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quelconque  but  commercial. 
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veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
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SÉNÉCHAUSSÉE  D'ANGOUMOIS 


GAHIBK  des  doléances  de  Vordre  du  clergé  de  la^ 

Îtrovince  d^Angoumois   (1),   remis  à  Messieurs 
*évéque  d'Angouléme,  Jombert^  curé  de  Saint- 
Martin, 

L'an  1789,  et  le  vingt-cinquième  jour  de  mars, 
l'ordre  du  clergé,  légalement  assemblé  et  présidé 
par  Mgr  Philippe-François  d'Albignac  de  Castel- 
nau,  évoque  d  Angouléme,  dans  le  chœur  de  Té- 

f  lise  cathédrale  de  la  ville  d'Ângoulême,  adresse 
Sa  Majesté  ses  très-humbles  doléances,  rédigées 
de  la  manière  qui  suit  : 

D'abord  il  paraîtrait  naturel  que  l'ordre  du 
clergé,  conformément  aux  devoirs  du  ministère 
évangèlique,  se  fût  borné  à  représenter  à  Sa 
Majesté  les  funestes  effets  de  Pincrédulité  ;  la 
France  inondée  en  moins  d'un  siècle  de  livres 
obscènes,  impies  et  scandaleux  et  qui  deviennent, 
au  préjudice  de  la  reli^on,  le  seul  code  d'in- 
struction d'une  jeunesse  msensée. 

Mais  considérant  que  le  vœu  de  Sa  Majesté,  en 
rassemblant  la  nation  est  de  rechercher  avec  elle 
les  moyens  de  prévenir  la  ruine  de  l'Etat,  prêt  à 
s'écrouler  par  l'effet  d'une  multitude  d'abus  qui  se 
sont  glissés  dans  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration; 

Désirant,  en  conséquence,  donner  des  preuves 
de  son  patriotisme  et  de  cet  attachement  mviola- 
ble  et  respectueux  qui  caractérise  les  Qdèles 
sujets  de  Sa  Majesté,  ledit  ordre  du  clergé,  pour 
exprimer  la  sincérité  de  ses  sentiments  devant 
un  roi  qui  invite  son  peuple  à  donner  le  plus 
libre  essor  à  la  vérité,  a  arrêté  d'une  voix  una- 
nime les  articles  qui  suivent  : 

Art.  1.  &L  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée de  déclarer,  comme  elle  l'a  fait  dans  le 
résultat  de  son  conseil  du  27  décembre  1788, 
qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  pourra  être  con- 
senti ou  prorogé  que  par  les  Etats  généraux. 

Art.  2.  Que  tous  les  impôts  actuellement  exis- 
tants ,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit , 
n'ayant  point  été  consentis  par  la  nation,  qui 
seule  en  a  le  droit  imprescriptible,  seront  éteints 
à  l'ouverture  des  Etats  généraux,  pour  être  aussi- 
tôt recréés  par  elle. 

Art.  3.  La  périodicité  des  Etats  généraux  sera 
fixée  par  une  loi.  àl'époaue  et  dans  la  ville  qu'il 
conviendra  à  Sa  Majesté  d'indiquer. 

Art.  4.  Les  ministres  seront  a  l'avenir  respon- 
sables de  leur  gestion  à  la  nation  assemblée,  et 
il  sera  délibéré  par  les  présents  Etats  sur  un  tri- 
bunal compétent  pour  les*  juger,  en  cas  de  pré- 
varication. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 
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Art.  5.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  sera 
assurée  par  une  loi  irrévocable. 

Art.  6.  Sa  Maieslé  voulant,  suivant  le  résultai 
de  son  conseil  du  27  décembre  1788,  que  dans  lo 
nombre  des  dépenses  dont  elle  assure  la  fixité, 
on  ne  distingue  pas  môme  celles  qui  tiennent 
plus  particuhèrement  à  sa  personne  :  en  consé- 
quence de  ce  vœu,  qui  exprime  sa  bienfaisance, 
les  dépenses  de  chaque  département,  y  comprises 
celles  de  la  maison  du  roi,  seront  invariablement 
fixées,  ainsi  que  la  somme  destinée  aux  pensions. 

Art.  7.  L'ordre  du  clergé  ne  s'oppose  pas  à  la 
liberté  de  la  presse,  pourvu  qu'elle  soit  modifiée, 
que  les  écrits  ne  soient  point  anonymes,  et  qu'on 
interdise  l'impression  des  livres  obscènes  et 
contraires  aux  dogmes  de  la  foi  et  aux  principes 
du  gouvernement,  de  quoi  tout  imprimeur  sera 
responsable  en  son  propre  et  privé  nom. 

Art.  8.  Les  précédents  articfes  accordés,  l'ordre 
du  clergé  de  ladite  sénéchaussée  consent  alors 
de  consolider  la  dette  nationale  préalablement 
examinée  et  reconnue,  de  concourir,  comme  tous 
les  autres  citoyens,  à  combler  le  déficit,  rigoureu- 
sement démontré,  par  l'établissemeni  des  impôts 
qui  seront  jugés  nécessaires,  mais  qui  demeure- 
ront supprimés  et  éteints  à  l'époque  fixée  par  la 
prochaine  assemblée  des  Etats  généraux;  et,  re- 
nonçant à  tous  privilèges  qui  ne  sont  que  pécu- 
niaires, tous  les  impôts  seront  également  répartis 
sur  toutes  les  classes  des  citoyens  indistinctement 
à  raison  de  leurs  propriétés  territoriales,  fonds  de 
commerce  et  industrie. 

Art.  9.  Une  partie  de  la  libération  de  la  dette 
nationale  sera  renvoyée  à  la  génération  future, 
pour  que  le  fardeau  n'en  retombe  pas  unique- 
ment sur  la  présente. 

Art.  10.  L  ordre  du  clergé  demande  une  loi 
ui  fixe  invariablement  la  perception  des  droits 
Je  contrôle,  sans  nue  les  directeurs  puissent  y 
rien  ajouter,  modifier  ou  retrancher,  a  peine  de 
concussion;  il  demande  aussi  la  suppression  des 
aides,  en  chargeant  les  Etats  provinciaux  du  soin 
de  simplifier  rimpôt. 

Art.  11.  La  conservation  du  bureau  des  notaires, 
dans  la  ville  d'Angoulême,  pour  le  dépôt  des  actes 
de  toute  la  sénéchaussée,  dont  l'utilité,  par  le 
bon  ordre  qui  s'y  observe,  est  généralement  re- 
connue ;  mais,  attendu  que  la  plupart  de  ceux 
qui  sont  obligés  d'y  avoir  recours  font  des  frais 
considérables,  eu  égard  à  la  distance  des  lieux, 
on  désirerait  l'établissement  de  semblables  dépôts 
en  différents  districts. 

Art.  12.  Le  reculement  des  douanes  aux  fron- 
tières et  portes  du  royaume,  ainsi  que  la  suppres- 
sion des  traites  de  Charente. 

Art.  13.  Le  rapprochement  des  tribunaux  en  fa- 
veur des  justiciables,  la  réforme  du  Gode  civil  et 
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criminel,  rabolition  des  épicéa,  et  la  suppression 
de  la  vénalité  des  charges  de  judicature,  laissant 
aux  Etats  généraux  le  choix  des  moyens  pour  leur 
remboursement;  et  quant  aui^  magistrats,  il  de- 
maude  qu'ils  soient  inamovibles  et  sous  la  sauve- 
garde de  la  loi. 
Art.  14.  Il  sera  statué,  par  une  loi  particulière, 

Sue  la  même  personne  ne  pourra  réunir  Tofflce 
0  juge,  procureur  et  notaire,  ce  qui  est  un  abus 
dans  les  justices  seigneuriales,  mais  seulement 
l'une  de  ces  trois  fonctions. 

Art.  15.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
qu'il  soit  établi  un  juge  de  paix  dans  chaque  pa- 
roisse, agréé  par  la  commune,  et  amovible  tous 
les  trois  ans,  mais  pouvant  être  contiaué  dans 
ses  fonctions,  lequel  jugera  sommairement,  sans 
aucune  attribution  pécuniaire  et  sans  appel, 
toutes  les  contestations  qui  s'élèvent  dans  les 
campagnes,  à  raison  des  débats  et  des  querelles, 
qui,  no  résultant  que  d'un  mouvement  de  colère, 
donnent  souvent  heu  à  des  procès  interminables, 
et  nourrissent^  au  mépris  de  la  religion  et  des 
mœurs,  la  haine,  Tanimosité  et  la  vengeance 
dans  les  familles. 

Art.  16.  Attendu  que  la  ville  d'Angoulôme  est 
en  titre  d'élection  de  la  généralité  de  Limoges, 
Tordre  du  clergé  demande  qu'elle  soit  distraite 
du  Limousin,  pour  former  un  Etat  provincial  dans 
l'étendue  de  la  sénéchaussée,  ou  pour  être  ainsi 
réunie  aux  provinces  de  Saintonge  et  d'Aunis, 
dont  chaque  ville  capitale  serait  alternativement 
le  siège  de  l'assemblée  générale  dans  laquelle  se- 
ront traitées  toutes  les  affaires  relatives  aux  im» 
pots  et  au  bien  de  ces  provinces. 

Art.  17.  fit  comme  Tordre  du  clergé  fait,  pour 
le  bien  de  la  patrie,  le  sacrifice  de  ses  privilèges 
pécuniaires,  il  demande  la  conservation  de  ses 
formes,  et  la  suppression  de  tous  les  impôts  qui 
ne  lui  seraient  pas  communs  avec  les  autres 
ordres;  et  quant  à  ceux  qu'il  doit  supporter,  ils 
seront  également  répartis  en  proportion  du  revenu 
et  du  genre  de  bénéfice  de  chacun. 

Art.  18.  La  suppression  du  bureau  général  des 
économats,  comme  onéreux  à  tout  le  clergé,  et 
d'une  faible  ressource  pour  TBtat,  pour  être  rem- 
placé par  le  bureau  diocésain,  sous  le  nom  d'éco- 
nomat, lequel  sera  présidé  par  le  seigneur  évé- 
que,  et  composé  des  représentants  du  clergé, 
séculier  et  régulier,  légalement  convoqué, et  libre- 
ment élu,  et  dans  lequel  les  représentants  des 
curés  seront  en  nombre  égal  à  ceux  des  autres 
bénéticiers. 

Art.  19.  Les  syndics  et  les  représentants  du 
clergé  qui  composeront  la  chambre  ecclésiastique 
ne  pourront,  sans  une  nouvelle  élection,  être 
continués  pendant  trois  ans  dans  les  fonctions 
de  leur  charge,  et  le  receveur  ne  pourra  rendre 
ses  comptes  qu'en  présence  au  moins  des  deux 
tiers  de  l'assemblée,  et,  pour  niettre  les  opéra- 
tions de  la  chambre  en  évidence,  les  membres 
qui  la  composeront  seront  obligés  d'en  publier  le 
tableau  chaque  année  par  la  voie  de  l'impression, 
sans  émolumeot,  à  raison  de  leur  charge. 

Art.  20.  L'ordre  demande  le  rétablissement  des 
assemblées  synodales  dans  chaque  diocèse^  dont 
Tutilité  fut  dans  tous  les  temps  reconnue  pour  le 
maintien  des  mœurs,  de  la  religion  et  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  ainsi  que  le  retour  des  con- 
ciles provinciaux  ;  et  qu'en  quelque  assemblée 
générale  du  clergé  que  ce  soit,  et  pour  quelque 
motif  qu'elle  ait  lieu,  les  corps  séculiers  et  régu- 
liers aient  leurs  représentants,  comme  il  est  porté 
par  ^article  18  des  présentes  doléances. 

Art.  il.  Les  juges  séculiers  et  les  ofQciei-s  infé-  I 


rieurs  de  justice  ne  pourront  contraindre  les  offi- 
ciaux  à  décerner  des  moaitoiras,  que  pour  des 
causes  graves,  telles  que  les  crimes  d'Etat,  les 
ineurti*es,  et  autres  cas  semblables. 

Art.  22.  La  religion  catholique  sera  la  seule  au- 
torisée dans  l'Etat  pour  l'exercice  du  culte  public; 
et  dans  le  cas  où  des  non  catholiques,  en  vertu 
de  possessions  seigneuriales,  auraient  le  droit  de 
collation  à  des  cures  ou  autres  bénéfices,  il  y  sera 
pourvu  par  les  ordinaires,  sans  préjudicier  en 
aucune  manière  au  droit  de  patronage  attat-hé 
auxdites  possessions,  et  qui  revivra  lorsqu'elles 
appartiendront  à  des  catholiques. 

Art.  23.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'avoir  en  con- 
sidération le  sort  des  curés  a  portion  congrue, 
affaire  sur  laquelle  il  sera  délibéré  par  les  Etats 
généraux  ;  et  le  corps  des  curés  demande  que  la 
portion  congrue  soit  fixée  à  1,500  livres,  et  que 
cette  somme  soit  payée  en  nature  par  une  portion 
de  dîmes  de  pareille  valeur,  suivant  les  baux 
de  ferme,  et  prise  sur  les  gros  décimateurs  de  la 
paroisse.  A  la  môme  loi  seront  assujettis  les  com- 
mandeurs de  l'ordre  de  Malte  pour  les  cures  dé- 
pendantes de  leurs  commanderies.  Quant  aux  cu- 
rés qui  préféreraient  de  garder  leurs  dîmes  nova  les 
avec  l'ancienne  portion  congrue  de  300  livres, 
ils  demandent  particulièrement  qu'elles  soient  * 
converties  en  grosses  dîmes  par  cantons  limités. 

Art.  24.  Quant  aux  curés  oécimateurs  dont  les 
revenus  ne  seraient  pas  évalués  pour  chacun  à  la 
somme  de  1,500  livres,  il  leur  sera  fait  un  supplé- 
ment par  des  réunions  de  prieurés,  s'il  en  existe 
dans  la  paroisse,  ou  d'autres  prieurés  et  bénéfices, 
même  consistoriaux ,  qui  se  trouveraient  dans 
l'étendue  du  diocèse  ou  de  la  sénéchaussée. 

Art.  25.  Le  sort  des  vicaires  amovibles  sera 
amélioré  en  proportion  de  ce  qui  a  été  pratiqué 
par  le  passé. 

Art.  26.  Attendu  que  les  évôchés,  les  cathé- 
drales et  collégiales  utiles  seraient  considérable- 
ment appauvries  par  l'augmentation  des  portions 
congrues,  SaMajesté  sera  suppliée  de  les  indemni- 
ser par  des  réunions  de  bénéfices  consistoriaux. 

Art.  27.  Les  cures  des  différentes  villes  de  la 
sénéchaussée  seront  dotées  proportionnellement 
aux  dépenses  auxquelles  sont  tenus  les  titulaires; 
et  les  cures  de  la  ville  d'Angoulôme  le  seront  par- 
ticulièrement sur  les  revenus  des  menses  conven- 
tuelles des  abbayes  de  Saint-Cybar-sous-Angou- 
lème  et  Bournet,  dont  la  suppression  est  ordonnée 
par  un  arrêt  du  conseil  ;  et  attendu  que  depuis 
un  demi-siècle  on  ne  voit  que  des  monastères 
détruits,  on  demande  instamment  la  conservation 
de  tous  les  corps  réguliers  aujourd'hui  existants,  et 
l'oiiinvitele  gouvernement  à  les  rendre  plusutiles. 

Art.  28.  L'édification  des  maisons  prcsbytérales 
et  la  dotation  des  fabriques  seront  aussi  présen- 
tées à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  généraux,  comme  un 
objet  d'utilité  publique,  dont  il  sera  nécessaire 
de  s'occuper. 

Art.  29.  L'ordre  demande  l'extinction  du  ca- 
suel  forcé,  comme  très-onéreux  au  peuple,  ainsi 

?|Ue  celui  du  secrétariat  du  diocèse,  y  compris  les 
rais  de  fulmioation  pour  les  dispenses  de  ma- 
riage sur  le  degré  de  parenté. 

Art.  30.  La  suppression  du  droit  de  visite  des 
seigneurs  évoques,  et  dont  la  perception  se  fait 
sur  les  deniers  de  la  caisse  ecclésiastique,  ainsi 

a  ne  de  tout  droit  et  nsage  onéreux  aux  héritiers 
es  curés,  et  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir 
à  l'indemnité  desdits  seigneurs  évéqu«î8. 

Art.  31.  Il  sera  pourvu  à  la  subsistance  des 
curés  et  prêtres  séculiers  infirmes  par  des 
réunions  de  bénéfices  aux  bureaux  diocésains 


i 
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qui  en  auront  la  distribution;  il  en  sera  de  môme 
pour  des  pensions  gratuites  au  séminaire  en  fa- 
veur dos  pauvres  ecclésiastiques. 

Art.  32.  L'instruction  de  la  jeunesse  ayant  tou- 
jours été  l2l  base  des  vertus  sociales  et  religieuses, 


qu'il  soit  pourvu  a  leur  prompt 
sèment  par  les  administrations  provinciales,  de 
concert  avec  les  seigneurs  évoques,  et  Ton  pense 
qu'il  serait  avantageux  de  ne  confier  l'instruction 


prévenir  rextinciion  ae  ces  corps^ 

il  serait  a  désirer,  qu'en  dérogeant  à  Tédit  qui  a 
fixé  à  vingt  et  un  ans  la  profession  religieuse,  il  fût 
permis  delà  faire  à  dix-huit  ans;  et,  relative- 
ment au  collège  d'Angouléme,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  considérer  que  depuis  l'extinction  du 
corps  qui  l'administrail,  les  écoles  sont  désertes, 
et  les  pères  de  famille  omigés  d'envoyer  à  g:rands 
frais  leurs  enfants  dans  les  collèges  éloignés. 

Art.  33.  Bt  attendu  qu'en  vertu  des  lettres  pa- 
tentes  de'  François  !•%  le  collège  des  études  de  la 
ville  d'Angouléme  avait  été  érigé  en  titre  d'uni- 
versité, la  province  désire  tenir  de  Sa  Majesté  le 
rétablissement  du  môme  privilège,  ou  l'agrégation 
du  collège  d'Angouléme  a  quelque  université. 

Art.  3f.  Pour  obvier  à  l'abus  qui  rogne  depuis 
longtemps,  de  conférer  des  bénéfices  à  des  sujets 
dont  la  vocation  pour  l'état  ecclésiaslique  n^est 
pas  encore  décidée,  il  sera  statué  qu'à  l'avenir 
aucune  personne  ne  pourra  être  pourvue  des  bé- 
néfices simples  et  canonicats,  sans  préalablement 
être  engagée  dans  les  ordres  sacrés. 

Art.  35.  Les  ordonnances  sur  la  sanctification 
des  fêtes  et  dimanches,  ainsi  que  les  règlements 
de  police  relatifs  à  cet  objet,  seront  renouvelés, 
pour  être  exécutés  rigoureusement. 

Art.  36.  Enfin  ledit  ordre  du  clergé,  en  consi- 
dération du  sacrifice  de  ses  privilèges  pécuniaires, 
demande  que  la  dette  nationale  du  clergé,  qui  n'a 
été  faite  que  pour  le  bien  de  l'Etat,  fasse  partie 
de  la  dette  nationale,  et  qu'il  soit  maintenu  d'ail- 
leurs dans  ses  honneurs  et  prérogatives,  ainsi  que 
dans  le  droit  de  voter  par  ordre,  et  celui  de  pré- 
séance dans  les  assemblées  où  il  sera  convoqué  ; 
il  demande  aussi  que  les  agents  généraux  du 
clergé  soient  pareillement  maintenus  dans  le  droit 
d'assister  aux  Etats  généraux. 

Fait,  lu,  et  arrêté  en  rassemblée  de  l'ordre  du 
clergé,  tenue  en  l'église  cathédrale,  sous  la  prési- 
dence de  Monseigneur  l'évoque,  le  25  mars  1789. 

CAHIER  $omm(iire  des  très^humhles  remontrances 
faites  et  dressées  par  l'ordre  de  la  noblesse  de 
la  province  d' A  ngoumois^  en  rassemblée  tenue 
en  la  ville  d'Angouléme  les  16,  17,  18,  19, 
et  iours  suivants  du  mois  de  mars  1789,  par 
ordre  du  roi^  suivant  la  lettre  de  Sa  Majesté  à 
M,  le  Sénéchal  d'Angoumois,  en  date  du  24  jan- 
vier  dernier,  et  de  Vordonnance  dudit  sieur  séné- 
chal du  14  février,  sur  le  sujet  de  la  convocation 
des  Etats  généraux  en  la  ville  de  VersailleSy  assi- 
gnés au  il  avril  dudit  an,  et  mises  entre  lesmains 
de  MM.  le  marquis  de  Saint-Simon  et  le  comte 
de  Cuknt, députés  par  ladite  noblesse  pour  assis- 
ter auxdits  États  généraux^  et  représenter  les 
articles  desdites  remontrances  qui  s* ensuivent  {\), 

Art .  1  "^  Proposeront  en  premier  lieu  lesdits  dépu- 

H)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


tés  d'adresser  de  très-humbles  remerclmenta  au  roi 
d'avoir  bien  voulu  assembler  la  natioD,et  d'assurer 
Sa  Majesté  du  profond  respect,  parfaite  obéissance 
et  inviolable  fidélité  de  la  noblesse  de  sa  pro- 
vince d'Angoumois. 

Art.  2.  Ladite  noblesse  prescrit  à  ses  députés  de 
ne  délibérer  que  par  ordre,  avec  le  veto  d'un  ordre 
sur  les  deux  autres,  en  observant  que  si  la  plu- 
ralité des  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  était 
d'avis  de  délibérer  par  tète,  ils  y  accéderont  dans 
le  seul  cas  de  la  pluralité  de  voix  des  députés  de 
la  noblesse  de  France,  avec  protestations,  sans 
scission. 

Art.  3.  Quoique  le  droit  de  la  nation  de  con^ 
sentir  seule  les  impôts  soit  authentiquement  re- 
connu par  le  roi  lui-même  imprescriptible,  ce- 
pendant les  altérations  que  ce  droit  a  reçues  en 
différents  temps,  rendent  nécessaire  et  convena- 
ble une  démarche  authentique  des  Etats  généraux 
à  ce  sujet;  en  conséquence,  l'assemblée  a  arrêté 

3 lie  la  première  opération  des  Etats  généraux 
oit  être  de  déclarer  tous  les  impôts,  actuellement 
existants,  nuls  et  caducs,  comme  ayant  été  incom- 
pétemment  établis,  étendus,  ou  continués;  mais 
que  dans  la  même  séance  ils  doivent  les  recréer 
tous  pour  le  temps  seulement  de  la  durée  de  la 
présente  tenue,  avant  la  fin  de  laquelle  ils  pour- 
voiront aux  besoins  de  l'Etat  par  lei  moyens 
qu'ils  jugeront  les  plus  convenables. 

Ar.  4.  Lesdits  députés  insisteront  à  ce  que  la 
matière  de  l'impôt  et  des  autres  secours  néces- 
saires, tant  aux  besoins  de  l'Etat  qu'au  payement 
de  la  dette,  quand  elle  sera  jugée,  ne  soit  traitée 
qu'après  la  sanction  de  la  charte  nationale. 

Charte  nationale. 

La  successiou  au  trône  conservée  dans  Tordre 
consacré. 

La  liberté  générale  et  individuelle  des  citoyens. 

La  liberté  de  la  presse,  sous  les  modifications 
que  les  Etats  généraux  jugeront  convenable  d'y 
prescrire. 

L'abolition  absolue  des  lettres  de  cachet,  tant 
pour  exil  que  pour  emprisonnement;  de  l'usage 
dangereux  et  illégal  de  toutes  commissions  par- 
ticulières pour  juger  les  délits»  et  de  tous  les 
mandats  des  cours  supérieures  aux  juges  infé- 
rieurs, connus  sous  le  nom  de  veniat. 

Que  la  foi  publique  ne  puisse,  sous  aucun  pré- 
texte, être  violée  dans  les  bureaux  de  la  poste 
aux  lettres. 

Que  l'on  assure  la  périodicité  des  Etats  géné- 
raux, dont  la  première  tenue  sera  indiquée  au 
glus  tard  dans  trois  ans,  à  compter  de  la  fin  des 
tats  prochains^  et  les  autres  tenues  seront  fixées 
à  cinq  ans  de  distance  de  Tune  à  l'autre,  s'en  ré- 
férant au  surplus  au  vœu  général  des  députés  aux 
Etats  généraux. 

Que  l'assemblée  prochaine  des  Etats  généraux 
détermine  toutes  les  précautions  à  prendre  pour 
assurer  l'exercice  du  pouvoir  souverain,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  lieu  à  la  régence,  et  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  été  déférée  par  lesaits  Etats  généraux. 

Que  les  députés  aux  Etats  généraux,  comme  per- 
sonnes sacrées,  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte, 
être  troublés  dans  leurs  fonctions. 

Qu'aucun  citoyen,  occupant  un  emploi  légal, 
civil  ou  militaire,  ne  puisse  être  destitué  que  par 
ses  juges  naturels. 

Que  tout  citoyen  accusé  par  le  ministère  public, 
et  renvoyé  absous,  ait  droit  à  une  indemnité  qui 
sera  payée  par  l'Etat. 

Qu^aucune  loi  générale  ne  puisse  avoir  lieu 
qu'autant  qu'elle  aura  été  consentie  ou  propo* 
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8ée  par  les  Btats  généraux,  et  sanctionnée  par  le 
roi,  pour  être  incontinent  transcrite  sur  les  re- 
gistres des  cours,  sans  vérification,  publiée  et 
Affichée 

Que  nul  impôt,  emprunt,  création  ou  suppres- 
sion d'offices  pe  puisse  avoir  lieu  sans  le  con- 
sentement des  Etats  généraux. 

Que  les  ministres  soient  responsables  envers 
la  nation  des  fonds  qui  leur  seront  confiés  pour 
leurs  départements,  et  des  abus  de  leur  admmis- 
tration.  Lesdits  députés  proposeront  aux  Etats 
généraux  d'autoriser  particulièrement  le  minis- 
tère public  à  poursuivre  les  ministres  prévarica- 
teurs dans  Tintervalie  d'une  tenue  à  Taulre. 

Administration, 

Art.  5.  Les  députés  aux  Etats  généraux  donne- 
ront la  plus  sérieuse  attention  au  travail  néces- 
saire pour  constater  la  dette,  par  l'examen  le 
plus  approfondi  de  sa  légalité  ou  illégalité,  et  ne 
consentiront  à  la  payer  qu'après  en  avoir  reconnu 
la  possibilité,  sans  trop  nuire  à  la  fortune  pu- 
blique, et  en  y  faisant  contribuer  les  créanciers 
de  l'Etat  et  tous  capitalistes,  comme  les  pro- 
priétaires des  terres. 

Art.  6.  L'ordre  dans  les  finances  étant  une  pré- 
caution essentielle  pour  prévenir  les  abus,  les 
députés  proposeront  d'établir  deux  caisses,  l'une 
sous  1er  nom  de  caisse  des  revenus  du  roi,  dans 
laquelle  seront  versés  les  fonds  nécessaires  à  la 
dépense  de  la  maison  de  Sa  Majesté;  l'autre  sous 
la  dénomination  de  caisse  nationale,  pour  les 
revenus  de  l'Etat  destinés  à  la  dépense  des  dif- 
férents départements. 

Art.  7.  Les  trésoriers  de  la  caisse  nationale, 
ainsi  que  tous  les  autres  trésoriers  publics, 
seront  tenus  de  rendre  compte  aux  Etats  généraux 
et  de  fournir  chaque  année  des  états  de  la  situation 
de  leur  caisse,  qui  seront  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  8.  Les  députés  représenteront  aux  Etats 
généraux  l'avantage  qui  résulterait  pour  la  pro- 
vince d'Angonmois  de  rétablissement  d'Etats  pro- 
vinciaux particuliers  et  indépendants  de  tous 
autres. 

Cette  province  contient  ouatre  cent  soixante 
paroisses,  et  une  population  de  deux  cent  soixante 
mille  habitants,  et  elle  paye  une  contribution  de 
près  de  cinq  millions  sous  diverses  dénomina- 
tions. Les  Etats  provinciaux  lui  assureraient  un 
régime  plus  éclairé,  une  répartition  plus  égale, 
et  lui  donneraient  l'espoir  bien  fondé  de  toutes  les 
améliorations  dont  elle  peut  être  susceptible. 
L  es  députés  insisteront  d*autant  plus  sur  cette 
demande,  que  de  temps  immémorial  le  haut  An- 
goumois  éprouve  Pinconvénient  de  son  union  avec 
le  Limousin,  par  le  peu  de  part  qu'il  a  dans  la 
distribution  du  moins  impose^  annuellement  ac- 
cordée sur  les  tailles,  et  dans  toutes  les  autres 
diminutions  accordées  à  la  généralité,  par  la  len- 
teur avec  laquelle  on  travaiUe  à  la  confection  de 
ses  routes,  tandis  que  les  impôts  que  cette  partie 
de  la  province  paye  à  ce  titre  sont  presque  entiè- 
rement portés  et  consommés  dans  le  Limousin. 

Ils  représenteront  également  l'inconvénient  qu*i] 
y  aurait  à  unir  cette  province  avec  toute  autre, 
parc^  qu'étant  toujours  éloignée  du  centre  des 
délibérations,  et  toujours  assurée  de  la  minorité 
de  voix,  elle  éprouverait  avec  toutes  le  môme 
désavantage  qu'elle  a  eu  avec  le  Limousin. 

Mais  si,  par  des  raisons  que  l'on  ne  peut  pré- 
voir, il  n'était  accordé  d'Etats  particuliers  à  aucune 
province  de  même  population  et  de  même  repré- 
sentation que  l'Angoumois,  dans  ce  seul  cas, 


TAngoumois  préférerait  sa  réunion  à  la  Sain- 
tonge,  plutôt  qu'à  toute  autre  province. 

Impôts, 

Art.  9.  Les  députés  représenteront  aux  Etats 
généraux  que  l'Angoumois  paye  des  impôts  réels, 
qui  sont  la  capitation,  les  vingtièmes,  tailles  et 
accessoires,  sur  des  évaluations  différentes  ;  de 
manière  que  la  même  propriété  a  une  évaluation 
pour  l'assiette  de  la  taille,  et  une  autre  pour  l'as- 
siette des  vingtièmes  ;  ils  observeront  que  la  ca- 
pitation noble  est  absolument  arbitraire  et  exces- 
sive :  la  fixation  en  est  déterminée  par  l'opinion 
que  les  personnes  chargées  de  ce  travail  prennent 
ne  la  fortune  des  gentilshommes  sur  des  rensei- 
gnements secrets,  souvent  suspects  et  toujours 
mcertains. 

Ils  observeront  aussi  qu'il  demeure  entre  les 
mains  des  intendants  une  somme  considérable, 
sous  la  dénomination  de  fonds  libres^  destinés  à 
soulager  ceux  qui,  par  des  pertes  de  récoltes  ou 
malheurs  particuliers,  ne  sauraient  payer  leurs 
impositions.  Les  modérations  accordées  n'en  con- 
somment qu'une  faible  partie.  L'emploi  du  sur- 
plus, est  inconnu,  et  certainement  inutile  à  la 
province. 

H  parait  donc  de  l'intérêt  général  du  royaume, 
comme  de  l'intérêt  particulier  de  l'Angoumois,  de 
solliciter  la  suppression  des  capitations,  vingtiè- 
mes, tailles  et  accessoires,  dont  le  remplacement 
sera  fait  par  un  impôt  unique. 

Art.  10.  Il  est  aussi  juste  que  raisonnable  que 
la  répartition  soit  également  faite  sur  toutes  les 
provinces  du  royaume,  en  raison  de  leurs  fa- 
cultés. LesEtatsgenéraux périodiques  et  successifs 
s'occuperont  sans  doute  des  moyens  de  parvenir 
à  cette  parfaite  égalité  ;  et  pour  s'en  éloigner  le 
moins  possible  dans  un  moment  aussi  pressé,  on 
croit  (me  la  base  qui  présente  le  moins  d'erreurs, 
est  celle  qui  sert  actuellement  à  l'assiette  des 
vingtièmes  de  tout  le  royaume.  Les  députés  in- 
sisteront sur  ce  que  ce  moyen  d'asseoir  l'impôt 
soit  provisoirement  employé  de  préférence  à  tous 
autres,  sans  cependant  qu*à  la  laveur  des  abon- 
nements abusifs,  il  puisse  y  avoir  d*inégalité 
frappante  dans  la  répartition. 

Art.  il.  Chaque  propriété  sera  imposée  dans  le 
lieu  de  sa  situation,  et  la  taxe  ne  pourra,  sous 
aucuns  prétextes,  être  distraite  d'un  rôle  et  rap- 
portée sur  un  autre  ;  par  là,  on  préviendra  toute 
erreur,  omission,  double  emploi,  et  tous  les  au- 
tres inconvénients  qui  apportent  nécessairement 
la  confusion  et  TinégaUté  dans  la  manière  de 
répartir  les  impôts. 

Art  12.  Les  députés  feront,  tant  au  greffe  du 
conseil  que  partout  ailleurs,  les  recherches  néces- 
saires pour  constater  que  l'Angoumois  est  sur- 
chargé d'impôts,  comparativement  à  ceux  que 
payent  les  provinces  voisines  ;  cette  surcharge 
a  pour  cause  principale  la  distraction  d'un  grand 
nombre  de  paroisses  dont  on  a  formé  ou  aug- 
menté la  généralité  de  la  Rochelle,  sans  avoir 
diminué  l'impôt  en  proportion. 

Art.  13.  Le  sacrifice  momentané  des  privilèges 
pécuniaires  ne  coûtera  rien  à  la  noblesse  d'An- 
gonmois, lorsqu'il  sera  le  vœu  de  Messieurs  lesdé- 
putésde  Tordre  de  lanoblesseduroyaumeaux  Etats 
généraux  ;  et  seront  tous  les  autres  droits,  pri- 
vilèges et  prérogatives  de  Tordre  de  la  noblesse 
conservés. 

Art.  14.  Sa  Majesté  sera  très-humblement  sup- 
pliée d'agréer  qu  aucune  charge  ne  puisse  doré- 
navant conférer  la  noblesse,  et  quelle  ne  soit 
accordée  qu'à  ceux  présenta  par  les  Btats  pro- 
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Tinciaux  pour  de  grands  services  rendus  à  leur 

Says,  ou  par  des  actions  d'éclat  faites  à  la  guerre, 
'après  la  présentation  du  général  de  Tarmée  ; 
sans  préjudice  au  droit  des  titulaires  actuels  qui 
ont  acquis  leurs  charges  dans  la  confiance  qu'elles 
leur  conféreraient  la  noblesse. 

Art.  15.  Us  demanderont  aussi  que  les  emplois 
militaires  ne  soient  à  Tayenir  coniérés  qu'à  ceux 
qui  auront  la  noblesse  acquise  et  transmissible. 


cou 
dérab 

rejeter  une  partie  sur  les'droits  d'entrée,  auxquels 
seraient  seulement  assujettis  les  objets  de  con- 
sommation tenant  au  luxe,  tels  que  les  vins 
étrangers,  liqueurs,  sucre,  cafés,  épiceries,  ma- 
tériaux de  construction,  etc.,  etc.  Les  droits  perçus 
sur  ces  objets  seraient  en  grande  partie  supportés 
par  les  étrangers  et  les  domiciljés  opulents.  La 
surveillance  et  l'administration  en  seraient  con- 
fiées aux  Etats  provinciaux,  comme  celle  de  tous 
les  autres  impôts. 

Art.  17.  Les  députés  demanderont  la  suppres- 
sion entière  et  absolue  des  aides ,  comme  I  impôt 
le  plus  désastreux,  le  plus  vexatoire,  le  plus  dé- 
courageant pour  l'agriculture,  le  plus  nuisible  à 
la  liberté  des  citoyens.  La  noblesse  réclame  de- 

fiuis  quarante  ans  contre  cette  inquisition  humi- 
iante  pour  tous,  et  flétrissante  pour  elle  ,  et  ses 
réclamations  sont  encore  infructueuses. 

Il  en  est  de  même  des  droits  réservés,  perçus 
dans  les  gros  lieux,  désignés  sous  le  nom  des 
petites  villesetbourgades,  et  sur  tous  les  hameaux 
compris  dans  le  même  mandement  des  tailles  ; 
ces  derniers  droits  ont  égalé  le  montant  de  im- 
position principale  des  cultivateurs  de  la  dernière 
classe. 

On  ne  peut  voir  sans  indignation  les  amendes 
prononcées  en  cas  de  contraventions,  et  le  prix 
des  transactions,  arrachées  à  la  faiblesse  et  com- 
mandées par  la  crainte,  tourner  au  profit  des 
fermiers  généraux  et  de  leurs  employés.  Le  roi, 
afferme  des  droits,  et  non  des  vexations  ruineuses. 

Art.  18.  Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation, 
centième  denier,  établis  dans  le  principe  sous 
une  apparence  de  bien  public,  sont  devenus  un 

{)rétexte  de  vexations  contraires  à  la  liberté  et  à 
a  propriété  des  citoyens.  Ces  droits,  qui  n'ont 
point  été  consentis  par  la  nation,  sont  fixés  sans 
proportion  par  des  tarifs,  et  ont  été  amplifiés  de 
toutes  les  manières  par  une  foule  d'arrêts  et  de 
décisions  du  conseil,  qui  n'ont  eu  aucune  sanc- 
tion, même  par  de  simples  lettres  des  ministres 
des  finances. 
Les  commis  à  la  perception  de  ces  droits  se 

Permettent  de  violer  la  foi  publique  du  dépôt 
ans  les  études  des  notaires,  même  pour  les  tes- 
taments des  personnes  vivantes,  et  de  forcer  par 
des  amendes  les  citoyens  à  représenter  des  actes 
privés  qui  contiennent  le  secret  des  familles. 

Pour  multiplier  les  amendes  et  doubles  droits, 
on  a  imaginé  des  contraventions,  sous  prétexte 
de  fausses  estimations  des  immeubles,  tandis  que 
les  droits  de  centième  denier  doivent  être  perçus 
d*après  le  prix  énoncé  aux  actes,  ou  une  estima- 
tion faite  de  gré  à  gré  ou  par  experts. 

Les  députés,  pour  couper  racine  à  toutes  ces 
vexations,  requerront  que,  si  les  besoins  de  l'État 
exigent  que  ces  sortes  d'impôts  indirects  soient 
continués,  il  soit  dressé,  pour  la  perception,  des 
tarifs  simples,  dont  la  connaissance  soit  facile, 
et  qui  ne  donnent  plus  lieu  à  l'arbitraire,  ni  de 
prétexte  à  la  violation-du  secret  des  familles. 
Ils  requerront  surtout  que  la  connaissance  des 


contestations  qui  pourront  s'élever  entre  les  com- 
mis à  la  perception  et  les  contribuables,  soit 
attribuée  aux  juges  royaux  dans  chaque  province, 
pour  être  jugées  sommairement  et  en  dernier 
ressort  ;  l'ordre  de  la  juridiction  établie  pour  ces 
matières  n'étant  nullement  à  la  portée  des  habi- 
tants des  provinces,  dont  la  plupart  n'ont  aucun 
des  moyens  nécessaires  pour  y  parvenir. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  19.  La  vénalité  des  charges  pouvant  intro- 
duire dans  les  tribunaux  des  personnes  que  l'opi- 
nion publique  proscrit,  et  que  l'honnêteté  désa- 
voue, il  est  de  Tintérêt  général  d'abolir  ce 
moyen  odieux  de  donner  des  juges  aux  citoyens; 
ces  places  honorables  doivent  être  décernées  au 
mérite  et  à  l'instruction  nécessaire  pour  les  rem- 
plir, et  il  devrait  y  être  pourvu  par  les  États  pro- 
vinciaux, qui  présenteraient  au  roi  un  nombre 
de  sujets  déterminé. 

Les  appointements  doivent  être  fixes  et  suffi- 
sants, et  il  doit  être  défendu  à  tous  juges  de  rien 
recevoir  des  parties,  directement  ni  indirecte- 
ment, même  sous  prétexte  de  rétribution  au 
secrétaire. 

Art.  20.  Les  députés  observeront  que  le  cen- 
tième denier  imiK)sé  sur  plusieurs  offices  est 
inégalenlent  réparti  ;  ils  en  solliciteront  la  suppres- 
sion ;  et  dans  le  cas  où  l'impôt  serait  jugé  indis- 
pensable, ils  demanderont  que  tous  les  officiers 
de  cours  souveraines,  et  autres  qui  en  ont  été 
dispensés  jusqu'à  présent,  y  soient  assujettis. 

Art.  21.  La  trop  grande  étendue  du  ressort  de 
quelques  cours  souveraines  constitue  les  citoyens 
dans  une  dépense  ruineuse;  il  est  essentiel  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables,  en  créant 
de  nouveaux  tribunaux  souverains  où  il  sera 
jugé  nécessaire,  et  en  augmentant  la  compétence 
des  présidiaux. 

Art.  22.  Il  est  important  que  les  Godes  civil  et 
criminel  soient  rérormés  de  manière  que  la  loi 
soit  plus  analogue  à  nos  mœurs,  que  la  procé- 
dure soit  moins  longue,  les  frais  diminués,  les 
accusés  mieux  défendus,  et  la  peine  toujours 
proportionnée  au  délit. 

Art.  23.  Que  le  nombre  des  procureurs  et  huis- 
siers dans  les  justices  royales  soit  considérable- 
ment diminué,  parce  que  leur  multiplicité  pro- 
duit nécessairement  la  quantité  et  la  prolongation 


y  trouve  pas  l'augmentation  de  s 
Art.  24.  Que  les  procureurs  et  huissiers  soient, 
par  le  même  motif,  réduits  dans  les  justices  sei- 
gneuriales, à  raison  de  retendue  et  de  l'impor- 
tance de  leur  ressort.  Les  offices  de  notaires  et 
sergents  royaux,  trop  multipliés  dans  les  campa- 
gnes, seront  également  rédfuits  à  une  juste  pro- 
portion, parce  que  leur  trop  grand  nombre  excite 
entre  eux  une  jalousie  toujours  active,  dont  le 
malheureux  cultivateur  est  ordinairement  la  vie* 
time. 

Art.  25.  Que  les  huissiers  priseurs  soient  sup- 
primés, comme  une  charge  publique  superflue, 
généralement  odieuse,  comme  portant  une  atteinte 
manifeste  aux  droits  des  justices  seigneuriales,  et 
empêchant  une  infinité  d'actes  qui  seraient  utiles 
aux  familles,  à  cause  des  frais  de  leur  transport 
et  de  leur  présence,  qui  excèdent  souvent  la 
valeur  des  cnoses  qu'il  faudrait  soumettre  à  leur 
ministère  ;  leur  service  même  n'est  souvent  que 
fictif,  et  n'en  est  pas  moins  onéreux  au  public, 
puisqu'ils  en  composent  pour  de  l'argent  avec 
des  officiers  qui  sont  sur  les  lieux,  et  qui  se  foni 
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payer  des  droits  qui  reviendraient  à  cesiiuissiers. 

Art.  26.  Des  réclamations  réitérées,  et  trop  jus- 
tifiées par  l'expérience,  ont  montré  que  le  délai 
de  deux  mois,  fixé  par  Tédit  des  hypothèques  en 
faveur  des  créanciers,  n'était  pas  suffisant;  il 
sera  demandé  de  l'étendre  à  six  mois. 

Art.  27.  Les  prisons  sont  aclueilemcot  dans  un 
état  qui  est  à  la  fois  inhumain  et  indécent  ;  le 
crime  et  Tinfortune  y  sont  également  confondu?, 
-  et  le  mélange  de  tous  les  individus  des  deux 
sexes  y  devient  une  école  publique  de  désordres 
en  tout  genre. 

Art.  28.  Les  États  généraux  seront  invités  à 
examiner  si  les  évocations,  attributions,  cassa- 
tions. committimuBj  arrêts  de  surséunces,  et  let- 
tres de  répit,  n'entraînent  que  des  abus  qui  doi- 
vent ensager  à  les  restreindre  ou  &  les  supprimer. 

Art.  29.  Qu'il  soit  ordonné  par  une  loi  précise 
qu'on  établira  dans  chaque  sénéchaussée  princi- 
pale et  secondaire  un  aépôt  public,  où  seront 
remises  les  minutes  des  actes  des  notaires,  tant 
royaux  que  seiffneuriaux,  et  que  cette  remise 
soit  faite  par  les  héritiers  desdits  notaires  après 
la  mort  des  titulaires,  et  dans  un  court  délai, 
sauf  l'indemnité  légitime  due  aux  héritiers. 

Un  semblable  dépôt  est  établi  depuis  plusieurs 
années  à  Angouléme  :  toute  la  province  en  re- 
connaît l'utilité;  il  ne  reste,  pour  la  perfection  de 
cet  établissement  vraiment  essentiel,  que  d'y  as- 
sujettir les  notaires  des  justices  seigneuriales, 
et  d^obliger  tous  les  notaires  de  tenir  un  double 
répertoire  de  leurs  actes,  coté  et  paraphé  par  le 
juge,  dont  un  sera  déposé  chaque  année  au  dépôt 
public  destiné  pour  les  actes  notariés. 

Il  est  également  utile  et  intéressant  de  prendre 
les  mêmes  précautions  pour  la  sûreté  des  greffes 
des  justices  seigneuriales,  qui  sont  dans  le  plus 
grand  désordre. 

Art.  30.  La  régie  actuelle  des  domaines  du  roi 
étant  infiniment  dispendieuse,  et  le  produit  net 
presque  anéanti,  il  parait  essentiel  de  les  aliéner 

Sour  l'acquittement  des  dettes  de  l'Ktat.  Les  forêts 
u  roi  devant  nécessairement  être  conservées,  il 
importe  qu'elles  soient  à  l'avenir  surveillées  avec 
plus  de  soin  et  à  moindres  frais. 

Les  Etats  provinciaux  doivent  être  chargés  de 
cette  administration,  et  le  contentieux  doit  en 
être  attribué  à  la  justice  ordinaire. 

Art.  31.  Les  Etats  généraux  détermineront,  d'a- 
près les  possibilités  jugées,  le  temps  et  la  forme 
des  remboursements  de  tous  les  offices  qui  au- 
ront été  supprimés,  et  les  Etats  provinciaux  seront 
respectivement  chargés  d'acquitter  annuellement 
l'intérêt  de  ces  finances  jusqu*au  remboursement 
effectif. 

Objets  divers. 

Art.  32.  La  loi  ayant  inutilement  pourvu  aux 
soins  que  l'humanité  prescrit  pour  la  conserva- 
tion et  l'éducation  des  enfants  trouvés,  la  négli- 
gence barl)are  avec  laq;uelle  on  s'en  est  occupé 
jusqu'à  présent,  déterminera  sans  doute  les  Ktats 
généraux  &  soumettre  cet  objet  important  au  zèle 
et  &  la  vigilance  des  Etats  provinciaux. 

Art.  33.  L'énormité  des  impôts  et  la  misère 
extrême  du  peuple  semblent  demander  que,  pour 
lui  ménager  tous  les  moments  de  travail  si  né- 
cessaires à  sa  subsistance,  on  réduise  le  nombre 
^  des  fêtes  à  celui  qu'exige  indispensabiement  la 
sainteté  et  la  majesté  du  culte. 

Art.  34.  La  caisse  des  économats,  si  funeste  aux 
héritiers  des  bénéficiers,  et  si  peu  fructueuse  pour 
rStat,  mérite  l'attention  des  Etats  généraux,  soit 
pour  la  supprimer  ou  en  corriger  le  régime,  soit 


pour  la  bonifier.  Pour  en  rendre  la  destination 
plus  utile,  ne  pourrait-on  pas  y  verser  les  sommes 
considérables  annuellement  exportées  pour  les 
expéditions  en  cour  de  Rome  ? 

Art.  35.  Si,  dans  une  administration  bien  or- 
donnée, l'économie  est  le  plus  grand  et  le  plus 
sûr  des  moyens  d'amélioration,  combien  ne  de- 
vient-elle pas  plus  nécessaire  encore  lorsque  le 
désordre  dans  les  finances  menace  TËtat  d'une 
ruine  prochaine. 

11  est  donc  inaispensable  de  supplier  Sa  Majesté 
de  consommer  l'exécution  du  louable  et  généreux 
projet  qu'elle  a  formé  de  diminuer,  autant  qu'il 
sera  possible,  sans  nuire  à  la  splendeur  du  trône, 
la  dépense  de  sa  maison,  et  de  supprimer  toutes 
les  places  inutiles  et  sans  fonctions. 

Art.  36.  Sa  Majesté  sera  également  suppliée  de 
réduire,  autant  que  sa  sagesse  le  jugera  néces- 
saire dans  les  circonstance*?  actuelles,  toutes  les 
pensions  au-dessus  de  1,200  livres,  celles  qui  sont 
au-dessous  ne  devantétre  considérées  que  comme 
pensions  alimentaires. 

Art.  37.  Sa  Majesté  sera  aussi  suppliée  de  n'ac- 
corder à  l'avenir  aucunes  survivances  aux  em- 
plois, places  et  dignités  ecclésiastiques,  militaires, 
ou  civiles.  11  est  injuste  que  la  récompense  pré- 
cède le  service. 

Art.  38.  Les  députés  observeront  également  le 
danger  qu'il  y  aurait  d'accumuler  sur  la  même 
personne  des  dons  ou  pensions,  gratifications  et 
emplois  ;  cette  observation  est  d'autant  plus  im- 
portante, qu'il  en  résultera  deux  avantages  inap- 
préciables :  celui  de  pouvoir  récompenser  tous 
ceux  qui  auront  bien  mérïté  de  la  patrie,  et  celui 
de  diminuer  ou  du  moins  de  ne  pas  augmenter 
inutilement  les  charges  du  peuple. 

Art.  39.  La  plupart  des  bénéfices  présente  les 
mêmes  inconvénients,  et  leur  distribution  doit 
être  assujettie  aux  mêmes  principes. 

Art.  40.  Pour  montrer  a  la  nation  entière  la 
justice  de  Sa  Majesté,  et  pour  exciter  en  même 
temps  Témulation  dans  tous  les  ordres,  les  dé- 
putés demanderont  qu'il  soit  annuellement  pu- 
blié, par  la  voie  de  l'impression,  un  élat  nominatif 
et  motivé  de  tous  les  dons,  pensions  et  gralill- 
catioDs  existants  à  l'époque  de  la  publication. 

Art.  41.  En  suivant  les  mêmes  principes  d'éco- 
nomie, on  ne  peut  s'empêcher  de  reconnaître 
l'inutilité  des  receveurs  généraux  et  particulitTs 
des  finances,  et  d'en  demander  la  suppression. 
Les  trésoriers  particuliers  des  Etals  provinciaux, 
seraient  chargés  de  verser  directement,  et  sans 
frais,  dans  la  caisse  nationale. 

Art.  42.  La  liberté  étant  l'àme  du  commerce, 
on  doit  d'autant  plus  s'occuper  de  la  lui  procurer, 
que  c'est  à  lui  que  nous  devons  nos  jouissances 
et  les  richesses  qui  donnent  à  un  Etat  la  supério- 
rité sur  un  autre.  Il  parait  donc  nécessaire  de 
supprimer  toutes  les  entraves  et  les  gênes  qui  lui 
viennent  des  droits  perçus  dans  l'intérieur  du 
royaume,  tels  que  les  droits  sur  les  fers,  lo>  cuirs, 
les  papiers,  et  tous  les  droits  qui  rendent  une 


)iis  qi 
,  et  m 


province  étrangère  à  l'autre,  et  de  renvoyer  tous 
les  droits  de  traites  aux  frontières  du  royaume. 

Art.  43.  Les  députés  solliciteront  particulière- 
ment l'anéantissement  des  droits  connus  sons  la 
nom  de  traites  de  Charente^  qui  sont  perçu -^  sur 
les  vins  et  eaux-de-vie  d'Angoumois. 

Art.  44.  U  ne  parait  pas  moins  titile  pour  le 
commerce  et  pour  les  citoyens  en  ^'énéral  d'en- 
courager la  circulation  de  l'argent,  en  autorisant 
par  une  loi  la  perception  de  l'intérêt  à  cinq  pour 
cent,  avec  les  retenues  iég-ah^s,  sur  le  prêt  pur  et 
simple,  par  billets  et  obligations. 
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Art.  45.  D'après  le  nouveau  clan  d'administra- 
tion proposé  par  Sa  Majesté  et  aemandé  avec  cm- 
pressemeot  par  la  nation,  chaque  citoyen  devra 
s'occuper  à  l'avenir  de  la  cliose  publique.  L'édu- 
cation nationale  devient  donc  plus  intéressante 
qu'elle  ne  le  fut  jamais.  Les  Etats  généraux  se- 
ront sollicités  de  rechercher  les  moyens  les  plus 
propres  à  perfectionner  cette  branche  importante 
de  Fadministration,  tant  par  la  réforme  de  l'en* 
scignement  que  par  le  choix  des  personnes  aux- 
quelles il  devra  être  confié. 

Art.  46.  Les  établissements  de  l'École  militaire 
et  de  Sainl-Cyr,  et  autres  faits  en  faveur  de  la 
noblesse  indigente  du  royaume,  doivent  tourner 
au  profit  (le  toutes  les  provinces.  Il  serait  donc 
juste  de  répartir  le  nombre  des^élôves  en  raison 
de  la  population  de  chacune.  Cette  répartition 
faite,  il  paraîtrait  convenable  de  s'en  rapporter, 
pour  la  présentation  des  sujets,  à  la  partie  dos 
Etats  provinciaux  qui  représentera  la  noblesse. 

Art.  47.  Les  chapitres  établis  en  faveur  des  d(*- 
moisetles  nobles  et  indigentes,  sont  un  avantage 
dont  jouissent  depuis  longtemps  plusieurs  pro- 
vinces septentrionales;  il  serait  juste  d'étendre 
ce  bienfait  sur  tout  le  royaume.  On  le  peut  faci> 
lement  en  affectant  à  ces  établissements  les  re^ 
venus  des  bénéfices  inutiles,  et  dont  les  fonctions 
n'ont  plus  d'objets  subsistants.  La  province  d'An- 
goumois,  plus  que  toute  autre,  a  besoin  de  cette 
ressource,  la  noblesse  pauvre  y  étant  si  multipliée, 
qu'il  est  impossible  de  donner  un  état  à  une  in- 
finité de  demoiselles.  Les  députés  solliciteront 
avec  empressement  un  établissement  aussi  pré- 
cieux, qui  ne  ferait  que  ramener  à  leur  véritable 
destination  les  revenus  de  ces  bénéfices. 

Art.  48.  Ite  demanderont  également  que  les  Etats 
provinciaux  soient  chargés  de  veiller  à  l'admi- 
nistration et  &  l'emploi  des  deniers  patrimoniaux 
des  villes. 

Art.  49.  Les  députés  exposeront  que  l'office  de 
lieutenant  des  maréchaux  de  France,  qui  donne 
lo  droit  de  juger  la  noblesse  sur  le  point  d'hon* 
neur,  n'est  pas  de  nature  à  être  vénal,  moins  en- 
core que  tout  autre  office,  la  noblesse  ne  pouvant 
et  ne  devant  être  jugée  que  par  ses  pairs  :  et  ils  de- 
manderont expressément  qu'il  ne  soit  accordé 
qu'au  mérite,  a  la  naissance  et  au  service  mili- 
taire réunis. 

Art.  50.  L'utilité  des  grandes  routes  est  généra- 
lement reconnue;  mais  leur  extrême  largeur  dans 
certaines  provinces  est  également  nuisible  h  la 
solidité  de  leur  construction,  à  la  facilité  de  leur 
entretien,  à  l'intérêt  des  citoyens  dont  elle  détruit 
inutilement  la  propriété,  il  sera  sollicité  une  nou- 
velle loi  qui  détermine  une  largeur  uniforme 
pour  toutes  les  routes  principales  du  royaume,  et 
une  largeur  moindre  pour  les  routes  de  communi- 
cation, qui  assure  également  le  payement  du  ter- 
rain des  particuliers  avant  l'ouverture  du  chemin. 

Art.  51.  Les  députés  représenteront  aux  Etats 
généraux  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  sub- 
sislor  des  lieux  de  remge  qui,  presque  toujours, 
contre  l'intérêt  des  mœurs  et  du  commerce,  met- 
tent les  débiteurs  de  mauvaise  foi  à  l'abri  des 
poursuites  de  leurs  créanciers. 

ils  observeront  également  combien  il  serait  es- 
sentiel de  réprimer  par  une  loi  sévère  la  cupidité 
des  marchands  qui,  abusant  de  l'inexpérience  et 
de  la  légèreté  de  la  jeunesse,  hûtent  par  leur  per- 
fide facilité  la  ruine  des  fils  de  famille.  11  no  s'a- 
git que  de  renouveler  les  dispositions  de  règle- 
ments qui  déclarent  nuls  toutes  lettres  do  change 
ou  billets  consentis  par  les  mineurs  sans  le  con- 
sentement  par  écrit  de  leurs  pères,  mères,  tuteurs 


ou   curateurs,  et  d'en    maintenir  rekécution. 

Art  52.  Les  députés  demanderont  que  les  lois 
contre  les  banqueroutiers  et  les  usuriers  soient 
remises  eu  vigueur. 

Art  53.  Vu  rimpossibilité  où  se  trouvent  bcaU^ 
coup  de  gentilshommes  sans  fortune  de  placer 
leurs  enfants  au  service,  il  sera  pourvu  ft  ce  que 
chaque  grade  militaire  ait  des  appointements 
assez  considérables  pour  fournir  do  quoi  vivre 
convenablement  à  ceux  qui  en  seront  pourvus, 
sans  avoir  besoin  de  secours  de  leurs  parents. 

Art  54.  Les  députés  aux  Etats  générante  seront 
chargés  de  solliciter  le  rétablissement  du  tribunal 
héraldique,  qui,  sous  la  présidence  des  maré^ 
chaux  de  France,  connaîtra  seul  des  contesta- 
tions qui  s'élèveront  sur  l'état  de  la  noblesse  ; 
qu'il  sera  établi,  sous  la  surveillance  de  ce  tribu- 
nal, un  dépôt  d'archives  où  les  titres  desffeimilles 
nobles  seront  enregistrés  :  au  moyen  de  cet  utile 
établissement  qui  existe  dans  tous  les  royaumes 
de  l'Europe,  et  avait  lieu  autrefois  en  France,  on 
ne  sera  plus  obligé  de  faire  autant  de  preuves 
qu'on  a  de  demandes  particulières  à  former. 
L'inconvénient,  disons  même  le  danger  où  la 
noblesse  est  actuellement  exposée  ne  n'avoir 
pour  juge  supérieur  de  son  état  politique  qu'un 
seul  homme,  dont  les  travaux  excédent  d'ailleurs 
les  forces  physiques  et  morales,  n'existera  plus, 
et  elle  n'aura  point  à  craindre  les  décisions  arbi- 
traires, les  préventions  qui  obsèdent  un  généalo- 
giste, et  dont  un  tribunal  seul  peut  se  garantir. 

Art  55.  Lesdits  députés  demanderont  l'établii- 
sement  d'un  juge  de  paix  dans  chaque  paroisse 
des  campagnes,  lequel  sera  choisi  pai*  la  com- 
mune, et  amovible  tous  les  trois  ans,  avec  facilité 
de  le  continuer,  dont  les  pouvoirs  seront  fixés 
par  les  Etats  généraux,  et  le  ministère  sera  pure- 
ment gratuit. 

Art  56.  Lesdits  députés  représenteront  qde  le 
sort  des  curés  et  vicaires  à  portion  congrue 
devant  être  amélioré,  il  paraîtrait  naturel  de  leur 
procurer  cet  avantage,  en  prenant  sur  le  revenu 
der^  cures  dont  le  produit  excède  l'honorable  en- 
tretien du  pasteur,  et  subsidiairement  par  la  réu- 
nion de  bénéfices  simples,  et  qui  n'exigent  point 
de  résidence. 

l'ait  et  arrêté  en  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  no* 
bless6,tenue  à  Angouléme  par  ordre  du  roi,  les  16, 
17,18,  19  et  jours  suivants  du  mois  de  mars  1789. 

Signé  Le  comte  de  Gherval,  Sénéchal,  comte 
Bertrand  de  La  Laurencic,  le  marquis  de  Ghauvron, 
le  comte  de  Jarnac,  S.  Simon,  Regnaud  de  la 
Sourdière,  le  comte  de  firoglie,  Ghérade,  comte 
de  Montbron,  Lageard,  de  Jean  de  JauvcUe,  de 
Lambert,  Gussol  d'Ures,  comte  de  Montausier, 
Valletcau  de  Ghambresy.  Arnauld  de  Ronsenac, 
le  marquis  de  Regnaud  ae  la  Sourdière,  Perrier 
de  Gurat,  et  de  Ghancel,  secrétaire. 

Ensuite  est  écrit  :  a  Déposé  au  greffe  de  la 
«  sénéchaussée  et  siège  présidial  d'Angoumois,  le 
«  premier  avril  1789.  Signé  Resnier  ». 

CAHIER  du  ttcr«-c7af,  des  sénéchautsées  princi- 
pale et  secondaire  d'Angoumois ,  aux  Etats  gé^ 
néraux  (1),  remis  à  Messieurs  Augie renégociant 
à  Cognac;  Roi,  avocat  à  Angouleinc;  Marchais^ 
assesseur  à  la  Rochefoucault  ;  Dulimbert,  pro- 
cureur du  roi^  à  Confolens. 

Aujourd'hui,  21  mars  1780,  en  l'assemblée  de 
tous  les  députés  du  ressort  des  sénéchaussées 


(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'aprds  un  imprimé  delà 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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principale  el  secondaire  d'Angoumois,  tenue  en 
l'ancien  réfectoire  du  couvent  des  Gordeliers  de 
la  ville  d'Angoulême,  présidée  par  messire  Louis 
de  Munier ,  chevalier,  baron  de  Blanzac  et  la 
Rocheandry,  seigneur  de  Raîx,  Roussignac  et 
autres  lieux,  conseiller  d'Etat,  lieutenant  général 
de  la  sénéchaussée  et  siège  présidial  d'Angoumois, 
il  a  été  procédé  à  la  rédaction  des  cahiers  de  do- 
léances, plaintes  et  demandes  desdites  séné- 
chaussées, ainsi  qu'il  suit  : 

La  forme  d'opiner  par  tète  sur  toutes  matières 
communes  aux  trois  ordres,  réclamée  par  le  vœu 

général  du  tiers-état,  comme  la  seule  propre  à 
xer  promptement  les  résultats  des  délibérations. 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  tous 
les  cinq  ans,  au  plus  tard,  assuré  par  une  loi  qui 
devienne  constitutionnelle,  et  qui  admette  le 
tiers-état  en  nombre  égal  aux  deux  autres  ordres 
réunis. 

Les  trois  ordres  contribueront  également,  et  à 
perpétuité,  à  tous  les  impôts,  relsfiyement  à 
leurs  facultés  et  propriétés,  et  renonceront  en 
conséquence  à  tous  les  privilèges  pécuniaires. 

La  sûreté  du  trésor  de  la  nation,  à  laquelle  les 
Etats  généraux  voudront  bien  pourvoir,  par  réta- 
blissement que  leur  sagesse  leur  dictera. 

Les  dépenses  des  différents  départements  se- 
ront réglées,  en  y  apportant  Tordre  et  Téconomie 
dont  chaque  objet  est  susceptible. 

Les  ministres  seront  responsables  envers  la 
nation  des  administrations  qui  leur  seront  con- 
fiées, et  donneront  annuellement  la  publicité  à 
leurs  comptes  provisoires,  par  la  voie  de  Tim- 
pression,  pour  être  vérifiés  et  arrêtés  par  les  Etats 
généraux. 

Aucun  impôt  ne  pourra  être  établi  ni  prorogé, 
et  nul  emprunt  ne  sera  obligatoire  sans  le  con- 
sentement des  Etats  généraux,  quelles  que  soient 
les  formes  employées. 

Les  lois  et  règlements  généraux  ne  seront 
reçus  et  exécutés  dans  le  royaume,  qu'après 
avoir  été  consentis  ou  proposés  par  la  nation, 
et  revêtus  du  sceau  de  rautorité  royale. 

L'aliénation  du  domaine  de  la  couronne,  à  titre 
de  cens  ou  d'infèodation,  sous  la  réserve  de  la 
directe  et  confirmation  des  échanges  faits  sous  le 
règne  précédent  et  sous  celui-ci,  sous  la  réserve 
des  justices  royales,  dans  les  domaines  où  elles 
sont  établies,  à  la  charge  par  les  engagistcs  ou 
propriétaires  actuels  de  compter  delà  plus-value. 

L  aliénation  ne  pourra  en  être  faite  qu'au  plus 
offrant  enchérisseur,  par  les  Etats  provinciaux, 
d'après  la  décision  au  roi  et  des  Etats  généraux, 
et  le  produit  appliqué  à  l'acquit  de  la  dette  na- 
tionale. 

Sa  Majesté  est  suppliée  de  vérifier,  avec  les 
Etats  généraux,  les  pensions  ;  de  supprimer  en 
entier  celles  qui  n'ont  point  été  accordées  au 
vrai  mérite,  ou  pour  services  rendus  à  TEtat  ;  de 
réduire  celles-cià  des  formes  modérées,  et  de  ne 
plus  en  accorder  que  pour  causes  bien  légitimes, 
lesquelles  recevront  la  vérification  des  Etats  gé- 
néraux. 

La  liberté  individuelle  des  citoyens  et  l'aboli- 
tion des  lettres  de  cachet. 

La  liberté  de  la  presse  avec  les  modifications 
nécessaires  à  l'ordre  social. 

La  réforme  des  ordonnances  militaires  en  ce 
qui  concerne  l'exclusion  du  tiers  du  service. 

Le  régime  des  pays  d'Etats,  i)our  la  province 
d*Angoumois,  ou  la  réunion  des  deux  provinces 
de  Saintonge  et  d'Angoumois  ;  et,  dans  ce  cas,  la 
tenue  des  Stats  alternative  dans  les  deux  ca- 
pitales. 


Ces  Etats  seront  composés  de  députés  élus  li- 
brement dans  les  trois  ordres,  et  dans  une  pro- 
portion telle  que  le  tiers-état  compose  la  moitié 
de  l'assemblée. 

Les  délibérations  se  prendront  en  commun,  et 
les  voix  seront  comptées  par  tète,  et  non  par 
ordre. 

Lesdits  Etats  feront  la  répartition  et  perception 
de  toutes  les  impositions,  auront  l'administration 
des  routes,  ouvrages  d'art,  canaux,  haras,  manu- 
factures, hôpitaux,  collèges,  et  généralement  tous 
les  établissements  qui  peuvent  intéresser  le  bien 
public  et  la  prospérité  de  la  province. 

Des  assemblées  d'arrondissement  en  nombre 
proportionné  à  l'étendue  et  à  la  population,  se- 
ront chargées,  sous  l'inspection  des  Etats,  de  la 
répartition  des  impôts  entre  les  différentes  com- 
munautés des  départements,  et  de  toutes  les  au- 
tres parties  de  l'administration  locale  qui  les  con- 
cerneront. 

Il  sera  établi  dans  chaque  paroisse  ou  commu- 
nauté une  assemblée  municipale  de  proprié- 
taires et  d'habitants  élus  librement,  qui  sera 
chargée,  sous  la  surveillance  de  l'assemblée  de 
département,  de  la  répartition  individuelle  des 
impositions  et  de  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
pour  lesquels  elle  aura  l'emploi  d'une  partie  des 
fonds  destinés  aux  travaux  des  routes. 

L'impôt  pour  les  routes  sera  réparti  sur  tous 
les  ordres,  au  marc  la  livre  de  l'impôt  principal. 

Suppression  de  tous  les  impôts  connus  sous  la 
dénomination  de  tailles,  capitatioo,  impositions, 
accessoires  et  vingtièmes,  leur  remplacement  par 
un  impôt  également  réparti  sur  les  propriétaires 
de  tous  les  ordres,  en  proportion  de  leurs  revenus 
fonciers  dans  chaque  paroisse,  et  sur  les  capita- 
listes, négociants,  marchands  et  artisans  en  pro- 
portion de  leur  commerce  et  industrie,  dans  les 
paroisses  de  leurs  domiciles. 

Réduction  de  la  masse  actuelle  des  impositions 
du  haut  Angoumois,  à   cause  de  la  surcharge 

au'il  éprouve,  par  le  double  emploi  qui  s'est  glissé 
ans  la  taille  matrice  de  cette  partie  de  la  pro- 
vince, lors  de  la  formation  de  la  généralité  de  la 
Rochelle,  en  1694. 

Qu'il  soit  procédé,  par  les  Etats  généraux,  à  une 
répartition  proportionnelle  entre  toutes  les  pro- 
vinces. 

Suppression  des  aides  et  droits  y  réunis,  du 
don  gratuit  el  droits  y  réservés,  en  laissant  aux 
Etats  provinciaux  la  liberté  d'y  suppléer,  et  de 
verser  annuellement  au  trésor  public  le  net  pro- 
duit de  ces  différents  droits. 

Suppression  des  droits  de  francs-fiefs. 

Q\rn  soit  libre  aux  Etats  provinciaux  de  faire 
régir  ou  supprimer,  ainsi  qu'ils  aviseront,  les  au- 
tres droits  perçus  par  l'administration  des  do- 
maines, à  l'exception  de  ce  qui  a  réellement  trait 
au  domaine  de  la  couronne,  sous  l'obligation  d'en 
verser  le  produit  net  au  trésor  royal. 

Le  transport  des  traites  de  l'intérieur  aux  fron- 
tières, et  que  les  droits  qui  seront  imposés  sur  les 
denrées  et  marchandises  aux  entrées  et  sorties  du 
royaume  soient  fixés  par  un  tarif  précis  et  uni- 
forme. 

Suppression  des  économats,  et  attribution  de 
cette  administration  aux  Etats  provinciaux. 

Suppression  des  intendants  et  receveurs  géné- 
raux et  particuliers  des  finances. 

Suppression  des  tribunaux  d^exception,  en  lais- 
sant subsister  ceux  des  juridictions  consulaires, 
auxquels  il  parait  convenable  de  donner  une  am- 
pliation,  sauf  le  remboursement,  ainsi  que  de 
droit. 
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Suppression  des  gouvernements  inutiles,  tels 
que  ceux  des  cbâteaux  et  villes  ouvertes,  de  tous 
les  états-majors  de  la  troisième  classe. 

Les  propriétaires  des  droits  de  bans,  banalités, 
guet  et  garde,  péages  et  placages,  sont  invités  à 
y  renoncer,  en  recevant  une  indemnité  relative  à 
leur  valeur. 

faction  solidaire  contre  les  censitaires,  limitée 
à  cinq  ans,  et  suppression  de  tous  les  abus  relatifs 
à  la  perception  des  redevances  seigneuriales. 

Que  les  milices  soient  remplacées  par  des  re- 
crues volontaires,  aux  dépens  des  provinces. 

Qu'il  soit  interdit  aux  seigneurs  des  fiefs  de 
réclamer  la  propriété  des  arbres  accrus  sur  le 
bord  des  terres  adjacentes  aux  chemins  publics, 
à  moins  qu'ils  ne  justifient  des  titres  formels  à 
cet  égard. 

Justice. 

Une  Téformation  dans  l'ordre  judiciaire  en 
général. 

Que  les  peines  soient  infligées  selon  la  nature 
des  délits,  sans  distinction  des  personnes. 

Une  ampliation  aux  sièges  royaux  et  aux  pré- 
sidiaux,  et  attribution  en  dernier  ressort  aux 
grandes  justices  seigneuriales,  pour  causes  per- 
sonnelles, jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  fixées  par  les  Etats  généraux. 

Suppression  des  committimus,  évocations  et 
attributions. 

L'abolition  de  la  vénalité  des  charges  de  judi- 
cature,  et  jusqu'à  l'abolition  du  centième  denier  ; 
le  remboursement  des  finances  de  ces  offices, 
après  le  décès  des  titulaires. 

Que  le  remplacement  des  officiers  ne  puisse  être 
fait  que  sur  la  présentation  des  Etats  provinciaux, 
après  une  section  libre  parmi  ceux  qui  se  seront 
attachés  à  l'étude  des  lois,  et  qui  se  seront  dis- 
tingués par  leur  mérite  et  leurs  bonnes  mœurs. 

1/ABOLITION  DES  ÉPICES. 

Déclarer  les  juges  consuls  incompétents  pour 
connaître  des  lettres  de  change  ou  nillets  a  or- 
dre souscrits  par  des  enfants  de  famille,  non 
connus  ni  ranges  dans  la  classe  des  négociants  ; 
autoriser  les  juges  ordinaires  de  relever  les  mi- 
neurs qui  auront  contracté  de  tels  engagements, 
lorsqu'ils  les  auront  attaqués  par  les  voies  légales. 

Suppression  des  dispenses  d'âge  et  de  temps 
d'études. 

Qu'il  soit  accordé  à  chaque  paroisse  la  liberté 
de  se  choisir  un  juge  de  paix  amovible  et  un  sup- 

Ï)léant,  en  cas  de  légitime  empêchement,  dont  les 
onctions  et  j)ouvoirs  seront  déterminés  parles 
Etats  provinciaux. 

Suppression  des  offices  de  jurés  priseurs. 

Suppression  des  lettres  de  répit. 

Les  provisions  des  notaires  ne  pourront  être 
expédiées  qu'en  justifiant,  par  le  récipiendaire, 
d'un  travail  de  cinq^ans  au  moins  chez  les  avocats, 
procureurs  ou  notaires,  et  d'un  certificat  de  capa- 
cité, probité  et  bonnes  mœurs,  signé  des  officiers 
du  siège  et  de  deux  notaires. 

L'établissement  d'un  dépôt  unique  dans  la  ca- 
pitale de  l'Angoumois,  pour  les  minutes  des  no- 
taires du  plat  pays,  après  leur  décès,  est  sujet  à 
un  inconvénient  monstrueux  et  irréparable,  en 
cas  de  tumulte,  ruine  ou  incendie,  et  par  les 
dépenses  extraordinaires  qu'il  occasionne  aux 
habitants.  Il  convient  donc  qu'il  en  soit  éri^é  de 
pareils  dans  le  cheNlieu  de  chaque  arrondisse- 
ment des  bureaux  de  contrôle,  et  les  minutes 
déjà  déposées,  rapportées  aux  différents  dépôts 
auxquels  elles  appartiendront. 

Que  tous  les  notaires  royaux  soient  autorisés  à 


instrumenter  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de 
la  sénéchaussée,  même  dans  la  ville  capitale. 

Fixation  à  Quatre  mois  pour  l'obtention  des 
lettres  de  ratification  sur  les  ventes  des  immeu- 
bles, et  à  six  ans  pour  la  durée  des  oppositions 
et  la  connaissnnce  des  causes  appartenant  aux 
juges  des  lieux. 

Clergé. 

Abrogation  du  concordat  et  de  toutes  expédi- 
tions de  cour  de  Rome,  ainsi  que  des  dispositions 
de  l'édit  de  1695,  relativement  à  l'entretien  des 
presbytères  et  des  églises. 

Que  les  cures  soient  suffisamment  dotées,  et 
suppression  du  casuel. 

Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  ses  dettes 
dans  un  délai  nxé. 

Qu'il  soit  défendu  de  recevoir  des  vœux  de  la 
part  des  deux  sexes,  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Observation  des  lois  sur  la  résidence  des  Déné- 
fîciers,  et  abrogation  des  dispenses  de  pluralité  de 
bénéfices  excédant  trois  mille  livres. 

Demandes  particulières  de  la  ville^  et  qui  intéres- 
sent généralement  la  province. 

Rétablissement  de  l'Université  accordée  par  la 
charte  de  François  I*^de  1516,  ou  au  moins  une 
agrégation. 

Le  rétablissement  de  la  forme  ancienne  de  la 
municipalité,  et  sa  composition  par  des  élections 
libres  de  tous  les  corps,  sans  aucuns  privilèges. 

Réduction  des  cures  dfe  la  ville  et  leur  dotation 
sur  les  menses  des  monastères  supprimés.      « 

Réunion  aux  hôpitaux  des  revenus  dépendants 
des  hospices  des  pèlerins  et  aumôneries. 

Suppression  de  la  vénalité  des  jurandes  et  de 
tous  les  droits  pécuniaires  attribués  à  la  police 
sur  la  communauté  des  arts  et  métiers,  qui  seront 
en  corporations,  régies  par  des  statuts  et  sans  frais, 
sauf  rétablissement  de  droits  modiques  sur  les 
maîtres,  qui  seront  reçus  à  l'avenir,  jusqu'au  rem- 
boursement des  finances  payées  par  les  anciens. 

L'administration  du  collège  confiée  à  un  corps 


dre,  le  présent  cahier,  contenant  soixante  et  un 
articles. 

Ainsi  signé  :  Pougeard  du  Limbert,  Roy,  Mar- 
chais ,  Commande  de  Ghàtenet ,  Marchadier,  de 
Jarnac,  Dewars-Blanchon  de  Jarnac-fiellair,  Robin 
le  jeune,  Gambois  de  Gheneuzac,  Memneau,  Dubois, 
Dupuy,  Reyalleaud,  Lavigne,  Gondillac,  Bechemes 


gagne  Gazeau,  Lorreau,  Bourdier  de  Bresme,  Des 
ayniers,  Petit,  Gauthier,  Terrassier  Mallet,  Téri- 
don  Bverson,   Gerbaud,  Hénard,  Bois  Yeloux 

gère,  F.  Faure  de  Germeville,  Ghelaud  des  Farges, 
haseau.  Yigeau,  Girard,  Charles  Cachet  de  Reix, 
Roche,  Testaud,  Terrieux,  Gendre,  Moine,  Desbor- 
des, Du  Payerat,  BoyerJ)ui,  Grand- Veaud,  Renard, 
Demoisson,  Matthey,  Pallaud,  Mallet,  Colle  de 
Bœuf,  Du  Tillet,  de  Marquantier,  Yalleteau,  Malet, 
Gerbaud,  Guedon,  Sicara,  Texier,  de  Boissegueer, 
Beaurivier,  Bouhier,  Delhuelle,  Goboriaux,  Tabu- 
teaud,  Janin,  Lapayôre  de  Bellair,  Pallée,  Tourelle, 
Naud,  Planty ,  Lamemère,  médecin,  Goumin,  Brous- 
sard,  de  Villaret,  Bouquet,  Vegre,  de  Rase,  Jac- 

Sues  Rochette  de  Pluset,  Guillot,  Bourgeois,  de 
a  Bellivière-Landré,  Gobineaud ,  Peintaud,  de 
Bourdelier,  Thavaud  de  Lisle,  Deboisenviers,  Ma- 
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dont  cinq  cents  seront  d'un  môme  avis,  et  lescent 
autres  eu  opposition,  que  des  trois  cents  qui  re- 
présenteront le  clergéf  cent  se  trouvent  d  accord 


i'eune.  de  Reix,  Martaud,  Risat.Dumontel,  Sibiiiot, 
iechelle,  Barbarin,  de  La  Martiuie,  Binet,  Bour- 
ru!, de  La  Couture,  Hardy,  Poirier  de  La  Pomme* 
raye,  Glavaud  jeune,  Gumbertaud,  Torcau  fils, 
Tendon,  Saunier,  Duplessis,  Robin,  Pinaud,  Paren- 
teau,  de  La  Mantiôre,  Buaud,  David  Du  Portail, 
Vigneron,  Deschamps.  Dupuy,  de  Lepine,  Texier, 
Thorel,  Richard,  Valleau  l'aîné,  Joubert,  Lespi- 
niôre,  Chabot ,  Larsier ,  Demondron  ,  Ballandy, 
Geoffroi.  Desplan,  médecin,  Demondron,  Deschi- 
vons,  Charles  Duclaud,  de  Cesain,  Jacques  Le- 
maure,  Montausier,  Bourul,  de  La  Vailade,  Du- 
fresse  de  Chassaigne ,  de  La  Becherie,  Puy  de 
THomme,  de  Lisle,  de  Maindrat,  Maltéte,  Boubaud, 
Goutaud,  LescbcUe,  Roullet,  Duluchat,  Thioult, 
de  Bois,  Charante,  Talion,  de  La  Vente,  Bortaud, 
d'OrfeulUe,  Preveraud,  Venerias,  Rozé,  Gumber- 
taud,  Boismetor,  de  La  Grezille.  Rebilier,  Le  Meu- 
nier, président^  et  Resnier,  gremer-secrétairc. 
Pour  expédition  coUationnée  i 

Signé  Resmer. 


MÉMOIRE 

En  forme  à^ observations  pour  servir  à  toutes  fins 
de  doléances  et  plaintes  de  la  ville  d*An^ouléme 
que  les  députes  du  tierS'état  de  ladite  ville 
adressent  au  ministère  des  finances  (!)• 

Si,  lors  de  la  nomination  des  députés  du  tiers- 
état  aux  Etats  généraux,  la  cabale  et  Tintrigue 
n'eussent  porté  que  sur  le  choix  de  quelques-uns 
d'entre  eux,  l'espoir  d'un  nouveau  règlement  ca- 
pable de  réprimer  les  abus  dans  les  nominations 
subséquentes  aurait  imposé  un  silence  respec- 
tueux: mais  les  députés  des  campagnes,  non  con- 
tents d'en  avoir  ouvertement  écarté  ceux  de  la 
ville  capitale  par  l'influence  des  officiers,  des 
seigneurs  sur  l'esprit  de  leurs  justiciables,  se 
sont  encore  attachés  à  élaguer  du  cahier  général 
tout  ce  qui  n'était  pas  contenudans  les  leurs. 
Une  opini&treté  trop  soutenue  dans  les  sentiments 
a  divisé  les  intérêts;  elle  a  enfin  prévalu  dans  la 
rédaction,  ou  plutôt  dans  la  formation  du  cahier 
de  la  province,  sans  qu'il  y  en  ait  de  particulier 
au  bailliage  principal  d'Angouléme  ;  c^est  ce  qui 
détermine  le  tiers-état  de  cette  ville  à  supplier 
monsieur  Necker  de  prendre  en  considération  le 
présent  mémoire  et  d  avoir  égard  à  des  plaintes 
et  doléances  dictées  par  le  respect  et  la  néces- 
sité. 

1«  Le  premier  devoir  de  la  ville  d'AngoDlôme 
et  de  sa  province,  c'est  de  témoigner  son  res- 
pect, son  amour  et  8asoumis^^ion  pour  le  monar- 
que bienfliisant  qui  va  justement  recevoir  le  glo- 
rieux titre  de  Père  du  peuple. 

déubébàtion  par  tète  et  non  par  ordre. 

2*  Le  tiers-état  supplie  très-humblement  Sa 
Majesté  d'ordonner  que  les  voix  seront  recueillies 
par  tête  et  non  par  ordre. 

L'union  de  sentiments  de  deux  ordres  ne  pou- 
vant raisonnablement  en^affer  l'autre,  cette  ma- 
nière d*opiner  deviendrait  illusoire  ;  si  elle  pou- 
vait être  de  quelque  poids,  on  verrait  souvent  la 
majorité  céder  à  la  minorité.  Un  seul  exemple 
suffira  pour  le  démontrer  :  en  supposant  que  le 
tiers-état  soit  représenté  par  six  cents  députés, 
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(1)  Noos  publions  ce  cahier  d'apréi  oo  manaicrit  des 
Ar€hi9$s  de  FÂmpire. 


avec  les  cinq  cents  du  tiers,  et  deux  cents  avec 
les  cent  opposés  ;  qu'il  en  soit  ainsi  dans  la  no- 
blesse, il  résulterait  de  cette  forme  dans  les  opi- 
nions que  cinq  cents  l'emporteraient  sur  sept 
cents  ;  si  néanmoins  il  pouvait  y  avoir  des  cas 
qui  nécessiteraient  de  voter  par  ordre  et  non  par 
tête,  ce  ne  devrait  être  dans  aucune  des  circon- 
stances où  les  intérêts  sont  communs,  et  vrai- 
semblablement ces  exceptions  seront  très-rares 
puisque  le  bien  de  tous  se  trouve  dans  les  diffé- 
/*entes  branches  d'administrations. 

ABUS  DES  PRIVILÈGES. 

Leur  suppression,  l'établissement  d'une  impo- 
sition foncière  en  place  des  tailles,  de  la  capitatioi» 
et  des  vingtièmes, 

3<>  L'affranchissement  des  impositions  dont  ont 
joui,  iusqu'àprésent,  les  deux  premiers  ordres,  est 
une  des  justes  sollicitudes  du  troisième. 

C'est  à  la  féodalité  que  le  tiers-état  doit  attri- 
buer la  prépondérance  qu'ils  ont  eu  sur  lui  aux 
assemblées  générales  de  la  nation,  où  la  pre- 
mière fois  qu'il  fut  appelé  ce  ne  fut  que  pour  re- 
cevoir un  double  joug.  Chez  les  Romains,  tes  char- 
ges de  l'Etat  portaient  sur  les  différentes  classes 
de  citoyens,  sans  distinction  de  titres  et  de  rang  ; 
il  en  fut  ainsi  parmi  les  Francs  dans  les  premiers 
temps  de  la  monarchie,  les  sujets  étaient  égale- 
ment libres,  et  les  propriétés  supportaient  des 
contributions  proportionnelles. 

Mais  les  lois  féodales  ont  en  quelque  sorte  bou- 
leversé l'ordre  de  la  nature  :  les  terres  furent  ano- 
blies, et  des  hommes  devinrent  esclaves:  ce  fut 


vitude.  On  se  fit  une  honte  de  s'assimiler  à  des 
êtres  qu*on  avait  privés  dudroit  d'^alité,  et  lors- 
qu'on eut  une  fois  senti  la  nécessité  de  solder  des 
troupes  pour  le  soutien  de  Tfitat  et  la  gloire  du 
monarque,  les  grands  vassaux,  ensedécuargeaat 
du  service  et  de  la  guerre,  versèrent  sur  le  peu- 
ple les  subsides  dont  eux-mêmes  profitèrent  selon 
leurs  places  dans  les  armées,  et  les  prétendues 
immunités  du  clergé  s'étendirent  sur  les  riches 
possessions  qu'une  crainte  religieuse  lui  appro- 
priait. 

Les  règlements  successivement  rendus  sur  le 
fait  des  tailles,  font  apercevoir  que  les  privilèges 
ont  été  regardés  comme  exorbitants  du  droit 
commun,  puisque  les  rois  se  sont  toujours  atta- 
chés à  les  restreindre,  ce  qui  en  démontre  mani- 
festement l'injustice  et  l'abus.  Car  s'ils  eussent 
pris  leur  principe  dans  la  constitution  de  la 
monarchie,  leur  universalité  ne  pouvait  être  di- 
visée. 

Plus  les  législateurs  ont  limité  les  exemptions, 
plus  la  noblesse  et  le  devf^é  se  sont  étudiés  à 
éluder  la  disposition  des  lois  :  par  exemple,  il  ne 
peut  être  exercé  de  privil^es  que  dans  une  pa- 
roisse, pour  les  biens  sujets  à  1  exploitation,  dans 
les  pays  où  la  taille  est  mixte  ;  mais  la  plupait 
de  ceux  qui  en  jouissent  retendent  dans  lesgéné- 
ralités  ou  ils  ont  des  possessions,  parce  qu'on 
ignore,  dans  une  électiou,  ce  qui  se  passe  dans  une 
autre. 

La  jurisprudence  des  cours  des  aides  affranchit 
de  taille  les  prés,  boiset  vignes  des  gentilshommes 
et  des  ecclésiastiques,  dans  fiuelques  lieux  que 
ces  sortes  de  biens  soient  situés,  et  comme  ce 
sont  leurs  principales  possessionst  le  poids  des 
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charges  s'en  appesantît  d'autant  plus  surlestail- 

iables. 

Les  droits  d'ajgriers,  de  champarls,  de  dîmes, 
rentes  seigneuriales,  et  autres  objets  semblables, 
ne  sont  assujettis  à  aucunes  des  charges  réservées 
au  tiers-état  ;  cette  exception  est  opposée  à  la 
nature  de  la  chose,  ils  tiennent  teUement  aux 
liéritages.  qu'ils  font  partie  de  leurs  productions 
et  qu'on  les  prélève  sur  les  fruits. 

Combien  de  gentilshommes,  confiant  la  culture 
de  leur  domaine  à  des  colons,  les  font  passer  pour 
des  valets  à  gages  !  On  voit  journellement  des 
fermiers  de  terres  prendre  la  qualité  de  régisseurs 
par  des  procurations  simulées,  et  les  abus  qui 
dérivent  de  tiiut  de  fraudes  sont  une  des  causes 
qui  surchargent  la  classe  des  taillables. 

Les  gens  aisés  ne  fatiguent  pas  moins  les  cam- 
pagnes :  les  uns  se  soustraient  des  impositions 
Êar  le  moyen  des  charges  qui  concèdent  la  no* 
lesse  ;  les  emplois  et  les  otGces  dont  les  autres 
sont  pourvus,  leur  donnent  Texemption  des  taxes 
personnelles,  ce  qui,  réuni  aux  privilèges  dont 
jouissent  les  habitants  des  villes  franches,  devient 
un  surcroit  d'imposition  sur  les  paroisses  oi\ 
chacun  d^eux  ont  des  biens. 

L'extinction  de  la  taille,  des  accessoires,  de  la 
capitation ,  des  vingtièmes  et  des  décimes,  est 
donc  un  des  principaux  objets  à  réclamer.  Le 
mot  de  taille  semble  annoncer  encore  un  reste 
de  servitude  qui  dégrade  des  hommes  libres,  par 
le  droit  et  par  la  raison.  Sa  Majesté  sera  très- 
humblemeot  suppliée  d'y  suppléer  par  une  impo- 
sition foncière  a  laquelle  les  trois  ordres  seront 
assujettis  proportionnellement  à  leurs  biens,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient;  mais  comme  il  est 
juste  que  le  commerce  et  les  arts,  ainsi  que  tous 
ceux  dont  la  fortune  est  dans  le  portefeuille, 
contribuent  aux  charges  de  l'Etat,  if  conviendra 
pour  lors  de  prélever  sur  la  masse  du  taux  fon- 
cier de  chaque  province  une  somme  quelconque, 
à  la  prudence  des  Etals  provinciaux,  pour  en 
faire  la  répartition  sur  les  propriétés  fictives,  les 
négociants,  gens  de  métiers  et  sur  tous  ceux  gé- 
néralement qui  ont  des  professions  lucratives. 
Chaque  communauté  ou  corporation  devra  répartir 
elle-même  sur  chaque  individu  la  portion  qui  lui 
sera  assignée  ;  on  n'aura  pas  alors  à  se  plaindre 
de  l'injustice  de  la  distribution,  sauf  à  taxer  par- 
ticulièrement les  personnes  dont  l'état  ne  aéra  pas 
analogue  à  ces  différents  corps.  Quant  aux  cam- 
pagnes, il  sera  aisé  de  faire  une  taxe  fixe  pour 
ceux  dont  l'industrie  sera  étrangère  à  l'agricul- 
ture, et  la  masse  restante  de  l'imposition  foncière 
sera  répartie  sur  les  biens  réels. 

PÉRIODICITÉ  DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

4®  Les  bontés  du  roi  ayant  fait  espérer  le 
retour  périodique  des  Etats  généraux  il  sera  né- 
cessaire de  déterminer  invariablement  leur  épo- 
que ;  ce  sera  donner  à  la  monarchie  un  degré  de 
puissance  qui  la  rendra  plus  formidable  au  dehors, 

F  lus  florissante  au  dedans.  Cette  période  assurera 
éclat  du  trône  et  le  bonheur  des  sujets  dont  Sa 
Majesté  veut  bien  s'occuper. 

STABUSSEMENT  D'IMPOTS. 

h^  D'après  la  volonté  connue  du  roi,  les  dépu- 
tés solliciteront  de  sa  justice  qu'à  l'avenir,  il  ne 
soit  continué  d'autres  impôts  que  ceux  qui  auront 
été  consentis  et  arrêtés  dans  une  assemblée  na- 
tionale. Les  charges  seront  toujours  en  propor- 
tion avec  les  boBoms  de  l'Etat.  La  sanction  des 
lois  n'aura  plus  l'inconvénient  qu'éprouvent  pres- 
que toujours  leurs  vérificatiaoB  «t  leurs  eniegis   I 


trements  dans  les  cours  supérieures  par  des  mo- 
ditications  souvent  opposées  entre  elles. 

RESPONSABIUTB  DES  MINISTRES. 

6"*  En  fixant  la  dépense  ordinaire  de  chaque 
département,  et  les  ministres  une  fois  assujettis  à 
une  responsabilité  qui  doit  être  la  suite  de  l'or- 
dre et  de  l'économie  à  porter  dans  les  finances, 
ils  n'auront  plus  la  facilité  de  sacrifier  à  la  faveur, 
ou  de  céder  à  l'importunité. 

LETTRES  DE  CACHET. 

7<'  Les  intentions  que  Sa  Majesté  a  manifestées 
à  toute  la  France  ont  autorisé  les  provinces  à  ré- 
clamer la  suppression  des  lettres  de  cachet,  qui 
attaquent  l'homme  dans  sa  liberté.  Cette  récla- 
mation mérite  néanmoins  un  examen  bien  ré- 
fléchi dans  l'assemblée  nationale  sur  les  consi- 
dérations particulières  qui  peuvent  y  donner  lieu. 
Des  pères  justement  alarmés  de  l'inconduite  de 
leursenfants  ne  peuvent  raisonnablement  devenir 
leurs  délateurs  pour  les  livrer  à  la  vindicte  pu- 
blique. Des  famillesau  sein  desquelles  des  femmes 
portent  le  déshonneur  et  la  honte  se  refusent  à  la 
publicité  de  leurs  égarements  par  une  procédure 
judiciaire.  C'est  donc  dans  de  pareilles  circons- 
tances qu'on  pourrait  regarder  les  lettres  de  ca- 
chet comme  un  effet  delà  bonté  du  monarque  , 
sitôt  que  la  nécessité  serait  constatée  par  les  États 
provinciaux. 

LIBERTÉ  DE  LA  PRESSE. 

8<>  La  liberté  de  la  presse  tient  à  l'ordre  social 
et  au  besoin  d'éclairer  l'administration;  elle  parait 
devoir  être  sans  bornes,pour  le  bien,  mais  prohibée 
pour  tout  ce  qui  peut  corrompre  l'esprit  et  le 

cœur. 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

9«  L'établissement  .d'Etats  provinciaux  est  le 
vœu  de  la  nation  et  celui  de  chaque  individu 
qui  a  le  bien  en  vue;  il  parait  juste  que  la  répar- 
tition, la  levée  et  la  rentrée  aes  charges  publi- 
ques et  locales  appartiennent  à  ceux  qui'les  pavent 
par  le  choix  des  sujets  sur  lesquels  reposentleur 
confiance;  mais  l'attribution  ne  doit  pas  être  res- 
treinte à  ces  trois  objets.  Sa  Majesté  sera  très- 
humblement  suppliée  de  donner  aux  Etats  pro- 
vinciaux une  consistance  oui  fasse  porter  leur 
activité  sur  la  confection  et  rentretien  des  routes, 
des  chemins  vicinaux,  la  navigation ,  les  répara  • 
tiens  d'églises  et  de  presbytères,  les  anciens  et 
nouveaux  établissements,  les  bureaux  établis 
pour  les  enfants  trouvés.  Jes  convois  militaires, 
les  casernes  des  troupes  de  passage,  la  fourniture 
des  étapes,  les  soldats  dans  les  hôpitaux,  la  levée 
des  troupes  provinciales,  et  d'étendre  enlin  leur 
ressort  sur  tout  ce  qui  concernera  le  bien  et 
l'avantage  de  la  province .  sans  que  des  autorités 
intermédiaires  puissent  balancer  leurs  opérations. 
La  contribution  des  peuples  deviendra  plus  facile 
dans  sa  perception,  plus  économique  dans  le  ver- 
sement des  tributs  au  trésor  royal ,  les  sujets  en 
seront  soulagés,  même  en  augmentantles  revenus 
de  l'Etat  par  une  sage  administration,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  passer  d'une  main  dans  une 
autre  des  fonds  dont  la  masse  est  sensiblement 
altérée  par  les  différents  canaux  où  elle  coule 
avant  d'arriver  à  sa  véritable  destination. 

ÉTABLISSEMENTS  D'ÉTATS  PROVINCIAUX  POUR  L'AN- 

OOUMOIS. 

iO*  C'est  à  la  suite  de  cet  article  que  la  ville 
d'Angoulèfflo  doit  imploror  des  ix)ntés  do  roi, 
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rétablissement  d'Etats  provinciaux  particuliers  à 
la  province  d'An^oumois ,  dont  le  district  s'éten- 
dra sur  les  paroisses  et  les  enclaves  intérieures 
hors  de  son  ressort,  ou  qui  la  circonscrivent.  Son 
bailliage  principal,  et  le  bailliage  secondaire  de 
Cognac,  comprennent  environ  quatre  cent  cin- 
quante paroisses,  qui,  toutes  sous  lemémerémme, 
sans  réunion  à  d  autres  provinces,  seront  beau- 
coup mieux  administrées,  en  ce  que  leurs  intérêts 
sont  les  mêmes,  qu'il  n'y  a  aucune  différencedans 
leur  commerce  non  plus  que  dans  la  coutume  qui 
les  gouverne.  La  navigation  de  la  Charente,  les 
bois,  les  vins,  les  fers,  les  eaux-de-vie,  les  sels  et 
les  négociations,  mettent  tant  de  liaisons  dans 
leurs  affaires,  qu'il  n'est  pas  possible  de  les  scin- 
der, sans  un  désavantage  réciproque. 

Dans  un  département  médiocre  les  rapports  sont 
mieux  combinés  ;  les  vues  du  bien  plus  rappro- 
chées et  tout  l'ensemble  s'apercevant  plus  aisé- 
ment sans  discussion  d'intérêt  avec  des  provinces 
étrangères,  la  félicité  des  peuples  se  trouve  atta- 
chée a  une  pareille  administration. 

Deux  cent  soixante-onze  collectes  formant  une 
élection  particulière,  dépendent  de  la  généralité 
de  Limoges  ;  le  commerce,  les  mœurs ,  le  sol,  le 
langage  des  habitants  de  cette  partie  d'Angou- 
mois,  et  de  ceux  du  Limousin  difiérent  tellement 
entre  eux  qu'on  ne  peut  y  voir  d'autre  analogie 
que  celle  n'être  de  la  même  généralité.  Les  pre- 
miers sont  régis  par  une  coutume,  les  autres  par 
le  droit  écrit.  L'Angûumois  où  les  aides  ont  cours 
est  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Paris.  Limoges, 
pays  non  sujet  à  ce  droit,  ressortit  à  Bordeaux, 
enfin  la  dissemblance  va  jusqu'au  territoire  dont 
les  productions  sont  différentes.  Il  est  peu  de 
provinces  dans  le  royaume  qui  soient  aussi  divi- 
sées que  la  nôtre  :  partie  est  unie  pour  les  impo- 
sitions avec  le  Limousin,  et  c*est  dans  ce  cas  où 
elle  est  le  moins  favorisée;  plus  de  cent  quarante 
paroisses  composent  l'élection  de  Cognac,  d'au- 
tres sont  de  celle  de  Sain-Jean-d'Angély  et  de 
Barbezieux,  toutes  de  la  généralité  de  la  Rochelle , 
quelques-unes  enfin  sont  réunies  à  Poitiers. 

Ui  plus  grand  avantaee  que  puisse  recevoir 
l'Angoumois,  c'est  donc  d^en  uer  toutes  les  parties 
80US  une  seule  administration  provinciale  -,  mais 


séparation  de  l'élection  d^Angou- 
léme  des  quatre  autres  dépendantes  de  la  géné- 
ralité de  Limoges,  pour  qu'avec  le  surplus  de  la 
province,  ces  Éftats  provinciaux  soient  les  mêmes 
que  ceux  de  la  Saintonge  et  de  l'Aunis. 

LE  TIERS-EIAT  RAPPELÉ  AUX  PLACES. 

Il"*  Le  tiers-état,  loin  de  méconnaître  la  distino- 
tion  des  rangs  que  donne  la  naissance,  et  sa  pré- 


qui  ra  tietri  jus- 
qu'à ce  jour.  Le  mérite  est  de  tous  les  états,  le 
germe  des  vertus  est  dans  le  cœur  de  tous  les 
ommes,  l'amour  du  bien  les  met  en  pratique. 
A  combien  de  plébéiens  la  France  ne  doit-elle  pas 
son  salut,  sa  gloire  et  ses  lumières  !  Exclure  les 
**/uV  parties  de  la  nation,  des  places  où  le  cou- 
rage, la  valeur  et  les  talents  peuvent  faire  aspirer, 
c'est  enlever  à  l'Etat  la  richesse  de  ses  ressources. 
L'ordonnance  militaire  de  1777  avilit  tellement  le 
troisième  ordre,  qu'on  croirait  y  voir  un  rédac- 
teur piqué  d'avoir  eu  au  moins  des  égaux,  sortis 
de  celte  classe  de  sujets,  de  cette  classe  encore 
humiliée  jusque  dans  la  disposiiiou  des  lois 


criminelles  par  renonciation  des  peines  entre  les 
criminels  des  différents  ordres. 

SUPPRESSION  DES  OFFICES  QUI  DONNENT  LA  NOBLESSE. 

12''  Le  titre  de  noblesse  était  anciennement 
attaché  à  la  possession  des  Gefs,  qui  sans  dente 


presque  toujours  ._ 

vénalité  qui  la  donne  à  la  fortune,  dont  on  aurait 
souvent  à  rougir  s'il  fallait  en  faire  connaître  la 
source.  Sa  Majesté,  en  supprimant  les  offices  qui  la 
confèrent,  voudra  bien  a  l'avenir  qu*elle  ne  soit 
due  qu'aux  vertus  patriotiques  et  aux  dévoue- 
ments à  la  chose  publique,  sans  distinction  d'état; 
l'ambition  de  l'obtenir  formera  d'excellents  offi- 
ciers militaires  et  de  bons  magistrats  -,  elle  hono- 
rera le  commerce  et  perfectionnera  les  arts,  sur- 
tout s'il  n'y  a  plus  de  dérogeance  dans  l'exercice 
de  ces  deux  dernières  professions. 

ADMINISTRATION  DE  LA  JUSTICE. 

13»  Chaque  tribunal  a  sa  jurisprudence  presque 
toi]gours  en  contradiction  avec  les  lois  civiles, 
dont  les  juges  ne  devraient  être  que  l'organe.  La 
forme  ruineuse  de  la  procédure  absorbe  souvent 
les  propriétés  qu'on  défend,  et  les  détours  cap- 
tieux de  la  chicane  éternisent  les  affaires. 

Donner  aux  justiciables  des  tribunaux  supé- 
rieurs plus  rapprochés,  avec  faculté  de  se  sous- 
traire des  premiers  degrés  de  juridiction  toutes 
les  fois  qu'il  en  faudra  jplus  de  deux  pour  parve- 
nir au  dernier  ressort,  simplifier  tellement  la  pro- 
cédure qu'il  ne  soit  pas  possible  de  l'étendre  au 
delà  des  dispositions  précises  de  la  loi,  prohiber 
toute  jurisprudence  contradictoire  avec  les  lois , 
assurer  aux  créanciers  comme  aux  débiteurs  le 

Î^rix  de. la  vente  des  biens  saisis,  de  manière  que 
es  fraisde  la  vente  et  de  la  distribution  n'excèdent 
pas  le  dixième  du  prix,  réduire  les  ofGciers  mi- 
nistériels à  un  moindre  nombre,  assurer  une 
prompte  justice  en  fixant  un  bref  délai  pour  les 
jugements  définitifs ,  dégager  de  forme  judiciaire 
et  de  ministère  de  procureurs,  toute  discussion 
entre  les  gens  de  la  campagne ,  pour  plantation, 
ou  arrachement  de  bornes,  petites  anticipations, 
dég&ts  et  autres  objets  semtnables  ;  suj[)primer  la 
vénalité  des  offices,  dont  chaque  province  fera  le 
remboursement  à  des  époques  déterminées ,  et 
rétabUr  la  magistrature  dans  l'honneur  d'assurer 
gratuitement  le  repos  et  la  fortune  des  citovens, 
voilà  des  réclamations  dignes  des  Etats  généraux 
et  de  l'attention  du  monarque. 

LOIS  CRIMINELLES. 

14<>  Les  lois  criminelles  sont  la  sauvegarde  de 
la  vie  et  de  la  sûreté  des  sujets  ;  mais  combien  de 
fois  a-t-on  vu  de  grandes  erreurs  devenir  fatales 
à  l'innocence  !  Le  Gode  criminel  a  donc  besoin 
d'une  refonte  générale  que  Sa  Majesté  a  déjà  pré- 
parée par  des  modifications  provisoires. 

JURmicnoNS  consulaires. 

i5*  Les  premiers  établissements  des  juridictions 
consulaires  ont  produit  de  si  grands  avantages  au 
commerce,  qu'il  en  a  été  successivement  érigé 
dans  la  plupart  des  villes  du  royaume.La  connais- 
sance des  faillites  a  été  une  de  leurs  attributions; 
eu  effet,  rien  n'est  plus  analogue  à  la  juridiction 
consulaire  que  les  opérations  soit  judiciaires,  soit 
amiables  auxquelles  donne  lieu  l'ouverture  d'une 
faillite.  Fournir  et  payer,  voilà  l'acte  de  corn- 
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merce  ;  il  n'a  besoin  ni  déjuges  ni  d'actions,  quand 
les  parties  l'exécutent  elles-mêmes  ;  ils  sont  né- 
cessaires lorque  l'un  ou  Tautre  de  ces  deux  modes 
manquent.  Une  faillite  est  donc  un  défaut  de  paye- 
ment de  la  part  de  l'acheteur,  et  tout  ce  qui  sW 
suit  est  attributif  des  consuls,  aux  termes  des  édits 
de  leur  érection,  de  l'ordonnance  de  1673,  et  des 
lois  interprétatives  ;  il  est  évident  que  les  légis- 
lateurs ont  entendu  attribuer  cette  connaissance 
aux  juridictions  consulaires,  elles  y  ont  été  main- 
tenues dans  le  ressort  du  Parlement  de  Rouen 
far  des  arrêts  des  6  mai  1661,  16  juillet  1765  et 
3  juin  1766.  Quelques-unes  la  conservent  encore 
dans  d'autres  ressorts.  Celle  d^Angoulême  en  a  été 
compétente  jusqu'à  l'époque  de  1769,  où  sur  une 
contestation  élevée  par  un  négociant  intéressé  à 
l'en  dépouiller,  il  est  intervenu  arrêt  au  Parlement 
de  Pans  qui  en  a  renvoyé  la  connaissance  au  siège 
de  la  sénéchaussée.  Depuis  cette  intervention,  les 
frais  de  procédure  ont  absorbé  pour  la  plus 
grande  partie  la  masse  sur  laquelle  les  créanciers 
avaient  quelque  espoir.  Il  est  de  l'intérêt  du  com- 
merce d^attriouer  aux  juridictions  consulaires 
l'apposition  des  scellés,  la  vente  des  effets  mobi- 
liers et  rhomologation  des  concordats  en  fait  de 
faillite.  Les  juges  ordinaires  ont  déjà  opposé  à 
cette  demande  qu'elle  est  contraire  au  cours  or- 
dinaire de  la  justice,  en  ce  que  les  juridictions 
consulaires  n'ont  point  de  ministère  public;  il  est 
aisé  d'y  suppléer  par  un  procureur-syndic  ad  hoc 
que  les  consuls  choisiront  entre  eux  ;  d'ailleurs 
cette  forme  n'a  pas  toujours  paru  essentielle  :  non- 
seulement  elle  n'est  point  observée  dans  les  sièges 
consulaires  qui  en  ont  conservé  la  connaissance , 
mais  encore  il  n'y  ont  pas  été  astreints  par  les 
déclarations  rendues  sous  les  deux  rè^es  pré- 
cédents. C'est  du  trône  qn'émane  la  Justice,  et  les 
rois  peuvent  en  diviser  les  rayons  de  la  manière 
qu'il  leur  platt. 

Dans  le  principe  les  juridictions  consulaires 
n'ont  eu  d'autres  limites  entre  elles  que  la  proxi- 
mité des  justiciables,  la  célérité  des  affaires,  la 
commodité  des  marcnands  ;  enfin  l'avantage  du 
commerce  avait  été  une  conséquence  nécessaire 
de  cette  cQsposition.  Mais  une  déclaration  du  roi, 
de  1759,  rendue  sur  des  mémoires  non  communi- 
qués, en  a  fixé  le  ressort  à  celui  du  bailliage  où 
elles  sont  établies,  les  cas  prévus  par  l'article  17 
du  titre  XÛ  de  l'ordonnance  de  1673,  néanmoins, 
exceptés.  Il  résulte  de  cette  loi  que  les  sièges 
royaux,  où  il  n'y  a  point  de  consuls,  connaissent 
des  matières  de  commerce  et  qu'elles  sont  indéfi- 
niment sujettes  à  l'apgel. 

On  y  procède  dans  bien  des  cas  conmie  pour  les 
affaires  ordinaires.  C'est  là  qu'à  la  faveur  des  re- 
tards apportés  dans  les  jugements,  le  débiteur 
fait  la  loi  à  son  créancier  ;  les  billets  de  com- 
merce négociés  éprouvent  sans  c^se  des  obstacles 
sur  l'exécution  des  prononciations  en  garantie  et 
solidaires  contre  les  endosseurs  et  les  débiteurs 
originaires  à  raison  de  leurs  différents  domiciles. 
Le  commerce  ne  peut  cesser  de  demander  l'abro- 
gation de  cette  loi. 

L'édit  du  mois  de  novembre  1563  et  les  subsé- 
quents fixent  à  500  livres  le  dernier  ressort  des 
jugements  consulaires.  Les  autres,  à  la  vérité,  doi- 
vent être  exécutés  nonobstant  appel  ;  mais  des  ar- 
rêts de  défenses  bientôt  obtenus  arrêtent  l'effet 
des  condamnations  dont  la  prompte  exécution 
devient  souvent  nécessaire  par  la  circonstance  où 
se  trouve  le  débiteur.  Sa  Majesté  a  reconnu  la  né- 
cessité de  donner  une  ampliation  aux  présidiaux; 
les  juridictions  consulaires  sont  dans  un  cas 
bien  plus  favorable,  il  parait  juste  de  les  mettre 


au  moins  au  niveau.  Les  négociants  en  font  un 
article  de  leurs  doléances. 

LETTRES   DE   CIUNGE    TIRÉES   OU  ENDOSSÉES    PAR 
DES  ENFANTS  DE  FAMILLE 

16°  L'article  premier  du  titre  VII  de  Tordon- 
nance  de  1673  prononce  la  contrainte  par  corps 
contre  toutes  personnes  qui  auront  consenti  des 
lettres  ou  billets  de  change,  mis  leur  aval» 
promis  d'en  fournir  avec  remise  de  place  en 
place,  ou  qui  auront  fait  des  promesses  pour  des 
effets  de  cette  nature  qui  leur  auront  été  fournis. 
Les  lettres  et  billets  de  change  sont  le  i^nd  res- 
sort du  nèfçoce  et  Tàme  de  sa  circulation  ;  mais 
il  n'a  jamais  été  entendu  que  de  pareilles  dispo« 
sitions  pussent  tourner  à  des  usages  pernicieux. 
On  ne  voit  que  trop  les  funestes  effets  que  cette 


donne  la  disposition.  Combien  en  est-il  qui,  sans 
le  moyen  des  lettres  de  change  qu'on  leur  fait 
tirer  ,  ne  seraient  pas  tombés  dans  la  dissolution, 
dont  savent  profiter  des  hommes  avides  I  Les 
jeunes  gens  sont  ingénieux  à  se  procurer  de 
l'argent,  lorsque  les  passions  les  maîtrisent.  Tout 
leur  est  bon  ;  le  prix  qu'on  met  aux  choses  n'est 
rien  pour  eux  dans  le  moment. 

Les  lettres  de  change  dont  la  date  est  en  blanc 
sont  faciles  à  donner,  et  les  ventes  aux  deux  tiers 
de  perte  d'objets  ainsi  achetés  et  souvent  repris 

{lar  ceux  de  qui  ils  les  tiennent  alimentent  leur 
ibertinage.  La   décharge  de  la  contrainte  par 
corps  envers  toutes  personnes  qui  ne  seraient  ni 


toujours  à  faciliter  la  rentrée  de  ses  fonds,  et  les 
lettres  de  change  sont  souvent  la  seule  voie  dont 
il  puisse  se  servir  utilement. 

Annuler  tous  endossements,  lettres  de  change 
non  écrites  en  entier  sans  aucuns  chiffres,  par 
toutes  personnes  non  marchandes ,  est  un  des 
moyens  qu'il  est  possible  d'opposer  aux  abus,  et 
dans  le  cas  d'antidaté,  les  mineurs  pourraient 
dans  les  trois  mois  qui  précéderont  leur  majorité, 
en  faire  une  déclaration  bien  spécifiée  au  greffe 
de  la  justice  ordinaire,  où  ils  appelleront  ceux 
au  profit  desquels  les  engagements  auront  été 
contractés,  pour  les  voir  annuler  quant  à  eux, 
sans  préjudice  de  la  poursuite  extraordinaire  à 
la  requête  du  ministère  public. 

m 

RECEVEURS  DES  CONSIGNATIONS. 

17o  L'établissement  de  ces  dépôts  est  un  objet 
d'utilité  publique  ;  mais  il  est  possible  d'en  tirer 
de  plus  grands  avantages  en  les  confiant  aux 
Etats  provinciaux,  dont  la  province  demeurera 
responsable.  Des  sommes  considérables  sont  ao 
cumulées  dans  des  caisses.sans  aucun  fruit  pour 
l'Elat,  tandis  qu'une  foule  de  circonstances  peuvent 
en  multiplier  la  ressource.  Que  des  événements 
imprévus  fassent  presser  la  rentrée  des  fonds  du 
Gouvernement,  qu^une  province  ait  des  amortis- 
sements ou  des  remboursen^nts  à  faire,  on  peut 
trouver  dans  la  masse  des  consignations  de  quoi 
y  suppléer  en  partie,  et  attendre  avec  plus  de  sé- 
curité les  divers  recouvrements  des  deniers  pu- 
blics, qui,  à  mesure  de  leur  rentrée,  rempliront  le 
vide  de  ces  sortes  de  dépôts  et  n'apporteront  au- 
cun retard  dans  la  remise  ou  la  distribution  du 
montant  de  chaque  consignation  qui  sera  acquit- 
tée sans  aucune  retenue.  La  crainte  d'un  diver- 
tissement ne  serait  pas  fondée;  la  nouvelle  fiice 
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Sue  le  cours  des  affaires  va  prendre  et  la  con- 
ance  qui  sera  due  aux  admiuistrations  provin- 
ciales en  assureront  la  manutention. 

CURÉS. 

18»  Par  inédit  du  mois  do  mai  1768,  il  est  en- 
joint aux  archevêques  et  évêques  de  pourvoir  à 
la  subsistance  des  curés  de  villes,  conformément 
à  Tarticle  21  de  Tordonnance  de  Blois;  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  ont,  depuis,  obtenu  la  sup- 
pression de  plusieurs  menses  conventuelles,  sans 
en  applrc[ner  les  revenus,  selon  le?  dispositions 
de  la  loi.  Un  arrêt  du  conseil  du  15  mai  1783  a 
destiné  la  manse  des  religieux  de  Saint-Gibard 
de  cette  ville,  ordre  de  Saint-Benoît  : 

1»  Au  soulagement  des  prêtres  infirmes  du  dio- 
cèse d'Angoulôme; 

2»  A  rinstruction  et  l'entretien  des  jeunes  ec- 
clésiustiques. 

3»  La  dotation  de  deux  places  de  philosophie 
dans  le  séminaire; 

Ai"  A  l'amortissement  du  capital  d'environ 
500  livres  imoosées  chaque  année  pour  le  complé- 
ment de  1,800  livres,  qui  ont  servi  de  dotation  à 
l'établissement  de  cette  maison. 

Il  est  de  toute  justice  d'assurer  des  secours  à 
des  pasteurs  qui  ont  vieilli  dans  les  pénibles  fonc- 
tions (le  leur  ministère  ;  mais  quoique  la  fonda- 
lion  des  bourses  présente  quelques  avantages , 
elles  ne  sont  que  des  faveurs  momeutanées  dont 
on  recueille  peu  de  fruit,  et  cinq  bourses  et  demie, 
déjà  fondées  dans  le  séminaire  d'Angoulême,  sont 
plus  que  suffisantes  pour  donner  à  Tévêque  dio- 
césain roccasioQ  de  manifester  sa  bienfaisance. 

Quant  aux  deux  places  de  philosophie  qu'il  est 
projeté  d'établir  au  séminaire,  cet  établissement 
est  d'autant  plus  superflu,  qu'il  attaque  essen- 
tiellement la  constitution  du  collège  de  la  ville, 
où  les  cours  d'études  sont  légalement  fondés  jus- 
qu'à la  théologie  inclusivement. 

D'ailleurs  quelque  bien  que  ces  destinations 
fassent  envisager,  elles  portent  avec  elles  le  vice 
de  rarbitraire,  qu'on  peut  d'autant  moins  laisser 
subsister,  que  dans  ce  moment  on  s'occupe  de  sa 
destruction  dans  toutes  les  différentes  branches 
d'administration. 

Le  séminaire  une  fois  rempli  du  fonds  du  capi- 
tal de  500  livres  qui  sont  annuellement  imposées 
sur  le  clergé  de  ce  diocèse,  il  est  certain  qu'il  res- 
tera plus  de  9,000  livres  de  revenus  provenant 
de  la  manse  conventuelle  de  Saint-Gilrâird^  dont 
l'application  faite  aux  curés  de  cette  ville ,  à 
l'exception  de  2,000  livres  en  laveur  du  collège, 
facilitera  la  suppression  d*un  casuel  qui  les  hu- 
milie. Faute  d'avoir  d'autre  moyen  de  subsistance, 
quelques-uns  d'entre  eux  sont  même  obligés, 
contre  les  règles  de  leur  état,  de  prendre  des  éco- 
liers et  des  pensionnaires  pour  s'assurer  les  be- 
soins physiques,  ou  de  se  procurer  des  places  dans 
le  bas  chœur  du  chapitre*. 

La  portion  congrue  des  curés  de  la  campagne 
n'est  proportionnée  ni  à  leur  état,  ni  à  leurs  be- 
soins. Plusieurs  d'entre  eux  représentent  des  corps 
réguliers  qui,  avant  le  deuxième  concile  de  La- 
tran,  remplissaient  les  fonctions  pastorales  dans 
les  cures  qui  leur  appartenaient.  Ce  concile  leur 
imposa  l'obligation  de  les  remettre  h  des  prêtres 
séculiers,  et  à  la  faveur  d'une  légère  rétribution, 
ils  furent  déchargés  du  soin  de  veiller  au  salut 
des  fimes  en  se  conservant  les  revenus.  Les  cha- 
pitres les  imitèrent,  toutes  les  fbis  que  des  curés 
vinrent  s'associer  à  eux  en  leur  abandonnant  les 
dîmes  des  paroisses  auxquelles  ils  avaient  été 
nommés.  C'était  donner  ce  qui  n'était  pas  à  soi. 


S'il  fallait  en  venir  au  principe,  il  n'y  aurait  plus 
de  vicaires  perpétuels.  C'est  un  acte  de  justice 
que  de  porter  les  portions  congrues  à  1,500  li- 
vres ;  alors  les  pasteurs  seront  à  même  de  soute- 
nir avec  décence  les  fonctions  sublimes  de  leur 
ministère,  et  d'offrir  aux  pauvres  de  leurs  pa- 
roisses les  secours  dus  à  l'humanité.  La  suppres- 
sion du  casuel  deviendra  un  soulagement  pour 
les  peuples  d'autant  plus  juste  que  le  casuel 
n'a  (l'autre  principe  que  des  offrandes  volon- 
taires. 

COLLÈGES. 

19"  11  y  a  un  si  grand  vide  dans  l'enseigne- 
ment, qu'il  doit  être  le  sujet  d'une  réclamation 


que  l'exécution  des  lettres  patentes 
mois  de  décembre  1516,  qui  accorde  h  cette  ville 
le  droit  d'Université.  Le  pensionnat  était  rempli 
de  jeunes  élèves  et  plus  de  trois  cents  externes 
fréquentaient  les  classes,  auxquelles  il  devait  être 
joint  deux  cours  de  théologie,  aussitôt  la  réunion 
du  prieuré  de  Vindelle  effectué. 

Quelques-uns  des  régents  donnaient  à  l'enfance 
les  i)reinier8  éléments  lorsqu'ils  furent  chargés 
de  remplacer  provisoirement  les  Jésuites.L'édit  du 
mois  de  février  1763,  et  l'arrêt  du  Parlement  du 
29  janvier  1765.  concernant  la  forme  et  l'adminis- 
tration des  écoles  publiques  d'Angoulême,  n'ont 
point  fait  renaître  la  confiance  :  on  emnioio  inu- 
tilement chaque  année  un  fonds  de  4,000  livres, 
pour  une  trentaine  d'écoliers  qui  fréquentent  le 
collège. 

L'Angoumois  est  limité  par  des  provinces  dont 
le  langage  vieux  est  accompagné  d'accents  dé- 
sagréables; la  jeunesse  de  ces  dinérentes  conln^es, 
trouvait  autrefois  dans  celte  ville  l'étude  des 
sciences  et  l'école  des  mœurs  ;  elle  se  corrigeait 
des  idiomes  et  des  accents  particuliers  à  ces  pro- 
vinces. Le  nombre  des  élèves  envoyés  dans  les 
différentes  pensions  d'Angoulême  était  une  res- 
source pour  les  habitants,  qui  eux-mêmes  avaient 
la  douce  consolation  de  procurer  une  éducation 
gratuite  à  leurs  enfants. 

C'est  moins  à  l'administration  économique 
des  revenus  qu'on  devait  s'appliquer  qu'à  former 
un  bon  collège,  en  le  confiant  à  une  congrégation 
ou  corps  régulier;  mais  ceux  qui,  par  état, 
étaient  dans  l'obligation  de  s'en  occuper,  sans 
cesse  affectés  par  des  considérations  personnelles 
et  par  le  soin  de  se  maintenir  dans  une  inspec- 
tion qui  éloigne  tous  les  corps  capables  d'un  bon 
enseignement,  se  sont  écartés  des  véritables  inté- 
rêts de  la  patrie.  Les  opinions  toujours  opposées, 
ont  fait  perdre  le  fruit  de  l'éducation  à  trois  gè-, 
nérations;  l'oisiveté  a  suivi  de  pKs  l'abandon 
des  écoles,  la  dissolution  en  a  été  la  suite.  Des 
réserves,  auxquelles  on  l'est  uniquement  attaché, 
ont  servi  à  construire  quatre  maisons  et  à  en 
acquérir  une  autre  -des  londs  ont  été  placés  sur 
le  clergé.  Plus  de  i  ,000  louis  sont  encore  en  caisse, 
et  pour  dégoûter  tous  les  corps  à  qui  le  collège 
a  été  proposé,  tant  par  monseigneur  l'évêque,  nue 
par  les  oificiers  municipaux,  on  a  laissé  tomber 
en  ruine  les  principaux  bâtiments,  faute  d'entre- 
tien. Le  roi  sera  très-humblement  supplié  de 
8 rendre  en  considération  le  collège  de  la  ville 
'Angoulême,  d'en  supprimer  l'administration, 
d^ordonner  qu'il  sera  confié  à  une  congrégation 
ou  corps  régulier,  et  pour  éviter  les  débats  qui 
pourraient  s'élever  sur  la  convenance,  il  sera 
demandé  à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien  indiquer  le 
corpg  qui  lui  sera  le  plus  agréable. 
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CHATEAUX  ET  ÉTATS-MAJORS. 

20«  L'ordonnance  militaire  de  1777  a  divisé  les 

Î[ouvernement8  et  états-maiors  en  trois  classes  : 
a  première  regarde  les  villes  de  guerre,  la  der- 
nière concerne  Fintérieurdu  royaume;  cette  troi- 
sième classe  non-seulement  est  inutile,  mais  elle 
grève  encore  les  citoyens  par  Tautorité  despotique 
que  la  plupart  des  officiers  s'arrogent.  C'est  enfin 
une  augmentation  de  charges  sur  la  nation.  Aussi 
la  suppression  de  ces  petits  gouvernements  et 
états-majors,  offre  un  moyen  d^ôconomie,  et  Tac- 
censément  des  ch&teaux  et  de  leurs  dépendances 
dans  le  plat  pays,  sera  un  accroissement  de  re- 
venus au  domaine  du  roi  sans  frais  d'entretien. 

LOGEMENT  DE  GENS   DE  GUERRE.. 

2l<>  La  noblesse  et  le  clergé  ne  sont  assujettis 
au  logement  des  troupes  qu'en  cas  de  foule  ;  il  en 
est  ainsi  des  gens  aisés  du  tiers-état,  qui  trouvent 
dans  l'acquisition  des  offices,  les  emplois  et  les 
commissions,  le  moyen  de  s'en  affrancnir,  de  ma- 
nière que,  dans  les  villes,  il  n'y  a  qu'environ  les 
deux  cinquièmes  des  habitants  chez  lesquels  il 
est  possible  d'établir  des  logements,  tant  a  cause 
de  Pindigence  bien  reconnue  des  uns,  de  la  qua- 
lité et  de  Tétat  des  autres,  que  des  personnes  du 
sexe  où  la  décence  ne  permet  pas  de  loger.  En- 
core combien  de  familles  dont  la  plupart  des  in- 
dividus passent  la  nuit  près  de  leurs  foyers,  pen- 
dant le  séjour  de  la  troupe! 

Des  constructions  de  casernes  dans  les  lieux 
principaux  de  passage  seront  un  remède  contre 
l'abus  ;  mais  il  en  existerait  encore  si  la  fourni- 
ture de  l'ustensile  était  faite  en  nature.  Les  Elats 
provinciaux  étant  autorisés  à  y  appliquer  des 
ronds  levés  sur  la  province,  et  à  donner  cette 
fourniture  par  entreprise,  chacun  participera  sans 
gène,  sans  embarras,  et  &  peu  de  frais  ù  ce  ser- 
vice. Plus  on  a  de  propriétés,  plus  on  tient  à  l'Etat, 
plus  on  est  intéressé  à  le  soutenir,  plus  on  doit 
contribuer  aux  charges  dont  la  sûreté  dépend. 

MOUVEMENTS  DES  TROUPES. 

22«>  Les  mouvements  annuels  des  troupes 
qui  passent  d'une  garnison  dans  une  autre 
occasionnent  une  dépense  considérable.  La 
fourniture  des  étapes,  presque  toujours  délivrée 
aux  régiments  comme  s'ils  étaient  complets,  le 
transport  des  équipages  et  des  chevaux  accordés 
aux  soldats  malades  ou  convalescents,  les  entre- 
preneurs généraux  des  convois  militaires  qui,  dans 
chaque  province,  font  des  marchés  en  sous-ordre, 
à  un  prix  très-inférieur  à  celui  de  leur  bail, 
n'épuisent  pas  mofns  les  fonds  appliqués  au  dé- 
partement de  la  guerre. 

Les  sous-fournisseurs  de  voitures,  pour  les 
éc(uipages,  et  de  chevaux  de  selle  pour  les  offi- 
ciers, n'étant  jamais  pourvus  du  nombre  néces- 
saire aux  régiments,  il  faut  recourir  aux  paroisses, 
et  le  traitement  que  ces  agents  leur  font,  ne  va 
pas  au  delà  du  louage  ordinaire.  Si  chaque  pro- 
vince est  chargée  à  l'avenir  de  cette  dépense  par- 
ticulière, les  Etats  provinciaux  auront  intérêt  de 
veiller  aux  malversations,  et  leur  administra- 
tion éclairée  réduira  à  près  de  moitié  tout  ce 
qu'il  en  coûte.  Bien  mieux  encore,  lorsque  ces 
mouvements  multinliés  n'auront  lieu  que  dans  les 
circonstances  qui  les  oécesâiteront,  il  résultera 
de  cette  forme  économique  l'inutilité  des  com- 
missaires des  guerres  dans  la  plupart  des  villes 
du  royaume,  et  la  cessation  des  focilités  aux- 

Sielles  ils  se  prêtent  bmt  les  demandes  des  états- 
ajors. 


TROUPES   PROVINCIALES. 

23^  Ce  n'est  que  depuis  l'ordonnance  militaire 
de  1776  qu'on  voit  moins  de  variations  dans  la 
forme  de  lever  les  soldats  provinciaux;  mais  les 
adoucissements  qu'elle  présente  n*ont  pas  vaincu 
la  répugnance  que  l'on  a  pour  ce  service.  Des 
jeunes  gens  autrefois  arrachés  du  sein  de  leur 
famille  pour  être  traînés  dans  des  cachots  sous 
prétexte  qu'ils  étaient  de  mauvais  sujets,  qui  sou- 
vent n'avaient  contre  eux  que  la  vengeance  et  la 
haine  d'un  syndic,  seront  longtemps  un  sujet 
d'épouvante.  Il  y  a  toujours  des  fuyaràs,  par  con- 
séquent des  emprisonnements  momentanés.  Les 
abus  de  la  forme  actuelle  dérivent  des  assemblées 
de  plusieurs  paroisses  réunies,  où  les  querelles 
entre  les  garçons  sont  quelquefois  suivies  d'évé- 
ments  funestes,  de  la  suspension  des  travaux  dans 
les  temps  les  plus  précieux  à  l'agriculture,  de  la 
privation  du  nécessaire  pour  contribuer  aux 
sommes  qu'on  destine  aux  soldats  du  sort,  non- 
obstant que  ces  sortes  de  contributions  soient 
prohibées,  et  du  vice  des  recettes  dans  les  deux 
mois  qui  succèdent  chaque  année  les  tirages,  par 
Pimpuissance  où  se  sont  mis  les  redevables  de 
satisfaire  à  leurs  impositions.  Il  en  est  d'un  autre 
genre  qui  flétrissent  les  enfants  de  famille  hon- 
nête et  les  laboureurs  par  les  exemptions  accor- 
dées à  des  hommes  oisifs  et  avilis  par  leur  ser- 
vice auprès  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

S'il  est  nécessaire  d'avoir  toujours  un  corps  sub- 
sistant et  prêt  à  marcher  au  besoin,  d'après  l'usage 
où  étaient  anciennement  les  communes  de  donner 
un  certain  nombre  de  soldats  pour  servir  d'exemple 
en  assujettissant  les  paroisses,  selon  leur  étendue, 
à  fournir  des  hommes  dont  le  service  sera  de  huit 
ans,  la  dépense  sera  répartie  sur  chacune  d'elles 
dans  les  proportions  des  charges  rojales.  La  di* 
vision  de  la  province  en  huit  districts  n'en  fera 
mouvoir  tous  les  ans  qu'une  huitième  partie,  pour 
remplir  son  contingent.  D'anciens  militaires,  offi- 
ciers, auxquels  des  appointements  serviront  de 
pension  de  retraite,  assembleront  tous  les  mois 
une  compagnie  de  cent  hommes,  pour  les  exercer 
et  leur  apprendre  les  évolutions.  Un  quart  de 
solde  accordé  à  chaque  soldat  encouragera  la  jeu- 
nesse, qui  n'en  sera  pas  moins  attachée  aux  tra- 
vaux de  la  campagne  pendant  tout  le  temps  de 
la  paix. 

CORPS  DB  VILLE. 

24.  L'établissement  des  communes  est  une  des 
époques  mémorables  de  l'histoire  de  la  nation  ; 
l'esclavage  sous  lequel  la  féodalité  faisait  gémir 
les  peuples  reçut  une  secousse  violente,  et  l'au- 
torité royale  reprit  ses  droits.  Les  villes  se  peu- 
plèrent, le  commerce  et  les  arts  enrichirent  les 
cités,  les  campagnes  furent  cultivées  et  le  paysan 
tourna  à  son  profit  le  fruit  de  ses  travaux.  C'est 
sous  le  règne  de  Louis  VI  qu'on  vit  renaître  le 
gouvernement  municipal  ;  les  maisons  de  ville 
eurent  leurs  officiers ,  leur  juridiction  et  leurs 
revenus.  Les  bourgeois  gardèrent  eux-mêmes 
leur  cité,  et  la  levée  des  soldats  qu'ils  fournis- 
saient à  l'Etat  affermit  la  puissance  du  monarque 
contre  les  entreprises  des  seigneurs  :  enfin  leurs 
députés,  reçus  en  1304  dans  l'assemblée  générale, 
représentèrent  un  troisième  ordre  :  il  fut  qualifié 
tiers-'étai,  nom  auparavant  inconnu. 

L'origine  des  corps  de  ville  tenait  à  des  vues 
sages  et  politiques;  aussi  n'éprouvèreut-ils  de 
changement  que  sous  le  règne  de  Louis  XIV.  De 
longues  guerres  multiplièrent  les  besoins,  et  le 
géme  fiscal,  fixant  les  regards  sur  la  forme  do 
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leur  constitution,  commença  à  y  puiser  des  res- 
sources par  la  vénalité  des  ojffices,  dont  la  sup- 
pression a  toujours  suivi  de  près  les  édits  qui  les 
ont  créés.  Les  règlements  de  mil  sept  cent 
soixante-quatre  et  de  mil  sept  cent  soixante-cinq, 
loin  de  présenter  des  causes  pécuniaires,  mirent 
les  villes  dans  le  droit  d'établir  leurs  officiers; 
mais  redit  bursal  du  mois  de  novembre  mil  sept 
cent  soixante-onze,  bouleversa  ce  nouvel  ordre. 
Ces  différentes  variations  ne  furent  pas  partout 
les  mêmes;  plusieurs  cités  se  sont  maintenues 
dans  leur  état  primitif,  quelques-unes  y  ont  été 
conservées  moyennant  nnaoce,  d'autres  enfin,  en- 
visageant les  conséquences  d'une  administration 
fbndée  sur  la  bursalité,  furent  reçues  à  la  réunion 
des  offices.  Angouléme  est  de  ce  nombre. 

Les  députés  devront  donc  faire  connaître  la 
nécessité  de  faire  abroger  toutes  les  lois  con- 
traires aux  premiers  établissements  des  munici- 
palitési  en  mettant  sous  les  yeux  du  roi  le  besoin 
(lu  les  rappeler  à  leur  constitution  primitive,  on 
a  tout  lieu  d'espérer  que  les  places,  loin  d'être 
le  prix  de  la  vénalité,  seront  au  contraire  occu- 
pées d'après  le  choix  libre  des  citoyens  ;  et  par 
une  .suite  du  nouvel  ordre  à  apporter  dans  toutes 
les  parties  d'administration,  on  trouvera  sans 
doute  dans  la  circonstance  des  corps  de  villes 
du  royaume  des  avantages  réels  par  leur  con- 
cours au  bien  avec  tes  ^tats  provinciaux,  et  le 
soin  qu'ils  peuvent  prendre  de  faire  passer  gra- 
tuitement, et  sans  frais,  les  fonds  du  gouverne- 
ment au  trésor  royal. 

Gomme  la  plupart  des  corps  de  Ville  du  royaume 
varient  dans  leur  forme  ainsi  que  dans  leur  admi- 
nistration, on  croit  important  pour  la  ville  d'An- 
gouléme  de  faire  connaître  son  régime  et  sa  com- 
position. 

Par  le  traité  de  Bretigny  la  province  d'Angou- 
mois  fut  cédée  à  l'Anglais.  Onze  ans  après  cette 
cession,  les  habitants  de  la  capitale,  ayant  trouvé 
occasion  de  se  soustraire  d'une  domination  étran- 
gère, chassèrent  de  leur  ville  la  garnison  établie 
pour  les  contenir  et  se  remirent  volontairement  au 
pouvoir  de  Charles  Y.  La  charte  de  1373  est  un 
monument  authentique  de  leur  valeur  et  de  leur 
fidélité;  un  maire,  douze  échevins,  douze  conseil- 
lers et  soixante-quinze  pairs  comj[)osèrent  le  corps 
municipal,  qui  lui-même  faisait  choix  de  ses 
membres  a  mesure  de  la  vacance  des  places.  Le 
maire  fut  gouverneur  particulier  de  la  ville  con- 
fiée à  la  garde  de  la  municipalité,  avec  attribu- 
tion de  tout  droit  de  justice  civile,  criminelle  et 
de  police.  Demi-lieue  de  franchise^  l'exemption 
de  tous  impôts  dans  l'étendue  du  royaume  sur  les 
denrées  et  marchandises  envoyées  par  les  habi- 
tants, la  noblesse  attachée  aux  vingt-cinq  pre- 
mières places,  et  les  soixante  -  quinze  pairs 
exempts  des  francs-fiefs  pour  les  biens  nobles  en 
leur  possession,  firent  partie  de  la  concession  des 
privilèges;  enfin,  lors  de  l'établissement  de  la 
taille,  Angouléme  et  ses  franchises  furent  ex- 
ceptés de  cette  contribution,  et  les  habitants 
jouirent  du  même  affranchissi^ment  nom*  leurs 
prés,  bois  et  vignes  dans  les  pays  taiUables. 

Ces  différents  privilèges  ont  tant  souffert  d'al- 
térations par  succession  de  temps,  qu'il  n'est  resté 
que  le  droit  de  noblesse  à  la  personne  du  maire 
seulement;  mais,  malgré  les  atteintes  portées  aux 
constitutions  municipales,  le  corps  de  ville  avait 
conservé  son  ancienne  forme  jusqu'aux  édits  de 
1764  et  de  1765,  gui  eurent  leur  exécution  dans 
Angouléme.  Celui  du  mois  de  novembre  1771  in- 
tervertit ce  nouvel  ordre  par  la  vénalité  des  of- 
fices qui  forent  crées.  La  réunion  que  les  officiers 


municipaux  en  firent  à  leur  corps  fut  sanctionnée 
par  un  arrêt  du  conseil  du  30  décembre  1774, 
avec  clause  néanmoins  que  ce  corps  demeurerait 
composé  tel  qu'il  était  alors,  jusqu'à  ce  que  Sa 
Majesté  eût  fait  connalti*e  ses  intentions,  tant  sur 
sa  formation  que  sur  son  administrsltion. 

Le  décès  successif  d'une  partie  des  membres, 
et  l'absence  de  plusieurs  autres^  ont  souvent  en- 
gagé ceux  qui  restaient  de  solliciter  un  règlement 
qui  mit  une  consistance  léjgale  dans  le  corps  mu- 
nicipal, et  son  état  précaire  détermina,  rannée 
dernière  le  prince  apanagiste,  à  donner  ordre  aux 
officiers  de  lui  présenter  des  sujets  parmi  lesquels 
il  ferait  son  choix  pour  remplir  les  places  va- 
cantes, ce  qui  a  été  suivi  dmécution  dans  la* 
forme  réglée  par  l'édit  de  mil  sent  cent  soixante- 
onze. 

Il  s'est  élevé  une  scission  dans  l'assemblée  du 
tiers-état  de  la  ville  sur  cette  nomination  préten- 
due illégale,  sous  prétexte  qu'il  n'appartient 
qu'aux  habitants  de  nommer  leurs  magistrats 
populaires.  Les  édits  de  mil  sept  cent  soixante- 
quatre  et  mil  sept  cent  soixante-cinq,  n'ont  pu 
servir  de  fondement  à  cette  prétention,  puisqulls 
sont  abrogés  par  l'édit  de  mil  sept  cent  soixante- 
onze,  encore  moins  la  forme  de  l'ancienne  con- 
stitution dès  que  le  choix  des  sujets  dépendait 
uniquement  du  corps  municipal,  qui  sous- 
crit volontiers  au  rappel  de  son  premier  ré- 
gime, en  réduisant  néanmoins  à  un  moindre 
nombre  les  cent  membres  dont  il  était  composé, 
sauf  à  laisser  aux  habitants  la  liberté  du  choix 
par  des  moyens  qui  ôtent  toute  influence  à  la 
cabale  et  à  rintrigue.  La  ville  se  fait  un  devoir 
d'abandonner  tous  privilèges  pécuniaires  à  l'ex- 
ception de  Texemption  des  francs-fiefs  non  abro- 
gés par  aucune  loi.  Mais  le  titre  de  noblesse  qui 
décore  les  fonctions  de  la  mairie,  rappelant  sans 
cesse  aux  citoyens  les  causes  de  son  origine,  doit 
être  une  des  prérogatives  qu'il  parait  juste  de 
conserver,  d'autant  plus  que  les  deux  premiers 
ordres  étant  remis  au  niveau  du  troisième  pour 
les  contributions,  les  inconvénients  vont  cesser. 

POUCE. 

250  La  police  tient  tellement  à  l'origine  des  mu- 
nicipalités qu'elle  n'a  pu  en  être  séparée  sans  in- 
convénient Des  officiers,  assurés  de  la  confiance 
des  peuples  soumis  à  leur  juridiction,  avaient 

{dus  de  facilité  à  maintenir  le  bon  ordre,  assurer 
a  tranquillité  publique  et  à  faire  respecter  l'au- 
torité. Les  circonstances  où  l'Btat  se  trouve  en 
1698  suggèrent  la  distraction  de  la  police  qui  ap- 
partenait aux  différents  corps  de  ville,  pour  en 
confier  Texercice  à  la  vénalité.  Plusieurs  la 
conservèrent  moyennant  finance  ;  elle  a  été  re- 
mise successivement  à  nombre  d'autres.  11  pa- 
rait convenable  pour  le  bien  de  la  chose  publique 
de  rappeler  à  l'uniformité  ceux  qui  en  demeurent 
dépouillés.  La  justice  corrective  et  criminelle  sur 
les  habitants  élève  presque  toujours  des  conflits 
entre  le  maire,  les  officiers  de  police  et  Tétat- 
major  du  château,  dont  le  lieutenant  de  roi  ne 
cesse  d'affecter  des  prétentions  ridicules.  Cette 
réunion,  faite  du  consentement  des  titulaires 
actuels,  ou  à  mesure  de  la  vacance  des  offices, 
tournera  à  l'avantage  de  l'Etat,  puisque  ce  sera 
pour  lui  une  extinction  de  finance. 

VOUUES. 

26*  Le  corps  municipal  d'Ângoulême,  par  le 
droit  inhérent  à  sa  constitution,  avait  toujours 
exercé  la  voirie  dans  la  ville  et  ses  dépendances, 
lorsque,  par  on  arrêt  du  conseil,  rendu  il  y  a  en-* 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Sénéchaussée  d'Angoumois.l         17 


viroQ  vingt-cinq  ans,  les  trésoriers  de  France,  de 
Limoges,  se  la  firent  provisoirement  adjuger.  Les 
officiers  de  police  leur  ont  succédé  dans  cette  at- 
tribution, en  vertu  d'une  déclaration  particaîière 
à  TAngoumois.  Cette  partie  d'administration  exige 
des  formes  et  des  plans  acceptés  qui,  devenant 
la  sauvegarde  des  propriétés,  mettent  les  citoyens 
à  couvert  de  l'arbitraire.  Cependant  on  voit  cha- 
que jour  dans  cette  ville  tantde  discordance  entre 
les  alignements,  que  l'on  s'écarte  du  véritable 
objet  qui  les  fait  ordonner.  Cet  exposé  suffit  pour 
faire  connaître  l'utilité  d'un  plan  régulier  de  la 
ville,  d'après  lequel  les  alignements  seront  irré- 
vocablement déterminés,  tant  en  présence  des 
officiers  municipaux  qui  seront  établis  dans 
l'exercice  de  la  voirie  que  devant  des  commis- 
saires, pris  dans  chaque  paroisse,  dont  les  habi- 
tants auront  fait  choix.  Ce  plan  ainsi  réglé, 
adopté,  revêtu  de  l'autorité  du  roi,  et  enregistré 
au  greffe  du  bailliage  et  du  corps  de  ville,  devien- 
dra la  règle  des  alignements  dont  on  ne  pourra 
s'écarter;  il  n'jr  aura  plus  d'exportation,  ni  de 
taxe  d'officiers  à  payer. 

MENDICITÉ. 

27"  La  mendicité  a  été  proscrite  par  différents 
règlements,  notamment  par  ceux  des  dix-huit 
août  mil  sept  cent  vingt-quatre,  trois  août  mil 
sept  cent  soixante-quatre,  et  trente  juillet  mil  sept 
cent  soixanle-dix-sept.  Des  dépôts  ont  été  établis, 
on  y  transfère  de  temps  à  autre  des  mendiants 
détenus  par  jugement  prévôtal,  sans  qu'à  l'expi- 
ration du  terme  prescrit  pour  la  punition,  ils 
soient  mieux  corrigés.  Ce  n'était  pas  assez  de 
prohiber  une  profession  à  laquelle  se  livrent  des 
gens  en  état  de  travailler,  il  fallait  pourvoir  aux 
Besoins  des  infirmes  et  des  vieillards  qui  ne  peu- 
vent se  procurer  par  eux-mêmes  les  moindres 
secours,  et  l'humanité  exigeait  des  fonds  et  des 
hôpitaux  pour  la  retraite  de  ces  infortunés.  Les 
dépôts  sont  dispendieux  sans  aucune  utilité  ;  cette 
partie  d'administration  est  à  réformer  dans  l'as- 
semblée des  Etats  généraux. 

Les  maisons  établies  pour  être  le  refuge  de 
vieillai*ds  indigents,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
commandation pour  l'obtenir,  devront  dépendre 
des  Etats  provinciaux,  si  on  supplée  à  la  médiocrité 
des  revenus  attachés  à  ces  hôpitaux  par  des  fonds 
sur  la  province,  déchargée  de  la  dépense  d'un 
dépôt  elle  pourra  laisser  à  d'autres  le  soin  de 
la  manutention,  et  les  travaux  sur  les  routes 
seront  autant  d'ateliers  où  l'on  forcera  les  men- 
diants en  état  de  travailler  à  s'occuper  utilement  ; 
les  femmes,  obligées  de  demeurer  dans  leurs  pa- 
roisses, perdront  l'habitude  de  mendier. 

NOTAIRES. 

28'»  La  conséquence  des  actes  qui  lient  les  par- 
ticuliers est  en  proportion  de  leur  fortune  et  de 
leur  état.  Combien  de  contrats  mal  rédigés  ont 
occasionné  de  procès  qui  ont  porté  le  trouble  et 
le  dérangement  dan?  des  familles  !  Combien  de 
notaires  répandus  dans  les  campagnes,  savent  à 
peine  leurs  premiers  éléments!  Ce  n'est  pas  qu'il 
nes'entrouved'éclairés;mai3c'estlepluspetitnom- 
bre.  Un  an  de  fréquentation  d'étude  chez  un  pro- 
cureur, leur  paraît  suffisant  pour  l'état  de  notaire, 
et  au  moyen  de  trois  ou  quatre  cents  livres  on 
lève  un  o'ffice  pour  le  faire  valoir  aux  dépens  de 

3ui  il  appartiendra,  sans  s'astreindre  à  la  rési- 
ence  dans  le  lieu  pour  lequel  loffice  a  été  levé. 
Sans  doute  que  le  Gouvernement  ne  les  a  mul- 
tipliés que  pour  la  commodité  des  sujets,  et  leur 
éviter  des  frais  de  voyage;  mais  la  facilité  d'ob- 
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tenir  des  provisions  et  les  droits  attachés  aux 
justices  seigneuriales,  ont  rendu  leur  nombre 
trop  pesant.  Les  actes  font  une  loi  qui  a  autant 
de  force  que  des  arrêts  entre  les  parties  contrac- 
tantes, et  leur  passation  ne  doit  être  que  le  fait 
de  gens  éclairés  et  d'une  probité  reconnue.  Il 
faut  donc,  pour  parvenir  à  ce  but,  qu'il  ne  soit 
accordé  de  provisions  aux  impétrants  qu'ils 
n'aient  justifié  d'avoir  travaillé  pour  un  avocat, 
ou  fréquenté  l'étude  d'un  procureur  pendant  trois 
ansetcelled'unnotaireduchef-lieudechaquesiége 
royal  pendant  le  même  temps,  et  qu'enfin,  dignes 
de  la  confiance  publique,  ils  ont  acquis  les  con- 
naissances nécessaires  à  la  profession.  On  sait 
que  les  notaires  de  la  campagne,  qui  faisaient  la 
plus  grande  partie  des  députés  à  rassemblée  gé- 
nérale de  cette  province,  ont  demandé  qu'il  leur 
fût  accordé  la  faculté  d'instrumenter  sans  fixa- 
tion de  résidence,  même  dans  le  chef-lieu  des 
sièges  royaux,  sur  le  fondement  que  le  ressort 
de  ceux  d'Angoulême  a  le  bailliage  pom*  étendue. 
Des  intérêts  personnels  leur  ont  fermé  les  yeux 
sur  les  distinctions  toujours  accordées  par  de 
justes  considérations  aux  villes  principales,  où 
le  prix  des  offices  de  notaire  est  bien  au-dessus 
de  ceux  créés  pour  les  campagnes,  qu'il  est  inté- 
ressant de  réduire  en  leur  donnant  les  districts 
plus  étendus  dans  lesquels  les  titulaires  seront 
obligés  de  résider,  avec  défense  de  postuler  en 

Sualité  de  procureur  dans  les  justices  seigneuriales 
êpendantes  de  leurs  arrondissements. 

DÉPOTS  DES  ACTES. 

29"*  Le  dépôt  public  des  actes  notariés  dans 
chaque  province  assure  l'état,  la  fortune  et  le  re- 
pos des  familles.  L'expérience  en  a  fait  connaître 
toute  l'utilité  par  celui  établi  à  Angoulême  eu 
vertu  de  la  déclaration  du  roi,  du  mois  d'août 
mil  sept  cent  soixante-cinq.  S'il  eût  anciennement 
existé  tel  qui  est  aujourd'hui  une  infinité  de  mi- 
nutes ne  se  trouveraient  pas  perdues  ou  disper- 
sées, et  peut-être  remises  par  les  héritiers  des 
notaires  qui  les  ont  passées  à  ceux  qui  avaient 
intérêt  de  les  supprimer. 

Les  notaires  d'Angoulême  ont  fait  des  recher- 
ches si  exactes  qu'ils  en  ont  à  la  vérité  découverts 
dont  l'origine  remonte  à  près  de  deux  siècles; 
mais  combien  de  lacunes,  et  dans  quel  tas  de 
papiers  poudreux  ont-ils  été  les  fouiller  !  Ce  n'est 
plus  le  même  inconvénient  :  les  protocoles  sont 
déposés  aussitôt  la  vente  des  offices  ou  le  décès 
des  notaires,  soit  de  la  ville  ,  soit  de  la  campa- 
gne. U  serait  à  désirer  qu'il  en  fût  ainsi  des  actes 
passés  par  ceux  des  justices  seigneuriales. 

Ce  n'est  pas  sans  peine  que  les  notaires  royaux 
de  la  campagne  se  sont  vus  assujettis  aux  dispo- 
sitions de  ta  loi;  loin  que  l'intérêt  public  ait  été  le 
guide  de  leurs  démarches,  ils  se  sont  réunis  et 
pourvus  en  opposition  au  conseil  sur  l'exécution 
d'un  des  plus  sages  règlements.  Ils  n'ont  pu  va- 
lablement objecter  que  la  levée  des  expéaitions 
ne  tournait  pas  au  profit  de  leurs  héritiers.  Les 
notaires  d'Angoulême  leur  tiennent  compte  de  la 
moitié  pendant  dix  ans  ;  l'autre  portion  est  destinée 
aux  frais  du  bureau  pour  lesquels  elle  ne  suffit 
pas,  puisqu'ils  ont  établi  une  iDOurse  commune, 

Serçue  par  le  contrôleur  des  actes  en  déduction 
e  leurs  droits,  et  que  l'intérêt  des  fonds  em- 
pruntés pour  consolider  cet  établissement  pré- 
cieux et  mis  dans  le  meilleur  ordre,  excède  le 
montant  de  leurs  recettes. 

Les  notaires  de  la  campagne,  tous  députés  à 
l'assemblée  générale  de  cette  province,  ont 
arrêté  dans  le  cahier  qu'il  serait  demandé  un 
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dépôt  pour  chacpie  district,  sous  prétexte  que  les 
particiuiers  trop  éloignés  qui  ont  besoin  de  quel- 
ques expéditions  sont  forcés,  pour  les  avoir,  à  des 
Yoyages  trop  dispendieux,  et  qu'un  incendie 
pouvant  consommer  tous  les  papiers  déposés  dans 
un  seul  bureau,  rinconvénient  ne  serait  pas  le 
même  s'ils  étaient  multipliés.  A-t-on  pu  croire 
exciter  par  un  pareil  raisonnement  la  réclama- 
tion des  Etats  généraux?  11  n'est  pas  toujours 
nécessaire  de  se  transporter  au  chef-lieu  pour 
avoir  des  expéditions;  il  suffit  d'écrire  et  de 
donner  des  indications  ;  quand  bien  même  les 
voyages  deviendraient  quelquefois  nécessaires, 
la  dépense  peut-elle  se  comparer  avec  Tensemble 
de  tous  les  avantages?  Les  clépôts  dans  les  greffes 
des  cours  supérieures  et  des  différents  tribunaux, 
ceux  qui  subsistent  enfin  pour  toutes  les  parties 
d'administration,  sont-ils  divisés  par  la  crainte 
des  événements,  et  pour  la  commodité  des  per- 
sonnes qui  ont  besoin  d'y  avoir  recours?  Bail- 
leurs les  notaires  de  campagne  peuvent-ils  être 
érigés  en  cojps  de  communauté  dans  chaque  dis- 
trict déterminé  ?  Quels  seront  les  offîciciers  qui 
veilleront  à  la  sûreté  des  dépôts  et  au  maintien 
de  l'établissement  ?  Gomment  enfin  les  notaires 
éloignés  les  uns  des  autres  pourront-îls  se  tenir 
assidûment  dans  les  bureaux  ?  Tous  leurs  projets 
ne  sont  donc  qu'une  fiction  qui  ne  tend  qu'a  la 
suppression  de  celui  d'Angouleme  qui  les  forma- 
malise.  Mais  loin  d'avoir  égard  à  leurs  doléances, 
il  est  au  contraire  indispensable  qu'une  loi  posi- 
tive établisse  un  dépôt  dans  chaque  province 
ou  bailliage,  et  que  tous,  étant  à  l'instar  de  celui 
d'Angouleme,  les  minutes  des  notaires,  sans  au- 
cune exception,  ainsi  que  leur  répertoire,  soient 
déposés  dans  le  mois  de  leur  décès  ou  de  la  vente 
des  ofûces. 

CENTIÈME  DENIER  DES  OFFICES. 

30*  L'établissement  du  centième  denier  annuel- 
lement payé  pour  ne  pas  perdre  une  propriété 
acquise  a  prix  d'argent,  est  le  fruit  du  génie  le 
plus  fiscal.  Le  marc  d'or  et  les  frais  de  provi- 
sions auxquels  les  mutations  donnent  lieu  grè- 
vent assez  les  offices  sans  y  ajouter  un  nouveau 
droit  qui  semble  avoir  mis  les  charges  à  loyer, 
et  infligé  une  peine  à  tous  titulaires  hors  d'état 
de  l'acquitter  par  le  reversement  aux  parties  ca- 
suelles.  11  est  à  présumer  que  cet  impôt  n  a  pas 
eu  pour  cause  les  besoins  de  l'Blal,  puisaue  les 
cours  supérieures,  où  l'on  aurait  trouvé  de  plus 
grandes  ressources,  en  sont  affranchies.  La  ri- 
gueur de  cette  disposition  bursale  a  été  néan- 
moins modifiée  par  un  arrêt  du  conseil  qui  a 
réduit  les  droits  du  roi  au  quart  de  l'évaluation 
des  offices,  pour  être  acquittés  par  les  héritiers 
du  titulaire  a  défaut  du  service  effectué  du  cen- 
tième denier.  Mais  les  provinces  apanagées  ayant 
été  exceptées  de  ce  règlement,  1  Angoumois  se 
trouve  dans  ce  dernier  cas.  On  espère  que  Sa  Ma- 
jesté accueillera  la  réclamation  générale  du 
rovaume  en  ordonnant  la  suppression  du  cen- 
tième denier. 

PRISONS. 

31<>  Dans  la  plupart  de  ces  lieux  d'horreur, 
les  prisonniers  pour  dettes  sont  confondus  avec 
ceux  accusés  de  crime,  sans  séparation  de  sexe. 
Point  de  cour  vaste  pour  donner  une  libre  circu- 
lation à  l'air,  qui  demeure  toujours  le  même,  tou- 
jours infecté,  et  par  conséquent  contagieux,  il 
est  de  rbumanité  de  donner  aux  prisons  plus 
d'étendue  et  de  commodité,  et  de  les  rendre 
plus  saines  ;  enfin  elles  doivent  être  construites 


de  manière  que  des  murs  de  clôture  séparent  les 
hommes  d'avec  lesfemmes,et  que  les  malheureux 
privés  delà  liberté,  par  reffet  de  la  contrainte 
par  corps  civilement  prononcée  par  eux  n'aient 
plus  de  communication  avec  les  autres  prisonniers. 

ARTS  ET  BffÉTIERS. 

32o  La  réunion  en  communauté  de  chaque  pro- 
fession d'arts  et  métiers  a  eu  une  application 
salutaire:  c'était  le  moyen  de  prévenir  les  désor- 
dres et  de  faire  respecter  l'autorité.  Voilà  sans 
doute  les  principes  constitutifsdes  jurandes.  L'édit 
de  leur  suppression  du  mois  de  février  mil  sept 
cent  soixante-seize  avait  peut-être  donné  trop 
d'extension  à  la  liberté  des  individus;  mais  celui 
du  mois  d'avril  mil  sept  cent  soixante-dix-sept 
semble  ne  les  avoir  renouvelées  et  augmentées 

2 n'en  faveur  du  fisc.  La  plupart  des  artisans 
'An^oulème  sont  dans  la  plus  grande  indigence; 
à  peine  en  s'établissant  peuvent-ils  se  munir 
d'ustensiles  nécessaires  à  leur  profession  ;  c'est 
exactement  la  position  des  paveurs,  des  tonne- 
liers, des  charpentiers,  des  maçons,  des  couvreurs 
et  autres  ouvriers  semblables*  La  rétribution  de 
vingt  sols  à  payer  pour  chacune  des  quatre  visites 
ordonnées  par  la  déclaration  du  premier  mai  mil 
sept  cent  quatre-vingt-deux  est  au-dessus  des  forces 
et  des  charges  royales  de  la  majeure  partie  des 
maîtres  et  des  agrégés. 

L'homme  a  reçu  de  la  nature  la  liberté  d'user 
des  talents  qui  lui  sont  propres  ;  c'est  lui  faire 
acheter  son  existence  que  de  mettre  un  prix  à 
son  industrie,  qu'il  ne  peut  faire  valoir  que  sous 
la  dépendance  d'autrui.  lorsqu'il  est  encore  prouvé 
que  le  Gouvernement  n  a  pas  trouvé  les  ressources 
qu'il  en  attendait. 

La  suppression  du  tarif  arrêté  pour  chaque 
communauté  sera  sollicitée,  en  demandant  néan- 
moins que  tous  les  arts  et  métiers  forment  à  Ta- 
venir  des  corporations  où  l'on  sera  reçu  gratuite- 
ment devant  les  officiers  de  police,  après  un 
apprentissage  bien  constaté,  dont  l'acte  aura  été 
enregistré  sans  frais,  tant  au  grefi'e  de  police  que 
sur  le  registre  de  la  corporation,  et  que  les  aspi- 
rants auront  fait  apparoir  des  certificats  authen- 
tiques de  bonne  conduite  dans  tous  les  lieux  où 
ils  auront  travaillé.  Si  les  circonstances  actuelles 
se  refusaient  à  l'exécution  de  ce  projet,  on  a  lieu 
d'espérer  que  les  veuves  jouiront  au  moins  gratui- 
tement pendant  leur  vidnité  du  privilège  de  leurs 
maris,  que  les  enfants  et  gendres  des  maîtres 
n'auront  que  moitié  du  tarif  à  payer,  et  qu'Angou- 
léme  sera  mis  au  rans  des  villes  inférieures  ;  en- 
core s'y  trouvera-t-il  beaucoup  de  jurandes  à 
supprimer,  puisque  l'on  voit  dès  à  présent  que 
la  nauvreté  des  ouvriers  a  été  un  obstacle  &  leur 
étaolissement. 

MESURE  LOCALE  DES  GRAINS. 

Une  faudrait  dans  le  royaume  qu'un  seul  poids 
et  une  seule  mesure  ;  mais  que  de  difficultés  se 
présentent  pour  y  parvenir  !  Cependant  les  exac- 
tions de  la  plupart  des  fermiers  de  terre,  T&preté 
des  meuniers,  et  la  manière  de  mesurer  les  grains 
dans  les  marchés,  méritent  l'attention  lapins  sé- 
rieuse. 11  y  a  presque  autant  de  mesures  locales 
pour  les  redevances  seigneuriales  que  de  fiefs 
particuliers  ;  le  boisseau  de  chaque  bailliage  a  dû 
servir  à  la  v(^rité  de  matrice  proportionnelle  à 
tous  les  autres  par  des  applications  bien  appré- 
ciées, et  l'on  est  persuadé  que  les  seigneurs  qui 
lèvent  par  eux-mêmes  les  rentes  en  grains  sur 
leurs  censitaires,  ne  s'en  écartent  pas.  Ils  ne  pro- 
I  fitent  pas  moins  de  la  supercherie  de  leurs  bail- 
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listes,  qui  toumeat  contre  les  tenanciers  le  haut 
prix  qirils  ont  misa  leurs  fermes,. en  tenant  deux 
mesures,  dont  Tune  excédant  la  véritable  est  des- 
tinée au  grenier  de  recette.  Les  redevables  s'en 
aperçoivent,  ils  s'en  plaignent,  mais  ils  payent 
parce  que  la  crainte  d'un  plus  grand  mal  l'emporte 
sur  le  juste  refus  de  s'y  soumettre.  Les  mêmes 
considérations  n'existent  pas  vis-à-vis  des  meu- 
niers ;  mais  que  leur  faire,  lorsque  pour  quatre- 
vingts  livres  ne  blé,  ils  remettent  50  à  60  livres 
de  rarine,  et  qu'ils  substituent  à  un  blé  bien  pe- 
sant et  bien  nourri,  un  autre  de  mauvaise  qualité, 
outre  le  double  droit  de  mouture  qu'ils  ^appro- 
prient? Combien  d'eutrc  eux  croient  décharger 
leur  conscience  du  trop  pris  par  une  singularité 
peu  connue,  recevoir  le  blé  bien  sec,  le  mesurer 
lorsqu'il  a  été  gonflé  par  le  lavage,  s'appliquer 
l'excès  qui  se  trouve  sur  chaque  boisseau,  et 
prendre  encore  le  droit  sur  ce  qui  reste  !  Voilà 
leur  méthode,  à  laquelle  on  peut  joindre  la  con- 
struction défectueuse  des  moulins.  C'est  enSn  dans 
les  marchés  que  les  grenetiers  s'entendent  à  ver- 
ser les  grains  dans  la  mesure  avec  tant  de  légè- 
reté que  la  môme  contenance  vériliée  ne  peut  s'y 
trouver. 

On  pourvoira  à  toutes  ces  exactions  en  faisant 
ordonner  que  les  grains  seront  tous  achetés  et 
vendus  au  quintal  poids  de  marc  et  les  farines 
dans  la  même  proportion.  Les  seigneurs  doivent 
s'y  prêter  d'autant  plus  volontiers  que  leurs  cens 
n'en  souffriront  aucune  diminution  ;  s'il  en  résulte 
une  moindre  quantité  pour  les  grains  qui  auront 
acquis  leur  degré  de  perfection,  elle  sera  plus 
considérable  pour  les  moindres  qualités.  Le  poids 
de  la  matrice  principale  une  fois  bien  constaté 
par  la  comparaison  des  grains  excellents,  bons, 
et  médiocres,  il  ne  sera  plus  question  que  de  rap^ 
prêcher  les  autres  mesures  seigneuriales  de  celle-ci 
et  d'en  fixer  le  poids  par  des  procès-verbaux 
qui  établiront  une  règle  invariable. 

PÉAGES. 

34(»  Les  droits  de  péages  sont  aussi  gênants 
pour  le  commerce  de  chaaue  contrée  que  le  sont 
les  traites  dans  rintérieurdu  royaume  :  ils  ont  eu 
pour  cause  l'entretien  des  ponts,  des  chemins  et 
des  écluses  sur  les  rivières  navigables.  Il  est  même 
beaucoup  d'endroits  où  l'usage  seul  a  autorisé  la 
perception  :  tels  sont  ceux  qui  se  lèvent  au  profit 
de  deux  seigneurs  de  fiefs  et  de  l'abbaye  de  Saint- 
Anzonne  aux  foires  royales  d'Angoulôme;  nonob- 
stant leur  franchise  en  vertu  des  lettres  patentes 
d'établissement,  les  exactions  des  percepteurs  s'y 
multiplient  comme  partout  ailleurs.  La  suppres- 
sion oe  ces  droits  est  le  vœu  général  ;  la  représen- 
tation des  titres  en  fera  fixer  l'indemnité,  en  jus^ 
tifiant  du  service  habituel  pour  lequel  ils  ont  été 
consentis. 

ENFANTS  EXPOSÉS. 

35*  Ces  malheureuses  victimes  de  la  débauche 
ou  de  la  misère  n'ont  d'autre  appui  que  le  Gou- 
vernement; partout  où  il  n'y  a  point*  de  bureau 
établi,  l'exposition  faite  sous  les  halles,  dans  les 
rues  et  sur  les  places  publiques,  livre  des  en- 
fants à  la  voracité  des  animaux,  et  ceux  qui  en 
échappent,  n'étant  à  la  charge  des  seigneurs  sur 
les  terres  de  qui  ils  ont  été  trouvés  que  jusqu'à 
un  âge  encore  trop  tendre,  sont  abandonnés  avant 
d'être  en  étut  de  gagner  leur  vie.  Us  semblent 
n'avoir  été  conservés  que  pour  les  faire  périr  par 
la  soif  et  la  faim  ou  pour  multiplier  le  nombre 
des  vagabonds  et  des  brigands. 

Le  tmreau  établi  dans  la  ville  d*Angoulême,  où 


il  n'y  a  ni  hôpital  ni  manufacture  destinée  pour 
eux,  a  paré  aux  inconvénients  d'une  exposition 
dangereuse.  On  y  vient  jour  et  nuit,  déposer  les 
enfants  ;  ils  sont  nourris  et  entretenus  aux  frais 
de  la  province  jusqu'à  l'âge  de  quinze  ans  révolus, 
confiés  aux  gens  de  la  campagne  auxquelson  donne 
des  salaires,  en  progression  aescendante,  et,  occu- 
pés de  bonne  heure  à  la  garde  du  bétail,  par  suite 
aux  travaux  des  champs,  ces  enfants  deviennent 
des  hommes  utiles  à  la  société,  et  lorsque  parmi 
le  nombre  il  s'en  trouve  qui  veulent  apprendre 
des  métiers,  on  traite  de  leur  apprentissage  ;  il  a 
été  même  vérifié  qu'il  s'en  conserve  beaucoup 
plus  dans  les  campagnes  que  dans  les  hôpitaux,  ou 
l'air  qu'ils  respirent  est  toujours  le  même. 

H  est  de  l'humanité  de  faire  de  pareils  établis- 
sements dans  le  chef-lieu  des  sièges  royaux,  et 
comme  la  dépense  ne  sera  plus  à  la  charge  du 
fisc,  les  droits  d'épaves  et  de  bâtardises  devront» 
tourner  au  profit  de  cette  administration.  Mais  de 
quelque  manière  qu'on  assure  l'existence  de  ces 
infortunés,  soit  parla  voie  des  hôpitaux,  soit  en 
se  conformant  à  ce  qui  se  pratique  en  Angoumois, 
il  serait  convenable  de  destiner  un  fonds  à  les 
établir  et  d'accorder  gratuitement  des  lettres  de 
maîtrise  à  ceux  dont  les  professions  seront  en 
jurandes,  au  cas  qu'elles  subsistent  dans  leur 
état  actuel. 

Ce  plan  ne  peut  empêcher  d'en  présenter  un  au- 
tre pour  le  moins  aussi  avantageux  à  l'Etat  :  ce 
serait  d'établir  dans  les  villes  maritimes  des  éco- 
les de  matelots  où  les  garçons  seraient  envoyés  à 
l'âge  de  neuf  à  dix  ans  *,  on  augmenterait  par  ce 
moyen  cette  classe  d'hommes  dont  la  France  a 
besoin.  Il  sera  peut-être  objecté  que  leur  qualité 
d'enfants  trouvés  ne  serait  pas  sans  inconvénient 
vis-à-vis  des  autres  matelots;  on  l'éprouverait  sans 
doute  dans  les  commencements,  mais  le  temps 
dissiperait  la  prévention. 

CIRCULATION  DES  GRAINS. 

36°  C'est  une  matière  dont  la  discussion  mérite 
l'examen  le  plus  sérieux.  Les  lois  sur  le  commerce 
des  grains  ont  tellement  varié  qu'elles  annoncent 
les  difficuUés  de  parvenir  à  un  règlement  stable. 
Les  monopoles  sont  souvent  les  causes  principales 
de  la  cherté  des  blés  que  les  accaparements  ren- 
dent rares  dans  les  marchés.  Liberté  d'importation 
d'une  province  à  l'autre,  l'exportation  permise 
lorsque  le  prix  n'excédera  pas  une  fixation  déter* 
minée,  des  primes  accordées  pour  l'importation 
des  blés  étrangers,  toutes  les  fois  que  la  cherté  se 
fera  sentir,  la  défense  des  accaparements  dans  les 
circonstances  qui  la  nécessiteront,  les  marchands 
de  grains  obligés  de  faire  la  déclaration  de  leurs 
qualités  au  greffe  de  police,  et  un  frein  mis  à  la 
cupidité,  voilà  sans  doute  quelles  devront  être 
principalement  les  dispositions  de  la  loi. 

DROITS  DE  CONTROLE. 

37<'  Si  les  r^fflements  faits,  pour  le  bien  des  peu- 
pies,  leur  en  font  souvent  appréhender  les  suites, 
c'est  parce  que  le  fisc  les  tourne  presque  toujours 
à  son  avantage  :  tel  a  été  le  tarif  de  1722  pour  les 
droits  de  contrôle.  N'ayant  pas  été  possible  de 
prévoir  toutes  les  différentes  dispositions  que  les 
actes  pourraient  contenir,  les  traitants  ont  suc- 
cessivement obtenu  des  arrêts  interprétatifs  et  des 
décisions  dont  l'ambiguïté  préparc  de  plus  grandes 
extensions.  Ce  ne  sont  plus  les  choses,  mais  un 
mot  qui,  sans  changer  les  dispositions  d'un  acte, 
donne  ouverture  à  une  perception  vexatoire,  et 
lorsque  des  notaires  expérimentés  dômoatrent 
l'injustice  de  la  prétention,  la  réplique  des  em» 
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ployés  est  de  donner  pour  loi  ia  volonté  de  la 
régie. 

Qu'un  manœuvre  prenne  dans  un  contrat  de  ma- 
riage la  qualité  de  lad)oureur  à  bras,  qu'un  colon 
ait  deux  vaches  pour  cultiver  à  titre  partiel  quel- 
ques pièces  de  terre,  qu'enfin  un  pauvre  paysan 
tienne  deux  botes  àsines  pour  labourer  son 
champ,  on  les  assimile  aux  fermiers  et  laboureurs 
dont  il  est  fait  mention  dans  le  tarif  qui  ne  doit 
être  applicable  qu'à  des  gros  fermiers  ou  à  des 
laboureurs  occupés  toute  l'année  à  la  culture  de 
leurs  domaines.  Un  contrat  de  mariage  passé  au 
mois  de  février  dernier,  ne  contenant  que  les  con- 
ventions matrimoniales,  et  par  conséquent  excepté 
de  Tarticle  96  du  tarif,  n'engendrait  que  3  livres 
de  droit  à  raison  de  la  constitution  dotale  de 
200  livres  de  l'un  des  futurs  conjoints  et  de  l'autre 
pris  dans  ses  droits  suivant  les  articles  34  et  35  ; 
•  mais  on  a  porté  le  droit  à  30  livres  en  mettant  un 
couvreurqui  travaille  sous  autruidans  la  ciassedes 
notables  artisans.  Mais  combien  d'exemples  où, 
d'après  les  preuves  résultant  des  contrats,  les 
droits  perçus  ont  excédé  les  constitutions  dotales 
et  l'effet  aes  testaments  en  faveur  des  plus  mal- 
heureux mercenaires  1 

Les  dépouillements  faits  par  les  employés  des 
minutes  de  rôles  des  tailles  déposés  dans  les 
greffes  d'élection,  ont  occasionné  une  foule  de 
procès-verbaux  suivis  de  peines  pécuniaires  con- 
tre des  particuliers  dont  les  qualités  mentionnées 
aux  actes  différaient  de  celle  de  leur  cote,  où  ils 
sont  qualifiés  indifféremment  journaliers  ou  la- 
boureurs. 

'  Lorsqu'on  fait  l'acquisition  d'un  domaine,  les 
charpes  seigneuriales  qui  le  grèvent  sont  indé- 
pendantes du  prix  de  rachat  ;  cependant,  depuis 
Ï>eu  d'années,  on  force  d'énoncer  et  de  fixer  dans 
es  contrats  de  vente  les  droits  seigneuriaux  pour 
en  annuler  l'évaluation  avec  le  prix  et  augmenter 
d'autant  les  droits  de  contrôle.  Rien  n'est  plus 
révoltant,  puisqu'il  n'y  a  aucun  transport,  que  les 
redevances  demeurent  toujours  sous  la  main  du 
seigneur  et  que  l'acquisition  ne  peut  faire  partie 
des  charges  dont  le  vendeur  est  souvent  dans 
l'impossibilité  de  donner  le  détail,  soit  à  raison 
d'une  quote-part  individuelle  dans  plusieurs  te- 
nues, soit  à  cause  des  différentes  mouvances  où 
se  trouve  le  corps  de  domaine. 

La  volonté  de  l'homme  est  ambulatoire  ;  un  tes- 
tament fait  aujourd'hui  peut  être  révoqué  demain  : 
c'est  d'ailleurs  un  acte  secret  dont  les  dispositions 
divulguées  pourraient  mettre  le  trouble  dans  les 
familles.  Un  testateur  veut,  pour  l'ordinaire,  que 
ses  intentions  ne  soient  connues  qu'après  son  dé- 
cès, et  souvent  des  circonstances  robligent  à 
étendre,  changer,  modifier  ou  annuler  ses  dispo- 
sitions ;  il  peut  donc  retirer  son  testament,  quand 
il  juge  à  propos,  des  mains  du  notaire  qui  Ta 
reçu  ;  ce  n  est  en  quelque  manière  qu'un  dépôt 
à  ne  point  établir  sur  le  répertoire.  Cependant  les 
employés  exigent  que  ces  sortes  d'actes  y  soient 
insérés,  d'après  une  décision  du  conseil  surprise 
en  mil  sept  cent  soixante-cinq.  Dès  qu'il  n'y  a 
que  la  mort  des  testateurs  qui  donne  ouverture 
au  droit  et  qn'il  n'est  pas  possible  de  constater 
auparavant  l'existence  des  testaments,  ce  ne 
peut  être  que  pour  découvrir  les  affaires  de  fa- 
mille que  les  employés  veulent  prendre  connais- 
sance de  ces  actes  ;  leur  curiosité  devient  alors 
une  inquisition. 

Une  autre  motif  de  Tobligation  imposée  aux 
notaires  est  sans  doute  pour  exiger  les  droits 
aussitôt  la  mort  du  testateur,  sans  attendre,  comme 
cela  devrait  être,  qu'on  fasse  usage  du  testament. 


C'est  un  moyen  imaginé  en  faveur  du  fisc,  en  ce 
que  pour  éviter  l'effet  des  contraintes  il  faut  une 
renonciation  qui  engendre  d'autres  droits. 

A  l'ouverture  des  successions  il  se  fait  des  in- 
ventaires qui  ne  sont  qu'une  description  du  mo- 
bilier, dont  les  effets  véreux  font  partie:  on  les 
rappelle  dans  les  actes  de  partage  en  les  laissant 
dans  cette  classe  depuis  quelques  années.  Les 
préposés  de  la  régie  en  ajoutent  le  montant  à  la 
masse  sujette  aux  droits  de  contrôle,  à  moins 
qu'il  ne  soit  déclaré  qu'on  les  abandonne  ;  mais 
le  droit  d'insinuation  est  sur-le-champ  prétendu 
pour  ces  sortes  de  remises  qu'ils  assimilent  faus- 
sement à  une  donation.  Les  concordats  portant 
réduction  des  créances  pour  faciliter  la  rentrée 
du  reste,  produisent  les  mêmes  effets. 

Le  rapport  d'assignation  à  un  censitaire  pour 
payement  d'arrérages  ou  pour  donner  reconnais- 
sance est  retenu  au  bureau  du  contrôle  jusqu'à  - 
la  présentation  du  titre  constitutif  de  ceux  pour 
la  justification  desquels  il  n'y  a  souvent  que  le 
papier  terrier  suffisant  en  Angoumois,  où  les  terres 
ne  sont  pas  sans  seigneur. 

L'adjudication  d'un  immeuble  délivré  par  sen- 
tence de  iicitation  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  contrôle,  et  encore  moins  les  actes  pos- 
térieurs par  le  jugement.  Cependant  on  les  per- 
çoit sur  l'un  et  sur  l'autre. 

La  déclaration  du  roi  du  dix-sept  février  mil 
sept  cent  trente  et  un  annule  toutes  donations  qui 
n'auront  pas  été  insinuées;  quoiqu'elle  ne  rende 
pas  le  droit  exigible,  on  ne  se  contente  pas  de 
le  percevoir  avant  d'en  avoir  été  requis  ;  on  le 
prend  encore  sur  des  objets  qui  n'en  sont  pas 
susceptibles.  Au  mois  de  juin  mil  sept  cent  qua- 
tre-vingt-huit, le  vendeur  d'un  domaine  s'est  fait 
en  déduction  du  prix  une  rente  de  cent  cinquante 
livres  amortissable  pour  trois  mille  livres  à  ses 
héritiers  ou  ayants  cause.  L'employé  a  qualifié 
cette  clause  une  donation  et  l'a  insinuée  sous  ce 
titre,  comme  si  elle  eût  été  faite  nominativement 
et  acceptée  et  si  les  mots  ou  ayants  cause  ne  lais- 
saient pas  au  vendeur  la  liberté  d'en  disposer. 
Enfin  il  fut  perçu  32  livres  6  sols  pour  le  contrôle 
et  le  centième  aenier  de  l'évaluation  des  devoirs 
dont  le  domaine  est  chargé  envers  le  seigneur  de 
qui  les  lieux  relèvent. 

Par  un  contrat  de  mariage  un  tiers  donne  à 
l'une  des  parties  la  somme  de  6,000  livres,  avec 
la  clause  expresse  que  la  donation  serait  nulle 
si  le  mariage  n'avait  pas  lieu. 

Le  cas  prévu  arriva,  et  la  personne  se  maria 
avec  une  autre. 

Le  même  tiers,  intervenant  dans  le  second  con- 
trat, a  délaissé  ses  biens  sous  pension  viagère  à  la 
mère  de  celle  à  gui  le  don  conditionnel  de  6,000  li- 
vres avait  été  rait  auparavant; «les  droits  d'as- 
sumation  furent  acquittés.  Quelque  temps  après 
le  contrôleur  revint  sur  le  don  de  6,000  livres 
du  premier  contrat  demeuré  sans  exécution  ;  le 
notaire  fut  poursuivi,  et  contraint  de  payer  sans 
que  la  demande  en  restitution  eût  été  ordonnée. 

Des  recherches  vexatoires  portent  sans  cesse 
atteinte  à  la  tranquillité  par  des  contraintes  dé- 
cernées en  forcement  de  droits  sous  prétexte  d'er- 
reurs au  préjudice  des  traitants  ;  les  contrôleurs 
ambulants  qui  se  succèdent  ne  cessent  les  répé- 
titions, et  comme  tout  devient  arbitraire,  la  de- 
mande de  l'un  enchérit  sur  celle  de  son  devancier. 
La  relation  des  actes  sur  les  registresde  contrôle  ne 
leur  parait  pas  suffisante;  on  va  chez  les  notaires, 
même  jusqu'au  dépôt  général,  se  faire  représenter 
les  minutes,  étudier  les  mots  et  leur  donner  un 
sens  et  une  interprétation  forcés.  Que  d-alarmes 
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pour  les  familles,  que  d'inquiétudes  et  de  gêne 
pour  les  dépositaires  des  contrats  dont  ils  sont 
responsables! 

Cette  esquisse  n'est  qu'une  ébauche  d'un  ta- 
bleau trop  étendu  pour  le  montrer  dans  son  tout; 
mais  c'est  assez  pour  faire  sentir  la  nécessité  de 
réformer  le  tarif.  Les  circonstances  où  l'Etat  se 
trouve  ne  permettront  vraisemblablement  pas  de 
rappeler  le  contrôle  aux  justes  motifs  qui  l'ont 
fait  établir;  mais  un  règlement  simple,  clair  et 
proportionnel  dans  toutes  ses  parties,  portant  sur 
îes  choses,  et  non  sur  les  personnes,  fixant  irré- 
vocablement et  sans  interprétation  quelconque 
tous  les  droits  pour  chaque  espèce  d'acte  , 
et  prohibant  toutes  recherches  ultérieures,  assu- 
rera la  tranquillité  publique,  ne  fera  plus  craindre 
de  trop  éclairer  les  dispositions  et  les  causes  qui 
donnent  lieu  à  tant  de  sous  seings  privés  n'exis- 
tant plus;  ce  sera  la  loi  qui  facilitera  les  pro- 
duits. 

FRANCS-FIEFS. 

38°  Il  y  a  tant  de  divers  sentiments  sur  l'ori- 
gine des  biens  nobles,  qu'on  ne  doit  suivre  que  celle 
des  francs-fiefs  plus  rapprochés  de  nous.  La  pro- 
priété des  fiefs,  dit  Guyot,  s'est  établie  paulatim 
et  sine  sensu  vers  la  fin  du  neuvième  siècle;  dans 
le  dixième,  dit  Loiseau,  les  hauts  seigneurs  s'ap- 
proprièrent leurs  offices  et  leurs  bénéfices;  leurs 
offices,  c'est-à-dire  les  titres  de  dignité  qui  leur 
transmettaient  la  justice  comme  lieutenants,  dis- 
tribués par  le  roi  dans  les  provinces;  leurs  béné- 
fices, c'est-à-dire  les  grands  domaines  qui  leur 
avaient  été  confiés  pour  leur  subsistance  et  l'en- 
tretien des  gens  de  guerre  qu'ils  étaient  obligés 
de  fournir,  et  même  d'où  sont  venues  les  pre- 
mières défenses,  aux  ecclésiastiques,  aux  femmes 
et  aux  roturiers  de  posséder  des  fiefs  -:  aux  pre- 
miers, parce  que  la  sainteté  de  leur  étal  était  con- 
traire au  service  militaire  ;  aux  femmes,  à  cause 
de  la  faiblesse  de  leur  sexe  qui  ne  permet  pas  de 

fiorter  des  armes;  aux  derniers,  en  ce  qu'avant 
'établissement  des  communes,  il  n'y  avait  que  les 
nobles  qui  pussent  faire  la  guerre.  On  voit  néan- 
moins par  l'histoire  que  ces  trois  genres  de  per- 
sonnes posédaient  des  fiefs  dont  les  principes  d  une 
féodalité  barbare  les  avaient  exclus;  mais  ce  ne 
fut  qu'à  des  conditions  humiliantes  que  les  ro- 
turiers parvinrent  à  celte  possession. 

En  1260,  sous  le  règne  de  saint  Louis,  les  sei- 
gneurs décidèrent  dans  un  Parlement  qu'eux  seuls 
composaient ,  qu'un  chevalier  ne  devait  pas 
d'hommages  pour  un  fief  qu'il  tenait  dans  la  terre 
d'un  bourgeois,  décision  qui,  pour  avilir  les  per- 
sonnes, contrariait  le  droit  féodal.  Quoiqu'on  1324 
Charles  le  Bel  eût  rendu  une  ordonnance  pour 
contraindre  les  gens  non  nobles,  possesseurs  de 
fiefs  depuis  trente  ans  sans  la  permission  du  roi, 
de  payer  deux  années  du  revenu  de  ces  biens, 
ils  n'en  multiplièrent  pas  moins  leurs  acquisi- 
tions.Celteloi,lapremièreconnuesurcettematiôre 
etquifutrenouveléesur  lafin  du  règne  de  Charles  V, 
est  l'origine  des  francs-fiefs  ;  elle  n'avait  alors 
rien  d'injuste,  soit  parce  qu'à  cette  époque  la  pos- 
session des  fiefs  anoblissait,  soit  parce  que  les 
nobles  et  les  roturiers  contribuaient  par  égale 
portion  aux  charges  de  l'Etat,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  Etats  tenus  en  mil  trois  cent  cin- 
quante-six. 

Le  sentiment  des  auteurs,  la  disposition  des 
coutumes,  notamment  celle  de  Poitou  qui  a  con- 
servé le  tiers  ou  quarte  hommage,  l'exemption 
de  la  taille  dont  jouissent  en  quelques  endroits 
les  propriétaires  de  fiefs,  les  dispositions  même 


de  l'édit  de  Blois,  ne  permettent  pas  de  douter 
qu'autrefois  cette  possession  anoblissait:  mais 
depuis  que  par  l'article  258  du  même  édit,  il  a 
été  ordonné  que  les  roturiers  achetant  des  fiefs 
ne  seront  pour  ce  anoblis  ni  mis  au  rang  et 
degré  des  nobles,  de  quelques  revenus  et  valeur 
que  soient  ces  biens,  qu'enfin  on  les  impose  à 
la  taille  pour  cette  détention,  l'assujettissement 
est  devenu  injuste  puisqu'il  est  une  double 
charge. 

Le  tiers-état  n'est  pas  traité  partout  do  la  même 
manière  :  la  province  du  Daupniné  n'est  sujette  à 
aucunes  recherches  pour  le  droit  de  francs-fiefs. 
Ce  fait  est  constaté  par  plusieurs  déclarations  du 
roi,  et  principalement  par  une  du  six  mai  seize 
cent  quatre-vingt-treize  ;  selon  une  autre  du  six 
mars  de  la  môme  année,  il  n'v  a  ouverture  au 
droit  dans  la  Bourgogne  que  lorsque  les  biens 
nobles  changent  de  main  par  des  actes  translatifs 
de  propriété,  autres  que  ceux  de  donation  à  cause 
de  mort  ou  de  mariage,  partage  de  fiefs  entre 
cohéritiers  et  assignats  de  deniers  dotaux. 

Dans  l'Angoumois,  comme  dans  la  plupart  des 
autres  provinces,  les  francs-fiefs  sont  payés  à 
toutes  mutations  de  propriété  quelconque  ;  il  est 
arrivé  plus  d'une  fois  que,  dans  le  cours  de  vingts 
années,  les  événements  ont  donné  ouverture  -d 
ce  droit  qui,  avec  les  dix  sols  pour  livre,  l'ont  fait 
monter  à  la  moitié  de  la  valeur  des  biens.  Cet 
accessoire  inventé  par  le  génie  le  plus  fiscal 
n'aurait  jamais  dû  porter  sur  les  francs-fiefs,  qui 
représentent  une  année  de  revenus  sur  vingt  ; 
c'est  comme  si  leur  échange  tombait  à  chaque 
treizième  année  et  un  tiers.  Par  suite  d'une  vexa- 
tion indéfinie,  on  fait  nouvellement  payer  un  cin- 
quième en  sus  du  revenu  réel  pour  les  profits 
de  fiefs  du  domaine  noble  dont  le  roturier  est 
propriétaire  sans  rien  qui  relève  de  lui,  comme 
s'il  pouvait  y  avoir  ouverture  de  lods  et  vente  à 
son  profit  pour  des  héritages  qui  sont  sous  sa 
main!  On  donne  une  si  grande  extension  au  droit, 
qu'on  l'exige  sur  des  héritages  donnés  à  nou- 
veau cens,  sous  prétexte  qu'un  objet,  une  fois 
anobli  par  son  union  ou  réunion  au  corps  de 
fief,  ne  peut  plus  être  en  roture  ;  en  ce  cas,  toutes 
les  possessions  du  royaume  seraient  donc  aujour- 
d'hui tenues  noblement.  Mais  cette  assertion  est 
contraire  à  tous  les  principes  et  même  à  l'esprit 
de  notre  coutume,  qui  permet  le  jeu  de  fief  jus- 
qu'à la  concurrence  des  deux  tiers,  et  ce  jeu  n'est 
point  effectué  tant  que  les  cens  représentent  la 
valeur  des  héritages  aliénés. 

Les  mutations  engendrent  des  droits  qui  sont 
une  portion  des  revenus  ;  plus  on  les  facilite, 
plus  il  y  a  de  produit  pour  le  nsc  ;  tout  ce  qui  gêne 
la  liberté  d'acquérir  lui  est  préjudiciable.  La  dis- 
tinction des  rangs  ne  peut  s'appliquer  à  la  pos- 
session des  biens  ;  surtout  depuis  que  celle  des 
fiefs  ne  donne  plus  la  noblesse,  il  n'est  aucune 
circonstance  ni  raison  d'Etat  qui  puisse  les  lais- 
ser valablement  subsister.  Si  le  tiers-état  ne  par- 
vient pas  à  faire  recevoir  sa  réclamation ,  on 
espère  au  moins  que  la  déclaration  du  roi  du 
six  mars  1693  en  faveur  de  la  Bourgogne  sera 
commune  à  toutes  provinces  où  les  francs-fiefs 
ont  lieu,  et  que  les  dix  sous  pour  livre  seront 
supprimés. 

TAILLES. 

39°  La  province  d'Angoumois  a  dans  son  éten- 
due environ  quatre  cent  cinquante  paroisses  qui 
composent  le  ressort  du  siéffe  présidial,  mais  elle 
est  sous  l'administratian  ae  trois  intendances. 
Deux  cent  soixante-onze  communautés  dépendent 
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de  la  généralité  de  Limoges,  dont  elles  foment 
trois  dixièmes  ;  le  surplus  est  de  celle  de  la  Ro- 
chellQ,  à  Texception  de  quelques  paroisses  qui 
sont  (le  Télection  de  Poitiers.  Les  impositions 
taillables  assises  sur  les  collectes  de  Tinteridance 
de  la  Rochelle  ne  présentant  pas  une  surcharge 
aussi  exorbitante  que  dans  les  déparlements  du 
Limousin,  il  n*en  sera  parlé  que  pour  faire  des 
comparaisons. 

On  sait  que  les  provinces  se  plaignent  toutes 
également.  Le  conseil  n'a  pu  avoir  égard  à  des 
réclamations  universelles.  Uneeénéralité  qui  en 
avoisine  une  plus  chargée  qu'elle,  se  plaint  au- 
tant que  celle-ci ,  pour  éviter  1  augmentation 
qu'elle  appréhende,  et  le  ministère  incertain  laisse 
les  choses  comme  elles  sont.  Mais  la  surcharge  du 
ressort  du  Limousin  mise  sous  les  yeux  du  roi 
d'une  manière  non  équivoque,  le  remède  se  trou- 
vera dans  sa  justice  et  sa  bonté.  Avant  d'en  venir  à 
cette  opération,  il  parait  essentiel  d'établir  la  dif- 
férence qui  se  trouve  entre  les  provinces  où  la 
frande  culture  est  établie,  et  les  pays  abandonnés 
la  petite  culture. 

Dans  les  premières,  ricm  de  plus  facile  que  de 
connaître  la  valeur  des  biens-fonds  et  son  rapport 
avec  le  taux  des  impositions.  Les  terres  y  sont 
affermées,  les  corps  de  domaines  n'y  sont  pas 
dépecés,  le  prix  des  baux  est  notoire  ^"on  connaît 
également  la  valeur  de  ceux  que  quelques  pro- 
priétaires font  valoir  ;  presque  tous  ont  été  sous 
la  main  d'un  fermier.  La  proportion  de  la  taille 
avec  le  prix  des  baux  est  une  chose  connne,  c'est 
un  cadastre  fait,  pour  ainsi  dire,  quant  à  l'évalua- 
tion des  Fonds. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  les  pays  de  petite  cul- 
ture ;  au  lieu  de  fermiers  ce  sont  des  métayers 
qui  font  valoir,  à  titre  partiel,  la  plus  grande 
partie  des  domaines  dont  les  héritages  qui  les 
composent  sont  épars  çà  et  là. 

Les  auteurs  qui  ont'traitô  ces  deux  sortes  de 
culture  ont  donné  lieu  de  croire  que  ce  qu'on 
entend  par  la  grande  est  celle  qui  s'exécute  avec 
des  chevaux,  et  que  l'autre  Test  avec  des  bœufs. 
Il  s'en  faut  bien  que  ce  soit  cette  manière  de  cul- 
tiver qui  différencie  les  deux  cultures  ou  qui 
suppose  entre  les  deux  parties  du  royaume  qu'el- 
les occupent  une  si  énorme  différence  dans  la 
valeur  des  terres  et  l'aisance  du  peuple;  on  voit 
des  cantons  de  grande  culture,  telle  qu'en  Nor- 
mandie, où  l'on  travaille  la  terre  avec  des  bœufs. 

La  différence  véritable  et  essentielle  vient  de 
caque,  dans  les  provinces  où  Ton  cultive  en 
grand,  les  propriétaires  trouvent  des  fermiers  qui 
leur  donnent  un  revenu  constant  de  leur  terre; 
ces  fermiers  se  chargent  de  toute  la  dépense  de 
la  culture,  des  labours,  des  semences,  de  meubler 
la  ferme  d'animaux,  de  bestiaux  et  des  instru- 
ments de  labour  ;  il  est  évident  que  cette  valeur 
locative,  cette  égalité  de  culture  qui  fertilise  le 
territoire  n'est  due  qu'à  des  hommes  qui  ont  des 
richesses  à  consacrer  à  l'agriculture,  dont  l'étal 
est  de  labourer,  non  pour  gagner  leur  vie  comme 
des  journaliers,  mais  pour  employer  utilement 
leurs  capitaux.  La  grande  culture  est  donc  là  où 
il  y  a  un  fonds  constant  de  richesse  circulant 
dans  les  entreprises  de  l'agriculture  qui  devient 
un  commerce,  que  le  produit  de  la  terre  estconnu, 
et  que  le  revenu  du  propriétaire  est  assuré. 

Les  pavs  de  petite  cullure,(  omme  dans  l'élection 
dlAngoufème,  sont  ceux  où  les  détenteurs  de 
biens-fonds  ne  trouvent  pour  les  cultiver  que 
de  malheureux  paysans  à  qui  l'on  est  forcé  de 
faire  toutes  les  avances  de  bestiaux,  instruments 
et  semences,  d'avancer  même  de  quoi  les  nourrir 


jusqu'à  la  récolte;  par  conséquent  un  propriétaire, 
qui  n'a  d'autre  bien  que  son  domaine,  est  obligé 
de  le  laisser  en  friche  ;  la  semence  et  les  renies 
dont  le  bien  est  chargé  prélevés,  le  maître  par- 
tage avec  le  miHaytT  ce  qui  reste  de  fruit. 

Le  propriétaire"  qui  fait  les  avances  court  les 
risques  des  accidents  de  récolte  et  des  pertes  de 
bestiaux  ;  il  est  le  seul  entrepreneur  de  la  culture, 
son  métayer  n'est  qu'un  manœuvre  auquel  il 
abandonne  une  part  des  fruits  pour  lui  tenir  lieu 
de  gages.  C'est  confier  toutes  ses  avances  à  un 
homme  qui  peut  être  négligent  ou  fripon,  et  qui 
n'a  rien  pour  en  répondre.  Ce  colon,  accoutumé 
à  une  vie  misérable,  cultive  mal,  néglige  les  pro- 
ductions commerçables  ;  il  s'attache  à  ce  qui  est 
le  moins  pénible  et  laisse  incultes  les  terres  qui 
peuvent  lui  donner  quelques  soins;  peu  inquiet 
de  sa  subsistance,  il  sait  que  si  la  récolte  manque, 
son  maître  sera  obligé  de  le  nourrir  pour  qu'il 
n'abandonne  pas  la  métairie  ;  les  avances  qu'on 
lui  fait  grossissent,  jusqu'au  point  de  n'y  pou- 
voir satisfaire;  à  la  fin  il  met  la  clef  sous  la  porte 
et  s'en  va. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n'y  ait  des  fermiers;  on  en 
distingue  de  deux  sortes  :  l'une  concerne  les  fiefs 
affermés  en  total  à  des  bourgeois  qui,  se  réser- 
vant la  levée  des  rentes  et  autres  devoirs  seigneu- 
riaux, confient  les  terres  à  des  colons  comme  les 
propriétaires  ;  l'autre  concerne  des  domaines  gar- 
nis de  semences,  ustensiles,  instruments  aratoi- 
res, bestiaux  et  de  tout  ce  qui  tient  à  la  culture: 
on  les  afferme  aussi  à  des  paysans  du  voisinage 
guère  mieux  en  état  de  répondre  des  objets,  ce 
qui  démontre  évidemment  que  la  valeur  des  héri- 
tages ne  |)eut  être  parfaitement  connue,  que  le  re- 
venu du  propriétaire  est  incertain,  qu'il  n'y  a  point 
de  bonne  culture  sans  aisance,  et  que  des  terrains, 
égaux  en  qualités  intrinsèques  à  d'autres  où  la 
grande  culture  a  lieu,  ne  peuvent  supporter  les 
mêmes  charges.  S'il  ne  s'agissait  que  de  donner  à 
chaque  arpent  d'héritage  une  imposition  déter- 
minée, la  généralité  de  Limoges  présenterait  celte 
facilité  ;  les  cinq  élections  qui  la  c()mi)osent,  ont 
été  arpentées  à  peu  de  paroisses  près.  Mais  il  en 
faut  connaître  le  produit  réel,  et  les  estimations 
faites  lors  des  arpentements  ne  peuvent  le  faire 
apercevoir.  Les  arpenteurs  employés  pour  cette 
espèce  de  cadastre  ont  tous  opéré  sans  principes 
et  d'après  les  plans  que  chacun  d*eux  s'est  formé, 
de  manière  que  des  collectes  égales  en  valeur 
diffèrent  très-sensiblement  dans  leurs  estimations; 
aussi  ne  peut-on  établir  de  proportion  appro- 
chante qu'entre  les  propriétaires  de  biens-fonds 
d'une  même  communauté,  mais  non  de  paroisse 
à  paroisse. 

Ce  ne  sont  pas  ces  estimations  qui  servirent  de 
bases  aux  comparaisons  qu'on  va  faire.  On  pour- 
rait objecter  qu'étant  plus  ou  moins  basses,  et  les 
terres  ayant  augmenté  en  valeur  depuis  quarante- 
cinq  ans  que  les  abonnements  ont  été  faits,  il  ne 
serait  pas  étonnant  que  les  tailles  parussent  exces- 
sives en  les  comparant  aux  évaluations.  Le  prix 
des  ventes  est  le  moyen  le  plus  assuré  d'y  par- 
venir. Ou  ne  parlera  que  de  l'élection  d'An- 
goulême. 

Feu  M.  Turgot,  étant  parvenu  à  l'intendance  de 
Limoges,  fut  affecté  des  plaintes  qui  lui  furent  gé- 
néralement portées  sur  l'excès  des  impositions; 
l'habitude  de  se  plaindre  ne  pouvant  être  aussi 
universelle,  ce  magistrat  voulut  les  approfondir; 
en  conséquence  il  se  procura  des  actes  de  fermes, 
des  contrats  de  ventes,  dont  le  nombre  pouvait 
l'éclairer,  et  d'après  ces  résultats  il  forma  un  mé- 
moire en  1766,  où  la  surcharge  de  son  départe- 
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ment  est  manifestement  démontrée.  11  servira  de 
guide,  sans  qu^on  emploie  les  mêmes  comparai- 
sons, à  cause  du  laps  de  temps  écoulé  depuis  cette 
épocfue. 

Les  vérifications  annuelles  que  les  commis- 
saires des  tailles  font  dans  les  paroisses  de  leurs 
arrondissements  leur  procurent  la  connaissance 
des  fermes,  ventes  et  partages  de  biens  par  les 
actes  qu'on  met  sous  leurs  yeux.  Ils  les  relatent 
sur  les  feuilles  de  relevés  des  arpentements,  soit 
k  c^té  des  numéros  qui  ont  subi  la  mutation,  soit 
en  tête  de  la  feuille,  lorsque  tout  le  domaine 
passe  à  un  autre  propriétaire.  On  a  pris  des  pa- 
piers de  cinquante  paroisses  de  différents  'can- 
tons :  on  a  trouvé  depuis  1777  jusqu'en  1788  la 
vente  de  soixante-cinq  domaines  dont  les  prix 
accumulés  s'élèvent  à  376,500  livres,  qui,  au  de- 
nier 25,  donnent  15,060  livres,  à  quoi  1  on  évalue 
le  produit  de  ces  biens  fonds  ;  la  taille  et  les  ac- 
cessoires dont  ils  sont  chargés,  compris  le  tiers 


[position 

lement  après  du  septième,  ce  qui,  avec  1,950  li- 
vres pour  les  deux  vingtièmes  qu'ils  supportent 
actuellement,  fait  9,996  livres. 

Quoiqu'on  ne  puisse  faire  des  applications  aussi 
justes  avec  les  prix  de  vejite  de  pièces  détachées, 
en  ce  qu'ils  sont  moins  relatifs  à  la  valeur  réelle 
qu'à  la  commodiré,la  bienséance  et  lebesoin,il  n'a 
pas  été  moins  relevé  170  de  ces  ventes  dans  qua- 
rante autres  paroisses  ;  elles  montent  à  14,100 Iv. 
dont  564  livres  pour  le  denier  vingt-cinq,  figu- 
rent le  produit  des  héritages  qui  sont  chargés  de 
286  livres,  taille  de  propriété  comprise  et  la  corvée, 
outre  42  livres  pour  les  deux  vingtièmes. 

Un  troisième  travail  concerne  le  prix  de  ferme  ; 
plusieurs  portent  sur  des  droits  décimaux,  des 
rentes  seigneuriales  et  sur  des  héritages  unis 
a  des  moulins;  il  a  fallu  ne  s'attacher  uni- 
quement qu'aux  fermages  des  terres.  Vingt-cinq 
paroisses  enontprésenté  52  qui  montentà  8,320  iv. 
pour  lesquelles  la  taille  df'exploitation  est  de 
5,880  livres,  qui,  avec  1,440  livres  pour  celle  de 
propriété  d'une  part,  et  690  livres  taux  des  deux 
vingtièmes  à  la  charge  des  bailleurs  h  ferme,  por- 
tent l'imposilion  totale  k  5,010  livres. 

L'élection  d'Angoulême  contient  450,000  ar- 
pents de  40,000  pieds  de  superficie,  et  quoiqu'il 
y  ait  quelques  paroisses  aont  les  déclarations 
fautives  ne  peuvent  présenter  l'exacte  étendue, 
une  proportion  entre  les  autres  suffit  pour  ap- 
procher de  la  vérité.  Surce  nombre  il  y  a  15,000  ar- 
pents de  même  superficie  pour  les  forêts  appar- 
tenant au  roi, et  &0,000  tenus  en  privilèges,  ce 
qui  réduit  la  quantité  imposée  à  365,000. 

Les  tailles,  accessoires,  corvées,  remises  aux 
collecteurs  et  droits  de  quittances  au  profit  des 
receveurs  montent  à  1,295,000  livres,  non  compris 
quelques  charges  locales  sur  plusieurs  collectes. 

Il  faut  distraire  de  celte  somme  455,000  livres 
réparties  sur  170,000  arpents,  qui  ne  supportent 
que  la  taille  d'exploitation ,  comme  délaissés  à 
colonage  par  des  privilégiés  ou  appartenant  à  des 
mineurs,  des  non  domiciliés,  des  exemptés  de 
taille  personnelle,  reste  845,000  livres  imposées  en 
taille  d'exploitation  et  de  propriété  sur  2i  5,000  ar- 
pents; les  premiers  supportent  3  livres  5  sous 
6  3/8  compris,  13  sous  pour  les  deux  vingtièmes, 
et  ces  derniers  sont  chacun  chargés  de  4  livres 
10  sous  7  1/4. 

Par  un  aperçu  que  les  registres  d'arpente- 
ments  fournissent  ainsi  que  les  déclarations  de 
défrichements  faites  depuis  au  greffe  du  siège  de 


la  sénéchaussée  et  de  l'élection,  on  peut  faire  une 
division  approchante  de  la  nature  des  héritages. 

Les  terres 42/100*» 

Les  prés  naturels 12/100** 

Les  vignes 20/1 00«* 

Les  châtaigniers  et  bois    ....    18;100*" 
Les  landes,  chaumes,  paccages  et     8/100" 
bruyères. 

Comme  la  généralité  de  la  Rochelle  n'est  pas 
arpentée  et  que  l'arbitraire  règne  dans  toutes  les 
paroisses,  les  comparaisons  seraient  fautives  en 
les  faisant  de  cote  à  cote  ;  c'est  le  crédit  et  l'in- 
fluence plus  ou  moins  grande  sur  les  collecteurs 
qui  règlent  les  taux  dans  cette  intendance  ;  les  pro- 
portions seront  beaucoup  moins  erronnées  au 
moyen  des  droits  décimaux. 

La  valeur  des  dîmes  au  onzième  des  fruits  est 
connue  dans  seize  paroisses  de  la  généralité  de  la 
Rochelle,  et  autant  des  plus  voisines  dans  l'élec- 
tion d'Angoulême;  les  natures  de  biens  sont  à  peu 
prés  les  mêmes,  et  la  différence  qui  peut  s'v  trou- 
ver n'est  pas  assez  sensible  pour  la  calculer.  La 
dlme  des  premières  s'élève  à  trente-six  mille 
livres ,  et  leurs  tailles,  accessoires  et  corvées, 
montent  à  quarante  mille  deux  cent  vingt-huit 
livres.  La  dlme  levée  dans  les  secondes  va  à 
trente  sept  mille  livres,  et  les  impositions  telles 
que  celles  ci-dessus  exprimées  sont  de  quatre- 
vingt  dix  mille  sept  cent  livres,  différence  qui 
s'accorde  avec  le  mémoire  que  feu  M.  Turgot 
présenta  au  conseil  en  mil  sept  cent  soixante-six. 
Cette  disproportion  ne  prouve  rien  au  préjudice 
de  l'intendance  d'Aunis;  elle  démontre  seule- 
ment la  surcharge  de  l'élection  d'Angoulême.  Si 
on  avait  pu  faire  les  mêmes  applications  à  dos 
paroisses  du  Poitou  et  du  Périgord^  on  ne  les 
aurait  pas  négligées  ;  mais  les  commissaires  des 
tailles  ont  souvent  eu  occasion  de  s'apercevoir 
que  nos  impositions  excèdent  au  moins  d'un  tiers 
en  sus  celles  de  ces  deux  provinces. 

Le  tableau  des  charges  du  royaume,  par  la 
généralité  que  présente  rouvrage  sur  l'adminis- 
tration des  finances,  semble  faire  apercevoir  que 
les  cinq  élections  du  Limousin  sont  les  moins 

?  rêvées,  puisque  les  contributions  ne  vont  qu'à 
3  livres  15  sous  par  tête  d'habitant,  ce  qui  ferait 
conclure  que  si  les  tailles  sont  plus  fortes,  il  y  a 
moins  d'autres  impôts.  11  faut  observer  que  le  sage 
ministre  sur  lequel  repose  la  confiance  des  Fran- 
çais n'a  pu  entrer  dans  des  détails  particuliers. 
On  a  dû  faire  un  relevé  de  tous  les  droits  perçus 
dans  les  bureaux  de  chaque  généralité,  et  cette 
masse  a  déterminé  les  comparaisons  ;  mais  de  ce 
que  dans  l'intendance  de  la  Rochelle,  par  exem- 
ple, il  se  lève  neuf  millions  cent  mille  livres, 
cette  province  ne  les  paye  pas  ;  les  denrées  et 
marchandises  arrivant  par  mer,  sont  principale- 
ment transportées  dans  les  contrées  voisines, 
entre  lesquelles  le  négociant  divise  les  avances 
qu'il  a  faites  pour  les  droits  ;  TAngoumois  ali- 
mente la  traite  de  Charente  par  son  commerce  de 
sels  dont  partie  du  Limousin,  du  Poitou  et  du 
Périgord  indemnisent  les  marchandsd'Angoulôme. 
L'abonnement  des  droits  de  congé  et  remuage  des 
vins  et  eaux-de-vie  n'a  de  rapport  qu'à  la  consom- 
mation particulière  de  Télection  de  cette  ville,  où 
Ton  n'a,  pour  ainsi  dire,  d'autres  avantages  que  de 
n'être  pas  inquiété  pour  le  déplacement  d'un  chai 
dans  un  autre  ;  mais  le  transport  de  cette  denrée 
soit  par  la  rivière,  soit  par  terre  du  côté  de  Paris, 
produit  des  droits  qui  se  payent  à  l'entrée  des 
autres  provinces,  notamment  à  la  traite  de  Cha- 
rente, et  rien  ne  peut  être  proposé  ici  par  com- 
pensation. 
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On  a  longtemps  prétendu  et  bien  des  person- 
nes se  persuadent  encore  que  la  surcharge  pro- 
vient d  une  erreur  «lissée  dans  les  déparlements 
du  conseil,  lors  de  rétablissement  de  la  généra- 
lité de  la  Rochelle,  créé  par  édit  du  mois  d'avril 
1694,  et  que  le  démembrement  de  nombre  de 
paraisses  dé  l'élection  d'Angoulême  n'opéra  au- 
cune diminution  au  Limousin.  Le  dépouillement 
fait  au  greffe  de  cette  élection  depuis  seize  cent 
soixante  n*a  point  justifié  cette  assertion.  11  y  a 
tant  de  variations  aune  année  à  l'autre  qu^elles 
ne  peuvent  rien  prouver;  d'autres  se  sont  ima- 
giné que  la  peste  dont  la  province  fut  affligée  en 
1720  fit  verser  les  impositions  sur  les  autres  pro- 
vinces, et  que  la  quote-part  donnée  à  la  généralité 
de  Limoges,  n'en  a  plus  été  distraite.  Il  est  vrai 

3ue  de  1720  à  1723  il  parait  une  augmentation 
e  soixante-sept  mille  cinq  cent  cinquante-deux 
livres  de  principal  sur  TAngoumois,  mais  on  voit 
qu'en  mil  sept-cent  vingt-nuit  la  taille  fut  à  peu 
près  la-même  qu'en  1720.  La  fiicilité  d'augmenter 
cette  imposition,  et  de  la  varier  selon  les  circon- 
staiices  où  l'Etat  se  trouvait,  laisse  trop  d'incerti- 
tude pour  s'^  arrêter.  11  est  aussi  bien  de  croire 
que  des  le  principe  l'étendue  (1)  de  la  généralité 
plutôt  que  ses  revenus  a  servi  de  base  à  sa  con- 
tribution. 

Quoi  qu'il  en  soit,  feu  M.  Turgot,  qui  l'avait 
administrée  pendant  plus  de  douze  ans  et  qui  en 
connaissait  tous  les  rapports,  ne  la  perdit  pas  de 
vue  lors  de  son  avènement  au  contrôle  général 
des  finances,  et  ce  que  son  mémoire,  présenté  de 
1766  à  1767  n^avait  pu  opérer,  il  commença  à 
l'effectuer  par  une  diminution  qui  devait  être 
portée  à  500,000  francs  sur  le  principal,  pour  la 
rapprocher  d'un  taux  proportionnel  à  ceux  des 
provinces  voisines  ;  mais  il  ne  demeura  pas  assez 
en  place  pour  satisfaire  h  sa  justice,  ^otre  espoir 
est  justement  fondé  sur  les  nontés  du  roi  et  la 
sagesse  d'un  ministre  qui  sait  si  bien  calculer  les 
intérêts  de  la  nation. 

CADASTRE.     . 

40"  Le  changement  qu'on  opère  dans  la  forme 
des  impositions,  qui  seront  réparties  sous  une 
seule  dénomination,  sans  exception  de  privilège, 
exigera  sans  doute  un  travail  destructif  de  tout 
arbitraire  trop  subsistant  dans  la  plupart  des  gé- 
néralités, notamment  dans  celle  de  la  Rochefle. 
Quelques  précautions  qu'on  puisse  prendre  vis-à 
vis  des  assesseurs  les  abus  ne  seront  pas  moins 
choquants,  et  les  circonstances  les  multiplieront 
peut-être  si  on  laisse  la  confection  de  rôles  aux 
paroisses,  ou  plutôt  à  ceux  qui  les  conduisent.  Un 
cadastre  sera  un  grand  remède  contre  le  mal, 
mais  il  faut  du  temps  pour  le  mettre  à  sa  fin  ei 
à  la  plus  grande  perfection  possible.  En  l'atten- 
dant, le  moyen  qui  parait  le  plus  simple,  c'est 
d'obliger  les  propriétaires  des  biens  fonds  à  des 
déclarations  par  nature  et  étendue  de  chaque 
pièce  d'héritage  avec  leurs  confrontations  par 
les  quatre  points  de  Thorizon,  la  tenue  dont  ils 
dépendent,  le  devoir  de  la  prise  et  le  nom  des 
mas  où  ils  seront  situés.  En  faisant  des  articles 
séparés  pour  chaque  métairie  ou  corps  de  domaine 
les  conrrontations  feront  retrouver  les  pièces 
soustraites  des  déclarations  ;  il  sera  aisé  de  véri- 
fier l'étendue  dès  que  les  corps  des  domaines  ne 
seront  pas  déclarés  en  bloc  ;  d'ailleurs,  dans  les 
tenues  à  rente,  il  y  a  des  arpentements  pour  fixer 


(t)  On  pense  mi'il  y  a  noe  errear  de  près  de  130,000  ar- 
pents sur  rétenaae  de  la  généralité  qae  présente  Tuu- 
rrage. 


la  quote-part  de  chaque  tenancier,  on  pourra  les 
appliquer  aux  déclarations  qui  seront  débattues 
dans  une  assemblée  de  communauté. 

Une  chose  très-essentielle  à  observer,  ce  sera 
de  ne  point  confondre  avec  les  objets  déclarés 
les  héritages  hors  de  chaque  paroisse,  en  ce  que 
les  biens  devront  être  imposés  dans  le  lieu  de 
leur  situation  ;  il  faut  pour  cela  abroger  la  juris- 
prudence des  Cours  à  cet  égard,  autrement  on  ne 
connaîtrait  pas  la  force  des  communautés,  les 
doubles  emplois  ou  les  omissions,  suite  inévi- 
table des  reports  d'une  collecte  à  l'autre. 

Les  évaluations  de  chaque  nature  de  biens  di- 
visés en  quatre  qualités  au  lieu  de  trois,  selon 
l'usage  des  contrôleurs  des  vingtièmes,  rappro- 
cheront beaucoup  plus  de  la  valeur  intrinsèque 
sans  y  mettre  trop  de  différence  pour  les  terres 
d'un  même  mas,  a  moins  qu'elle  ne  soit  sensible. 
Quant  aux  maisons  et  biMiments  des  campagnes, 
leur  estimation  devra  être  plus  rapprochée  de  la 
valeur  de  leur  sol  que  de  celle  de  leur  construc- 
tion. 

Cette  dernière  opération,  faite  en  présence  des 
habitants  par  des  experts  munis  d'instructions  et 
au  choix  des  Etats  provinciaux,  complétera  ce 
cadastre,  sans  frais  ni  peine;  il  ne  s  agira  plus 
que  de  composer  des  re^stres  de  toutes  les  décla- 
rations de  chaque  pai*oisse,  à  la  suite  desquelles 
les  rentes  seigneuriales,  les  agriers,  droits  de 
dîmes,  et  tous  devoirs  de  cette  nature  seront  dé- 
taillés par  articles  séparés  pour  chaque  proprié- 
taire. Des  feuilles  de  relevé  faciliteront  le  rap- 
port des  mutations  et  le  canevas  des  rôles.  Cette 
manière  d'opérer  fera  trouver  aisément  les  pièces 
vendues,  échangées  ou  partagées,  on  n'aura  pas 
à  les  cheixher  dans  le  chaos  d'un  registre,  mais 
seulement  à  l'article  de  la  déclaration  du  ven- 
deur, et  lorsquelles  subiront  de  nouvelles  muta- 
tions, on  verra  sur  la  feuille  de  relevé,  où  elles 
auront  été  transportées,  l'indication  de  leurs  pre- 
miers propriétaires. 

Ce  soin  habituel  ne  peut  être  confié  aux  pa- 
roisses, où,  en  gén(''rdl,  on  trouverait  peu  d'habi- 
tants capables  de  donner  une  application  suivie, 
si  ce  n'est  dans  les  villes  principales.  H  faut  un 
dépôt  général  de  tous  les  papiers,  où  deux  chefs 
de  bureau  seront  journellement  occupés  à  faire 
les  changements  auxquels  les  mutations  donne- 
ront lieu.  Des  syndics  et  adjoints,  nommés  dans 
chaque  paroisse  par  les  administrateurs  de  la 
province,  feront  passer  annuellement,  dans  le 
courant  du  mois  de  juin,  les  états  fournis  par  la 
commune  assemblée  à  l'occasion  des  taxes  in- 
dustrielles à  prélever  sur  l'imposition  foncière 
de  la  paroisse  et  des  actes  probatifs  de  transis^ 
-  tion  de  propriété  des  biens.  Des  scribes  gagés,  sous 
la  direction  des  chefs  de  bureau,  copieront  les 
rôles, bien  moins  pénibles  dès  qu'il  n'y  auraqu'une 
taxe  unique  à  répartir.  11  est  a  observer  que  les 
erreurs,  les  décharges,  les  omissions,  et  le  tableau 
des  divers  accidents ,  exigeront  une  attention 
surveillante  de  la  part  de  l'administration  inter- 
médiaire. Tout  étant  sous  ses  yeux,  les  comptes 
qu'elle  se  fera  rendre  ne  laisseront  rien  échap- 
per à  sa  justice.  Quelle  différence  dans  le  travail 
si  les  rôles  étaient  conllés  aux  assesseurs  et  collec- 
teurs, que  de  recherches,  que  de  peine  pour  par- 
venir à  découvrir  les  erreurs  et  les  omissions,  à 
reconnaître  le  fondement  des  plaintes,  l'exacti- 
tude des  transports  d'héritages,  et  à  éviter  des 
discussions  dispendieuses  entre  eux  elles  contri- 
buables, telles  qu'elles  naissent  journellement 
partout  où  règne  l'arbitraire  !  Il  est  sur  cette  partie 
tant  de  moyens  économiques  à  employer,  que 


citations  méoaçées,  des  intérêts  étudiés  changent 
la  forme  et  le  îond.  Comme  il  est  de  la  politique 
d'y  faire  participer  les  conducteurs,  on  suddivise 
entre  eux  une  partie  des  travaux  à  moitié  prix 
de  l'adjudication  principale.  On  fouille  des  terres 
ensemencées,  on  écrase  des  vignes  à  la  proxi- 
mité des  chemins  pour  y  prendre  des  matériaux 
qu'un  l'ioignement  de  quelques  toises  de  plus, 
souvent  indiqué  dans  le  détail,  aurait  procurés 
sans  dégâts.  Des  piquets  accidentellementarrachés, 
des  voitures  dérangeant  des  pierres  entassées, 
quelques  plaintes,  ofes  murmures  de  la  part  des 
propriétaires  souffrants,  multiplient  les  procès- 
verbaux  aue  le  seul  titre  d'entrepreneur  ou  de 
piqueur,  donne  le  droit  de  faire  :  ils  augmentent 
le  mal  par  des  amendes. 

Les  pertes  qu'occasionne  l'ouverture  des  che- 
mins, dont  la  plupart  sont  presque  aussitôt  aban- 
donnés pour  en  tracer  de  nouveaux,  ne  tombent 
que  sur  les  propriétaires  des  héritages  enlevés 
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l'épargne  d'un  bureau  bien  ordonné  est  celui  dont  ■  chargerait  des  ouvrages  sans  leur  participation  ! 
il  faut  le  moins  s'écarter.  .  ' '--  ' — ' .,.«-. 

CORVÉES. 

41°  L'abolition  de  la  corvée  en  nature  est  un 
acte  de  bienfaisance  de  Sa  Majesté.  Il  serait  su- 
perflu d'entrer  dans  le  détail  des  exactions  de 
toute  espèce  qui  se  commettaient. 

La  généralité  de  Limoges  les  a  éprouvées  jus- 
qu'en 1763,  époque  où  feu  M.  Turgot  convertit  ce 
service  en  argent.  Quelques  paroisses  de  l'élection 
d'Angoulême  ayant  d'abord  refusé  d'accepter  cette 
forme,  l'imposition  n'y  fut  portée  qu'à  15,455  livres 
mais  les  délibérations  successives  des  communau- 
tés en  faveur  do  ce  rachat  rélevèrent,  en  1765 
à  40,888  livres,  en  1767  à  48,079  livres,  en  1769  à 
49,595  livres,  à  64,380  livres  pour  1771,  à 
66,  208  livres  pour  1773,  de  même  jusqu'en  1783, 
année  où  il  fut  imposé  73,518  livres,  et  pareille 
somme  pour  chacune  des  années  1784, 1785  1786. 
Mais  un  arrêt  du  conseil,  suivi  d'une  déclaration 
du  roi  du  mois  de  septembre  1787,  ayant  autorisé 
de  monter  cette  imposition  au  sixième  de  la  taille, 
et  des  accessoires,  il  a  été  annuellement  réparti 
sur  les  laillables  de  l'élection  d'Angoulême 
142,890  livres,  ce  qui  fait  à  peu  près  «As*™.  Ce 
n'est  que  dans  les  cas  de  nécessité  que  Sa  Majesté 
a  permis  d'élever  le  taux  des  corvées  au  sixième. 
11  n'est  pas  possible  de  croire  que  les  commis- 
saires départis  aient  été  autorisés  à  s'en  faire 
une  habitude;  mais  l'intendant  de  Limoges  n'a 
usé  de  la  facilité  d'en  approcher,  que  pour  faire 
proiiter  le  Limousin  de  la  plus  grande  partie 
des  fonds  imposés  sur  l'Angoumois  à  l'entretien 
des  grandes  routes.  Celle  qui  reste  à  faire  et  une 
autre  qu'on  a  commencée  ne  peuvent  absorber 
cette  masse  énorme,  puisque  le  prix  des  adjudi- 
cations est  subdivisé  de  manière  qu'il  faut  plu- 
sieurs années  pour  le  compléter.  On  donne  pour 
cause  de  ce  versement  de  fonds  dans  le  Limousin, 
des  sommes  qui  Y  ont  été  puisées  pour  des  routes 
de  l'Angoumois.  Cette  réflexion  est  bien  tardive; 
il  n'y  a  donc  que  la  faculté  accordée  par  la  dé- 
claration du  roi  qui  a  donné  lieu  à  un  rembour- 
sement imaginaire,  mais  dont  la  charge  réelle 
pèse  sUr  les  "habitants  taillables.  L'imposition  re- 
présente le  service  en  nature  de  chaque  province, 
dont  les  fonds  ne  peuvent  avoir  d'autre  applica- 
tion que  ses  besoins  ;  ils  sont  à  elle,  on  ne  peut 
les  en  sortir  sans  injustice  ;  moins  de  la  moitié  de 
la  somme  actuellement  imposée  suffira  à  l'avenir 
pour  l'Angoumois.  Ouvrir  des  chemins  de  toute 
part  avant  de  perfectionner  ceux  qui  sont  com- 
mencés, c'est  écraser  les  peuples  et  multiplier  la 
dépense  qui  s'augmente  en  proportion  des  re- 
tards qu'on  apporte  à  rendre  les  routes  praticables. 

GRANDES  ROUTES  ET  CHEMINS. 

42®  L'ouverture  des  grands  chemins  a  procuré 
tant  d'avantages  qu'on  ne  peut  se  récrier  que  sur 
les  vices  de  cette  administration.  Les  ingénieurs, 
toujours  rivaux  de  ceux  auxquels  ils  succèdent, 
ne  trouvent  jamais  les  directions  bien  prises  ;  ils 
abandonnent  celles  qui  ont  déjà  enlevé  des  ter- 
rains précieux  pour  en  prendre  de  nouveaux.  Le 
cultivateur,  reposant  la  nuit  au  sein  de  ses  foyers, 
voit  le  lendemain  le  ravage  et  la  dévastation  au 
milieu  de  ses  champs  où  il  était  prêt  à  moisson- 
ner. Les  plans,  les  devis,  les  détails  estimatifs 
approuvés  au  conseil  sur  l'avis  des  commissaires 
départis  qui  les  ont  adoptés,  sont  suivis  d'adju- 
dications délivrées  sur  le  pied  du  détail  à  des  en- 


trepreneurs que  les  ingénieurs  présentent,  et  j 
malheur  à  quiconque,  proposeur  de  rabais,  se  ' 


souffrent  seuls  pour  le  bien  de  tous.  Ce  vice 
n'est  pas  aussi  général  en  Limousin.  L'établisse^ 
ment  des  Etats  provinciaux  détruira  tous  ces 
abus  ;  il  ne  sera  pratiqué  de  nouveaux  chemins 
que  d'après  une  exacte  vérification  de  leur  né- 
cessité. Les  directions,  les  alignements,  les  plans, 
les  devis  publiquement  connus,  les  détails  scru- 
puleusement examinés,  les  indemnités  comprises 
dans  les  états  de  dépenses,  les  adjudications 
promulguées  et  délivrées  au  rabais,  l'entretien 
des  routes  confié  à  gens  que  les  paroisses  rive- 
raines présenteront  et  sur  lesquels  elles  auront 
une  surveillance  continuelle,  mettront  autant 
d'ordre  que  d'économie  dans  cette  partie  d'admi- 
nistration. 

TRAVAUX  POUR  LA   NAVIGATION    DE   LA  CHARENTE. 

43°  La  rivière  de  Charente ,  navigable  d'An- 
goulême à  Cognac,  a  une  pente  si  rapide  qu'elle  a 
besoin  d'être  retenue  par  des  digues  pour  taciliter 
sa  navigation.  Les  moulins  construits  en  différents 
endroits  formaient  des  espèces  d'écluses  pro- 
pres à  retenir  les  eaux,  si  les  propriétaires  eus- 
sent pris  le  soin  de  les  entretenir.  M  Turgot, 
attentif  à  porter  ses  regards  sur  les  intérêts  pu- 
blics, prit  connaissance  de  divers  plans  qui 
avaient  été  levés  ;  ce  magis^trat  en  fit  dresser  un 
dont  le  tableau  présentait  l'état  de  la  Charente 
depuis  Civray  jusqu'à  Cognac.  Les  résultats  four- 
nis par  les  ingénieurs,  pour  établir  la  navigation 
depuis  Civray  jusqu'à  Angoulême  et  la  perfec- 
tionner de  cette  dernière  ville  à  Cognac,  le  déter- 
minèrent à  s'en  occuper.  Le  montant  de  la  dé- 
pense et  des  indemnités  fut  porté  à  1 ,100  mille  li- 
vres. Un  arrêt  du  conseil  de  1776  assura  l'exécution 
des  projets.  L'ouvrage  était  digne  de  l'attention 
du  magistrat  qui  l'avait  fait  ordonner;  mais  ce 
qu'on  avait  mis  sous  ses  yeux  n'était  qu'une 
esquisse  des  réparations  et  'des  constructions  à 
faire  pour  ne  pas  étonner  le  conseil,  des  travaux 
par  économie  précédèrent  une  adjudication  dont 
partie  parut  à  la  charge  de  l'entrepreneur,  et  par- 
tie sous  la  même  main  au  compte  du  roi. 

Des  écluses  à  une  porte,  établies  sans  suite 
çà  et  là,  et  leurs  dimensions  n'ayant  que  six 
poucesdeplusquela  largeur  des  gabares,  multiplié- 
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rent  les  difficultés  ;  il  fallut  un  plus  grand  nombre 
de  bœufs  pour  surmonter  la  force  et  l'impétuo- 
sité de  Teau,  les  bateaux  éprouvèrent  des  secous- 
ses violentes,  plusieurs  furent  endommagés,  et 
leur  frottement  aux  écluses  dérangeant  les  assises 
et  brisant  les  portes,  des  amendes  prononcées 
fournirent  aux  irais  au  rétablissement.  Pour  re- 
médier à  ces  inconvénients  on  obtint  un  arrêt 
du  conseil  qui  fixa  les  dimensions  et  le  port  des 
gabares  ;  ce  moyen  parut  propre  à  suppléer  au 
volume  d'eau  et  à  rimperfection  des  travaux; 
mais  cette  disposition  dura  peu,  les  plaintes  des 
marchands  la  tirent  abroger.  C'est  alors  au'on  se 
détermina  à  faire  des  sas  qui  ont  rendu  la  navi- 

Sation  plus  aisée ,  quoique  encore  imparfaite, 
'Angoulème  à  Cognac,  en  ce  qu'on  a  suspendu  la 
suite  des  travaux  pour  en  commencer  indiffé- 
remment sur  la  haute  Charente. 

Des  vestiges  d'anciens  ouvrages,  en  remontant 
la  rivière  depuis  Angoulême,  font  apercevoir  des 
tentatives  pour  la  rendre  navigable  ;  dans  cette 
partie,  il  est  à  croire  aue  les  difficultés  firent 
abandonner  le  projet.  Ce  qui  semble  confirmer 
cette  opinion,  c'est  le  nombre  dos  sas  nouvelle- 
ment établis  dans  l'espace  de  deux  lieues,  l'essai 
inutile  des  matelots  de  monter  les  gabares  jusque- 
là  lorsque  les  eaux  nesontpas  en  pleines  rives,  et 
l'attention  de  l'entrepreneur  de  ne  se  servir 
que  d'une  demi-gabare  pour  le  transport  de  ses 
matériaux.  Il  en  serait  ainsi  sous  Angoulême  si 
le  confluent  de  la  rivière  de  Touvre,  qui  fournit 
autant  que  la  Charente,  et  dont  le  volume  est 
toujours  le  même,  n'était  au-dessus  du  port  du 
faubourg  de  IHonmeau.  Il  fallait  perfectionner  la 
navigation  d'Àngoulême  à  Cognac  avant  de  ten- 
ter un  établissement  incertain  jusqu'à  Civray, 
d'endommager  des  moulins,  de  détruire  des  pêche- 
ries ,  d'arracher  les  arbres  qui  bordaient  les 
prairies,  d'en  lever  des  terrains,  a  en  détériorer  plu- 
sieurs, d'y  ouvrir  des  carrières  d'autorité  privée, 
de  construire  autant  de  sas,  de  faire  submerger 
les  héritages  riverains,  lorsque  la  rivière  com- 
mence à  grossir,  par  le  refus  d'ouvrir  les  portes, 
lors  de  l'élévation  des  eaux  à  une  hauteur  déter- 
minée; et  le  montant  des  indemnités  résultant  de 
quelques-uns  de  ces  dommages,  ni  le  fonds  des  dé- 
)en8es  principales  ne  seraient  pas  perdus  pour 
a  province.  La  suspension  des  travaux  sur  la 
laule  Charente  jusqu'à  nouvel  ordre  pour  accélé- 
rer la  partie  navigable  est  la  seule  chose  qu'on 
puisse  proposer  quant  à  présent. 

DROITS  SUR  LES  PAPIERS. 

44°  Les  droits  établis  sur  les  papiers  par  Tédit 
du  mois  de  février  I7i8  présentèrent  si  peu  d'im- 

fortance,  pour  aider  aux  frais  delà  guerre, qu'ils 
upent  suspendus  par  arrêt  du  conseil  du  mois  de 
février  17i9.  La  déclaration  du  roi  du  premier 
mars  mil  sept  soixante-onze  les  a  néanmoins  re- 
nouvelés, et  la  dimension  des  papiers  et  cartons 
a  servi  de  base  au  tarif.  Mais  point  de  visites 
dans  les  fabriques,  dépôts  accordés  à  différentes 
villes  du  royaume,  transport  libre  au  moyen  des 
lettres  de  voiture  énoncialives  de  la  dimension 
et  dos  sortes  do  papiers,  affranchissements  pour 
les  destinations  autres  que  celles  mentionnées  au 
tarif.  Le  directeur  d'Angoulême,  gêné  par  la  loi, 
a  essayé  de  faire  payer  les  droits  à  Tenirvemenl, 
il  a  mis  en  activité  les  ressorts  de  son  ima^'ina- 
tion,  soit  en  faisant  solliciter  par  la  régie  géné- 
rale un  arrêt  du  conseil  pour  exercer  dans  les 
moulins  et  de  là  dans  les  magasins,  soit  pour 
forcer  au  payement  des  droits  à  chaque  arrivée  de 
papiers  dans  ces  entrepôts,  que  la  proximité  delà 


rivière  et  des  grandes  routes  ont  rendus  indispen- 
sables au  faubourg  de  THonmeau.  Ce  n'est  qu^à  la 
faveur  de  l'établissement  '  d'un  dépôt  dans  l'en- 
ceinte de  la  ville  pour  le  débit  courant  des  pa- 
piers, que  le  conseil  des  finances  a  soustrait  les 
négociants  aux  visites.  Le  directeur,  mécontent  de 
cette  facilité,  a  employé  toutes  les  voies  qu'il 
croyait  propres  aie  laire  supprimer;  il  aimphqué 
les  entrepreneurs  dans  des  procès  suscités  à  des 
détaillants  de  la  campagne,  chez  lesquels,  contre 
les  dispositions  de  la  loi,  il  a  ordonne  des  perqui- 
sitions suivies  de  procès-verbaux  de  fraudes  qui 
ne  pouvaient  exister  dans  des  lieux  non  sujets,  de 
condamnation  d'amendes,  sur  l'appel  de  l'une 
desquelles  le  conseil  n'a  pas  encore  prononcé.  La 
perte  des  acquits-à-caution,  le  refus  d'en  donner 
des  duplicata,  le  défaut  de  rapport  de  décharge 
dans  le  délai  de  trois  mois  nonobstant  une  foule 
d'événements  qui  en  nécessitent  des  retards  con- 
statés, oul'impossibilité  de  faire  certifier  l'arrivée 
par  d'autres  que  par  les  juges  et  les  curés  des 
lieux  tels  que  le  Périgord  où  il  n'y  a  pas  d'em- 
ployés, effectuent  des  contraintes  pour  le  paye- 
ment au  quadruple  des  droits  {sic). 

Le  vice  du  tarif  qui  porte  les  droits  à  15  livres 
par  cent  de  carton,  valant  18  livres,  l'énoncé  des 
dimensions  et  des  espèces  de  papiers  dans  les  let- 
tres d'envoi,  presque  toujours  embarrassant  la  vé- 
rification à  chaque  bureau,  les  avaries  provenant 
de  l'inattention  apportée  à  leur  remballage,  les 
gênes  multipliées,  et  le  peu  de  ressources  aue  pro- 
cure à  l'Etat  un  produit  gui  ne  va  pas  à  800,000  li- 
vres, suffisent,  pour  faire  abroger  la  déclaration 
du  premier  mars  mil  sept  cent  soixante-onze. 

DROITS  SUR  LES  CUIRS. 

45°  C'est  moins  le  droit  de  15  livres  par  cent  de  la 
valeur  des  cuirs  qui  nuit  à  ce  commerce,  que  la 
forme  de  la  perception.  De  trente  tanneries  qu'il 

avait  autrefois  à  la  Rochefoucauld,  dépendantes 
e  la  province  d'Angoumois  à  peine  en  resle-t-il 
trois.  Sans  doute  que  cette  dépéntion  est  commune 
à  tout  le  royaume. 

11  est  juste  d'assurer  les  droits;  mais  par  des 
moyens  simples,  sans  gêne  et  sans  autres  dangers 
qu'une  fraude  réelle.  L'exercice  dans  les  tanne- 
ries est  trop  compliqué  pour  que  les  marchands 
ne  soient  pas  sans  cesse  exposés  aux  effets  de 
Terreur  et  de  la  cupidité.  La  aéclaration  des  cuirs 
tannés  précède  leur  sortie  de  la  fosse  ;  les  em- 
ployés vont  dans  les  vingt-quatre  heures  appli- 
quer sur  chacun  d'eux  l'empreinte  du  marteau 
appelé  marque  de  charge  ;  si  le  commis  l'applique 
légèrement  ou  de  côté,  s'il  oublie  d'en  marquer, 
première  occasion  de  procès. 

La  dernière  main-d  œuvre  consiste  à  fouler  les 
cuirs  en  tous  sens  à  force  de  bras,  à  les  étendre 
et  à  les  lisser;  après  ce  travail  les  commis  appo- 
sent l'empreinte  de  réception,  ils  vérifient  aupa- 
ravant les  peaux  mises  en  déclaration  ei  marquées 


l 


porté  de  côté,  procès-verbal  de  contravention,  de 
iraude,  de  fausse  marque  dont  les  comparaisons 
et  les  expertations  ne  peuvent  véritablement  con- 
vaincre. L'humide,  le  sec,  le  chaud  et  le  froid 
étendent  ou  resserrent  les  peaux,  lempreinte  ap- 
pliquée lorsqu'elles  sont  vertes  reçoit  les  mêmes 
impressions.  Les  saisies  faites  sur  les  acheteurs 
en  foire  sont  d'autant  plus  vexatoires  que  les  ou- 
vriers qui  achètent  les  cuirs  ne  peuvent  distinguer 
rempremte  du  régisseur  de  celle  qui  en  a  l'appa- 
rence ;  les  artisans  qui  travaillent  sur  cette  matière 
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sont  Bans  cesse  inquiétés  par  les  visites  et  les  re« 
cherches  des  commis  de  la  régie. 

La  suppression  de  ce  droit  est  à  réclamer,  les 
besoins  de  l'Etat  ne  permettent  pas  d  abandonner 
les  produits.  Les  Etats  provinciaux  en  réduiront 
chaque  province  pour  en  distribuer  le  montant 
sur  les  tanneries. 

DROITS  SUR  LES  FERS. 

46»  On  ne  peut  mettre  le  feu  au  fourneau  sans 
avoir  prévenu  les  employés  huit  jours  à  l'avance 
du  jour  et  de  Theure  ;  lo  commis  qui  s'y  transporte, 
à  demeure  prend  journellement  note  de  cnaque 
gueuse  et  du  poids  de  la  fonte.  Les  gueuses  sont 
numérotées  pour  éviter  les  méprises,  et  les  droits 
sont  perçus  à  la  fabrication.  Malgré  ces  précau- 
tions, il  faut  que  le  voiturier  soit  muni  d'un  pas- 


tion.  La  fonte  ne  peut  être  convertie  en  fer  ou 
acier,  dont  celui-ci  ne  diffère  de  l'autre  que  par  la 
trempe,  sans  un  nouveau  droit  )  outre  huit  sols 
neuf  deniers  que  le  traitant  avait  déjà  perçus,  il 
exige  encore  vingt  sols  par  cent  de  cette  conver- 
sion, nonobstant  les  dispositions  del'arrêt  du  con- 
seil du  5  janvier  1739.  Quoique  selon  le  môme  arrêt 
les  employés  n'ont  plus  d'inspection  à  quatre 
lieues  ae  la  distance  des  forges,  le  directeur,  sous 
prétexte  de  quelques  enclaves  de  la  Saintonge 
non  sujette  aux  droits,  force  aux  mêmes  forma- 
lités Que  pour  la  sortie  des  fabrioues  et  à  un  rap- 
port ne  déclaration  de  payement  à  raison  de  chan- 
gement de  province.  On  a  vu  des  employés  se 
tenir  sur  les  chemins  qui,  de  l'élection  de  Saintes, 
conduisent  en  celle  d'Angoulême,  et  faire  payer, 
sous  le  même  prétexte,  les  gens  de  la  campaîigne 
pour  des  morceaux  de  fer  qu'ils  venaient  d'acheter 
en  foire.  Les  vieilles  ferrailles  ou  fontes  qu'on 
tire  de  Rochefort  ou  des  environs  sont,  non-seu- 
lement assujetties  aux  droits  de  traite  de  Charente, 
mais  encore  à  ceux  de  changement  de  province 
qu'on  lève  à  Cognac,  et  avant  que  ces  matières, 
transportées  pour  alimenter  les  forges  soient  ar- 
rivées à  leur  destination,  elles  ont  payé  trente  sols 
par  quintal. 

Faire  payer  les  droits  sur  la  fonte  dans  les  for- 
ges, quelles  que  soient  les  provinces  où  elles  seront 
situées,  laisser  à  ce  commerce  une  libre  circula- 
tion sans  avoir  besoin  d'acquit  ni  passavant,  as- 
sujettir les  fers  ou  aciers  étrangers  à  une  augmen- 
tation de  droit  lors  de  leur  entrée  en  France,  pour 
donner  plus  de  cours  à  ceux  du  royaume,  suppri- 
mer la  juridiction  de  la  marque  des  fers,  c'est  ce 
qu'on  reclame. 

DRorrs  d'aides. 

470  II  n'est  point  d'impôts  plus  onéreux  ni  plus 
désastreux  que  celui  des  aides,  et  la  manière  dont 
il  est  exercé  le  rend  généralement  odieux  •.  il  at- 
taque l'agriculture,  obstrue  la  circulation,  décou- 
rage le  commerçant,  donne  lieu  à  des  vexations 
continuelles  ;  il  multiplie  tellement  le  nombre  des 
commis,  les  frais  de  perception,  les  procès  et  les 
amendes,  au'il  ne  revient  a  l'Etat  que  h  plus  fai- 
ble partie  ae  ce  qu'on  prend  sur  les  sujets. 

Les  pays  vignobles  sont  la  proie  des  traitant; 
chaque  jour,  chaque  instant  ou  est  exposé  à  de 
nouveaux  dangers. 

Les  vendanges  sont  à  peine  achevées,  que  les 
commis  procèdent  à  des  inventaires.  Chaque  bar- 
rique devin  est  sujette  à  13  sous  6  deniers  cle  droits 
de  courtiers  jaugeurs  pour  remuage  ou  déplace- 
ment d'un  céliier  dans  un  autre,  dans  les  pays  qui 


n'en  sont  pas  rédimés,  tel  qu'à  Cognac,  sans  pré- 
judice des  autres  droits  lors  de  la  conversion  en 
eau-de-vie.  Partout  une  déclaration  pécuniaire 
précède  la  mise  de  feu  sous  la  chaudière.  Le 
directeur  exige  qu'on  fasse  mention  en  même 
temps  de  la  quantité  des  vins  qu'on  se  propose  de 
brûler  et  de  la  force  qu'on  veut  donner  à  la  liqueur 
au  moyen  d'un  nouvel  aréomètre  connu  sous  le 
nom  d'aréomètre  de  Cartier.  La  liqueur  est  réputée 
double,  lorsqu'elle  touche  le  vingt-deuxième  de- 
gré, les  droits  sont  perçus  en  conséquence.  Si  les 
employés  arrivent  au  moment  que  l'eau-de-vie 
est  sortie  de  la  chaudière  et  qu'elle  monte  à  ce 
degré,  c'est  contrevenir  à  la  déclaration  d*eau- 
de-vie  simple,  ils  déclarent  procès-verbal  ;  mais 
pour  éviter  des  répliques  péremptoires,  ils  pré- 
textent de  menaces  et  de  troubles  dans  leurs 
fonctions  pour  aller  rédiger  leur  acte  au  bureau 
du  directeur.  Des  vins  qui  n'auront  pas  rendu 
d'après  son  calcul,  des  eaux-de-vie  qui  auront 
nécessairement  perdu  de  leur  qualité  et  de  leur 
force<lans  l'intervalle  de  la  fabrication  à  la  vente 
des  futailles  où  la  liqueur  aura  coulé,  sont  autant 
de  matières  à  procès,  sous  prétexte  de  vente 
d'eau-de-vie  en  fraude  des  droits  ;  enfin  un  quart 
ou  demi-degré  de  force  que  le  mouvement  du 
transport,  ou  la  chaleur  de  la  saison  aura  donné 
à  l'eau-de-vie,  et  constaté  lors  même  que  la  li- 
queur est  encore  sur  les  charrettes,  sert  de  preuves 
a  la  contravention  supposée. 

Pour  être  convaincu  que  l'aréomètre  de  Cartier, 
quoiqu'approuvé  par  une  déjclaration  du  roi,  est 
fautif,  il  ne  s'agit  que  de  comparer  entre  elles  les 
matrices  déposées  dans  les  greffes  d'élections  où 
plusieurs  ont  été  rejetées  avant  qu'on  ait  pu  en 
adopter.  Le  pèse-liqueur  jemis  à  chacun  des  em- 
ployés ne  présente  pas  moins  de  variations  ;  la 
feuille  d'argent  qui  forme  le  tube  est  si  mince  que 
la  plus  légère  impression,  faite  par  le  frottement 
ou  la  compression,  occasionne  son  dérangement. 

Les  cours  ont  cru  parer  aux  inconvénients  du 
temps  et  des  saisons  en  ordonnant  que  le  thermo- 
mètre de  Réaumur  déterminerait  la  température 
avant  de  peser  les  liqueurs;  mais  la  division  trop 
multipliée  de  l'aréomètre  ne  différencie  pas  assez 
sensiblement  la  force,  et  ce  ne  peut  être  sur  un 
quart  ou  demi-degré  au'il  est  possible  de  la  bien 
établir.  D'ailleurs,  il  n^est  pas  possible  que  l'on 
veuille  courir  les  risques  de  la  conliscation  et  de 
l'amende  en  déclarant  pour  simple  une  eau-de- 
vie  qui,  par  l'éventement  du  transport  et  de  la 
chaleur  qu'elle  éprouve  en  route,  ne  sera  que 
d'un  demi-degré  en  sus  de  celui  qui  l'a  fixé,  il 
faut  au  moins  y  avoir  quelqu'intérêt;  il  n'y  en  a 
aucun,  puisque  l'cau-de-vie  n'est  au-dessus  du 
double  qu'au  trente-quatrième  degré.  Mais  le  di- 
recteur ne  tend  qu'à  enfler  les  droits,  car  si  un 
négociant  reçoit  d'un  seul  envoi  plusieurs  pièces 
d'eau-de-vie  dont  partie  sera  réputée  double,  et 
le  reste  simple,  au  lieu  de  prendre  pareille  quan- 
tité de  liqueur  de  chaque  tierçon  pour  les  peser 
ensemble,  les  commis  les  vérifient  particuliè- 
rement; et  un  seul  au  vingt-deuxième  degré 
quoique  les  autres  au-dessous,  suffit  à  la  con- 
fiscation de  la  totalité.  Quant  aux  particuliers 
qui  convertiïJsent  leurs  vins  en  eaux-de-vie, 
la  déclaration  qu'on  leur  fait  faire  de  la  quan- 
tité qu'ils  ont  a  brûler  ne  peut  être  pour  eux 
3u'un  surcroît  d'alarmes.  La  liqueur  que  ceux 
'un  voisin  aura  produite  n'est  pas  une  règle  pour 
d'autres;  deux  jours  de  changement  dans  Je 
temps,  plus  ou  moins  de  rougè  mêlé  avec  le 
blanc,  la  maturité,  l'âge  des  vignes,  leur  taille, 
et  l'attention,  autant  que  le  reste,  mettent  tant  de 


28         lÉtats  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLRMENTAIRES.         (SéDéchanssée  d'Angoamois.] 


(lifTérence  dans  la  qualité  des  vins,  que  les  uns 
rendent  du  tiers  à  moitié  plus  que  les  autres. 

Ce  n'est  que  depuis  quelques  années  qu^on  as- 
sujettit les  propriétaires  à  déclarer  la  force  qu'ils 
veulent  donner  à  leur  eau-de-vie;  c'est  priver  un 
cultivateur  de  la  facilité  de  disposer  de  son  bien 
avec  l'avantage  des  circonstances.  N'ayant  pus 
toujours  des  futailles  à  sa  disposition  dans  le 
moment  qu'il  brùle  ses  vins,  il  est  pour  lui  de 
Téconomie  et  même  de  la  nécessité  de  donner 
plus  de  force  à  la  liaueur,  parce  qu'il  lui  faut 
moins  de  vaisseaux.  C'est  lorsqu'il  la  vend,  qu'il 
peut,  au  moyen  de  vins  qu'ila  conservés,  faire  une 
eau-de-vie  inférieure  qui,  mélangée  avec  la  pre- 
mière, la  descend  au  degré  où  elle  doit  être;  il 
est  même  forcé  en  brûlant  de  lui  donner  jusqu'à 
un  degré  et  demi  de  plus,  pour  qu'après  son  feu 
passé  et  un  hiver  écoulé  elle  se  trouve  au  degré 
ordinaire.  D'ailleurs  le  brûleur,  qui  n'est  qu  un 
ouvrier  ou  un  domestique,  ne  connaît  pas  Taréo- 
mètie  de  Cartier,  il  ne  sait  ce  que  c'est,  un  tube 
de  verre  vivement  frappé  lui  sert  de  preuve.  En- 
lin  qu'un  particulier,  pour  se  mettre  hors  de  la 
crainte,  fasse  une  déclaration  d'eau-de-vie  double, 
lorsqu'il  mettra  le  feu  sous  la  chaudière,  plusieurs 
années  s'écouleront  avant  la  vente,  et  cette  li- 
queur tombera  au-dessous  du  simple  ;  cependant 
il  y  aura  lieu  au  double  droit,  et  encore  neureux 
si  cette  faiblesse  et  le  coulage  ne  lui  font  éprouver 
des  discussions,  interminables  sans  argent. 

Les  élections  de  Cognac  et  de  Saint-Jean-d'An- 
gély  ont  des  enclaves  fort  étendues  dans  celle 
d'Angoulême  ;  la  plus  grande  partie  des  eaux-de- 
vie  qui  s'y  fabriquent  sont  achetées  par  les  né- 
gociants de  cette  ville,  qui  la  font  transporter  dans 
Icursmagasins  pour  l'envoyer  par  mer  ou  par  terre. 

Le  droit  de  revente,  qui  tient  lieu  de  celui  de 
consommation  dans  les  provinces  d'Aunis  et  de 
Saintonçe,  ayant  été  acquitté  au  premier  eiilève- 
nient,  il  n'y  a  plus  rien  à  répéter.  11  n'en  est  pas 
ainsi  pour  les  caux-de-vie  du  cru  de  l'élection 
d'Angoulême,  qui  était  assimilée  à  celle  de  Sain- 
te nge  lors  des  fer.mes  générales.  Le  directeur 
ajoute  aux  frais  de  commutation  celui  de  revente, 
sur  le  fondement  que  notre  élection  n'est  pas 
comprise  dans  l'arrêt  qui  a  commué  le  droit  dans 
C(>lle  de  Saint-Jean  et  de  Cognac.  En  vain  lui  a-t- 
on observé  qu'en  exigeant  l'ancien  droit,  l'autre 
qui  le  re[)résente  dans  la  Saintonge  ne  peut  avoir 
lieu  pour  Augoulême  sans  faire  un  double  em- 
ploi, les  ordres  qu'il  suppose  avoir  reçus  de  la  régie 
servent  de  loi  ;  pour  embarrasser  davantage  les 
iiiarchands  d'eau-de-vie,  il  veut  exiger  qu'ils 
aient  des  magasins  particuliers  pour  la  liqueur 
venant  de  Saintonge,  comme  s'il  n'est  pas  suffi- 
sant de  présenter  la  quittance  des  droits  de  pre- 
mier enlèvement  pour  en  opérer  la  décharge  sur 
les  quantités  comprises  dans  les  acquits. 

Les  fermiers  généraux  avaient  attention  de  faire 
donner  des  duplicata  d'acquits-à-caution  qu'on 
avait  adiré.  Les  régisseurs  se  refusent  a  cet 
acte  de  justice,  et  la  perte  des  acquits  donne  lieu 
au  payement  du  quadruple  des  droits  pour  n'avoir 
pas  été  rapportés  dans  les  trois  mois,  et  la  dé- 
chargti  de  cette  pièce  n'opère  pas  la  restitution 
lorsqu'elle  est  présentée  après  l'expiration  du 
délai.  Un  direcîeur  a  reçu  les  reproches  les  plus 
vifs  pour  avoir  donné  dés  certificats  particuliers 
de  l'arrivée  pour  tenir  lieu  de  décharges  perdues. 
Si  un  négociant  tire  une  lettre  de  change  que  le 
porteur  aura  écartée,  il  en  donne  une  seconde; 
ne  doit-il  pas  eu  être  de  même  pour  les  droits 
du  roi?  Les  registres  de  chaque  direction  doivent 
être  des  titres  respectifs,  pour  être  à  charge  et  à 


décharge,  et  pour  y  puiser  des  expéditions  re- 
présentatives de  la  perte  des  acquits;  mais  les 
registres  ne  l'entendent  pas  ainsi,  puisque  les 
cas  fortuits  qui  ont  occasionné  les  retards  ne  dis- 
pensent  pas  de  la  peine  du  quadruple,  non  plus 
que  la  perte  entière  des  marchandises,  soit  pour 
avoir  été  volées,  soit  pour  cause  d'accident, 
soit  enfin  à  raison  de  l'envoi  à  des  gens  qui,  en 
s'évadant,  les  ont  furtivement  détournées  de  leur 
destination  pour  en  faire  perdre  le  prix  au  ven- 
deur. Un  pareil  événement  étant  arrivé  à  un  négo- 
ciant d'Angoulême,  les  régisseurs  se  sont  imaginé 
de  lui  faire  beaucoup  de  grâce  en  ne  demandant 
que  les  droits  ordinaires,  quoique  eux-mêmes 
avaient  fait  constater  le  fait  de  leur  pcopre  aveu. 
Que  pourra-t-on  dire  sur  la  vente  de  vin  en 
détail  qui  ne  soit  connu?  C'est,  pour  s'exprimer 
vulgairement,  la  vache  à  lait  des  commis.  11  faut 
que  les  cabaretiers  dont  la  famille  est  nombreuse 
)ayent  pour  leur  consommation  ;  à  peine  leur 
aisse-t-ou  une  rapière  sur  laquelle  ils  versent 
a  lie  du  vin  compris  au  détail.  Qu'un  reste  de 
vin  blanc  soit  mêlé  avec  le  rouge  dans  une  bou- 
teille trouvée  sur  la  table  à  l'arrivée  des  employés, 
c'est  matière  à  verbaliser  sur  la  comparaison  et 
la  couleur  avec  le  vin  rosé  de  la  barrique  où  il  a 
été  pris;  qu'une  futaille  soit  remuée  après  en 
avoir  tiré  une  bouteille,  même  occasion  de  procès- 


aueur  pour  son  usage  particulier,  autre  sujet 
'inquiétude  et  d'amende.  C'est  surtout  dans  les 
campagnes  que  les  vexations  se  multiplient  sous 
prétexte  de  lacilité  à  frauder. 

Au  mois  d'octobre  dernier  un  débitant  trans- 
portait publiquement  de  l'eau  pour  la  mettre  sur 
sa  i-apiêre  ;  les  commis  arrivèrent  au  même  ins- 
tant, ils  virent  cette  eau  colorée  dans  le  vaisseau 
qui  la  contenait,  et  dans  lequel  il  y  avait  eu  de 
la  vendange;  la  dégustation  changea  cette  eau 
en  vin,  et'  l'amende,  réduite  à  60  livres  par  ac- 
comodemment.  a  terminé  l'afi'aire. 

L'invention  du  trop  bu  rendra  insensiblement 
tout  le  monde  cabarelier,  les  abus  qui  se  com- 
mettent dans  ce  genre  d'exercice  sont  des  plus 
alarmants ,  aucuns  ai^isaus ,  aucuns  ouvriers 
n'en  sont  à  couvert.  On  calcule  le  vin  que  chacun 
peut  consommer,  et  l'excédant,  sujet  aux  droits 
de  détail,  suffit  pour  convaincre  de  la  fraude, 
assujettir  à  l'amende  et  forcer  à  mettre  bouchon 
sans  examen  ni  considération  des  circonstances 
où  l'on  peut  se  trouver,  et  pour  n'avoir  pu  sur- 
prendre quelqu'un  en  contravention  on  Ty  fait 
tomber  par  des  calculs  et  des  suppositions.  Toutes 
personnes  indistinctement  qui  dès  leur  campagne 
tirent  leur  vin  en  bouteilles  pour  le  transporter 
en  ville,  tels  particuliers  qui  changeant  de  maison 
sont  obligés  de  faire  porter  dans  leur  nouvelle 
demeure  celui  qui  se  trouve  ainsi  transvasé,  sont 
assujettis  depuis  quelque  temps  aux  droits  de 
détail  à  raison  d'un  sou  par  bouteille.  Les  mar- 
chands dont  le  commerce  se  fait  avec  des  voitu- 
res, les  fabriques  où  il  y  a  nombre  d'ouvriers,  les 
gens  qui  ont  des  pensionnaires,  ne  sont  pas  dis- 
pensés des  droits  de  détail. 

Si,  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux,  il  est 

Sossible  de  trouver  un  moyen  de  suppléer  aux 
roits  d'aides,  il  est  du  repos  public  de  ne  pas  le 
laisser  échapper,  sans  en  renvoyer  l'exécution  à 
des  temps  trop  éloignés.  On  doit  connaître  le 
produit  net  de  chaque  élection  dont  le  montant, 
réuni  à  l'imposition  foncière  sera  réparti  dans  la 
forme  que  les  Etats  provinciaux  auront  arrêtée, 
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soit  en  affermaDt  comme  autrefois  le  di^oit  de  la 
vente  en  détail  dans  chaque  paroisse,  en  faisant 
un  abonnement  avec  les  marchands,  négociants 
et  autres  personnes  dont  la  profession  assujettit 
à  quelques-uns  des  droits,  soit  enfin  en  imposant 
le  surplus  tant  avec  le  taux  des  biens-fonds 
qu'avec  celui  du  commerce,  des  arts,  des  capita- 
listes et  de  tout  autre  indistinctement;  mais  si 
des  obstacles  s'y  opposent  dans  ce  moment,  il  ne 
s'en  trouvera  pas  au  moins  pour  dégager  les  pro- 
pri(Haires    de    vignobles   des  assujettissements 

3u'on  a  détaillés  et  d*un  double  droit  sur  leseaux- 
e-vie,  en  raison  de  la  force  déterminée  par 
Taréomètre  de  Cartier,  sauf  à  porter  à  3  livres 
pour  l'une  et  l'autre  qualité  de  liqueur  le  droit 
de  45  sols  par  barrique  de  27  veltes  d'eau-de-vie 
simple.  Ainsi  que  les  négociants  l'ont  ci-devant 
offert,  l'extinction  du  droit  d'emprunt,  de  passage, 
l'élection  d'Àngouléme  assimilée  à  celle  de  Sain- 
tonge  par  rapport  au  droit  de  vente  représentatif 
de  celui  de  commutation,  la  suppression  du  droit 
récemment  perçu  sur  les  vins  passant  en  Limou- 
sin, les  décharges  d*acquit-à-caution  effectuées 
par  le  seul  relevé  des  registres  respectifs  des  di- 
rections, l'abolition  des  recherches  sur  l'excédant 
des  consommations,  et  tout  ce  qui  tendra  enfin  à 
assurer  la  traquillité  et -une  juste  perception,  mé- 
riteront l'attention  de  l'assemblée  nationale  ;  il 
vaudrait  mieux  augmenter  quelques-uns  des 
droits,  plutôt  que  de  laisser  subsister  tout  ce  qui 
tend  à  des  gènes  vexatoires. 

DROITS  RÉSERVÉS. 

48»  Ce  droit,  établi  en  1757  sous  le  titre  de  don 
gratuit,  ne  le  fut  d'abord  que  pour  six  ans; 
mais  insensiblement  prorogé,  il  est  devenu  per- 

Eétuel  sous  la  dénomination  de  droits  réservés, 
ans  le  principe  il  n'a  porté  que  sur  les  bois  de 
chauffage,  les  vins,  les  foins  et  les  bestiaux  des-, 
tinés  aux  boucheries  ;  des  arrêts  interprétatifs  y 
ont  assujetti  toute  espèce  de  bois  sans  exception, 
ainsi  que  les  eaux-de-vie  faites  de  vins  qui  ont 
subi  les  droits  ;  aussi,  dans  les  lieux  sujets,  il  n'y 
a  plus  de  fabrication  d'eau- de-vie,  et  les  terrains 
oui  ne  sont  propres  qu'à  la  vigne  demeurent  in- 
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cultes  à  mesure  qu'elle  périt. 

La  conversion  des  vins  en  eau-dcvvie  n'est  pas 
une  consommation;  cette  liqueur  transportée  hors 
de  la  province  ou  du  royaume  entre  dans  le  cours 
de  la  circulation ,  son  débouché  engendre  des 
droits  qui  accroissent  les  revenus  du  roi.  Les  vins 
ainsi  convertis  doivent  donc  être  exceptés  de 
ceux  qu'on  consomme  véritablement,  ainsi  que 
les  eaux-de-vie  qui  en  proviennent. 
Le  faubourg  de  THonmeau  d'Angouléme  est, 
ar  sa  proximité  de  la  rivière  de  Charente,  le  centre 
u  commerce  de  celte  ville  et  le  magasin  général 
des  marchandises  arrivant  par  terre  et  par  eau.  Si 
des  bétes  de  somme  chargées  de  bois  merrain,  de 
frette  ou  de  charbonnage,  se  dégagent  de  leur 
poids  en  se  vautrant,  le  marchand  est  attaqué  de 
fraude  ;  les  employés  épient  l'instant  où  les  voi- 
turiers  arrivent,  ifs  vont  arrêter  les  registres  au 
bureau  et  défendent  de  recevoir  les  droits  au  mo- 
ment même  où  le  marchand  se  présente  pour  les 
acquitter.  Si  c'est  la  nuit  que  les  marchandises 
arrivent,  il  y  a  procùs-verbal  le  lendemain,  pour 
avoir  trouvé  les  bois  déchargés;  est-ce  à  midi,  il 
faut  attendre  le  déchargement  jusqu'à  près  deux 
heures  pour  éviter  les  suites  d^un  procès- verbal. 
Los  chantiers  situés  sur  les  ponts  de  l'Honmeau, 
sont  en  partie  cftos  par  des  murs  ou  des  haies  ; 
les  droits  sont  exiges  sur  tous  les  bois  qu'on  y 
dépose,  sans  considérer  qu'on  ne  peut  assimiler 
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le  port  de  l'Honmeau  à  ceux  de  Paris,  où  des 
gardes  veillent  à  la  sûreté  des  chantiers.  Lorsque 
les  mêmes  objets  sont  transportés  par  gabare  dans 
le  Sainlonge,  on  y  perçoit  le  même  droit  qui  a 
lieu  à  chaque  transport  d'un  lieu  sujet  dans  un 
autre,  nonobstant  les  quittances  que  le  marchand 
oppose  à  cette  perception. 

La  précaution  de  placer  les  bois  sur  Je  port  de- 
meure aussi  sans  effet  ;  si  un  particulier  de  la 
campagne,  vient  eu  enlever  pour  son  usage,  les 
commis  n'acceptent  celtes  déclaration  qu'autant 
qu'on  paye  les  droits  ;  ils  les  prennent  aussi  sur 
ceux  apportés  par  la  rivière  et  enlevés  par  la  ga- 
barre  au  même  moment  qu'on  en  décnarge  des 
charrettes  jpour  les  conduire  dans  des  lieux  non 
sujets;  ennn  l'extension  est  si  grande,  que  Ton  a 
perçu  un  et  deux  sols  sur  chaque  panier  de  rai- 
sin pour  les  tables  ;  cette  perception  existerait  en- 
core sans  une  sentence  de  rélection  qui  l'a  prohibée. 

La  multitude  des  faits  qu'il  serait  possible  d'ex- 
poser donnerait  trop  d'étendue  à  cet  article;  il 
suffira  d'en  rapporter  un  seul,  mais  propre  à  dé- 
montrer combien  les  plaintes  sont  fondées.  Un 
particulier, qui  a  une  borderie  au  pied  de  la  ville, 
voyant  un  orage  prêt  à  fondre  sur  ses  foins,  dili- 
gente le  chargement  de  ceux  qu'il  avait  fait  • 
couper  ;  les  commis  s'aperçurent  du  haut  du  rem- 
part de  cette  diligence  ;  ils'  se  rendirent  aux  bu- 
reaux, arrêtèrent  le  registre  et  de  là  furent  au 
lieu  ou  le  foin  devait  être  engrangé  pour  verba- 
liser si  on  avait  commencé  a  décharger.  Le  pro- 
priétaire n'apprit  la  supercherie  des  employés 
qu'au  retour  de  son  domestique  envoyé  pour  payer 
les  droits  qu'on  avait  refusé  de  recevoir. 

Les  droits  sur  les  consommations  paraîtraient  les 
moins  onéreux  s'ils  étaient  exercés  avec  une  sage 
précaution;  mais  les  régisseurs  ne  tendent  quà 
des  augmentations  de  produits,  les  emploves  à 
des  amendes  qui  tournent  à  leur  profit,  les  direc- 
teurs à  montrer  leur  Z(Me  pour  Tintérét  de  leurs 
commettants;  ce  ne  peut  donc  être  sur  la  conti- 
nuation des  droits  qu'on  peut  fonder  de  plus 
grandes  ressources,  puisque  la  tranquillité  des 
peuples  et  la  liberté  du  commerce  tiennent  à  des 
réductions  et  des  modifications  nécessaires. 

TRAITES. 

490  Ce  qu'on  aurait  à  dire  sur  les  traites  pré- 
senterait les  mêmes  abus  que  pour  les  autres 
droits.  On  sait  qu'elles  portaient  sur  tous  les  états 
et  qu'elles  rendent  les»provinces  étrangères  en- 
tre elles,  comme  si  chacune  d'elles  n'avait  pas  le 
même  souverain.  La  multitude  des  commis,  celle 
des  brigades  et  le  nombre  de  leurs  juridictions, 
absorbent  une  grande  partie  des  produits  ;  ce  qui 
en  revient  à  l'Etat  n'équivaut  pas  les  gênes,  les 
embarras,  les  retards  aux  passages,  les  avaries 
que  le  déballage  apporte  aux  effets  visités  et  ceux 
qu'on  a  quelquefois  perdus.  Leur  suppression  dans 
1  intérieur  du  royaume,  et  leur  transport  aux  li- 
mites, sont  le  vœu  général  de  la  nation. 

Signé  Brun,  lieutenant  de  maire,  député  du 
tiers-état  ;  Robin,  premier  échevin,  député  du  tiers- 
état  ;  Thevel,  échevin;  Joubert,  échevin  ;  Thinon, 
échevin  ;  Navarn  de  la  Pille,  Coursac ,  député  du 
tiers;  Rinaud,  procureur  du  roi  de  la  ville;  Huet, 
Cavaudl'ainé,  J.  Henri  aîné,  B.  Sazeracde  Forges, 
Debresme,  des  Gasniers,  avocat;  Marchaises  des 
Guttes,  ancien  juge  consul  ;  Ménard,  Duvillards, 
ancien  gendarme  ;  Demarvaud,  député,  du  tiers  ; 
Nègre,  député  du  tiers  ;  Brun  fils  aîné,  assesseur; 
Pineau,  deuxième  assesseur  ;  Duquet,  J.  Godmeau, 
Ragneau,  député  ;  Louis  Lardy,  député  ;  Mauldes 
de  Blanchetaux 


SÉNÉCHAUSSÉE  D'ANJOU. 


DEMANDES  ET  DOLÉANCES    DU  CLERGÉ   D^ANJOU(l). 

CHAPITRE  I•^ 

DU  ROYAUME  EN  GÉNÉRAL. 

Le  clergé  d'Anjou  demande  : 

1"  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, qui,  dans  tous  les  temps,  a  été  la  source  de 
la  gloire  et  de  la  prospérité  de  cet  empire,  y  soit 
conservée  et  protégée,  q^u  elle  jouisse  seule  du 
culte  public  et  qu'il  soit  interdit  à  toute  secte  sé- 
parée de  Tunité. 

2o  Que  l'incrédulité  qui  conduit  à  l'oubli  de  tous 
les  devoirs  soit  réprimée,  que  les  écrivains  licen- 
cieux qui  attaquent  la  religion  et  les  mœurs  soient 
Eoursuivis  comme  fléaux  de  la  tranquillité  pu- 
lique. 

3«  Que  l'on  renouvelle  les  anciennes  ordonnan- 
ces relatives  à  la  sanctification  des  dimanches  et 
fêtes,  si  souvent  profanés  par  le  trafic  et  les  œu- 
vres serviles. 

Que  le  Gouvernement  prenne  des  mesures  exac- 
tes et  sévères  pour  que  des  lois  si  essentielles  dans 
UD  royaume  catholique  ne  restent  pas  sans  exécu- 
tion. 

4°  Que  les  Etats  généraux  se  tiennent  tous  les 
cinq  ans  et  plus  souvent  si  les  besoins  de  TEtat 
lexigent. 

S^"  Ou'avant  tout,  le  déficit  soit  constaté,  et 
rempli  par  le  retranchement  de  toutes  dépenses 
superflues,  et  autres  moyens  s'il  est  nécessaire. 

D^*  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  créé,  aug- 
menté, ni  pergu,  et  qu'il  ne  puisse  être  fait  aucun 
cniprunt  que  du  consentement  de  la  nation. 

Y'*  Que  les  ministres,  chacun  dans  leur  dépar- 
tement, soient  tenus  de  rendre  un  compte  public 
des  fonds  qu'ils  auront  reçus  et  de  leur  emploi. 

8°  Qu'on  examine  à  quel  titre  les  pensions  ont 
été  accordées,  et  qu'on  supprime  celles  qui  auraient 
été  surprises  à  la  bonté  du  roi. 

9o  Que  la  maréchaussée,  dout  la  réduction  a  été 
si  funeste  à  la  tranquillité  publique,  soit  augmen- 
tée, et  que  les  brigades  soient  rapprochées. 

lOo  Que  l'on  augmente  également  la  paye  des 
soldats,  et  qu'ils  soient  employés  aux  travaux 
publics. 

ll<»  Que  la  forme  du  tirage  des  milices,  soit  de 
terre,  soit  de  mer  soit  abohe,  et  qu'il  soit  suppléé 
par  la  caisse  des  Etats  provinciaux. 

12o  Que  le  nombre  des  gouverneurs,  comman- 
dants et  lieutenants  de  roi  des  provinces,  villes  et 
châteaux,  ainsi  que  leurs  traitements,  soient  dimi- 
nués, et  qu*ils  résident  dans  le  lieu  de  leur  com- 
mandement. 

13*»  Qu'on  détruise  l'agiotage  et  les  loteries  qui, 
chaque  année,  dévouent  à  la  misère  et  au  déses- 
poir un  si  grand  nombre  de  victimes. 

\\^  Qu'on  prenne  les  moyens  les  plus  sages  et 
les  plus  efficaces  pour  éteindre  la  mendicité. 

lo"  Que  l'on  s'occupe  incessamment  de  la  ré- 
forme du  Gode  civil  et  criminel  et  que  les  formes 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  oa  manuscrit  des 
Archivée  de  V Empire. 


judiciaires  soient  abrégées,  simplifiées  et  rendues 
moins  dispendieuses. 

lô**  Que  le  droit  de  committimus  soit  aboli. 

17o  Que  la  liberté  individuelle  de  tous  les  ci- 
toyens soit  régulièrement  respectée. 

18o  Que  les  propriétés  des  biens  tant  ecclésias- 
tiques auelaïquessoientinviolablementconservées 
et  qu'ifs  ne  puissent  être  privés  de  l'une  et  de 
l'autre  que  par  les  lois. 

19<»  Que  Tampliation  des  présidiaux,  sollicitée 
depuis  longtemps,  soit  accordée  au  vœu  général, 
et  que  tous  les  tribunaux  de  province  soient 
composés  des  trois  ordres,  dans  la  proportion  des 
Etats  g'énéraux. 

20''  Qu'on  ne  puisse  être  jugé  par  des  commis- 
saires, mais  par  des  juges  reconnus  de  la  nation 
et  d'après  les  lois. 

21''  Qu'aucune  charge  ne  donne  la  noblesse  ;  que 
cette  prérogative  ne  soit  jamais  que  le  prix  de  la 
vertu  et  des  services  rendus  à  l'Etat. 

22<>  Que  les  gentilshommes  puissent  exercer  le 
commerce  sans  déroger. 

23"*  Que  le  Gode  des  chasses  soit  réformé.  Que 
les  seigneurs  soient  tenus  de  faire  faire  tous  les 
ans  des  battues  pour  détruire  les  bétes  fauves,  et 
qulls  ne  puissent  avoir  des  garennes  qu'elles  ne 
soient  entourées  de  murs  ;  que  tous  les  autres  abus 
relatifs  aux  droits  de  chasse  soient  supprimés, 
et  que  les  fuyes  ouvertes  soient  détruites. 

ii°  Que  les  plantations  et  semis  de  bois  soient 
encouragés,  pour  remédier  à  la  disette  de  cette 
production. 

25®  Qu'on  retranche  les  formalités  et  qu'on  mo- 
dère les  frais  auxquels  sont  assujettis  les  bénéfi- 
ciers  qui  ont  des  bois  à  abattre  soit  à  raison  du 
besoin  du  bénéfice,  soit  pour  cause  de  vétusté  des 
arbres,  et  qu'en  ce  dernier  cas,  le  produit  en  soit 
colloque  au  profit  du  bénéfice. 

26°  Que  l'on  supprime  l'impôt  désastreux  delà 
gabelle,  et  qu'il  soit  remplacé  par  un  autre  im- 
pôt qui,  conformément  au  vœu  de  Monsieur,  frère 
du  roi.  soit  appelé  rachat  de  gabelle. 

27»  Que  les  droits  d'aides  soient  supprimés,  les 
traites  et  douanes  reculées  aux  frontières. 

28*  Que  les  droits  de  centième  denier,  doma- 
niaux, de  francs-fiefs,  d'amortissement^  auxquels 
sont  assujettis  les  gens  demainmorte,  d'indemnité 
pour  échange  et  autres  objets  soient  suppri- 
més. 

29»  Qu'on  supprime  également  les  droits  de 
contrôle,  en  conservant  les  honoraires  d'un  gref- 
fier qui  remplira  rigoureusement  les  formalités 
prescrites,  en  exprimant  toutes  les  dispositions 
de  l'acte. 

30^  Que  dans  le  cas  où  la  nation  admettrait  un 
impôt  également  supporté  par  tous  les  ordres, 
elle  soit  chargée  de  payer  les  dettes  que  le  clergé 
n'a  contractées  que  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment, et  en  vertu  de  lettres  patentes  enre;zistrées. 


struire,  de  mœurs  irréprochables,  professant  tous 
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la  religion  catholique,  et  choisis,  autant  qu'il  est 
possible,  dans  Tordre  du  clergé. 

33«  Que  pour  attacher  les  professeurs  aux  péni- 
bles fonctions  de  leur  état,  on  leur  assure  un  trai- 
tement de  400  francs,  et  qu'après  vingt  ans  d'exer- 
cice, ieurémérile  soit  au  moins  de  1,200  francs. 

34"  Que  dans  le  cas  où  Ton  n'aurait  pas  des 
fonds  suffisants  pour  récompenser  leurs  services, 
ils  soient  promus  aux  bénéfices  des  diocèses,  ainsi 
que  messieurs  les  vicaires. 

350  Qu'il  soit  fait  un  plan  d'étude,  qu'on  réforme 
les  abus  qui  subsistent  dans  les  universités,  et  no- 
tamment le  droit  des  septénaires. 

36**  Qu'aucun  ouvrage  concernant  la  religion, 
les  mœurs  et  le  Gouvernement  ne  soit  imprimé 
sans  les  noms  de  l'auteur  et  de  l'imprimeur,  et 
sans  Tapprobation  des  censeurs,  qui  seront  éta- 
blis à  cet  effet  dans  les  endroits  ou  il  y  aura  im- 
primerie. 

CHAPITRE  II, 

COiNCERNANT  LA  PROVINCE  D'ANJOU. 

1**  Que  les  Etats  provinciaux  aient  lieu  pour 
FAnjou,  séparément  de  la  Touraine  et  du  Maine,  à 
certaines  époques  fixées  par  les  Etats  généraux. 

2°  Que  dans  leurs  compositions  il  entre  un  quart 
du  clergé,  un  quart  de  la  noblesse  et  moitié  du 
tiers-état. 

3°  Que  le  gouvernement  protège  et  encourage 
par  tous  les  moyens  possibles  l'agriculture,  aux- 
quels moyens  il  sera  pourvu  par  les  Etats  provin- 
ciaux. 

4°  Que  le  commerce  soit  délivré  de  tous  les 
droits  particuliers,  onéreux  et  pour  l'ordinaire 
arbitrairement  perçus  dans  la  province  d'Anjou. 

^°  Que  la  navigation  soit  rendue  libre  et  facile, 
par  des  nouvelles  écluses,  de  nouvelles  commu- 
nications de  rivières,  et  par  l'entretien  des  ponts 
et  chaussées,  surveillée  par  les  Etats  de  la  pro- 
vince de  la  manière  la  moins  dispendieuse. 

6<>  Que  les  Etats  provinciaux  surveillent  égale- 
ment les  fonds  de  charité  affectés  à  la  réparation 
des  chemins. 

7*»  Que  les  fonds  de  charité  soient  accordés  à  la 

grovince  d'Anjou  dans  la  proportion  de  sa  contri- 
ution  génértue. 

8<>  Que  l'usage,  jouissance  et  possession  des 
communes  soient  regardés  comme  un  titre  hors 
d'atteinte  de  toutes  entreprises  contraires. 

9°  Que  les  propriétaires  riverains  soient  main- 
tenus dans  le  droit  et  usage  de  disposer  des  arbres 
placés  le  long  et  en  dehors  de  leurs  héritages  dans 
les  chemins,  que  les  seigneurs  hauts  justiciers 
ne  puissent  les  troubler  dans  la  possession  ex- 
clusive et  immémoriale  où  ils  sont  d'en  jouir. 

10«  Que,  pour  conserver  les  droits  et  possession, 
les  Etats  provinciaux  soient  autorisés  a  faire  des 
règlements  pour  déterminer  la  largeur  des  che- 
mins, de  bourg  à  bourg  et  traversiers,  et  en  faci- 
liter l'exploitation. 

11®  Que  les  offices  de  jurés  priseurs  et  de 
commissaires  à  terrier  soient  totalement  suppri- 
més comme  vexatoires  et  onéreux  pour  la  pro- 
vince. 

12<>  Que  les  municipalités  des  villes  et  campagnes 
soient  formées  par  des  élections  libres  et  compo- 
sées de  membres  pris  dahs  les  différentes  classes 
et  corporations. 

1^"*  Que,  dans  les  assemblées  municipales  des 
paroisses  de  campagne,  on  accorde  la  préséance 
au  curé  dans  l'absence  du  seigneur. 

14*»  Que  l'élection  des  maires,  échevins,  conseil- 
lers et  autres  ofOciers  des  villes  se  fasse  par 
les  compagnies  et  communes,  en  sorte  quun 
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quart  des  places  soit  destiné  au  clergé,  un  quart 
à  la  noblesse  et  la  moitié  au  tiers-état,  et  que  le 
mairat  ou  toutes  autres  charges  municipales  n'a- 
nohlissent. 

15°  Qu'il  soit  défendu  de  rien  payer  pour  l'élec- 
tion, réception  et  confirmation  des  ofuciers  mu- 
nicipaux. 

16*»  Qu'ils  soient  établis  dans  chaque  paroisse  en 
nombre  suffisant  pour  terminer  les  contestations 
qui  pourraient  s'y  élever. 

17*»  Qu'il  soit  pareillement  établi  dans  chaque 
paroisse  de  campagne,  et  dans  les  villes,  un  bu- 
reau de  charité  dont  les  fonds  soient  sufflsants 
pour  subvenir  aux  besoins  des  pauvres  ou  des 
malades,  sous  la  direction  du  conseil  de  paix. 

18°  Que  l'on  donne  aux  sages-femmes  des  pa- 
roisses de  campagne  un  traitement  suffisant  pour 
suivre  les  cours  d'accouchement  et  prévenir  les 
maux  qui  résultent  de  leur  ignorance. 

19*»  Que  Ton  pourvoie  également  à  l'établisse- 
ment et  dotation  des  écoles  de  villes  et  de  cam- 
pagnes. 

20°  Que  les  apanages  soient  supprimés  comme 
onéreux  aux  provinces,  en  dédommageant  les  prin- 
ces apaaagistes  par  tels  moyens  qui  seront  à  la 
charge  de  TEtat  en  général  et  non  des  provinces 
en  particulier. 

21*  Que  les  accensements  et  autres  anticipa- 
tions, que  les  officiers  des  princes  apanagistes 
ont  faits  des  terrains  réputés  vagues  qui  ne  sont 
}as  dans  leurs  domaines  ou  dans  l'élendue  de  leur 
laute  justice,  ainsi  que  ceux  faits  par  eux  contre 
les  droits  des  communes,  soient  déclarés  nuls. 

22°  Que  dans  le  cas  où  Ton  n'établirait  pas  une 
loi  commune  à  tout  le  royaume,  on  fasse  une 
nouvelle  rédaction  de  la  coutume  d'Anjou ,  plus 
claire  et  plus  précise,  que  l'on  en  retranche  tous 
les  articles  réputés  abusifs,  le  tout  sous  la  direc- 
tion des  Etats  provinciaux,  à  la  sanction  des  Etats 
généraux. 

23°  Que  les  'ustices  seigneuriales  d'Anjou  soient 
entièrement  supprimées. 

CHAPITRE  m, 

CONCERNANT    LE  CLERGÉ. 

1<>  Que  les  synodes  diocésains  se  tiennent  tous 
les  ans,  selon  la  forme  prescrite  par  les  saints 
canons. 

2°  Le  rétablissement  des  conciles  provinciaux 
et  nationaux. 

3<>  Qu'il  soit  formé  un  conseil  de  conscience 
pour  la  nomination  aux  bénéfices  consistoriaux. 

4°  Que  tout  le  clergé  séculier  et  régulier  soit 
appelé  aux  premières  dignités  ecclésiastiques 
sans  distinction  de  naissance. 

5**  Obligation  de  la  résidence  pour  tous  les  bé- 
néfîciers  consistoriaux,  à  moins  qu'ils  ne  soient 
fixés  auprès  de  la  personne  du  roi,  ou  envoyés  en 
ambassade,  ou  dignitaires  dans  des  cathédrales, 
ou  retenus  par  état  dans  quelques  églises. 

60  Que  les  anciens  canons  concernant  la  plura- 
lité des  bénéfices  soient  régulièrement  observés. 

70  Qu'il  soit  pourvu  à  la  dotation  des  cures,  des 
desservances  et  des  chapelles  plébéiennes,  ainsi 
qu'fi  celles  des  vicaires. 

8°  Que  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  soient 
inamovibles,  et  qu'ils  aient  la  môme  portion  con- 
grue dont  jouiront  les  curés  en  titre. 

9°  Qu'il  soit  fait  un  règlement  clair  et  précis 
pour  confirmer  irrévocablement  les  partages  pro- 
visoires actuellement  existant  entre  les  abbés 
commendataires  et  les  maisons  religieuses,  vu 
que  la  facilité  avec  laquelle  les  abbés  procèdent 
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à  la  cassation  des  partages  actuellement  établis 
mine  souvent  les  fermiers  par  les  pots-de-vin  et 
arrête  leur  industrie  par  le  peu  de  sûreté  de  leur 
bail,  à  moins  que  les  Ëtats  généraux  ne  jugent 
plus  sage  de  donner  aux  maisons  relip:ieuses  la 
jouissance  de  tous  les  biens,  à  condition  que  les- 
dites  maisons  religieuses  feraient  une  pension  en 
nature  à  leur  abbé. 

10»  La  constTvation  des  ordres  et  des  congréga- 
tions séculières  et  régulières. 

1 1«  Que  Ton  iiyie  le  sort  des  religieux  men- 
diants, de  manière  à  rendre  leur  existence  indé- 
pendante d'une  quête  honteuse  pour  le  sacerdoce 
et  onéreuse  pour  les  cultivateurs. 

12®  Un  règlement  exact  et  précis  pour  les  égli- 
ses communes  aux  paroisses,  et  aux  corps  reniés 
ou  chapitres. 

13"  Qu'il  y  ait  un  tarif  arrêté  pour  toutes  les 
expéditions  ecclésiastiques. 

l'i'*  Un  règlement  propre  à  empêcher  que  les 
réparations  des  maisons  presbylérales  ou  des 
bénéfices  quelconques  ne  deviennent  la  ruine  des 
héritiers. 

16°  Que  les  réunions  des  bénéfices  ne  puissent 
jamais  être  faites  en  faveur  des  diocèses  étrangers 

17®  Que  quand  la  réunion  d'un  bénéfice  simple, 
dépendant  d'une  abbave  ou  d'un  chapitre,  ou  la 
réunion  de  la  mense  abbatiale  même  sera  arrêtée, 
ledit  bénéfice  simple  ou  ladite  mense  abbatiale  soit 
réunie  au  chef  lieu,  à  la  charge  aux  religieux  ou  au 
chapitre  de  rappor  ter  une  somme  assignée  par  le 
gouvernement,  après  avoir  prélevé  celle  qui  aura 
été  jugée  nécessaire  pour  l'acquit  des  charges  et 
réparations ,  ainsi  que  les  frais  pour  lesdites 
réunions. 

18»  La  comptabilité  des  receveurs  des  biens 
ecclésiastiques  destinés  ou  réunis  pour  de  simples 
objets  d'utilité  publique. 

19®  La  suppression  entière  des  économats. 

20®  Que  les  patronages  laïques  ou  nominations 
aux  bénéfices  attachés  aux  terres  ou  fiefs  qui 
sont  ou  seront  possédés  par  des  non  catholiques 
soient  déférés  aux  évoques  diocésains,  tant  que 
lesdites  terres  ou  fiefs  seront  possédés  par  des 
non  catholiques. 

2l«  Qu'il  ne  puisse  être  décerné  aucun  moni- 
toire  que  pour  crimes  d'Etat  ou  atroces,  tels 
qu'assassinats,  incendie  et  vols  d'églises. 

22®  Que  les  demandes  d'un  seigneur  particulier 
de  la  province,  faites  à  Monsieur,  contre  le  prieur 
de  Notre-Dame  de  la  Roê  et  d'autres  bénéficiers, 
tendantes  à  leur  enlever  les  fiefs  qui  sont  dans  sa 
mouvance,  soient  prises  en  considération  par 
messieurs  les  députés,  comme  contraires  au  droit 
de  propriété.  

INSTRUCTIONS 

ET  POUVOIRS  DONNÉS  PAR  MESSIEURS  LES  GENTILS- 
HOMMES DES  CINQ  SÉNÉCHAUSSÉES  D'ANGERS  A 
LEURS  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  LIBRES  ET  GÉNÉRAUX 
DU     ROYAUME,    CONVOQUÉS    A      VERSAILLES     AU 

27  AVRIL  1789(1). 

L'ordre  de  la  noblesse  des  cinq  sénéchaussées 
d'Angers,  rassemblées  dans  cette  ville,  conformé- 
ment aux  lettres  du  roi  données  à  Versailles,  en 
date  du  vingf-quatrc janvier  dernier,  pour  la  con- 
vocation des  Etals  généraux  du  royaume  en  ladite 
ville  de  Versailles,  au  vingt-sept' avril  mil  sept 
cent  quatre-vingt-neuf,  et  pour  l'ordre  de  nom- 
mer des  députés  à  Teffet  de  porter  aux  Etats  gé- 
néraux les  vœux  de  la  province  ; 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


Considérant  que  Sa  Majesté,  par  le  résultat  de 
son  conseil  du  vingt-sept  décembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-huit,  et  par  la  lettre  de  convo- 
cation du  vingt-quatre  janvier  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  a  déclaré  solennellement  à  ses 
peuples: 

1°  Que  sa  volonté  est  non-seulement  de  ratifier 
la  promesse.qu'elle  a  faite  de  ne  mettre  aucun  im- 
pôt sans  le  consentement  des  Etats  généraux  du 
royaume,  mais  encore  de  n'en  proroger  aucun 
sans  cette  condition; 

2®  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, en  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il  fau- 
drait mettre  entre  les  époques  de  leur  convo- 
cation ; 

3»  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  manière 
la  plus  efficace  les  désortfres  que  l'inconduite  ou 
l'incapacité  de  ses  ministres  pourront  introduire 
dans  les  finances,  en  concertant  avec  les  Ëtats 
généraux  les  moyens  les  plus  propres  d'atteindre 
à  ce  but  ; 

4°  Que  Sa  Majesté  veut  que  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  elle  assurera  la  fixité,  on  ne  dis- 
tingue pas  même  celles  qui  tiennent  le  plus  par- 
ticulièrement à  sa  personne  ; 

5«  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au-devant  du  vœu 
légitime  de  ses  sujets  en  invitant  les  Etats  géné- 
raux à  examiner  eux-mêmes  la  grande  question 
qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet,  son  in- 
tention étant  d'abandonner  à  la  loi  tout  ce  qu'elle 
peut  exécuter  pour  le  maintien  de  l'ordre  ; 

6°  Que  Sa  Majesté  est  impatiente  de  recevoir 
l'avis  des  Ëtats  généraux  sur  la  mesure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse  et  à  la  publi- 
cité des  ouvrages  relatifs  à  l'administration  du 
gouvernement  et  à  tout  autre  objet  public  ; 

7«  Que  Sa  Majesté  préfère  avec  raison  aux  con- 
seils passagers  de  ses  ministres  les  délibérations 
durables  des  Ëtats  généraux  ; 

8°  Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner 
des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux 
et  de  former  un  lien  durable  entre  l'administra- 
tion particulière  de  chaque  province  et  la  légis- 
lation générale  ; 

9«  Que  Sa  Majesté  a  déclaré  avoir  besoin  du 
concours  de  ses  sujets  pour  établir  un  ordre  con- 
stant et  invariable  dans  toutes  les  parties  du  gou- 
vernement qui  intéressent  le  bonheur  de  ses  sujets 
et  la  prospérité  du  royaume  ; 

IQo  Que  Sa  Majesté  demande  à  connaître  les 
souhaits  et  les  doléances  des  peuples,  qu'elle 
désire  que,  par  une  mutuelle  confiance  et  par  un 
amour  réciproque  entre  le  souverain  et  ses  sujets, 
il  soit  apporté,  le  plus  promptement  possible,  un 
remède  efficace  aux  maux  ae  l'Etat,  et  que  les 
abus  de  tout  genre  soient  réformés  et  prévenus. 
En  conséquence  d'une  déclaration  si  solennelle 
et  des  droits  nationaux  qu'elle  consacre,  la  no- 
blesse des  cinq  sénéchaussées  d'Angers  charge 
expressémont  ses  députés  de  demander  : 

Que  le  premier  acte  des  Ëtats  généraux  soit  de 
présenter  au  roi  une  adresse  de  remerciments 
conçue  en  des  termes  qui  peignent  à  Sa  Majesté 
toute  la  vénOralion  et  toute  la  reconnaissance 
dont  lésa  pénéirés  pour  sa  personne  sacrée  cette 
déclaration  qu'elle  a  faite  de  ces  principes  vrai- 
ment constitutionnels  ; 

Qu'ensuite  et  conformément  aux  droits  impres- 
criptibles de  la  liberté  et  de  la  propriété  qui  ap- 
partiennent essentiellement  à  1  homme  par  la  loi 
naturelle  et  qui  ne  peuvent  être  gênés  ni  res- 
treints que  par  la  loi  qu'il  a  consentie,  lesdits 
Etats  généraux  statueront  dans  la  forme  la  plus 
authentique  les  articles  suivants  : 
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CHAPITRE  PREMIER  ^^^^^f  ^®  ^'^^^'  ^"  ^^  ^^^^^^  ^^  ^^  nécessaire 

unArunii  rnûraicn.  d'arrêter  un  citoyen,  sans  en  donner  la  raison  ni 

DELA  C0N8TITUT 10  N.  \q  jivrer  au  cours  de  justice,  les  motifs  en  seraient 

communiqués  au  conseil  d*Etat  privé,  et  l'or- 
dre qui  serait  expédié  sur  son  avis,  serait  signé 
de  la  propre  main  du  roi,  et  contre-signe  de  tous 
les  membres  de  ce  conseil,  lesquels,  s'il  y  avait 
une  surprise  ou  oppression,  en  seraient  respon- 
sables à  rassemblée  des  Etats  généraux,  où  les 
causes  de  la  détention,  si  elle  subsistait  au-delà 
du  terme  qui  serait  marqué  par  la  loi,  devraient 
être  exposées. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  statueront  sur  la 
liberté  de  la  presse  et  sur  les  moyens  de  connaî- 
tre, juger  et  punir  ceux  qui  en  abuseraient. 

Art.  12.  La  plus  grande  sûreté  des  lettres  mis- 
sives sera  assurée,  le  bureau  du  secret  qui  en 
fait  l'ouverture  sera  supprimé. 

Art.  13.  Les  propriétés  personnelles,  mobilières 
et  foncières  seront  assurées  de  manière  que  sous 
aucun  prétexte  on  ne  puisse  inquiéter  aucun  ci- 
toyen aans  sa  personne,  dans  son  honneur  ou 
dans  ses  biens,  autrement  que  d'après  les  lois  du 
royaume,  ni  le  poursuivre  ailleurs  que  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Art.  14.  Tout  ministre  qui  se  sera  permis  d'ex- 
pédier et  faire  exécuter  des  ordres  contraires  aux 
droits  nationaux  ou  privés,  en  sera  responsable, 
et  pourra  être  dénoncé  soit  aux  tribunaux  ordi- 
naires, soit  aux  Etats  généraux  assemblés,  pour 
être  ensuite  jugé  légalement  s'il  y  a  lieu. 

Art.  15.  Les  Parlements  et  autres  tribunaux 
souverains,  ainsi  que  les  juges  subordonnés  à  ces 
cours,  ne  pourront  à  l'avenir  être  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  mais  dans  le  cas  où 
les  Parlements  ou  autres  cours  se  rendraient  cou- 
pables de  quelque  infraction  aux  lois  constitu- 
tionnelles, ou  se  permettraient  d'enregistrer  des 
déclarations  ou  lettres  patentes  contraires  aux  lois 
y  énoncées,  ils  seront  responsables  du  fait  de  leurs 
charges^  savoir,  les  tribunaux  inférieurs  aux  cours 
souveraines  et  les  cours  souveraines  à  la  nation 
assemblée. 

Art.  16.  A  la  nation  assemblée  en  Btats  généraux 
appartient  exclusivement  le  droit  de  consentir  les 
emprunts,  d'en  fixer  la  quotité,  les  conditions  et 
la  durée  qui  ne  paraît  pas  devoir  être  portée  à 
plus  de  deux  mois  au  delà  de  l'époque  détermi- 
née pour  la  prochaine  tenue  d'Etats  généraux,  et 
il  ne  sera  fait  aucun  changement  dans  la  valeur 
des  monnaies,  sans  le  consentement  des  Etats 
généraux. 

Art.  17.  Toutes  impositions,  mises,  prorogées, 
ou  accordées  au  gouvernement  hors  aes  Etats  gé- 
néraux par  une  ou  plusieurs  provinces,  par  une 
ou  plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés 
seront  nu1les,illégales,et  il  seradéfendu,  sous  peine 
de  concussion,  dé  les  répartir,  asseoir  et  lever. 

Art.  18.  Tous  impôts  cesseront  à  l'époque  flxée 
par  les  Etats  généraux  ^  leur  perception  ne  pourra 
être  continuée  au  delà  de  ce  terme  sous  peine  de 
concussion,  et,  sous  la  même  peine,  il  ne  sera  ja- 
mais rien  exigé  des  contribuables  pour  raison  de 
l'interruption  de  ladite  perception 

Art.  19.  Les  Etats  généraux  statueront  sur  une  . 
composition  d'Etats  provinciaux  dans  la  forme 
qu'ils  jugeront  la  plus  propre  à  la  bonne  adminis- 
tration des  provinces  et  localités,  en  respectant 
et  combinant  avec  le  bien  général  les  usages,  con- 
ventions, traités  et  capitulations,  au  moyen  des- 
quelles les  diverses  parties  du  royaume  se  trou- 
vent réunies  à  l'empire  français;  c'est  à  la 
sagesse  éclairée  du  roi.  assisté  des  Etats  généraux, 
à  donner  aux  provinces  de  Tancien  domaine  une 


•  Art  l•^  La  France  est  une  monarchie  indivi- 
duelle et  héréditaire  de  mâle  en  mule,  à  l'exclusion 
des  filles  ;  le  roi  doit  y  conserver  la  plénitude  du 
pouvoir  exécutif  qui  lui  a  toujours  appartenu. 

Arti  2.  La  nation  s'assemblera  périodiquement  à 
des  époques  régulières  qui  seront  déterminées  par 
les  Etats  généraux,  lesquels  fixeront  le  nombre  et 
la  proportion  des  députés,  la  forme  de  la  convoca- 
tion et  généralement  tout  ce  qui  concerne  l'or- 
ganisation des  Etats  qui  devront  suivre  laprésente 
tenue,  et  dont  l'époque  ne  sera  pas  reculée  au 
delà  ae  trois  ans  ;  la  première  tenue  sera  fixée  à 
deux  ans  au  plus  tard. 

Art.  3.  Il  sera  statué  sur  la  demande  des  colo- 
nies à  l'effet  d'avoir  des  représentants  aux  Etats 
généraux. 

Art.  4.  Les  ordres  délibéreront  et  opineront  sé- 
parément aux  Etats  généraux. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  aviseront  éventuelle- 
ment à  ce  qu'il  soit  pourvu  aux  circonstances  d'une 
guerre,  d'une  minorité  ou  d'une  grande  calamité 
qui  affligerait  en  tout  ou  en  partie  le  royaume, 
et  ils  décideront  si  une  tenue  extraordinaire  de- 
vant être  prévue,  il  ne  serait  «^pas  essentiel  d'a- 
viser aux  moyens  de  la  rendre  la  plus  prompte 
possible,  à  l'effet  de  quoi  les  députés  exprimeront 
le  vœu  que  les  baiUiages  ou  sénéchaussées  se  ras- 
semblent immédiatement  après  là  clôture  des 
Etats  généraux  pour  y  nommer  les  députés  qui 
composeraient  les  Btats  extraordinaires. 

Art.  6.  Aucun  acte  public  ne  pourra  être  réputé 
loi  dtt  royaume,  s'il  n  a  été  consenti  ou  demandé 
par  les  Etats  généraux  et  revêtu  du  sceau  de 
l'autorité  royale,  et  s'il  n'en  contient  la  mention 
expresse. 

Art.  7.  Dans  l'intervalle  d'une  tenue  à  l'autre  le 
roi  statuera  sur  les  difficultés  survenues,  et  objets 
instants  qui  seront  à  régler  par  des  déclarations 
et  lettres  paten  tes  seulement  ;  et  les  Etats  généraux 
de  concert  avec  le  roi,  aviseront  dans  leur  sagesse 
à  la  meilleure  forme  qu'il  conviendra  d'adopter 
pour  donner  à  ces  actes  la  sanction  nécessaire  ; 
mais  ils  n'auront  acquis  le  caractère  de  loi  na- 
tionale, qu'autant  qu'ils  seront  consentis  par  les 
Etats  généraux  suivants. 

Art.  8.  Aucune  modification,  restriction  ni 
opposition  ne  sera,  dans  aucun  cas,  permise  aux 
cours  de  justice  contre  les  lois  du  royaume  ainsi 
sanctionnées  et  envoyées  aux  cours  souveraines, 
suivant  la  forme  que  les  Etats  généraux  auront 


tenir  le  contenu,  de  les  exécuter  strictement, 
de  ne  concourir  à  l'exécution  d'aucune  décision 
qui  s'en  écarterait  et  de  s'opposera  la  levée  de  tous 
impôts  non  accordés  par  la  nation. 

Art.  9.  La  liberté  individuelle  étant  le  premier 
des  biens,  comme  le  plus  inviolable  des  droits, 
les  lettres  de  cachet  seront  abolies,  en  sorte  qu'au- 
cun citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté  que 
pour  être  remis  aussitôt  dans  une  prison  légale, 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels,  et  cppie  de 
l'ordre  de  détention  sera  délivrée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  citoyen  détenu,  sauf  aux  Etats 
généraux  à  combiner  les  moyens  propres  à  pré- 
venir les  crimes  et  l'éclat  des  désordres  domesti- 
ques. Enfin,  il  sera  arrêté  qu'à  l'avenir  tout  ci- 
toyen revêtu  d'un  office  civil  ou  militaire  ne  pourra 
en  être  privé  que  par  jucement. 

Art.  lô.  Si  cependant  le  roi  jugeait  que  pour  la 
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constitution  d*Etals  provinciaux  tellement  orga- 
nisée que  les  autres  provinces  désirent  elles-mê- 
mes d  en  adopter  le  régime,  et  qu'on  parvienne 
ainsi  à  ne  voir  dans  le  royaume  qu'une  adminis- 
tration uniforme  pour  toutes  ses  parties. 
•  Art.  20.  La  répartition,  assiette  et  levée  des  im- 
pôts ne  se  feront  que  par  les  Etats  provinciaux, 
aussi  légalement  établis. 

Art,  21.  Les  dépenses  de  chaque  départomenl 
devant  être  déterminées,  les  ministres  qui  en  se- 
ront chargés,  seront  chargés  de  rendre  public 
chaque  année,  par  la  voie  de  Timpression,  le 
compte  détaillé  de  la  recette  et  de  la  dépense, 
dont  la  minute  signée  par  eux  sera  remise  aux 
greffes  des  tribunaux  établis  pour  la  comptabi- 
lité, afin  que  les  comptes  effectifs  de  chacune  des 
années  qui  se  seront  écoulées  d'une  assemblée  à 
l'autre  des  Etats  généraux,  puissent  leur  être  ren- 
dus dans  la  forme  qu'ils  jugeront  à  propos  d'a- 
dopter, et  que  les  administrateurs  coupables  de 
prévarications  puissent  être  dénoncés  à  la  nation 
et  légalement  poursuivis. 

Art.  22.  Telles  sont  les  bases  de  la  constitution 
sur  lesquelles  il  est  enjoint  formellement  aux  dé- 
putés de  faire  statuer  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux,  préalablement  à  toutes  délibérations 
relatives  aux  finances,  avec  défense  expresse  de 
rien  voter  sur  l'impôt  ni  sur  remj)runt,  de  véri- 
fier, constater,  ni  reconnaître  le  montant  de  la 
dette  publique,  ni  s'expliquer  sur  les  moyens  d'y 
satisfaire^  avant  que  les  principes  de  la  nécessité 
du  concours  de  la  nation  pour  la  formation  des 
lois  générales,  les  maximes  de  la  liberté  indivi- 
duelle et  de  la  propriété,  ainsi  que  de  la  périodi- 
cité des  Etals  généraux,  au  moins  tous  les  trois 
ans,  et  la  responsabilité  des  ministres,  aient  été 
solennellement  et  irrévocablement  établis,  et 
néanmoins  les  députés  ne  se  retireront  point  de 
l'assemblée  et  ils  n'adhéreront  à  aucane  scission, 
mais  ils  s'efforceront  par  tous  les  moyens  d'y  en- 
tretenir ou  d'y  ramener  la  paix  et  la  concorde, 
demandant  seulement  acte  de  leurs  protestations. 

CHAPITRE  U. 

DE  LA  LÉGISLATION. 

Art.  l«^L'unité  du  culte  public  de  la  religion  ca- 
tholique, apostolique  et  romaine  sera  constamment 
maintenue,  et  on  cherchera  tous  les  moyens  pro- 
pres à  rétablir  la  discipline  ecclésiastique. 

Art.  2.  Les  Parlements  et  autres  cours  souve- 
raines pourront  faire  en  tous  temps  les  règle- 
ments qui  seront  nécessaires  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  et  la  police  de  leur  ressort,  à 
la  charge  de  les  envoyer  ou  présenter  le  plus  tôt 
possible  aux  États  généraux  ainsi  que  les  motifs 
qui  les  auront  déterminés,  pour  être  soumis  à 
leur  examen  et  révision,  et  seront  lesdits  règle- 
ments exécutés  par  provision;  les  Etats  provin- 
ciaux et  toutes  les  parties  inîéressées,  même  les 
simples  particuliers,  pourront  former  opposition 
aux  dits  règlements,  et  la  porter,  à  leur  choix, 
Boit  devant  les  tribunaux  qui  les  auront  rendus, 
soit  devant  les  E'als  g<'*néiaux,  et  à  regard  de 
rexéculion  provisoire  desdits  ré{zlements  aux- 
quels ils  auront  formé  opposition,  il  en  sera 
usé  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  eu  ait 
été  autrement  ordonné. 

Art.  3.  La  sagesse  du  roi  ayant  déjîi  pourvu  à 
la  nomination  d'une  coinmissiou  pour  reetiller  le 
Code  civil  et  criminel,  les  Etats  généraux  s'assure- 
ront si  cette  commission  est  sutll saute  pour  rem- 
plir l'objet  de  son  inslitutiou  et  s'il  ne  sera  pas  né- 
cessaire de  l'augmenter  pour  qu'elle  s'occune  éga- 
lement de  la  réforme  du  Code  marchand,  des  or- 


donnances des  eaux,  bois  et  forêts,  ainsi  que 
celles  relatives  au  port  d'armes;  ils  statueront  s'il 
ne  serait  pas  à  propos  de  donner,  dés  à  présent, 
un  conseil  aux  accusés,  de  ne  plus  tenir  la  pro- 
cédure criminelle  secrète,  après  le  premier  inter« 
rogatoire,  et  d'admettre  l'accusé  à  la  preuve  des 
faits  juslîficatifd  avant  le  jugement  qui  règle  à 
l'extraordinaire. 

Art.  'i.  D'après  la  constitution,  aucun  citoyen 
ne  pouvant  êtreenlevé  h  ses  juges  naturels, l'usage 
des  commissions  ordinaires  et  extraordinaires  et 
des  évocations,  sera  entièrement  aboli,  à  moins 
qu'elles  ne  soient  demandées  par  toutes  les  par«^ 
ties  intéressées  dans  l'affaire  à  juger  ;  et  à  l'égard 
des  arrêts  de  surséance,  des  saufs  conduits,  des 
lettres  d'Etat,  et  du  droit  de  committimus^  il  sera 
avisé  à  la  réforme  des  abus  dont  ces  actes  sont 
susceptibles. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  pèseront  dans  leur 
sagesse  s'il  ne  serait  pas  avantageux  d'ordonner 
aux  Parlements,  cours  supérieures  et  tribunaux 
inférieurs  démotiver  leurs  arrêts  et  sentences,  tant 
au  civil  qu'au  criminel  et  de  rapporter  la  loi 
d'après  laquelle  ils  auront  été  rendus. 

Al'l.  6.  Comme  les  coutumes  multipliées  du 
royaume  renferment  une  infinité  d'articles  qui  ne 
sont  pas  assez  clairement  expliqués,  que  plusieurs 
commentateurs  leur  ont  souvent  donné  une  In- 
terprétation différente,  que  même  une  partie  des 
expressions  y  énoncées  ne  sont  plus  en  usage 
parmi  nous ,  les  députés  solliciteront  la  nation 
assemblée  de  décider  s'il  ne  serait  pas  convena- 
ble de  nommer  des  commissaires,  soit  pour  tout 
le  royaume  en  général,  soit  pour  des  provinces 
particulières,  à  reflet  de  fixer  le  sens  des  articles 
douteux  et  des  mots  hors  d'usage,  et  de  rectifier 
les  articles  sur  lesquels  les  provinces  formeraient 
des  réclamations  fondées,  telle  que  celle  d'Anjou 
sur  Particle  qui  ne  donne  le  partage  des  puînés 
nobles  qu'en  usufruit. 

Art.  7.  L'édit  du  mois  de  novembre  mil  sept 
cent  quatre-vingt-sept,  qui  -a  pour  objet  de  Fixer 
les  non  catholiques  en  France,  paraît  avoir  trop 
d'avantages,  pour  ne  pas  désirer  qu'il  soit  reconnu 
loi  du  royaume,  et  les  députés  demanderont  qu'il 
soit  statué  définitivement  sur  les  mariages  mixtes. 
Art.  8.  La  vénalité  des  charjges,  la  faculté  aux 
accusés  de  donner  caution,  les  jugements  parjurés, 
les  moyens  de  prévenir  les  banqueroutes  fraudu- 
leuses sont  des  questions  trop  délicates,  suscep- 
tiblesd'une  discussion  relative  à  trop  d'objets  pour 
qu'il  puisse  être  rien  déterminé  aux  députés  sur 
la  manière  dont  ils  doivent  les  présenter  aux  Etats 
généraux. 

Art  9.  La  faculté  de  prêter  de  l'argent  à  terme 
avec  intérêt  paraît  avoir  assez  d'avantage  pouf 
qu'il  soit  demandé  une  loi  par  laquelle  ce  prêt  soit 
autorisé. 

Art.  10.  Nous  avons  l'exemple  que  les  lois  les 
plus  sévères  nepeuvent  détruire  un  préjugé,  celui 
par  lequel  une  famille  respectable  peut  être  flétrie 
par  la  conduite  ville  et  déshonorante  d'un  de  ses  • 
membres,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  il  est  pres- 
crit à  l'ordre  de  la  noblesse  de  solliciter  une  loi 
qui  rassure  les  familles  à  cet  égard. 

Art.  1 1.  II  ne  peut  rien  être  prescrit  aux  députés 
de  la  nobles.se  sur  tous  les  articles  de  ce  chapitre; 
ils  leur  serviront  seulement  d'instruction  :  leurs 
lumières  et  leurs  consciences  doivent  être  leurs 
seuls  giddes. 

CHAPITRE  Ul. 

DE  L^ADMLNlSTRATlON. 

Art.  1".  L'éducation  publique  tient  trop  essen- 


lÉUls  gén.  1789.  Cahiers.)         ARCfllVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  d'Anjou. 


âs 


tiellement  aux  mœurs  et  au  bon  esprit  d*une  na- 
tion, pour  que  la  noblesse  d'Anjou  ne  présente  pas 
cet  objet  aux  Etats  généraux  comme  1  un  des  plus 
intéressants  dont  ils  aient  à  s'occuper  ;  en  consé- 
quence elle  désire  gue  les  Etats  généraux  fassent 
rédiger  un  plan  d'éducation  nationale  et  assignent 
des  fonds  destinés  à  entretenir  et  récompenser 
ceux  qui  se  consacreront  à  cette  utile  et  honorable 
fonction. 

Art.  2.  La  nation  ayant  seule  le  droit  d'accorder 
des  subsides,  ceux  actuellement  perçus,  n'ayant 
pas  été  consentis  par  elle,  seront  tous  supprimés 
au  moment  de  la  réunion  des  députés  qui  ooivent 
former  les  Etats  généraux;  ces  subsides  seront 
recréés  et  perçus  jusqu'à  l'instant  où  le  nou- 
veau régime  dlmposition  adopté  par  les  Etats 
généraux  pourra  être  mis  en  activité. 

Art.  3.  Les  Etats  flénéraux  demanderont  que  le 
véritable  état  des  nuances  leur  soit  représenté; 
ils  vérifieront  et  constateront  l'état  de  la  dette  na- 
tionale, et  les  pensions  dont  les  litres  seront  pro- 
duits. Ils  consolideront  la  dette  et  assureront  les 
I)ensions  qu'ils  auront  approuvées  ;  ils  prendront 
a  connaissance  la  pluâ  exacte  des  dépenses  de 
l'Etat.  Us  verront  les  réductions  dont  les  divers 
départements  seront  susceptibles.  Us  consentiront 
ensuite  à  rétablissement  aes  subsides  jugés  indis- 
pensables, dans  la  forme,  et  sur  les  objets  les 
moins  onéreux  à  la  nation  ;  ils  feront  en  sorte  que 
les  nouveaux  subsides  portent  également  sur 
les  capitalistes  et  les  rentiers. 

Art.  4.  Le  rétabUssement  du  crédit  public  de- 
vant être  un  des  principaux  objets  dont  la  nation 
assemblée  ait  à  s  occuper,  des  députés  de  la  no- 
blesse seront  spécialement  chargés  de  faire  valoir 
l'uUlité  d'une  caisse  nationale  et  de  soUiciter  tous 
les  moyens  d'atteindre  et  de  sécher  les  sources  de 
l'agiotage;  ils  représenteront  l'immoralité  des 
emprunts  viagers,  qui  sans  doute  n'échappera  pas 
à  la  vidlance  des  Etats  généraux. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  parti- 
culièrement des  moyens  de  faire  disparaître  les 
différences  qui  existent  maintenant  dans  la  deno*- 
mination  de  la  forme  des  subsides  supportés  par 
les  trois  ordres*  La  noblesse  de  l'Anjou  ayant  ar- 
rêté d'offrir  de  contribuer  également  aux  charges 
purement  pécuniaires,  les  députés  demanderont 
que  lea  propriétaires  de  tous  les  ordres,  gens  de 
mainmortes  et  autres  payent  à  l'avenir,  uniformé- 
ment et  proportionnellement  à  leurs  revenus,  tous 
les  subsides  qui  seront  consentis  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  6.  L'assiette  et  perception  des  impôts  et 
Tadministration  de  chaque  province  exigent  qu'il 
soit  fait  par  les  Etats  généraux  un  règlement  qui 
fixe  positivement  les  limites  de  chaque  province, 
en  sorte  que  ces  limites  soient  les  mêmes 
pour  les  diocèses,  les  coutumes,  les  sénéchaus- 
sées ou  bailliages,  les  gouvernements  et  la  fisca- 
lité, et  qu'il  en  résulte  à  l'avenir  des  députa- 
tions  aux  fitats  généraux  formés  par  l'assemblée 
de  chaque  province  dans  le  bailliage  prin-* 
cipal,  sans  que  les  provinces  éprouvent  sur  cet 
objet  important  les  démembrements  que  pré* 
sente  la  convocation  actuelle  qui  donnent  dos 
députations  directes  à  plusieurs  cantons  d'une 
même  province. 

Art.  7.  La  multiplicité  des  droits,  sous  toutes 
sortes  de  dénominations  pergus,  dans  l'intérieur 
du  royaume,  donne  des  entraves  au  commerce, 
dont  il  ne  peut  être  affranchi  qu'à  l'époque  où  tous 
les  droits  de  traites  et  autres  seront  portés  aux 
frontières  du  royaume  ;  alors  les  barrières  ainsi 
placées  seront  au  véritable  point  où  elles  peuvent 


servir  à  maintenir  ^équilibre  du  commerce  na- 
tional avec  l'étranger.  Cette  opération  sera  donc 
Proposée,  sollicitée  comme  le  seul  moyen  de  ren- 
re  au  commerce  intérieur  la  libre  circulation 
par  laquelle  toutes  les  parties  du  royaume  seront 
vivifiées. 

Art.  8.  Le  roi  sera  supplié  de  permettre  la  ré- 
forme ou  modification  des  impôts  joints  à  son 
domaine,  et  connus  sous  le  nom  de  droits  doma- 
niaux, d'abandonner  la  gestion  de  ses  domaines 
en  terres  et  bois  aux  Etats  provinciaux,  afin  que 
leur  valeur  réelle  étant  connue,  Sa  Majesté  et  les 
Etats  généraux  puissent  statuer  en  connaissance 
de  cause  sur  leur  emploi  ;  en  conséquence  de  cette 
disposition,  les  Etats  généraux  assigneront  au  roi, 
pour  son  service  personnel  et  celui  de  la  famille 
royale,  pour  les  gages  et  appointements  de  sa  mai- 
son domestique,  pour  ses  Bâtiments,  sa  cassette, 
dons  et  amours,  une  somme  proportionnée  à  l'é- 
clat indispensable  du  trône,  a  la  majesté  et  di- 
gnité du  chef  de  la  plus  puissante  nation  de  FBu- 
rope,  de  laquelle  somme  le  roi  aura  la  libre  et 
entière  disposition. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  d'un 

Elan  uniforme  relatif  aux  municipaUlés  des  villes, 
e  vœu  de  l'ordre  de^  la  noblesse  est  que  les 
places  en  soient  électives,  sans  aucune  linance, 
et  que  leur  composition  réunisse  les  trois  ordres 
conformément  au  régime  des  États  provinciaux. 
Les  Etats  généraux  indiqueront  aux  municipa- 
lités des  villes  les  moyens  de  lever  les  fonda 
nécessaires  pour  acquitter  leurs  charges  ;  tous 
les  comptes  des  recettes  et  de  dépense  desditea 
municipalités  seront  par  elles  rendus  aux  Etats 
provinciaux,  qui  les  arrêteront  et  veiUeront  au 
bon  emploi  de  leurs  revenus. 

Art.  10.  A  l'égard  des  octrois  ou  contributionft 
particulières  qui  seraient  demandées  par  une 
province,  par  une  ville  ou  par  une  communauté, 
il  sera  établi,  pour  la  forme  de  les  accorder,  de 
les  lever  et  d'en  compter,  une  loi  qui  en  prévienne 
les  abus,  les  inconvénients,  et  ne  permette  pas 
d'établir  des  subsides  qui  pourraient  nuire  à  d'au- 
très  vUles. 

Art.  11.  La  police  et  la  sûreté  intérieure  du 
royaume,  fort  altérées  par  la  diminution  des  mare» 
chaussées,  paraissent  exiger  que  les  Etats  géné- 
raux s'occupent  des  moyens  d'augmenter  ce  corps. 
Cette  augmentation  atteindrait  plus  aisément  le 
butde  l'utilité  publique  en  incorporantdes  hommes 
à  pied  aux  brigades  à  cheval  existantes  ou  à  ré* 
former. 

Art.  12.  Le  régime  des  milices  et  des  classes  de 
marine  pèse  sur  les  campagnes  d'une  manière 
trop  onéreuse  pour  ne  pas  exciter  l'attention  des 
Etats  généraux:  il  nécessite  un  règlement  parti- 
culier qui  établisse  l'ordre  et  la  justice  dans  la 
forme  ae  ces  levées  nationales  si  précieuses  à  la 
défense  de  l'Etat. 

Art.  13.  L'uniformité  des  aunages,  arpentages, 
poids  et  mesures,  ne  peut  qu'être  indiquée  aux 
Etats  généraux.  Il  doit  leur  être  proposé  de  dé* 
terminer  le  cas  où  les  privilèges  exclusifs  pour- 
ront être  accordés  d'ordonner  la  réforme  du  con» 
trôle  et  la  réduction  des  tribunaux  d'exception, 
mais  il  sera  vivement  sollicité  de  leur  justice  de 
supprimer  sans  retard  les  jurés  priseurs,  les  gref- 
fiers del'écritoire,  les  receveurs  des  consignaUons, 
les  commissaires  aux  saisies  réelles,  et  autres  de 
cette  nature  qui  surchargent  et  vexent  les  peuples» 

Art.  14.  L'ordre  de  la  noblesse  d'Anjou  désire 
que  les  Etats  généraux  fassent  une  loi  qui  puisse 
faire  mettre  en  valeur  les  landes  communes  et 
communaux  du  royaume,  sans  nuire  aux  droits 


36 


(États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  d'Anjou.] 


des  seigneurs  riverains  et  usagers,  dont  on  main- 
tiendra la  propriété  contre  les  entreprises  in- 
justes ;  si  le  partage  paraît  le  moyen  le  plus  propre 
à  les  faire  mettre  en  culture,  on  demandera  que 
les  habitants  riverains  et  usagers  soient  préférés 
à  des  compagnies  étrangères,  et  qu'on  encourage 
les  défricliements  par  une  prime  ou  par  quel- 
que exemption  d'impôt  de  dîmes. 

Art.  15.  Il  sera  représenté  aux  Etats  généraux 
que  Tadminislration  des  haras  exige  un  nouveau 
règlement. 

Art.  16.  Les  pouvoirs  des  députés  «ur  tous  les 
points  d'administration  contenus  dans  ce  cha- 
pitre, ne  pourront  être  limités.  La  durée  de  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  leurs  dispositions, 
les  lumières  qui  s'y  répandront  pourront  seuls 
avertir  les  députés  des  objets  qu'ils  auront  à  faire 
valoir. 

CHAPITRE  IV. 

DES  INTÉRÊTS  DE  LA  PROVINCE. 

Art.  l".  L'ordre  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Anjou  sollicite  les  Etats  généraux  de  présen- 
ter à  Monsieur,  frère  du  Roi,  un  tableau  fidèle  de 
toutes  les  sommes  perçues  par  augmentation  sur 
l'Anjou,  par  le  régime  d'apanage,  afin  que  la 
justice  de  ce  prince  l'engage  à  les  supprimer  ; 
mais  jaloux  de  s'assurer  un  titre  à  la  protection 
de  Monsieur,  l'ordre  de  la  noblesse  ose  se  flatter 
qu'en  conservant  le  litre  d'apanagiste  il  trou- 
vera bon  que  les  Etats  provinciaux  versent  direc- 
tement dans  son  trésor  la  portion  de  son  revenu 
Î[ui  y  est  effectivement  portée,  tous  les  frais  pré- 
evés  et  déduction  faite  de  certains  droits  parti- 
culiers qui  n'étaient  point  perçus  dans  la  pro- 
vince avant  qu'elle  fût  en  apanage. 

Art.  2.  Les  députés  de  la  noblesse  d'Anjou  deman- 
deront des  Etats  provinciaux  distincts  et  séparés 
du  Maine  et  de  la  Touraine,  après  avoir  représenté 
la  différence  des  coutumes  des  provinces,  celle  de 
leur  production,  de  leur  manufacture  et  de  leur 
commerce,  l'inégalité  de  l'étendue,  de  la  popula- 
tion, de  la  masse  des  impositions  ;  ils  exprime- 
ront que  le  tableau  qu'ils  ont  depuis  si  longtemps 
sous  les  yeux  des  inconvénients  funestes  qui  ont 
résulté  pour  l'Anjou  de  sa  réunion  avec  la  Tou- 
raine, sous  une  même  administration,  rend  im- 
possible une  constitution  d'Etats  qui  ne  serait 
pas  absolument  distincte  et  séparée.  Les  dopulés 
ne  négligeront  rien  pour  qu'il  soit  stipulé  au'il 
ne  sortira  de  la  province  que  la  partie  des  subsi- 
des qui  ne  pourra  y  être  consommée. 

Art.  3.  Les  députés  représenteront  aux  Etats 
généraux  que  les  Etats  provinciaux  ne  doivent 
jamais  être  chargés  que  de  mettre  à  exécution  ce 
qui  aura  été  statué  par  les  Etats  généraux,  des- 
quels ils  recevront  leur  existence  et  leurs  pou- 
voirs, mais  qu'ils  ne  peuvent  jamais  suppléer;  ils 
observeront  ensuite  que  le  vœu  de  l'ordre  de  la 
noblesse  d'Anjou  est  d'être  réuni  à  l'entier  dans 
ces  Etats  provinciaux,  et  ils  recevront  avec  con- 
fiance la  formation  que  les  Etats  généraux  peu- 
vent seuls  flxer. 

Art.  4.  L'ordre  de  la  noblesse  d'Anjou  est  d'au- 
tant plus  intéressé  d  la  demande  des  Etats 
provinciaux  que  leur  établissement  entraîne 
impérieusement  la  suppression  tant  désirée  des 
intendants;  il  nécessite  également  la  suppression 
des  charges  des  receveurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  des  finances,  qui  seront  remboursées 
a  un  terme  qui  sera  fixé.  Ces  receveurs  seront 
remplacés  par  le  trésorier  de  la  province,  dans 
1>  caisse  duquel  les  receveurs  des  paroisses 
verseront  directement  leurs  contributions,  aussi- 


tôt que  les  subsides  en  remplacement  seront  en 
activité  de  perception.  Les  autres  places  des 
finances  seront  également  supprimées,  et  leurs 
cautionnements  remboursés  de  la  même  manière; 
en  conséquence  l'ordre  de  la  noblesse  charge  ses 
députés  ne  réclamer  avec  instance  des  Etats 
provinciaux  pour  l'Anjou. 

Art.  5.  Depuis  trop  longtemps  la  noblesse 
d'Anjou  gémit  des  effets  désastreux  de  la  gabelle, 
qui  attaque  avec  la  même  force  les  mœurs  et 
l  agriculture,  pour  ne  pas  charger  ses  députés  aux 
Etals  généraux  d'en  solliciter  rentière  et  prompte 
destruction.  Cet  impôt,  déjà  jugé  parle  roi,  sub- 
siste cependant  par  la  dimculté  d'un  remplace- 
ment suffisant;  si  les  députés  ne  pouvaient  donc 
en  faire  statuer  l'abolition  subite,  ils  obtiendront 
du  moins  que  les  Etats  de  la  province  fussent 
autorisés  à  verser  dans  les  coffres  du  roi  la 
même  somme  qui  y  entre  effectivement  par  cet 
impôt,  et  aie  remplacer  par  un  autre  moins  oné- 
reux a  la  province. 

Art.  6.  Les  gentilshommes  de  la  Province  sa- 
chant apprécier  la  noblesse  du  procédé  des  sei- 
gneurs hauts  justiciers,  qui,  d'après  le  vœu  gé- 
néral de  leur  ordre,  ont  renoncé  solennellement 
à  leurs  prétentions  sur  les  bois  épars  dans  les 
chemins,  chargent  leurs  députés  aux  Etats  géné- 
raux de  solliciter  un  règlement  qui  assure  la  pro- 
priété des  arbres  qui  croissent  dans  les  chemins. 

Art.  7.  Les  députés  porteront  aux  Etats  géné- 
raux les  réclamations  des  propriétaires  des  rives 
gauches  de  la  Loire,  qui  sont  exposés  tous  les 
jours  à  voir  leurs  possessions  disparaître  sous  les 
eaux  de  ce  fleuve;  le  prétexte  spécieux  de  la  con- 
servation de  la  levée,  considérée  comme  ouvrage 
royal,  autorise  les  habitants  de  la  rive  droite  h 
faiœ  des  plantations  au  pied  de  cette  digue  et  en 
avant  de  la  rivière,  d'où  il  arrive  que  les  eaux, 
nécessairement  repoussées  vers  le  côté  opposé, 
font  gagner  à  ceux-ci  autant  de  terrain  que  les 
autres  en  perdent;  les  députés  demanderont  donc 
un  règlement  qui  détermine  irrévocablement 
jusqu'à  quelle  distance  de  la  levée  il  sera  permis 
de  raire  des  plantations  et  qui  délivre  des  habi- 
tants la  gauche,  de  la  crainte  qu'ils  ont  de 
voir  la  totalité  de  leurs  possessions  envahie. 
Ce  règlement  est  d'autant  plus  nécessaire,  qu'à 
l'avantage  d'assurer  à  chacun  en  particulier  la 
conservation  de  ce  qui  lui  appartient,  il  joint  une 
relation  directe,  à  l'intérêt  public,  puisqu'il  est 
incontestable  que  les  entreprises  dont  on  se 
plaint  nuisent  au  commerce  en  apportant  des 
obstacles  à  la  navigation  de  la  Loire. 

Art.  8.  Les  gentilshommes  de  cette  province  ne 
peuvent  dissimuler  qu'il  s'élève  des  plaintes  fré- 
quentes contre  les  justices  seigneuriales,  mais  ils 
observeront  qu'elles  sont  au  nombre  des  distinc- 
tions honorifiques  qui  donnent  de  la  valeur  aux 
propriétés  qui  en  sont  décorées;  que  dans  beau- 
coup de  circonstances,  elle  allègent  les  frais  ju- 
ridiques^ tels  que  l'apposition  des  scellés,  les 
nominations  de  curatelles,  les  fonctions  de  police; 
d'après  toutes  ces  considérations,  les  députés 
demanderont  aux  Etats  généraux  un  règlement 
qui  soumette  ces  juridictions  à  une  surveillance 
assez  exacte pourqu'elles  soient  composées  d'offi- 
ciers qui  aient  l'instruction  et  les  qualités  dignes 
de  la  confiance  publique. 

Art.  9.  En  conséquence  de  l'article  6  du  chapitre 
de  l'administration,  Tordre  de  la  noblesse,  ayant 
reconnu  les  inconvénients  d'isoler  une  partie 
d'une  province  de  son  ensemble,  a  chargé  ses 
députés  de  réclamer  que  la  députation  airerlc 
que  le  Saumurois  a  obtenue  à  cette  convocation 
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rentre  à  l'avenir  dans  la  députation  générale  de 
la  province  d'Anjou;  les  députés  seront  chargés 
de  tous  les  renseignements,  instructions  et  mé- 
moires que  rassemblée  provinciale  pourra  avoir 
recueillis  sur  tous  les  points  qui  concernent  les 
intérêts  de  la  province,  renfermés  dans  ce  cha- 
pitre ;  leur  amour  pour  leur  patrie  'sera  un  ga- 
rant, à  l'ordre  de  la  noblesse,  qu'ils  les  feront  va- 
loir avec  le  zèle  qui  peut  seul  assurer  le  succès  de 
ses  réclamations. 

CHAPITRE  V. 

DES  INTÉRÊTS  DE  LA  NOBLESSE. 

Art.  l**".  L'ordre  de  la  noblesse  d'Anjou  ne  croit 

Sas  avoir  besoin  de  recommander  à  ses  députés  de 
éfendre  et  de  maintenir  la  prééminence  des 
rangs  et  prérogatives  non  pécuniaires,  et  les 
droits  dont  la  noblesse  a  joui  dans  tous  les  temps, 
et  c[ui  ne  sont  que  la  juste  récompense  de  ses 
services.  Les  distinctions  tiennent  à  la  constitu- 
tion de  la  monarchie;  elles  en  ont  toujours  fait 
la  force,  et  les  députés  se  rappelleront  qu'elles 
sont  tellement  fonaées  sur  la  justice,  qu'elles  ont 
été  solennellement  reconnues  et  consacrées  dans 
les  Etats  généraux  assemblés  à  Blois. 

Art.  2.  Le  vœu  de  la  noblesse  d'Anjou  est  de 
conserver  le  dioit  qui  appartient  à  son  ordre,  de 
marcher  à  la  défense  de  l'Etat,  dans  le  cas  où 
on  convoquerait  le  ban  et  l'arrière-ban. 

Art.  3.  Aucune  charge,  à  l'avenir,  ne  donnera 
la  noblesse  soit  personnelle,  soit  héréditaire.  Le 
roi  geul  ayant  le  droit  de  la  conférer,  il  sera  sup- 
plié de  ne  l'accorder  que  sur  la  demande  des 
Etats  provinciaux,  pour  des  services  rendus  à  la 
patrie. 

Art-  4.  La  prétention  autorisée  de  Messieurs  les 
grands  baillis  d'épée  ou  grands  sénéchaux  de  pré- 
sider la  noblesse  de  leur  province,  devient  d'une 
telle  importance  que  cette  prérogative  ne  peut  être 
attachée  à  une  charge  acquise  à  prix  d'argent. 
Plus  les  assemblées  de  la  noblesse  deviendront 
intéressantes,  plus  elles  se  renouvelleront ,  plus 
chaque  assemblée  doit  désirer  d'être  maintenue 
dans  le  droit  d'élire  son  président. 

Art.  5.  Le  vœu  de  la  noblesse  d'Anjou  est  que 
les  emplois  militaires  ne  soient  plus  regardés 
comme  charges  de  la  cour,  et  distribués  à  quel- 
gués  familles  qui  les  possèdent  en  quelque  sorte 
à  titre  d'héritage,  et  le  roi  sera  supplié  de  ne 
plus  accorder  de  survivances. 

Art.  6.  Les  Etats  généraux  supplieront  Sa  Ma- 
jcBlé  d'assurer  à  ses  troupes  une  constitution  so- 
lide et  permanente  par  un  code  de  lois  clair, 
simple,  invariable,  où  la  subordination  exacte 
soit  établie  sur  des  bases  analogues  à  l'esprit  na- 
tional, où  les  places  militaires  soient  dévolues 
de  préférence  a  la  noblesse,  et  où  sans  distinc- 
tion toutes  les  classes  de  cet  ordre  puissent  ac- 
quérir Tespérance  et  la  certitude  de  parvenir  aux 
Ïilaces  les  plus  distinguées  en  récompense  de 
'expérience  et  des  talents. 

Art.  7.  Il  sera  représenté  par  les  députés  aux 
Etals  généraux  que  l'établissement  de  l'Ecole 
royale  militaire  n  ayant  pour  objet  que  d'y  rece- 
voir des  gentilshommes  sans  fortune,  il  est  inté- 
ressant de  seconder  les  vues  du  roi,  en  n'y  admet- 
tant que  des  enfants  de  cette  classe,  d  après  le 
certificat  des  Etats  provinciaux. 

Art.  8.  Les  députés  de  la  noblesse  d'Anjou  sol- 
liciteront du  roi  et  des  Etals  généraux  un  règle- 
ment qui  défende  d'usurper  les  titres  accordés  à 
la  noblesse,  et  qui  décide  qu'il  n'y  aura  que  les 
gentilshommes,  les  familles  nobles  possédant 
terres  titrées,  et  les  familles  nobles  à  qui  le  roi 


les  aurait  accordés    pour  services  rendus  à  la 

Satrie,  qui  puissent  les  porter,  et  qu'il  soit  or- 
onné  par  la  même  loi  que  aussitôt  après  l'éta- 
blissement des  Etats  provinciaux,  chaque  noble 
de  la  province  soit  obligé  de  porter  ses  titres  de 
noblesse  au  greffe  des  Etats  pour  y  être  examinés 
et  inscrits. 

Tels  sont  les  vœux  que  la  noblesse  d'Anjou  ose 
former  pour  le  rétablissement  de  Tordre  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration  et  pour  la 
prospérité  de  l'Etat  ;  elle  en  fait  hommage  à  la 
nation  assemblée,  en  lui  offrant  son  entier  dé- 
vouement au  salut  de  la  patrie  ;  cependant,  se 
croyant  autorisée  à  se  plaindre  de  la  proportion 
injuste  de  la  représentation,  elle  serait  fondée  à 
ne  pas  se  présenter  aux  Etals  généraux  dans  le 
nombre  qui  lui  a  été  indiqué;  mais  considérant 
que  la  nation  ne  peut  être  régénérée  que  par  le 
retour  de  ses  assemblées  nationales,  la  noblesse 
n'aura  point  à  se  reprocher  d'en  avoir  retardé  la 
convocation  pour  son  intérêt  particulier;  elle  se 
contente  de  protester  formellement,  pour  Tavenir, 
contre  l'inégalité  dos  représentations  accordées 
aux  cinq  sénéchaussées  d'Angers  et  attend  de  la 
justice  des  prochains  Etats  généraux  de  iixer  le 
nombre  de  ses  députés  d'une  manière  plus  pro- 
portionnelle eu  égard  à  leur*  étendue  et  à  leurs 
impositions  plus  considérables  de  près  de  moitié 

3ue  celle  de  la  Touraine  et  de  leur  population 
e  445,000  âmes. 

Enfin  les  députés  seront  autorisés  h  promou- 
voir et  consentir  tous  règlements  ou  nouvelles 
institutions  tendantes  à  améliorer  le  sort  des  ci- 
toyens de  toutes  les  classes,  et  à  s'occuper  avec 
le  plus  grand  zèle  de  tout  ce  gui  pourra,  en  réta- 
blissant l'ordre  et  l'économie  dans  toutes  les 
branches  de  l'administration,  rendre  à  l'Etat  et  à 
la  couronne  le  de^ré  de  considération  et  de  puis- 
sance qui  appartient  à  la  première  nation  de 
l'Europe. 

Lesquels  instructions  et  pouvoirs  ont  été  lus, 
approuvés  et  arrêtés  dans  rassemblée  de  l'ordre 
de  la  noblesse  des  cinq  sénéchaussées  d'Angers, 
afin  d'être  présentés  par  les  députés  à  l'assemblée 
générale  des  Etats  du  royaume. 

Fait  et  arrêté  à  Angers  dans  la  salle  de  l'abbaye 
de  Saint-Aubin  par  nous  commissaires  de  la  no- 
blesse soussignés,  le  premier  jour  d'avril  de 
l'année  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  La  mi- 
nute est  signée  :  Glermont-Galleraude,  le  marquis 
de  Champagne,  Giffard,  le  chevalier  Gauthier  de 
Brulon,  de  La  Planche  de  Ruillé,  Boullay  du  Mar- 
tray,  Trochontde  Beaumont,  le  baron  de  La  Barbée, 
Dandigné  de  Yillegayes,  de  La  Rue  du  Gau,  Louet, 
Houillières,  le  comte  de  Dleuzie,  et  par  nous 
adjoints  Ghoiseul  duc  de  Praslin,  Golbert  comte 
de  Maulevrier,  le  comte  de  La  Galissonnière,  pré- 
sident. 

La  présente  copie  a  été  collationnée  sur  son 
original,  déposée  au  greffe  de  la  sénéchaussée  du 
siège  présidial  d'Angers  par  moi  grefQer  en  chef 


Signé  le  comte  de  Dieuzie,  député  à  l'assemblée 
nationale. 

INSTRUCTION    PARTICULIÈRE 

Pour  les  députés  de  la  noblesse  d*AnjoUj  contenant 
des  pouvoirs  donnés  et  arrêtés  dans  rassemblée 
de  cet  ordre ^  le  1«'  avril  1789. 

L 

Si  dès  la  première  assemblée  de  la  nation  l'avis 
d'opiner  par  tête  était  agité,  les  députés  de  la 
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noblesse  d* Anjou  requerraient  que  Tordre  entier 
de  la  noblesse  du  royaume  se  retirait  il  ans  sa 
cliambre  particulière  pour  en  délibérer  ;  et  là, 
après  avoir  représenté  avec  force  les  inconvé- 
nients qu'entraînerait  le  renversement  do  l'an- 
cienne constitution  sur  la  distinction  et  Tindé* 
pendance  respective  des  trois  ordres  qui  ont 
constamment  existé  ainsi  que  ceux  de  Tancienne 
proportion  des  ordres,  si  la  majorité  de  la  noblesse 
adoptait  la  délibération  par  tète,  ils  protesteraient 
contre,  en  demanderaient  acte,  et  néanmoins 
prendraient  part  aux  délibérations  suivantes; 
mais  si  la  majorité  de  la  noblesse  rejetait  la  déli- 
bération par  tête,  comme  on  n'en  peut  douter,  ils 
adhéreraient  à  cette  résolution ,  conforme  au 
vœu  unanime  de  la  noblesse. 

II. 

S'il  était  proposé  de  réunir  l'ordre  du  clergé  à 
celui  de  la  noblesse  pour  n'en  former  qu'une 
cbambre,  alors  les  députés  de  la  noblesse  d  Anjou 
requerraient  que  Tordre  entier  se  retirât  dans 
sa  chambre,  et  15  demanderaient  le  maintien  de 
la  distinction  des  trois  ordres  ;  si  la  majorité  de 
la  noblesse  réunie  était  de  n'en  faire  que  deux, 
ce  que  la  noblesse  d'Anjou  ne  peut  présumer, 
alors  ses  députés  protesteraient  contre,  en  de- 
mandant acte,  et  continueraient  néanmoins  de 
prendre  part  aux  délibérations. 

m. 

Quelque  extraordinaire  que  fût  la  proposition  de 
répartir  l'ordre  du  clergé  dans  les  deux  ordres  de 
manière  à  ce  qu'une  partie  du  clergé  devint  mem* 
bre  de  Tordre  de  la  noblesse  et  que  Tautre  partie 
prit  séance  dans  Tordre  du  tif^s^-état,  la  pré- 
voyance fait  un  devoir  à  la  noblesse  de  la  pro- 
vince d'Anjou  de  charger  ses  députés  d'employer 
toute  leur  énergie  pour  combattre  un  projet  des* 
tructeur  de  la  constitution,  et  qui  tendrait  à  la 
subversion  de  la  monarchie. 

IV. 

Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  croiraient 
devoir  délibérer  et  statuer  sur  les  avantages  de 
leur  permanence ,  pendant  l'intervalle  de  leur 
périodicité,  les  députés  combattront  la  perma- 
nence de  tout  leur  pouvoir,  comme  une  innova* 
tion  prématurée,  la  nation  n'ayant  encore  con* 
solide  aucune  base  de  sa  vraie  constitution. 

V. 

Les  deux  ordres  du  clergé  et  du  tiers-état  ayant, 
par  leurs  formes  et  leurs  corporations,  la  faculté 
de  former  des  assemblées  particulières  qui  pré* 

{tarent  des  résolutions  générales  cl  réunissent 
es  opinions,  les  députés  de  Tordre  de  la  noblesse 
sont  chargés  de  proposer  incessamment  aux  Etats 
généraux  de  pourvoir  à  ce  que  Tordre  de  la  no- 
blesse puisse  s'assembler  toutes  fois  et  quantes 
les  circonstances  publiques  et  ses  intérêts  Texi-> 
geront. 

Arrêté  par  nous  commissaires  rédacteurs  sous- 
signés du  cahier  des  demandes  et  remontrances 
de  Tordre  de  la  noblesse  d'Anjou,  dans  l'assem- 
blée qui  a  approuvé  unanimement  ces  cinq  articles 
comme  extension  de  pouvoirs  particuliers  donnés 
à  ses  députés  et  pour  avoir  la  même  force  et  la 
même  valeur  que  ceux  compris  au  cahier  gé- 
néral. 

A  Angers,  dans  la  salle  capitulaire  de  Tabbave 
de  Saint-Aubin,  lieu  des  séances  de  l'assemblée 
de  la  noblesse  d'Anjou,  le  premier  avril  rail  sept 
cent  quatre-vio-t-neuf. 

Signé,  Louet,  d'Houlières,  le  chevalier  de  Gaii* 


thier,  deBoulIou,  ûandigné  de  Villegayes,  le  comte 
de  Dieuzie,  Boullay,  le  comte  de  Ruillé. 

Certifié  conforme  à  Toriginal  qui  m'a  été  remis 
par  l'assemblée  de  la  noblesse  des  cinq  séné- 
chaussées d'Angers,  h  Paris,  le  cinq  mai  mil  sept 
cent  quatre-vingt-dix.  Le  comte  de  Dieuzie  député 
à  l'assemblée  nationale. 

VŒUX  ET  DEMANDES 

DES    COMMUNES    DES    CINQ   SÉNâCHAUSSÉES    DE  LA 

PROVINCE   D'ANJOU, 

Rédigés  dans  rassemblée  générale  d* Angers ,  le 
19  mars  1789,  pour  être  présentés  à  rassemblée 
des  Etats  généraux  (1). 

Article  préliminaire.  Nos  députés  n'ont  pou- 
voir d'opiner  dans  Tassemblée,  sur  la  formation 
des  Etats  généraux,  qu'autant  que  les  suffrages  y 
seront  donnés  à  haute  voix  et  recueillis  par  tête. 

Constitution.  Il  sera  fait  une  charte  entre  le 
roi  et  la  nation,  qui  contiendra  les  articles  sui- 
vants: 

Art.  l**»".  Il  sera  reconnu  et  irrévocablement 

arrêté,  quele  pouvoir  législatif  réside  uniquement 

dans  Tassemblée  générale  de  la  nation,  présidée 

)ar  le  roi,  et  formée  par  les  représentants  de 

adite  nation,  librement  choisis  par  elle,  et  dans 

a  forme  prescrite  par  les  premiers  Etats  généraux. 

Art.  2.  La  nation  s'engagera  à  conserver  au  roi, 
à  sa  postérité  mâle,  et  à  tous  ses  légitimes  suc- 
cesseurs au  trône,  le  pouvoir  exécutif  dans  toute 
sa  plénitude. 

Art.  3.  Le  mot  de  tiers-état  demeurera  aboli, 
comme  étant  la  source  d'équivoques  fâcheux,  et 
il  sera  remplacé  par  celui  de  communes. 

Art.  4.  En  cas  de  minorité,  la  nation  nommera 
un  conseil  de  régence. 

Art.  5.  Le  roi  aura  seul  la  disposition  ou  con- 
firmation de  tous  les  emplois  civils,  militaires  et 
religieux. 

Art,  6.  La  liberté  de  chaque  citoyen  sera  assurée 
contre  tout  ordre  arbitraire  ,  de  manière  qu'aucun 
ne  puisse  en  être  privé,  sans  la  plus  exacte  ob- 
servation des  formes  judiciaires  et  légales. 

Art.  7.  La  liberté  de  la  presse  sera  entière  et 
indéfinie. 

Art.  8.  Le  roi  convoquera  les  Etats  généraux 
avant  le  premier  janvier,  pour  ouvrir  le  premier 
mai;  sinon  ils  se  tiendront  pour  convoqués  dans 
la  forme  arrêtée  par  les  derniers  Etats. 

Art.  9.  Le  temps  qui  s'écoulera  entre  la  disso- 
lution des  Etats  généraux  et  leur  prochaine  tenue, 
ne  pourra  être  de  plus  de  trois  ans. 

Art.  10.  Lesdits  Biats  devront  néanmoins  être 
convoqués  dans  cet  intervalle,  en  cas  de  nouveau 
règne,  pour  recevoir  le  serment  du  roi,  et  pour- 
ront Têtre  également  toutes  les  fois  que  le  roi  le 
jugera  nécessaire  pour  le  bien  de  la  nation. 

Art.  11.  Les  communes  auront  dans  lesdits  Etats 
au  moins  la  moitié  des  représentants. 

Art.  12.  Les  communes  entreront  en  même  pro- 
portion dans  la  composition  de  tous  les  bureaux 
où  il  sera  procédé  au  travail  des  Etats  généraux. 

Art.  13.  Dans  les  cas  où  Timportance  et  la  mul- 
tiplicité des  matières  prolongeraient  au  delà  d'un 
an  la  tenue  des  Etats,  un  tiers  des  députés  sera 
remplacé  par  de  nouveaux  repré.«entants,  un  au- 
tre tiers  quatre  mois  après,  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à la  dissolution,  en  commençant  par  les  dé- 
putés qui  auront  été  nommés  les  derniers  lors  de 
ta  première  élection. 

(1)  Ce  cahier  est  extrait  de  l'ouvrage  intitolé  :  Mou- 
vement ffrovintial  en  1709.  par  M,  Bougler,  T.  iS,  p.  51 3. 
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Art.  14.  Les  Etats  généraux  se  refuseront  h 
toutes  commissions  pour  les  remplacer  dans 
leurs  fonctions. 

ÀPt.  15.  Nul  ne  pourra  être  député  à  deux  tenues 
successives  d'Etats  généraux. 

Art.  16.  Les  lois  laites  par  les  Etats  généraux 
seront  promulguées  et  enregistrées  dans  tous  les 
tribunaux  avant  leur  séparation. 

Art.  17.  Les  Etats  généraux  seuls  consentiront 
la  contribution  nationale  aux  cbarges  publiques, 
la  prorogeront  ou  la  supprimeront;  mais  ils 
n'auront  point  le  pouvoir  de  la  proroger  au  delà 
du  terme  indiqué  pour  une  nouvelle  tenue. 

Art.  18.  A  ce  terme  le  payement  de  toute  con- 
tribution cessera  de  fait  ef  de  droit,  sans  qu*il 
soit  besoin  d'aucune  loi  à  cet  égard. 

Art.  19.  Les  Etats  généraux  Axeront  la  contri- 
bution de  chaque  province,  en  raison  de  sa  po- 
pulation et  de  ses  richesses. 

Art.  20.  Toute  contribution  nationale,  mise  ou 
à  mettre,  sera  supportée  également  par  tous  les 
sujets  de  TEtat,  sans  aucune  distinction  d'ordres, 
de  rangs  ou  de  personnes. 

Art.  21.  Tous  les  ordres  de  l'Etat  seront  excités 
au  bien  public  par  les  mêmes  objets  d'émulation  i 
en  conséquence,  aucun  emploi  civil  ou  militaire, 
aucune  dignité  ecclésiastique  ne  pourra  être 
remplie  par  les  membres  d'un  ordre  exclusive- 
ment à  ceux  dos  autres. 

Art.  22.  Tous  les  ordres  de  l'Etat  seront  détour- 
nés du  crime  par  les  mômes  motifs  de  crainte  : 
en  conséquence,  les  peines  seront  uniformes. 

Art.  23.  Aucune  profession  ne  pourra  être  dé- 
rogatoire à  la  noblesse. 

Art.  24.  Toutes  charges  anoblissantes  seront 
abolies  ,  et  il  n'en  pourra  être  créé  de  nouvelles. 
Art.  25.  Tout  esclavage  sera  éteint,  sans  qu'il 
puisse  en  rester  aucun  vestige. 

Art.  26.  Les  députés  aux  htats  généraux  seront 
soqs  la  sauvegarde  du  roi  et  de  la  nation,  sans 
qu'en  aucun  cas  ils  puissent  en  être  distraits. 

Art.  27.  Les  Etats  généraux  ne  pourront  être 
dissous  que  par  eux-cnêmes. 

Art.  28.  A  chaque  tenue  d'Etats  généraux,  les 
ministres  des  finances  seront  tenus  de  rendre  un 
compte  exact,  détaillé  et  public,  par  la  voie  de 
l'impression,  de  l'emploi  des  deniers,  et  en  se- . 
rofjt  personnellement  responsables. 

Art.  29,  Les  autres  ministres  du  roi  répondront 
également,  au  tribunal  des  Etats  généraux,  de 
toutes  leurs  opérations  qui  seraient  jugées  atten- 
tatoires, soit  à  la  liberté,  soit  à  la  propriété. 

Art.  30.  En  cas  de  prévarication,  ils  seront 
jugés  par  l'assemblée  nationale,  sans  que  le  roi 
puisse  leur  faire  grâce. 

Art.  31.  Il  sera  établi  dans  chaque  province 
des  Etats  particuliers  et  séparés  de  tous  autres, 
qui  seront  formés  par  le  suffrage  libre  de  tous 
les  citoyens,  et  les  communeg  y  entreront  au 
moins  pour  moitié. 

Art  32.  La  présidence  sera  alternative  entre  les 
communes  et  les  autres  ordres. 

Art  33.  La  constitution  desdits  Etats  sera  faite 
par  les  Etats  généraux,  et  sur  un  plan  uniforme 
pour  tout  le  royaume. 

Art  34.  Ils  ne  pourront  s'écarter  de  la  loi  géné- 
rale et  prescrite  parles  Etats  généraux-,  en  traitant 
particulièrement  avec  les  ministres. 

Art  35.  Leur  pouvoir  embrassera  tous  les  objets 

d'administration  intérieure  de  chaque  province. 

Art  36.  Dans  aucun  cas,  les  membres  d^un  ordre 

ne  pourront  représenter  ni  substituer  ceux  d'un 

autre. 

Art  37.  U  sera  fait  un  journal  des  délibérations 


et  sirrôtés,  tant  des  Etats  généra^uic  que  de^i  Et^ts 
particuliers,  lequel  contiendra  le  nom  des  déli- 
bérants et  leur  opiuion.  Ce  journal  sera  chaque 
jour  imprimé  et  rendu  public,  afin  que  la  patmu 
puisse  apprécier  ses  représentants,  et  avoir  con- 
naissance des  opérations. 

Art  38,  Une  expédition  légale  et  authentique 
de  cette  charte  sera  déposée  dans  tous  les  tribu- 
naux du  royaume. 

Art  39.  Nos  députés  aux  Etats  généraux  ne 
pourront,  sous  peme  de  désaveu,  délibérer  sur 
une  autre  matière,  qu'on  n'ait  irrévocablement 
statué  et  arrêté  les  articles  constitutionnels, 

CONTRIBUTION. 

Art  l«^  Quand  les  droits  respectifs  du  prince  et 
de  la  nation  seront  irrévocablement  fixés,  les 
Etat3  s'occuperont  de  ce  qui  est  relatif  à  la  con- 
tribution des  peuples. 

Art  2.  Mais  avant  de  statuer  sur  les  charges 
publiques,  nos  députés  prendront  soin  d'opérer 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  une 
réforme  générale  et  les  plus  sévères  économies. 
Art  3.  Ils  se  feront  représenter  un  tableau  exact 
et  détaillé  des  dépenses  de  tous  les  départements, 
et  ils  altribuoront  à  chacun  d'eux  les  fonds  né- 
cessaires. 

Art  4.  Ils  porteront  surtout  un  examen  rigou- 
reux dans  la  recherche  des  différents  titres  de 
pensions,  sous  quelque  objet  et  sous  quelque  dé- 
nomination qu'elles  soient  accordées. 

Art  5.  Tous  les  appointements  quelconques 
estimés  excessifs  seront  réduits,  et  le  roi  sera 
supplié  de  concourir  lui-même  k  toutes  les  réfor- 
mes gui  ne  peuvent  altérer  l'éclat  et  la  majesté 
du  trône. 

Art  6.  Nul  ne  pourra  avoir,  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  plus  d'une  pension  :  la  plus  forte  ne 
pourra  excéder  douze  mille  livres;  toutes  les 
pensions,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  seront 
payées  au  même  bureau. 

Art.  7  Le  roi  voudra  bien  aussi  s'expliquer  sur 
les  maisons  royales  qu'il  lui  plaira  de  réserver, 
et  la  vente  générale  des  autres  domaines  royaux 
sera  ordonnée. 

Art  8.  En  conséquence,  ces  ventes  de  domaines 
seront  perpétuelles  et  irrévocables. 

Art  9.  Il  sera  f-ait  ensuite  un  rachat  général 
des  domaines  engagés,  lesquels  seront  pareille- 
ment vendus  au  plus  offrant,  à  la  charge  par  les 
nouveaux  acquéreurs  de  rembourser  les  anciens, 
et  de  verser  le  surplus  dans  le  trésor  public. 

Art.  10.  Il  existe  un  abus  désastreux,  et  dont 
néanmoins  nous  ne  nous  plaindrions  pas.  s'il  ne 
devenait  extrêmement  simple  et  facile  ae  con- 
cilier à  la  fois  notre  respect  et  notre  attachement 
pour  un  prince  auguste,  avec  l'intérêt  de  la  pro- 
vince et  l'intérêt  des  finances  de  Monsieur  lui- 
même. 

L'aliénation  des  domaines  entraîne  la  sup- 
pression des  apanages  ;  et  cependant,  qu'ils  ne 
cessent  jamais  de  subsister,  quant  k  leur  salu- 
taire protection  ;  mais  que  toutes  les  provinces 
du  royaume  contribuent  à  Tentretien  des  maisons 
des  princes  apanagistes,  également  chers  à  tous 
les  Français. 

Art.  11.  Lorsque  toutes  les  dépenses  auront  été 
réduites  au  dernier  terme  possible  ;  lorsqu'on  se 
sera  bien  assuré  qu'il  n'en  existe  plus  que  d'ab- 
solument indispensables,  il  sera  dressé  alors  un 
état  fidèle  du  déficit,  et  les  Etats  généraux  sanC' 
tionneront  les  dettes  nationales,  en  observant 
néanipoins  de  ne  reconnaître  que  celles  qui  leur 
paraîtront  vraiment  légitimes  ;  après  quoi  ils  y 
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proportionneront  la  quotité  des  nouveaux  sub- 
sides. 

Art.  12.  Les  gabelles,  les  aides,  les  cinq  grosses 
fermes  enfin,  et  tous  les  autres  impôts  actuelle- 
ment existants,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient,  seront  entièrement  supprimés. 

Art.  13.  Cette  suppression  embrassera  tous  les 
autres  impôts  indirects. 

Art.  14.  On  supprimera  les  exactions  ruineuses 
du  contrôle,  qui  ne  sera  conservé  que  comme  un 
moyen  d'assurer  la  date  des  actes,  et  qui  ne  pourra 
être  nerçu  que  d'après  un  tarif  simple,  uniforme 
et  inaôpendant  de  la  qualité  des  personnes  et  de 
la  valeur  des  objets. 

Art.  15.  On  supprimera  le  centième  denier  en 
général,  comme  contraire  à  la  foi  publique  et  aux 
propriétés. 

Art.  16.  On  supprimera  le  droit  d'aubaine,  in- 
stitution barbare  qui  viole  le  droit  des  gens. 

Art.  i7.  On  supprimera  l'insinuation  tarifiée, 
les  insinuations  ecclésiastiques,  Tensaisinement, 
et,  enfin,  cette  multitude  accablante  et  bizarre  de 
droits  réservés  et  unis  au  domaine. 

Art.  18.  Seront  également  supprimés  les  offices 
de  receveurs  des  consignations,  les  commissaires 
aux  saisies  réelles,  les  jurés  priseurs,  et  tous  les 
autres  offices  de  ce  genre,  qu'on* peut  considérer 
comme  autant  d'impôts  indirects.  Les  fonds  des 
caisses  de  ces  offices  seront  versés  dans  la  caisse 
des  Etats  provinciaux,  dont  le  receveur  sera  comp- 
table aux  parties,  et  personnellement  conlrai- 
giiable  par  corps  sur  la  simple  ordonnance  du 
uge. 

Art.  19 .  Tous  ces  impôts  seront  remplacés  par  une 
subvention  foncière  et  par  une  subvention  per- 
sonnelle. 

Art.  20.  11  sera  fait  une  évaluation  précise  de 
la  portion  d'impôts  que  payent  actuellement  les 
fermiers  et  les  colons  ;  et  ce  qui,  par  le  nouveau 
régime,  se  trouvera  excéder  cette  même  portion, 
tombera  entièrement  à  la  charge  des  propriétaires 
jusqu'à  l'expiration  du  bail. 

Art.  21 .  Ces  deux  contributions  ne  pourront 
être  consenties  par  nos  députés  que  jusqu'au 
terme  qui  sera  fixé  pour  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux. 

Art.  22.  Les  Etats  généraux  feront  la  réparti- 
tion entre  toutes  les  provinces  *,  l'Etat  provincial 
la  fera  entre  tous  ses  districts,  le  district  entre 
toutes  ses  municipalités,  et  les  municipalités  en- 
tre tous  les  habitants  de  leur  ressort. 

Art.  23.  Les  préposés  lèveront  eux-mêmes  la 
contribution  de  leur  municipalité;  ils  en  verse- 
ront les  deniers  dans  la  caisse  du  receveur  géné- 
ral, qui  sera  nécessairement  choisi  par  la  pro- 
vince et  tenu  de  résider  dans  sa  capitale. 

Art.  24.  Le  receveur  de  chaque  province,  sans 
aucun  autre  intermédiaire,  versera  sa  recette 
dans  le  trésor  public. 

Art.  25.  Cette  nouvelle  organisation  si,  écono- 
mique et  si  expéditive.  sera  suivie  de  Fentière 
suppression  des  intendants,  des  fermiers,  admi- 
nistrateurs et  régisseurs  généraux,  des  receveurs 
généraux,  des  payeurs  des  rentes  et  de  tous  les 
agents  subalternes  du  fisc. 

Art.  26.  Il  sera  de  la  justice  des  Etats  généraux 
de  veiller  à  ce  que  les  titulaires  des  offices  de 
finances  supprimés  soient  remboursés  sur  le  pied 
de  leur  évaluation,  en  conséquence  de  Tédit  de 
1771 .  et  à  ce  que  ceux  qui  ne  sont  pas  dans  le 
cas  du  remboursement  soient  indemnisés  de  la 
perte  de  leur  état  par  des  pensions  viagères  pro- 
portionnées à  leurs  facultés. 

Art.  27.  Ces  pensions  s'éteindront,  dans  le  cas 


où,  par  un  autre  emploi,  ils  se  verraient  assurés 
de  leur  subsistance. 

Art.  28.  Tous  les  frais  nécessaires  à  l'entretien 
des  fleuves  et  rivières,  navigables  sans  art,  et 
tous  les  ponts  sur  toutes  espèces  de  rivières,  se- 
ront à  la  charge  de  l'Etat. 

Art.  29.  L'entretien  des  rivières  navigables  par 
art,  de  toutes  les  routes  et  chemins,  sera  à  la 
charge  des  provinces,  sous  la  direction  de  leurs 
Etats  particuliers. 

Art.  30.  Les  terrains  pris  ou  endommagés  pour 
la  confection  des  grandes  routes,  ou  autres  entre- 
prises publiques,  seront  payés  et  remboursés  par 
les  provinces,  en  raison  de  lu  contribution  dont 
ils  seront  chargés. 

Art.  31.  On  avisera  aux  moyens  d'augmenter  la 
trop  faible  paye  du  soldat  :  le  roi  sera  instamment 
suppUé  de  ne  confier  la  garde  de  sa  personne  qu'à 
des  Français. 

Art.  32.  LesEtatsgénéraux  prendrontles moyens 
de  nous  délivrer  des  troupes  étrangères,  toujours 
inutiles  et  ruineuses,  et  trop  souvent  suspectes  et 
redoutables. 

Art.  33.  Il  sera  substitué  aux  troupes  actuelles 
des  troupes  nationales  soldées  et  entretenues  par 
chaque  province,  afin  que  par  là  on  puisse  sup- 
primer et  les  recrues  par  enrôlements  destructifs 
des  mœurs,  et  le  tirage  par  milice  destructive  de 
la  liberté. 

Art.  34.  Jusqu'à  ce  que  ce  remplacement  soit  ef- 
fectué, les  Etats  provinciaux  fourniront  chaque 
année  un  nombre  de  soldats  relatif  aux  besoins 
de  l'Etat  et  à  la  population  de  la  province. 

Art.  35.  II  sera  établi  un  nouvel  ordre  dans  les 
maréchaussées,  dont  une  partie  sera  mise  à  pied. 

Art.  36.  Les  Etats  provinciaux  rendront  compte 
tous  les  ans  de  leur  administration  à  un  certain 
nombre  de  commissaires  :  ces  commissaires  se- 
ront nécessairement  choisis  et  nommés  par  la  pro- 
vince, et  ils  ne  pourront  en  aucun  cas  être  pris 
parmi  les  membres  sortants  ou  entrants  dans  les- 
dits  Etats  provinciaux. 

Art.  37.  Il  sera  accordé  une  amnistie  générale 

Sour  tous  les  déserteurs,  afin  que  tous  les  sujets 
u  royaume  puissent  se  ressentir  du  bien  général. 

MUNICIPALITÉS. 

Art.  l«'.Les  municipalités  actuelles  des  villes 
et  des  campagnes  seront  réformées,  et  il  en  sera 
établi  d'autres  avec  une  constitution  et  des  règle- 
ments nouveaux  et  uniformes. 

Art.  2.  Les  officiers  municipaux  seront  libre- 
ment élus  par  tous  les  citoyens  de  leur  lieu. 

Art.  3.  Leur  nombre  sera  fixé  en  raison  de  la 
population  de  la  paroisse  ou  de  la  ville. 

Art.  4.  Leurs  fonctions  et  leurs  pouvoirs  seront 
déterminés  par  les  Etats  provinciaux,  avec  clarté 
et  précision. 

Art.  5.  Toutes  les  municipalités  seront  dépen- 
dantes desdits  Etats  provinciaux,  et  soumises  à 
leur  inspection. 

Art.  6.  La  durée  de  la  gestion  des  officiers  mu- 
nicipaux ne  pourra  jamais  excéder  cinq  années 
continues,  et  ils  ne  pourront  rentrer  en  exercice 
dans  la  même  municipalité  qu'après  une  période 
de  cinq  autres  années. 

Art.  Y.  Ils  ne  jouiront  d'aucuns  privilèges  di- 
rects ou  indirects,  et  aucuns  émoluments  ne  se- 
ront attachés  à  leurs  fonctions,  le  seul  trésorier 
secrétaire  excepté,  lequel  aura  des  appointements 
déterminés. 

Art.  8.  Chaque  année,  à  une  époque  fixe,  ils 
rendront  compte  de  leurs  maniements  de  deniers 
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à  des  cooimissaîres  nommés  par  la  commune,  et 
ce  compte  sera  imprimé  et  publié. 

Art.  Ô.  Dans  la  nouvelle  constitution,  les  char- 
ges de  lieutenant  de  police,  actuellement  réu- 
nies aux  municipalités,  en  seront  distraites  et 
gérées  par  un  officier  distinct  et  particulier. 

Art.  iO.  Dans  tous  les  bourgs,  villes  et  autres 
endroits  où  il  passe  des  troupes,  chaque  citoyen 
sera  obligé  d'en  loger,  sans  distinction  de  personne 
ou  de  rang.  Les  personnes  qui  ne  voudront  ou  ne 
pourront  loger,  le  déclareront  chez  le  syndic  ou 
chez  le  maire;  et  quand  ce  sera  à  leur  tour,  ceux 
qui  logeront  à  leur  place,  seront  payés  par  eux, 
aux  )jrix  fixés  par  les  ordonnances,  sur  le  sim- 
ple billet  du  maire  ou  syndic. 

Art.  11.  Dans  les  villes  et  bourgs  où  il  y  a  pa- 
trouille, tous  les  citoyens,  sans  aucune  distinc- 
tion de  personne  ou  de  rang,  seront  obligés  de  la 
faire,  parce  que  les  riches  ont  tout  aussi  grand 
besoin  d'être  gardés  que  les  pauvres,  et  encore 
plus;  mais  pour  ne  gêner  personne,  on  fera  comme 
à  l'article  ci-dessus,  concernant  le  logement  des 
troupes. 

LÉGISLATION. 

Art.  1«'.  Les  abbayes,  les  prieurés  commenda- 
taires,  les  chapitres,  *les  collégiales,  tous  les  bé- 
néfices simples,  tant  séculiers  que  réguliers  (ceux 
en  patronage  laïque  et  les  cathédrales  excep- 
tés), demeureront  supprimés  et  anéantis  à  la  mort 
de  chaque  titulaire  actuel,  et  seront  vendus  par 
la  nation,  qui  en  emploiera  le  prix  : 

1*  A  Tacquittement  des  dettes  du  clergé  ; 

2°  A  Tamélioration  du  sort  des  curés  et  des 
vicaires. 

30  A  la  libération  des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  2.  Les  canonicats  de  chaque  cathédrale  | 
seront  remplis  par  dos  ecclésiastiques  ayant  au 
moins  quinze  années  d'exercice  du  ministère  dans 
le  diocèse,  et  le  choix  sera  fait  dans  le  chapitre 
présidé  par  son  évoque. 

Art.  3.  Les  Etats  provinciaux  feront  une  nou- 
velle distribution  et  arrondissement  des  paroisses; 
ils  veilleront  à  ce  que  les  revenus  de  tous  les 
curés  soient  raisonnablement  fixés  en  fonds  de 
terres,  à  proximité  de  leui'S  presbytères. 

Art.  4.  On  supprimera  les  quêtes  de  vicaires, 
avilissantes  pour  eux,  onéreuses  aux  peuples,  et 
on  leur  fera  un  traitement  annuel  de  mille  li- 
vres. 

Art.  5.  Toutes  espèces  de  droits  casuels  des 
curés  et  vicaires,  demeureront  supprimées,  fors 
la  rétribution  des  messes. 

Art.  6.  Les  Etats  provinciaux  établiront  dans 
chaque  municipalité  un  bureau  de  charité  pour 
le  soulagement  des  pauvres,  et  s'occujjeront  ae  la 
réformation  des  hôpitaux  et  de  ramélioration  de 
leurs  revenus. 

Art.  7-  Us  aviseront  aux  moyens  de  procurer  à 
chaque  province  un  ou  plusieurs  hospices,  sui- 
vant la  nécessité,  où  seront  reçues  secrètement, 
pendant  trois  mois,  ces  victimes  malheureuses  de 
la  séduction,  que  l'ignorance  des  lois,  la  honte  ou 
la  misère  exposent  trop  souvent  à  la  sévérité  de  la 
justice. 

Art.  8.  Il  sera  fait  un  règlement  qui  déchargera 
de  toutes  réparations  des  bénéfices  les  héritiers 
des  titulaires,  et  qui  obligera  ces  derniers  à  ver- 
ser annuellement  une  somme  i^roportionnée  à 
leurs  revenus  dans  la  caisse  de  la  municipalité  du 
chef-lieu  de  leurs  bénéfices. 

Art.  9.  Cette  somme  sera  employée  aux  répa- 
rations annuelles  de  chaque  bénéfice,  lesquelles 
seront  faites  sous  l'inspection  de  la  municipalité 


et  lorsqu'il  se  trouvera  un  reliquat  de  200  livres, 
il  sera  prêté  à  intérêt,  et  cet  intérêt  versé  à  la 
caisse  du  bureau  de  charité. 

Art.  10.  La  pragmatique  sanction  sera  rétablie, 
sauf  toutefois  l'article  concernant  les  réserves  et 
les  préventions,  qui  ne  ))ourra  être  exécuté,  et 
encore  à  l'exception  des  droits  de  nomination  aux 
prélaturcs,  qui  continueront  d'être  attachés  à  la 
couronne,  dont  ils  sont  une  des  plus  glorieuses 
prérogatives. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  supprimeront  sans 
retour  les  annates,  les  taxes  et  autres  subventions 
en  cour  de  Rome. 

Art.  12.  Les  courses  en  cour  de  Rome  étant 
presque  généralement  regardées  comme  ambi- 
tieuses, comme  favorables  à  la  pluralité  des  bé- 
néfices, et  contraires  à  la  liberté  des  collateurs 
ordinaire?,  sei*ont  généralement  défendues  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  13.  Les  résignations  pures  et  simples,  et 
celles  pour  cause  de  maladie,  seront,  ainsi  que 
les  permutations,  admises  par  les  archevêques  et 
évêquos,  qui  ne  pourront  les  refuser  que  pour  les 
mêmes  causes  qui  autorisent  légitimement  le 
refus  du  visa  sur  l'admission  en  cour  de  Rome. 

Art.  14.  Les  dispenses  pour  les  empêchements 
de  mariage,  seront  accordées  par  les  seuls  arche- 
vêques et  évèques. 

Art.  15.  Les  empêchements  de  mariage,  pour 
cause  de  consanguinité,  seront  réduits  au  seul 
degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

Art.  16.  Il  sera  fait  un  tarif  modéré  des  droits 
d'expédition  que  les  archevêques  et  évêques  pour- 
ront exiger  h  leurs  greffes,  pour  toutes  les  causes 
ci-dessus  énoncées. 

Art.  17.  On  fera  exécuter  les  lois  qui  obligent 
les  gens  de  mainmorte  à  la  conservation  et  ense- 
mencement des  bois  de  leurs  bénéfices,  lisseront 
astreints  à  en  laisser  croître  le  tiers  en  bois  de 
haute  futaie. 

Art.  18.  Le  produit  de  ces  réserves,  formé  pen- 
dant la  jouissance  successive  de  plusieurs  titu- 
laires, cessant  d'avoir  la  destination  des  répara- 
tions de  bénéfices  auquel  il  a  été  pourvu  par  les 
articles  8  et  9  de  cette  section,  appartiendra  aux 
Etats  provinciaux,  pour  être  employé  aux  diffé- 
ronts  objets  de  Tutilité  publique. 

Art.  19.  Les  archevêques  et  évêques,  comme 

Sremiers  pasteurs  de  leur  diocèse,  seront  tenus 
e  résider,  et  les  Etats  généraux  prendront  en 
considération  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  cet  article. 

Art.  20.  Les  ordres  religieux  mendiants  se- 
ront supprimés;  en  conséquence,  il  sera  accordé 
à  chaque  individu  une  pension  honnête.  Tous  les 
ordres  rentes  seront  réduits;  leurs  maisons  em- 
ployées à  des  établissesements  publics. 

Art.  21.  Les  vœux  de  religion  ne  pourront  être 
prononcés  avant  l'âge  de  trente  ans  pour  les 
nommes  et  vingt-cinq  pour  les  femmes. 

Art.  22.  Il  sera  indiqué,  au  plus  tôt,  par  le  roi, 
un  concile  national,  pour  que  l'église  de  France 
))uisse  concourir  à  la  réforme  de  quelques-uns 
des  abus  énoncés,  et  pour  l'étendre  elle-même  à 
toutes  les  autres  parties  de  sa  discipline  intérieure 
qui  ont  reçu  quelques  atteintes  du  relâchement 
général  des  mœurs. 

LOIS  CIVILES. 

Art.  !•'.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  la 
suppression  des  droits  féodaux,  en  conciliant  les 
intérêts  respectifs  des  seigneurs  et  des  censi- 
taires. 

Art.  2.  Tous  les  cens,  rentes  et  devoirs  annuels 
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QQ  argent,  tant  acclésiastiauesquelaïqueg,  seront 
déclarés  araortispables  au  denier  trente, 

Art.  3.  Les  rentes  et  devoirs  en  grains  et  vins, 
même  les  rentes  de  cette  espèce  purement  foncière, 
seront  déclarés  amortissables  au  denier  trente, 
sur  le  prix  moyen  des  évaluations  communes  des 
vingt  oerniôres  années  antérieures  ^  Tamortisse- 
ment. 

Art.  4r  Le  cens,  qui  était  imprescriptible  de  sa 
nature,  étant  converti  en  simple  redevance  fon- 
cière, sera  gouverné  par  les  mêmes  lois  que  les 
autres  redevances,  et  sera  amortissable;  et  les 
propriétaires  seront  tenus,  pour  sa  conservation, 
d'user  des  mêmes  précautions  que  pour  toutes  les 
autres  rentes. 

Art.  5,  Les  droits  de  banalités,  corvées,  devoirs 
de  volailles  et  autres  menues  denrées,  non  sus- 
ceptibles d'évaluation  déterminée,  seront  suppri- 
més, en  dédommageant  les  seigneurs  selon  le 
prix  qui  sera  fixé  par  les  Etats  généraux  ;  et  pa- 
reille suppression  aura  lieu  pour  les  droits  de 
rachat  féodal,  minage,  prévôté,  étalage,  fuye  et 
garenne,  en  n'accordant  un  dédommagement  que 
pour  la  propriété  des  halles  et  des  minages. 

Art.6.  uhaque  propriétaire,  sans  distinction,  ren- 
trera dans  le  droit  naturel  de  détruire,  sur  sa  pro- 
priété seulement,  toute  espèce  de  gibier;  mais 
pour  éviter  le  danger  qui  pourrait  résulter  d'une 
permission  de  port  d'armes  trop  générale,  ce 
dernier  droit  ne  sera  accordé  qu'à  ceux  qui  pos- 
séderont une  certaine  étendue  en  fonds  de  terre, 
laquelle  sera  fixée  par  les  Ëtats  généraux;  sauf 
aux  petits  propriétaires  à  employer  d'ailleurs  pour 
la  destruction  du  gibier  sur  leurs  terres,  tous  les 
autres  moyens  qu  il  leur  plaira. 

Art  7.  Les  rivières  navigables  par  art,  ou  de 
leur  nature,  et  celles  qui  y  sont  afnuentes,  étant 
des  chemins  publics,  seront  désormais  sous  l'in- 
spection des  Etats  provinciaux,  et  les  droits  de 
pêche  en  icelles  leur  appartiendront. 

Art.  8.  L'exercice  do  ce  droit  sera  affermé  au 

Slus  ofifrunt,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  or- 
onnances  de  la  pêche. 

Art.  9.  Les  droits  de  ventes  et  rachats  seront 
déclarés  rachetables  au  prix  qui  sera  fixé  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  10.  Toutes  les  terres,  maisons  et  rentes, 
seront  h  l'avenir  de  même  nature,  sans  distinc- 
tion de  nobles  et  de  censives  ;  en  conséqueace,  les 
droits  de  francs-fiefs  seront  anéantis. 

Art.  11.  Chacun  pourra  racheter  sur  son  fonds 
les  dîmes,  soit  laïques,  soit  ecclésiastiques  dont 
il  esl  grevé,  au  prix  qui  sera  déterminé  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  12.  Gomme  il  sera  pourvu  à  la  dotation  des 
cures,  suivant  l'article  3  de  la  législation,  le  prix 
provenant  des  dîmes  ecclésiastiques  sera  versé 
dans  la  caisse  des  Etats  provinciaux,  pour  être 
employé  conformément  à  la  destination  qui  en 
sera  faite  par  les  Etats  généraux. 

Art.  13.  La  puissance  publique  appartient  à 
l'Etat  et  réside  essentiellement  dans  la  personne 
du  souverain  qui  le  représente  :  elle  ne  doit  pas 
être  confiée  aux  seigneurs  ni  à  leurs  officiers, 
qui  sont  si  souvent  tentés  d*en  réunir  la  propriété 
à  l'exercice. 

Art.  14.  En  conséquence,  toute  juridiction  sei- 
gneuriale sera  supprimée,  comme  contraire  à 
l'autorité  du  roi,  au  nien  général  de  la  nation,  et 
d'ailleurs  onéreuse  aux  seigneurs. 

Art.  15.  La  connaissance  de  la  voirie  appar- 
tiendra priva  tivement  aux  Etats  provinciaux,  et 
les  arbres  plantés  le  long  des  chemins  continue- 
ront d'appartenir  aux  propriétaires  riverains. 


Art.  16.  La  conservation  des  hypothèques  sera 
prorogée  jusqu'au  terme  de  six  mois  ;  les  droits 
en  seront  modérés,  et  les  rentes  foncières  ne 
pourront  être  purgées  par  cette  formalité. 

Art.  17.  Il  sera  rédigé  un  code  civil,  simple, 
précis  et  uniforme,  pour  tout  le  royaume.  Ce 
code  sera  celui  de  la  nature  et  de  la  raison  ,  en 
ce  qu'il  exclue  les  usages  locaux  et  particuliers,  et 
toutes  les  institutions  arbitraires. 

Art.  18.  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
seront  à  l'avenir  également  partagés,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  entre  les  néritiers,  sans 
aucune  distinction  de  droit  d'atnease,  attendu 

Sue  la  grande  inégalité  des  fortunes,  qui  résulte 
u  contraire,  est  vexatoire  pour  les  in4ividus 
et  préjudiciable  au  bien  général, 

Art.  19.  La  loi  des  substitutions  sera  abolie 
comme  injuste,  en  ce  qu'elle  frustre  les  créan- 
ciers, et  comme  absurde,  en  ce  qu'elle  lie  les 
vivants  par  la  volonté  des  morts. 

LOIS  CHlMINELLES. 

Art.  !«'.  Il  sera  fait  un  code  criminel  ,  où, 
entre  autres  articles,  il  sera  statué  que  les  accusés 
auront  la  liberté  de  se  choisir  des  défenseurs  ; 
que  la  peine  de  mort  sera  réduite  au  plus  petit 
nombre  de  cas  possible;  que  la  loi  qui  ordonne  " 
la  confiscation  des  biens  des  criminels  sera 
révoquée. 

Art.  2.  En  faisant  les  nouveaux  codes  civil  et 
criminel,  on  aura  pour  but  de  simplifier  les 
procédures,  do  sorte  que  la  justice  soit  rendue  le 
plus  promptement  et  aux  moindres  frais  pos- 
sibles. 

Art.  3.  Les  condamnations  à  la  peine  de  mort  par 
des  supplices  cruels  seront  absolument  défendues. 

Art.  4.  Toutes  commissions  et  évocations,  ainsi 
que  toutes  attributions  de  sceaux,  seront  suppri- 
mées et  anéanties. 

TRIBUNAUX. 

Art.  l''^  Il  sera  établi  dans  chaque  capitale  de 
province  une  cour  souveraine,  qui  jugera  en  der- 
nier ressort  toutes  aff'aires  civiles  et  criminelles, 

Art  2.  U  sera  en  outre  établi  dans  chaque  ar- 
rondissement ou  subdivision  de  province,  un 
bailliage  ressortissant  de  cette  cour  souveraine. 

Art.  3.  Les  tribunaux  seront  composés  de  ma^ 
nière  que  le  clergé  et  la  noblesse  puissent  avoir 
la  moitié  des  juges  pris  dans  leurs  ordres  ;  l'autre 
moitié  sera  nécessairement  prise  dans  la  com- 
mune. 

Art.  4.  S'il  arrivait  que  les  deux  premiers  or- 
dres ne  pussent  ou  ne  voulussent  former  le  nom- 
bre déjuges  qui  est  attribué  à  chacun  d'eux,  il 
sera  complété  dans  la  commune. 

Art.  5.  Entre  tous  res  juges,  il  n'y  aura  de  pré- 
séances que  celles  d'ancienneté  de  réception. 

Art  6.  Tout  jugement  sera  motivé. 

Art.  7.  Chaque  municipalité  aura  la  connais- 
sance première  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
qui  n'excéderont  pas  vingt  livres,  entre  les  habi- 
tants des  campagnes,  et  sans  appel. 

Art.  8.  Elles  connaîtront  aussi  des  servitudes 
de  passage,  mutualités  d'arbres,  haies  et  fossés 
entre  lesdits  habitants  ;  le  tout  à  la  charge  de 
l'appel. 

Art.  9.  Les  municipalités  jugeront  sommaire- 
ment, et  sans  frais  quelconque.^  les  affaires  de  , 
leur  attribution. 

Art.  10.  Les  juges  souverains  seront  choisis  par 
l'assemblée  générale  de  la  province  ;  ceux  des 
bailliages  par  les  assemblées  générales  de  chacun 
des  ressorts. 
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Art.  1 1 .  L'acte  do  confirmation  de  Sa  Majesté 
mv  la  présentation  de  chacun  de^dits  officiers, 
soit  delà  cour  supérieure,  pioit  du  bailliage,  3era 
délivré  sans  aucun  frais. 

Art,  12.  Los  officiers  des  cours  souveraines  et 
des  bailliages  seront  gagés  et  payés  conveua- 
bleroent  par  chaque  province. 

Art.  13.  Toutes  les  dépenses  nécessaires  pour 
Tadministration  intérieure  de  chaque  province 
seront  ajoutées  à  la  rnasse  de  sa  contribution  so- 
ciale, pour  ne  faire  qu'un  seul  tout,  ce  qui  OQU- 
gtituera  la  contribution  générale  de  çbacpie  pro- 
vince. 

Art,  14.  [ies  Btats  généraux  aboliront  la  vénalité 
des  charges;  elles  seront  données  au  seul  mérite 
personnel  :  il  sera  pourvu  à  leur  remboursement. 

Art.  15.  Les  ministres  de  la  justice  seront  tenue 
de  vaquer  assidûment  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, sous  peine  d'être  destitué0  par  les  Stats 
provinciaux. 

COMMERCE. 

Art'  l*^  Les  États  généraux  supprimeront  tous 
les  droits  de  traites,  péages,  trépas  de  rivière^, 
entrées,  sorties^  octrois  des  villes,  etc.,  etc,,  tant 
dans  cette  provinoe  que  dans  tout  Tintérieur  du 
royaume,  et  les  barrières  seront  portées  ^w 
frontières  de  France. 

Art.  2.  Tout  prêt  d'argent  à  intérêt,  sur  simple 
obligation,  sans  aliénation  du  capital,  sera  déclaré 
légitime, 

Art.  3.  LesEtats  généraux  aviseront  aux  moyens 
de  rétablir  Véquilibre  entre  Fintérôt  de  Fargent  ' 
et  le  produit  des  terres. 

Art.  4.  Toutes  les  lois  contre  les  usuriers  et 
banqueroutiers  frauduleux  seront  sévèrement 
exécutées, 

Art.  5.  Il  ne  sera  accordé  aucune  lettre  d'état, 
de  répit,  ni  d'arrêt  de  surséance. 

Art.  6.  Il  n'y  aura,  dans  toutes  les  places  de 
commerce  du  royaume,  qu'une  seule  et  même 
échéance  pour  les  lettres  de  change,  billets  et  au- 
tres effets  de  commerce. 

Art.  7.  Il  y  aura  môme  poids  et  môme  mesure 
dans  tout  le  royaume,  et  même  titre  pour  l'or  et 
l'argent. 

Art,  8.  Les  juridictions  consulaires  connaîtront 
seules  des  faillites  et  de  tous  les  incidents  qui  y 
sont  relatifs. 

Art.  9. 11  sera  accordé  aux  juridictions  consu- 
laires une  ampliation  de  pouvoirs  jusqu'à  con- 
currence de  àeux  mille  livres,  Tarbitration  des 
dommages-intérêts  non  compris  ;  et  les  juges  con- 
tinueront de  rendre  la  justice  gratuitement,  et  ne 
pourront  prononcer  en  dernier  ressort  au  delà  de 
cinq  cent  livres,  qu'ils  ne  soient  au  Iboins  cinq 
juges. 

Art.  IQ.  Ils  connaîtront  de  toutes  contestations 
entre  marchands,  voitqriers  et  messager9,  même 
royaux. 

Art.  Jl.  Ils  connaîtront  également  de  l'exécu^ 
tiondes  règlements  entre  les  négociants,entrepr6r 
neurs  de  manufactures  et  leur  ouvriers, 

Art.  12.  Les  consuls  seront  choisis  parmi  les 
marchands  et  négociants,  et  nommés  par  les  Stats 
provinciaux. 

Art.  13.  Le  tribunal  continuera  d'être  présidé 
par  celui  des  consuls  qui  s^ra  le  plus  ancien  en 
charge. 

Art,  14.  L'industrie  des  corporations,  arts  et 
métiers  sera  respectée  et  encouragée  ;  en  consé- 
quence, tous  frais  de  maîtrise  et  de  répeption 
seront  supprimés, 

Art.  1&.  Pour  poncilier  ij^éaamoip  les  intérêts 


de  ces  corporations  avec  ceux  du  public,  elles 
continueront  de  former  des  communautés,  et 
leurs  membres  seront  assujettis  aux  examens, 
représentations  de  brevets  d'apprentissage,  etc. 

Art.  16.  Les  frais  de  visite  aes  syndics  et  autres 
seront  abolis  ;  les  veuves  des  maîtres  jouiront, 
pendant  leur  viduité,  des  privilèges  de  maîtrise, 
sans  payer  aucun  droit. 

Art.  17.  Les  corporations  réunies  par  Tédit  de 
1771,  et  dont  la  réunion  est  préjudiciable  au  bien 
public,  seront  à  l'avenir  distinctes  et  séparées,  et 
celles  qui  auront  rapport  les  unes  aux  autres,  se 
réuniront  si  bon  leur  semble. 

Art.  18.  Tous  les  règlements  concernant  les  arts 
et  métiers  et  les  manufactures,  faits  dans  les 
Etats  généraux,  ne  pourront  être  changés  que  par 
la  même  autorité, 


Tellement  à  tous  les  citoyens,  seront  proscrits  et 
abolis  par  une  loi  formelle  et  générale. 

Art.  ^0,  Les  adjudications  des  postes  et  messa- 
geries, seront  faites  publiquement,  et  il  sera  fait 
un  tarif  exact  et  invariable  de  tous  leurs  droits. 

Art.  21.  Enfin,  les  Etats  généraux  feront  jouer 
tous  les  ressorts  qui  peuvent  donner  à  la  liberté 
du  commerce  toute  l'ei^tension  dont  elle  peut  être 
susceptible* 

Art.  22.  Nous  laissons  à  la  prudence  des  Etats 

Sénéraux  à  examiner  et  décider  s'ils  convient 
'établir  dans  chaque  province  ou  arrondisse- 
ment des  greniers  d  épargne,  et  nous  remettons  à 
leur  sagesse  toutes  les  lois  concernant  le  com- 
merce des  blés, 

AGHICUI,TUaE, 

Art.  1".  Les  Etats  généraux  arrêteront  leurs 
regards  sur  les  habitants  des  campagnes,  et  pren- 
dront les  moyens  de  faire  circuler  autour  d'eux 
l'aisance  et  la  liberté* 

Art,  2.  Ce  serait  peu  d*avûir  délivré  l'agriculture 
de  ses  plus  fâcheuses  entraves,  par  la  destruction 
des  gabelles,  des  corvées  et  des  autres  impôts 
également  désastreux,^  et  par  celle  des  féodalités, 
non  moins  ve^atpires;  il  faut  encore  que  nos 
députés  mettent  à  profit  ces  heureuse  réformes, 
en  chargeant  spécialement  les  Etats  provinciaux 
de  faire  fleurir  la  culture  des  terres,  et  d'encou- 
rager dignement  les  excellents  cultivateurs, 

Artr  3.  Nos  députés  veilleront  aussi  à  ce  que 
les  honnêtes  citoyens  des  campagnes  ne  restent 
plus  sans  secours  au  milieu  des  infirmités  que 
multiplie  un  travail  pénible,  et  à  ce  que  plusieurs 
paroisses  ne  soient  plus  en  proie  &  un  chirurgien 

Ignorant. 

Art.  4.  Des  femmes  douées  d'instruction  et 
d'expérience  présideront  à  la  naissanee  des 
habitants  des  campagnes  et  à  la  conservation  des 

mères. 

Art.  5,  Les  lois  oontre  les  empiriques  seront 
scrupuleusement  exécutées. 

Art.  6.  Les  écoles  vétérinaires  seront  assez  en- 
pouregées  pour  qu'elles  puissent  fournir  en  assez 
grand  nombre,  dans  toutes  les  campagnes,  des 
élèves  capables  de  travailler  efficacement  à  la 
guéri  son  des  bestiaux. 

Art,  7,  La  prétendue  loi,  en  vertu  de  laquelle 
on  enlève  aux  paroisses  de  précieux  pâturages, 
sera  incessamment  révoquée,  et  toutes  les  landes, 
communes  et  communaux  appartindront  auxdites 

paroisses. 
Art.  8.  Tous  propriétaire^  4^  bpi^  foiiliâ  seront 
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tenus  de  les  faire  clore  de  haies  et  fossés,  et  d*y 
entretenir  le  nombre  de  balivaux  prescrit  par 
les  ordonnances  ;  tous  lesquels  balivaux  seront 
laissés  dans  une  seule  réserve  ou  cantonnement 
particulier. 

RÉFORME  DES  ÉTUDES. 

Commission  de  cette  réforme,  et  pour  celle  du  nou- 
veau code  civil  et  du  nouveau  code  criminel. 

Art.  i•^  Nous  chargeons  les  Etats  généraux 
d'accomplir  enfin  le  vœu  des  vrais  citoyens,  de 
tous  les  corps  éclairés,  et  spécialement  de  TUni- 
versité  d'Angers,  qui,  depuis  un  certain  nombre 
d'années,  n*a  cessé  de  renouveler  cette  demande. 
L'ordre  Bi  les  objets  de  nos  études  actuelles,  si 
insuffisantes  et  si  vicieuses,  seront  réformés ,  et 
un  nouveau  plan  d'éducation  nationale  sera  établi. 

Art.  2.  Cependant  il  semble  encore  impossible 
que  les  prochains  Etats  généraux  puissent  statuer 
définitivement  sur  ces  objets,  ainsi  que  sur  Ten- 
semble  des  articles  antérieurs  relatifs  à  la  refonte 
des  codes  civil  et  criminel. 

Il  ne  serait  peut-être  pas  même  à  désirer  qu'ils 
entreprissent  de  courir  d*une  même  haleine  cette 
immense  carrière  Ce  n'est  point  au  milieu  de 
ces  nombreuses  assemblées  qu'on  peut,  sur  un 
plan  raisonné,  élever  un  si  vaste  édifice  et  l'a- 
chever dans  toutes  ses  parties.  Pour  ce  travail 
épineux,  il  est  besoin  de  recherches  infinies  et 
de  tous  genres,  de  la  scrupuleuse  lenteur  de  la 
critique,  et  de  tout  le  silence  de  la  méditation. 

Mais  si  un  code  de  lois  ne  peut  sortir  parfait  et 
tout  entier  de  cette  assemblée,  nous  voulons  du 
moins  qne  sa  sagesse  frappe  du  premier  coup  sur 
les  abus  ruineux  du  régime  fiscal  et  féodal  qui 
désolent  la  nation,  et  qu'elle  pourvoie,  par  des 
ordonnances  provisoires,  à  l'encouragement  du 
commerce,  à  réquitable  distribution  de  la  justice 
et  au  rétablissement  de  Tordre  public. 

Nous  demandons  ensuite  que  aeux  commissions 
soient  nommées  et  établies  par  les  Etats  généraux  : 

L'une  pour  s'occuper  de  la  refonte  générale  des 
lois,  et  qui,  pour  s'éclairer  dans  son  travail,  sera 
autorisée  à  demander  les  lumières  des  juriscon- 
sultes, des  sages  et  des  vrais  savants  du  royaume  ; 

L'autre  qui  aura  la  charge  de  vaquer  à  la  ré- 
forme des  études,  et  qui  sera  tenue  d'appeler  dans 
son  sein  les  députés  des  universités,  et  tous  ceux 
qui  seront  estimés  avoir  quelques  connaissances 
sur  cet  important  objet. 

Ces  deux  commissions  s'occuperont  sans  relâ- 
che de  la  partie  qui  leur  aura  été  confiée  et  s'en- 
gageront à  mettre  sous  les  yeux  des  Etats  géné- 
raux suivants,  le  résultat  de  leurs  opérations. 

ARTICLES  PARTICULIERS  A  CETTE  PROVINCE. 

Art.  1*'.  On  nommera  quatre  adjoints  aux 
huit  députés,  pour  les  aider  et  seconder  dans  tous 
leurs  travaux,  et  les  remplacer  sans  délai  à  ras- 
semblée des  Etats  généraux,  en  cas  de  mort  ou 
d'absence  légitime. 

Art.  2.  Il  sera  formé  dans  la  capitale  de  la  pro- 
vince une  chambre  de  correspondance,  composée 
de  huit  membres. 

Art.  3.  Quatre  seront  résidants  dans  ladite  ca- 

Ïûtale,  et  chacun  des  quatre  autres  résidera  dans 
es  villes  principales  des  sénéchaussées  secon- 
daires. 

Art.  4.  Ces  correspondants  seront  chargés  d'en- 
tretenir des  relations  nécessaires  avec  les  députés 
des  communes  de  la  province  d'Anjou  aux  Etats 
généraux. 

Art.  5.  Le  bureau  de  correspondance  sera  ou- 
vert pour  tous  les  citoyens. 


Art.  6.  Ces  mêmes  bureaux  auront  soin  d'en- 
voyer aux  municipalités,  par  la  voie  la  plus 
expéditive  et  sans  frais,  le  journal  de  correspon- 
dance qui  sera  imprimé. 

Art.  7.  Il  sera  alloué  à  chaque  député  et  adjoint 
la  somme  de  douze  livres  par  jour,  à  compter  du 
jour  de  leur  arrivée  à  Versaifles,  et  une  somme 
de  400  livres  pour  les  frais  de  voyage  :  ces  som- 
mes seront  payées  par  la  province. 

Art.  8.  Les  membres  de  la  chambre  de  corres- 
pondance n'auront  aucuns  appointements,  mais 
ils  seront  remboursés  de  leurs  frais  de  correspon- 
dance par  la  province. 

Art.  9.  Tout  ce  qui  sera  dit,  fait  et  «arrêté  aux 
Etats  généraux  chaque  jour,  sera  fidèlement  im- 
primé, distribué  et  rendu  public  par  la  voie  de 
l'impression. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  générale  des 
cinq  sénéchaussées  de  la  province  d'Anjou,  tenue 
à  Angers,  le  19  mars  1789. 

Ont  signé  sur  la  minute  : 

Milscent.  Chassebeuf-Yolney.  L.-M.  de  LaRevel- 
lièrcde  Lépeaux.  Brevetde  Beaujour,  avocat  du  roi. 
Riche.  Allard.  Des  Mazières.  Le  Meignan.  Pilastre 
de  la  Brardière.  Druillon  de  Morvilliers.  Leclerc. 
Davy  des  Pillières.  Baratte.  Foucqué.  Le  Camus, 
Fouquereau.LeNoir  de  la  Gochetière.  Destaigne. 
Chantelou.L.Dupouet.  Esprit  Merand.Gervais.  Ni- 
colas-Denis Clément.  Daigremont.  J.  Grasset.  Jac- 
ques Sourisse.  GlairGriffon.FrançoisRichou.P.Tas- 
sin.  J.  Biziëre.  M.  Richou.  Clément  Picot.  JeanRous- 
seau.  Jean  Ghupin.  J.  Merlet.  Gaudy.  Clemenceau 
Delalande.Renou.R.-F.Gontard.  Bonneau.  Liberge. 
M.  Métereau.  Gaultier.  Julien  Blanchet.  P.  Terrien. 
Louis  Challet.  M.  Langevin.  J.  Dupar-Delagrée. 
H.Chabiran.  J.  Papin.  Uailleux.  Roincé.  L.  Blan- 
cliereau.  Négrier.  Faultrier,  fils  aîné.  Hullin.  F. 
Lenfantin.  J.  Plancheneau.  M.Godillon.Raveneau. 
Y.  Le  Motheux.  R.  François.  R.  Buard.  Le  Noir. 
J.  Tricard.  Gui  le  Doyen.  Bore.  De  la  Vigne.  A. 
Montel.  F.  Sitoleux.  J.  Bourgonnier,  restaurateur. 
Lemée,  m*  en  chirur^e.  Huard.  Maugin,  J.  Rous- 
selot.  Thubert.  Le  Breton.  Testu  des  Brosses. 
Thouin.  J.  Bordillon.  P.  Journeil.  Lucheneau. 
Girard.  F.  Poillièvre.  Gandin  delaMozure.  P.-F.-J. 
Raimbault.  Bouet.  Huart.  P.  Briand.  Daburon, 
notaire  royal.  Cady.  F.Cady.ThouindelaGaudière. 
Toudouze.  P.  Vedie.  Papin.  Le  Franc.  Compain. 
Fourmond.  /.  Jallot.  P.  Le  Motheux.  B.  Bideault 
L.  Métivier.  F.-A.  Robineau,  Vallée,  Gendron. 
P.  Godefroy.  M.  Ribault.  Prévost.  De  la  Reveillière, 
conseiller.  De  la  Mare.  J.  Couet.  Filloleau.  M.  Bel- 
lier.  Desneux.  Bouin.  Tulasne.  Radigon  de  la 
Verderie.  «Clément  de  La  Haye.  B.-F.  Brouard. 
Chetou.  Morin.  Papin,  notaire  royal.  Duchesne. 
J.-P.  Gilly,  le  cadet.  J.  Fouquet,  Bazile,  avocat. 
Pannetier.  R.  Rabeau.  Parage.  Besnard.  P.  Pa- 
rage.  Michelin.  L.  Rabeau.  F.  Belin.  Gehère.  Cres- 

gon.  Fleury  de  Tlsle.  Bescher,  avocat.  Martiniêre. 
ot  fils.  C.  Giron:  R.  Aubcrt.  Le  Motheux.  Brar- 
dière. De  Mellettes.  N.  Bouju.  Denis.  De  Corse.  Des- 
landes. De  la  Porte.  Deshalley,  notaire  royal.  J.  Ra- 
beau. P.-M.  Gcnest.  Dupré.  Peju.  P.  Jouanneau. 
Le  Tourneau,  syndic  municipal.De  Gouy.  R.  Marais. 
R.  Richou.  J.  Thoreau.  Levaré.  Genêt  de  Belair, 
avocat  en  Parlement,  sénéchal  de  Chollet.  La  Baste. 
P.  Gruau,  Fizeau.  Baranger.  Lair  de  la  Motte. 
Chauvin.  Grandval  Destriché.  Delaunay.  Ravin, 
chirurgien.  F.  Besnard.  Humeau,  aine.  j.  Borde- 
reau. J.  Binet.  F.  Tonnelier.  Michelin,  docteur 
médecin.  M.  Gillebert.  OUivier  J.  Audouis.  Jean 
Hamond,  le  plus  jeune.  Toché.  M.  Roussier.  Claude 
Pitaolt.  Mercier  des  Loges.  Delonnes  F.  Denis. 
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Tessier,  notaire  royal.  Rougeron,  notaire.  Pion. 
Esnault,  notaire.  H.  Ghasle.  Moreau.  Bauroa. 
C.  Monlsallier.  Desbée.  Pomard.  Baudrier.  Devil- 
lers.  Sourdille  de  la  Valette,  avocat  du  roi.  Mer- 
cier du  Pasty.  Louis  Viger.  L.  Chevré.  Leblois. 
Nepveu.  F.  Ouvrard.  Bailleul.  Letourneur.  M.  Mon- 
trieul.  Rotier.  Le  Monnier.  F.  Gaugain.  De  la  Moite. , 
Robert.  Gauffault.  J.  Bourreau.  T.  Briaudeau. 
Tharreau.  M.  Cesbrou  de  la  Roche.  M.  Cesbron. 
M.  Trouîliard.  F.-M.  Martineau.  G.  Porcher.  Balle- 
chou.  R.  Romain.  Gharlery.  Lasnier  de  la  Tour. 


AS 

Delaunay.  L.  Chevré.  avocat.  Pierre  Fontîûne.  Avril 
des  Moaceaux.  Gauclin.  Rocher  des  Perré.  Antoine 
Allaneau.  Esne  de  la  Vallée.  Funoau.  Bechier  de  la 
Renaudière.  Danquetil  deRuval.  Bariller  de  Pallée. 
C.  Cousin  de  la  Brideray.  Gastineau  du  Planty. 
Roberdeau,  maire  dcBeaufort.  Giroust  des  Mareil- 
leries,  avocat,  échevin  de  Beaufort.  F.  Papiau  de 
laVen-ie.  Mefray.  Huvelindu  Vivier.  J.-J.-R.  Papin. 
J.  Papin,  fils  aîné.  Leblanc.  Perrière  du  Coudray, 
avocat.  Torteil.  Bodard.  Milscent.  Baret. 


SÉNÉCHAUSSÉE  D'ANNONAY 


1 1-%^ 


CAHIER. 

DES  DOLÉAiNCES    DE    L'ORDRE    DU    CLERGÉ    DE  LA 
SÉNÉCHAUSSÉE    D^ANNONAY  (1). 

Art.  l«^  Les  Etats  généraux  seront  suppliés  de 
s'occuper  à  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  arrêter  le  débordement  des  mœurs  publi- 
ques, et  à  renouveler  l'empire  de  la  religion  qui 
en  forme  la  base  ainsi  que  le  lien  des  nommes 
entre  eux,  et  celui  des  hommes  au  Créateur. 

Art.  2.  Que  la  liberté,  la  vie,  l'honneur  et  les 
propriétés  des  citoyens  soient  essentiellement 
assurées,  de  manière  qu'en  aucun  cas  on  ne  puise 
toucher  auxdites  propriétés,  et  que,  dans  le  cas 
où  le  bien  pubhc  l'exigerait  impérieusement, 
pour  lors  on  dédommagerait  le  propriétaire  d'une 
manière  convenable. 

Art.  3.  L'ordre  du  clergé  consent  à  partager  éga- 
lement avec  les  deux  autres  ordres  toutes  les  im- 
positions qui  seront  consenties  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  4.  Les  impôts  sur  le  clergé  seront  imposés 
et  perçus  de  la  même  manière  que  les  impdts  sur 
les  autres  ordres. 

Art.  5.  Nul  impôt  no  sera  payé  qu'après  le- con- 
sentement des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Les  impôts  auxquels  nous  nous  soumet- 
tons seront  répartis  également  sans  distinction 
de  rang  ni  de  qualité. 

Art.  7.  La  portion  congrue  sera  exempte  de  toute 
espèce  d'impôt. 

Art.  8.  Il  sera  payé  chaque  année  par  les  déci- 
mateurs  une  somme  fixée  par  les  Etats  généraux 
Dour  l'entretien  du  chœur  et  de  la  sacristie  des 
églises. 

Art.  9.  L'arrondissementdes paroisses  sera  formé 
d'une  manière  plus  régulière. 

Art.  10.  Les  formalités  des  procédures  néces- 
saires pour  les  unions  des  bénéfices  seront  sim- 
plifiées, afin  que  nosseigneurs  les  évoques  éprou- 
vent moins  d'embarras  dans  l'exécution  de  la 
déclaration  de  1786. 

Art.  il .  Il  sera  pourvu  à  l'augmentation  de  la  por- 
tion congrue  par  Tunion  des  bénéfices  simples 
aux  cures  pour  indemniser  les  curés  de  l'abandon 
volontaire  qu'ils  font  du  casuel. 

Art.  12.  11  sera  pourvu  à  la  subsistance  des  mi- 
nistres des  autels  du  second  ordre  nue  l'âge  ou 
les  infirmités  empêchent  de  remplir  les  fonctions 
saintes  de  leur  état. 

Art.  13.  Les  Etats  généraux  voudront  bien  s'oc- 
cuper à  donner  à  la  France  la  meilleure  consti- 
tution possible. 

Art.  li.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  code  civil 
et  criminel,  et  qu'il  en  soit  déposé,  par  les  diffé- 
rentes sénéchaussées,  un  exemplaire  dans  chaque 
communauté. 


(1)  Nous  publious  ce  cahier  d'après  le  manascrit  ori- 
ginal conservé  aux  Archives  de  Privas.  M.  Namarot, 
archiviste  dn  département  de  rArdèche,  a  ea  l'obligeance 
de  nous  en  envoyer  une  copie  coUationnée. 


Art.  15.  Qu'il  soit  accordé  à  toutes  les  provinces 
notamment  à  celle  du  Languedoc,  des  Etats  parti- 
culiers plus  constitutionnels  que  ceux  qui  exis- 
tent, c'est-à-dire,  représentatirs  des  trois  ordres 
et  formés  de  membres  librement  élus  par  tous 
les  individus  des  trois  ordres^  le  tiers  égal  en 
nombre  aux  deux  autres. 

Art.  16.  11  sera  établi  une  caisse  d'amortisse- 
ment pour  l'acquit  des  dettes  nationales. 

Art.  17.  Les  Ktats  généraux  s'occuperont  de  ré- 
duire et  fixer  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment.   • 

Art.  18.  Les  députés  ne  s'occuperont  de  l'impôt 
qu'après  avoir  obtenu  le  changement  de  la  con- 
stitution actuelle  des  Etats. 

Art.  19.  Que  les  gabelles  seront  modifiées  ou 
abolies,  en  les  remplaçant  par  un  impôt  sur  les 
obiets  de  luxe. 

Art.  20.  Que  le  tarif  du  contrôle  sera  simplifié, 
rendu  public,  et  le  commis  au  contrôle,  en  cas  de 
surtaxe,  sera  soumis  à  tous  les  frais. 

Art.  21.  Que  les  douanes  et  traites  seront  recu- 
lées aux  frontières. 

Art.  22.  Que  les  péages  seront  suporimés  en 
Indemnisant  les  possesseurs  qui  justmeront  par 
titre. 

Art.  23.  Que  les  tribunaux  d'exception,  tel  que 
ceux  des  finances,  élections,  table  de  marbre, 
eaux  et  forêts  seront  supprimés. 

Art.  24.  Qu'il  sera  accordé  aux  justices  royales 
subalternes  le  droit  de  juger  souverainement 
jusqu'à  la  concurrence  que  les  Etats  généraux 
jugeront  à  propos  de  fixer. 

Art.  25.  On  s'occupera  des  moyens  de  rendre 
l'éducation  publique  plus  utile  au  bien  de  la  re- 
ligion et  de  l'Etat. 

Art.  26.  Les  Etats  généraux  voudront  bien 
s'occuper  à  ce  qu'aucun  livre  ne  soit  imprimé 
qu'avec  le  nom  de  l'auteur  et  du  libraire. 

Art.  27.  Les  ordonnances  concernant  le  culte 
divin  et  les  églises  rendues  par  nosseigneurs 
les  évoques  sur  les  procès-verbaux  de  leurs 
vicaires  généraux  ou  autres  commis  par  eux, 
seront  exécutées  provisoirement,  nonobstant  op- 
position. 

Art.  28.  Les  Etats  généraux  seront  suppliés  de 
rendre  enfin  aux  curés  leur  place  dans  fa  hiérar- 
chie, et  déclarer  qu'ils  forment  corps. 

Art.  29.  Les  Etats  généraux  seront  suppliés  de 
demander  la  suppression  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  30.  Les  Etals  généraux  voudront  bien  de- 
mander au  Roi  un  concile  national  tous  les  vingt 
ans. 

Art.  31.  Les  curés  seront  appelés  aux  assem- 
blées générales  du  clergé  en  nombre  égal  à  nos- 
seigneurs les  évéques. 

Ainsi  arrêté  dans  l'ordre  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée d'Ânnonay,  ce  26  mars  1789. 

Barjac,  doyen,  président,  signe. 

Dode,  commissaire  ;  Ghaléat,  curé  et  archiprétre  ; 
Gros,  commissaire;  P.  Pourret,  provincial  des 
Gordeliers,  commissaire  ;  Du  Peloux,  vicaire  gé- 


CAHIER. 

DUS  DOLÉANGEâ   DE  L'ORDRË   DE    LA  NOBLESSE  DE 
LA  6ÉNÉCIUUBSÉE    D'ANNONAY  (1). 

L*ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d*An- 
nonay,  disposé  à  faire  tous  les  sacrifices  que 
lui  dictent  son  zèle  et  son  dévouement  au  bien 
du  royaume,  reconnaît  que  la  forme  actuelle  de 
radmlnistration  de  la  province  la  met  dans  Tira- 
posibillté  d'en  donner  des  témoignages  effecllfe. 
Elle  ne  peut  espérer  d'y  parvenir  qu'autant, 
qu'une  nouvelle  forme  d'administration  générale 
du  Languedoc  et  particulière  du  Vivaraiâ,  élective, 
constitutionnelle  suffiâaminent  représentative  , 
lui  en  fournira  les  moyens. 

Elle  a  lieu  d'espérer  de  la  justice  du  Uoi  et 
des  lumières  de  l'assemblée  de  la  nation,  que  les 
plaintes  et  les  réclamations  que  les  trois  ordres 
ont  fait  unanimement  parvenir  au  pied  du  trône 
seront  écoutées,  et  amèneront  la  suppression  dé- 
sirée des  Etats  inconstitutionnels  conti*e  lesquels 
elle  a  si  fortement  réclamé. 

Art.  !•'.  L'Ordre  de  la  noblesse  a  donc  ci*u 
devoir  donner  pour  première  instruction  a  son 
député  de  ne  s'occuper  d'aucun  subside  avant 
que  la  constitution  actuelle  des  Etats  de  la  pro* 
vince  n'ait  été  abrogée  et  qu'il  n'ait  eu  l'assurance 
que  les  trois  ordres  du  Languedoc  pour  la  géné- 
ralité de  la  province  et  ceux  du  Vivarais  pour  la 
localité ,  seront  librement  assemblés  dans  une 
forme  convenable,  afin  que  cette  assemblée  statue 
sur  les  plans  qui  lui  seront  communiqués,  etpt^- 
sente  les  modifications  propres  à  son  local,  ses 
mœurs  et  son  génie. 

Art.  2.  L'ordre  de  la  noblesse  recommande  à 
son  député  de  délibérer,  avant  tout,  le  retour  pé* 
riodiqUe  des  Ktals  généraux,  à  époques  rappro* 
chées;  retour  indiqué  par  le  monarque,  réclamé 

f>ar  le  souvenir  du  passé,  conforme  aux  droits  de 
a  nation,  et  que  rassemblée  désire  n'être  pas 
porté  au  delà  de  trois  ans. 

Art.  3.  La  noblesse,  toujours  guidée  par  les 
mêmes  principes  d'équité  qu'elle  a  développés, 
persiste  dans  le  vœu  qu^elle  a  déjà  énoncé  de  vo- 
ter par  tête  dans  tous  les  objets  relatifs  à  l'impôt 
et  à  son  emploi,  mais  elle  se  réserve  de  voler  par 
ordre  sur  tous  les  objets  qui  peuvent  intéresser 
l'existence  et  les  prérogatives  légitimes  de  chaque 
ordre. 

Art.  4.  L'ordre  de  la  noblesse  a  donné  une 
preuve  de  son  respect  pour  la  volonté  du  Roi  et 
oe  son  empressement  à  concourir  à  l'union  géné«- 
raie,  en  se  contentant  d'un  député  sur  quatre  ; 
mais  il  persiste  dans  le  vœu  énoncé  par  les  trois 
ordres  du  Vivarais,  que  sur  six  députes,  il  en  soit 
accordé  un  au  clergé,  deux  à  la  nobleâse  et  trois 
au  tiers-états. 

Art.  5.  Quant  à  la  contribution  Je  l'impôt,  l'or- 
dre de  la  noblesse  se  réserve  au  vœu  qu'elle  a 
énoncé,  par  son  arrêt  du  21  de  ce  mois  portant 
que  l'ordre  de  la  noblesse  retiré  dans  sa  cham- 
bre, a  cru  que  le  premier  objet  de  ses  délibérations 
devait  être  de  donner  au  tiers-état  un  témoignage 
authentique  des  principes  d'équité  et  de  justice 
qui  guident  toutes  ses  actions  et  du  désir  qu'elle 
a  d^établir  sur  ces  principes  une  union  stable 
entre  tous  les  ordres. 
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nét^al  dû  diocèse  do  Vienne;  Barjac,  doyen  pfési-  r  Elle  a  en  conséquence  Unanimement,  et  par  accla- 
dent;  Gros,  curé  de  Talencieux,  secrétaire  ;  Le  vi-  mation,  délibéré  de  supporter  en  parfaite  égalité, 
comte  de  Monteil,  signés.  et  chacun  proportionnellement  à  sa  fortune,  toutes 

les  contributions;  elle  attend,  de  son  côté,  que, 
guidé  par  les  mêmes  principes,  le  tiers-état  res- 
pectera les  propriétés  que  le  temps  et  la  posses- 
sion ont  rendus  sacrées;  la  noblesse  ne  se  réserve 
que  les  distinctions  que  lui  ont  méritées  ses  ser-* 
vices,  d'être  le  premier  et  le  principal  soutien 
des  lois  et  de  la  monarchie. 

Art.  6.  A  l'ouverture  des  Etats  généraux  pro- 
chains, tous  les  impôts  établis  sans  le  Consente- 
de  la  nation,  cessant  de  droit,  le  vœu  de  l'as- 
semblée est,  pour  ne  pas  arrêter  la  marche  de 
l'administration,  que  la  perception  de  ces  mêmes 
impôts  soit  contmuée  pendant  la  tenue  des  Etats 
généraux  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  délibéré  et  ar- 
rêté de  nouvelles  formes  d'impositions,  moins  va* 
ries,  plus  simples,  plus  économiques,  d'une  per- 
ception moins  onéreuse,  et  plus  propre  à  atteindre 
avec  uniformité  à  toutes  les  propriétés. 

Art.  7.  L'assemblée  n'autorise  son  député  à 
consentir  les  impôts  qu'à  terme  et  qu'à  la  pro- 
chaine tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  8.  Le  fardeau  des  impôts  est  si  lourd  qu'on 
ne  doit  se  déterminer  à  l'appesantir  qu*ft  la  der* 
uiére  extrémité,  et  quand  toutes  les  autres  res* 
sources  seront  épuisées.  Cette  considération  porte 
l'ordre  à  remercier  le  Roi  du  désir  qu'il  a  annoncé 
de  réduire  les  fonds  destinés  aux  gi-âces,  de  n'ac- 
corder que  des  pensions  motivées  et  méritées 
et  de  supprimer  les  places  inutiles,  après  la  mort 
ou  la  démission  des  titulaires;  elle  charge  son  dé^ 
pulé  d'assurer  8a  Majesté,  que  les  témoignages 
de  son  estime  sont  une  récompense  plus  pré- 
cieuse, aux  yeux  de  la  noblesse. 

Art.  9.  La  gêne  dans  laquelle  se  trouvent  les  fi* 
nances  impose  la  nécessité  de  fixer  les  sommes 
destinées  pour  chaque  département,  et  la  crise 
cîTrayante  où  se  trouve  l'Etat,  fait  une  loi  de  de- 
mander la  comptabilité  des  ministres  envers  la 
nation  assemblée,  la  publicité  annuelle  par  la 
voie  de  l'impression  des  comptes  de  leur  gestion, 
et  que  les  ministres  soient  également  responsables 
des  abus  de  l'autorité  qui  leur  aura  été  confiée. 

Art.  10.  La  réforme  et  la  simplification  des 
formes  de  la  justice,  l'établissement  d'un  code 
civil,  et  criminel  si  promis,  si  désiré,  paraissent 
à  l'ordre  de  la  noblesse  une  des  opérations  les 
plus  nécessaires,  parmi  celles  qui  sont  soumises 
a  la  discussion  des  Etats  généraux  ;  ainsi  elle 
charge  son  député  de  leur  demander  la  confeC" 
tion  d'un  code  général,  et  la  suppression  des  tri** 
bunaUx  d'exception  qui  seront  reconnus  être  à 
charge  à  la  nation. 

Art.  11.  Le  Gouvernetnent  a  déjà  senti  combien 
était  important  pour  le  bonheui*  des  peuples  de 
rapprocher  la  justice  des  justiciables,  en  donnant 
une  attribution  souveraine  à  chaque  sénéchaussée  ; 
pénétrée  des  mêmes  principes,  l'assemblée  charge 
son  député  de  demander  qu'il  soit  accordé  à  la 
sénéchaussée  d'Annonay  une  attribution  aU  sou- 
verain, semblable  à  celle  qui  Sera  déterminée 
pour  les  présidiaux  du  royaume. 

Art.  12.  La  convocation  par  sénéchaussée  a 
privé  l'assemblée  d'une  partie  de  ses  concitoyens 
soumis  aux  mêmes  lois,  habitant  la  même  pro- 
vince, participant  à  la  même  administration  et 
unis  à  elle  par  les  mêmes  intérêts.  La  division 
des  iuHdictions,  en  croisant  celles  des  provinces, 
les  fait  appeler  à  voter  dans  celles  dont  le  régime 
et  les  intérêts  leur  sont  totalement  étrangers.  La 
noblesse  charge  son  député  de  demander  mie 
toutes  les  communautés  du  haut  Vivarais,  déta- 


(l)Notis  publions  ce  caliier,  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  Nmpire. 
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chées  de  la  séaéchaussée  d'Annonay,  rentrent 
dans  son  ressort,  conformément  aux  vœux  qu'elles 
ont  fait  portera  L'assemblée  des  trois  ordres  delà 
sénéchaussée  par  leurs  députés. 

Art.  13.  L'assemblée  charge  spécialement  son 
député  de  veiller  h  ce  que  la  liberté  individuelle 
de  chaque  citoyen  soit  respectée,  qu'aucun  ordre 
arbitraire  ne  puisse  le  soustraire  a  la  juridiction 
de  ses  juges  naturels,  et  que  toute  lettre  de  ca- 
chet soit  dorénavant  proscrite. 

Art.  14.  La  propriété  de  chaque  citoyen  devant 
être  sacrée,  rassemblée  prescrit  à  son  député 
d'insister  sur  ce  qu'elle  soit  universellement  res- 
pectée et  que,  même  pour  les  objets  d'utilité  pu- 
blique, elle  ne  puisse  être  violée  sans  un  dédom- 
magement convenable. 

Art.  15.  La  noblesse  charge  son  député  de  de- 
mander la  liberté  de  la  presse,  sous  la  condition 
que  les  auteurs  et  les  imprimeurs  signeront  leurs 
ouvrages  et  en  seront  personnellement  garants. 

Art.  16.  Dans  la  réforme  qui  sera  faite  des  im- 
pôts, dont  la  perception  est  la  plus  onéreuse  au 
peuple,  l'assemblée  croit  devoir  recommander  ii 
son  député  de  demander  spécialement  la  suppres- 
sion des  gabelles  et  des  traites  ;  elle  se  contente 
d'indiquer  cet  objet,  le  ministre  qui  a  obtenu  la 
confiance  du  Roi  et  de  la  nation  ayant  fait  con- 
naître dans  son  estimable  Traité  des  finances, 
combien  il  était  convaincu  des  abus  qu'entraînent 
ces  droits  onéreux. 

Art.  17.  L'état  et  l'honneur  d'un  membre  du 
corps  de  la  noblesse  ne  devant  pas  être  aban- 
donné à  la  volonté  arbitraire  des  ministres,  l'ordre 
de  la  noblesse  réclame  que,  d'après  les  ordon- 
nances militaires  des  9  et  23  octobre  1788,  aucun 
officier  ne  puisse  être  privé  de  son  état,  et  par  là 
de  son  honneur,  sans  être  jugé  par  un  conseil  de 
guerre  légalement  assemblé'^ il  prescrit  en  consé- 
quence à  son  député  de  solliciter  les  Etats  géné- 
raux, de  réclamer  de  la  justice  du  Roi,  qu'il  soit 
accordé  à  un  compatriote  dont  le  nom  nous  est 
cher,  M.  le  comte  de  Moretton,  capitaine  des  gardes 
de  Monsieur,  un  conseil  de  guerre  où  il  puisse 
justifier  sa  conduite. 

Art.  18.  La  munilicence  de  nos  rois  les  a  portés 
à  nous  témoigner  leur  reconnaissance  envers  la 
noblesse,  qui  est  le  plus  ferme  appui  de  leur 
trône,  en  présentant  des  ressources  et  des  moyens 
d'éducation  à  celle  qui  est  peu  favorisée  des  biens 
de  la  fortune.  Mais  le  relâchement  qui  gagne  in- 
sensiblement toutes  les  parties  d'une  grande  ad- 
ministration a  rendu  inutiles  toutes  les  intentions 
paternelles  de  nos  rois  en  faveur  de  la  noblesse 
indigente.  Les  établissements  de  Saint-Gyr  et  de 
l'Ecole  royale  militaire,  sont  pleins  des  enfants 
de  la  noblesse  opulente, tontre  le  but  de  leur 
iîistitution.  Le  député  de  la  noblesse  est  chargé 
de  demander  que  les  règlements  pleins  de  sagesse, 
formés  pour  ces  étabhssements,  soient  remis  en 
vigueur  ;  que  ces  fondations  soient  rappelées  à 
leurs  institutions  primitives  et  uniquement  con- 
sacrées aux  enfants  de  la  noblesse  qui  n'a  aucun 
autre  moyen  de  leur  procurer  une  éducation  digne 
de  leur  naissance. 

Art.  19.  L'habitude  de  toutes  les  vertus,  une 
éducation  qui  les  développe  dans  le  bas  ftge,  qui 
ne  présente  que  l'honneur  pour  mobile,  et  la 
gloire  pour  récompense,  telle  est  la  vrai  distinc- 
tion de  la  noblesse  -,  cet  ordre  ne  peut  donc  voir 
sans  le  plus  vif  regret  que,  par  les  malheurs  des 
temps  et  les  embarras  des  finances,  ses  précieuses 
prérogatives  qui  devraient  être  le  but  des  services 
utiles,  le  prix  des  talents  distingués  et  la  récom- 
pense des  vertus  émiaentes,  aient  été  liées  aux 


charges  les  moins  utiles,  et  devenant  ainsi  vé- 
nales, l'ont  exposé  à  recevoir  dans  son  sein  des 
membres  qui  n'auraient  d'autre  considération, 
qu'une  fortune  dont  la  source  est  souvent  impure. 
Elle  charge  donc  son  député  aux  Etats  généraux 
d'insister  auprès  du  Roi  sur  le  remboursement 
des  charges  inutiles  qui  confèrent  la  noblesse, 
pour  que  ce  précieux  avantage  ne  soit  conservé 
qu'à  celles  qui  ont  un  exercice  réel,  utile  et  ho- 
norable. 

Mais  comme  ce  n'est  que  de  sa  propre  évaluation 
que  la  noblesse  désire  tirer  tout  son  lustre,  elle 
s'empresse  de  témoigner  le  désir  qu'elle  a  qu'une 
considération  plus  grande,  répandfue  sur  les  ci- 
toyens utiles,  les  retienne  dans  Tétat  où  ils  se 
distinguent  par  leurs  talents  et  détruise  cet  esprit 
d'une  vanité  malentendue  qui  les  porte  à  renon- 
cer à  leurs  établissements  et  à  leurs  entreprises 
dans  le  moment  où  ils  pourraient  y  rendre  à 
l'Etat  des  services  plus  sûrs  et  plus  multipliés.  La 
noblesse  n'étant  plus  que  le  prix  des  services,  des 
talents  et  des  vertus,  sera  une  récompense  bien 
plus  précieuse  pour  ceux  qui  auront  l'honneur 
d'être  admis  dans  cet  ordre. 

Art.  20.  La  noblesse,  désirant  que  son  député 
soit  à  l'abri  même  du  soupçon,  arrête  qu'il  fera 
serment  de  n'accepter  ni  solliciter  aucune  grâce 
pendant  la  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  21.  L'ordre  de  la  noblesse,  déplus  en  plus 
pénétré  du  sentiment  que  la  force  et  la  prospérité 
de  l'Etat  tiennent  ù  l'union  intime  et  à  la  confra- 
ternité des  trois  ordres,  a  délibéré  de  donner 
aux  deux  autres  une  nouvelle  marque  du  désir 
constant  qu'il  a  de  l'entretenir,  en  leur  faisant 
donner  de  suite  communication  de  ses  cahiers  ; 
quelle  que  puisse  être  la  variété,  ou  môme  l'oppo- 
sition des  demandes  qu'ils  font  chacun  en  parti- 
culier, la  noblesse  est  persuadée  que  l'esprit 
d'équité  et  d'union  qui  anime  les  trois  orores 
du  Vivarais,  les  portera  à  sacrifier  même  de 
leurs  droits,  pour  entretenir  la  plus  parfaite  har- 
monie entre  les  différents  membres  du  corps  po- 
litique, qui  doivent  se  prêter  un  secours  mutuel. 

Art.  2.:.  L'assemblée  est  bien  persuadée  qu'il 
n'est  aucun  de  ses  membres  qui,  flatté  de  porter 
son  vœu  aux  Etats  généraux,  ne  soit  prêt  à  sacrifier 
sa  fortune  à  cette  mission  honorable;  mais  pour 
conserver  avec  les  autres  ordres  une  unité  de 
formes,  comme  une  unité  d'esprit,  elle  arrête  que 
sur  les  impositions  de  la  province  il  sera  fait  à 
son  député  un  traitemen  semblable  à  celui  que 
le  tiers-état  arrêtera  pour  chacun  des  siens. 

Art.  23.  Après  avoir  ainsi  établi  ses  demandes 
et  développé  les  principes  qui  en  font  la  base, 
l'assemblée  s'en  rapporte  à  la  prudence  du  député 
qu'elle  aura  choisi,  pour  les  détails  d'exécution, 
et  pour  tous  les  objets  sur  lesquels  elle  n'a  pas 
exprimé  un  vœu  positif;  elle  le  charge  d'appuyer 
les  plans  du  ministre  qui  lui  paraîtront  concourir 
au  bien  public,  et  de  s'opposer  avec  énergie  à 
l'adoption  de  ceux  qui  lui  paraîtront  entraîner 
des  suites  funestes;  elle  le  charge  surtout  de  con- 
certer avec  les  autres  députés  et  de  conserver 
l'union  la  plus  intime  avec  la  noblesse,  qui  ne 
fait  qu'un  seul  et  même  ordre,  un  seul  et  même 
corps. 

Mais  elle  continue  à  lui  prescrire  rigoureuse- 
ment de  ne  jamais  perdre  de^vue  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  l'abolition  de  l'ancienne 
administration,  et  la  reconstitution  d'une  nou- 
velle, vraiment  représentative  pour  la  province 
et  le  pays. 

Fait  et  arrêté  unanimement  et  lu  dans  l'assem- 
blée de  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
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d'Àunonay,  formée  dans  la  salle  du  prieuré  d*An- 
nonay,  eu  exécution  de  rordonnaace  de  M.  le 
vicomte  de  Monteil,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi,  capitaine  colonel  de  la  compagnie 
des  Suisses  de  la  garde  ordinaire  de  Mgr  comte 
d'Artois,  fils  de  France  et  frère  du  Roi,  baron 
d'Elzérand,  Sécherai,  Plas,  Cheminas,  Viou,  Arras, 
Leraps  et  autres  places,  sénéchal  d'épée  du  haut 
et  bas  Yivarais,  en  date  du  20  de  ce  mois,  et  signé, 
rassemblée  tenante,  par  M.  le  vicomte  de  Monteil, 
président,  MM.  comte  de  Serres,  d'Aimé  maréchal 
de  camp,  Lombard  de  Quincieux.  le  comte  de 
Gain,  le  marquis  de  la  Touretle,  le  marquis  de 
Satillien,  commissaires  nommés  pour  la  rédaction, 
et  Mongolfier,  chevalier  de  l'ordre  du  Roi,  secré- 
taire à  Annonay,  le  25*  jour  du  mois  de  mars  1789. 

Instructions  particulières  remises  au  député  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  d* Annonay. 

La  noblesse,  pénétrée  de  sensibilité  et  de  recon- 
naissance pour  la  bonté  paternelle  du  Roi  qui  a 
rendu  aux  protestants  l'état  civil  que  la  justice 
réclamait  de  son  humanité,  s'empresse  de  lui  té- 
moigner sa  reconnaissance;  elle  cnargeson  député 
desoUicitersa  bonté  pour  ceux  de  nos  compatriotes 

aui  ont  servi  l'Etat  avec  distinction  et  que  leur 
ifférence  d'opinions  religieuses  éloigne  des  dis- 
tinctions militaires,  et  de  le  prier  de  peser  dans 
sa  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  d'accorder  une 
décoration  militaire  à  ceux  gui  ont  bien  mérité 
de  la  patrie,  tant  que  le  préjugé  qu'il  n'existait 
plus  de  protestants  eu  France  a  subsisté,  et  qui 
se  trouvaient  invinciblement  érartés  d'une  faveur 
que  le  Roi  accordait  aux  militaires  protestants 
étrangers.  Mais  à  présent  que  l'existence  des  pro- 
testants est  reconnue,  il  semble  que  rien  ne  s'op- 
pose aux  intentions  paternelles  de  Sa  Majesté  et 
au  vœu  qu'exprime  fa  noblesse  de  la  province 
que  cette  grâce,  ayant  un  effet  rétroactif,  en  rende 
susceptible  les  militaires  qui  par  leurs  services 
auraient  mérité  cette  faveur  au  moment  de  leur 
retraite. 

L'intérêt  le  plus  cher  à  l'assemblée-étant  celui 
de  la  destruction  des  anciennes  administrations 
du  Languedoc  et  du  Yivarais,  pour  qu'elles  soient 
remplacées  par  de  nouvelles  administrations 
constitutionnelles,  librement  électives  et  conve- 
nablement représentatives,  et  les  pays  de  Velay, 
de  Gévaudan  et  les  divers  diocèses  du  Languedoc 
ayant  le  même  intérêt  et  le  même  vœu  qu'ils 
ont  manifesté  par  leurs  arrêtés  et  leurs  députa- 
lions,  l'ordre  charge  son  député  de  se  concerter 
avec  les  membres  députés  par  les  diverses  parties 
de  la  province,  pour  concourir  avec  eux  à  ce  but 
désiré  et  résister  avec  énergie  aux  efforts  du  sénat 
aristocrate  qui  veut  régir  ta  province  contre  son 
vœu. 

Elle  autorise  son  député  à  mettre  en  usage  tous 
les  moyens  de  défense  qu'il  jugera  utiles  et  à 
charger  les  avocats  qu'il  choisira  conjointement 
avec  les  autres  députés  de  faire  les  mémoires  qui 
pourraient  être  utiles  à  la  cause  commune. 

Elle  le  charge  en  conséquence  de  correspondre 
fidèlement  avec  le  comité  formé  par  les  trois 
ordres  du  Yivarais,  pour  lui  communiquer  les 
obstacles  qui  pourraient  lui  être  opposés,  et 
s'aider  des  lumières  et  du  concours  de  ses  conci- 
toyens pour  les  renverser. 

Fait  arrêté,  et  lu  dans  l'assemblée  de  l'ordre  de 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d  Annonay,  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  M.  le  vicomte  de 
Monteil,  maréchal  des  camps  et  armées  du  Roi, 
capitaine  colonel  de  la  compagnie  des  Suisses  de 
la  garde  ordinaire  du  corps  de  Mgr  comte  d'Ar- 
ia' SÉRIE,  T.  11. 


tois,  frère  du  Roi,  seigneur  d'Elzérand,  Sécherai, 
Fias,  Cheminas,  Viou,  Arras,  Lemps  et  autres 
places,  sénéchal  d'épée  du  haut  et  bas  Yivarais, 
en  date  du  20  de  ce  mois,  et  signé,  assemblée 
tenante,  par  M.  le  vicomte  de  Monteil,  président, 
M.  le  comte  de  Serres,  d'Aimé,  maréchal  de  camp. 
Lombard  de  Quincieux,  le  marquis  de  Gain,  le 
marquis  de  La  Tourette,  le  marquis  de  Satillien, 
conmissaires  pour  la  rédaction  des  cahiers,  et 
Mongolfier,  chevalier,  secrétaire  à  Annonay,  le 
25"  jour  du  mois  de  mars  1789. 

Procès-verbal  de  Vassemblée  du  deuxième  ordre 
d' Annonay^  du  21  juillet  1789. 

L'an  1789  et  le  21  juillet,  heure  de  9  du  matin, 
dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville  d'Annonay, 
MM.  d'Aimé,  maréchal  des  camps  et  armées  du 
Roi,  le  comte  de  Serres,  ancien  capitaine  de  cava- 
lerie, chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Louis,  le  marquis  de  Peiraud,  colonel  de 
cavalerie,  le  comte  de  Bozas  de  Canson  ancien 
mousquetaire  de  la  garde  du  Roi,  Lombard  de 
Mars,  ancien  capitaine  d'artillerie,  chevalier  de 
Saint-Louis,  le  chevalier  de  l'isle  de  Charlien, 
garde  du  corps  du  Roi,  deFigeon,  le  chevalier  de 
Missol,  chevalier  de  Saiiit-Louis,  ancien  lieutenant 
colonel  d'tirtillerie,  le  baron  de  Moreton-Chabril- 
land,  colonel  de  cavalerie,  le  chevalier  a'indy, 
ancien  capitaine  de  dragons,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  de  Lisle  de  Yauze  de  Charlien,  de  Lisle  de 
Charlien,  clievalier  de  Saint-Louis,  capitaine  de 
cavalerie,  de  Lestrange,  Veyre  de  Soras,  chevalier 
de  Saint- Louis,  capitaine  de  cavalerie,  le  comte 
Du  Peloux,  le  marquis  de  Monteil-Corsas,  de  la 
Yèze-Monjon,  Lombard  de  Quincieux,  procureur 
du  Roi  en  la  sénéchaussée  d'Annonay,  assemblés 
d'après  la  lettre  d'avis  et  circulaire  de  M.  Desfran- 
çois  de  Lolme,  lieutenant  général,  juge-mage  en 
la  sénéchaussée  du  haut  Yivarais,  en  date  du 
14  du  mois  courant,  dont  la  teneur  suit  : 

AQnooay,.ce  14  juillet  1789. 

«  Monsieur, 

a  M.  le  marquis  de  Satillien,  votre  député  aux 
«  Etats  généraux  m*ayant  demandé  une  nouvelle 
a  convocation  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
«  pour  quelques  changements  qu'il  désire  à  son 
V  mandat,  le  Roi  m'ayant  ordonné  par  son  rêgle- 
«  ment  du  27  du  mois  dernier  de  faire  cette  con- 
«  vocation,  quand  j'en  serais  requis  par  quelques 
«  députés,  j'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
«  l'assemblée  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
«  d'Annonay  est  fixée  à  mardi  prochain,  21  du 
«  courant,  dans  cette  ville,  à  8  neures  du  matin, 
«  à  l'hôtel  de  ville.  Yous  voudrez  bien  avoir  la 
«  bonté  de  vous  y  rendre. 

a  Je  suis,  avec  la  plus  haute  considération, 
ff  Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
«  serviteur. 

«  Signé  Desprançois  de  Lolme, 

lieutenant  général.  » 

M.  le  chevalier  Demissot,  doyen  de  l'assemblée, 
a  fait  la  motion  de  nommer  un  président.  M.  d'Aimé 
a  été  élu,  pour  remplir  cette  place. 

M.  d'Aimé  a  proposé  de  choisir  un  secrétaire 
parmi  les  membres  de  l'assemblée,  et  M.  Lombard 
de  Quincieux  a  été  élu. 

M.  Desfrançois  de  Lolme  a  été  annoncé,  MM.  de 
Serres,  de  Moreton-Ghabrillant,  de  Lestrange  et 
de  Canson,  commissaires  nommés  pour  le  rece- 
voir, ont  été  à  sa  rencontre,  à  la  première  porte 
de  Thôtel  de  ville,  et  l'ont  introduit  dans  la  salle, 
où  il  pris  place  à  la  droite  de  M.  le  président..  Il 
a  fait  part  à  rassemblée  de  la  lettre  que  lui  a 
adressée  M.  de  Yilledeuil,  ministre  d*Ëtat,  ayant 
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le  département  du  Languedoc,  datée  de  Versailles 
du  30  juin  dernier,  portant  l'envoi  du  règlement 
gue  le  Roi  a  fait  en  son  conseil  le  27  dudit  mois 
de  juin  pour  faire  cesser  les  diflîcuUés  qu'éprou- 
vent plusieurs  députés  aux  Ëtats  généraux,  à 
raison  do  ce  qu'il  leur  a  été  donné  des  pouvoirs 
impératifs  ;  portant  aussi  que  l'intention  du  Roi 
est  que  ce  règleaient  soit  enregistré  et  publié 
sur-le-champ,  afin  que  M.  le  sénéchal  ou  son 
lieutenant,  puisse  l'exécuter  et  faire  exécuter 
lorsque  le  cas  s'en  présentera,  c'est-à-dire  lors- 

3u'il  en  sera  requis  par  ceux  des  députés  élus 
ans  les  assemblées  tenues  dans  son  siège,  qui  se 
croiront  dans  la  nécessité  de  recourir  à  leurs  com- 
mettants pour  en  obtenir  des  pouvoirs  généraux 
et  suffisants-,  de  la  lettre  que  lui  a  adressée  M.  de 
Garentin,  garde  des  sceaux  de  France,  datée  du 
2  du  mois  courant,  portant  en  substance  que  ledit 
règlement  fait  par  le  Roi  en  son  conseil,  le  27  du 
mois  dernier,  doit  être  enregistré  et  publié  sur- 
le-champ,  aGn  que  Texécution  n'en  souffre  aucun 
retard  m  difQculté,  dans  le  cas  où  elle  sera  re- 
quise par  ceux  des  députés  qui  se  trouveront  dans 
la  nécessité  de  recourir  à  leurs  commettants  pour 
en  obtenir  des  pouvoirs  généraux  et  non  limités, 
conformément  aux  lettres  de  convocation  et  à 
l'article  2  dudit  règlement  du  27  juin  dernier,  et 
de  la  lettre  que  M.  le  marauis  de  Satillien  lui  a 
adressée,  datée  de  Versailles  le  6  du  mois  courant, 
contenant  entre  autres  choses  ce  qui  suit  : 

c  Vous  avez  dû  recevoir,  mon  cher  de  Lolme, 
«  un  règlement  fait  par  le  Roi  concernant  les 
«  mandats  des  députés  aux  Ëtats  généraux,  du 
«  27  juin  1789.  En  vertu  des  articles  1"  et 
«  2  de  ce  règlement,  je  peux  m'adresser  à 
c  vous  directement  pour  convoquer  les  membres 
t  de  mon  ordre  qui  ont  concouru,  immédiate- 
a  ment  et  non  par  procuration,  à  mon  élection. 
«  Quoique  mes  cahiers  et  mandats  ne  soient  point 
«  impératifs  sur  la  manière  de  délibérer  aux  Etats 
c  généraux,  cependant  je  voudrais  à  cet  égard 
«  plus  de  liberté  encore,  et  assurément  je  n'en 
«  abuserai  pas.  —  L^article  3  de  mon  cahier  est 
e  conçu  en  ces  termes  :  La  noblesse,  toujours  eui- 
«  dée  par  les  mômes  principes  d'équité  qu'elle  a 
a  développés,  persiste  dans  le  vœu  qu'elle  a  déjà 
a  énonce  de  voter  par  tète  dans  tous  les  objets 
«  relatifs  à  l'impôt  et  à  son  emploi,  mais  elle  se 
i  réserve  de  voter  par  ordre  sur  tous  les  objets 
>  qui  peuvent  intéresser  l'existence  et  les  préro- 
«  gatives,  légitimes  de  chaque  ordre. 

«  Ces  expressions  ne  sont  pas  gênantes,  etc.. 

■  Si  vous  avez  reçu,  mon  cher  de  Lolme,  le  rè- 
«  glement  que  je  vous  ai  cité  ci-dessus,  ainsi 
«  que  me  l'a  assuré  M.  le  garde  des  sceaux,  je 
«  vous  prie,  ainsi  que  vous  le  pouvez,  à  ma  ré- 
«  qui8ition,deconvoquer  par  forme  d'invitation  et 
tf  sans  délais,  comme  ledit.le  règlement  les  gen- 
c  tilshommes  et  nobles,  qui  ont  concouru  directe- 
*  ment  à  mon  élection,  etc..  > 

Après  quoi  M.  de  Lolme  a  dit  que  le  règlement 
fait  par  le  Roi,  en  son  conseil,  le  27  du  mois  der- 
nier, a  été  publié  et  enregistré  en  ladite  séné- 
chaussée d'Ânnonay,  le  9  du  mois  courant,  et  il  a 
déposé  sur  le  bureau  lesdites  lettres  de  MM.  de 
Villedeuil,  de  Barentin,  et  un  exemplaire  dudit 
règlement  du  27  juin  dernier,  ensemble  ladite 
lettre  de  M.  de  Satillien,  signée.  Le  marquis  de 
Satillien  a  dit  aussi  qu'il  va  se  retirer  et  gu'il 
demande  acte  de  la  communication  qu'il  a  faite  à 
Tordre  de  la  noblesse  desdits  règlement  et  lettres 
pour  qu'il  soit  délibéré  en  conséquence,  et  qu'il 
soit  délivré  deux  copies  du  procès- verbal  conte- 
nant la  délibération  que  prendra  l'ordre,  afin  qu'il 


puisse  les  envoyer  à  MM.  de  Barentin  et  de  Ville- 
deuil,  comme  il  en  est  chargé  par  leursdites 
lettres. 

M.  de  Lolme  sortant  de  l'assemblée  a  été  re- 
conduit j  usa  u'à  la  première  porte  de  l'hôtel  de 
ville  par  MM.  les  commissaires  qui  l'avaient 
introduit. 

Lecture  faite  par  M.  le  secrétaire  desdits  règle- 
ment et  lettres  et  la  demande  de  M.  de  Satilnen 
mise  en  délibération, 

L'ordre  de  la  noblesse  a  arrêté  que  : 

Quoique  M.  le  marquis  de  Satillien,  son  député 
à  l'assemblée  nationale,  eût  la  liberté  de  voter 
suivant  sa  conscience,  pour  le  bien  général  de  la 
nation  et  la  gloire  du  Roi,  qui  ne  peuvent  s'opérer 
que  par  l'union  la  plus  intime,  la  plus  indisso- 
luble entre  les  trois  ordres,  un  excès  de  délicatesse 
l'a  porté  à  penser  qu'il  pourrait  y  avoir  des  cir- 
constances où  il  se  trouverait  gêné  par  son 
mandat  ;  en  conséquence,  pour  satisfaire  à  cette 
délicatesse,  l'ordre  lui  déclare  qu'il  doit  voter  par 
tête  sur  tous  les  objets. 

L'ordre  le  charge  de  ne  pas  perdre  de  vue  le 
vœu  qu'il  a  exprimé  dans  ses  cahiers,  pour  l'abo- 
lition de  l'ancienne  administration,  et  la  recon- 
stitution d'une  nouvelle  vraiment  représentative 
pour  la  province  de  Languedoc  et  le  pays  de  Viva- 
rais. 

II  a  aussi  arrêté  que  ce  procès-verbal  sera 
déposé  au  greffe  de  la  sénéchaussée  pour  en  être 
dé  ivre  deux  extraits  par  le  creffier,  un  à  M.  de 
Lolme  et  un  autre  à  M.  Lombard  de  Quincieux, 
qui  l'enverra  à  M.  le  marquis  de  Satillien.  Ladite 
lettre  de  M.  de  Satillien,  de  même  que  celles  de 
MM.  de  Barentin  et  Villedeuil,  seront  aussi  dépo- 
sées au  greffe  de  la  sénéchaussée,  pour  que  M.  de 
Lolme  puisse  retirer,  s'il  le  juge  à  propos,  celle  de 
MM.  de  Barentin  et  de  Villedeuil;  et  pour  effectuer 
ce  dépôt,  l'ordre  donne  à  M.  Lombard  de  Quin- 
cieux tous  les  pouvoirs  nécessaires.  Signé  che- 
valier de  Missol,  Moreton,  Monteil,  de  Corsas,  De- 
lavèze.  Mon  lion,  Lestrange,  Bozas,  Peiraud,  du 
Peloux,  de  Serres,  Lombard  de  Mars^  de  Lisle  de 
Charlien,  le  chevalier  d'indy,  chevalier  de  Lisle, 
Defigeon,  de  Lisle  de  Vauze  de  Charlien,  baron  de 
Canson,  Veyre  de  Seras,  d'Aimé,  président,  Lom- 
bard de  Quincieux,  secrétaire. 

Collationné  et  expédié  sur  l'original  déposé  au 

treffe  de  ladite   sénéchaussée,  cejourd'hui  vingt- 
euxième  jour  du  mois  de  juillet  1789. 

Signé  FouRNERON,  greffier. 

CAHIER  des  pétitions  et  doléances  du  tiers  Etat  du 
Haut^Vivarais.  remis  à  MM.  de  Boissy  d'Anglas 
et  Monneron  Vaine,  citoyens  d^Annonay  et  dé- 
putés aux  Etats  généraux  par  ledit  tiers  Etat. 

Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  d'Annonay  de- 
mande : 

Art.  1*'.  Qu'il  soit  fait  une  déclaration  authen- 
tique des  droits  respectifs  de  la  nation  et  du  sou- 
verain, laquelle  formera  la  constitution  de  FEtat, 
et  servira  de  loi  fondamentale  à  la  monarchit* 
française,  en  prévenant,  par  sa  publicité,  toutes 
les  atteintes  ultérieures  qui  pourraient-être  por- 
tées aux  droits  du  Roi  et  à  ceux  du  peuple 

Art.  2.  Que  la  liberté,  la  vie,  l'honneur  et  les 
propriétés  des  citoyens  soient  essentiellement  as- 
surés. N 

Qu'ainsi  nul  membre  de  la  nation  ne  puisse  être 
privé  de  sa  liberté  par  que' le  lettre  de  cachet  ou 
quel  autre  ordre  arbitraire  que  ce  soit,  de  quelque 
autorité  gu'il  émane,  et  quel  que  soit  le  prétexte, 
excepté  dans  le  cas  où  la  sûreté  publique  pour- 
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rait  Texiger  ;  mais  sous  la  condition  alors  de  re- 
mettre le  citoyen  arrêté,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  entre  les  mains  de  son  juge  naturel  et 
compétent. 

Qu'ainsi  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée. 

Qu'ainsi  la  vie  et  Thonneur  des  citoyens  soient 
sous  la  garde  des  lois  et  des  tribunauxavoués  par 
la  nation;  qu'il  n'y  ait  plus  de  jugement  par  com- 
missaires, et  que  tout  citoyen  ne  puisse  être  jugé 
Sue  par  ses  juges  naturels  ;  que  nul  tribunal, 
'exception  ou  de  faveur,  etc.,  nô'  puisse,  dans 
aucun  cas,  s'immiscer  à  juger  quel  individu  que 
ce  soit,  et  pour  quel  fait  que  ce  puisse  être. 

Qu'il  en  soit  de  même  des  propriétés,  qu'elles 
soient  sacrées,  et  ne  puissent  être  enfreintes  que 
dans  le  cas  où  le  bien  public  l'exigerait  impérieu- 
sement, et  en  dédommageant  alors  le  propriétaire 
de  la  manière  la  plus  forte. 

Que  nul  inipôt,8oit  direct,  soit  indirect,  ne  puisse 
porter  atteinte  à  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  le  bien 
de  l'Etat,  et  après  que  la  nation  elle-même  l'aura 
consenti. 

Qu'ainsi  nul  impôt  ne  soit  concédé,  s'il  ne  doit 
être  également  réparti  sans  distinction  de  rang  ni 
de  qualité,  mais  seulement  eu  égard  aux  revenus 
de  chacun. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  soient  assemblés 
au  plus  tard  trois  ans  après  la  séparation  de  l'as- 
semblée qui  va  se  tenir,  et  se  trouvent  convoqués 
de  plein  droit  à  cette  époque,  s'ils  ne  l'ont  été 
plus  tôt  par  le  souverain. 

Art.  4.  Que  les  impôts  ne  soient  accordés  que 
jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux, 
c'est-à-dire,  pour  trois  ans  au  plus  ;  passé  lequel 
terme,  ceux  qui  seraient  convamcusd'avoir  voulu 
continuer  à  les  percevoir,  soient  poursuivis 
extraordinairement ,  et  déclarés  coupables  du 
crime  capital  de  concussion  publique. 

Art.  5.  Qu'il  soit  accordé  à  toutes  les  provinces, 
et  notamment  à  celles  du  Languedoc  et  du  Viva- 
raiSjdes  Etats  particuliers  constitutionnels,  repré- 
sentatifs des  trois  ordres,  et  formés  de  membres 
librement  élus  par  tous  les  individus  desdits  trois 
ordres,  et  de  manière  que  le  tiers  y  soit  appelé  en 
nombre  au  moins  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis. 

Art.  6.  Qu'en  vérifiant  les  dettes  de  l'Etat,  pour 
en  assurer  le  pavement,  les  usuraires  soient  ré- 
duites, les  simulées  supprimées,  etc.,  et  qu'il  soit 
arrêté  que  nul  emprunt  ne  pourra  être  fait  à  l'ave- 
nir sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art  7.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  d'amortisse- 
ment",  au  moyen  de  laquelle  la  dette  nationale 
soit  graduellement  éteinte. 

Art.  8.  Que,  pour  parvenir  à  la  libération  de 
l'Etat,  les  Etats  généraux  s'occupent  d'abord  de 
réduire  les  dépenses  nationales,  en  portant  l'éco- 
nomie la  plus  sévère,  l*  sur  les  grâces  accordées 
§ar  le  souverain;  2*»  sur  les  frais  des  différents 
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dette  se  trouve  assurée,  doivent  contribuer  les 
premiers,  ensuite  les  gens  à  argent,  et  finalement 
tous  les  propriétaires  fonciers,  parmi  lesquels  les 
habitants  des  campagnes  doivent  être  les  derniers 
appelés. 

Art.  9.  Que  la  somme  destinée  à  chaque  dépar- 
tement soit  irrévocablement  fixée,  et  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  de  dépense  extraordinaire,  a  moins 
qu'elle  ne  soit  autorisée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  10.  Que  toutes  pensions,  gratifications  et 
récompenses  déjà  accordées,  soient  soumises  à  un 


nouvel  examen  ;  et  que  toutes  celles  qui  n'auraient 
pas  été  méritées  par  des  services  rendus  à  l*Etat, 
soient  irrévocablement  supnrimées. 

Art.  il.  Que  la  somme  destinée  aux  pensions 
ou  récompenses  soit  f\\ée  comme  celle  destinée 
au  service  des  autres  déparlements,  et  que  le  Roi 
soit  supplié  de  rendre  publique,  tous  les  six  mois, 
par  la  voie  de  l'impression,  la  liste  des  dons, 
gratifications,  pensions,  offices  et  places  accor- 
dées pendant  chaque  semestre,  et  les  noms  des 
personnes  qui  les  auront  obtenues;  comme  aussi 
de  continuer  à  rendre  public,  tous  les  ans,  le  ta- 
bleau ou  compte  général  et  détaillé  des  finances, 
recettes  et  dépenses  de  Tannce. 

Art.  12.  Que  la  loterie  de  France  et  les  autres 
loteries  soient  irrévocablement  supprimées. 

Art.  13.  Que  les  gabelles  soient  détruites. 

Art.  14.  Que  les  aides,  et  l'impôt  appelé  en  Lan- 
guedoc EQUivALErn*,  soient  supprimés,  ainsi  que 
les  droits  sur  les  cuirs  et  fers  et  autres  réunis. 

Art.  15,  Qu'il  n'y  ait  de  douane  qu'aux  fron- 
tières du  royaume;  qu'on  abolisse  également  tou- 
tes les  traites  foraines. 

Art.  16.  Que  le  franc-fief  soit  aboli,  afin  que  le 
tiers-état  ne  soit  pas  assujetti  à  un  impôt  parti- 
culier. 

Art.  17.  Que  les  droits  domaniaux,  tels  que  le 
contrôle,  centième  denier,  insinuation,  etc.,  soient 
diminués,  et  qu'il  soit  fait,  pour  la  perception 
de  ces  droits,  un  nouveau  tanf  clair  et  précis,  et 
qui  mette  les  contribuables  à  l'abri  des  décisions 
arbitraires  du  fisc. 

Art.  18.  Que  le  centième  denier  perçu  sur  les 
successions  et  substitutions  collatérales  soit  sup- 
primé, et  qu'on  ne  le  laisse  subsister  que  sur  les  ti- 
tres incomrautables  de  propriété  à  titre  onéreux. 

Art.  ly.  Que  dans  le  cas  où  il  s'élèvera  des  dif- 
ficultés entre  les  receveurs  des  domaines  du  Roi 
et  les  sujets  de  Sa  Majesté,  il  soit  permis  aux  com- 
munautés de  prendre  le  fait  et  cause  de  ces  der- 
niers ,  lorsqu  elles  se  trouveront  fondées ,  sans 
3u'il  soit  besoin  d'aucune  permission  de  plai- 
er,  etc. 

Art.  20.  Qu'on  accorde  à  toutes  les  sénéchaus- 
sées, et  en  particulier  à  celles  d'ANNONAY  et  de 
ViLLB-NEUVE  de-Berg  ,  Ics  mêmcs   attributions 

Srésidiales,  dont  jouissent  les  autres  présidiaux 
u  royaume. 

Art.  21.  Que  tous  les  péages  soient  supprimés 
et  que  la  nation  indemnise  les  propriétaires  de 
ceux  qui  devront  être  indemnisés. 

Art.  22.  Que  dans  rétablissement  du  nouvel  im- 
,ôt  destiné  à  combler  le  déficit,  ou  à  remplacer 
es  autres  impôts  supprimés,  les  Etats  généraux  ac- 
ceptent celui  dont  la  perception  sera  plus  facile, 
et  la  répartition  plus  égale,  et  qui  gênera  le  moins 
l'agriculture  et  le  commerce;  qu'ils  rejettent  ir- 
révocablement celui  qui ,  comme  les  aides . 
l'équivalent,  les  gabelles  ou  les  douanes,  pourrait 
soumettre  les  sujets  du  Roi  à  l'arbitraire  des  sup- 
pôts du  fisc. 

Art.  23.  Que  l'impôt  frappe  d'abord  sur  le  luxe. 

Art.  24.  Qu'il  soit  fait  une  loi  par  laquelle  tous 
les  ministres  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  aux  Etats  généraux,  quand  il  leur 
sera  demandé. 

Art.  25.  Que  la  justice,  tant  civile  que  crimi- 
nelle, soit  réformée  dans  toutes  ses  parties;  qu  elle 
soit  administrée  promptement  et  gratuitement  à 
tous,  et  que  les  formes  inutiles  soient  abrogées  ; 
que  la  procédure  civile  et  criminelle  soit  aussi 
simple  qu'il  sera  possible,  et  ne  retienne  des  for- 
mes que  ce  qu'il  en  faut  pour  assurer  à  chacun 
la  conservation  de  ses  droits. 
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Art.  26.  Que  les  Etats  généraux  nomment,  sous 
Tautorité  du  Roi,  une  commission  chargée  de  ré- 
diger un  nouveau  code  civil  et  criminel,  qui  pré- 
vienne l'arbitraire  de  la  jurisprudence,  et  que  ce 
code  soit  rapporté  aux  Etats  généraux  suivants, 
pour  être  sanctionné  par  la  nation  assemblée. 

Art.  27.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'abolir  la  véna- 
lité des  charges  de  magistrature,  et  de  ne  nommer 
aux  places  vacantes  des  présidiaux  et  cours  sou- 
veraines que  sur  la  présentation  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  28.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
supprimées,  et  que  le  Roi  soit  supplié  d'y  pour- 
voir suivant  sa  sagesse. 

Art.  29.  Que  lorsqu'il  sera  question  de  nom- 
mer aux  places  de  judicatures  locales,  les  justi- 
ciables proposent  des  sujets,  parmi  lesquels  le 
Roi  sera  supplié  de  choisir,  et  que  la  même 
forme  soit  adoptée  pour  tous  les  ofnciers  de  jus- 
tice. 

Art.  30.  Que  le  Roi  sera  supplié  de  pourvoir 
gratuitement  lesdits  juges  locaux,  sans  droit  de 
marc  d'or  ni  de  sceaux,  et  que  tous  les  actes 
qui  en  émaneront  seront  exempts  de  tous  droits 
domaniaux. 

Art.  31.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et 
ecclésiastiques  soient  supprimés,  et  qu'il  n'y  ait 
en  France  qu'un  seul  ordre  de  tribunaux. 

Art.  32.  Que  tous  Jps  privilèges  tendant  à  sous- 
traire les  justiciables  de  leurs  juges  naturels 
soient  abrogés  sans  distinction. 

Art.  33.  Que  les  juges  soient  souverains  jusqu'à 
cent  livres  dans  les  villages ,  et  jusqu'à  deux 
cents  livres  dans  les  villes  ;  en'observant  que, 
dans  ce  cas,  ils  doivent  être  au  moins  trois  juges, 
juger  sommairement  et  sans  frais,  et  après  avoir 
entendu  les  parties. 

Art.  34.  Que  la  justice  soit  administrée  dans  le 
chef-lieu  de  la  juridiction. 

Art.  35.  Que  dans  tous  les  procès  quelconques 
les  dépens  ne  puissent  jamais  excéder  la  valeur 
du  fonds. 

Art.  36.  Que  la  police  appartienne  aux  officiers 
municipaux,  à  l'exclusion  de  tout  autre  juge. 

Art.  37.  Que  tous  les  officiers  municipaux  soient 
élus  librement  par  les  citoyens  réunis. 

Art.  38.  Que  tes  officiers  municipaux  puissent 
juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  trente  livres. 

Art.  39.  Que  la  dtme  soit  réduite,  pour  tout,  à 
la  trentième  partie,  sauf  les  lieux  où  elle  est 
moins  considérable,  et  que  tous  les  biens  sans 
distinction  y  soient  assujettis;  qu'elle  soit  d'abord 
affeclée  à  1  entretien  des  prêtres  chargés  du  ser- 
vice divin,  et  ensuite  au  payement  des  frais  qu'en- 
traînent les  réparations  aes  églises,  nefs,  maisons 
curiales,  fourniture  des  ornements,  luminai- 
res, etc.,  sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  être 
imposé  sur  les  communautés,  par  rapport  au  ser- 
vice divin,  autre  chose  que  cette  dîme,  excepté 
le  cas  d'insuffisance. 

Art.  40.  Que  la  dime  ne  puisse  être  perçue  que 
sur  le  vin  et  le  blê,  et  que  celle  appelée  insolite 
ne  puisse  Têtre  nulle  part. 

Art.  41.  Que  tous  les  moines  religieux  soient 
supprimés,  et  leurs  biens  vendus. 

Art.  42.  Que  tous  les  bénéfices  sans  charge 
d'âmes  soient  supprimés  à  la  mort  des  titulaires, 
et  leurs  biens  employés  à  l'utilité  de  TEtat,  et 

3ue  ceux  à  charge  d'âmes  soient  à  la  nomination 
es  évêques. 

Art.  43.  Que  les  économats  soient  supprimés, 
et  que  les  biens  soumis  à  leur  administration 
soient  vendus. 
Art.  ii.  Que  le  tiers-état  soit  admis  auxchui'iL's 


de  robe  et  d'épée,  et  à  tous  les  emplois  quelcon- 
ques. 

Art.  45.  Que  les  curés  aient  une  congme  suffi- 
sante pour  les  faire  subsister,  sans  les  forcer 
d'exiger  de  leurs  paroissiens  le  prix  des  actes 
auxquels  la  religion  les  soumet. 

Art.  46.  Que  toutes  les  quêtes  soient  défendues, 
excepté  celles  en  faveur  des  pauvres. 

Art.  47.  Que  la  juste  prérogative  de  la  pré- 
séance, accordée  au  clergé  et  à  la  noblesse,  soit 
respectée  ;  mais  qu'il  soit  défendu  aux  députés 
du  tiers-état  de  consentir  aux  distinctions  humi- 
liantes qui  avilirent  le  troisième  ordre  dans  les 
Etats  généraux  de  Blois  et  de  Paris. 

Art.  48.  Qu'au  lieu  du  tirage  de  la  milice,  qui 
s'oppose  essentiellement  aux  progrés  de  l'agri- 
culture, 11  soit  ordonné  que  chaque  communauté 
lèvera,  par  imposition,  la  somme  nécessaire  pour 
acquérir  le  nombre  de  miliciens  auquel  elle  est 
assujettie. 

Art.  49.  Que  dans  rassemblée  nationale,  comme 
dans  celle  des  Etats  provinciaux,  les  voix  se  re- 
cueillent par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  50.  Que  nul  ne  puisse  être  privé  de  son 
état  qu'en  vertu  d'un  jugement  légalement  pro- 
noncé. 

Art.  51.  Que  désormais  toutes  les  rentes  sei- 
gneuriales et  foncières  soient  prescrites  au  bout 
de  soixante  ans,  si  le  titre  n  en  est  renouvelé  ; 

3u'il  ne  puisse  être  demandé  que  cinq  années 
'arrérages,  et  que  la  rente  en  roture  ne  puisse 
être  exigée  après  l'année,  mais  seulement  en  ar- 
gent, au  prix  que  la  denrée  valait  à  Téchéance. 

Art.  52.  Que  lorsqu'il  s'agira  de  passer  de  nou- 
velles reconnaissances,  l'emphytéote  ne  soit  tenu 
qu'aux  seuls  frais  d'émolument  de  l'acte,  contrôle 
et  expédition,  sans  aucun  droit  d'arpentage,  levée 
de  plan,  ni  indication. 

Art.  53.  Que  toutes  les  rentes  seigneuriales  et 
autres,  tant  laïques  qu'ecclésiastiques  et  de  l'or- 
dre de  Malte,  ainsi  que  de  celles  dépendantes  du 
domaine  de  la  couronne  soient  rachetables. 

Art.  54.  Que  les  rivières,  ruisseaux  et  eaux 
pluviales  n'appartiennent  plus  aux  seigneurs , 
mais  au  public,  sans  préjudice  des  droits  acquits. 

Art.  55.  Que  les  accroissements  et  alluvions 
soient  attribués  aux  propriétaires  riverains , 
même  sur  les  bords  des  rivières  navigables. 

Art.  56.  Que  les  droits  féodaux  extraordinaires, 
tels  que  leydes,  fouages,  banvins,  banalités, 
trouffes,  génilage,  civerage,  taillabilité,  ving- 
tin,  etc.,  soient  rachetablos,  et  que  ceux  dont  la 
cause  ne  subsiste  plus  soient  supprimés  sans  in- 
demnité. 

Art.  57.  Que  le  droit  de  lods  soit  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  et  que  celui  de  prétation 
soit  aboli. 

Art.  58.  Qu'il  ne  soit  plus  fait  aucun  fonds  d'in- 
demnité. 

Art.  59.  Qu'il  soit  défendu  aux  commandants  des 
provinces  de  faire  désarmer  les  citoyens  dans 
leur  maison. 

Art.  60.  Que  le  nombre  des  juridictions  consu- 
laires soit  augmenté  ainsi  que  leur  attribution 
souveraine  ;  que  leurs  jugements  puissent  être 
exécutés  dans  tout  le  royaume,  même  quand  ils 
ne  sont  pas  souverains,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
paréatis  ni  d'ordonnances  du  Parlement,  et  qu'il 

n  soit  établi  une  de  cette  classe. 

Art.  61.  Qu'il  soit  défendu  aux  sujets  du  Roi  de 
recourir  à  la  cour  de  Rome  pour  quel  objet  que 
ce  puisse  être,  et  que  les  annates  soient  suppri- 
mées. 

Art.  62.  Que  tous  les  domaines  de  la  couronne. 
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qui  se  trouvent  engagés,  soient  retirés  et  vendus. 

Art.  G3.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'aménagement  et  à 
la  conservation  de  lorêts. 

Art.  64.  Que  dans  les  communautés  où  il  se 
trouvera  des  mines  à  extraire,  les  propriétaires 
fonciers  soient  préalablement  indemnisés,  et  que 
les  règlements  sur  cette  matière  soient  exécutés 
rigoureusement. 

Art.  65.  Que  le  nombre  des  offices  de  notaire 
soit  diminué  ;  qu'il  ne  soit  admis  dans  ces  états 
que  des  hommes  éclairés  et  d'une  probité  recon- 
nue, et  sur  la  présentation  des  communautés. 

Art.  66.  Que  l'état  de  notaire  soient  incompati- 
ble avec  tout  autre. 

Art.  67.  Que  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  le 
régime  des  universités  soient  réformés,  et  qu'il 
soU  établi,  pour  tous  les  ordres  de  citoyens,  des 
institutions  nationales. 

Art.  68.  Que  toutes  les  paroisses  du  Vivarais, 
contribuables  aux  charges  de  ce  pays,  soient 
soumises  à  la  juridiction  de  ses  deux  sénéchaus- 
sées, et  que   les  députés  aux  Etats  généraux 


soient  chaînés  de  leurs  doléances  particulières. 

Art.  69.  Que  les  communautés  de  Champagne, 
Rochebloine,  Paillaret,  Golombier-le-Jeune,  etc., 
et  autres  enclavéi*s  dans  le  Vivarais,  soient  décla- 
rées faire  partie  de  celte  province  pour  l'impôt  et 
la  justice. 

Art.  10-  Que  les  députés  du  tiers-état  de  la  sé- 
néchaussée d'Annonay,  aux  Etats  généraux,  soient 
spécialement  chargés  d'y  porter  toutes  les  dolé- 
ances particulières  et  locales  des  communautés, 
et  que,  pour  cet  effet,  les  cahiers  les  contenants 
seront  annexés  au  présent  cahier  général,  pour 
ne  faire  avec  lui  qu'un  seul  et  même  corps. 

Arrêté  à  Annonay  le  25  mars  1789. 

Et  ont  signé  les  commissaires  rédacteurs  dont 
les  noms  suivent  :  MM.  Duret,  négociant;  Saint- 
Martin,  avocat;  Blachier,  maire  de  Tournon;  Gar- 
nier;  Pourret;  Fournat  d'Ay;  fioissy  d'Anglas; 
Bautaud,  fils  ;  Chomel,  avocat  du  roi  en  la  séné- 
chaussée d'Annonay  ;  Dupré  de  Pierre-Malle  ;  Cheze; 
Gaillard  des  Tourettes,  conseiller  en  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay. 


SÉNÉCHiUSSÉE   D'ARLES 


Le  règlement  fait  parle  Roi,  le  2  mars  1789  (Voy.  tome  U*,  première  série  des  Archives  parlementairei, 
pages  6ë7  et  668),  pour  reiécalion  de  ses  lettres  de  conyocation  aux  Etals  géuéraux,  dans  le  comté  de  Provence, 
accordait  une  dépulation  à  U  sénéchaussée  d'Arles. 

Les  députés  élus  furent  :  pour  le  clergé,  N.  l'archevêque  d'Arles  ;  pour  la  noblesse,  M.  de  Provençal,  marquis  de 
Fondchàteau;  pour  lo  tiers-état,  M.  Pellissier,  doctenr  en  médecine  et  M.  Durand  de  MaiUane,  avocat. 

Des  cahiers  contenant  les  demandes  et  instructions  des  trois  ordres  furent  probablement  rédigés  et  remis  à  ces 
députés,  mais  il  nous  a  été  impossible  de  les  retrouver.  Us  n'existent,  ni  dans  les  Archive»  impériales^  ni  dans 
celles  de  la  ville  d'Arles. —  Nous  les  avons  demandés  à  Marseille  :  M.  Blancard,  archiviste  des  Bouches-da-Rh6ne,  n'a 
pu  encore  nous  les  procurer.  Nous  les  donnerons  plus  tard  s'ils  nous  parviennent. 


VILLE   D'ARLES 


Nota.  Un  règlement  du  Roi,  du  4  avril  1789,  accorda  à  la  yille  d'Arles  une  dépntation  spéciale,  indépendante  de 
celle  de  la  sénéchaussée  d'Arles  (Yoy.  Archives  parlementaires,  première  série,  tome  I^^*,  page  633). 

Les  députés  élus  furent,  savoir  :  pour  le  cler^^é,  M.  l'abbé  Roycr,  conseiller  d'Etat;  pour  la  noblesse,  M.  le  mar- 
quis de  Guilhelm-Clermonl-Lodève ;  pour  le  tiers-état,  M.  Boulouvart.  négociant  d'Arles,  et  M.Donnemant,  a\ocat. 

Nous  n'avons  iTOu\é  slïix  Archives  impériales  que  le  cahier  du  (iers-état.  Mais,  M.  le  baron  Laugier  de  Char- 
treuse, député  des  Bouches-du-Rhône  au  Corps  législatif,  a  mis  une  extrême  obligeance  à  seconder  nos  recherches, 
ft  grâce  à  son  entremise  nous  pouvons  donner  le  cahier  do  clergé.  —  Il  résulte,  1<>  du  cahier  du  tiers  Etat;  â^du  rè- 
glement du  Roi  du  4  avril  1789,  3o  de  la  pièce^qne  nous  donnons  plus  loin  sous  le  titre  A' Assemblée  de  la  noblesse , 
que  cet  ordre  confondit  ses  doléances  avec  celles  du  tiers-état. 


CAHIER  des  doléances  et  instructions  du  clergé 
de  la  ville  ^pays-Etat  d^  Arles.  —  Extrait  des  ar- 
chives communales  d'Arles  (Bouches-du-Rhône). 

L'Efflise  d'Arles  est  la  plus  ancienne  des  Gaules. 
C'est  de  son  sein,  comme  d'une  source  abondante, 
que  les  lumières  de  la  foi  se  sont  répandues  dans 
toute  la  France  ;  elle  a  de  plus  le  mérite  d'avoir 
conservé  pur  et  intact  le  dépAl  précieux  de  la 
foi  jusqu'à  nos  jours,  sans  souffrir  qu'il  fût  jamais 
altéré  par  aucun  mélange  d'erreur.  Aussi  opposé 
au  fanatisme  qu'attaché  à  la  véritable  croyance, 
le  clergé  d'Arles  s'est  défendu  des  critiques  de  la 
Ligue;  il  a  le  premier  donné  l'exemple  de  la  sou- 
mission à  Henri  IV.  Des  titres  si  glorieux  pour  le 
clergé  d'Arles  lui  imposent  l'obligation  d'être  plus 
attaché  que  tout  autre  à  la  seule  véritable  reli- 
gion et  lui  donnent  le  droit  d'obtenir  une  protec- 
tion plus  particulière  du  Roi  et  de  la  nation.  U 
demande  donc  : 

1*  Qu'on  tienne  la  main  à  l'exécution  des  an- 
ciennes ordonnances  qui  ne  permettent  que  l'exer- 
cice public  de  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  comme  aussi  à  celle  des  lois  concer- 
nant la  sanctification  des  fêtes  et  dimanches. 

2'»  Pour  arrêter  les  effets  funestes  de  l'incrédu- 
lité et  la  corruption  des  mœurs,  qu'on  donne  des 
bornes  justes  et  raisonnables  à  la  liberté  de  la 
presse  relativement  à  Tavaneement  et  à  la  perfec- 
tion de  Téducation  nationale. 

3**  Le  clergé  d'Arles,  jaloux  de  seconder  les 
vuesbienTaisintes  du  Roi,  déclare  qu'il  consent  à 
contribuera  l'avenir  à  toutes  les  charges  royales, 
provinciales  et  locales  proportionnellement  à  ses 
facultés  et  dans  la  juste  confiance  que  les  som- 


mes que  le  clergé  versera  dans  la  caisse  royale 
serviront  à  remplir  les  engagements  que  celui-ci 
a  contractés  pour  le  besoin  de  l'Etat,  et  que  ces 
engagements  seront  reconnus  faire  partie  de  la 
dette  nationale. 

4**  La  dîme  étant  vraie  propri»Hé  de  l'Eglise  et 
non  un  impôt,  le  roi  sera  supplié  de  maintenir 
le  clergé  dans  le  droit  ancien  de  la  demander  et 
de  la  percevoir. 

5®  Les  religieux  étant  essentiellement  liés  au 
clergé  national,  utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat,  recom- 
mandables  par  les  services  qu'ils  ont  rendus  et 
rendent  encore,  le  Roi  sera  supplié  de  conserver 
et  de  proléger  des  établiss.'menls  si  précieux. 

6»  Les  religieux  de  la  ville  d'Arles  demandent 
que  les  édits  du  mois  de  mars  1768,  février  1773 
et  janvier  1770,  qui  ont  frappé  le  cloître  de  stéri- 
lité et  le  menacent  d'une  extinction  inévitable, 
soient  révoqués  comme  nuisibles  à  la  religion  et 
privant  les  pères  de  familles  d'une  ressource  hon- 
nête pour  l'établissement  de  leurs  enfants. 

7°  Une  loi  utile  serait  celle  qui  fixerait  le  nom- 
bre des  habitants  requis  dans  une  paroisse  pour 
augmenter  ou  diminuer  le  nombre  des  vicaires 
à  raison  de  la  population. 

8"  Tous  biens- fonds  jouissant  de  l'exemption  de 
la  dîme,  s'ils  sont  dans  des  mains  ecclésiastiques, 
seront  soumis  dorénavant  à  contribuer  aux  por- 
tions congrues  de  MM.  les  curés  et  vicaires  et 
autres  charges  de  la  dîme,  à  proportion  du  béné- 
fice de  l'exemption. 

9°  L'éducation  étant  le  bien  le  plus  précieux, 
le  clergé  demande  que  le  collège  n'A  ries,  qui  est 
sur  le  penchant  de  sa  ruine,  faute  de  moyens, 
soit  rétabli  dans  la  jouissance  des  bénéfices 'don- 
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nés  aux  Jésuites  de  cette  maison  pour  en  suppor- 
ter les  char^^es. 

\(y*  Les  biens  des  orphelins  et  pupilles  pauvres 
étant  presque  toujours  dissipés,  ou  par  les  frais 
judiciaires,  ou  par  la  négligence  et  infidélité  des 
auteurs  ou  curateurs ,  on  demande  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  paroisse  un  bureau  auguel  on 
accorderait  par  attribution  le  droit  de  régir  sans 
frais  et  sans  formalités  de  justice  les  biens  des- 
dils  orphelins  et  pupilles. 

11°  On  demande  encore  que  dans  chaque  dio- 
cèse ou  dans  chaque  paroisse  il  soit  destiné  des 
fonds  suffisants,  soit  pour  les  réparations  des 
églises,  soit  pour  l'entretien  des  sacristies  et  de 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  que  le  culte  di- 
vin soit  fait  avec  décence. 

12'  Qu'il  soit  aussi  affecté  duns  chaque  paroisse 
des  fonds  pour  le  soulagement  des  pauvres,  en 
proportion  du  nombre  et  des  besoins  des  parois- 
siens. 

13°  La  population  du  pays  d*Arles  ayant  au- 
tant diminué  à  la  ville  (qu'elle  a  augmenté  à  la 
campagne,  il  est  nécessaire  de  réduire  le  nombre 
des  paroisses  de  la  ville  et  d'en  créer  de  nouvelles 
dans  le  territoire.  Pour  faciliter  toutes  ces  sup- 
pressions et  créations  de  cures,  il  conviendrait 
que  M.  TArchevéque  d'Arles  fût  autorisé  à  y  pro- 
céder par  les  mômes  lettres  patentes  dont  l'expé- 
dition et  l'enregistrement  dans  les  cours  fussent 
affranchis  de  tout  droit  bursal. 

14"  Le  chapitre  de  la  ma^or  d'Arles,  composé 
d'un  doyen  curé,  d'un  capiscol  et  de  huit  cha- 
noines, cnargé  d'une  paroisse  d'environ  six  mille 
âmes  et  extrêmement  pauvres,  n'ayant  ni  con- 
grue, ni  dîme,  ni  biens-fonds  et  ne  subsistant 
presque  qiie  du  casuel,  demande,  conjointement 
avecMM.  les  curés,  la  suppression  du  casuel  forcé 
et  supplie  en  même  temps  Sa  Majesté  de  pourvoir 
à  sa  subsistance  par  la  réunion  de  quelques  bé- 
néfices simples  ou  par  toute  autre  voie. 

15°  L'usage  de  voter  par  ordre  et  non  par  tête 
dans  les  Etats  généraux  sera  inviolablement  con- 
servé. 

16"  Les  clauses  et  capitulations  des  provinces 
et  des  villes  seront  maintenues,  et  parrtculière- 
ment  celles  de  la  ville  pays-Etat  d'Arles,  consi- 
gnées dans  ses  conventions  avec  les  anciens  com- 
tes de  Provence  et  dans  les  confirmations  de  ses 
Sriviléges  obtenues  des  rois  de  France.  Le  clergé 
emande  avec  instance  le  rétablissement  de  la 
ft-anchise  et  allodialités  du  terroir  d'Ai:les. 

17°  Dana  toutes  les  assemblées  civiles  et  ecclé- 
siastiques les  différentes  classes  du  second  ordre 
du  clergé  y  seront  représentées  par  des  députés 
que  chacune  d'elles  aura  librement  élus. 

18  Le  chapitre  métropolitain  et  tout  le  clergé 
du  second  ordre,  soit  séculier,  soit  régulier  du 
pays-Etat  d'Arles  auront,  par  des  députés  libre- 
ment élus,  une  représentation  suffisante  et  propor- 
tionnée aux  Etats  de  Provence,  sans  préjudice  de 
leur  droit  d'assistance  à  ceux  duait  pays-Etat 
d'Arles  dont  le  clergé  désire  l'établissement. 

19°  Le  clergé  renonçant  à  toute  exemption  de 
rêve,  impôt  et  charge  de  ville  et  se  soumettant  à 
payer  toutes  les  impositions  supportées  par  le 
reste  des  habitants,  il  réclame  de  la  justice  au  Roi 
d'avoir  des  députés  au  conseil  municipal  de  la 
ville,  pays-Etat  d'Arles. 

20'  Le  clergé  demande  que  les  sommes  mises 
surchaquemulddesel  qui  passe  sur  le  gra:id  Rhône 
soient  rendues  à  leur  destination  et  employées 
aux  travaux  nécessaires  pour  rendre  navigable 
dans  tous  les  temps  l'embouchure  de  ce  fleuve. 

21°  Le  chapitre  métropolitain,  ayant  souffert  de 


très-grandes  pertes  par  l'augmentation  successive 
des  portions  congrues,  et  se  trouvant  à  la  veille  d'en 
supporter  de  plus  considérables  par  la  nouvelle 
amélioration  à  donner  à  MM.  les  curés,  supplie 
instamment  le  Roi  de  l'indemniser  par  la  réunion 
de  bénéfices  et  autres  biens  ecclésiastiques  et  de 
vouloir  bien  prendre  à  considération  les  mémoi- 
res qui  lui  seront  présentés. 

22°  Le  chapitre  métropolitain,  voulant  donner 
un  témoignage  public  de  son  estime  pour  mes- 
sieurs les  cui'és  et  les  encourager  à  supporter  les 
peines  inséparables  du  ministère  honorahle  qu'ils 
exercent,  demande  qu'il  soit  affecté,  sous  le  bon 
plaisir  du  Roi,  deux  canonicats  de  son  église  qui 
sont  à  sa  disposition,  en  faveur  de  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  travaillé  dignement  dans  les  pa- 
roisses, qui  seront  prêtres  depuis  vingt-cinq  ans 
et  natifs  d'Arles  ou  de  son  terroir. 

23°  Le  chapitre  métropolitain  d'Arles,  toujours 
disposé  à  donner  des  preuves  de  son  respect  et  de 
sa  soumission  aux  ordres  du  roi,  s'est  conformé  au 
règlement  du  24  janvier  dernier  pour  la  convocation 
des  Etats  généraux;  mais  en  suite  de  la  liberté  qui 
avait  été  accordée  par  Sa  Majesté,  il  se  réserve  do 
se  pourvoir  par  devers  elle  pour  la  réformation  de 
plusieurs  articles  dudit  règlement;  il  réclame  en 
particulier  l'assistance  individuelle  de  chacun  de 
ses  membres  aux  assemblées  qui  se  tiendront  à  l'a- 
venir pour  pareillecause,  regardant  cet  objetcomme 
de  droit  rigoureux,  se  réservant  de  porter  des  ré- 
clamations plus  étendues  au  pied  du  trône  et 
devant  la  nation  assemblée.  Le  aéputé  des  bénéfi- 
ciers  de  la  même  église,  ceux  du  chapitre  collé- 
gial de  la  major  et  de  la  maison  de  l'Oratoire 
d'Arles  ont  formé  la  même  réclamation. 

24°  Les  députés  des  corps  religieux  de  la  même 
ville  et  notamment  celui  Je  l'abbaye  de  Montma- 
jour,  ont  aussi  demandé  une  représentation  plus 
proportionnée  au  nombre  qui  les  composent. 

25°  Enfin  il  est  spécialement  recommandé  au 
député  du  clergé  de  la  ville  pays-Etat  d'Arles 
d'agir  avec  zèle  auprès  du  gouvernement  pour 
obtenir  le  succès  des  différents  mémoires  qui  lui 
seront  remis  par  les  bénéficiers  et  corps  ecclé- 
siastiques de  ladite  ville  et  pays  et  en  particulier 
de  celui  qui  lui  sera  donné  par  le  chapitre  métro- 
politain. 

Pazéry,  vicaire  général,  commissaire,  Louis  de 
Brie,  commissaire,  Francony,  chanoine,  commis- 
saire, F.  Baigne  ,  dominicain,  commissaire.  Des 
Tenières,  secrétaire  et  commissaire ,  Constant, 
curé  de  Saint-Julien,  commissaire,  Léonard,  dé- 
puté des  bénéficiers,  commissaire,  Nalis,  doyen- 
curé  de  la  major,  commissaire. 

Messieurs  les  bénéficiers  ont  adhéré  à  la  récla- 
mation du  chapitre  métropolitain,  ainsi  que  le 
chapitre  de  la  major. 

Signé  Léonard,  bénéficier,  Sarraute,  chanoine 
syndic  de  la  major. 

Messieurs   de  l'Oratoire  y  adhèrent  également. 

Signé  Mercurin,  prêtre'de  l'Oratoire,  député 
delà  maison  des  prêtres  de  l'Oratoire.  Ils  réclament 
le  même  avantage  pour  eux. 

Le  prieur  de  l'abbaye  de  Montmajour,  représen- 
tant sa  communauté,  composée  habituellement  de 
quinze  à  vingt  religieux,  demande  pour  elle  d'être 
autorisée  à  avoir  un  plus  grand  nombre  de  dépu- 
tés aux  assemblées  du  clergé  du  diocèse  ou  de  la 
sénéchaussée,  et  qu'il  soit  dérogé  à  l'article  du 
règlement  qui  ne  permettait  aux  Bénédictins  des 
plus  grandes  abbayes  qu'un  seul  député  les  re- 
présentant. 

Signé  Dom  Decans,  prieur  de  Montmajour-les** 
Arles. 
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Les  RR.  PP.  Grands  Carmes  demandent  d'être 
admis  individuellement. 

Signé  P.  Roux,  prieur  des  Grands  Carmes. 

J'adlière  à  la  délibération. 

Signé  P.  Bouiouvard,  ministre  et  député  des 
Trinitaires,  P.  Baigne,  député  des  Prêcheurs, 
P.  de  Gastellet,  député  des  Grands  Augustins, . 
P.  Deau.  député  des  Augustins  réformés,  P.  Roux, 
supérieur  des  Minimes,  P.  Isnard,  gardien  des 
Cordeliers. 

L'an  mil  sept  cent  (piatre-vingt  neuf  et  le  dix- 
neuvième  jour  du  mois  de  mai,  après  midi,  par- 
devant  messire Pierre  François  Pazery  de  Thorame, 
chanoine,  secrétaire  en  dignité  du  chapitre  mé- 
tropolitain d'Arles,  son  procureur  fondé,  nommé 
pour  présider  la  présenteassemblée,  dans  la  grande 
salle  du  palais  archiépiscopal,  sont  comparus  et 
ont  été  présents  messieurs  les  députés  :  du  chapitre 
métropolitain  d'Arles;  du  corps  de  messieurs  les  bé- 
néficiers  de  la  même  église  -  du  chapitre  de  Notre 
Dame-la-Major  de  la  dite  ville;  le  procureur  fondé 
de  madames  les  abbesses  de  Saint-CTésaire  d'Arles  cl 
de  Saint-Honorat  de  Tarascon,  les  députés  de  la 
maison  de  TOratoire  d'Arles;  desRR.  PP.  Bénédic- 
tins de  Montmajour-les-Arlcs,  des  Dominicains, 
des  Trinitaires,  des  Cordeliers,  des  Grands  Augus- 
tins, des  Grands  Carmes,  des  Augustins  réformés, 
des  Minimes  et  des  frères  des  hcoles  chrétiennes 
d'Arles;  les  procureurs  fondés  des  dames  Ursuli- 
nes,  des  Carmélites,  de  la  Visitation,  de  Saint  Paul 
et  des  hospitalières  d'Arles  ;  messieurs  les  curés  de 
Notre-lJame-la-Major,deSainte-Groix,deSaint-Mar- 
tin,de  Saint- Julien,  de  Saint-Laurent  et  de  Saint- 
Lucien  de  la  ville  d'Arles;  de  Saint-Pierre  de  Trin- 
quetaille-les-Arles,  de  Saint-Martin  de  Cran  et  de 
Fontvieille  ;  les  procureurs  fondés  de  messieurs  les 
curés  de  Notre-uame-la-Priiicipale  d'Arles,  d'Alba- 
ron,!de8  Sansouïres,  de  Villeneuve, de  la  Trésoriére 
et  de  Saint-Trophimc  du  plan  du  Bourg,  terroir 
d'Arles;  les  prieurs  de  Samt-Antoine-le- Vieux  et 
de  Saint-Pierre  des  Aliscamps  ou  son  procureur 
fondé;  MM.  les  recteurs  des  principales  chapolle- 
nies  fondés  dans  différentes  églises  de  la  ville  et 
pays-Etat  d'Arles  ou  leurs  procureurs  fondés,  tous 
représentant  le  clergé  de  la  ville  et  pays-Etat,  les- 
quels, après  avoir  mûrement  délibéré  sur  le  choix 
du  député  de  l'ordre  du  clergé  aux  Etats  généraux 
de  royaume  que  le  Roi  a  bien  voulu  leur  accor- 
der par  son  règlement  de  4  avril  dernier,  et  les 
voix  ayant  été  recueillies  par  le  scrutin,  dans  la 
forme  prescrite  par  le  règlement  de  Sa  Majesté 
du  24  janvier  de  la  présente  année,  ont  nommé, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  M.  l'abbé  Royer, 
conseiller  d'Etat  ;  lui  donnant  les  pouvoirs  géné- 
raux et  suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser 
et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins de  l'Etal,  la  réforme  des  abus,  l'établisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
[Kirties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  de  tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa 
Majesté. 

Et  attendu  que  mondit  sieur  abbé  Royer  est  ab- 
sent, Messieurs  les  présidt'nt  et  secrétaire  de  l'as- 
semblée ont  élé  chargés  de  lui  faire  passer  avec  le 
présent  acte  de  nommation  les  cahiers  des  doléan- 
ces et  instructions  approuvées  dansla  séance  tenue 
aujourd'hui,  à  lacharge par  lui  deprêter  le  serment 
par-dHvanl  qui  de  droit,  s'ajournant  ladite  as- 
semblée dans  le  cas  de  non-acceptation  de  la 
part  du  député  qu'elle  a  nommé  au  lendemain  du 
jour  où  sa  réf}onse  lui  sera  notifiée. 

Fait  et  arrêté  dans  la  grande  salle  de  l'arche- 
vêché, l'an  et  jour  susdits,  en  deux  originaux 
signés  par  tous  les  délibérants. 


Signé  Pazery,  vicaire  général ,  commissaire, 
L.  de  Brie,  député  du  chapitre  d'Arles,  L.  de 
Beaupuy,  député  du  chapitre  métropolitain  et 
procureur  fondé  du  recteur  de  la  chapelle  de 
Sainte-Marthe,l  'abbé  de  Chapelle,  procureur  fondé 
de  M.  le  curé  de  Villeneuve,  Chabrillan,  procureur 
fondé  des  abbesses  d'Arles  et  de  Tarascon,  Léo- 
nard, bénéficier. 

Mercurin,  prêtre  de  l'Oratoire,  député  des  prê- 
tres de  l'Oratoire,  Estrivier,  curé  de  Saint-Martin, 
Constant,  curé  de  Saint-Julien  et  procureur  fondé, 
Fournier,  prieur  de  Saint-Pierre  de  Trinquetaille- 
les-Arles,  Venture,  prêtre  de  l'Oratoire,  procureur 
fondé  déclaré  de  Notre-Dame-ia-Principale  et  de 
Saint-Trophime,  Jehan,  curé  de  Sainte-Croix,  P. 
Roux, prieur  et  député  des  Grands  Carmes,  Legret, 
prieur  de  Saint-Ântoineet  procureur  fondé  du  curé 
de  la  Trésoriére,  Blanchier,  procureur  fondé,  Clas- 
tre,  recteur  de  la  chapeilenie  Saint-Sépulcre,  Audi- 
bert,  procureur  fondé,  Castéli,  prêtre,  député  du 
clergé  de  Sainte-(îroix d'Arles.  P.  Boulouvard,  mi- 
nistre et  député  de  la  communauté  des  chanoines 
réguliers  de  la  Sainte-Trinité,  rédemption  des 
captifs,  Fr.  Deau,  député  des  Augustins  réformés, 
de  Foucauld,  procureur  fondé  du  recteur  de  la 
chapelle  des  Cmq-Plaies,  Bannemant,  recteur  de 
la  chapelle  Notre-ûame-la-Rigaudie,  Castelet,  cha- 
noine, procureur  fondé  des  dames  de  Saint-Paul 
et  recteur  de  la  chapeilenie  Saint-Pierre  à  la  major, 
Leyssard,  procureur  fondé  des  Religieuses  hospi- 
talières d'Arles,  Datty,  recteur  de  la  chapeilenie 
Sainte- Victoire  à  Saint-Trophime,  Mille,  curé  de 
Saint-Martin  de  Crau,  Nalis,  curé  de  la  major, 
procureur  fondé  du  curé  d'Albaron,  Gautier, 
procureur  fondé  des  dames  Ursulines  d'Arles, 
P.  de  Castelet,  député  des  Grands  Augustins.  Coste, 
recteur  de  laChapelle  Saint-Jacques-Saint-Pnilippe 
dans  l'église  Saint-Julien,  Alexandre,  recteur  de 
Saint-Antoine,  Castelet,  prieur  de  Saint-Lucien,Tru- 
chet,  chanoine,  recteur  de  la  chapeilenie  Sainte- 
Apollonie  et  procureur  fondé  du  recteur  de  ^f.-D.- 
des-Suffrages,  Dom  Decans,  prieur  de  l'abbaye  de 
Montrnajour,  Reyre,  prêtre  conventuel,  député  des 
prêtres  au  service  de  la  métropole,  Autheman, 
recteur  de  la  chapelle  Saint-Jacques  à  Saint  Ju- 
lien, François  Roux,  supérieur  et  député  des  Mi- 
nimes, Estrangin,  prêtre,  recteur  de  la  chapelle 
Sainte-Marie-Jacobé-et-Salomé  à  Sainte-Croix,  Sar- 
raute,  chanoine  syndic,  député  du  chapitre  de  la 
Major,  recteur  de  la  chapeilenie  de  Notre-Dame- 
des-Suffrages  dans  Saint-Martin  d'Arles,  Clariond, 
ecclésiastique  recteur  de  la  chapeilenie  Sainte-Ca- 
therine, Pellissier,  recteur  delà  chapeilenie  Saint- 
Saturnin,  frère  Brice,  directeur  des  fréresjdes  Ecoles 
chrétiennes,  Peyre,  recteur  de  Saint-Pierre  et 
Saint-Jean,  Prancony,  chanoine  de  la  Sainte-Eglise 
d'Arles,  recteur  de  la  chapeilenie  de  la  Sainte- 
Trinité,  Roullet,  recteur  de  la  chapeilenie  Sainte- 
Catherine,  Tourniaire,  procureur  du  prieur  de 
Saint-Pierre  des  Aliscamps  etdu  recteur  delà  cha- 
peilenie del'Annonciade,  Gibert,  député  du  clergé 
de  Saint-Martin,  Fr.  Inard ,  gardien  des  Corde- 
liers, Planche,  recteur  de  la  chapelle  Saint-Gérard 
et  procureur  fondé  des  recteurs  des  chapelles  de 
Saint-Jean-Baptiste  et  de  Corpore-Christi,  Fr.  Bai- 
gne, député  de  la  communauté  des  Domini- 
cains, des  Teniôres,  si>crétaire  de  l'assemblée  du 
clergé  de  la  ville  pays-Etat  d'Arles. 

Certifié  coDforme  aux  originaux  conservés  aux  archives 
de  l'hôiel  de  ville  d'Arles,  registre  Eglise  é^ Arles  char- 
tier,  tome  II.  titres  9  et  10,  25«  armoire,  par  Tarchi- 
viste  soussigné. 

Arles,  8  mai  1867. 

RODOLV. 
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ASSEMBLÉE  DE  LA  NOBLESSE  D'ARLES. 

Extrait  des  archives  communales  d^ Arles  (Bouches- 

dU'Rhône). 

â3  avril  1789. 

L'an  1789  et  le  23*'  jour  du  mois  d'i^vril,  à  trois 
heures  après  midi,  en  l'assemblée  de  messieurs 
les  nobles  de  Ja  ville  et  territoire  d'Arles,  convo- 
quée extraordinairement  par  ordonnance  de  mes- 
sieur  les  consuls  gouverneurs,  lieutenaats  géné- 
raux de  police  de  cette  ville  d'Arles,  seigneurs  de 
Trinquetaiile,  commissaires  députés  par  Sa  Ma- 
jesté le  onzième  du  courant,  assignée  dans  la 
salle  du  conseil  de  rhôtel'de  ville,  présidée  par 
MM.  Joseph  Denis,  marquis  de  Barras,  cheva- 
lier, seigneur  de  Fos,  de  Lançac  et  de  Thoars,  et 
Jacques  Bontemps,  bourgeois,  deux  desdits  sieurs 
consuls,  où,  en  présence  de  M.  Loys  de  La  Chas- 
sagne,  subrogé  procureur  du  Roi  à  la  police,  ont 
été  présents  :  Messieurs  de  Barras-Lançac,  de  Da- 
mian  de  Vinsargues,  de  Ginestoux,  de  Léautaud, 
de  Ledenon,  de  Loinville,  de  Bonijol  du  Brau, 
d'Arquier,  le  chevalier  deLéautaud,  de  Roman  de 
Gageron,  deNesme-Desmaret8,DesRoy  de  Vaquiè- 
res,  de  Latour,  de  Roy  de  Montroux,  de  Perrin, 
de  Grille,  d'Antonelle,  le  chevalier  d'Antonelle, 
d'icard  de  Pérignan,  de  Guilhem,  de  Lincel,  de 
Mandon,  de  Gays,  de  Chiavary  fils,  lesquels  après 
avoir  prêté  serment  et  en  exécution  de  l'article  3 
du  règlement  fait  par  le  Roi  pour  la  convoca- 
tion aux  prochains  Etats  généraux  dans  la  ville 
d'Arles  du  4  de  ce  mois,  être  procédé  à  la  nomi- 
nation de  douze  électeurs  qui,  avec  les  six  des 
anoblis,  de  ceux  qui  jouissent  de  la  noblesse 

Eersonnelle,  des  avocats  et  médecins  et  les  dix- 
uit  du  tiers,  doivent  dresser  le  cahier  des  do- 
léances de  la  ville  et  nommer  les  deux  députés 
aux  Etats  généraux,  avec  pouvoir  de  donner  aux- 
dits  deux  députés  tous  pouvoirs  généraux  et  suf- 
fisants de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TE'at, 
la  réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration, la  prospérité  du  royaume  et  le  bien  de 
tous  et  de  chacun  des  sujets  du  Roi,  à  l'effet  de 
quoi  Messieurs  les  nobles  assemblés  ont  nommé 
dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement  du 
24  janvier  dernier  douze  électeurs  qui  sont  : 

Messieurs  de  Barras,  de  La  Tour,  de  Léautaud 
aîné,  de  Perrin,  de  Ledenon,  de  Grille,  d'Arquier, 
de  Guilhem,  le  chevalier  de  Léautaud,  de  Lincel, 
de  Gblavary  lils,  de  Gays,  promettant  Messieurs  les 
nobles  assemblés  agréer  çt  approuver  tout  ce  que 

êar  lesdits  douze  électeurs  et  deux  députés  aux 
tats généraux  sera  fait,  délibéré  et  signé  en  vertu 
des  présentes  de  la  même  manière  que  s'ils  y 
avaient  assité  en  personne. 

Fait  et  passé  à  Arles,  l'an,  jour  et  lieu  susdits, 
et  nous  nous  sommes  soussignés  avec  tous   les 
présents,  le  procureur  du  Roi  et  Constant,  gref- 
ner,  à  qui  nous  avons  préalablement  fait  prête 
le  serment. 

Signé  Barras-Lançac,  G.-Gr.  Bontemps,  C.-Gr. 
Vinsargues,  Léautaud-Donine,  Bonijol  du  Brau, 
le  chevalier  de  Léautaud-Donine,  Vaquières,  La- 
tour. Perrin,  le  chevalier  d'Antonelle,  Lincel, 
Mandon,  Vernon,  Ledenon,  Loinville,  d'Arquier, 
Gageron.  Nesme-Desmarets,  De  Roy  de  Montroux, 
le  chevalier  de  Grille,  d'Antonelle,  d'icar  de  Péri- 
gnan, Guilhem  Clermont-Lodôve,  Chiavary  fils, 
Cays,  Loys,  procureur  du  Roi  à  la  police  subdélé- 
gué,  Constant,  greffier. 

Certifié  conforme  à  roriginal  conservé  aax  archives  de 


l'hôtel  de  ville,  registre  Etats  généraux  du  royaume, 
folio,  390,  47«  armoire,  par  l'archiviste  so assigne. 

Arles,  le  8  juin  1867. 

ROBOLY. 


CAHIER  de  doléances  de  la  ville  et  pays-état 

d' Arles  {{), 

La  ville  et  territoire  d'Arles  se  confiant  aux  ré- 
solutions de  Sa  Majesté,  ou  résultat  imprimé  par 
ses  ordres  à  la  suite  de  l'arrêt  du  conseil  du 
27  décembre,  reconnaissent  tenir  de  la  bonté  et 
justice  du  Roi  la  déclaration  que  Sa  Majesté  vou- 
dra bien  faire  du  droit  de  tout  homme  libre,  et 
surtout  de  tout  citoyen  français  à  la  liberté  ci- 
vile, à  l'entier  usage  de  sa  propriété,  à  la  sû- 
reté, etc. 

Les  sujets  de  ce  pays-Etat  espèrent  encore,  fon- 
dés sur  la  même  parole  royale,  qu'il  sera  fait  de 
bonnes  lois  sur  la  liberté  de  la  presse,  sur  la  jus- 
tice civile  et  criminelle,  sur  l'établissement  d'une 
milice  vraiment  nationale,  siu*  les  encouragements 
à  donner  à  Tagriculture  but  la  liberté  du  com- 
merce, sur  l'administration  intérieure,  etc. 

Que  tous  les  agents  du  fisc,  trouvés  inutiles, 
seront  supprimés,  les  commissaires  départis  rem- 
placés par  les  administrateurs  naturels  des  villes, 
pays  et  provinces,  les  receveurs  généraux  de  fi- 
nances aussi  supprimés  pour  que  les  provinces 
puissent  verser  directement  les  impositions  dans 
le  trésor  royal,  les  douanes  reculées  aux  frontières, 
les  péages  supprimés  avec  indemnités  pour  tous 
ceux  fondés  sur  des  titres  légitimes,  les  droits  de 
contrôle  réduits  et  simplifiés  ainsi  que  ceux  de 
sept  et  demi  pour  cent,  centième  denier,  insinua- 
tion et  suppression  de  toute  vérification  rétroactive. 

Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  vouloir,  ainsi 
qu'elle  a  daigné  l'annoncer,  accorder  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  maintenir  ou  éta- 
Slir  partout  des  Etats  provinciaux,  desassemblées 
provinciales,  des  règlements  municipaux,  etc.  ; 
mettre  tous  et  chacun  de  ses  sujets  à  l'abri  de 
toute  vexation  des  préposés  de  l'autorité  ou  autres 
personnes  en  crédit  :  abolir  toutes  lettres  closes^ 
veniat,  commandement  arbitraire  et  notamment 
les  visites  domiciliaires  et  personnelles,  etc.,  sup- 
primer tous  committimus^  évocations  au  conseil, 
rendre  la  distribution  de  la  justice  plus  prompte 
et  rapprocher  autant  que  faire  se  pourra  les  juges 
des  justiciables  ;  conserver  tout  Français  dans  les 
droits  imprescriptibles  d'hommes  libres  et  les  faire 
jouir  de  tous  ceux  de  citoyens,  et'généralement 
tout  ce  que,  dans  sa  sagesse,  elle  avisera  bon  être 
avec  le  conseil  de  ses  fidèles  sujets  rassemblés  au- 
tour d'elle  en  Etats  généraux;  aux  lumières  des- 
quels pour  tous  ces  grands  objets  ce  pays  se  con- 
fie, et  veut  laisser  à  ses  députés  1»  faculté  de  vo- 
ter sur  les  lois  générales  selon  leur  prudence  et 
leur  conscience,  en  leur  rappelant  le  serment 
qu'ils  ont  prêté  à  Dieu. 

Art.  l•^  Les  députés  de  la  ville  et  pays-Etat 
d'Arles  demanderont  à  Sa  Majesté  le  renouvelle-, 
ment  des  conventions  passées  entre  les  princes 
d'Anjou,  aux  droits  desquels  ont  succédé  tes  rois 
de  France,  et  les  citoyens  de  ladite  ville. 

Sa  Majesté  ayant  annoncé  en  dernier  lieu  la  dis- 
position où  elfe  était  de  maintenir  à  toujours  les 
droits  et  privilèges  des  pays  réunis  à  sa  nomina- 
tion, ainsi  qu'elle  l'avait  juré  à  son  avènement  à 
la  couronne,  la  reconnaissancequ'elle  voudra  bien 
en  faire  de  nouveau  en  pleins  Etats  généraux 
sans  avoir  plus  de  force,  aura  plus  de  publicité 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit 
Archives  de  V Empire, 


des 


B8 
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Art.  2.  Sa  Majesté  voudra  bien  aussi  nous  main- 
tenir dans  l'indépendance  où  nous  sommes  du 
régime  des  Etats  de  Provence;  notre  droit  est  fondé 
en  titres  immémoriaux,et  d'accord  avec  la  raison, 
qui  enseigne  qu'on  administre  mieux  ce  qu*on  a 
plus  immédiatement  sous  ies  yeux. 

L'intérêt  général  lié  à  celui  de  ce  pays  demande 
que  les  travaux  à  faire  pour  entretenir  la  naviga- 
tion du  Rhône,  pour  augmenter  notre  agriculture 
et  notre  population,en  rendant  la  salubrité  à  l'air 
par  Je  dessèchement  de  nos  marais,  etc.,  soient 
surveillés  par  les  citoyens  de  ce  pays  qui,  y  ayant 
leur  JDtérèt  propre  et  se  trouvant  tous  portés  sur 
les  lieux,s'acqmtteront  mieux  de  celte  surveillance 

fue  les  procureurs  du  pays  de  Provence,  résidant 
certaines  distances  et  surchargés  d'autres  soins. 

Art.  3.  Notre  pays  étant  pays  de  droit  écrit^  régi 
nar  le  droit  romain,  ne  reçoit  pas  la  maxime  : 
Nulle  terre  sans  seiqiieur,  c'est-à-dire  qu'elle  l'ad- 
met seulemeat  ainsi  qu'elle  est  entendue  par  tous 
les  auteurs  en  ce  qu'elle  signifie  nulle  terre  qui 
ne  Boit  soumise  à  la  justice  ou  Roi,  etc.  ;  mais  non 
pas  nulle  terre  qui  tie  soit  tenue  à  reconnaître  un 
seigneur  direct. 

La  maxime  contraire  est  tenue  pour  certaine 
dans  les  pays  de  droit  écrit  et  singulièrement  en 
Provence,  nul  seigneur  sans  titre.  Les  traitants 
ayant  obtenu  des  arrêts  du  Conseil  pour  étendre 
la  directe  universelle  du  Roi  sur  notre  pays  qui 
est  alleu  de  nature  et  o(i  nous  possédons  nos  ter- 
res, jure  veri  liberi.  etabsoluti  dominici^  (Du  Mou- 
lin, in  Cores,  par.  46)  ou  optimo  jure  et  oj)tima 
conditione  comme  s'expriment  les  anciens  juris- 
consultes ;,le  procès  au  conseil  sur  cette  matière  a 
été  suspendu  selon  la  doctrine  de  Gensoleu  (Traité 
du  franc^lleu  de  Provence^  Aix  1732)  par  une 
manière  d'abonnement  que  nous  avons  consenti 
par  soumission  et  contre  lequel  nous  n'avons 
cessé  de  réclamer:  nous  attendons  de  la  justice 
de  Sa  Majesté  qu'elle  voudra  bien  reconnaître  le 
droit  de  notre  pays  et  nous  maintenir  dans  la 
franchise  de  nos  possessions,  lorsque  notre  zèle 
nous  porte  à  lui  faire  offre  de  tous  nos  moyens 
pour  concourir  à  ses  vues  bienfaisantes  pour  le 
soulagement  de  l'Ëtat. 

Art.  4.  Le  Rhône  étant  anciennement  la  limite 
naturelle  entre  les  pays  de  Languedoc  et  les 
pays  de  Provence,  qui  faisaient  également  partie 
de  la  monarchie  française  sous  la  première  race, 
doit  de  nouveau  servir  de  séparation  à  ces  pays 
beureusemerrt  réunis  sous  un  même  souverain, 
et  les  atterrissements,  alluvions,  slots  appartien- 
dront à  la  rive  à  laquelle  ils  seront  joints  ou 
dont  ils  seront  plus  rapprochés.  Nous  réclamons 
instamment  la  révocation  des  arrêts  qui  décla- 
rent les  créments  joints  à  nos  levées  dans  le  quar- 
tier du  très-bon  terroir  de  cette  ville,  être  tenus  de 
sa  Majesté  à  cause  de  son  domaine  de  Languedoc. 

Art.  5.  L'imposition  de  5  sols  par  minot  de  sel 
levés  en  augmentation  sur  les  provinces,  dites 
des  petites  gabelles^  étant  uniquement  desti- 
née par  l'arrêt  du  Conseil  du  5  juillet  1723.  en 
exécution  de  la  déclaration  du  roi  du  4  juin  1712,  à 
la  réparation  et  entretien  du  canal  des  Launes 
qui  est  devenu  le  grand  bras  du  Rhône  dont  les 
bouches  se  comblent  par  les  dépôts  de  sable, 
nous  demandons  que  ies  sommes  qui  en  provien- 
nent soient,  conformément  à  l'édit  de  création, 
constamment  employées  à  cet  usage,  qui  est| de- 
venu d'une  néiessité  indispensable  pour  entre- 
tenir le  cabotage  d'ici  à  Marseille,  etc.,  pour 
encourager  le  commerce,  pour  augmenter  le  nom- 
bre des  matelots  si  nécessaire  à  la  marine  royale, 
pour  vivifier  notre  agriculture. 


I  Cet  emploi  de  ces  sommes  tient  encore  t)lus  à 
l'utilité  générale  qu'à  notre  avantage  particulier, 
le  Rhône,  ce  grand  canal  de  navigation  intérieure, 
étant  de  nécessité  absolue  pour  tout  le  commerce 
d'importation  et  d'exportation  que  fait  Marseille 
avec  les  provinces  de  France  et  les  pays  étrangers 
que  baigne  le  Rhône. 

La  somme  provenant  de  cette  crue  sur  le  sel 
a  été  appliquée  inconsidérément  à  des  dépenses 
de  chemins-  en  faveur  de  la  province  de  Lan- 
guedoc, malgré  les  constantes  réclamations  du 
pays  d* Arles,  qui  les  renouvelle  aujourd'hui  avec 
une  espérance  d'autant  plus  certaine  d'obtenir 
justice,  que  les  fonds  se  trouvent  libres  dans  ce 
moment  et  seulement  chargés  d'une  avance  faite 
par  les  fermiers  généraux.  La  majeure  utilité  du 
royaume  exige  qu'ils  soient  rendus  dès  à  présent 
à  leur  véritable  destination,  sauf  à  rembourser 
successivement  ce  qui  peut  être  dû  à  la  ferme 
générale. 

Art.  6.  Au  cas  que  le  sel  soit  rendu  marchan- 
dise et  do  vente  libre  dans  tout  le  royaume,  le 
pays  d'Arles  demande  qu'on  destine  d'autres  fonds 
pour  l'entretien  du  canal  des  Launes  en  rem- 
placement du  produit  des  5  sols  par  minot. 

Que  si  ce  bien  désiré  ne  peut  encore  s'opérer, 
les  fermiers  généraux  de  Sa  Majesté,  ou  les  ré- 
gisseurs de  ses  domaines  soient  tenus  de  prendre 
au  moins  la  quantité  de  trois  cents  grosmuids  de 
sel,  conformément  au  dernier  traité  convenu  et 
accordé  entre  les  consuls  et  communauté  d'Arles 
et  la  forme  générale,  en  date  du  18  janvier  1781, 
au  prix  de  7  sols  par  minot,  fixé  par  l'arrêt  du 
conseil  du  12  février  1785. 

Que  la  liberté  nous  soit  concédée  de  vendre  le 
reste  de  nos  sels  aux  étrangers  qui  viendront  les 
extraire  par  mer,  les  fermiers  pouvant  faire 
garder  les  avenues  par  terre.  Et  dans  le  cas 
susdit  que  le  régime  des  gabelles  ne  puisse 
être  remplacé  par  une  meilleure  administration 
sur  ces  objets  de  première  nécessité,  que  la 
ville  d'Arles  conserve  sa  franchise  pour  les 
quantités  nécessaires  à  la  consommation  de  ses 
habitants  et  à  la  conservation  de  ses  bestiaux. 

Art.  7.  Solliciter  auprès  de  Sa  Majesté,  assistée 
du  conseil  des  Etats  généraux,  la  suppression  des 
péages  de  Trinquetaille,  de  la  Touille  et  du  Vieux 
Bourgy  levés  au  proHt  de  M.  rarclicvéque  d'Arles, 
en  lui  accordxint  indemnité  après  justili cation  de 
S2S  titres,  et  en  attendant  réclamer  la  révocation 
de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  mars  1782,  obtenu 
sur  requête  sans  ouïr  partie,  portant  établisse- 
ment d'un  nouveau  tarif  et  augmentation  au 
double  des  droits  fixés  par  les  anciens  tarifs, 
réciproquement  consentis  et  convenus  par  les 
précédents  d'Arles  et  les  administrateurs  du  pays 
(l'Arles. 

Les  nouveaux  droits  sont  onéreux  et  nuisibles 
au  commerce. 

Art.  8.  La  ville  et  pays  d'Arles  demandent  la 
suppression  du  droit  du  2  pour  100  sur  toutes 
marchandises  qui  passent  en  montant  ou  des- 
cendant, par  eau  ou  par  terre,  devant  la  ville 
d'Arles,  ainsi  que  du  Liard  d'Albaron  réuni  au 
susdit  droit,  lequel  droit  avait  été  originaire- 
ment établi  par  lettres  patentes  du  roi  Henri  lil, 
du  29  mars  1577,  en  faveur  des  consuls  d'Arles 
pendant  qu'il  y  aurait  guerre  en  Languedoc  ou 
Provence,  et  aepuis,  après  la  cessation  des  guer- 
res intestines,  aurait  été  réuni  au  domaine,  et 
par  ainsi  ce  qui  avait  été  accordé  pour  le  soula- 
gement des  citoyens  de  la  ville  et  pays  d'Arles 
est  tourné  à  leur  préjudice  en  écartant  le  com- 
merce de  prendre  cette  route,  et  encore  au  pré- 
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judice  général  de  TEtat  en  diminuant  le  com- 
merce de  navigation  du  Rhône.  La  suppression 
de  ce  droit  avait  déjà  été  demandée  par  les  rive- 
rains du  fleuve  aux  Etats  de  1614. 

Art.  9.  Le  pays  d'Arles,  en  faveur  de  la  classe 
des  matelots  si  nécessaire  au  commerce  et  à  la 
marine  royale,  demande,  au  nom  des  capitaines  et 
patrons  dés  bâtiments  de  mer,  une  augmentation 
des  nolis  qui  lour  sont  accordés  par  Sa  Majesté  re- 
lativement au  tmnsport  pour  le  service  du  Roi, 
lesquels  ont  été  fixés  depuis  prés  de  trente  ans  à 
un  prix  devenu  de  plus  de  moitié  inférieur  aux 
prix  courants  des  dépenses  nécessaires  pour  la 
construction,  Téauipement  des  barques  oe  mer, 
la  solde  des  matelots,  etc. 

Et  ce  qui  manifeste  Tinjustice  de  ce  traitement 
à  leur  égard,  c'est  que  les  fournisseurs  de  l'ar- 
senal de  Toulon  ne  leur  payent  le  transport  des 
bois  ronds ,  tels  qu'ormeaux ,  sapins ,  etc. , 
que  comme  bois  carrés,  tandis  qu'ils  sont  mesurés 
et  payés  à  ces  fournisseurs  comme  bois  ronds  ; 
cet  arrangement,  fort  avantageux  aux  fournisseurs, 
est  extrêmement  nuisible  aux  capitaines. 

Art.  10.  Que  les  lieutenants  généraux  de  police 

Suissent  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
e  100  livres. 

Art.  il.  Que  les  contestations  résultant  des 
ventes  et  reventes  et  généralement  toutes  celles 
qui  concernent  la  ménagerie  soient,  comme 
avant  1710.  portées  par-devant  les  consuls  et  par 
eux  décidées  ainsi  qu'elles  Tétaient  constamment 
et  de  temps  immémorial  avant  cette  époque. 

Art.  12.  Que  les  amendes  prononcées  par  lesdits 
lieutenants  généraux  de  police  soient  appliquées 
aux  œuvres  pies,  à  leur  choix,  comme  elles  Tétaient 
par  le  passé. 

Art.  13.  Demander  des  bonnes  lois  pour  extirper 
la  mendicité,  comme  on  y  est  parvenu  en  cer- 
tains Etats  de  TEurope. 

Art.  14.  Réclamer  la  suppression  des  secondes 
et  troisièmes  fêtes,  et  généralement  de  toutes  celles 
qui,  tombant  dans  la  semaine,  peuvent  être  ren- 
voyées au  dimanche  pour  l'avantage  des  artisans, 
cultivateurs,  etc.,  la  seule  seconde  fête  de  Pûques 
étant  conservée,  comme  absolument  nécessaire 
aux  ouvriers  et  gens  de  campagne  pour  s'ac- 
quitter du  devoir  pascal. 

Art.  15.  Demander  une  loi  sur  le  prêt  à  jour 
qui  sera  d'évidente  utilité  pour  toutes  personnes, 
soit  commerçants,  fabricants,  artisans,  entrepre- 
neurs, etc. 

Art.  16.  Supprimer  la  loterie  royale  de  France 
et  toutes  autres  qui  ruinent  nos  artisans,  ouvriers, 
domestiques,  et  généralement  les  classes  indi- 
gentes du  peuple,  en  leur  offrant  un  faux  appât, 
et  après  qu'ils  y  ont  perdu  le  nécessaire,  peut  les 
précipiter  dans  le  crime;  et  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  décerner  des  peines  contre  les  personnes  qui 
introduiront  dans  le  royaume  des  loteries  étran- 
gères. 

Art.  17.  Demander  que  la  loi  de  Tinaliénabilité 
des  domaines  de  la  couronne  soit  révoquée,  Sa 
Majesté  pouvant  se  reposer,  pour  les  finances  né- 
cessaires à  l'Etat,  sur  le  zèle  de  ses  sujets,  et  Sa 
Majesté  sera  autorisée  de  vendre  et  accenser  lesdits 
domaines,  pour  le  prix  en  être  appliqué  à  libéra- 
tion d'une  partie  de  la  dette  publique. 

Art.  18.  Que  les  sommes  levées  en  ce  pays  le 
soient  de  la  manière  et  au  temps  les  plus  favo- 
rables pour  les  contribuables,  suivant  notre  con- 
stitution fondée  sur  les  anciens  litres  et  sur  le 
constant  usage  et  selon  la  proportion  actuelle- 
ment existante  entre  la  Trovence  et  notre  pays. 

Art.  19.  Que  le  droit  que  le  pays-Etat  d'Arles  a 


d'être  convoqué  à  part  pour  assister  aux  Etats 
généraux  soit  authentiquement  reconnu. 

DEMANDES  RELATIVES  A  CHACUN  DES  ORDRES. 

loQue  les  portions  congrues  des  curés  et  vicaires 
soient  augmentées  suffisamment  et  le  casuel  sup- 
primé, et  qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  et  en- 
tretien convenables  des  ecclésiastiques  appliqués 
à  cet  objet. 

2°  Que  les  canonicats,  cures  et  autres  bénéfices 
de  la  ville  et  pays-Etat  d'Arles  soient  affectés  de 

E  référence  aux  ecclésiastiques  de  cette  ville  et 
tat. 

3°  Que  la  dîme  ne  soit  plus  perçue  sur  la  se- 
mence, au  cas  qu'elle  ne  soit  point  remplacée 
par  un  équivalent  pris  sur  les  biens  ecclésias- 
tiques, ou  même  entièrement  supprimée. 

NOBLESSE. 

1*»  Que  lés  pensions  en  faveur  des  courtisans  et 
gens  en  crédit,  soient  motivées,  modérées  et  as- 
signées sur  une  seule  caissû. 

2**  Que  les  pensions  modiques  que  la  pauvre  no- 
blesse n'obtient  qu'après  de  longs  services  soient 
conservées  sans  être  sujettes  à  aucune  retenue,  et 
rendues  suffisantes  à  un  honnête  entretien. 

3*  Que  les  anoblissements  puissent  être  de- 
mandés par  les  villes,  pays,  provinces,  pour  ser- 
vices rendus,  et  telles  grâces  expédiées  gratuite- 
ment, et  les  anoblissements  provenant  d'un 
propre  mouvement  de  Sa  Majesté  soient  pareille- 
ment motivés  pour  services  rendus  et  accordés 
par  le  Roi  en  personne,  de  l'avis  de  son  conseil. 

4**  Les  gentilshommes  d'Arles,  s'étant  Soumis 
avec  respect  aux  volontés  du  Roi  énoncées  dans  le 
règlement  relatif  à  la  ville  et  territoire  et  pays 
d'Arles  du  4  avril,  demandent  qu'il  plaise  à  Sa 
Majesté  de  reconnaître  le  droit  de  présence  indi- 
viduelle qu'elle  a  bien  voulu  accorder  à  tous  les 
autres  gentilshommes  de  ses  Etals  et  la  faculté  de 
pouvoir  nommer  leur  député  dans  leur  ordre,  à 
moins  qu'ils  ne  cousentent  volontairement  et  mu- 
tuellement à  voter  et  députer,  les  deux  ordres 
réunis. 

5°  Sur  la  réclamation  faite  par  Tordre  de  la  no- 
blesse, qui  semble  vouloir  exclure  les  anoblis, 
ceux  qui  jouissent  de  la  noblesse  personnelle, 
avocats  et  médecins,  du  rang  qu'ils  ont  toujours 
tenu  en  cette  ville,  les  électeurs  qui  les  représen- 
tent ici,  en  se  soumettant  à  l'arrêt  du  conseil  con- 
cernant l'élection  des  députés  de  cette  ville  et  de 
son  territoire  aux  prochains  Etats  généraux,  de- 
mandent aue  Sa  Majesté  veuille  bien  leur  accorder 
à  l'avenir  le  privilège  d'avoir  un  député  choisi 
par  eux,  comme  formant  une  classe  de  citoyens 
très-nombreuse,  et  de  procéder  individuellement 
à  cette  élection. 

TIERS-ÉTAT. 

1°  Que  la  bourgeoisie  d'Arles,  aux  termes  des 
anciennes  conventions^  ayant  même  droit  que  la 
noblesse  à  Tadminislration  de  ce  pays,  et  devant 
recevoir  même  solde  et  servir  a  cheval  ainsi 
qu'elle,  aux  termes  et  dans  les  limites  spécifiés, 
obtienne  de  pouvoir  être  admise  aux  emplois  mi- 
litaires tant  de  terre  que  de  mer,  et  remplir  les 
offices  de  judicature  et  généralement  toute  sorte 
d'emplois  civils  et  autres,  selon  leur  mérite. 

2*»  Les  habitants  de  ce  pays,  un  des  plus  libres 
de  tous  ceux  soumis  à  la  domination  du  Roi, étant 
exempts  de  toutes  charges  onéreuses  à  l'huma- 
nité, restent  assujettis  par  la  volonté  du  Roi  au  ti- 
rage de  la  milice  des  gardes-côtes  ;  la  bourgeoisie, 
aux  termes  de  ses  libres  conventions,  étant  exempte 
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de  cet  assujettissement,  d'autres  classes,  qui  se 
rapprochent  de  la  bourgeoisie,  prétendent  la  môme 
exemption  et  de  proche  en  proche,  la  prestation  de 
ce  devoir  devient  une  source  d'envie  entre  les 
habitants.  Sa  Majesté  voudra  permettre  que  le 
contingent  du  pays  d'Arles  pour  les'  gardes  côtes 
soit  fourni  par  rengagement  libre  à  prix  d'argent 
des  gens  qui  s'offriront  de  bonne  volonté. 

3°  Que  moyennant  ce  que  fournissons  à  la  garde- 
côtes,  Sa  Majesté  doit  nous  garantir  de  toute  dé- 
pense de  Barbaresques  par  la  construction  de 
quelques  tours  munies  de  corps  de  garde,  qui  em- 
pêcheront par  même  moyen  Tintroduction  de  la 
peste  ;  ce  terrible  fléau,  dont  nous  serions  les  pre- 
miers victimes,  pourrait  s'étendre  à  tous  les  pays 
de  la  domination  de  Sa  Majesté. 

4°  Que  la  dernière  ordonnance  de  marine  soit 
mieux  exécutée  relativement  à  l'article  qui  ac- 
corde les  invalides  aux  capitaineset  matelots  âgés 
de  soixante  ans. 

Les  bourgeois  et  autres  citoyeos  notables  qui, 
suivant  le  règlement  du  4  avril, ont  été  convoqués 
individuellement,  rectamtstii  la  confirmation  de 
ce  droit,  et  que  conformément  à  l'ancienne  et  vraie 
constitution  du  pays,  il  leur  soit  accordé  un 
nombre  égal  d'électeurs  à  celui  de  messieurs  les 
gentilshommes  et  autres  ayant  la  noblesse  per- 
sonnelle, pour,  conjointement  avec  eux,  procéder 
à  la  nomination  des  députés  dont  deux  seront 
pris  parmi  les  bourgeois,  si  deux  sont  accordés 
a  messieurs  de  l'état  noble,  et  demandent  aussi 
de  pouvoir  user  de  la  même  faculté  qu'a  ré- 
clamée la  noblesse  de  nommer  le  député  de  son 
ordre  à  part,  à  moins  qu'on  ne  convienne  généra- 
lement (Ty  procéder  en  commun,  selon  la  consti- 
tution du  pays  qu'ils  s'empresseront  toujours  de 
maintenir  et  conserver  dans  toute  sa  forme. 

Agriculture, 

!•  L'agriculture  devant  être  encouragée,nous de- 
mandons en  faveur  de  ce  pays  agricole  que  si, con- 
formément au  vœu  de  toute  la  France  les  douanes 
ne  peuvent  encore  être  reculées  en  totalité  aux 
frontières,  au  moins  les  denrées  nécessaires  à  la 
nourriture  des  cultivateurs  soient  déclarées  dès 
présent  exemptes  de  tous  droits,  lesquels  appli- 
qués^ à  ces  objets,  sont  destructifs  d'une  repro- 
Quction  cent  fois  plus  importante  pour  l'Etat  que 
ne  peut  l'être  le  produit  audit  droit. 

2<>  Les  troupeaux  étant  un  des  principaux 
moyens  de  prospérité  pour  ce  pays  et  pour  l'Etat 
en  général,  nous  demandons  qu'on  fasse  cesser 
les  vexations  qu'éprouvent  nos  bergers  qui  les 
(X)nduisent  aux  montagnes  de  Provence  et  de 
Dauphiné,  par  de  prétendus  droits  de  péage,  de 
lande  et  de  pulverage  qui  ne  sont  point  dus,  les 
troupeaux  d'Arles  ayant  toujours  joui  du  libre 
passage  sans  être  soumis  à  aucun  droit. 

De  plus,  ils  se  plaignent  qu'on  a  resserré  les 
chemins,  en  sorte  qu  il  n'est  plus  possible  d'y 
passer  avec  des  nombreux  troupeaux  sans  être 
exposé  à  des  dépens  que  les  particuliers,  dont 
les  propriétés  bordent  lesdits  engins,  font  fixer 
arbitrairement  à  des  sommes  con^^idérables;  nous 
demandons  encore  l'abrogation  des  lois  qui  dé- 
fendent de  laisser  boire  au  troupeaux  de  l'eau 
de  la  mer  et  des  fontaines  salées. 

3»  Sa  Majesté  est  priée  de  vouloir  bien  accorder 
une  foire  au  25  mai,  pour  la  vente  des  bestiaux 
seulement. 

4"  La  draperie  et  autres  étoffes  anglaises  qui 
sont  introduites  dans  le  royaume  portent  un  pré- 
judice considérable  à  toutes  les  fabriques,  et  no- 
tamment à  celles  du  Languedoc  auxquelles  les 


laines  du  pays  d'Arles  étaient  employées  ;  les  mé- 
nagers de  ce  payséprouvant  déjà  les  funestes  effets 
de  cette  introduction,  demandent  la  libre  expor- 
tation de  leurs  laines  à  l'étranger  en  exemption 
de  tous  droits. 

5"  Elle  supplie  aussi  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'à  l'avenir  les  baux  passés  par  les  gens  de  main- 
morte, et  particulièrement  par  l'ordre  de  Malte, 
aient  leur  plein  et  entier  effet  jusqu'à  leur  expi- 
ration, malgré  la  mort  des  possesseurs  des  do- 
maines, ou  qu'ils  ne  puissent  expulser  les  fermiers 
qu'en  leur  accordant  une  indemnité  gui  serait  ré- 
glée par  experts  amiablemenl  commis  à  cet  effet. 

6«  Par  un  usage  abusif,  M.  l'archevêque  d'Arles 
perçoit  un  droit  d'anonage  sur  les  bourgeois  et 
ménagers  de  la  ville  ;  il  paraît  que  ce  droit  estper^ 
sonnet,  puisque  messieurs  les  nobles  et  avocats  en 
sont  exempts.  La  bourgeoisie  et  les  ménagers  de- 
mandent l'abolition  de  ce  droit,  à  moins  qu'il 
ne  leur  apparaisse  deux  titres  légitimes. 

Commerce. 

!•  Le  renouvellement  ou  l'obtention  des  pri- 
vilèges exclusifs  seront  suspendus  jusqu'après  un 
mûr  examen  du  conseil  du  commerce,  et  les  dé- 
putés ordinaires  de  diverses  villes  de  commerce 
seront  obligés  d'en  donner  part  avant  l'exécution 
à  leurs  villes  respectives,  et  d'attendre  sur  ce,  le 
résultat  des  lumières  de  leurs  commettants,  avant 
qu'il  soitrien  statué  définitivement  sur  ces  objets. 

2°  Qu'il  soit  élabli  une  commission  composée 
d'hommes  versés  dans  les  matières  économiques 
et  politiques  et  d'habiles  négociants,  pour  dis- 
cuter les  avantages  et  les  inconvénients  du  traité 
de  commerce  fait  avec  l'Angleterre,  pour,  sur  leur 
rapport,  être  statué  sur  ces  transactions. 

>  Demander,  ainsi  que  Marseille,  le  creusement 
du  port  de  Bouc,  devenu  indispensable  pour  la 
sûreté  de  la  navigation  sur  nos  côtes  et  particu- 
lièrement pour  les  bâtiments  qui  sortent  du  Rhône 
ou  se  présentent  pour  y  entrer  et  qui  n'ont  que  ce 
port  pour  asile. 

4»  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  la  ju- 
ridiction consulaire  de  cette  ville  d'Arles  la  même 
protection  et  les  mêmes  avantages  que  recevront 
celles  de  tout  le  royaume. 

S**  Demander  mêmes  poids  et  mêmes  mesures 
dans  tout  le  rovaume. 

Finances. 

Art.  l•^  Vérifier  l'étendue  de  la  dette  publique 
et  ses  causes. 

Art.  2.  Opérer  la  réduction  des  dettes  abusives. 

Art.  3.  Consolider  les  dettes  légitimement  con- 
tractées envers  les  créanciers  de  l'Etat. 

Art.  4.  Les  subsides  devront  être  répartis  pro- 
portionnellement et  affecter,  tant  que  faire  se 
pourra,  les  capitalistes,  les  rentes  viagères  et  per- 
pétuelles. 

Art.  5.  L'emploi  des  subsides  affecté  :  l»  à  l'in- 
térêt de  l'état  ne  la  dette  consolidée  et  à  son  rem- 
boursement successif,  en  versant  annuellement 
dans  une  caisse  à  ce  destinée  une  partie  desdits 
subsides;  2**  aux  dépenses  nécessaires  pour  le 
maintien  de  la  chose  publique  ;  3»  à  soutenir  la 
splendeur  du  trône. 

Art.  6.  Chaque  pays  versera  directement  sans 
intermédiaire  au  trésor  royal,  la  portion  des  sub- 
sides qu'il  devra  acquitter,  sous  la  déduction  préa- 
lable des  dépenses  de  l'Etat  relatives  audit  pays 
et  nécessaires  pour  la  défense  des  frontières, les  ap- 
pointements, les  encouragements, les  secours,  etc. 

Guerre, 

Art.  I***.  Nombre  des  gens  de  guerre  exactement 
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proportionné  à  ce  qu'exige  la  sûreté  et  la  défense 
de  l'Etat. 

Art.  2.  Suppression  d'une  discip.ine  mons- 
trueuse et  barbare,  introduite  par  des  mercenaires 
étrangers,  qui  iiumilie  tout  homme  né  libre  et 
surtout  tous  Français  qui  ont  été  toujours  guidés 
par  l'honneur  et  la  gloire. 

Art.  3.  Les  troupes  en  temps  de  paix  pourraient 
épargner  les  frais  du  service  des  maréchaussées, 
et  devraient  d'ailleurs  être  occupées  aux  travaux 
des  levées,  chemins,  etc.,  propres  à  affermir  leur 
santé  et  à  leur  procurer  un  pécule  qui  supplée- 
rait à  la  solde  devenue  insuffisante. 

Art.  4.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que 
le  couvent  des  PP.  Récollets,  bùti  par  la  munifi- 
cence du  maréchal  de  Villars,  gouverneur  de  Pro- 
vence, et  les  citoyens  de  la  ville  et  Etat  d'Arles, 
lequel  est  très-vaste  et  habité  seulement  par  trois 
ou  quatre  religieux,  soit  destiné  à  servir  de  ca- 
serne, pour  exempter  les  habitants  du  logement 
onéreux  des  gens  de  guerre,  dans  le  cas  où  la 
ville,  qui  a  le  droit  de  se  garder  elle-même,  serait 
dans  la  nécessité  de  demander  des  troupes  pour 
sa  sûreté,  etc. 

Tous  ces  articles,  tant  généraux  que  relatifs  à 
l'ensemble  des  intérêts  du  pays  d'Arles,  ont  été 
trouvés  bons,  et  l'assemblée  charge  expressément 
ceux  qui  seront  députés  d'en  poursuivre  l'obten- 
tion de  Sa  Majesté  et  sa  déclaration  en  pleins 
Etats  généraux  que  Sa  Majesté  a  annoncé  elle- 
même  vouloir  reconnaître  comme  son  véritable 
et  permanent  conseil. 

Et  quant  aux  doléances  particulières  aux  corps 
et  aux  individus  de  cette  ville  et  pays,  ils  pour- 
ront toujours  les  faire  parvenir  aux  députés  aux 
Etats  généraux  qui  seront,  tenus  de  les  solliciter 
selon  leurs  moyens,  et  en  suite  du  serment  qu'ils 
auront  prêté  d'agir  en  conscience  pour  les  véri- 
tables intérêts  ne  cette  ville  et  pays  et  de  toutes 
les  classes  de  citoyens. 

Et  tels  articles  de  doléances  certifiés  par  la  si- 
gnature de  messieurs  les  consuls  gouverneurs  et 
du  secrétaire  greffier  de  la  ville, auront  même  force 
que  s'ils  étaient  insérés  mot  à  mot  clans  le  présent 
cahier.  Signé  Barras- Lan çac,  G.  Gr.,  Boutenips, 
G.  Gr.,  de  Léautaud-Donnine,  brigadier  des  armées 
du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis,  le  baron  de  Le- 
denon,d'Arquier,  Léautaud-Donnine, maréchal  des 
camps,  Latour  chevalier  tle  Saint-Louis,  Perrin, 
de  Grille,  Guilhem  Glermont-Lodève,  de  Lincel," 
Chiavary  fils,  Gays,  Loys,  Aymard.  Fassin,  Ey- 
mieny,  Laurens,  Vigne,  Glarion,  Boulouvard,  Com- 
pan  oncle,  Lions  aîné,  Germain  Volpelière,  Goil- 
let,  Férand,  Bonasse,  Ëstrangin,  Fourtier,  ûaumas 
Jacquemin,  Bœuf,  Bertrand  Maurin,  Brunet,  Gal- 
loutaire  et  Constant,  greffier. 

Collectionné  à  l'orignal.  Signé  Barras-Lançac, 
C.  Gr.,  Bontemps,G.  Gr.,  Férand, Constant, greffier. 

DOLÉANCES  DE  QUELQUES  CORPS   Eï   COMMUNAUTÉS 
DE  LA  VILLE  ET   PAYS  D'AULES. 

Doléances  des  médecins. 

Les  médecins  de  la  ville  d'Arles,  désirant  se- 
conder les  vues  bienfaisantes  de  leur  auguste 
souverain,  supplient  très-humblement  Sa  Majesté 
d'ordonner  l'exécution  des  articles  suivanls  : 

Art.  1*".  On  supprimera  les  universités  de  mé- 
decine, qui  confèrent  des  grades  à  d^s  gens  oui 
n'ont  rempli  aucune  des  formalités  qu'une  loi 
très-sage  a  jugées  indispensables, 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  étudier  en  médecine  s'il 
n'a  déjà  un  patrimoine  honnête. 

Art.  3.  Les  études  en  médecine  seront  prolon- 


gées, et  leur  terme  reculé  à  celui  de  cinq  années 
au  moins. 

Art.  4.  Tous  les  grades  seront  accordés  gratui- 
tement, et  les  professeurs  dédommagés  du  déficit 
qui  en  résultera  dans  leur  recette  par  la  somme 
déterminée,  que  tout  étudiant  payera  en  se  fai- 
sant immatriculer,  et  par  celle  que  chaque  ville, 
où  se  trouvera  une  université,  leur  donnera  an- 
nuellement. 

Art.  5.  On  interdira  aux  professeurs  la  faculté 
d'ouvrir  des  cours  particuliers.  Cette  voie  paraît 
être  unedes  plus  efficaces  |)Our  qu'ils  remplissent 
leurs  obligations,  avec  plus  d'exactitude,  dans 
les  cours  publics  qu'ils  sont  tenus  de  faire. 

Art.  6.  Il  sera  éiabli  une  chaire  de  médecine 
pratique  dans  toutes  les  universités  du  royaume. 

Art.  7.  Les  médecins  de  la  ville  d'Arles  supplient 
encore  très-humblement  Sa  Majesté  qu'il  lui 
plaise  d'ordonner  : 

1®  La  suppression  de  tous  les  caveaux  particu- 
liers, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  dans  les 
cimetières  publics. 

Art.  8.  2"  Que  nulle  popeonnc  ne  soit  enterrée 
avant  que  sa  mort  ait  été  constatée  par  des  gens 
de  l'art  dé?ifi;nés  pour  cet  effet. 

Art.  9.  3°  Qu'il  soit  placé  le  long  du  Rhône  et 
à  des  distances  plus  ou  moins  rapprochées  des 
entrepôts  où  seront  renfermés  les  instruments  et 
remèdes  propres  à  rappeler  les  noyés  à  la  vie,  et 
qu'un  ou  deux  médecins  soient  chargés  spéciale- 
ment du  soin  d'en  diriger  l'administration. 

Art.  10.  4®  Qu'on  ouvre  dans  l'Hôtel-Dieu  des 
salles  ou  des  appartements  destinés  à  y  rerevoir  et 
y  traiter  les  marlades  attaqués  de  la  vérole,  de  la 
gale,  de  même  que  les  inoculandcs. 

Art.  11.  5«»  Que  les  enfants  trouvés,  orphelins, 
cessent  d'être  enfermés  dans  l'hôpital  de  Charité  et 
qu'ils  soient  renvoyés  dasn  les  campagnes  où  leur 
première  éducation  a  déjà  commencé  et  a  été  con- 
tinuée jusqu'à  Tûge  de  sept  ans.  Signé  Vigne, 
Pomme,  médecin,  Bret,  Fcrrand,  Laudun,  Fassin, 
médecin,  et  Boyer. 

Adhéré  par  les  deux  ordres. 

Doléances  de  la  communauté  des  procureurs. 

.Art.  l*'^  La  communauté  des  procureurs,  persis- 
tant à  la  délibération  remise  à  messieure  les  élec- 
teurs et  dont  lecture  a  été  faite  à  l'assemblée,  de- 
mande, en  conformité  de  ladite  délibération  qui 
sera  annexée  au  présent  procès-verbal,  que  les  ci- 
toyens d'Arles  soient  réintégrés  dans  le  droit  im- 
prescriptible d'être  gouvernés  par  une  constitution 
légitime  et  vraiment  représentative  de  toutes  les 
classes  des  citoyens.  A  cet  effet,  que  l'assemblée 
donne  plein  pouvoir  et  charge  spécialement  mes- 
sieurs les  députés  aux  Etals  généraux  deprésenter 
requête  au  conseil  du  Roi  pour  obtenir  laréforme 
du  règlement  de  1740  qui  établit  le  régime  mu- 
nicipal de  cette  ville,  et  faire  ordonner  une  con- 
vocation de  l'universalité  des  citoyens  pour  dé- 
libérer sur  les  moyens  à  prendre  pour  la  confection 
d'un  nouveau  règlement  municipal. 

Art.  2.  Les  biens  des  hôpitaux  et  maisons  de 
charité  étant  un  patrimoine  public,  la  commu- 
nauté des  procureurs  demande  qu'à  l'avenir 
l'élection  des  administrateurs  de  l'hôpital  la  Cha- 
rité de  cette  ville  soit  faite  en  y  convoquant  les 
citoyens  qui,  d'après  le  nouveau  règlement  à 
faire,  auront  le  droit  d'assister  aux  assemblées 
municipales;  à  cet  effet,  les  lettres  patentes  por- 
tant établissement  et  règlement  pour  ladite  mai- 
son de  Charité  seront  révoquées  en  ce  qu'elles 
auront  de  contraire  à  la  présente  demande. 

Art.  3.  Que  toutes  les  juridictions  ecclésiasti- 
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ques,  cartolaires,  d'attribution,  et  généralement 
tous  les  tribunaux  d'exception,  soient  supprimés 
comme  donnant  lieu  à  des  questions  d'incompé- 
tence ruineuses  pour  les  parties  et  retardant  la 
déci.-ion  de  leur  litige,  ce  qui  vériUe  ce  proverbe 
qui  dit  :  La  forme  emporte  le  fond. 

Mémoire  pour  servir  à  dresser  les  articles  des  do- 
léances des  marchands  apothicaires  de  la  ville 
d'Arles. 

l"  Les  marchands  apothicaires  de  la  ville  d'Arles 
se  réunissent  aux  autres  citoyens  pour  supplier 
Sa  Majesté  de  vouloir  bien  conserver  les  droits, 
prérogatives  et  privilèges  de  cette  ville  fondés 
sur  des  conventions  qu'elle  a  passées  avec  ses  an- 
ciens souverains,  et  sur  les  titres  mêmes  qui  l'ont 
réunie  à  la  France,  déclarant  cependant  qu'ils 
recevront  toujours  avec  une  entière  soumission 
ce  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'ordonner  pour  le 
bien  général  de  ses  peuples. 

2o  Quoique  les  arrêts  du  conseil  de  Sa  Majesté 
aient  pourvu  à  ce  que  la  pharmacie  tant  galle- 
niquefftt^ chimique  ne  fût  exercée  que  par  des  per- 
sonnes muniesde  toutes  les  connaissances  qu'exige 
cetart,  aussi  utile  à  la  société  que  l'abus  qu  on  neut 
en  faire  peut  être  dangereux,  il  arrive  cepenaant 
que  des  emi)iriqueset  autres  personnes  qui  n'ont 
ni  l'étude  ni  la  capacité  requise  pour  l'exercer  se 
mêlent  de  composer  et  de  distribuer  des  remèdes 
qui,  au  lieu  de  ramener  la  santé,  n'occasionnent 
souvent  que  la  mort,  de  sorte  qu'il  est  intéressant 
pour  les  citoyens  de  supplier  Sa  Majesté  de  donner 
des  ordres  plus  précis  pour  procurer  l'exécution 
des  arrêts  du  conseil,  sans  que  la  communauté 
des  marchands  apothicaires  soit  dans  le  cas  de 
soutenir  à  ce  sujet  des  procès  dispendieux. 

Doléances  du  corps  et  communauté  des  marchands 
de  la  ville  d'Arles  en  Provence, 

Art  !•'.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir 
bien  ordonner  qu  il  sera  incessamment  procédé 
à  la  confection  d'un  nouveau  règlement  munici- 
pal pour  la  ville  d'Arles,  par  aes  commissaires 
pris  dans  une  assemblée  générale  do  tous  les 
chefs  de  famille  et  parmi  les  divers  ordres  des 
citoyens,  en  tel  nombre  et  dans  telle  proportion 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  de  déterminer,  lesquels 
commissaires  prendront  pour  base  de  leurs  opé- 
rations cette  maxime  fondamentale  que  tous  les 
citoyens  doivent  participer  à  l'administration  de 
la  cnose  commune,  aux  charges  et  aux  honneurs 
de  la  municipalité,  et  par  conséquent  que  les 
marchands  y  seront  admis  en  nombre  propor- 
tionné à  celui  des  autres  classes  de  citoyens. 

Art.  2.  Les  marchands  de  la  ville  d'Arles  récla- 
ment encore  de  la  justice  de  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  protéger  le  commerce,  et  les  faire  jouir 
du  droit  exclusif  qu'ils  ont  à  tant  de  litres  de 
vendre  et  débiter  les  marchandises  dont  ils  font 
trafic  dans  la  ville  d'Arles  et  son  terroir,  et  en  con- 
séquence de  faire  des  inhibitions  et  défenses  aux 
colporteurs  de  vendre  et  colporter  des  marchan- 
dises de  même  espèce  que  celles  dontleidits  mar- 
chands font  trafic  dans  ladite  ville  et  terroir, 
excepté  seulement  le  jour  des  foires  établies  par 
lettres  patentes  de  Sa  Majesté,  à  peine,  en  cas 
de  contravention,  de  confiscation  des  marchan- 
dises et  de  telle  autre  peine  pécuniaire  que  Sa 
Majesté  trouvera  à  propos  d'ordonner. 

Art.  3.  Us  supplient  enfin  Sa  Majesté  de  vou- 
loir bien  simplifier  et  abréger  les  délais  et  for- 
malités des  procédures  à  faire  pour  parvenir  au 
)avement  de  leurs  comptes  de  fournitures,  d'éta- 
li'r  relativement  à  cet  objet  une  justice  promple, 
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I  peu  dispendieuse  et  sans  appel,  afin  qu'ils  ne 
soient  pas  exposés  ou  à  renoncer  à  des  créances 
légitimes  ou  tien  à  essuyer  des  tergiversations 
sans  nombrer  et  à  ajouter  à  ces  créances  des  frais 
considérables  qui  en  excèdent  souvent  la  valeur 
et  qui  les  mettent  quelquefois  dans  le  cas  de  tout 
perdre.  Signé  Arnaud,  Guigne,  Brun,  Mausson, 
Moine,  Bourguignon,  Arnaud,  Clariond,  Viard, 
Tartenson,  Honoré  Tartenson,  Doustau,  Fauchier, 
Dominique  Uintier,  Arnault  Brunel,  Claude  Gilly. 
Estrangin,  Maudine,  J.-B.  Pichon,  et  Balthazard 
Allemand. 

Doléances  des  maîtres  perruquiers. 

Art  l*''.  Un  nouveau  règlement  municipal  dans 
lequel  les  maîtres  perruquiers  soient  compris  et 
par  lequel  tous  les  maîtres  du  corps  seront  élec- 
teurs et  éligibles  pour  les  charges  municipales 
et  notamment  pour  participer  à  l'honneur  du 
consulat. 

Art.  2.  Qu'au  lieu  de  tirer  les  milices  gardes- 
côtes,  on  impose  une  capitation  sur  tous  les  ha- 
bilan  es  de  la  ville  pour  solder  des  hommes  de 
bonne  volonté. 

Art.  3.  Que  désormais  les  impositions  de  la 
ville  seront  mises  sur  les  biens-fonds  et  non  sur 
les  comestibles,  ou  que  tout  au  moins  l'impôt 
sur  le  blé  soit  diminué  et  que  la  double  gabelle 
soit  supprimée. 

Art.  \.  Qu'on  établisse  un  grenier  d'abondance 
dans  cette  ville  d'Arles  à  l'instar  de  toutes  les 
villes  du  royaume. 

Nous  certifions  lesdites  doléances  véritables. 
Signé  Barras-Lançac,  G.  6r.,  Bontemps,  G.  Gr., 
Ferand,  G.  Gr.,  Gonstant,  greffier. 

Mandat  plus  précis  des  articles  que  rassemblée 
exige  de  ses  députés  à  l'effet  qu'ils  sollicitent 
ardemment  et  s' efforcent  d'obtenir  avant  que  de 
consentir  à  aucun  prorogement  ou  nouvel  établis- 
sèment  d^impôt. 

L'assemblée  prohibe  expressément  à  ceux  qui 
seront  députés,  sous  peine  d'être  désavoués  par 
nous  et  regardés  à  jamais  comme  indignes  de 
notre  confiance  et  déchus  par  le  fait  seul  de  nos 
pouvoirs,  de  voter  l'impôt  avant  d'avoir  obtenu 
les  articles  suivants,  qui  appartiennent  imnres- 
criptiblement  à  tout  homme  libre,  sujet  d'une 
monarchie  tempérée  : 

lo  La  liberté  individuelle  assurée. 

2°  L'entière  jouissance  de  sa  propriété. 

3"  La  sûreté  contre  toutes  vexations  des  pré- 
posés de  l'autorité  et  l'insurrection  des  séditieux. 

4«»,La  convocation  pr^riodique  desEtats  généraux. 

5"  Que  dans  les  Etats  généraux  seulement  l'im- 
pôt puisse  être  accordé,  les  Français  ne  pouvant 
être  assujettis  à  aucun  qu'ils  ne  raient  voté  ab- 
solument. 

6°  Les  ministres  rendus  responsables  de  toutes 
dépradations  dans  les  finances,  ainsi  que  de  toutes 
les  atteintes  portées  par  le  Gouvernement  aux 
droits  tant  nationaux  que  particuliers,  et  les  in- 
fractaires  poursuivis  par-devant  les  Etats  géné- 
raux ou  tel  autre  tribunal  désigné  par  l'assem- 
blée nationale  à  cet  effet. 

7«  L'assemblée  n'entend  néanmoins  empocher 
ses  députés  de  consentir  à  l'octroi  d'une  somme 
bornée  et  suffisante  seulement  pour  faire  face 
aux  dépenses  absolument  nécessaires  pour  entre- 
tenir la  chose  publique  d'ici  à  ce  que  les  Etats 
aient  statué  définitivement. 

80  La  ville  d'Aries  ordonne  à  ses  députés  d'opi- 
ner par  této,  et  cependant  si  Topinion  contraire 
prévalait,  elle  leur  donne  pouvoir  d'opiner  sui- 
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yant  le  vœu  qui  aura  passé  aux  Etats  généraux. 
Signé  Barras-Lançac,  G.  G%  Bonlemps,  C.  6% 
Léaulaud-Donnine  le  baron  de  Ledenon,  d'Ar- 
quier,  le  chevalier  de  Léaulaud-Donnine,  maré- 
chal des  camps,  La  Tour  chevalier  de  Saint-Louis, 
Perrin,  De  Grille,  Guilhem  Clermont-Lodève,  Lin- 
cel,Chiavary  fils.Caije,  Aymard,  Fassin,  Ëyminy, 
Laurens,  Vigne,  Loys,  Clarion,  Boulouvard  oncle, 


Compan,  Lions  aîné,  Germain  Volpelière,  Coillet, 
Feraud,  Bouasse.  Eslrangin,  Fourtier,  Daumas, 
Jacquemins,  Bœur,  Bertrand,  Maurins ,  Brunet, 
Galloutaire,  Constant,  greffier. 

Coilationné  à  Toriginal.  Signe  Barras-Lançac, 
G.  G%  Bontemps,  C.  G',  Ferrand,  G.  G',  Constant, 
greffier. 


*         * 


SENECHAUSSEE  D'ARMAGNAC, 


LECTOURE  ET  ISLE-JOURDAIN 


CAHIER  DBS  DOLÉANCES, 

AVIS  ET   REMOrrrRANCES  DU  CLERGÉ, 

De  la  sénéchaussée  de  Lectoure  (1). 

RELIGION. 

lo  Nous  entendons  conserver  dans  son  intégrité 
le  précieux  dépôt  de  la  religion,  qui  nous  est 
spécialement  confiée  en  qualité  de  ses  ministres, 
et  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte, 
ainrn  qu^à  la  soli^anité  et  à  la  décence  du  culte 
public,  qui  doit  être  exclusivement  réservé,  dans 
toute  rétendue  de  ce  royaume,  à  la  religion  ca- 
tholique ,  apostolique  et  romaine.  En  consé- 
auence  nous  chargeons  très-expressément  notre 
éputé  aux  Etats  généraux  de  faire  prendre  en 
considération  les  remontrances  faites  au  Roi  par 
la  dernière  assemblée  générale  du  clergé,  relati- 
vement à  Tédit  des  non  catholiques. 

2o  Demander  avec  instance  que  les  Etats  gé- 
néraux prennent  en  considération  le  dépérisse- 
ment de  Téducation  de  la  jeunesse,  et  de  toutes 
]es  parties  des  éludes  pour  tous  les  ordres  des 
citoyens,  et  que  la  surveillance,  direction  et  con- 
duite des  collèges  ne  soient  confiées  qu'à  des 
personnes  capables  de  remplir  ces  fonctions,  lanl 
par  leur  âge  que  par  leurs  mœurs,  talents  et  ca- 
pacité ;  voyant  avec  regret  que  celte  éducation 
précieuse,  est  trop  généralement  conGée  à  des 
jeunes  gens  privés  de  toutes  ces  qualités,  et  qui 
portent  dans  les  collèges  plutôt  1  esprit  de  dis- 
sipation, que  réditicalion  et  les  lumières,  faire 
sentir  en  même  temps  combien  il  serait  utile 
qu'il  n'y  eût  pour  toute  la  France  qu'un  corps  de 
llièologie,  composé  sous  l'autorité  du  clergé,  afin 
d'éviter  les  disputes  dans  les  écoles,  et  l'in- 
troduction des  nouveaux  systèmes,  qui  tournent 
ordinairement  au  détriment  de  la  religion  et  de 
la  doctrine,  et  demander  encore  que  le  droit-ca- 
non soit  remis  en  vigueur  et  qu'il  soit  établi  dans 
chaque  séminaire  une  conférence  sur  cette  matière 
importante. 

Représenter  combien  il  est  instant  et  nécessaire 
de  prendre  les  mesures  les  plus  efHcaces  pour 
arrêter  les  progrès  du  dépérissement  de  tous  les 
principes  civils,  religieux  et  moraux  orcasionné 
par  cette  multitude  scandaleuse  d'ouvrages,  où 
règne  l'esprit  de  libertinage,  d'incrédulité  et  d'in- 
dépendance,où  l'on  attaque  avec  tant  de  témérité 
et  d'impunité  la  foi,  la  pudeur,  le  trône  et  Tautel. 

ADMINISTRATION  ECCLÉSIASTIQUE. 

l»  Demander  la  maintenue  des  assemblées  du 
clergé  de  cinq  en  cinq  ans,  pour  y  être  procédé 
au  département,  par  diocèses,  de  la  somme  à  la- 
quelle le  clergé  sera  imposé ,  et  pour  y  traiter 
tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien  de  la  religion, 
des  mœurs  et  de  la  doctrine,  en  réclamant  for- 

(1)  Noas  publioDS  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des   | 
archivée  dé  V Empire,  ' 


tement  sur  ces  objets  la  protection  et  l'appui  de 
l'autorité  royale,  cfésirant  d'une  voix  unanime 
que  dans  les  grandes  assemblées  du  clergé  la 
moitié  des  députés  du  second  ordre  soit  con- 
stamment prise  dans  le  corps  des  curés.  Désirant 
encore  d'une  voix  unanime  que  les  curés  envoient 
eux-mêmes  leurs  députés,  soient  changés  tous  les 
cinq  ans,  et  que  leur  frais  soient  modérément 
réglés. 

z°  Faire  remettre  en  vigueur  pour  tous  les  béné- 
ftcea,  Boit  dignités  ou  canonicats,béné(lcesconsis- 
toriaux  ou  autres,  la  loi  de  la  résidence  dans  lesdits 
bénéflces,  et  que  chaque  bénéficier  soit  obligé  de 
déclarer  au  secrétariat  de  lévéché  dans  quel  lieu 
du  diocèse  il  entend  fixer  sa  résidence  habituelle. 
Cette  loi  très-canonique,  serait  très-favorable  aux 
provinces  qui  forment  le  revenu  des  bénéfices, 
et  les  pauvres  en  retireraient  de  grands  secours. 

3»  Demander  le  rétablissement  des  conciles 
provinciaux,  à  l'effet  de  rétablir  et  entretenirdans 
toute  sa  vigueur  la  discipline  ecclésiastique. 

4»  La  multiplicité  des  monitoires  occasionne 
des  plaintes  dans  presque  tous  les  diocèses  ;  on 
reproche  avec  raison  au  juge  laïque  d'avoir  fa- 
miliarisé les  fidèles  avec  ces  peines  les  plus  sé- 
vères de  l'Eglise.  Les  ordonnances  voulaient  que 
les  monitoires  ne  fussent  accordés  que  pour  les 
crimes  les  plus  graves;  mais  les  juges  laïques  en 
ont  autorisé  la  demande  pour  des  faits  presque 
ridicules ,  et  les  officiaux,  contraints  de  les  ac- 
corder sous  peine  de  la  saisie  de  leur  temporel, 
n'ont  conservé  que  le  triste  droit  de  profaner  les 
choses  saintes.  On  peut  s'étonner  de  voir  des 
tribunaux  constamment  occupés  à  renfermer  les 
pouvoirs  de  l'Eçlise  dansTonlrede  la  spiritualité, 
tandis  que  les  lois  permettent  au  plus  petit  juge 
bannerct  d'user  à  volonté  de  ce  pouvoir  spirituel, 
dans  des  choses  purement  lemporelli's.  La  réforme 
de  cet  abus  parait  nécessaire  et  désirée.  Le  moyen 
d'y  parvenir,  et  de  concilier  tous  les  principes, 
serait  d'abolir  tous  les  monitoires:  ou,  si  Von 
pense  devoir  les  conserver,  ils  ne  devraient  être 
du  moins  employés  que  pour  les  meurtres  et  les 
crimes  de  l'htat.  Dans  tous  les  ras  on  devrait 
laisser  à  Tofficial  le  droit  de  les  refuser ,  sans 
qu'il  pût  être  pris  à  partie.  Car  enfin  l'Eglise  doit 
pouvoir  connaître  les  crimes  qu'on  veut  leur 
faire  punir,  et  juger  s'ils  lui  paraissent  dignes 
de  ses  plus  grands  châtiments.  Le  député  sera 
chargé  spécialement  d'insister  sur  cet  article. 

5»  Faire  prendre  en  considération  tous  les  in- 
convénients des  appels  comme  d'abus,  en  deman- 
der la  réformation. 

6»  Représenter  à  la  chambre  ecclésiastique  la 
singulière  variété  qu'il  y  a  dans  les  pouvoirs  des 
différents  évéques,  d'accorder  les  dispenses  de 
parenté  ou  d'aflinité,  et  s'il  ne  serait  pas  conve- 
nable de  prendre  des  moyens  pour  engager  le 
Souverain  Pontife  à  rétablir  chaque  évêque  dans 
l'ancien  droit  qui  appartient  à  son  rang ,  son  ca- 
ractère et  son  siège. 


[États  géo.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Séoéchaassée  d'ArmagDa<^] 


7'La  prévention,  qui  n'est  établie  que  pour 
assurer  des  titulaires  aux  bénéfices  par  la  crainte 
qu'elle  donne  aux  collateurs  d'être  prévenus,  est 
cependant  aujourd'hui  une  vrai  plaie  de  l'Eglise; 
tous  les  ordres  en  connaissent  l'abus,  et  parais- 
sent en  demander  la  réforme.  L'assemblée  du 
clergé  de  1785  a  cherché  les  moyens  de  détruire 
ces  mconvéniens  sans  renoncer  à  ses  avantages. 
Elle  a  demandé  pour  cela  que  les  collateurs  ne 
puissent  être  prévenus  qu'un  mois  après  la  va- 
cance des  bénéfices.  Cette  loi  ne  laisserait  pas 
les  églises  sans  titulaire,  et  cependant  elle  dé- 
truirait une  avidité  qui  choque  les  gens  du  monde, 
et  qui,  n'offrant  d'autre  titre  aux  choses  saintes 
qu'une  course  plus  ou  moins  rapide,  dégénère 
souvent  en  procès  et  ruine  par  avance  un  grand 
nombre  de  bénéficiers.  En  conséquence,  le  député 
sera  chargé  de  demander  l'exécution  de  la  loi 
projetée  sur  cet  objet  par  l'assemblée  générale  du 
clergé  en  1785. 

8**  Demander  l'exécution  de  la  loi  projetée  par 
la  môme  assemblée  du  clergé,  pour  prévenir  les 
abus  funestes  des  aliénations,  sous  quelques  dé- 
nominations qu'elles  soiont,  de  la  part  des  ecclé- 
siastiques tant  séculiers  que  réguliers,  la  lettre 
ministérielle  de  monsieur  le  garde  des  sceaux 
n'étant  pas  suffisante  contre  toutes  les  manœu- 
vres usitées  pour  diminuer  et  affaiblir  les  posses- 
sions de  Torare  séculier  et  régulier  dans  chaque 
diocèse. 

9»  Demander  une  loi  pour  que  le  patronage  des 
bénéfices  qui  dépendent  des  fiefs  appartenant 
aux  non  catholiques,  soit  remis  dans  les  mains 
de  l'ordinaire,  pour  y  être  pourvu  par  lui  à  la  no- 
mination de  tous  les  bénôtices  qui  pourront  va- 
quer, jusqu'à  ce  que  le  patronage  puisse  être 
exercé  par  un  catholique,  conformément  à  la  Ju- 
risprudence des  tribunaux,  avant  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes,  et  aux  remontrances  faites  au 
Roi  dans  la  dernière  assemblée  du  clergé. 

10**  Représenter  que  l'établissement  du  con- 
cours pour  les  cures,  dans  le  pays  où  il  n'existe 
pas,  a  paru  réunir  plus  d'inconvénients  que 
d'avantages,  et  en  conséc^uence  demander  que  les 
choses  restent  dans  le  même  état. 

11°  Solliciter  de  la  bonté  et  piété  du  Roi  sa 
)rotection  pour  les  ordres  religieux  de  l'un  et  de 
'autre  sexe,  qui  subsistent  dans  le  royaume  sous 
es  heureux  auspices  de  sa  faveur  et  de  son  au- 
torité, espérant  voir  refleurir  et  se  vivifier  ces 
saints  instituts  utiles  à  la  religion  et  au  bien  de 
riilat,  aux  familles  indigentes  et  à  la  subsistance 
des  pauvres  de  la  campagne.  Sa  Majesté  sera  éga- 
lement suppliéede  faire  pourvoir  à  la  subsistance 
des  ordres  mendiants,  afin  de  leur  défendre  pour 
toujours  la  mendicité,  comme  favorable  au  relâ- 
chement de  ces  ordres,  à  la  juridiction  des  évê- 
ques  diocésains. 

(M.  l'abbé  de  Tabbaye  de  Bouillas  a  protesté 
contre  le  dernier  énoncé  du  présent  article,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  tous  les  ordres  régu- 
liers exempts,  et  a  demandé  acte  de  sa  protesta- 
tion.) 

12*»  Demander  que  les  curés  des  églises  cathé- 
drales ou  collégiales  aient  la  même  marque 
distinclive  que  les  chanoines  et  soient  placés 
dans  les  mêmes  stalles  à  leur  suite  ou  parmi  eux, 
suivant  les  usages  locaux. 

13°  Demander  l'inamovibilité  des  curés  de  l'or- 
dre de  Malte,  leur  assimilation  aux  autres  curés 
congruistes^  leur  assujettissement  à  l'ordinaire, 
et  que  les  biens  de  l'ordre  de  Malte  soient  soumis 
au  clergé  comme  matière  imposable  ; 

140  Demander,  par  les  curés  décimaleurs,  qu'il 

i'"^  Série,  T.  II. 
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soit  ordonné  que  les  vicaires  et  les  desservants 
des  paroisses  seront  payés  par  tous  les  décima- 
teurs  au  prorata  de  la  portion  de  dîme  qu'il  per- 
çoivent dans  la  paroisse. 

(A  laquelle  demande  il  a  été  répondu  par  les 
gros  décimateurs  qu'elle  est  formellement  con- 
traire à  l'usaçe  constant  et  ancien  sur  cette  ma- 
tière et  aux  deux  dernières  lois  concernant  l'aug- 
mentation des  congrues  et  vicaires  et  qui  les 
force  à  réclamer  contre  la  demande  de  messieurs 
les  curés.) 

15"  Que  par  une  loi  dérogative  à  l'édit  de  1768 
toutes  les  novalles  qui  sont  formées  depuis  1766, 
ou  qui  pourront  se  former  à  l'avenir,  soient  resti- 
tuées et  assurées  irrévocablement  à  tous  les  curés 
sans  exception,  de  quelque  ordre  qu'ils  puissent 
dépendre. 

(A  quoi  il  a  été  répondu  par  messieurs  les  déci- 
mateurs, que  la  demande  étant  contraire  au  droit 
qui  leur  est  acquis  par  les  lois  de  l'Etat,  ils  sont 
obligés  de  s'y  opposer  pour  la  conservation  de  ce 
droit  dont  ils  sont  dépositaires  ) 

16°  Représenter  à  la  chambre  ecclésiastique  les 
embarras  et  difficultés  qu'éprouvent  les  décima- 
teurs dans  l'exercice  de  leurs  droits  de  dîme,  soit 
à  raison  de  la  quotité,  soit  à  raison  de  la  nature 
des  grains,  ainsi  que  sur  l'usage  où  sont  plusieurs 
seigneurs  de  prétendre  avoir  le  droit  de  fournir 
le  sol  de  la  dlme,  et  de  retenir  la  paille  des  déci- 
mateurs ;  ce  qui  occasionne  à  ces  décimateurs 
une  perte  considérable  et  de  frémirr*"^  *"ff- 
tations. 

îT*  Demander  l'établissement  des  pensions  ou 
places  gratuites  pour  les  pauvres  jeunes  ecclé- 
siastiques, demande  d'autant  plus  importante 
3 ne  l'ordre  lévitique  dépérit  tous  les  jours,  faute 
e  moyens  nécessaires,  dans  les  pauvres  fiimilles 
pour  fournira  l 'éducation  d'un  prêtre  ;  demander  en 
même  temps  l'établissement  des  pensions  pour 
les  pauvres  ecclésiastiques,  prêtres,  ou  en^és 
dans  les  ordres  sacrés,  que  les  infirmités  mettent 
hors  d'état  de  servir. 

18°  Demander  que  la  suppression  des  menses 
conventuelles,  qui,  par  défaut  de  la  conventuallté 
requise  par  les  lois  du  royaume,  sont  dans  le  cas 
d'être  détruites,  soit  préférablement  destinée  à 
cet  objet,  après  en  avoir  prélevé  les  frais  néces- 
saires pour  l'acquit  des  fondations  et  le  soulage- 
ment des  pauvres*  desparoissesoù existent  ces  com- 
munautés. Demander  en  conséquence  l'exécution 
du  vœu  de  la  dernière  assemblée  du  clergé,  lequel 
a  aussi  pour  objet  la  dotation  suffisante  des  cures, 
et  l'indemnité  des  chapitres  et  autres  bénéfices 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  éprouvé  une  perte 
considérable  par  la  loi  de  l'augmentation  des 
congrues. 

190  Demander  la  suppression  totale  des  écono- 
mats comme  séquestres,  étant  juste,  urgent  et 
très-nécessaire  de  remontrer  au  Roi  combien  ce 
dépôt  extraordinaire  contrarie  les  vrais  princi- 
pes ;  combien  sa  progression  est  funeste  et  in- 
quiétante pour  le  clergé,  combien  son  établisse- 
ment diffère  de  la  garde  des  églises,  sur  laquelle 
il  a  voulu  s'établir;  combien  les  réparations  des 
édilices  sont  négligées  ou  mal  faites,  combien 
les  familles  et  les  pauvres  qui  participeraient  à  ces 
bénéfices,  s'il  y  avait  un  titulaire,  conformé- 
ment aux  intentions  des  fondateurs,  souffrent  du 
défaut  de  secours  qu'ils  en  retireraient,  combien 
enfin  les  gri\ces  publiques  sont  plus  dignes  de  la 
majesté  royale ,  que  des  bienfaits  inconnus  et 
obscurs. 

Pour  conserver  le  droit  du  Roi,  suivant  les  prin- 
cipes, sur  les  bénéfices  consistoriaux  qui  vien- 
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Dent  à  vaquer,  il  parullraiC  jilus  simple  et  moint) 
onéreux  i]iii;  le  tituluire,  qui  devrait  ^tre  noiuiud 
peu  de  ttimjiB  aprâe  la  vaciince,  fût  obligé  du 
versur  dans  les  currrca  du  Roi  lan]uiti(';  du  re- 
venu de  tn  première  annéeduditbéoûtice,  chargea 
prëleTé4>s,  si  liiHoi  ne  lui  en  Taisait  le  don  et  remise 
dans  Bon  brevet  de  nomination,  comme  il  l'a  fait 
jusqu'à  présent;  il  serait  encore  plus  digne  de  la 
muuiBcence  du  ffoi  de  se  départir  totalement  de 
ce  droit  sur  les  vacances  des  biitiéQces. 

En  aupgjosanl  que  ce  projt-t  fût  adopté,  les  of- 
ficiers de  justicr;  n'auraient  ledroitq^uede  mettre 
le  scellé  sur  les  effets  de  ta  succession  du  der- 
nier titulaire,  pour  assurer  les  gages  des 
réparations ,  comme  ils  y  procèdent  pour 
les  l)éDéDces  oii  les  économats  n'oul  pas  des 
droits  k  exercer,  laissant  alors  au  nouveau 
titulaire  la  liberté  de  faire  les  diligences  qu'il 
croirait  convenables  nour  constater  les  ré- 
parations et  en  assurer  la  confection,  lesofTiciers 
de  justice   ne  devant  s'en  occuper   qu'autant 

Su'Ksen  seraient  requis  par  le  nouveau  titulaire; 
ans  le  cas  où  ce  nouveau  système  n'au- 
raient pas  lieu,  il  faudra  demander  avec  in- 
stance Pexécution  des  lois  projetées  sur  cette  ma- 
tière dans  la  dernière  assemblée  du  clergé. 

2U°  Demander  la  suppression  de  l'arrêt  du 
conseil,  du  5  septembre  17^5,  obtenu  pur  l'admi- 
nistration des  domaines,  qui  oblige  le  clergé, 
tant  séculier  que  rèj^ulicr,  à  passer  a  l'enutièreet 

Tin~~|iii' riii  LMliiirli'iim'' ili'  l'intendant,  les 

premiers  baux  de  co n s truinTOir rtTw>*ujalcu£lion , 
adoptant  sur  cet  objet  le-t  réclamations  delader- 
nière  assemblée  du  clergé. 

21"  Représenter  notamment  combien  est  nui- 
sible aux  diocèses,  et  contraire  au  soulagement 
dos  pauvres,  l'usage  établi  depuis  longtemps  de 
donner  des  pensions  sur  les  évéchés  à  des  ecclé- 
siastiques qui  n'ont  aucun  rapport,  soit  de  rési- 
dence, soit  de  service,  avec  les  diociïsL's  dont  ils 
les  retirent,  et  solliciter  vivement  la  réforme  en- 
tière de  cet  abus. 

iî"  Il  a  été  demandé  par  Messieurs  les  curés  de  la 
sénéchaussée,  qu'il  leur  fût  permis  de  faire  corps  ; 
et  en  cette  qualité  d'avoir  un  syndic  pour  défen- 
dre leurs  intérêts,  et  de  pouvoir  se  conym^iuT 
lorsqu'il  sera  question  de  leurs  affaires  particn- 
liùres,  sans  prétendre  cependant  se  soustraire  à 
la  iuruliclion  de  leur  évèque. 
.(A  quoi  il  a  été  répondu  par  M,  l'évéque  du 
Lectoure,  président,  et  par  Messieurs  les  ecclé- 
siastiques non  curés  que  cette  proposition  était 
contraire  aux  lois  du  royaume,  et  aux  décisions 
particulières  du  Gouvernement.) 

OliMANUES   CONSTITtTIONNELLES. 

1°  Nous  déclarons  formellement  que  nous 
tiendrons  toujours  avec  la  plus  grande  lidélité 
à  tous  les  principes  constitutionnels  de  la  mo- 
uarcbie  française,  et  nous  ne  souffrirons  jamais 
que  l'on  v  porte  la  moindre  atteinte,  repaniaol  le 
gouvernement  momircbique  conunii  le  plus  pro- 
pre ut  lu  ii'ns  conliirnie  iiu  bonheur  de  eu  vaste 
l'ovaunic,  k  sa  trimquillilé  intérieure,  et  ii  la  sii- 
rc(é  au  dehors,  comme  le  plus  analogue  uu  ca- 
ractère de  la  nation  française,  qui,  dans  tous  les 
temps,  s'est  distinguée  par  son  amour,  sou  alin- 
cliement  et  sa  lidélité  pour  ses  souv  uni  lus.  dont 
le  clergé  se  fera  toujours  un  devoir  de  donner 
l'exemple  par  sa  conduite  et  ses  inslruclions. 

2' Demander  aux  Etats  généraux  la  conserva- 
tion entière  de  toutes  les  propriétés  du  clergé, 
ainsi  que  celle  de  tous  les  corps  et  individus  iiu 
royaume. 


3>  Le  député  demandera  instamment  que  le 
clergé  soit  l'éintêgré  et  maintenu  dans  lu  jouis- 
sance des  lioanears,  raug  et  prérogative  du  premier 
des  irois  ordres  du  royaume,  reconnu  et  honoré 
comme  tel  de  tous  les  temps  depuis  t'établisse- 
ment  de  la  monarchie,  par  tant  de  lois  générales 
et  parliculiéree,  et  par  plusieurs  Etats  ^'ënéraux. 

4"  Demander  que  l'ordre  de  la  noblesse  soit 
mulnlenu  dans  la  jouissance  des  bonneurs,  droits, 
et  prérogatives  personnelles  qui  lui  appartien- 
nent, cet  ordre  devant  être  considéré  comme  l'ap- 
pui du  trOne,  le  défenseur  de  l'Elut  et  l'bou- 
neur  du  militaire  fran^:ais. 

5"  Demander  que  l'ordre  du  tiers  soit  honoré, 
protégé  el  favorisé  autant  que  peut  permettre 
le  bon  ordre  dans  la  hiérarcbie  monarchique  el 
frun^jaise,  comme  étant  la  force  du  royaume  et  la 
source  desricbesses. 

6°  Demander  que  la  noblesse  persoonelle  et 
bérédiiairu,  qui  doit  être  la  récompense  des  grands 
talents,  ou  de  quelques  grands  services  rendus 
à  l'Etat,  De  soit  plus  acquise  désormais  à  prix 
d'argent,  par  des  charges  ou  offices  au  détriment 
de  l'ordre  public. 

T  Demander  la  réforme  des  abus  des  lettres  de 
cachet,  en  priant  instamment  le  Roi  du  prendre 
toutes  les  mesures  di^nesdesa  sagesse,  pour  pré- 
venir toutes  les  surprises  qui  poiirruient  lui  être 
Imites  contre  U  liberté  de  ses  sujets,  celte  liberté 
étant  le  premier  bien  de  l'homme,  et  le  sujet  des 
réclamations  de  toute  la  nation. 

S"  Faire  délibérer  dans  l'assemblée  des  Etats 
gâuéraus  et  suua  l'auioriié.  du  Roi.  la  CR-ation  des 
litats  provinciaux,  dans  tuuto  l'ôiendue  du 
royaume,  ut  qu'il  y  soit  é^'alement  statué  sur  la 
forme  et  composition  desdits  Etats  provinciaux, 
ainsi  que  sur  leur  convocation  annuelle. 

ETATS  GÉNÉHACX. 

1°  Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Lectoure 
proleste  contre  tout  ce  qu'il  peut  y  avoir  dans  les 
lettres  de  convocation  des  présents  Etats  généraux 
et  sénéchaussées  de  contraire  au  véritable  droit  - 
de  la  nation,  et  de  chaque  ordre  en  particulier, 
et  notamment  contre  le  tort  qui  en  résulte  con- 
tre le  premier  ordre  du  clergé  qui,  d'après  ces 
mêmes  lettres  de  convocation,  ne  peut  y  être  auf- 
flsamment  représenté  ;  observant  que  lès  êvèques 
étaient  membres-nés  des  anciens  Etats  généraux, 
lors  même  que  l'on  n'y  traitait  que  des  îmiidta 
ou  subsides  à  accorder.  Le  clergé  de  la  aêné- 
chau.^sée  de  Lectoure  demande  donc  que  ce  corps 
respectable  soit  réintégré  dans  ses  droits,  réclame 
encore  ledit  clergé  contre  le  tort  oue  ces  mêmes 
lettres  font  aux  chapitres,  en  ne  les  convoquant 
que  par  députés  aux  assemblées  des  sënéclmus- 
sêes.  Chaque  chauoine  dignitaire  et  préhendier, 
ayant  le  vêriLablecaractère  de  bénéfice,  doit  avoir 
aussi  le  même  droit  que  chaque  autre  bénéficier, 
d'assister  individuellement  en  personne  ou  par 
procureur  à  ces  sortes  d;i:;enil)l(T^. 

2"  Demander  le  releiir  |iLTi.'ili-|rii'  il^s  lituts  gé- 
néraux à  époque  fixe  ei  liii  jil.i-t.il.:  ii.ni:!  les  six 
ans,  époque  à  laquelle  iv-niKii  (mis  lis  impôts 
qui  seraient  consentis,  si  Ifs  liiati  ;;êiii  r<mx  n'é- 
taient pas  convoqués  alors.  Et  sera  notre  député 
resireiut  à  ne  cuneentir  les  impêts  qu'au  préala- 
ble il  n'ait  été  statué  définitivement  sur  la  con- 
vocation périodique  et  ajournement  i'i  l'époque 
frxi'  deiiiiitn  l'ittit-^  (.'éni'raux,  alln  de  maintenir  la 
niiliiiu  dans  I  exen'iL'u  constant  et  non  inler- 
rom|iii  lie  s-Tiii  droit  ;i  rot  Égard. 

:]-'  l.i'  rU-i'fir  di'  la  sénérhausaée  de  Lectoure 
ju^i'  uliK',  el  niéiiie  iié:'essiiire  au  bien  de  l'Iital, 
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qu'il  soit  délibéré  par  tète  et  non  par  ordre,  dans 
les  présents  Etats  généraux,  sur  tout  ce  qui  con- 
cerne les  impôts,  la  réformation  des  lois  civiles  et 
criminelles,  le  rapprochement  de  la  justice  des 
justiciables,  rampliation  du  pouvoir  qui  sera  ac- 
cordé aux  tribunaux  créés  ou  à  créer,  le  rem- 
boursement, la  vénalité  et  réduction  des  charges, 
réservant  expressément  à  chaque  ordre  de  déli- 
bérer séparément  sur  tout  ce  qui  peut  concerner 
leurs  droits,  prérogatives  et  administrations  par- 
ticulières. 

40  Nous  chargeons  notre  député  de  demander 
expressément  que  les  agents  généraux  du  clergé 
soient  maintenus  dans  le  droit  et  possession  d'as- 
sister en  leurs  dites  qualités  aux  prochains  Etats 
généraux,  comme  ils  y  assistèrent  en  1614. 

LÉGISLATION   ET  JURISPRUDENCE. 

1»  Demander  qu'il  soit  représenté  au  Roi  com- 
bien il  serait  important  au  bien  de  la  nation 
qu'il  îdi  incessamment  procédé  à  la  simplification 
et  ré  formation  des  lois  civiles  et  criminelles  ,  de 
manière  qu'elles  ne  soient  plus  un  dédale  impé- 
nétrable, et  qu'elles  puissent  servir  de  règle  fixe, 
claire  et  précise  pour  tous  ceux  qui  doivent  y 
être  soumis.  Demander  en  conséquence  la  réduc- 
tion des  formes  dans  les  procédures,  et  proposer 
d'adopter  celles  qui  sont  en  usa^e  au  conseil  d  Ëlat. 

2»  Demander  qu'il  ne  soit  jamais  permis  d'in- 
troduire dans  les  tribunaux  une  jurisprudence 
contraire  au  dispositif  des  lois. 

S''  Demander  aussi  que  les  procès  ne  puissent 
jamais  durer  plus  d'un  aii  etqnf  Um^  rapportew* 
chargé  d'un  procès  fût  obligé  de  s'en  démettre 
s'il  iravait  pas  fait  le  rapport  dans  Tannée,  et  ne 
pût  jamais  le  garder  lorsqu'il  passera  dans  une 
autre  chambre,  quand  même  il  en  aurait  com- 
mencé le  rapport  dans  la  chambre  qu'il  quitte- 
rait. 

4*»  Demander  que  les  fonctions  d'avocat  soient 
réunies,  comme  au  conseil,  à  celles  de  procureur, 
et  que  le  nombre  en  soit  de  même  ûxé  dans  cha- 
que tribunal,  ce  qui  abrégerait  infiniment  la  lon- 
gueur des  procédures,  les  manœuvres  de  la  chi- 
cane, et  les  frais  immenses  qui  en  résultent. 

5°  Demander  le  rapprochement  de  la  justice  en 
faveur  des  justiciables,  qui  se  ruinent  en  frais 
pour  aller  la  solliciter  dans  les  tribunaux  trop 
éloignés  d'eux  et  le  plus  souvent  pour  de  modi- 
ques objets,  ce  qui  ferait  décider  que  les  sénéchaux 
etprésidiaux,  ou  autres  tribunaux  créés  ou  à  créer, 
eussent  une  extension  de  pouvoir. 

6<»  Demander  que  le  premier  juge  banneret  ou 
autre,  soit  autorisé  à  juger  souverainement,  jus- 
ques  et  à  concurrence  d'une  somme  Qxe,  et  qui 
sera  arbitrée  par  les  Etats  généraux,  ))ourvu  tou- 
tefois que  ledit  juge  soit  assisté  de  deux  pru- 
d'hommes pris  dans  la  municipalité,  ou  autres 
habitants  delà  communauté.  Demander  aussi  que 
ledit  juge,  avec  les  mêmes  assistants,  soit  autorisé 
à  prononcer  provisoirement  sur  la  réintégrande, 
jusqu'au  jugement  définitif  du  fond  de  la  contes- 
tation, alin  d'éviter  les  frais  immenses  occasionnés 
par  la  demande  de  ce  provisoire. 

70  Faire  observer  s'il  ne  serait  pas  convenable 
que  tout  arrêt  du  conseil  rendu  en  cassation  des 
arrêts  et  jugements  prononcés  contre  les  ordon- 
nances, portât  injonction  expresse  de  restitution' 
des  épices,  comme  les  cours  souveraines  l'ordon- 
nent elles-mêmes  contre  les  juges  inférieurs  qui 
ont  jugé  contre  l'ordonnance  :  ei  de  plus,  ordonner 
((ue  les  arrêts  et  jugements  fussent  toujours  mo- 
tivés. GeH  sages  précautions  empêcheraient  la 
ruine  de  beaucoup  de  plaideurs  et  diminueraient 


infiniment  le  nombre  des  demandes  en  cassation, 
dont  le  conseil  est  surchargé. 

8<>  Faire  prendre  en  grande  considération  les 
abus  gui  résultent  du  trop  grand  nombre  et  de  la 
vénalité  des  charges  de  judicature.  Rappeler  et 
renouveler  sur  cette  matière  importante,  la  de- 
mande des  précédents  Etats  généraux. 

90  Demander  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception  qui,  bien  loin  de  soulager  les  peuples 
dans  leurs  contestations,  leur  occasionnent  de  trè&- 

grands  frais  et  beaucoup  d'embarras  pour  le  con- 
it  de  juridiction,  et  multiplient  inGniment  le 
nombre  des  privilèges  toujours  onéreux  au 
peuple. 

\Ù°  Demander  qu'il  soit  fait  un  règlement  clair 
et  précis  sur  les  droits  du  contrôle,  pour  éviter 
les  vexations  et  l'arbitraire  que  l'on  y  éprouve 
tous  les  jours;  que  ce   règlement  soit" imprimé.; 

3u'il  en  soit  déposé  un  exemplaire  dans  les  archives 
e  toutes  les  municipalités,  que  chaque  notaire 
soit  obtis^é  d'en  avoir  un  dans  son  étude  pour 
éclairer  les  parties  qui  ont  des  contrats  à  passer 
chez  lui,  et  qu'enfin  les  contestations  sur  cet  objet 
soient  attribuées  aux  juges  ordinaires. 

COMMERCE. 

lo  Demander  la  plus  grande  liberté  possible 
pour  tout  ce  qui  concerne  l'industrie,  le  com- 
merce et  les  arts,  comme  le  moyen  le  plus  sûr 
d'encourager  les  talents,   et    d'attirer  dans  le 

royaume  l'argent  de  rétramrer.  -  " 

2.0  ne.matt*i«rv«tt  outre,  que  dans  tout  le  royaume 

H  soîl  établi  une  égalité  de  poids  et  de  mesures 
pour  éviter  les  embarras  et  les  fraudes  ;  et  qu'en 
conséquence  il  soit  ordonné  que  l'arpent  de  Paris 
soit  adopté  pour  mesure  territoriale;  que  l'aune 
de  Paris  sera  la  seule  mesure  reçue  dans  le  com- 
merce ,  et  que  tout  les  grains  seront  vendus  au 
poids  dans  tout  le  royaume  à  raison  de  100  livres 
le  quintal  poids  de  marc. 

FINANCES. 

1«  Demander  un  état  clair  et  fidèle  de  la  dette 
publique  et  du  déficit  actuel. 

2<»  Le  Roi  sera  très-instamment  supplié  d'or- 
donner toutes  les  réformes  possibles  dans  la  dé- 
pense de  sa  maison  et  de  celles  des  princes  de  la 
famille  royale  et  de  tous  les  bâtiments  qui  en  dé- 
pendent, ainsi  que  dans  toutes  les  dépenses  pu- 
bliques qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  dans  celles 
des  différents  départements  de  ses  ministres  ;  et 
surtout  de  prendre  les  mesures  les  plus  sages 
pour  prévenir  tous  les  abus  de  l'autorité  qui  pour- 
raient leur  être  confiés  à  cet  égard. 

S*»  Supplier  instamment  le  Roi  de  modérer  les 
grâces  et  pensions  qu'il  accorde  sur  les  revenus 
de  l'Etat,  même  à  titre  de  récompense,  d'en  fixer 
la  somme  totale  à  14  ou  15  millions  tout  au  plus 
et  d'ordonner  qu'il  n'en  soit  jamais  accordé  que 
pour  de  véritables  services  rendus  h  l'Etat,  étant 
notoire  combien  on  a  surpris  la  bonté  du  Roi  à 
cet  égard. 

4°  Toute  la  France  sollicite  depuis  longtemps  la 
simplification  des  impôts.  Tous  les  écrits  qui  ont 
traité  cette  matière  importante  en  ont  démontré 
l'utilité,  et  le  temps  est  peut-être  arrivé  d'accorder 
ce  triomphe  àlajusticeetâla  raison,  après  plusieurs 
siècles  d'erreurs  qui  ont  successivement  aggravé  le 
poids  des  subsides,  en  en  multipliant  le  nombre,  et 
en  augmentant  les  frais  qu'ils  occasionnent.  Cri  te 
nomenclature  effrayante  de  tant  de  tributs  diffé- 
rents ne  pèse  pas  également  sur  tous  les  individus 
qui  doivent  les  acquitter  ;  plusieurs  ont  su  s'y  sous- 
traire à  l'ombre  de  certains  privilèges  onéreux  à  la 
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classe  la  plus  indigente,  et  nourd'aulres,  le  crédit 
et  la  faveur  ont  fait  perdre  la  vue  de  toute  idée  de 
justice  distributive  dans  ces  opérations  fiscales. 

5«  G*est  d'après  ces  importantes  considéraiions, 
que  nous  avons  cru  nécessaire  de  consigner  dans 
notre  cahier  qu'Userait  infiniment  utile  de  réduire 
tous  les  impôts  à  deux  seulement,  en  supprimant 
tous  ceux  qui  attaquent  actuellement,  directe- 
ment ou  indirectement,  les  propriétés  foncières, 
la  liberté  du  commerce  intérieur,  et  celle  de 
tous  les  particuliers  dans  les  consommations  de 
toute  espèce. 

En  conséquence,  nous  supposons  la  suppression 
totale  et  perpétuelle  de  la  taille,  des  vingtièmes 
et  sous  pour  livre,  des  octrois,  droits  réservés 
d'entrée,  d'abonnement,  d'aides,  des  gabelles  et 
des  traites  ,  et  nous  proposons  en  remplacement 
une  subvention  territoriale  en  argent  de  300  mil- 
lions, laquelle  subvention  devrait  être  abonnée 
avec  toutes  les  provinces,  en  la  divisant  sur 
chacune  à  raison  de  ses  forces  connues.  Chaque 

fn'ovince  la  diviserait  entre  les  départements  qui 
a  composent;  chaque  département,  ayant  aussi 
égard  à  la  diversité  des  forces,  diviserait  sa  por- 
tion entre  toutes  les  communautés,  et  chaque 
communauté  enfin  la  distribuerait  elle-même  sur 
chaque  particulier  à  raison  de  ses  propriétés.  Ce 
procédé  simple  et  facile  éviterait  des  frais  im- 
menses qu'il  serait  bien  injuste  de  laisser  sub- 
.^jstcr,  pouvant  être  facilement  abolis,  puisque  le 
rp((>n'iii  |iiiiiiiniiim  Ho  /*hîi£UJe  province  en  rece- 
vrait tous  les  impôts  et  les  vérSerâtt-t*4*uMa£mÊnt 
dans  le  trésor  royal. 

6°  Nous  pensons  que  la  portion  de  la  subvention 
territoriale  qui  serait  assignée  à  chaque  pro- 
vince non  rédimée  des  droits  de  gabelles  et 
d'aides ,  devrait  être  proportionnellement  plus 
forte  que  dans  les  provinces  rédimées  de  ces  deux 
droits.. 

7<>  La  suppression  du  droit  de  gabelles  ne  doit 
pas  faire  perdre  de  vue  le  produit  énorme  que  le 
sel  rendrait  encore  au  trésor  royal,  parce  que 
nous  supposons  que  le  Roi,  devenu  le  maître  de 
toutes  les  salines  de  son  royaume  par  l'acquisi- 
tion qu'il  devrait  faire,  à  due  estimation,  de  toutes 
celles  qui  ne  lui  appartiennent  pas,  pourrait  alors 
en  faire  un  objet  de  ferme  particulière,  avec  la 
clause  expresse,  cependant,  que  le  sel  ne  pourrait 
jamais  être  vendu  plus  de  2  sous  la  livre,  même 
au  détail,  ou  10  francs  le  quintal  dans  toute  l'éten- 
due de  son  royaume,  prix  très-modéré  qui  éten- 
drait infiniment  la  vente  et  consommation  de 
cette  denrée,  ce  quiangmenterait  à  proportion  le 
bail  l[\xe  le  Roi  en  ferait  à  ses  fermiers,  et  rendrait 
parfaitement  inutiles  tous  Us  tribunaux  établis 
pour  cette  administration,  et  tous  les  commis  qui 
en  dépendent  ;  et  la  liberté  de  ce  commerce  ferait 
nécessairement  tomber  tout  l'intérêt  de  la  con- 
trebande. 

8"  Nous  proposons  aussi  qu'il  soitfait  une  ferme 


de  30  sous  la  livre.  Celte  vente  ainsi  modérée  en 
augmenterait  infiniment  le  débit  dans  le  royaume 
et  cette  augmentation  de  débit  en  produirait  une 
dans  le  produit  du  bail  du  Roi,  en  même  temps 
qu'elle  m)nnerait  la  facilité  de  supprimer  tous  les 
préposés,  commis  et  autres  gens  onéreux-et  inuti- 
les attacnéa  à  l'administration  de  cette  denrée  ; 
car  il  n'y  aurait  plus  aucun  intérêt  sensible  h  en 
faire  la  contrebande.  On  conçoit  que  le  produit  de 
ce  bail  du  tabac,  réuni  à  celui  du  sel,  produirait 
une  somme  immense  au  trésor  royal. 


Q»»  Nous  proposons  de  conserver  pour  Paris  tous 
les  droits  d'entrée  déjà  établis,  cette  capitale  étant 
le  centre  de  toutes  les  richesses  du  royaume  et 
auquel  aboutissent  toutes  les  fortunes  des  pro- 
vinces, que  les  riches  propriétaires  y  attirent  par 
leur  résidence.  Nous  proposons,en  outre,qu'ilsoit 
établi  de  ne  plus  payer  aucun  droit  de  sortie  de 
cette  capitale  pour  les  provinces,  puisque  nous 
supposons  tous  les  bureaux  et  barrières  supprimés 
et  transportés  aux  extrémités  du  royaume. 

10»  En  supprimant  tous  les  droits  de  traites, 
nous  proposons  de  transporter  à  l'entrée  du 
royaume  et  dans  les  ports  de  mer,  tous  les  droits 
nécessaires  pour  maintenir  la  balance  du  com- 
merce na'ional  avec  les  autres  puissances. 

11°  Nous  proposons  de  réduire  à  4  p.  0/0  toutes 
les  rentes  que  l'Etat  paye  à  5  et  au-dessus,  étant 
évidemment  injuste  que,  sans  aucun  danger  ni 
travail,  les  propriétaires  de  ces  rentes  en  jouissent 
à  ce  taux;  tandis  que  les  propriétés  foncières  qui 
ne  produisent  pas  tant,exigent  cependant  des  frais 
immenses  de  culture,  des  bâtiments  pour  l'exploi- 
tation, des  bestiaux  sujets  à  la  mortalité,  exposés 
à  toute  l'intempérie  des  saisons,  aux  incendies, 
aux  grêles,  ainsi  qu'à  l'incertitude  de  la  vente  et 
du  prix  des  denrées,  et  sont,  en  outre,  accablées 
d'impôts;  pour  faciliter  et  assurer  la  jouissance 
de  ses  rentiers,  cette  réduction  des  renies  à 
4  p.  0/0  produirait  dans  les  dépenses  du  Gouver- 
nement une  économie  dont  le  besoin  de  l'Etat 
exige  qu'on  fasse  usage. 

Réduire  pour  la  même  raison  à  8  p.  0/0  toutes 
Itïs  rentes  vtagfpoft  qui  ?ont  au-dessus. 

ri*»  Rendre  une  loi  pour  fixer  à  l'avenir  à 
4  p.  0/0  rintérôt  de  l'argent  prêté  dans  tous  le 
royaume  à  litre  de  rentes  constituées  ou  perpé- 
tuelles, afin  de  mettre  une  balance  entre  l'intérêt 
national  et  celui  des  autres  puissances  voisines  et 
pour  favoriser  la  valeur  et  la  culture  des  biens- 
londs  du  royaume. 

13°  Le  second  impôt  que  nous  proposons  de 
conserver,  c'est  la  capitalion  noble  et  roturière 
qui,  d'après  les  notions  données,  produit  plus  de 
i  millions;  elle  est  nécessaire  au  ^Bsoin  de  l'Etat, 
elle  donne  la  facilité  d'y  faire  contribuer  l'aisance 
de  différents  particuliers,  et  en  même  temps  elle 
sert  aujourd'hui  de  base  fixe  pour  l'imposition, 
qui  tient  lieu  de  la  corvée  en  nature,  si  heureu- 
sement supprimée  par  le  Gouvernement. 

Voilà  à  quoi  nous  pensons  que  doivent  se  ré- 
duire tous  les  impôts  généraux  du  rovaume,  sans 
préjudice  de  tout  ce  que  le  Roi  perçoit  d'ailleurs 
à  différents  titres,  comme  administrations  des 
postes,  fermes  des  messageries,  monnaie,  régie 
des  poudres,  loterie  royale,  revenus  casuels, 
droits  de  marc  d'or,  et  autres  objets  divers. 

14°  Faire  délibérer  par  les  Etats  généraux  Tin- 
féodation  en  grains  de  tous  les  domaines  fonciers 
de  Id  couronne,  les  forêts  du  Roi  exceptées,  et  la 
cassation  de  tous  les  échanges  et  aliénations  qui 
s'en  sont  faits,  sous  quelque  titre  que  ce  soit, 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

De  là  résulteraient  de  très- grands  avantages. 

1°  Plus  de  produit  dans  le  revenu  des  domai- 
nes, et  plus  de  sûreté  dans  ses  produits,  parce 
^ue  le  bail  ou  ferme  de  ces  grains  devrait  être 
fait  publiquement,  en  présence  des  Etat<;  provin- 
ciaux, ou  assemblées  provinciales,  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  sous  bonne  et  sol- 
vable  caution ,  après  trois  mois  d'affiches ,  et 
trois  publications  faites  pendant  trois  dimanches 
(Consécutifs  du  troisième  mois,  dans  les  commu- 
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nuutés  où  le  Roi  aurait  à  percevoir  des  rentes  de 
cette  nature. 

2<'  Ces  domaines,  devenus  la  propriété  de  dif- 
férents particuliers,  par  Tinféodalion  perpétuelle, 
en  seraient  mieux  cultivés,  et  donneraient  une 
plus  grande  production  de  fruits  de  toute  espèce. 

3<>  Les  ventes  et  mutations  de  ces  nouvelles  pro- 
priétés donneraient  une  augmentation  considé- 
rable dans  le  produit  des  lodset  ventes,  contrôle 
et  insinuation,  au  profit  du  Roi. 

Tels  sont  les  vœux  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Lectoure,  qui  prie  instamment  les  Etats  géné- 
raux de  les  prcnare  en  considération,  les  croyant 
tous  favorables  et  utiles  au  besoin  de  TËtat,  lais- 
sant d'ailleurs  à  notre  député  de  requérir,  con- 
sentir et  approuver,  outre  ce  qui  est  ci-dessus, 
tout  ce  qu'il  jugera,  suivant  ses  lumières  et  sa 
conscience,  être  bon,  utile  et  nécessaire  pour  la 
gloire  de  la  religion,  les  véritables  intérêts  de  la 
nation,  la  dignité  de  la  couronne,  le  service  du 
Roi,  la  pros[}érité  publique  et  Tlionneur  de  Tordre 
ecclésiastique. 

Louis  Emmanuel,  évéque  de  Lectoure,  prési- 
dent; Tabbé  de  Rouillas,  duCastaing,  curé  de La- 
nux  ;  Tabbé  de  Mau voisin, vicaire  général;  Dumas, 
curé;  Henry,  chanoine  théologal  de  Nogaro;  Ducos, 
curé  de  Lau  ;  Despoux,  curé  d'Esparsac;  Saint- 
Arnould,  archiprétre  de  Gastetnaud-Rivière-Rasse; 
Tailhaudier,  archiprétre  de  Sempessère;  Gomu- 
gau,  doyen  de  Téglise  de  Lisle-Jourdain  ;  Gapde- 
ville,  curé  et  archiprétre  de  Layrac  ;  Gauraud,  cha- 
noine, et  ^oué  prébendier,  secrétaire,  signés. 

Gollalionné  sur  Toriginal  qui  est  devers  le 
greffe  de  la  cour,  et  certiGé  véritable  par  nous, 
greltier  en  chef  soussigné,  à  Lectoure,  le  vingtième 
mars  1789.  Signé  Gezerat. 

GAHIER. 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  Vordre 
de  la  noblesse  des  sénéchaussées  réunies  d^ Arma- 
gnac et  Lisle-Jourdain  (1). 

Art.  1«'.  Le  député  de  la  noblesse  sera  expres- 
sément chargé  de  renouveler  aux  Etats  généraux 
la  protestation  contre  les  lettres  de  convoca- 
tion faite  par  un  de  ses  membres  à  Tassemblée 
dosdites  sénéchaussées  et  unanimement  adoptée 
par  les  trois  ordres  réunis,  ainsi  et  dans  la  même 
forme  qu'elle  est  couchée  dans  le  procès- verbal  de 
ladite  assemblée. 

Art.  2.  De  demander  qu'on  opine  par  ordre  et 
non  par  tête,  eu  sorte  que  le  vœu  des  deux  ordres 
ne  puisse  point  lier  le  troisième  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  aux  Etats  généraux  en  1355,  à  moins  qu'il 
ne  se  présentât  des  cas  particuliers,  pour  lesquels 
les  trois  ordres,  après  y  avoir  délibéré  séparément 
chacun  dans  leur  assemblée,  ne  crussent  indispen- 
sables de  se  réunir  pour  voter  par  tête. 

Art.  3.  Qu'il  soit  reconnu  dans  la  forme  la  plus 
solennelle  par  un  acte  authentique  et  permanentque 
la  nation  seule  a  le  droit  de  s'imposer,  c'est-à- 
dire  d'accorder  ou  de  refuser  les  subsides,  d'en 
régler  l'étendue,  Temploi,  Tassietle,  la  répartition, 
la  durée,  même  d'ouvrir  des  emprunts,  et  que 
toute  autre  manière  d'emprunter  ou  d'imposer  soit 
déclarée  illégale,inconstitutionnelle  et  de  nul  effet. 

Art.  4.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
fixé  pour  la  première  fois  à  deux  ans  et  que  le 
retour  périodique  soit  fixé  irrévocablement  au 
terme  de  cinq  années  pour  prendre  en  considéra- 
tion l'état  du  royaume  ;  que  la  forme  de  la  con- 

(i)  NoQs  pablioos  ce  cahier  d'après  uo  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 


vocation  et  composition  desdits  Etats  soit  réglée 
pour  toujours,  que  dans  les  cas  où  le  retour  de 
Tassemblée  nationale  n'aurait  pas  lieu  après  le 
délai  fixé  par  la  loi,  les  Etats  provinciaux  soient 
autorisés  à  cesser  la  répartition  des  impôts,  même 
les  cours  souveraines  a  poursuivre  comme  con- 
cussionnaires tous  ceux  qui  voudront  en  conti- 
nuer la  perception. 

Art.  5.  Que  non-seulement  les  édits  bursaux, 
mais  encore  toutes  les  lois  générales  soient  con- 
senties par  les  Etats  géuéraux  et  envoyées  aux 
Parlement  et  autres  cours  pour  les  enregistrer,  les 
garder  et  faire  exécuter,  sans  que  le.-diles  cours 
puissent  dans  aucun  cas  se  permettre  d'y  faire 
aucune  modification  ni  changement,  ni  d'y  ap- 
porter aucun  retard. 

Art.  6.  Que  les  lois  d'administration  et  celles 
relatives  à  la  justice  distributive  qu'il  serait  néces- 
saire de  promulguer  dans  Tintervalle  d'une  tenue 
des  Etats  généraux  à  l'autre  seront  soumises  à  la 
libre  vérification  des  cours  souveraines  pour  être, 
après  leur  enregistrement,  provisoirement  exécu- 
tées jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux, 
lesquelles  lois  ne  feront  partie  du  code  de  la  na- 
tion qu'après  avoir  reçu  la  sanction  desdits  Etats 
géncraux. 

Art.  7.  Que  les  Etats  généraux  déterminent  sur 
la  demande  du  Roi  les  sommes  nécessaires  pour 
soutenir  dignement  la  splendeur  du  trône  et  fixent 
lès  dépenses  de  chacun  des  départements. 

Art.  8.  Que  le  ministère  des  finances  soif. tpau 
de  rendre  comj^iû-d»  tMtnihi4t  mes'  OTOsides  et  au- 
4*>o9  rerentis  aux  Etats  généraux  et  à  tel  tribunal 
que  lesdits  Etats  établiront  pour  le  temps  inter- 
médiaire, que  ledit  compte  soit  rendu  public 
chaque  année  et  qu'il  y  soit  joint  la  liste  des  pen- 
sions avec  Ténonciation  des  motifs  qui  les  auront 
fait  accorder. 

Art.  9.  Demander  que  les^  Etats  généraux  fixent 
la  masse  des  pensions  qui  seront  accordées  à  l'a- 
venir, et  que  celles  qui  existent  à  présent  soient 
diminuées  graduellement,  jusqu'à  ce  que  Ton  soit 
parvenu  à  la  masse  qui  sera  déterminée. 

Art.  10.  Que  tous  les  ministres,  excepté  celui 
des  affaires  étrangères,  soient  tenus  de  rendre 
chaque  année  un  compte  public  des  sommes  qui 
auront  été  versées  dans  les  caisses  de  leur  dépar- 
tement, ceux  qui  se  retireront  trois  mois  au  plus 
tard  après  leur  retraite,  et  que  tous  soient  déclarés 
responsables  envers  la  nation  des  déprédations 
dans  les  finances  ainsi  que  des  atteintes  portées 
aux  droits  tant  nationaux  que  particuliers,  et  les 
infracteurs  justiciables  du  tribunal  qui  sera  indi- 
qué par  les  Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  les  Parlements  et  autres  cours  sou- 
veraines que  les  Etats  généraux  jugeront  à  propos 
de  conserver  soient  déclarés  constitutionnels, 
et  les  charges  des  officiers  qui  les  composeront 
inamovibles,  hors  le  cas  de  forfaiture  préalable- 
ment jugé,  suivant  les  formes  qui  seront  établies 
par  la  nation. 

Art.  12.  Que  toute  attribution,  commission  par- 
ticulière, droit  de  committimus  et  évocation,  hors 
le  cas  de  parenté  ou  service  dans  les  cours  de  jus- 
tice, soient  abolis,  de  manière  que  les  justiciables 
ne  puissent,  sous  aucune  cause  ni  prétexte,  être 
distraits  de  leurs  jugesiégaux  et  naturels. 

Art.  13.  Que  les  capitulations  et  les  traités  qui 
unissent  les  provinces  à  la  couronne,  notamment 
celui  de  Gharles  VU  accordé  à  la  province  de  haute 
et  basse  Guyenne,  lors  de  sa  réunion  à  la  France, 
soient  confirmés,  qu'on  assure  le  maintien  de  tou- 
tes les  propriétés  particulières. 

Art.  14.  Que,  pour  assurer  la  liberté  individuelle, 
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il  ne  puisse  être  expédié  des  lettres  de  cachet, 
ni  ordres  arbitraires  que  dans  deux  cas  seule- 
ment, savoir  lorsqu'une  famille,  aprôs  une  assem- 
blée de  huit  parents  ou  voisins  à  laquelle  seront 
appelés  quatre  citoyens  de  l'état  île  celui  contre 

3ui  on  les  sollicitera  pour  donner  leur  avis,  les 
emandera  pour  arrêter  les  écarts  d'un  de  ses 
membres,  et  lorsqu'un  sujet  sera  suspect  au 
Gouvernement  ;  mais  dans  ce  dernier  cas  le  pré- 
tendu coupable  sera  remis,  dans  la  quinzaine  de 
son  arrestation  au  plus  tard,  entre  les  mains  des 
tribunaux  ordinaires  pour  être  jugé  suivant  les 
lois  du  royaume. 

Art.  15.  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
soit  établie  par  la  suppression  absolue  de  la  cen- 
sure, à  la  charge  par  l'imprimeur  d'apposer  son 
nom  à  tous  les  ouvrages  et  de  répondre  person- 
nellement lorsque  l'ouvrage  ne  sera  pat?  signé  de 
l'auteur,  ou  qu'il  le  sera  par  quelqu'un  d'inconnu, 
contre  lequel  il  ne  serait  j)as  possible  de  faire  les 
poursuites,  de  tout  ce  que  ces  écrits  pourraient 
contenir  de  contraire  à  la  religion  dominante,  k 
l'ordre  général,  à  l'honnêteté  publique  et  à  l'hon- 
neur des  citoyens. 

Art.  16.  Après  que  les. Etats  généraux  auront 
statué  sur  tout  ce  qui  regarde  les  subsides,  nous 
chargeons  notre  député  de  demander  qu'il  soit 
établi  dans  toutes  les  parties  du  royaume  des 
Etats  provinciaux,  dont  retendue,  l'organisation 
etleréffime  seront  fixés  par  les  Etals  généraux, 
i'T  iimii/j  ni  iiniiinnu  p^^  dcvrout  ropréscnter  les 
divers  départements  desditos  prOTtTTCrt^r-^flrûiU^  li- 
brement élus  par  chaque  département,  auxdufé- 
rentes  époques  que  les  Etats  généraux  fixeront 
pour  les  renouveler. 

Art.  17.  De  demander  que  lesdils  Etats  provin- 
ciaux,dès  qu'ils  seront  établis,  soient  seuls  char- 
gés de  faire  la  répartition  et  la  levée  de  tous  les 
subsides  qui  devront  être  supportés  par  lesdites 
provinces,  qu'il  leur  sera  libre  de  les  abonner  s'ils 
le  jugent  plus  avantageux  et  de  verser  directe- 
ment au  trésor  royal  à  des  époques  fixes,  soit  fe 
montant  de  l'abonnement,  soit  le  produit  de  la 
perception  qu'ils  auront  faite. 
•  Art.  18.  Défendons  fi  notre  député  de  délibérer 
sur  l'impôt  avant  qu'il  n'ait  été  définitivement 
statué  sur  tous  les  points  ci-dessus,  déclarant  que, 
dans  le  cas  où  il  ne  se  conformerait  pas  à  notre 
mandat,  nous  lui  retirerons  d'ores  et  déjà  notre 
confiance  et  nos  pouvoirs,  et  le  déclarons  inca- 
pable de  nous  lier  par  son  consentement. 

Art.  19.  Avant  de  voter  pour  l'impôt  nous  lui 
enjoignons  : 

1°  De  prendre  une  connaissance  exacte  de  la 
situation  des  finances,  d'approfondir  l'origine,  les 
causes  et  le  montant  du  déficit; 

2o  De  se  faire  représenter  l'état  de  chaque  dé- 
partement, pour  y  parvenir  à  y  établir  la  règle  et 
les  retranchements  nécessaires"; 

30  D'examiner  les  améliorations  dont  chaque 
partie  de  la  recette  peut  être  susceptible; 

4<»  De  voir  s'il  ne  serait  pas  possible  d'égaler  la 
dépense  à  la  recette  par  la  consolidation  des  ca- 
pitaux et  la  réduction  des  intérêts  usuraires. 

5**  De  proposer  la  réunion  de  tous  les  impôts 
fonciers  en  un  seul,  moyen  assuré  de  diminuer 
les  frais  de  perception. 

Art.  20.  Dansie  cas  où  ilserait  indispensable  d'é- 
tablir des  nouveaux  subsides,  nous  autorisons 
notre  député  à  voter  pour  celui  qui  sera  juiïé 

Ï)ar  les  Etals  généraux  le  moins  onéreux  pour 
a  nation,  soit  par  son  assiete,  soit  par  I(*s 
frais  de  perception,  renonçant  à  tous  privilèges 
pécuniaires,  consentant  et  aemandant  une  répar- 


tition égale  de  l'impôt  sur  toutes  les  propriétés 
mobilières  et  immobilières,  appartenant  aux 
membres  des  trois  ordres,  déclarant  que  cette  re- 
nonciation n'est  faite  que  pour  le  terme  de  la 
durée  que  l'on  fixera  à  l'impôt. 

Art.  21.  Que  les  provinces  soient  reçues  à  abon- 
ner le  droit  de  contrôle,  insinuation,  et  centième 
denier,  et  que  dans  le  cas  où  on  ne  voudrait  pas 
leur  accorder  ledit  abonnement,  il  soit  fait  un 
tarif  clair  et  précis  de  tous  ces  droits,  qui  ne 
puisse  point  être  sujet  à  l'interprétation  arbitraire 
des  préposés  à  la  levée  desdils  droits  qui,  sans 
doute,  produiraient  davantage  au  trésor  royal, 
si  la  taxe  en  était  modérée,  et  qu'aucune  peine 
ne  puisse  être  prononcée  à  raison  desdits 
droits,  contre  ceux  qui  seront  tombés  en  re- 
tard du  payement,  et  que  les  dix  sous  pour  livre 
établis  sur  iesdits  droits  soient  abolis,  ainsi  que 
tous  les  sous  pour  livre  établis  sur  tous  autres 
droits. 

Art.  22.  Que  tout  sauf-conduit  et  lettres  de 
répit  soient  abolis. 

Art.  23.  Que  les  impositions  payées  dans  chaque 
province  pour  être  versées  dans  la  caisse  des  ponts 
et  chaussées,  ainsi  ffiie  les  fonds  desîin(^s  pour  la 
navigation  restent  à  la  disposition  des  Etats  pro- 
vinciaux pour  être  emplovées  à  leur  destination 
dans  les  provinces  qui  demeureraient  chargées 
du  payement  des  ingénieurs,  lesquels  seront  aux 
ordres  desdits  Etats  provinciaux  et  seront  révo- 
cables à  leur  volonté. 

Art.  24. Que  le  régime  pourles  travaux  des  routes 
Tte  pouvant  être  la  même  dans  tout  le  royaume, 
vu  les  différentes  situations  locales,  les  Etats  gé- 
néraux renvoient  à  chacun  des  Etats  provinciaux 
à  décider  s'il  serait  plus  utile  d'employer  ta  cor- 
vée en  nature,  ou  de  faire  et  entretenir  les  routes 
au  moyen  d'une  prestation  en  argent,  ou  de  lais- 
ser aux  commu'iaulOs  l'c\)li');i  enlic  l'uu  et  l'au- 
tre parti. 

Art.  25.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé 

Art.  26.  Demander  le  reculement  de  toutes  les 
douanes  aux  frontières  du  royaume,  et  la  sup- 
pression de  tous  les  droits  de  péage,  travers, 
leudes,  octrois  et  autres  tendant  à  gêner  la  li- 
berté du  commerce  et  la  libre  circulation  de  toute 
espèce  de  denrées  de  province  à  province. 

Art.  27.  La  réintégration  des  villes  et  commu- 
nautés dans  le  droit  d'élire  ou  présenter  leurs  of- 
ficiers municipaux  et  de  disposer  des  revenus  de 
la  commune  sous  l'inspection  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  28.  Que  les  haras,  négligés  dans  plusieurs 

Provinces,  soient  rétablis,  renvoyés  à  la  sagesse 
es  Etats  provinciaux  auxquels  on  accordera  la 
liberté  d'établir  le  régime  qu'ils  jugeront  conve- 
nable d'imposer,  les  fonds  qu'ils  croiront  néces- 
saires pour  mettre  en  vigueur  cette  branche  de 
commerce,  aussi  utile  à  1  agriculture  que  néces- 
saire pour  le  service  des  armées. 

Art.  29.  Fixer  pour  toujours  la  cote  de  la  dîme 
ecclésiastique,  en  déterminant  d'une  manière  cer- 
taine les  fruits  qui  doivent  y  être  sujets,  sans 
prétendre  toucher  aux  dîmes  inféodées,  qui,  étant 
un  patrimoine,  seront  assujetties  à  l'imposition 
proportionnelle  égale  comme  toute  autre  pro- 
priété. 

Art,  30.  Demander  que  les  communautés  seront 
déchargées  de  la  réparation  et  entretien  des  nefs, 
des  églises  et  des  maisons  preshviérales,  qui  de- 
meureront à  l'avenir  à  la  charge  ci  es  gros  décima- 
leurs,  et  fiue  le  quart  des  revenus  des  propriétés 
ecclésiastiques  sera  versé  dans  une  caisse  destinée 
au  soulagement  des  pauvres,  dont  l'administra- 
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tion  sera  confiée  au  bureau  qui  sera  établi  daus 
chaque  paroisse  pour  cet  objet. 

Art.  31 .  Demander  que  tous  les  évoques,  prieurs 
abbés  et  autres  bénéficiers  de  nomination  royale 
seront  tenus  d'habiter  pendant  neuf  mois  de  1  an- 
née dans  le  principal  manoir  do  leur  bt^néfice, 
et  que,  faute  par  eux  d'y  résider  le  temps  prescrit, 
leur  temporel  sera  confisqué  à  raison  du  temps 
de  leur  absence,  et  versé  dans  les  caisses  des 
pauvres. 

Art.  32.  Demander  que  lors  de  la  vacance  des 
bénéfices  en  :  commande,  il  n'y  soil  pas  pourvu 
et  que  les  revenus  en  soient  versés  dans  la  caisse 
de  la  nalion  jusques  à  l'acquittement  .de  ses 
dettes. 

Art.  33.  Prier  les  Etats  généraux  de  prendre 
en  considération,  et  d'examiner  s'il  serait  utile 
do  détruire  le  concordat,  en  rétablissant  la  prag- 
matique sanction. 

Art.  34.  Que  le  prêt  à  jour  soit  autorisé  et  que 
le  taux  de  l'intérêt  de  ce  prêt,  ainsi  que  celui  de 
Targent,  soit  fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  35.  Que  les  laboureurs  et  les  manœuvres, 
uniquement  employés  à  la  culture  des  terres, 
soient  déclarés  exempts  du  tirage  de  la  milice. 

Art.  36.  Demander  que  les  ofhciers  ne  puissent 
point  à  l'avenir  être  dépossédés  de  leurs  emplois 
sans  être  iugés  dans  un  conseil  de  guerre,  composé 
comme  il  est  prescrit  par  le  Gode  militaire,  et 

3ue  tous  ceux  qui  réclameront  d'être  jugés  pour 
es  cas  antérieurs  à  cette  loi,  le  seront  par  un 
conseil  de  guerre,  composé  dans  la  môme  forme. 

Art.  *37.  Demander  aux  Etats  gôuôraux  l'éta- 
blissement dans  les  sénéchaussées  réunies  d'Ar- 
magnac et  de  risle-Jourdain,  de  deux  maisons 
pour  des  chanoinesses,  comme  un  secours  néces- 
saire et  indispensable,  vu  le  peu  de  fortune  de  la 
plupart  des  gentilshommes  de  ces  sénéchaus- 
sées, et  que  les  fonds  pour  cet  établissement 
soient  pris  sur  les  maisons  religieuses  déjà  dé- 
truites ou  sur  celles  qui  pourraient  l'être,  en  fai- 
sant légalement  et  de  gré  à  gré  les  arrangements 
convenables  avec  les  propriétaires  actuels,  que  la 
présentation  des  personnes,  à  qui  les  places  de 
chanoinesse  seront  accordées  sera  faite  par  les 
Etats  provinciaux  et  que  les  preuves  des  degrés 
de  noblesse  que  les  Etals  généraux  auront  cru 
devoir  fixer  pour  pouvoir  obtenir  ces  places,  se- 
ront vérifiées  |)ar  quatre  gentilshommes  pris  dans 
le  corps  desdits  Etats. 

Art.  38.  De  réclamer  contre  les  alms  qui  se 
sont  introduits  dans  l'admission  des  sujets  des- 
tinés à  occuper  les  places  de  l'Ecole  militaire  et 
de  la  maison  de  Saint-Gyr,  ces  places,  qui  n'a- 
vaient été  fondées  que  pour  des  gentilshommes 
pauvres,  étant  devenues  le  partage  du  crédit  et  de 
la  faveur. 

Art.  39.  De  réclamer  l'aliénalion  des  domaines 
de  la  couronne  en  tout  ou  en  partie,  à  l'excep- 
tion des  forêts,  qu'on  retire  ceux  qui  ont  été  en- 
gagés en  remboursant  la  finance,  et  que  le  prix 
de  la  vente  des  uns  et  des  autres  soit  employé  à 
l'acquit  des  dettes  de  TEtat,  en  donnant  la  pré- 
férence aux  engagistes  actuels  poiïr  l'acquisi- 
tion. 

Art.  40.  Qu'on  rectifie,  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, qu'on  simplifie  les  actes  de  procédure,  et 
qu'on  réforme  tous  les  abus  qui  neuvent  s'être 
introduits  dans  l'administration  ae  la  justice  ; 
auquel  effet,  il  soit  nommé  une  commission  de 
magistrats,  jurisconsultes,  militaires  et  autres 
citoyens  instruits  et  éclairés,  pour  s'en  occuper 
de  suite  et  rapporter  leur  travail  à  la  prochame 
assemblée  de  la  nation,  lequel  travail  des  com- 


missaires sera  rendu  public  un  an  avant  la  tenue 
de  rassemblée    des  Etats  généraux. 

Art.  41.  Demander  que  les  tribunaux  d'excep- 
tion soient  abolis. 

Art.  'i2.  Qu'on  établisse  une  commission  de  négo- 
ciants et  autres  personnes  instruites  dans  le  com- 
merce, pour  s'occuper  des  moyens  d'étendre  et 
de  perfectionner  celui  de  la  nation,  pour  leur 
travail  être  rapporté  à  la  même  assemblée  d'Etat. 

Art.  43.  Demander  la  libre  exportation  et  im- 
portation des  grains,  hors  et  dans  le  royaume. 

Art.  44.  Demander  que  d'ores  et  déjà  tout  pri- 
vilège exclusif  soit  supprimé,  et  notamment  celui 
des  messageries  comme  gênant  la  liberté  et  des- 
tructif de  l'industrie. 

Art.  45.  Ua  révocation  de  l'arrêt  du  conseil  qui 
casse  celui  du  Parlement  de  Toulouse  rendu  à 
raison  du  droit  des  lods  des  échanges. 

Art.  46.  Que  tout  citoyen  qui  voudra  obtenir  à 
l'avenir  des  lettres  de  noblesse  en  récompense  de 
ses  services,  en  présentera  le  mémoire  aux  Etats 
de  sa  province,  qui,  après  l'avoirjugé,  le  soumet- 
tra à  la  décision  des  Etats  généraux,  qui  en  fe- 
ront la  demande  au  Roi,  qui  les  accordera  seule- 
ment sur  leur  demande. 

Art.  47.  Charger  notre  député  de  prier  les 
Etats  généraux  de  s'occuper  des  moyens  de  faire 
payer  par  les  capitalistes  un  impôt  égal  à  celui 
que  payeront  les  propriétaires  des  terres. 

Art.  48.  Cliarger  notre  député  de  se  procurer  le 
montant  de  tous  les  rôles  de  la  sénéchnivs^ùa,  à*^ 
découvrir  clui  dwi-ccettes,  des  contrôles  et  au- 
tres droits  domaniaux,  droits  sur  les  cartes,  sur 
les  cuirs,  droits  de  péage,  de  foraine  et  autres 
prix  des  adjudications  des  privilèges  exclusifs,  et 
autres  branches  des  revenus  de  l'Etat  ;  trouver 
im  moyen  di^  mettre  les  députés  de  toutes  les  sé- 
néchaussées du  royaume  à  môme  d'arriver  aux 
Etats  généraux,  portant  avec  eux  la  connaissance 
exacte  de  toutes  les  sommes  qui  sont  annuelle- 
ment levées  sur  les  peuples  de  leurs  sénéchaus- 
sées. 

Art.  49.  Chargeons  notre  député,  dans  le  cas  où 
Ton  ferait  des  demandes  ou  propositions,  que 
l'ordre  n'aurait  pas  prévues,  de  se  concerter  avec 
les  députés  des  sénéchaussées  voisines,  et  prin- 
cipalement avec  ceux  des  pays  où  la  taille  est 
réelle.  —  Signe,  Le  marquis  d'Angosse,  président; 
Saint-Gery,  doyen  président  élu  ;  le  comte  de  ' 
Termes,  sôus-doyen  ;  d'Arblade-Beinguet,  commis- 
saire; le  marquis  de Franclieu, commissaire;  Dalby, 
de  Belbèze,  con miss-aire  ;  Bastard,  commissaire  ; 
Gatelan,  commissaire;  le  comte  de  Retière,  de 
Brodoan,  commissaire;  Carrery  Delabèze, commis- 
saire; Leomont,le  comte  du  fiarry  Cerc,  le  cheva- 
lier de  Gai  lard,  Pascal,  Castaing,  Daux,  de  Les- 
court,  le  chevalier  de  Saint-Julien,  Bourdaux  de 
Rouillac,  Vcrfjôs  de  Lassale,  de  Prielé,  baron  de 
Livdane,  le  vicomte  de  Franclieu,  le  marquis  de 
Baibazan,  le  vicomte  de  Grossolles,  de  Monts,  le 
chevalier  de  Tours  Montlezun,  Dauxion,  le  comte 
Du  Bouzet,  de  Fageolle,  de  Pordiac,  de  Rabaudv, 
Bastard  comte  d'Estang,  Foudeville,  Labattut,  le 
comte  de  Sariac,  le  baron  d'Agos,  le  baron  de 
Mauvoisin,  Saint-Julien  de  Bacquie,  Carreau  de 
Mareiique,  Tonton  de  Bax,  de  Gondé,  le  baron  de 
Saint-Julien,  le  chevalier  de  Barreau,  Meigné  de 
Salanore,  le  président  d'Espagnet-Dupradas,  de 
Gironde,  Meinard  Barreau,  comte  d'Aux,  le  baron 
do  Montignv,  du  Bernard  de  Lagrange,  Dutu- 
caux,  chevalier  de  Noél,  le  vicomte  d'Ârcamont, 
Monbet  de  Pouv,  La  Roche,  Du  Gassé,  Delassallc, 
le  chevalier  Dii  Bedat,  le  comte  de  Bazon,  le 
comte  de  Serignac,  Thezés,  Bonneau,  Lartigue, 
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Dupujo,  baron  de  Lingros,  Marqué  de  Lort,  Neveu 
de  Bonnefont,  Gaulant  de  Hournex,  le  comte  de 
Sarlaboux,  le  chevalier  Du  Bouzet,  le  marquis 
d'Arcamont  fils,  de  Pontie  du  Brouil,  Dandrieux 
de  Daubine,  de  Garros,  Saint-Martin  de  Vie,  se- 
crétaire de  la  noblesse;  Lascabau,  secrétaire  de  la 
sénéchaussée. 

Gollationné  sur  Toriginal  remis  devers  le  greffe 
de  la  cour,  et  certifié  véritable  par  nous,  greffier 
en  chef,  soussigné.  A  Lectoure,  le  vingt-septième 
mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé 
Gezerac. 


GAHIBR  GÉNËBAL 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  du  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  de  V Isle- Jourdain  (1). 

ARTICLES    GÉNÉRAUX    ET    COMMUNS  À  TOUTES    LES 
COMMUNAUTÉS  DU  RESSORT. 

\^  La  délibération  aux  Etats  généraux  par  les 
trois  ordres  réunis,  et  les  suffrages  recueillis  par 
tète  ;  en  cas  de  discorde  sur  le  point,  Sa  Majesté 
est  suppliée  de  le  décider. 

2°  L  égalité  proportionnelle  aux  facultés  d'un 
chacun,  dans  la  répartition  des  impôts  présents 
et  à  venir,  sans  que  les  rangs,  ordres  ni  privilè- 
ges puissent  opérer,  en  faveur  de  personne,  des 
exceptions  à  cet  égard. 

3°  La  suppression  des  privilèges  pécuniaires 
dont  le  clergé  et  la  noblesse  sont  en  possession  ; 

Jlo  Xfis  doutés  aux  Etats  généraux  spéciale- 
ment charges  de'Buppiier-h?  Hei  ila_ commencer 
d'arrêter,  lors  de  la  tenue  dei^dits  Etats,  et  avant 
toute  œuvre,  les  délibérés  sur  les  points  des  abus 
et  de  réforme  concernant  l'administration  géné- 
rale avant  que  de  passer  aux  opinions  pour  les 
impôts. 

5«  L'assemblée  des  Etats  proviiiciaux,  à  Tin- 
star,  et  sous  la  même  organisation  que  ceux  du 
Dauphiné,  dont  la  tenue  sera  fixée  alternative- 
ment dans  les  villes  de  Lectoure,  Tlsle-Jourdain 
et  Auch. 

6*  L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  reste  de 
l'ancienne  distinction  en  libres  et  esclaves,  la 

Elus  barbare  et  la  plus  humiliante  pour  Tespf'ce 
umaine,  diamétralement  contradictoire  à  la  si- 
gnification du  mot  français,  incompatible  avec 
réclat  de  la  liberté  que  les  lois  attribuent  dans  le 
royaume  à  tous  ceux  qui  y  habitent,  nés,  natura- 
lisés ou  étrangers  ;  en  conséquence,  semblable 
faculté  doit  être  accordée  ou  plutôt  rendue  à  tout 
individu  français,  concernant  l'acquisition  et  pos- 
session des  biens,  soit  seigneuriaux  ou  autres. 
7*  L'administration  de  la  justice  plus  facile  et 
moins  dispendieuse,  en  réformant  les  lois  civiles 
et  criminelles  et  en  simplifiant  la  procédure,  en 
chaniçeant  le  district  actuel  des  juridictions,  et 
en  faisant  des  arrondissements,  en  augmentant 
le  pouvoir  des  juges  royaux  et  de  ceux  des  sei- 
gneurs pour  juger  en  dernier  ressort,  jusqu'à 
telle  somme  qui  sera  arbitrée  par  la  nation,  et  en 
diminuant  les  droits  pécuniaires  de  tous  ceux 
qui  concourent  à  Padministration  de  la  justice, 
même  ceux  des  juges,  sauf  à  récompenser  ceux- 
ci  par  quelque  distinction  extérieure  créée  ou  à 
créer,  et  qui  par  Jà  apprenne  au  public  ouels 
sont  ceux  qui  méritent  son  estime  et  sa  défé- 
rence, à  cause  des  services  qu'ils  lui  ont  rendus. 
8«  Suppression  de  tous  droits  de  committimus 
en  faveur  des  corps  et  particuliers,  même  de 
ceux  des  princes  du  sang,  dont  les  agents,  au  mé- 

(1  )  Noos  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  VEmpire. 


pris  des  sentiments  d'humanité  et  d'équité,  qui 
sont  les  plus  chers  au  cœur  de  leurs  augustes 
commettants,  abusent  d'une  manière  la  plus  op- 
pressive, en  assignant  des  extrémités  du  royaume 
au  Parlement  de  Paris,  ou  à  tel  qu'il  convient  à 
leur  haine,  ou  plaît  à  leur  caprice,  des  prétendus 
redevables  des  droits  dont  la  plus  grande  partie 
sont  injustes  ou  douteux,  mais  auxquels  tous  se 
laissent  assujettir,  les  uns  pour  n'avoir  de  grosses 
sommes  d'argent  qu'exige  la  poursuite  des  pro- 
cès, dans  des  tribunaux  lointains,  les  autres  par 
attachement  à  leur  famille,  à  leur  bien,  à  leur 
patrie  dont  un  père  ne  peut  se  séparer  sans  por- 
ter atteinte  à  sa  sensibilité  et  à  sa  fortune;  enfin, 
si  le  droit,  de  comm»(h'mtis  est  indispensable,  une 
loi  doit  fixer,  et  énumérer  clairement  et  expres- 
sément tous  les  cas  personnels  pour  lequel  il 
pourrait  être  accordé,  et  soumettre  tous  les  au- 
tres aux  juges  royaux  des  lieux. 

9°  La  même  suppression  doit  s'étendre  à 
l'égard  des  gens  chargés  de  la  régie  et  perception 
des  droits  du  domaine.  L'humanité  et  (a  douceur 
de  Louis  XVI  réclament  contre  les  abus  qu'ils 
exercent,  soit  par  l'arbitraire  avec  leguel  iis  les 
exigent,  soit  en  portant  leurs  demandes  devant 
des  juridictions  extraordinaires  et  au  conseil  du 
Roi,  où  ils  demeurent  toujours  juges  et  parties,  à 
cause  du  défaut  de  moyens  du  malheureux  qu'ils 
attaquent,  ou  de  son  fgnorance,  de  cette  multi- 
tude infinie  de  décisions  du  conseil,  rendues  dans 
des  circonstances  particulières  et  entre  particu- 
liers, dont  on  se  prévaut  comme  règlement,  ou 
préjugés  que  les  préposés  affectent  de 'laisser 
Ignorer,  lorsau'ils  pourraient  leur  nuire,  ne  don- 
nant de  publicité  qu'aux  prétendus  règlements 
qui  condamnent  les  redevables,  ce  qui  nécessite 
un  nouveau  tarif  qui  ne  respire  point  un  esprit 
fiscal,  et  qui,  en  conservant  au  Roi  à  peu  près  le 
même  revenu,  prévienne  les  difficultés  et  éta- 
blisse une  perception  plus  douce  et  plus  équi- 
table. 

Les  vues  qu'on  aurait  inspirées  à  Sa  Majesté 
en  1781  pour  établir  une  proportion  plus  juste, 
entre  les  actes  qui  concernent  les  ricnes  et  ceux 
qui  intéressent  les  pauvres,  sont  bien  dignes  de 
celui  qui  s'en  était  occupé,  et  le  désir  qu  il  a  eu 
de  faire  paraître  l'ouvrage  composé  à  ce  sujet  ne 
peut  manquer  de  produira  les  plus  grands  effets, 
si  le  Roi  veut  lui  accorder  la  sanction  qu'il  devait 
en  recevoir:  il  en  résulterait  un  bien  grand  si  Sa 
Majesté  voulait  attribuer  aux  juges  des  lieux  la 
connaissance  de  toutes  les  contestations  qui  pour- 
raient  s'élever  nur  la  perception  desdits  droits,  s'il 
en  survenait  à  cet  égard,  et  en  abrégeant  l'ordre 
de  la  procédure,  en  jugeant  sur  simples  mémoires 
et  sans  frais. 

{{y*  L'extinction  de  tous  droits  de  leude  et 
péages  locaux,  qui  sont  pris  sur  les  choses  com- 
merciales de  quelle  nature  et  sous  quels  noms 
qu'ils  soient,  droits  qui  donnent  lieu  à  de  fréquen- 
tes contestations  entre  ceux  qui  les  perçoivent 
et  ceux  qui  les  exigent,  souvent  indùmenl, 
et  presque  toujours  arbitrairement,  qui,  en  occa- 
sionnant la  désertion  dans  les  foires  et  marchés, 
causent  une  grande  diminution  du  commerce  in- 
térieur et  exténuent  les  ressources  du  peuple  du 
pays,  qui  n'a  été  assujetti  à  ces  divers  droits  que 
pour  subvenir  à  l'entretien  des  routes,  des  ponls 
et  des  halles,  dont  on  a  rejeté  le  même  entretien 
sur  ceux  qui  payent  encore  lesdits  droits. 

il»  La  suppression  des  dix  sous  pour  livre  sur 
les  octrois  des  villes,  comme  diminuant  leurs 
revenus  à  concurrence  de  la  proportion  de  ce 
droit. 
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12®  La  liberté  d'exporter  les  grains  hors  du 
royaume,  et  laisser  à  cette  partie  de  la  Guyenne, 
dont  toutes  les  facultés  consistent  uniquement 
dans  la  faible  production  des  terres,  le  moyen 
d'approvisionner  en  grains  FEspagne  qui  l'avoi- 
sine  de  très  prôs  et  qui  en  manque  habituellement 
pour  sa  subsistance  ;  enfin  une  liberté  infinie  de 
Jlous  les  objets  de  commerce  dans  tout  l'inté- 
rieur du  royaume. 

13°  La  suppression  des  privilèges  exclusifs  des 
voitures  puoiiques,  comme  très-dispendieux  au 
commerce  et  contraires  à  la  liberté  individuelle. 

14°  Conversion  de  la  corvée  en  une  prestation 
pécuniaire  qui  sera  supportée  indistmctement 
et  sans  exception  par  tous  les  habitants  et 
bien-tenants  de  chaque  lieu .  dans  lequel  les 
fonds  qui  y  seront  levés  pour  l'entretien  et  con- 
fection des  chemins  resteront  et  n'en  pourront 
sortir,  sous  aucun  prétexte  ni  pour  cause  que 
ce  soit>  mais  seront  employés  à  leur  destination 
sous  la  direction  et  surveillance  des  municipa- 
lités, et  qu'il  ne  soit  pas  permis  d'entreprendre 
la  confection  de  plusieurs  routes  à  la  fois,  que 
l'on  perfectionne  celles  qui  sont  commencées 
l'une  après  l'autre  et  qu'on  rende  lîxe  et  stable  à 
chaque  communautésa  t&chepour  l'entretien  de3 
routes  finies,  et  toujours  à  proximité  de  chaque 
lieu. 

15<>  La  suppression  de  la  clôture  des  comptes 
des  communautés  par  la  cour  des  aides  et  finan- 
ces, et  lesdites  communautés  réintégrées  dans  le 
droit  de  procéder  à  cette  clôture,  ainsi  et  de  même 
manière  qu'elles  en  usaient  avant  la  déclaration 
du  Roi  du  21  mars  1768.  Plusieurs  motifs  se  réu- 
nissent pour  demander  cette  suppression,  d*abord 
les  frais  considérables  que  les  communautés 
éprouvent  sur  cette  clôture  toujours  inutile 
comme  ne  profitant  qu'aux  cours  gui  s'en  occu- 

Ïtent,  d'autre  côté,  le  retard  qui  intervient  dans 
'attente  de  ces  clôtures  occasionne  de  nouveaux 
inconvénients  à  ceux  à  qui  on  les  demande, 
soit  par  les  plus  forts  intérêts  auxquels  ils  se 
trouvent  exposés,  soit  par  le  taux  inégal  de  ces 
intérêts,  qui  est  fixé  au  denier  vingt,  au  profit 
des  communautés,  sur  le  montant  du  capital  du 
reliquat  depuis  le  mois  d'avril  de  l'année  qui 
suit  la  gestion,  et  seulement  au  denier  trente  sur 
la  créance  des  comptables  depuis  le  jour  de  sa 
clôture. 

16*"  Les  extirpations  fréquentes  des  bois  sont 
un  des  objets  qui  exip:ent  la  plus  grande  atten- 
tion, si  l'on  considère  qu'elles  occasionnent,  une 
cherté  excessive  de  cette  denrée  de  première  né- 
cessité, inconvénient  qui  tient  à  une  disette  gé- 
nérale, si  l'on  ne  renouvelle  les  sévères  disposi- 
tions des  règlements  sur  cette  matière. 

17°  Les  récurements  et  redressements  de  la 
rivière  de  Save,  dont  les  fréquentes  inondations 
occasionnent  rassemblement  des  terres  qui  l'avoi- 
sinent  ;  les  eaux  y  demeurant  stagnantes,  en  di- 
vers temps  de  rannée,elles  pourrissent  les  récoltes 
?[ui  rendent  ensuite  l'air  malsain,  et  attirent  de 
réqueutes  maladies  épidémiques,  comme  il  ar- 
rive dans  diverses  années  et  notamment  en  1777. 
A  cette  époque  les  habitants  de  l'Isle-Jourdain.et  de 
plusieurs  autres  endroits  riverains  de  la  Save, 
éprouvèrent  ce  genre  destructeur  de  maladie,  et 
sur  ce  motif,  il  fut  rendu  arrêt  par  le  conseil 
d'Etat  du  roi,  le  9  septembre  de  l'année  suivante, 
qui  ordonna  les  récurements  et  redressements  de 
cette  rivière  ;  cet  arrêt  n'a  pu  encore  avoir  son 
exécution.  Les  mêmes  raisons  subsistent  et  les 
mêmes  calamités  se  sont  fait  ressentir,  l'année 
mil  sept  cent  quatre-vingt  huit,  dans  les  villes 


de  Samatan  et  Lombes^  placées  sur  la  plaine  de 
ladite  rivière. 

Le  fléau  est  commun  à  plusieurs  communau- 
tés qui  ne  sont  point  en  état  de  fournir  aux  frais 
nécessaires  de  récurements  et  redressements 
de  cette  rivière;  il  serait  cependant  possible  d'y 
suppléer  par  les  fonds  de  la  charité  en  réunissant 
les  sommes  auxquelles  chacune  de  ces  commu- 
nautés riveraines  a  droit,  et  en  les  appliquant 
à  cet  ouvrage  ;  par  là  les  habitants  de  la  contrée 
ne  seraient  plus  exposés  au  même  danger,  leurs 
terres  seraient  à  l'aori  des  inondations  de  cette 
rivière,  l'objet  de  l'utilité  des  fonds  de  charité 
serait  accompli,  et  les  pauvres  des  lieux  inté- 
ressés y  trouveraient  des  moyens  de  ressources, 
de  subsistances,  en  ordonnant  que  les  habitants 
de  tous  lesdits  lieux  fussent  reçus  à  ce  travail. 

18°  L'élection  consulaire  rendue  ou  accordée 
à  chaque  communauté  sans  que  les  seigneurs  y 
aient  à  Tavenir  aucune  part  directe  ni  indirecte  ; 
et  en  conséquence  cette  faculté  doit  être  accordée 
à  la  ville  de  l'isle- Jourdain,  puisqu'elle  a  pour  elle, 
avec  le  droit  commun,  une  concession  particu- 
lière suivie  de  plusieurs  confirmations;  en  effet, 
si  les  consuls  sont  les  délégués  des  communau- 
tés, on  ne  peut  les  considérer  sous  cette  qualité 
sans  l'avoir  reçue  par  le  vœu  libre  des  membres 
des  communes;  l'intérêt  de  tous,  par  rapport  aux 
revenus  communs,  et  des  mœurs  qui  reçoivent 
une  si  forte  influence  de  la  manière  dont 
s'exerce  la  police,  exige  la  nécessité  de  conféror 
librement,  jifir  ïoa  oMitmiHitMftes,  cette  partie  de 
Tadmimstration,  unie  à  celle  de  la  magistrature 
sous  le  titre  de  consul. 

La  ville  de  l'isle- Jourdain  jouissait  de  cette  pré- 
rogative en  1214,  et  le  cinquième  septembre  de 
cette  même  année,  le  seigneur  Jourdain  confirma 
la  concession  qu'en  avait  faite  Bernard  Jourdain 
son  frère,  par  une  sentence  arbitrale  de  Tan  1275. 
Les  coutumes  qui  lui  furent  accordées  en  1282, 
un  acte  de  serment  de  fidélité  du  3  mars  1288, 
un  acte  de  1484,  un  nouvel  acte  de  serment  de 
fidélité  du  16  septembre  1576,  des  lettres  patentes 
de  Louis  XIll,  du  mois  de  novembre  1615,  et  bien 
d'autres  actes  lui  ont  assuré  la  possession  qu'elle 
avait  d'élire  ses  consuls  jusques  en  l'année  1771, 
que  le  Roi  supprima  dans  toutes  les  villes  les 
charges  municipales,  et  quoiqu'il  y  en  ait  créé 
postérieurement,  la  ville  de  l'Isle-Jourdain  n'a 
voulu  acquitter  17,000  livres,  montant  de  la 
finance  pour  laquelle  elle  se  trouvait  taxée;  le 
Roi  y  a  pourvu  par  de  simples  brevets,  même 
après  l'échange  du  comté  de  l'Isle-Jourdain  avec 
M.  Dubarry  ;  ensuite  ce  dernier  ayant  cédé  ce 
même  comté  à  Monsieur,  frère  du  Hoi,  le  conseil 
de  ce  prince  s'est  cru  autorisé  à  faire  faire  par 
Son  Altesse  Royale  la  nomination  des  officiers 
municipaux  dudit  l'isle,  sur  la  présentation,  est-il 
dit,  de  la  communauté,  quoiqu'il  n'apparaisse 
d'aucuns  droits  en  faveur  du  prince  et  que  ladite 
ville  ne  lui  ait  jamais  présenté  des  sujets  pour 
être  élus  consuls,  ayant  au  contraire  protesté  con- 
tre les  nominations" faites  au  nom  du  prince  ;  ces 
considérations  générales  et  particulières  autori- 
sent le  tiers-état  à  réclamer  de  la  nation  une  loi 
qui  lui  accorde  un  droit  aussi  important. 

190  L'extinction  du  droit  de  banalité  des  fours, 
forges  et  moulins,  en  indemnisant  ceux  qui  re- 
présenteront de  bons  titres,  sur  l'estimation  qui 
eu  sera  faite  par  des  experts;  la  liberté  de  racheter 
tous  droits  seigneuriaux  sauf  la  censive  et  les 
lods,  en  accordant  une  indemnité  par  estimation 
d'expert  à  ceux  qui  en  exhiberont  de  bons  titres 
dans  un  délai  déterminé  ;  idem  au  sujet  des  rentes 
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en  grains  ou  en  argent  appartenant  aux  main- 
mortes. 

20^'  Que  les  députés  à  Lcctoure  demanderont, 
avant  d'opiner  sur  autre  chose,  qu'il  soit  accordé 
par  les  trois  Etats  de  ladite  assemblée  qu'il  sera 
pris  dans  la  sénéchaussée  de  i'Isle-lourdain, 
deux  députés  aux  Etats  généraux  sur  les  quaire, 
ou  au  moins  un  et  du  tiers-état. 

2i<>  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  solli- 
citeront un  arrondissement  avec  établissement 
d'un  présidiai,  dans  la  sénéchaussée  de  l'Isle' 
Jourdain. 

22»  Qu'il  soit  accordé  à  chaque  particulier 
de  la  sénéchaussée,  y  ayant  domicile,  le  port 
d'armes  et  le  droit  de  cnasse  dans  son  bien.à  titre 
gratuit  et  comme  étant  de  droit  naturel. 

23''  La  diminution  de  la  capitation  du  tiers-état 
en  général,  et  notamment  de  celle  du  laboureur. 

24''  Un  seul  receveur  dans  chaque  pays  d'Etat, 
qui  versera  immédiatement  dans  le  trésor  de  Sa 
Majesté,  avec  fixation  des  gages  à  cet  ofiicicr 
public  par  la  nation  elle-même. 

25«  Le  sort  de  la  milice  enlevant  des  bras  pré- 
cieux à  l'agriculture,  étant  le  motif  qui  détermine 
les  jeunes  gens  forts  et  robustes  de  se  placer  on 
qualité  de  domestiques  chez  les  personnes  qui,  par 
leur  naissance  et  leur  prérogative,  les  mettent  à 
l'abri  du  tirage  du  sort,  l'agriculture  se  trouve 
presque  abandonnée  par  le  défaut  de  bras  néces- 
saires ;  un  moyen  pour  prévenir  cet  inconvénient 
««rait  _  de  solliciter  le  Roi  d'accorder  à  cette 
provincele  droit  ae  Jexer  lo  tirage,  du  sort  de  la 
milice  sur  la  classe  des  bt\tards,  ainsi  et  sous  les 
mêmes  clauses  et  dans  la  même  forme  que  la  bien- 
faisance de  Sa  Majesté  l'a  confirmé  en  faveur  de  la 
ville  de  Lyon  en  l'année  1765. 

ARTICLES  PARTICULIERS 
Concernant  les  communautés  diaprés  désignées, 

lo  Les  communautés  de  Dauxmondouville , 
Bras,  Lgéuevinet  Pujeaudran  réclament  les  droits 
dans  la  forêt  de  Boucosne,  de  paccage,  de  pais- 
sance,  pour  bestiaux  de  toute  espèce,  bois  mort 
et  mort  Dois,  conformément  à  leurs  titres  particu- 
liers, et  qu'elles  ont  en  leur  pouvoir. 

2^  Les  communautés  de  Tiih,  laGraulet,  Saintc- 
Livrade  et  Montferran  réclament  la  confection 
des  chemins  de  communication  aux  grandes 
routes,  pour  le  débouché  de  leurs  denrées  et  au- 
tres objets  de  commerce. 

3^    La  doléance  qui  dans  le  moment  importe 

firesque  le  plus  à  la  ville  de  Ilsle-Jourdain  et  gui 
ni  est  particulière  resterait  ensevelie  dans  le  plus 
profond  silence,  si  elle  ne  connaissait  avec  toute 
l'Europe  l'esprit  de  justice  et  le  caractère  de  bien- 
faisance du  premier  prince  du  sang,  au  nom  du- 
quel on  a  osé  violer  une  des  maximes  les  plus 
sacrées  du  droit  public  de  toute  société,  et  la  base 
sur  laquelle  repose  la  tranquilitô  générale  de 
chacun,  règle  la  plus  respectée  qui  maintient  le 
possesseur  pendant  procès  dans  sa  possession, 
parce  que  celle-ci  suppose  un  titre.  11  n'est  pas 
possible  de  se  faire  entendre  sans  un  détail  un 
peu  étendu  et  qui  mérite  de  fixer  quelques  in- 
stants l'attention,  pour  la  valeur  de  l'objet  qui  est 
d'une  somme  d'environ  60,000  francs,  et  surtout 
parce  que  c'est  un  moypn  de  venger  l'outrajîe  fait 
au  nom  de  Monsieur,  dont  on  a  voulu  couvrir  la 
plus  révoltante  des  injustices. 

La  ville  de  l'islo  Jourdain  a  pour  bien  patrimo- 
nial un  bois  qu'elle  acquit  à  titre  d'échanjre 
d'Henri  IV,  en  sa  qualité  de  comte  de  Tlsle-Jour- 
dain,  avant  son  avènement  au  trône,  et  consé- 
qaemment  avant  la  réunion  des  biens  particu- 


liers de  ce  roi,  de  précieuse  mémoire,  au  doipaine 
de  la  couronne  ;  à  ce  titre  se  joignent  des  confir- 
mations sous  les  règnes  suivants  avec  une  pos- 
session constante  qui  n'a  été  interrompue  que 
depuis  quelques  années,  ]iar  le  fait  dont  il  s'agit. 

Ce  comté  lut  échangé  en  laveur  du  comte  Jean 
I  Dubarry,  qui,  dans  la  suite,  le  céda  à  Monsieur.  La 
•  chambre  des  comptes  de  Paris  nomma  des  com- 
misssaire  pour  l'évaluation  et  fixation  des  objets 
qui  forment  véritablement  le  fief  immédiat  de 
la  couronne;  les  particuliers  et  corps  qui  ont  des 
biens  et  des  droits  dans  le  comté  furent  assignés 
pour  rapporter  les  titres  en  vertu  desquels  ils  les 
possédaient.  La  ville  de  l'Isle-Jourdain  exhiba  les 
siens,  qui  furent  relatés  et  transcrits  dans  le  pro- 
cès-verbal des  commissaires,  lequel  aétédu  depuis 
remis  à  la  chambre  des  comptes,  qui  n'a  pas  en- 
core prononcé  sur  les  objets  qui  doivent  composer 
le  comté,  ni  fixé  leur  évaluation. 

Le  prince  n'a  pu  avoir  ni  droit  ni  possession 
autres  que  ceux  qui  appartenaient  ii  Sa  Majesté,  à 
qui  les  lois  qu'il  se  fait  une  gloire  de  suivre,  n'eus- 
sent point  permis  de  priver  la  ville  de  Tlsle-Jour- 
dain  d'une  possession  dans  laquelle  elle  était 
deouis  deux  siècles,  avant  d'avoir  fait  déclarer 
définitivement  les  titres  de  propriété  de  cette  ville 
vicieux. 

Cependant  cette  ville,  pressée  par  ses  dettes  et 
par  le  besoin  d'autres  dépenses  urgentes,  obtint 
un  arrêt  du  conseil,  en  1783,  qui  lui  permit  la 
vente  de  la  coupe  du  quart  de  réserve  de  son  bois, 
à  la  charged'en  employer  le  prix  à  destination 
portée -audit  arrêt;  mais  à  peine  avait-elle  fait 
procéder  à  la  vente,  que  la  délivrance  du  prix 
rut  arrêtée,  non  par  la  voie  de  la  juridiciion  or- 
dinaire, mais  par  celle  de  l'autorité  ministérielle, 
en  vertu  de  laquelle  le  grand  maître  des  eaux  et 
forêts  du  département  défendit  la  remise  des  fonds; 
la  communauté  se  pourvut  au  conseil  qui,  malgré 
sa  juste  réclamation,  a  renvoyé  le  possessoire  à 
la  chambre  des  comptes  pour  y  être  fait  droit  en 
prononçant  sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  pro- 
priété. 

Cette  manière  de  juger,  qui  lèse  les  droits  les 
plus  §^crés  des  citoyens,  doit  avoir  été  provoquée 
par  la  négligence  ou  trahison  des  personnes  char- 
gées de  la  défense  des  droits  de  la  communauté,  qui 
se  trouve  si  pauvre  qu'elle  ne  saurait  faire  les 
dépenses  nécessaires,  pour  obtenir  un  arrêt  de  la 
chambre  des  comptes  en  mainlevée  de  ses  fonds, 
dont  la  privation  lui  ôte  les  moyens,  non-seule- 
ment de  remplir  ses  engagements,  mais  de  four- 
nir à  la  subsistance  de  plus  de  la  moitié  de  ses 
habitants  qui  manquent  de  tout.  Il  n'est  pas  dou- 
teux que  SI  le  prince  eût  été  instruit  des  droits 
de  la  communauté,  et  de  rindis:ence  dans  laquelle 
la  plus  grande  partie  de  ceux  qui  la  composent  se 
trouve,  il  n'eût  été  le  premier  à  prévenir  celte  in- 
justice, et  qu'il  neconcourre  de  son  autorité  pour 
rendre  à  la  communauté  le  libre  usage  de  cette 
somme  ;  et  cela  est  d'autant  plusjuste  que  la  com- 
miinautô  continue  de  jouir  du  reste  du  bois  en 
vendant  annuellement  les  coupes  ordinaires.  La 
communauté  a  pensé  qu'elle  pouvait  présenter 
aux  yeux  de  la  nation  le  tort  qu'elle  a  éprouvé  à 
co  sujet,  et  demande  la  mainlevée,  sans  être 
obligée  de  s'adresser  à  la  chambre  des  comptes  ; 
l'auguste  adversaire  qu'elle  a  eu  jusqu'à  présent 
sollicitera  lui-même  cette  restitution  lorsqu'il  sera 
éclairé  sur  K's  droits  de  la  communauté. 

•1"  Enfin  11  ville  et  communauté  de l'Isle-Jour- 
dain  réclame  la  confirmation  et  maintenue  en  ses 
libertés,  franchises,  privilèges  et  immunuités  dont 
•  elle  a  toujours  joui  d'après  les  litres  et  conçues- 
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2^  Ordonner  que  les  suffrages  soient  pris  par 
tête  aux  Etats  généraux  et  que  la  dernière  opéra- 
tion soit  de  voter  pour  Tirapôt  ;  que  néanmoins, 
au  cas  que  la  pluralité  des  avis  fût  de  voter  par 
ordre,  alors  le  tiers-état  aurait  une  influence 
égale  à  celle  des  deux  autres  réunis. 

3»  Prendre,  avant  tout,  connaissance  de  la 
masse  du  déficit,  et  ordonner  que  toutes  les  lois 
seront  publiées  et  enregistrées  aux  parlements. 

4°  Ordonner  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux tous  les  cinq  ans,  et  plus  tôt  si  les  cir- 
constances l'exigent. 

5°  Permettre  de  se  réduire  au  quart  sur  les 
lieux  et  dans  les  arrondissements  qui  seront  for- 
més à  cet  effet  lors  de  la  convocation  aux  Etats 
généraux. 

6o  Etablir  des  Etats  provinciaux  pour  les  cinq 
élections  de  Domagne,  Armagnac,  Rivière,  Ver- 
dun, Astarac  et  Gommenges,  dont  Porganisation 
soit  semblable  à  celle  des  Etats  généraux. 

7o  Ordonner  qu'aucun  officier  municipal  ni 
autre  particulier  quelconque,  ne  sera  censé  dé- 
puté-né aux  Etats  provinciaux,  et  qu'au  contraire 
chaque  député  sera  librement  nommé  par  sa  com- 
munauté. 

RÉFORMATIOiN  DE   LA    JUSTICE. 

!•  Corriger  l'ordonnance  civile  de  1667;  suppri- 
mer toute  espèce  de  privilèges  et  de  committimus. 

2*»  Rapprocher  les  parties  de  leurs  juges,  em- 
piler les  présidiaux  jusque'à  six  mille  livn»»,  leur 
attribuer  la  cnnuai*»»*»  tte  toutes  les  matières, 
excepte  de  celles  de  commerce,  et  supprimer  par 
conséquent  tous  les  autres  tribunaux  d'attribution 
et  d'exception. 

3°  Ordonner  qu'on  ne  rendra  aucun  jugement 
de  compétence  que  dans  les  affaires  où  il  ne  pa- 
raîtrait pas  évident  que  les  objets  n'excèdent  pas 
la  somme  de  six  mille  livres. 

4°  Autoriser  les  juges  ordinaires  inférieurs  à 
juger  souverainement  à  concurrence  de  cinquante 
livres  en  définitive ,  et  de  cent  livres  eu  provi- 
soire, assistés  de  leur  gradués  ou  postulants. 

5**  Ordonner  qu'il  n'y  aura  que  deux  degrés  de 
juridiction  et  que  les  juges  des  seigneurs  ne  pour- 
ront connaître  d'aucune  cause  qui  intéressera  di- 
rectement ni  indirectement  les  seigneurs. 

6<>  Ordonner  que  tous  les  emplois  civils  et  mi- 
litaires seront  inamovibles,  à  moins  de  forfaiture, 
et  que  le  procès  sera  fait  à  tous  ceux  qui  ont  été 
destitués  par  des  ordres  particuliers.     , 

7°  Attribuer  aux  consuls  des  lieux  la  connais- 
sance des  petits  larcins,  dégradations  d'arbres, 
fruits,  légumes,  dommages  de  bestiaux,  ainsi  que 
les  matières  de  police,  pourvu  que  la  valeur  des 
objets  n'excède  pas  douze  livres,  à  la  charge  par 
eux  de  juger  toutes  ces  affaires,  sans  frais,  sur  la 
simple  citation  des  parties,  et  d'être  assistés  par 
un  assesseur,  nommé  à  cet  effet  par  la  commu- 
nauté, et  le  tout  sera  jugé  en  dernier  ressort. 

8"  Paire  un  tarif  pour  l'honoraire  des  notaires 
et  ordonner  que  désormais  \h  seront  gradués. 

9**  Refondre  l'ordonnance  criminelle  de  1670, 
afin  de  procurer  aux  accusés  le  moyen  de  se  dé- 
fendre. 

ADMINISTRATION. 

Abolition  des  lettres  de  cachet,  dont  on  abuse 
le  plus  souvent  au  préjudice  de  la  liberté  et  de 
la  sûreté  due  à  tous  les  citovens,  sauf  d'en  accor- 
der aux  pères  contre  les  enrants  lorsqu'ils  le  de- 
manderont, avec  six  des  plus  proches  parents  tant 
paternels  que  maternels. 

2«  Ordonner  que  les  prisons  seront  ouvertes  à 


• 

fiions  qui  lui  ont  été  accordés  par  les  anciens 
comtes  de  cette  ville  et  successivement  confirmés 
par  les  souverains. 

5**  La  communauté  de  Montferran  réclame  la 
paisible  jouissance  de  ses  franchises  et  immunités 
qui  lui  ont  été  accordés  par  les  anciens  comtes 
de  risle-Jourdain,  relativement  à  plusieurs  objets 
de  commerce  dans  ladite  ville,  d'après  les  titres 
qu'elles  a  en  son  pouvoir ,  dans  laquelle  jouis- 
sance elle  est  journellement  troublée  par  les  fer- 
miers de  Son  Altesse  Royale. 

SUITE  PAR  ADDITION  AUX  ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

1°  Les  diverses  contestations  qui  surviennent  au 
sujet  de  l'entretien  des  presbytères,  exigeraient 
une  loi  qui  obligeât  les  communautés  à  les  mettre 
dès  à  présent,  ou  aussitôt  que  leurs  facultés  le 
permettraient,  en  bon  état,  et  d'assujettir  ensuite 
tous  les  décimateurs  à  ce  même  entretien,  cha- 
cun dans  leur  dixmaire. 

2"  Qu'en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  la 
vie,  la  liberté  et  la  propriété  ne  puissent  être  en- 
levées à  un  citoyen,  qu'en  vertu  d'un  jugement 
régulier  prononcié  par  les  tribunaux  des  juridic- 
tions ordinaires  ;  que  néanmoius,si  l'autorité  soup- 
çonnait quelque  particulier  de  manœuvres  con- 
traires à  la  tranquillité  publique,  elle  pourra,  dans 
ce  cas,  s'assurer  de  la  liberté  de  ce  particulier,-;et 
remettre  ensuite  auxdits  tribunaux  la  décision 
de  son  sort. 

Telles  sont  les  doléances,  plaintes  et  remontran- 
cos  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  l'isle- 
Jourdain;  Mais  il  n'oubliera  jamais  (ju'il  est  fran- 
çais; il  aime  sa  patrie,  il  chérit  son  Roi,  il  connaît 
îe  besoin  de  l'Etat,  il  n'ignore  pas  les  embarras 
où  se  trouve  Sa  Majesté  au  sujet  des  finances;  le 
sentiment  de  son  extrême  misère  est  suspendu 

Î)ar  ces  considérations  ;  il  offre  par  acclamation 
e  sacrifice  de  son  exjstence  et  celui  du  peu  de 
fortune  qui  lui  reste  pour  le  soutien  de  Pfitat  et 
l'éclat  et  le  maintien  du  trône  du  meilleu.*  des 
rois.  —  Dumas,  Saiguède,  Bacon,  Toulouse  aîné, 
Marsolan,  Dubet,  Marsolan,  Ambal,  Remis,  Mar- 
tres, Dupeuh  cadet,  Bezares,  Vignères,  Canton, 
Lezat,  Estelle,  Laffitteau,  Risèles,  Lamothe,  Es- 
telle, Aucignac,  Nernis,  Darris,  Lorassaigne,  Bar- 
rôre,  Malet,  Francès,  Dubarry,  Laborie,  Roussel, 
Ader,  ûorbès.  Salles ,  Matrôs,  Filhouze,  Daran, 
Mariet,  Péchant,  Francès ,  Entraigues,  Garmeil, 
Cyprien,  Ribauld,  Domiès,  Traverse,  Fauré,  Oli- 
vier, Chat,  Terrait,  Massol,  Gapelle,  Esparbôs, 
Massip-Rigal.  Coté  par  première  et  dernière  page, 
et  paraphé  ne  vartetur  en  bas  de  chaque  page, 
par  M.  de  Indria,  lieutenant  général.  Gollationné. 
Signé  HuNTANT,  greffier. 

REMONTRACES. 

Plaintes  et  doléances  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Armagnac  et  de  celle  de  Vlsle- Jourdain  (1). 

PRÉLIMINAIRES. 

Il  est  enjoint  aux  députés  de  renouveler  à  la 
première  assemblée  des  Etats  généraux,  avant  toute 
autre  opération,  la  protestation  insérée  au  procès- 
verbal  des  trois  ordres  des  deux  sénéchaussées, 
du  17  mars  1789. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX    ET  PROVINCIAUX. 

1°  Suppression  des  distinctions  humiliantes 
auxquelles  le  tiers-état  fut  assujetti  aux  der- 
niers Etats  généraux. 

(1)  Nous  publions  co  cahier  d'après  un  manuscrit 
des  Archives  de  V Empire, 
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tous  ceux  qui  sont  actuellemeut  détenus  en  vertu 
de  pareilles  lettres,  afin  qu'ils  soient  jugés  suivant 
les  lois. 

3*  Suppression  des  haras  qui  ont  causé  la  perte 
presque  entière  des  chevaux  de  celte  province. 

4<'  Confier  aux  seuls  Etats  provinciaux  Tadmi- 
nistratioD,  la  direction  et  la  perception  de  l'im- 
pôt. 

5<>  Laisser  à  chaque  communauté  la  liberté  de 
faire  et  d'entretenir  les  routes  en  nature  ou  par 
une  prestation  en  argent  relative  à  la  fortune  lo- 
cale de  chaque  individu  des  trois  ordres  de  TEtat, 
dont  aucun  ne  sera  exempt  dans  les  deux  cas. 

6**  Laisser  à  la  disposition  des  communautés  la 
police  exclusive  et  la  dépense  à  faire  pour  la  ré- 
paration et  Teutretien  des  anciens  chemins. 

7°  Rendre  aux  communautés  le  droit  d'élire 
leurs  officiers  municipaux  dans  l'ancienne  forme 
et  ordonnance;  que  les  charges  municipales  ne 
pourront  être  exercées  par  le  même  individu  que 
pendant  deux  ans,  et  qu'on  en  changera  la  moi- 
tié chaque  année  ;  leur  rendre  aussi  le  droit  de 
nommer  le  collecteur,  et  ordonner  qu'il  ne  rendra 
compte  de  sa  gestion  que  devant  des  commissai- 
res nommés  par  la  communauté. 

8»  Liberté  du  commerce  dans  l'intérieur  du 
royaume,  et  suppression  de  tout  droit  d'entrée 
sortie,  péage,  loraine,  aides,  gabelle  et  leude, 
dont  les  bureaux  et  régies  seront  reculés  aux  fron- 
tières. 

9«  Suppression  de  tous  droits,  franchises,  pri- 
vîlùges'ei  iminuTzitée  des  pravinceSj  pays  et  villes 
du  royaume. 

lO»  Suppression  de  la  milice,  sauf  les  cas  ur- 
gents, et  en  excepter  les  laboureurs  dans  tous  les 
cas. 

llo  Uniformité  de  poids  et  mesures  dans  tout  le 
royaume. 

12*  Autoriser  le  prêt  à  jour  avec  l'intérêt  aux 
taux  de  l'ordonnance. 

13<>  Accorder  aux  communautés  la  liberté  de 
remplacer  les  seigneurs  engagistes  des  domaines 
du  noi,  à  la  charge  par  elles  de  rembourser  les 
seigneurs,  et  de  payer  au  Roi  la  même  albergue. 

14**  Ordonner  que  le  procès  sera  fait  et  parfait 
à  tout  ministre  prévaricateur. 

15*  Demander  pour  l'avenir  que  tout  admini- 
strateur des  finances  soit  tenu  de  rendre,  chaque 
année,  un  compte  public  de  sa  gestion,  et  de  l'état 
des  finances  à  sa  sortie  du  ministère,  devant  une 
commission  qui,  à  cet  effet,  sera  nommée  par  les 
Etats  généraux. 

16''  Suppression  des  pensions  de  faveur,  et  re- 
tranchement des  traitements  accordés  aux  gou- 
verneurs et  commandants  des  provinces. 

Liberté  de  la  presse. 

CLERGÉ. 

\^  Améliorer  le  sort  des  curés,  les  réintégrer 
dans  les  novales,  charger  les  décimateurs  ecclé- 
siastiques de  l'honoraire  des  vicaires  en  proportion 
de  leurs  fruits  décimaux,  augmenter  cet  honoraire 
et,  moyennant  ce,  supprimer  tout  casuel. 

2o  Service  continuel  daus  toutes  les  paroisses 
et  annexes,  sauf  à  y  pourvoir  par  la  voie  de  la 
réunion  des  bénélices  simples,  en  cas  d'insuffi- 
sance des  fruits  décimaux. 

S""  Résidence  des  évêaues,  abbés  et  prieurs,  sous 
)eine  de  confiscation  de  leur  temporel,  applica- 
)lc  aux  pauvres  des  paroisses  où  ils  perçoivent 
a  dlme,  sans  qu'ils  puissent  se  soustraire  à  cette 
oi  que  pour  des  raisons  d'Etat ,  et  autoriser  les 
officiers  municipaux  des  paroisses  à  en  réclamer 
l'exécution. 


4*  Prohiber  la  pluralité  des  bénéfices  dont'  le 
revenu,  réuni  sur  la  même  tête,  excéderait  la 
somme  de  quinze  cents  livres. 

6^  Assujettir  les  patrons  ecclésiastiaues  à  ne 
nommer  aux  bénélices  vacants  dans  le  diocèse 
que  ceux  qui  y  sont  domiciliés,  eux  ou  leur  fa- 
mille, depuis  cinq  ans. 

ô""  Abolition  du  concordat,  rétablissement  de  la 
pragmatique  sanction,  pour  empêcher  la  sortie  de 
de  plusieurs  millions  du  royaume,  suspendre  la 
nomination  aux  abbayes  et  prieurés  royaux  en 
commende  jusque  à  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux,  et  en  employer  le  revenu  à  la  liquida- 
tion des  dettes  de  1  Etat. 

7»  Vacance  arrivant  de  tous  archevêchés,  ab- 
bayes et  prieurés  réguliers,  supplier  Sa  Majesté 
de  retenir  le  dixième  du  revenu  net  de  tous  lesdils 
bénéfices,  pour  l'employer  à  la  liquidation  des 
dettes  de  l'Etat. 

S*"  Employer  à  la  même  libération  les  revenus 
des  corps  religieux  supprimés,  et  qui  pourraient 
l'être  à  l'avenir,  distraction  faite  des  pensions 
alimentaires  qui  leur  seront  accordées. 

NOTLESSE.     • 

1®  Accorder  aux  emphytéotes  la  faculté  de  ra- 
cheter toutes  corvées,  banalités  et  autres  servi- 
tudes seigneuriales,  à  la  charge  par  eux  d'indem- 
niser les  seigneurs,  d'après  la  fixation  qui  sera 
faite  par  les  Etats  généraux,  et  ce  pour  abolir 
dans  l'empire  français  toute  traces  de  servitude. 

2»  Donner  la  préférence  au  retrait  lignager  sur 
le  censuel  et  fé(Klal,  et  ordonner  que  ces  deruiers 
ne  seront  cessibles  dans  aucun  cas. 

3°  Ordonner  la  recherche  des  faux  nobles  de- 
vant des  commissaires  pris  dans  les  cours  de 
Parlements,  qui  ne  pourront  prononcer  sur  leur 
état  qu'après  avoir  communiqué  les  titres  soumis 
à  leur  inspection  aux  communautés  où  les  faux 
nobles  auraient  leur  résideùce 

FINANCES. 

1»  Refaire  le  tarif  du  contrôle  de  manière  qu'il 
ne  soit  plus  sujet  à  des  interprétations  arbitraires 
et  attribuer  aux  présidiaux  le  droit  de  connaître 
des  contestations  à  ce  sujet  sur  simple  mémoire 
et  sans  frais. 

2''  Ordonner  aue  les  contrats  de  mariage  ne  se- 
ront soumis  qu^  un  droit  de  contrôle  comme  acte 
simple  pour  les  seules  stipulations  qui  intéressent 
les  fiancés. 

3°  Suppression  du  droit  d'insinuation  les  actes 
recevant  assez  d'authenticité  par  le  contrôle. 

4°  Ordonner  qu'on  ne  pourra  forcer  les  parties 
à  faire  contrôler  aucune  espèce  de  testament  ni 
autres  dispositions  à  cause  de  mort,  sauf  qu'on 
ne  pourra  en  faire  usage  sans  cette  formalité. 

5°  Supprimer  les  gratifications  accordées  sous  le 
nom  d'exeédant  aux  administrateurs  des  domaines, 
commis  et  préposés  subalternes. 

6<>  Déclarer  les  offices  des  notaires  incompatibles 
avec  toutes  commissions  au  contrôle  et  aux  autres 
parties  du  domaine. 

7°  Diminuer  le  trop  grand  nombre  des  employés 
dans  toutes  les  parties  du  domaine,  droits  doma- 
niaux, régies  générales  et  finances;  réunir,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  ces  différentes  directions 
et  emplois  sur  la  tête  du  même  individu  av(*cdes 
appointements  modérés. 

TlERS-ÉTAT. 

P  Donner  au  tiers-état  une  existence  analogue 
à  ses  services  et  au  bien  qu'il  procure  à  l'Etat  ; 
supprimer  à  cet  effet  tous  règlements,  et  ordon- 
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nances  contraires  à  Tesprit  de  Tédit  de  1750  por- 
tant création  delà  noblesse  militaire;  lui  donner 
entrée  dans  les  charges  de  liante  magistrature,  et 
régler  définitivement  que  les  prérogatives  du  mé- 
rite rendront  les  charges  et  les  emplois  communs 
à  tous  les  autres. 

IMPOSITIONS. 

1«  Assujettir  à  la  taille  toutes  sortes  de  biens 
nobles  ecclésiastiques  et  roturiers  et  abolir  le  franc 
fief,  tant  sur  les  fonds  nobles  que  féodaux  et 
allodiaux. 

2*  Gapitation  sur  tous  les  individus  de  toutes 
les  classes  et  de  tous  les  ordres  et  payable  dans 
le  lieu  de  leur  résidence  sans  aucun  privilège  de 
noblesse  ou  d'oflice. 

Z°  Ordonner  que  toutes  dîmes  tant  inféodées 
qu'autres  possédées  par  laïques,  moulins  et  au- 
tres objets  donnant  des  revenus  fixes,  seront 
assujettis  à  un  impôt  proportionné  au  revenu 
de  ces  objets,  moyennant  quoi  lesdites  dîmes  de- 
meureront affmnchies  des  dîmes  et  autres  sub- 
venlions  ecclésiastiques. 

4«  Supprimer  tout  autre  impôt;  accorder  cepen- 
dant aux  débiteurs  le  droit  de  retenue  sur  les 
rentes  proportionné  à  Timpôt. 

5°  Déclarer  abusive  la  quote  de  toute  dime  des 
fruits  décimables  au-dessous  du  douzième. 

6»  Supprimer  les  dîmes  des  carnaux,  laine, 
foin,  et  autres  qui  ne  seront  pas  grosses  dîmes. 

RÉCLAMATIONS  PARTICULIÈRES. 

1»  Maintenir  irrévocablement  les  possesseurs 
des  lies,  îlots  et  alluvions  dans  leurs  propriétés, 
conformément  aux  lois  <le  la  province  dans  le 
régime  desquelles  ils  ont  été  confirmés  par  le 
traité  de  Bordeaux  de  1451. 


2^  Maintenir  les  villes  et  communautés  dans  la 
possession  de  leurs  forêts  et  autres  biens  et  droits 
patrimoniaux,  et  les  réiniégrer  dans  ceux  qui  leur 
ont  été  envahis. 

3°  Supplier  le  Roi  de  fixer  le  sort  du  Bruillers 
par  un  lugement  définitif  de  son  conseil. 

4o  Ordonner  le  partage  des  communaux  suivant 
l'allivrement. 

RÉCLAMATIONS  GÉNÉRALES. 

Représenter  que  les  deux  sénéchaussées  sont 
en  général  réduites  à  un  état  de  misère  qui  les  met 
dans  rimpossibité  d'acquitter  les  impôts  dont  elles 
sont  surchargées  ;  la  cause  de  cette  malheureuse 
position  prise  des  maladies  et  mortalité  des  bes- 
tiaux,«des  différentes  calamités  qui  affiigent  con- 
stamment le  pays,  depuis  quinze  ans,  notamment 
les  gelées  de  1786  et  1789,  les  inondations  fré- 
quentes, les  grêles,  l'ingratitude  du  sol  et  enfin  le 
défaut  de  commerce  des  arts  et  d^  manufactures,à 
raison  de  quoi  réclamer  une  modération  sur  l'im- 
pôt, et  que  Tencouragement  sur  les  extirpations 
etdéfricnementssoitaccordé  dans  toute  UiGuyenne, 
ainsi  qu'il  Ta  été  pour  la  Lisière  par  arrêt  du 
conseil.  — Peré  commissiaire,  Soubiran,  d'Abadie, 
Daurensan,  Darcix,  Durau,  Bacon,  Saiguède,  Du- 
mas, Marsolan,  Gyprien,  Capitaux,  Ader,d'Aubon, 
Gariton ,  Marboy ,  de  Sabazan .  Mayône,  Dubosc,  Dieu, 
Louhet,  Daisse,  Barbeau,  Dubarran,  Laclaverie,  Ro- 
bert, Prejot,  Laborde,  Lagrosley,  Déplace,  Barrieux, 
Doat,  avocat,  Lagrange,  Mailhot.  Eiitmi.'îues,  Bo- 
parbés,  Laffittowi.oouimissaire,  delaTerrade,juge- 
mage  président,  Gezerac,  greffier  en  chef.  Signé 
l'original  qui  est  coté  et  paraphé  et  signé  au  bas  de 
chaque  page,  ce  que  nous  certifions  véritable  ainsi 
que  la  présente  expédition.  A  Lectoure,  le  vingt- 
nuit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé 
Gezerac,  greffier  en  chef. 
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CAHIER 

Des  représentations  et  doléances  du  clergé  de 
la  province  d^ Artois^  assemblé  àArras  en  exé^ 
cution  des  ordres  du  Roi  pour  les  Etats  généraux 
convoqués  à  %ersailles^  au  27  avril  1789  (1). 

HËLIGION  ET  DISCIPLLNE  ECCLÉSUSTIQUE. 

Art.  l•^Que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine  conserve  exclusivement  Texercice 
public  de  son  cuite. 

Art.  2.  Supplier  Sa  Majesté  de  renouveler  les 
ordonnances  toucbunt  la  religion  et  les  bonnes 
mœurs,  d'enjoindre  aux  magistrats  de  veiller  à 
leur  exécution  et  de  réprimer  le  libertinage  public 
et  scandaleux,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  les 
curés. 

-AvU-^  lliifendre  d'imprimer  aucun  ouvrage 
contraire  à  la  religion  et  aux  tioimee  mœurs. 

Art.  4.  Confier  aux  monastères  les  collèges  et 
Téducation  de  la  jeunesse. 

Art.  5.  Rétablir  les  conciles  provinciaux  et  les 
synodes  diocésains,  conformément  aux  lois  de 
l'tglise. 

Art.  6.  Rappeler  les  oflîcialités  aux  vrais  prin- 
cipes du  droit  canonique,  et  statuer  que  les  ecclé- 
siastiques n'y  seront  jugés  que  par  leurs  pairs. 

Art.  7.  Réfluire  le  nombre  des  commensaux  ec- 
clésiastiques de  la  maison  du  Roi  et  les  rendre 
aux  fonctions  de  leurs  titres. 

Art.  8.  Résidence  des  bénéliciers,  et  interdiction 
de  la  pluralité  des  bénéfices. 

Art.  9.  Toutes  les  cures  du  royaume  au  concours. 

Art.  10.  (Jue  nul  ecclésiastique,  même  gradué, 
ne  puisse  être  pourvu  de  bénéfices  à  charge  d'àmes 
qu'après  cinq  années  d'e.xercice  dans  le  saint 
ministère. 

Art.  11.  Que  Texpectative  soit  accordée  aux 
gradués  de  Tuniversité  de  Douai  concurremment 
avec  les  frradués  des  autres  universités. 

Art.  12.  (Ju'aucune  opposition  aux  mariages  ne 
soit  valable,  si  elle  n'est  faite  par  pères  et  mères, 
tuteurs  ou  curateurs. 

Art.  13.  N'ordonner  des  monitoires  que  pour 
grands  criines. 

Art.  14.  Supprimer  les  commendes  et  les  pen- 
sions sur  les  abbayes  et  leur  rendre  le  droit 
d'élection. 

Art.  15.  Enjoindre  à  tous  religieux,  même  abbés 
in  partibus^  Je  rentrer  dans  leurs  cloîtres. 

Art.  16.  Au^'menter  les  portions  con^ïrues  des 
curés,  et  établir  des  titulaires  dans  toutes  les  pa- 
roisses. 

Art.  17.  La  claire  et  pruise  sur  les  objets  déci- 
mables  et  les  chari,Tr  (le  la  dlmo. 

Art.  18.  Que  les  curés  de  l'Artois  .soient  coad- 

(I)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
archives  déparlementales  (VArrat.  M.  Godin,  archiviste 
en  chef  du  Pas-de-Calais,  a  eu  l'obligeance  de  nous  eu 
adr..'bSi.r  une  cr»pie. 


ministrateurs  des  fabriques,  pauvretés  et  hôpi- 
taux. 

Art.  19.  Etablir  des  hospices  dans  toutes  les 
provinces  du  royaume  pour  les  femmes  enceintes, 
les  enfants  trouvés,  les  insensés  et  les  incurables. 

Art.  20.  Pourvoir  à  la  su  Insistance  des  pauvres 
et  défendre  la  mendicité. 

Art.  21.  Administration,  législation  et  finances 
générales. 

La  France  est  un  gouvernement  monarchique 
composé  de  trois  ordres  distincts,  égaux  et  inné- 
penoants  l'un  de  Tautre,  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiers-état. 

Art.  22.  Demander  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux,  à  qui  seuls  appartient  le  droit  de 
consentir  les  impôts. 

Art.  23.  Constater  Texistence  du  déficit  et  sa 
quotité,  pour  y  proportionner  les  subsides  à  établir. 

Art.  2\.  L'égale  répartition  des  impôts  sur  les 
trois  ordres  de  TEtat,  sans  néanmoins  enfreindre 
les  droits  honorifiques  des  deux  premiers. 

Art.  25.  Former  une  caisse  d'amortissement  dont 
les  deniers  ne  pourront  être  employés  qu'à  étein- 
dre la  dette  nationale. 

Art.  25-  Fixer  la  dépense  de  tous  les  départe- 
ments, et  rendre  les  comptes  publics  chaque  année 
par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  27.  Ne  porter  aucune  atteinte  à  la  pro- 
priété. 

Art.  28.  Conserver  et  maintenir  les  maisons  re- 
ligieuses, retirer  l'arrèi  du  20  décembre  1788  qui 
a  mis  en  séquestre  la  prévôté  d'Haspres. 

Art.  29.  Suppression  des  réserves  et  adminis- 
tration des  bois  en  bon  père  de  famille,  sous  l'in- 
spection du  juge  royal. 

Art.  30.  Liberté  aux  mainmortes  de  construire , 
reconstruire,  améliorer  et  réparer  leurs  églises , 
monastères,  maisons,  fermes  et  autres  bâtiments 
sans  que  le  domaine  puisse  y  apporter  aucune 
gêne  ni  exiger  aucun  droit. 

Art.  31  Affranchissement  des  droits  d'amor- 
tissement, franc-fief,  indemnité,  échange,  nouvel 
acquit  et  tous  autres  droits  domaniaux. 

Art.  32.  Qu'il  n'y  ait  que  deux  degrés  de  juri- 
diction en  matière  civile  comme  en  matière  cri- 
minelle. 

Art.  33.  Cinq  ans  d'exercice  distingué  dans  le 
barreau  pour  pouvoir  remplir  une  charge  de  juge 
dans  les  cours  souveraines. 

Art.  3i.  Plus  d'arrêts  du  propre  mouvement, 
plus  de  commissions  particulières  en  aucune 
manière. 

Art.  33.  Plus  de  lettres  d'Etat,  de  répit,  de  sauf- 
conduit. 

Art.  36.  Liberté  individuelle 

Art.  37.  Réformaticm  du  eode  civil  et  criminel. 

Art.  38.  Simplilication  des  formes  de  la  procé- 
dure. 

Art.  39.  Réformalion  de  la  loi  qui  soumet  les 
accusés  au  serment. 
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Art.  40.  Plus  de  garenne,  sinon  en  lieu  clos  de 
murs. 

Art.  41.  Maintien  de  Pusage  de  voter  par  ordre 
et  non  par  tête,  sinon  en  matière  d'impôt. 

Art.  42.  Réprimer  les  abus  de  la  chasse  des 
pigeonniers  et  volières. 

Administration^  législation  et  finances  de  VArtois. 

Art.  43.  Conservation  et  maintien  des  capitula- 
tions, privilèges,  franchises  et  immunités  des  pro- 
vinces belgiques;  point  de  changement  sans  le 
consentement  des  trois  ordres. 

Art.  44.  Aucun  impôt  ne  sera  perçu  que  par  les 
Etais. 

Art.  45.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  receveur  dans 
la  province,  et  que  les  fonds  soient  vorsès  immé- 
diatement dans  le  trésor  royal. 

Art.  46.  Les  comptes  de  la  recctto  et  de  la  dé- 
pense seront  rendus  publics,  chaque  année,  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  47.  Que  les  curés,  bénéficiers,  chapelains  et 
autres  ecclésiastiques  séculiers  et  ré^'uliers  soient 
suffisamment  et  proportionnellement  représentés 
aux  Etats  de  la  province. 

Art.  48.  Un  juge  d'arrêts  en  Artois ,  en  matière 
civile,  criminelle  et  bénéficiale. 

Art.  49.  Le  service  des  officiers  municipaux  sera 
entièrement  gratuit  ;  le  droit  de  les  élire  sera 
rendu  aux  communes  et  ses  trois  ordres  concour- 
ront à  leur  nomination;  leur  compte  sera  rendu 
publiquement  chaque  année. 

Art.  50.  Le  droit  d'eau  et  de  vent  n'aura  lieu  en 
Artois.  — Signé  Leroux,  curé  doyen  dcSaint-Pol. 
Duflos,  curé  d'Hesniond.  Reval,  curé  de  Sainte- 
Aldegonde.  Dubois,  curé  deGivenchy.  Béhin,  curé 
d'Hersin-Goupigny.  Sauvage,  curé  de  Forest.  Beu- 
gin,  curé  d'Herlin-le-Sec.Boudart,  curéde  Lacou- 
ture. 

Paraphé  par  nous,  évêque  d'Arras,  pour  éviter 
achangement. 

Signé  Louis,  évèque  d'Arras. 
Signé  DiOT,  curé  de  Ligny-sur-Cauche,  secrétaire. 

CAHIER 

Des  pouvoirs  deinandes  et  instructions  que  l'ordre 
de  la  noblesse  de  la  province  d'Artois  donne 
à  ses  députés  aux  Etats  généraux  ; 

Lesquels  pouvoirs  et  instructions  ne  pourront  avoir 
effet  que  pour  un  an^  à  dater  du  jour  de  la  pre» 
mière  séance  de  l'assemblée  de  la  nation, 

PRÉAMBULE. 

La  province  d'Artois,  privée  depuis  1484  du 
bonheur  de  se  réunir  en  corps  de  nation  avec  les 
autres  provinces  de  la  monarchie,  oublie  en  ce 
moment  ses  malheurs  pour  se  livrer  aux  plus 
douces  espérances,  en  délihérant  sur  les  grands 
intérêts  de  l'Etat.  Elle  se  félicite  d'avoir  conservé 
dans  tous  les  temps,  sous  le  nom  d'immunités  et 
de  privilèges,  quelque  vestige  des  droits  nationaux 
si  longtemps  méconnus.  C'est  dans  le  sein  des 
Etats  généraux  qu'elle  en  retrouvera  la  plénitude, 
et  que  celte  province,  toujours  libre  et  toujours 
lîdèle,  sera  remise  en  possession  de  ses  préroga- 
tives les  plus  chères. 

De  concert  avec  le  monarque  qui  l'y  invite,  elle 
contribuera  de  tout  son  pouvoir  à  fixer  la  consti- 
tution française  sur  des  bases  si  solides  et  si  bien 
mesurées,  fine  cet  empire  soit  également  préservé 
désormais  du  despotisme  et  de  l'anarchie;  et  si, 
malgré  tant  do  soins,  les  assemblées  nationales 
pouvaient  encore  une  fois  se  retrouver  suspen- 
dues, elle  trouverait  de  nouveau  dans  sa  consti- 
tution particulière,  ses  titres,  ses  capitulations, 
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ses  stipulations  inviolables,  un  abri  certain  contre 
le  régime  arbitraire;  inaccessible  à  toute  infrac- 
tion de  ses  droits,  elle  conserverait  soigneuse- 
ment dans  son  sein  la  dernière  et  précieuse  étin- 
celle de  la  liberté  pubUuue,  et  ne  désespérerait 
jamais  d'en  rallumer  le  uambeau. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  l•^  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
reconnus  personnes  sacrées  et  inviolables. 

Art.  2.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  assuré  par  une  loi  solennelle,  et  les  députés 
s'opposeront  à  l'établissement  de  toutes  commis- 
sions intermédiaires. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  seront  toujours  com- 
posés de  douze  cents  députés  au  moins;  ils  seront 
tous  librement  élus,  et  on  procédera  à  une  nou- 
velle élection  pour  chaque  tenue. 

Art.  4.  A  l'avenir  rien  ne  sera  réputé  loi  que  ce 
qui  aura  été  demandé  par  les  Etats  généraux,  et 
sanctionné  par  le  Roi. 

Art.  5.  Les  lois  seront  aussitôt  adressées  aux 
cours  souveraines  pour  les  faire,  sur-le-champ, 
lire,  publier,  enregistrer  et  exécuter  dans  leur 
ressort,  sans  modifications  ni  réserves. 

Art.  6.  La  noblesse  de  la  province  d'Artois 
charge  ses  députés  de  faire  déclarer,  par  les  Etals 
généraux,  que  la  nation  française  est  un  peuple 
libre,  c'est-à-dire  que  tout  Français  est  libre  de 
faire  ce  qui  ne  nuit  à  personne  et  qui  n'est  pas 
défendu  par  les  loia  ;  ic»  lui»  seules  peuvent  pri- 
ver un  citoyen  de  la  liberté  de  sa  personne; 
qu'aucun  ne  peut  être  détenu  que  dans  fes  prisons 
publiques  destinées  à  recevoir  les  prisonniers  ci- 
vils, criminels  ou  de  police. 

Art.  7.  Toute  propriété  sera  inviolable;  nul  ne 
pourra  en  être  privé,  même  à  raison  de  l'intérêt 
public,  Qu'il  n'en  soit  préalablement  dédommagé 
au  plus  haut  prix. 

Art.  8.  Aucun  impôt,  ou  contribution  person- 
nelle, réel  ou  sur  les  consommations  ,  direct  ou 
indirect,  manifeste  ou  déguisé  sous  quelque  forme 
et  manière  que  ce  puisse  être,  même  sous  pré- 
texte de  police,  ne  pourra  être  établi  ni  perçu 
qu'en  vertu  de  l'octroi  libre  et  volontaire  de  la 
nation  assemblée,  sans  qu'aucun  corps  de  pro- 
vinces. Etats  provinciaux,  assemblées  provin- 
ciales, villes  ou  communautés  puissent  jamais  les 
consentir. 

Art.  y.  Les  cours  souveraines  ne  pourront  jamais, 
en  matière  d'impôts,  suppléer  par  l'enregistre- 
ment au  consentement  qui  ne  peut  être  donné  que 
par  les  Etats  généraux,  et  ceux  qui  tenteraient  la 
levée  d'un  impôt  dépourvu  de  leur  sanction,  se- 
raient poursuivis  et  punis  comme  concussion- 
naires. 

Art.  10.  Il  ne  sera  ouvert  aucun  c:nprunt  que 
du  consentement  des  Etats  généraux ,  consente- 
ment aussi  indispensable  pour  hyi)Othéquer  les 
revenus  publics  que  pour  établir  ou  proroger  les 
impôts  dont  il  se  compose. 

Art.  11.  Uis  dépenses  de  charfue  département 
seront  vériliées,  examinées  et  fixées  par  les  Etats 
généraux,  et  les  ministres  et  secrétaires  d'Klat,  ou 
ordonnateurs,  ne  pourront  excéder  les  sommes 
qui  auront  été  déterminées,  ni  les  employer  h 
aucun  autre  usage. 

Art.  12.  Les  ministres  et  secrétaires  d'iîtal,  ou 
ordonnateurs,  seront  n^sponsables  aux  Etats 
généraux  de  leur  administration,  et  comptables  de 
la  totalité  des  dépenses  qu'ils  auront  ordonnées. 

Art.  13.  Le  Roi  ne  pouvant  jamais  vouloir  ni 
ordonner  une  chose  injuste,  les  ministres  seront 


80 


[États  géD.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Proyince  d'Artois.] 


responsables  à  rAssemblée  nationale  de  toute  in- 
fraction aux  lois. 

Art.  14.  Les  Etats  généraux  déclareront  qu'au 
Roi  seul  appartient  lo  droit  de  faire  la  paix  ou  la 
guerre  et  la  disposition  et  discipline  de  Tarmée; 
mais  qu'il  ne  pourra,  par  aucun  traité,  aliéner 
aucune  des  provinces  ou  villes  du  royaume,  sans 
le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  15.  Les  Etats  généraux  déclareront  que  la 
monarchie  française  est  héréditaire  de  mâle  en 
mâle,  par  droit  de  primogéniture^  à  Texclusion 
des  filles  et  de  leurs  descendants,  avec  représen- 
tation à  riiifîni,  tant  en  ligne  directe  qu'en  colla- 
térale. 

Art.  16. 11  sera  reconnu  et  déclaré  que  Tarmée 
esc  établie  pour  la  défense  de  l'Etat  contre  ses 
ennemis,  et  pour  le  maintien  de  ses  lois  consti- 
tutionnelles. 

Art.  17.  Tous  les  articles  précédents  seront  dé- 
clarés constitutionnels  et  fondamentaux,  et  lors- 
qu'ils auront  été  arrêtés  par  les  premiers  Etats 
généraux,  et  sanctionnés  par  Sa  Majesté,  il  n'y 
pourra  être  dérogé  par  aucun  des  Etats  généraux 
suivants,  si  ce  n'est  en  vertu  de  pouvoir  précis 
donné  à  cet  effet. 

Art.  18.  Nous  défendons  spécialement  à  nos 
députés  de  consentir  à  aucun  impôt,  ni  de  con- 
solider la  dette  publique  avant  que  les  articles 
ci-dessus 'n'aient  été  rédigés  en  forme  de  loi, 
sanctionnés  par  le  Roi,  et  promulgués  :  dans  le 
oa&  ûù  Les  Etats  généraux  rejetteraient  aucun  de 
ces  articles,  nos  dcputés  ppotaateront  formelle- 
ment et  demandiTont  acte  de  leur  protestation, 
sans  jamais  pouvoir  se  retirer. 

SECTION   II. 

Constitution^  administration  et  justice. 

Art.  1*".  La  noblesse  de  la  province  d'Artois 
entend  que  l'on  opine  par  ordre  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  2.  L'assemblée  des  Etats  généraux  obtien- 
dra, avant  de  se  séparer,  de  nouvelles  lettres  de 
convocation  pour  la  prochaine  tenue,  laquelle  ne 
pourra  être  reculée  au  delà  de  l'année  1792. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  auront  seuls  le 
droit  de  donner  la  régence. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  un  événement  empêche- 
rait le  Roi  d'exercer  les  fonctions  de  l'autorité 
royale,  le  conseil  d'Elat,  auquel  sera  appelé  le 
chancelier,  assemblera  les  Etats  généraux  dans 
le  délai  de  deux  mois  au  plus  tard,  et  le  conseil 
d'Etat,  ainsi  que  le  chancelier,  seront  responsa- 
bles à  la  nation  de  l'exécution  de  cet  article. 

Art.  5.  La  nation  ayant  seule  le  droit  d'établir  les 
impôts  et  d'en  fixer  la  durée,  nos  députés  de- 
manderont que  les  Etats  généraux  les  déclarent 
tous  supprimés  ;  qu'ils  consentent  cependant  que 
la  levée  soit  continuée  provisoirement  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  décidé  quelle  en  sera  la 

Siotité  et  la  nature  ;  mais  nos  représentants  dé- 
areront  que  si,  avant  gu'il  ait  été  statué  sur  les 
impôts,  l'autorité  venait  à  dissoudre  les  Etats 
généraux,  les  subsides  cesseraient  dés  ce  jour, 
et  quiconque  se  présenterait  pour  en  faire  la 
levée  serait  poursuivi  comme  concussionnaire. 

Art.  6.  Les  lois  constitutionnelles  seront  recueil- 
lies dans  un  code  imprimé,  et  le  Roi^  lors  de  son 
sacre,  sera  tenu  d'en  jurer  l'observation. 

Art.  7.  La  liberté,  qui  consiste  à  ne  dépendre 
que  des  lois,  exige  aussi  que  tous  les  citoyens  leur 
soient  également  soumis.  La  noblesse  d'Artois, 
demande  qu'aucun  accusé  ne  puisse  être  sous- 
trait, par  raulorité  et  la  justice,  aux  formes  or- 
dinaires de  Tinslruction  qui  sera  réglée  pour 


tous  les  citoyens  indistinctement  ;  que  la  diffé- 
rence dans  les  peines  ne  soit  déterminée  que  par 
la  nature  des  délits,  et  non  par  la  qualité  des 
personnes  :  et  comme  la  plupart  des  violations 
a  l'ordre  judiciaire  ont  été  motivées  jusqu'ici 
par  le  funeste  et  absurde  préjufi^é  qui  étend  sur 
les  familles  la  honte  des  suppliciéS;  la  noblesse 
d  Artois  demande  que  la  nation  déclare  solen- 
nellement, dans  son  assemblée,  qu'elle  abjure  à 
jamais  la  barbarie  et  l'injustice  de  ce  préjugé; 
elle  donne  charge  â  ses  députés  d'appuyer  de 
tous  leurs  efforts  cette  proposition^  qui  lui  paraî- 
trait intimement  liée  avec  Tabolition  des  lettres 
de  cachet. 

Art.  8.  La  liberté  des  personnes  comprend  né- 
cessairement celle  de  voyager  ou  de  fixer  sa  de- 
meure où  l'on  veut,  soit  dans  l'intérieur  du 
royaume  ou  au  dehors ,  celle  surtout  de  trans- 
mettre secrètement  sa  pensée  par  lettres  confiées 
à  la  poste,  sans  qu'elles  soient  exposées  au  plus 
honteux  de  tous  les  espionnages,  puisqu'il  con- 
siste dans  la  violation  de  la  foi  publique  :  les  dé- 
putés prendront  toutes  les  précautions  possibles 
pour  que  cet  abus,  qu'on  doit  regarder  comme 
un  délit,  soit  à  jamais  proscrit,  sous  les  peines 
les  plus  sévères  contre  ses  auteurs,  fauteurs  et 
complices. 

Art.  9.  Les  députés  aviseront  aux  moyens  de 
concilier  la  plus  grande  liberté  possible  de  la 
presse  avec  le  respect  dû  à  la  religion,  aux 
m(uurs,  aux  lois  constitutives  et  à  la  personne 
du  monarque. 

Art.  10.  Si  les  précautions  prises  pour  assurer 
la  liberté  des  individus  deviennent  insuffisantes, 
la  partie  publique  sera  chargée,  sous  peine  de 
prévarication,  ae  réclamer  contre  toutes  les  dé- 
tentions illégales. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  demanderont,  aus- 
sitôt leur  réunion,  la  levée  et  révocation  de 
toutes  les  lettres  de  cachet  actuellement  exis- 
tantes, et  nommeront  une  commission  pour  pren- 
dre connaissance  des  causes  de  la  détention  de 
tous  les  prisonniers  détenus  en  vertu  d'ordre 
arbitraire,  et  pour  aviser  au  parti  à  prendre  à 
l'égard  de  chacun  d'eux,  suivant  Fexigence 
des  cas. 

Art.  12.  Toutes  les  maisons  de  détention  et  de 
correction  seront  soumises  à  l'inspection  et  à  la 
police  immédiate  des  juges  royaux  du  lieu  où 
elles  sont  situées,  et  des  États  provinciaux. 

Art.  13.  Quiconque  sera  détenu  pour  dettes 
sera  mis  en  liberté,  en  donnant  suifisante  cau- 
tion ;  si  c'est  pour  accusation,  il  sera  interrogé, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  par  les  juges 
compétents  ;  si  c'est  pour  fait  de  police,  les  formes 
propres  à  la  police  seront  observées,  et  la  déten- 
tion, dans  ce  dernier  cas,  ne  pourra  être  prolongée 
au  delà  de  huit  jours. 

Ar.  14.  Les  États  généraux  s'occuperont  de  la 
réformation  des  lois  civiles  et  criminelles. 

Art.  15.  Ils  demanderont  que  le  jugement  par 
jurés  soit  institué. 

Art.  16.  Ils  déclareront  que  le  Roi  ne  peut  juger 
aucune  cause  entre  parties,  mais  doit  les  renvoyer 
toutes  par-devant  les  juges  compétents  et  étalilis 
pour  rendre  habituellement  la  justice  à  ses 
sujets,  et  que  la  juridiction  des  commissaires 
départis  soit  supprimée. 

Art.  17.  Les  Etats  généraux  demanderont  la 
suppression  de  tous  les  droits  de  committimus. 

Art.  18.  Us  déclareront  qu'au  Roi  seul  appar- 
tient le  droit  d'accorder  toutes  lettres  de  grâce, 
pardons,  rémissions,  abolitions,  commutations  de 
peines,  lesquelles  ne  pourront  être  adressées  dé- 


[États  gén.  1789  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Proyince  d'Artois.] 


81 


sormais  qu'aux  cours  souveraines  qui  les  vérifie- 
ront pour  reconnaître  si  elles  ne  sont  pas  obrep- 
tices  ou  subreptices. 

Art.  19.  La  noblesse  d'Artois  demande  qu'il  ne 
soit  accordé  d(^sorùiais  par  le  Roi  aucune  lettre 
d'état  ou  de  surséance  à  un  débiteur,  aucune 
évocation  de  faveur,  ou  arrêt  du  propre  mouve- 
ment tendant  à  détourner  le  cours  de  la  justice 
ou  à  détruire  le  droit  de  liberté  et  [propriété  ;  que 
les  cours  supérieures  soient  autorisées  à  rendre 
des  arrêts  d!e  surséance,  en  connaissance  de 
cause  et  sur  des  moyens  contradictoirement  dis- 
cutés avec  les  créanciers. 

Art.  20.  Que  les  offices  de  iudicature  ne  puis- 
sent plus  être  acquis  à  prix  d  argent;  mais  qu'ils 
soient  conférés  gratuitement  par  Sa  Majesté  aux 
sujets  les  plus  dignes  qui  lui  seront  indiqués  par 
le  vœu  des  administrateurs  des  Etats  provinciaux, 
et  par  celui  des  tribunaux  eux-mêmes. 

DEUXIÈME  SECTION. 
Finances. 

Art.  !•'.  Nos  députés  annonceront  aux  Etats  gé- 
néraux que  Tordre  de  la  noblesse  a  renoncé 
unanimement  et  solennellement  aux  privilèges 
pécuniaires. 

Art.  2.  La  noblesse  de  la  province  d'Artois,  ayant 
fait  l'abandon  de  tous  ses  privilèges  pécuniaires 
et  exemptions,  demande  que  tous  les  privilèges 
pécuniaires,  abonnements  des  villes  et  particu- 
liers, et  exemptions,  soient  désormais  anéantis 
sans  exception. 

Art.  3.  Les  députés  de  la  noblesse  d'Artois  pren- 
dront une  connaissance  exacte  et  détaillée  de  la 
dette  de  l'Etat,  des  causes  qui  ont  occasionné  ou 
nécessité  chaque  emprunt,  de  la  différence  pro- 
gressive qui  s'est  introduite  entre  la  recette  et  la 
dépense  des  revenus  publics,  de  rétatdela  dépense 
actuelle  de  chaque  département,  des  améliora- 
lions  et  des  retranchements  dont  chaque  partie 
de  la  recette  et  de  la  dépense  est  susceptible. 

Art.  4.  La  dette  publique  ayant  été  ainsi  vérifiée 
et  constatée,  elle  sera  reconnue  et  consolidée  ; 
elle  sera  celle  de  l'Etat,  et  il  sera  pris  tous  les 
moyens  de  l'éteindre  successivement. 

Art.  5.  11  sera  dressé  un  état  de  tous  les 
offices  et  charges,  tant  civils  que  militaires,  qui 
ont  été  mis  en  hnance  et  aliénés  :  du  montant 
des  premières  finances  et  des  suppléments  et  aug- 
mentations successifs  qui  y  ont  été  ajoutés,  et  de 
la  somme  des  intérêts  qui  se  payent  annuellement 
sous  la  dénomination  de  gages  desdites  charges  et 

offices.  ,     „ 

Art.  6.  Nos  députés  demanderont  que  les  Etats 
généraux  prononcent  sur  la  dette  du  clergé,  et  ne 
reconnaissent  comme  nationale  que  la  portion 
qui  en  aurait  été  employée  au  service  de  l'Etat, 
et  qui  n'est  pas  représentative  de  quelques  impôts 
dont  le  clergé  était  exempt. 

Art.  7.  Les  Etats  généraux  aviseront  aux  meil- 
leurs moyens  d'administrer  les  domaines  du  Roi, 
s'ils  ne  votent  pas  pour  leur  aliénation. 

Art.  8.  S'ils  estiment  que  l'aliénation  ou  l'enga- 
gement du  domaine  royal,  en  totalité  ou  en  partie, 
puisse  être  avantageux  aux  tinances,  ils  seront 
autorisés  à  y  consentir  et  à  donner  à  cet  égard 
toute  sûreté  aux  acquéreurs. 

Art  9.  Dans  le  cas  où  l'aliénation  des  domaines 
de  la  couronne  ne  serait  pas  décidée,  les  Etats 

généraux  demanderont  qu'il  n'en  soit  plus  fait 
'échanges,  à  ravenir,8ans  leur  consentement. 
Art.  il).  Les  Etats  généraux  se  feront  rendre 
compte  des  échanges  qui  ont  été  faits  avec  le  Roi, 

l'*  Série.  T.  II. 


et  demanderont  qu'on  revienne  sur  ceux  que 
seront  manifestement  onéreux  à  l'Etat. 

Art.  11.  Toutes  les  contestations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  la  perception  des  droits  ap- 
pelés domaniaux  et  reunis,  seront  portées  par- 
devant  les  juges  qui  connaissent  des  matières 
d'impositions. 

Art.  12.  Les  droits  de  franc-fief,  d'amortisse- 
ment et  d'ensaisinement  royal  seront  supprimés. 
Art.  13.  Si,  d'après  l'examen  de  l'état  des  finances, 
les  Etats  généraux  jugeaient  nécessaire  ou  utile 
de  recourir  à  quelque  emprunt,  ils  pourront  en- 
gager à  cet  effet  le  crédit  de  la  nation,  et  les 
obligations  qu'ils  contracteront  en  son  nom  seront 
inviolablement  remplies. 

Art.  14.  L'impôt  qui  aura  été  consenti  par  les 
Etats  généraux  sera  réparti  entre  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume,  au  marc  la  livre  du  total  des 
impositions  qu'elles  payent  actuellement  ;  cette 
disposition  n'aura  lieu  que  provisoirement  et 
jusqu'à  la  confection  d'un  cadastre  général,  qui 
seule  pourra  donner  une  base  certaine  pour  la 
répartition  entre  les  différentes  provinces;  les 
Etats  particuliers  seront  chargés  de  sa  perception. 

Art.  15.  Comme  en  matière  de  constitution  les 
formes  ne  sont  pas  indifférentes,  la  noblesse  de 
la  province  d'Artois  désire  qu'à  l'avenir  la  forme 
de  loi  ne  soit  plus  donnée  à  l'établissement  des 
impôts,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les  lois, 
dont  l'essence  est  la  stabilité.  C'est  à  la  nation 
seule  à  porter  la  parole  dans  des  actes  par  lesquels 
elle  dispose  d*une  portion  de  sa  propriété.  Les 
députés  proposeront  ce  changement  à  rassemblée 
nationale,  qui  avisera  à  la  rédaction  des  formules 
destinées  à  servir  de  monument  à  ce  principe  : 
que  la  nation  française  n'est  imposable  que  de 
son  consentement. 

Art.  16.  Le  produit  des  impôts  et  des  emprunts 
sera  versé  en  entier  dans  le  trésor  national  ;  il  ne 
pourra  en  être  délivré  aucuns  deniers  aux  diffé- 
rents départements  que  dans  la  proportion  fixée 
par  les  Etals  généraux,  et  les  trésoriers,  receveurs 
ou  préposés,  en  seront  personnellement  respon- 
sables à  la  nation. 

Art.  17.  Les  Etats  généraux  aviseront  au  moyen 
de  faire  contribuer  les  fortunes  des  capitalistes 
en  proportion  égale  avec  celle  des  autres  citoyens. 

Art.  18.  Le  compte  des  finances  sera  rendu 
public  tous  les  ans  par  la  voie  de  l'impression, 
et  un  exemplaire  en  sera  déposé  aux  archives 
des  Etats  généraux;  il  en  sera  également  envoyé 
un  au  syndic  des  pays  d'Etats  actuellement  sub- 
sistants, et  à  ceux  qui  seront  établis  par  la  suite  : 
les  Etats  généraux  statueront  sur  la  forme  du 
compte  et  sur  l'époque  de  l'année  oùil  sera  publié. 

Art.  19.  Les  États  généraux  établiront  des  ar- 
chives pour  la  conservation  des  minutes,  et  nom- 
meront l'officier  préposé  à  leur  garde. 

Art.  20.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  du 
moyen  de  mettre  un  obstacle  invincible  à  toute 
espèce  d'anticipation. 

Art.  21.  Aucun  changement  ne  pourra  être  in- 
troduit dans  le  titre,  le  poids  ni  la  valeur  des 
monnaies,  q.ue  par  le  vœu  des  Etats  généraux. 

Art.  22.  L'état  des  pensions  sera  soumis  à 
l'examen  des  Etats  généraux  :  celles  qui  sont  la 
récompense  des  services  rendus  à  l'Etat  seront 
payées  sans  retenue,  et  celles  qui  auraient  été 
accordées  à  l'intrigue  ou  à  la  faveur  seront  réduites 
ou  supprimées. 

Art.  23.  Le  Roi  sera  supplié  de  ne  pas  accumuler 
les  grâces  sur  une  même  tête,  et  de  les  répartir 
avec  modération  et  justice. 
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De  la  nobletse» 


Art.  !«'.  La  noblesse  de  la  province  d'Artois 
demande  que  les  Etats  généraux  pourvoient  à 
l'exécution  de  lois  et  ordonnances  concernant  les 
usurpations  de  noblesse,et  qu'en  conséquence  il  ne 
soit  permis  à  personne  de  se  dire  noble  ni  écuyerf 
8*iln*est  véritablement  nobie^ni  de  prendre  les  qua- 
lités de  cbevalier,de  baron,  de  comte,  de  vicomte 
ou  marquis,  s'il  n*en  a  obtenu  lettres,  ou  s'il  n'en 
a  possession  immémoriale,  tant  par  lui  que  par 
ses  auteurs. 

Art.  2.  Que  les  substituts  des  procureurs  généraux 
de  Sa  Majesté  soient  autorisés  à  poursuivre  d'of- 
fice les  usurpateurs  du  titre  de  noble,  écuyer, 
chevalier  et  des  autres  titres  d'illustration,  et  à 
les  faire  condamner  à  rayer  les  titres  indûment 

§ris.  et  au  payement  d'une  forte  amende  au  profit 
es  liôpitaux." 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  chercheront  des 
moyens  justes  d'em|)écher  que  les  anoblisse- 
ment par  charge  ne  puissent  avoir  lieu  désormais. 

Art.  4.  Nos  députés  demanderont  que  la  noblesse 
de  chaque  province  avise  aux  moyens  de  dédom- 
mager la  pauvre  noblesse  des  exemptions  pécu- 
niaires auxquelles  elles  a  renoncé. 

Art.  j.  Que  le  respect  pour  la  propriété,  base 
de  toute  société,  devienne  (dans  le  moment  du 
choe  dô  tûus  les  intérêts)  plus  inviolable  que 
jamais;  qu'en  conséquence  tons  io&droits  attachés 
aux  terres,  fiefs,  seigneuries,  haute,  moyenne  ou 
basse  justice,  soient  maintenus  dans  toute  leur 
étendue. 

Art.  6.  Les  nations  éclairées  ayant,  dans  tous 
les  temps,  jugé  le  commerce  une  profession  aussi 
distinguée  au'utile,  les  Etats  généraux  inviteront 
la  noblesse  rrançaise  à  s'y  livrer,  et  déclareront 


aux  spéculations  les  plus  importantes  et  les  plus 
utiles  à  la  patrie. 

Art.  7.  Nos  députés  demanderont  que  la  noblesse 
soit  conservée  dans  toutes  les  prérogatives,  hon- 
neurs, rangs  et  préséances  qui  lui  ont  jusqu'ici 
appartenu,  et  nui  sont  essentiels  à  toute  con- 
stitution monarcliique. 

Art.  8.  Personne  ne  pourra  entrer  au  service  en 
qualité  de  cadet  ou  d'officier,  qu'il  ne  soit 
noble,  sans  entendre  néanmoins  exclure  du  grade 
d'officier,  ni  même  des  grades  les  plus  éininents, 
les  soldats  qui  auraient  bien  mérité  de  la  patrie. 

Art.  9.  Les  nobles  devant  admettre  entre  eux  la 

§lus  parfaite  égalité,  les  députés  seront  chargés 
e  demander  au  roi  que  ce  soit  au  mérite,  et  non 
pas  à  la  faveur  ou  à  l'extraction,  que  l'on  donne 
désormais  tous  les  grades  niililaires. 

Art.  10.  Toutes  les  fondations  et  établissements 
publics,  qui  ont  été  institués  à  perpétuité  en  ûiveur 
de  la  noblesse,  tels  que  bourses,  maisons  d'édu- 
cation pour  les  deux  sexes,  chapitres  d'hommes 
et  de  femmes,  ordres  militaires  et  religieux  ré- 
servés à  la  noblesse,  lui  seront  exclusivement 
conservés,  comme  par  le  passé,  attendu  que  ces 
avantages  lui  sont  acquis,  et  par  Tintention  des 
fondateurs  et  par  la  possession,  et  forment  pour 
elle  une  propriété  commune  aussi  sacrée  que  les 
propriétés  particuli('^res. 

Art.  11.  La  forme  des  preuves  des  chapitres 
nobles  d'Artois,  Flandres  et  iïainaut,  sera  rétablie 
telle  qu'elle  était  anciennement  et  avant  l'arrêté 
du  conseil  de  1781  ;  et  que  les  preuves  des  mères 


soient  maintenues  dans  tous  les  ordres,  chapitres 
et  étabUssements  réservés  à  la  noblesse.  Cet  arti- 
cle est  nécessaire  pour  procurer  aux  filles  de 
condition  pauvres  des  mariages  convenables  à 
leur  état. 

Art.  12.  Le  corps  de  la  noblesse  suppliera  Sa 
Majesté  de  prendre  en  considération  la  différence 
qui  parait  s  être  établie,  dans  le  temps  moderne, 
entre  la  noblesse  de  la  cour  et  celle  du  reste  du 
royaume,  et  Sa  Majesté  sera  priée  d'observer  que 
les  seules  causes  de  cette  prétendue  différence 
sont  l'hérédité  des  charges  auprès  de  sa  personne 
dans  les  mêmes  familles,  qui  se  partagent  entre 
elles  toutes  les  grâces.  Cet  abus  ne  remonte  qu'à 
l'époque  à  laquelle  on  a  réglé  que  les  femmes 
mariées  pourraient  seules  occuper  des  places 
auprès  de  la  famille  royale. 

Art.  13.  H  sera  établi  un  tribunal  permanent  et 
sans  appel  pour  recevoir  et  juger  toutes  les  preuves 
nécessaires,  soit  pour  l'admission  au  service,  soit 
pourla  participation  aux  grâces  réservées  à  la  no- 
bh^sse,  afin  d'éviter  les  inconvénients  d'un  juge 
unique,  et  la  diversité  des  jugements  en  cette 
matière. 

Art.  14.  Le  Roi  sera  supplié  de  rétablir  à  usage 
d'école  militaire  l'tiôtel  qui  a  été  destiné  à  cet 
établissement  par  le  feu  roi,  comme  un  monu- 
ment qui  a  honoré  son  règne,  qui  no  peut  être 
converti  à  d'autres  usages  sans  occasionner 
d'énormes  dépenses,  dont  la  dotation  a  été  assurée 
sur  des  fonds  indépendants  du  trésor  royal,  et 
qui,placé  près  de  la  capitale,  atteste.aux  yeux  des 
étrangers  et  à  ceux  de  la  nation,  la  protection 
particulière  des  rois  de  France  pour  un  ordre 
de  l'Etat,  dont  la  principale  prol'ession  est  de 
sacrifier  son  sang  et  sa  fortune  au  service  de  la 
patrie. 

Art.  15.  Les  Etats  généraux  supplieront  le  Roi 
d'ordonner  que  M.  le  comte  de  iMoreton-Ghabril- 


pas  été  révoquée. 


De  VEglise, 


Art.  1*'.  L'ordre  de  la  noblesse  d'Artois  demande 
que  les  biens  ecclésiastiques  soient  soumis  par 
toute  la  France  aux  mêmes  formes  et  quotités 
d'impositions  auxquelles  les  propriétés  des  autres 
citoyens  seront  assujetties;  en  conséquence,  que 
les  assemblées  du  clergé,  qui  se  tenaient  tous  les 
cinq  ans,  et  qui  avaient  pour  principal  objet  l'oc- 
troi du  don  gratuit,  et  rassoiement  des  décimes, 
soient  abolies  ;  qu'elles  soient  remplacées  par  dos 
conciles  nationaux  ou  provinciaux,  où  le  clergé 
des  ])rovinces  ajoutées  ou  remises  â  la  couronne 
soit  appelé,  et  dont  le  principal  objet  soit  l'affer- 
missement de  la  foi  catholique,  l'observation  de 
la  discipline  ecclésiastique,  la  conservation  des 
libertés  de  l'E^fise  gallicane,  et  la  réformation 
des  abus  qui  peuvent  s'être  introduits  dans  cet 
ordre  ;  qu'il  soit  tenu  tous  les  ans,  dans  chaque 
diocèse,  un  synode  où  tous  les  curés  soient  obligés 
d'assister,  au  moins  une  fois  en  deux  ans,  à  moins 
de  légitime  empêchement. 

Art.  2.  Les  portions  congrues  seront  augmen- 
tées; la  fixation  en  sera  déterminée  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  3.  Au  moyen  de  ces  dispositions,  il  ne 
pourra  être  ixigô  aucunes  rétributions  pour 
radtninistration  des  sacrements,  ni  pour  la  sépul- 
ture des  morts. 

Art.  4.  Que  le  privilège  des  graduési  qui  est 
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devenu  abusif,  soit  aboli  ;  que  la  libre  nomlDa- 
tion  des  bénéfices  soit  rendue  aux  coUateurs,  et 
qu'il  n'y  soit  porté  d'autres  restrictions  que  cel- 
les qui  pourront  assurer  un  meilleur  choix  de  mi- 
nistres des  autels,  et  surtout  des  pasteurs. 

Art.  5.  Que  la  collation  de  bénéfices  en  com- 
mande soit  abolie  dans  tout  le  royaume,  comme 
abusive  et  nuisible  au  bien  public.  On  fera  valoir 
à  cet  égard  des  motifs  particuliers  à  l'Artois,  dans 
le  chapitre  qui  traitera  des  intérêts  séparés  de 
cette  province. 

Art.  6.  Les  titulaires  à  charge  d'âmes  seront  te- 
nus de  se  conformer,  pour  la  résidence,  aux  rè- 
gles établies  par  les  canons  ;  et  les  ecclésiasti- 
ques, pourvus  de  bénéfices  simples,  seront  tenus 
ae  résider  six  mois  de  l'année  (lans  le  diocèse  où 
le  chef-lieu  de  leur  bénéfice  est  situé,  pour  que 
la  consommation  se  fasse  au  moins  dans  le  heu 
de  la  reproduction  ;  que  le  ministère  public  soit 
autorisé  àveiller  àl'exécutionde  cet  article,  et  à  y 
contraindre  les  bénéficiers  par  saisie  du  tem- 
porel. 

Art.  7.  La  prévention  du  pape  et  les  annates 
n'auront  plus  lieu  en  France. 

Des  pauvres  et  des  hôpitaux. 

Art.  !*'■  La  noblesse  d'Artois  demande  qu'il  soit 
pris  les  précautions  les  plus  efficaces  pour  pros- 
crire de  la  France  le  fléau  de  la  mendicité. 

Art.  2.  Que  chaque  communauté  fournisse  la 
subsistance  aux  pauvres  malades  ou  infirmes  qui 
y  sont  domiciliés. 

Art.  3.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  hôpital  ou  renfermerie,  où  les  mendiants  se- 
ront conduits,  appliqués  à  des  travaux  utiles,  et 
contraints,  par  une  discipline  exacte,  à  contracter 
l'habitude  du  travail 

Art.  4.  Que  l'administration  de  chaque  pro- 
vince s'occupe  d'établir  des  ateliers  de  charité, 
qui  procurent  le  double  avantage  de  bannir  l'oisi- 
veté et  de  faire  fructifier,  au  profit  du  public,  les 
aumônes  acquises  par  le  travail. 

Art.  5.  Qu  il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  hôpital  pour  les  fous,  et  un  autre  pour  les  en- 
fants trouvés. 

Différents  objets. 

Art.  1.  Pour  prévenir  tous  les  inconvénients 
attachés  à  la  périodicité  des  Etats  généraux,  nos 
députés  sont  rfîhargés  de  demander  que  la  pro- 
chaine assemblée  s'occupe  des  moyens  d'établir 
des  Etats  généraux  permanents  et  parfaitement 
constitués. 

Art.  2.  Qu'il  ne  sera  pris  aux  Etats  généraux 
aucunes  décisions  qui  iraient  été  mises  en  déli- 
bération dans  les  trois  assemblées  et  à  trois  jours 
différents. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  décideront  combien, 
dans  leur  délibération,  il  faudra  de  voix  au  delà 
de  la  moitié  pour  déterminer  la  majorité,  en 
distinguant  différentes  majorités,  suivant  l'im- 
portance des  objets. 

Art.  4.  Le  vœu  de  chaque  ordre,  après  avoir 
été  préparé  séparément  par  des  rapports  de  com- 
missaires, par  des  discussions  approfondies,  par 
des  avis  formés,  et  par  des  communiralions  réci- 
proques d'ordre  à  ordre,  ne  sera  délinitivement 
arrêté  que  dans  les  assemblées  générales  des 
trois  ordres,  afin  de  procurer  la  réunion  parfaite 
de  toutes  les  lumières,  et  la  formation  d'un  vœu 
vraiment  national. 


Art.  5.  Les  délibérations  journalières  des  Etats 
généraux  seront  rendues  publiques  le  plus  prom- 
tement  possible  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  é.  La  noblesse  de  la  province  d'Artois 
charge  ses  députés  afin  qu'il  soit  accordé  aux 
colonies  françaises  une  représentation  dans  les 
assemblées  da  la  nation. 

Art.  7.  Toutes  les  capitaineries  seront  sur-le- 
champ  et  à  jamais  abolies,  comme  attentatoires  à 
la  propriété,  ainsi  que  les  réserves  et  chasses  des 
gouverneurs,  état-major  et  garnisons  des  places  de 
guerre. 

Art.  8.  Les  corvées  et  les  banalités  seront  ra- 
chetables  à  raison  du  denier  30,  à  dire  d'expert; 
ledit  rachat  ne  pourra  être  fait  partiellement. 

Art.  9.  Le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  accorder 
de  survivance  ni  d'adjonction. 

Art.  10.  La  liste  des  pensions  qui  seront  accor- 
dées à  l'avenir  sera  imprimée  chaque  année  avec 
les  noms  des  personnes  qui  les  auront  obtenues,  et 
contiendra  sommairement  les  motifs  qui  les  au- 
ront fait  accorder. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  aviseront  à  l'exa- 
men des  lois  prohibitives  et  exclusives  qui  gênent 
le  commerce. 

Art.  12.  Comme  toutes  les  institutions,  et  sur- 
tout les  lois  militaires,  doivent  tendre  à  fortifier 
l'esprit  national  et  le  sentiment  d'honneur  qui 
anime  toutes  les  classes  de  la  nation  française, 
les  députés  supplieront  le  Roi  d'ordonner  que  la 
diciplme  militaire  ne  puisse  désormais  infliger 
aucuue  punition  corporelle  que  pour  des  fautes 
qui  entraîneront  avec  elles  la  privation  d'hon- 
neur. 

Art.  13.  Les  députés  de  la  noblesse  demande- 
ront qu'il  soit  fait  un  recueil  des  lois  constitu- 
tionnelles, qu'il  en  soit  envoyé  dans  toutes  les 
municipalités  un  exemplaire,  pour  y  demeurer 
déposé,  à  l'effet,  par  les  habitants,  d  en  prendre 
communication,  qu'il  en  soit  fait  lecture  aux  prô- 
nes des  paroisses  et  à  la  porte  des  églises,  les  pre- 
miers dimanches  des  mois  de  janvier  et  juillet  de 
chaque  année. 

Art.  14.  L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse 
de  la  province  d'Artois  ne  sera  censée  dissoute 
qu'après  que  ses  députés  aux  Etats  généraux  se- 
ront venus  lui  rendre  compte  de  leur  mission,  ce 
3u'ils  seront  tenus  de  faire,  au  plus  tard,  dans  le 
élai  de  six  semaines  après  la  clôture  des  États 
généraux. 

Art.  15.  Sur  tous  les  articles  compris  dans  la 
deuxième  section,  les  députés  de  la  noblesse    '/ 
opineront  conformément  à  leur  instruction,  sans 
être  obligés  de  protester  contre  la  majorité  con- 
traire. 

SECTION  m. 
Administration, 

Art.  t.  La  province  d'Artois,  conformément  à 
ses  droits,  privilèges  et  capitulations,  continuera 
d'être  administrée  par  les  Etats  généraux  provin- 
ciaux, qui,  à  l'avenir,  devront  être  composés  des 
représentants  de  l'universalité  des  ordres  du  ^ 
clergé  et  du  tiers-état,  et  de  la  totalité  des  mem- 
bres de  l'ordre  de  la  noblesse,  suivant  le  mode  de 
convocation  adopté  pour  la  nomination  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux  du  royaume. 

Art.  2.  Les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
se  conformant  à  l'article  précédent,  feront  ces- 
cer  l'usage  de  convoquer  individuellement  (es 
membres  de  l'ordre  de  la  noblesse  par  lettres  de 
cachet. 

Art.  3.  La  portion  de  la  dette  particulière  de 
la  province  aArtois,  qui  a  été  contractée  pour 
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fournir  à  TBtat  des  secours  extraordinaires,  et 
qui  n'est  pas  représentative  des  impositions  an- 
nuelles consenties  par  cette  province,  sera  réunie 
à  la  dette  nationale,  et  les  Etats  généraux  s'occu- 
peront des  moyens  d'en  libérer  la  province 
d'Artois. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  pro- 
nonceraient le  reculement  des  barrières,  la  pro- 
vince d'Artois  ne  pourra  en  aucune  manière  être 
soumise  à  l'impôt  de  la  gabelle,  sous  quelque 
forme  qu'il  soit  déguisé,  m  à  aucune  imposition 
qui  en  serait  représentative. 

Art.  5.  Le  tabac  continuera  d'être  librement 
cultivé  et  débité  en  Artois. 

Art.  6.  Dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  lais- 
seraient subsister  les  fermes  générales,  l'exten- 
sion de  leur  privilège  introduit  en  Artois,  dans 
l'étendue  des  trois  lieues  limitrophes. 

Art.  7.  Nos  députés  appuieront  la  réclamation 
d'un  membre  de  la  noblesse,  au  sujet  des  dédom- 
magements qui  lui  sont  dus  pour  les  terrains  pris 
pour  la  confection  du  canal  de  l'Aa. 

Art.  8.  La  réclamation  presque  générale,  contre 
les  privilèges  onéreux  des  états-majors  des  pla- 
ces, sera  soumise  à  la  décision  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  9.  iNos  députés  demanderont  qji*il  soit 
établi  des  Etats  dans  toutes  les  provinces  où  il 
n'en  existe  pas. 

Art.  10.  La  nomination  des  officiers  munici- 
paux des  villes  nera  reodua  aux.  communes  de 
l'Artois,  sauf  la  propriété  des  seigneurs  particu- 
liers. 

Art.  11.  La  surveillance  et  administration  du 
mont-de-piété  seront  confiées  aux  états  provin- 
ciaux, et  on  s'occupera  d'y  réduire  le  taux  de 
l'intérêt  de  l'argent. 

Art.  12.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  des 
moyens  de  faire  supprimer  les  droits  d'eau  et  de 
vent,  prétendus  par  les  régisseurs  du  domaine. 

Justice. 

Art.  1*'  Nos  députés  demanderont  que  le  conseil 
d'Artois  soit  rendu  souverain  en  toutes  matières 
civiles  et  criminelles. 

Art.  2.  Que  l'égal  partage  des  fiefs  et  des  an- 
Y  ciens  manoirs  ne  puisse  être  ordonné  que  pour 
la  succession  roturière. 

Art.  3.  Que  les  receveurs  des  seigneurs  ne  puis- 
sent être  nommés  par  eux  officiers  de  leur  jus- 
tice. 

Art.  4.  Que  l'appel  des  jugements  de  police  des 
échevinages  ne  puisse  être  relevé  que  par-devant 
les  juges  ordinaires. 

Art.  5.  Qu'aucune  administration  générale  ni 
particulière  ne  soit  autorisée  à  obtenir  révoca- 
tion au  conseil  du  Roi  des  causes  où  elle  est 
partie. 

Art.  6.  Les  députés  de  la  noblesse  demanderont 
qu'il  soit  ordonné  que  la  province  d'Artois  soit 
8ou4raite  à  la  juridiction  du  bureau  des  finances 
de  Lille,  et  que  la  connaissance  des  causes  actuel- 
lement attribuées  audit  bureau  des  finances  soit 
renvoyée  au  bailliage  de  cette  province. 

Art.  7.  Les  députés  de  la  noblesse  demanderont 
que  les  bailliages  de  l'Artois  aient  le  droit  de  pré- 
vention en  matière  civile,  tant  en  demandant 
qu'en  défendant,  sur  toutes  les  justices  inférieu- 
res ;  que,  pour  remédier  aux  abus  de  la  préven- 
tion criminelle,  il  soit  établi  dans  la  province  un 
ou  plusieurs  bailliages,  et  que  le  renvoi  des  pro- 
cédures criminelles  puisse  être  fait  par  les  justices 
des  seigneurs,  conformément  aux  articles  13  et  14 


de  l'ordonnance  de  1771,  sauf  pour  le  délai,  qui 
sera  porté  à  huit  jours. 

Art.  8.  Qu'en  outre  les  procureurs  du  Roi  des 
bailliages  ne  soient  censés  avoir  prévenu  des  jus- 
tices seigneuriales  que  sur  les  délits  qu'il  auront 
mentionnés  dans  leur  première  plainte. 

Art.  9.  Les  justices  municipales  seront  conser- 
vées dsvis  les  villes  d'Artois. 

Art.  10.  Il  sera  pourvu,  par  une  loi,  à  établir 
un  meilleur  ordre  dans  la  province  d  Artois  sur  les 
mises  défait,  les  hypothèques  et  la  discussion  des 
biens  saisis  réellenient. 

Art.  11.  Les  Etats  généraux  prendront  en  consi- 
dération le  grand  nombre  de  faillites  qui  ruinent 
le  commerce,  et  aviseront  aux  moyens  d'empêcher 
ce  désordre. 

Art.  12.  Ils  demanderont  une  loi  pour  prolon- 
ger le  délai  établi  pour  le  protêt  des  lettres  de 
change,  sauf  celles  tirées  sur  la  place  de  Lyon,  et 
établir  une  échéance  uniforme  pour  les  lettres  de 
change  dans  le  royaume. 

Noblesse.  Education. 

Art.  1''.  Nos  députés  demanderont  au'il  soit 
avisé  aux  moyens  de  perfectionner  l'éducation 
publique,  et  de  préparer  à  l'Etat  des  citoyens  uti- 
les ;  ils  examineront  s'il  est  avantageux  de  la  con- 
fier à  des  réguliers. 

Art.  2.  Les  anciennes  familles  nobles  de  la  pro- 
vince d'Artois,  qui  ont  reçu  des  rois  d'Espa,uiie   y^ 
des  titres  d'honneur  et  d'illustration,  dans   le  ^ 
temps  où  ils  étaient  souverains  de  cette  province, 

f)ourront  en  jouir  en  France  sans  avoir  besoin  de 
ettres  de  confirmation. 

Clergé. 

Art.  !«»•.  Nos  députés  demanderont  qu'il  soit 
porté  une  loi  pour  étendre  à  la  province  d'Artois 
l'exécution  des  lettres  patentes  du  13  avril  1773, 
rendues  pour  la  Flandre  maritime,  et  pour  or- 
donner que  les  charges  et  obligations  des  décima- 
teurs.  relativement  à  la  reconstruction  et  l'entre- 
tien des  églises  et  presbytères,  maisons  vicaria- 
lesetclériales,  et  tous autresobjetsies  concernant  ; 
en  ce  compris,  ce  qui  est  nécessaire  au  culte  di- 
vin; et  l'entretien  des  vicaires  sera  réglé  en  con- 
formité des  dispositions  de  cette  loi. 

Art.  2.  Qu'aucune  personne  des  deux  sexes  ne 
puisse  prononcer  de  vœux  irrévocables  en  reli- 
gion avant  l'ûge  de  vingt-cinq  ans. 

Art;  3.  Que,  conformément  au  traité  de  récon- 
ciliation de  1579,  il  soit  ordonné  que  les  bénéfi- 
ces situés  en  Artois  soient  toujours  conférés  à  des 
Artésiens. 


Objets  divers. 


Art 
geint 


.  !•'.  Nos  députés  demanderont  qu'en  déro- 
;  à  l'article  154  de  la  coutume,  la  majorité,  en 
Artois,  soit  \i\ée  à  vingt-cinq  ans. 

Art.  2.  Ils  demanderont  une  loi  précise  pour 
fixer  la  largeur  des  chemins  ruraux  en  Artois,  et 
déterminer  ceux  qui  pourront  être  plantés. 

Art.  3.  Il  demanderont  une  loi  pour  rendre  plus 
faciles  les  moyens  de  constater  les  dégâts  faits  par 
le  gibier. 

Art.  4.  Qu'il  soit  rendu  une  ordonnance  roa- 
fonne  à  celle  qui  exii^le  dans  plusieurs  provinces 
du  royaume,  j)Our  réduire  le  nombre  des  pigeons 
en  proportion  de  l'exploitation  des  terres,  sans 
préjudice  aux  droits  des  seigneurs. 

Art.  5.  Que,  pour  éviter  l'abus  du  privilège  ex- 
clusif des  messageries,  il  ne  soit  plus  exigé  de 
permis  pour  aucune  voiture. 

Art.  (i.  Que  les  baux  faits  par  les  ecclésiasti- 
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ques  ne  soient  plus  résolus  par  la  mort  ou  par 
mutation  des  bén^fîciers,  que  leurs  successeurs 
soient  tenus  de  les  entretenir,  pourvu  qu'ils 
n'aient  pas  été  laits  m  extremis^  qu'ils  ne  con- 
tiennent pas  une  lésion  d'outre  moitié,  et  qu'ils 
n'excèdent  pas  neuf  années. 

Art.  7.  L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  de 
la  province  d'Artois  donne  pouvoir  à  ses  députés 
de  proposer,  n^raontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
forme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
lion,  la  propriété  générale  du  royaume,  les  traités, 
capilulatioDS  et  droits  particuliers  de  la  province 
d'Artois  ;  déclarant  que,  sur  tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  compris  ou  limités  dans  le  cahier,  elle 
s'en  rapporte  aux  vues  patriotiques  et  au  zèle  de 
ses  députés.  —  Etaient  signés  :  Foasier  de  Rusé, 
commissaire  :  Dubois  de  Fosseux,  commissaire  ; 
Lesergent  d'Hisbergue,  commissaire  ;  Charles  de 
Lameth,  commissaire  ;  Briois  de  Beaumez,  com- 
missaire ;  duc  de  Montbazon,  commissaire.  Plu- 
sieurs membres  de  la  noblesse  s'étant  retirés, 
MM.  le  marquis  de  Croix,  le  marquis  de  Créqui 
et  le  comte  de  Cunchy,  qui  avaient  été  nommés 
commissaires,  et  qui  avaient  concouru  à  la  rédac- 
tion du  cahier,  ne  l'ont  pas  signé,  étant  du  nom- 
bre de  ceux  qui  se  sont  retirés. 

Etaient  signés  :  Le  duc  de  Guines.  président. 
De  Beuj^'uy  de  Pomera.  Le  marquis  d  Alciaty.  Le 
chevalier  de  Bavre.  De  Beuvarler.  De  Beugnie  de 
Bonduce.  De  Ballencourt.  Bouquelde  Beauval. Bou- 
quet de  la  Comté.  Boudeau  de  Mcngrival.  Flomeii- 
tin  de  Gammecourt.  Cacheleu  deNœux.  Priez-Gar- 
don-Douvrin.  Chomel  de  Monifort.  Christian-Marie 
Oudart,  vicomte  deCourounel.  Le  comte  de  Creni. 
Le  comte  de  Croix.  De  Hanon  de  la  Bucaille.  Helle- 
meuse  de  Berry.  Dambrine  de  Ramcourt.  Damiens 
de  Renchicourt.  De  Hault  deVeault.  Chevalier  des 
Lyons  de  Moucheaux.  Desmaretzd'Hersin.  Donion 
de  Saint-Martin.  Boucher  de  Marole.  Doulans.  Du- 
rand. LeFebvre  deTron-Marquels.  Le  François  de 
Fetel  père.  De  Fourmestreaux  de  Pas.  Fromentin 
de  Foreslel.  De  Jouffroy  de  la  Cressonnière.  Le 
Merchier  de  Bois-Hulin.  Le  chevalier  du  Pire- 
Dhinge.  De  Beugnie  d'Hagerne.  Blin.  Blin  de  Gri- 
court.  Blin  de  Gricourt  fils.  Blin,  major  de  llle  de 
France.  Boilel  du  Cardamoi.  BoisquiUon  de  Fres- 
cheville.  De  Beaumont.  Bruno  de  Beaumez.  Fro- 
mentin de  Surtot.  Huleux  de  Souchet.  Giroult 
Delsbrosse.  Godefroy.  Gosse  de  Louez.  Gosson  de 
Riouval.Goyer  de  Sennecourt.  Dambrime.  Hemart 
de  Moimure.  Huvinot  de  Bourçhelle.  Chevalier  de 
Lalbenque.  Lallart,  chevalier  ae  Saint-Louis.  Lal- 
lart  de  Bertelle.  Lallart  de  la  Bucquière.  Alexan- 
dre de  Lameth.  Le  Caron  de  Canettemont.  Le  Ca- 
ron  de  Sains.  Enlart  de  Granval.  Enlart  de  Pottier. 
Le  Francon  Dufelel  fils.  Le  Jay  deMilli.  Le  Mayeur 
de  Simencourt.  Le  Merchier  de  Renaucourt.  Le 
Mercier  du  Carieul.  De  Lenquesaing.  Quarré  de 
Boiry.  Le  Ricque  de  Violaine.  Le  vicomte  de  Mar- 
ies. Le  Roi  dTlurtebize.  Le  Roux  de  Puisieux.  Le 
Roux  du  Chatelet  père.  Le  Roux  du  Chatelet  fils. 
Le  Sergeant  Dacq.  De  Sar.  Taffin  de  Givinchi.  De 
Locher  de  Torte-Fon laine.  Adrien-François  de 
Longueval.  Adrien  de  Longueval  de  la  Vasserie. 
De  Malet,  baron  de  Goupigny.  Marc  de  Saint-Pierre. 
Le  baron  de  Mengin.  Noizet  de  Saint-Paul.  Le 
chevalier  de  Saint-Paul.  De  Pan  Dwisques.  Taffin 
de  Hocquet.  Thiebault,  doyen  du  conseil  d'Artois. 
Joly  de  Sailly.  Wartel  Derlencourt.  Werbier  Dau- 
ligrieul.  Vaillant,  secrétaire.  Quarré  d'Hermaville. 
Le  Bicque  de  la  Bourse.  Raulin  de  la  Vasserie. 
De  Raulin-Murenel.  De  Raulin  de  la  Motte-Quiery. 


Ruyaut  de  Bernicourt.  Ruyaut  de  Cambrone.  Le 
Sergeant  de  Bayenghen.  Le  Sergent  de  Monnecove . 
Lio  de  Guzelinghen.  Taffin  de  Gœulzin.  Jean-Jo- 
seph de  Longueval.  De  la  Vassière  Dancre.  Le 
président  de  Madré.  De  Marbais  de  Norrant.  Le 
marquis  de  Marescaille.  De  Milly.  Rouvrois  de  Li- 
bessart.  Pourra.  Prevot  de  Woilly.  Thery  de  Gri- 
court. De  Valicourt.De  Wirquin.  Werbier  de  Cha- 
tenay.  Du  Wicquet  de  Rodelenghen. 

Collationné,  certifié  sincère  et  véritable,  et  con- 
forme à  l'original,  reposant  es  archives  du  bail 
liage  royal  et  gouvernance  d'Arras,  par  nous 
greffier  commis  à  ladite  gouvernance,  secrétaire 
greffier  de  l'assemblée  générale  des  trois  ordres 
de  la  province  d'Artois,  soussigné,  ce  2  mai  1789. 

MATHOPf. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  du  tiers^état  de  la  pro- 
vince d^Artois, 

NOTA.  Il  nous  a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de 
nous  procurer  le  cahier  du  tiers-état  d'Artois  qui  ne  se 
trouve  ni  aux  Archives  de  l'empire,  ni  aux  arehiv  et 
départementales  à  Arras  Nos  recherches  continuent,  et 
~^lus  tard  nous  donnerons  cette  pièce  si  nous  parvenons 

la  découvrir. 


ï 


CAHIBR 
Des  doléances  d* Arras   (ville)  (1). 

DOLÉANCES    QÉNÉRALEb  AU  ROYAUME. 

Art.  1"  Qu'aux  Etats  généraux  le  tiers-état  ait 
un  nombre  de  députés  égal  à  celui  des  deux  or- 
dres réunis  et  que  les  avis  et  les  voix  soient 
comptés  par  tête. 

Art.  2.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
du  royaume. 

Art.  3.  Une  règle  fixe  pour  les  dépenses  de  tous 
les  départements  et  qui  détermine  les  apanages 
des  princes. 

Art.  4.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  levés 
s'ils  ne  sont  consentis  par  la  nation  et  qu'ils 
soient  supportés  par  les  trois  ordres  sans  distinc- 
tion. 

Art.  5.  La  liberté  indéfinie  de  la  presse  sur  l'ad- 
ministration générale  et  publique  du  royaume  et 
sur  remploi  des  revenus  de  l'Etat  et  leur  compta- 
bilité. 

Art.  6.  L'abolition  des  dispenses  en  cour  de 
Rome  et  du  droit  d'annate,  et  que  les  dispenses 
soient  accordées  gratuitement  par  Tévêque  dio- 
césain. 

Art.  7.  Une  loi  pour  simplifier  la  procédure. 

Art.  8.  Réforme  du  Code  criminel,  tant  au  fond 
qu'en  la  forme. 

Art.  9.  Egalité  des  peines  sans  distinction  des 
classes  de  citoyens. 

Art.  10  Une  loi  qui  obvie  aux  suites  du  pré- 
jugé contre  les  familles  des  suppliciés,  en  pro- 
nonçant des  peines  graves  et  corporelles  cofitre 
ceux  qui  en  feraient  le  reproche,  et  en  défondant 
aux  corps  et  communautés  quelconques  tant  ec- 
clésiastiques que  laïques  d^en  faire  un  moyen 
d'exclusion. 

Art.  11.  Des  lois  sévères  contre  les  banquerou- 
tiers et  plus  de  lettres  de  surséance,  de  répit, 
sauf-conduit  ou  autre  du  môme  genre. 

Art.  12.  Suppression  du  traité  du  commerce 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  departpmentales  d*Arras.  M.  Godin,  archiviste 
en  chef  du  Pas-de-Calais,  a  eu  l'obligeance  de  nous  en 
envoyer  une  copie. 
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avecrAngleterre»  et  dans  le  cas  où  elle  ne  serait 

Êas  admise,  à  demaDder  que  les  dentelles,  linon, 
atisie  et  toiles  soient  comprises  dans  le  traité 
de  commerce. 

Art.  13.  Défenses  d'exporter  hors  du  royaume 
les  matières  premières  propres  à  ses  manufac- 
tures. 

Art.  14.  Faire  régler  que  la  noblesse  pourra 
faire  le  conmierce,  môme  en  détail,  sans  déro- 
geance. 

Art.  15.  L'échéance  des  billets  et  lettres  de  change 
uniforme  dans  le  royaume. 

Art.  16.  Que  ceux  qui  voudront  s'établir  mar- 
chands dans  les  camnagnes  seront  tenus  d'avoir 
un  domicile  fixe  et  cren  faire  leur  déclaration  au 
greffe  du  bailliage  où  elles  ressortissant. 

Art.  17.  Liberté  de  route  et  suppression  des 
permis. 

Art.  18.  Suppression  des  commandes  et  des 
pensions  sur  les  abbayes,  et  en  employer  le  pro- 
duit en  établissements  utiles  aux  pauvres  et  au 
soulagement  du  peuple. 

Art.  19.  Une  loi  qui  détermine  les  fruits  et 
choses  décimales  et  qui  fixe  la  qualité  des  dîmes. 

Art.  20.  Qu'il  soit  déclaré  que  les  dîmes  ecclé- 
siastiques sont  tenues  directement  de  la  réédifi- 
cation et  entretien  des  nefs  des  églises,  clochers, 
presbytères  et  maisons  vicariales. 

Art.  21.  Les  portions  congrues  augmentées,  à  la 
charge  par  les  curés  de  faire  leurs  fonctions 
gratis. 

Art.  22.  Que  les  baux  relatifs  aux  biens  des  bé- 
néficiers  et  gens  de  mainmorte,  ne  pourront  être 
passés  que  devant  notaires,  sans  poc-de-vin,  que 
ces  baux  ne  puissent  être  anéantis  par  la  mort  du 
bénéficier,  que  les  baux  faits  par  les  gens  de 
mainmorte  ne  puissent  être  accordés  que  pour 
neuf  ans. 

DOLÉANCES  GÉNÉRALES  A  LA  PROVINCE. 

Art.  1*'.  Maintien  de  la  constitution  d'Artois  et 
restitution  de  ses  droits;  réforme  de  l'adminis- 
tration actuelle  des  Etats  d'Artois  et  formation 
légale  d'une  administration  composée  de  repré- 
sentants des  citoyens  de  toutes  les  classes,  de  ma- 
nière que  le  tiers«état  ait  une  voix  égale  à  celles 
des  deux  autres  ordres  réunis  et  que  les  voix 
soient  comptées  par  télé. 

Art.  2.  N'être  assuietli  par  aucun  impôt  qu'à 
ceux  consentis  par  les  Etats  de  la  province  et 
duement  enregistrés. 

Art.  3.  Rachat  des  droits  seigneuriaux  ordinai- 
res et  de  ceux  de  banalité,  gaules,  corvées  et 
autres. 

Art.  4.  Conserver  la  province  dans  le  droit  de 
répartir  les  impôts. 

Art.  5.  Suppression  de  tous  les  impôts  et  levées, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  et  éta- 
blissement d'un  nouveau  subside,  le  moins  oné- 
reux, le  plus  simple  et  le  moins  sujet  aux  fraudes. 

Art.  6.  Suppression  des  centièmes. 

Art.  7.  Suppression  de  la  ferme  sur  Teau-de- 
vie. 

Art.  8.  Une  seule  coutume  en  Artois,  un  seul 
poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  9.  Partage  égal  des  fiefs  tant  patrimoniaux 
que  d'acquêts,  manoirs  et  autres,  biens  de  préci- 
put  dans  les  successions  roturières  ;  sauf  au  pro- 
priétaire la  liberté  d'en  disposer  comme  il  trou- 
vera convenable. 

Art.  10.  Conseil  d'Artois  souverain  à  tous  effets 
et  en  toutes  matières. 

Elections  des  magistrats  du  conseil  aux  offi- 
ciers de  ce  tribunal  qui  présenteront  au  Roi  trois 


gradués  à  prendre  parmi  les  avocats  qui  auront 
cinq  années  d'exercice  ou  exercé  pendant  ce 
temps  un  office  de  judicature,  et  néanmoins,  dans 
le  cas  de  changement  dans  la  forme  actuelle  du 
tribunal,  les  officiers  qui  le  composent  seront 
conservés. 

Art.  11.  Réduire  les  juridictions  à  deux  degrés 
pour  toutes  matières  civiles,  criminelles  et  de  po- 
lice, même  en  ce  qui  concerne  les  statuts  et  rè- 
glements des  corps,  arts  et  métiers. 

Art.  12.  Que  les  justices  seigneuriales  où  il  n'y 
a  pas  trois  juges  gradués  ne  connaîtront  que  de 
la  police  et  des  droits  seigneuriaux.  - 

Art.  13.  Connaissance  de  toutes  les  affaires 
contentieuses  et  domaniales  aux  juges  ordinaires 
de  la  province. 

Art.  14.  La  juridiction  ecclésiastique  réduite  h 
la  simple  discipline. 

Art.  15.  Une  chambre  consulaire  à  Arras. 

Art.  16.  La  juridiction  de  l'élection  d'Artois 
maintenue  dans  le  droit  de  connaître  de  toutes  les 
impositions  généralement  quelconques  du  fait  de 
noblesse  et  de  toutes  les  matières  qui  sont  du 
ressort  des  élections. 

Art.  17.  Suppression  des  évocations  au  conseil. 

Art.  18.  Rendre  aux  communes  le  droit  de 
nommer  les  officiers  municipaux  des  villes  de  la 
province  et  qu'il  soit  en  conséquence  demandé 
incessamment  une  loi  qui  permette  de  procéder 
librement  à  l'élection  desdits  officiers. 

Art.  19.  Arrêt  à  la  police  notifié  à  M.  le  procu- 
reur général,  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Art.  20.  Que  le  pouvoir  de  l'administration  dos 
Etats  d'Artois  soit  réduit  aux  faits  de  pure  ad- 
ministration économique;  plus  de  puissance 
coactive,  plus  de  prison,  plus  d'archers. 

Art.  21.  Diminution  des  frais  d'administration 
des  Etats,  suppression  de  tous  dons,  pensions,  et 
établissement  d'une  caisse  d'amortissement,  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  province. 

Art.  22.  Publicité  et  impression  annuelle  des 
comptes  de  Tadministration  des  Ëtats  et  de  toute 
autre  administration  publique. 

Art.  23.  Vénalité  des  charges  de  judicature 
supprimée. 

Art.  24.  Que  les  minutes  du  greffe  du  gros 
soient  mises  en  ordre  et  dans  un  lieu  de  sûreté 
et  permanent. 

Art.  25.  Les  collèges  confiés  aux  abbayes  de  la 
province. 

Art.  26.  Suppression  des  droits  qui  gênent  le 
commerce. 

Art.  27.  Suppression  des  droits  de  péage,  ton- 
lieu,  et  autres  de  même  nature. 

Art.  28.  Etablissement  de  magasins  de  blés. 

Art.  29.  Canal  de  communication  de  la  Scarpe 
à  la  Ternoise. 

Art.  30.  Canal  de  jonction  de  la  Lys  à  la  Deule. 

Art.  31.  Déterminer  la  largeur  des  chemins  ru- 
raux. 

Art.  32.  Suppression  du  droit  de  franc-fief. 

Art.  33.  Que  tout  défrichement  des  marais  en 
Artois,  ainsi  que  tout  démembrement  de  fermes 
appartenant  aux  bénéficiers,  corps  et  commu- 
nautés, soient  interdits  à  l'avenir;  qu'il  soit  per- 
mis aux  communautés  d'habitants  de  remettre 
en  pftturages  les  marais  qui  auraient  été  défrichés. 

Art.  3'i.  Défense  de  dérricher  les  bois  qui  con- 
tiennent plus  de  vingt  mesures. 

Art.  35.  Obligation  aux  évèques  et  bénéficiers 
de  résilier. 

Art.  36.  Conservation  des  états-majors  dans  les 
places  et  suppression  des  officiers  généraux  et 
militaires  inutiles  et  onéreux  au  peuple  ;  qu'on 
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le  décharge  des  logements  sans  nombre  et  f  raycux 
qui  Taccablent. 

Art.  37.  Examen  des  comptes  des  Etals  et  sur- 
tout depuis  la  construction  de  la  frégate. 

Art.  38.  Un  simple  agent  pour  remplacer  les 
députés  à  la  cour,  et  si  on  continue  trois  députés, 
uniformité  dans  leurs  honoraires. 

Art.  39.  Supplier  le  Roi  d*abroger  Tusage  de 
lui  présenter  a  genoux  le  cahier  des  Etats  d'Artois 
par  le  député  du  tiers. 

DOLÉANCES  CONCERxNANT   LA  POLICE. 

Art.  !•'.  Les  offices  de  police  seront  héréditaires, 
non  sujets  à  résigoation  ni  à  aucune  rétribution 
à  la  ville  d'Arras. 

Art.  2.  Distribution  libre  du  charbon  au  prix 
convenu  entre  les  voituriers  et  Tacheteur  au 
comptant  ou  à  crédit. 

Art.  3.  Permis  aux  marchands  de  charbons  à 
petite  mesure  d'acheter  à  volonté. 

Art.  4.  Salaire  payé  proportionnellement  au 
prix  des  denrées,  privilège  exclusif  à  tous  les 
corps,  chacun  pour  ce  qui  concerne  leur  état,  tant 
dans  la  ville  que  dans  la  banlieue. 

Art.  5.  Accorder  aux  brouetteurs  une  indem- 
nité pour  la  perte  de  leurs  chevaux  lorsqu'ils  se- 
ront employés  aux  incendies. 

Art.  6.  Que  messieurs  du  magistrat  soient  tenus 
de  remettre  aux  maîtres  bouchers  et  serruriers 
tous  titres  et  papiers  concernant  le  corps  desdits 
bouchers  qui  pourraient  se  trouver  au  greffe  et 
qu'on  annonce  devoir  y  mettre  depuis  quarante  à 
quarante-cinq  ans. 

Idem  pour  la  restitution  des  statuts  aux  serru- 

riers. 

Art.  7.  Suppression  des  fermes  sur  les  botes 
vives  et  mortes. 

Art.  8.  Egard  sur  les  viandes  payé  par  la  ville. 

Art.  9.  Abolition  du  droit  de  rétat-major  sur 
les  langues,  attendu  que  le  motif  qui  a  donné  lieu 
à  l'établissement  n'existe  plus. 

Art  10.  Dans  le  tarif  des  viandes  on  aura  égard  : 

l**  Au  transport  pour  Tachât  des  bestiaux  et 
aux  prix  de  cette  viande  dans  les  villes  voisines; 

2°  Au  défaut  de  marché  dans  la  ville  d'Arras 
pour  les  bestiaux  gras,  ce  qui  force  les  bouchers 
ae  nourrir  les  bestiaux  pour  Tapprovisionnement; 

3°  Aux  intérêts  de  Targent  à  rente  que  les  bou- 
chers sont  obligés  de  payer  chaque  année. 

Idem  pour  les  cordonniers  mineurs. 

Art.  11.  Tarif  uniforme  pour  toutes  les  viandes. 

Art.  12.  Amendes  pécuniaires  seulement  dans 
tous  cas  de  contravention  aux  règlements  de  po- 
lice pour  les  bouchers. 

Art.  13.  Que  le  prix  du  pain  ne  soit  plus  fixé 
arbitrairement,  mais  par  des  experts  qui  procéde- 
ront par  base  de  leur  opération  celle  que  font  à 
cet  égard  messieurs  de  Tacadémie  des  sciences. 

Art.  14,  Tarifer  le  prix  du  pain  eu  égard  à 
l'usage  des  ventes,  deux  tiers  de  pain  bis  pour  un 
tiers  de  pain  blanc. 

Art.  15.  Que  messieurs  du  magistrat  ne  puissent 
recevoir  eux-mêmes  à  maîtrise  de  serrurier. 

Art.  16.  Les  corps  des  selliers  et  bourreliers. 

Idem  celui  des  charpentiers  et  menuisiers. 

Art.  17.  Une  seule  toire  dans  la  ville  et  cité, 
bornée  à  neuf  jours,  y  compris  les  fêtes  e*  les 
dimanches,  sans  qu'il  soit  permis  d'en  proroger  la 
durée. 

Art.  18.  Réunir  tous  les  marchands  en  six  corps 
à  rinstar  de  ceux  de  Paris. 

Art.  19.  Suppression  du  droit  de  forage  dans  la 
ville. 

Art.  20.  Défense  de  retirer  les  grains  présentés 


aux  marchés,  lesquels  grains  devront  être  vendus 
le  même  jour. 

Art.  21.  Marques  distinctives  pour  tous  les  ou- 
vriers qui  par  état  doivent  se  trouver  aux  incen- 
dies. 

Art.  22.  Reddition  des  comptes  des  cordonniers 
mineurs  à  leur  commmunautô  et  diminution  des 
droits  de  corps. 

Art.  23.  Les  orfèvres  demandent  Pexécutîon  de 
Tarrêt  du  conseil  du  23  mai  1767. 

Art.  24.  Qu'il  ne  sera  reçu  dans  les  écoles  gra- 
tuites que  les  enfants  munis  de  certlQcats  de 
pauvreté  de  la  part  des  curés  et  visés  par  Téoo- 
htre. 

Art.  25.  Mention  des  statuts  des  marchanda 
drapiers. 

Art.  26.  Exécution  des  règlements  généraux  du 
royaume  rendus  en  1730  pour  les  chirurgiens,  et 
statuts  particuliers  pour  leur  corps,  conformes  au 
plan  dont  messieurs  les  officiers  municipaux  et 
les  députés  des  Etats  sont  dépositaires. 

Art.  27.  A  Téiection  des  officiers  municipaux 
ne  voteront  point  les  éch^vins  en  exercice. 

Art.  28.  Remboursement  des  charges  de  judica- 
ture  en  prenant  le  milieu  de  la  première  et  de 
la  dernière  finance. 

Art.  29.  Charger  l'abbaye  de  Saint-Vaast  des  re- 
constructions, réparations  de  toutes  les  églises 
paroissiales  de  la  ville  à  défaut  de  fabrique,  et 
des  hôpitaux  pour  les  infirmes,  les  malades,  en- 
fants trouvés  et  ceux  dont  les  parents  sont  pau- 
vres. 

Art.  30.  Les  traiteurs  feront  partie  du  corps 
des  aubergistes. 

Art.  31.  L'exportation  des  blés  prohibée,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'abondance. 

Art.  32.  Augmentation  du  tarif  de  logement 
des  aubergistes  conformément  à  la  cherté  des 
denrées. 

Art.  33.  Abolition  du  dixième  denier  qu'exige 
l'abbaye  de  Saint-Vaast  à  chaque  mutation. 

Art. ^34.  Fermeture  des  pigeonniers  pendant  les 
semailles  des  récoltes. 

Art.  35.  Tous  les  corps  demandent  des  statuts. 

Les  meuniers  demandent  des  statuts  à  Tinstar 
de  ceux  de  Paris. 

Idem  les  apothicaires,  tonneliers.  Interdire  à 
toutes  personnes  de  s'établir  dans  les  petites 
villes,  bourgs  et  villages,  sans,  au  préalable,  avoir 
été  examinées  par  le  corps  des  apothicaires  de  la 
ville  voisine;  défendre  aux  établissements  de 
charité  et  autres  de  vendre  des  drogues. 

Art.  36.  Médecins.  Recours  &  leur  cahier  pour 
en  former  des  points. 

Teneur  dudit  cahier. 

La  suppression  de  toutes  les  facultés  de  méde- 
cine du  royaume  excepté  celles  de  Paris  et  de 
Montpellier. 

Dans  Tune  ou  l'autre  faculté  personne  ne  sera 
admis  à  prendre  sa  oremière  inscription  qu'il 
n'ait  auparavant  justifié  en  bonne  et  due  forme 
de  deux  années  de  philosophie  dans  une  des. 
universités  du  royaume  et  de  ses  lettres  de  maître 
es  arts. 

Dans  Tune  ou  Pautre  faculté  Ton  sera  tenu  de 
faire  un  cours  complet  de  six  années  d'étude-; 
l'on  soutiendra  publiquement  depuis  huit  heures 
du  matin  jusqu'à  midi,  selon  l'usage  établi  à 
Montpellier,  une  thèse  de  baccalauréat;  la  qua- 
trième année  on  fera  la  thèse  de  licence  de  la 
même  manière;  la  sixième  année,  l'on  soutieikbra 
pour  le  doctorat  un  examen  sur  toutes  les  parties 
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de  la  médecine,  tant  théorique  que  pratique,  tou- 
jours de  la  manière  que  dessus. 

L*on  conrérera  dans  Tune  ou  l'autre  école  tous 
les  grades  gratuitement.  C'est  le  seul  moyen  d'en- 
courager les  talents  en  n'accordant  qu'au  mérite 
reconnu  des  marques  d'honneur  et  de  distinction 
et  de  conserver  au  royaume  nombre  considérable 
de  sujets,  surtout  de  ceux  des  campagnes,  qui, 

Fuoique  les  plus  nécessaires  et  les  plus  utiles  à 
Etat,  sont  journellement  les  tristes  victimes  de 
l'imprudence  et  de  Fimpéritie  de  ceux  qui  les 
soigne  dans  leur  maladie. 

Dans  chaque  faculté  il  y  aura  un  professeur  de 
médecine  pratique  ;  ce  professeur  sera  tenu  de 
conduire  matin  et  soir  au  lit  de  ses  malades  tous 
les  bacheliers  et  licenciés,  et  leur  motiver  les 
traitements  qu'il  emploiera  pour  la  guérison  de 
les  malades. 

Défendre  aux  chirurgiens  et  aux  apothicaires 
et  à  toutes  autres  personnes,  quelles  qu^elles  puis- 
sent être,  sans  le  titre  de  médecin, d'exercer  la  mé- 
decine môme  gratuitement  dans  cette  province 
conformément  aux  édits,  arrêts  et  ordonnances 
donnés  par  nos  souverains  concernant  l'exercice 
de  la  médecine. 

Que  les  élèves  en  chirurgie  ou  en  l'art  des  ac- 
couchements soient  tenus  de  fréquenter  pendant 
trois  ans  les  écoles  établies  en  cette  ville,  a  moins 
qu'ils  n'aient  un  certificat  d*études  dans  une  des 
universités  du  royaume;  sans  cela  cet  établisse- 
ment lui-môme,  si  utile,  ne  devient  plus  qu'une 
institution  onéreuse  à  cette  province. 

Accorder  aux  médecins  conseillers,  chargés 
d'assister  à  la  réception  des  chirurgiens  et  sages- 
femmes,  le  droit  de  les  interroger  et  de  donner 
leur  suffrage;  dans  le  cas  de  mésintelligence  entre 
les  médecins  conseilliers  et  les  examinateurs,  que 
les  élèves  des  sages -fam  mes  soient  renvoyées  par- 
devant  le  collège  de  médicine  pour  y  subir  les 
examens  nécessaires  à  l'effet  de  constater  leur 
capacité. 

Etablir  en  la  ville  d'Arras  une  école  publique 
de  pharmacie  pour  tous  les  élèves  de  la  province; 
dans  cette  école,  on  leur  exposera  les  principes 
et  la  théorie  de  cette  art  et  l'on  y  préparera  sous 
leurs  yeux  les  différentes  dro<^es  usuelles,  les- 
(juellrâ  seront  ensuite  déposées  dans  la  pharma- 
cie des  sœurs  de  charité  de  cette  ville,  pour  servir 
aux  besoins  des  pauvres  seulement. 

Le  professeur  sera  nommé  par  le  concours;  le 
médecin  conseiller  présidera  à  ces  cours  de  phar- 
macie avec  les  prérogatives  attachées  à  sa  charge. 

Les  élèves  en  chirurgie  et  les  sages-femmes  ne 
seront  plus  reçus  désormais  par  les  officiers  mu- 
nicipaux, comme  n'étant  aucunement  compétents 
pour  juger  de  leur  capacité. 

Les  apothicaires  seront  soumis,  chaque  année, 
aux  visites  de  deux  médecins  choisis  par  le  corps 
à  l'effet  de  connaître  si  leurs  drogues  ne  sont 
point  falsifiées,  altérées  par  la  vétusté  ou  autre- 
ment. 

Accorder  aux  médecins  composant  le  collège 
de  cette  ville  de  faire  adopter  aux  apothicaires 
une  méthode  uniforme  de  préparation  pour  les 
remèdes  qui  peuvent  être  préparés  de  dilférentes 
manières. 

Accorder  aux  étrangers  pauvres  et  non  pau- 
vres, mais  à  ceux-ci  en  payant,  la  liberté  d'entrer 
dans  les  hôpitaux  dans  respérance  d'y  être  mieux 
soignés. 

Défendre  aux  chirurgiens-majors  le  traitement 
des  maladies  Internes  sur  tous  sujets  quelconques. 

Chercher  avec  soin  en  quelles  mains  ont  passé 
les  biens  de  différents  hôpitaux  de  l'Artois.  (C'est 


l'objet  du  procès  commencé  depuis  longtemps 
par  l'administration  de  la  bourse  commune  des 

?auvres  de  cette  ville  contre  l'abbaye  de  Saint- 
aast)  ;  les  employer  à  fonder  un  hôpital  général 
pour  toutes  sortes  de  personnes  de  cette  province. 

Bannir  de  tout  le  royaume  les  charlatans,  les 
empiriques  quels  que  soient  leurs  privilèges 

Accorder  au  conseil  d'Artois  la  souveraineté  en 
toute  matière. 

Supprimer  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
dans  fa  province,  les  faire  rembourser  par  la 
province  aux  héritiers  des  titulaires  à  mesure 
que  ces  charges  viendront  à  vaauer,  et  accorder 
aux  corps  dont  ils  étaient  membres  le  droit  de 
choisir  trois  sujets  qu'ils  présenteraient  au  Roi, 
qui  nommerait  un  des  trois  pour  remplacer  celui 
gui  est  décédé  ;  c'est  l'unique  moyen  d'avoir  des 
juges  intègres  et  instruits. 

Fixer  irrévocablement  les  frais  de  justice  dans 
tout  le  royaume. 

Rendre  a  la  commune  le  droit  de  nommer  les 
officiers  municipaux,  droits  indescriptibles  qu'on 
a  osé  lui  usurper  jusqu'ici. 

Diviser  la  province  en  plusieurs  cantons  ;  cha- 
que canton  aura  son  médecin  pour  en  soigner 
tous  les  malades  ;  chaque  médecin  sera  nommé  et 
payé  par  la  commune  de  son  canton. 

Supprimer  tous  les  intendants  du  royaume.  St- 
gné  Blanquart,  Saladin  de  Terlecque,  Guillay, 
Corroyer,  L.  Cusquel,  Delannoy,  Lallart,  Lavallé, 
Ch.  Scribe,  Delarve,  Laine,  Pajot,  Grébet,  De- 
buissy ,  Lecointe ,  Dambem ,  Amand  Dupin  , 
J.-B.  Desongnir  Dupin,  J.  Scribe,  Colin,  Delegor- 

fue,  Lejeune,  Caudelier,  Lallart  de  Beriette,  Du- 
ois  de  Fosseux,  Husson,  Caudzon,  Fauchison, 
Thellier,  Legentil,  Liborel,  Duquenoy,  Souillart, 
Dupin,  de  Dion,  A.  Frassin,  T.  Dupuich,  Dauchez, 
Deieponne,  le  baron  Daix  de  Rémy. 

a  Paraphé  par  nous,  maître  Jean-Baptiste-FrançDi»- 
«  Xavier  Daucnez,  avocat  au  conseil  d'Artois  et  écbevin 
«  des  viUe  et  cité  d'Arras  au  désir  du  procès-verbal  de 
«  l'assemblée  du  tiers-état  de  cette  ville  d'Arras,  com- 
c  mencé  le  vingt-six  de  ce  mois  et  clos  cejoard'hni, 
«  trente  mars  mil  sept  cent  quatre- vingt  neuf,  une 
«  heure  du  matin.  » 

Signé  DAUCH£z. 


GAUIBR 


De  doléance  de  la  vUle  et  comté  d*  Hénin-Liétard  (1). 

Art.  U^.  On  demande  que  le  corps  du  tiers-état 
soit  composé  de  soixante-quatre  députés,  dont  la 
moitié  sera  élue  par  les  villes,  l'autre  moitié  par 
les  campagnes. 

Art.  2.  Que  le  corps  du  clergé  soit  composé  de 
trente-deux  députés,  dont  la  moitié  sera  élue  par 
les  évéques,  chapitres  et  abbés  réguliers,  et 
l'autre  moitié  par  les  curés  et  autres  bénéflciers. 

Art.  3.  Que  le  corps  de  la  noblesse  soit  pareil- 
lement composé  de  trente-deux  députés,  qui 
seront  élus  par  tous  les  nobles  domiciliés  dans  la 
province. 

Art.  4.  Que  les  suffrages  seront  comptés  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Art.  5.  Que  tous  les  deux  ans,  il  soit  procédé  à 
une  nouvelle  élection  de  la  moitié  des  députés 
de  chaque  ordre. 

Art.  6.  Que  chaque  ordre  continue  de  nommer 
son  député  ordinaire. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  départementale$  d'Arrtu.  M.  Godîn,  archiviste 
en  ctief  du  Pas-de-Calais,  a  eu  robligeance  de  nous  en 
envoyer  une  copie. 
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Art.  7.  Que  le  député  du  tiers-état  puisse  seul 
avoir  des  appointements,  qui  ne  pourront  excéder 
la  somme  de  6,000  livres. 

Art.  8.  Que  la  députation  à  la  cour  soit  sup- 
prunée  et  remplacée  par  un  agent  h  qui  on  don- 
nera pareille  somme  de  6,000  livres  pour  tout 
traitement. 

AU.  9.  Qu'on  réduise  le  nombre  des  receveurs 
des  Etats  et  qu'on  simplifie  la  perception  des  de- 
niers. 

Art.  10.  Que  Ton  cesse  d'allouer  aux  receveurs 
généi*aux  et  particuliers  les  intérêts  des  capitaux 
mis  dans  leur  caisse*  sauf  à  eux  de  retirer  les- 
dits  capitaux  et  les  obliger  à  donner  une  caution 
suffisante  pour  leur  gestion. 

Art.  11.  Que  lesdits  receveurs  ne  puissent  avoir 
d^autres  appointements  que  ceux  qui  leur  seront 
accordés  par  l'assemblée  générale  des  Etats. 

Art.  12.  Que  les  comptes  des  receveurs  généraux 
soient  rendus  chaque  année  dans  la  huitaine  qui 
précède  l'assemblée  générale  des  Etats,  par-de- 
vant une  commission  composée  de  douze  dé- 
putés, dont  trois  du  clergé,  trois  de  la  noblesse, 
et  six  du  tiers-état,  qui  auront  été  élus  par  cha- 
que ordre  à  rassemblée  générale  précédente. 

Art.  13.  Que  lesdits  comptes  ne  soient  arrêtés 
définitivement  que  la  veille  de  la  clôture  de  l'as- 
semblée générale  des  Etats,  après  que  les  commis- 
saires en  auront  fait  le  rapport  à  l'assemblée 
générale,  et  que  jusque  lors  lesdits  comptes  de- 
meurent déposés  au  greffe  desdits  Etats,  pour 
être  pris  inspection  par  toutes  les  personnes 
convoquées  aux  mêmes  Etats,  et  pour  en 
être  par  elles  pris  des  extraits,  si  elles  le  jugent  à 
propos. 

Art.  14.  Qu'il  ne  soit  passé  dans  lesdits  comptes 
aucunes  dépenses,  que  sur  des  mandats  bien  et 
dûment  motivés,  sauf  le  recours  du  receveur 
contre  ceux  qui  les  auraient  signés. 

Art.  15.  Que  les  gratiGcations  et  indemnités 
accordées  par  les  Etats  soient  portées  dans  un 
chapitre  particulier  desdîts  comptes,  qui  contien- 
dra, par  articles,  les  noms,  qualités  et  demeures 
de  ceux  qui  les  auront  obtenus,  et  qu'elles  ne 
soient  allouées  qu'autant  qu'elles  seront  justifiées 
par  quittance. 

Art.  16.  Qu'il  ne  puisse  être  accordé  aucune 

gratification  et  fait  aucune  libéralité  sous  telles 
énominations  que  ce   soit,  qu'autant  qu'elles 
soient  consenties    par    une   majorité  de  trois 
quarts  des  suffrages  recueillis  par  la  voie  du 
'  scrutin. 

Art.  17.  Que  toutes  délibérations  où  il  sera  de 
'  faveur  à  accorder,  ne  puissent  pareillement  être 
k  »    prises  qu'au  scrutm. 

Art.  18.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  survi- 
^       vahce  dans  aucune  charge  desdits  Etats. 

Art.  19.  Que  l'on  accordeau  greffier  desdits  Etats 
la  somme  de  12,000  livres  pour  appointements, 
moyennant  laquelle  il  soit  tenu  de  payer  ses 
commis,  et  de  fournir  les  papiers,  plumes,  encres 
et  cires  qui  seront  nécessaires  tant  pour  le  ser- 
vice du  greffe  que  pour  celui  de  la  députation 
ordinaire. 

Art.  20.  Que  la  maréchaussée  des  Etats  soit 
supprimée,  et  qu'il  soit  nommé  un  nombre  de 
commissaires  suffisant  pour  faire  le  service  des^ 
dits  Etats  ^ 

Art.  21.  Que  les  pensions  accordées  par  les  Etats 
soient  revues  et  examinées  par  la  prochaine  as- 
semblée. 

Art.  22.  Que  les  centièmes  soient  supprimés, 
sauf  à  les  remplacent  par  une  imposition  mieux 
répartie. 


Art.  23.  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  répartition 
des  vingtièmes. 

Art.  24.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  d'amortisse- 
ment pour  liquider,  dans  un  temps  dvHtTminé,  les 
dettes  de  la  province. 

Art.  25.  Que  les  Etats  soient  admis  à  racheter 
par  des  abonnements  tous  les  droits  de  ferme  et 
autres  qui  ne  se  perçoivent  pas  en  leur  nom. 

Art.  26.  Que  l'on  délivre  des  trois  lieux  limi- 
trophes des  vexations  des  traitants. 

Art.  27.  Que  les  députés  des  Etats  ne  puissent  exer- 
cer aucun  acte  de  juridiction  contentieuse,ct  qu'ils 
ne  puissent  faire  arrêter  aucun  citoyen  que  pour 
les  remettre  à  la  justice  ordinaire, 'droits  qu'ils 
ont  usurpés,  et  dont  ils  ont  abusé  envers  de.^ 
malheureux,  dont  la  faiblesse  a  étouffé  les  justes 
réclamations. 

Art.  28.  Que,  conformément  aux  privilèges  de 
la  province,  les  Etats  ne  puissent  laire  évoquer 
au  conseil  a'Etat  du  Roi  aucune  cause  concernant 
les  habitants  de  cette  province,  et  que  les  députés 
desdits  Etats  soient  tenus  de  faire  révoquer  les 
arrêts  d'évocation  ci-devant  obtenus. 

Art.  29.  Qu'il  soit  permis  à  tous  les  habitants 
de  la  province  de  faire  venir  des  eaux-de-vie  du 
dehors,  en  payant,  pour  tout  imi)ôt,  la  moitié  du 
prix  marchand  d'icelles. 

Art.  30.  Que  la  justice  soit  rendue  gratuitement, 
qu'on  simplifie  la  procédure,  qu'il  n'y  ait  plus 
que  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civih^ 
comme  en  matière  criminelle,  et  que  IVgalité 
des  peines  soit  établie  entre  tous  les  sujets 
du  Roi. 

Art.  31.  Que  les  nobles  et  les  ecclésiastiques 
soient  soumis  à  l'impôt  comme  le  tiers-état. 

Art.  32.  Que  les  évéques  soient  tenus  de  ré- 
sider. 

Art.  33.  Qu'il  ne  soit  permis  de  percevoir  la 
dlme  que  sur  les  gros  fruits  -,  qu'elle  soit  rendue 
à  sa  destination  primitive,  savoir  :  un  tiers  aux 
curés,  un  tiers  à  l'entretien  des  églises  et  pres- 
bytères, et  un  tiers  aux  pauvres,  que  la  quotité 
en  soit  fixée  également  pour  tous  les  cantons. 

Art.  34.  Que  le  droit  de  gaule  aboli  dans  le 
Gambrésis,  et  partout  où  les  malheureux  qui  en 
sont  chargés  ont  pu  porter  leur  plainte  jusqu'aux 
tribunaux  ;  que  ce  droit  reconnu  universellement 
injuste,  tant  par  sa  perception  onéreuse  que  par 
son  institution,  dont  les  motifs,  d'ailleurs,  n'exis- 
tent plus  aujourd'hui,  que  la  ruine  des  vassaux , 
?[ui  en  ont  refusé  le  payement,  occasionnée  parles 
rais  énormes,  chicanes,  et  les  longueurs  que 
l'on  a  fait  essuyer  avant  la  décision,  empêchent  de 
poursuivre,  quoique  fondés  dans  leur  refus, 
comme  vient  ne  le  déclarer  le  Parlement  en  fa- 
veur de  Roclincourt  ;  que  ce  droit  onéreux,  in- 
juste, et  plus  désastreux  même  que  tous  les  im- 
pôts, soit  proscrit  dans  toute  la  province. 

Art.  35.  Que  le  droit  de  dixième  denier,  qu'on 
présume  avoir  été  substitué  à  celui  des  10  deniers 
perçu  à  chaque  relief  et  mutation,  qui  prive  dans 
tous  ces  cas  le  dixième  de  leur  fortune  contre 
le  droit  commun  de  la  province,  soit  réduit  au 
cas  d'aliénation  seulement  et  changé  pour  tous  les 
autres  cas  en  un  relief  à  merci,  c  est-à-dire  fixé 
au  revenu  d'une  année  payable  en  deux  ans. 

Art.  36.  Que  les  autres  droits  onéreux  et  extraor- 
dinaires qui  ne  sont  prescrits  que  par  la  posses- 
sion et  l'usage,  et  non  par  la  loi,  soient  racheta- 
bles  au  denier  vingt. 

Art.  37.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli. 

Art.  38.  Que  le  tiers  des  marais  appartenant  aux 
mainmortes;  et  dont  les  communautés  sont  en 
possession  et  jouissent,  leur  soit  assuré  ;  qu'on 
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force  les  abbayes  d'y  renoncer,  comme  le  Roi  en 
a  donné  l'exemple  dans  toutes  ses  terres,  ce  droit 
laissant  aux  mainmortes  un  droit  indirect 
d'acquérir,  ce  qui  ne  peut  être  que  très-préjudi- 
ciable à  TArtois,  dont  les  deux  tiers  au  moins 
appartiennent  aux  maisons  religieuses  qui  y 
sont  établies. 

Art.  39.  Qu'il  soit  accordé  un  dédommagement 
aux  communautés  de  Gourrières,  Hénin-Liétard 
et  autres,  pour  les  dépenses  qu'elles  ont  été 
obligées  de  faire,  en  défendant  la  propriété  de 
leurs  communes  contre  les  Etats  d'Artois. 

Art.  40.  Que  les  habitants  desdits  Lieux  soient 
pareillement  dédommagés  des  vexations  exercées 
contre  eux  à  cette  occasion. 

Art.  41.  Qu'il  soit  nommé  une  commission  à 
l'effet  de  reviser  les  comptes  des  Etats  depuis 
quinze  ans,  et  qu'on  fasse  restituer  les  dépréda- 
tions des  deniers  de  la  province  par  ceux  qui  les 
ont  commises. 

Art.  42.  Que  l'on  adjoigne  quatre  fermiers  à  la 
commission  nommée  par  les  Etats,  pour  faire  la 
distribution  delà  somraede  40.0,000  livres  accordée 
à  l'assemblée  générale  dernière  pour  les  grêlés  ; 
qu'on  se  fasse  représenter  la  liste  des  noms,  qua- 
lités et  demeures  de  a*ux  qui  y  auront  parti- 
cipé. 

Art.  43.  Que  l'on  supprime  les  places  de  com- 
mandant en  premier,  commandant  en  second, 
postes  purement  de  faveur  qui  ruinent  la  pro- 
vince. 

Art.  44.  Qu'on  supprime  les  intendants  et  les 
places  de  commissaire  du  Roi  aux  Etats. 

Art.  45.  Que  les  barrières  soient  reculées,  et 
qu'on  daigne  enfin  nous  naturaliser  français. 

Art.  46.  Que  les  droits  de  10  sols  pour  livre 
soient  supnrimés. 

Art.  47.  On  désire  de  faire  fleurir  l'agriculture  ; 
le  vrai  moyen- est  de  donner  les  biens  à  long 
bail  au  moins  de  neuf  années,  et  que  les  baux 
ne  puissent  être  cassés,  afin  que  le  cultivateur 
soit  en  sûreté,  pour  pouvoir  jouir  de  ses  avances, 
dans  les  cas  tels  qu'au  changement  des  abbés 
commendataires  et  des  gros  et  des  petits  béné- 
llciers. 

Art.  48.  Que  la  commande  et  pension  accordées 
sur  les  biens  des  abbayes  cessent  d'être  payées, 
et  soient  toujours  bannies  de  la  province. 

Art.  49.  Que  le  nombre  de  gibier  soit  restreint 
au  moindre  nombre  possible,  comme  étant  con- 
traire à  l'agriculture,  ainsi  que  les  pigeons. 

Art.  50.  On  demande  que  les  fiers  soient  divi- 
sibles et  partageables  en  toutes  personnes  rotu- 
rières, sans  avoir  égard  au  droit  d'alné  accordé 
par  nos  coutumes. 

Art.  51 .  Que  les  intendants  ne  soient  plus  juges  ; 
que  ce  qui  leur  est  attribué  soit  porté  par-de- 
vant les  juges  naturels. 

Art.  52.  Que  l'on  tienne  les  Etats  généraux  au 
moins  tous  les  quinze  ans. 


Art.  53.  Que  iG  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre soit  annulé,  ou  au  moins  qu'on  y  re- 
médie. 

Art.  54.  On  demande  que  tous  les  emprunts 
qu'on  pourrait  être  obligé  de  faire  pour  payer  les 
dettes  de  l'Etat  ne  soient  faits  que  par  la  nation. 

Art.  55.  Que  les  denrées  en  grains  alimentaires 
ne  soient  jamais  transportées  dans  les  royaames 
étrangers,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  et  avoué 
par  la  nation  qu'il  y  en  ait  une  double  provi- 
sion dans  le  royaume. 

Art.  56.  Que  tous  les  bénéfices  ecclésiastiques 
quelconques  de  la  province  soient  concédés  à  des 
Artésiens  et  non  à  d'autres. 

Art.  57.  Qu'il  n'y  ait  aucun  fermier  qui  puisse 
exploiter  plus  de  deux  cents  mesures  de  terre  où 
elles  ne  sont  point  assolées,  et  où  elles  sont  as- 
solées, trois  cents,  et  par  ce  moyen,  la  généra- 
lité desdiies  terres  sera  mieux  cultivée. 

Art.  58.  On  demande  que  les  seigneurs  et  mai- 
sons religieuses  ne  puissent  plus  à  l'avenir 
exploiter  aucune  partie  de  leurs  biens,  ni  faire 
aucun  commerce. 

Art.  59.  On  demande  que  les  charges  judiciaires 
du  royaume  ne  soient  plus  à  l'avenir  vénales, 
mais  qu'au  contraire  elles  soient  accordées  à  des 
geiis  dont  le  mérite  et  l'intégrité  en  soient  re- 
connus. 

Art.  60.  On  demande  qu'il  soit  établi  des  mai- 
sons de  force  où  on  puisse  gratuitement  loger  les 
pauvres  qui  auraient  le  malheur  de  devenir  fous, 
et  que  les  deniers  nécessaires  pour  les  construire 
et  entretenir  seront  pris  sur  le  tiers  des  dîmes 
que  Ton  pourrait  destiner  pour  les  pauvres. 

Art.  61.  On  demande  qu'on  supprime  les  lettres 
de  cachet,  et  au  cas  qu'on  ne  puisse  l'obtenir,  du 
moins  qu'il  n'en  soit  délivré  aucune  sans  que  les 
raisons  pour  lesquelles  elles  auraient  été  ob- 
tenues ne  soient  jugées  valides  par  le  juge  domi- 
cilié de  celui  contre  qui  elles  auraient  été  lancées. 

Art.  62.  On  demande  que  les  parlements  (en  sup- 
posant qu'ils  restent)  abandonnent  aux  provinces 
assemblées  le  soin  de  présenter  leurs  doléances, 
et  de  faire  dans  le  besoin  des  remontrances  né- 
cessaires. 

Ainsi  fait  et  arrêté  en  l'hôtel  de  ville  dudit 
Hénin-Liétard,  le  28  mars  1789. 

Signé  Joseph  Wisse,  Martine],  Gaillard,  Didier, 
L.-F.  Coille,  Denti,  Hcnocq,  Vallers,  Chevallier, 
Jean-Baptiste  Loir,  Joseph  verez.  Chevallier,  Mi- 
chel, Pouchain,  Charles  Petit,  D.-D.  Legrand,  Le- 
grond,  Aubert,  Pouchin.  Raison,  Florentin  iidur- 
Tet,  docteur  Morel,  Wallerand,  Dominique  Cléry, 
J.-A.  Pierquin,  Butin,  DruoL  Jean-François  Hugot, 
Antoine  Caullet,  Alexandre  Bfenocq,  Henry  Henocq, 
Louis  Hache,  Jean -Baptiste  Lew,  de  Bay,  Charles 
Duziez,  Déboute,  Cafler,  Lefebvre,  Auoert,  Gui- 
gnaez  et  GauUet. 


SÉNÉCHAUSSÉE   D'AUCH 


CAHIER  V 

Des  plaintes  et  doléances  du  clcraé  de  la  séné- 
chaussée  d^Auch^  arrêtées  dans  Rassemblée  con- 
voquée par  ordre  du  Roi  (1). 

Le  20  mars  1789. 

Appelé  par  le  meilleur  des  rois  à  concourir 
avec  tous  les  ordres  de  l'Etat  aux  vues  bienfai- 
santes qui  roccupent,  et  que  lui  ont  inspirées  sa 
justice  et  son  amour  pour  ses  peuples,  d'établir 
un  ordre  constant  et  invariable  dans  toutes  les 
parties  du  Gouvernement  qui  intéressent  la  pros- 
périté de  son  royaume  et  le  bonheur  de  ses  sujets^ 
le  clergé  regarde  comme  un  devoir  sacré  pour  lui 
de  donner,  dans  cette  circonstance  à  Sa  Majesté 
de  nouveaux  témoignages  du  zèle  dont  il  fut 
toujours  animé  pour  la  gloire  du  trône  et  la  pros- 
périté de  l'Etat. 

C'est  dans  cet  esprit,  Sire,  que,  pénétrés  de  celte 
vérité  avouée  par  la  raison,  attestée  par  l'histoire, 
et  confirmée  par  l'expérience  de  tous  les  siècles, 

Sue  la  décadence  des  mœurs  est  la  cause  funeste 
e  la  décadence  des  empires,  nous  croyons  ne  pou- 
voir mieux  répondre  au  désir  qui  nous  anime  de 
voir  régénérer  la  nation,  qu'en  portant  aux  pieds 
du  trône,  nos  gémissements  et  nos  larmes,  sur  les 
causes^  malheureusement  trop  fécondes,  de  la  dé- 
pravation des  mœurs  et  du  dépérissement  de  la  foi. 
Les  rois  de  France,  Sire,  comptèrent  toujours 
parmi  leurs  titres  les  plus  glorieux,  le  titre  de 
Roi  très-chréftien,  de  fils  aîné  de  l'Eglise;  et  la 
gloire  du  nom  français  tira  toujours  son  principal 
lustre  de  l'attachement  inviolable  de  la  nation  à 
la  religion  catholique,  et  du  zèle  qu'elle  témoigna 
dans  tous  les  temps  peur  la  défense  de  son  culte, 
la  pureté  de  sa  morale  et  l'intégrité  de  ses  dogmes. 
Un  esprit  de  philosophie  et  d  impiété  a  répandu 
depuis  quelques  années  dans  tout  le  royauoie  un 
esprit  de  système  qui  altère  tous  les  principes  re- 
ligieux et  politiques,  qui  a  porté  les  atteintes  les 
Ï)lus  mortelles  à  la  foi  et  aux  mœurs,  et  relâché  les 
iens  les  plus  sacrés  de  la  société.  Effet  funeste  dece 
nombre  prodigieux  d'ouvrages  scandaleux,  fruits 
malheureux  de  l'amour  et  de  l'indépendance, 
enfantés  par  le  libertinage  et  la  crédulité,  où  Ton 
attaque,  avec  une  égale  audace,  la  foi,  la  pudeur, 
la  raison,  le  trône  et  l'autel.  Livres  impies  et  cor- 
rupteurs, qui,  circulant  de  toutes  parts,  ont  semé 
le  poison  dans  tous  les  Etats,  et  ont  ôté  au  peuple 
français  une  partie  de  son  énergie;  le  vœu  le  plus 
cher  au  clergé  est  donc  le  rétablissement  de  la 
foi  et  des  mœurs  ;  il  charge  en  conséquence  son 
député  de  supplier  Sa  Majesté  de  remettre   en 
vigueur  les  lois  si  sagement  établies  par  la  piété 
des  rois  ses  prédécesseurs  contre  tout  ce  qui  peut 
porter  atteinte  à  la  bonne  foi  et  aux  bonnes 
mœurs,  et  de  donner  une  nouvelle  forme  à  celles 
qui  peuvent  les  faire  fleurir  ;  de  proscrire,  sous 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


les  peines  les  plus  graves,  l'impression,  vente  et 
distribution  de  tous  ouvrages  qui  pourraient  en 
altérer  la  pureté.  , 

D'interdire  à  tous  autres  qu'aux  évoques,  char- 
gés du  dépôt  sacré  de  la  foi,  la  connaissance  et 
décision  de  toutes  les  matières  qui  peuvent  avoir 
trait  à  la  sainteté  de  nos  dogmes  et  à  la  pui^té 
de  la  morale,  comme  les  sems  juges  en  ce  qui 
concerne  la  foi  et  les  règles  des  mœurs. 

Réprimer  les  abus  qui  se  sont  glissés  dans  la 
demande  et  obtention  des  monitoires,  qui  ont 
avili  les  censures  ecclésiastiques  et  en  ont  énervé 
la  force.  Ordonner  qu'ils  ne  pourront  être  de- 
mandés et  obtenus,  et  que  le  juge  ecclésiastique 
ne  pourra  les  accorder,  que  pour  les  crimes  contre 
l'Etat  et  la  personne  sacrée  du  Roi,  et  que,  hors 
de  ces  cas,  il  ne  pourra  jamais  être  contraint 
d'en  accorder. 

Solliciter  de  la  bonté  et  de  la  piété  du  Roi  une 
protection  particulière  pour  les  ordres  religieux, 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  qui  subsistent  dans  le 
royaume  ;  sous  les  heureux  auspices  de  sa  faveur 
et  de  son  autorité,  nous  espérons  voir  fleurir  et 
se  vivifier  de  plus  en  plus  les  saints  instituts 
utiles  à  la  religion,  au  bien  de  l'Etat,  aux  familles 
indigentes,  à  la  subsistance,  surtout  des  pauvres 
de  la  campagne;  et  comme  il  n'est  que  trop  re- 
connu que  les  meilleurs  religieux  sont  ceux  qui 
ont  embrassé  le  saint  état  dans  leur  première 
jeunesse,  avancer  l'époque  des  vœux  et  la  fixer 
pour  les  hommes  à  dix-nuit  ans,  et  pour  les  per- 
sonnes de  l'autre  sexe  à  seize,  l'expérience  nous 
ayant  appris  qu'en  reculant  1  époque  des  vœux, 
et  la  fixant  à  un  âge  plus  avancé,  on  a  rendu  les 
cloîtres  déserts,  ou  ce  qui  est  plus  déplorable  en- 
core, on  a  ouvert  un  asile  à  l'ignorance,  à  l'insu- 
bordination et  à  l'inutilité. 

Réclamer  la  tenue  périodique  des  conciles  na- 
tionaux et  provinciaux,  pour  maintenir  et  rétablir 
la  discipline  ecclésiastique,  pour  conserver  dans 
son  intégrité  le  précieux  dépôt  de  la  religion  qui 
nous  est  spécialement  confié  en  qualité  de  ses 
ministres,  et  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  v  porter 
atteinte,  ainsi  qu'à  la  solennité  et  à  la  aécence 
du  culte  public,  qui  doit  être  exclusivement  ré- 
servé dans  toute  l'étendue  de  ce  royaume  à  la 
religion  catholique  apostolique  et  romaine. 

Et  pour  perpétuer  ces  heureux  effets  de  la  res- 
tauration oe  la  foi  et  des  mœurs,  appliquer  tous 
les  efforts  à  redonner  la  vie  et  l'âme  à  l'éducation 
qui  languit  dans  presque  tout  le  royaume,  moyeu 
unique  de  régénérer  la  nation,  et  de  l'affermir 
dans  les  vrais  principes  de  la  foi,  des  mœurs  et 
du  patriotisme;  porter  un  œil  attentif  sur  la  dé- 
cadence des  écoles  publiques  et  fixer  l'époque 
pour  en  prévenir  les  causes  ;  réprimer  les  abus 
qui  naissent  de  la  facilité  qui  s'est  introduite  dans 
robtention  des  différents  grades,  qui,  loin  de  sup- 
poser le  mérite,  ou  d'en  être  la  récompense,  ne 
sont  plus  qu'une  forme  préliminaire  qui  rait  qu'on 
ne  trouve  plus  dans  les  différentes  professions 
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les  ressources  dont  les  grades  devraient  être  ga- 
rants à  PEtat  et  à  l'Eglise. 

Déterminer  que  les  grades  ne  seront  remplis 
que  par  un  bénéfice  portant  1,000  livres  de  rente. 

Après  les  vœux  pour  le  rétablissement  de  la  toi 
et  des  mœurs,  le  clergé  n'en  a  pas  de  plus  cher 
à  son  cœur  que  celui  d'assurer  à  tous  les  citoyens 
les  biens  les  plus  précieux  à  l'honneur  (la  liberté. 
la  propriété  et  la  parfaite  harmonie  de  l'état  civil 
dans  tous  Idg  ordres);  c'est  pourquoi  il  charge  son 
député  de  supplier  Sa  Majesté  elles  Etats  généraux 
d'arrêter  : 

lo(jue  pour  assurer  la  liberté  individut'lie  de 
tous  les  citoyens,  il  ne  pourra  être  expéilié  ni 
lettres  de  cachet,  ni  ordres  arbitraires  émanés 
d'aucune  autorité  ni  tribunal  quelconque,  que 
dans  deux  cas  seulement,  savoir  :  lorsqu'une  fa- 
mille les  demandera  pour  cause  légitime,  après  une 
assemblée  de  parents  tenue  aux  formes  de  droit, 
devant  les  officiers  des  lieux,  ou  lorsqu'il  s'agira, 
d'un  sujet  devenu  suspect  au  gouvernement,  à  la 
charge,  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  de  re- 
mettre dans  vingt-quatre  heures,  le  prétendu  cou- 
pable entre  les  mains  de  ses  juges  naturels  et 
compétents,  pour  être  juiçé  suivant  les  lois  du 
royaume. 

5»  De  maintenir  la  propriété  de  tous  les  ordres, 
de  tous  les  corps^  et  de  tous  et  chacun  des  parti- 
culiers dans  leur  intégrité,  comme  la  base  unique 
de  la  société. 

3°  Et  comme  l'impôt  dont  l'utilité  ne  serait 
point  reconnue,  est  une  atteinte  portée  à  la  pro- 
priété nationale  et  individuelle,  demander  qu'il 
soit  reconnu,  dans  la  forme  la  plus  solennelle, 
par  un  acte  authentique  et  permanent,  que  la 
nation  seule  a  le  droit  de  s'imposer,  c'e.st-à-dire 
d'accorder  ou  refuser  les  subsides  nationaux, 
d'en  régler  l'étendue,  l'emploi,  l'assiette,  la  ré- 
partition, la  durée,  d'ouvrir  des  emprunts  au  nom 
et  à  la  charge  de  la  nation,  et  que  toute  autre 
manière  d'imposer  et  d'emprunter  est  illégale 
inconstitutionnelle  et  de  nul  effet. 

4°  De  fixer  irrévocablement  le  retour  périodique 
et  régulier  des  Etats  généraux  au  ternie  de  cinqans 
au  plus  tard,  avec  liberté  aux  Etats  généraux 
d'en  rapprocher  les  époques  pour  prendre  en  con- 
sidération l'Etat  du  royaume,  examiner  la  situa- 
tion  des  finances,  l'emplc^i  des  subsides  accordés 
pendant  la  tenue  précédente,  en  décider  la  con- 
tinuation ou  la  suppression,  l'augmentation  ou  la 
diminution;  pour  proposer  en  outre  des  réformes, 
des  améliorations  dans  toutes  les  branches  de 


l'économie  politique,  et  dans  les  cas  où  la  convo- 
['assemblée  nationale  n'aurait  pas  lieu, 
après  le  délai  fixé  par  la  loi,  autoriser  les  Etats 


cation  de  I' 


f)rovinciaux  à  s'opposer  à  la  levée  des  impôts,  et 
es  cours  souveraines  à  poursuivre  comme  con- 
cussionnaires tous  ceux  qui  voudraient  en  conti- 
nuer la  perception. 

5"  Arrêter  que  les  Etats  généraux  ne  pourront 
nommer  aucune  commission  intermédiaire  pour 
les  représenter  après  leur  séparation. 

6°  Déclarer  décidément  les  ministres  du  Roi 
responsables  à  la  nation  de  toutes  les  dépréda- 
tions des  finances. 

7°  Demander  le  rétablissement  ou  la  formation 
desEtats  provinciaux  dont  l'organisation,  le  régime 
et  les  fonctions  seront  fixés  par  les  Etats  géné- 
raux, et  dont  les  membres  seront  librement  élus. 

8°  Nous  interdisons  à  notre  député  de  consentir 
aucun  impôt,  ni  de  voter  sur  cet  objet,  que  les 
articles,  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7  ci-dessus,  n'aient  été 
consentis  et  adoptés. 

9«  Enjoignant  de  plus  à  notre  député  de  de- 


mander, avant  de  consentir  aucun  impôt,  que  Sa 
Majesté  fasse  connaître  aux  représentants  de  la 
nation  assemblés  aux  Etats  généraux  la  véritable 
situation  des  finances,  l'état  fidèle  de  la  dette 
publique,  et  du  déficit  actuel,  à  l'effet  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer  et  constater 
la  dette  publique,  combler  le  déficit,  et  établir 
Téqui libre  entre  la  dépense  et  la  recette  par  tous 
les  moyens  qui  pourront  fournir  à  un  non  sys- 
tème d'administration  dans  les  finances,  de  per- 
ception des  impôts,  de  retranchement,  d'économie 
et  de  distribution  dans  les  dépenses,  et  une  par- 
faite exactitude  dans  la  comptabilité,  au  moyen 
de  l'ordre  stable  qui  sera  établi  dans  toutes  les 
parties  de  l'administration,  sans  lequel  tous  les 
efforts  de  la  nation  seraient  vains  et  inutiles. 

10°  Déclarer  que  le  clergé  se  portera  avec  le 
plus  grand  zèle  à  tout  ce  qui  peut  dépendre  de 
lui  pour  consentir  à  l'octroi  des  subsides  qu'on 
jugera  nécessaires  aux  besoins  réels  et  indispen- 
sables de  l'Etat,  afin  d'assurer,  par  des  contribu- 
tions justes  et  proportionnées,  la  gloire  et  la 
prospérité  de  l'Etat,  l'honneur  et  la  splendeur  de 
la  couronne,  et  la  satisfaction  personnelle  de  Sa 
Majesté,  dont  le  bonheur  sera  toujours  le  vœu  le 
plus  ardent  de  son  clergé. 

11»  De  voter  pour  que  tous  les  différents  impôts 
soient  supprimés,  qu'il  leur  soit  substitué  une 
subvention  générale  de  la  nation,  propre  à  opérer 
l'acquit  de  la  dette  publique  et  qui  soit  propor- 
tionnée à  la  dépense  qui  aura  été  jugée  néces- 
saire aux  besoins  de  l'Etal,  que  cette  subvention 
soit  établie  par  abonnement,  dont  la  répartition 
sera  faite  sur  tous  les  Etats  provinciaux  dans  la 
proportion  de  ce  que  chaque  province  pourra 
supporter;  laquelle  subvention  partielle,  imposée 
à  chaque  province,  sera  par  les  Etats  provinciaux 
répartie  sur  toutes  les  communautés  de  la  pro- 
vince, en  proportion  des  forces  de  chaque  com- 
munauté dans  laquelle  la  municipalité  fera  entre 
tous  les  particuliers  la  répartition  de  la  portion 
commune,  à  laquelle  chacun  sera  tenu  de  con- 
tribuer en  proportion  de  ses  forces  et  de  son  re- 
venu effectif. 

12°  D'offfrir  au  nom  du.  clergé  de  contribuer 
à  ladite  subvention  générale  en  proportion  de 
son  revenu  vérifié  contradictoirement,  distrac- 
tion faite  de  ses  dettes  passives,  qu'il  n'^  con- 
tractées que  pour  l'acquit  et  la  libération  du  Roi 
et  de  l'Etat,  ne  réservant  de  ses  immunités  pécu- 
niaires que  le  droit  de  faire  lui-même,  sur  tous 
les  contribuables  de  son  ordre,  la  répartition  de 
la  portion  de  subvention  générale  à  laquelle  les 
Etats  généraux  auront  déterminé  qu'il  aoit  con- 
tribuer. 

13°  De  réclamer  la  conservation  de  l'opinion 
par  ordre  dans  les  délibérations  des  Etats  géné- 
caux,  comme  conforme  aux  antiques  usages  de 
cette  monarchie,  comme  étant  la  seule  vraiment 
constitutionnelle,  la  sauvegarde  la  plus  sûre  de 
l'autorité  royale,  de  la  dignité  de  la  couronne 
et  de  l'ordre  public  :  elle  est  rigoureusement 
conforme  à  l'ordre  de  la  justice,  en  ce  que  le 

I parfait  équilibre  qu'elle  établit  entre  les  ordres 
eur  ôte  tout  moyen  de  prévaloir  les  uns  sur  les 
autres,  que  la  sentence  même  qu'elle  entraîne 
dans  les  délibérations  prévient  les  inconvénients 
qui  réîîulteraient  des  révolutions,  souvent  peu 
réfléchies,  auxquelles  exposerait  l'opinion  par 
tête,  et  qu'elle  écarte  enfin  les  différents  moyens 
de  séduction  ou  de  surprise  qui  peuvent  facile- 
ment se  glisser  dans  les  grandes  assemblées,  le 
plus  souvent  agitées  et  tumultueuses. 
U""  Demander  la  conservation  des  tribunaux 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Séuéchaussée  d'Aacb.] 


93 


souverains  de  chaque  province,  et  que  l'enregis- 
trement libre  des  lois  leur  soit  conservé. 

15°  iMaintenir  les  différents  tribunaux  civils  et 
ecclésiastiques  souverains  et  subalternes  dans  le 
libre  cours  et  exercice  de  leurs  juridictions  et 
pouvoirs,  trop  souvent  imterrompus  par  des 
commissions,  évocations  ou  attributions  parti- 
culières. 

16*^  Demander  la  suppression  des  petits  tribu- 
naux d'attributions,  et  la  réunion  de  leurs  fonc- 
tions aux  bailliages  et  sénéchaux,  Faugmenta- 
tion  d'attribution  aux  présidiaux. 

17o  Demander  la  réformation  du  Code  civil  et 
criminel,  d'abréger  le  cours  des  procédures,  rendre 
l'administration  de  la  justice  plus  prompte,  gra- 
tuite, ou  moins  dispendieuse,  par  la  fixation  des 
épices  des  jugements  des  procès,  attendu  qu'elles 
sont  portées  depuis  quelque  temps,  tant  dans 
les  tribunaux  de  première  instance  que  dans 
ceux  du  dernier  ressort,  souvent  au  delà  même 
du  principal  en  litige,  et  par  la  réduction  des  ta- 
rifs excessifs  accordés  aux  procureurs  et  postu- 
lants, tant  dans  les  cours  supérieures  que  dans  les 
inférieures. 

18<>  Réformer  les  tarifs  des  droits  bursaux,  de 
contrôle,  centième  denier  et  insinuations.  N'ad- 
juger ces  droits  que  sur  la  valeur  réelle  des  ob- 
jets qui  y  sont  sujets,  distraction  faite  des  dettes 
Sassives,  mettre  plus  d'igalité  dans  la  perception 
e  ces  droits,  eu  égard  aux  différentes  classes  des 
citoyens;  faire  cesser  l'arbitraire  dans  la  percep- 
tion de  ces  droits  par  les  fausses  interprétations 
que  les  commis  ont  la  liberté  de  faire  des  diflé- 
rents  articles  de  tarif;  réformer  cette  foule  de  dé- 
cisions surprises  du  conseil,  contraires  à  Tesprit 
des  lois  fixes  et  à  l'ombre  desquelles  les  commis 
des  traitants, et  les  traitants  eux-mêmes  désolent 
et  ruinent  les  familles  par  des  perceptions  arbi- 
traires et  des  amendes  injustes. 

19»  Réformer  la  décision  qui*  l'administration  des 
domaines  a  obtenue  depuis  trois  ans,  par  arrêt  du 
conseil,  qui  oblige  les  ecclésiastiques  à  passer  à 
l'enchère,  en  présence  du  seul  délégué  de  l'inten- 
dant, les  premiers  baux  des  nouvelles  construc- 
tions et  reconstructions,  ce  qui  est  une  véritable 
atteinte  portée  à  leur  propriété. 

20°  Permettre  le  remplacement  des  obits  et 
fondations,  dont  on  se  libérera,  ou  dont  on  s'est 
déjà  libéré,  sans  être  sujet  au  droit  d'amortisse- 
ment, en  demander  même  l'abolition  comme 
étant  contraire  au  droit  de  propriété. 

21«  Dans  tous  les  lieux  où  la  justice  se  rend 
au  nom  du  Roi^  réintégrer  les  habitants  dans  la 
liberté  et  le  droit  de  faire  l'élection  des  officiers 
municipaux,  statuer  que  leur  exercice  ne  pourra 
durer  plus  de  deux  ans,  et  que  chaque  année  il 
sera  procédé  au  remplacement  de  la  moitié,  afin 
que  les  anciens  puissent  instruire  les  nouveaux, 
qu'ils  auront  l'entière  disposition  des  revenus 
aes  communes,  lesquels  ne  seront  plus  soumis 
à  l'inspection  des  commissaires  de  parties,  ni  à 
celle  de  la  cour  des  aides,  mais  seulement  à 
l'inspection,  surveillance  et  autorisation  des 
Etats  provinciaux,  auxquels  seuls  appartiendra  le 
droit  oe  clôturer  leurs  comptes,  ainsi  que  eaux  des 
collecteurs  et  trésoriers. 

22°  Laisser  la  liberté  aux  Etats  de  chaque  pro- 
vince, de  construire  et  entretenir  les  chemins 
royaux  de  la  manière  qui  leur  paraîtra  la  moins 
onéreuse,  soit  au  moyen  d'une  prestation  en  ar- 
gent, soit  par  corvée  ;  dans  le  premier  cas,  les 
frais  seront  supportés  par  les  trois  ordres;  dans 
le  second,  les  nobles  et  les  ecclésiastiques  seront 
seuls  personnellement  exempts. 


23°  Demander  la  suppression  des  payeurs  de 
rentes  à  Paris,  et  charger  les  Etats  provinciaux 
d'en  faire  faire  les  payements  dans  les  chefs-lieux 
de  chaque  province  après  avoir  vérifié  la  validité 
des  rentes. 

24°  Demander  que  les  douanes  soient  reculées 
jusqu'aux  frontières  du  royaume,  la  réforme  des 
vices  multipliés  dans  le  régime  fiscal,  et  qu'il 
soit  statué  que  les  contraventions  aux  lois  fis- 
cales ne  seront  punies  que  par  des  peines  pécu- 
niaires. 

25°  Demander  qu'on  ôte  toutes  sortes  d'entraves 
au  commerce  par  l'abolition  de  tout  privilège 
exclusif,  soit  à  l'égard  de§  messageries,  soit  au- 
trement, par  la  suppression  de  tous  droits  de 
péages  et  autres  droits  onéreux. 

26°  Maintenir  en  particulier  la  liberté  du  com- 
merce des  grains,  et  leur  libre  importation  et 
exportation  en  dedans  ou  en  dehors  du  royaume, 
laquelle  ne  pourra  être  suspendue  que  sur  la  de- 
mande des  Etats  provinciaux,  ou  de  la  commis- 
sion intermédiaire. 

27°  Demander  avec  instance  aux  Etats  géné- 
raux de  porter  surtout  leurs  regards  sur  cette 
classe  de  citoyens,  la  plus  utile  peut-être  tout  à  la 
fois  et  la  plus  infortunée  (ces  pauvres  cultiva- 
teurs qui  portent  presque  seuls  tout  le  fardeau, 
et  ne  jouissent  d'aucun  avantage  particulier);  de- 
mander que  pour  encourager  "agriculture,  qu'on 
peut  appeler  sous  les  plus  justes  rapports  le 
nerf  de  l'Etat,  on  accorde  à  tous  ceux  qui  se 
vouent  à  ces  travaux,  aussi  pénibles  qu'utiles  et 
nécessaires  des  communautés ,  des  prérogatives 
telles  que  l'exemption  de  la  milice,  du  séques- 
trage  etc.  ;  établir  un  prix  national  dans  chaque 
communauté,  ou  dans  un  certain  arrondissement, 
dont  les  fonds  seront  faits  par  les  Etats  provin- 
ciaux, pour  le  cultivateur  qui  sera  jugé  le  plus 
laborieux,  le  plus  soigneux,  et  le  plus  versé  dans 
son  art,  à  la  décision  des  autres  cultivateurs, 
diminuer  la  quote  des  impositions  pour  tous  les 
cultivateurs,  par  proportion  à  celle  des  autres 
citoyens;  favoriser  par  toutes  sortes  de  moyens, 
même  par  des  établissements  pour  doter  les 
filles,  la  population  des  campagnes,  qui  man- 
quent toujours  plus  de  bras  et  qui  deviennent 
tous  les  jours  plus  désertes  à  raison  des  avan- 
tages que  les  villes  offrent  à  la  paresse  et  i'inu- 
tihté,  et  à  ces  arts  ombratiles  et  de  pur  luxe. 

28°  Aviser  aux  moyens  de  donner  aux  peuples 
de  la  campagne  des  sages-femmes,  des  médecins 
qui  les  sauvent  des  malheurs  dont  l'ignorance 
des  personnes  qui  s'immiscent  dans  ces  fonctions 
les  rendent  journellement  les  victimes;  les  peuples 
de  la  campagne  n'ayant  presque  d'autres  secours 
dans  leur  maladie  que  ceux  qu'ils  peuvent  at- 
tendre d'un  chirurgien  qui  n'a  presque  aucune 
connaissance  de  son  art,  et  qui  a  pour  ainsi  dire 
acheté  le  droit  de  l'exercer,  l'honoraire  attaché 
aux  droits  de  réception  ayant  été  en  quelque  fa- 
çon substitué  à  la  capacité  qu'on  devrait  exiger 
dans  un  examen. 

29°  Demander  que  les  notaires  de  campagne 
soient  également  plus  instruits,  leur  incapacité 
étant  la  source  de  mille  procès  et  de  la  ruine  des 
familles. 

Dévoué  par  ses  sentiments  à  toute  sorte  de  sa- 
crifices pour  ses  concitoyens,  le  clergé  s'est  fait 
un  devoir  de  ne  présenter  les  vœux  qui  intéres- 
sent particulièrement  son  ordre,  qu'après  ceux 
qui  embrassent  l'universalité  des  citoyens;  mais 
pourrait-il  ne  pas  réclamer  de  l'atteinte  portée  à 
ses  droits  essentiels  et  primitifs  par  le  règlement 
annexé  à  la  lettre  du  Roi  pour  la  convocation 
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des  Etats  généraux  ?  En  effet,  Torganisation  pres- 
crite par  le  règlement  expose  évidemment  l'ordre 
du  clergé  à  n'être  point  représenté  dans  son  in- 
tégrité ;  car  le  cierge,  pour  être  dans  son  intégrité, 
doit  réunir  tout  ce  qui  compose  le  corps  ecclé- 
siastique, c'est  à  dire  les  éveques,  les  prêtres  et 
les  autres  ministres.  Une  assemblée  d'évôques 
seuls  ne  fait  pas  le  corps  ecclésiastique,  non  plus 
qu'une  assemblée  qui  ne  serait  composée  que 
ae  prêtres  et  de  clercs.  C'est  la  réunion  seule 
de  ces  différents  membres  de  la  hiérarchie  qui 
peut  la  rendre  parfaite  et  représenter  le  clergé 


règlement,  que  la  chambre  du  clergé  se  trouve 
aux  Etats  généraux,  sans  Tévêque,  l'ordre  n'y 
serait  donc  pas  dans  ce  cas  représenté  dans  son 
intégrité.  L'organisation  est  donc  vicieuse  et 
contraire  aux  droits  essentiels  et  primitifs  du 
clergé;  c'est  pourquoi  l'assemblée  charge  son 
député  do  supplier  Sa  Majesté  et  les  Etats  géné- 
raux : 

1»  D'arrêter  gu'atlendu  que  la  représentation 
du  corps  ecclésiastique  ne  peut  être  fidèle  et  com- 
plète sans  évêques,  MM.  les  évoques  de  chaque 
province  ecclésiastique  auront  le  droit  de  dépu- 
ter entre  eux,  indépendamment  des  députés  qui 
seront  nommés  par  l'assemblée  du  second  ordre. 

2o  Réclamer  contre  le  règlement  qui  réduit 
les  chanoines  à  ne  choisir  parmi  eux  qu'un  cer- 
tain nombre  fixe  de  députés. 

3"  De  déterminer  une  seconde  assemblée  des 
Etats  généraux  pour  avoir  lieu  dans  deux  ans, 
indépendamment  de  l'assemblée  périodique  fixée 
au  plus  tard  à  cinq  ans,  à  laquelle  seront  ren- 
voyées toutes  les  propositions  de  réforme,  dont 
les  diverses  parties  de  l'administration  pourraient 
encore  paraître  susceptibles,  et  qui  ne  pourraient 
que  distraire  l'attention  des  objets  qui  paraî- 
traient plus  importants. 

4*  D'être  autorisé  à  nommer  à  l'assemblée  du 
clergé  de  la  sénéchaussée  un  second  député  pour 
remplacer  le  premier,  en  cas  de  mort,  de  mala- 
die ou  d'absence. 

5*  Exposer  la  situation  de  la  plupart  des  cha- 
pitres collégiaux  de  la  sénéchaussée,  et  des  dif- 
férents corps  des  prébendes  dont  le  revenu  est 
si  modique,  qu'il  ne  peut  suffire  à  la  subsistance 
des  ecclésiastiques  qui  le  composent,  et  supplier 
Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  de  déterminer 
Tamélioration  de  leur  sort  par  réduction  et  union 
dont  la  connaissance  sera  attribuée  à  l'évéque, 
qui  sera  autorisé  à  y  pourvoir  sommairement  par 
un  décret  qui  aura  son  exécution  nonobstant 
toute  opposition. 

6oDemanderauxEtatsgénérauxraméliorationdu 
sortde  messieurs  les  curés,à  opérer  par  des  moyens 
locaux  le  plus  promptement  qu'il  sera  pos.^ible. 

7<»  Demander  que  messieurs  les  curés  soient  en 
droitde  nommer  leurs  députés  au  bureau  diocé- 
sain, et  de  les  y  avoir  eu  proportion  des  députés 
des  autres  décimateurs,  en  manifestant  son  vœu; 
l'orSre  du  clergé  de  la  sénéchaussée  d'Auch  s'en  rap- 
porte aux  lumièresde  son  député  pour  l'application 
et  l'extension  des  principes  renfermés  dans  ses 
instructions  ;  mais,  convaincu  de  la  vérité  et  de 
l'importance  dont  leur  adoption  sera  pour  le  bien 
ffénéral,  il  ordonne  à  son  député  de  les  bien  raé- 
aiter,  et  d'en  faire  la  base  de  sa  conduite.  Ce  sera 
par  la  patience  et  la  fermeté  qu'il  apportera  à  les 
faire  accepter,  qu'il  répondra  dignement  à  la  con- 
fiance de  ses  commettants,  et  qu'il  recevrale  tribut 
si  flatteurde  leurreconnaissanceetde  leurestime. 


Pour  copie  conforme  à  l'original  qui  est  resté 
entre  mes  mains. 
►^  L.  A.  P.,  Archevêque  d'Auch. 


CAHIER 


De  doléances  de  la  noblesse  de  la  scnéchaus  • 
se'e  d'Auch  assemblée  par  P ordre  du  Roi^  le 
20  mars  1789;  contenant  ses  instructions  à  son 
député  aux  États  généraux  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  d'Auch, 
pénétré  de  reconnaissance  et  de  respect  pour  son 
Roi,  et  voulant  profiter  de  son  invitation  pater- 
nelle à  redresser  les  abus  qui  se  sotit  introduits 
dans  le  royaume,  s'est  assemblé  en  vertu  de  ses 
ordres  le  50  mars  et  a  dressé  le  cahier  de  ses 
plaintes  et  doléances  en  la  manière  qui  suit  : 

Art.  1»'.  Opiner  par  ordre  aux  Etats  généraux, 
sans  que  deux  ordres  puissent  lier  le  troisième. 

Art.  2.  Demander  que,  par  une  loi  solennelle, 
on  tlxe  irrévocablement  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  à  quatre  ans  au  plus  tara,  pour 
prendre  en  considération  l'état  du  royaume,  exa- 
miner la  situation  des  finances,  l'emploi  des  sub- 
sides accordés  pendant  la  tenue  précédente,  en 
décider  la  continuation  ou  la  suppression,  l'aug- 
mentation ou  la  diminution,  pour  proposer  en 
outre  des  réformes  et  des  améliorations  dans  toutes 
les  branches  de  l'économie  politique  ;  et  dans  le 
cas  où  la  convocation  de  l'assemblée  n'aurait  pas 
lieu  au  temps  fixé  par  la  loi,  les  Etats  de  province 
et  même  les  simples  particuliers,  soient  autorisés 
à  s'opposer  par  toute  voie  de  droit  à  la  levée  des 
impôts  ',  qu'il  soit  enjoint  aux  procureurs  géné- 
raux de  poursuivre  comme  concussionnaires  ceux 
qui  vouaraient  en  continuer  la  perception,  et  aux 
cours  souveraines  de  les  juger  suivant  la  rigueur 
des  lois. 

Art.  3.  Qu'il  soit  reconnu  dans  la  forme  la  plus 
solennelle  par  un  acte  authentique  que  la  nation 
seule  a  le  droit  de  s'imposer ,  c'est-à-dire  d'ac- 
corder ou  de  refuser  le  subside,  d'en  régler  l'éten- 
due^ l'emploi,  la  répartition,  la  durée,  d'ouvrir 
des  impôts,  etc. ,  et  que  toute  autre  manière  d'im- 
poser ou  d'emprunter  est  illégale,  inconstitution- 
nelle et  de  nui  effet 

Art.  4.  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  être 
séparés  qu'après  trois  mois  au  moins  de  séance, 
ni  durer  plus  de  neuf  à  compter  du  jour  de  fou- 
ver  lure. 

Art.  5.  Statuer  qu'aucune  loi  bursale,  ni  au- 
cune loi  générale  etnormanentc  ne  soit  établit»,  à 
f  avenir,  qu'au  sein  des  Etats  généraux  par  le  con- 
cours mutuel  de  fautorilé  du  Roi,  et  du  consente- 
ment de  chacun  des  trois  ordres;  que  ces  lois 
ainsi  consenties  soient,  pendant  la  tenue  même  de 
l'assemblée  nationale,  envoyées  au  Parlement  de 
Paris,  les  princes  et  pairs  y  séant,  et  aux  autres 
parlements  et  cours  souveraines,  pour  être  ins- 
crites dans  leurs  registres,  et  placées  sous  la  garde 
de  ces  cours,  lesquelles  ne  ppurront  se  permettre 
d'y  faire  aucune  modification  ;  mais  elles  con- 
tinueront, comme  ci-devant,  d'être  chargr^es  de 
fexé(;ution  d(S  ordonnances  du  royaume,  du 
maintien  de  la  oonstilutionet  des  droits'nationaux; 
d'en  rappeler  le  principe  par  des  remontrances  au 
Uoi  et  des  dénonciations  à  la  nation  toutes  les 
fois  qu'elles  jugeront  que  ces  droits  sont  attaqués, 
ou  seulement  menacés. 

Art.  6.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  lois  autres  que  les 
lois  générales  ou  permanentes,ou  les  lois  bursales, 

(1^  Noas  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  d9  VEmpire, 
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c*est*ii-dire  les  simples  lois  d'administration  et  de 
police^  seront,  pendant  Tabscnce  des  Etats  géné- 
raux, provisoirement  adressées  à  l'enregistrement 
libre  et  à  la  vérification  des  cours  \  mais  qu'elles 
n'auront  de  force  c^ue  jusqu'à  la  tenue  de  l'assem- 
blée nationale,  où  elles  auront  busoin  de  ratiii- 
cation  pour  continuer  d'être  obligatoires. 

Art.  7.  Que  les  apanagesne  puissent  être  donnés 
aux  princes  de  la  maison  royale  que  du  consen- 
tement des  Etats  généraux. 

Art.  8.  Abolition  de  toutes  lettres  clauses,  ou 
autres  ordres  arbitraires  contre  la  liberté  des  ci- 
toyens, avec  défenses  d'en  mettre  aucunes  à  exé- 
cution sous  peine  de  la  vie. 

Art.  9.  Que  tout  homme  arrêté  soit  remis  entre 
les  mains  de  ses  juges  naturels  dans  l'espace  de 
vingt-quatre  heures,  et  nue  l'inspection  de  toutes 
les  prisons  royales  dans  des  châteaux  forts,  ou  ail- 
leurs, sera  fréquemment  faite  à  la  diligence  des 
procureurs  généraux  des  parlements. 

Art.  10.  Il  sera  rétabli  ou  formé  des  Etats  dans 
toute  les  provinces ,  dans  lesquels  tous  les  ci- 
toyens de  chaque  ordre  auront  des  représentants 
élus  par  eux  ;  le  président  sera  élu  par  les  Etats 
dans  les  deux  premiers  ordres  ;  leur  organisation 
et  leur  régime  seront  donnés  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  1 1 .  Abolition  de  tout  droit  de  committimus  \ 
commission  particulière  pour  juger;  évocation  au 
conseil  et  autres  ;  suppression  des  ordres  arbi- 
traires qui  peuvent  arrêter  le  cours  de  la  justice  ; 
rappel  de  tous  les  citoyens  exilés  par  lettres  de 
cachet,  ou  expatriés  pour  cause  d'évocation,  et  la 
connaissance  de  leurs  affaires  rendue  à  leur  juge 
naturel. 

Tels  sont  les  points  préliminaires  sur  lesquels 
il  est  enjoint  audit  député  de  faire  statuer  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  et  préalablement 
à  toute  autre  délibération,  avant  surtout  de  voter 
pour  l'impôt,  déclarant  que  si,  sans  avoir  égard 
aux  clauses  expresses  du  présent  mandat.il  jugeait 
à  propos  de  concourir  &  l'octroi  des  subsides,  il 
sera  formellement  désavoué,  et  que  dès  à  présent 
ladite  assemblée  le  déclare  incapable  de  la  lier 
par  son  consentement,  et  à  jamais  indigne  de  sa 
confiance. 

Ces  articles  fondamentaux  obtenus,  il  sera  per- 
mis audit  député  de  délibérer  sur  le  subside,  et 
alors  il  lui  est  enjoint  d'exiger  : 

lo  Le  tableau  exact  et  détaillé  de  la  situation 
des  finances; 

2^  La  connaissance  approfondie  du  déficit; 

3*»  La  publication  annuelle  des  états  de  recette 
et  de  dépense,  à  laquelle  sera  jointe  la  liste  des 
pensions,  avec  renonciation  des  motifs  qui  les 
auront  fait  accorder; 

4**  La  reddition  publique  des  comptes,  par  pièces 
justificatives,  à  chaque  tenue  des  Etats; 

h"*  La  fixation  motivée  des  dépenses  indispen- 
sables des  divers  départements. 

Art.  12.  Demander  que  l'impôt  soit  pris  en  na- 
ture sur  les  revenus  décimables,  selon  l'usage, 
dans  chaque  Heu,  pour  les  besoins  momentanés 
de  l'Etat,  jusqu'à  la  tenue  subséquente  des  Etats 
généraux,  toutes  propriétés  réservées,  impositions 
dont  la  quote  sera  hxée  i)ar  les  Etats  généraux, 
et  qu'elle  ne  pourra  jamais  être  plus  forte  que  de 
diX|  un. 

An.  13.- Demander  que  les  capitalistes,  devant 
partager  l'impôt  avec  les  possesseurs  des  fonds, 
soient  tenus  de  déclarer  au  greffe  de  leur  arron- 
dissement le  placement  de  leurs  capitaux,  tant 
en  billets  prives  que  contrats,  sous  peine  de  ne 
pouvoir  actionner  leurs  débiteurs. 


Art.  14.  Que  l'intérêt  des  rentes  constituées  et 
autres  soit  fixé  à  4  p.  0/0,  pour  rapprocher  le 
taux  de  l'argent  de  celui  des  nations  voisines, 
donner  plus  de  valeur  aux  biens-fonds,  et  faci- 
liter Tacquittement  de  la  dette  nationale,  et  qu'il 
soit  permis  par  la  môme  loi  de  colloquer  des 
fonds  à  terme,  conformément  au  taux  ci-dessus. 

Art.  15.  Abolition  d'ores  et  déjà  de  tout  privilège 
exclusif  pour  quelque  espèce  de  commerce  ou 
industrie  crue  ce  soit.    . 

Art.  16,  Exemption  de  la  milice  en  faveur  des 
laboureurs  et  cultivateurs  des  terres,  hors  le  temps 
de  presse;  que  le  tirage  se  fasse,  lorsqu'il  aura 
lieu,  sous  la  direction  des  militaires  qui  seront 
commis  à  cet  effet  par  les  Etats  de  la  province, 
et  gratuitement. 

Art.  17.  Que  Sa  Majesté  soit  très-humblement 
suppliée  de  donner  aux  militaires  de  France  une 
institution  certaine  et  immuable  propre  à  lui  as- 
surer la  considération  qu'il  mérite,  et  q^ui  con- 
cilie la  discipline  nécessaire  à  ce  corps,  ainsi  que 
l'honneur  qui  en  est  l'àme,  en  supprimant  tout 
genre  de  punition  capable  d'énerver  l'esprit  na- 
tional. 

Art.  18.  Qu'aucun  officier  militaire  ne  puisse 
être  privé  de  son  état,  qu'il  n'y  ait  été  condamné 

Ïmr  un  conseil  de  guerre,  lequel  sera  établi  par 
es  Etats  généraux,  et  composé  d'officiers  de  tout 
grade  et  ue  toute  arme. 

Art.  19.  Qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  aux 
capitulations,. traités  qui  unissent  les  provinces  à 
la  couronne,  ni  à  leurs  pciviléges,  qui  seront  in- 
variables et  sacrés,  comme  les  propriétés  parti- 
culières. 

Art.  20.  Les  villes  et  communautés  du  royaume 
seront  réintégrées  dans  leurs  privilèges,  princi- 
palement en  ce  qui  concerne  la  libre  élection  des 
officiers  municipaux,  et  l'entière  disposition  de 
leurs  biens  communs,  lesquels  ne  seront  plus 
soumis  à  l'inspection  des  commissaires  départis 
ni  è  celle  des  ministres,  mais  seulement  celle  des 
Etais  de  la  province. 

Arl.  21.  Les  Etats  particuliers  de  chaque  pro- 
vince seront  chargés  de  faire  la  répartition  et  la 
levée  des  impôts,  dans  la  forme  qui  leur  paraîtra 
la  moins  onéreuse,  d'inspecter  et  de  clôturer  les 
comptes  des  communautés,  de  vérifier  leurs  rôles, 
d'ordonner  et  de  diriger  les  travaux  publics,  pour 
lesquels  l'option  de  les  faire  en  nature  ou  en  ar- 
gent sera  demandéeavec  instance,  de  prendre  con- 
naissance des  abus  de  tout  genre  pour  les  dé- 
noncer et  en  obtenir  le  redressement,  sans  que 
rien  puisse  arrêter  leur  activité  ni  retarder  l'exé- 
cution des  ordres  qu'ils  auront  donnés. 

Art.  22.  Que  les  ministres  soient  formellement 
déclarés  responsables  de  toutes  les  déprédations 
dans  les  finances  qui  seront  arrivées  par  leur 
faute,  ainsi  que  de  toutes  les  atteintes  portées, 
par  le  Gouvernement,  aux  droits  tant  nationaux 
que  particuliers  ;  et  que  les  auteurs  de  ces  infrac- 
tions seront  poursuivis  par-devant  la  cour  des 
Pairs,  ou  tout  autre  tribunal  que  choisiront  les 
Etats  généraux,  et  lorsqu'ils  ne  seront  pas  assem* 
blés,  par  les  procureurs  généraux  dans  les  cours. 

Art.  23.  Demander  la  liberté  iudéllnie  de  la 
presse,  et  suppression  de  la  censure,  à  la  charge 
par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à  ce  qu'il  im- 
primera, et  de  répondre,  lui  et  l'auteur,  de  tout 
ce  que  ces  écrits  pourraient  contenir  de  contraire 
à  la  religion  et  à  l'ordre  général,  à  l'honnêteté 
publique  et  à  l'honneur  des  citoyens. 

Art.  24.  Qu'il  ne  soit  fait  aucune  refonte  de 
monnaie,  ni  changement  dans  leur  poids,  ni  alté- 
ration dans  leurs  titres  dans  aucun  temps,  ni 
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dans  la  valeur  numéraire,  sans  le  consentement 
des  trois  ordres. 

Art.  25.  La  réforme  de  Tadministration  des 
eaux  et  forêts,  et  principalement  en  ce  qui  re- 
garde les  bois  des  communautés;  de  sorte  qu'elles 
Ï missent  en  disposer,  et  même  les  défricher  avec 
e  consentement  des  Eiats  provinciaux. 

Demander,  pour  les  particuliers,  la  libre  dispo- 
sition de  leurs  bois;  et  que  les  contestations  qui 
y  seront  relatives  soient  portées  devant  les  juges 
ordinaires;  que  les  communautés  et  particuliers 
riverains  des  forôls  royales  ne  soient  plus  res- 
ponsables des  délits  qui  s'y  commettront. 

Art.  26.  Qu'il  soit  formé  un  comité,  composé 
des  magistrats  des  parlements,  et  autres  personnes 
les  plus  instruites  en  matière  de  législation,  pour 
travailler  à  la  réformation  de  la  justice  civile  et 
criminelle  ;  que  leur  travail  soit  mis  sous  les 
yeux  des  Etats  généraux,  extraordinairement  as- 
semblés dans  deux  ans,  pour  être  par  eux  ac- 
cepté, s'il  y  a  lieu,  et  sanctionné,  de  leur  con- 
sentement, par  l'autorité  du  Roi. 

Art.  27.  Que  les  premières  justices  royales  et 
seigneuriales  puissent  juger  sans  appel  le  petit 
criminel,  et  tous  les  procès  civils  dont  l'objet 
n'excédera  pas  100  francs. 

Art.  28.  Que  les  seigneurs  assistés  les  consuls,  et 
en  leur  absence,  lès  maires,  consuls  et  écbe- 
vins.  ou  autres  juges  qui  exercent  lapolice  en  cha- 
que lieu,  termineront  gratuitement,  sans  appel,  les 
petites  rixes  et  procès  dont  le  fonds  n'excédera 

Îias  12  francs,  ainsi  que  les  différcnd.<concernant 
es  servitudes  et  passages,  sans  qu'il  y  ait  rien 
d'écrit  que  le  seul  prononcé  qui  sera  sur  papier 
blanc. 

Art.  29.  Suppression  générale  des  douanes. 

Art.  30.  Suppression  générale  de  tous  les  règle- 
ments concernant  les  haras,  avec  l'établissement 
d'une  prime  pour  ceux  qui  auront  les  plus  beaux 
étalons. 

Art.  31.  Suppression  de  tout  privilège  exclusif 
pour  le  roulage. 

Art.  32.  La  prescription  contre  le  domaine  par 
le  laps  de  cinquante  ans,  et  que  toutes  les  causes 
domaniales  soient  jugées  définitivement  aux  par- 
lements dans  le  ressort  desquels  sera  l'objet  de 
contestation. 

Art.  33.  Attendu  que  les  domaines  du  Roi  ont 
été  singulièrement  diminués  par  des  échanges 
frauduleux  et  des  engagements  fort  au-dessus  de 
leur  valeu  réelle,  il  sera  demandé  que  le  Roi  re- 
vienne sur  tous  les  échanges  qui  n^ont  point  été 
revêtus  des  formes  prescrites,  et  que  les  objets 
engagés  soient  remis  aux  enchères  sous  Tinspec- 
tion  des  Etals  provinciaux,  concurremment  avec 
les  agents  de  Sa  Majesté. 

Art.  34.  La  suppression  des  édits,  arrêts  du  con- 
seil, et  de  tous  les  règlements  concernant  les  con- 
trôles, pour  y  substituer  un  nouveau  tarif  net  et 
précis,  et  qui  ne  donne  aucune  prise  à  l'arbitraire. 

Que  toutes  contestations  sur  cet  objet  soient 
portées  au  parlement,  et  qu'on  obtienne  des  dé- 
pens contre  les  agents  du  fisc,  lorsqu'ils  auront 
succombé  dans  leur  demande. 

Art.  35.  Que  le  droit  de  vérification  et  enregis- 
trement au  bureau  des  finances,  et  chambres  des 
comptes,  pour  les  hommages  et  dénombrements, 
soit  modéré,  et  qu'il  en  soit  dressé  un  tarif  clair 
et  connu  de  tout  le  monde. 

Art.  30.  Que  les  Etats  des  provinces  soient  au- 
torisés à  présenter  au  Roi  des  sujets  pour  les 
écoles  militaires  et  la  maison  de  Samt-Gyr. 

Art.  37.  Demander  que  l'arrêt  du  conseil,  du 
17  mai  1786,  qui  casse  Tarrêt  du  Parlement  de 


Toulouse,  du  19  mai  1781,  relatif  aux  droits 
d'échange,  soit  rétracté,  et  que  les  seigneurs  de 
son  ressort  soient  maintenus  dans  ce  droit  dont 
ils  ont  toujours  joui. 

Art.  38.  Sur  la  réclamation  faite  par  la  noblesse 
des  Quatre  Vallées,  contre  l'arrêt  du  conseil  de 
1734,  qui  l'exclut  des  Etats  du  pays,  demander  la 
révocation;  et  que  les  Etats,  qui  seront  accordés 
aux  Quatre  Vallées,  seront  organisés  comme  ceux 
des  autres  provinces,  insistant  pour  la  conserva- 
vation  des  privilèges  de  leur  gays  ;  elle  réclame 
en  outre  contre  l'acte  illégal  qui  1  a  privée  de  M.  le 
vicomte  de  Noé,  son  sénéchal,  et  qui  l'a  ôté  à  ses 
juges  naturels. 

Art.  39.  Demander  la  suppression  des  tribunaux 
qui  n'ont  pas  été  établis  par  la  nation;  que  le 
ressort  de  ceux  qui  subsisteront  soit  inviolable- 
ment  fixé,  ainsi  que  leur  compétence;  supprimer 
ceux  dont  l'établissement  est  illégal,  et  qui  sont 
conséquemment  sans  juridiction  légitime;  rece- 
voir favorablement  les  plaintes  de  tous  les  citoyens 
3ui  ont  pu  en  éprouver  des  vexations,  et  deman- 
er  qu'il  v  soit  fait  droit. 

Art.  40.  La  sénéchaussée  d'Auch,  dénuée  de 
commerce,  de  canaux  et  de  manufactures,  est  un 
des  pays  des  plus  pauvres  du  royaume,  tant  à 
cause  (le  la  stérilité  de  son  sol,  que  par  les  grêles 
fréquentes  et  inondations  que  lui  occasionne  la 
proximité  des  Pyrénées:  d'ailleurs,surchargée  des 
impôts  arbitraires  établis  depuis  longtemps,  elle 
demande  que  les  Etats  généraux  aient  égard  à  sa 
situation  dans  la  répartition  générale  des  impôts 
qui  auront  lieu. 

Art.  41.  Demander  une  députation  de  plus  pour 
la  sénéchaussée,  à  raison  de  sa  population,  de  ses 
contributions,  et  comparaison  laite  avec  les  pays 
et  provinces  qui  ont  obtenu  la  même  faveur. 

Art.  42.  Demander  qu'il  soit  fait  une  loi  pour 
que  les  patrons  ecclésiastiques  soient  tenus  de 
nommer  aux  bénéfices  de  leurs  collations  des  su- 
jets pris  dans  leurs  diocèses. 

Art.  43.  Demander  que  les  lois  de  l'Eglise  et  les 
ordonnances  du  royaume  sur  le  meilleur  emploi 
des  revenus  ecclésiastiques,  soient  remises  en  vi- 
gueur. 

Le  marquis  de  Noé,  président, 

Le  baron  de  Luppé, 

Le  président  d'Ornessan, 

Le  comte  de  Gardaillac, 

Le  marquis  de  Medrano-Baulas, 

Le  vicomte  de  Luppé, 

Le  comte  de  Fezensac. 

Secrétaires^ 

Le  comte  de  Gommenges, 
Le  comte  de  Beon. 


GAHIER 


Des  vcBuœ  et  réclamations  de  rassemblée  du  tiers- 
état  de  la  sénéchattssée  d'Auch  (1). 

Da  29  mars  1789. 

Lorsque  le  meilleur  des  rois,  sûr  de  la  loyauté 
de  la  nation,  l'appelle  autour  de  son  trône;  lors- 
que tous  les  Français  excités  par  sa  tendre  in- 
quiétude, s'occupent  de  découvrir  tous  les  abus 
que  deux  siècles  ont  fait  germer,  et  que  le  plus 
grand  acte  de  législation  se  prépare,  la  sénéchaus- 
sée d'Aucb  doit  a  son  Roi  la  vérité  qu'il  aime;  aux 
autres  provinces,  l'exemple  d'un  patriotisme  ré- 
ciproque, et  à  des  citoyens  pleins  d'amour  pour 
les  lois,  le  développement  de  leurs  griefs. 

(1)  Nous  pnbUons  ce  cahier  d'après  un  roanascrit  des 
Archives  de  V Empire, 
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Bq  s^acquittant  d'une  dette  aussi  sacrée,  son 
but  a  été  de  concilier  les  droits  de  la  justice  avec 
les  besoins  de  l'Etat,  de  sorte  qu'une  réunion  du- 
rable entre  les  trois  ordres  ODti(*nne  au  tiers  le 
plus  grand  avantage  dont  il  puisse  être  jaloux, 
celui  de  fonder  sur  des  bases  immuables  la  féli- 
cité puhligue. 

La  loi  invariable  des  df^putés  doit  être  de  se 
conformer,  dans  rassemblée  nationale,  à  tout  ce 
qui  sera  exprimé  dans  le  cahier  de  la  sénéchaus- 
sée dont  ils  sont  porteurs,  d'insister  de  toutes 
leurs  forces  sur  les  points  qui  leur  seront  Gxés. 

Si,  d'après  la  pluralité  des  suffrages,  le  vœu  de 
leurs  commettants  n'était  pas  accueilli,  en  cédant 
au  nombre,  ils  demanderont  que  les  cahiers  de 
toutes  les  sénéchaussées  soient  rendus  publics; 
mais  si.  par  condescendance  ou  faiblesse,  ils  aban- 
donnaient le  vœu  de  leurs  sénéchaussées  pour  se 
réunir  à  des  vœux  contraires,  ils  seront  aéclarés 
indignes  de  la  confiance  dont  ils  avaient  été  ho- 
norés, infidèles  à  leurs  mandats,  poursuivis  même 
suivant  la  rigueur  des  lois,  à  raison  de  la  foi  qu'ils 
auront  violée. 

POINTS  sur  lesquels  il  est  enjoint  aux  députés  de 
demander  qu*on  statue  préalablement, 

SECTION  PREMIÈRE. 

Art.  1 .  Les  lettres  de  convocation  du  24  jan- 
vier 1789  n'étant  pas  conformes  aux  anciennes, 
et  ne  contenant  pas  promesse  formelle,  de  la  part 
du  Roi,  d'exécuter  tout  ce  qui  sera  arrêté  dans 
l'assemblée  des  Etats  généraux,  protestation  est 
faite  contre  leur  teneur. 

ArL  2.  Une  plus  ample  députation,  à  l'avenir, 
pour  la  sénéchaussée  d'Auch. 

Art.  3.  La  nation  sera  assemblée  tous  les  cinq 
ans  au  plus  tard. 

Art.  \.  L'assemblée  générale,  pour  former  une 
juste  représentation,  sera  composée  au  moins  de 
douze  cents  députés. 

Art.  5.  Ce  nombre  sera  pris  dans  les  différentes 
provinces,  proportionnellement  àleurponnlation. 

Art.  6.  Chaque  citoyen,  ûgé  de  vingt-cinq  ans, 
d  Knicili;''  et  compris  au  rôle  des  impo.si lions,  con- 
courra à  la  nomination  des  députés. 

Art.  7.  Les  députés  n'étant  que  les  mandataires 
de  leurs  provinces,  seront  élus  librement,  à  U 
pluralité  des  voix  et  par  scrutin,  afin  qu'il  n'y  ait 
point  de  considération  qui  puisse  gêner  la  liberté 
d«s  suffrages. 

Art.  8.  Les  suffrages  seront  pris  par  tête  ;  une 
autre  manière  sembleraitconstituer  différents  pou- 
voirs dans  une  Feule  et  même  nation;  les  délibé- 
rations y  passeront  à  la  pluralité. 

Art.  9.  Le  pouvoir  léjiislatif  réside  dans  la  nation 
réunie  sous  son  chef,  et  la  puissance  exécutrice 
appartiendra  au  Bol  dans  toute  sa  plénitude. 

Art.  10.  Les  impôts  ne  pourront,  soit  provisoi- 
rement, soit  délinitivement,  ôire  établis  que  du 
consentement  de  la  nation  légalement  assem- 
blée. 

Art.  11.  Les  lois,  autres  aue  les  générales,  per- 
manentes et  bursales,  que  l'administration  ou  la 
police  du  royaume  pourront  exiger,  dans  l'inter- 
valle des  asi^emblées  nationales,  seront  provisoi- 
rement adresséi'S  à  l'enregistrement  libre  et  à  la 
vérification  des  cours  de  Parlemenl;  elles  seront 
aussi  directemî^nt  envoyées  aux  Etats  provinciaux 


OÙ  elles  auront  besoin  de  ratification,  pour  conti- 
nuer d'être  obligatoires. 

1"  Série,  T.  II, 


Art.  12.  Nul  dans  la  nation  n'est  indépendant 
de  la  loi. 

Art.  13.  Tout  citoyen  est  également  soumis  au 
Roi,  qui  commande  au  nom  de  la  loi. 

Art.  14.  Tout  citoyen  est  également  soumis  à 
l'impôt  et  à  toutes  charges  publiques,  sans  dis- 
tinction de  personnes  ni  de  biens. 

Art.  15.  Toute  commission  intermédiaire  ten- 
dant de  sa  nature  à  l'aristocratie,  il  n'en  sera  point 
établi  pour  représenter  les  Etats  généraux  dans 
rintervalle  des  assemblées. 

Art.  16.  Les  lois  arrêtées  dans  l'assemblée  na- 
tionale seront  enregistrées  purement  et  simple- 
ment, sans  restriction  ni  modification,  dans  les 
cours  de  parlement,  qui  demeureront  chargées  de 
veiller  à  leur  exécution,  et  d  empêcher  qu  il  n'y 
soit  porté'  aucune  atteinte;  elles  seront  aussi  en- 
voyées directement  aux  Etats  provinciaux,  qui  se- 
ront établis  dans  le  royaume  pour  y  être  enregis- 
trées. 

Art.  17.  Les  accidents  de  maladie,  ou  de  mort, 
pouvant  rendre  la  députation  incomplète,  il  sera 
donné  un  adjoint  aux  d  pûtes,  nommé  dans  la 
même  forme,  et  muni  des  mêmes  pouvoirs  pour 
les  remplacer  en  cas  de  besoin,  ce  qui  sera  même 
exécuté,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  pour  la  pro- 
chaine assemblée. 

Art.  18.  Gomme  il  est  possible  qu'il  survienne 


dans  chaque  sénéchaussée  une  commission  inter- 
médiaire qui  subsistera  seulement  pendant  la 
tenue  des  Etats,  et  avec  laquelle  les  députés  seront 
tenus  d'entretenir  une  correspondance  suivie,  et 
ils  prendront  son  avis  sur  les  points  qui  n'auront 
pas  été  pi é vus;  cette  commission  sera  composée 
de  douze  personnes  choisies  par  l'assemblée,  en 
la  même  forme  que  les  députés,  ce  qui  sera  exé- 
cuté sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  pour  la  prochaine 
assemblée. 

Art.  19.  Abolition  des  lettres  closes,  et  suppres- 
sion  de  toute  prison  appelée  d'Etat. 

Art.  20.  Le  Roi  a  le  pouvoir  de  faire  arrêter  pour 
le  mai  mien  du  bon  ordre;  mais  ce  ne  peut  être 

Sue  pour  remettre  de  suite  la  personne  arrêtée 
ans  les  prisons  du  juge  ordinaire,  pour  le  procès 
lui  être  mit  et  jugé  selon  les  lois. 

Art.  21.  Les  magistrats  ne  pourront  être  desti- 
tués que  pour  cause  de  forfaiture  ou  prévarica- 
tion. 

Art.  22.  Aucun  militaire  ne  pourra  perdre  son 
emploi,  qu'après  avoir  été  jugé  par  un  conseil  de 
guerre.  . 

Art.  23.  Le  dépôt  des  lettres  missives  a  été  violé 
fréquemment;  cet  attentat,  qui  compromet  la  sû- 
reté et  la  fortune  des  citoyens,  doit  être  réprimé, 
en  faisant  le  procès  aux  coupables  suivant  la  ri- 
gueur des  lois. 

Art.  24.  Pour  propager  les  lumières,  liberté  de 
la  presse,  et  afin  qu'elle  ne  dégénère  pas  en  li- 
cence, les  auteurs  seront  obligés  de  signer  leurs 
ouvrages;  ils  seront  punis  suivant  les  lois  de 
l'Etat,  si  leurs  écrits  sont  répréhensibles.  Les  im- 
primeurs qui  n'auront  pas  pour  garant  la  signa- 
ture des  auteurs,  seront  punis  comme  les  auteurs 
eux-mêmes  s'ils  étaient  connus. 

Art.  25.  La  milice  attaquant  la  liberté,  elle  sera 
supprimée  pour  toujours. 

Art.  26.  En  matière  civile,  lecitoyen  ne  peut  subir 
de  condamnation  qu'autant  qu'il  est  instruit  de  l'ob- 
jet des  poursuites,  et  qu'il  a  un  défenseur  :  jouis- 
sant de  cet  avantage  pour  les  plus  minces  intérêts, 
pourquoi  ne  l'aurait-il  pas  lorsqu'il  li'agit  de  sa 


-  -  j 
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Tie  et  de  son  honneur?  11  faut  donc  que  Taccusé, 
une  fois  arrêté,  ou  rendu  volontairement  dans  les 
prisons,  puisse  prendre  un  défenseur,  que  (es 
informations  déjà  faites  soient  recommencées  en 
sa  présence;  qu'un  juge  ne  puisse  les  faire  qu'avec 
le  concours  de  deux  assesseurs  ou  gradues;  que 
l'accusé  ait  la  liberté  de  proposer  de  suite  toutes 
ses  exceptions,  de  faire  entendre  des  tomoins  à 
sa  décharge,  en  même  temps  qu'on  en  produit 
contre  lui  ;  et  qu'enfin  la  procédure  soit  publique 
et  commune  et  à  toutes  parties. 

Art.  27.  Les  commissions  particuUères,  les  évo- 
cations, attributions,  les  lettres  de  committimus^ 
et  les  lettres  closes,  concernant  ladministration 
de  ta  justice,  nuisent  essentiellement  à  la  liberté 
et  aux  droits  des  citoyens;  elles  seront  abolies 
sans  aucune  exception. 

Art.  28.  Responsabilité  des  ministres,  gouver- 
neurs, et  autres  dépositaires  de  Tautonté  royale, 
en  cas  de  prévarication  ou  abus  des  pouvoirs. 

Art.  29.  Suppression  des  administrations  pro- 
vinciales, et  établissement  des  états  particuliers 
qui  seront  organisés,  pour  la  province  de  Gasco- 

§ne,  d'après  la  meilleure  organisation  qui  sera 
xée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  30.  Les  villes  et  communautés  seront  main- 
tenues dans  leurs  privilèges,  en  tant  qu'il  ne  seront 
point  contraires  aux  lois  générales  du  royaume, 
et  qu'ils  ne  gêneront  point  la  liberté  du  commerce 
elles  nommeront  leurs  officiers  municipaux;  elles 
auront  la  libre  disposition  de  leurs  revenus;  les 
comptes  en  seront  rendus  devant  des  auditeurs 
choisis  par  les  communautés,  et  ils  ne  seront  plus 
revisés  a  la  cour  des  aides,  mais  devant  les  Btats 
particuliers  des  provinces,  sans  aucun  frais. 

Art.  31.  Les  dépôts  forcés  du  produit  des  bois 
de  communautés  laïques,  ainsi  que  l'application 
partielle  de  ce  produit  à  des  charités  forcées, 
étant  une  atteinte  au  droit  de  propriété,  on  en 
laissera  à  ces  communautés  la  libre  dis{)osition 
sans  l'ébrécher,  ni  pour  charité,  ni  pour  frais  de 
dépôt. 

Art.  32.  Admission  du  tiers-état  aux  charges 
des  cours  souveraines,  et  aux  emplois  militaires. 

Art.  33.  La  nation  seule  peut  accorder  les  impôts, 
en  régler  l'étendue  et  la  répartition,  d'après  les 
besoins  de  l'Etat  et  les  facultés  des  contribua- 
bles. 

Art.  34.  La  durée  des  impôts  n*excédera  jamais 
l'époque  de  la  prochaine  convocation  des  Etats. 

Art.  35.  Les  députés  du  tiers-état  ne  pourront 
être  ni  nobles  ni  ecclésiastiques. 

Art.  36.  Après  que  les  députés  auront  rempli 
leur  mandat,  relativement  aux  points  précédents, 
ils  proposeront  de  délibérer  sur  les  points  sui- 
vants. 

SECTION  u. 

Art.  1*'.  La  dette  publique  ne  sera  reconnue 
pour  nationale  qu'après  qu  elle  aura  été  vérifiée 
et  jugée. 

Art.  2.  Pour  rétablir  l'ordre  dans  les  flnances, 
on  assignera  à  chaque  département  sa  dépense 
annuel^. 

Art.  3.  En  réduisant  les  pensions  à  la  seule 
récompense  des  services  en  tout  genre  rendus  à 
TEtaî,  on  fixera  une  somme  précise  qui  sera  con- 
sacrée pour  les  pensions,  et  distribuée  par  le  Roi. 

Art.  4.  On  rendra  public,  chaque  année,  l'état 
déiaillé  de  la  recette  et  de  la  dépense;  on  joindra 
à  cet  état  la  liste  des  pensions  et  gratifications 
accordées  pendant  l'année,  le  nom  de  ceux  qui 
les  auront  obtenues,  et  les  motifs  qui  les  auront 
déterminées. 


Ai*L  5.  Les  impositions  territoriales,  actuelle- 
ment existantes,  présentant  dans  leur  répartition 
et  dans  leur  perception  des  vices  généralement 
sentis,  elles  seront  d'abord  réduites  à  une  seuk^ 
et  il  sera  examiné,  avec  la  plus  scrupuleuse  re- 
cherche, si  on  ne  pourrait  pas  adopter  une  sub- 
vention en  nature  de  fruits,  et  dans  le  cas  où, 
comme  il  y  a  lieu  de  1p  craindre,  cette  subven- 
tion présenterait  des  dillîcultès,  il  y  sera  pourvu 
par  un  impôt  en  argent,  proportionne  aux  revenus, 
d'après  de  nouveaux  tarifs,  et  sur  la  répartition 
qui  en  sera  faite  en  raison  de  l'étendue  combinée 
avec  la  fertilité. 

Art.  6.  La  capitation,  vingtième  industriel,  abon- 
nement desdrois  réservés  et  autres  impôts  distinc- 
tifs,  seront  supprimés  et  remplacés  par  une  impo- 
sition personnelle  ;  cette  imposition  sera  réglée 
en  général,  d'après  les  rapports  des  propriétés 
mobilières  avec  les  propriétés  foncières,  et  ensuite 
départie  entre  les  contribuables  dans  la  propor- 
tion de  leurs  revenus,  de  manière  qu'elle  ne  puisse 
jamais  tomber  que  sur  les  propriétés  mobilières. 

Art.  7.  Les  Etats  particuliers  de  chaque  province 
feront  l'assiette  des  impositions,  et  n*auront  qu'un 
seul  receveur  directement  au  trésor  royal. 

Art.  8.  Les  impôts  indirects  devant  être  unifor- 
mes dans  le  royaume,  ainsi  que  l'impôt  direct, 
tous  les  droits  seront  supprimés  dans  l'intérieur, 
les  douanes  seront  reculées  aux  frontières,  et  on 
allégera,  autant  qu'il  sera  possible,  les  objets  de 
première  nécessité. 

Art.  9.  Tarif  simple,  clair  et  précis  pour  les  droits 
de  contrôle  et  d'insinuation,  qui  écarte  l'arbi- 
traire, ramène  l'équilibre  et  favorise  Tagriculture, 
en  exemptant  du  centième  denier  les  baux  de 
vingt-neuf  ans. 

Les  discussions  qui  pourraient  naître  à  propos 
de  ces  droits  seront  portées  devant  le  luge  ordi- 
naire ;  le  directeur  sera  condamné  aux  dépens, 
s'il  forme  des  demandes  injustes. 

Art.  10.  Le  droit  de  franc-fief  sera  aboli. 

Art.  11.  Cette  province  ayant  plus  de  bras  que 
d'argent,  Toption  doit  être  laissée  aux  commu- 
nautés de  pourvoir  à  la  construction  et  entretien 
des  routes,  et  aux  travaux  publics,  par  une  con- 
tribution en  nature,  ou  par  une  prestation  en  ar- 
gent. 

Art.  12.  Les  frais  de  casernement  des  gens  de 
guerre  seront  supportés  indistinctement  par  tou- 
tes les  classes  des  citoyens. 

Art.  13.  Les  domaines  de  la  couronne,  toujours 
livrés  à  basj)rix,  seront  rachetés  et  affermés  au 
profit  du  Roi,  sans  que  jamais  ils  puissent  être  en- 
gagés. 

Art.  14.  Liberté  du  commerce  des  grains,  sauf 
à  la  restreindre  dans  le  cas  de  besoins,  sur  l'avis 
des  Etats  provinciaux. 

Art.  15.  Encouragement  pour  l'agriculture. 

Art.  16.  Suppression  du  tabac  moulu  dans  les 
entrepôts. 

Art.  17.  Tout  privilège  exclusif  doit  être  sup- 
primé ;  les  messageries  publiques  seront  détrui- 
tes, les  leudes  et  péages  éteints;  les  routes  et 
ponts,  à  la  charge  des  provinces. 

Art.  18.  Le  privilège  exclusif  de  tenir  des  ha- 
ras n'ayant  produit  que  la  dégradation  de  l'es- 
pèce, il  fera  fibre  à  chacun  d'en  avoir  chez  soi. 

Art.  19.  Les  saufs-conduits  et  les  arrêts  de  sur- 
séance enchaînent  l'activité  des  lois,  et  attentent  à 
la  propriété;  l'usage  doit  en  être  aboli. 

Art.  20.  La  sûreté  exige  que  les  habitants  de  la 
campagne  puissent  avoir  cnez  eux  des  fusils,  et 
les  voyageurs  des  pistolets  apparents. 

Art.  21.  Pour  arrêter  les  progrès  de  rusoret  et 
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augmenter  la  circulatioa,  une  loi  qui  permettrait 
de  stipuler  des  intérêts  pour  les  prêts  a  jour  fixe, 
serait  des  plus  avantageuses. 

Art.  22.  Les  abus  qui  résultent  de  la  vénalité 
des  charges  de  magistrature  semblent  devoir  fixer 
les  regards  de  la  nation  ;  mais  les  besoins  de  TEtat 
ne  permettant  pas  de  faire  daos  ce  moment  une 
réforme  aussi  salutaire,  l'importance  des  fonctions 
qui  sont  confiées  aux  différents  tribunaux  exige 
que  nul  magistrat  ne  puisse  être  pourvu,  aans 
avoir  l^agrément  des  Etats  provinciaux. 

Art.  23.  Supprimer  les  tribunaux  d'exception  ; 
les  officiera  qui  les  comnoscnt  seront  remboursés 
de  la  finance  de  leur  omce,  en  argent  et  non  en 
papier,  et  ils  conserveront  les  privilé^  de  leurs 
ofnces  supprimés,  comme  s'ils  les  avaient  exercés 
pendant  vingt  ans;  rapprocher  la  justice  des 
justiciables,  au  moyen  d^une  ampliation  de  pou- 
voirs, tant  en  matière  civile  que  criminelle,  telle 
que  les  Etats  voudront  la  régler  ;  ordonner  en 
conséquence  que  le  ressort  du  présidial  d'Auch 
sera  augmenté  de  toutes  les  justices  ressortissantes 
à  des  sénéchaussées  plus  éloignées,  et  qui  sont 
enclavées  dans  ce  rest^ort. 

Art.  24.  Les  officiers  municipaux  des  villes  et 
communautés  jugeront  sans  irais  et  en  dernier 
ressort  toutes  causes  personnelles  qui  n*ex céde- 
ront pas  la  somme  de  dix-huit  livres  dans  les 
villes  et  de  douze  livres  dans  les  campagnes. 

Art.  25  Tous  les  juges  royaux  seront  tenus  de 
résider  dans  le  chet-lieu  de  leur  juridiction. 

Ar.  26.  Les  abus  de  tout  genre  qui  se  sont  glis- 
sés dans  Tadministration  de  la  justice  civile  et  cri- 
minelle exigent  que  la  procédure  soit  simplifiée, 
et  les  frais  de  justice  diminués. 

Art.  27.  Les  contrebandiers,  et  ceux  qui  achè- 
teront d'eux,  ne  seront  sujets  à  d'autres  peines 
qu'à  la  conlications  des  marchandises  en  fraude. 

Art.  28.  La  recherche  des  faux  nobles  sera 
faite  devant  les  sénéchaux ,  et  les  titres  produits 
par  les  nobles  seront  préalablement  communi- 
qués aux  communautés  où  ils  résideront,  afin 
qu'elles  puissent  fournir  leur  impugnation. 

Art.  29.  Tous  ceux  qui,  depuis  vingt-neuf  ans, 
ont  administré  les  finances  de  l'Etat  seront  recher- 
chés et,  s'il  y  a  lieu,  poursuivis  suivant  la  rigueur 
des  lois  par-devaul  qui  de  droit. 

Art.  30.  L'énormité  de  la  dette  publique  et  des 
besoins  de  l'Etat  faisant  une  loi  de  recourir  à  des 
moyens  extraordinaiies,  il  sera  proposé  que^  va- 
cance arrivant  de  tous  bénéfices  consistoriaux, 
autres  que  les  évêchés,  le  revenu  en  soit  versé 
dans  une  caisse  d'amortissement  jusqu'à  rentier 
acquittement  de  la  dette  publique. 

Art.  31.  Les  maisons  religieuses  formant  une 
ressource  dans  la  plupart  des  communautés  où 
elle  existent,  ces  communautés  ayant  même  le 
plus  souvent  contribué  à  leur  dotation,  les  Etats 
provinciaux  et  les  supérieurs  ecclésiastiques  con- 
courront pour  fixer  la  destination  du  patrimoine 
de  celles  qui  ont  déjà  été  ou  qui  pourront  être 
supprimées. 

Art  32.  Tous  titulaires  de  bénéfices  produisant 
mille  livres  de  revenu  et  au-dessus,  seront  obli- 
gés à  la  résidence,  à  moins  qu'ils  n'en  soient 
empêchés  pour  le  service  réel  de  l'Etat  :  et  en 
défaut,  les  revenus  demeureront  acquis  de  plein 
droit  aux  pauvres  du  lieu,  à  proportion  de  leur 
absence  ;  et  à  cet  effet  ils  seront  versés  dans  une 


caisse  particulière  destinée  à  leur  soulagement. 

Art.  33.  On  ne  pourra  nommer  aux  bénéfices 
de  la  province  que  des  sujets  qui  y  seront  nés. 
ou  qui  y  auront  exercé  pendant  dix  ans  des 
fonctions  ecclésiastiques. 

Art.  34.  Abolition  du  Concordat,  et  rétablisse- 
de  la  Pragmatique  sanction. 

Art.  35.  Aucun  ecclésiastique,  pourvu  d*un  ou 
de  plusieurs  bénéfices  donnant  quinze  cents 
livres  de  revenus,  ne  pourra  à  l'avenir  en  possé- 
der en  même  temps  aucun  autre. 

Art.  36.  Injonction  au  clergé  de  payer  ses  dettes, 
auquel  effet  il  lui  sera  permis  de  vendre  ses 
biens  immeubles,  en  observant  les  formalités 
d'usage. 

Art.  37.  Le  sort  des  curés  sera  amélioré  ;  la  por- 
tion congrue  de  ceux  qui  ne  voudront  pas  des 
fruits  sera  de  douze  (cents  livres  dans  les  cam- 

f»agnes,  et  de  quinze*  cents  livres  dans  les  villes  ; 
'honoraire  des  vicaires  sera  de  moitié  moins,  et 
tout  casuel  sera  aboli. 

Art.  38.  L'édit  de  1768,  en  tant  qu'il  abolit  la 
distinction  des  novales  avec  la  grosse  dtme,  sera 
révoqué,  et  les  novales  appartiendront  aux  curés, 
exclusivement  à  tous  autres  décimateurs. 

Art.  39.  Distraction  d'une  portion  des  dîmes 
ecclésiastiques,  laquelle  sera  confiée  à  l'admi- 
nistration municipale  pour  être  employée  au  sou- 
lagement des  pauvres  et  à  l'entretien  des  églises, 
cimetières,  maisons  curiales,  etc. 

Art.  4o.  Les  semences  n'étant  pas  un  revenu, 
mais  plutôt  une  partie  du  fonds,  le  prélèvement 
devrait  être  fait  chaque  année  en  faveur  du  pro- 

Eriëtaire,  avant  de  payer  la  dîme  ;  mais  comme 
i  mesure  de  cette  distraction  donnerait  lieu  à 
des  discussions  fréquentes,  on  pourrait  prévenir 
ce  danger  et  faire  raison  aux  décimables,  en 
fixant  au  douzième  la  quote  de  la  dime  des  grains 
dans  cette  province. 

Art.  41.  Gomme  le  foin  est  nécessaire  pour  la 
culture  des  terres,  toute  dtme  de  foin  géra  sup- 
primée. 

Art.  42.  Elablissement  dans  chaque  université 
d'une  chaire  de  morale  et  de  droit  public. 

Art.  43.  Etablissement  d'une  université  dans 
la  ville  d'Auch,  et  subsidiairement  agrégation 
du  collège  royal  de  cette  ville  à  Tuniversité  de 
Toulouse. 

Art.  44.  Toutes  les  écoles  dans  la  ville  d'Auch 
seront  publiques,  et  ne  seront  ouvertes  qu'au 
collège  royal. 

Art.  45.  L'importance  des  fonctions  de  notaire 
exigerait  que  leur  réception  fut  précédée  d'un 
examen  rigoureux,  fait  l'audience  tenant,  avec 
faculté  aux  curieux,  ainsi  qu'à  un  des  notaires 
de  la  ville,  de  lui  faire  les  questions  qu'ils  juge- 
ront à  propos  sur  les  ordonnances,  et  d  une  attes- 
tation de  bonne  vie  et  mœurs,  du  curé  et  de 
quatre  notables  du  lieu  de  leur  demeure. 

Art.  46.  Le  droit  naturel,  le  droit  positif,  et  la 
foi  des  traités  se  réunissent  pour  assurer  à  la 
Guyenne  le  franc-alleu  roturier.  Abolition  de  la 
maxime,  Nulle  terre  sans  seigneur^  et  révocation 
expresse  de  la  disposition  contraire,  contenue  en 
l'ordonnance  de  1d29. 

Art.  47.  Les  dispositions  des  anciens  règlements 
sur  les  moutures,  seront  renouvelées. 

Arrêté  en  assemblée  générale  du  tiers-état,  le 
29  mars  1789. 


BAILLIAGE    D'AUTUN 


EXTRAIT  DU  CAHIER 

Des  d'îibé rations  du  clergé  assemblé  à  Autuu  (1). 
Le  clergé  des  quatre  bailliages  convoqués  h 
AulUQ,  en  vertu  des  lettres  du  Roi  du  24  janvier, 
pour  se  conformer  aux  internions  de  Sa  Majesté, 
a  donné  ses  premiers  soins  à  la  rédaction  des 
cahiers  qui  doivent  porter  aux  prochains  Etats 
g^méraux  ses  vœux  et  ses  demandes  :  et  aGn  de 

Îirésenler  les  objets  de  ses  délibérations  dans 
'ordre  le  plus  naturellement  indiqué,  il  a  cru 
devoir  les  renfermer  dans  les  quatre  sections 
suivantes  :  1<>  Affaires  générales  de  la  nation. 
2«  Affaires  particulières  ae  la  Bourgogne.  3'  Af- 
faires générales  du  clergé  de  France.  4*»  Affaires 
particulières  du  clergé  dfes  quatre  bailliages. 

Affaires  générales  de  la  nation. 

M.  TEvÉQUE  D'AUTUN  a  dit  : 

Le  clergé  assemblé  à  Autun,  pénétré  de  recon- 
naissance pour  L*acte  de  justice  magnanime  par 
lequel  Sa  Majesté  a  voulu  rétublir  la  nation  dans 
ses  droits,  voit,  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  Etats  généraux  trouveront,  dans  le  seul  exer- 
cice bien  réfléchi  de  ces  mômes  droits,  Tentière 
certitude  qu'ils  ne  seront  point  troublés  dans  leurs 
fonctions;  qu'ils  seront  exclusivement  les  juges 
de  ce  qui  aura  été  dit  ou  fait,  par  chaque  membre, 
dans  le  cours  de  l'assemblée  ;  qu'ils  st^ront  libres 
de  prolonger  leurs  séances  sans  craindre  une  dis- 
solution involontaire;  euiin,  qu'ils  pourront  assu- 
rer, et  que  par  conséquent  ils  assureront  t  la  na- 
tion le  retour  périodique  de  ses  Etats. 

Il  désire  ardemment  que  l'assemblée  nationale 
s'occupe  avant  tout  de  la  constitution  de  l'Etat, 
ce  qui  comprend  plusieurs  points  fondamentaux  : 
Renouveler  l'adhésion  solennelle  de  tous  les  Fran- 
çais à  la  constitution  monarchique.  —  Travailler 
à  une  charte  qui  renferme  invariablement  les 
droits  de  tous.  —  Par  là  raffermir  à  jamais  l'au- 
torité du  Roi  et  celle  de  la  nation.  —  Déclarer 
que  dorénavant  aucun  acte  public  ne  sera  loi 

Générale  du  royaume    qu'autant  que  la  nation 
aura  solennellement  consenti.  —  Consacrer  le 
droit  inaliénable  et  exclusif  de  la  nation  d'établir 
des  subsides ,  de  les  modifier,  de  les  limiter,  de 
les  révoquer  et  d'en   régler  l'emploi.   —  Eta- 
blir les  principes   d'une   bonne  représentation 
nationale,  en  placer  les  premiers  éléments  dans 
les  paroisses,  et  de  là,  par  des  degrés  intermé- 
diaires écaux  et  par  des  élections  parfaitement 
libres,  mre  arriver   les  volontés  mdividuelles 
jusau'au  centre  commun  de  toutes  les  volontés. 
—  Créer  promptenient  et  .mettre  en  activité,  dans 
toutes  les  parties  du  royaume,  des  assemblées 
provinciales,  ou  Etats  provinciaux,  et  or|;aniser 
en  même  temps  les  autres  assemblées  graduelles 
et  élémentaires.  —  Reconstituer  tous  les  corps, 
en  bien  séparer  les  fonctions,  et  les  renfermer  à 
jamais  dans  leurs  limites  naturelles,  etc.,  etc.,  etc. 
Tout  ce  qui  intéresse  essentiellement  la  pro- 
priété et  la  liberté,  ces  premiers  droits  de  l'homme, 

(1)  Noas  pablions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
bibliolhèque  du  Sénat. 


antérieurs  à  toute  société,  ne  peut  être  séparé  d( 
la  constitution  ;  car  c'est  uniquement  pour  le.^ 
protéger  que  la  constitution  doit  exister. 

Pour  le  maintien  inaltérable  de  la  propriété,  il 
sera  déclaré  que  tout  ce  qui  porte  ce  caractèri 
sera  éternellement  sacré  ;  et  pourtant  on  exami- 
nera si  parmi  les  objets  qu'on  réclame  à  ce  titre, 
il  n'en  est  pas  qui  n  ont  jamais  pu  être  une  pro- 

Sriéié,  comme  présentant  une  violation  constante 
u  droit  naturel  ;  ou  s'il  en  est  qui,  étant  une  pro- 
Ïtriëtédans  le  principe,  ont  dû  cesser  de  l'être  par 
'anéantissement  ou  l'inexistence  actuelle  de  la 
cause  à  laquelle  ils  étaient  liés.  Quant  aux  pro- 
priétés certaines,  dans  le  cas  où  plusieurs  seront 
reconnues  abusives,  il  sera  déclaré  que  la  nation 
elle-même  ne  peut  les  at:aquer  qu'en  accordant 
un  dédommagement  rigoureusement  proporïion- 
nel.  —  En  même  temps  que  les  Etats  généraux 
écarteront  les  propriétés  supposées  et  jugeront 
les  propriétés  nuisibles,  ils  s  occuperont  de  tous 
les  moyens  de   rendre  à  la  propriété  véritable 
toute    sa    force   o^    toute   son    étendue.    Ainsi 
des  lois  civiles  telles  que  les  nôtres,  beaucoup 
trop  compliquées,  et  pourtant  incomplètes,  jet- 
tent souvent  de  l'incertitude  sur  des  proprié- 
tés non  contestables,   et  les  livrent  à  des  ju- 
risprudences versatiles  et  contradictoires  ;   les 
Etats  généraux  penseront  sûrement  qu'il  faut 
les  réformer.  —  Une  procédure  trop  longue,  trop 
dispendieuse,  porte  à  la  propriété  aans  toutes  les 
contestations  de  nombreuses  atteintes  ;  ils  vou- 
dront la  simpliGer  et  la  rendre  plus  économique. 
—  La  multitude  des  tribunaux,  leur  éloignenient 
des  justiciables,  les  commissions,  les  évocations 
la  blessent  évidemment,  en  forçant  à  des  dépenses 
exorbitantes  et  bien  plus  qu'inutiles;  ils  travail- 
leront à  faire  disparaître  ces  abus.  —  Le  droit  de 
subsister  par  son  seul  travail  étant  la  propriété  de 
ceux  qui  n'en  ont  point,  il  l'assureront  à  tout 
citoyen  par  des  lois  sagement  prévoyantes.  — 
Le  droit  de  disposer  pleinement  de  ce  qu'on  a 
acquis  par  son  industrie,  ses  avances  ou  tout 
autre  titre  légitime  faisant  partie  de  la  propriété, 
ils  le  consacreront  par  un  entier  affrancliissement 
des   entraves  contre  lesquelles  réclame  depuis 
longtemps  le  commerce.  —  Les  loteries,  ces  insti- 
tutions odieuses  des  gouvernements  modernes,  eu 
présentant  à  la  faiblesse  des  pièces  cruels,  ravis- 
sent jusqu'à  la  dernière   propriété  d'une  foule 
innombrable  de  malheureux;  ils  les  dévpuerout 
à  Topprobre  et  à  une  destruction  éternelle.  — 
Les  privilèges  exclusifs  accordent  à  un  ce  qui  ap- 
partient à  tous;  ils  les  proscriront.  —  Les  arrêts 
de  surséance  défendent  au  créancier  de  réclamer 
ce  qui  est  à  lui  ;  ils  les  supprimeront,  etc. 

Ce  que  demande  la  liberté  individuelle  de  tout 
citoyen  ne  sera  pas  moins  respecté,  ou  rétabli 
par  les  Etats  généraux.  Hors  de  la  loi,  tout  est 
libre;  nul  ne  pourra  donc  être  privé  de  la  liberté, 
même  pour  un  temps,  que  par  la  loi,  jamais 
par  un  ordre  arbitraire  :  des  lors  toutes  les 
peines  devenant  légales,  elles  seront  les  mêmes 
pour  toutes  les  classes  de  citoyens  ;  et  par  là 
s'anéantira  enfin  sans  retour  l'inconcevable  pré- 
jugé qui,  par  une  transmission  barbare,  punit 


•  * 
■  • 
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une  foule  d'innocents  du  crime  d'un  seul  cou- 
pable. —  Un  code  criminel  trop  sévère,  une  pro- 
cédure qui  peut  mettre  en  dnncrer  la  vertu  même, 
consacrent  les  plus  terribles  atteintes  à  la  liberté, 
qui  se  trouve  à  chaque  instant  menacée  par  la  loi 
même  qui  doit  la  protéger;  les  Etats  généraux 
travailleront  donc  à  la  réforme  de  notre  code,  de 
notre  procédure  en  matière  criminelle.  —  Le  dé- 
cret le  plus  légal  et  même  leplus  juste,  peut 
blesser  la  liberté  en  prolongeant  la  détention  de 
Taccusé  :  il  sera  statué  que  tout  homme  arrêté 
en  vertu  d'un  décret  sera  présenté  à  ses  juges 
naturels  dans  les  vingt-quatre  heures,  et  qu'on 

Procédera  à  son  jugement  sans  aucun  délai.  — 
a  détention  en  matière  civile  devient  une  viola- 
tion de  la  liberté,  lorsqu'elle  n'est  pas  indispen- 
sable :  tout  homme  détenu  pour  dettes  sera  donc 
promptement  relâché  dès  l'instant  qu'il  donnera 
bonne  et  suffisante  caution.  —  En  toute  cause, 
le  jugement  du  fait  par  les  pairs  est  ce  qui  assure 
le  plus  rimpartialifé  du  jugement,  et  par  consé- 
quent la  liberté  de  quiconque  est  traduit  en  jus- 
tice :  cotte  forme  de  jugement,  qui  est  regardée 
depuis  plus  d'un  siècle  comme  le  rempart  de  la 
liberté  civile  dans  une  nation  voisine,  sera  intro- 
duite parmi  nous.  —  Chacun  a  le  droit  naturel 
de  confier  sa  pensée  :  toute  violation  du  secret  à 
la  poste  sera  sévèrement  proscrite.  —  La  liberté 
d'écrire  ne  peut  différer  de  celle  de  parler  :  elle 
aura  donc  la  même  étendue  et  les  mêmes  limites  : 
elle  sera  donc  assurée,  hors  les  cas  où  la  religion, 
les  mœurs  et  les  droits  d*autrui  seraient  blesi^és  : 
surtout  elle  sera  entière  dans  la  discussion  des 
affaires  publiques  ;  car  les  affaires  publiques  sont 
les  affaires  de  chacun.  —  Un  grand  nombre  de 
provinces  laisse  apercevoir  encore  des  traces 
odieuses  d'une  ancienne  servitude  :  on  s'occupera 
des  moyens  de  les  effacer  entièrement,  etc. 

La  constitution  une  fois  bien  établie,  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  propriété  et  de  la  li- 
berté étant  bien  reconnus,  et  les  principales  ré- 
formes relatives  à  ces  objets  rondainentaux, 
consommées  ou  du  moins  bien  assurées,  l'assem- 
blée du  clergé  d'Autun  pen^^e  que  les  Etats  géné- 
raux doivent  prononcer  sur  le  déficit  et  sur  l'impôt. 

Sur  le  déficit  :  le  déterminer,  le  juger,  le  ré- 
duire, le  remplir,  le  prévenir. 

Le  déterminer  :  en  faisant  produire  to'js  les 
comptes,  toutes  les  pièces  justificatives  de  ces 
comptes,  et  en  confiant  leur  examen  à  une  com- 
mission principalement  composée  de  membres  du 
tiers-état. 

Le  juger  :  par  consénuent  examiner  ses  causes, 
flétrir  ses  auteurs  coupables,  permettre  à  ceux  à  qui 
on  l'impute  particulièrement  de  venir  se  justifier. 

Le  réduire  :  par  conséquent  examiner  si,  sans 
refondre  brusquement  les  impôts,  ce  qui  serait 
impraticable,  on  peut  simplifier  la  recette,  et  par 
là  la  rendre  plus  productive  de  toute  l'économie 
des  frais  ;  et  en  second  lieu  jusqu'à  quel  point  on 
peut,  c'est-à-dire,  on  doit  réduire  les  dépenses  ; 
car  le  déficit  ne  peut  être  que  dans  la  différence 
rigoureusement  calculée  entre  la  recette  la  plus 
économique  et  la  dépense  la  plus  indispensable. 

Le  remplir,  s'il  est  possible,  comme  on  l'espère, 
sans  aucun  nouvel  impôt  :  soit  par  Paccroisse- 
ment  de  recette  provenant  de  l'abolition  des  pri- 
vilèges pécuniaires,  soit  par  la  vente  des  domai- 
nes si  peu  pro  luctifs  dans  l'état  actuel,  et  qu'il 
ne  sera  plus  permis,  au  jour  de  la  nation  assem- 
blée, de  regarder  comme  inaliénables;  soit  par 
les  effets  incalculables  d'une  banque  nationale 
bien  organisée,  bien  dirigée  ;  soit  par  les  secours 
d^une  caisse  d'amortissement  joaroelleaient  agis- 


sante et  graduellement  plus  utile  ;  soit  par  de 
nouveaux  emprunts  qui,  dès  lors,  et  à  raison  du 
crédit  immense  de  la  nation,  pourront  s'ouvrir  à 
un  taux  très-bas,  et  seront  destinés  au  rembour- 
sement de  ceux  des  anciens  emprunts,  dont  l'é- 
puisement du  crédit  ou  de  mauvaises  combinai- 
sons ont,  à  diverses  époques,  élevé  le  taux  au 
prix  le  plus  exorbitant. 

Enfin  le  prévenir  ;  en  proscrivant  à  jamais, 
comme  illégal  et  non  obligatoire  pour  la  nation, 
tout  emprunt  qui  n'aura  pas  été  fait  ou  consenti 
par  elle;  en  remettant  le  plus  possible  entré  les 
mains  de  la  nation  l'emploi  des  deniers  qu'elle 
aura  cru  devoir  s'imposer  ;  en  exigeant  pour  le 
reste  la  publicité  d'un  compte  annuel  et  la  res^ 
ponsabiiité  des  comptables. 

Sur  l'impôt  :  l®  consentir,  à  la  fin  de  l'assem- 
blée, un  nouvel  impôt,  si,  après  l'emploi  de  tous 
les  autres  moyens,  il  reste  encore  une  partie  du 
déficit  ;  car  la  dette  actuelle,  quelle  qu'en  soit  la 
source,  étant  la  dette  nationale,  contractée  au 
nom  et  du  consentement  présumé  de  la  nation, 
elle  doit  être  consolidée  et  acquittée  par  elle. 
Indépendamment  de  toutes  considérations  mora- 
les ou  politiques,  qui  seraient  ici  de  la  plus  grande 
force,  il  est  certain  que  tous  les  créanciers  dé 
l'Etat  sont  copropriétaires  avec  les  possesseurs 
de  biens-fonds  les  plus  légitimes,  quMls  peuvent 
présenter  un  titre  non  moins  solide  ;  et  parmi  les 
créanciers  de  l'Etal,  il  faut  aussi  comprendre  les 
provinces  et  les  corps  qui  pe  trouvent  chargés 
d'une  dette  que  le  Gouvernement  les  a  obligés  de 
contracter,  et  ne  leur  a  jamais  permis  d'acquitter 
eutièrement.  Quant  aux  opérations  générales  sur 
l'impôt,  travailler  à  le  reporter  sur  ses  véritables 
bases  ;  provoquer  sur  cet  objet  les  idées  de  tous 
les  ciUJyens  ;  mais  faire  peu  pour  le  présent,  et 
s'interdire  tout  grand  changement  précipité  qui 
bouleverserait  tout,  et  serait  nécessairement  in- 
juste, quel  que  fût  le  principe  qui  le  déterminât. 
—  Détruire  sans  retour  toute  espèce  de  privilèges 
en  matière  d'impôts,  eteffacer  par  conséquent  tou- 
tes les  dénominations  fiétrissan tes  que  l'on  a  atta- 
chées jusqu'à  ce  jour  à  certaines  contributions  , 
comme  s'il  avait  pu  jamais  être  avilissant  d*obéir 
à  la  loi,  et  de  faire  un  acte  de  citoyen.  —  Convertir 
le  plus  possible  en  impôts  les  cnarges  publiques 
jusqu'à  présent  supportées  par  un  seul  prdre,  tel- 
les que  corvées,  milice,  logements  des  gens  de 
guerre,  etc.  ;  et  par  là  les  faire  supporter  par 
tous,  ce  qui  est  de  première  justice.  —  Faire  tra- 
vailler à  une  vérification  exacte  de  tous  les  biens 
du  royaume,  dirigée  sur  les  mômes  principes 
pour  tous  les  citoyens,  éclairée  par  la  plus  libre 
contradiction  de  tous  les  intéressés,  et  par  cela 
même  non  suspecte  aux  contribuables,  parce 
qu'elle  n'aura  bien  évidemment  pour  but  que 
d'alléger  le  fardeau  des  impositions  par  une  ré- 
partition proportionnelle  et  nullement  de  l'ag- 
graver par  une  augmentation  que  les  besoins  réels 
ne  commanderaient  pas  ;  car  il  est  incontestable 
que  l'impôt  étant  rendu  à  la  nation,  il  ne  sera 
plus  dorénavant  établi  par  la  raison  qu'il  peut 
être  levé,  mais  par  la  raison  seule  qu'il  est  indis- 
pensable. En  attendant  qu'une  entière  vérification 
ait  pu  s'effectuer,  distribuer  au  milieu  des  Etats 
généraux  la  masse  entière  des  impôts  entre  les 

Erôvinces  par  des  divisions  les  plus  vraisembla- 
lement  exactes,  en  balançant  les  observations 
des  députés  de  tous  les  cantons,  et  confier  ensuite 
à  chaque  province  les  subdivisions,  pour  que 
l'impôt  arrive  enfin  à  chaque  individu  avec  toute 
l'égalité  possible  dans  une  première,  opération. 
Enfin,  se  tenir  en  garde  contre  le  désir,  peut-être 
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fléduisant.  mais  bien  problablement  chimérique, 
d^ua  impôt  uoique  et  anifarme  dans  tout  le  royau- 
me, et  demaoder  à  chai»ie  province  ses  idées 
sur  la  conversioa  d'impôts  la  plus  avautageuse 
pour  elle,  à  raison  de  ses  localités,  H^  sos  pro- 
ductiODS,  de  ses  habitudes,  etc.,  aSo  quu  ces  idées 
BfAeat  portées  aux  Etats  généraux  suoséquents. 

GÂHIEH 

De$  âoléanee$    de  Vordrt  de    (a  nohleste 

dAuiun  (1). 

L*aR  mit  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  le  six 
aTril,  la  noblesse  du  bailliage  d*Autua  et  des  bail- 
liages secondaires  de  Honl-Genis.  Semur  en 
Brmnnois  et  Boarbon-Li«cy,  aséemblèe  en  vertu 
des  lettres  de  conyocations  données  par  Sa  Ma- 
jesté le  sept  février  dernier,  pour  rassemblée  des 
Etats  généraux  du  royaume  fixée  au  27  d'avril 

firocbain,  en  la  ville  de  Versailles,  ont  élu  pour 
es  représenter  et  assister  pour  eux  :  M.  Ferdi- 
nand-Alphonse Houdré.  marquis  de  Di^oîne, 
auquel  ladite  noblesse  donne  les  instructions  et 
pouvoirs  suivants  : 

cû:«ïstitution. 

Art.  i•^  Ladite  noblesse  charge  son  député  de 
faire  déclarer  par  les  Etats  généraux  que  la  nation 
regarde  comme  principes  inhérents  à  la  constitu- 
tion de  la  monarchie  française. 

1^  Que  l'assemblée  de  ladite  nation  est  essen- 
tiellement composée  de  trois  ordres  distincts, 
indépendants  les  uns  des  autres,  et  votant  séparé- 
ment, sans  le  consentement  réuni  desquels 
aucun  impôt  ne  peut  élre  établi,  prorogé  ni 
augmenté,  et  aucun  emprunt  public  ou  déguisé 
ne  peut  avoir  lieu  légalement;  2*"  qu'aucune  loi 
ne  peut  être  établie,  sans  le  concours  du  consen- 
tement de  la  nation,  ainsi  représentée,  et  de 
ra|[^probation  du  Roi;  S*  que  tous  actes  de  légis- 
lation nécessaires  à  Tadministration  et  police  du 
royaume  doivent  être  exercés  provisoirement  par 
le  Roi,  dans  Tintervalle  d'une  tenue  d'Etats  géné- 
raux à  l'autre,  mais  que  ces  actes  ne  peuvent 
acquérir  force  de  lois  nationales  qu'autant  qu'ils 
auront  été  sanctionnés  par  les  Etats  généraux 
suivants^  la  nation,  do  concert  avec  le  Roi,  de- 
vant régler  la  forme  générale  et  nécessaire  à  leur 
promulgation  ;  4*  que  le  rétour  périodique  des 
Etats  généraux  doit  être  assuré  à  des  époques 
fixes  et  rapprochées  autant  qu'il  est  possible  ; 
qu'A  eux  seuls  appartient  de  régler  la  forme  de 
leur  convocation,  et  qu'ils  doivent  s'assembler 
extraordinairement  et  eux-mêmes  à  chaque  chan- 
gement de  régne,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
pour  prendre  avec  le  nouveau  Roi  les  mesures 
nécessaires  à  l'administration  de  l'État,  ou  pour 
décider  de  la  régence,  dans  le  cas  où  elle  serait 
nécessaire,  les  prochains  Etats  généraux  devant 
r^ler  encore  les  moyens  de  parvenir  à  la  nomi- 
nation et  au  rassemblement  des  députés,  et  le 
Heu  de  leur  assemblée;  S<»  qu'aucun  acte  d'au- 
torité arbitraire  ne  peut  priver  un  citoyen  de  sa 
liberté,  ni  par  empnsonnement  ni  par  exil,  que 
quiconque  est  arrêté  doit  être  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  ses  juges 
naturels,  et  que  son  élargissement  provisoire  à 
caution,  ne  peut  lui  être  reftsé,  sinon  lorsquMI 
est  prévenu  d'uu  délit  qui  exige  punition  oon>o- 
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relie;  que  conséquemment  toutes  personnes^  au- 
tres que  les  juges  ordinaires  et  de  police,  doivent 
être  garants  personnellement  des  ordres  quils 
auraient  donnés  pour  emprisonner  un  citoyen; 
6<»  Que  la  sûreté  personnelle  de  chacun  des  dépu- 
tés aux  Etats  généraux  e^^t  inviolable,  qu'ils  sont 
tous  sous  la  sauvegarde  desdits  Etats,  et  que 
dans  tous  les  cas  ils  ne  sont  responsables  de  leur 
opinion  et  conduite  dans  ladite  as8emi)lée,  qu'à 
l'ordre  dont  ils  sont  membres;  en  conséquence 
du  premier  principe,  la  noblesse  desdits  bailliages 
défend  à  son  député  de  consentir  à  aucune  inno- 
vation dans  la  manière  de  voter  qui  y  est  ex- 
primée, déclarant  qu'elle  le  désavoue,  s'il  con- 
courait par  son  consentement  aux  changements 
qu'on  voudrait  y  introduire.  Elle  enjoint  encore 
expressément  à  son  député  de  ne  participer  à 
aucune  délibération  en  iiiatière  d'impôts,  avant 
que  les  Ëtats  généraux  aient  obtenu  la  charte 
déclarative  des  principes  fondamentaux  do  la 
constitution,  énono'S  cidessus,  et  qu'ils  se  soient 
occupés  des  différents  objets  de  réforme  et  d'ad- 
ministration qui  doivent  attirer  leur  attention  ; 
ne  pourra  néanmoins  ledit  député  consentir 
l'impôt  qui  serait  jugé  dans  les  Etats  généraux 
devoir  être  supporté  par  la  province  de  Bourgo- 
gne, laquelle,  suivant  ses  privilèges  et  traités, 
a  seule  le  droit  de  l'accorder  dans  ses  Etats 
assemblés.  H  ne  pourra  pareillement  consentir  à 
aucunes  dispositions  qui  porteraient  atteinte  à  la 
constitution  de  ladite  province,  ainsi  qu'à  tous 
ses  droits,  frandiises  et  privilèges;  les  Etats  de 
Bourgogne  ayant  aus^i  seuls  le  droit  de  juger  l(>s 
changements  qui  pourraient  leur  paraître  néces- 
saires ;  après  avoir  fait  reconnaître  les  principes 
fondamentaux  ci-dessus  énoncés,  le  député  s  oc- 
cupera des  ol^ets  d'administration  suivants  : 

ADMINISTRATION. 

Art.  2.  —  11  sollicitera  un  règlement  sur  la 
liberté  de  la  presse,  d'après  les  modifications  qui 

f paraîtront  nécessaires  pour  en  arrêter  la  licence. 
1  s'occupera  des  moyens  de  faire  respecter  in- 
violablement  le  sceau  de  la  confiance  publique, 
sous  lequel  le  commerce  épistolaire  est  établi 
par  la  voie  de  la  poste.  Il  demandera  qu'il  soit 
fait  un  arrondissement  de  ressort  plus  convena- 
ble pour  les  tribunaux  inférieurs,  qu'il  leur  soit 
accordé,  ainsi  qu'aux  justices  seigneuriales,  une 
attribution  de  luridiction  en  dernier  ressort,  tel 
qu'il  sera  utile  ne  la  limiter,  aGn  que  tout  citoven 
puisse  obtenir  justice  à  moins  de  frais  possibles, 
et  que  sous  aucun  prétexte  quelconque  il  ne  soit 
porté  atteinte  aux  privilèges  reconnus  des  Bour- 
guignons de  ne  pouvoir  être  traduits  hors  l'éten- 
oue  de  la  juridiction  de  la  cour  souveraine  établie 
à  Dijon,  suivant  le  traité  de  réunion  de  leur  pro- 
vince à  la  couronne.  Qu'il  soit  pris  les  moyens 
les  plus  sages  pour  parvenir  à  une  législation 
civile  et  criminelle  qui  puisse  garantir  rhonneur, 
la  vie  et  les  propriétés  de  chaque  citoyen,  et  pré- 
venir les  fuuestes  effets  de  l'erreur  et  de  l'injus- 
tice; qu'aucune  accusation  ne  pourra  être  sus- 
pendue et  arrêtée  dorénavant  par  l'effet  d'une 
autorité  étrangère  à  la  loi  ;  que  tout  citoyen  in- 
culpé aura  le  droit  d'en  réclamer  la  protection 
pour  justifier  son  innocence,  et  qu'il  ne  sera  jamais 
donne  d'attribution  à  des  commissions  parti- 
culières pour  soustraire  le  jugement  d'affaires  ci- 
viles ou  criminelles  aux  tribunaux  qui  en  doivent 
connaître;  que  les  ministres  du  Roi  seront  person- 
nellement responsables  envers  ta  nation  de  la 
violation  des  lois  constitutionnelles. 
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FINANCES. 

Art.  3.  Le  député  examiaera  scrupuleusement 
tout  ce  qui  concerne  la  dette  publique  dans 
toutes  ses  parties,  pour  en  discuter  la  légitimité, 
et  faire  cesser  les  anticipations  et  toutes  autres 
avances  faites  à  un  titre  onéreux.  Après  cet  exa- 
men approfondi,  le  député  pourra  sanctionner  la 
dette  et  la  déclarer  nationale,  en  faisant  ordonner 
par  les  Etats  généraux  que,  pour  prix  de  Tassu- 
rance  que  la  nation  donne  aux  créanciers  de  l^E- 
tat,  ils  seront  assujettis,  comme  tous  les  autres 
citoyens,  en  raison  des  revenus  de  l>urs  créances, 
aux  impôts  qui  seront  établis,  la  classe  des  ren- 
tiers et  des  capitalistes  devant,  ainsi  que  celles 
des  propriétaires,  contribuer  aux  secours  néces- 
saires à  TEtat.  Le  député  fera  observer  les  excep- 
tions qu'on  pourra  faire  à  la  régie  générale,  en 
faveur  des  contrats  anciennement  réduits;  il 
s'occupera  ensuite  des  moyens  de  connaître  et  ré- 
duire les  dépenses  des  différents  départements  et 
d'en  déterminer  Tinfinité,  sans  nuire  à  la  sûreté 
de  TEtat  au  dehors,  au  maintien  du  bon  ordre 
dans  Fintérieur,  et  à  la  splendeur  du  trône.  II 
demandera  que  le  compte  de  toutes  les  recettes  et 
dépenses  soit  dressé  dans  une  forme  qui  sera 
prescrite  par  les  Etats  généraux,  signé  par  les 
chefs  de  chaque  département,  et  rendu  public 

J^ar  la  voie  de  Timpression  chaque  année,  et  que 
es  comptes  des  différents  comptables  soient  apu- 
rés dans  le  courant  de  la  seconde  année  qui  sui- 
vra Texercice,  et  que  l'usage  des  acquits  de  comp- 
tant soit  supprimé;  il  demandera  encore  que 
lorsque  les  Etats  généraux  seront  assemblés,  cha- 
que ministre  soit  tenu  de  leur  présenter  les 
comptes  particuliers  de  son  département,  soutenu 
des  pièces  justiGcatives,  et  que  dans  la  i)r^nte 
tenue  des  Etats  généraux,  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  soupçonnés  d'avoir  eu  part  aux  dé- 
sordres des  Gnances,  soient  admis  à  y  justiQer 
leur  conduite;  qu'il  soit  fait  un  règlement  sur  les 
pensions  qui  en  Gxe  la  somme  dans  chaque  dé- 
lartement,  qui  prévienne  leur  accumulation  sur 
es  mêmes  têtes,  et  qui,  en  modérant  leur  excès, 
es  proportionne,  à  ra venir,  en  raison  inverse  de 
a  fortune  personnelle  de  chaque  individu,  et 
directe  des  services  qu'il  peut  faire  valoir,  et  qu'à 
l'égard  des  gr&ces  et  pensions  actuellement  exis- 
tantes, les  Etats  généraux  en  ordonnent  la  révi- 
sion à  vue  de  titres,  pour  en  faire  réformer  les 
abus,  afin  que  toutes  grùces  ou  pensions  inutiles 
ou  excessives  soient  supprimées  ou  modiGées  ; 
que  l'état  des  pensions  soit  rendu  public  annuel- 
lement par  la  voie  de  l'impression,  et  que  celles 
3ui  auraient  été  accordées  k  la  même  personne  à 
ifférents  titres,  se  trouvent  réuniesdans  le  même 
article  sans  en  confondre  les  causes.  Le  député 
s'occupera  encore  de  faire  discuter  par  les  États 
généraux  Finconvénient  des  survivances  ;  il  sol- 
licitera pareillement  un  règlement  invariable, 
précis,  qui  Gxedans  tous  les  cas  équitablement  et 
modérément  le  tarif  des  droits  de  contrôle  des 
actes  ;  que  ce  tarif  soit  connu  etafGché  chez  tous 
les  notaires,  et  que  les  contestations  qui  pour- 
raient survenir  à  raison  d«  son  interprétation, 
soient  portées  devant  les  juges  ordinaires,  et  en 
dernier  ressort  aux  Parlements.  Il  demandera  la 
suppression  du  centième  denier  et  des  dix  sols 
pour  livre,  pour  les  successions  en  ligne  collaté- 
rale. U  s'occupera  de  connaître  la  valeur  et  le 
produit  des  domaines  du  Roi,  ainsi  que  de  la  ré- 
vision des  échanges  faits  depuis  trente  ans,  et  de 
celle  de  toutes  les  parties  engagées.  Il  discutera, 
de  concert  avec  les  autres  députés  aux  Eiats  gé- 
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néraux.  s'il  est  plus  avantageux  d'en  consacrer 
raliénabilitê,  par  une  nouvelle  loi,  que  d'en  per- 
mettre la  vente,  pour  en  employer  le  prix  à  rac- 
quittement  d'une  partie  de  la  dette  publique,  et 
dans  le  cas  où  ils  seraient  conservés,  il  avisera 
aux  moyens  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible. 
La  dette  nationale  et  les   différentes  aépenses 
ainsi  constatées  et  réduites,  le  député  s'occupera 
de  déterminer  la  nature  des  impositions  néces- 
saires pour  y  faire  face  ;  en   établissant    lesdits 
impôts,  on  cnoisira  de  préférence  ceux  qui  sont 
le  plus  susceptibles  d'être  répartis  avec  le  moins 
d'inconvénient  et  de  frais  possibles,  sur  toutes  les 
classes  de  citoyens  indistinctement,  et  d'être  sup- 
portés dans  la  plus  juste  proportion  par  tous  les 
individus  qui  les  composent;  auquel  effet  la  no- 
blesse des  bailliages  ci-dessus  autorise  son  député 
à  consentir  expressément  en  son  nom  la  renon- 
ciation à  toutes  exemptions  pécuniaires  quelcon- 
ques, et  à  stipuler  pour  elle  Tobligation  de  parta- 
ger  à  l'avenir  avec  tous  les  autres  sujets  du 
royaume,  tous  impôts,  soit  conservés,  soit  accor- 
dés par  les  Etats  généraux.  Ledit  député  deman- 
dera la  suppression  des  traites,  et  le  reculement 
des  barrières  aux  frontières  du  royaume  ;  il  insis- 
tera sur  les  vexations  et  les  frais  de  perception 
qu'entraînent  nécessairement  les  aides  et  gabelles, 
et  il  concourra  aux  réformes  du  remplacement 
dont  ces  parties  sont  susceptibles.  Il  sollicitera 
l'abolition  de  tous  les  privilèges  exclusifs  de  tou- 
tes espèces,  à  moins  qu'ils  ne  soient  accordés  à 
l'auteur  d'une  découverte,  et  pour  un  temps  li- 
mité ;  ainsi  que  de  toutes  les  maîtrises  et  juran- 
des, excepté  celles  qui  par  leur  nature  peuvent 
être  jugées  nécessaires  à  conserver  pour  la  sûreté 
publique.  U  demandera  que  les  péages  et  autres 
droits  qui  gênent  la  circulation  du  commerce, 
soient  supprimés  après  avoir  racheté  ceux  qui 
appartiendront  à  des  particuliers;  ces  droits  vrai- 
ment onéreux  privent  souvent  le  commerce  des 
avantages  que  la  nature  semblait  lui  avoir  destiné 
et  rendent  quelquefois  le  transport  des  marchan- 
dises par  eau  aussi  coûteux  que  celui  qui  se  fait 
par  terre.  La  suppression  des  droits  de  minage 
sera  également  aeroandée,  sous  la  même  condi- 
tion du  remboursement.  Il  s'occupera  du  moyen 
de  faire  parvenir  au  trésor  public  le   montant 
des  impositions  avec  le  moins  de  frais  possible, 
déduction  faite  de  tout  ce  qui  peut  être^payé  dans 
l'intérieur  des  provinces,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  auquel  effet  il  sera  assuré  un  traitement  Gxe 
aux  différents  receveurs  qui  seront  jugés  indis- 
pensablement   nécessaires,    de    manière  qu'ils 
n'aient  à  prétendre  aucune  attribution  de  quotité 
sur  les  différentes  natures  d'imposition  qu'ils  au- 
ront à  percevoir.  Le  député  fera  statuer  qu'aucun 
impôt  désormais  ne  pourra  être  accordé  que  pour 
un  temps  limité,  qui  ne  pourra  excéder  de  plus 
de  six  mois  l'époque  Gxée  pour  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  et  passé  ce  terme  u  sera 
déieùdu  de  les  lever,  à  peine  de  concussion  con- 
tre tous  ceux  qui  participeraient  à  leur  exaction  ; 
2u'il  sera  pourvu  à  l'établissement  d'une  caisse 
'amortissement,  dont  les  fonds  seront  faits  par 
l'extinction  annuelle  des  rentes  viagères,  et  accrus 
par  les  intérêts  des  remboursements  successifs 
qui  seront  opérés.  Le  député  concertera,  avec  les 
autres  députés  aux  Etats  généraux,  les  moyens 
qui  pourraient  être  adoptés  pour  faire  face  aux 
aépenses  d'une  guerre  imprévue,  à  condition  que 
les  Etats  généraux  seront  convoqués  au  moment 
mècne  où  Ton  serait  obligé  de  faire  usage  des  res- 
sources qui  y  seraient  destinées  :  on  ne  doutepas 
qu'il  ne  soit  pénétré  û»  toute  Timportanoe  d'une 
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telle  délibération  ;  il  demandera  la  suppression 
des  commissaires  départis,  et  que  la  juridiction  et 
les  fonctions  qui  leur  étaient  attribuées  soient 
accordées  aux  Etats  provinciaux,  ou  assemblées 
provinciales  qui  seront  établies;  il  s'orrnne*^  des 
moyens  qui  pourraient  prévenir  l'abus  de  arrêts 
de  Burséance.  Il  sollicitera  Tintroduclion  de  la 
loi  qui  permet  en  Bresse,  et  dans  quelques  autres 
parties  du  royaume,  de  stipuler  les  intérêts  du 

Î)rét  d'ai^ent  attermoyé,  comme  très-favorable  à 
a  circulation  du  numéraire  et  à  Tactivité  du 
commerce.  11  demandera  que  les  Etats  généraux 
s'occupent  de  pourvoir  d'unemaniére  plus  efficace 
qu'il  n'a  été  fait  jusqu'ici  aux  moyens  de  préve- 
nir la  mendicité. 

CLEKGÉ. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de  borner 
les  fortunes  ecclésiastiques,  en  prévenant  Taccu- 
mulation  des  bénéfices  sur  une  même  tète,  et  que 
les  lois  sur  la  résidence  des  bénéiiciers  soient 
plus  exactement  observées.  Que  les  revenus  des 
curés  soient  portés  à  une  somme  suffisante,  pour 
les  mettre  dans  le  cas  de  ne  plus  exiger  de  ca- 
sue!  de  leurs  paroissiens  ;  que  les  Etats  généraux 
avisant  aux  moyens  d'emnécher  qu'il  ne  sorte  de 
l'argent  du  royaume  pour  les  annates  et  dispenses. 

NOBLESSE. 

La  noblesse  prescrit  à  son  député  de  déclarer 
(qu'elle  ne  connaît  qu'un  seul  ordre  de  noblesse, 
jouissant  des  mêmes  droits  ,  qu*en  renonçant  à 
toutes  exemptions  pécuniaires,  elle  se  réserve 
toutes  les  prérogatives  seigneuriales  et  honorifi- 
ques, soit  réelles,  soit  personnelles  essentielle- 
ment attachées  à  son  Etat.  Elle  prescrit  encore  à 
son  député  d'engager  les  députés  de  la  noblesse 
aux  Etats  généraux  de  s'occuper  des  moyens  de 
soulager  la  partie  indigente  de  leur  ordre,  avec 
tout  l'intérêt  qu'elle  a  droit  d'inspirer.  Le  député 
sollicitera  la  suppression  des  offices  sans  fonc- 
tions, qui  procurent  la  nol)lesse  héréditaire,  afin 
que  cette  prérogative  ramenée  à  l'esprit  de  son 
institution,  ne  soit  exactement  que  le  prix  des 
services  rendus  à  la  patrie;  et  néanmoins,  en  at- 
tendant que  l'Etat  ait  pu  rembourser  les  offices 
ioutiles  qui  la  confèrent,  qu'il  soit  fait  un  règle- 
ment pour  n'admettre  à  les  posséder  que  les  ci- 
toyens qui  se  sont  distingués,  eux  ou  leurs  an- 
cêtres, dans  les  différentes  fonctions  honorables 
ou  utiles  à  la  société.  Il  demandera  encore  que 
les  anciens  règlements  concernant  le  port  d'armes, 
soient  remis  en  vigueur  et  exécutés  ponctuelle- 
ment. L'honneur  éteint  la  propriété  la  plus  chère 
à  la  noblesse,  celle  des  bailliages  de  l'Autu- 
nois,  etc.,  charge  expressément  son  député  de 
faire  déclarer  qu'aucun  officier  des  troupes  du 
Roi  ne  peut  être  privé  de  son  emploi,  qu'eu  vertu 
du  jugement  d'un  conseil  de  guerre,  et  qu'il  soit 
demandé  à  Sa  Majesté  défaire  supprimer  la  puni- 
tion de  coups  de  plat  de  sabre,  et  toutes  peines 
flétrissantes,  contraires  à  l'esprit  de  la  nation;  il 
demandera  qu*il  soit  déclaré  qu'on  ne  pourra  faire 
aucun  changement  dans  le  titre  et  le  poids  des 
monnaies,  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux. Ladite  noblesse  s'en  rapporte,  au  surplus,  à 
l'honneur  et  au  ZL*le  de  son  député,  pour  proposer, 
remontrer  et  consentir,  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  contraire  au  présent  mandat,  déclarant 
qu'elle  lui  donne  lesdits  pouvoirs  ci-dessus  pour 
tout  le  temps  des  Etats  généraux,  h  condition 
"u'il  ne  s'étendra  pas  au  delà  d'un  an,  à  dater 

u  jour  de  leur  ouverture,  passé  lequel  temps  ils 
demeureront  révoqués  de  droit. 
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Signé  à  roriginal,  le  comte  de  Grammont,  et 
autres,  comme  au  procès- verbal. 

CAHIER 

Des  doléances  du  tierS'état  des  bailliages  d'Autun^ 
Mont'Cenis^  Semur  en  Brionnais  et  Bourbof^ 
Lancy  {M 

\rt.  !•'.  Le  tiers-état  demande  qu'aux  E*ats 
généraux  les  déli!)érations  soient  constamment 
pri^es  par  les  trois  ordres  réunis,  les  suffrages 
comptés  par  tête,  et  que  ses  députés  ne  soient  as- 
sujettis à  Hucnne  distinction  humiliante. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  soient  périodiques 
et  assemblés  au  plus  tardions  les  cinq  ans;  et 
qu'à  chaque  tenue  il  soit  nommé  de  nouveaux 
députés. 

Art.  3.  Que  lesdits  États  s'occupent  avant  tout 
de  faire  une  constitution  posée  sur  des  principes 
fixes  et  invariables,  qui  assurent  les  droits  du 
souverain  et  ceux  de  la  nation. 

Art.  4.  Que  les  Etals  généraux  s'occupent  à  ré- 
tablir l'ordre  et  l'économie  dans  les  finances, 
prennent  une  counnis^^ance  exacte  des  besoins  de 
l'Etat  et  de  la  dette  publique;  substituent  aux 
impôts  qui  seront  supprimés  ceux  qu*ils  croiront 
te  moins  onéreux  à  la  nation  ;  que  l'état  de  si- 
tuation des  finances  f^oit  rendu  public  tous  les 
ans,  et  que  les  ministres  soient  comptables  de  leur 
administration  aux  Etats  généraux  seuls. 

Art.  5.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  conservé 
ou  établi,  qu'après  avoir  été  consenti  par  les  Etats 
généraux,  qui  ne  pourront  s'occuper  des  sub- 
sides qu'après  avoir  formé  la  constitution  et 
étahli  un  ordre  t\xe  et  durable  dans  toute?  les 
parties  de  l'administration,  en  déterminant  la  dé- 
pense de  chaque  département. 

Art.  6.  Qu'aucun  impôt  ne  soit  accordé  pour  un 
temps  illimité,  et  que  le  terme  de  l'octroi  ne 
puisse  excéder  l'intervalle  d'une  assemblée  d'E- 
tats généraux  à  la  suivante  ;  qu'il  ne  puisse  être  fait 
aucun  emprunt  que  du  consentement  d<*sdits  Etats. 

Art.  7.  Que  tous  les  privilèges  pécuniaires  soient 
supprimés,  et  que  les  impôts,  de  quelque  nature 
qu  ils  puissent  être,  quelle  qu'en  soit  la  détermi- 
nation, soient  supportés  par  les  trois  ordres,  en 
proportion  des  propriétés  et  facultés  de  chaque 
individu,  et  par  un  même  rôle. 

Art.  8.  Que  les  Ktats  généraux  prennent  en  con- 
sidération les  échanges  faits  par  le  Roi,  afin  de 
rentrer  dans  ceux  où  il  a  été  lésé ,  tels  que  celui 
de  la  baronnie  de  Bourbon-Lancy,  celui  de  la 
seigneurie  et  châtellenie  du  bois  de  Sainte-Marie, 
dans  lesquels  il  a  éprouvé  une  lésion  énormis- 
sime,  de  la  connaissance  des  fjuatre  bailliages; 
que  les  bois  ordinaires  du  Roi  soien-  aliénés  à 
perpétuité  ou  à  temps  ;  que  le  prix  soit  employé 
a  l'acguittement  de  la  dette  nationale,  et  que  les 
maîtrises  soient  supprimées. 

Art.  9.  Que  le  titre  des  monnaies  ne  puisse  être 
changé  que  du  consentement  des  Etats  généraux, 
et  que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  faire  battre  de 
la  petite  monnaie,  pour  mciliter  le  commerce. 

Art.  10.  Que  les  aides  et  gabelles  soient  suppri- 
mées, et  que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  mar^ 
chands. 

Art.  11.  Que  les  droits  sur  les  fers,  les  huiles, 
le  savon  et  Te  papier  ainsi  que  les  droits  de  mar- 
que sur  les  toiles  et  étoffes,  soient  supprimés  dans 
l'intérieur  du  royaume. 

Art.  12.  Que  les  barrières  soient  portées  aux 

(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  un  manascril  deH 
Archives  de  V Empire, 
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frontières,  afin  de  laisser  dans  Pintérieur  du 
royaume  une  circulation  au  commerce  libre  et 
débarrassée  de  toutes  entraves,  et  qu'il  n'y  ait  en 
France  qu'un  même  poids  et  une  môme  mesure. 

Art.  \6.  Que  les  droits  de  contrôle  et  de  cen- 
tième deaier  soient  fixés  par  un  nouveau  tarif, 
dans  lequel  un  simple  droit  sera  énoncé  d'une 
manière  claire  et  précise,  qui  éloigne  tout  arbi- 
ttaire,  et  que  les  contestations  qui  naîtront  pour 
riuterprétalion  dudit  tarif  et  le  recouvrement 
des  droits,  soient  portées  devant  les  juges  royaux, 
pour  y  être  jugées  sommairement  et  sans  frais;  que 
tous  droits  non  perçus  soient  prescriptibles  par 
cinq  ans,  et  que  le  droit  des  francs-fiefs  soit  sup- 
primé. 

Art.  14.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  suppri- 
mées, et  la  liberté  individuelle  des  citovens  assu- 
rée sous  la  sauvegarde  des  lois  ;  que  l'on  ait  le 
respect  le  plus  absolu  pour  les  lettres  confiées  à 
la  poste. 

Art.  15.  Que  les  propriétés  soient  tellement 
respectées  que  les  propriétaires  soient  toujours 
assurés  d*une  indemnité  proportionnée  aux  sacri- 
fices que  l'intérêt  public  nécessitera. 

Art.  16.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  assurée 
par  des  règlements  sages,  qui  en  préviendront  les 
abus. 

Art.  17.  Que  les  jurandes,  la  milice  et  la  corvée 
soient  supprimées. 

Art.  18.  Que  le  sort  des  soldats  soit  amélioré. 

Art.  19.  Que  la  vénalité  de  la  noblesse  soit  sup- 
primée, et  que  cette  distinction  honorable  ne  soit 
accordée  qu'au  mérite. 

Art.  20.  Que  le  tiers-état  puisse  être  admis  à 
toutes  les  places  de  l'Eglise,  de  la  robe  et  du  mi- 
litaire, à  rexception  de  celles  que  leur  titre  de 
fondation  affecte  spécialement  à  la  noblesse  et  au 
clergé. 

Art.  21.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
lure  soient  supjjrimée  ;  le  prix  des  offices  rem- 
boursé au  titulaires,  qui  néanmoins,  continueront 
d'exercer  leurs  fonctions,  et  que  pour  remplir 
les  places  vacantes  dans  les  tribunaux,  les  offi- 
ciers des  sièges  présentent  au  Roi  trois  gradués, 
ayant  fréquenté  le  barreau  ou  exercé  une  place 
de  judicature  pendant  six  ans;  que  le  centième 
denier  des  offices  soit  supprimé. 

Art.  22.  Que  les  appointements  des  gouver- 
neurs et  lieutenants  généraux  des  provinces,  ainsi 
que  de  toutes  autres  places  sans  exercice  soient 
supprimés. 

Art.  23.  Que  les  survivances,  pour  quelque 
place  que  ce  soit,  soient  abolies. 

Art.  24.  Que  les  gens  de  mainmorte  soient 
autorisés  ^  prêter  à  tous  parti culier:^,  et  que  le 
prêt  d'argent  avec  intérêt  au  denier  courant,  par 
simple  billet  ou  obligation ,  sans  aliénation  du 
principal,  soit  permis. 

Art.  25.  Que  les  droits  d'amortissement  sur  les 
ffens  de  mainmorte  qui  voudront  bfttir  ou  faire 
des  reconstructions  sur  les  terrains  déjà  amortis, 
soient  abolis. 

Art.  26.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  les  dangers  et  les  abus  des  loteries, 
et  examinent  s'il  ne  serait  pas  plus  avantageux 
de  les  supprimer. 

Art.  27.  Que  la  justice  criminelle  soit  réformée  ; 
que  la  procédure  par  jurés,  telle  qu'elle  se  pra- 
tique en  Angleterre,  soit  adoptée  en  France. 

Art.  28.  Qu'il  soit  permis  aux  accusés  d'avoir 
un  conseil;  que  le  secret  de  la  procédure  et  la 
sellette  soient  supprimés,  et  que  les  contumaces 
puissent  se  faire  défendre,  sans  être  oblifî'^?  de  se 
mettre  en  état. 


Art.  29.  Que  le  Gode  pénal  soit  réformé,  et  la 
distinction  des  peines  abolie. 

Art.  30.  Que  désormais  il  n'y  ait  d'autre  sup- 
plice que  celui  d'avoir  la  tête  tranchée ,  seul 
moyen  de  détruire  le  préjiij^é  national  qui  entache 
de  flétrissure  les  familles  des  condamnés,  préjugé 
qui  est  une  des  grandes  causes  de  l'impunité  et 
de  la  mulliplicitf^  des  crimes;  une  loi  raisonnée 
à  cet  égard,  concertée  par  la  nation  assemblée, 
sanctionnée  par  l'autorité  royale,  fera  dispa- 
raître cette  opinion  funeste  à  la  société ,  qui 
doit  en  partie  son  origine  à  la  distinction  aes 
peines. 

Art  31.  Que  la  condamnaUon  à  mort  n'ait  lieu 
que  contre  les  meurtriers;  que  les  autres  crimes 
soient  punis  à  temps  ou  à  perpétuité,  par  des 
condamnations  aux  travaux  publics,  à  la  déten- 
tion dans  des  maisons  de  force ,  à  des  amendes 
pécuniaires,  ou  à  d'autres  peines  proportionnées 
à  la  nature  et  la  gravité  des  délits,  en  sorte  néan- 
moins que  tout  soit  prévu  et  rien  laissé  à  l'arbi- 
traire des  juges. 

Art.  32.  Que  la  question  préalable  soit  encore 
supprimée,  excepté  dans  les  crimes  de  lèse-majesté 
au  premier  cher. 

Art.  33.  Qu'aucun  jugement  portant  condamna- 
tion à  mort  ne  soit  exécuté  qu'il  n'ait  été  con- 
firmé par  le  prinre. 

Art.  34.  Que  la  mort  naturelle  ou  civile  n'en- 
porte  pas  confiscation. 

Art.  35.  Que  la  peine  de  bannissement  à  temps 
ou  à  perpétuité,  par  laquelle  un  village,  une 
ville,  une  province  font  entre  eux  l'échange  de 
leurs  malfaiteurs,  soit  supprimée 

Art.  36.  Qu'il  soit  pourvu  h  l'indemnité  due  aux 
accusés  poursuivis  par  le  ministère  public,  qui 
seront  jugés  innocents. 

Art.  37.  Que  les  monitoires  ne  puissent  être 
accordés  que  pour  punir  les  crimes  qui  mérite- 
ront peine  capitale  ou  affiintive. 

Art.  38.  Que  dans  presque  toutes  les  villes, 
les  prisons  étantpeusùres,  étroites  et  malsaines, 
les  prisonniers  pour  dettes  ne  soient  plus  con- 
fondus avec  les  criminels,  le  gouvernement  sera 
prié  de  s'occuper  d'un  objet  aussi  intéressant. 

Art.  37.  Que  le  Code  civil  soit  réformé,  la  pro- 
cédure abrégée,  et  qu'il  soit  fait  un  règlement 
général  pour  en  fixer  les  frais. 

Art.  40.  Que  les  droits  de  contrôle,  petit  scel, 
sols  pour  livre,  et  10  sols  pour  livre  du  sol  pour 
livre  qui  se  perçoivent  sur  les  jugements  et  sen- 
tences portant  liquidation  des  dommages  et  inté- 
rêts et  autres,  sur  les  enrôlements  des  droits  de 
greffe  et  sur  les  dépens  adjugés,  soient  abolis, 
ou  du  moin<?  considérablement  diminués;  ces 
droits  sont  d'autant  plus  excessifs,  les  sols  pour 
livre  surtout,  qu'ils  se  perçoivent  plusieurs  fois 
dans  le  cours  a*un  procrs  à  raison  de  la  même 
pièce;  qu'il  soit  ordonné  que  les  procédures  qui 
seront  faites  à  l'avenir  dans  les  prévôtés  et  chà- 
tellenies  royales  seront  exemptes  du  payement  de 
ces  droits,  et  qu'elles  seront  instruites  et  jugées 
de  la  môme  manière  que  dans  les  justices  seigneu- 
riales 

Art.  4t.  Que  les  tribunaux  d'exception,  à  la  ré- 
serve des  justices  consulaires,  soient  supprimés, 
et  que  toutes  les  affaires  contentieuses,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  quelle  que  soit  la  qua- 
lité des  parties,  soient  altnbuées  aux  tribunaux 
ordinaires. 

Art.  42.  Qiie  les  oppositions  aux  manages  ne 
soient  reçues  qu'autant  qu'elles  seront  formées 
par  les  pères  et  mèros,  et  que  les  curés  soient 
tenus  de  passer  outre  à  la  célébration,  sauf  Tac- 
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UoQ  des  opposants  en  dommages-intérêts  qui  sera 
portée  par-devant  le  juge  royal. 

Art.  43.  Que  le  délai  de  dix  ans  pour  l'action 
en  lésion  soit  réduit  à  cinq,  et  qu'il  soit  fatal, 
même  au  mineur. 

Art.  44.  Que  les  formalités  pour  Pexercice  des 
retraits,  lignager  et  censuel  soient  simplifiées  et 
réduites  à  une  assignation  nar-devant  le  juge 
royal,  sans  offres  réelles  préalables. 

Art.  45.  Que  la  maxime  aut  cède  aut  solve  soit 
admise  en  Bourgogne. 

Art.  46.  Que  redit  des  mezus  de  1773  soit  ré- 
voqué, étant  impraticable  dans  son  exécution, que 
la  déclaration  du  Roi  qui  permet  le  partage  aes 
communeaux  soit  pareillement  révoquée. 

Art.  47.  Que  les  offices  de  jurés  priseurs  et  de 
receveurs  des  consignations  soient  supprimés, 
ainsi  que  ceux  de  commissaires  aux  saisies  réelles. 

Art.  48.  Qu'il  soit  permis  de  porter  directement 
aux  bailliages I,  ou  d*y  demander  le  renvoi  de 
toutes  instances  qui  seront  portées  par-devant  les 
juges  des  seigneurs,  ou  dans  les  prévôtés  ou  chà- 
telienies  royales  ;  que  les  bailliages  particuliers, 
au  nombre  de  trois  ju^es,  aient  le  pouvoir  de 
juger  souverainement  jusqu'à  trois  cents  francs, 
et  les  présidiaux  jusqu'à  quatre  cents  franco,  vl 
qu*cn  cas  de  contestation  sur  la  valeur  de  l'objet 
en  litige,  chaque  partie  puisse  le  faire  estimer. 

Art.  49.  Que  les  présidiaux  soient  juges  souve- 
rains de  leur  compétence,  comme  ils  relaient 
avant  la  déclaration  de  1777,  et  que  Ton  ne  puisse 
se  pourvoir  contre  Imrs  jugeinents  que  par  la 
voie  de  cassation  au  conseil. 

Art.  50.  Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondisse- 
ment des  bailliages  et  présidiaux,  sans  distinction 
de  province  et  de  ressort  de  parlement,  afin  de 
rapprocher  les  justiciables  de  leurs  juges. 


que  les  juges  consuls  soient  assistés  d'un  avocat 
nommés  par  l'ordre,  qui  aura  voix  délibérative 
après  le  président;  que  les  droits  des  procédures 
ne  soient  pas  plus  forts  que  dans  les  justices  des 
seigneurs,  et  que  les  procès  y  soient  instruits  par 
le  ministère  des  procureurs  :  que  l'objet  de  leurs 
sentences  soit  porté  aux  présidiaux,  lorsque  l'ob- 
jet n'excédera  bas  quatre  cents  francs. 

Art.  52.  Que  les  cours  ne  puissent  acorder  au- 
cunes lettres  de  répit,  arrêts  de  défense  ou  de 
surséance,  que  du  consentement  du  plus  grand 
nombre  des  créanciers,  faisant  entre  eux  les  trois 
quarts  de  la  masse  des  créances. 

Art.  53.  Que  l'arrêt  de  règlement  du  Parlement 
de  Dijon,  qui  permet  aux  juges  ordinaires  de  con- 
naître des  matières  consulaires,  soit  révoqué,  et 
qu^i  soit  établi  des  justices  consulaires  dans  toutes 
les  villes. 

Art.  54.  Que  tous  les  négociants  et  marchands 
ui  manqueront  à  leurs  payements,  soient  tenus 
e  déposer  leur  bilan  au  greffe  des  justices  con- 
sulaires, et  de  rester  dans  leurs  domiciles  pendant 
les  trois  mois  qui  suivront  le  dépôt  du  bilan,  pour 
mettre  leurs  créanciers  en  état  de  connaître  la 
situation  de  leurs  affaires,  par  la  représentation 
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les  4roi8  mois,  ils  soient  réputés  banqueroutiers 
frauduleux,  et  punis  comme  tels. 

Art.  55.  Qu'il  soit  permis  de  se  pourvoir,  une 
fois  Beulemeatpar  apposition  contre  les  jugements 
rendus  par  défaut  dans  les  juridictions  sujettes  à 
rappel. 


Art.  56.  Que  dans  aucun  cas  les  cours  souve- 
raines ne  puissent  s'attribuer  la  puissance  légis- 
lative, ni  prétendre  représenter  la  nation,  et  que 
tous  Ips  tribunaux  de  judicature  ne  soient  oc- 
cupés par  la  suite  qu'à  la  décision  des  affaires 
contentu'uses  des  sujets  du  Roi. 

Art.  57.  Que  tous  droits  ceosaux  et  seigneu- 
riaux, sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient, 
et  notamment  la  servitude  de  mainmorte,  puis- 
sent être  rachetés  moyennant  une  indemnité  pro- 
f>ortionnée,  et  jusqu'au  rachat  desdits  droits,  que 
es  seigneurs  n'en  puissent  exiger  le  payement 
par  la  voie  solidaire,  chaque  héritage  répondant 
ne  sa  redevance;  que  les  droits  d'iuduct  et  de 
guet  et  garde  soient  supprimés  sans  indemnité,  ce 
dernier  droit  n'ayant  plus  de  cause. 

Art.  58.  Que  les  cens  et  redevances  et  autres 
droits  soient  prescriptibles  par  cent^ans  et  les 
prestations  par  cinq  ans. 

Art.  59.  Que  le«  dfroits  de  ban-vin  et  de  bana- 
lité des  moulins,  fours  et  pressoirs  soient  sup^ 
primés,  sauf  l'indemnité  des  propriétaires,  ainsi 
que  tous  autres  droits  seigneuriaux,  nui  se  per- 
çoiventdans  les  foires  et  marchés  des  villes,  bourgs 
et  villages,  sur  toutes  les  marchandises  et  denrées 
de  consomma  ion. 

Art.  60,  Que  dans  chaque  moulin  il  y  ait  une 
romaine,  et  que  le  meunier  soit  tenu  de  peser  le 
grain  en  présence  de  celui  qui  l'amène,  pour 
rendre  le  même  poids  en  farine  ;  que  le  prix  de 
la  mûuture  soit  payé  en  argent. 

Art.  61.  Que  la  destruction  des  loups  soit  en- 
couragée par  de  plus  fortes  récompenses,  que  la 
chasse  aux  sangliers  soit  permise,  et  que  les  ga- 
rennes oui  ne  sont  pas  closes  soient  détruites. 

Art.  6z.  Que  l'on  soit  admis  à  la  preuve  de  faits 
justificatifs  contre  les  procès-verbaux  dressés 
pour  fait  de  chasse  et  pêche ,  et  que  l'action 
pour  ces  espèces  de  délits  soit  prescriptible  par 
un  an. 

Art.  63.  Que  les  Btats  de  Bourgogne  soient  ré- 
formés, qu'ils  soient  constitués  comme  ceux  du 
Dauphiné,  mais  que  tous  les  nobles  possédant 
fiefs  ou  non,  puissent  être  électeurs  et  éligibles. 

Art.  64.  Que  la  commission  intermédiaire  s'oc- 
cupe de  la  répartition  la  plus  juste  des  imposi- 
tions entre  les  communautés,  saus  pouvoir  cotiser 
d'office  aucun  particulier. 

Art.  65.  Que  les  Btats  particuliers  restreignent 
le  nombre  des  employa  dans  l'administration  et 
perception  des  impôts,  et  qu'ils  modèrent  leurs 
appointements. 

Art.  66.  Que  les  haras  établis  en  Bourgogne, 
et  dont  il  ne  résulte  aucun  avantage  et  bc^siu- 
coup  d'inconvénients,  soient  supprimés. 

Art.  67.  Que  les  Btats  généraux  soient  priés  de 

f)rendre  en  considération  les  frais  immenses  que 
a  province  de  Bourgogne  est  obligée  de  faire  pour 
la  construction  de  ses  canaux,  et  d'ordonner  que 
la  dépense  sera  prise  sur  la  caisse  de  TBtat,  at- 
tendu que  ces  canaux  sont  plus  utiles  au  royaume 
en  général  qu'à  la  province  en  particulier. 

Art.  68.  Que  les  chemins  Goerots,  aboutissant 
aux  grandes  routes,  soient  mis  en  bon  état,  et 
entretenus  par  les  communautés  et  propriétaires 
forains. 

Art.  69.  Que  l'état  de  situation  des  finances  de 
la  province  soit  rendu  public  tous  les  ans. 

Art.  70.  Que  les  Bourguignons  soient  maintenus 
dans  le  privilège  de  ne  pouvoir  être  distraits  de 
leur  ressort  pour  plaider. 

Art.  71 .  Que  les  brigades  de  ataréchaiweée  soient 
composées  d'un  pLm  grand  nombre  de  cafaliers, 
et  qu'elles  soient  augmentées   en  Bourgogne;' 
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qu'elles  soient  sonniises  dans  tous  les  cas  à  la  ju- 
ridiction ordinaire. 

Art.  72.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  em- 
pêcher la  mendicité. 

Art.  73.  Que  dans  toutes  les  villes  de  bailliages 
il  f^oit  établi  un  hospice  pour  recevoir  les  enfants 
naturels  ou  abandonnés. 

Art.  74  Que  les  Biats  généraux  prennent  en 
considération  l'état  malheureux  des  campagnes, 
et  qu'ils  s'occupent  des  encouragements  à  donner 
à  l'agriculture. 

Art.  75.  Que  les  Etats  généraux  soient  priés 
de  s'occuper  des  moyens  de  favoriser  l'accroisse- 
ment des  futaies,  en  augmentant  le  nombre  des 
quarts  de  réserve,  en  ne  permettant  pas  l'établis- 
sement de  nouvelles  usines  qui  consommeraient 
du  bois,  et  en  supprimant  celles  qui  n'ont  pas 
d'affouage,  et  auxquelles  il  n*a  point  été  accordé 
de  privilège. 

Art.  76.  Que  les  officiers  municipaux  soient 
élus  par  la  commune,  les  maires  et  syndics  pour 
quatre  ans,  et  les  échetins  pour  deux  ans;  que 
le  secrétaire  seul  soit  perpétuel  ;  et  que  la  vi^erie 
et  prévoté  royale  d'Autun  soit  réunie  au  bailliage 
àlaformede]'éditde1749. 

Art.  77.  Que  les  Etats  généraux  soient  priés  de 
s'occuper  d'un  règlement  général  pour  les  comptes 
des  municipalités,  et  qu'ils  soient  dispensés,  à 
l'avenir,  de  les  faire  vérifler  aux  cbamnres  des 
comptes. 

Art.  78.  Que  les  octrois  qui  se  perçoivent  dans 
les  villes  et  bourgs  soient  supprimés,  et  cotte  es- 
pèce d'impôt  remplacée  par  une  contribution  an- 
nuelle, supportée  et  répartie  de  la  même  manière 
et  dans  la  même  proportion  que  les  subsides  na- 
tionaux. 

Art.  79.  Que  les  fêtes  soient  transférées  au  di- 
manche, à  Texception  de  celle  de  Noël,  et  des 
deux  fêtes  de  Pàqiies. 

Art.  80.  Que  les  archevêques  et  évêques  soient 
autorisés  à  donner  toutes  dispenses. 

Art.  8t.  Que  la  portion  congrue  soit  augmen- 
tée et  portée  à  1 ,200  francs  pour  les  curés , 
et  600  francs  pour  les  vicaires,  avec  suppression 
de  tous  droits  (usuels  ;  que  les  curés  qui  sont  obli- 
gés d'avoir  un  vicaire  et  de  le  payer  sur  le  patri- 
moine de  la  cure,  soient  tenus  de  s'en  procurer, 
faute  de  quoi,  la  rétribution  du  vicaire  sera  em- 
ployée aux  besoins  des  communautés,  sauf  le 
cas  où  les  sujets  manqueraient. 

DOLÉANCES  PARTICULIÈRES  OBS  BAU.LIA6ES  SBG(»<- 

DAIRES. 

Les  bailliages  de  Mont-Genis,  SemuretBourbon- 
Lancy  demandent  qu'il  soit  statué  constitution- 
nellement  qu'à  l'avenir,  lors  des  assemblées  pé- 
riodiques des  Etals  généraux,  tous  les  bailliages 
du  royaume,  sans  distinction  de  classes,  seront 
convoqués  directement. 

DOLÉANCES  DES  HABITANTS  D'ëXEAUX. 

Bailliage  de  Mont''Ceni$. 

Ils  demandent  la  suppression  de  plusieurs  droits 
odieux  que  le  cun>  de  leur  paroisse  exige  d'eux, 
et  qui  consistent  :  t<»  dans  la  moitié  du  lit  où  est 
décédé  un  mari  ou  une  femme,  cbef  de  commu- 
nauté; 2*  dans  un  repas  appelé  dîmes  du  Carême, 


qu'il  se  fait  donner  par  tous  ses  naroissiens,  ou 
cfu'il  exige  en  argent;  3<>  dans  un  aroit  de  préli- 
bation pour  lequel  il  exige  40  sols  en  argent,  et 
un  bichet  d*avoine. 

DOLÉANCES  PB  LA  VaLEDE  MARCIGNY-SUR-LOIRE. 

Cette  ville  est  située  dans  l'enclave  du  duché 
de  Bourgogne,  de  l'administration  duquel  elle 
dépend  •  elle  demande  à  être  rétablie,  ainsi  que 
les  paroisses  et  g.iureaux  qui  sont  de  l'étendue  de 
sa  justice,  dans  le  ressort  du  bailliage  de  Semur 
en  Brionnais,  duché  de  Bourgogne,  dont  elle  n'est 
distante  que  d*une  demi-lieue  ;  ce  bailliage  dont 
elle  dépend  encore  aujourd'hui,  pour  les  matières 
d'impôtp,  finances  et  gabelles,  et  dont  elle  dépen- 
dait  anciennement  pour  toutes  sortes  de  matières, 
avant  que  le  bailliage  de  M&con,  dont  elle  est 
éloignée  de  plus  de  15  lieues,  eût  été  commis 
pour  un  temps,  et  par  des  raisons  qui  n'existent 
plus,  sur  la  nn  du  troisième  siècle,  pour  connaître 
des  appels  des  sentenc/es  ren<lues  par  son  juge  en 
matières  civiles  et  criminelles,  le  tout  en  confor- 
mité des  priviléçes  de  la  Bourgogne,  qui  s'opro- 
scnt  à  ce  ^u'un  nabitant  de  celte  province  puisse 
être  traduit  hors  de  la  jurisprudence,  et  des  diffé- 
rents titres  sur  lesquels  est  appuyée  la  réclama- 
tion de  ladite  ville,  qui  seront  remis  entre  les 
mains  des  députés  du  tiers-état  des  quatre  bail- 
liages, qui  seront  expressément  chargés  d'appuyer 
de  toutes  leurs  forces  la  réclamation  de  la  ville 
de  Marcigny. 

DOLÉANCES  DE  LA  VILLE  DE  SEMUR  EN  BRIONNAIS. 

La  ville  de  Semur,  à  elle  joint  les  paroisses  de 
Baugy,  Champilly,  Brian,  Saint-JuIien-de-Ceray, 
Jousy,  la  Grande-Oye,  etc.,  ainsi  que  la  ville  de 
Marcigny,  demande  que  par  les  raisons  détaillées 
dans  le  cahier  du  bailliage  de  Semur,  le  bailliage 
soit  conservé  en  ladite  ville. 

Fait  lu  et  arrêté  dans  l'assemblée  du  tiers-ordre 
des  bailliages  d'Autun,  Mont-Cenis,  Semur  en 
Brionnais  et  Bourbon  Lancy,  tenue  en  la  salle  des 
audiences  du  présidial  d'Autun,  cejourd'hui  trois 
avril  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  et  ce  sont 
tous  IfS  députés  soussignés,  Serpillon,  Pignal, 
Foura-Bremont ,  Ballard,  Picard,  Ballitat,  Chan- 
garnier,  L'Âini,  avocat,  Gonon,  Gigerd,  Clemen- 
ceau, de  La  Raison,  bàtonnierdes  avocats,  Ormau, 
Pi  vêla.  Monier,  J.  Allyo^,  Dufraique,  Gadard.  Mar- 
tin, Loguelle.  Pierre  Grillol,  Guenot,  Boucheret, 
Lefèvre,  Vaudolin,  Chaussarin,  Marillier,  maître 
en  chiruiigie,  Dechorain,  Guillaud,  P.  Ghabrinan, 
Boura,  Guillcmardet,  Vernère,  Grassot,  Devatleux, 
Bffeoey,  Garcery,  de  La  Chaise,  Douchère,Gaison, 
Garchery,  Puimé,  d'Autun,  Léger,  Duverne,  Du- 
verne  de  la  Valvrois,  François  Lagaudré,  Jacal, 
Chanier,  Gouyon,  Duisène,  Maton,  Laurent,  Vine- 
got,  Sauniageot,  Pochelet,  Chardon,  Latrape,  Per- 
ret, Prudhon 5  Cartier,  6ay  de  la  Mignance,  avocat, 
Ven:herède,  Maublanc,  Dupuy  de  la  Bruyère,  avo- 
cat, Gay,  Dubort,  Gernoc,  Gaillard,  Maublanc,  Au- 
vecle,  Groyard ,  Beauchamp,  Brissac ,  Thomas 
l'aîné,  Verchère,  Digov,  Pinot,  M.  Batilliat,  Lavai- 
vre.  A  Repoux,  Byon-I)ufraisse,  Byon  de  Broclat, 
Merle,  Bouneaux  RolK)il,  Raflùssm,  Docertaine, 
Bernard,  Raffatin,  président  de  l'assemblée,  Fra- 
gniëre^  secrétaire. 
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SENECHAUSSEE  D'  AUVERGNE 


Vou*  Clermont-Ferrand  et  Riom. 

BAILLIAGE   D'AUXERRE 


CAHIER 
Des  pétitions  de  Vordre    du  clergé  du  baiUiage 
d^Auxerre^  pour  servir  dHnstruction  à  son  dé- 
puté {{), 

Pénétré  du  plus  religieux  respect  et  du  plus  en- 
tier dévouement  pour  un  roi  qui  vi»ut  s'entourer 
de  ses  fidiMcs  sujets  comme  de  ses  vrais  amis, 
pour  un  monarque  juste  et  bon  qui  se  fait  un  be- 
soin de  s'aider  des  conseils  de  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  J  j  clergé  du  bailliage  d'Auxerre.  après  avoir 
été  convoqué  et  assemblé  en  vertu  des  lettres  de  Sa 
Majesté,  du  7  février  dernier,  se  présente  au  pied 
du  trône,  avec  l'espoir  qu'inspirent  l'amour  et  la 
reconnaissance,  et  offre  au  Roi,  en  l'assemblée 
générale  de  ses  Etals,  les  tr^'s-humbles  remon- 
trances, supplications  et  pétitions  qui  sont  conte 
nues  dans  le  présont  cahier,  savoir  : 

RELIGION. 

\^  Que  la  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine soit  Id  seule  professée  dans  le  royaume  par 
un  cul-e  extérieur  et  public,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  culte  ;  et  qu'il  soit  donné  une  nouvelle  dé- 
claration, conformément  aux  principes  et  remon- 
trances  de  la  dernière  assemulée  du  clergé,  sur 
l'édit  des  non  catholiques. 

2*»  Que  les  lois  et  ordonnances  du  royaume, 
concernant  la  sanctification  des  dimanches  et  fê- 
tes, soient  renouvelées,  et  que  les  officiers  de  po- 
lice soient  tenus  de  veiller  plus  attentivement  à 
leur  exécution;  particulièrement,  à  ce  que  les 
foires  et  marchés  ne  se  tiennent  jamais  ces  jours- 
la,  ni  dans  les  cimetières  en  aucun  teinps. 

3»  Que  les  conciles  provinciaux  soient  célébrés 
tous  les  trois  ans,  et  les  synodes  diocésains  cha- 
que année,  conformément  aux  saints  canons  et 
ordonnances  du  royaume;  et  que  suivant  l'esprit 
du  concile  de  liàle,  il  soit  assemblé  tous  les  dix 
ans  un  concile  national. 

4'Que  pour  élever  gratuitement  les  enfants 
pauvres,  tant  des  villes  que  des  campagnes,  qui 
montrent  d'heureuses  dispositions,  il  soit  établi 
des  petits  séminaires  et  pensions  qui  seront  pré- 
sidés par  les  supérieurs  ecclésiastiques. 

5»  Que,  conformément  à  la  déclaration  de  1724, 
ou  établisse  dans  toutes  les  paroisses  du  royaume 
des  maîtres  et  maîtresses  d'école. 

6»  Que  l'on  renouvelle  les  r^lementa  relatifs 
aux  études  des  universités  ;  qu'on  en  retranche 
les  abus;  qu'on  détermine  uommément  les  villes 
murées,  où  les  degrés  sont  nécessaires  pour  pos- 
séder des  bénéfices  cures. 

7»  Que  les  rèfçlements  de  police  conceruanl  le 

(1)  Nous  DDhlions  ca  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
bibliothèque  du  Sénat. 


débit  public  de  la  viande  pendant  le  carême  soient 
renouvelés,  et  qu'on  en  surveille  l'exécution. 

S*"  Que  l'usage  des  monitoires,  ordonnés  par  les 
juges  laïcs,  soit  restreint  aux  seuls  cas  des  meur- 
tres et  des  crimes  capitaux. 

9°  Qu'il  soit  fait  des  lois  sévères  contre  l'impres- 
sion et  la  distributionide  tous  écrits  opposés  au  res- 
pect (lu  à  la  religion,  au  prince  et  aux  mœurs. 

10°  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  réprimer  la 
fureur  des  duels  et  la  licence  des  blasphémateurs. 

CLERGÉ. 

11°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  conserver  le 
clergé  dans  tous  ses  droits  et  propriétés. 

12*>  Qu'on  ordonne  l'exécution  absolue  des  lois 
ecclésiastiques  et  des  ordonnances  du  royaume, 
sur  la  résidence  de  tous  les  ordres  de  bérieficiers 
à  charge  d'àmes,  sans  autres  exceptions  que  cel- 
les de  droit. 

13«  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  n'élever  à 
Tépiscopat  que  ceux  qui  auront  exercé  avec  édi- 
fication les  fonctions  ou  saint  ministère,  pendant 
un  temps  déterminé  par  une  loi  expresse. 

14"  Que  Ton  abolisse  pour  toujours  la  pluralité 
des  bénéfices,  et,  en  cas  d'insufiisaace,  que  l'on 
fixe  d'une  manière  déterminée  le  revenu  au  delà 
duquel  il  ne  sera  plus  permis  d'en  posséder  d'au- 
tres, même  simples  ni  avec  dispenses. 

15o  Qu'il  soit  statué,  pour  donner  aux  paroisses 
du  royaume  de  bons  et  utiles  pasteurs,  qu'àl'ave- 
nir  tout  collateur,  même  laïc,  ne  pourra  nommer 
aux  cures  que  des  ecclésiastiques  âgés  de  trente 
ans,  et  qui  aient  exercé  avec  édification  les  fonc- 
tions de  vicaire  ou  de  desservant  pendant  cinq 
années,  même  les  gradués. 

\^°  Que  les  prébendes  des  églises  cathédrales  et 
collégiales  ne  soient  conférées  qu'à  des  ecclésias- 
tiques dans  les  ordres  sacrés,  et  qu'il  soit  fixé  un 
certain  nombre  desdites  prébendes  pour  être  affec- 
tées à  la  retraite  des  anciens  curés  et  anciens  vi- 
caires, qui  auront  travaillé  comme  tels  dans  le 
diocèse  ;  et  qu'il  soit  encore  assigné  un  fonds 
pour  procurer  une  retraite  honnête  à  ceux  à  qui 
l'âge  ou  des  infirmités  ne  permettraient  plus  de 
remplir  leurs  fonctions  ;  en  sorte  que  la  pension 
qui  leur  serait  accordée  ne  soit  jamais  inférieure 
à  la  portion  congrue. 

17»  Que  toute  pension  à  cause  de  résignation 
sur  bénéfice  à  charge  d'àmes  soit  abolie. 

18<»  Que  pour  toute  espèce  de  prévention  en  cour 
de  Rome,  et  dévolu,  on  se  règle  sur  la  dernière 
déclaration  de  1776. 

\9^  Que,  l'abolition  du  casuel  forcé  soit  ordonné, 
conformément  aux  vœux  de  messieurrles  curés. 

20"  Que  pour  assurer  l'amélioratioa  du  sort, 
lo  des  curés  de  villes  qui  n'ont  point  de  dîmes 
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2»  des  curés  de  campagnes  qui,  ayant  toutes  les 
dîmes  de  leurs  paroisses,  n'ont  pasléquivalent  des 
portions  congrues;  3**  des  curés  et  des  vicaires  qui 
sont  encore  msuffisamment  traités,  malgré  Tac- 
croissement  nouveau  des  portions  congrues; 
4o  des  curés  qui  à  raison  des  circonstances  loca- 
les, ont  évidemment  besoin  d'une  dotation  supé- 
rieure au  taux  général  de  la  portion  congrue  ; 
5<»  et  pour  la  dotation  des  séminaires,  îl  soit  pro- 
posé à  Sa  Majesté  de  permettre  qui!  soit  uni  aux 
diocèses  des  bénéfices,  même  de  ceux  à  la  nomi- 
nation du  Roi,  et  de  laisser  la  direction  et  Tadmi- 
nistralion  des  revenus  de  ces  bénétices  à  des  bu- 
reaux dûment  et  librement  composés  par  les 
synodes  de  chaque  diocèse  ;  et  qu'il  soit  ordonné 
que  les  procédures  pour  opérer lesdites  unions,  ot 
toutes  autres,  soient  simplifiées,  et  se  fassent 
sans  frais;  que  les  curés  et  les  vicaires  soient  do- 
tés d'une  manière  honnête,  et  qui  les  mette  dans 
le  cas  de  soulager  convenablement leura pauvres; 
et  afîn  que  cette  dotation  ne  puisse  plus  varier 
par  une  augmentation  progressive  des  denrées, 
elle  soit  évaluée  sur  une  certaine  mesure  déter- 
minée en  fro.uent;  et  que  la  disposition  de  cette 
loi  s'étende  aux  cures  de  l'ordre  de  Malte. 

21*"  Que  l'on  détermine  la  quantité  d'habitants 
nécessaire  pour  établir  un  ou  plusieurs  vicaires, 
au  payement  desquels  les  curés  gros  décimateurs, 
ne  contribueront  qu'en  raison  de  leurs  revenus 
excédant  la  portion  congrue. 

22"*  Qu'il  soit  obvié  a  l'inconvénient  encore 
subsistant  des  droits  des  curés  primitifs. 

23<>  Que  les  succursales  et  annexes  soient  éri- 
gés en  cures.  * 

24''  Que  l'on  maintienne  Tétat  des  religieux 
dans  le  royaume,  que  l'on  conserve  leurs  maisons 
et  leurs  biens,  qu'on  les  rende  tous  utiles  à  l'Eglise 
et  à  l'Etat,  soit  dans  la  pratique  de  leurs  samtes 
observances,  soit  dans  l'exercice  du  saint  minis- 
tère, Téducation  publique  et  dans  les  sciences 
divines  et  humaines,  et  qu'on  dirige  en  consé- 
quence leurs  études  et  leur  constitution. 

25<>  Que  l'on  supprime  la  mendicité  dans  les 
ordres  religieux  des  deux  sexes,  en  leur  assurant 
une  honnête  subsistance,  et  qu'on  y  pourvoie 

Ï)romptement,  surtout  à  regard  des  religieux,  à 
'effet  de  conserver  Tutihté  de  leurs  secours 
pour  le  saint  ministère,  sans  qu'ils  soient  réduits 
à  la  nécessité  de  la  quête. 

26»  Que  vacance  advenante  des  bénéfices  dé- 
pendants de  différentesmenses  abbatiales  réunies, 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  les  unir  à  la  commu- 
nauté dont  ils  dépendent,  pour  être  lesdits  bénéfi- 
ces employés  en  dotation  de  cures  et  de  séminai- 
res, pensions  gratuites,  bourses  et  autres  objets 
d'utilité  publique  proposés  par  laditecommuoauté. 
27*  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  répandre  ses 
^ces  sur  les  ecclésiastiques  qui  se  seront  dis- 
tingués par  leur  zèle  pour  la  religion  et  dans 
l'exercice  du  saint  ministère,  parleurs  talents  et 
leurs  services,  sur  la  recommandation  du  synode. 
28<'  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'établir  un 
conseil  de  conscience  pour  la  collation  des  béné-, 
fices  à  nomination  royale. 

29®  Que  l'on  ordonne  que  l'exercice  du  droit 
de  patronage  tombant  entre  les  mains  d'un  non 
cathoIi(]ue,  soit  dévolu  au  suzerain  catholique. 

30''  Que  les  économats  soient  supprimés,  comme 
administration  inutile  et  ruineuse,  et  que  cette 
administration  soit  réunie  pendant  la  vacance  au 
corps  dont  d^^^pendent  les  bénéfices  ;  que  le  tiers- 
lot  soit  adjugé  aux  communautés,  a  la  charge 
Sar  elles  de  faire  toutes  les  réparations  nécessaires 
Qnt  elles  justifieront. 
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3io  Que  l'on  soumette  à  un  examen  sévère  tou 
tes  les  aliénations  des  biens  ecclésiastiques, 
sous  quelque  forme  qu'elles  puissent  se  présenter. 
32*»  Que  l'on  révoque  Jarret  du  conseil,  du 
5  septembre  1785,  qui  oblige  les  ecclésiastiques  à 
passer,  à  l'enchère  et  en  présence  du  subdélégué 
de  l'intendant,  les  premiers  baux  des  nouvelles 
constructions  et  reconstructions. 

33«  Que  Ton  fixe  par  une  loi  claire  et  précise 
les  points  litigieux  en  matière  de  dime,  et  les 
obiets  décimables. 

j4o  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse,  ou 
au  moins  dans  un  arrondissement  désigné,  des 
bureaux  et  ateliers  de  charité,  pour  abolir  la 
mendicité  et  soulager  efficacement  les  pauvres 
et  les  malades;  et  que  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  de  la  dotation,  composition  et  adminis- 
tration desdits  établissements. 

35°  Qu'il  soit  fait  une  loi  générale  et  commune 
pour  l'administration  des  laoriques  de  toutes  les 
églises  paroissiales  du  royaume,  et  celles  des  hô- 
pitaux, sauf  le  droit  d'un  chacun. 

36"*  Que  les  tribunaux  ecclésiastiques  soient 
conservés  et  composés  d'un  juge  et  de  deux  as- 
sesseurs graduéSi* 

37»  Que  si  on  laissait  au  ciergé  le  régime  de  sa 
répartition  et  perception  :  1»  les  bureaux  diocé- 
sains eussent  partout  une  administration  uniforme 
et  que  la  classe  de  bénéficiers,  et  surtout  les 
curés,  y  eût  un  nombre  proportionné  et  suffisant 
de  représentants  librement  élus  chacun  dans  sa 
classe,  et  amovibles  à  époque  fixe  ;  2**  que  les  as- 
semblées générales  et  provinciales  du'  clergé, 
fussent  composées  à  l'instar  des  bureaux  diocé- 
sains, en  supprimant  toutefois  la  taxe  pour  les 
députés  du  premier  ordre  ;  3»  qu'il  y  eût  toujours 
des  agents  généraux  pour  la  défense  du  droit 
public  de  l'Eglise  de  France,  et  pour  le  soulage- 
ment des  bénéficiers  à  résidence,  à  qui  l'assiduité 
de  leurs  fonctions  ne  permet  pas  de  suivre  et  de 
solliciter  leur  affaires  particulières  ;  mais  que  ces 
agents  fussent  librement  élus  et  toujours  choisis 
parmi  les  ecclésiastiques  qui  inspireraient  la  con- 
liance  par  les  talents,  les  vertus  et  l'âge,  qui  ne 
pourrait  être  au-dessous  de  trente  ans. 

38<>  Que  le  clergé  du  bailliage  d'Auxerre, 
considérant  les  besoins  extraordinaires  de  l'Etat, 
la  surcharge  du  peuple,  et  animé  de  l'esprit 
de  sacrifice  qui  doit  diriger  tous  les  ordres 
vers  le  bien  commun,  renonce  à  tous  les  privi- 
lèges pécuniaires,  et  offre  d'être  imposé  dans  la 
même  proportion  et  sous  les  mêmes  formes  que 
les  deux  autres  ordres,  avec  la  même  liberté 
d'administrer  ou  d'affermer  ses  biens. 

390  Qu'en  conséquence  de  l'article  précédent 
la  dette  du  clergé  fasse  partie  de  la  dette  na- 
tionale. 

NOBLESSE. 

40'  Que  la  noblesse  soit  conservée  dans  tous 
ses  droits  honorifiques  et  propriétés. 

41®  Qu'il  soit  établi  une  loi  claire  et  précise 
sur  les  droits  honorifiques  dus  aux  seigneurs  de 
paroisses  dans  les  églises  paroissiales,  afin  d'évi- 
ter toute  espèce  de  procès  sur  cette  matière. 

42o  Que  tes  droits  des  commissaires  à  terrier 
soient  réduits. 

43*  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  répandre 
ses  grâces  sur  la  noblesse  indigente.   . 

TIERS -ÉTAT. 

440  Que  le  tiers-état  ne  puisse  plus  être  arbi- 
trairement imposé;  mais  qu'il  rentre  dans  le  droit 
propre  à  tout  Français  de  ne  supporter  les  cou- 
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tributioQs  que  de  son  libre  couseotement,  réuni 
à  celui  des  deux  autres  ordres. 

4.V  ijue,  pour  maintenir  de  plus  en  plus  Tunion 
entre  les  trois  ordres,  fournir  à  la  noblesse  indi- 
gente les  moyens  de  rétablir  sa  fortune,  et  donner 
en  môme  temps  une  nouvelle  activité  aux  ma- 
nu factures  et  au  commerce,  il  n'y  ait  aucun.; 
profession  dérogeante  à  la  noblesse  acquise  ou  à 
acquérir. 

JUSTICE. 

4Go  Que  Ton  s'occupe  de  réformer  le  Code  civil, 
d'abréger  les  longueurs  des  procédures,  d'en  di- 
minuer les  frais,  et  d'abolir  les  épices,  en  fixant 
un  sert  honnête  aux  juges,  et  qu'on  les  oblige 
ù  déduire  les  raisons  du  retard  des  jugements. 

47«  Qu'on  s'occupe  également  de  réformer  le 
Gode  criminel,  de  procurer  aux  accusés  le  moyen 
d'assurer  leur  défense,  et  d'abolir  l'usage  du  ser- 
ment qui  les  rend  presque  toujours  parjures.  Que 
la  peine  de  mort  et  note  d'infamie  soit  réduite  à 
peu  de  cas  ;  qu'il  ne  soit  attaché  aucun  désbon- 
nuur  aux  familles  des  criminels,  et  par  consé- 
quent plus  de  confiscation. 

48»  Qu'on  avise  aux  moyens  de  faire  régler 
gratuitement  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
les  oauvres. 

49<'  Qu'on  fasse  disparaître  la  différence  des 
supplices  entre  les  citoyens,  l'égalité  sur  ce  point 
étant  au  moins  aussi  précieuse  qu'en  fait  d'im- 
pôts. 

50»  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés et  réunis  au  sié^'es  royaux. 

5h  Quei'adiiiinistration  des  eaux  et  forêts  soit 
conflée  aux  Etats  provinciaux. 

52<>  Qu*ii  y  ait  uniior.nité  de  coutume,  poids  et 
mesures,  au  moins  dans  chaque  ressort  de  parle- 
ment, si  Texécution  de  ce  plan  n'est  pas  pratica- 
ble pour  tout  le  royaume. 

53"  Qu'il  soitétabli  une  jurisprudence  uniforme 
pour  les  contrôles  ;  que  les  droits  en  soient  fixés 
par  un  tarif  clair  et  invariable,  et  qui  ne  puisse 
pas  être  éludé  par  les  décisions  arbitraires  du 
con.seil. 

54»  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
et  de  municipalité  soit  abolie. 

55»  Qu'il  y  ait  attribution  à  tout  juge,  jusqu'à 
20  livres  de  principal  en  action  mobilière. 

56»  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un 
oflicier  de  police  résidant  ;  et  que  dans  tous  les 
sièges  de  justice,  il  y  ait  auditoire  décent,  prisons 
sûres  et  saines,  et  geôlier. 

57»  Que  le  nombre  des  oflices  de  procureurs 
et  d'huissiers  soit  réduit. 

58»  Que  l'on  supprime  les  offices  d'huissiers 
priseurs  et  vendeurs  de  meubles. 

59»  Que  tout  droit  de  committimus  soit  supprimé, 
et  que  toutes  les  parties  Boienl  renvoyées  devant 
leurs  juges  naturels. 

60»  Que  tous  édits,  déclarations  et  ordonnances 
soient  publiés  dans  toutes  les  paroisses  du 
royaume. 

61»  Que  les  notaires  et  greffiers,  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne,  soient  tenus  de  déposer  au 
siège  royal  du  ressort  le  double  de  leurs  minutes 
en  papier  libre,  sans  que  les  grefflers  desdits 
sièges  rovaux  puissent  en  délivrer  copie  qu'après 
le  refus  rormel,  et  légalement  constaté,  de  la  part 
des  notaires  et  grefders  qui  auraient  reçu  lesdits 
actes. 

AMONISTRATION. 

62«  Que  Sa  Majesté  yeuille  bien  bire  connaître 
aux  Etats  la  rraie  situation  des  finances,  de  la 


dette  publique  et  (tu  défieity  pmir  f|ue  l'on  puisai* 
concerter  un  plan  d'administration  capable  d( 
libérer  honorablement  ht  nation,  et  de  pi^èvenii 
le  retour  des  abus. 

63»  Qu'il  soit  établi  dans  chacune  des  prorinces. 
qui  n'en  ont  pas  encore,  des  Etats  particuliers, 
et  qu'on  les  organise  dans  la  forme  qui  serafixéi 
par  les  Etats  généraux. 

64"  Que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  juge- 
raient convenable  de  conserver  ou  d'établir  dans 
toutes  les  paroisses  du  royaume  des  municipalités, 
il  fût  accordé  aux  membres  du  clergé,  ainsi  qu'à 
ceux  de  la  noblesse,  d'y  jouir  du  rang  qui  con- 
vient &  leur  ordre,  et  qui  peut  les  rendre  plu- 
utiles  aux  intérêts  de  la  communauté. 

65»  Que  l'impôt  soit  réparti  par  les  Etats  géné- 
raux pour  chaque  province,  pur  les  Etats  provin- 
ciaux pour  les  départements,  et  par  les  départe- 
ments pour  chaque  municipalité;  et  que  pour 
établir  une  base  solide  oui  maintienne  l'égaliK* 
dans  la  répartition, il  soit  lait  dans  chaque  paroisse 
une  classiQcation  des  terres,  ou  par  un  arpentage 
général,  ou  par  des  simples  déclarations  vérifiées 
contradicloirement  par  les  municipalités. 

66»  Qu'on  avise  au  moyen  de  simplifier  la  per- 
ception des  impôts  et  d'en  diminuer  les  frais,  no- 
tamment par  la  suppression  des  intendants,  des 
receveurs  généraux  et  particuliers,  des  com- 
mis, etc. 

67»  Qu'il  soit  établi  :  1»  sur  tous  les  biens-fonds 
un  seul  et  unique  impôt,  dont  la  prestation  se  fera 
en  argent,  et  dans  la  paroisse  où  sont  situés lesdib^ 
fonds;  2»  sur  l'industrie  et  les  commerçants; 
3»  sur  tous  les  objets  de  luxe. 

6S»  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  faire  contri- 
buer les  capitalistes. 

69»  Que  les  loteries  soient  abolies,  et  qu'il  soit 
défendu  d'en  introduire  d'étrangères  en  France. 

70»  Que  les  droits  d'entrée  soient  diminués,  et 
qu'il  n'y  ait  plus  aucune  franchise  à  ce  sujet. 

71»  Que  la  corvée  soit  convertie  en  prestation 
pécuniaire  etégalement  répartie  sur  tous  les  ordres 
sans  distinction. 

72»  Que  Ton  réforme  les  abus  relatifs  à  la  con- 
fection et  entretien  des  grands  chemins,  et  qu'on 
en  charge  les  Etats  provinciaux,  qui  détermine- 
ront l'indemnité  convenable  aux  propriétahres  des 
terrains  employés  en  chemins  publics. 

73»  Que  les  pensions  de  retraite  accordées  aux 
ministres  et  aux  personnes  attachées  au  ministèn^ 
soient  modérées,  et  qu'elles  ne  soient  accordées 
qu'après  un  temps  fixe,  et  qu'on  ne  gratifie  ceux 
qui  se  retireraient  avant  le  temps  marqué,  qu'à 
raison  des  services  qu'ils  auront  rendus  à  TEtat. 

74»  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  suivre  le  mémo 
plan  d'économie  et  de  proportion  pour  les  appoin- 
tements, pensions  et  gratifications  de  tout  genre, 
et  surtout  n'en  jamais  accorder  qu'à  des  personnes 
utiles  et  honnêtes,  parce  que  ce  sont  autant  d'im- 
pôts indirects. 

75»  Qu'il  soit  fait  une  recherche  exacte  des  titres 
de  retraites  et  de  pensions  à  la  charge  de  l'Etat, 
à  l'effet  de  les  continuer  si  elles  sont  justes,  ou. 
dans  le  cas  qu'elles  ne  seraient  pas  méritées,  de 
les  réduire  ou  de  les  supprimer. 

76»  Que  toute  espèce  de  servitude  ou  banalité 
soit  convertie,  autant  qu'il  sera  possible,  en  in- 
demnité arbitrée  par  les  Btats  généraux  ou  pro- 
vinciaux. 

770  Qu'il  y  ait  une  loi  précise  sur  Temparement 
des  terrains  vains  et  vagues  des  communes  et 
alluvions. 

78»  Que  les  Btats  provindan  soient  chargés  de 
constater  la  valeur  et  le  véritable  produit  dés  do- 
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maines  de  la  couronne,  et  de  les  administrer. 

79^  Que  Ton  renouvelle  toutes  les  lois  concer- 
nant la  médecine  et  la  chirurgie  ;  qu*on  en  sur- 
veille l'exécution  rigoureuse,  particulièrement 
contre  les  charlatans,  et  au*on  pourvoie  à  ce  que 
des  chirurgiens  soient  étsiblis  et  entretenus  dans 
des  arrondissements  t  la  campagne,  pour  y  secou- 
rir gratuitement  les  pauvres. 

80**  Qu'il  soit  établi  dans  des  arrondissements 
déterminés  une  école  publique  et  gratuite  pour 
y  former  des  sages-femmes,  et  que  chaque  paroisse 
soit  tenue  d'y  envoyer  des  élèves  intelligentes,  de 
bonne  vie  et  mœurs,  et  que  la  dotation,  formation 
et  direction  desdites  écoles  soit  laissée  aux  Etats 
provinciaux, 

SioQue  les  écoles  vétérinaires  soient  multipliées, 
autant  que  faire  se  pourra. 

82»  Qu'il  soit  f\xé  un.  tarif  juste  et  mieux  pro- 
portionné pour  le  port  des  lettres. 

AIDES  ET  GABELLES. 

83*"  Que  les  aides  soient  supprimées,  sauf  aux 
Etals  de  chaque  province  d'en  faire  le  remplace- 
ment en  la  manière  qu'ils  jugeront  la  plus  conve- 
nable et  la  plus  avantageuse  au  peuple. 

84"*  Que  le  sel  et  le  tabac  soient  rendus  mar- 
chands. 

COMMERCE. 

85*»  Qu'on  s'occupe  de  rendre  le  commerce  libre, 
de  reculer  les  douanes  aux  frontières,  et  de  sup- 
primer les  droits  de  traites  et  péages  dans  Tintè- 
rieur  du  royaume,  sauf  aux  Etats  provinciaux  à 
fixer  les  indemnités  convenables  pour  les  pro- 
priétaires. 

86®  Qu'il  soit  ordonné  que  tout  citoyen  en  fail- 
lite soit  tenu,  sous  peine  d'être  déclaré  hanque- 
routier  frauduleux,  poursuivi  et  puni  comme  tel, 
de  se  constituer  prisonnier,  et  n'obtienne  son 
élargissement  au'autant  qu'il  sera  consenti  par 
les  deux  tiers  ue  ses  créanciers,  après  l'examen 
contradictoire  de  son  bien;  qu'on  abolisse  en  con- 
séquence la  faveur  des  asiles,  et  qu'on  supprime 
toutes  lettres  de  répit  et  arrêts  de  surséance,  sauf- 
conduits  et  généralement  tout  ce  qui  pourrait 
soustraire  les  délinquants  à  la  rigueur  des  lois. 

87<>  Qu'il  soit  aussi  fait  punition  rigoureuse  de 
tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d'infidélité  dans 
la  manutention  des  deniers  publics. 

88°  Que  tout  privilège  exclusif  des  compagnies 
de  commerce  soit  aboli  ou  limité,  ainsi  que  les 
maîtrises  et  jurandes. 

AGRICULTURE. 

89o  Que  l'agriculture  soit  encouragée  efficace- 
ment et  qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  des 
prix  d'émulation  pour  les  laboureurs  dont  les 
terre:?  seront  mieux  cultivées. 

90<>  Que  les  étangs  et  marais  qui  nuisent  à  la 
salubrité  de  l'air  et  à  la  santé  des  habilanis  soient 
desséchés  ou  rendus  piussalubres  autant  que  faire 
se  pourra. 

91<>  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  un  bu- 
reau de  secours  pour  les  Incendiés. 

92®  Qu'on  tienne  la  main  à  l'exécution  des  or- 
donnances qui  défendent  de  planter  des  vignes 
dans  les  terres  propres  à  être  ensemencées. 

93»  Que  les  lois  concernant  la  chasse  et  les  co- 
lombiers soient  renouvelées  et  exécutées. 

CONSTITUTION  DU  ROYAUME. 

9\?  Que  les  Etats  généraux  s'occuperont  d'abord 
de  reconnaître,  conserver,  fixer  Irrévocablement, 
et  rendre  publiques  les  lois  constitutionnelles  de 


la  monarchie,  les  droits  du  Roi  et  ceux  de  la 
nation. 

950  Que  les  Etats  généraux  règlent  et  sanction- 
nent la  forme  de  leur  convocation  pour  l'avenir, 
soit  qu'on  les  rende  permanents  ou  périodiques, 
et  que  néanmoins,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  ait 
jamais  de  commission  intermédiaire. 

9&^  Qu'aucune  loi  nationale  ne  soit  établie  et 
proclamée  sans  l'autorité  du  Roi  et  le  consente- 
ment libre  des  Etats  généraux;  que  si,  dans  l'in- 
tervulie  d'une  tenue  a  l'autre,  il  s^élève  quelques 
difûcultés,  elles  seront  réglées  par  des  déclara- 
tions provisoires,  dans  la  meilleure  forme  dont 
lesdits  Etats  conviendront  avec  Sa  Majesté,  sans 
que  lesdi tes  déclarations  puissent  acquérir  le  ca- 
ractère de  loi  du  royaume,  qu'autant  qu'elles  se- 
raient consenties  par  lesdits  Etats  généraux. 

970  Que,  pour  conserver  la  liberté  individuelle, 
il  n'y  ait  plus  de  lettres  de  cachet,  ni  prisons 
d'Etat:  mais  que  dans  le  cas  où  il  serait  néces- 
saire d'arrêter  un  citoyen,  il  ait  la  faculté  de  faire 
présenter  une  requête,  pour  invoquer  ses  juges 
naturels,  auxquels  on  sera  tenu  de  remettre,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  copie  de  l'ordre,  en  fai- 
sant connaître  les  motifs  de  la  détention,  et  que 
les  Etats  généraux  examinent  dans  leur  sagesse 
les  moyens  qu'on  pourrait  employer  pour  éviter 
l'éclat  du  crime  et  le  déshonneur  des  familles. 

Qu'en  conséquence  de  cet  article,  il  n'y  ait  plus 
de  commissions  extraordinaires  au  conseil,  ni 
évocations. 

98**  Qu'aucun  impôt  ni  emprunt,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  ne  puisse  être  établi  à 
l'avenir,  étendu  ni  prorogé  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux  danb  tous  les  cas,  et  que  tout 
juge  royalait  le  pouvoir  de  punir  comme  con- 
cussionnaire ceux  qui  enfreinaraient  cette  loi. 

99*  Que  la  répartition,  assiette  générale,  per- 
ception et  versement  d'impôts  se  fassent  par  le^ 
Etats  provinciaux;  et  l'assiette  particulière  par  les. 
municipalités  des  villes  et  communautés  des  cam- 
pagnes. 

100"  Que  les  dépenses  de  chaque  département 
du  ministère,  y  compris  celles  de  la  maison  du 
Roi,  soient  fixées  et  justifiées  authentiquement 
dans  le  compte  que  le  ministre  des  finances  rendra 
public  annuellement  par-devant  un  tribunal  tou- 
jours subsistant  que  désigneront  les  Etats  géné- 
raux, et  que  les  ministres  de  chacun  des  départe- 
ments soient  responsables,  tant  de  l'emploi  des 
fonds  que  de  leur  gestion  a  ce  tribunal  qui  aura 
le  droit  de  les  juger. 

lOl"»  Qu'à  raison  de  l'étendue  du  bailliage 
d'Auxerre,  il  lui  soit  accordé  une  députation  plus 
nombreuse. 

102®  Qu'on  ait  égard  aux  plaintes  que  font  les 
chapitres  de  cathédrales  et  collégiales,  les  com- 
munautés séculières  et  régulières,  rentées  et  non 
rentées,  les  collèges,  séminaires  et  hôpitaux  de 
n'être  pas  suffisamment  représentés,  ou  de  ne  l'être 
nullement. 

IO80  Que  les  Etats  généraux  continueront  à  dé- 
libérer par  ordre,  sans  que  la  pluralité  des  deux 
ordres  puisse  lier  le  troisième,  selon  les  principes 
de  la  constitution  française. 

104*'  Qu'on  renouvelle  et  fasse  exécuter  toutes 
les  lois  concernant  le  bien  public  en  matière  d'ad- 
ministration et  de  police. 

105<>Qucle  Douzioissoit  conservé  dans  l'arron- 
dissement du  .bailliage  d'Auxerre,  et  que  ledit 
bailliage  soit  formé  en  Etats  provinciaux  particu- 
liers, en  lui  réunissant,  dans  rordre  de  l'adminis- 
tration, tous  les  cantons  du  diocèse  qui  deman- 
deront d'y   être   réunis,  quoique  n*ètant  pas 
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(â«:tuelloaieiil  ûu  restioi'l  dudil  builiiugc,  eu  Ccqui 
concerne  l'ordre  de  la  justice. 

106<*  Que,  pour  assurer  l'effet  des  demandes  ci- 
dessus  qui  intéressent  chaque  citoyen  individuel- 
lement, et  la  nation  entière,  le  député  ne  con- 
sente à  aucun  secours  pécuuier  à  titre  d'emprunt, 
impôt  ou  autrement,  avantqueles  plus  essentiels 
des  articles  proposés  n'aient  été  soleanellement 
admis,  et  notamment  les  articles  1,  3,  11,  20,  24, 
26,  30,  37,  38,  39,  40,  44,  45,  46,  47,  58,  62,63, 
64,  65,  67,  68,  71,  78,  83,  84,  et  tous  ceux  qui 
concernent  la  constitution  du  royaume,  sont 
expressément  recommandés  à  son  zèle  et  à  sa  pru- 
deuce  ;  l'exemple  des  précédents  Etats  généraux 
ayant  appris  que  la  multitude  des  demandes  four- 
nit ou  tu  raison  ou  le  prétexte  de  ne  répondre  à 
aucune,  et  que  la  signature  ou  la  présentation 
des  cahiers,  sont  bientôt  suivies  de  la  clôture  de 
l'assemblée  nationale. 

Telle  est  l'expression  des  vœux  du  clergé  du 
bailliage  d'Âuxerre,  pour  le  bien  de  la  religion, 
le  salut  de  la  patrie,  la  gloire  du  Roi,  et  l'accom- 
plissement de  SCS  intentions  bienfaisantes. 

Le  clergé  d'Auxerre  conlie  à  son  député  l'hono- 
rable soin  de  les  porter  dans  le  sein  de  la  nation, 
il  lui  abandonne  rapplication  et  l'extension  des 
principes  qui  en  sont  la  base;  mais  il  lui  recom- 
mande de  les  méditer  profondément,  et  de  s'en 
faire  une  règle  élémentaire  dans  le  cours  des  déli- 
bérations, en  se  proposant  le  bonheur  des  citoyens 
de  toutes  les  classes  invariablement  et  sans  par- 
tialité. Il  doit  se  tenir  en  garde  contre  tous  pro- 
jets capables  d'exciter  des  commotions  trop  vives, 
et  se  rappeler  toujours  que  le  plus  grand  bien 
n'est  pas  désirable  quand  il  exige  des  moyens 
extrêmes,  il  recevra  pour  prix  de  sa  sagesse,  de 
son  zèle  et  de  sa  feraieté,  l'estime  de  son  ordre, 
la  reconnaissance  de  ses  concitoyens  et  l'honneur 
d'être  compté  au  nombre  dus  restaurateurs  de  la 
France,  qu  il  s'agit  de  replacer  au  [)remier  rang 
parmi  les  peuples  de  l'Europe,  en  lui  rendant  ses 
forces  et  sa  prospérité. 

Plus,  réclamer  pour  l'intérêt  du  clergé  d'Auxerre 
et  celui  de  la  province  ecclésiastique  de  Sens  et 
en  général  pour  tout  le  clergé  : 

1«  Contre  l'atteinte  portée  à  la  liberté  des  élec- 
tions dans  l'affaire  de  l'agent  général  du  clergé 
par  la  voie  d'une  lettre  ministérielle^  lue  le  27  oc- 
tobre dernier  à  l'assemblée  provinciale  de  Sens  ; 

2«  Contre  les  délais  prolongés  de  la  convocation 
d'une  nouvelle  assemblée  provinciale  pour  pro- 
céder à  la  nomination  de  la  place  d'agent  vacante, 
les  instances  faites  à  ce  sujet  pur  le  seul  agent 
général  actuel  a)ant  été  jusqu'à  ce  jour  sans  suc- 
cls,  quoique  faites  par  les  ordres  de  l'assemblée 
extruordinaire  des  prélats  qui  ont  prononcé  qu'il 
n*y  avait  lieu  de  recevoir  au  serment  de  l'agence 
lehujet  oomméàSens,  le  27  octobre,  à  la  suite  de 
la  notification  de  ladite  lettre  ministérielle  eu  sa 
faveur,  et  après  la  retraite  de  messeigneurs  les 
évéques  d'Auxerre  et  de  Nevers,  et  des  deux  dé- 
putés de  leur  diocèse  formant  la  moitié  de  la  pro- 
vince ecclésiastique. 

Paire  en  conséguence  toutes  démarches  néces- 
saires, et  si  besoin  est,  avec  l'intervention  des 
Etals  généraux,  pour  lu  plus  prompte  convocation 
d'une  nouvelle  assemblée  provinciale,  avec  la  plus 
entière  liberté  dans  l'élection. 

Fait,  rédigé  et  arrêté  par  nous,  commissaires 
soussignés,  le  6  avril  1789. 

Pasquier,  prieur-curé  de  Sainte-Anne  ;  Chabrol, 
curé  de  Tregny;  Mérat,  curé  de  Chitry-ie-Fort; 
Carré,  curé  de  Sainte-Pallaye;  Laurent,  curé  de 
Vany  ;  Marisy,  curé  de  Brosse  ;  Le  Tellier,  prieur- 


cui'è  de  Uievannes^  F.  Rosman,  prieur  de  Saint- 
Germain;  C.-L.  GuiUaumaux,  curé  de  Saint-Sau- 
veur; Viart,  chanoine  de  l'église  d'Auxerre  et 
député  du  chapitre  ;  Payart,  prieur-curé  de  Saint- 
Pierre;  J.-B.,  évéque  d'Auxerre:  Verger,  curé 
d'Entrains,  secrétaire;  MM  l'abbé  Viart,  chanoine 
de  la  cathédrale,  le  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Germain,  et  le  curé  de  Chevauues,  rédacteurs  du- 
dit  cahier. 

Extrait  des  procès-verbaux  de  rassemblée  du  clergé 
du  bailliage  d'Auxerre ^  du  7  avril  1789. 

Gejourd'hui,  7  du  mois  d'avril,  après  midi,  la 
chambre  du  bailliage  d'Auxerre  étant  formée  et 
réunie  dans  la  maison  épiscopale,  en  conséquence 
de  réiection  faite  en  la  séance  de  ce  jour  avant 
midi,  de  monseigneur  l'évéque  d'Auxerre  pour  dé- 
puté de  l'oidre  du  clergé  du  baillage  d'Auxerre, 
aux  Etats  généraux,  tous  messieurs  composant  la 
chambre  oudit  clergé,  ont,  à  mondit  seigneur 
évéque,  donné  tous  pouvoirs  requis  et  nécessaires 
à  l'effet  de  représenter  le  clergé  dudil  bailliage 
aux  Etals  généraux,  convoqués  pur  Sa  Majesté  au 
27  avril  présent  mois  à  Versailles,  pour  y  repré- 
senter, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui 
peut  coacerner  les  basoios  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et'du- 
rable  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
la  prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de 
tous  ei  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  le  tout 
sans  préjudice  d'une  plus  exacte  représentation 
de  tous  les  ordres,  et  sous  la  réserve  expresse  des 
droits  et  libertés  de  tous  les  ordres,  de  la  conser- 
vation des  lois  fondamentales  du  royaume,  Char- 
tres, capitulations  propres  du  comté  d'Auxerre  et 
pays  adj^acents,  droits  de  propriété  généraux  e^ 
particuliers,  et  con/ormément  à  ce  qui  est  porté 
an  chapitre  six  du  cahier,  promettant  tous  mes- 
sieurs composant  ledit  ordre  du  clergé  du  bail- 
liage d'Auxerre,  agréer  et  approuver  tout  ce  que 
mondit  seigneur  évéque  aura  fait,  délibéré,  con- 
senti et  signé  en  vertu  des  présents  pouvoirs  de 
député  du  clergé  du  bailliai^e  d'Auxerre. 

De  suite  on  a  procédé  à  réiection  d'un  second 
député  adjoint,  dans  la  même  forme  qui  a  été 
observée  ce  matin.  Les  deux  premiers  scrutins 
n'ayant  point  opéré  l'élection,  on  a  passé  à  un 
troisième  scrutin  réduit,  au  désir  du  règlement, 
au  choix  à  faire  entre  M.  le  doyen  et  M.  le  prieur- 
curé  de  Saint-Gervais  qui  avalent  eu  la  pluralité 
au  deuxième  scrutin;  ouverture,  examen  et  véri- 
fication faits  des  billets,  il  a  résulté  que  M.  de 
Robien,  doyen  de  la  cathédrale  d'Auxerre,  était 
nommé  député  adjoint  à  la  pluralité  des  voix  avec 
mènes  pouvoirs  que  le  député. 

Fait  et  arrêté  les  jour  et  an  que  dessus.  Si^nc 
J.  B.,  évéque  d'Auxerre  ;  Verger,  curé  d'Entrains, 
secrétaire,  avec  paraphe. 

Collationué  à  la  minute  par  moi,  secrétaire  de 
la  chambre  du  clergé,  le  8  avril  1789.  Signé 
Verger,  curé  d'Entrains,  secrétaire  de  la  chambre 
du  clergé. 

USTE 

Des  perêonnet  composant  rassemblée  du  clergé  d^ 
bniUiage  d'Auxerre,  extraite  des  procès-verbaux  ds 
ladite  assemblée, 

Monscigneor  Tévéque  d'Anierre,  président 

M.  L'atilié  DE  Rotitx,  doyeo  de  U  cathédrale,  &  cause 

de  ion  fitf  de  Lindry,  et  fomme  fondé  des  prororjtiuos 

de  M.  l'abbé  de  Saint-Germiin,  et  de    K.  l'abbé   de 

Rigny. 
M.  PAaaDis,  chanoine,  député  de  la  caihédrala  et 

comme  fondé  des  proenrations  des  Ursiilines  d'Aaierre, 
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eule  M.  Curt,  chapelain  de  Saint-Arioine-de-Chàieau-Neuf. 
M.  Favre,  chanoine,  dépulé  de  la  cathédrale,  et  comme 
fondé  des  procurations  de  M.  de  Saint-FaI,  doyen  de 
Vezelay,  et  de  M.  Duboucher,  chapelain  de  Saint-Guil- 
lauiae^'Âuxerre, 

M.  MoiLLAT»  chanoine,  député  de  la  cathédrale,  et 
fondé  de  la  procuration  de  M.  Corsin,  caré  de  Diges. 

M.  ViART,  chanoine,  député  de  la  cathédrale,  et  fondé 
des  procurations  de  M.  Le  Gris,  prieur  de  i'Espeau,  et 
de  M.  Labarlhe,  curé  de  Gbarbuy. 

M.  IvRiÉ,  chanoine,  député  de  la  cathédrale,  et  fondé 
des  procurations  de  M.  Yichard,  curé  de  Molémo,  et  de 
M.  Momer,  cnré  de  Sementron. 

M.  Materon,  fondé  des  procurations  de  M.  l'abbé  de 
Vezelay,  et  do  M.  Truchy,  curé  de  Sainl-Maurice-Ti- 
zouailles. 

M.  Gambier,  fondé  des  procurations  de  M.  l'abbé  do 
Saint-Marien,  et  de  M.  Gillet,  prieur-curé  de  Taiogy. 

M.  Paya  HT,  prieur-curé  de  Saint-Pierre- en-Vallée,  et 
fondé  de  la  procuration  de  M.  l'abbé  de  Saint-Pierre  en 
Vallée. 

M.  DE  La  Ghverenolle,  abbé  de  Châtel-Censsir,  et 
fondé  de  la  procuration  du  chapitre  de  Ghàtel-Censoir. 
M.  de  Lart  ,  archidiacre  de  Puisaye,  fondé  de  la  pro- 
curation de  M.  l'abbé  de  Saint-Laurent-des-Aubats. 

M.  Frappiér,  chanoine  de  la  cathédrale,  fondé  des 
procurations  de  M.  Clément,  trésorier  de  la  cathédrale, 
et  de  M.  Laurent,  curé  de  la  Celle-sur-Loire. 

M.  CouTOULT,  chanoine,  député  du  chapitre  de  Notre- 
Dame  de  la  Cité  et  fondé  de  la  procuration  de  M.  le 
prieur  de  Boutissaint. 

M.  Frappillon,  chanoine  de  Vezelay,  député  du  chapitre 
de  Vezelay,  et  fondé  des  procurations  de  M.  de  Saint- 
Aubin,  curé  de  Sain t-Père-sous- Vezelay,  et  de  M.  Lecoq, 
curé  de  Saint-Etienne- de- Vezelay. 

M.  Vacltier,  chantre  de  la  cité  d'Auxerre,  et  fondé 
des  procurations  du  chapitre  de  Saint-Jacques-dc-Cosne. 
et  de  M.  de  Chambertrand,  abbé  de  Roches. 

M.  Langlet.  fondé  des  procurations  du  chapitre  de 
Saint-Pierre-en-Vallée  et  de  M.  Resard,  curé  tlo  Fou- 
ronne. 

M.  Collardeau,  chanoine  régulier,  député  du  chapitre 
de  Sainl-Eusèbe,  et  fondé  dos  procurations  de  M.  Le- 
fèvre,  curé  de  Colmery,  et  de  M .  Alfroy,  curé  de  Siez. 
M.  Teniers,  chanoine,  député  du  chapitre  de  Varzy. 
M.  DiNACX ,  prieur-curé  de  Saint-Martin-lès-Saint- 
Marien  et  fondé  de  la  procuration  du  chapitra  de  Saiut- 
Harien. 

Dom  Laporte,  dépu4é  de  la  communauté  de  Saint- 
Germain  . 

M.  Laurent,  curé  de  Varzy,  et  fondé  des  procurations 
des  religieux  de  Bouras  et  de  M.  d'Evrard,  curé  de 
Saint-Pierre-du-Mont. 

M.  Foyer,  fondé  des  procurations  des  religieux  de 
Higny,  et  de  M.  le  curé  d'Essert-lès-Rigny. 

M.  Tabouillot,  fondé  des  procurations  des  seigneurs 
de  Vincelottes  et  de  M.  le  prieur  d'Ouaine. 

R.  P.  Javin,  fondé  des  procurations  des  Dominicains 
d'Auxerre,  et  do  M.  Tingault ,  curé  de  Coulange-la- 
Vineuse. 

R.  P.  Cornibert,  pour  les  Augustins  d'Auxerre,  et 
pour  les  Augustins  de  Cosne. 

R.  P.  Py,  pour  les  Gordoliers  d'Auxerre. 
H.  BoBÉE,  chanoine,  fondé,  des  procurations  do  Tab- 
bave  de  Saint- Julien  et  de  M.  Chevrier,  curé  de  Donzy. 
li.  P.  Nicolas,  gardien  des  Capucins,  fondé  des  pro- 
curations de  l'abbaye  de  Grisenon  et  de  M.  Brenot,  curé 
de  la  chapelle  Saint-André. 

M.  Le  Rasle,  chanoine,  fondé  des  procurations  des 
Bénédictins  de  Cosne  et  de  M.  Pyrent,  chantre-curé  de 
Saint-Jacqnes-de-Co«ne. 

M.  Arrault,  chanoine,  chapelain  de  Saint-Marlin-des- 
Groites  en  la  cathédrale,  et  fondé  des  procurations  de 
l'abbaye  de  Notre-Dame-des-Islea  et  de  M.  Boulet,  curé 
de  Levis. 

M.  Talabardon,  chanoine,  fond^  des  procurations  des 
religieuses  de  la  Visitation  d'Auxerre,  et  de  M.  Tessier, 
chapelain  de  Sainte-Marguerite-de-CouIanges. 

H.  GiROUx,  chanoine,  fondé  des   procurations  de  la 
communauté  de  la  Providence  d'Auxerre  et  de  M.  Le- 
meunier,  curé  de  Saint-Aignan-de-Gosne. 
H.  Albertin,  curé  de  Honéteau. 


cura 


M.  GuiLLEHAULT,  curô  d'Arquian  et  fondé  d^  la  pro 
ira*ion  do  M.  A4ée,  curé  d'Annay. 


M.  Lallement,  curé  de  Saiut-Mamt  rt,  et  fondé  des 
procurations  de  M.  Babou,  curé  do  Billy,  et  de  M.  Gau- 
tier, curé  d'Oisy. 

M.  Ruby,  curé  de  Prégilbert,  et  fondé  de  la  procura- 
tion de  M.  Badoinot,  curé  de  Saint-Marlin-du-Pré. 

M.  Baulleret,  curé  de  Fontcnay. 

M.  Asseline,  chanoine,  fondé  des  procurations  de 
M.  Germain,  chapelain  de  Saint-Etienne  in  claustra  de 
la  cathédrale,  et  de  M.  Saillant,  curé  de  Saint-Loup-des- 
Bois. 

M.  Besson,  curé  de  Bailly,  et  fondé  de  la  procuration 
de  M.  Pallais,  curé  de  Lalande. 

M.  Berrold,  curéde  Bleigny. 

M.  Berlie,  trésorier  curé  d'Appoigny. 

M.  PiROU,  curé  de  Sacy.  et  fondé  Je  la  procuration 
de  M.  Bonardot,  curé  do  Joux-la- Ville. 

M.  DE  BouNON,  curé  de  Saiut-Regnobert. 

M.  Baulleret,  curé  de  Corvol-1  Orgueilleux,  et  fondé 
de  la  procuration  de  M.  Billeton,  curé  de  Trucy-l'Orgueil- 
leux, 

M.  Bovis,  curé  de  Gbemilly. 

M.  GouiN,  curé  de  Lindrv,  et  fondé  de  la  procuration 
de  M.  BonUliout,  curé  deParly. 

M-  Duvoy,  chapelain  de  Saint-Joseph  en  la  cath'^drale, 
et  fondé  de  la  procuration  de  M.  Bougon,  curé  de  Me- 
nou. 

M.  Closet,  chanoine,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  l'abbé  de  Pontigny. 

M.  Chabrol,  curé  do  Treigny,  et  fondé  des  procura- 
lions  de  M.  Bourlier,  prieur-curé  de  Perreuse,  et  de 
M.  Gautrin,  curé  de  Sainle-Culomba. 

M.  Boyer,  curé  de  Mailly-la-Ville. 

M.  LooAUT,  curé  de  Samt-Amand,  et  fondé  des  pro- 
curations de  M.  Briand,  curé  d'Argenou,  et  de  mT  de 
Beze,  curé  de  Bitry. 

M.  Leblanc,  curé  deFleury,  et  fondé  dos  procurations 
de  M.  Disson,  curé  de  Poilly,  et  de  M.  Cagneux,  curé  de 
Fétigny. 

M.  Brcn,  curé  de  Jussy. 

M.  Bureau,  curé  d'Irancy,  et  foidé  des  procurations 
de  M.  Guyonnet  de  Charveyron,  curé  de  Perroy,  et  de 
M.  Rastoin,  prieur-curé  de  Cours. 

M.  Carré,  curé  de  Sainte-Pallaye. 

M.  Chardon,  curé  de  Venoy. 

M.  CuARLAxN,  curé  du  Val-de-Mercy. 

M.  Cagneux,  chai.oino,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  Clément,  curé  de  Coulange-sur- Yonne. 

M.  Rioux,  fondé  de  procuration  de  M.  Cliquet,  cnré 
de  Couloutre,  et  de  M.  Monet,  curé  de  Précy-le-séc. 

M.  BiDAN,  chanoine,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  Cordonnier,  curé  de  Marcy. 

M.  Courrouce,  curé  d'Ecolives. 

M.  BouRDEAUX,  chanoine,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  Courtin,  curé  do  Couiangeron,  et  de  M.  Nombret,  curé 
de  Champlemi. 

M.  EcuAussE,  nommé  curé  de  Bazames,  et  fondé  de 
la  procuration  du  M.  Cuny,  curé  de  Fontaines. 

M.  Dambre VILLE,  curé  d'Hery,  et  fondé  de  la  procu- 
ration de  M.  Taillandier,  curé  de  Dampierre. 

M.  Daubin,  curé  de  Chamoux,  et  fondé  de  la 
tion  de  M.  Raimond,  curé  d'Asniéres. 

M.  DE  FoRTBOis,  chanoine,  prieur  d'Arcy,  et  fondé  de 

Srocurations  de  M.  Mutelé,  curé  de  Fontenay,  et  de 
[.  Rolin,  chanoine  et  chapelain  de  Varzy. 

M.  Marcellot,  curé  de  Saint-Gervais,  et  fondé  de  la 
procuration  de  M.  La  Motte,  curé  de  Montigny-le-Roi. 

M.  Parisot  ,  chanoine,  fondé  de  la  procuration  do 
M.  de  La  Pierre,  curé  de  Miennes,  et  de  M.  Nicolas,  ti- 
tulaire de  la  chapelle  de  Sainte-Catherine  en  la  cathé- 
drale. 

M.  Desgoups,  curé  de  Lavilotte,  et  fondé  de  la  pro- 
curation de  M.  Auvray,  curé  de  Dracy. 

M.  Lajar,  prieur-curé  d'Estais,  et  fondé  des  procura- 
tions de  M.  de  La  Fournière,  curé  de  Druyes,  et  de 
M.  Nespoulous,  curé  d'Andrie. 

M.  Hardoin,  théologal,  fondé  des  procurations  de 
M.  de  La  Haye,  curé  de  Château-Neuf,  et  de  M.  Gaii> 
laumot,  chapelain  de  Bazarnes. 

M.  de  La  Roussille,  curé  de  Beauvoir,  et  fondé  des 
procurations  de  M.  Guy,  curé  d'EgioDy,  et  de  M.  Genin. 
curé  de  Merry-la- Vallée. 

M.  DE  Croix,  curé  d'Ouaine. 

M,  DES  Autels,  ouré  de  Monteliot. 

M,  Co:«TAUT,  quré  de  Saint- Pèlerin. 


procura- 
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M.  Do  Marest,  curé  de  Merry- sur-Yonne,  et  fonde  de 
la  procuraUon  de  M.    Tire,  curé  de  Sainl-More. 

»l.  Do.MNAUD,  curé  de  Perrigny-lès-Auxerre. 

M  Sergea:«t,  curé  du  Châtel-Censo:r.  et  fondé  de  la 
proliration  de  M.  Du  Breuil.  curé  de  Lucy-sur-Yonne. 
^  M  GuiLLAtMEAUX,  curé  de  Samt-Sauyeur,  et  fonde 
des  procurations  de  M.  Duc.  curé  de  Lamsec,  et  de 
M.  Phelippeaux,  curé  de  Sainls-en-l*nysaye. 

M.  DucREST  DE  MoNTiGNY,  pneur-cure  de  Saint-Eu- 
sèbe  et  fondé  des  procurations  de  M.  Marchand,  curé  ae 
Crain    elde  M.  ïoujron,  curé  de  Sainl-Cyr-les-Enlraïas. 

M.  DocROT,  chanoine-prieur  de  Beauche. 

M  Frotier,  curé  de  Sainl-Pierre-en-Château.  el  fondé 
des  procurations  de  M.  Duminy,  curé  de  Gravant,  et  de 
M   FouKères,  chapelain  de  Sainl-Regnobert-de-Varsy. 

M.  DuPLESSis,  chanoine,  fondé  de  la  procuraUon  de 
M  Rolland,  curé  deNitrv.  à  cause  de  sa  chapelle  baint- 
Viucent  in  daustro  en  la  cathédrale. 

M  Vatier  DE  ViLLETTE,  pneur-cuié  de  Branches,  et 
fondé  de  la  procuration  de  M.   Doutroleau,  curé  de  Yil- 

^^T'^'Digard,  chanoine,  fondé  des  procuraiiens  de 
M  i'Ecureux  ,  curé  de  Villeneuve-Saint-Salve,  et  de 
m!  de  Koi,  curé  de  Cuncy-lès-Varzy. 

M  Tranquart,  curé  d'Epineau-les-Voves,  et  fonde  de 
la  procuration  de  M.  Finol,  curé  de  Bassou. 

M.  Feriaque,  curé  de  Fon tenailles,  fondé  de  la  procu- 
ration de  M.  Legoube,  curé  da  Merry-Sec. 

M  Malingrey^  curé  de  Bessy,  el  fonde  de  la  procura- 
tion de  M.  Fauleau,  curé  d'Arcy-sur-Cure. 

M  Gascogne,  chanoine  et  chapelain  de  baint-Jean-de- 
Migé,  et  fondé  de  la  procuration  de  M.  Sonnet,  curé  de 

%'!Tariette.  prieur-curé  de  Thury,  et  fondé  des  pro- 
curalious  d^  M.  Gaudé.  curé  de  Lain,  et  de  âl.  Rolland, 
curé  de  Sougeres.  ,    ,     ^  „ 

M.  GuAYMti,  curé  de  Trucy-sur-Yonne.      .     , .    ,    , 

M  Legoube,  pneur-curc  de  Ducene,  et  fondé  de  la 
Drocuralion  de  M.  Giberl.  curé  de  Chatenay. 

M  Giraui.t,  curé  de  Verinenton,  et  fon<ie  des  procu- 
rations de  M.  Louvrior,  curé  de  Lucy-sur-Cure,  et  de 
M.  Arrauli,  curé  de  tlichery. 

M    GourneaU,  curé  de  oery. 

m'.  Marizy,  curé  de  Brosse,  et  fondé  de  la  procuraUon 
dp  M  Midolc,  curé  de  Givry. 

M  VERGEi,  curé  d'Entrains,  et  fondé  de  la  procura- 
tion'de  M.  Garnier,  prienr-titulaire  de  Saint-Eusèbe . 

M    GuiLLERAULT,  curé  d'Accolay. 

M   Lambert  ,  chanoine  .  fondé  de  la   procuration  de 

M.  Guyol,  curé  d'Oudan. 

M  Harry,  prieur-curé  de  Quene. 

S:  JtLLiARD,  curé  de  Toucy.  et  fonde  de  la  procura- 
Uon de  M.  Dérinet.  priour-curé  de  Moulins 

M  Julien,  curé  de  Saini-Loup-d'Auxerre. 

m'  Lasserteux,  curé  de  >Jailly-le-Guateau. 

îl-  L\\rikR:^^^^^^^^  Chevannes.  et  fondé  de 

"T^^o  ^ri^irl;^:^^dr5^i^ar la-d'Hors  et 
fondé  ^des  proc^urations  de  .M.  Pernin.  curé  de  Saint- 
Anilelin    et  de  M.  Viriez,  prieur-cure  de  Vincelles. 

M  MotTFT  curé  de  Saint-Brix,  et  fonde  des  procura- 
tiot  de  M  Lemaigne,  curé  de  Courson,  et  de  M.  Par- 
mentelot.  curé  de  Sampuis. 

M.  Lucas,  curé  de  b»au|t-Georgcs. 

M    Louis    curé  de  Migé. 

M    RiuaAEOis    Préinontré,  fondé  dt^s  procurations  de 

''M.MKRAÎ.^cu;édeChitry  et  fondé  delà  procuration 
Af»  M   Monet.  curé  de  Blanay. 

M   MobÈi.-  e»ré  J"  SaiQl-Martin-lès-Sainl-Julicn. 

m'  Morei-,  curé  de  Villefargeau. 

îl-  œr.V:T^an'^irt -r  de  sa  CapeUe  de 
"^  mÎ  pTn.  coré  de  Gy-rEvéque. 

l  &r.Ènttnerm.Wn<l^  chapelain  de 
Saint-Clément  hors  la  cathédrale. 

u    Pri  DENT   curé  de  Chareutenay. 

U  P  BeÀo'  piédicateur.  fo.idé  de  la  procuration  do 
M   Rauuiu,  curé  do  Perrigny-la-Rose. 

M  hENAt't.T,  curé  de  Gouaix-les-Saml-Bnx. 


M.  ViLLKTARD,  chanoiiic,  fondé  de  la  procuratioa  dô 
M.  Renault,  curé  de  Vaux. 

DoM  RosMAN,  prieur  de  Saint-Sauveur. 

M.  SoL,  prieur  de  NoU-e-Dame-du-Pré,  et  fondé  des 
procurations  de  M.  Sol,  curé  de  Pourrein,  et  de  M.  Gro- 
gniot,  curé  d'Asquins. 

M.  d'AviGNEAC,  chanoine,  fondé  des  procurations  de 
M.  Séguier,  prieur  de  Joux-la- Ville,  et  de  M.  de  La 
Fayette,  prieur  de  Marcy. 

M,  Perrin.  chanoine,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  Valleray,  curé  de  Courcelles. 

M.  Viguières,  curé  d'Augy. 

M.  ThibaItlt,  prieur-curé  de  Saint-Cyr-les-Colons. 

DoM  Vaudray,  fondé  de  la  procuration  de  M.  Tripier, 
curé  de  Voutenay. 

M.  Galusset,  prêtre,  demeurant  à  Branches. 

M.  JoNviLLE,  prêtre,  demeurant  à  Appoigny. 

GAHffiR. 
Des  pétitions  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Auocerre 
et  Donziois  pour  servir  d^n^ruction  à  son  dé- 
puté aux  Etats  générauji  de  1789  (1). 

Cejourd*hui,  9  avril  de  Tannée  1789,  nous  gen- 
lilshomines  des  bailliages  et  comté  d'Auxerre  el 
Donziois  soussignés,  convoqués  et  assemblés,  en 
exécution  des  lettres  du  Roi,  du  7  février  dernier, 
à  l'effet  d'élire  les  représentants  de  notre  ordre 
pour  assister  aux  Etats  généraux  du  royaume  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  du  présent 
mois,  leur  confier  les  instructions  et  pouvoirs 
suffisants  pour  proposer,  remontrer,  aviser  ei 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoin? 
de  TEtat,  la  réforme  des  abus,  rétablissement 
d'un  ordre  \\\e  et  durable  dans  toutes  les  partief^ 
de  radministration,  la  prospérité  du  royaume,  el 
le  bien  de  tous  et  un  chacun  des  sujets  du  Roi; 

D'après  les  nromessès  que  Sa  Majesié  a  faite.' 
à  ses  peuples  dans  le  résultat  de  son  conseil  du 
27  df'cembre  1788,  et  dans  les  litres  de  C9nvoca- 
tion  ou  24  janvier  1789; 

Donnons  par  ces  présentes  à  nos  députés  le? 
pouvoirs  et  instructions  tels  qu'ils  suivent  : 

CONSTITUTION. 

Art.  !•'  La  personne  du  Roi  sera  déclarée  sa- 
crée et  inviolable,  nul  autre  que  lui,  conjointe- 
ment avec  la  nation  assemblée  par  ses  représen- 
tants, ne  pourra  donner  de  loi,  soit  bursale,  soit 
relative  à  Tadminislralion  de  la  justice  ou  à  tour, 
autres  objets,  el  qiilconque  osera  porter  atteinte  a 
ses  droits  par  écrit,  parole  ou  autrement  sera  dé- 
claré coupable  du  crime  de  lèse-majesté  et  nation, 
et  comme  tel,  puni  des  peines  les  plus  sévères. 

Art.  2.  Les  membres  des  Etats  généraux  seront 
déclarés  personnes  libres  et  inviolables,  et  ils  nv 
seront  comptables  qu'aux  Etats  généraux  de  tout 
ce  qu'ils  pourront  dire  et  faire  dans  l'assemblée. 

Art.  3.  Les  représentants  auxdits  Etats  serontcoo - 
sidérés  comme  représentantJanalionentièreelnoi» 
la  province  ou  le  bailliage  qui  les  aura  députés. 

Art.  4.  Il  sera  passé  en  loi  constitutive  et  fon- 
damentale du  royaume  que  les  Etats  généraux 
s'assembleront,  savoir  :  pour  lapremièie  foi:; 
dans  deux  ans,  à  compter  du  jour  delà  cessation 
des  prochains,  et  dans  la  suite,  tous  les  cinq  an  • 
dans  un  lieu  et  à  une  époque  déterminée,  et  à  hi 
fin  de  chaque  tenue,  le  règlement  portant  convo- 
cation des  prochains  Etats  sera  promulgué  sous 
l'autorité  royale. 

Art.  5.  Les  Etats  généraux  fixeront  invariable- 
ment le  nombre  et  la  pn^portion  des  députés  qui 
les  composeront,  la  forme  de  la  convocation  el 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  ud  imprimé  de  la 
bibliothèque  du  Sénat. 
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géuéraleraent  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
des  Etats  qui  se  tiendront  dans  la  suite;  ils  statue- 
ront pareillement  sur  l'admission  à  rassemblée 
géniTaie  actuelle  de  représentants  des  colonies. 

Art.  6.  Les  opinions  seront  données  par  ordre 
et  non  par  tête,  et  dans  le  cîxs  où  il  s'élèverait 
quelques  difliculiés  qui  mettraient  les  trois  or- 
dres en  opposition  entre  eux,  il  sera  à  Tinstant 
formé  un  conseil  national  composé  de  membres 
des  Etats  généraux,  pris  dans  la  proportion  d'un 
pour  le  clergé,  un  pour  la  noblesse,  et  deux  pour 
le  tiers,  pour  régl^  les  contestations  conjointe- 
ment avec  Sa  Majesté  ;  et  si  un  ordre  se  trouvait 
en  opposition  contre  deux,  il  en  sera  pareillement 
référé  au  Roi  pour  régler  Tobjet  de  division,  et  il 
sera  alors  éludes  commis?aires,  moitié  dans  Tor- 
dre qui  aura  élevé  les  difficultés  et  moitié  par- 
tagée également  entre  les  deux  autres  ordres,  ei ces 
commissaires,  dans  tous  les  cas  possibles,  seront 
choisis  cliacun  par  l'ordre  dont  ils  seront  mem- 
bres, sans  qu  ils  puissent  être  désignés  par  le  Roi. 

Art.  7.  Tout  arrêté  fait  dans  une  séance  sera 
présenté  trois  jours  après  dans  une  autre  séance 
pour  être  confirmé,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
les  procès-verbaux. 

Alt.  8.  11  sera  établi,  par  les  Etats  généraux, 
une  commission ,  laquelle  sera  composée  des 
membres  des  trois  ordres  desdits  Etats  dan^  la 

Proportion  d'un  pour  le  clergé,  deux  pour  la  no- 
Icsse  et  trois  pour  le  tiers.  Le  nombre  de  la  to- 
talité des  membres  de  ladite  commission  sera 
déterminé  par  les  Etats  généraux,  ainsi  que  l'éten- 
due des  pouvoirs  qui  lui  seront  conliés. 

Art.  9.  Il  sera  établi  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  des  administrations  ou  Etats  provinciaux 
dont  Jes  membres  seront  librement  élus  par  les 
habitants  de  chaque  province,  dans  la  forme  et 
la  proportion  iirescrites  par  les  Etats  généraux. 

Art.  10.  Toutes  places  municipales,  mairies  et 
tous  droits  attachés  à  des  titres,  soit  d'office,  soit 
de  héoélice  ou  autres,  d'assister  aux  assemblées 
ou  Etats  provinciaux,  seront  irrévocablement  sup- 
primées et  remplacées  par  le  choix  libre  des  trois 

ordres. 
Art.  11.  Lesdites  administrations  ou  Etats  seront 

divisés  en  autant  de  départemenls  qu'il  y  aura 
de  bailliages  principaux  ou  sénéchaussées  prin- 
cipales dans  l'étendue  de  la  province,  et  dont  les 
membres,  librement  élus  parle  concours  des  trois 
ordres,  ne  pourront  être  que  triennaux. 

Art.  12.  Les  administrateurs  ou  Etats  provin- 
ciaux correspondront  avec  la  commission  établie 
par  les  Etats  généraux  pour  déterminer  la  quotité 
d'impôt  qui  devra  être  supportée  par  chaque  pro- 
vince dans  la  masse  totale. 

Art.  13.  Les  départements  correspondront  avec 
les  administrations  ou  Etats  provinciaux  pour 
fixer  ce  que  chaque  bailliage  supportera  dans 
l'impôt  de  la  province. 

Art.  14.  Des  impôts,  contributions  publiques  et 
subsides  ne  pourront  être  délibérés  et  accordés 
par  l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'après  que 
toutes  les  lois  constitutionnelles  de  la  nation  au- 
ront été  décrétées  et  arrêtées  ])ar  lesdits  Etats  et 
sanctionnées  par  le  Roi. 

Art.  15.  Tous  les  impôts  et  subsides  ne  pour- 
ront être  accordés  que  du  consentement  libre  de 
la  nation  ;  tous  ceux  qui  seront  actuellement  éta- 
blis seront  déclarés  illégaux  et  supprimés  de  l'au- 
torité des  Etats  généraux  ,  pour  être  ensuite  pro- 
visoirement ré  tiiblis  seulement  jusqu'à  la  fin  de 
rassemblée,  auquel  temps  les  Etats  généraux 
pourvoiront  à  leur  remplacement. 

Art.  16.  Il  sera  demandé,  par  les  rcjjrésentants 


de  la  nation,  une  connaissance  détaillée  et  ap- 
puyée de  pièces  justificatives,  de  la  fcituation  ac 
tue'lle  des  finances,  des  causes  de  leur  dépréda- 
tion, des  besoins  actuels  et  habituels  de  l'Elat, 
des  revenus  des  domaines  du  Roi,  des  dépenses 
de  sa  n-aison,  afin  qu'après  cet  exameu  rigoureux, 
sans  lequel  il  ne  sera  accordé  aucun  impôt,  les- 
dits représentants  puissent,  par  l'expérience  des 
maux  passés,  prévenir  ceux  h  venir ,  et  être  par 
ce  moyen  à  portée  de  consentir  l'acquit  desdettes 
de  FElat,  fixer  l'époque  à  laquelle  cet  acquit  sera 
fait,  et  déterminer  rétablissement  des  subsides 
nécessaires,  toutes  délies  payées. 

Art.i7.  Aucun  impôt,  ou  contribution  personnelle 
ou  réelle  sur  les  denrées,  soit  direct,  soit  indirect, 
manifeste  ou  déguisé  sous  quelque  forme  que  ce 
puisse  être,  ne  t^era  établi,  levé  et  perçu  dans  au- 
cun lieu  du  royaume,  qu'en  vertu  de  l'octroi  libre 
et  volontaire  de  la  nation  assemblée,  sans  qu'au- 
cun corps  de  province,  états  provinciaux  ou  as- 
semblées provinciale?,  villes,  communautés,  puis- 
sent jamais  donner  leur  consentement  à  aucunes 
levées  de  deniers  ou  contributions  quelconques. 

Art.  18.  Nul  impôt  ne  pourra  être  établi  qu'à 
temps,  même  celui  qui  sera  déterminé  par  les 
Etats  généraux  pourchaquedépartement,  du  pro- 
duit desquels,  ainsi  que  de  leur  emploi,  les  pré- 
posés seront  comptables  envers  la  nation  ou  ses 
représentants,  lesquels  comptes,  tant  en  recettes 
qu'en  dépenses,  seront  faits,  présentés  au  Roi  et 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression  tous 
les  ans,  ou  à  chaque  destitution  de  préposés,  s'ils 
restaient  moins  d'un  an  en  place,  après  avoir  été 
débalius,  contestés  et  arrêtés  par  sa  commission, 
conjointement  avec  la  chambre  des  comptes, 
d'apn's  les  pièces  justificatives  duement  produites, 
et  ils  seront  soumis  à  la  révision  des  Etats  géné- 
raux suivants. 

Art.  19.  Les  dépulés  élus,  demeureront  revêtus 
de  leurs  pouvoirs  d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre, 
pour  faciliter  leur  réunion  ,  afin  d'aviser  aux 
moyens  de  trouver  les  fonds  nécessaires  au  cas 
d'une  guerre  imprévue  ou  autre  fléau. 

Art.  20.  11  sera  établi  une  caisse  nationale  ad- 
ministrée par  les  Etats  généraux,  ou  leurs  pré- 
posés, dans  laquelle  caisse  sera  versé  tout  le  pro- 
duit des  impôts  destinés  pour  les  besoins  de  l'Etat, 
lequel  versement  sera  fait  directement  par  les  re- 
ceveurs qui  seront  établis  à  cet  effet  dans  chaque 
bailliage  ou  sénéchaussée,  et  dont  les  appointe- 
ments seront  fixés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  21.  Passé  le  terme  fixé  par  les  Etals  géné- 
raux, i)our  la  tenue  desdits  Etats,  et  la  durée  des 
impôts,  toute  perception  cessera  sans  pouvoir 
être  continuée,  à  peine  contre  ceux  qui  en  exige 
ront  le  payement,  et  ceux  qui  continueront  à 
payer,  d^être  poursuivis  comme' réfracta  ires  aux 
lois  constitutives  de  la  nation. 

Art.  22.  La  liberté  individuelle  des  citoyens  de 
tous  ordres  sera  tellement  inviolable  qu'on  ne 
puisse  y  donner  aucune  atteinte  par  lettres  de 
cachet  ou  autres  ordres  arbitraires,  sauf  les  cas 
d'exceptions  qui  seront  déterminés  par  les  Etats 
généraux,  de  manière  que  personne  ne  puisse  être 
arrêté  que  par  ordonnance  de  son  juge,  et  à  la 
charge  d'être  mis  aussitôt  dans  les  prisons  ordi- 
naires, pour  y  être  interrogé  dansles  vingt-quatre 
beures,etêtre  élargi  s'il  n'est  pas  prévenu  de  crimes 
capitaux  ;  lequel  élargissement,  suivant  l'exigence 
des  cas,  sera  ordonné,  soit  à  la  caution  juratoire 
de  l'accusé,  soit  en  présentant  une  caution  solva- 
ble  qui  s  ^  soumettra  de  le  représenter,  sous  les  pei- 
nes qui  seront  déterminées  par  les  Etats  généraux. 

Art.  23.  Tout  citoyen  Fera  déclaré  libre  de  faire 
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imprimer  tout  ce  qu'il  jugera  à  propos,  à  la  coq- 
dition  que  les  noms  de  Fauteur  et  de  Timpriaieur, 
ou  de  rimprimeur  au  moins,  seront  mis  en  tête 
de  l'ouvrage,  et  que  Timprimeur  et  l'auteur  de- 
meureront solidairemeut  garants  et  responsables 
de  tout  ce  qui  pourrait  blesser  Tintérét  public 
et  celui  des  particuliers. 

Art.  24.  Les  lettres  conûées  à  la  poste,  aux 
messagers,  et  à  tous  autres,  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  être  décachetées,  à  peine  pour  celui 
qui  enfreindra  cette  loi  d'être  poursuivi  extraor- 


préposés 
dans  l'envoi  de  toutes  sortes  de  paquets. 

Art.  25.  Aucune  autorité  arbitraire,  mais  seule- 
ment celle  de  la  loi  exécutée  avec  les  formes  pres- 
crites, ne  pourra  enlever  à  un  citoyen  quelconque 
sa  propriété  mobilière  ou  immobilière,  si  ce  nNsst 
lorsque  l'intérêt  public  l'exigera,  auquel  cas  la- 
dite propriété  sera  estimée  au  plus  haut  prix  et 
payée  comptant. 

Art.  26.  Les  commissions  extraordinaires,  corn- 
mittimus^  privilèges  quelconques,  évocations,  se- 
ront eatièrement  abolis,  à  moinsquc  les  évocations 
ou  commissions  ne  soient  consenties  par  toutes 
les  parties  intéressées. 

Art.  27.  Que  les  ministres  et  tous  ceux  qui  se- 
ront chargés  en  chef  d'une  partie  d'administra- 
tion quelconque,  soient  responsables  à  la  nation 
de  la  violation  des  lois  et  des  prévarications  ou 
fautes  qu'ils  auraient  commises. 

ADMINISTRATION  DES  FINANCES. 

Art.  28.  Que  les  tribunaux  supérieurs  chargés 
de  conserver  le  dépôt  des  lois,  ne  puissent  les 
soumettre  à  aucun  examen,  ni  s'écarter  d'aucunes 
de  leurs  dispositions  lorsqu'elles  seront  émanées 
des  Etats  généraux. 

Art.  29.  Les  membres  des  départements  seront 
chargés  de  larépartition  entre  les dilTérentes  com- 
munautés :  ils  veilleront  à  la  sincérité  des  décla- 
rations, à  l'entretien  et  confection  des  routes  et 
chemins  généraux,  et  il  sera  avisé  pour  les  fonds 
nécessaires  auxdits  chemins  par  les  Etats  géné- 
raux ;  ils  statueront  aussi,  de  concert  avec  les  ad- 
ministrations provinciales,  sur  les  objets  de  bien- 
faisance :  mais  s'il  s'élève  quelques  difficultés  et 
contestations  relativement  aux  impositions,  elles 
ne  pourront  être  vidées  que  par  les  juges  ordi- 
naircs,qui  seront  seuls  compétents  pour  en  décider, 
et  môme  pour  déclarer  exécutoires  tous  rôles  et 
^arrêtés  des  départements  et  administrations  ou 
Etats  provinciaux. 

Art.  30.  Les  différentes  natures  d'impôts  trop 
multipliées  et  de  trop  difficile  perception,  à  cause 
des  frais  énormes  qu'elles  entraînent,  seront  soi- 
gneusement examinées,  corrigées  et  refondues  en 
un  ou  plusieurs  genres  de  contributions  le  moins 
nuisibles  à  Tagriculture  et  aux  progrès  de  l'in- 
dustrie. Je  plus  conformes  à  la  justice  distribulive. 

Art.  ol .  Les  impôts  seront  établis  de  manière 
qu'ils  pèsent  proportionnellement  sur  les  culti- 
vateurs, propriétaires  fonciers,  commerçants  et 
capitalistes. 

Art.  32.  A.  l'égard  des  octrois  ou  contributions 
nécessaires  pour  l'entretien  et  décoration  des 
villes,  ainsi  que  pour  leur  avantage  particulier, 
il  sera  établi  par  les  Etats  généraux  une  loi  pour 
la  forme  de  les  accorder,  les  lever,  en  compter  et 

Sour  prévenir  tous  abus  et  inconvénients;  le  pro- 
uit  desdits  octrois  tournera  en  entier  au  profit 
des  villes  en  faveur  desquelles  ils  auront  été 
créOs  ;  et  dans  le  cas  où  ces  mêmes  yiliea  cesse- 


raieut  d'avoir  besoin  desdits  octrois,  ib  ccrciil 
absolument  supprimés,  sans  pouvoir  être  pro- 
rogés pour  être  appliqués  à  d'autres  objets  ;  h  eu 
sera  usé  de  même  a  l'égard  des  proviuces  et  com- 
munautés. 

Art.  33.  Les  administrations  ou  Etats  provin- 
ciaux vérifieront  et  arrêteront,  chaque  année,  les 
comptes  des  départements  de  leur  distrlctp  les- 
quels comptes  seront  rapportés  à  la  commission 
avec  ceux  des  administrations  provinciales  pour 
y  être  vérifiés  et  arrêtés  conjointement  avec  la 
chambre  des  comptes. 

Art.  34.  Tous  les  sujets  du  Roi  sans  distinction 
d'aucun  ordre,  seront  tenus  de  donner  dans  un 
bref  délai  la  déclaration  exacte  de  leurs  biens- 
fonds,  sur  Tordre  des  Etats  généraux. 

Art.  35.  Tous  les  ecclésiastiques,  ainsi  que  les 
nobles  et  le  tiers-état,  seront  également  imposés, 
relativement  à  leurs  propriétés,  sauf  aux  Etats 
généraux  à  conserver  dans  la  dénomination  de 
rimpôt  la  distinction  due  aux  deux  premiers 
ordres. 

Art.  36.  Les  Etats  généraux  statueront  sur  la 
dette  du  clergé  et  la  manière  de  la  liquider  et  de 
l'acquitter,  et  dans  la  portion  d'imposition  qu'il 
supportera,  ne  sera  pas  compris  le  capital  ni  les 
intérêts  de  sa  dette,  qui  demeureront  en  outre  à 
sa  charge. 

Art.  37.  Que  l'on  mette  à  exécution  le  projet 
si  nécessaire  à  Tavantase  du  royaume  de  reculer 
les  barrières  aux  frontières. 

Art.  38.  Les  tribunaux  supérieurs  seront  main- 
tenus dans  tous  les  droits  qui  seront  fixés  et  dé- 
terminais par  les  Etats  généraux,  auxquels  seuls 
ils  seront  comptables  de  leur  infraction  aux  lois 
ou  règlements  ;  les  tribunaux  inférieurs  ne  seront 
pareillement  comptables  qu'à  ceux  qui  leur  se- 
ront supérieurs,  sauf  à  eux  à  se  pourvoir  ensuite 
par-devant  les  Etats  généraux. 

Art.  39.  Les  députés  s'occuperont  du  soin  d'ob- 
tenir des  Etats  généraux  et  du  Roi  que  les  magis- 
trats des  cours  supérieures  et  le  chef  des  bailliaf^es 
et  présidiaux  acquièrent  la  noblesse  transmis- 
sibie  en  ligne  directe  par  la  possession  de  leur 
office  pendant  vingt  ans,  ou  par  leur  mort  étant 
en  exercice,  et  que  les  officiers  des  bailliages  et 
présidiaux,  soient  anoblis  au  troisième  degré  et 
aux  conditions  ci-dessus. 

Art.  40.  Le  centième  denier  sera  et  demeurera 
supprimé  pour  tous  les  offices  de  judicature. 

Art.  41.  11  sera  fait  un  fonds  suffisant  et  an- 
nuel pris  sur  les  biens  ecclésiastiques,  pour  les 
reconstructions  et  réparations  autres  que  loca- 
tives  et  usufruitières  des  presbytères  et  pour 
l'entretien  des  églises,  lequel  fonds  sera  annuel- 
lement versé  dans  la  caisse  des  départements, 
des  administrations  ou  Etats  provinciaux,  qui  se- 
ront obligés  d'en  compter  auxdites  administra- 
tions. 

Art.  42.  Toutes  charges  et  places  de  finance 
seront  supprimées. 

Art.  43.  Le  titre  des  monnaies  sera  invariable- 
ment fixé  :  aucun  papier  monnaie  ne  sera  intro-> 
duit  sans  le  consentement  de  la  nation,  et  toutes 
espèces  de  loteries  seront  supprimées. 

Art.  44.  Que  tous  les  ecclésiastlqaes,  et  gens 
de  mainmorte  seront  tenus  de  porter  leur  foi 
et  hommage,  et  de  rendre  leurs  aveux  et  dénom- 
brements, et  de  donner  un  homme  vivant  et 
mourant  au  Roi  ou  à  leurs  seigneurs  suzerains 
pour  toutes  les  terres  qui  relèvent  d'eux. 

Art.  \5.  Qu'il  soit  arrêté  un  nouveau  tarif  uni- 
forme  simplifié  pour  les  droits  de  conlrùle. 

Art.  46.  Demander  que  la  confection  et  la  ré« 
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paration  des  chemins  seront  faites  par  barrière  & 
la  charge  des  voyageurs  et  voituriers,  sons  Tad- 
ministration  des  Ëtats  provinciaux. 

Art.  47.  Il  sera  donné  aux  Ëtats  généraux  un 
détail  exact  de  l'emploi  fait  des  biens  des  ordres 
religieux  supprimés,  et  de  ce  qui  en  reste  encore 
en  nature,  lesquels  seront  vendus,  ainsi  que  ceux 
des  ordres  religieux  et  meuses  abbatiales  que 
les  Btats  généraux  jugeront  à  propos  de  suppri- 
mer, et  dont  les  fonds  seront  versés  dans  la 
caisse  nationale,  et  l'emploi  s'en  fera  suivant  la 
destination  qui  sera  arrêtée  par  le  Roi  et  les  Ëtats 
généi*aux.  Et  il  sera  permis  aux  maisons  reli- 
gieuses des  deux  sexes  qui  ont  des  dettes  à  payer, 
d'aliéner  leurs  biens  jusqu'à  due  concurrence, 
sous  l'inspection  et  du  consentement  des  admi- 
nistrations provinciales,  et  on  ne  pourra,  dans 
aucun  monastère  ou  maison  conventuelle,  rece- 
voir aucuns  vœux  solennels  avant  Tâge  de 
vingt-cinq  ans. 

JUSTICE  ET  POUCE. 

Art.  48.  Tous  les  tribunaux  d'exception  seront 
supprimés,  tels  qu'Intendance  de  province,  Tréso- 
riers de  Franco,  Chambre  du  Domaine,  Elections, 
Eaux  et  forets,  Greniers  à  sel,  Mairies,  Tribunaux 
de  police,  Officialités,  et  il  n'existera  qa'un  corps 
de  magistrats  dans  chaque  chef-lieu  de  bailliage, 
qui  rendront  la  justice  sur  toutes  sortes  de  ma- 
tières«  conformément  aux  lois  et  ordonnances 
sur  chacune  d'elles,  sauf  à  augmenter  le  nombre 
des  membres  du  tribunal. 

Art.  49.  Il  sera  établi  dans  chaque  bailliage  des 
officiers  pour  exercer  la  police  sur  les  bois  du 
Roi,  gens  de  mainmorte ,  communautés,  etc. , 
laquelle  police  ils  exerceront  sous  l'inspection 
des  juges  ordinaires  qui  taxeront  leurs  vacations, 
et  connaîtront  des  contestations  relatives. 

Art.  50.  Les  offices  de  jurés-priseurs  seront 
supprimés,  et  il  sera  permis  à  tout  particulier, 
en  matière  de  vente  volontaire,  de  faire  ou  faire 
faire  la  vente  de  ses  effets  au  plus  haut  metteur 
et  dernier  enchérisseur. 

Art.  51.  Que  les  lettres  d'Etat,  de  surséance, 
sauf-conduits,  qui  donnent  aux  débiteurs  un 
moyen  de  se  soustraire  à  la  poursuite  de  leurs 
créanciers,  qui  sont  par  là  attentatoires  à  la  pro- 
priété de  ceux-ci,  soient  abolies;  que  les  seuls 
tribunaux  puissent  accorder  du  temps  aux  débi- 
teurs de  bonne  foi  et  seulement  lorsqu'il  sera 
prouvé"  que  l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  créan- 
ciers se  trouve  uni  aux  leurs,  pour  qu'ils  ob- 
tiennent le  délai  qu'ils  sollicitent,  et  que  les  rè- 
glements contre  les  banqueroutiers  frauduleux 
soient  remis  en  vigueur.  Le  député  demandera 
en  outre  l'abolition  de  tous  lieux  privilégiés  qui 
servent  de  refuge  aux  débiteurs  et  aux  coupables 
et  empêchent  l'exécution  des  décrets  de  la  jus- 
tice. 

Art.  52.  La  justice  sera  rendue  gratuitement  à 
tous  les  sujets,  et  il  ne  sera  dans  aucun  cas  perçu 
par  les  juges  ni  épices,  ni  vacations,  ni  aroits 
quelconques,  dans  aucune  des  circonstances  où 
leur  ministère  sera  nécessaire  ;  il  sera  d'ailleurs 
rendu  aux  juges  Thonneur  et  le  respect  qui  sont 
dus  à  l'importance  de  leurs  fonctions. 

Art.  53.  Demander  que  les  charges  de  judicature 
cessent  d'être  vénales,  attendu  qu'elles  ne  de- 
vraient être  accordées  qu'aux  citoyens  qui  ont 
mérité  par  leur  travail,  leur  probité  et  leur  ex- 
périence la  confiance  de  la  nation  et  de  leurs 
compatriotes.  L'ordre  de  la  noblesse  s'en  rap- 
porte à  la  prudence  des  Etats  généraux  pour 
concerter  la  forme  et  les  époques  des  rembourse- 


ments, en  cas  de  suppression  de  la  vénalité  des- 
dites  charges 

Art.  54.  Faire  sentir  la  nécessité  de  la  réforma- 
tion des  lois  civiles  et  criminelles,  et  entre  autres 
de  donner  un  conseil  aux  accusés,  et  de  cesser 
de  prononcer  la  confiscation  des  biens  des  cou- 
pables condamnés  à  mort  naturelle  ou  &  mort 
civile 

Art.'  55. 11  sera  fait  défenses  à  tous  évoques  et 
abbés  commendataires  de  résider  ailleurs  que 
dans  leurs  évêchés  ou  abbaves. 

Art.  56.  Les  ecclésiastigùes  n'ayant  aucunes 
charges  auxquelles  les  assujettisse  le  bénéfice  dont 
lisseront  pourvus,  seront  répartis  dans  les  diocèses 
pour  y  être  employés  par  les  archevêques  ou 
évéques  à  des  fonctions  relatives  à  leur  état. 

Art.  57.  Il  sera  fait  défenses  à  l'avenir  à  tous 
ecclésiastiques,  quels  qu'ils  soient,  archevêques, 
évoques,  curés,  chanoines  ou  autres,  de  cumuler 
deux  bénéfices,  à  moins  que  l'un  et  l'autre  réu- 
nis ne  soient  inférieurs  à  3,000  livres  de  revenu, 
toutes  charges  déduites. 

Art.  58.  Les  nouveaux  titulaires  des  bénéfices 
ou  commanderies  ne  pourront  résilier  les  baux 
faits  avec  leurs  prédécesseurs,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  lésion  au-dessus  du  tiers,  laquelle  lésion  ne 
pourra  être  prouvée  que  par  une  visite  d'experts 
nommés  par  les  bénéfieiers  et  fermiers,  ou  cesder- 
niers  dûment  appelés. 

Art.  59.  Que  les  Ëtats  généraux  s'occupent  de 
Tamélioration  du  sort  des  curés  et  vicaires  des 
villes  de  province  et  campagne,  en  supprimant 
leur  casuel 

Art.  60.  Qu'un  nombre  déterminé  des  canoni- 
cats  ou  bénéfices  simples,  soit  affecté  comme 
retraite  aux  curés  qui  ont  été  employés  dans  le 
ministère  en  qualité  de  vicaires,  ou  autres  fonc- 
tions ayant  charge  d'âmes,  et  qui  se  seront  occu- 
pés de  leurs  fonctions  avec  zèle  et  sans  reproches, 
l'espace  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  61.  Les  évéques  seront  invités  de  préférer, 
dans  la  nomination  des  bénéfices  qui  sont  à  leur 
collation,  les  ecclésiastiques  nés  dans  leurs  dio- 
cêses 

Art.  62.  Les  fêtes  seront  supprimées  et  rappor- 
tées au  dimanche  suivant. 

Art.  63.  Il  sera  arrêté  des  lois  invariables  rela- 
tivement à  l'éducation  nationale,  et  les  Etats 
généraux  aviseront  aux  moyens  de  trouver  les 
fonds  nécessaires  pour  pourvoir  à  l'entretien  et 
récompense  des  maîtres  pour  l'éducation  des 
pauvres. 

Art.  64.  Et  attendu  que  la  signature  du  formu- 
laire ne  tend  qu'à  fomenter  le  trouble  et  la  divi- 
sion, faire  défenses  aux  archevêques,  évoques  ou  ^ 
autres,  de  l'exiger.  . .       .    .    , 

Art.  65.  Il  sera  établi  dans  la  ville  principale 
de  chaque  département,  sous  l'inspection  et  la 
direction  dos  membres  dudit  département,  des 
magasins  de  blé  pour  prévenir  les  disettes  et 
assurer  des  fonds  pour  venir  au  secours  des  mal- 
heureux dans  les  temps  de  calamité. 

Art.  66.  Le  délai  pour  former  opposition  au 
sceau  des  Uitres  de  ratification  requises  par  les 
acquéreurs  de  fonds,  sera  prorogé  à  trois  mois  au 
lieu  de  deux.  .  , 

Art.  67. 11  ne  sera  permis  qu'aux  seigneurs  de 
paroisse  de  faire  faire  la  chasse  aux  loups,  sur 
les  demandes  des  communautés,  et  en  consé- 
quence, toutes  places  et  commissions  de  louvetier 
seront  et  demeureront  supprimées. 

Art.  68.  Demander  l'ampliation  des  présidiaux 
suivant  l'édit  de  1774,  et  l'abolition  des  jugements 
de  compétence. 
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Art.  69.  Demander  rexéculion  des  lois  concer* 
nant  le  port  d'armed. 

DEMANDES  GÉNÉRALES. 

Art.  70.  Tous  priviléjïes  exclusifjs  seront  Piip- 
primés,  à  Texception  de  ceux  qui  auront  pour 
objet  des  inventions  utile-^,  auquel  cas  il  en  Fera 
accordé  pour  un  remps  limité  à  rinv<»nfeur,  par 
le  Roi,  sur  la  demanrle  di.'S  Etils  provinciaux. 

Art.  7t.  Lc.<  maîtrises  des  arts  et  métiers  seront 
8upprim(''es,  et  le  commerce  dr''(:l;uv  lihre  d;ms 
toute  l'étendue  du  royaume,  à  Texception  néan- 
moins des  Etats  de  cônriance,  tels  que  ceux  des 
orfèvres,  apothicair*?,  imprimeurs  et  autres,  qui 
ne  pourront  être  exercés  qu'en  verlu  de  lettres 
de  récei)tion  et  après  des  examens  et  informations 
qui  ronstatrront  la  capacité  et  probité  des  per- 
sonnes qui  embrasseront  ces  professions. 

Art.  7z.  Il  sera  pourvu  à  la  sûreté  et  salubrité 
des  prisons,  et  à  ce  que  1<'S  prisonniers  soient 
traités  de  manière  qne,  n'étant  pas  enrore  con- 
vaincus des  crimes  dontils  ne  sont  que  prévenus, 
ils  n'éprouvent  d'autres  piivations  que  celle  de 
leur  liberté. 

Art.  73.  Demander  le  maintien  du  respect  dû  à 
la  religion  et  à  ses  ministres,  le  rétablissement 
des  mœurs  et  de  la  discipline  ecclésiastique';  que. 
redit  du  mois  de  novembre  1787  Fur  l'état  des 
non  c^itholiques  soit  déclaré  loi  du  royaume,  et 
qu'il  soit  statué  délinitivement  sur  les  mariages 
mixtes. 

Art.  74. 11  sera  établi  dans  chaque  arrondisse- 
ment de  trois  lieues,  un  chirurf^ien  accoucheur 
ou  sa^e-femme,  qui  ne  pourront  é:re  admis  à 
l'exercice  de  celte  fonction  qu'après  avoir  été 
Buflisammefit  examinés  par  les  médecins  et  chi- 
rurtçiensde  la  ville  la  pins  prochaine,  en  présence 
des  magistrats,  le(|uid  examen  sera  sans  frais. 

Art  75.  Les  Etats  généraux  s'occuperont  des 
moyens  d'assigner  des  fonds  pour  former  dans 
les  bourgs  ou  gros  villages  du  royaume,  à  une 
distance  fixée,  des  s«eurs  grises  pour  y  avoir  soin 
des  pauvres  malades  de  la  campagne. 

Art.  76.  11  sera  fait  défensis  à  tous  ecclésias- 
tiques de  se  pourvoir  en  cour  de  Home  pour 
raison  de  bénéfices,  et  à  toutes  personnes  p(mr 
dispenses,  et  il  sera  pourvu,  par  les  E*nt«  .léné- 
raux,  aux  formes  nécessaires  pour  y  suppléer. 

Art.  77.  H  ne  sera  accordé  à  l'avenir  aucune 
survivance  ni  coadjutorerie. 

Art.  78.  Le  député  demandera  qu'il  n'y  ait  dans 
tout  l(î  royaume,  ou  au  moins  dans  chaque  res- 
sort de  parlement,  qu'une  seule  coutume;  et  dans 
le  cas  où  il  serait  arrêté  que  les  coutumes  sub- 
sisteront malgré  leurs  contrariétés  entre  leurs 
dispositions,  qu'il  soit  dt^cidé  quelle  sera  la  loi 
qui  servira  de  base  aux  décisions  des  points  sur 
lesquels  les  coutumes  ne  se  seront  point  expli- 
quées. 

Art.  79.  Les  poids  et  mesures  S(;ront  uniforme:^ 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ou  au  moins 
dans  le  district  de  chaque  biilliape,  sauf  l'in- 
demnité respective  des  débiteurs  et  créanciers 
des  actes  ou  autres  redevances. 

Art.  80.  La  taxe  dos  droits  de  commissaires  à 
terrier,  établis  par  ks  lettres  piitLinles  du  Roi,  du 
20  août  t78t)  sera  réduite,  et  il  sera  fait  un  règle- 
ment sur  la  taxe  des  actes  de  foi  et  hommage, 
aveux  et  dénombrement. 

Art.  81.  La  noblesse  d'Auxerre  prescrit  à  ses 
députes  de  demander  : 
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!•  One  la  noblesse  et  les  prérogatives  qui  y  sont 
tachées  ne  jmisseut  plus  s'iiC'|uérir  à  nrix  dar- 
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lure  mentionnées  en  rarticle  39;  que  les  services 
militaires  et  autres  rendus  à  JEtat,  puissent  seuls 
faire  obtenir  cet  avantage,  et  que  les  lettres  en 
soient  eicnédiées  gratuitement; 

2«  Qu'elle  soit  maintenue  dans  tous  ses  droits 
et  prérogatives  honorifiques,  et  autres  que  ceux 
pécuniaires; 

3°  Que  toutes  personnes  prenant  la  qualité 
d'écuvers,  nobles,  chevaliers,  et  généralenient 
tous  ceux  qui  prétendent  à  la  noblesse,  soient 
tenus  de  présenter,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par 
les  Etats  génénmx,  les  titres  et  preuves  en  verlu 
desquels  ils  prétendent  être  membres  de  cet  ordre 
au  tribunal  qui  sera  à  cet  effet  établi  dans  chaque 
département,  composé  d'un  nombre  déterminé  de 
jzentilshommes,  présidé  par  le  crand  bailli,  les- 
iiuels  décideront  de  la  vérité  et  authenticité  des 
titres  ; 

4*»  Qu'il  soit  recommandé  aux  Etats  provinciaux 
de  s'occuper  du  soin  de  procurer  des  secours 
aux  nobles  sans  fortune  ; 

5»  Que  les  lois  dérogatoires  qui  tendent  à  dimi- 
nuer les  ressources  nu'un  citoyen  noble  peut  trou- 
ver dans  l'exercice  de  professions  honnêtes,  soient 
abrogées,  et  ces  professions  seront  désignées  par 
les  Etats  généraux  ; 

6»  Que  les  maréchaussées  soient  augmentées  et 
leurs  juridictions  supprimées  ; 

7"  Qu'il  soit  présenté  à  l'assemblée  générale  de 
la  nation  l'état  de  toutes  les  pensions  accordées 
par  le  Roi,  et  des  causes  qui  les  ont  déterminées, 
pour  être  réduites  ou  supprimées  suivant  les  cir- 
constances. 

Art.  82.  La  nobless'»  prescrit  à  ses  députés  aux 
Etats  généraux  de  déclarer  qu'elle  ne  reconnaît 
et  ne  reconnaîtra  jamais  en  France  qu'un  seul 
ordre  de  noblesee  jouissant  des  mènes  droits. 

Art.  83.  Apn^s  que  les  ordres  privilégiés  auront 
prononcé  solennellement  leur  renonciation  à  tous 
priviléizes  d'impô.s  sur  leurs  propriétés,  que  l'as- 
semblée nationale  donne  la  reconnaissance  des 
prérogatives  du  rang  d'honneur  et  de  dignité  qui 
doivent  appartenir  particulièrement  à  l'ordre  de 
la  noblesse,  et  qui  sont  analogues  aux  principes 
de  la  constitution  monarchique. 

Art.  84.  Qu'il  soit  arrêté  que  le  revenu  des 
princes  apanagistes  sera  fixé  invariablement,  et 
celui  de  leur  dotation. 

DEMANDES  PARTlCrUÈRES. 

Art.  85.  Les  députés  demanderont  expressé- 
ment que  le  ressort  du  bailliage  soit  irrévocable- 
ment maintenu  dans  l'arrondissement  qui  en  a 
été  fait  lors  de  son  établissement  ;  et  que  le  Don- 
ziois  qui  en  a  toujours  fait  partie,  ne  puisse  en 
être  distrait,  et  ils  protesteront  contre  les  entre- 
prises qui  viennent  d'être  faites  au  contraire. 

Art.  80.  Ils  demanderont  pareillement  nue  le 
même  bailliage  ne  soit  jamais  distrait  du  Parle- 
ment de  Paris,  comme  condition  expresse  do  la 
réunion  du  comté  à  la  couronne,  et  ils  prolesle^ 
ront  contre  toutes  entreprises  de  distraction  qui 
auraient  pu  être  faites. 

Art.  87.  Dans  le  cas  où  toutes  les  provinces  du 
rovaume  n'auraient  pas  le  môme  régime,  la  no- 
blesse du  comté  d'Auxerre  demande  que  la  con- 
naissance de  tous  les  impôts,  et  notamment  des 
vingtiè:nes,  et  de  l'impôt  représentatif  des  aides, 
soit  attribuée  au  tribunal  qui  sera  fixé,  sans  que 
les  élus  généraux  de  la  province  puissent  en  au- 
cun cas  "n  connaître. 

Art.  88.  Qne  dans  la  prochaine  assemblée  des 

Etats  de  province,  il  serait  avisé  aux  moyen*  de 

'  rt  form»î  ..'ans  b  <  Mies  d.^  Tadmini-tration  et  à  la 
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suppression  des  abus  de  Tancienne  constitution, 
et  que  la  noblesse,  ainsi  que  les  autres  ordres, 
jouissent  du  droit  de  choisir  lil)rement  ses  élus, 
sans  qu*ils  puissent,  en  aucun  cas,  être  pr6sent(^s 
ni  indiqîiés. 

Art.  89.  En  ce  qui  touche  la  partie  du  bailliage 
située  dans  le  comté  dWuxerre,  etnartiede  Bour- 
gogne, les  députés  de  la  noblesse  aennnderont  à 
être  maintenus  dans  les  privilèges  consacrés  par 
la  déclaration  du  roi  Charles  YIII,  en  date  du 
8  mars  1483. 

Art.  90.  Dans  le  cas  ou  la  suppression  des  aides 
serait  générale  par  tout  le  royaume,  les  députés 
demanderont  que  le  remboursement  que  le  comté 
d'Auxerre  5n  a  fait,  lui  soit  remis,  ou  les  intérêts 
de  ce  principal,  ou  déduit  à  compte  des  imposi- 
tions que  le  comté  devra  supporter  tous  les  ans. 

DEMANDES  DES  MILITAIRES. 

Art.  91  .Tous  gouvernements,  charges  ou  emplois 
militaires  inutiles  ou  sans  fonctions  seront  sup- 
primés, et  il  sera  pourvu  au  prompt  rembourse- 
ment de  ceux  ou  celles  qui  auront  été  obtenus 
moyennant  finance. 

Art.  92.  Le  service  militaire  étant  en  quelque 
façon  le  seul  état  convenable  à  la  noblesse,  les 
députés  demanderont  qu'elle  soit  maintenue  dans 
cette  prérogative.  Ils  demanderouiqu'il  soit  donné 
au  militaire  une  constitu'.ion  fixée  et  adaptée  à 
Tesprit  national. 

La  nation  doit  assurer  au  soldat  et  àTofflcier 
qui  la  défendent,  des  voies  d'émulation  et  d'avan- 
cement, lui  donner  des  marques  de  protection  et 
dMntérét. 

La  punition  des  coups  de  plat  de  sabre  doit  être 
abolie;  cette  punition  barbare  à  laquelle  le 
Français  ne  se  soumettra  jamais,  nous  a,  depuis 
son  institution,  enlevé  de  braves  soldats. 

La  décoration  des  vétérans  doit  être  maintenue 
et  protégée. 

LMioiineur  étant  le  seul  guide  et  presque  la 
seule  récompense  de  rolficier  français,  il  faut  dé- 
gager de  tous  obstacles  le  chemin  qui  y  conduit; 
son  avancement  dans  son  corps  ne  doit  plus  dé- 
pendre du  pouvoir  arbitraire  du  ministre  ou  du 
colonel. 

Il  faut  que  la  majorité  reste  affectée  aux  talents 
particuliers  qu'exige  cette  place,  mais  le  sujet 
sera  pris  dans  son  régiment. 

La  lieutenance-colonelle  rendue  à  l'ancien  ca- 
pitaine, c'est  le  seul  moyen  de  retenir  au  service 
d'anciens  officiers  qui  n'aspirent  aujourd'hui  qu'au 
moment  de  quitter  décemment,  et  de  leur  assurer 
de  la  part  des  jeunes  la  considération  qu'ils  leur 
refusent  quelquefois,  ne  voyant  plus  en  eux 
l'homme  qui  doit  les  commander. 

Les  propos,  plus  que  durs,  que  se  permettent 
les  chefs  vis-à-vis  de  TofficitT  qui  leur  est  subor- 
donné, étant  absolument  destructifs  de  l'honneur 
national,  la  noblesse  demande  qu'il  soit  rendu 
une  loi  qui  enjoigne  auxdits  chefs,  même  en 
punissant,  ce  qui  est  quelauofois  nécessaire,  de 
ne  jamais  perdra  de  vue  quils  parlent  à  un  gen- 
tilhomme, par  conséquent  à  leur  égal. 

Les  états-majors  des  places,  dans  leur  institu- 
tion, destinés  pour  retraite,  sont  tous  obtenus  par 
la  faveur;  la  noblesse  demande  qu'ils  soient  ren- 
dus indistinctement  au  concours  de  tous  leà  offi- 
ciers de  l'armée,  dont  l'ancienneté  et  la  qualité 
des  services  doit  faire  le  meilleur  titre. 

Lacroix  de  Saint-Louis,  dont  le  souverain  lui- 
même  se  décore,  est  souvent  prodiguée  par  le 
crédit  et  la  protection,  elle  estqoelquefois  donnée, 
à  titre  de  récompense,  à  des  services  reconnus, 


d'après  l'opinion  publique,  pour  avilissants  ;  on 
la  voit  encore  souvent  à  la  boutonnic^re  d'un 
homme  honnête,  mais  qui  l'avilit  en  se  rendant 
caudataire  d'un  prélat;  qu'il  soit  fait  défenses  aux 
chevaliers  de  Saint-Louis  de  remplir  cet  état,  et 
aux  différents  prélats  d'avoir  pour  caudataires 
des  chevaliers  de  cet  ordre,  l'uniforme  qui  de- 
vrait être  affecté  à  l'état  militaire  seul,  se  donne 
à  des  re.'ors;  qu'il  poit  arrêté  que  la  livrée  de 
l'honneur  ne  puisse  être  désormais  accordée  à 
des  cens  qui  par  leur  état,  l'avilissent.  Les  dé- 
putés demanderont  le  redressement  de  ces  abus, 
et  que  l'époque  et  les  causes  de  l'obtention  de  la 
croix  de  Saint-Louis  soient  déterminées  d'une 
manière  positive,  et  qui  soit  d'accord  avec  les 
principes  de  son  institution. 

Les  commanderies  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
ainsi  que  toutes  les  grâces  honorifiques  ou  pécu-. 
niaires,  sont  envahies  par  les  grands  ou  dévolues 
aux  officiers  généraux. 

Pour  y  faire  participer  cette  autre  partie  de  la 
noblesse  qui  ne  le  mérite  pas  moins,  les  députés 
proposeront  qu'indépendamment  des  commande- 
ries actuellement  existantes,  et  qui,  à  la  dispo- 
sition du  monarque,  seraient  appelées  comman- 
deries de  grâces,  il  en  snit  créée  par  bailliage  ou 
diocêse,une-,  appelée  de  droit  ou  de  tour,àlaqVielle, 
ainsi  que  dans  l'ordre  ds  Malte,  tous  les  cheva- 
liers du  district  parviendront  sans  demande,  sans 
sollicitations,  par  la  seule  raison  d'ancienneté 
d'admission  dans  Tordre,  dont  il  serait  dressé  re- 
gistre nominatif  connu  et  délivré  à  tous  lesdits 
chevaliers. 

L'état  d'un  officier  est  pour  lui  une  propriété 
sacrée  qui  doit  être  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ; 
nul  ne  pourra  en  être  destitué  que  par  un  conseil 
de  guerre,  contre  les  membres  duquel  il  n'aurait 
aucun  motif  de  récusation. 

Arrêté  le  présent  cahier  des  doléances  du  bail- 
liage et  comté  d'Auxerre,  que  nous  avons  rédigé 
lesdits  jour  et  an.  Signé,  sur  la  minute,  Moncorps 
de  Chen',  le  chevalier  de  Marie,  Thiorriat  de  la 
Maison-Blanche,  de  l'Enferna  de  Laresle,  Nigoi 
de  Saint-Sauveur,  Villetard  de  Prunière.  Villetard 
de  Vincelles,  Dupertnisde  Laillevaux,  de  Cullon, 
comte  d'Arcv,  le  Carruier  de  Beauvais ,  Clément 
de  Sainte-Palaye,  le  chevalier  de  Guerchy,  com- 
missaires nommés  pour  la  rédaction  desdits 
cahiers.  Signé,  en  outre,  le  baron  Alexandre 
d'Avigneau,  grand  bailli,  président,  et  Boucher  de 
la  Rupelle,  secrétaire  de  la  chambre. 


Liste  des  personnes  composant  Vassemblée  de  la  nO' 
blesse  du  comté  et  bailliage  d'Auxerre,  extraite  des 
procès-verbaux  de  ladite  assemblée. 

M.  LE  GRAND  BAILLI  d'AuxciTe,  président. 

M.  Lenferna  de  MAR?iEY,  fondé  des  procurations     de 
M.  le  dnc  de  Montmorency,  et  de  M.  Lenferna  de  Gurjry. 

M.  Baode' SON    DE  ViErxCHAMPS,  fondé  des    procura- 
tions de  M.  do  Corvol,  et  de  M.  le  seigneur  de  Beaucbs 

M.  Beaudesson  DES  Boisseaux,  fondé  de  la  procaratioo 
de  M.  Beaudeâson  père. 

M.  le  chev  dier  Beaddesson,  fondé  de  la  procuratioft 
de  M.  le  marquis  de  Guerchy. 

M.  le  cheviller  des  Boisseaux. 

M.  le  chevalier  de  Marie,  fondé   des  procurations  de 
M.  de  Romegole  et  de  M.  d'Arbousse. 

M.  Clément  de  Sainte-Pallaye,  fondé  de  la  procura- 
tion de  M.  de  Goulanges. 

M.  le   chevalier  d'Avigîieau,  fondé  des   procurations 
de  M.  le  comte  de  Pont  et  de  M.  le  comte  d'Arquien. 

M.  Parisot,  fondé  des  procurations  de  M.  d'Assigny  et 
de  M   de  Larmane. 

M.  Marie  d'Avigneau  de  Villery,  fondé  des  procura- 
tions de  M.  de  Menou  et  M.  de  Molesme. 


120  lÊtais  géfl.  1780.  Gabiers }        ARCHIVES  PAHLEMENTAIRES.        (Bailliage  d'Auxerre,) 


M.  Lemoït  J>e  Bellombre,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  de  Poily. 

M.  le  chevalier  DE  Boogheb,  fondé  de  la  procaratioo 
dfl  H.  deBernage. 

M.  Boucher  de  la  Ro pelle  père,  fondé  des  procura- 
tions de  M.  do  Chàteauvieux  et  M.  lo  chevalier  de  La 
Rnpelle. 

M.  DE  Chenu,  fondé  de  la  procuration  de  M.  de  Chenn  fils. 

M.  DE  La  Rupelle  de  Tréfontaive,  fondé  des  pro- 
coriitions  de  M.  de  Drouardsct  de  M.  Rousseau  deVermot. 

M.  DE  CORVOL. 

H.  GuLON  comte  d'Arcy,  fondé  des  procurations  de  M.  le 
marquis  de  Massole  et  de  M.  de  La  BussuVe  d'An^eliers. 

M.  DE  Druies,  fondu  de  la  procuration  de  M.  Duvcrne 
d'Anus. 

M.  Bertier  de  Grandry. 

M.  Bertier. 

M.  d'Orléans. 

M.  le  chevalier  d'Estud,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  deSery. 

M.  DE  fflO!icoRPS,  fondé  des  procurations  de  M.  le 
marquis  de  Loires  et  de   M.  le  chevalier  de  Moncorps. 

M.  le  comte  d'Assat,  fondé  des  procurations  de  M.  de 
Serv,  et  de  M.  le  chevalier  d'Assay. 

M.  le  baron  d'Avigneau. 

M.  le  baron  d'Avigheau,  fllsjondé  des  procurations  de 
H.  La  Vilernot  et  de  M.  d'Harley. 

M.  Le  Carruyer  de  Lainsec.  fondé  de  la  procuiation 
deM.de  La  Maison-Fort  et  de  M.  de  Saint-Fargeau. 

M.  de  Villenot,  fondé  des  procurations  de  M.  de  Vil- 
lenot  et  du  seigneur  Du  Fey. 

M.  Ronde,  fondé  des  procurations  de  M.  le  marquis  de 
La  Maison-Fort  et  de  M.  le  comte  de  d'Ossonville. 

M.  DuDEFFANT,  foudé  des  procurations  de  M.  le  mar- 
quis de  La  Tournelle  et  M.  de  le  marquis  de  Gravesoron. 

M.  DE  La  Breuille,  fondé  des  procurations  de  mesde- 
moiselles de  La  Bussière    et  de  M.  de  Morparé. 

M.  le  chevalier  de  La  Bussière,  fondé  des  procurations 
de  mesdemoiselles  de  La  Bussière. 

M.  DE  GuERGHY,  foudé  des  procurai  ions  de  M.  de  La 
Bussière  et  de  M.  Yathère. 

M.  DuFAUR-PiBRAC, fondé  de  la  procuration  de  madame 
]  comtesse  de  Villefranche. 

M.  le  comte  de  La  Fertemun. 

M.   DUPERTUIS  DE  LaILLEVEAUX. 

M.  NiGOT  DE  Saint-Sauveur,  fondé  de  la  procuration 
de  madame  de  La  Porterie. 

M.  Lenfbrna  de  Laresle. 

M.  Villetard  de  Pru:iïère,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  Villetard  de  Pomai-d. 

M.  DE  Pagis,  fondé  des  procurations  de  M.  le  comte 
de  Baillet  et  de  H.  de  Chaucourt. 

M.  Boyard  d'Egriselles. 

M.  Imbert  de  Nahgis. 

M.  Lemuet. 

M.  La  Bussière  de  Sambrève,  fondé  de  la  procuration 
de  M.  Maure  Dcstud. 

M.  Lâchasse  de  Vérig!Vy. 

M.  DE  MO.'ITiGflY. 

M.  Villetard  dePrunières  fils. 
M.  le  chevalier  Duserre,  foiidô  des    procurations  de 
M.  Du  Busqner  et  de  M.  Tabbé  d'Avigneau. 
M.  Parisot  fils. 

M.  MaRTINEAU  de  SOULEINE. 

M.  Greté  de^la  Barcelle. 
M.  Lenferna  de  Cizele. 
M.  Lembrle  de  Beaufo?id. 

M.  Carruyer  de  Beauvais,  fondé  de^  jnocuraiions  de 
M.  le  baron  de  Bouy  et  de  M.  de  Tombouf. 

M.  tuiBRRlAT  DE  LA  MaISO.X-BlAKCHK. 
M.  TUIERRIAT  DE  MiRELLE. 

M.  Despeivse  de  Plombmn. 

M.  Despense  de  Railly. 

H.  Ronde  de  Signy. 

M.  Marie  d'Avigneau  de  Cotard.  fondé  des  procurations 
de  M.  de  La  Barre  et  do  M.  de  Morache. 

M.  Robinet  de  Grenon. 

M.  Marie  père 

M.  Chevalier  de  Minières. 

M.  Villetard  de  la  Guérie. 

M.  Villetard  de  Vincelles. 

H.  de  Chenu  de  Soucret. 

M.  DE  Mulot,  fondé  do  la  procuration  de  M.  Mulot  de 
Jn*«y. 


M.  DE  La  Croissette. 
M.  le  chevalier  deDrouard. 
M.  Du  Motet,  fondé  des  procurations  de  M.  de  Cour- 
béton  et  de  M.  de  Dracy. 

M.   Du VERNE. 

M.  Moncorps  de  Ghert,  fondé  de  la  procuration  de 
M.  de  Moncorps. 

CAHIER. 

Des  pétitions  du  tiers^état  du  bailliage  d^Auxerre 
pour  servir  d'instruction  à  ses  députes^  aux  Etats 
généraux  de  1789  (1). 

Les  députés  du  tiers-état  du  bailliage  d'Auxerre, 
pleins  de  confiance  dans  les  vues  bienfaisantes  du 
lloi,  dans  Tamour  tendre  qu'il  porte  à-ses  sujets  ; 
etdont  il  vient  de  donner  une  marque  si  touchante, 
en  leur  déclarant  qu'il  veut  les  consulter  comme 
ses  conseils  et  ses  amis, 

Ont  arrêté  de  présenter  très-respectueusement 
à  Sa  Majesté  et  aux  Etats  généraux  assemblés, 
les  plaintes,  remontrances,  avis,  propositions  et 
doléances  qui  suivent  : 

ARTICLES    PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  Que  les  députés  ne  pourront  voter 
sur  aucune  proposition,  que  l'assemblée  ne  soit 
composée  de  membres  tous  élus  librement. 

Ce  point  de  vérifié,  ils  demanderont  (m'il  soit 
arrêté  et  érigé  en  loi  fondamentale  par  les  Etats 
généraux,  de  Tautorilé  du  Roi,  qu'en  toutes 
assemblées  nationales  le  tiers-état  aura  autant 
de  représentants  que  les  deux  autres  ordres 
réunis  ;  que  les  voix  seront  comptées  par  tête,  et 
non  par  ordre  ;  qu'aucun  décret  ne  pourra  être 
cU*rété  qu'à  la  pluralité  ;  et  dans  le  cas  où  les 
deux  autres  ordres,  ou  l'un  d'eux  ne  voudraient 
pas  opiner  de  cette  manière  et  se  retireraient, 
les  députés  du  tiers-état  demeureront  assem- 
blés, et  délibéreront  sur  les  matières  qui  sont 
l'objet  de  la  convocation,  nonobstant  les  protes- 
tations que  pourraient  laire  tout  ou  partie  des 
députés  des  deux  autres  ordres,  attendu  que  le 
tiers-état  constitue  essentiellement  la  nation. 
Qu'il  soit  statué  qu'à  l'avenir  les  députés  du  tiers- 
état  aux  Etats  généraux  ne  pourront  être  choisis 
que  dans  cet  ordre,  et  que  dans  les  assemblées 
graduelles  qui  préct'dent,  il  en  sera  usé  de  même. 

Art.  2.  Qu'il  ne  sera  délibéré  sur  l'impôt,  ni 
accordé  aucun  secours,  qu'après  que  la  consti- 
tution nationale  sera  irrévocablement  établie, 
conformément  à  rarlicle  ci-dessus,  et  notam- 
ment qu'il  aura  été  sanctionné  que  les  députés 
opineront  par  tête. 

Art.  3.  Que  la  nation  ne  pourra  être  soumise 
à  aucune  loi,  chargée  d'aucun  impôt,  ni  obli- 
gée à  aucun  emprunt  qu'elle  ne  les  ait  consentis, 
les  Etats  généraux  régulièrement  assemblés,  que 
les  enregistrements  et  publications  soient  faits 
ainsi  qu^ils  l'auront  réglé,  et  de  manière  que  la 
connaissance  en*  parvionne  aux  habitants  de  la 
campagne. 

An.  4.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux sera  fixé  par  eux-mêmes  aux  époques 
qu'ils  détermineront,  lequel  retour  ne  pourra 
cependant  être  ('-loigné  di'  plus  de  cinq  ans  ;  que 
jamais,  sous  aucun  prétexte,  les  impôts  accoràés 
par  une  iirécédente  assemblée  ne  pourront  être 
prorogés,  mais  cesseront  de  droit  à  l'expiration 
(lu  terme  qui  aura  été  fixé  pour  la  tenue  des 
Etats  suivants. 

Art.  5.  Que  cependant,  pour  pourvoir  aux  be- 

(1)  Nuus  publions  ce  catiier  d'après  nn  imprimé  de  la 

Dibliuth'que  ,lu  SSii.'t. 
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soins  extraordioaires  et  urgents,  il  sera  établi 
une  commision  intermédiaire  composée  d^un 
aombre  certain  de  personnes,  autant  du  tiers- 
élat  que  les  deux  autres  ordres  ensemble,  pris 
dans  les  différentes  provinces,  qui  se  rendront 
aaprès  de  Sa  Majesté  ;  de  laquelle  commission  la 
composition,  l'organisation  et  les  pouvoirs  seront 
fixés  et  limités  par  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  Les  députés  feront  en  pleins  États,  lors 
de  la  vérification  des  pouvoirs  de  ceux  du  Niver- 
nois,  si  aucuns  s'y  présentent,  toutes  protes- 
tations conservatoires  contre  l'entreprise  des 
gens  d'affaires  de  M.  le  duc  de  Nivernois,  qui  au 
préjudice  de  tout  droit,  ont  fait  comprenare  dans 
l'état  annexé  au  règlement  du  24  janvier  der- 
nier la  baronnie  du  Donziois  dans  le  duché- 
gairie  de  Nevers,  tandis  que  le  Donziois  est  une 
aronnie  mouvante  de  l'évêché  d'Auxerre,  ce  qui 
lui  ôte  tout  caractère  de  pairie. 

Art.  7.  Que  le  tiers-état  ne  pourra  être  soumis 
à  aucun  cérémonial  distinctif  et  humiliant. 

Art.  8.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
sera  inviolable  et  l'usagé  des  lettres  de  cachet 
aboli,  sauf,  dans  le  cas  où  il  serait  indispensable- 
ment  nécessaire  de  s'assurer  de  quelqu'un,  à  le 
remettre  dans  les  vingt-quatre  heures  à  ses  juges 
naturels. 

Art.  9.  Qu'à  l'ouverture  des  Etats  généraux 
prochains,  et  de  ceux  qui  suivront,  il  sera  pré- 
senté par  le  ministre  un  tableau  général  des 
finances,  du  royaume  auquel  il  joindra  le  compte 
détaillé  des  dépenses  de  chaque  département. 

Art.  10.  Les  députés  reconnaîtront  que  la  nation 
est  chargée  des  dettes  actuelles  de  l'Etat. 

ADMINISTRATION. 

Art.  !«'.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les 
provinces  des  Etats  particuliers,  composés  comme 
les  Etats  généraux  ;  qu'en  conséquence  le  tiers- 
état  y  ait  un  nombre  de  représentants  élus  libre- 
ment, égal  à  celui  des  autres  ordres  réunis,  et  y 
opineront  par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  Que  les  présidents  desdits  Etats  soient 
élus  librement  par  les  membres  qui  les  com- 
l)oseront. 

Art.  3.  Que  les  commissions  intermédiaires  des- 
dits Etats  soient  par  eux  composées  d'autant  de 
membres  du  tiers-état  que  du  clergé  et  de  la 
noblesse,  sans  aucun  adjoint  étranger. 

Art.  4.  Les  vices  de  la  constitution  de  l'admi- 
nistration des  Etats  de  Bourgogne  et  de  sa  com- 
mission intermédiaire  sont  si  nombreux,  que, 
pour  abréger,  on  se  réfère  à  ce  qui  a  été  dit  par 
le  tiers-état  de  la  ville  de  Dijon,  sauf  à  y  ajouter 
ce  que  les  députés  estimeront  convenable  pour 
la  ville  et  comté  d'Auxerre,  et  autres  parties  de 
la  province. 

Art.  5.  Qu'il  soit  établi  en  la  ville  d'Auxerre, 
pour  son  comté,  un  bureau  intermédiaire  qui 
sera  composé  de  membres  élus  librement  dans 
toutes  les  paroisses'  dudit  comté,  et  pris  pour 
moitié  dans  l'ordre  du  tiers,  lequel  bureau  cor- 
respondra avec  les  Etats  provinciaux,  et  fera  la 
répartition  de  l'impôt. 

Art.  6.  Que  les  paroisses  de  Jussv,  Veaux, 
Champs,  Accollay,  Bessy,  Ausecq,  Sacy,  Gy- 
l'Evôque,  Bleigny,  Jrancy,  Vincellotle,  Bâzarne, 
Trucy-sur-Sonne,  Prégilbert,  Charentenay,  Moné- 
leau,  Merry-Secq,  Chitry,  qui  sont  de  la  généra- 
lité de  Paris,  et  autres  enclavées  dans  le  comté 
d'Auxerre,  demandent  à  être  réunies  audit  comté, 
et  à  participer  à  son  administration. 

Art.  7.  Que  les  communautés  de  la  généralilé 
d'Orléans  forment  le  vœu  particulier  de  n'en 


être  point  distraites,  et  celles  de  Télection  de 
Yezelal  de  ne  point  être  séparées  de  la  généra- 
lité de  Paris,  province  de  llsle  de  France. 

Art.  8.  Qu'en  attendant  que  l'établissement  des 
Etats  provinciaux  soit  formé,  les  paroisses  de 
Télection  de  Tonnerre  qui  en  sont  éloignées  de 
dix,  onze  et  douze  iieuès,  et  qui  ne  le  sont 
d'Auxerre  que  de  trois  on  quatre,  trouvent  à 
Auxerre  un  bureau  pour  y  verser  le  denier  de 
l'impôt. 

Art.  9.  Que  tous  offices  municipaux,  en  titre 
ou  par  commission,  soient  supprimés  et  désor- 
mais remplis,  même  pour  la  présidence,  par 
des  sujets  librement  élus  dans  cnaque  commu- 
nauté. 

Art.  10.  Que  les  murs,  glacis  et  fortifications 
des  villes  et  bourgs,  autres  que  les  villes  de 
guerre,  soient  déclarés  appartenir  aux  commu- 
nautés. 

Art.  11.  Qu'il  soit  établi  dans  les  principales 
villes  des  greniers  d'abondance  sous  la  direction 
des  Etats  provinciaux. 

Art.  12,  Que  tous  les  moyens  propres  à  encoura- 
ger l'agriculture,  soient  soigneusement  employés. 

Art.  13.  Qu'il  soit  pourvu  au  parachèvement 
des  routes  qui  ont  été  commencées  par  la  corvée 
personnelle,  ou  par  la  contribution  en  deniers, 
avec  les  fonds  qui  y  seront  destinés. 

Art.  14.  Que  les  *  arbres  plantés  le  long  des 
routes  et  chemins  soient  reconnus  appartenir  aux 
propriétaires  des  héritages  adjacents. 

Art.  15.  Que  les  entrepreneurs  des  routes,  et 
autres  travaux  publics,  ne  puissent  prendre  des 
matériaux  dans  les  héritages,  qu'après  avoir  pré- 
venu et  indemnisé  les  propriétaires. 

Art.  16.  Qu'il  soit  prélevé  sur  Timpôt  destiné  à 
l'entretien  des  routes  les  sommes  suflisantes  pour 
la  construction  et  entretien  des  chemins  y  abou- 
tissant médiatement  ou  immédiatement. 

Art.  17.  Que  les  sommes  qui  ont  été  perçues 
sous  le  titre  de  réimposition  par  ordonnance  des 
intendants,  notamment  dans  l'élection  de  Ve- 
zelay,  généralité  de  Paris,  pour  construction  de 
chemins  particuliei^,  soient  rapportées  aux  com- 
munautés pour  être  employées  a  leur  destination, 
sous  l'inspection  des  Etats  provinciaux. 

Art.  18.  Que  les  Etats  provinciaux  aient  le 
droit  de  choisir  leurs  ingénieurs  et  préposés  pour 
les  plans  des  chemins  et  routes,'  et  pour  en  faire 
exécuter  les  travaux. 

Art.  19-  Que  lorsqu'il  sera  vendudesboisdes  corn- 
munautés,le  prix  en  sera  payé  à  leursmunicipalités, 
pour  faire  remploi  qui  sera  réglé  par  les  Etats 
provinciaux,  et  que  le  prix  de  ceux  ci-devant 
vendus,  dont  il  n'a  été  Tait  aucun  emploi,  soit 
remis  auxdites  communautés. 

Art.  20.  Que  les  adjudications  des  réparations 
et  reconstructions  à  faire  pour  les  communautés 
soient  faites  sans  frais  devant  les  juges  ordinaires, 
en  présence  des  municipalités. 

Art.  21.  Qu'il  ne  sera  entrepris  ni  continué  au- 
cuns canaux  ni  autres  ouvrages  publics,  avant 
que  l'utilité  en  ait  été  régulièrement  constatée 
par  les  Etats  généraux,  et  que  la  confection  des- 
dits  ouvniges  soit  surveillée  par  les  Etats  provin- 
ciaux étani  d'expérience  que  ces  sortes  de  tra- 
vaux n'orjt  souvent  de  véritables  objets  que 
d'enrichir  ceux  qui  les  proposent  et  qui  les  en- 
treprennent. 

Art.  22.  Qu'il  soit  permis  aux  communautés 
propriétaires  de  bois  de  les  rouettcr  à  l'ilgc 
qu'elles  estimeront  convenable,  en  présence  d'un 
député  de  la  municipalité. 

Art.  23.  Que  les  écoles  vétérinaires  soient  niul- 
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tipiiées,  pour  qu'il  y  ait  un  plus  grand  nombre  i 
d^élèves  qui  se  répandent  dans  it^s  campagnes,  où 
ils  sont  SI  nécessaires. 

Art.  24.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder 
la  plus  efficace  protection  aux  nôpitaux,  d'en 
établir  dans  la distancedo cinq  lieues,  de  pourvoir 
à  leur  dotation  sur  le  surplus  des  biens  du  clergé, 
et  d'accorder  sur  les  mêmes  biens  les  secours  né- 
cessaires à  ceux  déjà  établis,  dont  le  revenu  sera 
reconnu  insuffisant  ;  qu'il  soit  permis  auxdits 
hôpitaux  seulement  de  recevoir  des  dons  et  au- 
mônes en  fonds  sans  payer  amortisse  nent. 

Art.  25.  Qu'il  soit  établi  dans  les  orisons  des 
bailliages  royaux  des  infirmeries  pour  les  prison- 
niers malades,  afin  de  favoriser  le  succès  des 
remèdes  qui  leur  sont  administrés  et  de  prévenir 
la  contagion. 

Art.  26.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'extinction  de  la 
mendicité,  môme  celle  des  religieux. 

Art.  27.  Qu'il  soit  établi  dos  bureaux  de  cha- 
rité dans  toutes  les  paroisses  de  la  campagne. 

Art.  28.  Qu'il  soit  accordé  aux  soldats  invalides 
un  traitement  qui  assure  leur  subsistance,  leur 
pension  étant  insuffisante. 

Art.  29.  Que  les  brigades  de  maréchaussées 
soient  plus  multipliées. 

Art.  30.  Que  le  privilège  exclusif  accordé  aux 
fermiers  des  messageries  royales  soit  restreint  et 
ne  puisse  avoir-licù  sur  les  carrioles ,  pataches 
et  autres  voitures  semblables. 

Art.  31.  Qu'il  soit  établi  une  sûreté  inviolable 
dans  le  secret  des  postes. 

LÉGISLATJON. 

Art.  l«^  Que  les  lois  et  procédures  civiles  et 
criminelles  soient  réformées. 

Art.  2.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  général  des  droits 
et  honoraires  des  juges,  uniforme  dans  toutes  les 
juridictions. 

Art.  3.  Que  tous  actes,  jugements  et  sentences 
soient  exécutoires,  expédiées  en  papier  comme  en 
parchemin,  et  que  lesdits  jugements  et  sentences 
soient  affranchis  de  tous  droits. 

Art.  4.  Que  le  délai  de  trois  ans,  pendant  lequel 
durent  les  oppositions  aux  hypothèques,  soit 
porté  à  six  ans 

Art.  5.  Que  le  droit  de  committimus  attaché  à 
certains  offices  de  la  maison  du  roi,  ou  résultant 
de  privilèges  accordés  à  des  suppôts  des  universi- 
t  »s,  de  l'exercice  de  quelques  charges,  de  Thabita- 
tion  dans  quelques  grandes  villes  soit  supprimé, 
ainsi  que  les  scels  attributifs  dejuridiction. 

Art.  6.  Qu'il  ne  soit  plus  à  l'avenir  érigé  aucune 
terre  en  pairie  ;  ces  érections,  qui  s'accordent  à 
des  seifçneurs  puissants,  peuvent  produire  le  retour 
du  régime  féodal  dont  nos  souverains  ont  eu  tant 
de  peine  à  délivrer  leurs  peuples  et  eux-mêmes. 

Art.  7.  Que  les  justiciables  aes  pairies  ne  puis- 
sent, dans  aucun  cas,  être  privés  des  avantages 
de  présidialité. 

Art.  8.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
formées  par  arrondissement,  à  une  distance  de 
deux  h  trois  lieues,  et  qu'elle?  jugent  en  dernier 
ressort  jusqu'à  20  livres,  sauf  aux  Etats  géné- 
raux à  déterminer  sous  quel  titre  de  royal  ou 
seigneurial  ces  justices  seront  instituées. 

.\rt.  9.  Que  tous  tabellions  soient  suporimés  et 
qu'il  ne  soit  établi  que  deux  notaires  aans  cha- 
que cl\ef-lieu  d'arrondissement  des  justices ,  les- 
quels ne  pourront  être  reçut?  qu'après  avoir  fait 
preuve  de  capacité. 

Art.  10.  Q  ril  soit  fait  un  tarif  général  et  uni- 
forme pour  les  droits  et  vacations  des  notaires, 
et  pour  tous  les  officiers  ministériels  de  justice,  et 


que  lesdits  notaires  soient  tenus  de  mettre  sur 
leurs  expéditions  ce  qui  aura  été  payé  pour  les 
droits  du  Roi  et  ce  qu  ils  auront  reçu  pour  eux- 
mêmes. 

Art.  11.  Que  les  sergents  subalternes  puissent 
mettre  à  exécution  tous  titres  et  arrêts  dans 
les  justices  où  ils  seront  immatriculés,  et  que 
tous  huissiers,  à  quelque  juridiction  qu'ils  ap- 
partiennent, soient  soumis  à  l'inspection  et  cor- 
rection des  juges  ordinaires. 

Art.  12.  Qu'aucun  individu  ne  pourra  accumuler 
plusieurs  offices,  et  que  les  contrôleurs  ne  puis- 
sent exercer  les  fonctions  d'avocat,  notaire,  pro- 
cureur et  greffier. 

Art.  13.  Que  les  peines  soient  uniformes  pour 
les  mômes  crimes  et  pour  toutes  personnes,  de 
quelque  ordre  qu'elles  soient. 

Art.  14.  Que  la  confiscation  au  profit  du  roi  et 
des  seigneurs  n'ait  plus  lieu,  comme  punissant 
plutôt  la  famille  du  coupable  que  le  coupable  lui- 
même. 

Art.  15.  Que  les  greffiers  criminels  soient  sala- 
riés pour  leurs  assistances  avec  les  juges  ;  qu'en 
conséquence  ils  soient  tenus  d'envoyer  gratuite- 
ment aux  cours  des  copies  correctes  et  lisibles 
des  procédures. 

Art.  16.  Que  la  connaissance  des  délits  commis 
par  les  gens  de  guerre  dans  les  lieux  de  leurs 
marches,  séjours  et  garnison?,  soit  attribuée  aux 
juges  ordinaires,  en  exceptant  seulement  ceux 
purement  militaires,  parmi  lesquels  seront  com- 
pris les  duels. 

Art.  17.  Que  les  iurés-priseurs,  qui  excitent  un 
cri  universel  dans  les  villes  et  campagnes,  soient 
supprimés. 

Art.  18.  Que  la  vénalité  des  offices  de  Judicature 
soit  abolie,  et  les  magistrats  tenus  de  rendre  gra- 
tuitement la  justice  ordinaire. 

Art.  19.  Que  l'attribution  des  sièges  en  dernier 
ressort,  établie  par  Tédit  de  1769,  soit  portée  jus- 
qu'à la  somme  de  cent  livres  pour  juger  les  causes 
pures  personnelles,  procédant  de  contrats  passés 
sous  le  scel  royal,  comme  sous  tous  autres. 

Art.  20.  Que  les  bailliages  royaux  soient  telle- 
ment arrondis  que  les  justiciables  soient  rappro- 
chés de  leurs  juges. 

Art.  21.  Que  quelques  règlements  qui  puissent 
intervenir  sur  l'article  précédent,  le  bailliage 
d'Auxerre  ne  soit  en  aucun  cas  distrait  du  ressort 
immédiat  du  Parlemenl  de  Paris,  l'Auxerrois 
l'avant  obtenu  à  titre  onéreux  et  à  cette  condi- 
tion dès  1371. 

Art.  22.  Que  les  juridictions  d'exception,  môme 
celles  des  intendants,  soient  supprimées,  et  les 
offices  remboursés  convenablement,  ainsi  que 
ceux  dont  on  supprimera  la  vénalité. 

Art.  ^3.  Que  les  cours  des  aides  soient  réunies 
aux  cours  de  Parlement. 

Art.  24.  Q:je  dans  la  composition  des  cours  et 
sièges  rjvaux,  il  en're  toujours  au  moins  moitié 
des  Miembres  tirés  du  liersHètat. 

Art.  25.  Que  tous  offices  qui  conf.'rent  la  no- 
blesse héréditaire  ne  donnent  plus  que  celle  per- 
sonnelle, sauf  à  Sa  Majesté  à  accorder  des  lettres 
de  noblesse  aux  citoyens  qui  se  seront  rendus 
recommandables  par  leurs  services. 

Art.  26.  Que  les  ordonnances  qui  n'admettent 
que  les  nobl^  s  aux  grades  militaires,  et  celles 

3ui  en  excluent  le  soldat,  même  après  que,  par 
e  longs  services,  il  les  a  mérités,  soient  révo- 
quées comme  humiliantes,  destructives  de  toute 
émulation  et  contrain»  à  l'ordonnance  de  1751, 
dont  on  a  reonnu  les  lx)n'5  effets;  et  que  le  rè- 
glement qui  établit  pour  certains  délits  militaires 
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lu  puûitioQ  des  Coups  de  plat  de  sabre  et  autres 
peines  atroces  et  répugnantes  au  caractère  na- 
tional, qui  sera  toujours  bien  plus  sûrement  dirigé 
par  les  principes  de  Thonnear,  soit  aboli. 

Art.  27.  Que,  pour  faire  cesser  les  procès  infinis 
qu'occasionnent  les  renies  créées  non  rachetables, 
faculté  soit  accordée  de  les  rembourser,  en  payant 
en  sus  la  moitié  du  capital  au  taux  de  Tordon- 
uance  ;  que  celles  devenues  non  rachetables  par 
la  prescription  soient  toujours rachelablesaux  taux 
des  contrats,  sauf  celles  en  grains  qui  ne  pour- 
ront Télre  que  suivant  leur  valeur  fixée  sur  les 
mercuriales  des  dix  dernières  années. 

Art.  28.  Qu'il  soit  dorénavant  periuis  à  tous 
particuliers,  même  aux  hôpitaux  et  fabriques,  de 
placer  leur  argent  sur  billets  ou  obligations  avuc 
intérêt?  au  taux  de  Tordonnance,  sansiiliénatiou 
du  principal. 

DROITS  SElGNEUniAUX. 

Art.  !•'.  Que  la  déclaration  du  20  août  1786, 
concernant  les  droits  et  vacations  des  commis- 
saires à  terrier,  soit  retirée  ;  elle  établit  un  im- 
pôt écrasant  sur  les  propriétaires  de  fonds. 

Art.  2.  Que  si  les  dîmes  sont  conservées,  elles 
soient  payables  dans  les  champs  et  en  raisins  au 
pied  des  vignes. 

Art.  3.  Qu'il  soit  permis  à  tous  propriétaires  de 
vignes  de  vendanger  sur  tout  le  territoire  indis- 
tinctement, à  compter  du  jour  de  l'ouverture  r\yié 
par  les  juges  de  police  des  lieux,  de  l'avis  dés 
habitants. 

Art.  4.  Que  les  banalités,  corvées,  droits  de 
retenue,  servitudes  personnelles,  main  mortes  et 
autres  semblables  soient  abolies  sans  indemnité. 

Art.  5.  Que  les  droits  d'échange  soient  suppri- 
més en  remboursant  les  engagistes  du  montant 
de  la  finance  qu'ils  ont  payée. 

Art.  6.  Qu'il  soit  loisible  de  rembourser  toutes 
rentes  et  autres  droits  seigneuriaux,  excepté  Iî 
simple  cens,  au  tiux  qui  sera  fixé  par  les  Btats 
généraux. 

Art..  7.  Qu'il  soit  permis  au  seigneur  de  se  jouer 
de  son  fief  autrement  que  par  une  rente  non  ra- 
chetable  et  seulement  en  réservant  un  cens. 

Art.  8.  Que  le  droit  de  chasse  soit  exercé  par 
les  seigneurs,  de  mani.'re  que  la  vie  et  la  fortune 
des  citoyens  soient  à  l'abri  des  vexations  de  leurs 
gardes,  et  que  lesdits  seigneurs  soient  civilement 
responsables  de  leurs  faits  et  délits. 

Art.  9.  Qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  effi- 
caces pour  empêcher  les  dommages  qu'occasionne 
le  gibier. 

Art.  10.  Que  l'exécution  des  anciennes  ordon- 
nances qui  font  défenses  aux  gardes-chasse  de 
porter  des  armes  à  feu,  suit  assurée. 

Art.  II.  Qu'il  soit  libre  aux  p-litres  et  autres 
personnes  de  conduire  leurs  chiens  dans  la  cam- 
pagne, sans  que  les  seigneurs  puissent  exiger 
qu  ils  aient  les  jarrets  coupés,  des  billots  aux  ccls, 
et  sans  que  leurs  gardes  puissent  les  tuer. 

Art.  iz.  Que  les  amendes  pour  faits  dt*  chasse 
soient  réduites  à  50  livres,  celle  de  20  livres  par 
tête  de  bétail  pris  en  dommage  à  10  livres, 
sauf  aux  juges  a  les  modérer  suivant  les  circon- 
stances. 

Art.  13.  Que  touâ  propriôtnires  de  coloinliiers 
et  volières  soient  obUirés  de  les  tenir  formés  nen- 
daot  les  semailles  des  deux  ^^aisons  et  les  ré:oltes. 

COMMERCE. 

An.  1''.  Quabs  ordonnances  qui  concernent  les 
banqueroutes,  qui  se  multiplient  tous  les  jours 
par  rimpunilô,  soient  remises  en  viguei:r  suivant 


toute  leur  sévérité.  Que  les  substituts  des  procu- 
reurs généraux  soient  tenus  de  poursuivre  les 
coupables. 

Art.  2.  Qu'il  n'y  ait  plus  dans  la  capitale  ni 
dans  aucun  autre  lieu  au  royaume  des  endroits 
privilégiés  où  les  débiteurs  soient  h  l'abri  des 
poursuites  de  leurs  créanciers. 

Art.  3.  Qu'aucunes  lettres  de  répit,  arrêts  de 
sureéance  et  saufs-conduits  ne  soient  accordés  que 
sur  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  juges  des 
lieux,  et  qu'ellessoient  adressées  aux  juges  royaux 
pour  n'être  par  eux  entérinées  qu'en  connaissance 
lie  cause  et  les  créanciers  appelés. 

Art.  4.  {^>\xo  tous  privilèges  exclusifs  en  matière 
de  commerce  soient  supprimés,  excepté  pour  les 
grandes  entreprises  maritimes,  comme  celles  de 
la  compagnie  des  Indes,  ou  dans  le  cas  d'une 
invention  nouvelle  qui  demanderait  des  facilités 
ou  encouragements. 

Art.  5.  Que  les  péages,  droits  sur  les  routes, 
ponts  et  rivières  et  ceux  locaux  à  l'entrée  des 
villes  soient  supprimés  comme  gênant  la  liberté 
du  commerce  qui  ne  peut  être  trop  protégée. 

Art.  6.  Que  toutes  maîtrises  d^arts  et  métiers 
soient  supprimése  comme  pesant  sur  l'industrie 
et  paralysant  les  talents. 

ÉDUCATION  PUBLIQUE. 

Art.  1".  Que  l'éducation  de  la  jeunesse  de  tous 
les  ordres  soit  prise  en  considération.  Les  mœurs, 
les  talents  et  les  services  en  dépendent.  En  con- 
séquence, qu'il  soit  fait  un  plan  d'études  par  des 
savants,  lequel  sera  commun  à  tous  les  collèges 
et  universités,  et  qu'il  soit  établi  dans  les  parois- 
ses de  la  campagne  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école  pour  vaquer  journellemeut  à  l'éducation 
gratuite  des  pauvres  enfants. 

Art.  2.  Qu'il  soit  établi  et  arrêté  que  les  enfants 
du  tiers-état  seront  admis  dans  les  écoles  mili- 
taires pour  y  partager,  avec  ceux  de  la  noblesse, 
les  avantages  de  l'éducation  gratuite. 

Art.  3.  Qu'il  soit  élal)li  des  collèges  dans  les 
villes  principales  qui  n'en  ont  pas,  et  des  bour- 
ses dans  iceux,  comme  dans  ceux  actuellement 
subsistants. 

Art.  4.  Qu'il  soit  de  même  établi  des  bourses 
dans  les  séminaires  en  faveur  des  enfants  des 
deux  ordres  peu  aisés  qui  se  destineraient  à  l'état 
ecclésiastique. 

Art.  5.  Que  réforme  soit  faite  des  études  de 
droit,  de  médecine  et  de  chirurgie  qui  sont  si  peu 
surveillées  qu'il  en  résulte  les  plus  grands  incon- 
vénients. 

Art.  6.  Que  les  statuts  des  chirurgiens  soient 
réformés,  en  ce  qui  touche  l'examen  des  réci- 
piendaires destinés  à  exercer  dans  les  campagnes 
et  que  lesdits  récipiendaires  soient  tenus  de  subir 
au  moins  trois  examens. 

Art.  7.  Que  les  communautés  desdits  chirur- 
giens soient  assujetties  à  donner  par  l'un  d'entre 
eux  des  levons  ])ubliques  et  gratuites  d'accouche- 
ment pour  l'instrucion  des  femmes  de  la  cam- 
pagne qui  se  destinent  à  exercer  cet  art,  dont 
rignorance  occasionne  la  mort  de  beaucoup  de 
mères  etd'enfaïUs,  elqu'il  soit  pourvu  par  le  Gou- 
vernement aux  frais  et  dépenses  de  cet  établisse- 
ment. 

Art.  8.  Que  défenses  soient  faites  à  toutes  per- 
sonnes de  vendre  et  distribuer  dans  les  villes  et 
campagnes  des  remèdes  et  orviétans,  qui  ruinent 
la  santé  et  la  bourse  des  peuples.  Que  la  société 
royale  de  médecine  ne  puisse  plus  donner  au'un 
privilège  à  celte  fin,  et  c[ue  les  contrevenants 
soient  dénoncés  au  ministère  public. 
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REUOION  ET  GLEROÉ. 


Art.  1*'.  Qae  Sa  Majesté  sera  suppliée  do  conti- 
nuer sa  royale  protection  à  la  relifi^ion  catholique 
et  de  la  di^fendre  contre  les  atteintes  que  la  nou- 
velle philosophie  ne  œssc  d'y  porter. 

Art.  2.  Que  Tusa^e  de  demander  les  dispenses 
en  cour  de  Rome  soit  abrogé  :  qu'il  soit  statué 
que  les  évéques  les  accorderont,  comme  ils  en 
ont  le  droit,  et  sans  frais. 

Art.  3.  Que  les  annates,  ou  premiers  fruits  des 
hénéfices  conMstoriaux  ^cessent  d'être  versées  dans 
les  coffrtîs  d'une  cour  ôrrangère. 

Art.  4.  Que  Teiécution  des  canons  et  règlements 
concernant  la  nécessité  de  la  résidence  des  évé- 
ques et  des  curés  soit  efficacement  assurée.  Que, 
pour  y  parvenir  et  k  la  réformation  des  mœurs, 
devenue  aujourd'hui  si  nécessaise,  il  soit  ré^lé 
que  tous  les  ans  il  soit  tenu,  dans  chaque  dio- 
Ci'*se,  un  synode  où  assistera  au  moins  la  moitié 
des  curés,  et  où  les  habitants  des  villes  et  cam- 
pagnes pourront  envoyer  des  députés  pour  y  faire 
les  plamtfs  qu'il  écherra*,  et  que  tous  les  cinq 
ans,  il  sera  tenu  des  conciles  provinciaux,  où 
assisteront  des  députés  des  curés,  des  abbayes  et 
des  monastères,  et  où  les  habitants  de  coaque 
diocèse  pourront  pareillement  envoyer  des  dépu- 
tés pour  y  porter  leurs  plaintes  sur  l'inexécution 
des  règlements  pour  la  résidence,  visite  des  évé- 
ques, instruction  par  les  curés,  et  mœurs  des 
ecclésiaftiaues. 

Art.  5.  Oue  les  portions  congrues  des  curés 
soient  portées  à  douze  cents  livres,  non  compris 
les  fondations  ;  et  celles  des  vicaires  à  moitié  ;  à 
ce  moyen  ils  ne  pourront  rien  exiger  ni  rece- 
voir pour  Texercice nécessaire  de  leur  ministère; 
qu'à  cet  effet  il  soit  fait  des  unions  de  bénéfices, 
on  accordé  sur  iceux  des  pensions  convenables. 

Art.  6.  Que  le  clergé  soit  astreint  à  pourvoir 
honnêtement  à  la  subsistance  des  curés  qui  ne 
peuvent  plus  faire  leurs  fonctions  pour  cause  de 
vieillesse  ou  infirmité. 

Art.  7.  Que  tous  ordres  reli^eux  soient  sou- 
mis à  la  juridiction  des  ordinaires. 

Art.  8.  Que  la  suppression  des  maisons  reli- 
gieuses, où  l'ordre  ne  peut  entretenir  le  nombre 
fixé  par  le  dernier  règlement,  soit  consommée. 

Art.  9.  Que  les  aliénations  faites  par  les  gens 
de  mainmorte,  ne  soient  plus  attaquables,  par 
aucune  voie,  après  quarante  ans  de  jouissance. 

Art.  10.  Que  les  églises  et  presbytères  soient 
désormais  entretenus,  même  reconstruits  par  le 
clergé,  d'après  les  mesures  qu'il  prendra,  parce 

?|ue  les  habitants  et  propriétaires  ne  peuvent  plus 
ournir  à  cette  charge,  devenue  trop  considérable 
et  trop  fréquente. 

Art.  11.  Que  le  formulaire  d'Alexandre  VU  soit 
abrogé  comme  ayant  été  enregistré  sans  le  con- 
sentement libre  des  magistrats  et  de  la  nation, 
comme  rendant  suspecte  la  foi  des  prêtres,  qui 
répugnent  d'attester  un  fait  douteux  sous  la  reli- 
gion du  serment,  comme  propre  à  éloigner  de 
Pétat  ecclésiastique  des  sujets  qui  pourraient  s*y 
rendre  utiles-  enfin,  comme  contraire  à  la  loi  du 
silence  de  1754.  et  à  l'arrêt  du  conseil  de  1784, 
qui  la  renouvelle  avec  énergie. 

IMPOTS. 

Art.  1«'.  Que  tous  les  droits  d'aides  soient  en- 
tièrement supprimés,  ainsi  que  ceux  des  gabelles 
et  du  tabac.  La  perception  de  ces  trois  impôts 
exige  une  multitude  dVmployésquien  absoroent 
en  grande  partie  le  produit,  et  est  la  source  des 
vexations  les  plus  ruineuses. 


Art.  2.  Que  les  barrières  établies  dans  Tinté* 
rieur  du  royaume  soient  portées  à  ses  extrémités, 
et  que  la  circulation  n'éprouve  aucune  gène. 

Art.  3.  Que  le  vœu  particulier  du  comté 
d'Auxerre  est  que,  payant  a  la  province  de  Bour- 
gogne  rinlérét  annuel  du  capital  qu'elle  a  rem- 
Doursé  pour  l'abolition  des  aides  de  ce  comté,  il 
soit  déchargé  de  cet  intérêt,  et  que  ledit  capital 
soit  mis  au  nombre  des  dettes  de  TEtat  au  profit 
de  la  province. 

Art.  4.  Que  les  droits  d'entrée  à  Paris  sur  les 
vins  soient  réduits.  La  consommation  plus  grande 
de  cette  denrée  fera  que  le  produit  ne  ressentira 
pas  de  diminution. 

Art.  5.  Que  la  vente  des  blés  soit  affranchie  des 
impôts  connus  sous  le  nom  de  minage  et  coupage. 

Art.  6.  Que  les  droits  sur  les  cuirs  et  peaux, 
fers,  papiers  et  amidons,  les  différents  droits 
établis  pour  le  compte  de  la  ferme,  et  même  les 
10  sols  pour  livre  en  sus  sur  les  octrois  muni- 
paux,  les  droits  d'impecteurs  aux  boucheries,  de 
pied  fourché  et  autres  semblables,  soient  sup- 
primés. La  marque  des  cuirs,  et  des  peaux  en 
particulier,  est  assujettie  à  une  telle  inquisition, 
que  les  tanneurs,  pelletiers,  mégissiers  et  cha- 
moiseurs  abandonnent  leurs  ateliers,  ou  ne  li- 
vrent que  des  marchandises  de  la  plus  mauvaise 
qualité. 

Art.  7.  Qu'il  n'y  ait  plus  qu'un  seul  timbre  dans 
tout  le  royaume  pour  te  papier,  et  que  l'usage  du 
parchemin  soit  absolument  abrogé,  à  cause  de  la 
facilité  d'en  altérer  l'écriture,  et  autres  inconvé- 
nients qui  en  résultent  journellement. 

Art.  8.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clair  et  précis,appli- 
cable  k  tous  les  cas  pour  les  droits  de  contrôle 
et  accessoires  qui  sont  aujourd'hui  arbitraires  et 
sans  uniformité  dans  la  perception.  Que  tous 
arrêts  et  décisions-du  conseil,  qui  pourraient  être 
rendus  en  interprétation  du  tarir,  ne  pourront 
avoir  force  de  loi  ni  être  exécutés  qu'après 
qu'ils  auront  été  approuvés  par  les  Etais  généraux, 
et  dûment  promulgués.  Qu'il  soit  défendu  aux 
fermiers  ou  régisseurs  de  faire  aucune  recherche 
en  cette  partie  au  delà  d'une  année  ^  que  le 
droit  une  ibis  perçu  par  le  contrôleur,  m  les  par- 
ties ni  les  notaires  ne  puissent  être  recherchés 
pour  payement  d'un  plus  fort  droit,  si  ce  n'est  en 
cas  de  fraude  ou  de  fausse  déclaration  :  que  les 
employés  ne  pourront  se  faire  représenter  les  mi- 
nutes des  notaires,si  cen'est  en  présence  d'un  juge; 
et  qu'autrement  ils  ne  puissent  se  faire  représen- 
ter que  leurs  répertoires. 

Art.  9.  Que  toutes  loteries,  même  celles  parti- 
culières, soient  supprimées  comme  préjudiciables 
aux  mœurs,  et  aussi  ruineuses  que  les  jeux  de 
hasard. 

Art. 
dres,  .  .  .  ,         ^ 

observé  pour  le  logement  des  gens  de  guerre,  la 
corvée,  l'industrie,  le  centième  denier  des  offices, 
la  milice,  le  franc-fief,  et  généralement  toutes 
contributions  qui,  dans  l'état  présent,  feraient 
l'objet  particulier  d'un  privilège  ou  d'une  exemp- 
tion, pour  quelques  Français  que  ce  soit,  soient 
suppnmés  comme  contraires  à  l'égalité  qui  doit 
réffner  entre  les  enfants  d'une  même  famille. 

La  taille  est  de  tous  les  impôts  le  plus  désas- 
treux, celui  à  qui  on  doit  imputer  la  ruine  du 
peuple. 

La  capitation  est  pour  le  plus  grand  nombre 
l'accessoire  de  la  taille;  elle  est  arbitraire,  et 
sous  ce  point  de  vue,  les  nobles  eux-mêmes  ont 
à  s'en  plaindre  ;  ils  en  connaissent  l'injuste  ré- 
partition. 


rt.  10.  Que  tous  les  impôts  distinctifs  des  or- 
\,  tels  que  la  taille,  la  capitation,  l'usage 
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Le  logeaient  des  gens  de  guerre  :  dans  Tétat 
actuel,  le  tiers-état  seul  en  a  la  charge.  Touto 
personne  doit  la  supporter,  c*e8t-à-dire  que  le  ci- 
toyen considérable  ou  riche  des  trois  états  doit 
loger  les  officiers,  et  le  peuple  les  soldats. 

La  corvée  :  il  ue  faut  pas  attrister  le  cœur  de 
Sa  Majesté  en  lui  disant  combien  cette  servitude  a 
fait  verser  de  larmes,  mais  on  doit  lui  représenter 
que  le  surcroît  de  tailles  établi  pour  remplacer  la 
corvée  personnelle  n'est  pas  moins  rigoureux  :  cet 
accessoire  disparaîtra  avec  la  taille.  L'entretien 
des  chemins  sera  rendu  commun  à  tous  ;  et  si 
chacun  n'y  contribue.qu'à  proportion  de  son  inté- 
rêt, le  peuple  y  entrera  pour  une  légère  part. 

L'industrie  :  cet  impôt  pèse  uniquement  sur  le 
commerce  et  sur  les  arts  et  métiers  ;  outre  qu*il 
est  distinctif,  il  est  singulièrement  arbitraire  et 
réparti  avec  une  inégalité  très-onéreuse  aux 
moindres  commerçants  et  surtout  aux  ouvriers. 

Le  centième  denier  est  spécialement  affecté  à 
tous  les  offices  et  même  aux  maîtrises  de  perru- 
quiers dont  on  a  fait  des  charges,  et  qui  suppor- 
tent cette  contribution  annuelle  sans  être  pour 
cela  dispensés  de  payer  l'industrie. 

La  milice  :  on  ne  peut  se  dispenser  de  la  re- 
garder comme  un  impôt  ;  elle  donne  lieu  à  des 
frais  et  à  une  perte  de  temps  considérable.  C'est 
une  contribution  personnelle  attachée  au  tiers- 
état,  une  manière  de  le  décimer  pour  le  contrain- 
dre à  porter  les  armes,  souvent  au  grand  préju- 
dice des  familles.  Le  devoir  de  défendre  la  patrie 
étant  obligatoire  pour  tous,  il  est  juste  que  tous 
contribuent  aux  dépenses  nécessaires  pour  for- 
mer les  corps  militaires. 

Enfin,  le  rranc-fief  doit  être  supprimé  comme  ne 
portant  que  sur  le  tiers-état,  occasionnant  jour- 
nellement la  ruine  de  plusieurs  familles  par  le 
hasard  des  mutations  qui  se  suc^èdent^  et  comme 
écartant  la  concurrence  dans  l'acquisition  des 
fiefis. 

VUES  GÉNÉRALES  SUR  LE  REMPLACEMENT  DES 

IMPÔTS. 

La  nation  doit  mettre  toute  sa  confiance  dans 
les  bontés  vraiment  paternelles  de  Sa  Majesté. 
Lorsque  toutes  les  économies  dont  les  différentes 
parties  de  l'administration  sont  susceptibles,  au- 
ront été  opérées,  que  les  frais  immenses  de  la 
Ï perception  actuelle  des  impôts  tourneront  au  sou- 
agement  des  contribuables  ;  que  Ton  aura  effec- 


tué les  retranchements  nombreux  qui  sont  à  faire 
dans  tous  les  départements,  les  maisons  du  Roi  et 
des  princes;  que  les  grâces,  retraites,  pensions  et 
appointements,  légèrement  accordés,  auront  été 
restreints  ou  supprimés  ;  que  l'universalité  des 
fonds  du  royaume  sera  imposée  à  une  contribu- 
tion égale  et  proportionnelle,  que  ceux  consacrés 
au  plaisir  et  à  l'ornement,  payeront  au  moins  au- 
tant que  ceux  de  la  première  nécessité,  et  que  cha- 
cun sera  imposé  suivant  ses  facultés  sur  un  rôle 
commun  aux  trois  ordres  et  dans  la  même  forme, 
les  Français  pourront  espérer  de  voir  rétablir  l'é- 
quilibre entre  la  recette  et  la  dépense  du  Gouver- 
nement, et  aspirer  à  goûter  enfin  les  douceurs 
du  repos  sous  la  sauvegarde  des  lois  et  de  la  li- 
berté. 

Cependant,  si  toutes  ces  améliorations  ne  suf- 
fisaient pas  encore,  Sa  Majesté  sera  très-humble- 
ment suppliée  d'observer  que  les  fonds  ne  pou- 
vant tout  supporter,  il  conviendrait,  plutôt  que 
de  les  surcharger  et  d'en  décourager  la  culture,  de 
mettre  un  impôt  modique  sur  le  sel  à  la  sortie 
des  marais  salants,  de  conserver  les  droits  sur  le 
tabac,  qui  seraient  perçus  à  son  entrée  dans  le 
royaume,  et  enfin  d'imposer  les  marchandises  de 
luxe,  et  d'assujettir  à  une  forte  contribution  les 
voitures  et  laquais.  L'usage  trop  multiplié  de  ces 
voitures  souvent  inutiles,  quelquefois  lunestes  et 
toujours  incommodes  ,  détourne  une  quantité 
d'hommes  de  leur  véritable  destination,  et  occupe 
un  nombre  incroyable  de  chevaux,  dont  l'emploi 
devrait  être  consacré  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  k  la  guerre. 

Que  peut  craindre  le  Roi  en  attaquant  le  luxe 
dans  ses  principales  sources  ?  S'il  diminue  quel- 
ques branches  d'industrie,  il  épure  les  mœurs,  il 
rend  à  ses  sujets  le  goût  des  choses  solides,  et 
acquiert  la  gloire  inestimable  d'avoir  substitué  au 
règne  des  modes  et  des  frivolités  Fempire  de  la 
raison  et  de  la  justice. 

Siané  Telit ,  Lauvin ,  Grangier  des  Malfiers, 
Bouaard,  Moreau,  Murot,  fieaudesson,  Rémond  de 
la  Motte,  Dupin,  Arrault,  Hay  de  Lucy,  Rameau 
de  Montbenoist,  Chasteau,  Sarrette,  Maujot,  Sau- 
nier, Moret,  Rossignol,  Marie  de  La  Forge,  Rubi- 
gny,  Gaudet,  Dejust,  Rameau,  Paultre  des  Epi- 
nettes,  Guérin,  Girard,  Précy,  Logé,  commissaire; 
Housset  de  Champion,  président,  et  Pasqueau  de 
Champfort,  secrétaire. 


BAILLAGIE   D'AUXOIS 


CAHIER. 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances,  arrêté 
dans  la  chambre  du  clergé  des  bailliages  de  Se- 
mur,  Avalon,  Arnay-le-Duc  et  Saulicu,  pour 
être  porté  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
convoqués  à  Versailles  le  27  avril  prochain  ([). 

Leplus  grand  de  tous  les  commandements  ôlantce- 
lui  qui  nous  oblige  à  l'amour  et  au  respect  envers 
rÊlre  supiOuiCviren  existe  un  sciond  qui  lui  est 
pai'faiteuienl  sem'jiable,  c'est  celui  qui  nous  oblige 
a  la  justice  et  à  la  dilcclion  fraternelle  envers 
tous  les  hommes,  pour  établir  une  paix  solide 
entre  tons  les  ordres,  conciliiT  tous  les  i.itérôts 
et  ôter  toute  semence  dtuliscorde.  Le  clergé,  dans 
son  assemblée  du  23  mars,  heure  de  cinq  (le  re- 
levée a  statué  nue  l'article  qui  contenait  son  vœu 
pour  ré^aliié  clos  im|)Ositions  intie  tous  les  su- 
jets du  Roi,  dans  sa  province  de  Bourgogne,  fût 
inscrit  le  piemier  sur  les  cahiers. 

Art.  l"^,  La  chambre  a  unanimement  et  par  ac- 
clamation consenti  que  l'ordre  du  clergé,  assemblé 
en  Etats  généraux,  renongîit  à  tous  privilèges  pé- 
cuniaires en  matière  d'impôts,  se  réseivaiil  les 
droits  sacrés  des  propriétés  attachées  à  leur  ordre, 
ainsi  que  les  distinctions  dont  il  a  toujours  joui, 
consentant  de  plus,  ladite  chambre,  j\  supporter  par 
proportion  toutes  les  contributions  que  les  Etats 
dj  cette  province  jugeront  nécessane  d'établir 
pour  le  bien  de  son  administration  paiticulière. 

Art.  2.  Nous  supplious  trés-humblement  Sa 
Majesté,  attendu  son  amour  jmur  noire  sainte  re- 
ligion, à  laquelle  il  est  spécialement  dévoué  par 
son  titre  de  Roi  Trts-Chiétien  et  de  fils  aîné  de 
TEglise,  de  conserver  dans  ?on  intégrité  le  pré- 
cieux dépôt  de  la  foi,  qui  nous  estconfié  particu- 
lièrement en  qualité  de  ministres  des  autels,  et 
de  rejeter  tout  ce  qui  pourrait  y  porter  atteinte, 
ainsi  qu'à  la  décence  et  à  la  solennité  du  culte 
public,  que  nous  demandons  être  exclusivement 
et  sans  aucune  innovation  réservé  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  à  la  religion  catholique 
apostolique  et  romaine. 

Art.  3.  En  conséquence.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  vouloir  bien  nous  accorder  une  déclaration 
interprétative  de  l'édil  en  faveur  des  non  catho- 
liques conforme  au  vœu  que  le  clergé  de  France 
a  eu  Thonneur  de  lui  exprimer  dans  ses  remon- 
tranci'S  ù  la  lin  de  sa  dernière  assemblée. 

Art.  4.  Pour  parvenir  à  la  lin  du  second  article, 
Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée  d'accor- 
der à  TEglise  de  France,  aussitôt  qu'il  sera  pos- 
sible, la  tenue  d'un  concile  national,  à  l'efTel  <ie 
rétablir  et  d'entretenir  dans  oute  vigueur  la  dis- 
cipline ecclésiastique,  d'écarter  toutes  les  difficul- 
tés qui  pourraient  s'élever  sur  la  doctrine,  et 
d'en  faciliter  rensci;:nement  par  l'uniformité  des 
calhéchismes,  des  rituels  et  des  liturgies,  dans 
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lequel  concile  national  serait  réglée  la  tenue  des 
conciles  provinciaux,  à  des  époques  déterminées, 
pour  maintenir  l'exécution  de  ce  dernier  confor- 
mément à  l'ancienne  discipline  de  toutes  les 
églises,  et  singulièrement  de  celle  de  France. 

Art.  5.  Nous  supplions  aussi  très-humblement 
Sa  Majesté  de  maintenir  Texécution  de  toutes  les 
lois  et  ordonnances  reçues  dans  le  royaume  sur 
la  décence  du  culte,  le  respect  dû  aux  églises,  la 
sanctification  des  fêtes  négligées  et  môme  profa- 
nées pjir  les  excès  et  les  débauches,  et  de  soute- 
nir, même  de  ronouveh  r  toute?  les  autres  onlon- 
nances  touchant  la  police  ecclésiastique  que  les 
rois  ses  augustes  prédécesseurs  ont  marqué  du 
sceau  de  leur  autori  é;  et  comme  la  conn  issance 
de  ces  ordonnances  est  très-désirable  aux  curés, 
Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  statuer  que 
tous  les  édits  et  ordonnances  royaux,  relatifs  à 
cette  f)olice,  soient  adres.^és  à  son  procureur  en 
chaqu'i  bailliage  et  sénéchaussée,  à  Teffet  de  les 
faire  distribuer  à  tous  les  curés  du  ressort. 

Art.  6.  Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que 
la  dépravation  des  mœurs  et  le  renversenent  de 
tons  les  principes  de  morale  et  de  subordination, 
sont  un  effet  des  livres  impies  et  licencieux  qui  se 
répandent  dans  le  public,  et  qui  parviennent  jus- 


pendance  avec  lequel 
attaque  en  même  temps  la  pudeur,  la  raison,  la 
foi,  le  trône,  l'autel  et  enfin  tout  ce  qu'il  y  a  de 
plus  sacré  parmi  les  hommes.  Nous  croyons  donc 
que  pour  remédier  à  un  mal  aussi  pressant,  il  est 
important  d'en  arrêter  le  cours  par  le<5  movens 
les  plus  prompts  et  les  plus  efliciices,  que  la  piété 
et  la  sagesse  Je  Sa  Majesté  lui  inspireront. 

Art.  7.  Rien  n'est  plus  essentiel  à  la  conserva- 
tion des  me  purs  et  de  la  foi  que  de  veillera  l'éduca- 
tion publique  de  la  jeunec'.se:  les  sages  insti'utions 
préparent  aux  générations  futures  une  prospérité 
vertueuse  et  des  citoyens  utiles;  nous  osons  donc 
sup;)liir  Sa  Majesté  d'acor.  1er  une  protection  s]>i - 
ciale  à  ceux  qui  en  sont  chargés,  et  pour  donner 
5  ces  établissements  plus  de  stabilité,  d'en  confier 
la  uireetion  aux  communautés  séculières  et  régu- 
lières les  plus  capables  de  s'en  acquitter  digne- 
ment. 

Art.  8.  Nous  osons  au^si  solliciter  Irès-humble- 
mei.t  la  protection  de  Sa  Majesté  en  faveur  de 
toutes  les  communautés  tant  sé'ulières  que  ré- 
gulières qui  subsisient  dans  !e  royaume  :  les  ser- 
vires  qu'elles  rendent  à  l'Eglise,  les  ressources 
qu'elles  procurent  aux  familles  indigentes  ne  per- 
mettent pas  de  i^évoqner  en  doute  leur  utilité,  la- 
quelle serait  considérablement  augmentée  en  les 
employant  conformément  au  vœu  exprimé  dans 
l'articfe  précédent. 

Art.  9.  La  même  protection  de  Sa  Maj**né  de- 
vient très-nécessaire  aux  hôpitaux  et  autres  éta- 
blissements de  charité,  elle  sera  très-humb'envnt 
.'iT;>;d:;e  de  vouloir  ordonner  1rs  nr»ye'..s  le?  plus 
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efficaces  pour  supprimer  la  mendicité,  en  preuaut 
cependant  les  précautions  qu'esige  l'humanité; 
c'est  pourquoi  :  1«  il  sera  formé  des  établissements 
pour  servir  d'asile  aux  pauvres  invalides,  2°  des 
ateliers  pour  occuper  les  pauvres  valides,  3°  des 
maisons  de  correction  pour  les  vagabonds  et  gens 
sans  aveu. 

Art.  10.  S'il  plaît  à  Sa  Majesté  d'accorder  le  pri- 
vilège que  plusieurs  de  nos  prélats  sollicitent  pour 
le  clergé  de  répartir  lui-même  la  portion  d'impôts 
qui  lui  sera  assignée  en  vertu  de  ses  propriélés 
conjointement  avec  les  deux  autres  ordres ,  con- 
formément à  l'article  i«'  des  cahiers,  Sa  Majesté 
sera  très-humblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  assemblées  du  clergé,  où  ces  impositions 
devront  être  déterminées,  soient  composées  de 
députés  librement  choisis  par  leurs  pairs  dans  les 
quatre  ordres  suivants,  savoir  :  1»  nosseigneurs 
les  archevêques  et  évoques;  2®  les  corps  ecclésias- 
tiques séculiers  et  réguliers,  3*»  les  curés  et  des- 
servants; 40  enfin  les  titulaires  de  bénéfices  sim- 
ples, comme  abbés,  prieurs,  chapelains,  etc.  Les 
chambres  diocésaines  si  on  les  conserve,  seront 
composées  à  l'instar  des  assemblées  du  clergé. 

ArL  11.  Dans  le  cas  où  le  clergé  continuerait 
ses  assembléîîs,  nous  demandons  que  pour  rendre 
les  impositions  plus  légales  et  plus  justes,  il  suit 
fait  un  nouveau  département  entre  les  diocèses, 
lequel  sera  réglé  dans  les  proportions  de  leur 
revenu  respectif;  et  comme  il  est  de  touîe  liècos- 
silé  de  porter  l'économie  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  et  surtout  dans  celle  des 
biens  de  l'Eglise,  qui  sont  le  patrimoine  des  pau- 
vres, il  devient  indispensable  que  lesdiies  assem- 
blées retranchent  toutes  dépenses  superflues  sur 
les  appointements  accordés  an  receveur  fféuéral  et 
aux  agents  généraux,  sur  les  frais  d'assemblées 
et  dedéputations,  sur  la  régie  des  économats,  etc., 
et  que  le  compte  rendu  par  le  receveur  général  du 
clergé  à  son  assemblée  générale,  soit  public  et 
distribué  dans  chaque  diocèse. 

Art.  12.  Le  privilège  de  la  province  de  Bour- 
gogne étant  qu'aucun  de  ses  justiciables  ne  soit 
traduit  hors  de  son  ressort,  les  appels  des  jugo- 
menls  rendus  par  la  chambre  ecclésiastique  seront 
rendus  au  Parlement  de  Dijon  à  une  chambr«:î, 
composée  de  tous  les  conseillers  clercs  et  d'autant 
d'assesseurs  qui  lui  seront  unis  parmi  les  conseil- 
lers laïques  du  même  parlement. 

Art.  13.  Tout  ce  qui  peut  diminuer  les  charges 
du  peuple  étant  le  vœu  du  cierge,  il  est  à  propos 
de  demander  la  suppression  du  casuel  exigible, 
et  nous  croyons  qu'il  est  nécessaire  d'augmenter 
les  portions  congrues,  de  sorte  qu'elles  suffisent 
à  l'honnête  entretien  des  ministres,  et  les  mettent 
en  état  de  venir  au  secours  dds  peuples  dans 
leurs  pressants  besoins,  ce  qui  sera  réglé  suivant 
les  lieux  et  les  circonstances. 

Nota.  A  la  lecture  de  cet  article  les  réguliers  ont  de- 
mandé qu'il  leur  soit  permis  de  rentrer  dans  le»  cures 
qu'ils  ont  cédées  à  l'ordinaire.  Quant  aux  curés  de 
l'ordre  de  Malte  on  ne  pourra  les  obliger  ni  à  se  dé- 
mettre, ni  à  se  croiser,  s'ils  n'étaient  pas  profés  dans 
l'ordre  lors  de  leur  institution,  et  la  portion  congrue 
leur  sera  payée  comme  aux  autres  curés. 

Art.  14.  Pour  parvenir  plus  facilement  à  payer 
l'augmentation  des  portions  congrues,  Sa  Majesté 
sera  très-humblement  suppliée  rappliquer  à  cette 
fin  les  revenus  provenant  des  ordres  supprimés 
dans  les  derniers  temps,  les  Antonins,  les  Gram- 
montlns,  les  Gélestins,  etc.,  et  notamment  ceux  de 
l'ordre  de  Cluny  de  l'ancienne  observance. 

Art.  15.  Comme  il  est  intéressant  que  les  pas- 
teurs puissent  ayçir  dçs  retraites,  il  sera  assigné 


à  ceux  qui  auront  exercé  le  ministère  pendant 
vingt  années  le  tiers  des  prébendes  à  patronage 
ecclésiastique,(ant  dans  les  églises  cathédrales  que 
daris  les  collégiales,  savoir  :  celles  qui  vaqueront 
dans  les  mois  damars,  juin,  septembre  et  décem- 
bre; la  même  destination  aura  lieu  pour  les  cha- 
pelles à  patronage  ecclésiastique. 

Art.  16.  Sa  Majesté  sera  suppliée  comme  pro- 
tectrice des  Canons,  d'interposer  son  autorité 
pour  l'exécution  de  ceux  qui  défendent  la  plura- 
lité des  bénéfices,  lorsqu  un  seul  suffira  pour 
l'honnête  subsistance  du  titulaire. 

Art.  17.  Le  vœu  général  du  clergé  du  bailliage 
d'Auxois,  est  que  pour  maintenir  la  distinction 
des  trois  ordres,  que  nous  regardons  comme 
constitutionnelle,chacun  desdits  trois  ordres,  à  la 
tenue  des  Etats  généraux  prochains,  s'assemble- 
ront dans  sa  chambre  pour  y  opiner  Péparément  et 
y  donner  ses  suffrages  par  la  voie  du  scrutin,  et 
dans  tous  les  cas  le  décret  particulier  de  chaque 
chambre  sera  fixé  à  la  majorité  des  suffrages. 

Art.  18.  Lorsqu'il  s'agira  d'établir  un  impôt, 
faire  une  loi  générale,  en  un  mot,  de  régler  un 
intérêt  commun,  et  que  dans  l'une  ou  l'autre  des 
trois  chambres  la  majorité  des  suffrages  ne  sera 
pas  acquise,  l*»  il  sera  nommé  des  commissaires 
de  chaque  ordre  qui  se  transporteront  successive- 
ment dans  le  gouvernement  pour  y  discuter  les 
objets  contestés:  2°  si  cela  ne  suffit  pas  encoie 
pour  amener  à  l'unité  de  sentiments,  on  assem- 
blera tous  les  ordres,  et  alors  on  opinera  par  tête 
et  parla  voie  du  scrutin,  do  telle  sorte  que  la 
nouvelle  loi,  ou  le  nouvel  impôt  ne  puisse  former 
décret  qu'a  la|jluralitédes  deux  tiers  des  suffrages. 

Art.  19.  S'il  s'agissait  d'étiihlir  une  lui  ou  une 
constitution  nouvelle,  opposée  aux  intérêts  d'un 
ou  de  deux  ordres  en  particulier,  on  votera  par 
ordre  et  au  scrutin,  chacan  desdits  ordres  inté- 
ressés se  réservant  le  veto  résultant  de  la  ma- 
jorité des  suffrages  vérifiés  par  des  commissaires 
nojimés  dans  chaque  ordre. 

Art.  20.  Nul  impôt  ne  pourra  être  établi  qu'il 
ne  soit  consenti  par  les  Eta's  généraux  et  sup- 
porté par  les  trois  ordres  en  proportion  de  leurs 
propiiétés  et  facultés,  sous  la  réserve  expresse 
que  les  dettes  du  clergé  seront  regardées  comme 
faisant  parti  j  de  la  dette  nationale. 

Art.  21.  La  nature  des  impôts,  leur  quotité  et 
leur  durée  seront  arrêtées  et  lixées  par  les  Etats 
généraux  ;  l'extension  et  la  prorogation  desdits 
impôts  ne  pourront  être  accordées  que  par  les 
Etats  généraux  suivants,  dont  le  retour  sera  déter- 
miné par  les  précédents Etats,et  si,dansrintervalle 
les  besoins  de  l'Etatexigeaienl  de  prompts  secours, 
les  députés  aux  derniers  Etats  généraux  seront 
convoqués  extraordinairement  pour  connaître  de 
ces  besoins  et  y  pourvoir,  et  cet  acte  consommant 
leur  mission,  ils  devanceront  l'époque  fixée  par 
la  dernière  assemblée  en .requérant,sur-le-champ, 
la  convocation  des  Etats,  et  coiiséquemment  la 
nomination  d'autres  députés  dans  le  plus  court 
délai. 

Art.  22.  Quel  que  soit  l'impôt  consenti  par  les 
Etats  généraux,  l'assiette  et  la  répartition  en 
seront  faites  par  les  administrations  des  provinces 
auxquelles  tous  les  ordres  seront  appelés  dans 
une  proportion  suffisante  pour  les  représenter  et 
où  l'on  votera  par  tête. 

Art.  23.  La  constitution  des  Etats  de  la  province 
de  Bourgogne  sera  réformée,  et  l'administration 
ramenée  à  de  meilleurs  principes  par  les  Etats 
de  ladite  province. 

Art.  23.  Usera  incessamment  procédé  à  la  simpli- 
fîcation  des  lois,  h  la  réforme  des  codes  civil  et  cri- 
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minel  à  adopter  par  les  Etats  généraux,  et  pour 
parvenir  à  un  but  si  désiré,  les  jurisconsultes 
éclairés  seront  invités  à  travailler  sérieusement 
sur  cette  matière  importante  ;  en  attendant  cette 
réforme,  Sa  Majesté  sera  trôs-hunfblement  suppliée 
de  supprimer  tous  les  tribunaux  d'exception  et 
d'attribution. 

Art.  25.  Il  serait  à  désirer  que  PEtat  des  finan- 
ces permit  de  rembourser  les  charges  de  judica- 
ture,  qu'à  l'avenir  elles  ne  soient  plus  vénales, 
et  que  désormais  la  noblesse  ne  fût  que  la  récom- 
pense du  mérite  et  des  services  rendus  à  la  patrie. 
(Voyez  à  la  fin  de  Tarlicle  31.) 

Art.  26.  Les  propriétés  du  clergé  devant  être 
assujetties  à  l'impôt  commun,  il  est  de  toute  jus- 
tice de  laisser  aux  ecclésiastiques  la  liberté  de 
faire  des  constructions  et  améliorations  dans  leurs 
fonds,  ^ans  être  tenus  comme  par  le  passé  h  au- 
cun droit  d'amortissement,  et  de  les  délivrer  de 
toute  espèce  d'entraves,  tels  que  baux  par-devant 
notaire  et  autres. 

Art.  27.  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
sera  res|)ecl(:'e,  et  les  lettres  de  cachet  seront  sup- 
primées, ou  du  moins  l'usage  en  sera  modéré  par 
des  moyens  déterminés  par  les  Etats  généraux 
pour  en  empêcher  les  abus. 

Art.  28.  Tout  débiteur  en  faillite  sera  obligé  de 
se  constituer  prisonnier  dans  le  lieu  de  sa  rési- 
dence ;  autrement  il  sera  déclaré  banqueroutier 
frauduleux. 

Art.  29.  Le  sel  continuera  d'être  sous  la  main 
du  Roi,  mais  Sa  Majesté  sera  trés-humblement 
suppliée  d'en  modérer  considérablement  le  prix. 

Art.  30.  Le  prix  excessif  des  bois  à  chauffer  et 
à  b&lir  oblige  l'assemblée  à  supplier  Sa  Majesté 
d'ordonner  que  les  propriétaires  des  usines  se- 
ront restreints  au  nombre  des  fourneaux  et  à  la 
Quantité  des  forêts  qu'ils  ont  exposé  au  conseil 
evoir  suffire  h  leur  usage. 

Art.  31.  Sa  Majesté  sera  tn's-humblement  sup- 
pliée de  vouloir  oien  supprimer  les  levées  de  mi- 
lice qui  se  font  annuellement  dans  les  villes  et  les 
campagnes  dans  une  forme  três-préjudiciable  au 
tiers-état  ;  il  en  résulte  une  dépense  considéra- 
ble qui  estun  surcroîts  la  taille,  très-onéreux  pour 
tous  les  particuliers  sujets  au  port.  La  noblesse 
de  la  province,  qui  connaît  les  abus  réels  qui  en 
résultent  et  les  sujets  de  plaintes  légitimes  que 
cette  charge  occasionne,  a  formé  également  le 
vœu  pour  sa  suppression  ;  si  néanmoins  les  be- 
soins de  l'Etat  exigent  des  levées  de  troupes,  il 
se  trouvera  des  moyens  plus  utiles  et  moins  oné- 
reux pour  procurer  des  sujets  qui  se  dévoueront 
volontairement  au  service  militaire  et  à  la  défense 
de  l'Etat.  (Voyez  l'article  25.) 

Nota.  C'est  par  cette  considération  que  nous 
osons  rappeler  à  Sa  Majesté  le  vœu  que  lui  pré- 
sentèrent les  Etats  généraux  dans  sa  province  de 
Bourgogne  en  1784  :  ils  supplièrent  Sa  Majesté  de 
vouloir  bien,  quand  le  bien  de  son  service  le  de- 
manderait, expédier  le  commandement  du  vais- 
peau  que  la  province  de  fiourgogne  avait  llion- 
neur  de  lui  offrir,  à  un  officier  bourguignon  ;  le 
clergé  du  bailliage  d'Auxois  rappelle  ce  vœu  avec 
d'autant  plus  de  confiance  que  ce  bailliage  est 
la  patrie  de  M.  le  chevalier  de  Bataille,  qui 
donna  l'an  passé  une  preuve  singulière  de  sa 
bravoure^  que  Sa  Haiesté  a  cru  devoir  récompen- 
ser en  lui  donnant  le  rang  de  capitaine  de  vais- 
seau, ce  qui  le  rend  susceptible  de  la  gr&ce  que 
la  province  attend  de  la  bonté  de  Sa  Majesté  Le 
clergé  du  bailliage  d'Auxois  charge  spécialement 
0oa  déptttt  de  solliciter  cette  gr&ce  auprès  de  8a 
Majesté. 


Art.  32.  Le  gouvernement  monarchique  étant 
la  constitution  inébranlable  de  la  nation,  la  plus 
propre  à  sa  tranquillité  intérieure  et  h  sa  sûreté 
au  dehors,  la  plus  convenable  à  l'étendue  de  ses 
provinces,  la  plus  conforme  au  caractère  de  ses 
peuples  qui,dans  tous  les. temps,  se  sont  distingués 
par  leur  amour  et  leur  attachement  pour  leurs 
souverains ,  le  clergé  du  bailliage  d  Auxois  ne 
pourra  jamais  se  prêter  à  rien  de  ce  qui  tendrait 
à  altérer  la  forme  de  ce  gouvernement  ;  il  y  est 
inviolablement  attaché  par  les  devoirs  les  plus 
sacrés  de  l'obéissance,  par  les  liens  du  serment 
et  de  la  fidélité,  par  l'amour  et  le  respect  pour 
ses  maîtres,  par  le  bonheur  de  leur  être  soumis. 

Telles  sont  les  plaintes,  doléances  et  remon- 
trances que  la  chambre  du  clergé  du  bailliage 
d'Auxois  présente  à  Sa  Majesté  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  qui  se  tiendra  à  Versailles  le 
27  avril  1789. 

Ainsi  arrêté  dans  la  chambre  dudit  clergé 
d'Auxois,  le  30  mars  1789. 

Signé  Piroelle,  Groselier,  Marandoux  curé  de 
Ribeaux.  Simon,  Dufay,  prieur  de  Saint-Jean, 
A.  Gentil  prieur  de  Forctenet,  Bouillotte  curé 
d'Armançon,  Debadicr  doyen  de  Seraur,  Maillard, 
curé  d'Avalion,  Moreau  curé  d'Alluray,  Duclier 
curé  de  Mendit,  Guignier  curé  de  Thoy  la  Bcchére, 
Bail  et  curé  de  Chàlel-Girard,  Morlel  chanoine  de 
Semur,  commissaire  et  secrétaire,  Carimantran, 
curé,  Prieur  abbé  de  Marciily,  président,  Begui- 
not  curé  de  Lorcy,  Pallais  secrétaire. 


CAHIER  De  la  noblesse  dubaUliage  d'Auxois.  Dans 
la  salle  fixée  pour  le  lieu  de  son  assemblé e^  elle 
a  e/u,  pour  comparaître  et  assister  en  ladite  as^ 
semblée  des  Etats  généraux^  M.  le  marquis 
d^Argenteuil  ^  maréchal  de  camp^  auquel  elle 
donne  les  pouvoirs  et  instructions  qui  suivent. 

Considérant  que  les  ministres  du  Roi,  par  le 
résultat  de  son  conseil  du  27  décembre  1788, 
ontavoué.  aunom  de  Sa  Majesté,  les  droits  in- 
contestables de  la  nation,  et  qu  il  est  indispen- 
sable, pour  la  sûreté  de  tous  les  individus  qui  la 
composent,  que  ces  droits  soient  en  ce  moment 
fondés  sur  des  bases  inébranlables,  ladite  noblesse 
charge  spécialement  son  député  de  déclarer  aux 
Etats  généraux  que  sa  volonté  est  que  lesdits 
Etats  statuent,  dans  la  forme  la  plus  authentique, 
sur  les  articles  suivants  : 

Art.  l»*".  Elle  enjoint  à  son  député  de  proposer 
aux  Etals  généraux  du  royaume,  pour  loi  pre- 
mière et  fondamentale,  la  répartition  égale  et  pro- 
)ortionnelle  des  tous  impôts,  y  compris  ceux  que 
es  Etats  de  la  province  jugeront  nécessaires  pour 
es  dépenses  de  son  administration  particulière, 
suivant  les  propriétés  et  facultés  de  chaque  ci- 
toyen des  trois  ordres,  qui  seront  imposés  sur  le 
même  rôle,  renonçant  à  tous  privilèges  pécuniaires. 

Si,  d'après  cette  première  loi,  l'ordre  du  tiers- 
état  persistait  à  demander  de  voter  par  tête,  la 
noblesse  du  bailliage  d'Auxois  enjoint  à  son  dé- 
puté de  protester  contre  tout  ce  qui  p«jurrajt  être 
décidé  aux  Etats  généraux  du  royaume,  si,  dans 
quelque  cirrx)iistance  que  ce  soit,  on  y  votait  au- 
trement que  par  ordre. 

Il  s'opposera  à  ce  que  la  totalité  des  Etats  gé- 
néraux soit  divisée  en  différents  bureaux  dans 
lesquels  on  opinerait  autrement  que  par  ordre. 

Art.  2.  Chaque  ordre  étant  libre,  elle  enjoint  à 
son  député  de  maintenir  le  droit  que  deux  ordres 
ne  pourront  lier  le  troisième,  ain^i  quMl  est  con- 
staté par  les  Etats  généraux  tenus  sous  le  roi  Jean 
en  1355. 


(États  géo.  1789.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  d'Aoxois.] 


Art.  3.  Demander  la  visite  des  prisons  d'Etat, 
par  une  commission  nommée  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  4.  De  ne  s'occuper^  sotis  aucun  pré  texte  j 
d'emprunts  ou  de  subsides  à  établir,  même  à 
proroger,  soit  pour  assurer  la  dette  publique, 
soit  pour  toute  autre  raison  avant  d'avoir  assuré  la 
constitution,  et  obtenu  que  les  droits  du  Roi  et  de 
la  nation  seront  invariablement  établis  et  fixés 
par  les  lois  fondamentales  du  royaume,  lesquelles 
seront  enregistrées  et  promulguées  pendant  la 
tenue  des  Etats  généraux  à  mesure  qu'ils  les  au- 
ront consenties. 

Leur  préambule,  en  conséquence ,  portera  ces 
mots  :  De  l'avis  et  consentement  des  Etats  gêné' 
ratio;,  et  elles  ne  pourront  jamais  être  révoquées  ni 
abrogées  nue  par  les  mêmes  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  seront  assemblés 
trois  ans  après  cette  tenue  ;  qu'ils  seront  pério- 
diques, nous  en  rapportant  auxaits  Etats  généraux 
pour  fixer  le  terme  de  cette  périodicité. 

Art.  6.  Demander  qu'il  soit  reconnu  par  le  Roi 
et  la  nation  que  les  Etats  généraux  du  royaume 
ne  pourront  être  perpétuellement  assemblés  ;  on 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  y  suppléer  ou  les 
remplacer  par  des  assemblées  particulières. 

Art.  7.  Que  les  baux  à  ferme,  dans  les  régies, 
seront  maintenus,  ratifiés  et  approuvés  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  8.  Que  tontes  impositions  directes  ou  indi- 
rectes, soit  à  titre  d'emprunt,  soit  par  création  de 
charges,  offices  ou  telle  autre  dénomination  que 
ce  soit,  seront  nulles  de  droit  si  elles  n'ont  été 
établies  du  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Qu'en  conséquence,  les  parlements  et 
autres  cours  souveraines,  dépositaires  des  lois, 
demeureront  autorisés  à  en  maintenir  Texécu- 
tion;  à  punir  comme  concussionnaires  ceux  qui, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  auraient  concouru 
à  l'extraction  d'impôts  non  consentis  par  les 
Etats  généraux  et  Etats  particuliers  de  la  province, 
ainsi  qu'à  poursuivre,  dans  tous  les  cas  intéres- 
sant la  nation,  ceux,  les  ministres  mêmes,  qu'ils 
auraient  accusés  et  traduits  devant  leurs  cours. 

Art.  10.  Confirmer  le  droit  qu'a  la  nation  de  se 
convoquer  elle-même  à  la  mort  d'un  roi,  pour 
décider  les  contestations  qui  pourraient  s  élever 
sur  la  succession  au  trône,  comme  il  arriva  après 
la  mort  de  Charles  le  fiel  ;  établir  la  régence  ; 
nommer  un  conseil  de  régence  ;  réformer  les  abus 
qui  se  seraient  établis  pendant  le  dernier  règne  ; 
recevoir  le  serment  que  le  Roi  doit  faire  à  la  na- 
tion de  la  maintenir  dans  ses  droits  et  privilèges, 
laquelle  lui  prêtera  ensuite  le  serment  de  fidélité. 

Art.  11.  Qu'^  l'avenir  toute  lettre  de  cachet  soit 
prohibée,  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  exilé 
de  son  domicile,  qu'aucun  officier  public  ou  autre 
ne  pourra  être  troublé  dans  Texercice  de  sa 
charge,  en  quelque  sorte  ou  manière  que  ce  soit. 
(Déclaration  de  Louis  XIV.  22  octobre  1648.) 

Que  tout  citoyen  arrêté  seraremis,dans  lesvinet- 
quatre  heures,  dans  une  prison  légale,  entre  les 
mains  de  ses  juges  naturels,  sous  peine,  contrequi- 
conque  aura  coopéré  à  l'emprisonnement,  d'être 
déclaré  incapable  de  posséder  aucun  office,  d'être 
condamnée  tous  dommages  et  intérêts  au  profit  de 
la  personne  lésée  ;  dans  le  cas  seulement  où  le 
danger  de  l'Etat  ou  du  trône  rendrait  nécessaire 
d'arrêter  un  citoyen  sans  le  livrer  au  cours  de  la 
justice,  ni  en  donner  raison,  les  motifs  en  seront 
communiqués  au  conseil  d^Etat,  et  l'ordre  qui 
sera  expéaié  sur  son  avis  sera  signé  de  la  propre 
main  du  Aoî,  et  contresigné  de  lous  les  membres 
de  son  conseil,  lesquels  membre?,  s'il  y  avait 
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surprise  ou  oppression,  en  seront  responsables 
aux  Etats  généraux  assemblées,  où  devront  être 
exposées  les  causes  de  la  détention,  si  elle  sub- 
sistait au  delà  du  terme  qui  sera  marqué  par  la 
loi  qui  sera  établie  à  cet  effet. 

Art.  12.  Qu'il  soit  reconnu  que  les  lits  de  justice, 
les  enregistrements  par  violence,  par  porteurs 
d'ordres,  étant  illégaux,  n'auront  force  m  valeur. 

Art.  13.  Déclarer  décidément  les  ministres  du 
roi,  chacun  dans  leur  département,  responsables 
des  déprédations  et  de  la  violation  des  fois,  ainsi 
que  de  toutes  les  atteintes  portées  par  le  Gouver- 
nement aux  droits,  tant  nationaux  que  particu- 
liers» et  que  les  auteurs  de  ces  infractions  seront 
poursuivis  par-devant  la  cour  des  pairs,  ou  tel 
tribunal  choisi  par  les  Etats  généraux. 

Art.  14.  La  publication  afinuelie  des  Etats  de 
recettes  et  de  dépenses  à  laquelle  sera  jointe  la 
liste  des  pensions,  avec  renonciation  des  motifs 
qui  les  auront  fait  accorder. 

Art.  15.  La  reddition  publique  des  comptes, 
par  pièces  justificatives,  à  chaque  tenue  des  Etats 
généraux. 

Art.  16.  Que  la  loi  de  l'inaliénabilité  des  do- 
maines du  roi,  sera  révoquée  ou  interprétée,  que 
lesdits  domaines  puissent  être  vendus  aux  der- 
niers et  plus  offrants  enchérisseurs,  ou  aliénés, 
et  que  les  effets  royaux  puissent  être  donnés  en 
payement  des  domaines  sur  le  taux  de  leurs  ca- 
pitaux, pour  que  les  deniers  puissent  être  em- 
ployés à  l'extinction  de  la  dette  nationale. 

Si  la  nation  néanmoins  pensait  qu'il  fût  avan- 
tageux de  conserver  partie  ou  totalité  des  bois, 
le  député  proposera  que,  dans  ce  cas,  la  régie  des 
objets  conservés  soit  confiée  aux  administrations 

Ërovinciales,  ou  aux  Etats  particuliers,  lesdits 
tats,  ou  administrations,  tenus  d'en  rendre 
compte  d'aboi*d  à  leurs  assemblées  particulières, 
et  ensuite  aux  Etats  Généraux. 

Art.  17.  Que  le  poiofs  et  titre  actuel  des  mon- 
naies ne  pourront  être  changés  que  du  consente- 
ment de  la  nation  assemblée  aux  Etats  généraux. 

Art.  18.  Autoriser  par  une  loi  le  prêt  à  jour 
fixe,  portant  intérêt,  conformément  à  Tusage  des 
villes  de  commerce,  de  plusieurs  provinces,  et 
notamment  de  celles  de  Bresse  et  Bugey,  et  sui- 
vant le  décret  des  Etats  de  Bourgogne,  assemblés 
en  1777. 

Art.  19.  Qull  ne  sera  apporté  aucun  obstacle 
à  la  publication  d'un  ouvrage  quelconque,  auquel 
Tauteur,  ou  un  imprimeur  français  aura  mis  son 
nom,  et  qu'on  ne  procédera  contre  ce  dernier 
qu'en  employant  la  preuve  des  jurés,  de  manière 

2ue  la  religion,  l'honnêteté  publique,  et  Thonneur 
es  citoyens,  ne  puissent  être  attaqués  impuné- 
ment. 

Art.  20.  Le  refus  à  l'avenir  de  l'obtention  et 
du  renouvellement  de  tout  privilège  exclusif, 
comme  préjudiciable  au  commerce  et  a  lindustrie. 

Art.  21.  L'abolition  de  tontes  commissions  par- 
ticulières, et  évocations  au  conseil,  hors  les  cas 
que  les  ordonnances  déterminei*ont. 

Art.  22.  Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux 
frontières  du  royaume. 

Art.  23.  Abolition  perpétuelle  et  irrévocable  de 
la  corvée  des  grandes  routes. 

Art.  24.  Le  député  fera  ensuite  confirmer  les 
chartes  qui  constatent  les  droits  et  privilèges  de 
la  province. 

Art.  25.  Représenter  qu'en  outre  des  imposi- 
tions que  la  Bouigogne  partage  avec  les  autres 
provinces,  elle  est  charjgée  de  trois  canaux,  dont 
probablement  le  produit  n'égalera  pas,  dans  les 
premières  années  surtout,  la  somme  nécessaire 
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au  payement  des  arrérages  des  emprunts  et  des 
frais  d'entretien.  Ces  trois  canaux  étant  d'une 
utilité  générale  pour  tout  le  royaume,  ainsi  que 
Sa  Majesté  elle  même  l'a  reconnu  dans  différentes 
lettres  patentes  relatives  auxdits  canaux,  et 
même  aux  affaires  de  la  province,  il  parait  de 
toute  justice  que  les  avances  nécessitées,  par  de 
si  grandes  entreprises,  entrent  en  considération 
pour  déterminer  la  proportion  des  impositions 
de  la  Bourgogne  dans  la  masse  générale  qui  sera 
fixée  pour  chaque  province  du  royaume. 

Art.  z6.  Demander  la  suppression  du  commissaire 
départi  de  la  province,  ses  fonctions  attribuées  aux 
Etats  particuliers  de  la  province,  pour  l'adminis- 
tration et  la  partie  contenlieuse  aux  tribunaux. 

Ce  n'est  qu'api  es  la  promulgation  de  ces  lois, 
que  le  député  pourra,  si  toutefois  des  circon- 
stances impérieuses  exigent  qu'on  s'en  occupe, 
avant  la  réforme  d'autres  abus,  prendre  une 
connaissance  approfondie  de  l'état  des  finances, 
du  montant  exact  et  détaillé  du  déficit,  avec  les 
pièces  justificatives  ;  sanctionner  la  dette  publi- 
que, en  modérant  les  dettes  usuraires  et  suppri- 
mant les  fictives  ;  examiner  les  acquisitions,  les 
ventes  et  échanges  que  Ton  a  fait  faire  au  n>i  ; 
demander  rannihilation  de  celles  qui  sont  oné- 
reuses à  l'Etat  ;  demander  la  réforme  des  abus 
de  contrôle  ,  fixer  les  dépenses  de  chaque  dépar- 
tement, et,  par  des  réductions  rigoureuses,  res- 
treindre la  dépense  au  niveau  de  la  recette.  Mais 
si  les  besoins  de  l'Etat  rendaient  indis|)ensables 
de  nouveaux  impôts  à  établir,  et  à  pei'cevoir  par 
les  Etals  généraux,  le  député  prendra  ad  référen- 
dum tout  ce  qui  pourrait  être  délibéré  sur  cet 
objet  et  autres,  prolestant,  conformément  aux 
privilèges  de  la  Bourgogne,  de  ne  pouvoir  être 
imposée,  même  après  la  résolution  des  Etats  gé- 
néraux, sans  le  consentement  des  gens  des  trois 
états  dudit  pays. 

Dans  tout  ce  qui  ne  serait  pas  contraire  aux 
articles  ci-dessus,  et  aux  priviléfres  de  la  pro- 
vince, la  noblesse  du  bailliage  d'Auxois,  en  con- 
fiant à  M.  le  marquis  d'Argenteuil  ses  plus  chers 
intérêts,  s'en  remet  à  sa  conscience,  sa  fermeté, 
ses  lumières,  et  son  esprit  de  conciliation  ;  elle  le 
charge  de  n'être  pas  moins  le  fidèle  interprète  de 
son  respect  et  de  son  entier  dévouement  pour  Sa 
Majesté,  que  l'organe  de  ses  volontés  ;  elle  lui 
donne,  sous  les  restrictions  précédentes,  pouvoir 
de  proposer,  remontrer  aviser  et  consentir  aux 
Etats  généraux,  constitutionnellement  assemblés, 
délibérants  et  votants  chacun  dans  leurs  cham- 
bres, selon  les  formes  antiques  et  constitution- 
nelles, tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins 
de  l'Etat  et  de  sa  province,  et  la  reforme  des  abus. 
Siané  D'Argenteuil.  Le  vicomte  de  Virieu,  pré- 
sident. Sallier,  secrétaire.  Le  vicomte  de  Cnaste- 
nay.  Damas  d'Antigny.  Constantin.  Le  chevalier  de 
Bonnard.  Le  marquis  de  Bataille.  Le  baron  d'Aisy. 
Le  vicomte  de Bourbon-Bussel,  commissaires;  et 
Gueneau-d'Aumont,  comme  secrétaire. 

CAHIER. 

De  la  noblesse  du  bailliage  d^Auxois. 

Art.  i«'.  La  noblesse  du  bailliage  d'Auxois 
charge  son  député  d'adn  sser  au  Roi  des  suppli- 
cations, pour  que  Sa  Majesté  veuille  bien  s'oc- 
cuper avec  une  attention  particulière  de  la  com- 
position du  haut  clergé. 

Art.  2.  Le  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Auxois,  proposera  aux  Etats  généraux  de  re- 
mettre en  vigueur  les  ordonnances  et  canons  qui 
obligent  à  résidence  les  bénëficiers. 


Art.  3.  Demandera  la  suppression  des  annates, 
et  qu'il  ne  soit  plus  envoyé  d'argent  à  Rome  pour 
bulles,  dispenses,  etc. 

Art.  4.  Qu'à  l'avenir  les  ordres  religieux,  qui 
sont  curés  primitifs,  soient  tenus  de  servir  eux- 
mêmes  leurs  cures. 

Art.  5.  Qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  admettre  à 
la  prêtrise  q^ue  ceux  qui  prouveront  un  revenu 
réel  et  non  fictif  de  150  livres. 

Art.  6.  Qu'à  l'avenir  le  quart  des  prébendes 
des  chapitres  et  collégiales  du  royaume  soit  ré- 
servé et  destiné  à  servir  de  retraite  aux  anciens 
curés. 

Art.  7.  La  noblesse  ayant  accordé  à  ce  qu'ils 
n'aient  qu'un  rôle  pour  les  impositions,  demande 
cependant  de  pouvoir  paver  entre  les  mains  des 
receveurs  et  non  entre  cefles  des  collecteurs. 

Art.  8.  Le  député  de  la  noblesse  d'Auxois  de- 
mandera aux  Etats  généraux  de  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  ne  plus  accorder  la  noblesse  a  prix  d'ar- 
gent :  on  pourra  Tacquérir  après  trois  vélérances 
ou  trois  vies,  tant  pour  le  militaire  que  pour  la 
magistrature  des  cours  souveraines;  bien  entendu 
que  le  Roi  sera  toujours  le  maître  de  l'accorder 
aux  services  éclatants. 

Art  9.  Le  député  demandera  l'érection  d'un 
tribunal  héraldic^ue,  dont  tous  les  membres  seront 
pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse-  pourront  les 
preuves,  en  la  cour  des  chapitres,  être  faites  à  ce 
tribunal,  et  seront  insérés,  dans  ses  registres,  les 
noms  des  familles  qui  jouissent  à  présent  de  la 
noblesse  transmissible,  dont  elles  justifieront  par 
preuves. 

Art.  10.  Le  député  proposera  qu'à  l'avenir,  la 
noblesse  pourra,  sans  déroger,  s'occuper  du  com- 
merce. 

Art.  11.  Qu'à  l'avenir,  il  n'y  ait  qu'un  com- 
mandant dans  chaque  province,  et  qu  il  soit  tenu 
à  six  mois  de  résidence. 

Art.  12.  Qu'à  l'avenir,  il  ne  soit  accordé  de  sur- 
vivance à  quelque  emploi  que  ce  soit. 

Art.  13.  Qu'aucun  membre  de  la  noblesse  ne 
puisse  à  l'avenir  être  nommé  député  de  sa  pro- 
vince, s'il  n'y  fait  sa  résidence  au  moins  trois 
mois  par  an. 

Art.  14.  Demandera  la  responsabilité  des  com- 
mandants des  châteaux  forts,  s'ils  reçoivent  des 
prisonniers. 

Art.  15.  Le  député  de  la  noblesse  d'Auxois  sup- 
pliera Sa  Majesté  de  vouloir  bien  remédier  à  l'in- 
stabilité des  ordonnances  militaires,  à  leur  mul- 
tiplicité, ainsi  que  de  vouloir  bien  diminuer  le 
nombre  des  officiers  généraux,  dont  les  appoin- 
tements sont  une  charge  à  l'Etat,  et  leurs  diver- 
sités d'opinions,  une  source  de  dégoûts  et  de  mé- 
contentements. 

Art.  16.  Demandera  à  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
supprimer  la  punition  de  coups  de  plat  de  sabre, 
comme  contraires  à  l'esprit  de  la  nation,  puis- 
que, en  attaquant  l'honneur,  ils  flétrissent  rame 
et  anéantissent  la  bravoure. 

Art.  17.  Suppliera  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
assurer  la  croix  de  Saint-Louis  aux  ofiiciers,  la 
médaille  aux  soldats  au  bout  de  vingt  ans  de  8er> 
vice. 

La  vétérance  s'obtient  dans  tous  les  Etats,  an 
bout  de  vingt  ans;  l'ecclésiastique^ même  au  Itout 
de  seize  ans  de  desserte,  peut  résigner  un  béné- 
fice et  se  réserver  une  pension  ;  le  magistrat,  au 
bout  de  vingt  ans.  conserve  les  honneurs  et  pré- 
rogatives de  sa  charge;  et  au  bout  du  rei^me 
temps,  la  noblesse  est  acquise  à  un  secrétaire  du 
Roi.  L'état  militaire,  d'après  ses  dangers  et  ses 
sacrifices,  ne  doit-il  pas  avoir  le  même  droit? 
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Art.  18.  Le  député  demandera  que  les  officiers 
supérieurs  n'obtiennent  pas  la  croix  de  Saint- 
Louis,  plutôt  que  les  officiers  subalternes, un  ser- 
vice, moins  long,  plus  agréable,  ne  pouvant  être 
plus  méritant. 

Art.  19.  Le  député  suppliera  Sa  Majesté  de  vou- 
loii*  bien  augmenter  les  retraites  de  la  classe  la 
plus  subalterne  du  militaire,  hors  d'état  de  ser- 
vice par  ses  infirmités;  en  même  temps  qu'il  di- 
minuera le  traitement  et  les  pensions  des  officiers 
généraux,  prises  sur  les  fonds  destinés  aux  re- 
traites, de  manière  que  les  pensions  moindres  de 
ces  derniers  puissent  donner  les  moyens  de 
rendre  le  traitement  des  premiers  suffisant. 

Art.  20.  Le  député  demandera  une  seconde  dé- 
putation  pour  le  bailliage  d'Auxois,  vu  sa  popu- 
lation, son  étendue  et  ses  trois  bailliages  secon- 
daires. 

Art.  21.  Le  député  demandera  que  les  villes, 
bourgs  et  villages  établissent  des  bureaux  et  ate- 
liers de  charité,  et  répondent  des  vagabonds  qui 
seraient  arrêtés  et  ramenés  dans  leurs  paroisses. 

Dans  le  cas  où  les  fonds  de  charité  ne  suffi- 
raient pas,  les  curés  et  syndics  seront  autorisés  à 
demander  un  supplément  au  bureau  général  du 
bailliage.  En  conséquence.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  laisser  à  la  disposition  de  l'administration  des 
provinces  les  fonds  qu'elles  lui  passent  pour  la 
suppression  de  la  mendicité. 

Art.  22.  Le  député  proposera  de  s'occuper  des 
moyens  de  rendre  les  enfants  trouvés  plus  heu- 
reux et  en  môme  temps  plus  utiles,  en  faisant 
élever  les  garçons,  dès  Tige  le  plus  tendre,  sur 
les  côtes ,  pour  les  disposer,  autant  qu'il  sera 
possible,  au  service  maritime,  sous  la  dénomina- 
tion d'Enfants  de  VEtal,  et  faisant  employer  les 
filles  dans  les  manufactures,  filatures,  etc. 

Art.  23.  Le  député  demandera  que  lefe  Etats  gé- 
néraux prennent  en  considération  tous  les  moyens 
qui  pourront  favoriser  le  commerce  et  l'industrie, 
et  qu'ils  renouvellent  et  rendent  plus  rigoureuses 
les  lois  contre  les  banqueroutiers  frauduleux. 

Art.  24.  La  réformation  des  lois  civiles  et  cri- 
minelles étant  un  des  besoins  les  plus  urgents  de 
la  nation,  le  député  de  la  noblesse  d'Auxois  de- 
mandera qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  y  pro- 
céder incessamment.  Le  nouveau  code  des  lois 
sera,  avant  d'être  promulgué  et  mis  en  exécution, 
soumis  à  la  censure  de  la  nation,  en  rendant  les 
projets  publics  par  la  voie  de  l'impression  pen- 
dant UQ  délai  suffisant  qui  sera  déterminé,  et  ne 
pourra  être  érigé  en  loi  que  de  l'autorité  du  Roi, 
après  le  consentement  de  la  nation,  donné  dans 
une  assemblée  d'Etats  généraux.  En  attendant  il 
sera  donné  un  conseil  aux  accusés,  après  le  pre- 
mier interrogatoire. 

Art.  25.  Le  député  proposera,  en  attendant  que 
les  finances  de  l  Etat  permettent  de  supprimer  la 
véualité  des  offices  de  judicature,  qu'il  ne  pourra 
être  accordé  aucune  dispense;  des  lois,  jusqu'à  ce 
'our,  ont  fixé  l'âge  et  les  qualités  nécessaires  pour 
es  posséder  et  exercer;  il  sera  défendu  aux  tri- 
bunaux d'avoir  aucun  égard  aux  dispenses  qui 
seraient  accordées,  et  en  ajoutant  aux  lois,  il  sera 
statué  que  nul  ne  pourra  être  pourvu  d'un  office 
de  judicature  dans  les  bailliages  et  sénéchaussées 

?fu'après  avoir  exercé  pendant  cinq  années  la  pro- 
éssion  d'avocat,  dont  il  sera  justifié  par  deux 
certificats,  dont  l'un,  des  officiers  du  siège  où  se 
fera  l'exercice,  l'autre,  des  avocats  du  même 
siège,  et  ces  deux  certificats  délibérés  au  scrutin 
dans  chaque  compagnie;  comme  aussi  que  nul  ne 

Ï>ourra  posséder  aucun  office  de  judicature  dans 
es  cours  souverains,  qu'après  avoir  exercé,  pen- 


dant  cinq  ans,  un  office  dans  l'un  des  bailliages 
ressortissants  en  la  cour  où  il  voudra  se  faire 
pourvoir,  ou  d'avoir  suivi,  pendant  trois  années, 
après  avoir  exercé  comme  avocat,  toutes  les  au- 
diences de  la  cour  où  il  voudra  se  faire  pourvoir: 
ce  qui  sera  constaté  par  le  greffier  de  ladite  cour. 

Art.  26.  Le  député  de  la  noblesse  demandera 
que  l'on  établisse,  comme  loi  fondamentale  du 
royaume,  le  jugement  par  les  jurés,  et  la  loid'Aa- 
beas  corpus. 

Art.  27.  Il  demandera  que  toute  personne  con- 
vaincue de  crime  méritant  peine  capitale,  subira 
un  jugement  qui  le  déclarera  déchu  de  tous  droits 
de  citoyen,  en  conséquence  condamné  à  la  peine 
de  mort  portée  par  la  loi. 

Art.  28.  Il  demandera  qu'il  soit  établi  dans 
toutes  les  villes  où  il  y  a  juridiction,  un  bureau 
de  conciliation. 

Art.  29.  Il  demandera  que  dans  chaque  Parle- 
ment ,  présidial  ou  bailliage ,  il  y  ait  quelque 
charge  de  conseiller  de  robe-courte  en  faveur  des 
gentilshommes. 

Art.  30.  Il  demandera  la  suppression  des  épices, 
et  surtout  des  impôts  qui  y  sont  annexés,  rabré- 
viation  des  procès,  la  hberté  à  chacun  de  plaider 
sa  cause. 

Art.  31.  Il  demandera  la  suppression  du  grand 
conseil,  des  requêtes  du  palais,  des  eaux  et  forêts, 
chambres  ardentes,  juridiction  des  greniers  à 
sel,  qui  pourront  être  suppléés  par  les  Bailliaores. 

Signé  Le  vicomte  de  Ghastenay.  Damas  d'An- 
tigny.  Constantin.  Le  chevalier  de  Bonnart.  Le 
marquis  de  Bataille.  Le  baron  Dubois  d'Aisy.  Le 
vicomte  de  Bourbon-Busset,  commissaires. 

Et  plus  bas  :  Baudenet.  Berthier  de  Viviers.  Jo- 
dan  de  Guyon.  Le  baron  de  Vichv.  Le  marquis  de 
Massol.  Le  baron  de  Damas.  Guilïotde  Villars.  De 
Mollerat  de  Souhey.  Henri  de  Ghassey.  Le  comte 
de  Saint-Beiin-Mafain.  Bouillet  d'Arlod.  Reuillon 
de  Branit.  Le  vicomte  de  Damas  de  Crux.  Fils 
Jean  de  Sainte-Colombe.  Arcelot  de  Dracy.  Violet 
de  la  Paye.  Le  comte  de  Brachet.  De  Drouas. 
Charapeaux  de  Soussey.  Ghampeaux  de  Biard.  Pe- 
rin  de  Saux.  Chartraire  de  Monligny.  Le  comte  de 
Sainte-Maure.  Le  chevalier  de  Valcourt.  Le  che- 
valier du  Potet.  D'fistiement,  chevalier  de  Vassy. 
Le  marquis  de  Percy  Barbuot.  Le  baron  de  Brochet. 
De  Seguenot.  De  Bretagne.  De  Bien  de  Chevi- 
gny.  Le  vicomte  Dubois  d'Aisy.  Baudenet  d'An- 
noux.  Davoul.  De  Gresigny.  De  Frêne,  De  Mont- 
Jalain.  Le  chevalier  de  Drouas.  De  Guerchy.  Le 
baron  de  Milly,  De  Drouas  de  Savigny.  Comte  de 
Bourbon  Chalux.  DeCréancey.  Sermizelle.  Cham- 
pion do  Gréancey.  Suremain-Flamerans.  Croizier- 
Sainte-Segraux.  Languet  de  Sivry.  Le  vicomte 
Dygon.  Espiart  de  Maçon.  De  Moncrif.  Cœur  de 
Roi.  De  Gorsaint.  Champion  de  Montiçny,  vicomte 
de  Gonyghan-d'Arcenav.  De  Badier.  De  Gullenay. 
Chevalier  de  Lautage.  De  Jaucourt.  Le  vicomte  de 
Fresnes. 

Arrêté  le  30  mars  1789.  Signé  D'Argenteuil.  Le 
vicomte  de  Virieu,  président;  Sallier,  secrétaire; 
et  Gueuneau  d'Aumont,  comme  secrétaire. 


CAHIER 


Des  plaintes  et  doléances  du  tiers^état  0t  du 
baillagc  d'Auxois  (1). 

Du  38  mars  1789. 

Articles  arrêtés  dans  l'assemblée  du  tiers-état 
du  bailliage  d'Auxois  composé  des  bailliagej  de 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l* empire. 
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Semur,  Avallon,  Arnay-Ie-Duc  et  Saulieu,  pour 
être  portés  aux  Etats  géoéraax  du  royaume  coq- 
vogues  à  Versailles,  le  27  avril  prochain. 

Art.  l*^  Les  députés  ne  pourront  voter  sur  au- 
cune proposition  que  rassemblée  ne  soit  composée 
de  députés  élus  librement  que  ceux  du  tiers  état 
n'y  soient  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux  autres 
ordres  réunis,  et  que  les  délibérations  n*y  soient 
constamment  prises  en  commun  par  les  trois  or- 
dres, et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

Art.  2.  Ils  s'occuperont  ensuite  de  la  forme  de 
convocation  et  composition  des  Etats  généraux 
pour  l'avenir  et  leur  assigneront  un  retour  pério- 
dique. 

Art.  3.  Les  députés  du  tiers-état  ne  pourront 
s'occuper  d'aucun  subside  avant  que  les  bases  et 
les  principes  de  la  constitution  nationale  ne  soient 
établis  par  une  loi  promulguée,  sanctionnée  dans 
les  Etats  généraux,  à  moins  que  les  circonstances 
n'exigeassent  impérieusement  des  secours,  qui  ne 
pourront  être  alors  que  momentanés. 

Art.  4.  Toutes  lois  seront  formées  dans  les  Etats 
{[énéraux,  et  y  seront  promulguées  sous  la  sanc- 
tion du  Roi  ;  la  nation  ne  sera  soumise  à  aucune 
loi  qu'elle  n*aurait  pas  consentie. 

Art.  5.  Aucunes  provinces,  villes  ou  corpora- 
tions ne  pourront  opposer  aucune  sorte  de  privi- 
lèges à  la  nation  ni  se  soustraire  à  la  pleine  et 
entière  exécution  des  décrets  de  rassemblée  na- 
tionale, lorsqu'ils  seront  consacrés  en  lois  sous 
la  sanction  royale. 

Art.  6.  Les  députés  concourront  de  tout  leur 
zèle  à  séparer,  distribuer  et  balancer  les  trois  pou- 
voirs, législatif,  exécutif  et  judiciaire,  de  sorte 
que  leur  réunion  dans  une  même  main,  dans  un 
même  corps  ne  puisse  jamais  s'opérer,  et  que  cet 
heureux  équilibre  donne  enfin  à  la  France  une 
constitution  qui  assure  à  jamais  la  stabilité  des 
droits  du  monarque  et  de  ceux  du  peuple  françaii*. 

Art.  7.  Aucun  impdt  direct  ou  indirect,  soit  à 
titre  d'emprunt,  création  d'office,  ou  sous  toutes 
autres  dénominations  ne  pourra  être  accordé 
que  dans  les  assemblées  nationales  exclusive- 
ment aux  assemblées  provinciales;  la  nation 
ne  pourra  être  assujettie  à  aucun  impôt  qu'elle 
n'aura  pas  expressément  accordé,  et  les  impdts 
cesseront  de  plein  droit  au  terme  qui  aura  été 
fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  8.  Tous  impôts  actuellement  subsistants 
qui  ne  seront  pas  expressément  confirmés  aux 
prochains  Etats  généraux  demeureront  abolis  de 
plein  droit  du  jour  de  la  clôture  des  Etats;  au- 
cuns receveurs  ou  préposés  ne  pourront  faire  la 
perception  et  recette  des  impôts  non  légalement 
établis  suivant  les  principes  ci-dessus,  âi  peine 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

Art.  9.  La  propriété  étant  un  objet  sacré,  aucun 
citoyen  ne  pourra  être  privé  de  fa  sienne,  si  ce 
n'est  pour  des  usages  utiles  et  nécessaires  au  pu- 
blic, et  dans  ce  cas  il  ne  pourra  être  dépouillé 
de  fait  qu'après  avoir  été  indemnisé  de  la  valeur 
effective  qui  sera  réglée  par  experts  convenus 
dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  10.  Le  poids  et  le  titre  des  monnaies  ne 
pourront  être  changés  que  par  une  loi  formée  du 
consentement  de  la  nation  assemblée  aux  Etats 
généraux. 

Art.  il.  Tous  impôts  et  charges  publics  soit  en 
nature,  soit  en  argent,  seront  répartis  é^'alement 
sur  tous  les  citoyens  et  membres  des  trois  ordres, 
sans  distinction,  ni  exception,  dans  la  juste  pro- 
portion de  leurs  propriétés  et  facultés  ;  la  réparti- 
non  ne  pourra  en  être  fuite  que  par  un  seul  et 
même  rôle ,  par  les  Etats  provinciaux  ou  leurs 


délégués,  d'après  celle  qui  aura  été  réglée  pour 
chaque  province  dans  les  Etats  généraux;  les  rôles 
des  impositions  seront  publiés,  et  copies  en  se- 
ront déposées  au  greffe  de  la  juridiction  de  chaque 
communauté,  afin  qn^  tout  contribuable  puisse 
en  prendre  communication. 

Art.  12.  Toutes  les  dépenses  à  la  charge  de 
TEtat  seront  réglées  à  des  sommes  fixes,  assignées 
distinctement  à  chaque  département  ;  les  minis- 
tres chargés  de  chacun  de  ces  départements  ne 
pourront  excéder  le  montant  de  ces  fixations, 
seront  comptables  à  la  nation  assemblée  de  Tem- 

gloi  des  fonds,  et  les  comptes  seront  rendus  pu- 
lics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  13.  La  somme  des  pensions  affectées  sur 
les  fonds  de  TEtat  sera  limitée,  et  le  règlement 
du  13  octobre  1787,  pour  en  opérer  la  réduction, 
sera  rigoureusement  exécuté. 

Art.  14.  La  liberté  individuelle  des  citoyens 
étant  un  des  points  les  plus  .essentiels  de  leur 
existence,  il  sera  statué  qu'aucun  ne  pourra  en 
être  privé  que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  ordonnances  du  royaume;  en 
conséquence,  nul  ne  pourra  être  exilé,  ni  em- 
pêché de  résider  où  il  voudra,  ni  privé  d'aucun 
des  droits  de  citoyen,  ni  enfin  emprisonné,  qu'en 
vertu  d'un  décret  décerné  par  les  ju^^^es  ordi- 
naires. 

Art.  15.  La  dernière  loi  concernant  les  non  ca- 
tholiques sera  perfectionnée  et  la  tolérance  de- 
vienda  une  maxime  d'Etat. 

Art.  16.  La  liberté  de  la  presse  sera  générale,  sous 
les  modifications  néanmoins  qui  seront  adoptées 
par  les  Etats  généraux  dans  un  règlemenc  dont 
l'exécution  sera  confiée  aux  juges  royaux  ordi- 
naires. 

Art.  17.  Tout  citoyen  qui  sera  convaincu  de 
quelque  crime  que  ce  soit  subira  uniformément 
et  sans  distinction  de  rang  et  de  qualité,  la  peine 
portée  par  la  loi. 

Art.  18.  Aucune  commission  ne  pourra  être 
établie  à  l'avenir,  dans  quelque  cas  que  ce  soit, 
pour  juger  les  citoyens  tant  au  civil  qu'au  cri- 
minel, mais  ils  seront  jugés  par  leurs  juges  or- 
dinaires, conformément  aux  ordonnances  du 
royaume. 

Art.  19.  Tous  privilèges  de  committimus  demeu- 
reront supprimés,  et  ne  pourront  être  établis  à 
l'avenir. 

Art.  20.  Aucune  évocation  ne  pourra  avoir  lieu, 
sinon  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescrites 
par  les  articles  2  et  suivants  de  Tordoonance 
du  mois  d'août  1737  ;  toutes  attributions,  même 
en  matière  fiscale,  seront  considéi-ées  comme  non 
avenues,  suivant  Tarlicle  136  de  l'ordonnance 
d'Orléans. 

Art.  21.  La  contravention  aux  articles  qui  se- 
ront admis  comme  lois  constitutionnelles,  sera 
déclarée  crime  d'Etat  irrémissible  et  imprescrip- 
tible. 

Art.  22.  Sa  Majesté  ayant  fait  la  promesse  so- 
lennelle de  donner  des  Etats  provinciaux  au  sein 
des  Etats  généraux,  et  de  former  un  lien  durable 
entre  Tadministration  particulière  de  chaque  pro- 
vince et  la  législation  générale,  les  Etats  parti- 
culiers de  la  province  s.  ront  réglés  de  manière 
que  le  tiers-état  y  ait  égalisé  de  sunï*a^s,  et  il 
sera  statué  que  les  curés,  les  corps  ecclésiastiques 
séculiers  et  réguliers  rentes  de  l'on  et  l'autre  sexe, 
les  villes,  bourgs,  paroisses  et  communautés  sans 
exception  y  seront  admis  par  des  représentants 
élus  librement  et  parmi  leurs  pairs,  et  qu'auxdits 
Etats  particuliers  les  suffrages  seront  comptés  par 
tête. 
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Art.  23.  La  cotninission  intermédiaire  des  Etats 
de  Boargogae  sera  composée  de  députés  des  trois 
ordres,  élus  libremeut  dans  rassemblée  desdils 
Etats;  les  députés  du  tiers-ordre  y  seront  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  deuK  autres  ordres  réunis, 
et  ne  pourront  être  pris  que  dans  son  ordre,  et 
divisas  en  deux  classes  égales.  Tune  des  représea- 
tants  des  villes,  et  l'autre  des  représentants  des 
campagnes  ;  les  opinions  y  seront  prises  par  tête. 

Art.  24.  Les  maires,  ecnevins,  syndics,  secré- 
taires et  receveurs  des  deniers  patrimoniaux  des 
villes  de  la  province  seront  électifs  à  la  pluralité 
des  voix  dans  les  assemblées  des  habitants.  Ces 
officiers  seront  triennaux  ;  ils  pourront  néanmoins 
être  pro**ogés  pendant  trois  autres  années  et  non 
au  delà,  de  manière  toutefois  que  le  corps  muni- 
cipal ne  soit  renouvelle  quj  par  tiers,  chaque 
année. 

Art.  25.  La  suppression  des  places  dMntendants 
sera  sollicitée  avec  instance,  toutes  les  affaires 
relatives  à  Tadministration  seront  attribuées  à  la 
commission  intermédiaire,  et  les  affaires  con- 
tentieuses  seront  rendues  aux  juges  ordinaires. 

Art.  26.  Les  droits  de  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  droits  réservés,  petit  scel  et  au- 
tres, qui  se  perçoivent  sur. tous  actes  et  contrats, 
demeureront  entièrement  supprimés,  sauf  à  être 
prises,  par  les  Etats  généraux,  les  précautions  né- 
cessaires pour  assurer  la  date  des  actes,  et  au  cas  où 
cette  suppression  ne  pourrait  être  effectuée  lors  de 
l'assemblée  nationale  prochaine ,  il  sera  formé 
provisoirement  un  nouveau  tarif,  clair  et  précis, 
et  en  cas  de  contestation  sur  Fexécutiondu  tarif, 
la  connaissance  en  sera  attribuée  au  juge  royal 
du  ressort,  sauf  l'appel  à  la  cour,  conformément 


Art.  27.  Les  droits  de  franc-fief  et  d'amortisse- 
ment seront  abolis. 

Art.  28.  Les  impôts  tels  que  les  droits  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent,  sur  les  cuirs,  poudres, 
amidons,  fers,  papiers  et  parchemins  timbrés, 
sols  pour  livre  et  autres  de  même  espèce  seront 
supprimés. 

Art.  29.  Le  sel  sera  déclaré  marchand  et  d'un 
commerce  libre  dans  le  royaume,  sous  Tinspection 
néanmoins  des  officiers  de  police. 

Art.  30.  Le  commerce  sera  libre  dans  tout  l'in- 
térieur du  royaume,  en  conséquence  les  barrières 
seront  reculées  jusqu*aux  frontières. 

Art.  31.  Les  lois  civiles  et  criminelles  ayant  le 

S  lus  grand  besoin  de  réformation,  il  sera  établi 
es  bureaux  qui  s'occuperont  sans  délai  des  pro- 
jets^ les  plus  avantageux  pour  l'opérer.  Ces  projets 
seront  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression 
pendant  un  temps  qui  sera  déterminé  pour  être 
ensuite  adoptés,  s'il  y  échet,  par  les  Etats  géné- 
raux et  sanctionnés  par  le  souverain. 

Art.  32.  L'abolition*de  la  corvée  publique,  tant  des 
personnes  que  des  bestiaux,  demeurera  perpétuelle 
et  irrévocable. 

Art.  33.  La  levée  des  milices  ou  soldats  provin- 
ciaux sera  de  même  abolie  à  perpétuité,  étant  uu 
des  impôts  les  plus  funestes  aux  campagnes,  sauf 
aux  Etats  généraux  à  aviser  aux  moyens  de  rem- 
placer cette  partie  des  troupes. 

Art.  34.  Les  domaines  du  Roi,  même  les  bois, 
ensemble  le  droit  de  rachat  de  ceux  engagés  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  seront  abandonnés  à  la 
nation,  pour  par  elle  en  disposer,  ainsi  qu'il  sera 
avisé  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  35.  Ne  seront  néanmoins  comprises  sous . 

les  d^offîiimtit)tid'a<fl^âïticIéi»feeéd'ém  toutes  iés 


parties  de  terrain  ayant  jadis  servi  aux  fortifica- 
tions et  clôtures  des  villes,  bourgs  et  villages, 
maintenant  démantelés  dans  les  provinces  inté- 
rieures, lesquelles  fortifications,  clôtures  et  toutes 
les  dépendances  seront  déclarées  faire  partie  des 
communaux  desdites  villes,  bourgs  et  villages; 
toutes  lois  et  jugements  contraires  seront  révoqués 
et  comme  non  avenus;  les  concessions  faites  de 
)artie  des  terrains  confirmées  suivant  les  litres  ; 
es  possesseurs  actuels  sans  titres  confirmés  dans 
(>urs  possessions,  moyennant  une  redevance  de 
trçis  deniers  par  toise  carrée  ;  les  concessions  à 
faire  des  terrains  actuellement  non  occupés  ne 
pourront  être  faites  qu  aux  échevins,  et  toutes 
les  redevances  établies  ou  à  établir  ne  porteront 
point  charge  de  Jods,  et  feront  partie  des  deniers 
patrimoniaux  desdites  villes,  bourgs  et  villages. 

Art.  36.  Les  tribunaux  d'exception,  tels  que 
maîtrises  ci'eaux  et  forêts,  la  table  de  marbre,  les 
connétablies,  les  traites  foraines,  greniers  à  sel 
et  autres  jundictions  semblables,  seront  suppri- 
més, et  leurs  fonctions  attribuées  aux  bailliages, 
sauf  à  pourvoir  au  remboursement  effectif  en  ar- 
gent des  finances  des  offices  supprimés  ;  Tattri- 
bution  faite  au  prévôt  des  marchands  de  la  ville 
de  Paris,  relative  au  flottage  des  bois  pour  la  pro- 
vision de  cette  capitale,  sera  révoquée  pour  Je 
ressort  de  la  province  de  Bourgogne,  et  la  connais- 
sance de  cet  objet  renvoyée  aux  jnges  ordinaires. 

Art.  37.  Les  offices  des  receveurs  aux  consigna- 
tions ,  commissaires  aux  saisies  réelles,  jurés- 
priseurs  et  autres  de  cette  nature  seront  suppri- 
més. 

Art.  38.  Les  obligations  ou  billets  attermoyés 
portant  intérêt  au  taux  de  l'ordonnance  seront  per- 
mis à  l'avenir. 

Art.  39.  Toutes  les  loteries  seront  abolies. 

Art.  40.  Les  emplois  civils  et  militaires  seront 
accordés  au  mérite  sans  distinction. 

Art.  41  et  dernier.  Au  surplus,  les  cahiers  par- 
ticuliers de  chacun  des  quatre  bailliages  qui  com- 
posent ce  bailliage  d'Auxois  contenant  une  grande 
quantité  d'articles  de  détails  qui  ont  paru  a  l'as- 
semblée présenter  des  vues  très-avantageuses  au 
bien  public,  l'assemblée,  en  les  approuvant,  a  sta- 
tué que  la  remise  en  sera  faite  aux  députés  qui 
seront  envoyés  aux  Etats  généraux,  comme  fai- 
sant partia  de  celui-ci.  auxquels  ils  demeurent  an- 
nexés, et  que  lesdits  députés  seront  tenus  et  stric- 
tement chargés  de  les  faire  valoir  avec  tout  le  zèle 
possible. 

Arrêté  pareillement  que  lesdits  députés  appuie- 
ront avec  le  même  zèle  le  mémoire  qui  a  été  pré- 
senté par  l'un  des  membres  du  comité,  £^ttendu 
qu'il  offre  aussi  des  vues  importantes  à  la  pros- 

Eérité  de  l'agriculture  et  au  soulagement  des 
abitants  de  la  campagne. 
Le  présent  cahier  a  été  par  nous  arrêté  en  as- 
semblée du  tiers-état  par  nous  tenue  en  l'église 
des  RR.  PP.  Carmes,  ce  jourd'hui  28  mars  J789. 
Signé  Creusot  " 
Ion,  avocat  du 


Rigoley,  Guérard,  ^ ,  — j^-,  — 

threin.  Potier,  Pinot,  Jérogues,  etc.  etc. 

clfflik 

Des  plaintes  et  doléances  du  bailliage  d^ A  valhn  (1). 

Da  16  mars  1789 

Art.  !•'.  Plaintes  et  doléances  des  habitants  d'Au- 
nay-la-Côte  en  Bourgogne,  dans  la  mouvance  de 
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Sa  Majesté,  ainsi  quo  tous  leurs  héritages,  biens- 
fonds  et  siogulièremeat  leurs  bois  cooioiunaux, 
malheureusCiUeat  pour  eux  administrés  par  les 
officiers  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  de 
TAuxois,  siège  d'Âvalioa  et  Bourgogne,  y  demeu- 
rant. 

Art.  2.  Suivant  les  plans  et  arpentages  des 
bois  appartenant  à  cette  communauté,  faits  il  y 
a  environ  quarante-deux  ans,  il  résulte  qu'elle 
possède  en  toute  propriété  incommutable  562  ar- 
pents et  demi  de  bois,  dont  450  en  coupes  réglées, 
et  112  arpents  et  demi  en  réserve. 

Art.  3.  En  1776,  il  y  en  a  eu  22  arpents  de  la 
réserve  de  ladite  communauté ,  vendus  par  Mes- 
sieurs de  la  maîtrise,  sans  aucunes  publications 
et  sous  la  cheminée  de  M.  Bresse,  moyennant 
200  livres  Tarpent  ;  le  surplus  où  il  est  ?  et  le 
pareil  bois,  vient  d'être  vendu  il  y  a  environ  trois 
ans,  1,701  livres  Farpent. 

Art.  4.  Observe  cette  communauté  que  depuis 
huit  à  neuf  ans,  il  lui  a  été  enlevé  de  ses  bois  com- 
munaux au  moins  50  arpents,  valant  chacun 
1000  livres  tant  dans  le  quart  de  réserve  que  dans 
les  coupes  ordinaires;  que  M.  Bresse  maître, 
particulier  en  ladite  maîtrise,  en  a  vendu  à  son 
profit  une  bonne  partie,  qu'il  jouit  de  l'autre,  et 
qu'il  n'a  pas  laissé  que  d  en  esserter  et  défricher 
une  troisième  partie,  formant  des  avenues  qui 
donnent  l'utile  et  Tagréableà  sa  maison  appelée 
les  Champs  du-Feu,  renfermée  au  milieu  aesdits 
bois  et  des  meilleurs  de  la  communauté. 

Art.  5.  Observe  encore  cette  communauté,  à 
raison  de  ces  bois  communaux,  qu'ils  sont  dans 
la  plus  grande  déprédation,  que  les  taillis,  tant 
des  coupes  ordinaires  que  de  la  réserve  nouvelle- 
ment vendue,  sont  rongés  par  la  dent  du  bétail 
dudit  M.  Bresse,  qu'il  n'y  a  eu  jusqu  ici  aucune 
poursuite  de  la  part  du  procureur  du  Roi,  ni 
aucunes  visites  des  maîtres  particuliers,  garde- 
marteau  et  garde  général  de  cette  maîtrise. 

Art.  6.  Qu^en  outre  il  en  coûte  à  cetie  commu- 
nauté annuellement,  pour  les  baliivages,  marte- 
lages et  récolement  de  chaque  ordinaire,  136  livres 
au  moins,  non  compris  certains  accessoires,  que 
ces  officiers  s'arrogent  et  font  payer,  et  dont  la 
communauté  n'a  jamais  de  quittance. 
Art.  7.  Observe  cette  communauté  que   ces 

136  livres  portées  à  l'article  précédent  ne  sont  que 

Sour  36  arpents  de  bois,  où  Messieurs  les  officiers 
e  la  maîtrise  sont  peut-être  trois  heures  au  plus 
ce  qui  ne  complète  pas  une  journée;  ces  officiers 
en  comptent  deux  par  an,  pour  cette  opération,  à 
laquelle  au  moins  depuis  sept  à  huitans,  il  n'y  en  a 
qu^un  qui  procède  tant  au  ballivage  de  l'ordinaire 
àcoupes,  qu'au  récolement  de  l'ordinaire  exploité 

Î)arlacommunautéqui  n'est  point  avertie,  tant  dans 
a  personne  des  échevins  que  des  habitants,  lors 
de  ces  opérations. 

Art.  8.  Que  cette  communauté  se  trouve  de 
temps  à  autre  obligée  de  vendre  quelques  uns  de 
leurs  cantons  ordinaires  de  leurs  uois  pour  payer 
ladite  somme  de  136  livres  portée  à  l'article  6 

Îour  les  journées  mentionnées  article  7,  celle  de 
22  livres  2  sous  pour  vingtième  sur  leurs  bois 
communaux,  celle  do  90  livres  pour  la  convention 
du  recteur  d  école,  celle  de  50  livres  pour  gages 
du  garde  desdits  bois,  et  enfin  celle  de  156  livres 
12  sous  6  deniers  pour  four  banal.ce  qui  forme  une 
somme  totale  de  554  livres  14  sous  o  deniers  que 
annuellement  ladite  commune  paye,  et  que  pour 
parvenir  à  toutes  ces  sommes,  il  faut  que  tout  cela 
se  passe  par- devant  M.  Préjault,  subdélégué 
à  Avallon,  ce  qui  fait  une  autre  dépense,  et  la 
communauté  demande  &  rendre  ses  comptes  par- 


devant  Mesgieursles  ofQciersdabailHae^e  aux  jours 
des  assises  de  chaque  année,  de  même  aussi  par- 
devant  mesdits  sieurs  officiers  dudit  bailliage, 
pour  les  baillages  et  martelages  desdits  bois. 

Art.   9.   Usurpation  faite  par  M.  de  Bresse. 

Il  y  a  environ  vingt-deux  ans  que  ledit  M.  de 
Bresse  a  commencé  à  défricher,  tant  dans  la  réserve 
quedans  les  bois  communaux ,  pour  faire  bâlimen  ts, 
verger,  jardin  et  terres  labourables.  La  commu- 
nauté voyant  ce  défrichement  s'est  opposée,  et  le- 
dit M.  d.e  Bresse  a  proposé  un  échange  aux- 
dils  habitants  d'une  masure  à  lui  appartenant, 
proche  l'église  du  dit  Aunay,  pour  faire  un  loge- 
ment à  mettre  le  recleur  d'école,  ce  que  la  com- 
munauté a  consenti  forcément  et  par  crainte,  dont 
il  y  a  un  acte  par-devant  notaire  portant  en 
contre-échange  un  avpeni  ou  environ  de  bois,  joi- 
gnant à  celui  défriché  par  ledit  Monsieur  Bresse 
pour  le  couvrir;  cedit  arpent  ou  environ  était 
des  communaux,  pour  et  en  valeur  de  400  livres, 
de  môme  ladite  masure  a  été  estimée  par  toutes 
les  parties  pareille  somme  de  400  livres,  ledit 
échange  ayant  été  fait  but  à  but,  sans  soulte  de 
part  et  d'autre. 

Art.  10.  Observent  lesdits  habitants  qu'en  1783, 
ledit  M.  Bresse  a  fait  faire  un  acte  par-devant 
notaire,  et  a  sa  main  écrit  en  caractères  nébu- 
leux, qu'à  peine  pouvait-on  lire  six  mois  dans 
une  page,  cedit  acte  portant  échange  fait  avec 
ledit  M.  Bresse  par  ladite  communauté  d'un 
canton  de  bois  contenant  50  arpents,  appelé  le 
Buisson-Pommot,  contre  un  petit  jardin  joignant 
la  susdite  masure,  comme  il  est  dit  article  9,  estimé 
50  livres,  ledit  échange  fait  but  à  but,  suivant 
ledit  acte  fait  à  l'insu  de  ladite  communauté,  dont 
il  fut  porté  par  un  des  gardes  dudit  M.  Bresse 
par  toute  les  maisons  pour  le  faire  sigper,  même 
dans  les  cabarets  ;  les  habitants  ne  pouvant  pen- 
ser ce  que  c'était  que  cet  acte,  n'ont  voulu  signer, 
à  l'exception  de  quelques-uns,  qui,  par  crainte 

du  garde,  ont  signé. 

Art.  ll.Quecette  communauté  a  présenté  et  signé 
deux  requêtes  contenant  tous  ses  moyens  de  dé- 
fense, tant  à  Sa  Majesté  nu'à  sa  juridiction  de  la  ta- 
ble de  marbre  du  palais,  à  Dijon,  pour  avoir  raison 
des  vexation  et  extorsions  qu'elle  essuie  depuis 
plus  de  trente  ans  et  singulièrement  depuis  plus 
de  neuf  années  consécutives,  où  lesdits  délits 
s'agrandissent  journellement. 

Art.  12.  Que  cette  communauté  n'a  d'autres  res- 
sources que  d'avoir  un  commissaire  impartial  et 
intelligent  assisté  d'un  arpenteur  insouciant  sur 
le  pécuniaire  pour  constater  tout  ce  qu'elle  avance, 
et  avoir  raison  des  justes  demandes  qu'elle  formera 
en  conséquence. 

Art.  13.  Qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  mince  objet,  cl 
que  ce  ne  sont  pas  50  et  60,000  livres  qui  indem- 
niseront cette  communautédesusurpations,délits, 
malversations  et  dégradations  commis  dans  ces 
bois. 

Art.  14,  Que  ledit  M.  Bresse  a  fait  naître 
depuis  quelques  années  en  çà  un  arrêt  qui 
permet  de  couper  les  vieilles  écorces;  il  en  a  bien 
profité  et  en  profite  le  plus,  puisque  les  plus 
belles  ont  été  et  sont  tous  les  jours  les  siennes, 
particulièrement  les  lisières  autour  des  bois  ren- 
fermant sadite  métairie  des  Champs-du-Peu,  ainsi 
que  dans  d'autres  endroits;  et  lorsqu'un  parlicu- 
lier  a  besoin  d'une  pièce  de  bois  à  bâtir,  qui  peut- 
être  peut  valoir  3  livres,  il  faut  des  supplications 
non-seulement  une  ou  deux  fois,  mais  bien  quel- 
quefois trois,  et  encore  depuis  quelques  années, 
on  ne  peut  plus  en  avoir,  ou  il  faut  absolument 
les  payer  quelquefois  plus  que  la  pièce  peut  va- 
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loir  à  son  i;arde,"60it  en  argent,  lard,  blé,  ou 
autres  denrées,  et  aujourd'hui  ledit  M.  Bresse 
fait  allonger  ses  biUioaents  audit  Ghamp-du-Feu, 
les  plus  belles  pièces  de  bois  lui  sont  utiles, 
il  les  sait  prendre  sans  Tagrément  des  habitants  ; 
ledit  M.  Bresse  entretient  indépendamment  de 
ce  que  desôus  quatre  à  cinq  feux,  tant  à  sa  mai- 
son à  Avalion,  qu'à  sadile  métairie  des  Ghamps- 
du-Peu. 

Art.  15.  Lesdits  habitants  observant  que  depuis 
buii  ans,  ils  n'ont  pu  avoir  un  garde  dévoué  à  leurs 
intérêts;  qu*en  1786  ils  en  nommèrent  un  d'entre 
eux,  qui  fut  refusé  par  messieurs  de  la  maîtrise, 
quoique  capable,  mais  il  n'était  dévoué  que  pour 
les  intérêts  de  la  communauté;  cette  communauté 
fat  autorisée  par  M.  Ameiot,  intendant  du  duché 
de  Bourgogne,  pour  poursuivre  la  réclamation  de 
ses  droits  violés  sans  ménagement.  Elle  fut  obli- 
gée d'interjeter  appel  d'une  sentence  rendue  par 
mesdits  sieurs  oinciers,  sur  les  conclusions  du 
sieur  procureur  du  Roi,  qui  aurait  dCi  soutenir  les 
intérêts  de  cette  communauté. 

Art.  16.  L'affaire  portée  à  la  table  de  marbre 
du  palais  à  Dijon,  cette  communauté  avait  chargé 
de  sa  défense  un  sieur  Korey,  procureur  au  Parle- 
ment de  Bourgogne,  qui,  en  trahissant  ses  inté- 
rêts, fit  un  mémoire  à  consulter  au  lieu  de  re- 
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mettre  les  pièces  à  Tavocat,  qui  fit  une  consulta- 
tion, qui  a  occasionné  le  refus  de  l'intendant  de 
les  autoriser  à  soutenir  leurs  droits. 

Art.  17.  En  1788  celte  communauté  ayant  fait 
de  justes  réflexions  sur  la  conduite  de  leurs  pro- 
cureurs, tant  à  Avallon  qu'à  Dijon,  prit  le  parti  de 
payer  le  sieur  Forey,  de  retirer  de  ses  mains  les 
pièces  de  leur  instance,  et  de  les  remettre  entre 
celles  de  M.  Gros,  procureur  au  Parlement,  rue  du 
Grand-Polet,  à  Dijon  ;  que  M.  l'intendant  a  refusé  à 
cette  communauté  la  continuation  de  son  autorisa- 
tion, quoique  promise  par  le  crédit  de  M.  Bresse, 
maître  particulier;  cette  communauté  se  pourvut 
le24  janvier  dernier  par-devant  le  soigneur  Roi, 
et  son  principal  ministre,  Mgr.  Necker,  à  raison 
de  tout  ce  que  dessus  et  d'autre  part. 

Art.  18.  Le  l*'  janvier  1785,  la  communauté 
ayant  fait  un  acte  d'assemblée  pour  empêcher 
plusieurs  ouvrages,  qui  auraient  été  dispendieux 
a  ladite  communauté,  un  des  échevins  venant  de 
le  faire  contrôler,  et  passant  au-devant  de  Ja  porte 
dudit  M.  Bresse,  à  Avallon,  a  demandé  ledit 
M.  Bresse  audit  écheyin  oîi  il  devenait;  lui 
ayant  répondu  qu'il  venait  de  faire  conlrôh^r  un 
acte  d'assemblée,  lui  demanda  à  le  voir,  et  ledit 
M.  Bresse  l'a  retenu,  et  en  a  changé  les  clauses, 
et  le  praticien  n'a  jamais  pu  avoir  sa  pièce. 

Art.  19.  Demande  ledit  M.  Bresse,  par  le 
changement  qu'il  a  fait  sur  ledit  acte,  soustrait, 
porté  à  l'article  précédent,  un  pont  à  un  ruisseau 
qui  se  trouve  de  ladite  métairie  des  Gharaps-du- 
Feu,  ailantàPrecv-le-Sec,avec  un  grand  chemin 
pour  aller  audit  Précy,  un  aménagement  et  un 
nouveau  plan  de  tous  lesdits  bois,  pour  que  cela 
puisse  cacher  toutes  les  usurpations  faites,  comme 
il  est  dit  à  l'article  9. 

Art  20.  Se  plaignent  lesdits  habitants,  que  le 
gardedes  bois  de  la  communauté,  commis  par  mes- 
sieurs delà  maîtrise,  ne  fait  au^'unes  prises  et  rap- 
ports des  délits  commis  dans  lesdits  bois  par  les 
particuliers,  tant  du  villaiïe^e  Précy-le-Sec,  qui 
journellement  ne  cessent  d'y  aller  avec  voitures  et 
harnais,  et  qui  le  mènent  vendre  à  Vermenton, 
à  deux  lieues  dudit  Précy,  et  aussi  les  particuliers 
de  Lucy-le-Bois,  qui  sont  à  la  proximité  des  sus- 
dits bois. 

Art.  21.  Se  plaignent  lesdits  habitants  que  de- 


puisse  se  venger  soit  par  les  cantons  ordinaires 
pour  leur  chauffage  ;  qu'après  les  avoir  demandé 
audit  M.Bresse,  à  plusieurs  et  différentes  fois,  ne 
daigne  écouter  leur  demande,  ce  qui  occasionne 
des  délits  dans  cesUits  bois,  particulièrement 
cette  année,  qui  de  connaissance  d'homme  n'a 
vu  de  pareils  froids  ;  c'est  bien  ce  que  cet  adversaire 
demande,  parce  que  le  garde  qui  est  à  sa  main , 
est  chargé  de  n'en  échapper  aucun  sans  le  porter 
au  greffe  avec  menace  de  faire  vendre  leurs  che- 
mises ;  les  cantons  pour  le  chauffage  n'ayant  été 
donnés  que  les  derniers  jours  de  février  der- 
nier. 
Art.  22.  Observation  à  faire  tant  sur  la  position 

2ue  sur  l'ingratitude  du  terrain  dudit  Aunay-la- 
6te  ;  ce  terrain  est  très-mauvais,  et  qu'étant  situé 
sur  une  haute  montagne,  la  moindre  pluie  ravine 
toutes  les  terres  et  emmène  ce  qui  est  de  meil- 
leur, ce  qui  fait  un  tort  et  une  perte  considé- 
rable. 

Art.  23.  En  1780,  messieurs  les  élus  ont  envoyé 
deux  députés  pour  faire  un  nouveau  pied  de  taille 
audit  Aunay  et  autres  villages  voisins,  dont  lesdits 
habitants  furent  obligés  de  faire  une  déclaration 
de  leurs  biens-fonds  en  général  sans  exception, 
même  les  bœufs,  vaches  et  moutons;  que,  pour  un 
journal  de  terre  de  bonne  qualité,  ils  en  payent 
12  sols  de  taille,  un  médiocre  8  sols  et  un  mau- 
vais 4  sols,  que  le  propriétaire  d'une  vache  paye 
8  sols  de  taille  et  pour  un  mouton  2  sols  ;  que  les 
maisons  étant  sujettes  à  des  réparations,  elles 
sont  imposées  audenier  25  quoique  les  maisonsde 
la  campagne  n'y  soient  sujettes  en  aucun  endroit. 

Que  les  prés  d'une  contenance  de  la  scéez  payent 
2  livres  8  sols  de  taille. 

Que  les  vignes  étant  de  différentes  qualités,  par 
ouvrées  payent  6  livres  4  sols  et  2  deniers  de  taille, 
et  5  sols  de  dlme  envers  le  seigneur  d'Aunay. 

Que  toutes  les  autres  propriétés,  comme  chene- 
viôres,  jardins,  clos  et  autres,  sont  estimées  et  on 
prend  le  quinzième  de  cette  estimation  pour  la 
taille. 

Que  les  baux  à  prix  d'argent  payent  pour  taille 
le  quinzième  de  l'estimation  du  prix  desdits  baux 
jusqu'à  300  livres,  le  vingtième  depuis  300  livres 
jusqu'à  600  livres  et  le  vingt-cinquième  depuis 
600  livres  et  au-dessus. 

Que  lors  du  nouveau  pied  de  taille,  il  a  été 
donné  de  l'industrie  à  chaque  particulier,  quoique 
très-pauvres  depuis  10  livres  jusqu'à  3  francs,  ce 
qui  leur  fait  une  seconde  taille. 

Art.  24.  La  communauté  d'Aunay-la-Côte  est 
composée  décent  feux,  dont  1 2 laboureurs, savoir  : 
six  ayant  des  chevaux,  et  les  six  autres  ayant  des 
bœufs,  le  reste  vignerons  et  manœuvres,  récla- 
ment à  mains  jointes  la  justice  ordinaire  de  Sa 
Majesté,  pour  daigner  faire  droit  aux  observations 
de  leur  taille,  qui  monte  à  la  somme  de  2,161  li- 
vres 4  sols,  année  1788,  sans  y  comprendre  la  capi- 
taîion  qui  monte  à  celle  de  381  livres  H  sols;  que 
du  depuis  la  cherté  des  bois,  il  est  survenu  beau- 
coup d'étrangers  ;  avant  cela  il  n'y  avait  que 
soixante-cinq  feux,  aujourd'hui  il  s'en  trouve 
cent  dont  il  y  en  a  quarante  habitants,  qui  ne 
payent  sur  la  taille  seulement  la  somme  de  293  li- 
vrés 12  sols  ;  il  faut  donc  que  l'excédant,  qui  monte 
à  la  somme  de  1,867  livres  12  sols,  soit  ivparti 
sur  soixante  habitants  qui  restent  :  quelle  sur- 
charge I  les  droits  seigneuriaux,  journc-es  de 
i  maîtrise,  gages  du  recteur  d'école,  ainsi  que 
I  du  garde,  qui  montent  à  la  somme  de  554  livres 
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14  sols  6  deniers,  comme  il  conste  à  Tarticle  8. 
Ladite  communauté  se  trouve  donc  obligée  de 

Sayer  par  chacune  année,  somme  totale,  celle 
e  3,09/  livres 9  sols  6 deniers,  sans  y  comprendre 
le  réle  des  vingtièmes,  et  eacore  ce  qu'il  pouvait 
leur  coûter  pour  la  corvée  de  garde-routes,  et  par 
chaque  année  la  somme  de  36  livres  pour  trois 
chevaux  seulement,  et  le  manœuvre,  8  livres,  ce 
qui  leur  faisait  une  autre  taille. 

Art.  25.  Que  la  communauté  étant  forcé  de 
porter  ses  raisins  à  un  pressoir  banal,  apparte- 
nant au  seigneur  dudit  Aunav,  dont  ils  en  payent 
pom*  un  marc  la  quantité  de  30  pintes  de  vin,  me- 
sure de  Paris,  et  le  marc  reste  au  pressoir,  sujet 
pourquoi  ils  en  demandent  la  destraction.  Sa  Ma- 
jesté ayant  en  horreur  toutes  servitudes. 

Ré  flexion. 

Art  26.  Le  25  janvier  1788,  ledit  M.  Bresse  à 
fait  faire  une  chasse  aux   loups,  dont  il  exi- 


geait une  personne  de  chaque  maison  avec  cha- 
cun un  fusil,  la  poudre  et  le  plomb  aux  îms  de 
chaque  particulier  et  cela  dans  le  bois  de  la  com- 
munauté d'Aunay,  et  au  défaut  des  loups  le  liè- 
vre qui  pouvait  se  trouver  et  à  propos  pour  être 
tué,  était  utile  à  la  cuisine  dudit  M.  Bresse. 

Art.  27.  Demandent  lesdits  habitants  qu'il  soit 
fait  défense  à  M.  Bresse  comme  à  toute  sa  maison, 
et  autres  par  ses  ordres,  de  chasser  en  quelque 
temps  que  ce  soit,  particulièrement  les  mois  aé- 
fendus,  comme  il  arrive  tous  les  ans  par  la  mai- 
son dudit  M.  Bresse,  et  ses  sardes  a  cheval  la 
veille  des  moissons,  à  travers  les  grains  dont  on 
n'ose  se  plaindre  audit  M.  Bresse,  qui  menace  les 
habitants  et  les  traite  de  gueux. 

La  présente  est  pareille  à  celle  qui  a  ét^  pré- 
sentée par  les  députés  de  la  communauté  d'Auoay- 
la-Gôte,  à  MM.  les  officiers  du  bailliage  d'A vallon, 
le  lundi  16  mars  présent  mois  1789. 

(Signé  de  tous  les  habitants  qui  savent  écrire.) 


BAILLIAGE    D'AVAL 


DOLÉANCES  DU  CLERGÉ   DU   BAILLIAGE   D*AVAL  (1). 

Pétitions  générales. 

Art.  i«'.  Les  députés  aux  Etats  généraux  seront 
chargés  d'exprimer  au  Roi  notre  vénération  et 
notre  reconaaissancepour  sa  personne  sacrée,  et 
de  renouveler  la  profession  de  notre  attaciiement 
inviolable  à  la  constitution  monarchique  et  à  la 
maison  régnante. 

Art.  2.  D'applaudir  à  la  convocation  du  tiers- 
état,  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis;  demander  que  les  opinions  soient 
recueillies  par  t(^te  et  non  par  ordre,  de  telle 
sorte  que,  désormais,  le  tiers-  état  ait  toujours 
moitié  des  voix  aux  Ëtats  généraux,  le  clergé  un 
quart,  et  la  noblesse  l'autre  quart,  et  que  cette 
forme  soit  constitutionnelle,  et  reçoive  la  sanction 
de  Sa  Majesté. 

Art.  3.  De  demander  que  les  Etats  généraux 
soient  assemblés  périodiquement  au  terme  préfix 
que  l'assemblée  qui  sera  tenue  aura  déterminé. 

Art.  4.  Que,  dans  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux, le  tiers-état  n*y  paraisse  plus  dans  cette  at- 
titude humiliante  qui  précédemment  était  d'éti- 
quette. 

/irt.  5.  Que,  dans  chaque  province  on  établisse 
des  Etats  provinciaux  formés  à  Tinstar  des  gé- 
néraux. 

Art.  6.  Que,  dans  ceux  de  cette  province,  tous 
les  ecclésiastiques,  abbés,  prieurs,  curés,  cha- 
noines, familiers,  chapelains  et  les  réguliers 
choisis  par  leur  ordre,  soient  représentés  en 
raison  directe  de  leur  nombre  et  contribution  ; 
que  la  même  proportion  s*observe  dans  la  con- 
vocation des  villes  et  des  campagnes. 

Art.  7.  Que  nulle  loi  g[énérale  n'ait  vigueur 
qu'après  avoir  été  consentie  par  les  Etats  géné- 
raux, et  nulle  loi  particulière  n-ait  d'exécution 
qu'après  avoir  été  consentie  par  les  Etats  provin- 
ciaux; ce  consentement,  soit  a  l'égard  des  lois  gé- 
nérales, soit  à  regard  des  lois  particulières,  étant 
constaté,  les  cours  souveraines  n'en  pourront  re- 
fuser l'enregistrement. 

Art.  8.  Que  nul  citoyen,  de  quelque  ordre  qu'il 
soit,  ne  puisse  être  jugé  en  son  honneur,  sa  for- 
tune et  sa  vie,  que  par  les  tribunaux  avoués 
par  la  nation;  et  dès  lors,  plus  de  commissions, 

S  lus  d'évocations,  h  moins  que  les  parties  n'aient 
es  raisons  pour  les  demander. 
Art.  9.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  à  jamais 
abolies,  à  moins  qu'elles  ne  soient  nécessaires 
pour  le  salut  de  l'Etat  et  l'honneur  des  familles; 
on  prendra  des  précautions  de  crainte  que,  sous 
ces  prétextes,  on  ne  puisse  en  abuser. 

Art.  10.  Que  jlmpôt  soit  consenti  etdivisé  entre  les 
provinces  par  les  Etats  généraux,  et  perçus  par 
les  Etats  de  chaque  province;  que  toutes  per- 
sonnes, sans  distincticm  ni  d'état  ni  de  sang, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
Archives  ds  fempirs. 


Eayent  à  proportion  de  leurs  biens  et  facultés, 
es  sommes  perçues  ne  sortiront  des  provinces 
que  préalablement  le  payement  de  toutes  les  dé- 
penses intérieures  n'ait  été  assuré  pour  en  éviter 
les  frais  de  retour. 

Art.  11.  Que,  comme  tous  privilèges  et  exemp- 
tions en  matière  d'impôts  sont  abolis,  le  clergé, 
tant  séculier  que  régulier,  les  nobles  et  tous 
autres  soient  imposés  dans  les  communautés  où 
leurs  biens  sont  situés,  où  ils  perçoivent  des 
droits  et  revenus,  au  moyen  de  quoi  la  chambre 
ecclésiastique,  devenant  inutile',  sera  supprimée, 
et  rendra  compte  des  deniers  qui  peuvent  et  doi- 
vent à  ce  moment  rester  entre  les  mains  des  re- 
ceveurs. 

Art.  12.  Qu'aucun  emprunt  ne  puisse  être  ou- 
vert, aucun  impôt  ne  puisse  être  perçu,  que  du 
jour  de  leur  octroi  librement  consenti,  et  que 
ledit  impôt  ne  dure  que  jusqu'au  temps  indiqué 
pour  la  tenue  suivante  des  Etats. 

Art.  13.  Que,  conformément  à  ce  qui  s'est  passé 
aux  Etats  de  1484,  les  députés  soient  appelés  au 
conseil  du  Roi,  lorsqu'on  examinera  leurs  cahiers, 
et  qu'ils  s'y  trouvent  dans  la  proportion  dans  la- 
quelle ils  ont  été  convoqués  aux  Etats  généraux, 
moitié  du  tiers,  un  quart  du  clergé,  un  quart  de 
la  noblesse. 

Art.  14.  Que  les  Etats  ne  puissent  être  dissous 
que  lorsque  les  cahiers  auront  été  répondus. 

Art.  15.  Les  députés  ne  pourront  passer  outre 
que  tous  les  articles  n'aient  été  reconnus,  consentis 
et  rédigés  dans  une  charte  scellée,  signée  et 
publiée  de  la  manière  la  plus  authentique  ; 
charte  dont  les  rois,  à  leur  sacre,  jureront  l'ob- 
servation. 

Art.  16.  Ensuite,  ils  prendront  connaissance 
des  dettes  et  des  besoins  de  TEtat;  ils  assureront 
la  dette  nationale,  et  prendront  les  moyens  con- 
venables pour  en  diminuer  Fintérèt  sans  man- 
quer à  la  foi  publique. 

Art.  17.  Us  voteront  pour  le  rétablissement  de 
l'ordre  et  de  l'économie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  n'y  ayant  que  ce  moyen  pour 
faire  face  à  tout.  En  conséquence,  ils  sollicite- 
ront vivement  la  suppression  des  places  inutiles, 
la  réduction  des  traitements  trop  avantageux,  la 
diminution  des  pensions,  la  suppression  même 
de  celles  qui  seraient  obtenues  sans  titres. 

Art.  18.  Ils  voteront  sur  les  affaires  de  do- 
maines, de  gabelles,  de  droits  d'aide,  pour  en 
supprimer  la  plupart,  ou  en  réformer  les  abus. 

Art.  19.  Sur  la  nécessité  de  faire  incessamment 
un  tarif  des  droits  de  contrôle  dans  les  bureaux 
laïques  et  ecclésiastiques,  qui  soit  clair  et  public. 

Art.  20.  Sur  le  reculement  des  barrières,  aGn 
que,  s'il  est  jugé  nécessaire,  ils  obtiennent,  pour 
ceux  chez  qui  elles  seront  placées,  un  dédomma- 
gement et  la  liberté  de  lever  et  commercer  les 
objets  provenant  du  revenu  territorial  ou  de  leur 
inaustne,  sans  être  assujettis  à  aucun  acquit-à- 
caution,  ni  à  aucun  autre  droit. 
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Art.  21.  Sur  Tatilité  de  foire  des  lois  somp- 
tuaircs.  capables  de  réprimer  le  laxe. 

Art.  22.  Sur  l'abolition  des  loieries. 

Art.  23.  Les  domaines  étant  le  patrimoine  de 
la  couronne,  et  par  là-même  inaliénables,  les  dé-  i 
pûtes  insisteront  pour  que  les  domaines  aliénés  | 
rentrent  au  Roi  en  propriété  ;  que  les  échanges, 
où  ses  droits  ont  presque  toujours  été  lésés,  soient 
déclarés  nuls;  que  celui,  en  particulier,  avec 
monseigneur  le  comte  de  Montbéliard,  soit  exa- 
miné de  nouveau,  et  que,  sur  l'avantage  ou  le  dé- 
savantage qu'il  présenterait,  tant  pour  Tintérôt 
du  fisc  que  pour  celui  de  la  religion,  il  soit  tenu 
ou  désavoué;  que  les  contrats  faits  avec  les  en- 
gagistes  soient  dissous,  attendu  que  les  enga- 
gistes  ne  payent  point,  à  beaucoup  prés,  ce  que 
produiraient  au  Roi  les  domaines,  s'ils  étaient  af- 
fermés; en  conséquence,  ils  voteront  pour  que, 
dans  chaguc  province,  ils  soient  affermés  par  ses 
Etuts  qui  régleront  la  durée  des  baux,  et  qui 
chargeront  les  preneurs  de  toutes  réparations. 

Art.  24.  Ils  porteront  la  même  attention  sur  les 
forêts  du  Roi,  dont  Sa  Majesté  relire  peu  de  chose; 
ils  seront  d'avis  de  les  amodier  pour  vingt-cinq 
ans,  en  chargeant  les  officiers  des  lieux  &  mar- 
quer les  assiettes,  les  pie<is  de  réserve  par  chaque 
arpent,  de  faire  le  recollement  des  coupes  de 
chaque  année,  le  tout  conformément  h  Tordon- 
uance  des  eaux  et  forêts  :  par  ce  procédé  on 
épargnerait  une  somme  considérable,  les  frais  de 
regie. 

Art.  25.  Gomme  il  est  impossible  de  tout  ré- 
former dans  une  première  et  seule  tenue,  et  qu*ii 
est  indispensable  néanmoins  de  préparer  des  ré- 
formes pour  la  suite,  ils  concourront  à  la  no- 
mination d'une  commission  qui  s'occupera  de  la 
réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  qui  sim- 
uliLiera  la  forme  judiciaire  trop  onéreuse  actuel- 
lement, qui  avisera  à  la  quantité  et  au  régime  des 
greniers  publics  qui  seront  établis  (précaution 
sage  pour  prévenir  les  accaparements  clandes- 
tins et  les  misères  de  la  disette)^  et  qui  portera 
son  travail  aux  Etats  généraux  suivants.  Sur  tous 
ces  objets,  le  clergé  du  bailliage  d'Aval  s'en  rap- 
porte aux  lumières  et  au  patriotisme  de  ses  dé- 
putés, les  autorisant  à  opfner  en  conséquence, 
comme  il  leur  paraîtra  plus  convenable,  n^enten- 
dant  pas  néanmoins  que  leur  pouvoir  puisse 
s'étendre  jusqu'à  nommer  une  commission  inter- 
médiaire des  Etats  généraux;  cette  commission 
serait  dangereuse,  un  petit  nombre  d'individus 
pourrait  en  abuser  contre  les  intérêts  de  la  nation. 

Art.  26.  Us  demanderont  en  outre  qu'il  y  ait  un 
plan  général  et  une  forme  d'instruction  et  d'édu- 
cation dans  tout  le  royaume. 

Art.  27.  Qu'il  y  ait  des  bureaux  de  charité  suf- 
fisamment multipliés,  qui  procureront  de  l'ou- 
vrage aux  valides  indigents,  des  ressources  aux 
infirmes  nécessiteux  :  ces  établissements  étant 
une  des  plus  miissantes  barrières  contre  la  men- 
dicité. A  cet  effet,  ils  demanderont  qu'il  soit  per- 
mis aux  communautés  de  recevoir  en  dons,  les 
bâtiments,  fonds  et  rentes  qui  leur  seront  offerts 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  qu'arbitre- 
ront Ips  Etats  provinciaux,  relativement  aux  lo- 
calités, sans  que,  pour  ces  objets,  ni  lettres 
d'amortissement,  ni  a'autres  formalités  que  celles 
prescrites  pour  une  donation,  soient  nécessaires. 

Art.  28,  Que  les  communautés  soient  également 
autorisées  à  acquérir  et  recevoir  les  fonds  néces- 
saires pour  l'entretien  des  maîtres  et  maltresses 
d'écoles. 

Art.  29.  Que,  dans  les  perceptions  et  économies 
provinciales,  on  ménage  des  fonds  pour  pen- 


sionner des  chirurgiens  qui  seront  envoyés  et  do- 
miciliés où  besoin  sera. 

Art.  30.  Que,  pour  obvier  à  toute  dilapidation, 
les  ministres  et  toutes  personnes  qui  manieront 
les  deniers  publics,  soient  comptables  et  respon- 
sables des  fonds  qui  auront  été  remis  entre  leurs 
mains. 

Art.  31.  Que  toutes  les  personnes  gui  ont  des 
intérêts  sur  le  Roi  et  sur  l'Etat,  soient  payées 
sans  retenue  quelconque  par  le  receveur  lo  plus 
à  portée  de  leur  bailliage  et  de  leur  domicile. 

Pétitions  relatives  à  la  religion  et  à  la  province. 

Art.  32.  Les  députés  solliciteront  de  Sa  Majesté 
une  charte  qui  assurera  l'état  particulier  des 
Francs-Comtois,  et  qui  leur  maintiendra  tous  ceux 


royaume  ;  nenienaani  pas 

en  aucune  manière,  déroger  à  1  article  spécial  de 
la  capitulation  conçue  en  ces  termes  :  «  Que  lu 
a  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  sera 
«  conservée  et  maintenue  dans  la  Frauclie-Gomté, 
«  sans  qu'aucune  hérésie,  secte  ou  liberté  de 
«  conscience  y  puisse  être  entrée,  permise  ou  tolé- 
«  rée;  et  sur  le  fait  de  la  religion  seront  inviola- 
«  blement  observés  les  ordonnances  de  la  Francbe- 
«  Comté,  édits  et  ancienâ  usages,  conformément  à 
«  la  capitulation  du  14  février  1668,  à  quoi  lesou- 
«  verain  répondit  accorde'  ;  il  n'y  aura  aucune  U- 
«  berté  de  conscience  permise.  » 

Art.  33.  Us  demanderont  qu'il  y  ait  dans  tout  le 
royaume  une  môme  liturgie  et  même  culte  ;  que 
tous  les  vingt-cinq  ans  on  assemble  un  concile 
national,  tous  les  cinq  ans  un  concile  provincial, 
et  tous  les  ans  un  synode  diocésain  composé  des 
membres  que  le  concile  de  Trente  y  appelle,  et 
nommément  du  clergé  du  second  ordre,  compa- 
rant par  ses  députés  librement  élus.  * 

Art.  34.  Qu'on  fasse  exécuter  les  lois  du  même 
concile  contre  la  pluralité  des  bénéfices. 

Art.  35.  Qu'indépendamment  des  publications 
déjà  ordonnées,  les  bans  de  mariage  soient  pu- 
bliés dans  le  lieu  d'origine,  et  qu'il  en  soit  tenu 
un  registre. 

Art.  36.  Que,  sans  blesser  les  droits  des  intéres- 
sés, on  érige  en  cures  les  vicariats  et  dessertes. 

Art.  37.  Que,  dans  toutes  les  paroisses,  où  les  re- 
constructions, réparations,  entretien  des  choeurs 
et  des  clochers,  ainsi  que  des  sacristies,  orne- 
ment8,etc.,  tombent  à  la  charge  des  décimateurs,il 
soit  fixé  une  certaine  quotité  de  dîmes,  que  perce- 
vront annuellement  les  procureurs  de  fabrique, 
pour  employer  auxdites  charges,  au  moyen  de 
quoi  lesdits  décimateurs  en  soient  totalement  li- 
bérés, après,  toutefois,  une  renflue  préaiaUc  et 
l'assurance  du  prix  redu  pour  le  passé  ;  bien  en- 
tendu que  les  curés,  qui  jouissent  de  la  dlme.  ne 
seront  assujettis  à  cette  régie  que  pour  l'excédant 
de  ta  portion  congrue. 

Art.  38.  Qu'on  détermine  avec  précisioDt  s'il  est 
possible,  le  nombre  des  vicaires  commenceaux 
qu'on  doit  accorder  relativement  à  la  population 
et  à  la  k>calité,  uu,  par  exemple,  pour  cinq  cents 
communiants,  ou  pour  une  paroisse  qui  a  doubk 
oftice,  deux  pour  une  paroisse  de  mille  six  cents 
communiants  s'il  n'y  a  pas  de  hameaux,  ou  mille 
quatre  cents  communiants,  8*il  y  a  plui^ieurs  vil- 
lages, ou  enfin  un  tel  upmbre  que  la  difficulté  de 
la  desserte  sollicite  raisoaoablement. 

Art.  ^.  Que.  pour  obvier  à  l'impuissance  où  se 
trouvent  nombre  de  pasteurs  de  vivre  avec  la  dé- 
cence convenable  à  leur  état,  et  dfi  soulager  les 
nécessiteux  de  leurs  paroisses,  Sa  Majesté  sera  sup- 
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plié  d'améliorer  leur  sort,  pris  égard  aax  circon- 
stances locales  et  à  rabanaoQ  du  casuei  qu'il  con- 
viendrait de  supprimer. 


par  experts 

dix  ans  ;  que  ceux  abandonnés  dans  les  options 
déjà  faites,  rentrent  en  leur  pouvoir,  ainsi  que  les 
novales  dont  ils  ont  été  prives. 

Art.  41.  Que,  pour  prévenir  les  variations  qui 
rendraient  les  portions  congrues  tantôt  insuffisan- 
tes, tantôt  au-dessus  de  la  valeur  perçue,  elles 
soient  fixées  par  le  nombre  d*une  certaine  quan- 
tité de  mesures  de  blé,  dont  le  prix  réglé  sera 
celui  du  marché  qui  se  tiendra  dans  la  ville  bail- 
liagùre,  immédiatement  après  la  Saint-Martin,  et 
sera  remis  en  argent. 

Art.  42.  Le  clergé,  tant  séculier  que  régulier, 
s^étant  soumis  aux  impositions,  soit  royales,  soit 
locales,  pour  tous  les  biens  qu'il  possède,  demande 
que,  dans  la  construction  ou  réparation  de  ses 
maisons,  dan^leur  remplacement,  des  rembour- 
sements dans  les  échanges,  dans  l'emploi  de  tous 
fonds  (les  hôpitaux  compris  dans  la  môme  de- 
mande), ils  ne  soient  assujettis  à  aucune  lettre 
d'amortissement.  Les  curés  demandent,  en  parti- 
culier, qu'on  leur  accorde  grangeage,  portion  de 
sel  et  de  bois,  et  autres  aisances  nécessaires,  soit 
pour  la  culture,  soit  pour  Tébergeage. 

Art.  43.  Il  demande  également,  comme  il  n'a 
concouru  en  rien  aux  dettes  du  clergé  de  France, 
que  môme  il  a  payé  exactement  son  don  gratuit, 
il  ne  soit  point  compris  dans  lesimposi lions  qu'on 
lèverait  pour  l'acquittement  de  cette  dette. 

Art.  44.  Que  le  droit  de  responsion  et  autres 
droits  semblables  soient  abolis. 

Art.  45.  Dans  les  envois  en  possession,  on  s'as- 
similera aux  usages  des  autres  provinces. 

Art.  46.  Tous  pasteurs  ou  autres  ecclésiastiques 
auront  une  retraite  dont  les  émoluments  seront 
réglés  d'après  leur  âge,  leurs  services,  leurs  in- 
firmités. 

Art.  47.  Dans  la  tenue  des  Etats  provinciaux,  on 
établira  une  commission  intertnôdiaire  qui  aura 
la  police  du  commerce  des  grains^  qui  en  autori- 
sera ou  défendra  l'exportation,  suivant  les  circon- 
stances, sans  être  obligée  de  recourir  au  conseil. 
Art.  48.  Il  y  aura  un  cours  public  d'instruction, 
où  seront  formées  au  métier  de  sage-femme,  cel- 
les que  les  paroisses  enverront,  et  qui  seront  en- 
suite pensionnées  par  les  communautés  où  elles 
travailleront  exclusivement. 

Art.  49.  Les  biens  des  ex-Jésuites  seront  attri- 
bués aux  différents  collèges  destinés  à  l'éduca- 
tion; et  les  ci-devant  régisseurs  desdits  biens  ren- 
dront compte. 

Art.  50.  Les  sujets  du  tiers-état  ne  seront  plus 
exclus  des  charges,  emplois  ou  bénéfices,  fermés 
ci-devant  à  leurs  talents  et  émulation. 

Art.  51.  Lorsqu'une  place  de  iudicature  vacruera, 
ou  la  donnera,  s'il  est  bon  de  la  conserver,  a  l'un 
des  trois  sujets  présentés,  qui  aura  au  moins 
trente  ans,  H  qui,  pendant  seize  ans,  aura  fré- 
quenté le  barreau  avec  assiduité  et  distinction. 

Art.  52.  Les  officiers  municipaux  seront  pris  dans 
lesdifférenles  classes  des  citoyens  et  serontélectifs. 
Art.  53.  Dans  toutes  les  paroisses,  on  établira 
un  tribunal  de  paix  composé  de  cinq  ou  six  per- 
sonnes de  la  meilleure  réputation,  qui  autorise- 
ront ou  défendront  la  poursuite  des  affaires  liti- 
gieuses, de  ravis,  s'ilétait  nécessaire,  d'un  conseil. 
"  Art.  54.  Gomme  M.  le  marauis  de  Marnesia, 
monseigneurrévôquedeSaint-Glaude,  et  Messieurs 
les  chanoines  de  son  chapitre  noble,  ont  renoncé 


à  leur  droit  de  main-morte,  et  que  ces  derniers, 
selon  que  l'a  annoncé  M.  de  Poulmie,  leur  procu- 
reur fondé,  n'ont  jamais  refusé  un  abonnement, 
pour  ôter  tous  vestiges  d'une  macule  si  odieuse, 
la  main  morte  personnelle,  droit  de  retour  et  tous 
autres  droits  y  assimilés  seront  supprimés,  la  main- 
morte réelle  sera  abonnée. 

Art.  55.  Les  corvées  pour  chemins  seront  abo- 
lies, et  les  communautés  auront  la  liberté  de 
faire,  par  elles-mêmes,  ou  d'amodier  la  portion  à 
leur  charge,  sans  qu'on  puisse  les  assujettir  à 
une  adjudication,  soit  générale,  soit  particulière. 

Art.  46-  Dans  toutes  constructions  ou  réparations 
de  chemins,  les  riverains  lésés  serontdédommagés. 

Art.  57.  Gomme  la  milice  avec  tous  ses  acces- 
soires est  un  des  poids  qui  pèsent  le  plus  sur  les 
habitants  des  campagnes,  on  délibérera  pour  la 
supprimer,  si  ce  parti  est  avantageux,  ou  du  moins 
pour  en  diminuer  les  inconvénients  et  les  frais. 

Art.  58.  Dans  le  cas  où  on  ne  croirait  pas  néces- 
saire de  supprimer  les  salines  en  totalité,  on  ren- 
dra marchand  et  le  sel  marin  et  celui  de  la  pro- 
vince ,  qui  sera  distribué  en  grain,  et  on  suppri- 
mera, dès  ce  moment,  toutes  impositions  jetées 
sur  cette  denrée  de  première  nécessité,  et  qui  grè- 
vent singulièrement  la  classe  la  plus  indigente. 

Art.  59.  Les  bois  des  communautés  affectés  aux 
salines  leur  seront  rendus.  La  réformation  et  la 
maîtrise,  trop  onéreuses,  seront  supprimées,  et 
leurs  fonctions  attribuées  aux  officiers  des  justices 
locales,  qui  devront  se  conformer  aux  ordon- 
nances. 

Art.  60.  Les  revenus  des  communautés  seront 
à  leur  libre  administration  ;  elles  les  retiendront 
devers  elles,  sans  cependant  pouvoir  les  employer 
h  d'autres  fins  et  objets  que  ceux  approuvés  par 
la  commission  intermédiaire. 

Art.  61.  Toute  adjudication  de  revenus  commu- 
naux, de  construction  et  de  réparation,  se  fera 
aux  moindres  frais  possibles,  par-devant  les  offi- 
ciers de  justice  locale. 

Art.  62.  Tous  les  sujets  auront  la  liberté  de  se 
rédimer  de  la  banalité. 

ArL  63.  Les  pouvoirs  confiés  aux  gardes,  étant, 
par  leur  abus,  une  des  plaies  les  plus  constantes 
et  des  plus  désastreuses,  on  avisera  au  moyen  de 
fixer,  limiter  ces  pouvoirs,  et  de  les  rendre  moins 
calamiteux.  

GAHIER 

Des  remontrances  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
bailliage  d'Aval  [en  Franche-Comté]  (l). 

L'assemblée  de  la  noblesse  de  Franche-Comté, 
convoquée  au  bailliage  d'Aval,  empressée  d'adres- 
ser au  Roi  le  témoigfiage  de  son  amour,  de  son 
respect  et  de  sa  reconnaissance  pour  le  bienfait 
signalé  que  Sa  Majesté  procure  à  la  nation  par  la 
tenue  de  ses  Çlats  généraux,  a  pensé  qu'elle  de- 
vait s'occuper,  dans  son  travail,  du  soin  de  con- 
sacrer les  droite  imprescriptibles  de  l'homme,  les 
droits  essentiels  et  constitutifs  de  la  nation  fran- 
çaise, et  les  droits  particuliers  de  la  province 
qu'elle  représente,  afin  que  l'heureux  accprd  de 
tous  ces  titres  comprit  a  la  fois  les  devoirs  de 
l'homme,  du  citoyen  et  du  sujet  libre  ;  en  consé- 
quence, elle  a  déterminé  ce  qui  suit  : 

CHARTE  NATIONALE 

Par  laquelle  il  sera  établi  par  la  nation  et  reconnu 

par  le  Roi  : 

Art.  1«'.  Que  la  nation  est  libre,  l'Etat  monar- 

(1)  Nous  pablions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
bibliothèque  du  Corpt  Légitlatif. 
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chique,  la  coaronne  héréditaire  en  faveur  de  la 
ligne  masculine,  dans  l'auguste  maison  régnante. 

Art.  2.  Que  le  pouvoir  législatif  appartient  con- 
jointement à  la  nation  et  au  Roi. 

Art  3.  Que  le  pouvoir  exécutif  appartient  ex- 
clusivement au  roi. 

An.  4.  Que  la  nation  a  le  droit  d'être  assemblée 
périodiquement  en  Etats  généraux,  sans  qu'ils 
puissent  être  prorogés  à  un  délai  plus  Ions  de 
trois  ou  de  cinq  ans,  devant  être  convoqués  à  rune 
on  l'autre  de  ces  époques,  et  formés  par  des  dé- 
putés nouvellement  élus. 

Art.  5.  Qu'eux  seuls  ont  le  droit  de  pourvoir  à 
la  régence^  dans  tous  les  cas  :  que  pour  lors  ils 
se  trouveront  convoqués  par  le  fait,  dans  le  même 
lieu,  et  composés  des  mènes  représentants  dépu- 
tés a  leur  dernière  t. 'nue. 

Art.  6.  Que  la  suppression  des  lettres  de  cachet 
assurera  la  liberté  individuelle,  sauf  aux  Etats 

f;énéraux  à  pourvoir  à  la  liberté  politique,  dans 
aquelle  est  comprise  celle  de  Ja  presse,  dont  ils 
préviendront  les  abus. 

Art.  7.  Que  tout  Français  sera  libre  de  vivre  et 
demeurer  où  il  lui  plaira,  sans  qu'aucune  auto- 
rité puisse  jamais  y  mettre  obstacle,  dès  que  la 
police  ou  les  habitants  du  lieu  où  lise  présentera 
ne  s'y  opposeront  pas. 

Art.  i.  Que  les  Ktats  généraux  garantiront  le 
droit  sacré  des  propriétés. 

Art.  9.  Qu'à  eux  seuls  appartient  le  droit  de 
consentir  l'impôt  et  d'en  flxer  la  durée;  de  ma- 
nière qu'il  cesse  de  plein  droit  au  terme  qu'ils 
auront  prescrit,  s'il  ne  sont  pas  convoqués  pour 
y  donner  de  nouveau  leur  assentiment. 

Art.  10.  Que  tout  Français  ne  peut  être  traduit 
que  par-devant  ses  juges  naturels,  élus  et  inamo- 
vibles ;  cet  article  portant  suppression  de  la  vé- 
nalité, et  excluant  toute  commission. 

Art.  il.  Que  les  Etats  particuliers  seront  assu- 
rés à  chaque  province,  et  organisés  par  les  Etats 
généraux,  sur  un  plan,  autant  qu'il  sera  possible, 
uniforme  pour  tout  le  royaume. 

Art.  12.  Que  les  précédents  articles,  reco;^nus 
par  le  Roi,  seront  consignés  dans  une  charte  au- 
thentique, signée  de  lui,  laquelle  sera  envoyée 
sur-le-champ  et  nécessairement  enregistrée,  sans 
vérification,  dans  toutes  les  cours  et  tribunaux 
du  royaume  et  dont  copies  en  forme  seront  re- 
mises aux  représentants  de  chaque  province,  pour 
être  déposées  dans  les  archives  de  ses  Etats  par- 
ticuliers, et  devenir  ainsi  un  monument  solennel 
des  droits  de  la  nation. 

Art.  13.  Ces  droits  ainsi  constatés,  l'ordre  de  la 
noblesse  du  bailliage  d'Aval,  consent  que  l'aban- 
don qu*il  fait  de  tous  ses  privilèges  pécuniaires, 
seulement  en  matière  d'impôts,  soit  consigné 
dans  la  charte  nationale,  et  que  cet  article  y  soit 
à  la  fois  une  preuve  de  son  patriotisme  et  de  la 
justice  du  monarque,  qui  sera  supplié  de  décla- 
rer, en  même  tenfins,  que  ses  domaines  n'auront 
pas  plus  de  privilèges  pécuniaires  que  les  fiefs  de 
868  sujets. 

Art.  14.  L'ordre  de  la  noblesse  conservant  son 
privilège  d'opiner  par  ordre,  ne  s'oppose  cepen- 
dant point  à  ce  que  Tordre  du  tiers  ait  l'égalité 
de  l'influence  dans  les  Etats  généraux  et  provin- 
ciaux, pourvu  que  le  clergé  soit  divisé  en  deux 
Ï>artie8,  savoir  :  les  évoques,  comme  baut-clergé,  et 
es  ecclésiastiques  nobles,  qui  entreront  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  sans  pouvoir  former  plus 
d'un  quart  de  sesreprésentantsaux  Etats  généraux 
et  aux  Etats  provinciaux,  si  ces  derniers  sont  com- 
posés d'un  nomhre  fixe  de  chaque  ordre;  et  le 
surplus  du  clergé,  dans  la  même  quantité,  s^inira 


au  tiers-état  ;  s'en  référant  au  reste  à  la  décision 
des  Etats  généraux. 

LÉGISLATION  ET  POUVOIR  JUDiaÀiRB. 

Art.  1<>''.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  demande  que  toutes  les  lois  particulières 
ne  soient  exécutées  qu'après  avoir  été  vérifiées 
dans  les  Etats  provinciaux,  et  enregistrées,  sans 
examen  ultérieur,  dans  les  tribunaux  de  la  pro- 
vince. 

Art.  2.  Les  Godes  civil  et  criminel  seront  réfor- 
més ;  et  à  cet  effet  il  sera  établi  une  commission 
nommée  par  les  Etats  §^néraux. 

Art.  3.  Que  les  substitutions  soient  restreintes 
au  même  nombre  de  degrés  que  dans  l'intérieur 
du  royaume. 

Art.  4.  Que  le  prêt  à  intérêt  au  taux  ordinaire 
soit  autorisé. 

Art.  5.  Qu'il  n'existe  plus  de  différence  entre 
les  supplices,  que  celle  que  demandera  la  diffé- 
rence des  crimes,  et  que  l'infamie  finisse  avec  le 
coupable. 

Art.  6.  Que  chaque  juge,  au  lieu  d'infliger  la 
peine  du  bannissement  hors  de  son  ressort,  soit 
obligé  de  la  prononcer  hors  du  royaume. 

Art.  7.  Que  les  poids  et  mesures  soient  unifor- 
mes dans  toute  rétendue  du  royaume,  et  que 
ceux  portés  aux  titres  et  terriers  des  seigneurs, 
soient  réduits  ou  augmentés  proportionnellement. 

Art.  8.  Que  les  arrêts  de  surséance  ne  soient 
accordés  qu'avec  la  plus  grande  circonspection, 
du  conseniement  de  fa  commission  intermédiaire 
des  Etats  provinciaux. 

Art.  9.  Que  les  saut-conduits  ne  soient  plus 
accordés  que  par  jugements  ou  arrêts  rendus, 
parties  aDpelées. 

Art.  10.  Qu'on  réveille  le  zèle  du  ministère  pu- 
blic contre  les  banqueroutiers  frauduleux,  dont 
l'impunité  multiplie  le  nombre  chaque  jour. 

Art.  11.  La  vénalité  des  Chartres  de  judicature 
blessant  la  liberté  individuelle,  demander  qu'elles 
soient  remboursées,  c'est  honorer  la  magistra- 
ture ;  et  comme  il  est  naturel  et  juste  que  dans 
ses  juges  on  trouve  ses  pairs,  que  les  cours  su-^ 
périeures,  réduites  à  un  nombre  de  membres 
suffisant,  soient  composées,  moitié  de  sujets  no- 
bles, moitié  de  l'ordre  du  tiers,  en  y  admettant 
dans  l'une  et  l'autre  un  nombre  convenable  de 
l'ordre  du  clergé.  Tous  ces  membres  devront 
avoir  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  dix 
ans,  ou  avoir  rempli  les  fonctions  de  juges  dans 
les  tribunaux  inférieurs  pendant  le  même  temps. 

Art.  12.  L'abolition  des  lettres  de  cachet  en- 
traîne nécessairement  la  suppression  de  l'article  5 
du  titre  X  de  l'ordonnance  criminelle  ;  en  C4}n- 
s^uence,  que  nul  ne  puisse  plus  être  décrété  sur 
le  simple  procès-verbal  d'un  magistrat  guelcon- 
que,  mais  seulement  en  suite  d'information. 

Art.  13.  Que  l'usage  abusif  des  veniat  et  man- 
dats, ainsi  que  des  assignations  verbales,  soit  de 
même  aboli,  et  que  nulne  soit  tenu  de  compa- 
paraltre  devant  aucun  tribunal  qu'en  vertu  d'as- 
signation ou  de  décret  par  écrit. 

Art.  14.  Qu'il  soit  f\x(i  des  appointements  aux 
juges  des  cours  et  tribunaux,  au  moyen  de  quoi 
toutes  épices  et  vacations  seront  supprimées,  sauf 
à  attribuer  aux  juges,  pour  les  journées  de  cam- 
pagne, un  dédommagement  modéré  de  leurs  dé- 
penses. 

Art.  15.  Que  tout  droit  de  c<mmiuimu$  soit 
supprimé. 

Art.  16.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception 
soient  supprimés,  et  leurs  attributions  données 
aux  juges  ordinaires. 
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Art.  17.  Que  les  notaires,  qui  répondent  de  la 
nullité  de  leurs  actes,  soient  obligés  de  donner 
un  cautionnement  proportionné  aux  lieux  qu'ils 
habitent,  et  que  Ton  ne  reçoive  plus  de  notaires 
qu'ils  ne  soient  gradués. 

Art.  18.  Que  les  procureurs,  dans  chaque  juri- 
diction, soient  réduits  à  un  nombre  suffi.^anl  ;  que 
le  nombre  des  huissiers  et  sergents  soit  de  même 
diminué,  et  que  ces  derniers  soient  obligés  de 
fournir  une  caution  bourgeoise  de  1,200  livres, 
pour  pouvoir  être  envoyés  en  possession  de  leurs 
offices. 

Art.  19.  Que  les  seigneurs,  après  avoir  institué 
des  juges  dans  leurs  terres,  ne  puissent  les  desti- 
tuer que  du  consentement  des  États  provinciaux, 
ou  d'une  commission  nommée  à  cet  effet  par  les- 
dits  Etats. 

Art.  20.  Que  les  Etats  généraux  fixent  une 
somme  modique,  sur  laquelle  les  juges  des  sei- 
gneurs pourront  prononcer  en  dernier  ressort. 

Art.  21.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  affermer 
les  amendes  de  leurs  justices,  à  peine  de  nullité 
des  baux. 

ADMINISTRATION 

Art.  1".  La  charte  constatant  les  droits  de  la 
nation  une  fois  accordée,  les  Etats  généraux 
s'occuperont  indispensablement  du  plan  d'orga- 
nisation des  Etats  provinciaux,  qui,  en  consé- 
quence, s'assembleront  sur-le-rbamp,  et  seront 
en  séance  tout  le  temps  que  les  Eiats  généraux 
resteront  assemblés,  pour  leur  servir  de  corres- 
pondants. 

Art.  2.  Que  les  ministres  du  Roi  soient  respon- 
sables de  leur  administration  âi  la  nation  assem- 
blée :  que  le  compte  annuel  des  finances  soit 
rendu  public  par  le  ministre  chargé  de  ce  dépar- 
tement, et  revu  par  les  Etats  de  chaque  pro- 
vince. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  vérifient  la  dette 
nationale,  qu'ils  assurent  le  payement  de  tout  ce 
qui  sera  reconnu  légitime,  et  qu'ils  rejettent  ou 
réduisent  ce  qui  ne  le  sera  pas. 

Art.  4.  Que  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts, 
de  1669,  soit  réformée,  et  que  la  juridiction  des 

Î[rands  maîtres  soit  attribuée  aux  Etats  particu- 
iers  de  chaque  province,  et  à  leurs  commissions 
intermédiaires  ;  la  juridiction  des  maîtrises  et 

Î:rnerie8,  attribuée  aux  juges  des  seigneurs,  sauf 
'appel  aux  cours  supéneures. 

Art.  5.  Que  la  surveillance  de  tous  les  objets 
relatifs  à  Tadministration  des  biens  des  collèges, 
hôpitaux,  établissements,  maisons  de  charité, 
chemins  et  travaux  publics,  fonds  des  ordres  re- 
ligieux supprimés,  soit  donnée  aux  Etats  provin- 
ciaux et  à  leurs  commissions  intermédiaires,  sous 
l'autorité  immédiate  du  souverain ,  toutes  com- 
missions émanées  du  conseil  cessant  à  cet  égard. 

Art.  6.  Qu'il  soit  rendu  compte  aux  premiers 
Etats  provinciaux  de  l'administration  des  reve- 
nus des  biens  des  ci-devant  Jésuites. 

Art.  7.  Que  les  Etats  particuliers  soient  exclu- 
sivement chargés  de  la  répartition,  recouvrement 
et  du  versement  au  trésor  royal,  des  fonds  pro- 
venant des  impôts,  toutefois  après  l'acquittement 
des  charges  et  assignations,  pensions  militaires 
ou  autres,  rentes  sur  les  domaines  et  sur  l'hôtel 
de  ville  de  Paris,  qui  devront  être  payées  dans 
les  provinces  :  le  même  Urésorier  fera  la  recette 
et  la  dépense,  et  le  compte  en  sera  rendu  public 
chaque  année. 

Art.  8.  Que  les  deniers  provenant  de  la  vente 
des  quarts  de  réserve  des  communautés,  ne  puis- 
sent être  distraits  des  provinces  :  qu'ils  soient 


versés  entre  les  mains  des  Etats  provinciaux, 
exempts  de  la  retenue  du  dixième. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  commu- 
nautés des  villes  et  des  campagnes  des  munici- 
palités électives  et  triennales,  chargées  de  la 
rèpai  tition,  perception  de  leurs  impôts,  adminis- 
tration de  leurs  fonds  communaux  et  comptabi- 
lité de  tous  les  objets  relatifs  aux  dépenses  puldi- 
gues,  sous  la  police  iminédiate  de  la  comnussion 
intermédiaire  des  Etats  provinciaux. 

Art.  10.  Que  les  Etats  généraux,  en  s^occupant 
des  moyens  propres  à  combler  le  déficit  des 
finances,  discutent  le  point  de  savoir  s'il  serait 
avantageux,  ou  non,  d'aliéner  les  domaines  de  la 
couronne,  l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  donnant  tout  pouvoir  à  ses  députés  pour 
consentir  à  l'aliénation  desdits  domaines,  en  cas 
qu'elle  soit  décidée  aux  Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  éga- 
ment  du  soin  d'annuler  les  titres  d'aliénation  et 
d'échange  des  domaines  qui  auront  été  faits  à  vil 
prix,  au  préjudice  de  l'Etat,  à  compter  depuis  la 
minorité  de  Louis  XV. 

Art.  12.  Que  les  Etats  généraux  intéressent  la 
justice  et  la  bienfaisance  du  monarque,  pour  ob- 
tenir la  suppression  des  charges  inutiles,  même 
de  celles  de  sa  maison,  en  ne  réservant  que  les 
emplois  nécessaires  à  la  dignité  du  trône. 

Art.  13.  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  percevoir 
les  émoluments  de  deux  places  à  la  fois. 

Art.  14.  Que  Ton  fixe  la  dépense  nécessaire  à 
chaque  département. 

Art.  15.  Les  survivances  étant  un  principe  des- 
tructif de  toute  émulation,  leur  suppression  pa- 
rait néa*6.<aire. 

Art.  16.  Que  le  code  inintelligible  et  désastreux 
des  contrôles,  soit  à  jamais  détruit  et  remplacé 
par  une  loi  claire  et  positive  pour  la  fixation  des 
droits,  toutes  contestations  à  ce  relatives  attri- 
buées aux  iuges  ordinaires. 

Art.  17  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  du 
soin  de  faire  supporter  aux  capitalistes  leur  quote- 
part  de  l'impôt. 

Art.  18.  Qu'ils  supplient  Sa  Majesté  de  réduire 
successivement  les  fonds  destinés  aux  pensions, 
à  telle  somme  qu'ils  trouveront  convenir,  et 
d'ordonner  qu'il  en  soit  imprimé  chaque  année 
un  tableau,  avec  les  motifs  de  leurs  conces- 
sions. 

Art.  19.  Que  le  secret  des  postes  soit  inviolable, 
et  que  la  surveillance  en  soit  confiée  aux  Etats 
provinciaux. 

Art.  20.  Que  tout  nouvel  établissement  de  four- 
neaux, forges,  martinets  et  verreries,  ne  puisse 
plus  avoir  lieu  que  du  consentement  des  Etats  de 
chaque  province. 

Art.  21.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  spé- 
cialement de  l'éducation  nationale  ;  les  vices  de 
l'éducation  actuelle  semblent  exiger  qu'on  la 
confie  à  des  congrégations  religieuses  qui  y  se- 
raient principalement  destinées. 

Art.  22.  Qu^il  soit  établi  une  caisse  d'amortis- 
sement pour  payer  successivement  les  dettes  de 
l'Etat;  qu'on  y  verse  les  fonds  provenant  de 
l'extinction  des  rentes  viagères,  des  gages  des 
offices  supprimés,  enfin  des  économies  qiie 
pourra  faire  le  Gouvernement. 

Art.  23.  Les  communautés  ne  seront  autorisées 
à  plaider  que  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  24.  il  sera  établi  des  bureaux  de  charité 
générale  dans  tous  les  départements,  pour  faire 
exécuter  les  lois  contre  la  mendicité,  et  pourvoir 
à  la  nourriture  effective  et  à  l'emploi  aes  pau- 
vres. 


Ui 
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AGRICULTURE,   ARTS,  COaiUERGE,  MINES,  etC. 

Ces  différeots  objets  seront  compris  dans  les 
parties  de  Tadministration  soumise  à  la  surveil- 
lance des  Etats  provinciaux,  qui  y  porteront  les 
encouragements  nécessaires,  et  assigneront  les 
récompenses  et  primes  qu'ils  trouveront  convenir, 
d'aprèA  les  mémoires  et  renseignements  qui  leur 
seront  fournis. 

ARMÉE. 

Art.  1*'.  Le  serment  de  l'armée  se  fera  à  la  na- 
tion et  au  roi. 

Art.  2  Tout  noble  sera  admissible  auz  emplois 
militaires. 

Art.  3.  Les  soldats  provinciaux  ne  seront  plus 
tirés  au  sort  ;  mais  cnaque  province  répartira  le 
nombre  d'hommes  déterminé  par  le  Roi  sur  les 
communautés  de  son  département  qui  seront  obli- 
gées de  les  fournir. 

Art*  4.  Le  Roi  sera  supplié  de  rendre,  pendant 
neuf  mois  de  chaque  année,  un  plus  grand  nom- 
bre de  soldats  à  leurs  foyers. 

Art.  5.  il  sera  aussi  supplié,  de  choisir  dcA  offi- 
ciera de  tous  grades,  pour  rédiger  un  nouveau 
code  militaire,  qui  reçoive  la  sanction  de  la  na- 
tion. 

Art.  .6.  Sa  majesté  sera  encore  suppliée  de  con- 
server, d'améliorer  même,  et,  s'il  se  peut,  d'aug- 
menter les  maisons  destinées  à  l'éducation  mili- 
taire, et  d'affecter  dans  lesdites  maisons  un 
nombre  de  places  à  la  présentation  des  Etats  de 
chaque  province. 

ÉGLISE. 

Art.  1".  Que  les  Etats  généraux  demandent  qu'il 
ne  soit  plus  envoyé  à  Rome  aucune  somme  pour 
bulles,  annates,  dispenses  et  toutes  permissions 
quelconques,  et  que  les  évoques  puissent  les  ac- 
corder sans  irais  dans  leurs  diocèses. 

Art.  2.  Que  nul  bénéficier  ne  puisse  posséder  à 
la  fois  plusieurs  bénéfices,  s'il  en  possède  un 
rendant  10,000  livres  et  plus. 

Art.  3.  Que  tous  évéques,  abbés  commendatai- 
res  ou  prieurs,  ne  puissent  s'absenter  plus  de  six 
mois,  pendant  chaque  année,  de  la  province  où 
sont  situés  leurs  bénéfices,  sans  l'agrément  du 
roi,  manifesté  aux  Etats  provinciaux,  sous  peine 
de  perdre  leâ  revenus  de  leur  bénéfice,  propor-* 
tionnellement  au  temps  de  leur  absence  ;  lesquels 
revenus,  en  ce  cas,  seront  applicables  aux  bureaux 
de  charité,  chargés  de  s'occuper  des  moyens  de 
détruire  la  mendicité  ! 

Art.  4.  Que  le  casuel  des  curés  et  vicaires  en  chef 
des  campagnes,  et  autres  droits  accessoires,  soient 
entit^rement  supprimés  ;  que  la  portion  congrue 
soit  i)ortée  à  1,800  livres  pour  les  premiers,  et  à 
1,000  livres  pour  les  seconds;  qu'il  soit  pourvu  à 
ce  supplément  par  les  dîmes  et  par  les  réunions  des 
bénéfices  de  nomination  royale  ou  ecclésiastique. 

Art.  5.  Toutes  dépenses  relatives  aux  logements 
de  leurs  ministres,  reportées,  comme  dans  Tordre 
primitif,  à  la  charge  du  clergé. 

Art.  6.  Que  le  ti're  clérical  de  chaque  ecclésias- 
tique soit  porté  à  300  livres. 

Art.  7.  Qu'aucun  bénéfice  ne  puisse  être  résigné, 
en  aucun  cas,  et  qu'il  soit  destiné  des  fonds  au 
soulagement  des  prêtres  infirmes. 

Art.  8.  Que  les  personnes  de  l'un  et  l'autre  Fexe 
ne  puissent  émettre  des  vœux  en  religion  avant 
Tft^  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  9.  Que  toutes  les  communautés  religieuses, 
composées  de  moins  de  douze  sujets,  soientsuppri- 
mées;  quelesreligieux  en  soient  réunis  à  d'autres 


,  monastères  du  même  ordre,  avec  une  pension, 

a  ni  sera  fixée  proportionnellement  et  aux  revenus 
es  monastères  supprimés  et  aux  revenus  de  ceux 
dans  lesquels  ils  entreront,  et  le  surplus  des 
revenus  de  la  communauté  supprimée  destiné  à  la 
dotation  des  vicariats  en  chei  dans  les  villages 
éloignés  des  paroisses. 

NOBLESSE. 

Art.  1*'.  Qu'à  l'avenir  la  noblesse  ne  puisse  plus 
s'acquérir  à  prix  d'argent,  et  au'aucune  charge 
ne  puisse  être  un  moyen  de  l'oDtenir  à  la  suite. 

Art.  2.  Que  tou^  anoblissement  soit  donné  par 
le  roi,  ou  de  son  propre  mouvement,  ou  sur  la 
demande  des  Etats  de  la  province. 

Art.  3.  Qu'il  soit  déclaré  par  la  loi,  que  le  com- 
merce ne  dérogera  pas. 

Art.  4.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  à  la 
noblesse  la  chasse  dans  les  forêts  de  ses  domaines, 
celles  de  ses  plaisirs  exceptées. 

Art.  5.  Les  litres  de  la  noblesse  seront  vérifiés 
dans  les  chambres  de  cet  ordre. 

•  PROVINCE. 

La  province  de  Franche-Comté  n'étant  réunie 
à  la  France  que  depuis  la  dernière  tenue  des  Etats 
généraux,  elle  demande  que  sa  capitulation  soit 
ratifiée  par  la  nation  même,  parmi  laquelle  elle 
prend  place,  pour  la  première  fois,  depuis  cette 
capitulation. 

En  conséquence,  le  vœu  de  l'ordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Aval  est  que  les  articles  ci-après 
soient  assurés  avant  que  ses  députés  délibèrent 
sur  Toctroi  de  l'impôt. 

Art.  l«r.  Que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux 
jugeraient  à  propos  de  reculer  les  barrières  aux 
frontières  du  royaume,  il  sera  fait  un  nouveau 
recensement  de  la  province,  qui  deviendra  la 
base  d'une  répartition  suffisante  de  sel,  non  seu- 
lement pour  les  hommes,  mais  pour  les  bestiaux, 
qui  forment  le  commerce  le  plus  essentiel  des 
Il  ontagnes,  et  que  le  prix  du  sel  restera  fixé  à 
15  livres  le  quintal. 

Art.  2.  Le  reculement  des  barrières  n'aura  lieu 
en  Franche-Comté,  qu'à  charge  que  les  barrières 
ne  s'étendront  que  sur  les  deux  lieues  limitrophes 
de  l'étranger,  et  que  tous  objets  de  production 
territoriale  ou  d'industrie  locale,  seront  exempts 
des  droits  d'acquit-à-caution  ;  dans  le  cas  où  la 
chose  serait  ainsi  décidée,  les  députés  de  la  pro- 
vince demanderont  des  dédommagements  qui  ne 
peuvent  leur  être  refusés,  et  les  habitants  des 
deux  lieues  limitrophes  auront  un  allégement 
d'impôts,  proportionné  à  la  gène  à  laquelle  ils 
seront  assujettis. 

Art.  3.  Que  la  province  soit  maintenue  dans 
ses  exemptions,  privilèges  et  immunités,  au  sujet 
des  droits  d'aides,  gabelles,  courtiers,  jaugeurs, 
papier  timbré  et  autres  offices  rachetés;  exemp- 
tions dont  les  unes  lui  appartiennent  par  ses  ca- 
pitulations, et  les  autres,  à  titres  onéreux. 

Art.  4.  Que  le  privilège  particulier  des  Comtois, 
de  ne  pouvoir  être  traduits  hors  de  leur  ressort, 
déjà  établi  par  la  capitulation  et  confirmé  par 
plusieurs  arrêts  du  conseil,  soit  de  nouveau  so- 
lennellement reconnu. 

Art.  5.  Que  les  octrois  qui  .«e  perçoivent  sur  la 
Saône,  au  préjudice  de  la  province  et  au  profit 
des  Etats  de  Bourgogne,  soient  entièrement  sup- 
primés. 

Art.  6.  Que  la  première  assemblée  des  Etats  de 
la  province  soit  à  Dôle. 

Art.  7.  Que  le  collège  établi  dans  la  maison  des 
ci-devant  Jésuites  de  Dôle  soit  destinée,  conformé- 
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ment  aux  dispositions  de  Sa  Majesté,  à  former  une 
école  militaire,  pour  la  noblesse  comtoise. 

Art.  .8.  Que  les  communautés  restent  dans  la 
propriété  absolue  de  leurs  bois  affectés  aux  salines, 
et  jouissent  indéfiniment,  fous  la  police  des  jus- 
tices locales  et  royales,  du  droit  imprescriptible 
que  Sa  Majesté  a  reconnu  aux  particuliers. 

Art.  9.  Que  les  cx)mmunautés  dont  les  titres 
établiront  le  droit  d'usage  dans  les  forêts  du  roi 
et  gui  ont  été  dépouillées  par  la  réformation  des 
salines,  v  soient  rétablies. 

Art.  10.  Que  Tadministration  des  haras  soit 
supprimée  dans  la  province. 

Art.  11.  Que  les  Etats  soient  chargés  exclusive- 
ment de  la  fourniture  des  ustensiles,  fourrages,  et 
de  tous  autres  objets  relatifs  aux  troupes. 

Art.  12.  Que  tous  privilèges  particuliers  sur  les 
octrois  et  droits  d'entrée  des  villes  soient  sup- 
primés, à  Texceplion  de  ceux  des  hôpitaux. 

Art.  13.  Les  communautés  ne  recevront  de 
mandement  pour  imposer  quoi  que  ce  soit,  que 
des  Etats  provinciaux  ;  il  ne  leur  en  sera  adressé 
qu'unseul,  qui  comprendra  toutes  les  impositions, 
qui  seront  rapportées  dans  un  seul  et  même  rôle. 

Art.  14.  Que  la  saline  de  Mootmorot,  dont  les 
sels  contiennent  des  principes  pernicieux  et  des- 
tructifs de  la  santé,  soit  supprimée,  et  que  le  sel 
des  autres  salines  soit  distribué  en  grains. 

Art.  15.  Qu'il  soit  pourvu  à  une  nouvelle  li- 
quidation des  offices  de  la  chambre  des  comptes 
supprimée,  suivant  Tévaluation  faite  en  1771, 
et  qu'il  soit  pourvu  à  leur  remboursement 
effectif.  Signé  aux  minutes  Le  comte  du  Saix, 
président  :  Aftorgûe  ;  le  marquis  de  Lezav- 
Marnesia;  le  marquis  d*Aubonne;  fianans;  le 
marquis  de  Ghàteau-Renaud  ;  vicomte  Toulon- 
geon  -,  le  marquis  de  Durfort  ;  le  comte  de  Faver- 
ney  ;  Pourchere^sc  ;  et  au  bas  de  toutes  les  pages» 
le  comte  Du  Saix,  président. 

Pour  expédition  conforme  à  la  minute  : 
Pourcheresse,  secrétaire. 

1NSTRUCTI(X<S    ET    POUVOIRS  À  REMETTRE    AUX  DÉ- 
PUTÉS DE   LA  NOBLESSE  DU  BAILLIAGE  D'AVAL. 

L'ordre  de  la  noblesse  enjoint  à  ses  députés 
de  se  conformer  à  tous  les  articles  contenus  dans 
le  présent  cahier  -,  d'en  sulliciter  l'exécution,  avec 
le  zèle  et  la  vigilance  qu'elle  a  droit  d'en  attendre  : 
en  conséquence,  elle  leur  ordonne  de  ne  prendre 
part  à  aucune  délibération  des  Etats  généraux, 

Sue  la  nation  n'ait  obtenu  les  articles  compris 
ans  la  charte  nationale,  principalement  les  ar- 
ticles 4,  6,  9  et  10,  concernant  l'abolition  des 
commissions  arbitraires,  la  suppression  des  lettres 
de  cachet,  la  périodicité  des  Etats  généraux,  por- 
tant fixité  de  l'impôt  d'une  tenue  a  Fautre  ;  ras- 
surance  d'Etats  particuliers  pour  toutes  les  pro- 
vinces, nommément  pour  celle  de  Franche-Comté. 
Ces  quatre  articles  étant  statues  en  toutou  dans 
leur  essence,  les  députés  de  la  noblesse  du  bail- 
liage d'Aval  pourront  aviser ,  délibérer  et  con- 
sentir tout  ce  qui  sera  avisé,  délibéré  et  consenti 
par  les  Etats  généraux. 

Lorsqu'il  sera  question  de  l'octroi  des  subsides, 
les  députés  de  la  noblesse  du  bailliage  d'Aviji 
demanderont  que  préalablement  la  capitulation 
de  la  province  soit  confirmée  par  la  nalion  as- 
semblée, et  notamment  les  articles  de  ladite  ca- 
pitulation qui  lui  assurent  l'exemption  de  la 
gabelle,  des  aides,  de  papier  timbré,  et  le  droit 
e  n'être  pas  distrait  du  ressort  de  sa  juridiction, 
déclarant,  lesdits  députés,  que  l'abandon  de  ces 

âuatre  articles  ne  peut  être  traité  que  par  les 
tats  de  la  province  ;  se  conformant,  pour  le  reste, 


à  ce  qui  est  contenn  dans  le  cahier  des  demandes 
et  remontrances. 

Les  députés  de  la  noblesse  d'Aval  se  concerte- 
ront avec  les  députés  des  autres  bailliages  de 
Franche-Comté,  pour  tous  les  articles  qui  con- 
cernent ses  intérêts,  et  pourront  admettre  dans 
le  cahier  du  bailliage  tous  les  articles  énoncés 
dans  les  cahiers  des  autres  bailliages  de  la  pro- 
vince qui  ne  seraient  pas  contradictoires  avec 
ceux  du  bailliage  d'Aval. 

La  noblesse  enjoint  expressément  à  ses  députés, 
de  ne  se  retirer,  sous  aucun  prétexte,  des  Etats 
généraux  ;  et  dans  le  cas  où  ils  seraient  nécessités 
à  émettre  des  protestations  sur  le  refus  des  quatre 
articles  ci-dQssus  réservés,  ils  déposeront  pure- 
ment et  simplement  lesdites  protestations  sur  le 
bureau,  et  continueront  d'assister  et  de  prendre 
part  aux  délibérations  générales,  s'absleiiant  seu- 
lement de  faire  compter  leur  voix  dans  les  arrêtés 
relatifs  à  cet  objet,  en  déclarant  que  l'assemblée 
dont  ils  tiennent  leur  pouvoir  s'en  est  réservé 
le  consentement;  s'en  remettant,  sur  tout  autre 
objet,  au  zélé,  à  la  constance  et  à  la  vigilance 
que  l'ordre  de  la  noblesse  a  le  droit  d'exiger  de 
ceux  de  ses  membres  qu'elle  honore  du  dépôt  de 
sa  confiance  et  de  ses  intérêts  ;  leur  défendant 
expressément  d'accepter  aucune  espèce  de  grâces, 
places,  pensions  et  gratifications,  le  caractère 
d'hommes  publics  dont  ils  sont  revêtus  devant 
les  mettre  à  l'abri,  non  d'une  séduction  qiie  l'on 
ne  peut  présumer,  mais  en  rendre  même  l'impu- 
tation impossible.  Signé  sur  les  minutes  Le  comte 
du  Saix,  président;  Alix;  Blandin  de  Chalain; 
Bouffon  ;  F.  Chevalier  ;  Coilloz  ;  de  Clans  ;  de 
Cessiat:  dTAmandre;  Du  Hameldu  Désert;  Crestin 


de  Beaurecueil  ;  Blon  de  Coges  ;  de  Blanges  ;  de 
Bourciat  ;  comte  d'Ëllez  ;  d^Avaise  ;  le  marquis  de 
Durfort;  le  baron  de  Glanne;  le  chevalier  de 
Grivel;  de  Gordon;  le  commandant  d'Bsbiez; 
d'Bsternoz  ;  comte  de  Laurencin  ;  Bauffoi  t  de 
Laurencin;  du  Vil  lard;  de  Laurencin  ;  Montarbey  ; 
le  marquis  de  Lezay-Marnésia  ;  Banans;  Valfin; 
le  marquis  de  Monlrichard  :  le  comte  de  Portier  ; 
le  comte  de  Montrichard  ;  le  comte  de  Ro- 
manet  ;  Rotalier  de  Château-d'Igny  ;  Rotalier 
de  Montmoret;  de  Rotalier;  de  Roussel:  le  che- 
valier Duc;  Gaillard  de  Doranche;  Gaillard  de 
la  Vernée  ;  Guerilloz  ;  vicomte  Toulôngeon  ;  Roux 
de  Rochelle;  Gillaboz  ;  Roux  du  Rognon  *  Guerelloz 
de  la  Chaux  ;  Guigne  ;  Guigne  de  Maisot;  Huguenet  ; 
Uuguenet  ;  Huguenet  ;  Huguenet,  officier  ;  Hugue- 
net ;  Le  Michaud  d'Arçon  ;  Le  Vieux  de  Courcelles; 
Château-Renaud  ;  marquis  d'Aubonne;  Martin  de 
Barjon  ;  Martinet  ;  Monnier  de  Savignat  fils  ;  le 
comte  de  Faverney  ;  Monnier  de  Savignat  père  ; 
Patornay  du  Fied  ;  Le  Vaillant  de  Bouvent  j  VU- 
lemoz  deNantPalné;  ClergetdeMont-Saint-Ligier. 
Pour  expédition  conforme  à  la  minute  : 

Pourcheresse,  secrétaire. 

CAHIER 

Des  remontrances  et  doléances  des  habitants  du 
tiers'état  du  bailliage  d'Aval  séant  à  Lofu-fa- 
Saunier  (1). 

CHAPITRE  PREMIER. 

De  la  constitution  des  Etats  généraux. 
Art.  l•^  Aux  Etats  généraux,  le  tiers-état  aura 


Areï 


(l)  Nous  pobUons  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  d«s 
'•ekivêê  de  V empire. 
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une  influence  égale  à  celles  du  clergé  et  de  la 
noblesse  réunis;  et  dans  toutes  délibérations, les 
suffrages  seront  comptés  par  tête. 

Art.  2*  Les  Etats  généraux  Feront  assemblés 
tous  les  trois  ans  au  moins,  es  lieux  et  jours  qu'ils 
seront  réglés. 

Art.  3.  L'élection  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux continuera  à  être  faite  par  bailliage;  et  les 
bailliages  députant  directement  aux  Etats  géné- 
raux seront  autorisés  à  nommer  un  suppléant  de 
Tordre  du  tiers,  pour  remplacer  celui  de  leurs 
députés  qui  pourrait  être  empêché,  même  celui 
d^ln  autre  bailliage  de  la  même  province. 

Art.  4.  Toutes  les  lois  générales  seront  néces- 
sairement consenties  par  les  Etats  généraux  ;  et> 
aucunes  lois,  lettres  patentes  ou  règlements  par- 
ticuliers pour  les  provinces  ne  pourront  être  en- 
registrés, qu'auparavant  ils  n'aient  été  approuvés 
et  consentis  par  les  Etats  particuliers  desdites 
provinces,  il  en  sera  usé  de  même  pour  les  rè- 
glements de  police,  faits  et  à  faire  par  les  cours 
souveraines. 

Art.  5.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  continué 
qu'il  n'ait  été  renouvelé  à  chaque  tenue  des  Etats 
généraux. 

Art.  6.  A  défaut  de  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, suivant  le  vœu  qu'ils  auront  formé  à  la 
dernière  assemblée,  tous  impôts  cesseront  de  plein 
droit,  jusqu'à  ladite  convocation  effectuée. 

Art.  7.  Demeureront  abolis  pour  jamais  tous 
privilèges  et  exemptions,  quelle  qu'en  soit  la 
cause,  soit  fiels,  oiens  d'église,  libéralité  du 
prince,  marchef,  convention,  offices  ou  commis- 
sions en  matière  d'impôts  et  charges  publiques, 
de  manière  que  la  contribution  soit  toujours  en 
proportion  des  propriétés  et  facultés  respectives  ; 
et  devront  tous  les  impôts  être  perçus  par  un 
seul  et  même  rôle. 

Art.  8.  Des  sept  articles  ci-dessus,  il  sera  dressé 
une  charte  qui  formera,  à  l'avenir,  la  constitu- 
tion française  ;  et  de  cette  charte  seront  expédiées 
des  lettres  authentiques  en  grande  chancellerie, 
pour  lesdites  lettres  être  remises  aux  députés  de 
chaque  province,  qui  les  déposeront  dans  les  ar- 
chives de  leurs  Etats  respectifs;  et  seront  ensuite 
envoyées  par  lesdits  Etats,  des  copies  collation- 
nées,  dans  toutes  les  villes,  hourgs  et  villages. 

Art.  9.  Les  députés  aux  Etats  généraux  ne 
prendront  part  à  aucunes  délibérations,  que  les 
nuit  premiers  articles  ci-dessus  n'aient  été  con- 
venus et  accordés,  sans  néanmoins,  par  les  dé- 
putés pour  les  Etats  généraux,  êti-e  pris  aucune 
part  aux  délibérations  qui  y  seraient  proposées , 
qu'auparavant  les  articles  ci-dessus  n'aient  été 
convenus  et  accordés  du  moins  dans  leur  essence; 
et,  dans  le  cas  où  lesdits  articles  seraient  refusés, 
ils  demanderont  de  se  retirer  en  chambre  parti- 
culière du  tiers-état  pour  délibérer  avec  les  dé- 
putés des  autres  provinces. 

Art.  10.  Lesdits  députés  aux  Etats  ffénéraux  ne 
pourront  recevoir  aucun  bénéfice,  grSce,  don  ou 
pension,  si  ce  n'est  du  consentement  de  la  cham- 
bre à  laquelle  ils  seront  ou  auront  été  attachés. 

Art.  11.  Nul  membre  du  clergé  ou  de  la  noblesse 
ne  pourra  avoir  voix  active  ni  passive  dans  les 
assemblées  du  tiers-état,  soit  pour  les  Etatis  gé- 
néraux, soit  pour  les  Etats  provinciaux. 

CHAPrriŒ  u. 

De  la  liberté  des  personnes  ou  des  biens. 

Art.  1*^  Tout  Français  et  habitant  du  royaume, 
arrêté  ou  emprisonné  par  ordre  ou  au  nom  de 
Sa  Majesté,  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
remis  à  ses  juges  naturels  et  ordinaires,  pour 


être,  par  eux,  statué  sur  les  causes  de  sa  déten- 
tion, la  clameur  sur  ce  pouvant  être  faite  par 
tous  Français,  sans  distinction.  Et,  dans  le  cas 
où  la  personne  détenue  serait  jugée  innocente, 
il  lui  sera,  par  lesdits  juges,  accordé  sur  le  trésor 
royal  des  dommages  et  intérêts  proportionnés  au 
tort  qu'elle  aura  ressenti.  Sa  Majesté  étant  très* 
humblement  suppliée  de  renoncer  à  l'usage  de 
toutes  lettres  de  cachet. 

Art.  2.  Nul  ne  sera  tenu  decoroparattre  devant 
les  cours,  si  ce  n'est  en  vertu  (rassignation  ou 
décret  ;  et  ne  pourront  lesdites  cours  rendre  au- 
cunes ordonnances  de  mandat  ou  de  veniat. 

Art.  3.  Aucun  Français  ou  habitant  du  royaume 
ne  pourra  être  jugé,  soit  au  civil,  soit  au  crimi- 
nel, par  autre  tribunal  que  par  ses  juges  naturels 
et  ordinaires.  Sa  Majesté  étant  très-humblement 
suppliée  de  renoncer  à  Tusage  de  toutes  commis- 
sions, et  d'abolir  pour  jamais  tous  droits  de 
commiUimus, 

Art.  4.  Des  peines  prononcées  contre  les  accu- 
sés ne  résultera  aucune  tache  ou  infamie  contre 
leur  famille;  en  conséquence,  les  membres  de 
ces  familles,  quelqu'ait  été  le  degré  de*parenté 
avec  le  condamné,  ne  pourront,  sous  ce  prétexte, 
être  exclus  d'aucun  emploi  ecclésiastique,  mili- 
taire et  civil.  11  n'y  aura  encore,  dans  les  genres 
de  supplices,  aucunes  différences  entre  les  nobles 
et  les  roturiers. 

An.  5.  La  presse  sera  libre  à  tous  les  sujets  du 
Roi,  sauf  l'animadversion  de  la  loi  contre  les 
écrits  qui  attaquent  directement  les  dogmes  de  la 
religion  révélée,  la  constitution  de  l'Etat,  la  per- 
sonne du  Roi  et  de  la  famille  royale,  les  mœurs 
ou  l'honneur  des  citoyens. 

Art.  6.  Toutes  les  provinces  du  royaume  seront 
incessamment  pourvues  d'Etat  particuliers,  formés 
sur  le  plan  qui  sera  adopté  par  les  Etats  géné- 
raux, en  sorte  qu*elles  aient  toutes  un  r^ime 
uniforme,  et  ne  pourront,  les  cours  souveraines, 
se  mêler  directement  ou  indirectement  de  l'ad- 
ministration ou  délibéré  desdits  Etats. 

Art.  7.  Tous  comptables,  commis  de  finances 
ne  pourront  être  élus  députés  aux  Etats  généraux 
et  provinciaux. 

Art.  8.  L'ordonnance,  qui  exclut  le  tiers-état 
du  service  et  des  emplois  militaires  sera  tenue 
pour  nulle  et  non  avenue,  ainsi  que  toutes  délibé- 
rations, statuts,  ordonnances,  règlements  ou  ar- 
rêts qui  excluent  le  tiers-état  des  charges  de  ju- 
dicature  et  de  chapitres  non  nobles. 

Art.  9.  Le  tirage  de  la  milice  sera  aboli  par 
tout  le  royaume,  à  charge  par  les  provinces  d'avi- 
ser au  remplacement.  Les  corvées  des  grandes 
routes  seront  également  supprimées. 

Art.  10.  Sera  éteinte  pareillement  dans  toute 
l'étendue  du  royaume  la  mainmorte  personnelle. 
Sera  aussi  aboli  l'esclavage  des  nègres  dans  les 
colonies. 

Art.  1 1 .  Les  barrières  des  fermes  seront  recu- 
lées partout  jusqu'aux  firontières  du  royaume. 
L'interdiction  limitrophe  sera  réduite  aux  moin- 
dres espaces  possibles  ;  et  seront  indemnisées  les 
communautés  qui  en  souffriront. 

Art.  12.  U  y  aura,  dans  tout  le  royaume,  uni- 
formité de  poids  et  do  mesures;  et  seront  les 
poids  et  mesures  portés  aux  titres  et  terriers  des 
seigneurs,  réduits  à  la  mesure  et  aux  poids 
adoptés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  là.  Demander  la  suppression  de  tous  les 
octrois  sur  les  comestibles  et  denrées  de  première 
nécessité. 

Art.  14.  Aucun  terrain  particulier  ne  pourra 
être  pris  pour  confection  de  route  et  autres  ou- 
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vrages  publics,  quUl  n'ait  été  estimé  conlradic- 
toirement  et  payé  par  les  Ëtats  de  cbaque  pro- 
vince. 

Art.  15.  Le  prêt  à  intérêt  au  taux  ordinaire  sera 
autorisé  dans  toute  retendue  du  royaume,  même 
en  faveur  des  gens  de  mainmorte. 

CHAPITRE  m. 
De  V administration  de  la  justice. 

Art.  1".  Sera  abolie  la  vénalité  de  tous  offices 
de  judicature  :  les  offices  de  greffiers,  notaires, 
procureurs  et  huissiers,  excepté  pour  le  présent, 
ne  seront  plus  aucuns  offices  sujets  au  centième 
denier. 

Art  2.  Seront  supprimés  tous  les  tribunaux 
d'atributions  ou  exceptions  particulières. 

Art.  3.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'accorder  aux 
tribunaux  inférieurs  royaux,  une  attribution  plus 
étendue  en  dernier  ressort,  en  toutes  matières 
civiles,  sans  distinction  de  personnes  et  de  biens. 

Art.  4.  Seront  autorisés  les  Etats  provinciaux  à 
augmenter  ou  diminuer  l'arrondissement  des  siè- 
ges royaux,  et  ce  de  l'agrément  de  Sa  Majesté. 

Art.  5.  Sa  Majesté  est  çuppliée  de  donner  inces- 
samment l'édit  annoncé  pour  la  réforme  des  uni- 
versités. 

Art.  6. 11  sera  incessamment  procédé  à  la  ré- 
formation des  Godes  civil,  criminel  et  militaire, 
de  finances,  et  des  chasses  ;  à  la  réformation  des 
droits  de  contrôle,  et  refonte  d'iceux  ;  à  la  cor- 
n'ection  des  coutumes. 

Art.  7.  Ne  pourront  les  seigneurs  destituer  leurs 
officiers  de  justice,  si  ce  n'est  pour  juste  cause 
qu'ils  seront  tenus  d'énoncer  dans  l'acte  de  des- 
titution, et  dont  ils  seront  obligés  de  justifier,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts  *,  et 
devront  les  seigneurs  avoir  un  lieu  sûr  pour  leur 
greffe. 

Art.  8.  Le  nombn?  des  officiers  des  cours  sou- 
veraines sera  réduit  à  moitié  ;  et  les  places  en 
seront  données  aux  officiers  des  bailliages  et 
autres  avocats  gui  auront  dix  ans  d'exercice, 
pourvu  qu'ils  aient  atteint  Tàge  de  trente-huit 
ans  ;  les  places  ne  seront  accordées  que  par  le 
concours. 

Art.  9.  Les  offices  des  bailliages  seront  de  même 
donnés  aux  avocats  qui  auront  dix  ans  d'exercice, 
pourvu  qu'ils  aient  l'âge  de  trente-ans,  et  par 
le  concours. 

Art.  10.  La  prescription  de  quarante  ans  sera 
établie  dans  tout  le  royaume  pour  toute  espèce 
de  droits  seigneuriaux  ou  particuliers,  de  telle 
sorte  qu'après  ce  laps  de  temps,  à  défaut  de  preu- 
ves que  le  droit  ait  été  perçu  ou  exigé,  il  de- 
meurera éteint  ou  supprimé. 

Des  conseils  de  Sa  Majesté, 

Seront  les  ministres  de  Sa  Majesté  responsables 
de  leur  conduite  à  la  nation  assemblée  ou  Etats 
généraux. 

CHAPITRE  IV. 

De  VÉglise. 

Art.  Ic'  Seront  abrogées  toutes  annales,  bulles 
et  provisions  de  la  cour  de  Rome  en  matière  bé- 
néficiaire, les  provisions  réservées  aux  évêques 
diocésains.  11  en  sera  de  même  des  dispenses, 
quel  qu'en  soit  le  motif,  lesquelles  ne  pourront 
être  accordées  que  par  les  évêques  et  sans  frais. 

Art.  2.  Les  bénéfices  consistoriaux  seront  con- 
férés de  manière  qu'il  y  en  ait  la  moitié  pour  le 
clergé  du  tiers-état. 

Art.  3.  Sera,  tons  les  ans,  dressé  un  état  de 
tous  les  bénéfices  du  royaume,  de  leurs  revenus, 

V'  SÉiiiE.  T.  II. 


du  nom  de  leur  titulaire,  comme  aussi  des  pen- 
sions, soit  sur  les  bénéuces,  soit  sur  les  écono- 
mats, et  du  nom  des  pensionnaires  ;  lequel  état 
sera  imprimé  et  rendu  public. 

Art.  4.  Seront  supprimées  les  maisons  religieu- 
ses peu  nombreuses,  et  réunies  avec  leurs  reve- 
nus en  maison  principale  dans  les  villes,  pour 
s'occuper  gratiutement  de  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

Art.  5.  Le  casuel  des  curés  sera  entièrement 
supprimé,  ainsi  que  toutes  les  prestations  qui  ne 
formeront  pas  dotation  ou  patrimoine.  Les  curés 
primitifs  seront  pareillement  supprimés,  et  les 
portions  congrues  desdits  curés  ou  vicaires  per- 
pétuels seront  augmentées  en  proportion  de  Té- 
tendue  des  paroisses  sur  les  dîmes  ecclésiastiques  ; 
et  en  cas  d  insuffisance,  sur  les  dîmes  inféodées; 
et  à  défaut  de  dîmes,  par  la  suppression  et  réu« 
nion  de  bénéfices  simples  de  patronage  ecclé- 
siastique, et  subsidiairement  par  celles  de  béné- 
fices simples  de  patronage  laïque. 

Art.  6. 11  sera  procédé  par  les.  diocésains  à  la 
désunion  de  toutes  les  églises  desservies  par  des 
vicaires  résidents,  pour  éviter  à  plusieurs  com- 
munautés les  inconvénients  d'une  double  charge; 
et  seront  les  diocésains  suppliés  d'établir  des 
cures  dans  toutes  les  communautés  susceptibles, 
par  le  nombre  et  leur  éloignement,  d'être  des- 
servies dans  leur  lieu,  et  où  l'on  pourrait  faire 
subsister  un  curé. 

CHAPITRE  V. 

Des  hôpitaux  et  collèges. 

Art.  1«'.  Auront  les  Etats  de  chaque  province  la 
surintendance  et  la  police  des  hôpitaux  appar* 
tenants  au  Roi,  et  le  droit  d'en  recevoir  les  comp- 
tes. 

Art.  2.  Auront  également  lesdits  Ëtats  l'admi- 
nistration des  biens  appartenant  autrefois  aux 
Jésuites  et  autres  maisons  supprimées,  pour  veil- 
ler à  l'emploi  auquel  ils  sont  destinés  ;  et  auront 
la  surintendance  des  collèges,  auxquels  lesdits 
biens  sont  affectés. 

Art.  3.  Sera  augmenté,  par  la  suppression  et  ré- 
union des  bénélices  simples,  le  revenu  des  hôpi- 
taux et  maisons  d'enfants  trouvés,  à  concurrence 
de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  remplir  l'objet  de 
leur  intention. 

Art.  4.  11  sera  fait  un  règlement  général  pour 
la  suppression  de  la  mendicité,  dont  l'exécution 
sera  confiée  aux  Ëtats  provinciaux. 

CHAPITRE  VI. 

Des    campagnes. 

Art.  1*'.  Ne  pourront  être  amodiées,  en  tout  ou 
en  partie,  les  amendes  des  terres  et  seigneuries  ; 
et  en  cas  de  contravention,  les  amendes  seront 
appliquées  aux  fabriques  des  lieux,  pendant  la 
durée  du  bail. 

Art.  2.  Sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  les 
régisseurs,  inteudants  ou  agents,  fermiers  et 
gardes  des  seigneurs,  ne  pourront  assister  ni 
prendre  part  aux  délibérations  des  communautés, 
ni  occuper  aucuns  offices  de  justice  dans  l'étendue 
des  terres  du  seigneur  auxquelles  ils  seraient 
attachés,  et  ne  pourront,  les  gardes  desdits  sei- 
gneurs, résider  dans  la  maison  seigneuriale,  ni 
remplir  à  leur  égard  aucun  devoir  domestique, 
à  peine,  en  cas  ae  contravention,  de  la  nullité  de 
tous  leurs  rapports. 

Art.  3.  Dès  la  veille  ou  le  jour  de  la  tenue  de 
justice,  les  sergents  maires  ne  pourront  s'absen- 
ter du  lieu  de  leur  résidence,  à  peine  de  la  nullité 
des  tenues  de  justice. 

iO 
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Aft.  4.  Les  denierfl  provenant  de  la  tente  des 
quartd  de  réserve  des  bois  des  commanautés,  se- 
ront remis  entre  les  mains  d'un  préposé  choisi 
par  chaque  communauté,  lequel  fournira  caution 
et  sera  tenu  de  rendre  compte  aux  Etats  parti- 
culiers des  provinces. 

Art.  6. 11  sera  fait  un  règlement  pour  Tadminis* 
trftiion  des  communaux,  et  pour  faire  rentrer, 
sans  frais,  par  une  commission  donnée  par  les 
Ëtats  particuliers,  ceii)(  qui  auraient  été  usurpés. 

Art.  6.  Tous  les  bois  des  communautés^  affectés 
à  Taffouagement  de  quelques  usines  que  oe  puisse 
être,  salines,  forges,  fourneaux,  verreries,  etc., 
rentreront  auxdites  communautés  en  pleine  pro- 

SHété  et  libre  udage,  comme  s'ils  n*y  eussent  ia- 
mis  été  affectés;  et  les  droits  d'usage,  que  les 
communautés  avaient  dans  les  forêts  du  Roi  avant 
la  dite  affectation  «  seront  rétablis  ;  en  ordon*' 
nant  ladite  restitution,  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'ordonner  la  suppression  de  toutes  les  usines  de 
la  nature  ci-dessus,  qui  ne  se  trouveraient  pas  & 
la  distance  de  trois  lieues  des  villes. 

CUAPITRE    vii. 
Des  domaines  du  Roi. 

Art.  \^.  Sera  suppliée  Sa  Majesté  de  consentir 
à  ta  vente  et  aliénation  de  tous  ses  domaines, 
sauf  et  excepté  ceux  consacrés  à  ses  habitations 
et  à  ses  plaisirs,  pour  le  prix  en  provenant  être 
employé  à  Tamortissement  de  la  dette  nationale, 
et  se  feront  les  ventes  d'autorité  des  Etats  de  cha- 
que province  où  lesdits  domaines  seront  situés. 

Art.  2.  Sera  aussi  suppliée  8a  Majesté  de  faire 
procéder  ft  la  révlsioti  de  tous  les  contrats  d'en- 
gagements de  ses  domaines,  pour  fixer  le  mon* 
tant  du  prix  des  aliénations;  et  ledit  prix  être 
remboursé  suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite; 
et  ensuite,  lesdits  domaines  être  compris  dans 
les  ventes  demandées  par  l'article  précédent. 

CHAPITRE    Vlll. 
Des  finances. 

Art.  !«'.  Seront  supprimés  tous  les  receveurs 
des  Udlles  et  finances,  généraux  et  particuliers. 

Art.  2.  Les  deniers  levés  dans  les  provinces  ne 
pourront  en  sortir  qu^aprés  que  toutes  les  charges 
et  assignations  sur  le  trésor  royal  auront  été  ac- 
quittées,  et  le  même  officier  fera  la  recetfe  et  la 
dépense. 

Art.  3.  Sera  imprimé,  chaque  année,  et  rendu 
public  l'état  des  finances  du  royaume,  de  ses  re« 
venus  et  dépenses,  de  ses  charges  et  dettes,  et 
des  fonds  destinés  à  leur  amortissement  ou  ac- 
quittement, de  l'emploi  qui  en  aura  été  fait,  des 
utrei  de  créance  sur  l'Etat,  des  noms  des  créan- 
ciers, en  un  mot  un  compte  exact  par  recotte  et 
par  reprise. 

Art<  4.  Seront  faits,  dans  chaque  nrovince,  dos 
fonds  distingués  pour  les  pensions  destinées  à  la 
récompense  des  aifférents  genres  de  services,  et 
à  Tencouragement  de  l'agriculture,  de  la  science 
et  des  arts  libéraux  et  mécaniques,  sans  que  les 
fonds  destinés  à  chaque  département  puissent 
être  outre-^passés,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  ni  divertis  a  d'autres  emplois:  et  chaque 
année,  sera  imprimé  et  rendu  public  l'état  do 
tous  les  dons  et  pensions,  des  noms  des  pension- 
naires ou  donataires,  et  ne  pourront  aucun  don 
un  donation  être  accordés  qu^autant  qu'ils  auront 
passé  par  l'avis  d'un  comité  qui  sera  établi  à 
oet  effet,  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  5.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  porter  ses 
vues  sur  la  cause  des  pensions  réversibles  pour 
supprimer  la  transmission,  s'il  y  a  lieu. 


Art.  6.  Sera  de  même  suppliée  Sa  Majesté  d'or- 
donner la  réduction  d'une  multitude  de  charges 
et  emplois  inutiles  par  leurs  fondions,  el  «très- 
onéreux  à  l'Etat,  par  les  émoluments  excessifs 
qui  leur  sont  assignés. 

Art.  7.  Ne  seront  consenties  aux  Etats  généraux 
aucunes  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  qu'à  con- 
dition qu'elles  seront  soumises  à  un  terme  pro- 
portionné à  l'impôt  qui  sera  jeté  sur  les  fonds. 

Art*  8.  Seront  également  soumis  k  la  retenue 
tous  autres  effets  sur  le  Roi,  les  villes  et  lo  cler^aS 
sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient  co:npri!«. 

Art.  9.  Demeureront  supprimés  tous  les  droits 
sur  les  cuirs,  fers  et  papiers. 

CHAPITRE     IX. 
De  Viniérêi  particulier  de  la  Franche^Comte*, 

Art.  l*'.  Dans  le  cas  où  les  autres  provinces  du 
royaume  ne  renonceraient  pas  toutes  à  leurs  pri- 
vilèges, les  Etats  généraux  seront  priés  de  cou- 
server  à  la  Franche-Ck)mté  les  siens  propres. 

Art.  2. 11  ne  sera  donné  aucune  permission  ni 
lettres  patentes  pour  l'éUiblissement  de  fourneaux, 
forges  et  martinets  dans  les  provinces;  et  seront 
interdits  tous  ceux  qui  auraient  été  établis  et 
relevés  depuis  quarante  ans. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  ce  que  chaque  habitant 
des  campagnes  ait  une  quantité  de  sel  propor- 
tionnée à  ses  besoins  quelconques  et  à  son  bé- 
tail, sans  que  la  crainte  du  versement  puisse  y 
faire  obstacle. 

Art.  4.  Pourront,  au  surpius,  les  députés  de  ce 
bailliage,  qui  seront  nommés  pour  assister  à  l'as- 
semblée du  bailliage  principal,  proposer,  aviser, 
reconnaître  et  consentir  les  articles  qu'ils  trou- 
veront convenables,  quoique  omis  dans  le  présent 
cahier.  Il  en  sera  de  même  pour  les  députés  qui 
seront  choisis  pour  l'assemblée  générale  pour  al* 
1er  aux  Etats  généraux. 

Tels  sont  les  vœux  et  doléances  des  habitants 
formant  le  tiers-état  des  villes,  bourgs  et  corn* 
munautéS  du  bailliage  de  Lons-le-Saunier,  qui 
renouvellent  au  meilleur  des  rois  le  pur  hommage 
de  leurs  travaux  et  de  leur  vie  pour  la  prospérité 
et  la  gloire  de  son  royaume. 

Dans  ces  sentiments,  ils  prient  les  Etats  géné- 
raux de  remédier  aux  abus  ci-dessus.  Tous  les 
députés  des  dites  villes,  bourgs  et  communautés, 
sachant  signer,  se  sont  soussignés.  —  Signés  à  la 
minute  Brillond,  M.  Vicomte  maire,  Yernier  ; 
Ghevillard;  Gacon  ;  Perrin  ;  Gourvoisier  ;  Ebrard; 
Prat  M.  Degouille  ;  J .  Gards  ;  Bertin  ;  Viviaud,  mé- 
decin ;  Boisson  ;  Perreau  ;  Gentet  ;  Jacquier  ;  Bon- 
vent  ;  Régnant  ;  Maur  ;  Remon  :  Pierre  Jacquier  ; 
Philibert  Buchailla  ;  Jean  Bidat:  Magaud;  A. 
Jannin  ;  Tournier  ;  F.  Rabilliaud  ;  Glande  Baron  ;  B. 
Gentet  ;  P.-D.  Daxet  ;  H.-Mathieu  Tournier  ;  Bobil- 
lier;  Tercy;  Gartter;  J.  Lacroix;  G.-F.  Berlhod; 
Thouverey  ;  Gerrier  ;  F.  Gagne-Feant  ;  Garoier  ; 
Perrin  ;J.-S.  Bouquest  ;  J  -B.  Boulier  'F.  Vailland  ; 
Gornier  ;  Gautheron;  Lamare:  F.-X.  Faillaud; 
Tournier  ;  Gourtot;  Guillermln  ;  Bonot;  Bertrand  ; 
Duclocher  :  Désiré  Gornet  ;  Ghasant  ;  Gindre  ;  Le- 
brun ;  Yuillcrmot  cadet  ;  D.  BonPerreux  ;  Sail- 
land  ;  Oudet,  officier  ;  Sébastien-Nicolas-Ambroiso 
Gaudeiin  ;  M.  Vulpillat  ;  Romanet,  avocat  ;  Pif* 
fard  ;  Ghamissot  ;  Etienne  Aimé  :  Grapinet  ;  Gui* 
chard;  Etienne  Gilliard;  Poytird;  Inoir;  Fran- 
çois Guyenot  ;  J-F.  Milanchet;  L.-B.  Prat  ;  Picot; 
Tapin;  Ginilre;  Maître;  Jean  Maître;  Bourdon; 
Beaunoil;  Charbonnier;  Bourdon;  J.  Glavey; 
J.  Robelin  ;  F.  Bouillod  ;  B.  Gindre  ;  Jacques  Gk* 
nivet  ;  Glaude  Jamin  ;  A.  Mazier  ;  A.  Ponsot  ;  Ma- 
lué  ;  Colin  ;  Pailiot  ;  Petelin  ;  G.-F.  Bidel  ;  Berthet  ; 
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J.  Buchin  ;  Ligier-  Louis  Déras  ;  D.  Dezas  ;  Bour- 
geois ;  Trouillot  ;  Joseph  Vordey  ;  Guichard  ;  Cor- 
nier  ;  Bescle  ;  Goy  ;  Bon.  médecin  ;  J.-P.  Romand  ; 
Romand  Claude  ;  P.  Grillon;  J.-F.  Vaché;  J.  Vui- 
dard;  Jousserandot  ;  Oudet;  Caroii  ;  Mounier; 
Henry  Martin;  Leicune;  B.  Mangin  ;  Chaillon  ; 
P.-F.  Fourlier;  CI.-P.  Gentet;  Sachon;  J.  Vincerot; 
J.-B.  Ghevillard;  Goras  ;  J.-G.  Vaucher;  A.  Clave 
lin  ;  El.  Bertin  ;  Dumaret  ;  E.  Curé  •  Prost  ;  Lou- 
jaret;  Imberl  ;  B.  Nicolot;  P.-F.  Renaud;  Noé 
Ponsot  ;  J.  Ponsol;  P.  Garos;S.  Camus;  E.  Trouil- 
lot; J.  Abriot;  M.-J.  Faivre;  J.-E.  Romanel; 
Rivot;  Rivot;  Beaudot;  Fumey  ;  Perreaud  ;  Charole; 
Humbert;  Bernard,  Besançon  Roycr;  C.-A.  Chil- 
tcau  ;  Nicolas;  Guelin  fils  ;  Denis  Xojan  ;  P.  Mas- 
ner;  Robin;  Gréa;  Eugle;  Charve;  Perreaud; 
Pierre  Campy  ;  Figuet  ;  J.-G.  Poirier  ;  Jean  Garte- 
ron  ;  Hubert,  médecin  ;  Roland  ;  Romanet  ;  Vuil- 
lermot  aîné  ;  Joseph  Guyenot;  J.  Maître-Tissot  ;  Cl. 
Komanet  ;  Delacroix  ;  E.  Gand  ;  F.-J.  Bor  vard  ;  B.  Pi- 
card ;  Janet;  Cibaud;  Lazare  Fœlix  ;  C.-P.  Baugier; 
Romand;  Monnier;  Couver;  Deniset;  Renaudet  ; 
Vaucher  :  P.  Pavât  ;  Pommier:  Mottet  ;  Gharmard  ; 
Huguenuchot;  Rouget;  L.-M.  Darçon;  Coylier; 
et  Ardiet. 

Expédition  pour  MM.  les  électeurs. 

Signé  Aruiet. 

Vœux  des  bourgeois  et  habitants  formant  le  tiers" 
état  des  villes,  bourgs  et  villages  du  bailliage  de 
Lons-le^aunier  ^  manifestés  sur  Vorganisation 
des  Etats  particuliers  de  la  Franche^Comté  ^  à 
rassemblé  préliminaire  des  députés  dudit  bail- 
liage^ tenue  /c  16  mars  1789  et  jours  suivants,  en 
conformité  de  la  lettre  du  Roi,  du  31  dérem^ 
bre  1788,  adressée  aux  gens  des  trois  Etats  de  la 
province, 

Les  députés  des  communautés,  ayant  déclaré 
((u'il  avait  été  pris  lecture,  dans  l'assemblée  par- 
ticulière de  chaque  communauté,  de  la  susdite 


lettre  et  des  plans  d'organisation  dressés  respec- 
tivement, l'un  par  les  deux  premiers  ordres 
réunis,  et  l'autre  par  les  gens  du  tiers- état,  ce 
dernier,  sous  la  date  du  li  décembre  1788,  et 
que  chaque  communauté  avait  manifesté  son 
vœu  particulier  portant  adhésion  au  plan  dressé 
par  les  gens  du  tiers-état,  sous  certaines  modifi- 
cations ; 

Lecture  prise  de  nouveau  des  lettres  et  plan, 
ainsi  que  des  vœux  particuliers  de  chaque  com- 
munauté, pour  obéir  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
il  a  été  délibéré  et  arrêté  unanimement  : 

Que  le  tiers-état  du  bailliage  de  Lons-le-Sau- 
nier  adhère  au  plan  dressé  à  Besançon  par  les 
gens  du  tiers-état,  susdaté,  sous  les  modifications 
suivantes  : 

1°  Que  tout  noble,  ayant  la  noblesse  transmis- 
sible,  sera  éligible  dans  son  ordre  ; 

2®  Que  le  clergé  et  la  noblesse  auront  chacun 
trenle«siK  représentants,  et  le  tiers-état  soixante- 
douze,  ainsi  quUl  est  déjà  réglé,  en  ce  qui  le  con- 
cerne pour  ledit  plan  ; 

3»  Que  la  commission  intermédiaire  sera  fixée 
à  Dôie^  de  même  que  les  Etats,  sauf  auxdits  Etats 
à  aviser ,  lors  de  leur  assemblée,  le  lieu  qu'ils 
trouveront  le  plus  convenable  pour  la  tenue 
suivante; 

4»  Que  ledit  plan  n'étant  que  provisoire,  il  sera 
lil)rc  aux  Etats  assemblés,  en  conformité  dudit 
plan,  do  proposer  les  changements  qu'ils  trou- 
veront raisonnables  pour  le  bien  et  l'avantage 
de  la  province; 

b^  Au  surplus^  les  députés  au  bailliage  princi- 
pal seront  autorisés  à  proposer  dans  rassemblée 
générale,  et  déterminer  les  changements  et  mo- 
difications dont  ledit  plan  pourrait  être  jugé 
susceptible  pour  une  plus  grande  perfection*  «^ 
Signés  à  la  minute,  ainsi  qu'aux  doléances  pré- 
cédentes. 

CoUalionné.  Signé  Ardiet. 


BAILLIAGE   D'AVESNES 


GAHUR 

Général  des  doléances  plaintes  et  remontrances 
du  clergé  séculier  et  régulier  du  bailliage  royal 
d'Avesnes^  de  la  pré  voté  d^Agimont  ou  Givet, 
Maubeuge^  Bavay^  Fumap,  et  Revin,  pour  être 
présente  par  son  députe  aux  Etats  généraux 
qui  doivent  se  tenir  à  Versailles  le  27  avril 
1789  (l). 

Péaélrés  de  reconnaissance  pour  les  bontés  et 
la  coritiance  dont  Sa  Majesté  nous  honore,  dési- 
rant rendre  à  son  cœur  paternel  le  calme  et  la 
tranquillité  dont  elle  se  plaint  d*ôtre  privée  de- 
puis si  longtemps,  voulant  comme  des  fidèles 
sujets  concourir  avec  elle  et  Taider  à  surmonter 
les  difficultés  où  elle  se. trouve  relativemeut  à 
FËtat  de  ses  finances,  et  pour  établir,  suivant  ses 
vœux  et  les  nôtres,  un  ordre  constant  et  inva- 
riable dans  toutes  les  parties  de  son  gouverne- 
ment qui  intéressent  notre  bonheur  particulier  et 
la  prospérité  générale  du  royaume,  nous,  les  mem- 
bres du  clergé  de  la  province  du  Hainaut,  avons, 
à  notre  assemblée  tenue  à  la  ville  d*Âvesnes, 
le  27  avril  1789,  arrêté  et  rédigé  nos  plaintes,  do- 
léances et  remontrances  en  la  forme  suivante  : 

Art.  !•'.  Que  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  le  plus  ferme  appui  du  trône,  soit  la 
seule  et  unique  religion  reçue  dans  le  royaume. 

Art.  2.  Que  les  ordonnances  concernant  la  sanc- 
tification des  dimanches  et  fêtes  soient  exécutées. 

Art.  3.  Qu*il  y  ait  dans  chaque  paroisse  des 
écoles  publiques  pour  Féducation  de  la  jeunesse, 
et  qu'on  avise  aux  moyens  de  trouver  des  fonds 
sufnsants  pour  Tentretien  desmaîtres  et  maîtresses 
dignes  par  leur  science  et  leurs  mœurs  de  la  con- 
fiance publique.  Que  les  frères  soient  amovibles. 

Art.  4.  Ëmplover  les  religieux  et  religieuses  à 
Féducation  publique. 

Art.  5.  Que  Fimpression  et  la  vente  des  livres 
contraires  à  la  religion  et  aux  bonnes  mœurs 
soient  sévèrement  prohibées. 

Art.  6.  Qu'il  soit  réglé  que  les  dignités  militai- 
res et  de  magistrature  seront  accordées  au  mé- 
rite, sans  distinction  de  naissance. 

Art.  7.  Que  la  portion  congrue  des  curés  soit 
portée  à  2,000  livres  pour  ceux  dont  les  paroisses 
sont  compEosées  de  mille  communiants,  ou  qui 
ont  des  succursales,  pour  subvenir  aux  besoms 
des  pauvres. 

Art.  8.  Que  les  vicaires  soient  traités  de  même, 
proportion  gardée,  et  qu'ils  soient  logés  conve- 
nablement ainsi  que  les  curés. 

Art.  9.  Qu'en  cas  d'insuffisance  de  la  dlme,  le 
décimateur  ne  pourra  l'abandonner  au  curé  gui 
aura  toujours  le  droit  de  demander  la  portion 
congrue  ;  dans  celui  des  dîmes  abdiquées,  le  curé 
aura  recours  au  décimateur  primitif  sans  égard  à 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d*après  un  manuscrit  des 
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son  abandon,  et  que  les  curés  jouissent  entière- 
ment des  biens  de  leur  ancien  domaine  ;  que  tou- 
tes les  terres  soient  soumises  à  la  dîme  nonobs- 
tant tous  privilèges  et  exemptions. 

Pour  ne  pas  ôter  dans  le  déclin  de  l'âge  aux 
curés  une  aisance  justement  méritée  et  dont  ils 
sentent  alors  plus-  le  besoin  que  jamais,  les 
décharger  de  la  portion  qui  sera  prise  sur  le 
décimateur. 

Art.  10.  Aviser  aux  moyens,  de  procurer  aux 
chanoines  des  chapitres  peu  rentes  une  subsis- 
tance convenable* 

Art.  11.  Que  dans  les  paroisses  il  ne  soit  fait 
aucune  dépense  ni  disposition  quelconque  des 
biens  de  FËglise  et  des  pauvres,  sans  Favis  et  le 
consentement  des  curés 

Art.  12.  Qu'il  soit  permis  aux  gens  de  main- 
morte d'appliquer  sur  particuliers  les  rentes  qui 
leur  seront  remboursées,  pour  que  les  fondations 
pieuses  subsistent  dans  leur  entier^  sans  être 
obligés  de  prendre  des  lettres  d'octroi. 

Art.  13.  Abolition  de  commandes  et  pensions 
sur  les  abbayes,  prévôtés  et  prieui'és. 

Art.  14.  Que  les  dîmes  inféodées  subviennent 
aux  charges  comme  les  ecclésiastiques. 

Art.  15.  Que  les  décimateurs  soient  obligés  de 
payer  un  vicaire  pour  les  paroisses  de  cinq  cents 
communiaux. 

Art.  16.  Que  les  maisons  des  curés  soient  à  la 
charge  des  décimateurs  nonobstant  tout  pacte 
ou  convention  contraire. 

Art.  17.  Avant  de  consentir  aucun  impôt,  qu'il 
soit  pris  une  connaissance  juste  et  exacte  de  la 
dette  nationale,  ainsi  que  des  dépenses  ordinaires. 

Art.  18.  Que  toutes  les  propriétés  foncières 
soient  imposées  sans  distinction,  renonçant  de 
notre  part  à  toute  exemption  et  privilège  con- 
traires. 

Art.  19.  Que  tout  impôt  à  consentir  aux  pro- 
chains Etats  généraux  soit  donné  par  abonne- 
ment' aux  Etats  ou  assemblées  de  province,  en- 
suite réparti  aussi  par  abonnement  aux  officiers 
municipaux  des  villes,  bourgs  et  villages  de  la- 
dite province,  lequel  abonnement  pour  le  clergé 
sera  réparti  par  les  déi)utês  du  corps. 

Art.  zO.  Que  toute  imposition  à  mettre  soit 
supportée  par«toutes  les  provinces  de  la  monar- 
chie, eu  égard  à  leur  étendue,  à  la  fertilité  de 
leur  sol  et  à  leur  population. 

Art.  21.  Que  tous  les  impôts  qui  seront  jugés 
nécessaires  sur  les  consommations  seront  assis 
sur  les  objets  de  luxe  et  aucunement  sur  ceux  de 
première  nécessité. 

Art.  22.  Qu'il  n'y  ait  dans  chaque  province 
qu'un  bureau  général  de  recette  oix  chaque  com- 
munauté sera  tenue  de  verser  le  montant  de  son 
imposition. 

Art.  23.  Les  douanes  aux  frontières  du  royaume. 

Art.  24.  Supprimer  les  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  les  intendants,  les  trésoriers,  les  gens  de 
finance. 
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Art.  25.  Qu'il  y  ait  un  nouveau  code  de  lois 
civiles  et  crimiDclles. 

Art.  26.  Une  justice  plus  expéditive  et  moiûs 
froyeuse,  et  que  les  juges  motivent  leurs  inté- 
rêts. 

Art.  27.  Fixer  irrévocablement  les  honoraires 
des  avocats,  procureurs  et  notaires. 

Art.  28.  Que  les  officiers  municipaux  dans  les 
villes,  et  les  mayeurs  et  échevius  dans  les  bourgs 
et  yillages,  soient  choisis  par  la  commune  qui 
désignera  quatre  notables  pour  assister  à  la  red- 
dition de  leurs  comptes. 

Art.  29.  Abolition  de  la  vénalité  des  charges  de 
judicature. 

Art.  30.  Abolition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  31.  La  tenue  périodique  des  Etats  géné- 
raux selon  qu'il  sera  statué  par  lesdits  Etats. 

Art.  32.  Que  les  Etats  de  notre  province  soient 
organisés  comme  les  Etats  généraux. 

Art.  33.  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  empê- 
cher la  trop  grande  multiplication  du  gibier, 
dont  se  plaignent  les  habitants  de  la  campagne. 

Art.  34.  Qu'il  plaise  à  la  noblesse  de  renoncer 
généreusement  a  tous  droits  de  banalité,  main- 
morte et  autres  qui  rappellent  l'ancienne  servitude. 

Art.  35.  Abolition  de  la  traite  et  de  Tesclavage 
des  nègres. 

Art.  36.  Que  tout  ce  qu'on  tirera  des  pays 
étrangers  pour  servir  à  l'engrais  comme  fumier 
chaux,  cendres  de  mer  et  charbon,  ne  sera  assu- 
jetti à  aucune  imposition. 

Art.  37.  Aviser  aux  moyens  d'abolir  la  taille 

Sue  le  clergé  du  Hainaut  français  paye  aux  Etats 
e  Mons. 

Art.  38.  Que  les  propriétés  de  chaque  ordre 
soient  conservées  comme  choses  sacrées. 

Art.  39.  Que  nous  ne  soyons  pas  traduits  devant 
le  juge  séculier,  pour  l'administration  des  sacre- 
ments et  autres  fonctions  spirituelles,  mais  ren- 
dus à  nos  juges  compétents  qui  sont  nos  évêquos, 
qui  ne  pourront  pas  nous  juger  sans  être  en- 
tendus. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  générale  du 
clergé  du  bailliage  d'Avesnes,  par  nous  commis- 
saires de  ladite  assemblée,  ce  dix-sept  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Etait  signé  Loneuet, 
curé  de  Bay ves  :  Cartier,  curé  de  Bavay  ;  Minet, 
curé  de  Kevin  ;  Maille,  curé  de  Semousies  ;  Jean, 
curé  d'Avesnes  ;  Hoidrinet,  curé  de  Givet  ;  Saint- 
HilaireNoêl,  curé  de  Cousore;  Gillion,  président, 
et  fiessc.  curé  de  Saint-Aubin,  secrétaire. 

Paranné  par  nous,  lieutenant-général  du  bail- 
liag:e  a*Avesnes,  les  présentes  doléances,  dont 
copie  sera  "remise  au  greffe  du  siège  à  Avesnes, 
ce  dix-huit  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf.  Signé  Sillot. 

SUPPLÉMENT  aux  doléances,  plaintes  et  remon- 
trances du  clergé  du  bailliage  d  Avesnes. 

L'élection  du  député  aux  Etats  généraux  étant 
faite  et  l'assemblée  encore  tenante,  on  demanda 
une  addition  au  cahier  général  de  plusieurs  ar- 
ticles qui  n'y  avaient  pas  été  insérés  et  dont  le 
député,  a  une  pleine  connaissance  et  à  qui  l'as- 
semblée a  donné  le  pouvoir  le  plus  étendu  d'a- 
jouter et  retrancher,  selon  ce  que  lui  dicterait  la 
prudence.  Les  points  qui  sont  les  plus  conformes 
aux  vœux  des  commettants,  sont  les  suivants  : 

Art.  1*'.  Que  toute  contestation  qui  s'élèvera 
entre  les  décimateurs  et  les  curés,  soit  pour  cor- 
riger les  défauts  des  maisons,  soit  pour  l'adiudi- 
cation  d'une  ou  plusieurs  places,  suivant  1  exi- 

Î;ence  des  cas,  soit  détinitivement  terminée  par 
'avis  de  trois  architectes,  députés  ad  hoc  par  le 


juge  royal  sur  le  simple  placement  des  curés. 
Les  dépens  de  la  visite  à  la  charge  de  celui  qui 
sera  mal  fondé  dans  sa  demande  ou  refus. 

Art.  2.  Que  lesdits  décimateurs  soient  obligés 
de  faire  couvrir  les  presbytères  en  ardoises  ou 
en  tuiles  pour  mettre  les  curés  à  l'abri  des  in- 
cendies ;  qu'ils  soient  également  tenus  de  faire 
toutes  les  clôtures  nécessaires  des  cours  et  jar- 
dins, dont  un  grand  nombre  sont  ouverts  de  tous 
les  côtés. 

Âri.  3.  Abolir  le  casuel  des  curés  et  pensionner 
tous  les  religieux  mendiants  sur  les  riches 
abbayes,  afin  de  soulager  les  sujets  du  roi. 

Art.  4.  Eriger  les  succursales  en  cures  pour 
obvier  aux  maux  spirituels  et  souvent  irrépara- 
bles des  peuples  exposés  sans  secours,  par  l'ab- 
sence de  leurs  pasteurs  ;  mettre  des  ministres 
partout  où  ils  sont  nécessaires. 

Art.  5.  Diviser  les  décanats  dans  une  plus  juste 
proportion  en  plaçant  les  doyens  à  de  petites 
distances  ;  que  la  même  vue  d'aisance  détermine 
l'archevêque  à  subdéléguer  les  doyens  pour 
accorder  des  dispenses  de  publication  de  bans 
de  mariage  qui  s'accordent  si  légèrement. 

Art.  6.  Qu'une  partie  du  vicariat  soit  prise 
parmi  les  doyens  et  curés  ;  qu'un  certain  nombre 
de  canonicats  soit  donné  pour  récompense  à  ceux 
qui  auront  servi  utilement  dans  le  saint  minis- 
tère l'espace  de  vingt  ans. 

Art.  7.  Interdire,  selon  les  canons,  la  pluralité 
des  bénéfices. 

Art.  8.  Obliger  les  évoques  à  la  résidence,  met- 
tre sans  aucune  exception  le  clergé  régulier  sous 
leur  juridiction. 

Art.  9.  Multiplier  les  aisances  des  sujets  de  Sa 
Majesté  par  une  plus  grande  division  des  biens 
des  maisons  religieuses,  faciliter  la  population  et 
le  commerce  pour  l'assortiment  de  toutes  les 
parties  de  terres  à  elles  appartenantes  et  qui  em- 
pêchent les  paroisses  de  s'agrandir  et  de  s'é- 
tendre. 

A  Avesnes,  le  dix-sept  avril  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  èigné  Besse,  secrétaire. 

CAHIER 

De  doléances  et  demandes  du  clergé  régulier  soti- 
mis  au  Roi  Très^Chrétien  en  l'assemblée  du  bail- 
liage  d? Avesnes,  le  14  avril  1789(1). 

1<>  L'exercice  public  de  la  seule  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine. 

z^  La  conservation  de  la  puissance  et  autorité 
royale  dans  tous  les  points. 

i"*  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux. 

4**  Les  abbayes,  prieurés,  prévôtés  et  autres  corps 
réguliers,  maintenus  et  conservés  dans  tous  leurs 
droits  et  propriétés,  ainsi  de  la  même  manière  que 
les  autres  corps  et  individus  du  même  royaume  ; 
en  conséquence  le  retrait  de  l'arrêt  du  conseil,  du 
20  décembre  dernier,  concernant  la  prévôté  d'Has- 
pres. 

5<»  Le  rétablissement  de  la  pragmatique  sanc- 
tion de  1406;  en  conséquence  Pabolitiou  des 
ccmmendes  et  des  pensions  dans  ces  pro- 
vinces. 

6«  La  suppression  de  la  réserve  des  bois  des 
communautés  religieuses^  en  quelque  endroit 
qu'ils  soient  situés,  et  la  libre  aaministratioo  en 
bon  père  de  famille. 

7"*  Liberté  aux  mainmortes  de  bâtir  et  entre- 
tenir leurs  maisons,  fermes,  monastères,  chœurs 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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et  maisons  pastorales,  sans  que  Ton  puisse  appor- 
ter aucun  obstacle  des  gens  du  domaine. 

8°  Tous  les  biens  que  les  mainmorles  possè- 
dent actuellement  ne  seront  plus  sujets  ù.  aucune 
recherche  pour  droit  de  franc-fit'f,  d'ôchange,  d'in- 
demnité, de  nouvel  acquit,  d'amortisï-ement,  à 
compter  de  1789. 

9«  La  confirmation  de  la  convention  du  U  octo- 
bre 1775  entre  Sa  Majesté  Trôs-GhriUienne  et  l'im- 
pératrice-reine,  concernant  la  jouissance  des  su- 
jets de  Tune  et  l'autre  domination,  des  prévôtés, 
prieurés,  ou  autres  bénéfices  réguliers  soit  en  litre, 
soit  amovibles  et  autres  biens  dépendants  des  ab- 
bayes situées  respectivement  en  France  et  dans 
les  navs-bns  autrichiens,  soit  exécutée. 

10**  Attendu  le  vœu  public  que  les  collèges  et 
l'enseignement  soient  confiés  aux  monaslùres, 
faire  à  ce  sujet  desofl'res  au  Gouvernement. 

11*  Offres  et  soumissions  de  concourir  aux 
charges  pécuniaires  sans  aucune  réserve,  comme 
tous  les  sujets  du  royaume. 

12»  Le  maintien  et  la  conservation  de  la  capilu- 
lation,  privilèges,  franchises  etimmunitésdcs  pro- 
vinces belgiques. 

13**  Représentation  contre  l'inégalité  du  nombre 
des  électeurs  entre  le  clergé  séculier  et  régulier. 

14o  Que  la  loi  qui  doit,  fixer  les  portions  con- 
grues des  curés  et  vicaires  soit  invariable,  univer- 
selle dans  tout  le  royaume. 

Ainsi  fait  et  arrêté  le  présent  cahier  des  doléan- 
ces et  demandes  du  clergé  régulier  du  Hainaut,  le 

17  avril  1789.  Signé  Vulmaire,abbéd'Hautmont; 
dom  Marol  Heghin,  religieux  et  curé  d'Hautmont  ; 
dom  Georges  de  Passus,  curé  d'Anchin. 

Le  présent  cahier  demeurera  déposé  au  greffe 
du  siège. 

Le  présent  cahier  sera  remis  au  député  du  clergé 
du  bailliage  royal  et  demeurera  annexé  au  cahier 
dont  il  fera  partie  pour  la  sûreté  des  droits  et 
intérêts  de  messieurs  les  rédacteurs,  et  ce  en 
conformité  de  Tordonnance  de  monsieur  le  lieu- 
tenant général  du  bailliage  royal  d*Avesnes,  du 

18  avril  1789. 

Par  ordonnance,  Signé  Revière. 


rT" 


CAHIER 

De  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  la  no- 
blesse  du  bailliage  royal  d^Avesnes  {{), 

li>  Le  député  de  la  noblesse  du  bailliage  royal 
d'Avesnes  sera  chargé  d'exprimer  au  Roi  toute  la 
reconnaissance  de  la  noblesse  de  ce  bailliage, 
pour  la  justice  qu'il  daigne  rendre  à  sa  province 
de  Hainaut  en  la  faisant  réunir  à  la  nation  entière, 
et  il  exposera  avec  constance  ses  plaintes,  doléan- 
ces, remontrances. 

Pénétrée  du  plus  profond  respect  pour  6a  Ma- 
jesté, la  noblesse  demande  : 

2°  Qu'aucun  impôt  ne  sera  à  l'avenir  mis  ou 
prorogé  sans  lo  consentement  des  Etats  généraux 
du  royaume;  en  conséquence,  que  toutes  imposi- 
tions mises  ou  prorogées  par  le  Gouvernement, 
sans  celte  condition  ou  accordées  hors  des  Etats 
généraux  par  une  ou  plusieurs  provinces,  une  ou 
plusieurs  villes,  une  ou  plusieurs  communautés 
seront  nulles,  illégales,  et  qu  il  sera  défendu,  sous 
peine  de  concussion,  de  les  rô|)artir,  asseoir  ou  le- 
ver. 

S*"  Que  tesdits  Etats  statuent  qu'ils  s'assembleront 
régt^liérement  tous  les  trois  ans,  au  jour  di'signé 
par  les  Etats  généraux,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivai  de  V empire. 


tre  convocation  et  sans  qu'il  puisse  y  0tra  apporté 
aucun  obstacle. 

4"  Que  les  ministres  seront  comptables  de  leur 
administration  h  la  nation. 

5°  Que  les  dépenses  de  chaque  département,  y 
compris  celles  des  maisons  royales,  seront  invaria- 
blement fixées. 

6"  Qu'il  soit  donné  acte  de  la  déclaration  qu'a 
faite  Sa  Majesté  du  droit  im))rescriplible  apparte-> 
nanl  à  la  nation  d'être  gouvernée  par  ses  déiibéra- 
tious  et  non  par  les  conseils  passagers  des  rainisr 
très. 

7»  Les  Etats  généraux  répartiront  l'impôt  de  la 
manière  la  plus  égale  entre  les  provinces  et  lais- 
seront aux  Etats  provinciaux  le  soin  de  1b  perce- 
voir de  la  manière  la  plus  avantageuse. 

8°  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé  à  ses 
juges  naturels. 

9°  Qu'on  ne  puisse  dans  9ucun  cas  suspendre  ou 
arrêter  le  cours  de  la  justice,  ni  troubler  aucun  tri- 
bunal dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  soit  dans  la 
translation,  dispersion,  suppression  ou  autrement. 

\Ù^  Demander  la  liberté  de  la  presse  avee  toutes 
les  modifications  que  la  sagesse  des  Etats  génér 
raux  leur  suggérera. 

11°  Que  les  Ktats  généraux  soient  seuls  juges 
des  plaintes  contre  les  Etats  des  provinces  et  cours 
souveraines. 

l^""  Que  la  dette  nationale  soit  constatée. 

13<»  Que  la  personne  du  député  soit  assurée  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation. 

M*>Que  les  propriétés  soient  déclarées  sacrées 
et  inviolables. 

13°  Que,  conformément  à  la  loi  promulguée  aux 
Etiits  généraux,  l'usage  de  voter  par  ordre  sera 
conservé,  comme  base  constante  des  délibérations 
nationales  et  l'influence  respective  des  ordres,  en 
sorte  que  le  vœu  des  deux  ordres  ne  puissent 
lier  le  troisième  dans  la  répartition  et  l'obligation 
des  impôts. 

16*"  Que  néanmoins  les  ordi'es  pourront  se  réur 
nir  pour  discuter,  mais  ils  se  sépareront  pour 
délibérer. 

n*"  Les  ordres,  dans  aucun  cas,  ne  pourront 
voter  par  acclamation,  et  qu'il  ne  sera  délibéré  par- 
les ordres  sur  une  proposition  commune  à  tous, 
Su'elle  n'ait  été  communiquée  aux  députés  des 
ifl'érentes  provinces  pour  y  être  discutée  en  elle- 
même  et  relativement  aux  intérêts  desdites  pro- 
vinces, et  sur  le  rapport  fait  par  les  députés,  les 
Etats  généraux  statueront  définitivement. 

18»  Que  les  articles  constitutionnels  contenus 
au  présent  cahier  obtiendront  force  de  loi  et 
seront  sanctionnés  du  sceau  de  Tautoritô  royale, 
déclarés  irrévocables,  promulgués  par  tout  le 
royaume  avant  que  les  Etats  généraux  puissent 
s'occuper  d'une  subvention  et  la  consentir. 

OBJETS 

Relatifs  au  régime  particulier  de  la  province  fiu 

Hainaut. 

1°  Que  l'Btat  provincial  nouvellement  créé  soit 
supprimé,  comme  n'étant  pas  formé  selon  le  vœu 
de  la  province;  qu'il  soit  au  contraire  identique- 
ment organisé  comme  les  Etats  généraux. 

2"  Suppression  de  toutes  places  municipales  eu 
litre  d'office. 

3»  L'abolition  des  chargea  vénales  conférant  la 
noblesse. 

4''  Veiller  à  la  conservation  et  au  maintien  des 
lois,  chartes  et  coutumes  de  la  province  par  les- 
quelles nous  sommes  régis  et  passés  sous  l'admi- 
nistration de  la  France,  et  qui  sont  conformes  au 
génie  et  au  caractère  des  habitants  de  cette  pro* 
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viDce,  Bur  leequeltes  sont  établies,  fondées  et  ré- 
glées les  forluncB  do  nos  ramilles  et  qui  règlent  le 
■ort  h  venir  de  nos  dcsceudanta. 

50  La  Huppression  de  touB  les  tribtinaus 
■    d'us  ce]  il  ion. 

6°  Uuu  la  recette  soit  eimplinée  etqu'il  ne  eorle 
do  la  province  que  l'argent  de  l'imposition  qui 
n'^  Bera  pas  employé. 

I"  Que  loua  les  ëv6quea,  archevêques,  abbâs 
comiiiL-ndatairesou  aulre  bùnëlicierquipossâdera 
10.000  livres  de  revenu  au  plus  SDJt  tenu  de  rû- 
Biiler  diina  la  lieu  do  ïoû  bénélîce. 

8'  Que  les  baux  de  gens  de  mainmorte,  y  com- 

firis  I  ordre  de  Malte,  ne  soient  plus  rëBiliëB  £1 
a  mort  des  titulaires. 

S"  Que  si  la  contrainte  au  payement  do  la  dîme, 
aiitonste  par  CliarlEmagne  n  est  pas  regardée 
comme  blessant  le  droit  de  propriet<3,  il  soitau 
moins  fait  un  réglem(<nl  qui  en  borne  la  percep- 
tion snr  les  grainB  do  toute  espèce. 

I(h>  La  noblesse  du  bailliage  d'Avesnes  oITre  de 
Bupiiorler  avec  Ions  les  cîtoyena  sans  disiincLion 
la  pupt  qu'elle  devra  tdhl  dans  l'acquit  de  la  dette 
nationale  que  les  impositions  à  acearder  par  les 
Btat3générau}L,Bans  cependant  que  ses  orfres  puis- 
sent porter  atteinte  à  ses  droits  bononfiqueH. 

1 1-  Que  le  clergd,  compris  l'ordre  de  Malte,  soit 
BOumia  à  toutes  charges  o(  perceptions  péruniai- 
re?,  sur  le  mi^me  nSIe  et  dans  les  mêmes  propor- 
tions que  la  noblesse  et  le  tierE-élat,  et  que  nul 
intpftt  ne  sera   consenti  s'ils  y   mettmt  ohsiacle. 

\i-  Pouf  l'avantage  de  l'agriculture  de  la  pro- 
vince, SaUajestû  sera  suppliée  de  diminuer  ou 
supprimer  les  droits  de  cnarbon  de  terre  venant 
de  l'âtrauger,  avec  lequel  on  fait  de  la  chaux  qui 
sei'l  d'engrais  dont  il  est  impassible  do  se  passer. 

i'i'  Demander  la  révocation  de  l'arrêt  qui  dë- 
fimd  depuis  deux  ans  la  sortin  des  écorces  élran- 
gi>res  comme  une  chose  ruineuse  au  commerce 
d'Aginiont,  Kumay  et  Hevin. 

U"  Le  député  de  la  noblesse  fera  valoir  la  ré- 
clamation du  comté  d'Agimont  sur  les  reprâsen- 
tations  qu'il  a  adressées  au  Itoi. 

15"  Tout  privilège  exclusif  annulé. 

16"  Demander  l'établissement  de  magasins  aut- 
fisanta  pour  assurer  la  subsistance  des  habitants 
de  Dette  province,  et  défendre  la  sortie  des  grains 
du  royaume  ;  s'en  rapporter  sur  cet  objet  à  la  sa- 
gesse de  l'adminisiralion  de  la  province. 

170  Qu'use  constitution  nationale  soit  donnée 
au  militaire,  sans  pouvoir  éprouver  ui  variations 
ni  changements. 

18"  Itéduotion  du  nombre  OKcessif  d'orUciers 
Bupérieuraet  admission,  pour  la  noblesse  de  la 
province,  aux  régiments  et  emplois  supérieurs 
que  l'on  n'accorde  qu'aux  personnes  de  la  cour. 

19°  Augmentstion  dos  portions  congrues  en  fa- 
veur des  eurés  et  vicaires  des  paroisses. 

2i^  Qu'il  soit  établi  un  nouvel  ordre  pour  l'ed- 
ministralfon  de  la  justice,  pour  qu'elle  soit  plqs 
promptement  rendue  et  à  moins  de  frais. 

'21°  L'ordre  da  la  noblesse  du  bailliage  d'Aves- 
nes  termine  ses  pouvoirs  et  instructions  en  expri- 
mant ù  son  député  que  son  vœu  le  plus  formel  est 
quo  les  BtaCs  généraux  n'accordent  aucun  impût 
avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  toutes  les  demandes 
et  que  la  loi  faite  par  eux  ait  reçu  la  sanction  de 
l'adhésion  royale. 

En  manifestant  son  vœu,  l'ordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  d'Avesnes  n'entend  pas  proscrire  au 
député  qu'il  choisira  pour  le  représenter  un  plan 
fixe  dont  il  ne  puisse  s^ëcarter;  au  coniraipe.il  s'en 
rapporte  à  ses  lumières  pour  l'application  et 
l'extension  des  principes  renfermea  danq  ces 


chant  de  l'importance  à  leur  adoption  pourU 
bien  général,  ilordonne  6  Bon  député  de  Ibr  mà- 
dller  el  d'eo  faire  la  base  de  sa  coiiduiler 

Ce  sera  par  la  patience  et  la  fermeté  qu'il  ap- 
portera à  las  faire  accepter,  qu'il  répondra  digne- 
ment à  lacontjanae  de  ses  coinmettantB  et  qu'jl 
recevra  le  tribut  si  flatteqr  de  leur  recopuaip- 
sanceetde  leur  estime. 

Fait  et  arrêté,  le  16  avril  1789,  et  oi)[,  nteasjenrs 
les  commissaires  rédacteura  Bjgn^,  ensepibleid,  le 
président. 

Signé  Gillat  d'Hon  de  Normout,  de  Basae,  Qp- 
sars  de  Gurfjies.  de  Bryas,  Françqia  1^0  Saint-Alde- 
eonde,préBtdenl,et  Hennet  deBerpaviUeBcaréiairf . 

Avant  de  lermioer  ses  séanrca  l'ordre  de  la  qp- 
blesse  a  délibéré  de  protester  poutre  les  asipm- 
btées  illégales  des  Etats  pe  IJuinaut,  comme  con- 
traires aux  assemblées  nationalfs  et  ne  pouvant 
sous  aucun  aspect  représenter  ni  la  prqviqce,  ni 
son  vœu,  de  laquelle,  protestation  \i.  le  coqtte  de 
Saiute-Aldegonde,  au  nom  dudjt  ordre,  es(  ph^rB^ 
de  prendre  acte. 

Du  11  avril. 

Les  opérations  prescrites  par  le  rt'glement  in 
'24  janvier  dernier  se  trouvant  consommées,  les 
séances  ont  ûtA  clc^es  et  arrêtées  H  Avesneé,  le 
17  avril  1789,  et  ont  les  membres  dudjt  ordre 
signé  tant  pour  eux  qu'en  leur  qualité  de  fondés 
de  procurations,  ensemble  M.  le  présidentet  M,  le 
secrétaire,  les  jour  et  an  susdits, 

Signé  François  de  Sainte-AIdegonde,  présidonl. 
Vanilitm  il'Audeinlii'!!,  do  Bldis,  Gillot  d'Hop  d" 
Gabiiric,  du  Siinii-Léger,  Ufanii"  dé  Lislée,  |}a- 
sars  '!'■  (.ur;:tis,  le  chevalier  Desbrochers,  de 
Bryfi-,  .lr  1;  n^lnitlc,  deMormont,  Pjnsart,  Cormier 
de  1:.  ..li\  II'  .Jn'ViLlier  d'Uermcitel,  de  flaque,  de 
Fouiiii,-.[il,ju>.,  ilr  Saiiil-D-nis  et  Hefiiiét  de  Çer- 
navilte  secrélairo. 

Paraphé  par  noua,  ^ouis-Frangoia  Pillot,  lieg- 
Cenant  général  du  bailliage  d'Aveanea  pour  I  ali- 
sence  de  M.  le  bailli,  et  copie  du  présent  procès- 
verbal  demeurera  Reposée  au  greffe  dU  S|ég^,  A 
Avesqos,  ce  iSavril  1780. 

Signé  Pillote. 

CAHIER 

P'inslructiqns,  dotëancei,  plainte»,  remontrcmces 

et  demandes  pour  les   députés  du  tien-état  du 

bailliage  royal  d'Avesnes  \\). 

Sa  Majesté  ayant  invité  laut  aea  sujets  de  ppo- 

[lOser  à  la  nation  des  avis,  et  de  lui  f»|ie  conqàUre 
eurs  plaintes  et  doléances ,  le  ti^rsTâtitt  du  bail- 
liage d'Avesnes  demande  ; 

Art.  l•^  Qu'il  soit  dëclpré,  solennellement  pro- 
clamé et  reconnu,  comme  Ipi  fondameritale.  que 
le  royaume  de  France  est  une  ippqapchie  pleine 
et  entii're,  tempérée  néunrqoins  par  les  Ipia,  et 
qu'elle  est  indivisiblement  succeagive  et  hér^i- 
laire  dans  la  maison  de  Bourbon,  d'atn*^  en  alqé 
et  de  ip&le  en  mâle,  i  l'esclusiai)  dea  femmes, 
ainsi  ({u'il  s'est  pratiqué  depuis  Hugueg  Cappt 
jusqu'à  présent. 

Art.  2.  Qu'il  soit  également  déclaFé,  solenqel- 
lemeot  proclamé  et  reconnu,  comme  loi  fonda- 
mentale, que  les  sujets  du  rpyapme  4e  France 
sont  libr-es  et  propriétaires,  de  manjOre  qu'aucpqt 
autorité,  qu'aupuoe  puissance  ne  pept  attenter  à 
leur  liberté,  ni  enlever  la  moindre  partie  de  leurs 
droits  el  propriétés,  et  gn'et»  CQnsôquepce  il  ne 
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peut  être  établi  aucun  impôt  sans  leur  consente- 
ment exprimé  par  les  États  généraux  ;  que  les 
terrains  pris  pour  les  chaussées  soient  pajés. 

Art.  3.  Quou  détermine  la  constitution  des 
Btats  généraux  de  manière  que  le  tiers-état  y  soit 
toujours  appelé  en  nombre  ^al  à  celui  des  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis,et  que  Ton  dé- 
libère par  tète  et  non  par  ordre. 

Art.  4.  Qu'on  décide  le  retour  périodique  des- 
dits Etats  généraux,  au  terme  qui  sera  tîxé  par 
Sa  Majesté,  de  Tavis  de  la  nation  assemblée. 

Art.  5.  Que  les  lettres  de  cachet  devant  être 
abolies  par  une  conséquence  nécessaire  de  la 
seconde  maxime  fondamentale  ci-dessus  tracée, 
Tusage  n'en  soit  conservé  que  dans  le  cas  ou  les 
circonstances  où  la  nation  assemblée  le  jugerait 
utile  par  forme  dessai,  en  prescrivant  le  mode  et 
les  précautions  à  prendre  pour  qu'elles  ne  puis- 
sent blesser  la  liberté  civile. 

Art.  6.  Qu*aucune  imposition  ne  puisse  être 
établie  ou  continuée,  qu'il  ne  soit  fait  aucun  em- 
prunt que  par  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux ;  qu'ils  ne  puissent  eux-mêmes  établir  aucun 
impôt  ou  emprunt  que  jusqu'au  retour  de  leur 
assemblée  ou  une  année  au  delà,  afin  que  la 
perception  ne  soit  pas  interrompue. 

Art.  7.  Qu'il  soit  déclaré  que  les  ministres  sont 
comptables  et  responsables  envers  la  nation,  et 
que  leurs  comptes  soient  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression. 

Art.  8.  Qu'avant  de  surcharger  le  peuple  au 
delà  de  ce  qu'il  paye  actuellement,  on  essaye  si 
l'impôt  et  la  perception  simplifiés,  si  la  contri- 
bution des  privilégiés,  si  une  répartition  plus 
égale,  si  les  réformes  et  les  économies,  ne  suffi- 
ront pas  pour  remplir  le  vide  et  mettre  la  dépense 
bien  ordonnée  au  niveau  de  la  recette. 

Art.  9.  Qu'on  retranche  de  la  dépense  tout  le 
superflu,  les  émoluments  des  emplois  inutiles  et 
trop  multipliés,  tels  que  ceux  du  gouvernement 
d'une  infinité  d'officiers  généraux,  commandants 
ou  employés  dans  les  provinces  et  dont  les  loge- 
ments sont  par  trop  onéreux  aux  villes.  Suppres- 
sion des  états-majors  d'armée,  des  ingénieurs  géo- 
graphes, de  ceux  des  ponts  et  chaussées,  et  que 
Jeurs  services  soieut  remis  au  corps  royal  du 
génie. 

Art.  10.  La  multiplicité  de  l'impôt  multiplie 
nécessairement  les  administrations  et  consé- 
quemmcnt  les  frais  de  perception;  il  ne  doit  donc 

tdus  y  avoir  que  deux  impositions,  l'une  réelle  et 
'autre  personnelle,  payées  par  les  citoyens  de 
tous  les  ordres  sans  distinction  et  sans  abonne- 
ment, et  qu'en  conséquence  toute  espèce  de  mal- 
tote  et  autres  contributions  soient  supprimées, 
spécialement  les  droits  que  l'on  nomme  réservés, 
tels,  entre  autres,  ceux  établis  sur  les  boissons, 
les  cuirs,  les  peaux,  savons,  huiles,  amidons, 

goudres,  papiers,  cartons,  etc.,  la  taille  sur  les 
êtes  vives,  le  droit  apf)elé  pas  de  penas,  funeste 
à  l'agriculture  et  à  la  propagation  des  bestiaux, 
les  huit  sous  pour  livre  sur  les  droits  de  greffe  et 
autres. 

Art.  11.  Que  la  corvée  en  nature  et  la  contribu- 
tion qui  la  représente,  soient  abolies  h  toujours,  et 
que  pour  fournir  aux  frais  de  construction  et 
entretien  des  routes,  il  soit  établi  des  barrières  à 
péage  dans  tout  le  royaume,  et  dans  le  cas  où 
cette  demande  ne  serait  pas  admise,  que  les  frais 
ci-dessus  soient  pris  sur  l'impôt  général. 

Art.  12.  Qu'on  donne  à  toutes  les  provinces  des 
administrations  provinciales,  divisées  par  assem- 
blées élémentaires  de  districts  de  paroisse,  et  dont 
lea  membres  seront  élus  librement  par  tous  les 


citoyens,  moitié  composée  du  tiers-état,  et  Tautre 
moitié  des  deux  autres  ordres  ;  qu'en  conséquence 
l'assemblée  actuelle,  appelée  les  Etats  deHainaut, 
soit  supprimée,  comme  inconstitutionnelle  à  tous 
les  égards. 

Art.  13.  Que  les  offices  municipaux  héréditaires 
soient  remboursés,  et  que  les  officiers  de  la  mu- 
nicipalité, tant  des  villes  que  de  la  camjmgne, 
soient  élus  librement  par  les  communes. 

Art.  14.  Suppression  de  la  vénalité  de  tous  les 
offices  dejudicature,  et  que  les  juges  soient  choi- 
sis parmi  les  avocats  qui  auront  au  moins  dix 
ans  d'exercice  et  qui  soient  présentés  par  les  as- 
semblées des  paroisses  ou  des  districts  ;  qu'en 
conséquence,  les  justices  seigneuriales  soient 
supprimées. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  15.  Que  le  Code  civil  et  criminel  soit  ré- 
formé, que  la  procédure  soit  moins  coûteuse,  que 
les  parties  puissent  plaider  elles-mêmes  sans  le 
ministère  d'avocats  et  de  procureurs;  que  les 
premiers  juges  soient  autbrisés  à  juger  sans  appel 
jusqu'à  concurrence  de  rxirtaines  sommes. 

Art.  16.  Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  degré  de  juri- 
diction, c'est-à-dire  que  tous  les  juges  soient  im- 
médiats à  la  cour  souveraine. 

Art.  17.  Suppression  des  offices  de  procureur, 
des  receveurs  ae  consignation,  de  saisie  réelle  et . 
des  épices  et  de  leur  contrôleur;  des  contrôleurs 
des  états  de  dépens  et  d'affirmation  de  voyage  ; 
de  jurés-priseurs,  de  Thérédité  des  offices  d'^huis- 
siers,  et  que  ceux-ci  soient  nommés  par  les  offi- 
ciers des  tribunaux. 

Art.  18.  Suppression  de  tous  les  tribunaux 
d'exception,  tels  que  les  bureaux  de  finance,  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts  et  juridiction  de  la 
maréchaussée,  des  intendants  et  de  leurs  suppôts. 

Art.  19.  Suppression  des  chancelleries. 

Art.  20.  Suppression  des  juridictions  consulai- 
res, ou  qu'au  moins  on  en  corrige  les  abus  et. 
qu'à  cette  fin,  il  leur  soit  défendu  d'évoquer  au- 
cune cause,  sauf  à  les  revendiquer  en  forme  lé- 
gale ;  que  la  déclaration  du  Roi  du  treize  sep- 
tembre mil  sept  cent  trente-six  soit  révoquée, 
attendu  qu'elle  nécessite  pour  les  attermoiements 
deux  procédures,  l'une  par-devant  les  juges  ordi- 
naires, l'autre  par-devant  les  juges  consuls,  ce 
qui  occasionne  doubles  frais  aux  parties. 

Art.  21.  Qu'en  cas  que  la  suppression  ci-dessus 
demandée  soit  admise,  les  juges  ordinaires  soient 
tenus  de  juger  consulairement  les  affaires  mer- 
cantiles et  ofe  l'avis  de  deux  marchands. 

Art.  22.  Qu'en  cas  que  Ton  conserve  aux  sei- 
gneurs les.  droits  de  nommer  des  majeurs  et 
échevins,  pour  former  leur  cause  de  mainfcrme 
en  bien  de  roture,  les  fonctions  de  ces  derniers 
soient  bornées  aux  œuvres  de  la  loi  et  aux  actes 
de  juridiction  volontaire  de  leur  moyenne  et  basse 
justice  ;  qu'à  l'égard  des  matières  de  police  mu- 
nicipale, des  amendes  pour  dommage  fait  dans 
les  champs,  la  connaissance  en  soit  attribuée  aux 
officiers,  municipaux  librement  élus  comme  on  a 
dit  ci-devant. 

Art.  23.  Que  les  mêmes  officiers  municipaux 
aient  l'administration  des  affaires  de  la  commune, 
de  l'assiette  et  répartition  des  impositions. 

CLERGÉ. 

Âh.  24.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour 
assurer  l'exécution  des  règles  prescrites  et  des  pré- 
cautions établies  par  le  concile  de  Trente  et  l'or- 
donnance de  filois,  pour  obliger  les  arcbevêgues, 
évêqueset  autres  pourvus  d'offices  à  charge  d'ame 
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OU  sujets  à  résidence,  de  quelque  qualité  et  condi* 
tion  qu'ils  soient ,  de  résider  dans  le  chef-lieu 
de  leur  bénéfice,  afin  qu'ils  y  remplissent  leurs 
fonctions,  et  que  les  revenus  ecclésiastiques  se 
consomment  sur  les  lieux  qui  les  produisent. 

Art.  25.  Que  les  commandes  soient  supprimées 
et  les  lods  abbatiaux  appliqués  en  tout  ou  en  par- 
tie aux  dépenses  ecclésiastiques,  dont  le  trésor 
royal  est  actuellement  chargé,  tel  que  le  paye- 
ment des  appointements  des  curés  des  forts  et 
citadelles,  celui  des  aumôniers  de  régiments,  Ten- 
tretien  et  le  soulagement  des  hôpitaux  et  autres 
objets  semblables,  qui,  par  leur  nature,  sont  ana- 
logues à  la  destination  des  biens  de  TËglise,  afin 
de  faire  servir  à  la  liquidation  des  dettes  de  TEtat 
les  fonds  que  ce  moyen  d'économie  épargnera 
au  trésor  roval. 

Art.  26.  Que  les  ecclésiastiques  réguliers  se- 
raient chargés  de  renseignement  public  et  gra- 
tuit dans  les  collèges  ;  et  que  les  biens  de  ces 
collèges  affectés  aux  pensions  de  ces, professeurs 
et  régents,  soient  convertis  en  bourses  données 
au  concours. 

Art.  27.  Qu'une  partie  des  mêmes  biens  soit 
attribuée  à  l'entretien  des  petites  écoles. 

Art.  28.  Que  toutes  les  maisons  religieuses  de 
i*un  et  l'autre  sexe,  tant  des  villes  que  des  cam- 
pagnes, soient  chargées  de  l'instruction  des  pau- 
vres enfants. 

Art.  29.  Que  les  dîmes  soient  supprimées,  et  que 
les  curés  et  vicaires  aient  des  portions  congrues 
suffisantes  et  prises  sur  les  impôts  généraux. 

Art.  30.  Que  dans  le  cas  où,  contre  les  vœux  du 
peuple,  les  dîmes  ne  seraient  pas  supprimées, 
elles  soient  réduites  aux  quatre  gros  fruits,  et 
converties  en  prestation  en  argent,  au  prorata  de  la 
valeur  des  terres,  et  que  les  décimateurs  soient 
chargés,  non-seulement  de  l'entretien  des  chœurs, 
des  ornements  et  des  ustensiles  nécessaires  au 
service  de  Dieu,  mais  aussi  des  constructions,  ré- 
parations et  entretiens  des  nefs  et  clochers,  et  en- 
core de  la  subsistance  des  curés  et  vicaires  et  de 
leur  logement. 

Art.  31.  Qu'il  soit  établi  des  vicaires  dans 
tous  les  endroits  où  il  y  a  plus  de  cinq  cents 
communautés  et  dans  lés  hameaux  de  certaine 
importance  qui  sont  éloignés  des  paroisses  de 
plus  d'un  quart  de  lieue. 

Art.  32.  Qu'il  soit  permis  à  tous  propriétaires 
dun  héritage  d*y  détruire  le  gibier  sans  armes  à 
feu. 

Art.  33.  Les  pigeons  causent  un  tort  considéra- 
ble à  Tagriculture  ;  c'est  pourquoi  on  demande 
une  loi  qui  ordonne  l'exécution  des  arrêts  et  rè- 
glements intervenus  pour  leur  réclusion  dans  le 
temps  de  la  s'^mison  et  que  ces  arrêts  soient  suivis 
à  toute  rigueur. 

Art.  34.  Suppression  du  droit  de  plantis  des 
seigneurs,  et  liberté  aux  propriétaires  de  planter 
sur  les  bords  de  leurs  héritages. 

Art.  35.  Que  les  arbres  qui  borderont  les  chaus- 
sées et  grandes  routes  soient  plantés  en  dedans 
des  fossés. 

Art.  36.  Que  le  droit  de  terrage,  s'il  ne  peut 
pas  être  supprimé,  soit  converti  en  prestation 
en  argent,  rachetableau  prorata  de  la  valeur  capi- 
tale du  bien. 

Art.  37.  Que  le  même  droit  subsistant,  il  ne 
puisse  être  levé  qu'après  la  dîme,  supposé  qu'elle 
subsiste  aussi  ;  et  que  les  gerbes  de  la  dlme  n'en- 
trent pas  en  compte  pour  la  levée  du  terrage. 

Art.  38.  Suppression  de  tous  les  droits  féodaux, 
surtout  de  ceux  dont  il  ne  subsiste  pas  de  cause, 
tels  que  le  droit  de  garenne,  de  gardes,  sauvegardes, 


soignies,  pour  soins  et  banalité  de  moulins,  sup- 
pression absolue  du  droit  à  Dieu  de  mortemain, 
ou  de  meilleur  cattel,  de  toute  corvée  personnelle 
seigneuriale  ;  ces  restes  barbares  de  l'ancienne 
servitude,  dont  l'honneur    de  l'humanité  exige 

3u'on  perde  jusqu'au  souvenir.  Suppression  du 
roit  de  requais  non  moins  à  Dieu,  suppression, 
diminution  du  droit  de  lods  et  ventes  où  on  les 
perçoit  ;  qu'au  surplus,  aucun  de  ces  droits  ne 
puisse  être  conservé  qu'autant  que  les  seigneurs 
aient  à  cet  égard  des  titres  primitifs. 

Art.  39.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  obtenir 
le  triage  dans  les  biens  communaux,  droit  inouï 
dans  le  Hainaut,  excepté  depuis  très-peu  de  temps, 
et  que  lesdits  seigneurs  ne  puissent  disposer  d'au- 
cune partie  du  Yarecbaix,  soit  en  y  bâtissant  ou 
en  permettant  d'y  bâtir,  ou  autrement. 

Art.  40.  Que  l'on  proscrive  à  jamais  la  préten- 
tion formée  par  les  seigneurs,  en  renouvelant 
leurs  terriers,  de  s'approprier  ce  qui  excède  de  la 
contenance  énoncée  dans  les  titres  des  héritages 
de  leurs  vassaux  qu'ils  font  arpenter. 

Art.  41.  Que  l'entrée  des  charbons  de  terre  ve- 
nant de  l'étranger  soit  libre  de  tous  droits,  attendu 
l'insuffisance  des  mines  nationales  et  leur  dis- 
tance considérable  de  plusieurs  communautés;  on 
doit  considérer  que  dans  le  pays,  ce  combustible 
est  indispensable  à  ragricutture  et  à  la  fabrica- 
tion de  la  ferronnerie  et  au  chauffage,  le  bois  de- 
venant plus  rare  de  jour  en  jour.  Il  faut  aussi 
cx>nsidérer.  que  la  vente  du  charbon  de  terre  des 
mines  du  Hainaut  français  étant  dans  les  mains 
d'une  seule  compagnie,  le  public  en  est  excessi- 
vement rançonné,  cette  compagnie  ajoutant  à  son 
Srofit  les  droits  d'entrée  que  payent  les  charbons 
e  terre. 

Art.  42.  Que  pour  rendre  le  combustible  plus 
commun  dans  le  pa^'s,  il  soit  ordonné  aux  com- 
pagnies qui  ont  commencé  à  ouvrir  les  fosses^  de 
continuer  leurs  recherches,  ou  qu'il  soit  permis  à 
d'autres  de  les  exploiter  à  leur  défaut. 

Art.  43.  Que  la  chaux  étrangère  soit  également 
exempte  de  tous  droits  d'entrée. 

Arc.  44.  Que  la  contribution  de  la  milice  soit 
supprimée,  et  qu'elle  soit  payée  sur  Timpôt 
général. 

Art.  45.  Qu'il  n'y  ait  plus  dans  le  royaume 
qu'un  même  poids,  même  mesure  et  même  mon- 
naie, et  sous  la  même  dénomination,  et  que  les 
jours  de  grâce  pour  les  lettres  de  change  soient 
les  mômes  partout  et  dans  tous  les  cas  semblables. 

Art.  46.  Que  les  barrières  dans  l'intérieur  du 
royaume  soient  reculées  aux  extrêmes  frontières, 
et  que  la  circulation  intérieure  et  le  commerce  de 
toutes  marchandises  et  denrées,  notament  du  sel, 
tabac,  eau-de-vie,  etc.,  soit  entièrement  libre  et 
exempt  de  tout  péaçe  et  traverse,  notamment  de 
ce  qui  se  paye  à  Vaienciennes. 

Art.  47.  Que,  pour  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
il  soit  fait  un  tarif  arrêté  par  les  Etats  généraux, 
et  qu'il  soit  affiché  et  déposé  dans  tous  les  bu- 
reaux. 

Art.  48.  Attribution  aux  juges  royaux  de  la 
connaissance  de  toutes  les  saisies  et  procès-ver- 
baux des  commis  des  traites  pour  être  jugés  som- 
mairement et  sans  frais. 

Art.  49.  Que  les  banqueroutiers  frauduleux  et 
les  usuriers  soient  poursuivis  comme  coupables 
de  crime  public. 

Art.  50.  Que  la  permission  accordée  aux  habi- 
tants du  duché  de  Guise,  d'exporter  les  bois  à 
l'étranger,  soit  révoquée  comme  préjudiciable  au 
commerce  de  la  ferronnerie  de  la  province. 

Art.  51.  Que  les  Etats  généraux  veuillent  solli- 
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ciiar  les  négociations  n^saaires  pour  éienârc 
par  toute  la  terre  de  Chimay  le  traniit  accordé 
par  Beaumont. 

Art.  52,. Que  la  hrancbe  de  commerce  do  la  fer- 
pçQQcrio  étant  l'une  des  plus  précieuses  de  la  pro- 
vince, lesdits  Ktata  veuillent  également  poliiciter 
rabolition  des  droits  de  sortie  des  gueuses  du 
pays  de  Liège,  qui  coûtent  au  commerce  natio- 
nal plus  de  cent  cinquante  mille  livrt;a  par  année. 

Art.  53.  Que  les  nouvelles  consiruotiona  de 

.  chaussées  et  grandes  routes  traversent  toujours 

les  villes,  bourgs  et  villRges  voisins  ;  moyen  de 

vivilioation  dont  il  serait  injuste  de  priver  les 

habitants. 

Art.  54«  Qu'il  sait  établi  un  impôt  sur  tous  les 
chiens,  et  que  cet  impôt  soit  en  décharge  de 
rimpôt  réel  et  personnel. 

Art.  55.  ga  Majesté  sera  suppliée  de  faire  vider 
les  greniers  des  abbayes  et  marchands  de  blé 
dans  le  temps  de  disette  ou  de  trop  grande  cherté, 
pour  en  fournir  les  marchés  et  empéoher  les  mo- 
nopoles ;  et  dans  les  années  d'abondance  de  faire 
faire  dans  chaque  province  des  magasins  de  blé 

Ïiour  au  moins  une  année,  et  de  n-en  permettre 
a  sortie  que  lorsque  lesdits  magasins  seront  rem- 
plis, et  que  Tabondance  de  blé  sera  dans  le 
royaume. 

Art.  56.  Que  les  pensions  et  grutinoationa  publi- 
ques ne  soient  plus  accumulées  sur  une  môme 
tête,  non  plus  que  les  bénéfices,  que  leq  gHicos  et 
les  grades  de  distinction  ne  soient  plus  Tapunage 
de  la  seule  noblesse,  au  mépris  du  tlersTÙiat ,  et 
que  les  talents  et  le  mérite  soient  les  seuls  titres 
pour  les  obtenir. 

DEMANDES  PARTICULIÈRES. 

bailliage  d'Ave^n^s, 

Art.  57.  Que  les  fi'ains  dont  jouissaient  les  com- 
munautés, avant  Vôdit  de  clôture,  leurs  soient 
rendus,  et  les  dispositions  de  cet  édit  annulées  à 
cet  égard. 

Nota.  Cette  demande  a  passé  à  la  pluralité  des 
députés  du  bailliage  d'Avesnes. 

La  môme  demande  a  été  faite  par  quelques  dé- 
pqtôs  de  la  prévôté  de  Maubegge,  mais  le  plus 
grand  nombre  s'y  est  opposé  et  u  demandé  l'uxé- 
oution  entière  de  l'édit  de  clôture. 

Art.  58.  QuMl  soit  permis  de  vendre  le  superflu 
des  biens  des  gons  d'Eglise,  en  les  aliénant  en 
propriétés  inoommutables  au  pi^flt  du  tiers*état, 
en  employant  le  prix  au  soulagement  de  l'Iitat  et 
pour  remplir  le  déficit,  sans  qu'aucuq  autre  ordre 
puisse  les  acquérir. 

Art.  59.  Que  les  seigneurs,  en  renouvelant  leurs 
terriers,  ne  puissent  obliger  leurs  vassaux  &  dé- 
clarer leurs  héritages  soumis  à  dos  redevances, 
non  plus  qu'à  déclarer  leurs  contenances  ;  que 
d'ailleurs,  les  officiers  des  seigneurs  ne  imissent 
être  commissaires  h  terriers,  mais  que  ce  soient  les 
juges  royaux. 

Art.  60.  Que  la  navigation  sur  les  rivii  res  soit 
libre  de  toute  entrave. 

Art.  6t.  Que  les  biens  des  évôchés,  abbayes  et 
chevaliers  de  Malte  qui  ne  payent  pas  d»  dîmes, 
en  payent  la  représentation  comme  les  autres  pro- 
priétaires et  possesseurs. 

Avesnes  demande  que  son  bailliage  royal  soit 
maintenu  et  conservé  :  les  députés  insisteront  sur 
cette  demande. 

PRÉVÔTÉ  D^  MAUBEUGfÇ, 

Im  ville. 

Que  Texécution  des  ordonnances  et  rèf[leraent8 
eoneernant  les  trois  corps  de  santé  soient  exé- 


cutés exactement  sous  ^autorité  du  juge  royal. 

Que  les  fabricants  de  clous  tiennent  leurs 
magasins  de  clous  et  de  fer  dapa  les  villes  fer- 
mées et  que  les  clouteries  soient  partout  exercées 
à  l'instar  de  celle  do  Maubeu^,  afin  d'empêcher 
l'introduction  des  clous  fabriqués  4  Tétranger  ; 
que  les  maîtrises  soient  maintenues,  et  qu'en  con- 
séquence rétablissement  d'une  manufacture  de 
quincaillerie,  que  quelques  particuliers  veulent 
établir  en  ville,  soit  absolument  interdite. 

Qu'en  attendant  la  suppression  des  offices  de 
jurés?  priseurs,  il  leur  soit  défendu  d'exposer  en 
vente  des  marchandises  neuves  d'aucune  espèce 
et  dans  aucun  endroit. 

Que  les  troupes  ne  puissent  plus  avoir  des  mar- 
chandises dans  les  garnisons,  et  que  les  ouvriers 
attachés  aux  régiments  ne  puissent  vendre  aux 
bourgeois  ni  travailler  pour  eux. 

Que  l'entrée  des  cordes  venant  du  pays  autri- 
chien, d'où  OH  ne  laisse  pas  sortir  les  chanvres, 
soit  défendue  et  l'exportation  des  cordes  soit 
permise. 

Que  si,  contre  l'espoir  des  citoyens,  il  restait 
quelques  impôts  sur  les  boissons,  il  soit  nasse 
aux  cabareiiers  une  certaine  Quantité  de  oiôre 
pour  la  consommation  de  leurs  (umilles,  et  que  le 
cidre  soit  exempt  de  droit. 

Que  dans  les  mômes  cas,  les  employés  de  la 
régie  générale,  ni  aucune  personne  attachée  à  ses 
bureaux,  ne  puisse  tenir  ni  faire  tenir  brasserie 
ni  cabaret,  ni  débiter  ni  fuire  débiter  du  vin. 

Qu'attendu  l'impôt  sur  la  bière  établi  pour  le 
logement  des  officiers  miliUiires,  les  cabareiiers  et 
bourgeois  soient  payés  toutes  les  fois  ou'ils  logent 
des  officiers,  soit  ap  passage  ou  t  rarrivée  des 
troupes. 

Que  les  députés  des  corporations  soient  appelés 
aux  eomptes  de  la  commune,  et  aux  assemblées 

3ui  concernent  l'administration  de  ses  biens  et 
e  ses  intérêts. 

Que  les  corvées  pour  les  transports  des  vivres  et 
équipages  des  troupes  soient  supprimées,  ou  qu'on 
augmente  le  prix  des  chevaux  et  voitures  trop 
modérément  taxé,  il  y  a  plus  de  cinquante  ans. 

Que  les  potiers  puissent  prendre  la  terre  à  po- 
terie partout  où  elle  se  trouve,  en  la  payant  au 
propriétaire  des  fonds  à  tel  prix  qui  sera  (axé 
par  le  Gouvernement  et  en  dédommageant  de  gré 
a  gré  lesdits  proprléUiires  pour  l'ouverture  du 
fond. 

Qu'il  soit  remédié  au  tort  considérable  que  les 
prairies  situées  le  long  des  rivières  éprouvent 
fréquemment  par  les  usines. 

Qu'il  soit  rendu  un  compte  général  dp  Pemploi 
des  sommes  que  les  communautés  ont  payées  pour 
l'impôt  représentatif  de  la  corvée. 

Le^  ltourg$  de  Sorle-lerChàteau  et   fer/pp. 

Qu'ils  soient  regardés  comme  ville,  et  ne  payent 
plus  de  don  gratuit,  et  que  leurs  habitants  se 
réunissent  pour  fournir  un  député  aui  Btats  delà 
province,  en  cas  qu'on  n'y  substitue  pas  une  as- 
semblée provinciale. 

Solre4e'Chàtêau. 

Qu'il  soit  nomrpé  des  coipmissaircs  pour  véri- 
flor  le  nombre  des  métiers  et  marchandises  en 
casées  et  serges  qui  se  fabriquent  tant  $i  Brpion 

?|u'à  Kepli  et  Splre^lerChàteau ,  pour  obvier  à  la 
raqdç. 

Ferrière'la-'Grande, 

Que  les  ouvriers  de  la  manufacture  d'armea  qui 
ne  demeurent  pas  dans  les  enceintes  de  ladite 
manufacture,  soient  assujettis;  comme  las  autres 


(États  gén.  1980.  Cahiers.)         ARCHIVER  PARLEMENTAIRES.         (Bailliage  d^Avesnps.)  185 

frais  et  de  la  même  manière  que  les  Etats  géné- 
raux. 

Quant  aux  cjihiers  de  la  prévôté  de  Givet  et 
des  villes  de  Fumay  et  Revin,  leurs  députés  ont 
dit  qu'élaut  un  démembrement  de  l'Etat  de  LJéj^p 
et  ayant  des  droits  et  privilèges  et  usages  étr^m- 
gers  incompatibles  avec  le  régime  du  Hainaut, 
ce  canton  a  demandé  à  8^  Majesté  la  destruction 
des  Etats  de  la  province  de  Hainaut  et  l'établisse- 
ment d'une  assemblée  partiouliôre  pour  TËntre- 
Sambre-et-Meuse,  L'Outre-Meuse,  Galle  liégeois,, 
d'après  les  lettres  et  les  motifs  établis  dans  leurs 
cahiers  particuliers.  En  conséquense,  lesdits  dé- 
putés ont  demandé  que  ces  cahiers  fussent  jointa 
au  cahier  général  pour  éire  censé  en  faire  partie, 
pour  que  les  deux  députés  aux  Etats  généraux 
sollicitent  vivement  leur  péclamation,  sans  préju- 
dice toutefois  aux  clauses  desdits  cahiers  parti- 
euliers,  qui  ne  seront  pas  adoptées  par  les  autrefi 
parties  des  bailliages. 

En  suite  de  l'observation  ci-dessus,  les  député^ 
des  juridictions  d'Avesnes,  de  Maubeuge,  de  Elavay 
ont  consenti  à  ce  que  les  eahiers  de  la  prévôté 
de  Givet  et  des  villes  de  Fumay  et  Hevin  Tussent 
joints  au.  cahier  général,  sans  y  être  refondus, 
sans  approbation  cependant,  de  ce  qui  peut  se 
trouver  de  contraire  aux  pétitions  deàditës  juri- 
dictions d'Avesnes,  de  Maubeuge  et  Davay. 

NOUVELLE  pEMi^'P^  Q)i:N]£fl4LE. 

Liberté  du  cours  d'eau  et  vent  pour  établir  des 
usines  selon  la  convenanoe  des  citoyens. 

Suppression  des  renies  d^anpurtiluage et  liberté 
de  racheter  les  rentes  seigneuriales  au  denier 
vingt  ainsi  que  celles  d'anourtiUiage,  si  elles 
n'étaient  par  supprimées. 

Solre-lerGhàteau  demandp  que  le  cent  des  ma- 
trices servant  à  marquer  les  oazées  et  serges  qui 
s'y  fabriquent  soit  payé  par  les  fabricants,  et  que 
moyennant  ce,  ils  ne  payent  plus  de  droit  de  ma^ 
trice  aux  inspecteurs  du  oommerce  ;  qu'en  outre, 
caux-rci  soient  tenus  de  rendre  compta  des  droits 

?[u'ils  ont  perçus,  oe  qui  surpasse  douze  cents 
ranc's. 

Que  l'article  50  soit  regardé  comme  non 
avenu,  étant  oontraire  au  vœu  le  plus  général. 

Ainsi  fait  et  arrêté  par  les  commissaires  dénom^- 
mes  en  rassemblée  générale  du  tiers-état  du  bail- 
liage principal  d'Avesnes,  le  dixtsept  avril  mil 
sept  cent quatrer vingt  neuf,  â^ensuivent  les  si^na- 
turps  des  commissaires  dénommé^,  de  &i.  Lillat 
président  et  secrétaire  dp   Tordre. 


habitants,  aux  dispositions  et  charges  locales. 
La,  terrp  de  Barbençqn, 

les  cinq  vjll^g^s  de  cette  (erre  représentent 
qu'ils  ^pnt  infiniment  chargés  par  les  copvois  des 
équipages  de  troupes  et  des  vivres,  étant  pour  ce^ 
objets  commandés  par  les  subdélégués  de  Maur 
beuge,  d'Avesnes,  de  Phïlippeville  et  dp  Barben-t 
çon  ;  îfestru  fait  la  môme  plainte, 

ie  village  de  Barbepçon,  surchargé  parle  loge^ 
ment  des  troupes  de  passage,  demande  d'en  être 
dédommagé,  et  qpe  )e  ppis,  la  paille  et  la  qhauT 
délie  qu'il  fournit  Iqi  soient  payés  pomme  autre- 
fois. 

Les  habitants  de  Moussu  demandent  que  les 
étrangers  de  leur  voisinage  ne  puissent  clore 
leurs  prairies,  attendu  qu  us  n'ont  pas  {e  même 
avantage  dans  les  villages  étrangers. 

Louvroit. 

Se  plaint  de  ce  qu'on  l'a  comprjs  dans  la  ban- 
lieue (Je  Maubeuge,  pour  l'assujettir  qux  mêmes 
droiis  de  consommation  qup  payent  les  bourgeois, 
et  fournir  par  là  à  rétablissement  des  réyerbères 
de  la  ville,  dont  il  ne  font  pas  usage, 

LciPierie», 

Les  habitants  de  Lameiies,  hameau  français  de 
la  paroisse  de  Grand-Rehg,  village  autrichien, 
demandent  que  les  dîmes  de  leur  territoire  ne 
puissent  être  affermées  aux  étrangers  du  royaume. 

Prévôté  de  Bavcii. 

L'abolition  de  la  corvée  pour  voiturer  les  bois 
de  chauffage  des  garnisons  de  Quesnoy  et  Landre- 
cies,  charge  d'autant  plus  onéreuse,  que,  sous  ce 
prétexte,  on  fait  conduire  du  bois  chez  différents 
particuliers,  et  que  c'est  ordinairement  dans  le 
temps  de  moisson  i  c'est  ce  qui  forée  le^  cor- 
véables ^  se  racheter  fort  chpr  de  cette  corvée  : 
cette  demande  est  générale. 

Le  rétablissement  de  la  liberté  aux  habitants 
du  voisinage  de  Ip  forêt  de  Mormal,  d'y  faire 
pattre  leurs  bestiaux  ;  l'interruption  de  ce  pàtu^ 
rage,  qui  ne  fait  aucun  tort  à  la  forêt,  ordonnée 
il  y  a  quinze  à  seize  ans,  a  privé  le  caqton  de  cinq  à 
six  mille  bétes à  cornes;  demande  générale,  niéme 
pour  le  pâturage  dans  les  bois  des  seigneurs. 

Que  les  habitants  du  môme  voisinage  puis- 
sent bâtir  sur  leurs  héritages  contigus  à  la  forêt, 
ce  gui  est  d'autant  plus  nécessaire  que  plusieurs 
églises  n'en  sont  pas  plus  éloignées  que  d'un 
quart  de  lieue. 

Que  la  ville  de  Bavai  soit  dispensée  de  rendre 
les  comptes  de  son  octroi  au  bureau  des  finances 
à  Lille,  si  toutefois  ce  tribunal  n'est  pas  sûppri^ 
mé,  et  que  ces  comptes  soient  rendus  par-devant 
le  juge  royal. 

Qu'il  soit  ordonné  à  qui  il  appartient  de  rendre 
compte  de  la  perception  des  deux  liards  au  pot 
de  bière  et  des  petits  droits  que  les  habitants  du 
flainaut  payent  depuis  cinquante  ans. 

Que  ce  qui  a  été  établi  en  Artois,  pour  assurer 
le  dédommagement  des  habitants  incendiés  par 
ce  qu'on  appelle  des  sommeurs,  ait  aussi  lieu  au 
Hainaut. 

Et  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  concernant 
les  différents  intérêts  et  réclamations  des  villes^ 
bourgs,  villages  et  communautés.  Sa  Majesté  est 
instamment  suppliée  d'accorder  des  pouvoirs  suf- 
fisants aux  assemblées  provinciales  pour  juger, 
accorder  et  temporiser  sur  les  demander  qui 
seront  faites  pour  la  oonservation  des  intérêts 
d'un  chacun  et  pour  mettre  l'harmonie  et  l'in- 
lelligonce  entre  tous  ses  fidèles  sujets,  le  tout  sans 


CAHIER 

J)ç9  V0ux^  plaintes  et  remof»^«'afic^«  4m  tierfi^éW 
çte  1(1  prévôté  d'Agmqnt  ou  Givet  et  pqrties  y 
réunies^  arrêtées  en  Ipur  assemblée  générale  di^ 
2  april  1789,  et  pouvoirs  e^  inHruçtionii  q^'il^ 
donnent  à,  leurs  députés  aux  Etat^  générauçp  du 
royaumÇi  dont  rassevuhlée  §efa  ouverte  à  Yer* 
sqilles  le  V  avril  1789(1), 

Les  peuples  qui  habitent  le  comté  d'Agimont  et 
les  parties  démembrées  de  1-Btat  de  Liège,  réunis 
auRoyaume  sous  le  titre  d'Bntpe-Sambre*et-Meuse* 
Outre-Meuse,  Galle  liégeois,  ont  reçu  âveo  la  plus 
vive  et  la  plus  respectueuse  reconnaissance  les 
lettres  de  convocatipn  de  SaMajesté  pour  Passeni'» 
blée  des  Etats  généraux  du  Royaume 

C'est  par  leur  ^le  et  leur  dévouement  sans  bornes 
pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  la  gloire  de  l'auguste 

(1)  Nous  publions  ce  ci^hier  ()'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  i^êmpire. 
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monarque  oui  les  gouverne  qu'ils  entendent  cor- 
respondre a  cette  marque  de  confiance  d'un  roi 
juste  protecteur  et  Tami  de  ses  sujets,  et  ils  vont 
avec  franchisse  exposer  à  sa  justice  et  à  sa  sagesse, 
comme  au  jugement  de  la  nation,  leur  profession 
de  foi,  leurs  vœux,  plaintes  et  remontrances  ainsi 
qu'il  suit , 


SAVom 


Art.  1*''.  Que  l'autorité  du  Roi  sera  maintenue 
par  la  nation  daus  toute  sa  plénitude  et  son  éten- 
due; que  seul  le  Roi  a  le  pouvoir  exécutif  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  et  toute 
autorité  sur  les  troupes  par  sa  seule  volonté,  pour 
les  employer  au  dehors  contre  les  ennemis  et  au 
dedans  pour  faire  respecter  les  lois,  pacifier  les 
troubles,  arrêter  les  émeutes  et  révoltes,  faire 
respecter  et  exécuter  ses  ordres  et  ceux  de  la  jus- 
tice, entretenir  la  paix,  l'harmonie  et  la  tranquil- 
lité publique. 

Qu'à  sa  couronne  est  aussi  attaché  le  pouvoir 
législatif  provisoire,  jusqu'à  ce  que  la  nation  as- 
semblée périodiquement,  à  des  distances  qui 
seront  réglées,  demande  à  Sa  Majesté  le  change- 
ment ou  l'abrogation  des  lois  qu'elle  aura  por- 
tées. 

Que  pour  éviter  les  troubles  dont  l'histoire  du 
royaume  fournit  des  exemples,  il  est  à  désirer 
quil  soit  porté  des  lois  nationales  qui  fixent  in- 
variablement et  ne  laissent  rien  à  désirer  : 

1<>  Sur  le  droit  de  primogéniture  ; 

2'*  Sur  la  régence,  a  qui  elle  doit  être  déférée, 
et  quelles  sont  les  personnes  qui  ont  le  droit  de 
composer  le  conseil  de  régence. 

Art.  2.  Que  les  dettes  du  gouvernement  en  capi- 
taux et  autres  seront  déclarées  et  reconnues  dettes 
de  la  nation,  en  conséquence  consolidées;  mais  en 
même  temps  il  sera  pris  des  mesures  efficaces  pour 

âu'il  ne  soit  plus  fait  ni  dettes  ni  emprunts^ni  mis 
'impôts  que  du  consentement  de  la  nation  as- 
semblée, et  que  les  sommes  de  deniers  libres  qui 
resteront  tous  les  ans  au  trésor  royal  par  l'extinc- 
tion du  viager,  seront  employées  à  amortir  les 
ca{)itaux  de  rentes  perpétuelles,  afin  que  la  libé- 
ration entière  soit  opérée  successiyement. 

Art.  3.  Réduction  des  dépenses  et  la  plus  sé- 
vère économie  dans  tous  les  départements,  afin 
que  les  dépenses  soient  portées  à  un  résultat  cer- 
tain et  déterminé,  qu'ensuite  il  soit  pris  entre  le 
souverain  et  la  nation  assemblée  des  arrangements 
convenables  pour  que  le  déficit  disparaisse  à 
jamais  et  ne  puisse  se  reproduire. 

Art.  4.  Que  parmi  les  moyens  de  suppléer  les 
impôts  actuels,  on  désire  que  Timpôt  territorial 
en  nature  (sauf  les  jardins  et  bâtiments  qui  paye- 
raient en  argent  et  ceux  servant  à  Texploitation 
des  terres,  comme  granges  et  écuries  qui  seront 
taxés  très-modérément)  soit  préféré  à  tout  autre; 
il  devra  être  affermé  publiquement  tous  les  ans; 
dans  chaque  communauté  on  laisserait  à  l'adju- 
dicataire la  liberté  de  vendre  les  produits  en  blés 
suivant  les  lois  du  royaume;  on  l'obligerait  seu- 
lement à  vendre  les  pailles  qu'il  ne  consomme- 
rait pas  dans  les  lieux  mêmes,  afin  de  laisser  près 
de  la  terre  les  sources  de  la  reproduction  ;  on  évi- 
terait par  l'établissement  de  cet  impôt  les  frais 
de  contrainte  sur  les  contribuables,  ceux  de  ré- 
partition et  de  recette  ;  il  n'y  aurait  aucune  es- 
pèce d'exemption,  et  Timpôt,  qui  serait  également 
perçu  sur  les  bois,  aurait  surtout  le  mérite  que  les 
gens  puissants  et  les  gros  propriétaires  n'échap- 
peraient pas  à  la  surveillance  de  l'adjudicalaire  ; 
au  lieu  qu'en  laissant  les  vingtièmes  en  argent, 
les  grands  propriétaires  les  éluderont  toujours 


de  cette  prévôté,  qui  ne  produit^qu'à  forœ  de  bras 
et  d'engrais,  et  d'après  les  travaux  les  plus  durs, 
que  ce  pays  est  rempli  de  landes,  de  trieux,  de  ro  • 
chers,  de  montagnes  arides,  désertes,  que  la  tren- 
tième gerbe,  fixée  sur  les  produits  nruts  dans 
une  province  productive,  serait  moins  que  la  cin- 

3uantiéme  dans  ce  pays-ci;  il  faudrait  surtout 
iminuer  la  quotité  de  rimpôt  sur  les  sartages,  qui 
sont  la  seule  et  unique  ressource  des  malheureux 
habitants  du  pays  ;  au  surplus,  l'essai  de  cet  im- 

Eôt  pendant  trois  années  seulement  mettra  Tassem- 
lée  locale  demandée  ci-après  pour  le  pays  de 
l'Entre  Sambre-^t-Meuse  et  Outre-Meuse,  Galle 
liégeois  à  portée  de  demander  la  continuation  ou 
la  suppression  dudit  impôt. 

L'assemblée  du  tiers-état  de  cette  prévôté  a  tout 
lieu  d'espérer  que  la  nation,  en  adoptant  l'impôt 
en  nature  sur  les  propriétés,  trouvera  dans  sa  sa- 
gesse des  moyens  d'atteindre  et  de  faire  contri- 
buer les  capitalistes  et  autres  qui  tiennent  leur 
fortune  dans  leurs  portefeuilles,  ainsi  que  tous  les 
négociants,  commerçants  et  autres. 

Art.  5.  Qu'en  matière  d'impôt,  toutes  exemptions 
et  distinctions  pécuniaires  parmi  les  sujets  du  Roi, 
soit  ecclésiastiques,  nobles,  seigneurs  de  paroisses, 
officiers  pourvus  d'offices  et  tous  autres  généra- 
lement quelconques,  soient  annulées,  qu'iln'y  ait 
plus  de  taxes  d'office,  et  qu'il  ne  soit  plus  fait 
qu'un  seul  rôle  de  capitation  et  d'imposition  ;  que 
la  répartition  en  soit  faite  en  raison  de  la  fortune 
et  des  focultés  de  chacun  et  non  à  raison  de  leurs 
têtes  et  de  leurs  bestiaux. 

Art.  6.  Enfin,  si  ces  moyens  ne  suffisent  pas  en- 
core pour  établir  le  niveau  entre  les  recettes  et 
les  dépenses  de  l'Etat,  les  soussignés  déclarent  de 
s'en  rapporter  à  la  justice  du  Roi  et  à  la  prudence 
des  Etats  généraux  pour  le  choix  des  moyens  qui 
mériteront  la  préférence,  autant  qu'ils  ne  porte- 
ront pas  atteinte  aux  droits  et  privilèges  du  pays, 
qui  ne  connaît  et  ne  doit  supporter  que  les  impôts 
établis  depuis  sa  réunion  a  la  couronne  et  ne 
doit  pas  supporter  ceux  qui  seraient  établis  en 
remplacement  d'impôts  existant  avant  cette  épo- 
que et  dont  les  Etats  généraux  prononceraient  la 
suppression. 

Art.  7.  On  demande  la  liberté  individuelle  sans 
distinction  pour  tous  les  citoyens,  sans  qu'aucun 

Suisse  être  constitué  prisonnier  qu'en  vertu  d*un 
écret  décerné  par  lajustice  ordinaire,  rendu  con- 
tradictoirement  et  après  connaissance  de  cause, 
et  que  tous  ceux  qui  se  permettraient  quelques 
attentats  à  la  liberté  des  citoyens  en  seront  res- 
ponsables par-devant  lesdits  juges  ordinaires. 
Cette  liberté  doit  s'étendre  à  la  pensée  comme 
aux  personnes,  et  cooséquemment  à  la  liberté  de 
la  presse,  sous  des  modincations  qui  seront  pres- 
crites par  les  Etats  généraux. 

Art.  8.  Que  les  cours  souveraines  ne  pourront 
plus  appeler  à  leurs  pieds,  sous  la  désignation  de 
Veniat  ou  toute  autre,  aucun  citoyen  qu'après 
un  arrêt  rendu  sur  débat  contradictoire. 

Mri.  9.  Qu'il  soit  fait  dans  les  lois  criminelles 
leschangements  que  le  temps,  les  mœurs,  les  lu- 
mières actuelles  exigent;  que  l'instruction  cri- 
minelle soit  changée  ;  que  l'accusé,  après  avoir 
subi  le  premier  interrogatoire,  puisse  avoir  con- 
naissance des  dépositions  des  témoins  et  prendre 
un  défenseur  ;  que  si  les  questions,  tant  prépara- 
toires qu'autres,  ne  sont  pas  absolument  abolies, 
il  n'y  soit  procédé  qu'avec  la  plus  grande  circon- 
spection ;  qu'il  y  ait  un  mois  d'intervalle  entre  la 
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condamnation  et  rexécution;  que  celui  qui,  après 
une  Instruction  extra'ordinaire,  aura  été  déchargé 
de  l'accusation  ou  renvoyé  absous,  soit  dédom- 
magé, suivant  sont  état,  du  tort  qu'il  aura  souffert 
sur  les  fonds  qui  seront  affectés  par  la  nation  à 
cet  effet,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  partie  civile 
ou  un  dénonciateur,  dans  quel  cas  ce  dernier 
pourra  être  poursuivi. 

Art.  10.  (Article  demandé  parles  villes  de  Ghar- 
lemont,  les  deux  Givet,  les  communautés  de 
Gharnoy,  Rancunes,  Landrichamp,  Fromelemmeet 
Lan  seulement.) 

Que  surtout  les  lois  civiles  soient  simplifiées  et 
rendues  intelligibles,  qu'il  soit  fait  un  nouveau 
Gode  civil,  sans  néanmoins  toucher  au  droit  cou- 
tumier  ;  que  la  justice  soit  plus  rapprochée  des 
justiciables,  qu'il  y  ait  des  présidiaux  ou  autres 
sièges  qui  jugent  en  dernisr  ressort  jusqu'à  con- 
currence de  deux  mille  livres,  à  portée  des  peu- 
ples, aAn  qu'ils  ne  soient  pas  écrasés  en  frais  par 
facilité  d'appeler  au  Parlement  pour  les  objets  les 
plus  modiques. 

Qu'il  soit  établi  une  manière  uniforme  de  plai- 
der dans  tout  le  royaume,  briève  et  moins  dispen- 
dieuse de  celle  existante. 

Que  l'usage  de  plaider  par  comparution  ou  par 
écriture  soit  restreint  à  certains  cas  qui  seraient 
exprimés. 

Que  tous  les  autres  cas  ordinaires  soient  plai- 
des verbalement  et  jugés  sommairement  en  une 
seule  audience. 

Qu'un,  objet  de  deux  cents  livres  de  principal 
sera  décidé  de  p/ano,  sans  qu'il  puisse  être  taxé 
plus  d'un  dixième  pour  tous  frais  et  déi)ens  gé- 
néralement quelconques,  etainsi  à  proportion  pour 
éviter  le  scandale  de  voir  les  particuliers  se  rui- 
ner en  frais  pour  des  misères  ou  des  objets  de 
peu  de  valeur. 

On  demande  avec  instance  la  suppression  des 
procureurs  et  de  leurs  offices,  ainsi  que  de  toutes 
les  justices  seigneuriales,  et  leur  réunion  au 
siéee  royal  le  plus  prochain. 

(Alotion  en  opposition  à  la  précédente  faite  par 
les  communautés  de  Haicies-Feppin,  Montigny, 
Vireux  Molhain,  Hierges,  Auberives,  Choog  et  Foi- 

che.) 

Lescommunautés  dénommées  ci- dessus  deman- 
dent au  contraire  la  révocation  de  Tédit  de  pré- 
vention obtenu  en  avril  1782,  par  la  prévôté  de 
Givet,  sur  les  justices  seigneuriales  de  leurs  en- 
droits respectifs,  et  comme  préjudiciable  aux 
sujets  qu'elle  distrait  de  leur  domicile  et  de  leurs 
affaires,  et  par  les  frais  considérables  que  Ton 
fait  par-devant  lesdites  prévôtés  pour  parvenir  à 
l'exécution  des  immeubles  par  des  formalités  par- 
ticulières et  inconnues  ci-devant  dans  les  villages 
sujets  à  ladite  prévention,  qu'on  nomme  saisie 
réelle  ou  décret,  tandis  que  les  susdits  villages 
ont  dans  leur  coutume  une  forme  beaucoup  plus 
simple,  plus  courte  et  moins  coûteuse,  observant 
d'ailleurs  que  les  villages  suiets  à  ladite  préven- 
tion sont  encore  écrasés  de  trais  par  la  manière 
avec  laquelle  on  multiplie  arbitrairement  à  l'infini 
les  rôles  des  écritures  et  procédures  ;  observant, 
au  surplus,  que  cet  édit  de  prévention  a  été  de- 
mandé sous  aes  prétextes  non  fondés;  d'après  cela 
les  mêmes  communautés  demandent  que,  dans 
toutes  les  affaires  qui  n'excéderont  pas  la  somme 
de  cinquante  livres,  le  demandeur  ne  puisse  se 
pourvoir  que  par  un  simple  exploit,  et  que  toutes 
les  causes  de  cette  espèce  soient  jugées  sommai- 
rement à  l'audience  sans  épices,  comme  il  se  pra- 
tique dans  les  juridictions  consulaires. 

Xesdites  communautés  qui  demandent  la  con- 


servation de  leurs  justices  seigneuriales  souhai- 
tent aussi  de  continuer  à  ressortir  immédiatement 
à  la  cour  du  Parlement  de  Flandre,  par  appel 
de  leurs  sièges  de  justice,  comme  elles  y  ont  été 
soumises  par  le  Roi  lors  de  leur  réunion  au 
royaume,  en  exécution  des  traités,  et  elles  deman- 
dent aussi  de  ne  pas  être  soumises  à  aucun  pré- 
sidial,  soit  à  Givet  ou  ailleurs,  les  communautés 
de  Vireux  le  Wallerand  et  Hargnies  observant  en 
particulier  qu'elles  ne  sont  pas  même  comprises 
dans  ladite  prévention  pour  les  matières  ordinaires. 

Art.  11.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  prendre 
des  mesures  pour  que  les  impositions  quelconques 
parviennent  au  trésor  royal  immédiatement,  sans 
retard  ni  circuit,  et  à  moindre  frais  possible. 

Art.  12.  Que  les  différents  poids  et  mesures 
soient  rendus  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  13.  Le  district  de  la  prévôté  royale  d'Agi- 
mont  et  parties  y  réunies  composées  de  tout  le 
démembrement  de  l'Etat  de  Liège,  passé  à  la 
France  avec  leurs  droits,  privilèges  et  usages,  sui- 
vant l'engagement  pris  alors  par  les  commissaires 
du  Roi  et  une  infinité  de  titres,  ont  été,  l'année 
dernière,  sans  avoir  été  ni  entendues  ni  con- 
sultées, réunies  aux  Etats  de  Hainaut. 

Dans  cette  assemblée  les  droits  et  l'influence  du 
tiers-état  y  sont  nuls. 

11  est  composé  de  quatorze  députés  de  villes  et 
de  huit  propriétaires  de  campagne. 

Les  premiers  sont  pris  parmi  les  échevlns  des 
villes  qui  tous  sont  nommés  par  le  Roi  ou  par 
les  seigneurs;  ils  ne  tiennent  aucun  pouvoir  des 
habitants  et  du  peuple  des  villes  ;  les  élections 
concentrées  dans  les  corps  municipaux  n'ont  pas 
même  été  libres,  puisque  les  lettres  de  convoca- 
tion de  Sa  Majesté  étaient  accompagnées  d'une 
lettre  très-puissante  de  M.  le  duc  de  Crov,  prési- 
dent, pour  que  les  corps  nommassent  celui  au'il 
indiquait. 

Des  huit  propriétaires  de  campagne,  sept  ont  été 
nommés  par  le  Roi  ;  à  l'exception  de  deux,  tous 
résidant  dans  les  villes,  ils  ne  sont  les  représen- 
tants de  qui  que  ce  soit,  n'étant  pas  nommés  par 
les  habitants  de  la  campagne;  plusieurs  sont  dans 
la  dépendance  absolue  de  M.  le  duc  de  Groy  par 
leurs  places  de  baillis  ou  receveurs  de  ses  terres 
situées  dans  la  province,  d'autres  sont  anoblis  par 
des  charges  de  secrétaires  du  Roi. 

On  a  d'ailleurs  admis  dans  le  clergé  des  doyens 
ruraux  et  des  curés  qui,  ayant  été  choisis  par  le 
Roi,  ne  représentent  personne. 

Les  autres  curés  et  tous  les  autres  ecclésiasti- 
ques, la  classe  sans  contredit  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  utile  du  corps  du  clergé,  comme  la  plus 
précieuse  par  les  rapports  touchants  qui  l'unis- 
sent aux  besoins  du  peuple,  n'ont  pas  concouru 
à  la  nomination  des  représentants  du  premier 
ordre. 

Il  résulte  de  ce  détail  que  l'assemblée  intitulée 
Etats  généraux  du  Hainaut  forme  un  tout  incon- 
stitutionnel,  incohérent,  informe  et  qui  dans 
aucun  cas  ne  peut  représenter  les  provinces. 

On  ajoutera  qu'elle  occasionnera  une  dépense 
considérable  à  laquelle  il  faudra  fournir,  outre  les 
impôts  ordinaires  ;  on  sait  que  pendant  les  séan- 
ces du  23  octobre  1789,  elle  s'est  occupée  de  fixer 
des  traitements  et  des  gratifications  considérables 
à  ses  officiers,  agents  et  membres  de  la  commis- 
sion intermédiaire. 

Les  officiers  municipaux  des  villes  de  Givet 
Philippeville,  Marienbourg,  Fumay  et  Revin  ayant 
présenté  à  Sa  Mnajsté,  le  9  janvier  1789  une  re- 
quête très-respectueuse  tendante  à  obtenir  leur 
distraction  desdits  Etats  et  l'établissement  d'une 
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MeusC)  Galle  liégeois,  et  ladite  requête  ayant  étô 
tue  eu  la  présente  assemblée, il  a  été  unanimemeat 
déclaré  que  ladite  requête  contenait  le  vœu  f,'éné« 
rai  des  habitants  du  district,  et  que  Sa  Majesté  sera 
bumbleoient  suppliée  d'ordonner  leur  distraction 
des  Etats  de  Hamaut  et  leur  accorder  le  bienfait 
précieux  qu'ils  sollicitent  de  ses  bontés  pater* 
nelles  «  en  considérant  que  leurs  droits  et  privi» 
léges  sont  une  propriété  sacrée  à  laquelle  l'as- 
semblée provisoire  provinciale  ne  pouvait  porter 
atteinte  sans  renverser  toutes  les  lois  et  dOtruire 
tes  engagements  contractés  par  Sa  Majesté  même» 

Que  Su  Majesté  sera  en  même  temps  suppliée 
en  ordonnant  rétablissement  d'une  administra* 
tion  particulière  pour  Tentre-Sambre-el-Meuse  et 
Outre-Meuse^  Galie  liégeois,  de  prescrire  que  les 
élections  des  membres  des  dirférents  ordres  qui 
devront  la  composer  seront  librement  faites;  que 
celles  du  tiers-état  le  seront  par  les  communes 
assemblées. 

Qu^il  sera  ordonné  par  Sa  Majesté  une  première 
assemblée  de  divers  ordres  dudit  pays ,  pour  con- 
certer et  fixer  les  bases  de  sa  constitution  soit  par 
le  titre  d'Etats  ou  d'assemblée  provinciale,  qui  se* 
rait  établie  à  Givet,  régler  ses  fonctions  et  attri- 
butions, en  former  et  rédiger  le  projet,  qui  serait 
ensuite  6n\oyé  à  Sa  Majesté  pour  recevoir  sa 
sanction  royale. 

Art.  14.  On  connaît  de  Sedan  ù  Givet  quinze  à  dix* 
sept  péages  ou  droits  domaniaux  et  si*igneuriaux 
sur  la  Meuse  et  plusieurs  autres  par  terre,  restant  du 
régime  féodal;  plusieurs  ne  sont  appuyés  d'aucun 
titre;  un  arrêt  du  conseil  du  10  mars  1771  a  or- 
donné aux  propriétaires  de  ces  droits  de  produire 
leurs  titres.  M.  le  duc  d'Aremberg  n'en  a  pas  pro- 
duit et  a  eu  le  crédit  d'être  maintenu  par  provi- 
sion pendant  un  an,  par  arrôt  du  14  mars  1776; 
il  a*a  pu  encore  faire  cette  production  et  il  n'en 
perçoit  pas  moins;  un  autre  arrêt  du  15  avril  1779 
a  déclaré  qu'à  la  paix,  Sa  Majesté  s'occuperait  de 
la  suporessioQ  de  tous  ces  droits  ;  ils  sont  à  tel 
point  désastreux  que  Givet,  au  centre  de  la  navi* 
gation  entre  Gbarieville  et  Namur,  n'a  pas  une 
seule  barquette,  un  seul  batelier.  On  demande 
avec  la  plus  vive  instance  la  suppression  de  tous 
ces  péages. 

Qu'il  soit  fait  défense  aux  propriétaires  ou  lo- 
cataires des  droits  de  pèche  sur  la  Meuse  d'éta- 
blir ou  d'entretenir  des  vannes  qui  gênent  la  navi- 
gation. 

QueSaMajesté  pour  rendre  utiles  et  profitables  les 
chaussées  établi^  dans  l'Bntre-Sambrc-et-Meuse, 
sera  incessamment  suppliée  d^ordonner  qu'il  sera 
construit  un  pont  de  pierre  sur  la  Meuse,  à  Givet. 

Art  15.  Parmi  les  moyens  de  procurer  des  fonds 
au  gouvernement  en  faisant  le  bien  des  sujets  du 
Aoi.  il  en  est  un  iniportant  et  facile  .  c'est  d'ac- 
corder aux  vins  de  Bourgogne  destinés  pour  l'é- 
tranger uu  transit  à  travers  la  Champagne  et  la 
Picardie,  en  payant  un  droit  de  12  livres  do  la 
pièce  au  lieu  de  4  livres  17  sols  6  deniers  portés 
au  tarif  de  1664,  et  en  les  déchargeant  des  droits 
d'aides  perçus  au  bureau  de  Tilchatel  et  de  ceux 
augmentatifs  de  Tordre  de  1681,  droits  exorbi- 
tants pour  uD  emprunt  de  passage  et  qui,  pour  les 
éviter»  oblige  toutes  les  voitures  de  se  détourner 
en  sortant  par  la  Lorraine  et  le  pavs  du  Luxem* 
bourg  :  d'après  un  calcul  modéré  il  est  reconnu 

aue  le  transit  de  ces  vins,  par  la  Hollande,  les  Pays* 
as,  le  pays  de  Liège  et  toute  la  basse  Allemaffne 
produit  à  l'Empereur,  qui  ne  les  grève  que  diin 
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droit  modique,  plus  de  300,000  florins  deDrabant, 
sommL'  qu'il  a^i  aisé  de  conserver  au  Roi  par  le 
moyen  ci-dessus,  sans  d'autres  difficultés  (|ue  d'en 
assurer  l'exportation  au  bureau  de  l'enlèvement 
en  Bourgogne  à  la  faveui*  de  i'acquit-à- caution, 
pour  payer  les  droits  de  sortie  au  dernier  bureau 
du  pays  conauis  qui  est  à  Givet,  en  exemption  de 
tous  droits  d  aides,  dont  ces  vins  doivent  jouir, 
attendu  leur  origine.  Le  Roi  en  ajoutant  au  fisc, 
trouverait  le  double  avantage  de  conserver  dans 
le  royaume  le  numéraire  employé  par  la  coosom-» 
mation  des  denrées  et  la  perception  des  droits 
auxquels  elles  sont  assujetties. 

Art.  16.  (Article  demandé  par  leg  villes  de  Givet 
et  Charlemont  seulement.) 

Les  eaux-de-vie  et  autres  denrées  expédiées  du 
port  libre  de  Dunkerque  pour  les  èvéchés,  l'Alsace 
et  toutes  les  autres  provinces  connues  sous  le 
nom  d'étrang(Tes  effectives,  sont  obligées,  sortant 
de  Dunkerque,  de  prendre  la  route  d'Ostende  et 
de  toutes  les  terrtis  de  l'Empereur  jusque  dans  le 
Luxembourg  et  le  Clermontois,  ce  qui,  pour  h;  rou- 
lage et  les  barrières  répand  un  argent  considé- 
rable. Pourquoi  ne  pas  permettre  qu'elles  soient 
expédiées  sur  Givet  par  acquit-à-caution?  Ëih's 
jouiraientde  la  roule  pareaujusqu'à  Saint^Amand, 
le  roulage  répandrait  l'abondance,  il  y  aurait  huit 
lieues  de  moins  i\  faire,  et  les  voitures  de  retour 
conduiraient  en  Flandre  les  ardoises  de  Fumay  ; 
d(^6  craintes  périlleuses  ont  jusqu'ici  empêche 
l'exécution  d'un  projet  aussi  salutaire,  on  le  de- 
mande avec  instance;  il  ne  s'agirait  que  de  faire 
une  route  directe  de  Givet  à  Sedan. 

Art.  17.  Sa  Majesté  est  suppliée  par  tous  les  ha- 
bitants de  tie  district  de  donner  les  ordres  les  plus 
précis  aux  employés  des  traites  dudit  district, 
pour  que  tous  les  ouvrages  qui  y  sont  fabriqués, 
tels  que  charronnages,  ustensiles  de  labour,  sou- 
liers, chapeaux,  ouvrages  de  bourreliers,  puissent 
sortir  librement,  sans  payer  aucun  droit,  afin  de 
I  révenir  les  émigrations;  et  que  les  ouvriers  du 
jiuys  puissent  jouir  de  leur  travail  :  on  demande 
nussi  que  les  bestiaux,  beurre  et  autres  comesti- 
bles venant  du  pays  de  Liège  dans  leauel  c^  dis* 
irict  est  enclavé,  soient  exempta  des  droits  d'en* 
trée  comme  ils  l'ont  été  de  tous  temps,  le  pays 
seul  ne  pouvant  fournir  au  quart  des  besoins. 

Art.  18.  Que  les  travaux  de  la  nouvelle  route  de 
Givet  à  Rocroy  soient  continués  avec  vigueur  ; 
nue  le  peu  de  voirie  qui  aurait  pu  être  voûté 
i  année  dernière,  soit  achevé  cette  année;  on  peut 
facilement  se  procurer  des  diverses  carrières 
du  pays  les  pierres  nécessaires  à  cet  effet. 

Art.  19.  On  demande  à  Sa  Majesté  quUl  lui 
|)laise  de  donner  des  ordres  pour  faire  rendre 
public  le  compte  des  frais  de  la  construction  de 
ladite  grande  route,  depuis  les  limites  [du  pays 
(le  Liège  jusqu'au  delà  de  Fumay  sous  Rocroy, 
pour  fonder  et  éclairer  la  confiance  dans  cette 
|)artie  d'administration,  attendu  que  l'on  paye 
tous  les  ans  80,000  livres  environ  pour  ladite 
construction  sans  être  assuré  que  cette  somme  y 
soit  employée. 

Art.  20.  Sa  Majesté  est  également  suppliée  de 
considérer  que  dans  l'imposition  en  règle  de  ca- 
piution  sur  la  province  de  Hainaut  est  comprise 
une  somme  de  1,380  livres,  imposée  par  arrêt  du 
27  septembre  1773,  à  commencer  du  1"  jan- 
vier 1774,  pour  finir  à  pareil  jour  1783,  pour  Pen- 
Iretien  d'une  pépinière  d'ormes  destinés  à  être 


vier  1774,  pour  finir  à  pareil  jour  1783,  pour 
Iretien  d'une  pépinière  d'ormes  destinés  à 
plantés  le  lon^  des  chemins  royaux;  que  le  terme 
d(i  cette  imposition  est  arrivé  et  que  cependant  on 
u*a  pas  moins  continué  de  l'imposer  jusque  et 
compris  1788. 
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On  demande  que  la  province  soit  déchargée  de 
cetlo  imposition,  avec  d'autant  plus  de  raison  que 
la  vente  desdits  arbres  plantés  le  long  des 
grandes  routes  qui  se  fait  de  temps  à  autre  de- 
vrait suffire  aux  entretiens  de  la  pépinière  ;  on 
observe,  au  surplus^  que  dans  ce  district  il  ne  se 
fait  aucun  planté  le  long  des  grandes  routes. 

krié  21.  La  province  est  encore  chargée,  par 
arrêt  du  conseil  du  28  juillet  1778,  d*une  dépenso 
annuelle  do  43^647  livres  3  sols  4  deniers  pour 
Tenlrelien  et  habillement  de  la  milice ^  et  on 
demande  la  suppression  de  ce  droit  par  la  raison 
que  celte  milice  ne  devrait  causer  aucune  dépense 
effective  qu'autant  qu'elle  serait  sur  pied,  et  l'on 
observe  qu'elle  est  licenciée  depuis  la  paix. 

Art»  2*2.  Que  par  suite  de  la  suppression  des 
corvées  converties  en  argent  et  en  une  imposition 
représentative)  les  laboureurs  soient  déchargés 
des  transports  militaires  et  autres,  qui  sont  un 
impôt  trop  pesant,  puisque^  par  rordonnance  de 
i7é8,  le  Roi  ne  paye  que  5  hvres  pour  un  chariot 
depuis  Givet  jusqu'à  Philipçevillc,  tandis  que  la 
communauté  est  obligée  d^njouter  un  supplément 
de  19  livres  en  faveur  de  celui  qui  fournit  la  voi- 
ture. Sa  Majesté  sera  très-instamment  suppliée  de 
faire  régler  dans  sa  sagesse  un  prix  plus  rappro- 
ché de  la  charge,  si  le  bien  de  son  service  exige 
que  les  voitures  continuent  à  être  fournies. 

11  y  a  de  Givet  à  Philippeville  5  lieues,  le  che- 
min est  impraticable  dans  le  fort  de  Thiver,  à 
?eine  peut'^on  y  voiturer  dans  la  bonne  saison  \ 
2  sols  par  sac  de  grain  ou  de  farine  que  le  ser- 
vice des  vivres  paye,  ne  sont  pas  la  moitié  du 
salaire  du  laboureur  qui,  ayant  chargé  16  sacs,  est 
obligé  d'employer  deux  joura  pour  aller  et  reve- 
nir ;  il  en  est  de  même  pour  les  chevaux  de  selle 
dont  le  prix  de  25  sols  est  trop  modique  puis 
qu'il  en  coûte  plus  de  3  livres  à  celui  qui  est 
obligé  do  le  fournir  et  de  le  ramener. 

OBJETS  LOCAUX  deê  communautéê^  ou  i)(Èux  formés 
par  elles  patticulièrement  sur  les  affaires  gêné" 
rates. 

Art.  23.  (Ùemandes  concerruint  la  ville  de  Givel^ 
Saint-Hilaire  seulement.) 

La  ville  de  Givet-Saint-Hilaire,  par  une  suite  du 
retour  des  principes  d'une  liberté  sage  et  me- 
surée invoqués  à  Tarticle  13  sur  la  nomination  des 
membres  qui  composeront  rassemblée  d'Entre^ 
Sttmbre-Meuse,  Galle  liégeois ^  supplie  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  que  les  places  de  bourguemestre 
et  ôchevins  du  corps  municipal  de  la  ville  soient 
remplies  par  élection  faite  par  la  commune  as- 
semblée, qu'il  en  soit  tous  les  deux  ans  renou- 
velé moitié,  de  manière  que  la  rénovation  entière 
ne  s'étende  pas  au  delà  de  quatre  ans,  ce  qui  sera 
rigoureusement  observé. 

Que  le  chef  du  corps  ne  sera  une  trois  ans  en 
place,  et  que  pour  rentrer  dans  rune  ou  l'autre 
place  il  faudra  un  intervalle  de  trois  ans. 

Qu'à  la  répartition  et  assiette  des  impositions 
et  à  l'audition  des  comptes  d'années,  il  y  aura, 
outre  le  corps  municipal  en  exercice,  quatre  des 
notables  et  principaux  habitants,  qui  seront  aussi 
choisis  tous  les  ans  par  la  commune. 

Art.  24.  Que  les  biens  communaux,  y  compris 
les  terres  labourables  et  trieux  susceptibles  d'être 
plantés  en  bois,  et  non  compris  les  parties  remises 
en  emphytéose  plantées  en  vigne,  seront  partagés 
tous  les  neuf  ans  et  cesseront  d'être  loués  oU  af- 
fermés au  nrofit  de  la  masse  commune. 

Art.  25.  On  demande  que  le  don  gratuit,  établi 
par  lettres  patentes  du  l*'  février  1771  pour 
quatre  années  et  successivement  jirorogé  par  di- 


vers arrêtSf  soit  supprimé,  afin  de  cesser  les  per- 
ceptions auxquelles  il  a  donné  lieu. 

Art.  26.  Que  les  langues  et  le  pot  à  la  tour,  levé 
comme  un  droit  auprolit  de  Tétat  majeur,  sera  sup* 
primé  comme  abusif  d'autant  qu'il  est  un  double 


jures  ae  la  terre  n'Agi' 
monr,  qui  en  faisaient  la  perception  à  leur  profit. 

Art.  27 i  (Demande  concernant  lu  ville  de  Char- 
lemont  seulement.) 

Les  habitants  de  Gharlemont  demandent  des 
bontés  de  Su  Majesté  de  jouir,  comme  autrefois, 
de  l'exemption  des  droits  sur  la  bière,  vin  et  euu- 
de-vic  qui  seront  consommés  dans  la  ville  do 
Gharlemont,  excepté  les  octrois^  comme  le  seul  et 
unique  moyen  de  faire  subsister  les  habitants  et 
de  conserver  les  maisons  qui  restent,  étant  no«- 
toire  que  depuis  les  droits  auxquels  ou  a  assu- 
jetti les  habitants,  les  trois  quarts  sont  tombées  en 
ruine  faute  d'être  habitées. 

Art.  28.  Une  autre  cause  également  destructive, 
c'est  le  défaut  de  garnison.  Lette  place  est  cepen- 
dant une  des  plus  importantes  du  royaume  par 
ses  fortifications  et  sa  situation  à  l'extrême  fron-* 
tière,  contenant  en  outre  des  magasins  à  poudre 
et  autres  établissements  précieux  qui  seuls  de- 
vraient y  faire  entretetenir  une  garnison  forte  et 
constante,  afin  de  conserver  les  bâtiments  et  ou-* 
vrages  et  d'empêcher  les  dégradations. 

Art.  29.  Ils  supplient  également  Sa  Majesté  d'or- 
donnei^  que  les  officiers  du  génie  et  d'artillerie  el 
autres,  attachés  par  leurs  services  à  la  place  de 
Chai'lemont,  nominativement,  et  auxquels  il  est 
affecté  pour  le  logement  des  bâtiments  apparte- 
nant à  àa  Majesté,  aient  à  y  résider,  et  non  ha- 
biter abusivement  à  Givet; 

Art.  30.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  officiers  du 
l'état-major  de  Gharlemont  de  louer  des  chambres 
ou  appartements  aux  officiers  de  la  garnison,  ce 
qui  prive  les  habitants  de  la  principale  ressource 
qu'ils  aient  pour  subsister,  et  qu'il  ne  soit  permis 
auxdits  officiers  majors  de  loger  que  dans  les  cas 
de  foule  ou  de  presse. 

Art.  31.  Le  Roi  paye  annuellement  150  livres 
par  année  pour  l'enlèvement  des  boues  et  im- 
mondices de  Gharlemont  ;  un  particulier  dudit 
lieu  offre  de  faire  ce  service  gratis  pour  le  Roi,  à 
condition  qu'il  profitera  desdites  boues  et  im- 
mondices dont  Tétat-major  a  la  jouissancei 

Art.  32.  Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner 
qu'au  moins  on  fasse  les  réparations  urgentes  au 
pavé  dudit  Gharlemont,  dont  l'entretien  est  aux 
frais  de  Sa  Majesté;  il  est  actuellement  dans  le 
plus  grand  état  de  délabrement. 

Art.  33.  On  demande  qu'il  soit  fait  défense  aux 
officiers  de  la  garnison  de  chasser  dans  les 
temps  prohibés,  ce  qui  fait  tort  aux  moissons. 

Art.  34.  Lesdits  halbitauts  supplient  Sa  Majesté 
d*cn]oindre  de  nouveau,  en  exécution  des  règle- 
ments existants  aux  officiers  majors,  juges  de  po- 
lice et  chefs  de  corps  en  garnison,  de  tenir  soi- 
gneusement la  main  à  ce  que  les  bas  officiers  et 
soldats  de  la  garnison  ne  fossent  aucun  corn*- 
merce  et  ne  vendent  ni  eau-de-vie,  vin,  bière,  et 
toutes  autres  denrées  à  la  troupe  dans  les  casernes 
et  ailleurs,  et  que  les  soldats  ne  puissent  tra* 
vailler  que  sous  un  maire  de  la  ville. 

Art.  35.  Ils  demandent  rétablissement  d'ua 
Mambourg,  tant  pour  l'église  que  pour  les  pauvres, 
et  que  le  bénéfice  de  Notre-Dame-du-Rosaire  soit 
rendu  au  vicaire,  afin  de  lui  faire  un  traitement 
honnête,  et  qu'il  soit  enjoint  &  ce  dernier  de  tenir 
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école;  faute  dudit  bénéfice  du  rosaire,  la  place 
du  second  vicaire  n'est  presque  jamais  remplie. 

Art.  36.  Ils  demandent  rétablissement  d'un  ma- 
jeur en  ladite  ville  de  Gharlemont,  qui  sera 
renouvelé  tous  les  trois  ans  et  choisi  par  la  com- 
mune; ils  supplient,  en  outre,  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  les  biens  communaux  seront  par- 
tagés entre  les  habitants  suivant  leur  ancien 
usage  et  qu'ils  ne  soient  plus  loués  au  profit  de 
la  masse  commune. 

Art.  37.  {Demande  faite  par  la  ville  de  Givet- 
Notre-Dame  seulement,) 

Les  habitants  de  la  ville  de  Givet-Notre-Dame, 
comme  faisant  une  communauté  particulière,  de- 
mandent un  corps  municipal  à  part,  et  d'en  élire 
par  eux-mêmes  les  officiers,  qui  devront  rendre 
compte  des  revenus  et  des  charges,  auquel  compte 
devront  être  appelés  quatre  notables  qui  seront 
établis  par  la  commune;  ils  seront,  ainsi  que 
lesdits  officiers,  renouvelés  tous  les  deux  ans,  de 
manière  que  la  rénovation  entière  du  corps  sera 
opérée  tous  les  quatre  ans. 

Art.  38.  Les  marchands  tanneurs  de  ladite  ville 
exposent  qu'ils  payent  un  cinquième  des  imposi- 
tions, sans  compter  une  somme  de  plus  de  60,000  li- 
vresqu*ils  payent  annuellement  à  la  ré^e  générale 
pour  les  droits  sur  les  cuirs;  pourquoi  ils  deman- 
dent que  dans  le  nombre  des  quatre  notables  qui 
devront  assister  à  l'assiette  des  impositions  et  à 
l'audition  des  comptes  d'années,  il  en  soit  tou- 
jours choisi  un  parmi  eux. 

Art.  39.  ils  demandent  à  revoir  leurs  com- 
munes pour  leur  être  partagées  par  les  officiers 
municipaux  suivant  l'ancien  usage  de  ladite  ville, 
et  non  louées  au  profit  de  la  masse  commune. 

Art.  40.  lis  demandent  à  être  restitués  dans  les 
droits  de  chasse  et  de  pêche,  en  ayant  joui  sans 
trouble  jusqu'à  l'époque  de  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-deux. 

Art.  41.  Suppression  de  messieurs  les  intendants 
demandée  par  une  partie  de  la  communauté  dudit 
Givet-Noire-ûame  seulement. 

Art.  42.  Les  marchands  tanneurs  et  seuls  ma- 
nufacturiers de  ladite  ville  de  Givet-Notre-Dame 
exposent  que  c'est  en  vain  qu'ils  ont  obtenu  de 
la  justice  au  Roi  un  arrêt  de  son  conseil  qui  dé- 
fend la  sortie  desécorcesà  l'étranger,  par  quelque 
voie  que  ce  puisse  être,  puisque  toujours  elles 
s'exportent  ouvertement  sous  les  prétextes  les 
plus  légers,  que  cette  exportation  n'est  due  ou'à 
la  négligence  des  employés  des  bureaux  de  Fu- 
may,  Vireux  et  Givel  d'exécuter  les  ordonnances 
rendues  pour  cette  partie  avec  la  même  rigidité 
qu'ils  mettent  dans  les  autres  parties  de  leur  ges- 
tion :  cette  tolérance  abusive  cause  auxdits  mar- 
chands tanneurs  un  tort  considérable  auquel  Sa 
Majesté  est  suppliée  de  remédier. 

Art.  iZ.  (Motion  des  communautés  de  Virenx-Wal- 
lerana^  Vireux-Molkain^  Haybes^  Hargnies^Pcp" 
pm,  Montiany.  Hiergues^  AuberiveSy  Hau^ 
Choos^  Lanarichamp,  Charnoy  et  Foiche,  en  op- 
position formelle  à  l'article  42  ci-dessus.) 

Les  communautés  dénommées  ci-dessus  ,  oui 
gémissent  de  la  surprise  faite  à  Sa  Majesté  par  les 
tanneurs  de  Givet,  demandent  que  la  sortie  des 
écorces  de  chêne  soit  libre  pour  rétranper,  comme 
il  a  touijours  été  d'usage,  vu  l'impossibilité  con- 
stante et  reconnue quela  tannerie  de  Givetpuisse 
jamais  consommer  les  écorces  nationales  et  autres 
entre  posées  en  ce  district,  sur  les  bords  de  la 
Meuse,  dans  les  halles,  en  attendant  le  moment 
du  cliargemcnt  et  de  rexportation  ;  sans  cette  li- 
berté les  habitants  riverains  de  la  Meuse  seront 


ruinés,  réduits  à  l'aumône  et  hors  d'état  de  payer 
leurs  impositions  au  Roi,  vu  le  vil  prix  auquel 
cette  denrée  serait  i*éduite  faute  de  débit  et  de 
concurrents  dans  le  pays;  outre  les  maux  ci- 
dessus  énoncés.  Sa  Majesté  serait  encore  privée 
du  produit  des  droits  considérables  imposes  à  la. 
sortie  des  écorces,  si  la  défense  invoquée  par  la 
cupidité  des  tanneurs  avait  indistinctement  son 
effet. 

C'est  un  prétexte,  une  absurdité  de  prétendre 
que  ce  que  les  tanneurs  de  Givet  ne  consomme- 
ront pas,  pourra  s'employor  dans  le  reste  du 
royaume;  il  est  impossible  de  les  y  faire  remon- 
ter par  la  Meuse  ni  autrement,  sinon  avec  des 
frais  qui  absorberaient  presque  leur  valeur;  elles 
tomberaient  dans  le  plus  vil  prix,  ce  qui  causerait 
un  préjudice  irréparable,  tant  aux  propriétaires 
des  bois  qu'aux  marchands  qui  les  exploitent. 

Art.  44.  (Vœux  et  demandes  des  communautés  de 
VireuX'Molhain^  Haybes,  Hargnies^  Monttgny^ 
Hiergues^  Àuberives,  Hau^  ChooZy  Foiche,  Lan- 
drichamp  et  Charr^oy.) 

Les  communautés  dénommées  ci-dessus  de- 
mandent que  l'administration  de  leurs  biens  com- 
munaux soit  indépendante  de  monseigneur  l'in- 
tendant, d'abord  que  les  communs  habitants  en 
usent  en  bon  père  de  famille,  et  qu'ainsi  il  leur 
soit  libre  de  partager  ou  vendre  la  coupe  ordi- 
naire de  leurs  bois  communaux,  ainsi  que  d'en 
employer  les  deniers  d'après  une  délibération  de 
la  commune  sans  autre  permission. 

Art.  45.  Elles  demandent,  en  outre,  ainsi  que 
les  communautés  de  Vireux-lc-Wallerand  etPep- 
pin,  que  lesdroitsde  deux  liards  au  pot  de  bière  • 
cabaretière,  et  les  droits  d'égards,  gouverneurs  et 
jurés  brasseurs  qui  y  sont  joints  au  profit  de  la 
province  du  Hainaut,  soient  supprimés  avec  le 
sou  pour  livre,  comme  une  charge  inutile  et  trop 
onéreuse  aux  ouvriers  et  autres  gens  du  peuple; 
que  si  la  circonstance  ne  permet  pas  encore  d'a- 
bolir les  dix  sous  pour  livre  imposés  sur  les 
droits  de  traite.  Sa  Majesté  est  suppliée  du  moins 
de  supprimer  les  huit  sous  pour  livre  des  droits 
du  greffe  et  épices  des  justices  royales,  comme 
une  surcharge  onéreuse  au  peuple  et  qui  aujour- 
d'hui n'a  plus  de  destination. 

Art.  46.  Elles  demandent  que  les  banalités 
soient  abolies  comme  gênantes  et  ruineuses  pour 
les  sujets;  à  cet  égard  les  plaintes  sont  générales. 

Art.  47.  Elles  demandent  en  particulier  le  ren- 
seignement d'une  somme  de  1,^66  livres  qui  doit 
leur  revenir  sur  la  bonification  des  dépenses  par 
elles  faites,  pour  Tentretien  des  routes  pendant 
l'année  1787,  renseignement  qu'elles  ont  jusqu'ici 
demandé  infructueusement. 

Elles  observent  encore  que,  sans  les  moyens 
déplacés  qui  ont  été  employés  pour  augmenter 
les  frais  de  cet  entretien  au  détriment  de  l'entre- 
preneur prêle-nom  des  communautés,  ils  eussent 
été  exécutés  ât  bien  meilleur  compte. 

Les  stationnaires  et  cantonniers  multipliés  aux- 
quels on  attribue  annuellement  300  livres  ne  fai- 
sant rien,  il  parait  qu'un  seul  doit  suffire  dans 
un  espace  de  deux  à  trois  lieues,  jusqu'à  ce  que 
les  chaussées  soient  fréquentées,  ce  qui  n'aura 
lieu  que  lorsque  la  partie  de  Rocroy  sera  achevée, 
ainsi  que  le  pont  de  Voiron. 

Art.  48.  Pour  fournir  aux  frais  considérables 
de  l'entretien  de  toutes  les  chaussées  du  royaume, 
elles  demandent  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  tous  les  sujets  nobles,  gens  d'Eglise, 
même  les  villes  y  contribuent  également  sans  au- 
cune exemption,  en  proportion  de  leurs  biens  et 


[Étals  géD.  1789.  Gabiers.  |       '  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  IBaiUiage  d'Avesnes] 


161 


facultés,  à  moins  que  Sa  Majesté  ne  juge  à  propos, 
pour  ei»  décharger  ses  sujets,  d'établir  de  distance 
eu  distance  des  droits  de  barrière  pour  pourvoir 
auxdits  entretiens. 

Art.  49,  Que  la  sortie  des  grains  hors  du  royaume, 
surtout  par  le  commerce  maritime,  soit  défendue 
)0ur  toujours,  attendu  fa  grande  misère  que  le 
)euple  a  éprouvée  et  qu'il  éprouve  surtout  dans 
e  moment  actuel  et  qui  ne  peut  s'attribuer  qu'à 
a  sortie  des  grains  dont  il  eut  si  facile  d  abuser. 

Art.  50.  Les  communautés  démembrées  du  pavs 
de  Liège,  en  exécution  du  kaité  d'échange  de 
1772,  demandent  instamment  que  les  droits,  tant 
principaux  qu'accessoires,  abonnés  sur  les  bois- 
sons bourgeoises  et  cabaretièrcs,  montant  à  la 
somme  de  900  livres,  qu'ils  payent  à  la  régie  gé- 
nérale, soient  supprimés  comme  une  double 
charge,  attendu  qu  ils  payent  les  impositions  au 
Roi  comme  les  anciens  sujets  du  comté  d'Agi- 
mont,  auquel  lesdites  communautés  ont  été  assi- 
milées et  réunies,  quant  à  la  souveraineté,  parle 
susdit  traité,  (  t  que  les  droits  dont  ledit  abonne- 
ment est  représentatif  sont  inconnus  dans  ledit 
comté  d'Agimont  ;  c'est  pourquoi  lesdites  commu- 
nautés demandent  la  décharge  de  ce  doubleemploi. 

Enfin  la  communauté  des  Haybes  payait  au  roi 
d'Espagne,  sous  la  désignation  de  taille  rixe,  avant 
sa  réunion  au  royaume,  490  livres  par  année,  qui, 
avec  les  10  sols  pour  livres  établis  par  l'édit  d'août 
1781,  est  porté  à  765  livres-,  quoique,  aux  termes 
mômes  de  cet  édit,  elle  dût  être  exemple  de  cet 
accessoire,  elle  n'est  pas  moins  capitisée  aux 
vingtièmes  capitations  et  autres  impositions  or- 
dinaires, en  sorte  que  cette  communauté  paye,  et 
comme  espagnole  et  comme  française,  ce  qui  est 
un  double  emploi  manifeste  et  abusif. 

iVrt.  51.  Lesdites  communautés  supplient  très- 
humblement  Sa  Majesté  qu'il  lui  plaise  de  simpli- 
fier les  juridictions  contentieuses  en  les  rendant 
entièrement  aux  juges  ordinaires  et  naturels  des 
sujets  ;  on  pourrait  par  ce  moyen  supprimer  les 
tribunaux  d'exception. 

En  particulier  les  villages  de  Haybes,  Vireux-le- 
Wallerand,  Charnoy,  Landrichamp,  et  Montigny, 
demandent  que  l'administration  et  disposition  de 
leurs  bois  en  réserves  leurs  soient  rendues  à  l'ex- 
clusion des  maîtrises  des  eaux  et  forêts,  vu  que 
l'administration  de  ce  corpsest  extrêmement  dis- 
pendieuse et  que  le  produit  des  réserves  qui  s'ex- 
ploitent sous  leur  autorité  est  toujours  absorbée 
en  grande  partie  par  les  frais  et  vacations  qu'ils 
savent  multiplier  d  volonté,  outre  les  difficultés 

Sue  les  communautés  éprouvent  pour  obtenir  Ja 
élivrance  de  leurs  déniera  des  mains  des  rece- 
veurs. 

Les  habitants  d'Hargnie,  qui  se  flattent  de  tou- 
cher au  moment  où  les  abus  qui  pèsent  sur  les 
peuples  vont  disparaître  par  rétablissement  d'un 
meilleur  ordre  de  choses,  supplient  Sa  Majesté  de 
leur  rendre  : 

1»  L'administration  de  leurs  domaines,  pour  les 
régir  comme  par  le  passé  sous  l'autorité  des  juges 
des-lieux; 

2«  D'ordonner  la  suppression  des  maîtrises, 
comme  un  des  plus  grands  bienfaits  que  Sa  Ma- 
jesté puisse  accorder  à  ses  peuples  ;  il  n'est  pas 
de  province  qui  ne  consente  de  fournir  au  rem- 
boursement des  charges  des  officiers  de  ces  corps  ; 
c'est  le  seul  moyen  de  rétablir  les  forets  que 
l'intérêt  a  fait  indistinctement  abattre  et  détruire. 

La  communauté  de  Fromelemme  et  Flohimont, 
se  borne  à  demander  la  libre  administration  de 
ses  bois  dont  le  Roi  possède  un  douzième  par 
indivis,  en  suppliant  Ea  Majesté  d'ordonner  un 

1"  Série.  T.  H. 


partage;  la  communauté  offre  de  lui  abandonner 
un  dixième  au  lieu  d'un  douzième,  moyennant 
qu'elle  puisse  administrer  ses  neuf  dixièmes  en 
bon  père  de  famille. 

Elle  représente  en  outre  qu'elle  a  infructueu- 
sement sollicité  l'octroi  nécessaire  pour  la  coupe 
de  sa  réserve,  elle  n'a  encore  pu  parvenir  à  l'ob- 
tenir; cependant  le  bois  dépérit,  il  diminue  de 
valeur  par  les  écorcesqui  n'ont  plus  de  prix,  étant 
trop  vieilles  ;  elle  offre  aussi  a  Sa  Majesté,  sur 
cette  partie,  un  dixième  au  lieu  d'un  douzième. 

Les  communautés  de  Yireux-Molhain,  Hiergues. 
Auberives,  Hau,  Foiche,  Chooz,  Montigny  à  l'égard 
de  son  propre  territoire  et  Feppiu  demandent  par- 
ticulièrement de  rester  exemptes  de  la  juriaic- 
tion  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  comme 
elles  l'ont  été  jusqu'à  présent,  depuis  qu'elles 
sont  passées  sous  la  domination  de  Sa  Majesté. 

Art.  52.  Les  communautés  de  Yireux-Saint-Mar- 
tin  et  Molhaiu,  Montigny-sur-Meuse,  Hierges,  Au- 
berives, Hau,  Foiche  et  Chooz  représentent  que 
les  seigneurs  et  leurs  officiers  continuent  d'y 
exiger  les  amendes  sur  le  pied  fixé  par  les  édits 
ou  mandements  de  police  liégeoise  et  par  les 
usages  anciens,  et  avec  trop  de  rigueur  d'un  côté 
et  avec  trop  de  douceur  de  l'autre,  puisque,  pour 
amendes  des  bestiaux,  fût-ce  chevaux  ou  bétes  à 
cornes  trouvées  pâturant  dans  les  bois  où  il  n'est 
pas  permis  de  les  faire  paitre,  n'y  eût-il  qu'une 
seule  bête,  on  exige  jusqu'à  20  florins  d'or  faisant 
chaque  6  livres  5  sols  monnayés  de  France,  et  pour 
les  amendes  vertes  encourues  par  les  mêmes 
bestiaux  en  pâturant  dans  les  graintj  croissants, 
21  patares  par  tête,  et  dans  les  prairies  tenues 
après  le  25  mars  en  foin  ou  regain,  21  patares 
seulement  pour  un  attelage  entier;  elles  sup- 
plient Sa  Majesté  d*y  pourvoir  mieux  par  une 
plus  juste  proportion  suivant  sa  sagesse  et  justice; 
cependant  comme  ces  amendes  vertes  se  payent 
à  Auberives  et  à  Foiche  par  tète  de  bestiaux,  ces 
deux  communautés  demandent  de  conserver  leurs 
anciens  usages  à  cet  égard. 

Lesdites  communautés  et  celles  de  Haybes  et 
Feppin  demandent  que  le  pâturage  dans  les  taillis 
£oit  libre  à  trois  ans  pour  les  chevaux  et  à  cinq 
pour  les  bétes  à  cornes,  tant  dans  les  bois  des 
seigneurs  que  dans  ceux  des  communautés  et  des 
particuliers,  et  que  les  coupes  soient  faites  à  tire 
et  aire  suivant  l'ordonnance. 

Art.  53.  Demandes  des  communautés  de  Vireux- 
ÎC'  Wallerand,  Haybes  et  Hargnie, 

Ces  communautés  supplient  Sa  Majesté  d'or- 
donner la  suppression  des  offices  de  jurés  pri- 
seurs  vendeurs,  dont  l'attribution  exclusive  est 
aussi  préjudiciable  au  public  qu'aux  particuliers, 
que  l'insolvabilté  et  I  inexactitude  des  pauvres 
exposent  à  des  pprtes  fréquentes  et  que  l'exemple 
n'a  que  trop  justifiées. 

Demandes  des  communautés  de  Feppin^  Afontigny^ 
VireuX'Saint' Martin.  Molkain,  Hierges,  Hau^ 
Auberives^  Chooz  et  Foiche. 

Les  communautés  ci-dessus  dénommées  en  par- 
ticulier demandent  de  rester  affranchies,  comme 
elles  l'ont  été  jusqu'à  présent,  dudit  officede  juré 
priseur  vendeur. 

Art.  54.  Demande  de  Feppin. 

La  suppression  des  ordres  mendiants,  comme  à 
charge  au  public. 

Art.  55.  Ëilesupplie  Sa  Majesté  d'ordonner,  con- 
formément aux  promesses  de  M.  Taboureau,  com- 
missaire du  Roi  pour  la  prise  de  possession  en 
1769,  qu'elle  jouira,  comme  les  villes  de  Fumayet 
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Kevin,  de  l'exemption  dc.^  droits  de  sortie  sur  les 
vins  de  leur  consommation. 

Art.  56.  Elle  demande,  en  oulre,  la  suppression 
de  la  dime  ecclésiastique  comme  infiniment  oné- 
reuse au  peuple,  en  nourvoyant  cependant  en 
faveur  des  curés  et  de  leurs  vicaires  aux  portions 
congrues  suivant  l'étendue  des  paroisses. 

Art.  57.  Conrmutiauté  de  Chooz. 

Cette  communauté  se  plaint  que  de  temps  im- 
mémorial les  habitants  avaient  le  droit  de  chasse 
et  de  pêche  avec  certains  filets,  tant  par  terre  que 
sur  l'eau.  Depuis  deux  ans  le  seigneur  est  par- 
venu à  les  en  priver,  et  il  les  punit  d'amendes 
exorbitantes;  ils  demandent  d'être  misàTabri  de 
pareille  moleslation. 

Art.  58.  Elle  se  plaint,  en  outre,  qu'on  lui  fait 
payer  de  prétendus  droits  d'usage  et  de  nouveaux, 
acquêts  imposés  par  les  mandements  de  M.  l'inten- 
dant du  Hainaut,  contre  le  traité  d'échange  en 
vertu  duquel  elle  est  passée  à  la  France  et  qui 
contient  la  stipulation  de  les  conserver  dans  leurs 
droits  et  usa^^cs,  pâturages  et  autres;  ladite  coii- 
munauté  n'ayant  jamais  fait  de  nouveaux  acqui  ;s 
demande  de  rester  exempte  des  droits  imposée  à 
ce  sujet, d^autant  plus  qu'elle  uedoit  pas  suppor:er 
sa  part  du  rachat  d'anciennes  prétentions  forméLî.s 
à  la  charge  delà  province  du  Hainaut. 

Art.  59.  Al  communauté  de  Hau^souS'Meuse, 

Cette  communauté  ayant  droit  dédiasse  suivant 
une  ancienne  concession  du  seignetir  de  Hierge.-, 
en  date  du  24  juin  1385,  est  aujourd'hui  troublé  ^ 
dans  la  jouissance  de  ce  droit  par  M.  le  duc  d'A- 
remberg,  leur  seigneur,  qui,  par  ses  officiers,  Ils 
fait  condamner  â  des  amendes  exorbitantes;  elia 
supplie  Sa  Majesté  de  les  maintenir  dans  leurs  pos- 
sessions et  d'entremettre  son  autorité  royale  pour 
les  préserver  de  tous  procès  à  cet  égard. 

Art.  60.  Elle  représente,  en  outre,  qu'elle  a  ci- 
devant  joui  du  droit  de  faire  pâturer  ses  bestianx 
dans  le  bois  du  seigneur,  qui  le  leur  défend  au- 
jourd'hui, ce  qui  les  expose  à  de  Irès-grosees 
sommes  de  la  part  de  ses  officiers  ;  elle  supplie 
humblement  Sa  Majesté  de  les  mettre  à  l'abri  de 
ce  malheur  en  réglant  les  droits  respectifs. 

Art.  61.  Elle  représente  aussi  que  chaque  chef 
de  famille  paye  annuellement  à  la  recette  de  son 
seigneur,  souk  la  dénomination  dedroit  de  bour- 
geoisie, trois  cartes  de  rez  d'avoine  indépendam- 
ment de  trois  autres  cai'tes  pour  bois,  est-il  dit 
dans  Uîs  anciens  cartulaires,  ce  qui  paraît  devoir 
s'enlendre  du  droit  d'aller  couper  du  bois  sec  ou 
mort  dans  les  forêts  du  seigneur,  d'autant  que  les 
autres  communautés  de  la  ville  d'Hierges  ne  lui 
payent  ce  droit;  celte  redevance  ne  pouvant  avoir 
d'autre  objet,  elle  supplie  Sa  Majesté  d'entremettre 
son  autorité  pour  la  faire  jouir  de  ce  droit  sans 
difficultés  ni  procès. 

Art.  62.  Enfin  elle  représente  qu'étant  en  pro- 
cès avec  M.  le  duc  d'Aremberg  au  sujet  des  biens 
de  Louziamont  qui  lui  appartieimenl  par  indivis 
avec  la  communauté  d'Auberives,  cette  dernière 
néglige  ses  intérêts,  de  manière  que  Hau  est  ex- 
posé à  pLTdre  sa  propriété  indivise  par  la  faute 
idela  susdite  communauté  d'Auberives;  elle  im- 
plore l'autorité  de  Sa  Majesté  pour  obliger  Auberi- 
ves  à  défendre  ses  droits  communs  à  cet  égard, 
sinon  autoriser  llau  à  se  défendre  seul  pour  pro- 
fiter seul  de  riutèrêt. 

Art.  63.  Demande  formée  par  la  communauté  de 
iMndrirhinnp  srulcjnmt. 

Cette  communauté,  qui  n'a  pas  de  revenus  com- 
munaux, a  une  chapelle  succursale  de  l'église 
paroissiale  de  Cho{»z;  elle  est  séparée  par  de 
grandes  montagnes  de  la  paroisse,  et  par  la  Meuse; 


enfin  il  y  a  trois  quarts  de  lieue  de  Landrichanip 
àChoo2;  le  curé  ne  contribue  que  pour  138  livres 
aux  appointements  du  vicaire  de  Landricbamp  ; 
le  surplus  de  sa  subsistance  est  fourni  par  les 
habitants;  malgré  la  distance,  les  montagnes,  les 
rochers  et  la  Meuse,  ils  sont  obligés  d'envoyer 
leurs  enfants  nouveau-nés  à  Chooz  pour  y  être 
baptisés  et  les  morts  pour  y  recevoir  la  sépulture, 
quils  y  transportent  sur  des  perches  par  le  plus 
mauvais  temps,  au  péril  de  leur  propre  vie  ;  ce- 
pendant le  curé  jouit  d'un  revenu  considérable, 
notamment  de  la  dlme  sous  le  district  de  Landri- 
cbamp; il  ne  fournit  ni  verrat,  ni  taureau  décimal 
qui,  de  droit  commun,  sont  à  la  charge  des  déci- 
mateurs.  Elle  supplie  Sa  Majesté  dUnterposcr  son 
autorité  pour  la  faire  jouir  des  avantages  qu'elle 
demande  de  sa  justice,  n'étant  pas  en  état  de  sou- 
tenir un  proci^s  avec  son  curé. 

Art.  64.  Demande  formée  par  les  communautés 
de  Vireux-Molhain  et  Hierges  seulement. 

Les  habitants  de  ces  communautés  demandent 
que  les  propriétaires  des  terrains  incorporés  dans 
la  nouvelle  grande  route  de  Givet  à  Rocroy,  ainsi 
que  ceux  des  maisons  détériorées  par  l'exhaus- 
sement des  remblais  faits  près  d'icelles,  soient  in- 
demnisés ainsi  que  les  propriétaires  des  fonds 
d'où  les  terres  ont  été  extraites  pom*  former  des 
remblais  ;  ils  ont  infructueusement  sollicité  ce 
dédommagement  depuis  plusieurs  années. 

Art.  65.  Demande  de  la  communauté  de  VireiiX" 
Molhain  seulement. 

Cette  communauté  supplie  Sa  Majesté  de  sup-* 

Î)rimer  les  fermiers  généraux,  afin  de  conserver  à 
'Etat  les  bénéfices  énormes  que  font  les  fermiers. 
Art.  66.  Les  habitants  demandent  aussi  d'être 
conservés  dans  leurs  droits  de  pêche  sur  Viron, 
faisant  la  limite  entre  les  seigneuries  d'Hierges, 
de  Yireux-Molhain,  quoique  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  aient  fait  combler  le  lit  méri* 
dional  de  cette  rivière  pour  ne  laisser  que  le  lit 
direct  situé  plus  au  nora,  et  que  l'on  a  fait  ouvrir 
pour  passer  sous  le  pont  qui  est  actuellement  on 
construction,  d'autant  que  SaMajesté  n'a  pas  enten- 
du, en  ordonnant  la  construction  d'un  pont,  favo« 
riser  un  seigneur  au  préjudice  d'une  communauté, 
en  considérant  surtout  que  l'accès  à  ladite  rivière, 
pour  y  faire  abœuver  leurs  bestiaux,  leur  est  ab- 
solument nécessaire  et  que  les  lits  respectifs  ont 
de  tout  temps  formé  la  séparation  entre  les  deux 
territoires. 

Us  supplient,  en  conséquence,  Sa  Majesté  d'in- 
terposer son  autorité  pour  les  mettre  à  l'abri  do 
toutes  difficultés  à  cet  égard  avec  le  seigneur  et 
la  communauté  de  Hierges,  à  moins  que  Sa  Ma* 
iesté  ne  préfère  d'accorder  à  la  communauté  de 
Vireux-Molhain  un  dédommagement  qu'elle  a 
droit  d'attendre  de  sa  justice,  observant  cependant 

Sue  rien  ne  pourrait  l'indemniser  de  la  privation 
u  droit  d'aller  abreuver  les  bestiaux  en  cet  en* 
droit,  si  lesdits  habitints  avaient  le  malheur  de 
ne  pas  obtenir  la  confirmation  de  leurs  jouis- 
sances. 

Art.  67.  Ils  supplient,  en  outre,  Sa  Majesté  d'or- 
donner que  l'entrepôt  des  ardoises  et  autres  mar- 
chandises soit  libre  sur  les  rivag  >s  de  la  Meuse 
et  de  Viron  comme  par  le  passé,  pour  satisfaire 
les  rouliers  qui,  à  cause  de  la  longueur  de  la  rauie 
jusqu'à  Fumay  et  de  la  dépense  qu'elle  occasionne, 
préK-rent  de  charger  à  Vireux-Saint- Martin. 

Art.  68.  Ce?  habitants  sont  uênés  dans  l'exer- 
cice de  leur  droit  de  chasse  pur  les  défenses  du 
gouvernement  de  la  province  tendantes  à  les  dé* 
sarmer,  quoique  les  circonstances  qui  ont  donné 
lieu  à  ces  défenses  n'existent  plus;  ils  demandent 
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que  Sa  Majesté  veuille  bien  ordonner  qu'il  ne 
soit  apporté  aucun  obstacle  à  leurs  droits  de 
chaise  et  qu'ils  jouissent  paisiblement  de  la  fa- 
culté d'avoir  des  fusils  chez  eux,  les  seigneurs 
abusant  de  ces  défenses  pour  rendre  les  droits 
desdits  habitants  illusoires  et  sans  effet. 

Art.  69.  Us  souhaitent  que,  pour  fournir  au  dé- 
ficit des  finances  du  royaume,  la  dîme  ecclésias- 
tique soit  perçue  au  profit  du  trésor  royal  par  les 
Etats  ou  assemblées  provinciales,  qui  acquitte- 
raient les  charges  courantes  desdites  dîmes  et  y 
apporteraient  les  ménagements  convenables,  sui- 
vant les  circonstances. 

Art.  70.  Us  demandent  aussi  que  les  monastères 
et  maisons  religieuses  rentes  des  deux  sexes, 
soient  supprimés  avec  tous  prieurés,  prévôtés  lit 
hospices  y  appartenant  sous  les  pensions  viagères 
convenables  en  faveur  de  leurs  individus  ou  au- 
trement pourvus,  et  que  les  biens  et  revenus  y 
appartenant  soient  ensuite  administrés  au  profit 
du  trésor  royal  par  les  Etats  et  administrations 

îme 
sous 

les  précautions  et  ménagements  convenables,  no- 
tamment de  conserver  quelques  maisons  pour 
motif  évident  d*utilité  ou  de  convenance  sous  les 
restrictions  afférentes. 

Art.  71.  Us  demandent  aussi,  à  la  même  tin,  que 
les  biens  de  l'ancienne  observance  de  Clugny  ainsi 
que  des  Autonistes  et  des  Gélestins  qui  sont  sup- 
primés, soient  aussi  administrés  par  les  Etats 
ou  assemblées  provinciales  qui  en  acquitteraient 
les  charges  ordinaires. 

Art.  72.  Demandent  en  outre,  lesdits  habitanlî?, 
qu'après  Tancort  des  bénéflciers  simples  non  su- 
jets à  un  service  de  résidence,  leurs  bénéfices 
soient  supprimés  et  leurs  biens  administrés 
comme  en  Particle  70. 

Art.  73.  Us  observent  qu'en  suite  des  opérations 
proposées  dans  les  articles  70.  71,  72,  il  serait 
juste  que  le  trésor  royal  fût  chargé  d'acquitter 
les  rentes  dues  par  le  clergé  de  France.  ^ 

Art.  74.  Lesdits  habitants  de  Vireux-Saint-Mar- 
liu  et  Molhain  espèrent  que  la  dîme  ecclésiastique 
se  trouvant,  par  la  suite  des  opérations  ci-dessus 
indiquées,  déchargée  de  ses  opérations, elle  pourra 
suffire  pour  tenir  lieu  des  vingtièmes  actuels  ou 
de  l'impôt  territorial  *,  qu'ainsi,  après  la  Ubération 
des  dettes  de  TEtat  qu'on  se  promet  du  concours 
de  ces  moyens,  la  nation  pourra  jouir  du  bonheur 
d'être  enfin  délivrée  des  dixièmes  et  vingtièmes 
royaux  ou  de  tout  autre  impôt  territorial  repré- 
sentatif et  que  les  autres  impositions  pourront 
aussi  être  modérées  en  faveur  des  fidèltis  sujets 
de  Sa  Majesté,  notamment  dans  la  classe  la  plus 
pauvre. 

Art.  75.  Montigny, 

Cette  communauté  se  plaint  de  ce  que  le 
chapitre  des  chanoines  de  Molhain,  dôcimalcurs 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  dudit  Montigny, 
n'acquitte  aucune  des  obligations  que  leur  im- 
pose celte  qualité,  ni  envers  la  fabrique  ni  en- 
vers la  communauté;  ils  ne  fournissent  pas  e 
logement  du  vicaire  et  ils  refusent  également  le 
verrat  et  le  taureau  décimal. 

Art.  76.  Vireua:'le-WaUerand  et  Hierye^. 

Ces  communautés  se  plaignent  de  ce  que  le 
même  chapitre  de   Molhain,  décimateur  dans 


leurs  districts  respectifs,  n*y  fournit  que  le  verrat 
et  le  taureau  décimal  et  qu'il  se  refuse  à  toutes 
charges,  ce  qui  est  très-préjudiciable  aux  habi- 
tants. 

Art.  77.  Fromelesme. 

Cette  communauté  demande  la  suppression  des 
droits  de  bourgeoisie  qu'elle  paye  au  domaine, 
consistant  en  13  sols  3  deniers  par  tête  d^habi- 
tants,  un  rez  Déseaucy  et  trois  quarts  d'avoine, 
ou  re  un  droit  de  gros  porc  de  Mayeur  et  un 
autre  droit  pour  chaque  cheval  de  labour  ou  de 
trait. 

Art.  78.  Foiche, 

Cette  communauté ,  composée  de  vingt-deux 
feux,  pour  venir  au  secours  des  finances  de  Sa  Ma- 
jesté, représente  que  la  dîme  dont  jouit  son  curé 
produit  deux  mille  livres  par  année;  qu'en  lui 
en  retranchant  la  moitié  au  profit  du  trésor  royal, 
il  lui  resterait  encore  100  pistoles,  trô^suflisantes 
pour  pourvoir  h  tous  ses  besoins. 

Art.  79.  Charnoy. 

Cette  communauté  a  une  chapelle  succursale 
de  l'église  paroissiale  de  Givet*Notre-Dame,  et  un 
logement  oe  vicaire  ;  cependant  il  n'y  b  pas  de 
vicaire  résidant,  quoique  la  nécessité  en  soit  évi- 
dente ;  celui  de  Rancunes  va  seulement  y  dire  la 
messe  les  fêtes  et  dimanches  ;  les  habitants,  dans 
les  cas  imprévus  de  maladie,  seront  privés  de 
tout  secours  spirituels.  Us  demandent  qu'ils 
soit  enjoint  aux  abbés  et  religieux  de  Saint- 
Hubert,  décimateurs,  d'yétabUrim  vicaire,  obser- 
vant que  la  dime  de  leur  terriloii'c  donne  à  celle 
abbaye  un  revenu  de  plus  de  700  livres. 

Elle  demande,  au  surplus,  que  les  moutons  ne 
puissent  plus  aller  pâturer  sur  leurs  aisances, 
attendu  que  cet  abus  les  prive  de  leur  chauffage 

L'assemblée,  en  terminant  son  cahier  qui  con 
tient  l'expression  de  ses  vœux  et  ceux  des 
peuples,  supplie  très-humblement  Sa  Majesté  de 
recevoir  les  expressions  de  son  concours,  les 
hommages  de  son  zèle  et  de  son  profond  respect; 
elle  espère  que  Sa  Majesté  daignera  conserver  au 
pays  les  droits  et  privilèges  avec  lesquels  il  a  été 
réuni  à  la  monarchie  française,  et  que,  dans  les 
plans  d'administration  qui  seront  proposés.  Sa 
Majesté  daignera  au  moins  ordonner  qu'ils  seront 
conciliés  avec  ia  conservation  desdits  droits  et 
privilèges,  en  consitlérant  particulièrement  (lu'ils 
sont  nécessaires  dans  un  pays  aride  et  inculte  et 
dont  on  ne  tire  quelques  productions  que  par  les 
travaux  les  plus  durs,  qu'ailleurs  on  aurait  peine  ii 
concevoir  et  auxquels  les  habitants  no  résistent 
que  par  l'habitude  et  la  force  du  tempérament. 

Ainsi  fait,  clos,  et  arrêté  en  ladite  assemblée  par 
tous  les  députés  soussignés  en  Tauditoirc  de  la 
prévôté  royale  d'Agimont,  après  y  avoir  vaqué 
depuis  le  deux  jusqu'à  aujourd'hui  huit  avrU 
mil  sept  cent  quatre-vingt  neuf.  Ont  signé  le 
chevalier  de  Lombard-Desgardes,  Flou,  Toupet- 
Desvignes,  le  chevalier  de  Beh,  Pouru,  Bislon, 
Ghoquier,  Hartes,  Piot,  Antoine  Lambert,  de  Bar- 
quin,  Boreux,  Jeannette,  fils  Jérôme,  Simon 
Buffet,  Françoi3-Guillaume-Fiacre,Parent,  Paquet, 
Jacquemart,  Le  Poir-Golas,  Guillaume  Georget, 
Jouve,  Jean  Dahaut,  Lavoeut,Vinon,  Pierre  Roch, 
Bunres,  Pierre-Simon  Fourches,  J.  Golunval,  Dau- 
brebis,  Hernoud.  Louvaux  Deseagueul  de  Lian- 
court,  et  de  Neubourg  greffier. 


BAILLIAGE    DE    REVIN 


GAmER 

Des  plaintes^  doléances^  remontrances  des  habitants 
de  la  ville  de  Revin^  joint  au  cahier  général  du 
bailliage  royal  d\Avesnes  (1). 

Depuis  le  siège  de  novembre  mil  sept  cent 
soixante  neuf,  que  la  ville  de  Revin,  est  passée 
sous  la  domination  de  Sa  Majesté,  les  impositions 
que  les  habitants  ont  supportées  ont  été  un  obs- 
tacle à  la  population,  qui  avant  cette  époque 
s'était  accrue  a  la  faveur  des  privilèges  dont  ils 
jouissaient  sous  la  puissance  des  rois  de  France. 

Pour  être  convaincu  qu'il  est  indispensable  d'al- 
léger pour  cette  ville  le  poids  des  charges  de  l'Etat, 
et  même  qu'il  est  intéressant  que  ses  habitants 
jouissent  de  certains  avantages,  il  ne  faut  que  se 
former  une  juste  idée  de  leur  position  et  de  la 
stérilité  du  sol  qu'ils  occupent. 

Revin  est  situé  aux  confins  du  royaume  du 
pays  de  Liège  et  du  duché  du  Luxembourg  ;  il 
est  enclavé  dans  des  montagnes  escarpées,  cou- 
vertes de  broussailles  et  de  bois,  dont  une  partie 
appartient  aux  seigneurs  du  lieu  et  Pautre  à  la 
ville  ;  il  n*y  a  aucune  manufacture,  une  partie 
des  habitants  y  est  seulement  occupée  pendant 
six  mois  de  1  année  à  l'exploitation  des  bois  ; 
l'autre  partie,  qui  est  la  majeure,  est  obligée  d*aller 
dans  la  Bretagne  et  dans  les  provinces  voisines 
y  flotter  des  bois  de  marine  ;  les  plus  riches,  et  le 
nombre  en  est  très-petit,  ne  jouissent  pas  de 
200  livres  de  revenu  :  aussi  son  territoire  ne  con- 
tient que  260  arpents  en  terres  et  prairies. 

De  cette  observation  il  résulte  : 

Art.  1*'  Qu'il  faut  permettre  l'exportation  des 
bois  et  des  marchandises  qui  en  proviennent; 
en  conséquence  révoquer  l'arrêt  que  les  tanneurs 
de  Givet  ont  obtenu  l'année  dernière,,  qui  dé- 
fend la  sortie  des  écorces;  car  si  cette  marchan- 
dise ne  peut  être  exportée,  elle  ne  pourra  être 
vendue  qu'aux  tanneurs  de  Givet  qui  ne  peuvent 
consommer  celles  des  environs;  consèquemment 
elle  diminuera  de  prix,  et  les  habitants  de  Revin 
ne  retireront  presque  rien  de  leur  production. 

Art.  2.  Que  cette  ville  ne  doit  et  ne  peut  être 
incorporée  à  la  province  de  Hainaut  à  cause  que 
les  forces  de  ses  habitants  ne  sont  nullement 
comparables  à  celles  des  habitants  de  cette  riche 
provmce,  de  sorte  que  les  impôts  qui  se  lèvent  se- 
raient une  surcharge  accablante  pour  les  habitants 
de  Revin. 

Art.  3.  Que  les  possessions  de  M.  l'électeur 
de  Trêves  à  Revin,  ne  doivent  plus  être  affran- 
chies des  impositionsroyales.Get  affranchissement 
y  a  produit  une  surcharge  en  ce  qu'on  n'a  pu  di- 
minuer sur  lesrentes,  cens  et  droits  qui  lui  sont 
dus,  les  vingtièmes  que  l'on  a  payés  sur  les  biens 
assujettis  à  ces  rentes,  cens  et  droits. 

Art.  4.  Qu'il  faut  abolir  tous  les  droits  qui  y 
existent  et  qui  sont  nés  dans  le  sein  du  gouver- 

(I)  .Nous  publions  ce  cahier  d'après  ua  manuscrit  ôc> 
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nement  féodal,  telç  que  les  droits  de  sevrage,  sai- 
gnie  et  autres. 

Art.  5.  Que  les  habitants  de  Revin  ne  doivent 
plus  être  imposés  pour  les  frais  des  réparations 
des  grandes  routes,  car  ils  ne  doivent  pas  être 
de  pire  condition  que  les  habitants  des  villes  qui 
en  sont  affranchis  ;  d'ailleurs  leurs  possessions  ne 
sont  pas  proportionnées  à  celles  des  propriétaires 
de  campagne  qui  supportent  cette  charge. 

Art.  6.  Qu'il  faut  y  supprimer  l'impôt  assis  sur 
les  bières,  parce  que"  les  habitants  n  ayant  pas  la 
faculté  de  raire  dé  la  bière  pour  leur  consomma- 
tion, et  cette  ville  n'étant  pas  d'ailleurs  un  lieu 
de  passage,  il  en  résulte  que  ce  sont  se^  habitants 

2ui  payent  seuls  cet  imoôt  onéreux,  tandis  qu'il  a 
té  étaoli  à  une  autre  nn. 

.  Art.  7.  Que  lesdits  habitants  ne  doivent  plus 
être  empêchés,  comme  ils  l'ont  été  depuis  plu- 
sieurs années,  de  se  partager  une  coupe  de  bois 
en  nature;  car  il  en  est  résulté  qu'ils  ont  payé 
plus  d'un  huitième  les  bois  nécessaires  à  leur 
consommation  que  la  ville  n'en  a  retiré  en  les 
vendant,  à  cause  qu'il  est  dû  à  M.  l'électeur  de 
Trêves  un  droit  qui  équivaut  à  un  huitième  de 
la  valeur,  lorsque  la  ville  expose  une  coupe  de 
bois  en  vente. 

Art.  8.  Qu'il  faut  abolir  les  droits  de  péage  qui 
se  lèvent  sur  le  cours  de  la  Meuse  qui  baigne  tes 
murs  de  Revin,  non-seulement  parce  que  es 
propriétaires  de  ces  droits  ne  remplissent  pas  es 
obligations  qui  leurs  sont  imposées ,  mais  encore 
parce  que  ces  droits  sont  des  entraves  au  com- 
merce, qu'ils  sont  plus  exorbitants  que  ceux  de 
la  ferme  générale,  et  enfin  parce  qu'ils  ne  sont 
établis  que  sur  une  possession  usurpée. 

Art.  9.  Que  la  ville  de  Revin  ne  doit  plus  être 
assujettie  à  payer  annuellement  au  subdélégué 
de  N.  l'intendant  du  Hainaut  une  pension  de 
400  livres. 

Les  moyens  de  rendre  le  sort  de  ces  habitants 
moins  malheureux,  seraient  encore  : 

Art.  l*'.  Que  la  dtme  qui  s'y  perçoit  fût,  selon  sa 
yraie  destination,  appliquée  aux  ministres  delà  pa- 
roisse ;  ils  seraient  plus  à  même  d'en  soulager  les 
pauvres  ;  ou  que  celte  dime  fût  abolie ,  et  les 
ministres  de  Tautel  réduits  à  une  portion  congrue. 

Art.  2.  D'abr^er  le  cours  de  la  justice,  la  rendre 
moins  frayeuse  et  abolir  la  justice  seigneuriale 
qui  y  est  établie. 

Art.  3.  Ne  plus  laisser  à  la  prévôté  de  Givet  la 
prévention  qui  lui  est  attribuée  depuis  quelques 
années ,  parce  que  d'un  côté  elle  est  un  appas 
pour  le  plaideur  de  mauvaise  foi  qui  n'a  rien  à 
perdre,  et  d'un  autre  côté  elle  occasionne  un  dé- 
placement ruineux  et  souvent  à  pure  perte. 

Demande  générale  des  habitants. 


Art.  4.  Que  le  corps  de  l'administration  des  ha- 


'obliger  les  religieux  Dominicains,  qui 
y  t^ont  établis,  à  enseigner  les  humanités,  pour 
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pouvoir  y  faire  germer  les  arts  et  les  sciences  et 
y  répandre  les  connaissances  utiles. 

Art.  6.  D'élablir  dans  les  environs  de  Revin  un 
présidial,  pour  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
somme  de  4,000  livres. 

Art.  7.  D'affranchir  à  jamais  cette  ville  de  la 
juridiction  d'une  maîtrise   des  eaux  et  forôts, 

Euisqu'elle  fait  le  malheur  des  habitants  des  villes, 
ourgs  et  villages  qui  y  sont  soumis. 

Si  Tes  habitants  de  Revin  sont  dans  l'impuis- 
sance de  contribuer  par  leurs  facultés  réelles  à 
l'augmentation  des  finances  de  l'Ëtat,  ils  y  sup- 
pléeront, autant  que  la  sphère  de  leurs  connais- 
sances peut  s'étendre,  par  les  moyens  qu'ils  vont 
indiquer. 

Art.  !•' Etablir  l'impôt  territorial;  la  répartition 
en  sera  plus  juste  et  le  produit  surpassera  tous 
les  autres. 

Art.  2.  Supprimer  les  intendances  et  attribuer 
la  connaissance  des  affaires  de  leur  ressort  aux 
juges  royaux  qui  devront  en  connaître  gratuite- 
ment dans  l'année. 

Art.  3.  Supprimer  le  corps  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  et  faire  faire  leur  service  par 
les  ingénieurs  militaires. 

Art.  4.  Supprimer  les  abbés  commendataires 
et  a[)pliquer  les  revenus  qu'ils  perçoivent  aux 
besoins  de  l'Etat. 

Art.  5.  Supprimer  les  trésoriers  de  guerre  dans 
les  villes,  puisque  le  major  de  chaque  régiment 
peut  remplir  les  fonctions. 

Art.  6.  Réduire  le  nombre  des  personnes  qui 
composent  les  états-majors  des  villes;  car  les 
commandants  et  les  majors  peuvent  faire  alter- 
nativement le  service. 

Art.  7.  Réduire  les  revenus  des  archevêques  et 
des  évèques  et  appliquer  le  surplus  aux  besoins 
de  l'Etat. 

Art.  8.  Vendre  les  biens  des  ordres  mendiants 
au  profit  de  FEtat,  non-seulement  parce  que  leurs 


acquisitions  sont  des  tributs  qu'ils  ont  levés  sur 
le  peuple,  mais  encore  parce  quelles  ont  été  faites 
au  mépris  de  leurs  constitutions  et  môme  des 
lois  du  royaume. 

Art.  9.  Réduire  le  nombre  des  religieux  et  re- 
ligieuses et  ne  leur  laisser  qu'un  revenu  qui  les 
empêche  de  violer  les  vœux  qu'ils  ont  faits. 

Art.  10.  Réduire  les  pensions  que  le  Roi  paye  et 
y  suppléer  par  des  marques  d'honneur;  ce  sont 
les  récompenses  qu'on  doit  seules  ambitionner  en 
servant  l'Etat. 

Art.  11.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  récom- 
pense ni  pension  aux  secrétaires  d'Etat,  qu'à  ceux 
qui,  à  l'exemple  de  M.  Necker,  auront  rempli  les 
vœux  du  Roi  et  de  la  nation. 

Art.  12.  Etablir  un  équilibre  entre  le  prix  des 
grains  et  le  salaire  de  l'ouvrier  ;  en  conséquence, 
empêcher  que  cette  denrée  soit  désormais  un 
objet  de  spéculation  pour  les  hommes  qui  ne 
fondent  leur  fortune  que  sur  les  variations  de 
son  prix,  dont  ils  savent  si  bien  procurer  l'aug- 
mentation par  leur  accaparement  ;  il  faudrait  aussi 
bannir  ces  regrattiers,  dont  les  principes  sont  les 
mêmes,  et  qui,  par  des  manipulations  obscures, 
vont  vendrea  cher  prix  dans  les  villages  éloignés 
des  marchés  publics  le  rebut  de  cette  denrée  ; 
car  ce  n'est  au  profit  du  propriétaire  ni  du  cul- 
tivateur que  tourne  la  cherté  des  grains,  mais 
uniquement  au  profit  des  accapareurs  et  de  ces 
regrattiers  qui  spéculent  sur  le  malheur  commun, 
eux  qui  n'ont  ni  fermes  à  payer,  ni  impôts  à 
craindre,  ni  industrie  effective  à  entretenir  ;  il 
faudrait  enfin  ne  jamais  permettre  l'exportion  de 
celte  denrée  indéfiniment,  mais  seulement  aux 
provinces  dont  la  production  d'une  année  serait 
justifiée  devoir  excéder  plus  que  la  consommation 
de  deux  années. 

Ainsi  fait  à  Revin,  le  sixième  jour  d'avril  1789, 
paraphé  par  nous  lieutenant  général  au  bailliage 
royal  d'Avesnes,  le  17  avril  1789.  Signé  Pillot. 
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FLANDRE  MARITIME 


CAHIER 

ET  PROCÈS-VERBAL  DU  CLERGÉ. 

SI  mars  1789  (1). 

Aujourd'hui  31  de  mars  1789,  pardevant  nous 
Charles-Alexandre,  comie  d'Arberg  et  deViessen- 
giu,  etc.,  évoque  d'Ypres,  suivant  les  lettres  et 
mandements  du  Roi,  publiés  au  bailliage  de 
Flandre,  aux  juridictions  du  ressort  et  celles  de 
Dunkcrque,Gravelines  et  Bourbourg  et  leurs  terri- 
toires, pour  la  convocation  des  trois  états  de  cette 
partie  de  la  Flandre,  le  clergé  ayant  été  averti  de 
s'assembler  en  la  salle  du  rollége  royal  de  celte 
ville  de  Bailleul,  pour  conférer  ensemble  sur  les 
remontrances,  requêtes,  plaintes,  doléances  que 
le  clergé  voudrait  faire  aux  Etals  généraux  con- 
voqués en  la  ville  de  Versailles  au  27  du  mois 
d'avril  prochain,  et  élire  des  personnes  de  probité 
et  intégrité  requises  pour  aller  et  comparoir  pour 
ledit  clergé  et  y  faire  les  remontrances  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  le  besoin  deTElat  et  la 
prospérité  du  royaume,  sont  comparus  : 

H.  de  Magntt,  pour  Mgr  révdqne  do  Saint-Omer. 
seigneur  de  Ponlranable-Balemberg. 

Jf .  l'abbé  de  Saint-Vinoc,  à  Rergues. 

MM.  Boroisien  et  Legier,  pour  le  chapitre  de  Saint- 
Pierre,  &  Casse). 

M.  de  Magnai,  pour  les  bénéficiers  de  Saint-Pierre. 

M.  Loeie,  pour  le  chapitre   de  Notre-Dame,  à  Casscl. 

M.  L.  F.  Legrand,  pour  le  chapitre  de  Saint-Amé. 

M.  l'abbé  de  Saint-Jpan-au\-Alonts. 

M.  l'abbé  de  Vormezeele. 

M.  Bomisien,  pour  les  chanoinesses,  à  Bourbourg. 

£1.  Bertrandi,  pour  l'abbaye  de  Ravensberghe. 

M.  deFabry,  pour  Tabbaye  de  la  Woeslynne. 

M.  Louis  Legrand,  pour  j'abbaye  de  Marquette. 

M.  Legier,  pour  le  nouveau  cloître,  à  Bergues. 

M.  Charles,  pour  les  Bénédictines  anglaises,  à  Dun- 
kerque. 

M.  Lagaché,  pour  l'abbaye  d'Aunay. 

M.  Le  Vasseur,  pour  les  Trinilaires  d'Houtschoote. 

M.  Bris,  pour  ceux  de  Preavins. 

Père  Van  Damure,  pour  les   Dominicains,  à  Bergues. 

Père  Bernard,  pour  les  Carmes  de  Saint-Laurent. 

Dom  de  Bout,  pour  le  couvent  de  Noordpecnc. 

Père  Dédié  de  Sainte-Brigitte,  pour  les  Carmes,  à 
Dnnkerque. 

Père  Thorel,  pour  les  Minimes,  à  Dnnkerque. 

Père  Le  Bon.  pour  les  Augustins.  à  Hazebrouck. 

M.  Van  Merris,  pour  les  ^urs  grises,  à  Bailleul. 

M.  Bornisien,  pour  les  Religieuses  hospitalières,  à 
Casscl. 

M.  Diette,  pour  les  Augustines,  à  Steenvoorde. 

M.  Prieur  rte  Bergues,  pour  les  Sœurs  ff lises,  ibidem. 

M.  Camerlink,  pour  les  Annonciades  de  Bergues. 

M.  Van  Uxem,  pour  les  Capucines,  à  Bourbourg. 

M.  Becqoet,  pour  les  Pénitentes  et  idem,  pour  les 
Sœurs  ffrises  d'Houtschoote. 

Père  Van  de  Walle,  pour  les  Sœurs  grises,  à  Haze- 
brouck. 

M.  Le  Mort,  pour  les  Sœurs  grises,  à  Meryille. 

M.  Van  Costen,  pour  los  RecoUetiues,  à  Dunkerqne  et 
idem,  pour  les  pauvres  Clairisses  de  ladite  ville. 
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M.  Charles,  pour  los  Conceptionnistes,  à  Dnnkerque, 

M.  Messeo,  ]  our  les  Dames  anpilaises,  à  Gravelines  et 
idem,  pour  le  chapitre  de  Saint  Pierre,  à  Aire. 

M.  de  Koo,  curé  à    Bailleul,  et  idem,  pour    le    curé 
d'Ëtaires. 

M.  Vitse,  curé  de   Petile-Sainte,  pour  lui   el   pour  le 
curé  de  Bourbourg  et  pour  celui  de  Saixit-George. 

M.  Marquât,  curé  de  Gravelines, 

M.  lie  Backer,  curé  do  Samt-Pierre,  à  Bergues  cl  pour 
le  curé  de  Bierne. 

M.  Lcgrand,  curé  de  Saint-Marlio,  à  Bergues. 

M.  de  Uan,  pour  lui  comme    curé  de  Notre-Dame,  à 
Cassel  et  idtmt  pour  M.  Lliuck,  curé  ibidem, 

M.  Legier,  puur  le  curé  de  Saint-Nicolas,  à  Cassel. 

M.  ijecqué,  curé  d'Houtschoote. 

M.  le  doyen  de   Merville,  pour  lui  el  pour  le    curé  do 
Rimeghen  et  pour  celui  de  Neutberquin. 

M,  le  curù  iinazebrouck. 

M.  le  curé  de  Caestre,  pour  lui  et  pour  celui  de  Saint 
Silvestre-Cappel. 

M.  le  curé  d'Eecke. 

M.  le  curé  de  Terdeghera,  pour  lui  et  idem,  pour  le 
curé  d'IJacdifort. 

M.  le  curé  de  Ledringhem,  pour  lui  et  idem,  poi\r  lo 
curé  de  QuaeUper. 

M.  de  Vos,  curé  de  Merris. 

M.  le  curé  d'ËskeNbeque  et   idem^  pour  celui  de  Bis< 
sezale. 

M.  Hennebeque.  pour  le  curé  de  Zegerscapple. 

M.  le  curé  d  Eringhero. 

M.  Legrand.  pour  le  curé  de  Crocbte  et  idem,  pour  le 
clergé  de  Bergues. 

M.  le  curé  de  Sieone  et   idem^  pour  le  curé   d'Arem- 
boutscapple. 

M.  )e  curé  de  Piljaut  et  idem^  pour  le  curé  de  Cappellc- 
Brouck. 

M.  le  curé  de  Broucqkerque  et  idem,  pour  le  curé  de 
Spycker. 

M.  le  curé  de  Grandc-Suithe. 

M.  le  curé  de    Looborghe  et  idem,  pour  le  curé    de 
Saint-Pierre-Brouck . 

M.  le  curé  de  Millan  et  idem,  pour  le  curé  de  Wnlvor- 
duige. 

M.  Macquet,  pour  le  curé  d*Aremboatscappel. 

M.  le  curé  de  Worenbout. 

M.  Palinaert,  àMardick. 

M.  le  curé  de  Meteren. 

M.  blanckaert,  à  Vleteren. 

M.  le  curé  d'Arueke. 

M.  le  curé  de  Boilezeele    et   idem,    pour  le  curé    de 
Merckeghem. 

M.  le  curé    de  Lederzeeles  et  idem,  pour    le   curé  de 
Broxelle,  et  encore  idem,  pour  le  curé  de  Volekernikhove. 

M.  Logié.  pour  le  curé  de  Zermezeelo. 

M.  Maraut,à  Roubrouck. 

M.  le  curé  de  Buineheure. 

M.  le  curé  de  Wulten. 

M.  le  curé  de  Renescure  et  idem,  pour  lo  curé  d'Ebblui- 
gbem. 

M.  le  curé  de  Nooripeene. 

M.  le  curé  de  Juytnosne. 

M.  le  curé  de  Staple. 

M.  le  curti  de  Bavinckhove. 

M.  Del  le,  pour  le  curé  de  Blancapple. 

M.  le  curé  d'.'Ehlezeele. 

M.  Van  Merris,  pour  le  curé  de  Prad  cl  les. 

M.  le  curé  de  Str-n'zoclo. 

M.  le  curé  do  Borre. 

M.  le  curé  de  Wallon-Cuople. 

M.  le  curé  d«î  Z tcIp. 
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M.  le  curé  do  Morbt'que. 

M.  le  curé  d'Haveskerqae  et  idem,  pour  le  curé  de 
Thicnnes. 

M.  le  curé  de  Blaringhem, 

M.  le  curé  de  Lyndo. 

M.  le  curé   de    BocUeghem,   représenlé.  pir    M.    do 
Fabry. 

M.  Bertraudi,  pour  le  curé  de  Sleenbuke. 

M.  Lpgier,  pour  le  curé  d'Uxero. 

M.  le  curé  de  Vierberquin. 

U.  le  curé  de  Su-eaverch. 

M.  le  curé  de  Nieppe. 

M.  de  Guestcka.  pour  le  curé  de  Saint- Jean- Capple. 

M.  le  curé  de  Bathen. 

M.  le  curé  de  Godsvelde. 

M.  le  curé  de  Wintazeele. 

M.  le  curé    de  Bambeke  et  idem,  pour  le    curé   de 
Woest-Capple  et  idem,  pour  le  curé  d'Herzelle. 

M  le  curé  de  Rexpuede  et  pour  le  curé  d'Oost-CappIe. 

M'  le  curé  de  Killem. 

M.  Scnesael,  pour  le  curé  de  Voyder. 

M.  le  curé  de  Warliom. 

M.  le  curé  de  Ghyvelde. 

M.  le  curé  de  Sudcooteet  (V?«m.pour    le  curé  de  Le> 
fniikhouke. 

M.  le  curé  d'Houtkerke. 

M.  la  curé  de  Soex. 
M.  le  curé  de  Bocschepo. 
M.  le  curé  d'Oudez'llo. 
M.  Dieite  Sleenvoorde. 

M.  Cardevac  de  Gonivy,  vicomte  de  Bailleul. 
M.  Suuquetto,  bénéficier. 
BI.  Bollaert,  bi^iiéficier. 

M*  Monet,  bénéiicier  el  idem,  pour  M.  Raekelboom, 
bénéficier. 
M.  Scheile,  pour  le  clergé  de  Saint-Pierre,  à  Esergnes. 
Mtt.  Charles  el    Yan  Custen,  pour    le  clergé   de  Dun- 
kerque. 
M.  le  Mort,  pour  le  clergé  de  Herville. 
M.  Noë,  pour  le  clergé  de  Graveliiies. 
!lf.  Compagnon,  pour  le  clergé  de  Bourbourg. 
M.  Keriiteloot,  pour  le  clergé  d'Hazebrouck. 
MM.  de  Gouick  et  Voile,  pour  le  clergé  de  Bailleul. 
M.  Van  Bovezeii,  bénéiicier. 

M.  Yan  Uxem,  pour  la  cathédrale  de  Saint-Omer,  sei- 
gneur de  la  ScholUTye. 
MM.  Haen  et  de  Kuid,  prêtres  à  Steenvoorde. 
M.  Prévdt  h.  Pradelie». 
M.  itsweire,  à  Boliizeele. 
M.  Lagache. 

Lesquels,  aïant  procédé  à  haute  voix  à  l'ôlection 
d'uQ  secrétaire,  ont  choisi  à  la  pluralité  des  suf- 
frages le  sieur  et  curé  G.-J.  Vanden  Bavierre,  prê- 
tre, curé  do  Terdeghem,  qui  a  bien  voulu  s'en 
charger. 

Ensuite  de  quoi  aïant  été  délibéré,  si  les  trois 
ordres  procéderoient  conjointement  ou  séparé- 
ment h  la  rédaction  de  leurs  cahiers,  a  été  résolu 
de  faire  cette  rédaction  séparément. 

En  conséquence,  nous  avons  nommé  à  la  plu- 
ralité des  voix,  MM.  de  Fabry-BIankaert,  Roussel, 
Macquet,  Van  de  Weglie  et  Légier  pour  procéiler 
à  la  rédaction  desdits  cahiers. 

Le  lendemain  le  clergé  s'est  assemblé  à  quatre 
heures  du  soir,  afin  d'entendre  la  lecture  du  ca-. 
hier  rédigé;  mais  Mr'  Tévégue  d'Ypres,  Tabbô 
de  Bergues-Saint-Winnoe,  suivant  Tordre  hiérar- 
chique, conformément  au  règlement  de  Sa  Majesté, 
a  accepté  laditte  présidence.  De  sorte,  nous 
Benoit  Van  de  Locghe,  abbé  do  Tabbaye  de  Ber- 
gués  Saint-Winnoè,  étant  assemblé  avec  ledit 
clergé  :  le  tiers-état  nous  aïant  présenté  une  dé- 
libération par  eux  prise  ledit  jour  et  conçue  en 
ces  termes  :  Il  a  été  dit  par  un  des  mrmbres  de 
rassemblée ^  que  M,  de  Calonne,  ex-contrôleur  gé- 
néral^ expatrie^  avait  paru  hier  dans  la  ville  de 
Bailleul^  et  y  avoil  manifesté  le  désir  de  se  faire 
nommer  député  aux  Etats  généraux, 

La  matière  mise  en  délibération^  a  été  unani- 
mement résolu,  que  le  tiers  état  ne  pouvait  admet' 


tre  ni  dans  son  assemblée^  ni  dans  son  élection^ 
mondit  sieur  de  Calonne;  que  même  les  sus  délé^ 
gncs^  contre  qui  frappent  principalement  les  do- 
léances, ne  pouvaient  point  être  élus.  Ktoit  signé 
Graze  d'Ha'.'edoolue,  gretfier  du  liers-état. 

Nous  (lemiindant  de  vouloir  y  adhérer  et  après 
que  cette  matière  a  étémi^M  en  délibération,  nous 
y  avons  adhéré  à  la  pluralité  des  voix. 

Après  ce  la  lecture  du  cahier  a  été  commencée, 
et  on  en  a  remis  la  continuation  au  lendemain 
2  avril  1789,  à  huit  heures  du  malin. 

Le  jeudi  2  avril  nous  avons  continué  laditte 
lecture  du  cahier,  en  marge  duquel  différenles 
protestations  ont  été  actées. 

Le  3  avril  nous  avons  arrêté  et  clos  le  cahier 
rédigé,  qui  a  été  sigué  par  nous,  les  commissai- 
res présents  et  le  secrétaire. 

Ensuite  de  auoi  a  été  faite  l'élection  de  trois 
scrutateurs  en  la  manière  prescrite  par  le  règle- 
ment du  24  janvier  dernier,  et  par  la  voie  du  scru- 
tin ont  été  élus, M.  de  Roo,  curé,  doyen  de  Bailleul  ; 
Macquet,  curé  doyen  de  Dunkerque,  et  le  sieur 
présiilenl  de  rassemblée. 

L'aprè?-midi  du  même  jour  3  avril,  nous  avons 
procédé  à  rélectiou  de  deux  députés  aux  Elats 
généraux,  et  après  les  différents  scrutins  faits  à 
cet  effet,  le  sieur  et  M.  Pierre  Cornil-Blanckaert, 
doyen  de  Chretieuneté  el  curé  de  Wormhout,  dio- 
cèse d'Ypres,  et  le  sieur  et  M'«  Jean-Baptiste-Joseph 
Roussel, curé  de  Blaringhem, diocèse  de  Saint  Orner, 
ont  été  f:hoisis  et  charriés  de  présenter  ledit  cahier 
aux  Etats  généraux,  à  Versailles,  le  27  de  ce  mois, 
auxquels  nous  avons  donné  tous  pouvoirs  géné- 
raux et  suflisaiits,  pour  proposer,  remontrer,  avi- 
ser et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablisse- 
ment d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les 
parties  de  Tadininistration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  su- 
jets du  Roi. 

Ainsi  arrêté  à  Bailleul,  en  pleine  assemblée,  ce 
3  avril  1780.  Etoient  signés  iJeuvit  Van  de  Hoche 
abbé  régulier  de  Saint- Winuve,  et  J.  Vanden  Ba- 
vierre, secrétaire  du  clergé. 

Aujourd'hui  par  devant  nous  Charles-Alexan- 
dre, comte  (rArbeig  et  de  Vallen^in,  etc.,  évêque 
d'Ypres,  le  clergé  assemblé,  ledit  seigneur  prési- 
dent a  communiqué  une  lettre  reçue  le  8  du  cou- 
rent de  M.  Blanckaert,  doyen  de'Chretienneté  et 
curé  de  Wormhout,  élu  Ie*^3  du  courant  pour  dé- 
puté aux  Etats  généraux,  cou^'ùe  en  ces  termes  : 
«  Monseigneur,  Monsieur Cuvelier m'a  donné  part, 
qu'il  avoit  informé  Votre  Grandeur  du  choix  des 
députés  pour  le  clergé  ;  étant  indisposé,  je  n'ai 
point  été  dans  la  dernière  assemblée  qui  a  fini 
par  le  scrutin  ;  assurément  Votre  Excellence  a  été 
informée  de  tout  ce  qui  s'est  passé  ;  il  étoif  tard 
quand  on  est  venu  annoncer  que  j'étois  député 
avec  le  sieur  curé  de  Blaringhem  ;  pour  satisfaire 
aux  vœux  do  mes  confrères  et  ne  point  prolon- 
ger la  besogne  au   lendemain,  auquel  jour  plu- 
sieurs curés  auroient  été  absents,  j'ai  acquiescé 
cependant  contre  mon  inclination,  à  raison  de 
mon  Age  et  peu  de  connoissanciMlans  les  affaires 
de  l'Etat  ;  mais  comme  mon  indisposition  ne  di- 
minue point,  je  prévois  de  ne  pouvoir  accomplir 
celte  coinmi"5sion,  et  vois  qu'il  n'y  a  pour  moi 
d'autre  paili  à  prendre  que  de  désister  et  faire 
démission  de  l'honneur  qu(î  messieurs  du  clergé 
m'ont  voulu  faire  :  je  supplie  Votre  Excellence  de 
la  vouloir  agréer  et  d'être  convaincu  de  tous  les 
sentiments  de  la  plus  profonde  vénération,  etc.  » 
Etoit  signé  P.-G.  Blanckaert,  doven  curé  de  Worm- 
hout, ce  8  avril  1789. 
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Cette  lecture  aïant  été  faite,  Mgr.  le  prési- 
dent a  proposé ,  qu'attendu  que  roondit  sieur 
Blanckaert  éloit  en  ville,  il  convenoit  de  lui  en- 
voyer des  députés  pour  riuviter  à  se  rendre  per- 
sonnellement à  l'assemblée,  lequel,  aïant  comparu 
et  sa  lettre  reçCie  en  sa  présence,  il  a  répondu 
c[ue  cette  lettre  n'étoit  pas  une  démission  en  n'^gle, 
mais  uniquement  un  conseil  qu'il  demandoit  h 
son  évéque;  mais  après  mûre  délibération,  ledit 
sieur  Blanckaert  a  répondu^  qu'il  se  désistoit  de  sa 
députation  aux  Etats  généraux ,  et  a  signé  ceci 
en  conséquence. 

SiflffieP.-C.  Blanckaert, 
Doyen  curé  de  Wormhoul. 

Ainsi  vu  la  démission  du  sieur  Blanckaert  cy- 
dessus,  il  a  été  résolu  de  procéder  à  l'élection 
d'un  autre  député  aux  Ëtats  généraux  suivant  la 
forme  énoncée  et  prescrite  par  le  règlement  de 
Sa  Majesté,  du  21  janvier  dernier;  et  en  consé- 
quence le  cleigé  assemblé  ,  composé  de  MiM. 
les  abbés  de  Bergues-Saint-Vinnoe,  de  Saint-Jean- 
aux-Monts,  et  de  Vermezeele,  ainsi  que  de  diffé- 
rents députés  de  chapitres  des  églises  collégiales, 
des  curés  et  autres  ecclésiastiques,  «  plusieurs 
curés  s'élant  retirés  le  3  de  ce  mois  après  l'élec- 
tion faite  des  susdits  deux  députés  de  leur  ordre, 
&  cause  de  la  semaine  sainte,  »  a  choisi  élu 
et  nommé  Mgr  Charles^ Alexandre^  comte  du  saint 
empire  romain ,  d^A  rherg  et  Vallengin ,  e'véque 
d^Ypres  etc.^  e(c.,  lequel  a  accepté  et  aggréé  la- 
ditte  nomination^  pour,  conjointement  avec  le 
susdit  sieur  Roussel,  curé  de  la  paroisse  de  Bla- 
ringhem,  se  rendre  aux  Etats  généraux  avec  tous 
pouvoirs  cv-devant  énoncés.  Fait  à  Bailleul,  ce 
ri  avril  17o9,  à  l'assemblée  du  clergé. 

Etoient  signés  : 
•;•  Charles,  évéque  d'Ypres,  et  J.  Vanden  Bavierre, 
secrétaire  de  l'assemblée  du  clergé. 

Golation  faite  se  trouve  conforme  à  l'original. 
J.  Vanden  Bavierre,  secrétaire  du  clergé. 

CAHIER 

Des  demandes  et  doléances  du  clergé  de  la  Flandre 

maritime  (1). 

3  avril  1789. 

Si  le  premier  sentiment  dont  le  clergé  de  la 
Flandre  maritime  doit  être  animé  est  de  remer- 
cier le  Roi  des  vues  de  sagesse,  de  justice  et  de 
bienfaisance  qui  ont  porté  Sa  Mnjesté  à  convoquer 
les  Etats  généraux,  sa  première  demande  doit 
avoir  pour  objet  de  supplier  un  roi  aussi  digne 
de  l'amour  de  ses  peuples,  d'employer  tous  ses 
soins  et  son  autorité  pour  laire  rendre  à  la  reli- 
gion catholique  romaine  tout  l'honneur  et  le 
respect  qui  lui  sont  dus.  Sans  la  religion,  point 
de  mœurs;  et  sans  les  moeurs,  point  de  félicité 
publique  :  les  plus  beaux  plans  d'administration, 
s'ils  ne  sont  point  fondés  sur  cette  base,  seront 
défectueux  :  bientôt  on  oubliera  que  le  Roi  est 
l'image  de  Dieu  sur  la  terre,  et  on  se  livrera  à  un 
esprit  de  système  et  de  philosophie  qui  plongera 
l'état  dans  le  désordre.  Plus^  au  contraire,  les 
peuples  sont  religieux,  plus  ils  sont  fidèles  aux 
lois,  il  est  donc  d  une  saine  politique,  comme  il 
importe  au  bien  spirituel  des  peuples,  que  les 
ordonnances  du  royaume,  qui  proscrivent  l'in- 
troduction des  livres  impies  et  contraires  aux 
mœurs,  comme  celles  qui  défendent  la  profana- 
tion des  dimanches  et  fêtes,  soient  renouvelées 
pour  être  exécutées  avec  la  plus  scrupuleuse  exac- 

(1)Nou8  publions  ce  cahier  d'aprës  an  manoscrit  des 
Archivet  de  f Empire, 


tilude;  et  qu'en  conséquence,  les  baillis,  qui  non- 
seulement  tolèrent  aujourd'hui  les  infractions  qui 
y  sont  faites,  mais  encore  les  autorisent  au  moyen 
de  permissions  qu'ils  se  font  payer,  soient  punis 
rigoureusement  par  les  soins  des  procureurs  gé- 
néraux, lorsqu'ils  ne  tiendront  pas  la  main  à 
l'exécution  desdites  ordonnances. 

Le  rétablissement  des  synodes  diocésains  et  des 
conciles  provinciaux  et  nationaux  étant  les  seuls 
moyens  de  détruire  les  abus  qui  peuvent  exister 
dans  le  clergé,  et  faire  revivre  la  discipline  ec- 
clésiastique dans  toute  sa  vigueur,  il  paraît  in- 
dispensable d'en  ramener  l'usage. 

Le  patrimoine  de  l'Eglise  est  suffisant,  sans 
doute,  pour  l'entretien  de  tous  ses  ministres; 
mais  il  est  inégalement  réparti,  d'où  il  résulte  que 
les  curés  et  vicaires,  qui  en  sont  la  classe  la  plus 
utile,  n'ont  point  une  dotation  suffisante.  Ils  prê- 
chent contre  les  richesses;  ils  ne  doivent  point 
les  désirer  ;  mais  ils  ont  besoin  d'une  subsistance 
honnête  :  leur  dotation  doit  même  aller  au  delà 
de  leurs  besoins  personnels.  En  prêchant  la  cha- 
rité, ils  donnent  le  droit  qu'on  la  leur  demande 
sans  cesse;  et  tous  les  pauvres  honteux  de  leurs 
paroisses  sont  principalement  à  leur  charge. 
D'après  ces  motifs,  les  Etats  généraux  sont  suj)- 
pliés  de  faire  un  règlement  général  par  lequel  il 
serait  ordonné  : 

l''  Que  la  portion  congrue  des  curés  et  vi- 
caires (1 1  serait  fixée  d'une  manière  proportionnée 
aux  circonstances  de  leur  état,  sans  qu'ils  soient 
désormais  assujettis  à  avoir  recours  aux  tribu- 
naux qui  aujourd'hui  règlent  arbitrairement  les 
contestations  qui  s'élèvent  sur  cet  objet. 

2o  (jue  les  portions  congrues  soient  exemptes 
de  toutes  impositions,  ainsi  que  le  Roi  l'a  toujours 
expressément  ordonné.  Que,  dans  le  cas  ou  les 
cures  se  trouveront  dotées  d'une  manière  qui  ex- 
cédera la  valeur  de  la  portion  congrue  qui  sera 
déterminée,  elles  soient  exemptes  de  toute  charges 
jusqu'à  concurrence  de  ladite  portion  congrue. 
Que  si  cette  exemption  ne  pouvait  se  concilier 
avec  la  loi  générale  qui  assujettirait  indifférem- 
menttoutes  les  propriétés  au  payementdes charges 
publiques,  il  serait  accordé  aux  curés  et  vicaires 
un  dédommagement  convenable  (2). 

3oQue  toutes  novales  soient  attribuées  à  ))erpé- 
tuité  aux  curés  par  préférence  aux  gros  décima- 
teurs,  et  sans  diminution  de  leun  portion  con- 
grue, aux  termes  de  la  déclaration  du  Roi  touchant 
les  dîmes,  rendue  le  28  août  1759,  et  enregistrée 
au  Parlement  de  Paris;  sauf  néanmoins  les  pri- 
vilèges et  exemptions  particulières  accordés  par 
titre  authentique,  tel  que  de  fondation  ou  autres 
concessions  (3). 

4»  Que  les  curés,  dont  les  revenus,  en  sus  de  la 
somme  représentative  de  la  portion  congrue,  n'ex- 
céderaient pas  le  tiers  de  la  dîme  générale  de  la 
paroisse,  soient  exempts  de  toutes  charges  in- 
nérentes  aux  dîmes,  étant  à  présumer  que  les 
dîmes  et  terres  appartenantes  aux  curés,  ont  été 

M)   Quelques  membres    de   rassemblée   ont  demandé 

2tnl  fût  ajouté  après  ces  mois  de  curés  et  de  vicaires  : 
ioit  dei  villes  et  des  campagnes.  D'autres  ont  demandé 
qu'il  fût  mis  à  la  suite  de  cet  article  :  Nonobstant  tous 
arrêtés.  Sentences  ou  transactions,  précédemment  faites 
avec  les  décimalears.  —  Les  décimaleurs  ont  piolesié 
contre  ces  deux  additions. 

(2)  Les  décimateurs  ont  demandé  qu*il  fût  ajouté  à  la 
fin  de  l'article  2  :  Moyennant  i^ue  le  dédommagement  ne 
soit  point  à  la  charge  des  décimateurs. 

(3)  Les  décimateurs  ont  protesté  contre  tout  Tarticle  3, 
comme  étant  contraire  et  attentatoire  aux  droits  de  pro- 
priété, disent'ils. 
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données  pour  portions  congrues  personnelles  (1). 

Il  est  nécessaire  que,  par  le  même  rôelement, 
la  jurisprudence  relative  aux  dîmes  insolites  soit 
fixée  de  manière  qu^il  n*y  ait  point  d*altéralion 
dans  les  propriétés  ecclésiastiques,  ni  de  sur- 
charges dans  la  contribution  des  peuples. 

Qu  il  y  serait  pareillement  ordonné  que  les  dé- 
cimaleurs  seraient  assujettis,  non-seulemeut  au 
payement  des  portions  congrues  des  -curés,  vi- 
caires, contres  ou  cicrs,  ainsi  qu'à  toutes  les  four- 
nitures nécessaires  au  service  divin ,  subsidiai- 
remcnt  aux  revenus  de  la  fabrique,  mais  encore 
à  la  construction  et  entretien  des  églises  et  mai- 
sons pastorales  et  vicariales ,  auxquelles  charges 
les  curés  désirent  encore  qu'il  soit  ajouté  une 
imposition  pour  les  pauvres  ;  mais  qu'en  môme 
temps,  les  décimateurs  seraient  admis  à  participer 
à  Tadministration  des  fabriques,  dans  un  bureau 
composé  des  seuls  décimateurs,  curés  et  marguil- 
liers,  librement  élus  par  la  paroisse,  et  que  les 
propriétaires  des  dîmes  inféodées  seraient  tenus 
de  partager,  dans  la  proportion  de  leurs  dîmes,  la 
charge  clés  autres  décimateurs  ;  car,  si,  dans  le 
droit,  la  charge  est  essentiellement  inhérente  aux 
dîmes,  nulle  loi,  nulle  convention  particulière 
n'a  pu  les  en  libérer  (2). 

Qu'il  serait  désormais  établi  un  vicaire  par 
chaque  paroisse,  et  un  plus  grand  nombre  sui- 
vant la  proportion  de  la  paroisse,  la  distance  dos 
lieux  et  la  difliculté  des  chemins  ;  que  le  nombre 
nécessaire  ne  serait  déterminé  que  par  les  ordi- 
naires des  diocèses,  sauf,  en  cas  deconlestation, 
d'en  appeler  au  métropolitain,  en  conformité  des 
arrêts  du  conseil  d'Ëtat  du  13  décembre  1653,  et 
de  juin  1G54;  de  sorte  que  de  i)areilles  contesta- 
tions ne  fussent  jamais  portées  dans  les  tribunaux 
séculiers  (3). 

Que  les  bénéfices  de  la  province  seraientdonnés 
de  préférence  aux  naturels  du  pays,  et  que  les 
premières  dignités  des  églises  collégiales  leur  se- 
raient spécialement  réservées. 

Que  les  prébendes  desdites  églises  ne  pourraient 
être  conférées  qu'à  des  ecclésiastiques  avancés 
en  âge,  qui  auraient  rendu,  pendant  dix  ans  au 
moins,  des  services,  soit  dans  le  ministère»,  soit 
dans  l'éducation  publique  de  la  paroisse  (4). 


(1)  Le$  décimateurs  ont  protesté  poar  que  rexcédant  de 
la  portion  congrue  soit  assujetti  au  prorata.  Sur  quû. 
les  curés  ont  observé  que  l'excédant  de  leur  portion 
congrue  pourrait  contribuer,  si  les  décimateurs  prou- 
vaient que  les  curés  possèdent  leurs  dîmes  et  terres,  à 
aucun  tilre  que  celui  de  portion  congrue  :  ils*  ont  pré- 
tendu que  ct  tle  preuve  ne  leur  incombait  pas. 

(2)  Les  décimateurs  observent  sur  cet  arâcle  :  l»  par 
rapport  aux  constructions  et  reconstructions  des  éKlis'^s 
et  maisons  pastorales,  qu'ils  sont  en  instance  au  conseil 
d^lal  du  Roi,  pour  obtenir  ta  révoc»tion  des  lettres 
patentes  de  1773,  qui  les  assujetlisent  ù.  cette  charj;e, 
et  aucunement  à  celles  de  maisons  vicariales;  sur  quoi 
ils  attendenide  Sa  Majesté  une  décision;  S»  par  rapport 
à  la  portion  du  contre,  qu'ils  n'ont,  pour  ta  plupart, 
jamais  été  tenus  au  payement  de  ladite  portion,  laquelle 
a  été  communément  payée  par  les  paroisses,  la  posses- 
sion ayant,  jusqu'à  présent,  servi  de  régla  A  cet  ésard; 
y*  par  rapport  à  l'i  npo^ition  demandée  sur  les  dtmes 
pour  les  pau\res,  que  Tiiumôneest  libre,  et  qu'elle  doit 
être  laissée  à  la  conscience  des  décimateurs.  —  Les  curés 
ont  ohserNésur  le  même  article  qu'il  est  important  que 
l'élection  des  contres  et  autres  officiers  de  l'église,  fût 
faite  par  Tinterveiition  et  avec  l'approbation  des  curés. 

(3)  Les  décimateurs  ont  observé  sur  cet  article  (][u'il 
ne  devait  être  établi  de  vi  en  ire  dans  chaque  paroisse 
qu'autant  qu'il  y  aurait  été  jugé  nécessaire  par  l'ordi- 
naire des  heux. 

(4)  Il  a  été  protesté  contre  cet  article  par  le  prévôt  de 
Saint-Pierre  de  CasseU 


Que  les  bénéfices  ne  pourraient  point  être  mul- 
tipliés sur  une  même  tête,  et  que  ceux  appelés 
forains  ne  pourraient  être  conférés  tju'à  des  ec- 
clésiastiques employés  aux  mêmes  fonctions  ou 
gui  auraient  rendu  de  longs  services,  et  auxquels 
il  convient  de  faire  une  retraite;  et  que,  dans  le 
cas  où  les  titulaires  desdits  bénéfices  ne  seraient 
point  employés  dans  le  ministère  du  diocèse,  ils 
seraient  tenus  de  résider  dans  le  lieu  de  la  situa- 
tion desdits  bénéfices. 

Que  la  disposition  du  concile  de  Trente,  relati- 
vement au  nombre  des  commensaux  de  la  maison 
du  Roi,  seraient  observée  à  Tégard  des  églises  de 
la  Flandre. 

11  n'est  pas  moins  nécessaire  d'arrêter,  par  une 
autre  loi,  les  vexations  de  toutes  sortes  que  la 
régie  des  domaines  fait  éprouver  à  toutes  les  main- 
mortes, relativement  aux  droits  d'amortissement, 
d'indemnité,  ct  autres  semblables  ;  qu'à  cet  effet, 
il  serait  i\\é  un  terme  après  lequel  il  ne  serait 
plus  permis  de  revendiquer  de  pareils  droits,  et 
qu'en  outre,  toutes  les  quittances  données  aux 
gens  de  mainmorte  à  raison  d'iceux ,  seraient 
enregistrées  dans  les  tribunaux  ordinaires,  pour 
y  avoir  recours  au  besoin. 

Qu'il  serait  aussi  prescrit,  par  la  môme  loi,  que 
les  maisons  abbatiales,  prieuriales,  canoiiicales, 
paroissiales,  et  vicariales,  qui  ne  seraient  louées 
que  pour  un  terme,  sans  que  leur  destination  pri- 
mitive en  soit  changée,  soient  déchargées  des 
droits  d'amortissement  et  de  nouvel  acquêt. 

Que  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  Roi,  du  7  sep- 
tembre 1785,  concernant  les  formalitt:^  trop  ri- 
goureuses à  observer  pour  les  constructions  et  re- 
constructions des  bâtiments  appartenant  aux  gens 
de  mainmorte,  soit  révoqué. 

Que  les  fondations  pour  les  prières,  ou  rétri- 
butions des  messes  qui  ne  doivent  pas  durer  plus 
de  cinquante  ans,  et  dont  la  rente  n'excéderait 
pas  la  somme  de  300  livres,  soient  exemptes  du 
droit  d'amortissement. 

Que  les  maisons  dominicales,  ainsi  que  le  lo- 
gement des  personnes  qui  y  sont  préposées,  soient 
déclarées  exemptes  du  môme  droit,  comme  étant 
des  établissements  de  pure  charité. 

Qu'il  ne  puisse  pareillement  point  être  exigé 
pour  les  reconstructions  faites  par  les  gens  de 
mainmorte  sur  des  terrains  déjà  amortis. 

Que,  dans  le  cas  où  les  rentes  foncières,  ap- 
partenant aux  gens  de  mainmorte,  seraient  ra- 
chetées, selon  le  vœu  du  gouvernement,  par  les 
propriétaires  des  terres  grevées  de  ces  rentes,  les 
gens  de  mainmorte  soient  autorisés  à  faire  le  reoi- 
ploi  des  deniers  en  provenant,  soit  en  acquisi- 
tion d'autres  propriétés  foncières,  soit  en  rentes 
constituées,  sans  qu'ils  soient  tenus  à  aucun  droit 
d'amortissement,  ou  autres. 

Sa  Majesté  est  suppliée  d'accorder  une  protec- 
tion spéciale  aux  couvents  de  l'un  et  l'autre  sexe 
des  ordres  mendiants  et  autres,  et  spécialement 
à  ceux  de  ces  établissements  qui  s'occupent  de 
l'enseignement  ou  autres  objets  de  l'utilité  pu- 
blique ;  et  qu'elle  daigne  expressément  défendre 
aux  magistrats  des  villes  et  bourgs,de  leur  imposer 
d'autres  charges  que  celles  auxquelles  ils  sont 
assujettis  par  le  traité  de  leur  établissement  dans 
lesdites  villes  et  bourg  (1). 


(1)  Les  curés  ont  observé  que  ces  religieux,  étant  non- 
seulement  utiles,  mais  encore  très-souvent  nécessaire:* 
pour  les  besoins  spirituels,  le  Roi  doit  être  supplié, 
attendu  la  diminution  des  sujets  français ,  de  vouloir 
accorder  gratis  des  lettres  de  naturalisation  aux  étran- 
gers :  à  quoi  les  autres  membres  ont  adhéré. 
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L'administration  do  la  Flandre  maritime  se 
trouve  constituée  d*une  manière  si  vicieuse,  que 
les  intérêts  du  clergé  et  de  la  noblesse,  ainsi  que 
ceux  des  habitants  des  campagnes,  y  sont  entiè- 
rement entre  les  mains  du  tiers-état  des  villes; 
et  que  celui-ci  se  trouve  presque  entièrement  dans 
la  dépendance  d'un  seul  homme,  tout  h  la  fois 
Buhdélégue  de  la  Flandre  maritime,  subdélégué 
particulier  de  Cassel,  député  du  département  à  la 
cour,  commissaire  perpétuel  de  la  province,  insh 

Ï lecteur  général  de  ses  pavés,  inspecteur  particu- 
ier  de  ceux  de  Gh&tellenie  de  Gassel,  député  de 
la  même  chàtellenie,  conseiller  pensionnaire  de 
la  cour  de  Gassel,  greffier  de  la  môme  cour,  et  en 
cette  qualité  exerçant  Toffice  de  tabellion  garde- 
notes;  offices  et  emplois  qui  lui  donnent,  outre 
des  gages  et  des  émoluments  considérables  avec 
le  maniement  des  deniers  publics,  une  influence 
nécessaire  sur  toutes  les  affaires  ae  la  province, 
et  dont  il  pourrait  si  facilement  abuser  ;  en  con- 
séquence, le  clergé  demande  le  rétablissement 
des  anciens  Elats  de  la  Flandre,  composés  et 
réglés  d'après  rorganisation  môme  des  Etats  géné- 
raux, et  dans  lesquels  les  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques réguliers  et  séculiers,  soient  pareille- 
ment admis  (l). 

La  Flandre  maritime,  ayant  des  intérêts  diffé- 
rents de  ceux  de  la  Flandre  Wallonne,  demande 
aussi  que  les  Etats  soient  entièrement  distincts 
et  séparés  de  ceux  de  cette  province;  qu'en  con- 
séquence, Tarrét  du  conseil  du  2  mars  1789,  qui 
réunit  les  deux  administrations,  ne  soit  point  exé- 
cuté. 

Que  la  Flandre  maritime  soit  confirmée  et  ré- 
tablie dans  tous  ses  privilèges  et  usages,  en  tant 
qu'ils  ne  seraient  pas  contraires  au  plan  général 
qui  sera  établi  par  tout  le  royaume,  conformé- 
ment aux  capitulations,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'exclusion  de  la  commende  et  des  pen- 
sions, ainsi  que  Texemption  des  grades,  y  com- 
pris les  villes  et  territoires  de  Dunkerque,  Bour- 
Dourg  et  Gravelines,  comme  faisant  partie  de  la 
Flandre  maritime. 

Que,  néanmoins,  l'on  abolisse  l'usage  qui  exclut 
le  clergé  de  Tadministration  des  biens  des  fabri- 
ques, tables  de  pauvres  et  autres  fondations, 
comme  évidemment  injuste  et  abusif,  en  ce  qu'il 
diminue  le  respect  que  les  peuples  doivent  à  leurs 
pasteurs,  et  contradictoire  avec  leur  droit  de  par- 
ticiper, comme  citoyens,  à  l'administration  même 
de  la  province  ;  et  qu'en  conséquence,  les  comptes 
desdites  administrations  soient  présentés  et  ren- 
dus, suivant  le  droit  commun,  aux  curés  conjoin- 
tement îxvQC  les  autres  administrateurs. 

Que,  pareillement,  l'usage  de  n'accorder  aucun 
secours  aux  étrangers  domiciliés  dans  la  province 
et  tombés  dans  rindigence,  soit  aboli,  comme 
blessant  l'humanité  et  contraire  à  la  charité,  sauf 
d  la  |)rovince  h  s'occuper  des  moyens  les  plus 
propres  de  prévenir  les  inconvénients  qui  pour- 
raient en  résulter. 

Que  les  otncicrs  municipaux  soient  librement 
élus  par  les  communes,  que  leur  nombre  soit  ré- 
duit, et  leurs  gages  modérés. 

Qu'il  soit  rendu  compte  par  les  villes,  des  dix 
dernières  années  de  leur  administration,  par-de- 
vant une  commission  composée  de  membres  pris 
dans  les  trois  ordres  des  Etals  de  la  province,  et 

(1)  Les  abbéB,(ei  ohapitres  de  Saint-Pierre  etdi>  Notre- 
Dame  de  Caisel,  le  tiers  des  curés  et  antres  ont  protesté 
contre  tout  ce  qu'il  pourrait  y  avoir  de  perionDel  dans 
eet  article.  Ces  abbés  sont  de  Saint-Winnoc,  de  Bergues, 
de  Vormeieel  et  de  Saintniean  d'Ypret. 


Le  clergé  de  la  Flandre  maritime  demande,  en 
outre,  qu  il  ne  soit  établi  des  impôts  que  par  le 
consentement/ libre  de  la  nation,  et  qu'ils  soient 
principalement  établis  sur  les  objets  de  luxe. 

Que  les  dettes  de  l'Btat  soient  liquidées  après 
avoir  été  préalablement  vérifiées,  de  manière  qu'il 
ne  reste  aucun  doute  sur  le  défiHt. 

Que  les  départements  soient  fixés,  et  que  cha- 
que administrateur  soit  responsable  aux  Etats 
généraux  de  $a  gestion. 

Que  l'administration  des  finances  soit  simpli- 
fiée ,  de  façon  qu'elle  ne  soit  point  surchargée 
(le  cette  foule  de  receveurs,  commis  et  agents  in- 
termédiaires qui  vexent  le  public  au  détriment 
des  deniers  royaux. 

Que  chaque'  province  prenne  respectivement 
l'administration  et  régie  des  domaines  du  Roi  (I). 

Que  les  barrières  soient  portées  aux  frontières 
extrêmes  ;  qu'on  ne  laisse  point  sortir  du  royaume 
:iucune  matière  première.  Qu'il  ne  soit  permis  d'en 
(exporter  le  blé,  qu'à  une  valeur  déterminée  par 
les  soins  des  Etats  particuliers,  et  converti  on  fa- 
rine, mise  en  sacs. 

Que  les  toiles  étrangères  ne  puissent  y  ôtre  in- 
troduites qu'en  payant  un  droit  considérable,  afin 
que  la  balance  ne  reste  plus  en  faveur  des  étran- 
i-ers,  et  que  leurs  manufactures  puissent  être 
attirées  en  France. 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  jouir  sesj&ujets, 
le  plus  tôt  possible,  Je  la  réforme  que  Sa  Majesté 
:i  bien  voulu  leur  annoncer,  tant  dans  le  code 
criminel  que  dans  le  code  civil. 

Que  les  baillis  des  seigneurs  soient  tenus  de  ré- 
sider dans  les  lieux  dont  ils  sont  baillis,  et  qu'il 
iOii  obvié,  par  une  nouvelle  loi,  aux  abus  de  la 
prévention  en  matière  criminelle. 

Que  les  villes  de  Dunkerque,  Bourbourget  Gra- 
velines, avec  leurs  territoires  respectifs,  qui  se 
trouvent  démembi*és  par  des  circonstances  particu- 
lières du  ressort  du  Parlement  de  Flandre,  soient 
léintégrées  à  sa  juridiction,  pour  que  les  juge- 
ments y  soient  rendus  conformément  à  leurs  cou- 
tumes et  privilèges. 

Que  les  procès  au-dessous  de  100  francs,  soient 
jugés  dans  les  premières  juridictions,  sans  frais, 
sommairement,  et  sans  appel. 

Que  toutes  les  cours  d'attribution  soient  sup- 
primées, leurs  fonctions  pouvant  èlre  facilement 
remplies  par  les  juridictions  ordinaires;  et  que 
le  nombre  des  justices  intermédiaires  soit  réduit 
de  manière  que  Ton  ne  parcoure  jamais  que  trois 
degrés  de  juridictions. 

Qu'il  soit  ordonné,  par  une  loi,  qu'aucun  étran- 
ger ne  soit  admis  dans  les  villes,  bourgs  et  pa- 
roisses, pour  y  faire  sa  i^ésidence,  sans  être  muni 
d'un  certiticat  de  vie  et  mœurs,  signé  du  curé  du 
lieu  où  il  vit. 

Qu'aussitôt  après  le  décès  d'un  curé,  le  doyen 
de  Ghrétienneté  soit  autorisé,  par  lui  ou  autre  prê- 
tre qu'il  commettra  à  cet  effet,  de  visiter  les  lettres 
et  papiers  nui  pourraient  se  trouver  chez  le  curé 
déiunt,  et  d'y  apposer  le  scellé,  afin  qu'aucuns 
documents  qui  pourraient  intéresser  la  cure,  ni 
aucune  lettre  concernant  des  secrets  de  con- 
science, ou  des  affaires  qui  pourraient  compro- 
mettre l'honneur  des  particuliers,  ne  tombent 
entre  les  mains  des  laïques,  comme  il  arrive  jour- 


(1)  L'on  entend  ici  les   droits   de^  quatre  membres  de 
Flandre,  ou  droits  sur  la  consommation. 
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neiiement,  au  scandale  public  et  détriment  des 
successeurs. 

Quil  soit  remédié  aux  abus  des  universités,  où 
l'on  obtient  quelquefois  des  ftrades  par  le  seul  ar- 
gent, et  que,  dans  aucune,  Tâge  ne  puisse  tenir 
lieu  d'étude. 

(Ju'il  ne  puisse,  en  aucun  cas,  être  accordé 
d'arrêt  de  sur.éance  ni  d'évocation:  et  que,  sous 
aucun  prétexte,  personne  ne  puisse  être  aistralt  de 
ses  juges  naturels  et  domiciliaires;  qu'en  consé- 
quence, tout  privilège  de  committimus^  et  autres 
semblables  soieat  abolis. 

Que  personne  ne  puisse  perdre  la  liberté,  ni 
être  arrêté  sans  un  jugement  préalable  et  con- 
forme aux  lois  ;  qu*en  conséquence,  les  lettres  de 
cachet  cessent  d'avoir  lieu. 

Que  Tai^semblée  des  Etats  généraux  se  tienne 
régulièrement  tous  les  deux  ans;  que  chaque  as- 
semblée fixe  le  jour  où  se  tiendra  la  suivante, 
sans  qu'il  puisse  être  changé;  et  que  les  diffé- 
rentes provinces  puissent  se  réunir  pour  élire 
leurs  députés,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
lettre  de  convocation. 

Que,  préalablement  à  toutes  les  opérations  des 
Etats  généraux,  toutes  les  lois  coostitutionnelles 
et  fondamentales  de  TËtat  soient  rassemblées  et 
rMigées  en  un  code  national  pour*  assurer  invio- 
lablementla  constitution  du  royaume. 

Que,  pendant  la  tenue  des  États  généraux,  il 
soit  établi  dans  la  province  une  commission  inter- 
médiaire, composée  de  quatre  membres,  dont  un 
du  clergé,  un  de  la  noblesse,  et  deux  du  tiers- 
état;  laquelle  sera  autorisée  par  le  Roi  à  cher- 
cher, dans  les  dépôts  publics,  tout  ce  qui  pourra 
servir  de  documents  et  instructions,  pour  être  en- 
vové  aux  députés  de  la  province  à  ladite  assem- 
blée (1). 

Telles  sont  les  demandes,  remontrances,  do- 
léances et  supplications  que  l'assemblée  du  clergé 
de  la  Flandre  maritime  croit  devoir  présenter  à 
l'assemblée  des  Etats  généraux  du  royaume,  en 
exécution  des  ordres  du  Roi,  pour  y  être  fait  droit, 
conformément  aux  vues  de  sagesse,  de  justice  et 
de  bienfaisance  de  Sa  Majesté. 

Ainsi  fait,  clos  et  arrêté  en  ladite  assemblée, 
à  Bailleul,  le  3  avril  1789.  Signé  Benoit  Van  de 
Weghe,  abhé  de  Saint-Winnoe,  président  de  l'as- 
semblée; de  Fabry;  J.-A.  Macquet,  curé  doyen  de 
Dunkerque;  Légier;  J.-B.-J.  Roussel,  curé  de  Bla- 
zinghem  ;  et  plus  bas  :  Par  ordonnance  de  l'assem- 
blée, G.-J .  Van  den  Bavierre,  curé  de  Terdegbem, 
secrétaire.  

CAHIER 
Des  doléances  et  supplications  de  V ordre  de  la  nO' 
blesse  de  la  Flandre  maritime  j   assemblée  à 
Bailleul,  en  exécution  de  Vx  lettre  du  Roi  du 

19  février  dernier  (2). 

Supplie  trc'S-humblement  Sa  Majesté  : 

Art.  l*^  De  donner  une  forme  de  convocation 
pour  les  Etats  généraux,  qui  soit  uniforme  et 
constante  pour  tout  le  royaume. 

Art.  2.  De  fixer  le  retour  des  premiers  Etats  gé- 
néraux dans  trois  ans,  et  de  s'en  rapporter,  pour 
les  retours  successifs  desdits  Etats,  à  ce  qui  sera 
statué  à  eut  égard  par  ceux  qui  vont  s'assembler. 

Art.  3.  De  faire  constater  aux  Etats  généraux 
l'importance  réelle  de  la  dette  nationale. 

(il  Les  décimateurs  protestent  contre  la  trop  grande 
influence  des  curés  dans  l'assembléo,  dont  le  nombre 
surpasse  le  leur  de  deux  tiers,  ditent-ils, 

(2)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 


Art.  4.  De  déclarer  que  nul  impôt  ne  sera  légal 
et  ne  pourra  être  perçu,  qu'autant  qu'il  aura  été 
consenti  par  les  Etats  généraux,  et  ceux-ci  ne 
pourront  l'accorder  que  jusqu'à  leur  prochaine 
tenue. 

Art.  5.  De  déclarer  les  membres  des  Etats  géné- 
raux personnes  inviolables,  ne  devant  répondre 
qu'auxdits  Etats  eux-mêmes  de  ce  qu'ils  y  auront 
fait,  dit  et  proposé. 

Art.  6.  Qu'à  l'imitation  des  puissances  voisines, 
nul  étranger  possédant  des  biens  dans  le  royaume 
ne  puisse  être  élu  député  auxdits  Etats,  ni  habile 
à  posséder  aucune  charge,  à  moins  qu'il  ne  soit 
régnicole  ou  naturalisé. 

Art.  7.  D'assurer  la  liberté  individuelle  de  tous 
les  citoyens,  laquelle  sera  sous  la  sauvegarde  de 
la  loi;  et  en  conséquence  d'abolir  formellement 
toutes  lettres  de  cachet,  d'exil,  et  autres  arbi- 
traires, sauf  toutefois  que,  pour  des  cas  graves  et 
de  nature  à  inquiéter  les  familles,  il  pourra  être 
expédié  des  ordres  de  réclusion,  mais  seulement 
à  la  demande  du  tribunal  qui  sera  à  cet  effet  éta- 
bli de  l'autorité  du  Roi,  par  les  Etats  provinciaux, 
lequel  ne  pourra  lui-même  faire  cette  demande 
au  ministre  que  sur  la  réquisition  par  écrit  et 
dûment  motivée  par  les  familles,  qui  en  seront 
responsables. 

Ce  tribunal  sera  spécialement  chargé  de  faire 
viser  les  détenus,  au  moins  tous  les  nuit  jours, 
conformément  à  l'ordonnance  de  1670. 

Art.  8.  De  faire  cesser  le  violation  du  sceau  des 
lettres,  abus  dangereux,  contraire  à  la  foi  et  à  la 
sûreté  publique. 

Art.  9.  D'établir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse 
par  la  suppression  absolue  de  la  censure  et  de  la 
nécessité  des  privilèges,  h,  la  cbarge  par  les  au- 
teurs et  imprimeurs  de  mettre  leurs  noms  à  tous 
les  ouvrages  quelconques,  et  de  répondre  person- 
nellement et  solidairement  de  tout  ce  que  les  écrits 
pourraient  contenir  de  contraire  h  la  religion,  aux 
mœurs,  au  bon  ordre  général  et  à  l'honneur  des 
citoyens. 

Art.  10.  D'établir  dès  à  présent,  de  concert  avec 
les  Etats  généraux,  une  commission  chargée  de 
la  réforme  des  lois  civiles  et  criminelles,  mais  qui 
maintienne  celles  qui  prescrivent  que  tout  indi- 
vidu arrêté  par  le  pouvoir  exécutif,  soit  remis 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard  à  ses 
juges  naturels. 

Art.  11.  D'accorder  la  réforme  de  l'abus  des 


penser  des  services  réels,  publics,  importants; 
que  tous  les  anoblissements  soient  proclamés 
aux  séances  des  Etats  généraux. 

Art.  12.  Que  la  noblesse  soit  maintenue  inviola- 
blement  dans  sa  possession  de  tous  les  droits  hono- 
rifiques, qui  ne  blessent  en  aucune  manière  la  li- 
bellé des  citoyens,  et  qui  font  partie  essentielle  de 
sa  propriélé,  déclarant  qu'elle  ne  veut,  ni  au  ()rô- 
sent,  ni  pour  l'avenir,  aucun  privilège  pécuniaire. 

Art.  13.  Que  les  lois  constitutives  arrêtées  par 
les  Etats  généraux  soient  imprimées,  et  qu'il  en 
soit  envoyé  des  expéditions  aux  Etats  provin- 
ciaux, pour  en  donner  connaissance  dans  les  pa- 
roisses de  leurs  départements  respectifs. 

Art.  14.  D'autoriser  la  création  d'une  banque 
nationale,  à  l'instar  de  celle  d'Angleterre  (sauf  les 
corrections  convenables  à  la  constitution  monar- 
chique), sous  la  seule  surveillance  des  Etats  géné- 
raux qui,  dans  leurs  assemblées,  auront  seuls  le 
droit  de  faire  les  n^glements  relatifs  à  son  adminis- 
tration, et  d'en  disposer  suivant  les  besoins  de 
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rÉtat;  cette  banque  paraissant  le  moyen  le  plus  ef- 
ficace pour  rétablir  le  crédit  de  la  nation,  et  dé- 
truire ragiolage. 

Art.  15.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  de 
trouver  un  moyen  de  faire  contribuer  au  soula- 
gement des  peuples  les  gens  de  finance,  capita- 
listes ou  autres  commerçants,  etc.,  qui  ont  peu 
ou  point  de  propriétés  foncières,  en  proportion 
de  ce  que  leur  industrie  peut  leur  procurer. 

Art.  16.  De  déclarer  qu  aux  seuls  Etats  provin- 
ciaux appartiendra  le  droit  de  consentir  toutes  les 
lois  locales,  concernant  soit  les  impôts,  soit  le  ré- 
gime et  l'administration,  soit  la  police  générale 
de  la  province;  qu'en  un  mot,  dans  les  inter- 
valles de  la  convocation  des  Etats  généraux,  ceux 
provinciaux,  pour  tous  ces  objets,  les  représen- 
teront au  pctit-med  dans  la  Flandre  maritime,  et 
y  auront  les  mêmes  pouvoirs. 

Ordonner  que  toutes  les  lois  consenties  par  les 
Etals  provinciaux  seront  ensuite  adressées  au 
Parlement,  et  par  celte  cour  aux  tribunaux  de 
son  ressort,  pour  y  être  registrées  et  publiées. 

Art.  17.  De  statuer  que  ces  Etats  provinciaux 
s'assembleront  tous  les  ans  ;  qu'il  ne  sera  point 
fixé  de  terme  à  la  duri^e  de  leurs  assemblées,  et 
que  dans  les  intervalles  de  celles-ci,  ils  auront 
une  commission  toujours  subsistante,  ainsi  que 
des  procureurs  généraux  syndics,  spécialement 
chargés  de  veiller  aux  intérêts  de  leurs  conci- 
toyens. 

Art.  18.  De  s'en  rapporter  à  la  sagesse  desdits 
Etals  provinciaux,  et  leur  donner  en  conséquence 
tous  pouvoirs  de  régler  tout  ce  qui  peut  être  fa- 
vorable à  l'augmentalion  de  l'agriculture,  du  com- 
merce, des  manufactures,  à  la  destruction  de  la 
mendicité  et  autres  objets  quelconques,  propres 
h  améliorer  lesortdes  habitants  de  leurprovince, 
étant  par  leur  position  plus  à  portée  de  juger  des 
moyens  locaux  convenables  à  cette  fin. 

Art,  19.  De  déclarer  que,  conformément  aux 
lois  constitutionnelles  de  la  Flandre  maritime  et 
à  ses  capitulations,  au  Parlement  de  Douai  seul 

Ï)eut  appartenir  la  juridiction  souveraine  sur  tous 
es  tribunaux  de  la  province  ;  en  conséquence, 
rendre  à  cette  cour  et  au  siège  royal  l'exercicede 
la  plénitude  de  la  juridiction  ordinaire;  déclarer 
toutes  commissions  inconstitutionnelles  et  illé- 
gales, révoquer  comme  telles  les  évocations  hors 
des  tribunaux  provinciaux,  et  toutes  les  attribu- 
tions généralement  quelconques,  sauf  celles  fuites 
à  la  juridiction  consulaire,  dont  la  conservation 
importe  essentiellement  au  bien  du  commerce. 

Art.  20.  D'accorder  au  Parlement  de  Flandre  la 
juridiction  de  la  cour  des  aides,  et  de  comprendre 
dans  son  ressort  les  villes  de  Dunkerque,  Bour- 
bourg  et  Gravelines,  avec  leurs  territoires,  les- 
quelles villes  n'avaient  été  mises  que  provisoi- 
rement dans  le  ressort  du  Parlementde  Paris,  et 
qui  auparavant  ressortissaientau  conseil  de  Gand, 
et  de  là  au  conseil  de  Malines. 

Art.  21.  Que  les  intendants  ou  commissaires  dé- 
partis soient  entièrement  supprimés,  aussitôt  que 
les  Etats  provinciaux  seront  légalement  con- 
stitués. 

Art.  22.  De  réaliser  la  promesse  que  Sa  Majesté 
a  daigné  faire,  de  rendre  publics,  ctiaque  année, 
les  comptes  effectifs  de  recettes  et  dépenses  de 
l'ËtaC. 

Art.  23.  D'accorder  la  supression  des  receveurs 

fénéraux  et  particuliers  des  finances,  et  que  les 
tats  provinciaux  que  Sa  Majesté  a  promis  à  la 
Flandre,  nommément  par  l'arrêt  de  son  conseil 
du  2  mars  de  la  présente  année,  soient  chargés 
de  faire  sans  frais  la  répartition,  le  recouvrement 


et  le  versement  direct  des  impôts  au  trésor  royal. 

Art.  24.  D'accorder  l'union  des  deux  provinces 
de  Flandre,  pour  n'en  fairequ'un  seul  pays  d'Etat, 
conformément  à  l'article  premier  de  l'arrêt  du 
2  mars  1789,  en  laissant  à  chaque  province  son 
administration  particulière,  régie  par  un  bureau 
intermédiaire,composé  de  Wallons  pour  la  Flandre 
wallone,  et  de  Flamands  pour  la  Flandre  mari- 
time; et  que  dans  le  cas  où  l'on  conserverait  quel- 
ques distinctions  ou  prérogatives  aux  quatre  sei- 
gneurs hauts  justiciers  de  la  Flandre  wallone, 
ou  à  leurs  représentants  j  dans  la  nouvelle  for- 
mation des  Etats  provinciaux,  il  soit  accordé  la 
même  faveur  aux  seigneurs  hauts  justiciers  de 
la  Flandre  maritime,  pourvu  que  lesdils  seigneurs 
soient  en  état  de  faire  les  preuves  de  la  cour. 

Art.  25.  Que  le  bureau  intermédiaire  de  la 
Flandre  maritime  soit  composé  d'un  nombre  de 
membres  égal  à  celui  de  la  Handre  wallone,  réglé 
pour  les  trois  ordres  dans  la  même  proportion 
que  les  Etats  généraux. 

Art.  26.  Que  la  nomination  des  officiers  muni- 
cipaux soit  faite  par  les  Etats  provinciaux,  qui 
statueront  sur  la  meilleure  manière  d'y  procécler 
pour  le  bien  et  la  sûreté  du  service  public. 

Art.  27.  Que  tous  lesconrptes  soient  rendus  pu- 
bliquement par  devant  les  Etats  provinciaux. 

Art.  28.  Que  dans  chaque  ville  intermédiaire  de 
la  Flandre  maritime,  il  soit  accordé  aux  officiers 
municipaux  la  juridiction  consulaire,  à  charge 
déjuger  consulairement,  suivant  l'ordonnance  ob- 
servée dans  cette  juridiction,  étant  absurde  que 
les  habitants  de  Bcrgues,  pour  plaider  à  Lille, 
distant  de  16  lieues,  et  pour  y  obtenir  un  juge- 
ment rendu  sans  frais,  dépensent  néanmoins  quel- 
quefois plus  que  le.montant  du  capital  qu'ils  pour- 
suivent. 

Qu'il  soit  aussi  attribué  aux  officiers  munici- 
paux le  droit  de  juger  en  dernier  ressort,jusqu'à 
la  concurrence  de  100  livres  au  principal. 

Art.  29.  Que  si  le  reculement  des  douanes  aux 
extrêmes  frontières  est  accordé.  Sa  Majesté,  de 
concert  avec  les  Etats  généraux,  uaigne  pourvoir 
à  l'indemnité  des  habitants  des  provinces  deFlan- 
dre,  vu  la  perte  résultante  de  la  défense  qui  leur 
serait  faite  de  cultiver  le  tabac,  culture  également 
avantageuse  et  pour  l'agriculture  et.  pour  le 
peuple,  à  qui  l'usage  de  cette  plante  est  en  quelque 
sorte  devenue  un  besoin. 

Art.  30.  D'accorder  la  maintenue  de  l'exemption 
de  la  gabelle,  dans  le  cas  où,  contre  les  intentions 
paternelles  de  Sa  Majesté,  elle  ne  serait  point  an- 
nulée dans  tout  le  royaume. 

Art.  3l.  D'abolir  la*  vénalité  des  charges  aus- 
sitôt que  l'état  des  finances  permettra  d'en  faire 
le  remboursement  effectif;  et,  dans  ce  cas,  rendre 
les  offices  électifs  par  les  Etats  provinciaux,  qui, 
pour  chaque  placo,présenteront  trois  sujets  auRoi . 

Art.  32.  D'accorder  rexécutioii  del'édit  de  1771 
registre  au  Parlement  de  Flandre,  concernant  les 
frais  des  procédures  criminel  les,  et  que  la  totalité 
de  ceux  qui  sont  faits  sur  les  terres  appartenantes 
au  Roi  soit  payée  par  le  domaine,  et  qu'ils uesoienl 

fdus  à  la  charge  des  chàtellenies,  ainsi  qu'ils 
'ont  été  abusivement  jusqu^à  présent. 

Art.  33.  Que  le  dépôt  de  mendicité  soit  fi 
l'avenir  administré  respectivement  par  lesbureaux 
intermédiaires  des  deux  provinces  de  Flandre. 

Art.  3'*.  D'accorder  que  les  domaines  royaux 
soient  déclarés  aliénables,  tant  dans  ce  qiiî  les 
constitue  actuellement,  que  dans  tous  les  biens 
qui,  par  quelques  motifs  que  ce  puisse  êtfe,  pour- 
raient passer  dans  les  mains  du  lloi. 

Art.  35.  D'accorder  la  revente  des  paroisî^es  ap- 
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partenantes  au  Roi  (dites  Vicrschœres)  dans  les 
chàtellcaies  de  Gassel,  Bourbourg,  Bergues  et 
Dunkerque  (dont les  motifs  sont  détaillés  au  mé- 
moire joint  au  présent  cahier)  ;  mais  en  observant 
que  les  droits  de  lods  et  ventes  et  de  mutations 
ne  seront  perçus  que  dans  les  lieux  où  ils 
sont  établis  d'ancienne  date. 

Art.  36.  D'accorder  à  la  province  de  la  Flandre 
maritime,  la  restitution  des  droits  des  quatre 


suppression 

rinstar  de  la  province  du  ilainaut,  où  Ton  ne 
l'impose  pas,  et  où  la  cry  de  Mons  en  tient  lieu,  ce 
qui  fait  un  objet  de  250  mille  livres. 

Art.  37.  De  révoquer  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs qui  gênent  le  commerce  et  Je  roulage,  ainsi 
que  ceux  des  routes  et  messageries,  sauf  à  ac- 
corder toutes  les  indemnités  qui  seront  reconnues 
justes  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  38.  D'accorder  la  liberté  de  la  navigation 
intérieure  de  toutes  les  provinces  belgiques,  sauf 
à  charger  les  Etats  provmciaux  respectifs  de  ces 
provinces,  de  prendre  les  arrangements  conve- 
nables pour  que  personne  ne  soit  lésé. 

Art.  39.  D'anéantir  et  révoquer  tous  droits  de 
travers^  vinagCy  pontonage,  tonlieu,  péage^  et  tous 
autres  de  môme  ou  de  semblable  nature,  sauf  les 
indemnités  proposées  ci-dessus. 

Art.  40.  De  supprimer  tous  les  droits  sur  les 
grains  et  grenailles,  comme  denrées  de  première 
nécessité. 

Art.  41.  De  rendre  l'exécution  du  traité  de  com- 
merce avec  l'Angleterre  exactement  réciproque, 
en  y  mettant  en  France  les  mêmes  restrictions 
qui  raccompagnent  en  Angleterre. 

Art.  42.  Que  les  banqueroutiers  soient  punis 
conformément  aux  lois. 

Art.  43.  Que  tout  officier  chargé  de  régie  des 
deniers  publics  ou  de  recettes  particulières,  ainsi 
que  tous  débiteurs  fugitifs,  seront  réputés  ban- 
queroutiers frauduleux,  et  punis  comme  tels. 


'importunité  ou  la  surprise 
révoquer  tous  ceux  actuellement  existants. 

Art.  45.  De  confier  aux  maisons  régulières  Tin- 
struction  de  la  jeunesse,  en  laissant  (dans  les  en- 
droits où  il  n'y  a  point  de  réguliers  susceptibles 
de  s'y  livrer)  subsister  les  collèges  qui  s'y  trou- 
vent, comme  seule  ressource  pour  les  parents 
qui,  faute  de  moyens  ou  par  d'autres  considéra- 
tions, ne  voudraient  ou  ne  pourraient  pas  s'éloi- 
gner de  leurs  enfants. 

Art.  46.  D'ordonner  que  les  revenus  des  col- 
lèges qui  seraient  dans  le  cas  de  la  suppression, 
soient  employés  à  faire  des  maisons  de  travail, 
ou  à  d'autres  objets  de  charité,  sous  la  direction 
des  bureaux  intermédiaires  et  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  47.  De  supprimer  les  commeiides  des  ab- 
bayes et  bénéfices  dans  les  églises  belgiaues,  dont 
les  droits  qui  les  en  exemptent  sont  so'iaairement 
établis  par  les  capitulations  et  les  constitutions 
des  conciles. 

Art.  48.  De  statuer  qu'à  l'avenir  les  monastères 
ne  pourront  être  grevés  de  pensions  au  delà  du 
tiers  net  de  leur  revenu,  défalcation  faite  de  toutes 
les  charges  réelles,  et  que  ces  pensions  ne  pour- 
ront être  données  qu'à  des  ecclésiastiques  rési- 
dants, ou  à  des  établissements  pieux,  existants, 
ou  à  établir  dans  la  province  où  le  monastère 
sera  situé. 

Art.  49.  D'accorder  la  suppression  du  privilège 


que  l'université  de  Paris  prétend  exercer  dans  la 
Flandre  maritime  pour  les  cures  ;  et  que  celles-ci 
continueront  d*étre  données  au  concours,  con- 
formément au  concile  de  Trente  et  aux  anciens 
privilèges  et  usages  de  la  province. 

Art.  50.  D'ordonner  que  la  perception  du  droit 
d'amortissement  sei*a  restreinte  dans  les  bornes 
posées  par  le  règlement  du  12  juillet  1729,  et  en 
conséquence  déclarer  valablement  amortis  ou  ré- 
putés tels  avec  la  finance,  tout  les  fonds,  maisons, 
héritages  et  biens  quelconques,  possédés  par  les 
gens  de  mainmorte,  avant  le  premier  janvier  1681. 

Art.  5t.  Que  le  remboursement  de  toutes  rentes 
d'épier,  foncières,  etc.,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  appartenantes  au  Roi,  à  des  corps  ou  com- 
munautés ecclésiastiques  ou  séculiers,  ou  à  des 
particuliers,  soit  autorisé  au  denier  vingt,  comme 
l'empereur  vient  de  l'ordonner  dans  ses  Etats. 

Art.  52.  D'ordonner  la  suppression  du  droit 
d'écart  ou  dlssue  entre  tous  les  sujets  français, 
à  l'instar  de  ce  que  l'empereur  vient  aussi  de 
faire  exécuter  dans  ses  Etats,  mais  en  indemni- 
sant les  seigneurs  et  autres  propriétaires. 

Art.  53.  Si,  par  les  arrangements  généraux,  les 
droits  sur  les  cuirs  et  huiles  ne  sont  pas  sup- 
primés, d'obtenir  l'abonnement  d'iceux ,  pour 
éviter  toute  régie  étrangère. 

Art.  54.  D'ordonner  qu'il  ne  soit  fourni  à  au- 
cune personne  quelconque  ni  fourrages,  ni  loge- 
ment, ni  fourniture  d'aucune  espèce,  que  d'après 
l'état  arrêté  par  la  cour. 

Art.  55.  D'accorder  la  conservation  des  privi- 
lèges, exemptions  et  franchises  delà  ville  de  Dun- 
kerque, et  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la 
libre  navigation  intérieure  du  pays. 

Art.  56.  D'ordonner  que  cette  'libre  navigation 
intérieure,  conservée  et  même  étendue  autant  que 
possible,  pour  le  bien  du  service  du  Roi,  et  pour 
les  avantages  bien  dirigés  des  provinces  de 
Flandre,  sous  la  surveillance  des  Etats  provin- 
ciaux, sera  néanmoins  toujours  subordonnée  aux 
considérations  majeures  de  la  conservation  etamé- 
lioration  des  terres. 

Art.  57.  Que  les  dépenses  qu'occasionnent  les 
doubles  emplois  dans  le  militaire,  les  états-ma- 
jors et  l'entretien  des  fortifications  soient  charges 
communes  pour  tout  le  royaume,  dont  le  repos 
intérieur  n'est  assuré  que  par  le  bon  état  de  dé- 
fense des  frontières. 

Telles  sont  les  doléances  et  représentations  que 
le  corps  de  la  noblesse  de  la  Flandre  maritime 
charge  ses  députés  de  présenter  au  Roi  et  aux  Etats 
généraux,  déclarant  leur  donner  les  pouvoirs  né- 
cessaires et  suffisants  pour  proposer,  remontrer, 
aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  rétablis- 
sement d'un  ordre  Wxe  et  durable  dans  toutes  les 
Sarties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
u  royaume,  et  en  particulier  celle  de  cette  pro- 
vince, conformément  à  la  teneur  du  présent 
cahier  de  doléances,  auquel  lesdits  députés  seront 
tenus  de  se  conformer  sans  pouvoir  s'en  écarter 
dans  aucun  cas. 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée  de  l'ordre  de  la 
noblesse  de  la  Flandre  maritime,  tenue  à  Bailleul 
le  9  avril  1789. 

Signé  Montmorency,  prince  deRoBECQ;  Mont- 
morency, marquis  de  Morbecq;  le  marquis  d'Qs- 
quelbecq;  le  marquis  de  Harchies;  Salse  ;  Len- 
GLE  DE  Sghoebeeque;  Maloteau  de  Beaumont, 
grand  bailli  d'épée,  et  le  chevalier  Du  Portal,  se- 
crétaire de  l'orarc  de  la  noblesse. 
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CAHIBR 

Des  doléofites  du  tiers-état  de  la  Flandre  mari- 
time^ assemblé  à  Bailleul^  en  exécution  de  la 
lettre  du  Roi  du  19  février  1780  (1). 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  Flandre  mari- 
lime,  tenue  &  Bailleul,  considérant  que  cette  pro- 
yince  est  un  paysd'Btat,  qui  a  ses  lois,  ses  usages  et 
sespriviiéges  particuliers; que,  suivantsa  véritable 
constitution,  l'administration  était  autrefois  con- 
fiée à  des  ofiiciers  municipaux  librement  élus  ot 
considérés  h  juste  titre  comme  les  pères  du 
peuple; 

Que  les  anciens  subsides  considérables,  libre- 
ment accordés,  non-seulement  sur  les  boissons, 
mais  encore  sur  les  bestiaux  nécessaires  à  Tagri  - 
culture,  pour  être  dispensés  de  toute  autre  con- 
tribution, prouvent  combien  les  Flamands  ont  élô, 
dans  tous  les  temps,  jaloux  de  donner  à  leur  sou- 
verain des  preuves  particulières  de  zèle  et  de  lidO- 
lité; 

Que  les  changements,  pendant  la  guerre,  dans 
la  perception  de  ces  impôts,  qui  se  faisait  par  les 
ofnciers  municipaux,  dont  la  réunion  forme 
rassemblée  du  département,  n'a  pas  pu  en  chan- 
ger la  nature; 

Que  le  retour  du  pays  bous  la  domination  fran- 
çaise, promettait  une  diminution  sur  ces  droits 
consentis  dans  des  temps  malheureux;  que,  (%- 
pendant,  on  y  a  ajouté  10  t^ous  pour  livre,  qui 
les  ont  rendus  trop  accablants; 

Que  la  surveillance  accordée  au  commissaire 
départi,  pour  d'autant  plus  assurer  le  maintien 
de  Tordre  public  et  la  conservation  des  privilèges 
de  la  province,  en  a  absolument  renversé  la 
constitution  municipale,  au  mépris  des  capitula 
tiens,  contre  l'intention  juste  et  bienfaisante  du 
Roi;  que  les  contiibuabics  ont  été  privés  du  droit 
naturel  de  cboisir  leurs  administrateurs  et  leur.^ 
juges,  dont  le  commissaire  surveillant  s'est  iiiit 
attribuer,  aussi  illégalement  qu'injustement ,  la 
nomination  ;  que  les  habitants  des  chàlellonics 
unies  aux  villes  ont  été  définitivement  exclus  de 
coopérer  à  l'administration  commune,  au  mépris 
des  conditions  essentielles  des  actes  qui  con.^a- 
crent  cette  union,  et  dont  l'autorité  légale  avait 
garanti  l'exécution;  que  les  administrations  léi>i- 
times  ont  été  remplacées  par  des  subdélégués  de 
l'intendant  qui,  réunissant  dans  leurs  personnes 
les  qualités  évidemment  incompatibles  de  sun^r//- 
lants  et  surveillés,  en  môme  temps  qu'ils  coopèrent 
à  la  nomination  des  autres  ofiiciers  municipaux, 
se  trouvent  les  maîtres  absolus  et  très-absolus 
des  villes,  des  cbfttellenies  et  des  Etats; 

Qu'il  est  aisé  de  concevoir  combien  cette  entrc- 

f)rise,  qui  blesse  ouvertement  l'autorité  royale  et 
'inviolable  constitution  du  pays,  a  occasionné 
d'abus  ; 

Qu'une  autorité  particulière,  se  faisant  un  prin- 
cipe de  n'en  admettre  aucune,  a  osé  s'élever  au- 
dessus  de  l'autorité  légitime,  qui  se  fait  gloire  do 
suivre  les  règles  de  la  justice;  qu'une  administra- 
tion mystérieuse,  arbitraire  et  désastreuse,  a  pris 
la  place  d'une  administration  publique,  légale 
et  bienfaisante;  que  la  liberté  n'a  plus  étére8j)cc- 
tée,  et  que  les  aroits  sacrés  de  la  propriété  ont 
été  violes; 

Que  le  Roi,  se  faisant  un  devoir  de  respecter  la 
constitution  du  royaume  et  les  droits  naturels  de 
son  peuple,  s'est  glorieusement  interdit  le  ))ou- 
voir  d'augmenter  la  taille,  sans  une  loi  dûment 
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Vérifiée  et  régulièrement  registrée  dans  les  Par- 
lements; que  l'autorité  monstrueuse  des  subdélé- 
gués, soutenue  par  leurs  créatures  dans  la  Fiaadre 
maritime,  y  a  augmenté,  pans  aucun  titre  que 
leur  volonté,  et  sans  aucune  formalité  légale, 
l'imposition  territoriale,  bien  au  delà  des  de- 
mandes de  Sa  Majesté  ; 

Que,  sous  le  prétexte  du  bien  public,  les  de- 
niers du  peuple  ont  été  employés  à  l'acquisition 
d'offices  considérables  qui,  possédés  par  les  sub- 
délégués, leurs  parents  et  leurs  amis,  n'ont  fait 
qu'augmenter  leur  fortune,  déjà  trop  accrue  par 
le  nombre  des  offices  réunis  sur  la  même  per- 
sonne; 

Que  c'est  pour  conserver  une  autorité  despo- 
tique, que  l'on  a  tenté  clandestinement  de  faire 
adopter,  par  le  Gouvernement,  un  projet  d'Etats 
provinciaux^  dans  lesquels  le  tiers-état  aurait  été 
repi'ésenté  par  les  officiers  municipaux,  qui  sont 
au  choix  et  à  la  dévotion  des  subdélêgués,  dans 
lesquels  les  habitants  des  campagneè  n'auraient 
eu  ou'une  vaine  représcnlation,  etdonj  les  tvilles 
de  Bourbourg,  Houtscoote,  Hazebrouck,  Etaires, 
Waten  et  le  bourg  de  Steen-Voorde,  auraient  été 
exclus  ;  nue,  par  ces  raisons,  les  citoyens,  en  s'oc- 
cupant  de  leurs  dolcanci^s,  ont  reconnu  qu'il 
était  nécessaire  d'écarter  de  l'élection  des  députés 
aux  Etats  généraux  les  personnes  particulii're- 
ment  intéressées  à  perpétuer  les  vices  de  l'an- 
cienne administration. 

Que  le  pouvoir  tyrannique  des  subdélégués, 
exercé  dans  l'administration  générale  du  dépar- 
tement et  dans  toutes  les  administrations  patti- 
culières,  y  a  engendré  partout  des  abus  incroyables 
de  toute  espèce,  qui  ont  augmenté  la  masse  des 
impositions  territoriales,  au  point  que,  dans  plu- 
sieurs parties,  ces  imnositions,  jointes  aux  autres 
charges,  surpassent  le  produit  des  fermages,  et 
dans  d'autres  ne  laissent  qu'une  possession  pour 
ainsi  dire  infructueuse  aux  propriétaires; 

Que  l'état  déplorable  de  la  chose  publique,  qui 
ne  permet  aux  citoyens  d'exprimer  leurs  senti- 
ments que  par  des  gémissements,  excite  d'autant 
plus  la  réclamation  générale,  qu'en  renvoyant 
toutes  les  plaintes  aux  subdélégués,  et  les  faisant 
juges  de  leur  propre  administration,  on  a  élevé 
un  mur  de  séparation  entre  les  fidèles  sujets  et 
la  justice  de  leur  souverain; 

Qu'aux  im|)Ositious  territoriales  excessives,  il- 
légales, arbitraires  et  désastreuses,  qui  accablent 
les  laboureurs  delà  Flandre  maritime, en  portant 
atteinte  au  droit  sacré  de  la  propriété,  se  joignent 
non-seulement  les  impôts  considérables  sur  les 
b  jissons,  mais  encore  les  droits  exorbitants  sur  les 
chevaux  de  labour  et  autres  bestiaux  nécessaires 
à  l'agriculture,  le  droit  de  moulage,  le  droit  de 
triage,  qui  ôtc  la  faculté  de  tuer  une  bète  dange- 
reusement blessée  ou  attaquée  d'une  maladie  con- 
tagieuse, sans  une  permission  qu'on  doit  aller 
prendre  à  un  bureau  éloigné; 

Que  l'on  ajoute  les  octrois  particuliers  des  villes 
pour  le  service  du  Roi,  le  don  gratuit,  la  capita- 
lion,  les  droits  sur  les  huiles,  sur  les  cuirs,  sur 
l'amidon,  sur  les  papiers  et  carions,  sur  les  cartes, 
les  droits  très-considérables  sur  toutes  les  mar- 
chandises qui  viennent  du  dehors  dans  celte  pro- 
vince réputée  étrangère,  et  toutes  les  autres  in- 
ventions fiscales,  et  Ton  reconnaîtra  qu'aucune 
partie  du  royaume  n'est  aussi  surchargée  que  la 
Flandre  maritime  ; 

Que  si  le  directeur  général  des  finances,  dont 
le  nom  inspire  autant  de  vénération  que  de  re- 
connaissance, n'évalue  qu'à  20  livres  3  sous  par 
téie  d'habitant,  la  contribution  de  cette  province, 
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c'est  qu'il  n'a  pas  été  possible  de  lui  faire  con- 
naître tous  les  abus  qui  v  rèj^nent;  et  c'est  parce 
qu'il  la  confond  avec  la  rlandre  wallone  et  l'Ar- 
tois, qui,  malgré  les  vices  de  leur  administration, 
ne  payent  pas,  à  beaucoup  près,  autant  que  ce 
pavs; 

Oue,  pendant  que  des  fortunes  particulières 
s'élèvent  au  détriment  de  la  chose  i)ublique,  la 
misère  des  habitants  des  villes  anéantit  leur  com- 
merce et  leur  industrie;  les  laboureurs,  a^xablés 
sous  le  poids  des  charges  qui  leur  sont  imposées, 
peuvent  à  peine  suffire  pour  donner  à  la  terre 
les  travaux  et  les  avances  qu'elle  exige  ; 

Que,  plus  les  abus  sont  considérables,  et  plus 
on  doit  s'occuper  des  moyens  de  les  réparer;  que, 
dans  leur  réforme,  on  trouvera  les  ressources  né- 
cessaires pour  satisfaire  aux  charges  de  l'Btat, 
pour  soulager  le  peuple,  pour  favoriser  le  com- 
merce, pour  encourager  l'agriculture,  pour  as- 
surer la  prospérité  du  royaume,  et  pour  rendre 
le  roi  véritablement  heureux  par  le  bonheur  de 
tous  ses  fidèles  sujets; 

Dans  ces  circonstances,  et  par  ces  considéra-' 
lions,  a  résolu  de  charger  ses  députés  aux  Ëtats 
généraux  d'y  faire  les  pétitions  suivantes. 

Administration  générale. 

1»  Que  les  membres  des  Etats  généraux  ne 
soient  responsables  de  ce  qu'ils  auront  fait,  dit  et 
proposé  dans  l'Assemblée,  qu'à  l'Assemblée  na- 
tionale elle-même; 

2«  Que  l'on  consacre,  d'une  manière  certaine 
et  irrévocable,  avant  tout  consentement  à  l'impôt, 
la  constitution  du  royaume,  et  que  l'on  en  pose 
pour  base  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux ; 

3»  Que  la  forme  de  l'assemblée  des  Etats  géné- 
raux soit  réglée  pour  l'avenir,  et  que  cette  forme 
soit  la  môme,  partout,  pour  les  Etats  provin- 
ciaux ; 

4*  Que  tous  les  anciens  impôts,  droits  de  ton- 
lieu,  péage  et  corvée,  soient  supprimés,  sans  pou- 
voir être  reproduits  sous  le  régime  actuel;  et  que 
les  autres  impôts  qui  seront  consentis  ne  puis- 
sent être  perçus  sans  un  nouveau  consentement 
de  la  nation  au  delù  de  six  mois,  qui  suivront 
Fépoque  qui  aura  été  fixée  par  la  seconde  as- 
semblée nationale; 

S»  Que,  dans  les  Etats  généraux  comme  dans 
les  Etats  provinciaux,  le  tiers-état  soit  égal  en 
nombre  et  en  voix  aux  deux  ordres  réunis; 

6«  Que  les  administrations  des  villes,  bourgs, 
et  communautés  des  villai^es  soient  subordonnées 
aux  administrations  provinciales;  que  les  admi- 
nistrations provinciales  soient  subordonnées  aux 
États  généraux;  qu'en  conséquence,  les  inten- 
dants soient  supprimés  comme  inutiles  et  onéreux 
aux  provinces  ; 

7"  Que,  dans  le  temps  de  guerre  ou  autres  évé- 
nements imprévus,  qui  exigeraient  une  augmen- 
tation de  subsides  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  il  soit 
convoqué  une  assemblée  de  tous  les  députés  des 
Etats  provinciaux,  et  que  cette  assemblée  puis?e 
augmenter,  provisoirement  seulement  et  jusqu'à 
l'assemblée  suivante  des  Etats  généraux,  les  im- 
positions qui  auront  été  accordées  par  l'Assemblée 
nationale  précédente; 

S°  Que  les  logements  des  troupes,  les  fourni- 
tures et  l'entretien  des  fortifications  soient  com- 
pris dans  les  dépenses  du  département  de  la 
guerre,  et  que  les  villes  en  soient  déchargées; 

9*>  Que  la  milice  ne  soit  formée,  dans  tout  le 
royaume,  que  par  des  engagements  volontaires, 


et  que  les  frais  soient  aussi  compris  dans  les  dé- 
penses du  département  de  la  guerre  ; 

10»  Que  les  soldats  soient  traités  comme  des 
Français,  que  leur  nombre  soit  diminué  en  temps 
de  paix,  et  que  l'on  ménage  les  changements  de 
garniso 

11"  Que  la  masse  des  pensions  sur  les  fonds  du 
royaume  ne  puisse  excéder  la  somme  qui  sera 
déterminée  parles  Etats  géoéraux,et que,  jusqu'à 
leur  réduction  à  cette  somme,  il  n'en  puisse  être 
accordé  de  nouvelles,  qu*à  concurrence  du  quart 
des  anciennes  qui  auront  été  éteintes; 

12»  Que  les  biens  de  l'ordre  ecclésiastique 
soient  chargés  de  toutes  les  pensions  accordées 
dans  le  trésor  royal  à  des  membres  de  cet  ordre: 
130  Que  l'on  examine  scrupuleusement  à  quel 
titre  toutes  les  autrespensions  ont  été  accordées; 
que  Ton  diminue  les  grâces  excessives;  et  que 
l'on  supprime  celles  qui  n'ont  point  été  méritées; 
14«  Que  l'on  diminue  les  appointements  trop 
considérables  qui  sont  attachés  à  beaucoup  de 
charges;  que  l'on  supprime,  dans  tous  les  ordres, 
celles  qui  ne  sont  pas  nécessaires;  et  que  les  gou- 
verneurs et  autres  officiers,  jugés  nécessaires 
pour  le  service  des  places,  soient  sujets  à  rési- 
dence; 

15°  Que  toutes  les  provinces  supportent  égale- 
ment les  contributions  nécessaires  au  soutien  de 
l'Etat  et  à  la  liquidation  de  la  dette  nationale,  à 
raison  de  leur  population,  de  leur  commerce  et 
de  leurs  productions  territoriales;  qu'en  consé- 
quence, les  barrières  soient  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume; 

16»  Que  les  impositions  frappent  également, 
tant  sur  les  biens  du  domaine  du  Roi,  ceux  pos- 
sédés par  les  officiers  des  places,  que  sur  ceux 
de  tous  les  particuliers,  sans  aucune  distinction 
d'ordre  et  de  rang,  à  proportion  de  la  consomma- 
tion et  de  la  possession  territoriale  de  chacun,  et 
que  leur  produit  soit  directement  versé  au  trésor 
royal; 

l7o  Que  l'on  remplace  par  des  taxes  sur  les 
consommations  les  moins  nécessaires  et  sur  le 
luxe,  les  impôts  qui  gênent  le  commerce  inté- 
rieur du  royaume,  et  ceux  qui  nuisent  à  l'agri- 
culture; 

!8o  Que  toutes  les  impositions  territoriales  soient 
converties  en  une  seule,  qui  soit  partout  la  même, 
et  proportionnée  à  la  valeur  des  fonds; 

19°  Qu'il  ne  puii^se  être  fait  aucun  emprunt  que 
du  consentement  des  Etats  généraux;  que  la  dette 
nationale  soit  consolidée,  et  qu'il  soit  établi,  pour 
^on  extinction,  une  caisse  d'amortissement  dis- 
tincte et  séparée  ; 

20»  Que  le  compte  des  finances  soit  rendu 
chaque  année,  et  .qu'il  soit  donné  au  public,  par 
la  voie  de  l'impression,  avec  l'état  de  la  caisse 
d'amortissement  et  celui  des  pensions,  qui  con- 
tiendra le  nom  des  pensionnaires; 

21»  Que  les  députés  proposent  aux  Etats  géné- 
raux, s'il  est  plus  avantageux  d'aliéner  que  de  con- 
server les  domaines  de  la  couronne  ;  que  les  forêts 
ne  puissent  néanmoins  être  aliénées  dans  aucun 
cas,  que  la  régie  et  aménagement  en  soient  confiés 
aux  Ktats  provinciaux,  ainsi  que  l'administralion 
des  autres  domaines,  dans  le  cas  où  l'on  jugerait 
à  propos  de  les  conserver; 

22o  Que  l'on  défende  la  mendicité,  en  soulageant 
les  pauvres  enfants,  les  infirmes,  et  en  procurant 
du  travail  aux  pauvres  valides; 

23»  Que  l'on  supprime  les  banquiers  expédi- 
tionnaires en  cour  de  Rome;  qu'il  soit  défendu  à 
j  toutes  personnes,  sous  les  peines  les  plus  sévères, 
•  d'y  faire  passer  aucune  somme  pour  bulles,  dis- 
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penses,  etc  ;  et,  au  cas  de  refus,  qu'il  soit  ordonné 
aux.  évêques  d'user  du  droit  attaché  à  Tépiscopat 
pour  Icsdites  dispenses,  comme  il  se  pratiquait 
dans  les  premiers  siècles  de  TEglise  ; 

24»  Que  les  curés,  vicaires  et  autres  ecclésias- 
tiques, desservant  les  paroisses,  soient  pourvus 
sur  les  biens  ecclésiastiques,  de  manière  que 
toutes  les  fonctions  de  leur  saint  ministère  soient 
exercées  gratuitement  ; 

2o^  Que  les  petits  bénéfices  simples  soient  remis 
au  gros  des  curés,  et  qu'il  soit  défendu  d'accu- 
muler Dlusieurs  bénéfices  ; 

26**  Que  le  mérite  soit  le  seul  titre  qui  puisse 
faire  admettre  les  personnes  des  trois  ordres  aux , 
charges  et  emplois  du  royaume,  tant  civils  que 
militaires  ; 

27o  Que  le  privilège  exclusif  des  messageries 
soit  supprimé;  que  le  secret  de  la  correspon- 
dance par  la  poste  soit  inviolablemenl gardé;  que 
les  directeurs  des  postes  ne  puissent  faire  aucun 
commerce;  que  le  poids  pour  les  lettres  et  paquets 
soit  partout  le  même,  et  que  le  prix  du  port,  dans 
la  Flandre,  soit  fixé  en  monnaie  de  France,  comme 
dans  les  autres  provinces  du  royaume; 

28<'  Que  le  canal  de  Vatendam  à  fiergues  soit 
curé,  approfondi  et  élargi  comme  une  suite  des 
travaux  du  canal  de  jonction  de  la  rivière  de  Lys 
à  celle  d*Aa,  aux  frais  du  Roi  et  des  provinces  qui 
ont  contribué  à  la  dépense  dudit  canal  de  jonc- 
tion; 

29°  Qu'à  l'avenir,  il  ne  soit  fait  aucun  change- 
ment de  limites,  sans  avoir  préalablement  en- 
tendu les  habitants  de  l'endroit  que  l'on  voudra 
donner  en  échange,  pour  qu'ils  puissent  faire 
connaître  les  inconvénients  qui  pourraient  en  ré- 
sulter; 

30°  Que  toute  propriété  soit  inviolable,  et  que 
personne  ne  puisse  en  être  privé,  même  à  raison 
de  l'intérêt  i)ublic,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au 
plus  haut  prix,  et  sans  délai  ; 

31»  Qu'à  l'avenir,  la  noblesse  ne  soit  accordée 
qu'au  seul  mérite; 

32**  Que  l'on  fasse  cesser  les  abus  dans  les  uni- 
versités; 

33»  Que  les  abbayes,  qui  ont  des  biens  consi- 
dérables dans  la  Flandre,  soient  tenus  d'ensei- 
gner gratuitement  la  jeunesse,  et  d'établir  des 
collèges  dans  les  villes  de  cette  province. 

Administration    j>rot;tncta/e. 

l""  Que  la  Flandre  maritime  ait  une  adminis- 
tration provinciale  distincte  et  séparée,  et  à  l'in- 
star de  celle  du  Dauphiné,  dont  la  moitié  des 
membres  sera  renouvelée  tous  les  deux  ans,  et 
ne  pourra  être  remplacée  qu'après  quatre  ans 
d'intervalle; 

2*»  Qu'elle  soit  chargée  de  la  répartition  et  de 
la  perception  des  impositions,  de  la  direction  et 
entretien  des  grands  chemins,  rivières,  grands 
canaux,  écluses  et  ponts,  sans  que,  ni  le  corps 
royal  du  génie,  ni  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  puissent  s'en  mêler. 

3"*  Que  la  direction  et  entretien  des  chemins 
particuliers,  et  des  i)etits  canaux  qui  s'écoulent 
dans  les  grands,  soit  confiée  à  une  administration 
particulière,  composée  des  députés  des  différents 
villages;  et  que  les  charges  de  cette  administra- 
tion soient  supportées  par  toutes  les  terres  de 
district. 

4«  Que  l'administralion  particulière  de  chaque 
ville  et  bourg,  ayant  chàtellenie,  soit  réglée  de 
manière  que  la  déi)ense  particulière  desdiles  villes, 
pour  ouvrages  dans  son  enceinte,  et  autres  choses 
nécessaires  ou  utiles  aux  habitants  de  la  ville, 


soit  à  sa  charge,  sans  que  les  habitants  de  la 
chàtellenie  soient  assujettis  à  ces  dépenses  parti- 
culières, attendu  que  ceux  de  la  chàtellenie  ont 
également  des  frais  locaux  à  payer  et  à  supporter 
personnellement; 

5°  Que  les  charges  municipales  soient  exercées 
gratuitement,  et  que  les  of liciers  municipaux, 
dont  le  tiers  sera  renouvelé  chaque  année,  ne 
puissent  s'attirer  aucun  profit  sous  le  titre  de  va- 
cations, droits  de  robe  ou  autres,  à  la  charge  de 
l'administration  ou  des  particuliers,  à  peine  de 
concussion  ; 

6*"  Que  les  parents,  jusqu'aux  cousins  germains 
inclusivement,  ne  puissent,  à -aucun  titre,  se 
trouver  ensemble  dans  le  môme  corps  d'adminis- 
tration municipale  et  que  les  dépenses  de  bouche 
et  autres,  onéreuses  et  inutiles,  soient  absolument 
supprimés. 

/o  Que  les  notables,  qui  formeront,  avec  le 
corps  municipal,  l'assemblée  de  la  commune, 

Sour  les  affaires  importantes,  les  comptes,  etc., 
ont  le  tiers  sera  aussi  renouvelé  chaque  année, 
soient  librement  élus  par  les  habitants  des  villes, 
justices  vassales,  et  paroisses,  en  la  forme  qui 
sera  prescrite,  et  dans  la  proportion  ci-dessus 
énoncée  ; 

S^  Que  les  conseillers  pensionnaires,  greffiers, 
commis  et  autres  ofQciers  nécessaires,  ainsi  que 
les  sergents,  soient  nommés  par  l'assemblée  de  la 
commune,  qui  réglera  leurs  honoraires,  appoin- 
tements, émoluments,  et  gages; 

9^  Que  l'administration  de  chaque  paroisse, 
séparée  de  celle  des  villes,  soit  composée  de  per- 
sonnes qui  seront  librement  élues  par  toute  la 
paroisse; que  cette  administration,  subordonnée 
immédiatement  à  l'assemblée  provinciale,  ne  soit 
chargée  que  des  objets  locaux  et  des  autres  gui 
lui  seront  confiés  par  l'administration  provin- 
ciale, qui  pourra  établir  des  assemblées  de  dis- 
trict ou  d  arrondissement  ; 

iO<>  Que  les  comptes,  tant  de  l'administration 
provinciale,  que  de  toutes  les  autres  adminis- 
trations particulières,  soient  rendus  en  présence 
de  tous  les  membres  des  administrations,  et  qu'une 
expédition  de  chaque  compte  soit  mise  dans  un 
dépôt  public,  où  il  sera  libre  à  toute  personne 
d*en  prendre  inspection  ; 

ll'>.  Que  les  adjudicataires,  fermiers,  régisseurs 
des  impôts  ou  des  travaux  publics,  les  receveurs 
des  deniers  publics,  leurs  associés,  et  cautions 
commis  des  officiers  du  domaine  du  Roi  et  leurs 
commis,  ne  puissent  être  membres  d'aucune  ad* 
ministration; 

12''  Que  le  pays  de  Langle,  démembi*é  du  comté 
de  Flandre,  suit  rendu  à  l'administration  et  à  la 
juridiction  de  cette  province,  et  que  l'on  fixe  les 
limites  entre  la  Flandre  et  l'Artois; 

13°  Que  l'on  réforme  les  abus  dans  les  justices 
seigneuriales; 

14"  Que  l'adjudication  de  la  collecte  se  fasse 
chaque  année  au  rabais; 

15°  Qu'il  soit  établi  des  écoles  gratuites  :  et  que 
les  communautés  religieuses,  établies  dans  la 
Flandre  maritime  pour  rinstruction  de  la  jeunesse 
ou  le  soulagement  des  malades,  se  conforment  à 
leur  institution,  et  que  celles  inutiles  soient  sup- 
primées ; 

16'  Qu'il  soit  établi,  dans  les  campagnes,  des 
chirurgiens  et  accoucheuses  suffisamment  in- 
struits; 

17**  Que  les  abbayes  de  la  Flandre  maritime 
soient  exemptes  de  la  commende,  et  qu'il  ne  soit 
accordé  des  pensions  sur  icelles  qu'à  des  ecclé- 
siastiques résidant  dans  la  province. 
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Législation. 

1<>  Que  le  bureau  des  (Inaoces,  Je  siège  de  la 
prévôté,  la  juridictioo  des  traites  et  tous  autres 
tribunaux  d'exception,  Iqs  committimus^  commis- 
sions et  évocations  soient  supprimés  ; 

2**  Que  Ton  fasse  cesser  tous  les  abus  gui  se 
sont  introduits  dans  Tadministration  de  la  justice 
civile  et  criminelle,  et  qu'elle  soit  rendue  gra- 
tuitement : 

3<>  Que  les  offices  de  judicature  et  autres  of- 
Oces  importants,  ne  soient  plus  des  objets  de 
commerce; 

4»  Que  les  dispenses  d'âge  d'étude  soient  sup- 
primées ; 

S^"  Que  les  salaires  des  greffiers,  partageurs. 
notaires,  procureurs  et  des  huissiers,  soient  fixes; 

6®  Que  l'interprétation  de  la  loi  soit  réservée 
au  législateur; 

70  Que  les  motifs  des  décisions  soient  exprimés 
dans  les  jugements  ; 

8»  L'interdiction  absolue  des  arrêts  de  défenses 
des  cours  souveraines  contre  l'exécution  des  sen- 
tences des  juges  inférieurs  ; 

9«  Que  l'on  attribue  aux  premiers  juges  le  der- 
nier ressort,  jusqu^à  concurrence  de  40  livres 
tournois; 

10»  Que  les  délits  commis  par  les  militaires 
soient  de  la  compétence  du  juge  ordinaire,  sauf 
ceux  qui  seront  nommément  exceptés; 


détruire 

mi 

damnation  infamante;  qu'en  conséquence,  les 

lettres  de  cachet  soient  supprimées,  et  que  la 

peine  soit  toujours  proportionnée  au  crime,  sans 

distinction  des  rangs  et  conditions. 

12o  Que  la  peine  du  bannissement  soit  sup- 
primée; 

130  Que  les  condamnations  à  mort  ne  puissent 
être  exécutées  qu'après  un  délai  qui  sera  déter- 
miné ; 

140  Que  les  enclavements  dans  les  villes  soient 
soumis  aux  ordonnances  de  police  des  juges  de  la 
ville; 

15<>  Que  l'on  fasse  cesser  l'abus  des  règlements 
de  police,  tendant  à  procurer  des  amendes  aux 
officiers  qui  les  provoquent  ; 

16*"  Que  tout  commerce  en  détail  soit  interdit 
aux  officiers  de  police,  et  qu'ils  soient  obligés  à 
résidence  ; 

170  Que  le  ministère  des  avocats  puisse  être 
exercé  librement  dans  tous  les  tribunaux  ; 

18<»  Que  ceux,  détenus  pour  dettes,  ne  puissent 
être  confondus  dans  une  même  prison  avec  les 
accusés; 

19»  Que  les  villes  de  Dunkerque,  Gravèlines  et 
Bourbourg,  leurs  territoires  et  châtellenies  ressor- 
tissent  au  Parlement  de  Flandre  ;  et  que  Dunker- 
que et  Gravèlines  continuent  d'être  régis  par  la 
coutume  de  Bruges,  et  que  celle  de  Baiileul  soit 
généralement  suivie  à  Merville  ; 

20*»  Que  le  privilège  d'arrêt  personnel  soit  ré- 
tabli ; 

21  <>  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  lettre  de  répit, 
surséance,  ni  sauf-conduit  ; 

22<>  Que  le  droit  de  banalité  soit  supprimé, 
h  charge  d'indemnité  à  l'égard  des  particuliers 
propriétaires  ; 

2à®  Que  tout  Français  domicilié  dans  le  royaume 
soit  exempt  du  droit  d'issue  ; 

24<»  Que  les  hypothèques  ne  puissent  engendrer 
droit  seigneurial,  ni  autres  ; 

1"  SÉniE,  T.  II. 


25<'  Que  l'on  donne  la  faculté  de  rembourser  les 
rentes  foncières  etespiers; 

26<'  Que  les  contrats  de  mariage  soient  mis  dans 
un  dépôt  public  avant  le  mariage,  pour  en  con- 
stater la  clate,  et  qu'il  soit  libre  de  les  déposer  clos 
et  cachetés; 

270  Que  les  notaires  soient  garde-notes  ; 

28*  Qu'il  soit  permis  d'aliéner  l'argent  à  terme, 
comme  à  perpétuité,  moyennant  l'intérêt  ri\ù  par 
la  loi  ; 

29«  Que  tous  les  fiefs,  susceptibles  d'être  divi- 
sés, puissent  être  partagés  et  rendus  roturiers  ; 

30*  Que  la  garde  coutumière  sur  les  biens  des 
mineurs  soit  étendue,  pour  les  pères  et  mères, 
aux  biens  des  successions  échues  pendant  ladite 

31o  Que  la  presse  soit  libre  ; 

32<>  Que  les  grades  continuent  de  ne  pas  avoir 
lieu  dans  la  Flandre  maritime  pour  aucun  béné«> 
ficc; 

33»  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être 
pourvu  d'un  canonicat  ou  d'autre  bénéfice  quel  - 
conque,  à  moins  qu'il  n'ait  rempli  les  fonctions 
de  son  ministère  dans  une  paroisse  ou  chapelle 
pendant  dix  ans,  les  anciens  curés  et  les  natifs 
de  la  province  préférés  ; 

34<>  Que  les  décimateurs  soient  chargés  des  pau- 
vres, ou  qu'ils  abandonnent  la  part  des  pauvres 
dans  les  dîmes  ecclésiastiques,  outre  les  charges 
dont  ils  sont  tenus;  qu'ils  soient  aussi  obligés  au 
logement  et  pension  d'un  clerc  dans  chaque  pa- 
roisse : 

350  Que  l'on  prévienne,  par  un  sage  règlement, 
toutes  les  contestations  relatives  h  la  perception 
des  dîmes,  en  supprimant  la  dîme  de  sang  et  au- 
tres menues  dîmes; 

36<>  Que  le  présidial  de  Baiileul  ne  soit  plus  privé 
du  droit  de  connaître,  en  première  instance,  des 
contestations  relatives  aux  portions  congrues. 

37»  Que  les  gens  de  mainmorte  et  tous  autres 
propriétaires,  puissent  accorder  des  baux  pour 
vingt  ans  ;  que  ces  baux  ne  soient  pas  censés 
emporter  aliénation,  et  qu'ils  soient  d^exécution 
nécessaire,  même  par  les  successeurs  à  titre  sé- 
culier ; 

38»  Que  l'on  facilite  l'emploi  des  deniers  des  fa- 
briques, tables  des  pauvres  et  maisonsde  charité  ; 

3^0  Que  l'on  fasse  cesser  tous  les  abus  résultant 
du  droit  de  chasse  ; 

40®  Que  toutes  les  garennes  soient  supprimées  ; 

41®  Que  les  réserves  des  gouverneurs,  officiers 
des  places  et  de  la  garnison,  soient  aussi  sup- 
primées ; 

42o  Que  l'exercice  du  droit  de  chasse  du  Roi  dans 
la  Flandre,  ne  soit  plus  accordé  aux  officiers  mu- 
nicipaux, ni  autres; 

43<>  Que  le  droit  de  chasse  de  Sa  Majesté  dans 
chaque  paroisse  soit  aliéné,  soit  à  la  charge  d'ê- 
tre tenu  en  fief,  ou  qu'il  soit  loué  au  profit  des 
pauvres  ; 

44»  Que  les  habitants  de  la  campagne  puissent 
avoir  des  armes  à  feu  pour  leur  défense  ; 

45°  Que  l'on  réclame  contre  la  maxime  nulle 
terre  sans  seigneur^  qui  n'a  point  lieu  dans  la 
Flandre; 

46» Que  l'on  puisse  exiger,  des  gens  demain- 
morte  indemnité  pour  les  acquisitions  faites  avant 
quarante  ans  ; 

47»  Que  les  délais  pour  les  retraits  légaux  soie  il 
réduits  à  trois  mois  dans  les  lieux  où  les  coutu- 
mes ont  un  délai  plus  long,  pour  favoriser  l'agri* 
culture  et  les  manufactures  ; 

48°  Qu'aucune  survivance  de  charges  ou  offices 
ne  soit  accordée. 
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Commerce, 

lo  Qae  les  principales  villes  de  commerce  aient 
deux  députés  à  la  suite  de  la  cour  et  des  Etats 
généraux,  à  leur  dépens  ; 

2^  L'exclusion  des  étrangers  pour  capitaines 
de  navires  marchands  en  France,  sauf  ceux  qui 
auront  fait  leurs  campagnes  sur  les  vaisseaux  du 
Roi,  les  Nantuquois  exceptés,  en  prenant  un  quart 
d'équipage  français; 

d^  L  encouragement  des  manufactures  et  celui 
de  la  plantation  des  bois  propres  à  la  construc- 
tion, dont  la  coupe  seradéfeudue  hors  de  saison  ; 

4<>  Suppression  du  droit  du  consulat  de  Cadix, 
et  celle  de  tous  privilèges  exclusifs  eu  fait  de 
manufactures  : 

5»  La  revendication  égale  dans  tout  le  royaume, 
t't  qui  donne  aux  négociants  français  le  même 
droit  qu'ont  sur  eux  les  étrangers,  et  uniformité 
d'usances  et  échéances  pour  toutes  sortes  de  lettres 
(le  change,  billets  à  ordre,  et  billets  valeur  en 
marchandises-, 

G""  L'uniformité  des  poids,  mesures  et  aunage 
dans  tout  le  royaume; 

l""  Que  le  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre 
soit  annulé,  et  que  le  transit  général  par  tout  le 
royaume  soit  accordé; 

8*"  Qu'il  soit  défendu  d*exporter  les  cuirs  et 
corsât,  et  d'introduire  des  toiles  étrangiVes; 

9*  Que  la  franchise  du  port  de  Dunkerque  soit 
continuée  : 

tO*"  Que  le  droit  de  tonlieu  sur  les  marchan- 
dises de  France  passant  par  Gravelines  soit  sup- 
primé; 

11»  Que  l'arrêt  du  Conseil  du  30  août  1784,  qui 
a  ouvert  les  ports  de  nos  colonies  aux  étrangers, 
soit  révoqué; 

i2<'  Que  la  main-d'œuvre  des  constructions  ma- 
ritimes soit  conservée  aux  nationaux  ;  défendu 
aux  armateurs  d'employer  dorénavant  aucun  na- 
vire ou  bâtiment  de  construction  étrangère;  bien 
entendu  que  cette  défense  n'aura  aucun  effet  ré- 
troactif, et  qu'il  sera  libre  aux  nationaux  de  vendre 
leurs  navires  aux  étrangers; 

13»  Que  les  étrangers  seront  exclus  de  la  navi- 
gation du  France  en  France,  à  l'expiration  des 
vaités  de  navigation  ; 

14**  Que  le  droit  imposé  sur  les  armements  pour 
l'Amérique,  à  titre  de  rachat  des  places  d'engagés, 
soit  supprimé  ; 

15o  Que  le  produit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  soii  employé  au  soulagement  des  pau- 
vres marins; 

16°  Qu'il  soit  défendu  aux  colporteurs  de  vendre 
leurs  marchandises,  hors  les  jours  de  foire  et 
francs  marchés; 

17»  Que  les  intendants  de  commerce  seront  sup- 
primés et  remplacés  par  des  négociants  pris  et 
répartis  dans  les  principales  villes  de  commerce, 
éligibles  par  les  chambres  de  commerce; 

iS**  Que  la  libre  navigation  soit  accordée  sur  les 
canaux  et  rivières; 

i9^  Que  les  sentences  consulaires  soient  exécu- 
tées dans  tout  le  royaume.  sans/iar«a^«<,  et  qu'elles 
ne  pourront  porter  hypothèques; 

20*"  Que  l'exportation  des  blés  soit  défendue, 
lorsque  le  quintal  vaudra  dix  livres  ; 

21**  Que  les  registres,  journaux  et  copies  des 
lettres  des  négociants  et  marchands,  tant  en  gros 
qu'en  détail,  seront  cotés  et  paraphés  par  les  juges 
et  consuls; 

22«  Que  l'ordonnancd  du  commerce  soit  stricte- 
ment exécutée  à  l'égard  des  banqueroutiers. 


Agriculture, 

l»  Qu'il  soit  accordé  des  récompenses  et  encou- 
ragements aux  agriculteurs; 

2**  Qu'il  soit  permis  de  planter  des  annelles  et 
têtards  sur  les  rives  des  terres  au  long  des  che- 
mins; 

3**  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  les  étalons  ; 

4«  Que  l'arrêt  du  Parlement  de  Flandre,  concer- 
nant les  coutres  des  charrues,  soit  révoqué  ; 

5<*  Qu'il  soit  permis  aux  gens  de  mainmorte, 
d'aliéner  les  immeubles  à  rentes  perpétuelles  ; 

6**  Qu'il  est  essentiel  pour  l'agriculture  d'accor- 
der les  chaussées  et  canaux  aux  différentes  villes 
et  villages  qui  en  ont  fait  la  demande  reprise  au 
cahier  particulier. 

Ainsi  fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires, 
nommés,  le  deux  avril  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf.  Siffné  J.-B.-L.  de  Kytspotter;  de  Gousse- 
maker;  Maeyens  ;  Top;  Van  Kempen  de  Creusaert; 
Huyghe  ;  Gaillard  ;  ae  la  Croix  ;  de  Kytspotter  ; 
Bouchette  ;  Van  Bambeke  l'atné;  P.-J.  de  Schodt  ; 
Van  Bambeke;  de  Lattre  deBatsart;  Marchand; 
Dieussart;  Portebois;  de  Smyttere;  Foutheim; 
Van  Oudendyke  ;  Desmits l'aîné;  Herwyn ;  Claeys; 
Muchembled;  Van  Pradelles  de  Palmart,  lieute- 
nant général  ;  et  Craye  d'Hagedoome,  secrétaire. 

Supplément  au  caAter  général  • 

Les  habitants  de  la  ch&tellenie  de  Bergues  de- 
mandent à  être  séparés  de  la  ville,  et  d'être  resti- 
tués dans  les  anciens  usages  et  prérogatives, 
comme  ils  étaient  avant  l'union  à  ladite  ville. 

Les  six  vassaux  de  ladite  ville  et  chfttellenie  de 
Bergues  demandent  l'indépendance  absolue  de 
la  même  ville  et  ch&tellenie. 

Plusieurs  villes,  bourgs  et  paroisses  de  la  chft- 
tellenie de  Cassel,  demandent  d'être  désunis  de 
ladite  ville  et  chfttellenie. 

L'Ambagt  et  plusieurs  paroisses  de  la  chfttelle- 
nie de  Ballleul,  demandent  à  rester  désunis. 

Que  les  biens  des  ci-devant  Jésuites  soient  alié- 
nés ou  régis  au  profit  de  l'Etat. 

Ainsi  fait  et  arrêté  les  jour,  mois  et  an  que  des- 
sus. Signé:  J.-B.-L.  de  Kystpolter;  Goussemakcer  ; 
Maeyens;  Top;  Van  Kempen  de  Creusaert;  Huyghe; 
Gaillard  ;  de  la  Croix  *  ae  Kytspotter  *  Bouchette  ; 
Van  Bambeke  l'alné  ;  de  Schodt  ;  Van  Bambeke;  de 
Lattre  de  Batsart;  Marchand;  Dieussart;  Porte- 
bois;  de  Smyttere:  Foutheim;  Van  Oudendikc; 
Desmidts  l'atné;  Herwyn;  Claeys;  Muchembled  ; 
Van  Pradelles  de  Palmart,  lieutenant  général  ;  et 
Craye  d'Hagedoome,  secrétaire. 

Collalionné  et  trouvé  conforme  à  son  original 
par  le  soussigné,  secrétaire-grefBer  du  tiers-état. 
Signé  D'Hagedoome. 


CAHIER 

DES  PLAINTES,  DOLÉANCES  ,  DEMANDES  ET  RÉCLAMA- 
TIONS, POUR  LES  HABITANTS  DE  LA  VILLB  DE  BKR- 
GUES-SAINT-WINOC,  EN  DATE  DO  24  MARS  1789,  ET 
JOURS  SUIVANTS  (1). 

Recevant  avec  une  reconnaissance  vraiment 
filiale,  l'invitation  que  fait  le  Roi  à  tous  ses  fldé- 
les  sujets,  répondons  à  une  bonté  si  grande  et  si 
généreuse,  en  offrant  courageusement  le  sacriGce 
de  nos  corps  et  biens,  et  disons  qu'il  serait  en- 
core possible  de  venir  au  secours  de  TBtat;  mais 
que  ce  n'est  qu'au  moyen  des  économies,  des  re- 
tranchements et  des  reformations,  qu'il  convien- 


(Ij  Noai  publioni  ce  cthiar  d'après  an  nuuniserit 
'  Archivée  de  V Empire. 
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drait  de  faire,  soit  dans  l'adiniaistration  de  TEtat, 
soit  dans  celle  de  la  province;  soit  dans  celle  de 
cette  ville  et  chàtellenie. 

Qu'il  y  ait  des  abus  et  des  abus  sans  nombre 
ici)  dans  notre  administration^  personne  n'en 
saurait  disconvenir  ;  mais  il  faut  en  connaître 
la  source  :  hàtons-nous  de  la  développer. 

L'administration,  dans  son  principe,  est  arbi* 
traire. 

Dans  sa  forme,  elle  est  illégale. 

Dans  son  effet,  elle  est  injuste,  pernicieuse, 
destructive  de  tous  les  droits  :  elle  attaque  la  li- 
berté et  les  propriétés  des  citoyens. 

Aux  termes  de  TUnlon,  qui  est  la  loi  fonda- 
mentale pour  Tadministration  de  la  généralité  de 
cette  ville  et  chàtellenie,  les  intérêts  communs 
doivent  être  régis,  dirigés  et  administrés,  comme 
il  se  fait  dans  une  société  bien  entendue,  c'est-à- 
dire,  par  l'intervention,  en  raison  égale  et  pro- 
portionnelle des  partiiDs  intéressées. 

En  un  mot,  d'après  l'Union,  il  doit  y  avoir  un 
conseil  de  notables  choisis  dans  la  ville  et  le  plat 
pays,  lesquels  doivent  être  convoqués,  ainsi  que 
les  députés  des  vassaux,  pour  délibérer  sur  toutes 
affaires  importantes  ;  et  ces  notables  et  ces  dé- 
putés sont  les  contradicteurs  légitimes  des 
comptes  :  telle  a  été  très-longtemps  la  manière 
d'administrer.  Il  n'en  est  pas  ainsi  à  présent  : 
notre  administration  acluelle  est  conduite  [)ar 
Tautorité  d'un  seul  homme  :  c'est  le  commissaire 
départi,  M.  l'intendant,  qui  est  le  chef  admini* 
straleur  ;  c'est  ce  commissaire  départi,  ses  coad- 
iiiuiistrateurs  les  magistrats,  tels  qu'il  croit  con- 
venir pour  porter  ces  noms ,  mais  qui,  en  effet, 
n'en  ont  que  le  nom;  car  il  a  sous  lui  son 
subdôlégué  qui  le  représente,  et  qui  assiste  à 
toutes  les  délibérations  du  corps  de  l'administra- 
tion. Dès  lors,  les  délibérations  ne  sont  pas  li- 
bres ;  elles  sont  gênées  par  l'influence  de  l'autorité 
supérieure.  11  faut  que  tout  se  passe  au  gré  de 
cette  autorité;  personne  n'oserait  manifester  un 
avis  différent  du  sien ,  on  craint  de  l'indisposer, 
d'encourir  sa  disffràce,  et  de  perdre  la  faveur  et 
la  protection  de  ni.  l'intendant.  C'est  donc  l'arbi- 
traire, la  volonté  d'un  seul,  qui  est  le  principe 
de  l'administration  actuelle. 

La  forme  de  l'administration  est  illégale,  con- 
traire aux  lois;  elle  est  inconstitutionnelle,  puis- 
qu'elle est  directement  opposée  à  l'ordre  qui  est 
établi  par  l'Union.  Cet  ordre  était  juste  et  raison- 
nable, en  ce  qu'il  établissait  une  mesure  et  un 
équilibre  entre  les  différents  intéréls,  tandis  que 
le  mode  actuel  ne  présente  qu'un  désordre  com- 
plet. Jamais  il  n'a  été  dit  dans  aucune  société, 
que  le  total  des  affaires  serait  conduit  et  dirigé 
par  la  volonté  d'un  seul;  que  ce  seul  disposerait 
des  intérêts  de  tous,  et  qu'il  ne  rendrait  compte 

3u'à  soi-même  ;  ce  serait  une  société  mal  enten- 
ue,  qui  adopterait  un  régime  monstrueux,  telle 
qu'est  ici  l'administration  qui  nous  fait  gémir. 

Bntin,  cette  administration  est  essentiellement 
injuste,  par  cela  même  qu'elle  prive  les  citoyens 
de  l'exercice  de  leur  droit  le  plus  précieux,  tel 
que  celui  d'intervenir  dans  la  direction  de  leurs 
propres  affaires  et  intérêts. 

Elle  est  pernicieuse ,  parce  qu'elle  ouvre  la 
porte  aux  abus  de  toute  espèce,  abus  d'autorité, 
abus  de  confiance,  abus  de  justice,  abus  de  direc- 
tion particulière  et  générale,  abus  dans  tout  ce 
qui  est  à  portée  d'une  personne  qui  pourrait  ne 
86  faire  d^autre  règle  de  conduite  que  ses  intérêts 
et  caprices  particuliers. 

Elle  est  destructive  de  tous  les  droits;  tout, 
jusqu'à  la  raison  même  dans  les  magistrats,  les 


coopérateurs  de  cette  étrange  administration,  tout 
est  détruit.  Leur  jugement  est  captivé  par  la  pré- 
sence du  substitut  de  l'intendant.  Us  consentent 
ce  qu'il  désire;  ils  rejettent  ce  qu'il  désap- 
prouve. De  là,  très-souvent,  le  bien  qui  devrait 
se  faire  ne  se  fait  point  ;  la  protection  qui  devrait 
être  accordée  est  refusée  ;  et  de  là,  aussi,  le  mal 

?[ui  devrait  être  empêché,  est  toléré,  quelquefois 
avorisé  et  protégé. 

Cette  administration  attaque  la  liberté  et  les 
propriétés  des  citoyens.  La  liberté  se  trouve  atta- 
guée  par  les  lois  particulières  qu'on  s'avise  de 
taire  sous  l'autorité  du  magistrat.  Ces  lois  parti- 
culières sont  une  multitude  d'ordonnances  de 
police  très-impolitiques,  puisqu'elles  n'ont  aucun 
rapport  avec  l'utilité  publique,  avec  le  profit  et 
l'avantage  commun  des  citoyens,  et  l'on  n'en 
peut  point  faire  d'autres. 

Le  magistrat  doit  savoir  que,  suivant  le  traité 
d'union»  et  par  la  disposition  expresse  de  la  cou- 
tume  homologuée,  il  ne  peut  être  fait  aucune 
ordonnance  de  police,  que  par  l'intervention  des 
notables,  qui  doivent  y  être  consultés,  et  donner 
leur  avis  sur  leur  utilité  et  nécessité,  salus  populi^ 
suprema  lex.  Ainsi,  toutes  les  fois  que  l'on  entre- 
prend de  faire  des  ordonnances  de  police  sans 
l'intervention  des  notables,  on  pêche  contre  la 
loi,  on  usurpe  une  autorité  injuste,  on  exerce  la 
tyrannie,  en  s'élevant  sur  ses  concitoyens,  dont 
on  opprime  la  liberté. 

Entin,  ce  genre  d'administration  attaque  les 
propriétés. 

1°  Parce  que  l'administration  supérieure,  avec 
ses  coadministrateurs ^  taillent  et  imposent, 
augmentent  les  impositions  sur  les  biens  des  ci- 
toyens, sans  leur  aveu  ni  consentement. 

2°  Us  font  des  dépenses  sans  aucune  utUité, 
ils  construisent  des  ouvrages  non  nécessaires; 
ils  contractent  des  dettes  sur  la  généralité;  co 
sont  des  rentes  perpétuelles,  dont  nos  terres  et 
nos  propriétés,  pour  nous  et  nos  descendants, 
demeureront  chargées.  * 

i]*"  On  prête  l'argent  de  la  généraUté  pour  en 
aider  une  autre,  avec  laquelle  fiergues  n'a  rien 
de  commun  qu'une  rivalité  déclarée,  si  ancienne 
et  si  invétérée  qu'elle  ne  s'effacera  jamais,  tant 
que  les  deux  villes  existeront.  U  est  aisé  de  voir 
que  c'est  à  la  ville  de  Dunkerque.  C'est  en  vertu 
d'un  arrêt  du  conseil  sollicité  par  l'intendant,  oïl 
il  est  dit  que  Dunkerque  devra  rembourser  lors- 
qu'il sera  en  état.  Or,  l'intendant  dira  toujours 
pour  les  Dunkerquois,  qu'ils  ne  sont  point  en 
état ,  et  nos  administrateurs  ici  devront  le  croire, 
et  se  taire. 

40  On  entreprend  des  procès  pour  des  objets 
parfaitement  indifférents  pour  l'intérêt  public  et 
général  des  citoyens  :  par  exempte,  le  procès 
concernant  les  corroyeurs  et  tanneurs:  celui 
contre  un  village,  un  autre  pour  les  chasses, 
etc.,  etc. 

B*"  On  rachète  des  offices,  tels  que  ceux,  eu 
dernier  lieu,  des  jurés-priseurs  vendeurs  de 
meubles. 

Pourquoi  fait-on  ce  rachat?  On  a  allégué  au 
conseU  du  Roi  la  constitution  de  la  province  de 
la  Flandre  maritime,  et  les  prétendus  droits  des 
scii^neurs  hauts  justiciers.  C^étaient  les  ammans 

aui  étaient  accoutumés  d«  percevoir  les  quatre 
eniers  pour  livre  à  leur  profit.  Dans  le  fait,  il 
y  a  des  subdélégués  qui  sont  propriétaires  d'am- 
manies  :  et  il  y  en  a  un  gui  acquiert,  de  jour  en 
jour,  des  seigneuries  qui  ont  droit  de  haute  jus- 
tice. Qu'en  est-il  arrivé?  C'est  que  Pamman  con- 
tinue de  percevoir  les  quatre  deniers  pour  livre 
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h  son  proGt,  et  qu'il  les  perçoit  une  seconde  fois 

Êouren  compter  et  fournir  au  payement  et  reui- 
oursement  des  rentes  créées  pour  ce  rachat. 
Bt  cependant,  Tédit  de  1771  supprima  les  qua- 
tre deniers  pour  livre,  et  les  créait  de  nouveau 
nour  être  perçus,  et  en  être. compté  au  profit  du 
Roi.  Ainsi,  le  droit  ne  pouvait  jamais  être  perçu 
qu'une  fois,  soit  au  profit  de  Sa  Majesté,  soit  au 

SrofiL  des  ammans,  et  aujourd'hui  il  se  trouve 
oublé. 

Pour  prouver  la  justice  de  cette  réclamation, 
on  observe  que  les  offices  d'ammans  sont  de  la 
même  nature  que  sont  les  sergenterics  royales 
qui  existent  dans  la  Normandie.  Les  seigneurs 
propriétaires  de  ces  offices  fieffés  ont  toujours, 
et  à  chaque  fois,  été  obligés  de  racheter  les  créa- 
tions des  offices  de  priseurs-vendeurs  de  meubles, 
et  de  les  paver  de  leurs  propres  deniers. 

6®  On  a  de  même,  et  par  différentes  fois,  ra- 
cheté les  créations  d'offices  et  charges  de  magis- 
trature municipale  ;  ce  qui,  en  dernier  lieu,  s^est 
fait  en  1771,  et  a  coûté,  à  ce  que  Ton  assure,  plus 
de  soixante  mille  livres  :  ce  qui  a  été  payé  avec 
les  effets  de  la  communauté,  nonobstant  qu'elle 
n'en  tire  aucune  utilité^  puisque  c'est  M.  l'inten- 
dant qui  continue  toujours  de  disposer  et  de 
nommer  à  toutes  les  places,  sans  que,  jusqu'à 
présent,  on  ait  pensé  a  réclamer  contre  cette  in- 
justice. Serait-il  permis  de  penser  qu'on  aime 
moins  d'être  librement  élu  par  les  suffrages  de 
la  confiance  de  ses  concitoyens,  que  de  tenir  sa 
place,  ou  par  la  protection  ou  par  l'intrigue 
auprès  du  commissaire  départi,  protection  tou- 
jours suspecte,  intrigue  très-souvent  dispendieuse 
Ear  l'argent  qu'il  en  coûte,  mais  toujours  basse  et 
onteuse,  lorsqu'on  est  dans  le  cas  d'en  essuyer 
des  humiliations. 

Mais  les  offices  même  des  subdélégués  et  de 
leurs  greffiers  ont  été  rachetés  avec  les  deniers 
des  communautés  de  la  province.  Gela  se  voit  par 
redit  de  leur  suppression,  donné  au  mois 
d'avril  1713,*etron  y  remarque  que  le  législaleiir 
en  donne  pour  motif  qu'il  est  important  pour  le 
bien  de  notre  service,  due  les  fonctions  attribuées 
à  ces  offices  (de  suboélégués)  soient  exercées 
dans  ce  département  par  des  personnes...  choisies 
dans  les  corps  de  villes  et  a'Ëtats.  11  est  aisé  de 
voir  que  c*e8t  encore  là  l'ouvrage  des  intendants 
et  des  subdélégués  de  ce  temps-là,  qui,  au  lieu 
de  fournir  par  eux-mêmes  1  augmentation  de 
finance  qui  leur  avait  été  demandée  par  l'édit  du 
mois  d*août  1712,  se  firent  totalement  rembour- 
ser, et  jetèrent  ainsi  tout  le  fardeau  sur  les  villes 
et  communautés.  On  doit  dire  que  cette  loi  est 
véritablement  la  chaîne  qui  attache  nos  magis- 
trats aux  subdélégués. 

De  sorte  que  personne  ne  saurait  disconvenir 
qu'il  est  positivement  vrai  que  l'administration 
actuelle  porte  tous  les  caractères  d'injustice  et  de 
dépravation;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
lieu  de  dire  que  son  règne  a  trop  duré,  et  que 
Ton  doit  souhaiter  qu'il  finisse.  Mais,  comme  cette 
réforme  ne  pourrait  jamais  se  faire  qu'au  moyen 
d'une  loi  générale,  propre  à  rétablir  le  citoyen 
dans  tous  ses  droits,  il  convient  de  supplier  le  Uoi 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  d'y  pourvoir  par  les  dis- 
positions qui  suivent  : 

io  Que  dorénavant,  et  à  perpétuité,  les  Etals 
généraux  seront  tenus  et  convoqués  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  ans,  et  plus  souvent,  si  la 
nécessité  ou  la  multiplicité  des  affaires  l'exige; 

2»  Quç,  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
et  nommément  dans  la  province  de  Flandre  wal- 
lone  et  maritime,  l'administration  sera  faite  par 


l'assemblée  des  trois  Etats,  composés  à  l'inslar 
de  ceux  du  Dauphiné  ;  sauf  à  faire,  relativement 
à  chaque  province  ou  district,  tels  changements 
ou  règlements  particuliers,  qui  conviendront  à  la 
situation  ou  à  la  nature  particulière  des  lieux  ; 

Que,  surtout,  la  partie  des  finances  entre  les 
Flandre  maritime  et  Flandre  wallone,  restera  sé- 
parée, n'ayant  rien  de  commun  ensemble  ; 

3°  Que  les  villes  et  corps  d'administrations, 
nommément  dans  la  province  dé  Flandre,  seront 
restitués  et  rétablis  dans  tous  leurs  anciens  droits, 
libertés  et  propriétés  ; 

Que  leur  régime  ne  sera  fait  par  l'intervention 
d'aucune  autorité  supérieure  des  commissaires 
départis,  de  leur  subdélégué  ou  autre,  sous  quel- 
que titre  ou  dénomination  que  ce  soit; 

Qu'à  cet  effet,  les  édits  de  1764  et  1765,  concer- 
nant les  municipalités,  seront  exécutés  dans  cette 
province  ; 

4°  Que  tous  privilèges  d'exemptions  en  matière 
d'impôts,  tant  sur  les  terres  et  biens-fonds,  que 
sur  les  boissons  et  consommations,  soient  sup- 
primés ; 

5<>  Que  toutes  pensions  quelconques,  attribuées 
aux  intendants,  leurs  secrétaires  et  subdélégués, 
de  même  que  tous  présents  et  fournissements 
faits  à  la  charge  des  provinces,  des  villes,  com- 
munautés et  corps  d'administration ,  comme 
aussi  les  logements  et  fournitures  à  l'état-major 
de  la  garnison,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  ainsi 
que  de  tous  autres  officiers  employés  du  gouver- 
nement, soient  aussi  supprimés  ; 

6°  Que  la  vénalité  des  offices  et  charges  de  judi- 
cature  soit  abrogée  ; 

Que  la  justice  soit  administrée  gratis  et  sans 
épices  ; 

Que,  dans  toui  procès  quelconque,  l'une  des 
parties  pourra  toujours  provoquer  un  arbitrage  ; 
a  quoi  l'autre  partie  sera  tenue  d'accéder  et  con- 
sentir. Le  nombre  d'arbitres  pas  au  delà  de  cinq. 

On  observe  que  ce  dernier  article  était  une  loi 
qui  a  duré  tant  que  la  république  romaine  a 
subsisté,  et  que  c'est  de  la  qu'est  pris  l'usage, 
chez  les  juges  et  consuls  de  renvoyer  à  des  ar- 
bitres. 

7«»  Que  les  juges  seront  obligés  de  motiver  leurs 
jugements,  tant  interlocutoires  qu'en  définitif: 
étant  le  seul  et  unique  moyeu  de  réduire  et 
d'abréger  les  procès; 

8<>  Qu'il  en  soit  de  même  pour  le  criminel;  que 
rinstruction  soit  publique;  que  les  accusés  pour- 
ront avoir  des  conseils  ;  et  que  les  condamnés  ne 
pourront  être  exécutés  à  mort  qu'après  que  leur 
sentence  aura  été  signée  par  le  Roi  ; 

^  Que  la  liberté  et  sécurité  personnelle  des 
citoyens  soient  assurées  par  l'abolition  des  lettres 
de  cachet  ; 

10<*  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée , 
sauf  aux  auteurs  à  répondre  de  leurs  ouvrages*^ 

il»  Que,  dans  les  jugements,  la  lettre  de  la  loi 
soit  toujours  suivie,  sans  pouvoir  être  interprétée 
par  les  juges  ; 

12"»  Que,  dans  les  garnisons  des  villes,  le  pou- 
voir militaire  soit  subordonné  au  pouvoir  civil, 
soit  en  matière  civile,  soit  en  fait  de  délit; 

13o  Qu'il  n'y  ait  plus  désormais  des  douanes 
intérieures,  des  droits,  des  barrières  entre  les 
provinces,  ni  aucune  autre  entrave  qui  puisse 
fatiguer  l'agriculture,  l'industrie  et  le  commerce  ; 

Et  finalement,  que  les  ministres  du  Roi  soient 
responsables  de  leur  conduite  aux  représentants 
de  la  nation,  et  qu'ils  puissent  être  cités  devant 
le  tribunal  des  pairs  du  royaume. 

Telles  sont  les  lois  fondamentales  que  Ton  es* 
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lime  devoir  être  établies  pour  donner  une  consti- 
tution convenable,  et  pour  rendre  aux  peuples 
la  vigueur  nécessaire  pour  pouvoir  soutenir  les 
charges  de  l'Etat,  et  venir  à  son  secours  par  une 
augmentation  quelconque  de  subsides. 

A  quoi  il  a  été  ajouté  de  la  part  de  l'ordre  des 
avocats,  de  réformer  plusieurs  articles  dans  les 
coutumes  homologuées  de  cette  ville  et  chàtei- 
lenie  : 

l«  Qu'il  serait  convenable  de  rétablir  l'usage 
d'une  prison  civile,  dite  giselhuys,  et  ce,  ahn 
que  les  citoyens  arrêtés  pour  dettes  purement 
civiles,  ou  pour  fait  de  querelle  et  de  rixe  de 
particulier  à  particulier,  soient  traités  différem- 
ment de  ceux  qui  sont  arrêtés  pour  délit  public  -, 
2»  Qu'il  serait  aussi  de  l'intérêt  du  commerce 
que  les  Gefs  d'acquêt  ou  conquôl  pussent  être 
partagés  comme  héritages,  moyennant  que  cela 
lût  ainsi  déclaré  dans  Tadhéritance  de  Tacqué- 
reur  pour  lui  et  sa  postérité,  sauf  aux  seigneurs, 
leurs  droits  ordinaires  aux  mutations,  et  aussi 
sauf  à  devoir  toujours  établir  homme  servant  et 
mourant  pour  le  service  du  seigneur  ; 

3«  Qu'il  conviendrait  aussi  d'établir  que  les 
rentes  foncières  ou  dites  foncières,  appartenant 
aux  communautés  ou  maisons  ecclésiastiques, 
pussent  être  remboursées  au  fur  du  denier  trente; 
et  ce,  par  la  raison  que,  dans  l'origine,  toutes  ces 
rentes  ont  été  créées  à  prix  d'argent,  pour  être 
payées  en  nature  de  denrées  -, 

i""  Que  dorénavant  le  droit  de  lods  et  vnntes, 
non  plus  que  le  droit  d'issue,  ne  seront  dus  pour 
constitution  des  rentes  hypothéquées  surjiefs  et 
héritages,  conformément  a  l'avis  de  Dumoulin  et 
à  la  coutume  réformée  de  Paris  ; 

5®  Qu'il  ne  soit  plus  fait  de  différence  de  biens 
adventifs  relativement  au  droit  de  garde,  appar- 
tenant aux  pères  et  mères,  sur  les  biens  de  leurs 
enfants; 

Bnlln,  corriger  et  rectifier  tels  autres  articles 
par  avis  de  la  commune. 

De  la  part  de  toutes  les  communautés  et  corpo- 
rations de  cette  ville,  est  demandé,  relativement 
au  droit  de  libre  navigation  à  la  mer,  sans  rom- 
pre charge  à  Dunkerque ,  gui  a  été,  depuis  cinq 
années,  si  injustement  et  si  cruellement  traversée 
par  M.  l'intendant,  conjointement  avec  ses  infé- 
rieurs, en  faveur  de  la  ville  de  Dunkerque .  que 
la  libre  jouissance  de  ce  droit  continuera  d'être 
poursuivie  et  sollicitée  par  tous  les  moyens  justes 
et  possibles,  afin  que  toutes  entraves,  mises  tant 
à  Dunkerque  qu'ailleurs  depuis  1716,  à  ce  droit 
précieux  pour  cette  ville,  et  notamment  que  l'or- 
donnance de  M.  Esmangard,  du  1^'  août  1788, 
soient  levées  ; 

Que  le  pont  établi  dans  le  port  de  Dunkerque 
vis-à-vis  de  la  citadelle,  dans  sa  partie  mobile, 
soit  établi  à  usage  de  pont-Ievisou  tournant.  Que 
toutes  les  dépenses  faites  jusqu'à  ce  jour,  et  qui 
seront  encore  faites  ci-aprés  par  les  habitants 
de  cette  ville  pour  effectuer  la  manœuvre  dudit 
pont  de  la  citadelle,  seront  remboursées  auxdits 
négociants,  à  la  charge  de  cette  généralité,  ou 
de  qui  il  pourrait  appartenir  d'ailleurs; 

Et  que,  pour  l'effet  le  plus  sûr  de  la  jouissance 
de  cette  libre  navigation,  comme  aussi  pour  que 
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voirs  possibles  pour  obtenir  qu'en  temps  de  paix 
la  direction  des  écluses  soit  remise,  comme  au- 
trefois, et  confiée  aux  magistrats  municipaux  ; 

Qu'il  convient  aussi  qu'il  soit  établi  et  construit 
une  halle  à  blé. 


De  la  part  des  brasseurs  et  cabaretiers,  est  de- 
mandé :  diminution  des  octrois  ;  suppression  du 
petit  octroi  qui  est  expiré  depuis  longtemps;  plus 
grande  garnison  ;  défense  de  débiter  de  reau-de- 
vie  autre  part  que  dans  les  cabarets;  que  les  ca- 
baretiers seront  payés  pour  le  logement  des 
troupes. 

De  la  part  des  charpentiers,  menuisiers,  maçons, 
tailleurs  de  pierre,  et  des  manneliers,  est  de- 
mandé qu'ils  soient  établis  et  érigés  en  corps  de 
métiers. 

De  la  part  des  bateliers,  bélandriers,  est  de- 
mandé, défenses  de  charger  en  cette  ville,  par 
les  bacquets  étrangers,  sinon  de  pouvoir  aussi, 
par  eux,  charger  partout,  et  qu'il  n'y  ait  plus  de 
privilège  à  cet  égard. 

De  la  part  des  tanneurs,  est  dit  qu'ils  désirent 
suppression  des  droits  sur  les  cuirs. 

1)0  la  part  des  marchands  graissiers,  sous  le 
nom  de  Saint-Jacques,  est  demandé  suppression 
de  tous  droits  sur  les  huiles,  et  en  tout  cas,  resti- 
tution des  droits  lors  de  la  sortie  à  l'étranger; 
lesdits  de  Saint-Jacques  et  ceux  de  Saint-Nicolas 
demandent  égalité  des  poids  et  mesures,  tant 
pour  leurs  débits  que  pour  le  payement  des  droits. 
Les  non  corporés  demandent  l'établissement 
d'une  école  de  dessin,  d'architecture,  etc.,  une 
juridiction  consulaire. 

Et  tous,  en  général,  s'accordent  à  réclamer  et 
à  dire  unanimement  que  puisque,  en  vertu  de 
rUnion,messieursdu  magistrat  reçoiventet  perçoi- 
vent annuellement  pour  droit  de  robe  et  buvette, 
chacun  la  somme  de  six  livres  de  gros,  et  MM.  le 
grand-bailli  et  bourg-maltre  le  double:  qu'il  n'est 
pas  juste  qu'il  passe  en  compte  annuellement,  et 
par-dessus  ce,  des  sommes  considérables  pour 
ciépenses  de  bouche,  de  vin,  et  autres  de  pareilles 
natures,  et  qu'ils  pensent  qqe  tout  cela  doit  être 
supprimé;  enfin,  déclarent  tous  les  comparants 
qu^iis  seraient  à  même  de  pouvoir  indiquer  plu- 
sieurs autres  objets  de  plaintes  et  de  réclamations, 
s'ils  étaient  à  portée  de  connaître  ce  qui  se  passe 
dans  les  comptes,  tant  de  cette  généralité  que  du 
département,  et  de  tout  ce  qui  y  est  relatif;  mais 
que  tout  cela,  ainsi  que  le  résultat  de  l'adminis- 
tration et  régie  des  droits  des  quatre  membres 
est  secret,  et  qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  con- 
naissance de  rien,  pour  en  articuler  quoi  que  ce 
soit  de  certain. 

Et  de  plus,  les  maîtres  cordonniers  demandent, 
en  leur  particulier,  que  les  étrangers  ne  puissent 
plus  livrer  ouvertement  des  souliers  en  ville,  en 
concurrence  des  francs-maîtres  qui  ont  été  obligés 
de  payer  les  droits  de  maîtrise,  et  tandis  qu'ils 
sont  aussi  obligés  de  contribuer  es  charges  de  la 
ville;  en  un  mot,  que  lorsque  la  communauté  fait 
saisir  des  souliers  qui  sont  frauduleusement  im- 
portés dans  la  ville,  ce  sont  eux  francs-maîtres 
du  corps  de  métier,  qui  seuls  sont  obligés  d'en 
soutenir  le  procès  ; 

Qu'ils  se  plaignent  aussi  de  la  cherté  de  cuir, 
provenant  de  ce  qu'une  grande  partie  en  est  ache- 
tée, et  continuellement  exportée  pour  l'étranger  ; 
qu'à  cette  occasion,  les  fabricants  de  cuirs  font 
entre  eux  un  monopole,  en  achetant  tout  le  cuir 
qu'ils  trouvent  chez  les  marchands  voisins; 

C'est  pour  cette  raison,  que  les  maîtres  du 
corps  de  métier  sont  obligés  de  vendre  leurs  sou- 
liers à  un  prix  beaucoup  plus  haut  qu'à  l'ordi- 
naire, ce  qui  contribue  essentiellement  à  rendre 
la  vente  et  la  consommation  des  souliers  consi- 
dérablement plus  petite^  attendu  qu'une  grande 
Sartie  du  menu  bourgeois  prend  l'usage  de  porter 
es  sabots. 
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Le  surplus  de  leur  cahier,  portant  sur  les  ■ 
plaintes  générales  ci-dessus  transcrites,  il  serait 
superflu  d'en  entrer  en  plus  grand  détail. 

Requérant  que  tous  les  susdits  points  et  ar- 
ticles, en  général  et  en  particulier,  u  plaise  à  Sa 
Majesté  royale  d'écouter  les  plaignants,  en  leur 
faisant  bon  droit  et  justice,  ainsi  qu'il  leur  ap- 
partient ;  et  ils  continueront  de  servir  Sa  Majesté 
en  bons  et  fidèles  sujets,  suivant  le  pouvoir  qui 
est  en  eux,  pour  le  bonheur  de  l'Etat  et  la  pros- 
périté du  royaume. 

Ainsi  fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  députés 
des  corporations  de  la  ville  de  Bergues-Saint- 
Wiaoe,  aies  24  et  25  jours  de  mars  1789.  Sisné 
Bouchette;  L.  Ricard:  Declerck,  médecin:  B.Le- 
fére;  P.-J.   Arnoult;  J.-V.  Légier;  J.-B.-W.  Car- 

g entier  ;  M.  Marhem  ;  Loorins  ;  P.  Denys;  G.  Bar- 
ey;  Claude  Hiolet;  P.  Drogerys,  apothicaire; 
Deoaecker,  père  ;  D.  Demarieux  ;  G.  Vaodenbuss- 
che;  Moutton ;  Decarreu  ;  P.  Dejummé  ;  Modewyck, 
notaire;  J.-F.  Vandacle  ;  Olive  ;  C.-L.  Vercames  ; 
J.  Moutton;  L.-F.  Orengie;  J.  Couweracle*  Pieter, 
Woutter;  F.  Deuherder  ;  A.  Croisot  ;  P.  L.  Chris- 
tianens:  J.  Brisebov  :  J.  Passeur;  Hieter  Tuimer- 
niann-^  J.  Feuts;  J.-F.  Hamilton;  Vandenbilcke; 
8.  David,  comme  président  de  l'assemblée. 

CAHIER 

DE  DCLÉANCB,  PÉTITIONS  ET  DE  MANDATS  DU  TIERS- 
ETAT  DÉ    LA   VILLE  DE  DUNKERQUE   (1). 

A  l'assemblée  tenue  à  rhôtel  de  ville^  en  la  forme 
prescrite  par  le  règlement  du  24  janvier  de  la 
même  année. 

Du  24  mars  1789. 

Art.  l*^  Les  députés  que  la  Flandre  maritime 
enverra  fn  l'assemblée  générale  de  la  nation,  doi- 
vent être  chargés  de  procurer  à  la  France  une 
heureuse  constitution,  qui  assurera,  d'une  ma- 
nière inviolable  et  sacrée,  les  droits  du  Roi  et  de 
ses  sujets,  et  à  tous  les  citoyens  la  liberté  et  la 
sûreté  individuelle ,  par  l'abolition  de  toutes 
lettres  de  cachet,  lettres  d'exil,  et  autres  espèces 
d'ordres  arbitraires. 

Art.  2.  De  demander  que  l'Assemblée  nationale 
détermine  qu'elles  sont  les  lois  fondamentales 
et  coDstitu  tionn elles  de  la  monarchie ,  afi  n  qu 'on  ne 
puisse  y  porter  aucune  atteinte,  ni  qu  on  puisse  en 
supposer  ou  établir  qui  n'aient  pas  ce  caractère. 

Art.  3.  Qe  demander  que  la  législation,  l'impo- 
sition et  la  répartition  des  impôts  soient  faites 
par  la  nation  assemblée. 

Art.  4.  Que  le  retour  successif  des  Etats  gêné* 
raux  soit  fixé  à  un  temps  à  limiter  par  lesdits 
Etats,  passé  lequel  les  impôts  accordés  ces- 
seront. 

Art.  5.  Qu'aucun  impôt  se  soit  accordé  par  la 
nation  assemblée,  avant  que  ces  objets  n'aient 
été- accordés  et  passés  en  loi. 

Art.  6.  Que  des  impôts  à  imposer,  l'impôt  ter- 
ritorial en  nature  sur  tous  biens  ait  la  préférence, 
sans  aucune  exemption  quelconque,  à  charge 
que  les  jardins  et  enclos  payeront  les  mêmes 
impôts  par  évaluation. 

Art.  t.  Demander  l'abolition  de  la  gabelle,  de 
la  taille,  de  la  ferme  du  tabac,  ainsi  que  de  la 
corvée,  pour  leur  être  substitués,  d'après  le  con- 
sentement des  Etats  généraux,  des  subsides  éga- 
lement supportés  par  les  trois  ordres,  propor- 
tionnellement aux  propriétés  soit  mobilières,  soit 
immobilères  de  chaque  contribuable* 

{i\  Nous  publions  ce  oabier,  d'après  on  imprimé  do  U 
Bibliothèiiue  du  Sénat, 


Art.  8.  Demander  l'abolition  de  tous  impôts 
sur  les  grains,  les  bestiaux,  les  tonlieux,  péages, 
et  autres  impôts  domaniaux  semblables,  sauf  à  les 
remplacer  par  d'autres  impôts  sur  les  objets  de 
pur  luxe,  tels  que  les  chevaux  de  selle,  de  ca- 
briolet, de  carrosse,  le  trop  grand  nombre  de  do- 
mestiques, les  chiens  de  chasse,  ou  de  pur  agré- 
ment. 

Art.  9.  Que  le  produit  des  impôts  perçus  par 
les  provinces  soit  versé  directement  dans  fes  cof- 
fres du  Roi,  sans  frais. 

Art.  10.  De  demander  que  la  mendicité  soit 
supprimée  par  les  meilleurs  movens  possibles. 

Art.  U.  De  ne  pas  souffrir  qu  un  citoyen,  quel 
qu'il  soit,  soit  jugé  par  des  commissaires  autres 
que  ses  juges  naturels  ;  en  conséquence,  de  de- 
mander 1  abolition  de  toute  commission  particu- 
lière et  évocation  au  conseil. 

Art.  12.  Demander  que  les  juridictions  consu- 
laires du  royaume  aient  la  connaissance  des 
affaires  de  faillite. 

Art.  13.  Que  les  sentences  consulaires  pourront 
être  exécutées  dans  tout  le  royaume,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  placets,  visa  ni  pareatis ,  confor- 
mément à  l'édit  du  mois  de  novembre  1563. 

Art.  14.  Qu'en  matière  de  commerce,  les  sen- 
tences ne  portent  hypothèques  en  aucune  yille  et 
lieu  du  royaume. 

Art.  15.  Que  les  jours  de  grUce  pour  toutes 
lettres  de  change,  billets  à  ordre,  et  billets  valeur 
en  marchandises,  soient  égaux  et  de  rigueur  par 
tout  le  royaume,  afin  d^viter  les  procès  que 
Finterprétation  occasionne  trop  souvent. 

Art.  16.  Qu'il  soit  fait  une  loi  pour  toute  la 
France,  touchant  la  revendication,  afin  que  les 
négociants  français  aient  le  même  droit  qu'ont 
sur  eux  les  étrangers. 

Art.  17.  Que  les  juges  consuls  puissent  juger  en 
dernier  ressort,  jusqirà  la  même  somme  des  prési- 
diaux,  avec  d'autant  plus  de  raison  que,  lorsque 
ceux-ci  étaient  fixés  au  premier  chef  à  250  livres, 
les  juges  consuls  jugeaient  à  500  livres. 

Art.  18.  De  demander  Tuniformité  des  poids  et 
mesures  dans  tout  le  royaume. 

Art.  19.  Plus,  la  suppression  des  droits  de  con- 
sulat de  Cadix. 

Art.  20.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  lettre  de 
répit,  surséance  ni  sauf-conduit. 

Art.  21.  De  demander  le  transit  général  par  tout 
le  royaume. 

Arrêté  à  la  séance  de  ce  jour  24  mars  1789, 
sans  préjudice  à  la  continuation  dudit  cahier  à 
demain  huit  heures  du  matin. 

Continuation  des  doléances,  pétitions  et  manébts 
du  tierS'état  de  la  ville  de  Dunkerque, 

Da  25  mars  1789,  9  heures  du  matin. 

Art.  22.  Demander  qu'en  interprétant  l'article  3 
du  titre  3  de  l'ordonnance  de  1673,  il  soit  or- 
donné que  les  journaux,  copies  de  lettres  deg 
banquiers,  négociants  et  marchands,  tant  en 
gros  qu'en  détail,  seront  cotés,  signés  et  para- 
phés, par  les  juges  consuls,  sur  chaotie  feuillet. 

Art.  23.  Demander  la  suppression  ne  tous  pri- 
vilèges exclusifs  en  fait  de  manufoctures,  celle 
des  droits  réservés,  des  droits  de  marque  sur  les 
fers  et  cuirs  ;  de  tous  les  règlements  sur  les 
manufactures,  ainsi  que  des  commissions  des 
jau^eurs,  marqueurs,  etc.,  qui  ne  servent  qu'à 
enchaîner  l'industrie  et  gêner  l'activité  des  ma- 
nufactures, ainsi  que  des  courtiers  iaugeurs. 

Art.  24.  La  révocation  de  Tarrêt  au  conseil,  du 
30  août  1784,  qui  a  ouvert  les  ports  de  nos  co- 


[États  gén.  1789.  Cahiers.)        ARCHIVES  PAHLEMENTAIRES.        [Bailliage  de  Bailtenl.) 


188 


lonies  aux  étrangers,  soas  prétexte  de  n'y  pou- 
voir importer  que  de  certaines  marchanàises 
limitées,  et  de  n'en  pouvoir  exporter  que  quel- 
ques autres,  comme  étant  impolitique  dans  son 
principe,  et  ruineux  pour  la  métropole  dans  ses 
effets,  comme  Texpérience  le  prouve  journelle- 
ment. 

Art.  25.  Demander  et  solliciter  vivement  que 
les  principales  villes  de  commerce  du  royaume 
aient  deux  députés  à  la  suite  de  la  cour  et  des 
Btats  généraux,  à  l'effet  d^étre  admis  dans  l'as- 
semblée du  tiers-état,  pour  y  être  entendus  et 
consultés  toutes  les  fois  qu'il  y  sera  question  d'y 
délibérer  sur  les  intérêts  du  commerce  ;  lesquels 
députés  seront  choisis  et  élus,  à  la  pluralité  des 
voix,  dans  une  assemblée  générale  du  commerce 
de  chaque  ville. 

Art.  26.  Qu'à  l'expiration  ou  à  la  rupture  des 
traités  de  navigation^  existants  avec  les  puis- 
sances étrangères,  soient  exclus  de  la  naviga- 
tion de  France  en  France  les  étrangers. 

Art.  27.  Demander  que,  pour  conserver  et 
encourager  en  France  la  main  d'œuvre  de  la 
construction,  il  soit  défendu  à  tous  armateurs 
d'employer  dorénavant  aucun  navire  oub&timent 
de  construction  étrangère  ;  bien  entendu  que  cette 
défense  n'aura  aucun  effet  rétroactif,  et  qu'il  sera 
libre  au  nationaux  de  vendre  leurs  navires  aux 
étrangers. 

Art.  28.  Demander  l'interdiction  la  plus  absolue 
des  arrêts  de  défenses  des  cours  souveraines 
contre  l'exécution  des  sentences  des  juges  infé- 
rieurs. 

Art.  29.  Demander  le  rétablissement  ou  la  for- 
mation des  Etats  particuliers  pour  les  provinces, 
organisés  sur  le  modèle  des  Ëtats  généraux,  avec 
entre  autres  différences  cependant  que  les  pre- 
miers se  tiendront  chaque  année  ;  qu'ils  auront 
une  commission  intermédiaire,  toujours  subsis- 
tante pendant  le  temps  qu'il  ne  seront  point  as- 
semblés, ainsi  que  des  procureurs  généraux  syn- 
dics, chargés  spécialement  de  veiller  aux  intérêts 
de  leurs  concitoyens,  et  de  mettre  opposition  par- 
devant  les  cours  à  Tenregistrement  des  lois  lo- 
cales, promulguées  dans  les  intervalles  de  l'As- 
semblée nationale,  lorsquelles  pourront  contenir 
des  clauses  contraires  aux  privilèges  de  leurs 
provinces. 

Art.  30.  Qu'il  y  ait  des  Etats  pour  la  Flandre 
maritime,  distincts  et  séparés  de  la  Flandre  wal- 
lonne. 

Art.  31.  Demander  cnie  le  droit  imposé  sur  les 
armements  pour  l'Amérique,  à  titre  de  rachat  des 
places  engagées,  soit  supprimé  comme  onéreux 
au  commerce. 

Art.  32,  Que  le  code  civiljet  criminel  soit  ré- 
formé. 

Art.  33.  Que  le  produit  de  la  caisse  des  Inva- 
lides de  la  marine,  soit  employé  au  soulagement 
des  pauvres  marins  sans  qu'il  puisse  en  être  di- 
verti aucune  somme,  soit  pour  une  pension  ou 
tout  autre  objet. 

Art.  34.  Quela  portion  congrue  des  curés  et  vi- 
caires, soit  des  villes,  soit  des  campagnes,  soit 
fixée,  savoir  :  pour  les  premiers  à  douze  cents 
livres,  et  pour  les  seconds  à  neuf  cents  livres,  le 
casuel  non  compris.  Que  les  curés  des  villes  et 
campagnes  soient  toujours  appelés  dans  les  as- 
semblées du  clergé  avec  voix  délibérative,  et 
soient  électeurs  et  éligibles  pour  toutes  les  dépu- 
tations  des  corps. 

Arrêté,  sauf  la  continuation  à  ce  jour,  trois 
heures  de  relevée. 


Continuation  des  doléances,  pétitions  et  mandats 
de  la  ville  de  Dunkerque. 
Dn  25  mars  1789,  3  heures  de  relevée. 

Art.  35.  Demander  que  l'exportation  des  blés  à 
l'étranger  soit  défendue,  lorsque  le  prix  sera  de 
10  livres  le  quintal,  poids  de  marc,  ce  qui  fait 
24  livres  la  rasière  de  Dunkerque. 

Art.  36.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  dispense 
d*&ge  ni  de  lettres  de  dispense  à  cause  de  pa- 
renté, jusqu'au  cinquième  deçré^  iaclusiveraent, 
pour  occuper  une  charge  de  judicature,  attendu 
qu'il  est  prouvé  par  l'expérience  que  de  pareilles 
lettres  sont  préjudiciables  aux  justiciables. 

Art.  37.  Qu'il  soit  sévèrement  défendu  de  rece- 
voir, en  France  en  qualité  de  capitaines  de  navires 
marchands,  des  marins  étrangers  qui  n'auront  pas 
foit  leurs  campagnes  sur  les  bâtiments  du  Roi, 
ni  rempli  les  formalités  prescrites  par  les  ordon- 
nances ;  les  privilèges  des  Nantuquois  qui  arment 
dans  le  port  de  France  exceptés,  pourvu  que  le 
quart  de  leurs  équipages  soit  composés  de  sujets 
français. 

Art.  38.  La  responsabilité  des  ministres  envers 
la  nation. 

Art.  39.  La  réforme  des  abus  qui  se  sont  intro- 
duits dans  les  diverses  parties  de  l'administration, 
et  principalement  dans  celles  des  finances,  dont 
il  sera  rendu  un  compte  public  à  chaque  tenue 
des  Etats  généraux. 

Art.  40.  Demander  la  révision  des  titres  sur 
lesquels  toutes  les  pensions  qui  surchargent  l'Etat 
ont  été  obtenues,  et  la  suppression  de  celles  qui 
n'ont  pas  été  méritées. 

Art.  41.  La  suppression  de  toutes  les  places 
inutiles,  tant  dans  le  civil  que  le  militaire,  et  de 
toutes  exemptions  sur  les  consommations,  à 
quelque  titre  et  qualité  qu'on  en  jouisse  à  pré- 
sent. 

Art.  42.  Que,  pour  mettre  fin  aux  petites  guerres 
intestines  entre  les  provinces,  les  différentes  villes 
et  les  différentes  paroisses,  et  établir  une  parfaite 
égalité  de  contribution,  eu  égard  à  la  consom- 
mation et  à  la  possession  réelle  ou  territoriale  de 
chaque  Individu,  la  masse  des  impositions  terri- 
toriales soit  égale  pour  toutes  les  provinces,  à 
proportion  de  leur  population,  de  leur  commerce, 
et  ae  la  valeur  de  leur  sol,  et  que  ces  différentes 
impositions  soient  parfaitement  distinguées,  de 
manière  que  celui  qui  paye  des  impositions  per- 
sonnelles dans  le  lieu  ae  sa  résidence  ne  soit  pas 
obligé,  à  cause  de  ses  biens  dans  un  autre  lieu, 
d'y  payer  les  mêmes  impositions  personnelles, 
par  la  raison  qu'elles  y  seraient  prises  sur  les 
terres. 

Art.  43.  Que  la  moitié  des  membres  qui  compo- 
seront les  Etats  provinciaux  sera  renouvelée  tous 
les  deux  ans,  par  la  voie  d'élection,  et  ne  pourra 
être  replacée  qu'après  quatre  ans  d'intervalle. 

Art.  44.  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être 
pourvu  d'un  canonicat  ou  d'autre  bénéfice  quel- 
conque, à  moins  qu'il  n'ait  rempli  les  foncuons 
de  son  ministère  dans  une  paroisse  ou  dans  une 
chapelle  publique  pendant  dix  ans,  et  que  ces 
bénéfices  soient  donnés  préférablement  a  d'an- 
cjens  curés,  pour  les  récompenser  de  leurs  tra- 
vaux apostoliques. 

Art.  45.  Demander  la  suppression  des  banquiers 
expéditionnaires  en  la  cour  de  Rome,  et  (pill  soit 
défendu  à  toutes  personnes,  sous  les  peines  les 
plus  sévères,  d'y  f^ire  passer  aucune  somme  pour 
bulle,  dispenses,  etc.  Et  qu'à  défaut  par  le  pape 
de  les  accorder  gratis^  il  soit  ordonné  aux  évoques 
d'user  de  leurs  droits  relativement  auxdites  dis- 
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penses,  et  d'exercer  les  fonctions-  de  leur  minis- 
tère comme  il  se  pratiquait  dans  les  premiers 
siècles  de  TEglise,  avant  l'invention  des  bulles. 
Art.  46.  Que  le  Roi  soit  supplié  d'accorder  une 
loi  qui  ordonne  que  les  gradués  ne  pourront  re- 

Suérir  aucun  bénelîce  situé  en  Flancfre,  en  vertu 
e  leurs  grades  et  de  la  nomination  des  univer- 
sités, attendu  que  ni  le  concordat,  ni  le  droit  des 
frradués,  ni  la  prévention,  ni  la  commcnde,  n'ont 
leu  en  Flandre  et  que  d'ailleurs  la  règle  de  idio- 
mate  y  est  adoptée  par  une  loi  de  Charles-Quint, 
comte  de  Flandre,  du  20  octobre  1541. 

Art.  47.  Qu'il  soit  permis  de  diviser  les  fiefs 
susceptibles  d'être  partagés,  et  que  pour  que  le 
partage  inégal  entre  les  enfants  ne  mette  aucun 
obstacle  à  l'amélioration  des  biens  de  nature  féo- 
dale, qui  exigent  des  dépenses  extraordinaires, 
et  pour  augmenter  considérablement  les  droits 
casuels  et  fixes  du  domaine  du  roi,  en  augmen- 
tant les  progrès  de  l'agriculture,  il  soit  permis  à 
tous  propriétaires  de  terres  à  labour,  prairies, 
prés,  marais,  bruyères,  maisons  et  autres  bâti- 
ments, jardins  de  nature  féodale,  soit  que  ces 
biens  forment  des  fiefs  simples  ou  fassent  partie 
du  domaine  des  seigneuries,  de  les  convertir  en 
roture,  par  simples  contrats  entre  le  seigneur,  le 
particulier  et  le  vassal,  en  conservant  par  le  sei- 
gneur les  anciens  droits  pécuniaires,  et  ceux  de 
justice  et  seisneurie,  et  y  ajoutant  la  censive  con- 
venue ;  que  la  môme  permission  soit  accordée 
pour  lesdits  biens  de  nature  féodale,  tenus  du 
domaine  du  Roi,  et  ajoutant  aux  anciens  droits 
pécuniaires  une  censive  de  5  sous,  payable  an- 
nuellement par  chaque  arpent  ou  mesure,  et  que 
pour  éviter  les  frais  de  lettres  patentes  et  autres, 
le  directeur  du  domaine,  dans  chaque  départe- 
ment, soit  autorisé  à  passer  les  contrats  de  con- 
version desdits  biens  nefs  en  roture  pour  les  mou- 
vances immédiates  du  Roi  ;  que  les  biens  qui 
auront  été  convertis  en  roture  ne  soient  sujets, 
dans  le  cas  du  changement  de  propriétaires, 
outre  les  droits  pécuniaires,  qu'à  une  simple  dé- 
claration envers  les  seigneurs  particuliers,  et  pour 
les  mouvances  immédiates  du  domaine  de  Sa 
Majesté,  qu'à  une  déclaration,  comme  les  autres 
rotures,  dans  les  mouvances  du  Roi,  et  qu'ils 
soient  partagés  comme  rotures  dans  les  succes- 
sions des  propriétaires  qui  auront  fait  faire  la 
conversion  en  pleine  majorité. 

Art.  48.  De  réclamer  contre  la  maxime  :  nulle 
terre  sans  seigneur^  que  les  régisseurs  du  do- 
maine prétendent  faire  valoir  en  Flandre,  où  tout 
Bei^oeur  est  tenu  de  justifier  par  titre  de  son 
droit  de  seigneurie. 

Art.  49.  Demander  d'annuler  l'édit du  Roi,  por- 
tant révocation  du  privilège  de  ville  d'arrêt  per- 
sonnel, du  mois  d'août  1786,  et  néanmoins  que 
Tarrété  sera  conduit  devant  le  juge  qui,  sur  ses 
raisons,  pourra  ordonner  qu'il  soit  conduit  en 
prison  ou  relâché,  soit  à  caution,  soit  définitive- 
ment. 

Art.  50.  Que  le  droit  d'amortissement  soit  sup- 
primé en  Flandre,  attendu  que  les  gens  de  main- 
morte contribuent  dans  les  charges  publiques  de 
la  province  proportionnellement  aux  biens  qu'ils 
possèdent. 

Art.  51.  La  suppression  du  droit  d'issue,  comme 
contraire  aux  propriétés,  comme  un  véritable 
droit  d'aubaine  entre  les  sujets  du  Roi. 

Art.  52.  Que  le  droit  dit  des  quatre  membres 
cesse  de  faire  partie  des  revenus  du  domaine  et 
soit  abandonne  à  la  province,  ce  droit  ayant  été 
originairement  établi  pour  subvenir  au  payement 
des  demandes  du  prince. 


Art.  53.  Qu'il  soit  adjoint,  à  l'administration 
actuelle,  quinze  notables,  qui  seront  élus  par  les 
différents  corps  en  la  forme  ordonnée  par  les 
édiis  municipaux,  lesquels  notables  géreront  et 
adminislreronl,  conjointement  avec  le  magistrat, 
les  affaires  et  les  finances  de  la  ville,  et  que  cinq 
des  édits  notables  seront  renouvelés  chaque  année. 

Art.  54.  Qu'il  sera  accordé  aux  juges  munici- 
paux de  iuger  en  dernier  ressort,  jusqu'à  con- 
currence de  150  livres. 

Art.  55.  Que  la  ville  de  Dunkerque  ressortisse 
désormais  au  Parlement  de  Flandre,  tant  pour  le 
civil  que  pour  le  criminel,  au  lieu  et  place  des 
ressorts  du  conseil  d'Artois  et  du  Parlement  de 
Paris  ;  et  solliciter  l'enregistrement  de  l'ordon- 
nance de  1667,  en  attendant  la  réformation  des 
codes  civil  et  criminel. 

Art.  56.  Demander  que  les  notaires  soient  auto- 
risés à  réunir  à  leurs  offices  celui  de  greffier  du 
gros  du  scel  des  actes  et  contrats  qu'ils  passent, 
afin  d'en  garder  les  minutes  et  en  délivrer  les 
grosses  en  parchemin  aux  parties,  à  la  chars^e 
toutefois  d'en  faire  leur  déclaration  au  greffe 
dans  la  quinzaine  de  la  date  desdits  actes. 

Art.'  57.  Demander  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  faire 
défense  expresse  aux  jurés  vendeurs  du  royaume, 
et  notamment  pour  Dunkerque,  d'exposer  et 
vendre,  dans  leurs  ventes  communes,  ni  chez 
eux,  aucunes  marchandises  neuves  de  quelque 
nature  que  ce  soit,  attendu  que  leur  institution 
n'est  que  de  vendre  des  effets  vieux. 

Arrêté,  sauf  la  continuation  à  demain  à  9  heures 
du  matin. 


CAHIER 

Des  remontrances^  plaintes  et  doléances  des  habi^ 
tants  de  la  ville  d*  Est  aires  {Flandre  maritime)^ 
tel  ûuHl  a  été'  présenté  à  Vctssemhlée  tenue  à 
Bailleul,  le  dO  mars  1789(1). 

l^"  Demander  que  la  nomination  des  officiers 
municipaux  soit  faite,  dans  toute  la  France,  par 
les  communes  des  villes,  bourgs  et  villages, 
comme  il  était  pratiqué  à  Douai  en  1228,  et  con- 
formément au  vœu  général  de  la  nation,  et  par- 
ticulièrement des  provinces  du  Dauphiné,  Ar- 
tois, et£.; 

2»  Demander  que  les  terres  à  labours,  prés,  pâ- 
tures, amazements,  bois,  taillis,  moulins,  et  autres 
biens  appartenant  aux  seigneurs,  soient  charsés 
de  toutes  impositions,  f^énéralement,  auxquelles 
les  biens  des  particuliers  sont  soumis,  et  à  la 
même  quotité,  sans  aucune  différence,  nonobstant 
les  usages  injustes  et  contraires  qui  ont  toujours 
existé. 

3o  Demander  que  les  offices  d'huissiers  iurés 
prîseurs,  vendeurs  de  meubles  des  villes  de  la 
Flandre  maritime, dont  lesdites  villes  sont  en  pos- 
session, et  ont  été  maintenus  par  arrêt  du  con- 
seil du  2  octobre  1783,  ensemble  de  la  recette  des 
4  deniers  pour  livre,  attribués  auxdits  officiers  par 
ledit  arrêt,  soient  affermés  au  profit  desdites 
villes  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  at- 
tendu que,  pour  le  rachat  d'iceux,  les  deniers  ont 
été  fournis  par  les  communes  respectives. 

40  Demander  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales, et  qu'il  soit  fixé  un  terme  pour  le  ju- 
gement des  procès,  tant  en  première  instance  que 
sur  l'appel  devant  les  juges  du  dernier  ressort. 

5<*  Observer  et  faire  absolument  connaître  que, 
depuis  vingt  ans  environ,  les  officiers  municipaux 

(1)  Nous  parlions  ce  cahier  d'après  od  manuscrit  des 
Archives  de  l* Empire, 
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ont  exigé  le  payement  d*une  augmentation  d'impôt 
sur  les  vins,  biôre8,eaux-de-vie,  moulage  et  autreî» 
objets,  sans  qu'il  apparût  d'aucuns  octrois  ni  ordre 
de  Sa  Majesté  ;  demander  de  ces  objets  la  restitu- 
tion et  la  suppression. 

(L'article  6  manque  dans  la  copie  et  dans  l'ori* 
ginal.) 

7<»  Demander  que  les  vingtièmes  et  autres  im- 
positions territoriales  ou  personnelles,  même  les 
taxes  hebdomadaires  pour  la  subsistance  des  pau- 
vres, soient  également  supportés  par  les  clergé, 
princes^  seigneurs,  nobles  et  autres  habitants,  à 
proportion  des  biens  qu'ils  possèdent  dans  leurs 
seigneuries  respectives,  et  des  fortunes  des  ha- 
bitants. 

S"  Demander,  pour  la  tranquillité  publique  et 
le  maintien  du  bon  ordre,  que  les  baillis  repré- 
sentant les  seigneurs,  ainsi  que  les  greffiers  soient 
obligés  de  tenir  résidence  dans  les  lieux  de  leurs 
iuridictions,  afin  de  veiller  avec  plus  d'exactitude 
a  l'observation  des  lois,  notamment  de  constater 
les  crimes  et  délits  qui,  malheureusement ,  se 
commettent  très-fréquemment,  et  gui,  presque 
toujours,  s'oublient,  restent  impunis,  faute  de 
partie  publique  pour  les  dénoncer,  et  la  présence 
des  ofnciers  et  des  grefQers  pour  informer.  Enfin, 
que  lesdits  baillis  et  greffiers  ne  puissent  faire 
leurs  fonctions  que  dans  une  seule  et  même  ju- 
ridiclion. 

9«  Demander  l'abolition  de  toutes  les  corvées, 
ainsi  que  de  la  banalité  de  tous  moulins,  fours 
et  pressoirs,  moyennant  en  dédommager  les  pro- 
priétaires. 

lO"*  Demander  que  la  totalité  des  fermes  et  oc- 
trois, accordés  aux  villes  par  le  souverain,  soit 
et  leur  appartienne  exclusivement  à  tous  autres, 
même  aux  seigneurs, dont  plusieurs,  mal  à  propos, 
jouissent  de  la  moitié  du  produit,  ainsi  que  d  au- 
tres avantages,  tels  que  de  la  moitié  du  produit 
du  bateau  de  marché,  poids  et  aunages  des  toiles, 
n'ayant  été  accordés  que  pour  alléger  les  charges 
desdites  villes,  et  leur  procurer  les  moyens  de 
subvenir  aux  entretiens  des  pavés  et  de*  toutes 
les  charges  municipales. 

11*  Demander  que  les  députés  des  villes  de  la 
Flandre  maritime  soient  conservés  en  même 
nombre  au  moins  qu'ils  sont  présentement  pour 
voter  aux  assemblées  futures  des  Etats  provin- 
ciaux, et  y  délibérer  par  tête,  ainsi  qu'on  espère 
qu'il  sera  fait  aux  Etats  généraux. 

12'' Demander  qu'il  soit  interdit  aux  seigneurs 
d'aliéner,  à  prix  d'argent  comme  autrement,  les 
bailliages  et  greffes  de  leurs  juridictions  ;  leur 
enjoindre,  au  contraire,  de  les  faire  exercer,  à 
titre  gratuit,  à  gens  capables  et  instruits,  à  la  con- 
dition par  ceux  qui  seront  revêtus  de  ces  com- 
missions de  se  présenter  par-devant  juges  royaux 
pour  être  procédé  à  l'information  de  leurs  vie, 
mœurs,  religion  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine; subir  l'examen  pour  prouver  leur  capa- 
cité, et  prêter  le  serment  de  bien  se  comporter 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  leurs  com- 
missions seront  enregistrées  au  greffe,  avec  l'ob- 
servation des  formalités  accoutumées  (*). 

13»  Demander  qu'il  soit  expressément  enjoint 
aux  universités  établies  dans  toute  la  France  de 
redoubler  de  zèle,  d'activité  et  d^attention  à  l'égard 
des  sujets  qu'ils  reçoivent  et  admettent  à  la  pro- 
fession d'arocor,  en  ne  les  admettant  qu'après  des 
examens  et  des  épreuves  les  plus  sciiipuleuses  ; 

(1)  Cet  abus  intolérable  existe  dans  toutes  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  la  Flandre,  où  il  y  a  des  sei- 
gneurs particuliers. 


la  triste  expérience  que  nous  avons  de  voir  con- 
fier aveuglément  le  soin  des  affaires  les  plus  con- 
séquentes, à  des  sujets  dont  le  peu  de  capacité 
expose  les  causes  les  plus  justes,  ainsi  que  les 
fortunes  des  citoyens,  aux  plus  grand  revers. 

14°  Demander  l'abolition  de  toutes  les  bour- 
geoisies de  la  Flandre,  et  par  suite  des  droits 
odieux  nommés  issues  ou  escards^  au  moins  pour 
les  successions,  si  nous  n'étions  pas  assez  heureux 
pour  l'obtenir  en  entier,  attendu  que  la  percep- 
tion rigoureuse  qui  s'en  fait  sur  les  héritiers  non 
bourgeois  éloigne  des  personnes  aisées  de  venir 
s'établir  où  ces  droits  sont  exigés. 

15"*  Demander  qu'il  soit  expressément  défendu 
aux  avoués,  échevins  et  greffiers  des  villes,  bourgs 
et  villages,  d'exiger  aucuns  salaires  pour  la  signa- 
ture des  déclarations  et  la  décharge  des  acquits- 
à-cautioh  de  leurs  concitoyens. 

16**  Demander,  dans  le  cas  ^ue  les  vingtièmes 
soient  continués  à  être  exigés,  ainsi  que  toutes 
autres  impositions,  qu'il  soit  procédé  a  de  nou- 
veaux rôles,  pour  reconnaître  la  valeur  des  mai- 
sons de  la  ville  d'Ëstaires,  et  les  imposer  en  con- 
séquence, attendu  que  la  plupart,  môme  celles 
de  plus  grand  prix,  sont  maintenant  imposées 
beaucoup  moins  que  celles  de  moindre  valeur. 

17°  Que  les  charges  et  dignités  ecclésiastiques, 
militaires  et   municipales  ne  soient  conférées 

au'aux  sujets  les  plus  méritants,  soit  de  l'ordre 
e  la  noblesse  ou  du  tiers-état  indistinctement, 
sans  avoir  égard  à  leur  naissance,  mais  bien  à 
leur  mérite  personnel. 

i8<>  Demander  qu'il  soit  incessamment  procédé 
à  la  reddition  des  comptes  publiquement,  tant 
par  les  régisseurs  de  l'auministration  générale  de 
ta  Flandre  maritime,  par-devant  les  Etats  de  la 
province,  que  parles  officiers  municipaux,  à  l'in- 
tervention des  habitants  de  la  commune  dûment 
convoqués  ;  et  qu'il  soit,  de  même,  procédé  à  la 
révision  des  comptes  depuis  dix  ans. 

19°  Demander  que  tous  particuliers  soient  au- 
torisés de  tuer  tous  gibiers  désastreux  qui  se 
trouveront  sur  leurs  propriétés,  ainsi  que  sur  les 
terres  dont  ils  sont  détenteurs,  h  quelque  titre 
que  ce  soit. 

20o  Demander  que  les  pasteurs  et  clergés,  char- 
gés de  procurer  les  secours  spirituels,  et  les  pau- 
vres des  paroisses  jouissent  seuls  des  dîmes  qui 
se  lèvent  dans  les  paroisses  respectives,  à  la  dé- 
charge des  habitants  d'icelles. 

210  Demander  l'abolition  de  tous  les  fiefs. 

22"*  Demander  la  suppression  des  commendes, 
chapitres,  collégiales  et  bénéfices  simples,  en  as- 
signant aux  titulaires  une  somme  leur  vie  durant, 
pour  le  surplus  du  produit  de  leurs  bénéfices  être 
employé  au  soulagement  des  pauvres. 

23o  Que,  pour  T'avantage  du  royaume  et  de  la 

Srovince,  il  soit  fait  un  pavé  de  la  ville  de  la 
assée  à  Bstaires,  et  de  là  a  Castres,  ce  qui  abré- 
tera  beaucoup  la  route  de  Paris,  et  d'autres  villes 
e  la  France  pour  arriver  à  Dunkerque. 
24*'  Demander  la  suppression  des  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  des  élections,  des  juges  du  point 
d'honneur,  des  bureaux  des  finances,  des  inten- 
dants et  subdélégations,  pour  la  connaissance  des 
matières  qui  leur  sont  attribuées  être  commise 
aux  bailliages  royaux  et  cours  souveraines. 

2b^  Le  reculement  des  douanes  aux  frontières 
du  royaume. 

26o   Demander  la  suppression  de  toutes  les 
coutumes  locales  et  particulières,  et  un  règlement 
qui  simplifie  les  procédures,  tant  pour  les  cours 
subalternes  que  souveraines. 
27<>  Que  l'assemblée  générale  soit  très-humble* 
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ment  suppliée  de  prier  notre  cher  et  bon  Roi, 
ainsi  que  ses  vertueux  ministres,  de  n'accorder 
aucunes  grâces  de  rémission  et  commutation  de 
peines  aux  personnes  qualifiées  dans  les  cas  non 
graciables,  non  plus  qu'aux  personnes  du  com- 
mun pour  tels  crimes  que  ce  soit,  aQn  que  les 
punitions  rigoureuses  servent  de  frein  et  dWem- 
pie. 

28<»  Demander  ta  suppression  totale  des  lettres 
de  cachet. 

2^  Demander,  dans  les  disettes  des  grains,  et 
nommément  dans  celle  présente,  qu'il  soit  inter- 
dit ù  tous  marchands  de  les  emmagasiner,  et 
qu'il  soit  ordonné,  au  contraire,  de  vider  leurs 
magasins  et  les  exposer  aux  marchés. 

30<>  Demander  qu'il  soit  interdit  aux  offlciers 
des  villes  de  donner,  par  adjudication  au  rabais, 
les  soins  à  donner  aux  pauvres  par  les  médecins 
et  chirurgiens,  attendu  l'incapacité  des  personnes 
auxquelles  ils  sont  adjugés. 

3io  Demander,  conformémentaux  ordonnances, 
qu'il  y  ait  une  distinction  des  droits  entre  les 
médecins  et  chirurgiens. 

32''  Demander  qu'il  soit  fait  très-expresse  inhi- 
bition et  défense  aux  receveurs  des  droits  de 
moulage  et  autres,  de  les  exiger  des  personnes 
qui  sont  dans  Timpossibilité  de  les  payer. 

33«  Faire  connaître  que  les  boulangers  de  la 
ville  d'Estaires,  payent  un  droit,  ensemble  réuni, 
se  montant  annuellement  à  la  somme  de  80  livres 
de  France,  sans  savoir  en  vertu  de  quel  ordre  ou 
octroi  cette  somme  est  exigée  ;  demander  qu'il 
soit  ordonné  que  représentation  soit  faite  dudit 
octroi,  etàdéfaut,  larestitutiondes  sommes  payées. 

M"*  Simplifier,  autant  qu'il  est  possible,  les  frais 
et  régie  de  Tadministration  des  domaines  ;  deman* 
der  la  révocation  de  toutes  commissions  qui  peu- 
vent y  être  onéreuses,  et  en  même  temps  que  les 
droits  en  soient  pergus  par  les  communes. 

35»  Demander  qu'il  soit  le  plus  promptement 
ordonné  dans  toute  la  Flandre,  nommément  dans 
celle  maritime  (  la  matière  exigeant  la  plus  grande 
célérité,  à  cause  du  danger  imminent  où  se  trou- 
vent toutes  les  propriétés  ),  que  les  édits,  décla- 
rations de  Louis  XlV,  de  glorieuse  mémoire,  des 
mois  d'avril  1675,  février  1692,  25  mars  1693,  et 
19  mars  1696,  concernant  la  création  des  offices 
de  notaires  royaux  et  tabellions  gardes-notes, 
établis  dans  l'étendue  du  ressort  de  la  cour  de 
Parlement  de  Flandre,  et  des  droits  attribués  aux- 
dits  offices,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur  ;  réitérer  les  défens  y  portés  à  tous  les 
baillis,  gens  de  lois,  échevins',  greffiers  et  autres 
officiers  publics  de  recevoir  aucuns  actes  et  con- 
trats de  juridiction  volontaire,  de  n'accorder  aucu- 
nes désaisines,  saisines  ni  autres  œuvres  de  lois, 
si  ce  n'est  en  vertu  de  contrat  passé  devant  no- 
taires, dûment  mis  en  grosse,  signé  du  tabellion 
et  revêtu  du  scel  de  Sa  iMajesté,  sous  les  peines 
et  amendes  y  portées. 

36°  Demander  enfin  que  tous  lesdits  notaires  et 
tabellions,  non-seulement  de  la  Flandre,  mais 
aussi  de  la  France,  jouissent,  sans  aucune  excep- 
tion, des  droits  attachés  à  leurs  offices  ;  que  tous 
usages  abusifs  et  contraires  aux  intentions  des 
souverains  soient  absolument  abrogés  ;  et  que  la 
déclaration  de  François  !•'  du  mois  de  novembre 
1542,  portant  création  d'office  de  notaire  et  tabel- 
lion, soit  exécutée  en  tout  son  contenu. 

Desquelles  plaintes  et  doléances,  par  nous  ainsi 
signées  le  23  mars  1789,  demandons  qu'il  nous 
«oit  accordé  acte  ;  et  avons  requis  qu'il  soit  sans 
retarditment  au  bas  d^icelles,  inséré  ce  qui  suit  : 

Que  MM.  les  députés  à  nommer  par-devant  M.  lc> 


frand  bailli  d'épée  du  bailliage  et  présidial  de 
landre  à  Bailleul,  le  30  du  présent  mois,  sont, 
par  ces  présentes,  très-humblement  suppliés  de 
mettre  lesdiles  plaintes  et  doléances,  ainsi  qu'el- 
les sont  rédigées,  sous  les  yeux  de  notre  monar- 
que, et  sous  ceux  de  la  notable  assemblée  ;  de 
témoigner  à  notre  bon  Roi  toute  la  sensibilité  dont 
nos  cœurs  sont  susceptibles,  pour  les  bontés  qu'il 
daigne  avoir  de  vouloir  nous  entendre,  et  de  lui 
offrir,  en  reconnaissance,  l'abandon  de  nos  for- 
tunes que  nous  déclarons  mettre  aux  pieds  du 
trône,  pour  contribuer  à  en  soutenir  la  splendeur, 
et,  par  ce  moyen,  faire  retentir,  dans  l'univers 
entier,  qu'il  n  est  point  de  Roi  plus  adoré,  plus 
chéri,  plus  estimé,  et  plus  aimé  que  Louis  XVI, 
roi  de  France  et  de  Navarre. 

Nous,  notaire  royal  et  tabellion  garde-note  hé- 
réditaire, l'un  des  députés  du  tiers-état  de  la  ville 
d'Estaires.  certifions  que  le  cahier  des  remon- 
trances, plaintes  et  doléances  des  habitants  de 
ladite  ville,  ci-devant  transcrit,  est  conforme  aux 
deux  cahiers  originaux,  sauf  quelques  articles 
particuliers  soustraits,  pour  éviter  à  répétition; 
remis  à  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage  de 
Bailleul,  président  de  l'assemblée  du  tiers-état; 
en  foi  de  quoi,  nous  avons  signé,  en  ladite  ville 
d'Ëstaires,  le  25  avril  1789. 

Signé  MARCHAND. 

CAHIER. 

De  doléanees^  plaintes  et  remontrances  de  la  ville 

de  Gravelines  (1). 

26  aviil  1789. 
Vues  générales  pour  la  prospérité  du  royaume, 

1»  Les  pouvoirs  des  députés  à  l'Assemblée  na- 
tionale, seront  généraux  et  sufSsants  pour  pro- 
poser, remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui 
peut  concourir  au  besoin  de  l'Btat,  à  la  réforme  des 
abus,  à  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  etc., 
sans  que  les  instructions  particulières  puissent 
limiter  lesdits  pouvoirs  généraux. 

2»  Indépendamment  desdits  pouvoirs  généraux, 
il  sera  néanmoins  indiqué  ci-après  auxdits  dé- 
putés des  objets  de  réforme  et  de  régénération, 
sur  lesquels  ils  devront  insister  plus  particulière- 
ment, et  dont  ils  ne  se  désisteront  que  lorsque  la 
grande  majorité  leur  sera  opposée,  sans  toutefois 
qu'il  puisse  leur  être  enjoint,  par  leurs  commet- 
tants, d'arrêter,  empêcher,  et  se  refuser  au  cours 
d'aucunes  délibérations,  sous  tel  prétexte  que 
ce  fût. 

3°  Ils  insisteront  pour  que  les  voix  soient  levées 
par  tête  et  non  par  ordre,  soit  aux  Etats  généraux, 
soit  dans  les  pays  d'Etats,  et  dans  les  assemblées 
provinciales. 

4**  Cette  première  difficulté  aplanie,  on  délibé- 
rera sur  la  répartition  égale  de  l'impôt  sur  les 
individus  des  trois  ordres,  et  sur  la  suppression 
de  tous  les  piiviléges  et  exemptions  pécuniaires, 
dont  les  deux  premiers  ordres  ont  joui  jusqu'à 
présent  au  détriment  du  tiers-état,  ce  qu'ils  ne 
sont  pas  éloignés  de  consentir,  d'après  le  vœu 
général  de  la  haute  noblesse. 

50  Le  déficit  du  revenu  de  l'Etat  sera  constaté 
immédiatement  ;  et  il  sera  aussitôt  consenti  par  la 
nation  assemblée  un  impôt  subventif,  partie  ter- 
ritorial, partie  personnel,  dans  la  proportion  de 
la  somme  qui  devra  ramener  la  défense  au  ni- 
veau du  revenu. 

(i)  Noua  pobUont  ce  caliier  d'après  on  manaicril  dM 
Archives  de  V Empire 
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6'*  On  demandera  la  suppression  de  toutes  les 
anciennes  impositions,  tailles,  taillons,  voleu- 
ciles,  capitations,  vingtièmes,  centièmes,  droits 
de  francs-fiefs,  l'abolition  de  la  gabelle,  des  droits 
d'aides,  et  la  supiiression  de  la  ferme  exclusive 
du  tabac. 

Dans  tout  le  royaume,  Tencouragement  et 
l'amélioration  de  l'agriculture,  l'avantage  du  com- 
merce, et  les  progrès  des  arts  et  manufactures, 
sollicitent,  depuis  longtemps,  ces  différentes  sup- 
pressions. 

Le  sel,  rendu  marchand,  ne  reviendra  pas  aux 

Sens  de  la  campagne  à  plus  de  15  deniers  la  livre, 
s  pourront  faire  de  meilleures  salaisons,  et  en 
donner  au  gros  et  menu  bétail  :  tout  le  monde 
sait  que  les  bêtes  en  deviendront  plus  grasses, 
leur  cnair  en  sera  plus  succulente,  le  lait  meil- 
leur et  la  laine  plus  fine. 

Nos  vins  et  nos  eaux-de-vie ,  affranchis  des 
droits  multipliés  qui  en  augmentent  la  valeur,  se 
porteront  en  double  quantité  à  l'étranger  qui  les 
préfère  à  toutes  ses  liqueurs  factices. 

Le  rétablissement  de  la  culture  du  tabac  tiendra 
lieu  de  jachères  aux  bonnes  terres,  et  les  rendra 
)ropres  à  produire  un  plus  beau  blé  et  plus  net. 
)epuis  soixante  ans,  qu'on  tire  cette  feuille  de 
l'étranger,  à  raison  de  225  mille  quintaux  par  an 
et  plus,  si  l'on  calculait  ce  qu'elle  a  coûté  au 
peuple,  et  l'avantage  que  l'agriculture  en  eût  re- 
tiré depuis  1719,  que  la  culture  en  fut  prohibée, 
on  ne  concevrait  que  de  l'indignation  pour  les 
auteurs  et  les  partisans  de  ces  deux  cruelles 
prohibitions  :  25  mille  arpents  suffiraient  pour 
produire  tout  le  tabac  nécessaire  pour  la  con- 
sommation du  royaume. 

7»  Les  différentes  impositions,  dont  on  demande 
la  suppression  par  l'article  précédent,  faisant  un 
des  principaux  revenus  de  l'Ëtat,  que  les  cir- 
constances actuelles  ne  permettent  pas  de  réduire, 
pourront  être  remplacées  par  un  impôt  unique  de 
la  valeur  à  peu  près  de  leur  produit  actuel,  en 
rappelant,  dans  fa  loi  qui  l'étaDlira,  que  c'est  en 
remplacement  de  la  taille,  talion,  ustensiles,  ca- 

Î>ilation,  centièmes  et  autres,  etc.,  ensemble  pour 
e  rachat  de  la  gabelle  et  de  la  ferme  exclusive 
du  tabac. 

8*»  L'impôt  unique  sera,  partie  territorial,  partie 
personnel,  pour  une  somme  fixe,  dont  le  mon- 
tant des  impositions  supprimées  sera  l'exacte 
mesure. 

Cet  impôt  sera  réparti  sur  chacune  province  en- 
raison  de  son  étendue,  de  sa  population  et  ri- 
chesse; et  les  assemblées  provinciales  seront 
chargées  des  subdivisions  par  district  et  paroisse, 
et  de  la  fixation  des  quotités  par  mesures  de 
terres,  bois,  vignes,  taillis  et  pâturages,  ainsi  que 
la  taxe  personnelle  de  chaque  individu  de  tout 
rang. 

9»  La  subvention  territoriale,  qui  sera  ordonnée 
pour  combler  le  déficit  des  finances,  sera  établie, 
pour  la  majeure  partie,  au  marc  la  livre  de  l'impôt 
unique;  et  comme  cette  subvention  serait  abso- 
lument trop  pesanle  pour  les  terres  et  autres  biens- 
fonds,  déjà  grevés  des  anciennes  impositions, 
l'impôt  du  timbre,  tel  qu'il  a  été  voté  à  l'assem- 
blée de  MM.  les  notables  en  1787,  pourrait  contri- 
buer, avec  cette  subvention,  à  détruire  le  déficit; 
d'autant  plus  que  cet  impôt  parait  le  moins  fâ- 
cheux et  le  moins  pénible  à  supporter,  étant 
d'une  perception  facile  et  peu  coûteuse,  et  au- 
quel le  pauvre  ne  contribuera  presque  pas,  si 
toutefois  on  en  exempte  les  comptes  de  tutelle, 
dont  les  recettes  n'excéderont  pas  2,000  livres, 
et  les  effets  de  commerce,  tels  que  les  lettres  et 


billets  de  change,  qui  ne  devraient  y  être  assu- 
jettis que  sur  une  taxe  modérée  et  invariable, 
sans  avoir  aucunement  égard  à  leur  plus  ou 
moins  de  valeur. 

lOo  Comme,  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  va  s'établir,  la  simplification  des  frais  de  per- 
ception des  impôts  doit  faire  un  objet  essentiel 
d'économie,  les  députés  devront  insister  pour  que 
la  recette  soit  faite  par  les  municipalités,  et  que 
les  trésoriers,  que  nommeront  les  assemblées 
provinciales,  versent  directement  et  sans  frais  au 
trésor  royal. 

llo  On  sollicitera  la  réforme  des  deux  codes, 
civil  et  criminel,  de  1667  et  1670,  qui  exigent, 
Tun  et  l'autre,  les  plus  grandes  modifications  : 
c'est  le  vœu  général.  Le  Roi  et  la  haute  magis- 
irature  s'en  sont  déjà  occupés  ;  surtout  d'insister 
sur  la  réforme  des  lois  pénales;  qu'il  n'y  ait 
plus  qu'un  genre  de  mort,  pour  le  noble  comme 
pour  le  roturier:  que  les  punitions  ne  soient  pas 
plus  déshonorantes  pour  la  famille  de  l'un  que 
pour  celle  de  l'autre:  que  l'infamie  ne  soit  plus 
attachée  qu'aux  seuls  criminels  condamnés  et 
justiciés,  et  que  les  a(5cusés  restent  libres  jusqu'à 
un  certain  point;  qu'ils  ne  soient  jamais  privés 
ni  séparés  de  leur  conseil  ;  que  la  procédure  soit 
publique  pendant  toute  l'instruction,  et  que  l'in- 
nocent renvoyé  absous,  le  soit  avec  dommages 
et  intérêts. 

La  suppression  des  justices  seigneuriales,  dé- 
sirée depuis  des  siècles  ;  l'établissement  do  quel- 
ques bailliages  principaux  dans  les  grands  res- 
sorts. 

Un  changement  dans  la  forme  de  juger  dans 
toutes  les  cours  et  juridictions,  tel,  dans  les  ma- 
tières criminelles,  que  les  trois  quarts  des  voix 
soient  de  nécessité  absolue  pour  condamner  à 
mort,  et  les  deux  tiers  dans  le  petit  criminel  el 
les  affaires  civiles  un  peu  importantes. 

Que  toutes  matières  sommaires,iusqu'à  la  valeur 
d'une  certaine  somme,  telle  gue  200  à  300  livres, 
soient  terminées  par  des  arbitres  de  la  profession 
des  parties,  à  nommer  par  elles,  par-devant  le 
premier  juge  du  lieu,  sans  aucuns  frais,  ni  mi- 
nistère d'avocat,  ni  de  procureur. 

Les  droits  imposés  sur  les  expéditions  degrelTe 
dans  les  cours  et  juridictions,  et  sur  tous  autres 
actes  de  procédure,  à  titre  de  sol  pour  livre  des 
coûts  et  salaires  perçus,  ne  doivent  pas  rencon- 
trer de  difficultés  pour  être  supprimés  :  cette 
étrange  perception  est  une  charge  ruineuse  et 
criante  poqr  le  peuple,  qui  rend  les  abus,  dans 
la  fixation,  souvent  arbitraire  des  droits  princi- 
paux, d'autant  plus  aggravants,  et  moins  faciles 
à  réprimer,  qu'on  fait  indécemment  partager  au 
Roi  les  fruits  de  l'abus  môme. 

12»  Le  remboursement  de  plusieurs  changes  de 
finances  onéreuses  à  l'Etat;  la  réduction  des  of- 
fices subalternes  dans  les  différentes  juridictions 
supérieures  et  inférieures,  dont  un  nouveau  code 
de  procédure  plus  simple  et  plus  clair  n'exigera 
plus  un  aussi  grand  nombre  de  suppôts ,  Tabus 
des  fréquents  anoblissements  par  des  charges 
qui  se  trafiquent  ;  toutes  ces  choses  ne  doivent 
pas  être  oubliées  dans  les  réclamations  qui  se- 
ront faites  aux  Etats  généraux. 

13»  Demander  la  prompte  exécution  du  projet, 
depuis  longtemps  conçu,  de  reculer  jusqu'à  l'ex- 
trême frontière  du  royaume  tous  les  bureaux 
des  traites;  la  confection  d'un  nouveau  tarif,  et 
la  suppression  de  tous  les  droits  de  péages  et 
autres,  qui  s'exigent  dans  l'intérêt  du  royaume, 
à  la  circulation  des  marchandises,  et  qui  nuisent 
au  progrès  du  commerce. 
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14<»  Les  députés  n'oublieront  pas  de  réclamer 
contre  Tabus  des  lettres  do  cachet,  qui  ravissent 
rinnocent  comme  le  coupable  à  Tempire  des 
lois,  et  livrent  Tun  et  l'autre  à  leurs  ennemis  se- 
crets par  l'effet  de  l'intrigue. 

15*  Qu'il  soit  demandé  que  toutes  les  lois  nou- 
velles, concernant  les  impôts,  la  législation  et 
l'administration  des  fmances,  qui  auront  été 
consenties  et  sanctionnées  par  les  Etats  généraux, 
seront  exécutées  sans  délai,  et  adressées  par  la 
puissance  exécutrice  à  toutos  les  villes  du 
royaume,  pour  étrQ  lues,  publiées  et  registrées 
dans  les  différents  sièges  de  leurs  justices,  soil 
supérieures  ou  subalternes  et  ressorts,  sans  au- 
cunes remontrances  ni  réclamations,  sauf,  s'il  y 
a  lieu,  d'en  demander  la  modification  et  l'inter- 
prétation aux  prochains  Etats  généraux,  sans 
que,  dans  l'intervalle,  l'exécution  en  puisse  être 
suspendue  ou  différée. 

16"  Les  députés  demanderont  rétablissement 
d'un  bureau  intermédiaire,  qui  restera  en  acti- 
vité, d'une  assemblée  nationale  à  une  autre,  pour 
recevoir  les  mémoires  des  provinces  et  des  villes 
pour  leurs  nouvelles  demandes  et  réclamations, 
et  préparer  les  travaux  des  prochains  Etats  géné- 
raux, dont  le  retour  périodique  sera  fixé  tous  les 
cing  à  six  ans. 

I70  Que  toutes  les  personnes  dont  les  places  et 
offices  se  trouveront  supprimés,  soit  dans  la 
finance,  dans  les  fermes,  ou  dans  toutes  autres 
administrations,  ne  soient  renvoyées  qu'avec  des 
pcosîons  viagères,  en  raison  de  leur  ancienneté 
de  service  -,  qu'elles  aient  la  préférence  pour  occu- 

Î\eT  les  places  qui  vaqueront  par  la  suite,  et  que 
es  survivances  leur  en  soient  nominativement  af- 
fectées, chacune  dans  les  parties  où  elle  aura  été 
employée. 

18^  Qu'il  soit  fortement  représenté  aux  Etats 
généraux,  que  cette  ligne  de  séparation,  impoli- 
tiquement  tracée,  de  nos  jours,  entre  les  indivi- 
dus de  la  noblesse  et  ceux  du  tiers-état,  dans  la 
hiérarchie  militaire  et  de  la  haute  magistrature, 
soit  promptenient  effacée,  comme  portant  ob- 
stacle à  toute  émulation,  et  faisant  la  honte  d'une 
uation  libre  et  éclairée. 

19^  La  suppression  des  exemptions  pécuniaires, 
dont  jouit  la  noblesse  et  le  clergé  au  royaume, 
entraîne  naturellement  toutes  celles  que  les  états- 
maiors  des  places  et  les  gens  des  finances  ont  su 
se  laire  accorder  sur  les  droits  d'octroi  des  bois- 
sons et  denrées  de  leur  consommation;  les  dé- 
putés doivent  demander  la  suppression  de  ces 
sortes  de  privilèges,  dont  il  résulte  une  infinité 
d'abus,  et  la  diminution  du  revenu  des  villes, 
chargées  d'ailleurs  de  beaucoup  de  dépenses  re- 
latives au  service  militaire. 

20^  La  suppression  des  gouverneurs  particu- 
liers des  villes,  procurerait  à  l'Etat  une  économie 
de  plusieurs  millions,  et  une  très-considérable  à 
ces  mêmes  villes  qui  leur  fournissent  des  loge- 
ments qu'ils  n'occupent  pas,  ne  résidant  presque 
jamais,  et  qu'alors  elles  leur  payent  en  argent, 
indépendamment  de  plusieurs  sommes  qu'on  leur 

S  résente   annuellement    à   titre    d*étrennes  et 
'émoluments. 

Vues  générales  relatives  à  la  province  de  Flandre, 

1»  Les  députés  se  rappelleront  que  la  Flandre 
avait,  du  temps  de  ses  grands  forestiers,  des  Etats 
provinciaux  composés,  comme  en  France,  des 
trois  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers. 
Cette  forme  était  même  plus  ancienne  dans  cette 
province  que  dans  le  surplus  du  royaume,  et 
n'a  cessé  que  vers    le  temps  de  la  fameuse  ré- 


bellion des  Flamands  en  1343,  qui  firent  empri- 
sonner deux  fois  leur  comte,  et  massacrer  toute 
la  noblesse  qui  lui  restait  attachée.  C'est  à  celte 
époque  que  remontent  les  Etats  actuels,  dont  le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état.  proprement 
(lit,  furent  exclus  :  la  nouvelle  administration 
ne  fut  plus  dirigée  que  par  les  corps  municipaux, 
qui  divisèrent  toutes  les  villes  principales  en 
quatre  membres  ou  petits  Etats,  dont  les  chefs- 
lieux  étaient  à  Gand,  Bruges,  Franc-de-Bruges  et 
Ypres.  Chacun  de  ces  membres  ou  petits  Etats 
était  représenté  uniquement  par  les  députés 
des  municipalités,  qui  se  réunissaient  tous  à 
Gand  en  corps  d'Etats,  où  ils  réglaient  les  af- 
faires de  la  province  :  voilà  l'origine  de  l'admi- 
ministration  actuelle  de  la  Flandre.  La  source 
n'en  est  pas  bien  pure,  et  le  titre  en  est  trop  vi- 
cieux pour  qu'il  puisse  tenir  contre  la  réclama- 
tion des  trois  ordres,  qui  demandent  le  rétablis- 
sement des  Etats  provinciaux,  dans  la  forme  de 
celle  adoptée  par  la  province  du  Dauphiné. 

Avant  cette  révolution,  la  Flandre  avait  des 
tribuns  du  peuple.  On  retrouve  des  traces  dans 
toutes  les  villes,  que  le  tiers-état  a  constamment 
concouru  à  l'administration  politique  municipale 
de  cette  province. 

La  partie  de  la  Flandre,  revenue  sous  la  domi- 
nation française,  administrée  différemment  à 
Lille  et  à  Cassel,  sous  la  dénomination  d'Etat  et 
de  département,  sans  que  les  députés  de  la  Flandre 
wallone  influent  en  rien  sur  les  délibérations  de 
ceux  de  la  Flandre  maritime,  devait  faire  désirer 
la  réunion  de  leur  peuple,  pour  ne  former  qu'une 
même  administration,  régie  par  des  Etats  pro- 
vinciaux. Aussi,  Sa  Majesté,  toujours  animée  du 
désir  de  procurer  une  meilleure  administration 
h  toutes  les  provinces  de  son  royaume,  vient 
d'avoir  égard  aux  représentations  qui  ont  été  ré- 
cemment faites  à  ce  sujet;  et  le  Roi, par  un  arrêt 
du  conseil  du  2  de  ce  mois,  a  résolu  de  confier 
l'administration  des  deux  Flandres  à  un  seul  et 
même  corps  d'Etat,  où  le  clergé,  la  noblesse  et 
le  tiers-état  seront  régulièrement  représentés;  ot 
qu'aussitôt  la  clôture  des  Etats  généraux.  Sa  Ma- 
jesté ferait  expédier  un  règlement  relativement  à 
la  composition  des  nouveaux  Etats  de  la  Fiandri*. 

2''  Les  députés  doivent  solliciter  que  le  Parle- 
ment de  Flandre  soit  seul  juge  d'appel  et  souve- 
rain, pour  toutes  les  justices  municipales  et 
seigneuriales  de  cette  province  :  ûunkerque, 
Gravelines  et  Bourbourg  sont  restées  mal  à  pro- 
pos du  ressort  du  conseil  d'Artois,  auquel  elles 
n'avaient  été  jointes,  par  la  déclaration  de  1061, 
que  provisoirement,  pondant  le  temps  de  la  guerre 
terminée  par  la  paix  de  Nimègue  en  1678.  Les 
usticiables  de  ces  trois  villes  retrouveraient  dans 
e  Parlement  de  Douai  leurs  anciens  juges  natu- 
rels et  le  dépôt  antique  des  lois  de  leur  pays. 
Celte  réunion  leur  procurerait  l'avantage  uc  ne 
devoir  pas  beaucoup  s'éloigner  de  leurs  foyers, 
et  ferait  disparaître  cette  contrariété  qui  rend 
ces  trois  villes  dépendantes  d'une  province  pour 
les  affaires  contentieuses,  et  d'une  autre  pour 
les  affaires  municipales. 

30  Les  députés  se  rappelleront  qu'avant,  et 
même  pendant  l'administration  des  anciens  gou- 
verneurs de  la  Flandre,  sous  les  comtes  et  grands 
forestiers,  les  officiers  municipaux  étaient  nom- 
més par  les  communes,  comme  dans  les  autres 
provinces  des  Gaules  qui  avaient  été  soumises 
aux  Romains  :  ces  grands  forestiers,  s'êtant  ren- 
dus souverains  pendant  le  désordre  féodal  du 
huitième  siècle,  que  la  faiblesse  des  Rois  de  la 
seconde  race  ne  favorisait  que   trop,  se  sont 
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arrogé  le  droit  de  nommer  les  officiers  des  corf)s 
municipaux,  et  Font  de  même  accordé  à  des  sei- 
gneurs particuliers,  auxquels  ils  inféodaient  des 
portions  de  leur  domaine.  Depuis  celte  époque 
reculée,  les  comtes  de  Flandre  ont  toujours  joui 
de  ce  droit  de  pominalion,  et  nos  Rois  r ont  exer- 
cée depuis  à  différents  titres. 

Dans  l'état  des  choses,  Sa  Majesté  nomme  les 
officiers  municipaux  des  villes  de  Dunkerquo , 
Gravelines  et  Bourbourg,  comme  seigneur  fon- 
cier, et  ceux  des  autres  villes  de  la  province, 
comme  étant  aux  droits  que  les  comtes  de  Flan- 
dre s'étaient  arrogés. 

On  doit  s'attendre  que  le  Roi,  qui  ne  s'occupe 
que  des  moyens  de  rétablir  ses  peuples  dans  leurs 
anciens  droits  constitutionnels,  rendra  aux  com- 
munes de  Flandre  la  nomination  des  corps  mu- 
nicipaux à  rinstar  de  l'Artois  qui  va  en  jouir,  et 
qui  avait  déjà  recouvré,  différentes  fois,  cette  pro- 
rogative fondée  sur  les  anciennes  lois  de  la  Flan- 
dre, avec  laquelle  l'Artois  n'a  fait  qu'une  seule 
et  même  province,  régie  par  les  mêmes  lois,  jus- 

Pu'à  ce  qu'elle  en  fût  démembrée  en  1180  par 
bilippe  d'Alsace. 

4''  Les  députés  représenteront  que  cette  pro- 
vince, qui  fait  un  grand  commerce,  et  qui  a 
des  manufactures  considérables,  susceptibles  de 
beaucoup  d'accroissement  et  de  perfection,  les 
voit  languir  et  décroître  par  les  suites  destruc- 
tives de  la  franchise  illimitée  dont  jouit  le  port 
.  de  Dunkerque  depuis  1662,  par  toutes  les  mar- 
chandises étrangères  qui  y  arrivent  par  mer,  et 
qui  se  répandent  ensuite  en  Flandre  et  avec  pro- 
fusion dans  cette  province,  au  détriment  de  celles 
de  son  cru  et  de  ses  fabriques. 

D'autres  provinces  voisines  souffrent  également 
de  cette  franchise,  et  s'en  plaignent  depuis  long- 
temps ',  les  ports  de  mer  de  la  Manche,  qui  font 
le  commerce  des  colonies,  ne  cessent  de  se  ré- 
crier de  même  sur  cette  franchise  qui  leur  été  la 
concurrence,  et  qui  facilite  la  plus  grande  fraude 
avec  nos  lies;  c'est  le  moment  de  se  réunir  pour 
en  demander  la  suppression  :  les  lois  du  com- 
merce doivent  être  égales  partout,  et  tout  privi- 
lège exclusif  ne  tencfqu'à  le  faire  languir. 

5<»Que  ladlme  soit  d'institution  divine  ou  de  droit 
positif,  il  n*est  pas  moins  vrai  que  c'est  une  obla- 
tion  ;  et  le  souverain  a  dû  rester  le  maître  de  pou- 
voir restreindre  et  limiter  cette  sorte  d'offrande. 

La  dîme  se  lève  en  Flandre  presque  générale- 
ment à  la  onzième  gerbe,  ce  qui  est  exorbitant, 
si  Ton  considère  qu  elle  se  prend  sur  la  récolte 
brute,  tandis  que  le  Roi  n'est  censé  lever  les  im- 
pôts ordinaires  que  sur  le  produit  net.  L'usage, 
où  est  le  clergé  de  lever  la  aime,  tant  sur  le  pro- 
duit net,  que  sur  les  frais  de  culture  et  de  se- 
mailles, est  un  long  abus,  auquel  il  est  temps  de 
remédier  pour  soulager  les  gens  de  la  campagne, 
et  encourager  l'agriculture.  Le  vœu  général  est 

Sue  la  dîme  peut  et  doit  être  réduite  au  vingtième 
ans  toute  la  Flandre,  et  que  celles  inféodées 
soient  supprimées,  et  les  propriétaires  laïques  in- 
demnisés. 

Dans  cette  province,  ce  sont  les  abbayes  qui 
jouissent  de  la  plupart  des  dîmes  qui  ne  sont  que 
trop  connues  actuellement,  ne  remontent  pas  au 
delà  du  dixième  siècle;  ce  sont  des  donations  gra- 
tuites faites  par  Baudouin  en  1067,  par  Clémente, 
femme  de  Robert,  comte  de  Flandre,  en  1097, 
par  Charles  en  1121,  Philiope,  en  1187,  qui  ont 
été  passées  à  Bergues,  à  Cassel,  etc.,  et  qui  au- 
raient de  la  peine  à  souffrir  la  lumière  qui  éclaire 
le  dix-huitième  siècle.  D'après  cela,  on  doit  s'at- 
tendre que  les  moines  riches  et  éclairés  se  prê- 


teront volontiers  à  la  réduction  que  sollicite  l'in- 
térêt général  de  l'agriculture,  dont  la  dlme  est 
une  des  principales  charges. 

6<>  L'article  précédent  conduit  naturellement  à 
penser  au  triste  s^rt  des  curés  des  campagnes  et 
de  ceux  des  villes  à  portion  congrue.  Cette  classe 
de  prêtres  est  la  plus  utile  à  la  société,  et  la  plus 
respectable  aux  yeux  de  l'homme  de  bien  et  du 
citoyen.  Cependant,  c'est  la  plus  pauvre,  et  celle 
à  laauelle  on  pense  le  moins,  et  qui  s'occupe  le 
plus  de  la  consolation  et  du  secours  des  indigents, 
avec  lesquels  personne  n'ignore  qu'elle  partage 
souvent  son  trop  modique  revenu.  11  est  pins  que 
temps  d'améliorer  le  sort  du  clereé  de  cette  classe, 
puisque  ce  sera  s'occuper  de  la  partie  la  plus 
pauvre  du  peuple,  dont  il  est  constamment  le 
soutien  et  le  consolateur. 

1^  Que  sitôt  qu'il  sera  pourvu  au  meilleur  sort 
des  curés  et  vicaires,  dont  quelques  bonnes  ré- 
formes dans  l'ordre  du  clergé  fourniront  les 
moyens,  il  leur  soit  enjoint  de  ne  plus  recevoir 
d'honoraires  pour  l'administration  des  sacrements. 
A  cet  égard,  ils  désirent  tous  qu'on  les  mette  à 
même  de  rendre  leurs  saintes  fonctions  gratuites; 
c'est  autant  leur  vœu  que  celui  du  peuple. 

Vues  relatives  à  la  ville  de  Gravelines. 

1°  Cette  ville,  presque  resserrée  dans  ses  forti- 
fications, n'a  qu'un  territoire  très-borné,  qui  n'ex- 
cède pas.quinze  cents  arpents.  Une  place  de  (guerre, 
une  ville  frontière,  un  port  de  mer  susceptible  du 
plus  grand  commerce  par  sa  position  heui*euse 
et  sa  communication  facile  et  prompte  avec  l'Ar- 
tois et  les  Pays-Bas  français  et  autrichien,  exi^e 
une  juridiction  plus  étendue.  On  la  trouverait 
dans  l'annexation  du  pays  de  Langle  et  de  Bréde- 
narde,  qui  en  a  fait  partie  en  1664,  qui  est  resté 
depuis  à  l'Artois,  et  par  l'incorporation  de  Laon 
et  de  Saint-Georges,  qui  viennent  presque  tou- 
cher ses  barrières  avancées,  et  dont  la  ville  de 
Bourbourg,  qui  les  comprend  dans  sa  chàtellenie, 
peut  facilement  se  passer.  Il  lui  restera  encore 
plus  de  quarante  mille  mesures  de  juridiction. 

2°  Les  députés  demanderont  que  le  Roi  soit  sup- 
plié d'ordonner  quelques  travaux  pour  la  cons- 
truction d'un  quai,  et  l'agrandissement  du  port 
de  Gravelines,  qui  est  des  plus  essentiels  pour  le 
commerce  de  l'Artois  et  la  Flandre. 

Gravelines  a  deux  écluses  :  l'une  sert  à  porter 
à  la  mer  les  eaux  de  la  rivière  d'Aa,  et  l'autre  à 
tenir  en  bon  état  son  embouchure  et  le  port,  par 
des  chasses  continuelles  et  rapides.  11  en  existe 
une  troisième  dans  la  basse  ville,  dont  le  rétablis- 
sement est  déjà  sollicité  par  MM.  les  officiers  du 
Î^énie  et  les  fermiers  laboureurs  du  canton  nommé 
a  Maraude  au  territoire  de  Saint-Georges,  dont 
les  terres,  plus  basses  que  le  lit  de  la  rivière  d'Âa, 
se  trouvent  inondées  au  moment  des  semailles, 
et  perdent  l'espoir  des  plus  belles  récoltes.  Cette 
troisième  écluse  est  d'une  telle  importance,  qu'elle 
peut  suppléer  aux  deux  autres  dans  des  circon- 
stances où  le  pays  serait  submergé  par  des  acci- 
dents qui  peuvent  arriver  aux  deux  premières,  ou 
à  l'une  d'elles.  La  seconde,  qu'on  appelle  l'écluse 
de  chasse^  menace  ruine  depuis  quelques  années. 
Chaque  fois  qu'on  y  travaille,  la  ville  est  exposée 
à  une  sorte  d'épidémie  qui  désole  les  habitants  et 
la  garnison,  par  la  nécessité  d'y  jeter  des  batar- 
deaux  qui  retiennent  les  eaux  et  les  rendent  stag- 
nantes. Alors,  il  s'en  élève  des  exhalaisons  qui 
corrompent  l'atmosphère,  et  occasionnent  les  ma- 
ladies les  plus  graves  et  les  plus  opiniâtres.  Le 
rétablissement  de  Técluse  delà  basse  ville  pré- 
viendrait pour  toujours  de  si  funestes  accidents; 
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les  eaux,  arrêtées  par  les  travaux  de  Técluse  de 
chasse,  auraient  leur  cours  par  cette  dernière;  elle 
servirait  encore  à  curer  le  port,  et  Tair  de  cette 
ville  ne  serait  plus  exposé  a  cette  corruption  in- 
stantanée. 

Toutes  ces  raisons  sont  déduites  avec  force  dans 
les  mémoires  que  messieurs  du  génie  ont  envoyé  en 
cour  depuis  un  an,  et  sur  lesquels  ils  attendent, 
avec  toute  la  ville,  une  décision  qui  ne  saurait 
être  trop  prompte  pour  Tavantage  du  pays,  dont 
la  conservation  leur  est  conOée. 

3*  Le  commerce  de  Gravelines  ne  fera  jamais 
de  grands  progrès,  s'il  n'est  promptemeat  débar- 
rassé de  toutes  les  entraves  qui  le  gênent.  Le  droit 
de  tonlieu,  qui  n'est  connu  que  dans  cette  ville, 
et  qui  s'y  perçoit  sur  toutes  les  marchandises  de 
France  qui  y  viennent  par  mer,  à  la  destination 
de  la  Flandre  et  de  l'Artois,  et  sur  celles  qui 
viennent  de  ces  provinces  pour  être  expédiées 
par  mer  au  port  de  cette  ville,  est  un  droit  de 
péage,  dont  Gravelines  demande  la  suppression 
depuis  longtemps  et  sous  plus  d'un  titre.  Ce  droit 
doit  son  origine  aux  comtes  de  Flandre  de  la 
branche  de  Bourgogne  et  d'Autriche,  qui  ne  l'ont 
établi,  d'abord,  que  sur  les  marchandises  étran- 
gères, et  qui  n  a  été  étendu  sur  toutes  celles  du 
royaume  passant  par  ce  port,  que  plus  de  vingt 
ans  après  le  changement  de  domination,  sous  le 
règne  de  Louis  XIV. 

Les  officiers  municipaux  de  cette  ville  et  les 
négociants  des  provinces  voisines  sont  en  repré* 
sentation  au  conseil  d'Etat,  depuis  plusieurs  an- 
nées, pour  obtenir  la  suppression  de  ce  droit.  Il 
est  régi,  dans  ce  moment,  par  une  compagnie; 
particulière  depuis  vingt-cinq  d  trente  ans.  Il  doit 
être  réuni  au  domaine  tlxeen  1790.  Cette  circon- 
stance est  des  plus  favorables  pour  en  obtenir  ren- 
tière suppression,  au  moins  sur  les  marchandises 
nationales  et  coloniales,  puisqu'il  n'en  résultera 
aucune  indemnité  en  faveur  d'un  particulier  ni 
compagnie,  et  que  le  Roi,  qui  a  déjà  ordonné  et 
effectué,  dans  tous  ses  domaines,  l'abolition  de 
toute  espèce  de  péage,  ne  souffrira  pas  qu'il  en 
reste  encore  des  traces  dans  sa  seule  ville  de  Gra- 
velines, qui  fait  effectivement  partie  du  domaine 
patrimonial  de  Sa  Majesté. 

\9  Gravelines  a  besoin  d'une  augmentation  de 
casernes  pour  les  troupes  de  la  garnison,  qui  ne 
peut  être  moindre  que  de  deux  bataillons  cette 
ville  étant  frontière  et  ayant  beaucoup  de  postes 
à  garder  pour  la  sûreté  de  ses  fortifications,  qui 
couvrent  la  Flandre  et  l'Artois. 

5<>  Autrefois,  cotte  ville  avait  un  mayeur  de  la 
commune  :  c'était  une  espèce  de  tribun  du  peu- 
ple, h  la  tète  de  dix  notables  habitants  qui  étaient 
appelés  à  l'hôtel  de  ville,  pour  régler,  de  concert 
avec  les  officiers  municipaux,  l'assiette  desimpo** 
sitions  et  les  affaires  de  la  communauté.  Le  peu- 
ple nommait  cet  ofllcier;  et  celui-ci  choisissait 
ses  notables  qui  lui  servaient  de  conseil.  C'est  un 
intondant  qui  a  aboli  cette  espèce  de  tribunal,  il 
y  n  cent-dix  à  cent-vingt  ans.  Dans  le  cas  où  la 
province,  ou  les  communes  de  Flandre  n'obtien- 
draient pas  le  rétablissement  de  leurs  anciens 
drnits  constitutionnels,  d'élire  elles-mêmes  leurs 
officiers  municipaux,  cette  ville  désire,  au  moins, 
le  rétablissement  de  l'ancien  corps  municipal  avec 
le  mayeur  de  la  commune  et  ses  notables,  et  que 
lessubdéléguésetles  agents  de  finances  en  soient 
exclus  absolument. 

6^  Cette  ville  a  été  forcée,  en  quelque  sorte,  do 
réunir  au  corps  du  magistrat  l'ofQce  du  trésorier 
de  la  communauté.  Cette  réunion  est  reconnue 
onéreuse;  elle  a  augmenté  la  masse  de  ses  dettes, 


sans  lui  procurer  aucun  avantage;  elle  n'a  pas 
été  autorisée  ni  confirmée  par  aucun  arrêt  du 
conseil  d'Etat.  La  seule  autorité  de  l'intendant  a 
tout  fait  contre  le  vœu  des  habitants  qui,  depuis, 
n'ont  cessé  de  se  plaindre  de  cet  arrangement. 
Us  demandent  qu'il  soit  annulé,  et  que  le  vendeur 
de  cet  ollQce  restitue  à  la  ville  les  8,000  livres 
qu'il  en  a  touchées,  et  les  intérêts  depuis  dix  à 
douze  ans.  Le  mémoire  particulier  qui  sera  pré- 
sonté  au  conseil  convaincra  de  la  justice  de  cette 
demande. 

7«  La  pêche  est  assez  considérable  à  Gravelines, 
pour  que  le  mainque  du  frais-péché  y  soit  rétabli 
a  l'instar  des  ports  de  mer  voisins.  Cet  établisse- 
ment a  eu  lieu  autrefois  en  vertu  d'un  arrêt  du 
conseil  d'Etat  du  Roi,  en  date  du  12  juin  1745, 
dont  l'exécution  a  été  contrariée  par  les  officiers 
de  l'amirauté  de  Dunkerque,  sous  des  prétextes 
spécieux.  Cette  contestation  est  encore  pendante 
au  conseil. 

8<>  La  suppression  des  logements  en  argent  pour 
les  officiers  militaires  non  résidant  à  Gravehnes, 
est  de  toute  justice;  c'est  un  abus  qui  a  lieu  dans 
toutes  les  places  de  guerre.  On  peut  fournir  à  ces 
messieurs  un  logement  en  nature,  lorsque  le  be- 
soin du  service  les  appelle  en  cette  ville. 

9°  H  est  essentiel  que  les  différents  impôts  qui 
se  lèvent,  en  cette  vi  le,  sur  toutes  les  boissons, 
soient  réunis  tous  en  un  seul,  et  que  la  percep- 
tion en  soit  confirmée,  pour  le  produit  en  être 
employé,  comme  ci-devant,  aux  dépenses  de  la 
communauté,  pour  le  service  civil  et  militaire. 

\0^  Que  les  terres  de  la  juridiction  de  Grave- 
lines ne  soient  plus  obligées  à  paver  les  watrin- 
gucs,  à  Bourbourg.  puisque  c'est  Gravelines  qui 
reçoit  les  eaux  de  la  majeure  partie  de  la  chàtel- 
lenie,  et  que  cette  sujétion  doit  se  compenser 
avec  les  dépenses  de  curement  et  d'entretien  des 
fossés  et  y^atergans  :  sinon  cette  ville  pourvoira 
à  ses  écoulements  et  s'opposera  à  ceux  de  lachDi- 
tellenie. 

W  La  communauté  désire  que  Tindemnité  de 
90  livres  par  an,  fixée  à  Tétat-major  pour  une 
partie  de  glacis,  accordée  pour  l'usage  du  com- 
merce maritime  qu'on  a  chargé  de  cette  dépense, 
soit  acquittée  de  préférence  par  les  deniers  com- 
munaux, qui  profitent  d'ailleurs  d'une  au^enta- 
tion  de  revenus  par  les  4  deniers  pour  livre  des 
ventes  de  marchandises  qui  se  font  sur  le  port. 

C'est  le  vœu  du  commerce  ;  et  les  habitants  de 
cette  ville  ne  veulent  rien  négliger  pour  lui  pro- 
curer toutes  sortes  d'encouragements. 

120  i^  suppression  des  honoraires  des  officiers 
municipaux  est  désirée  depuis  lon^emps,  et  qu'il 
n'en  soit  conservé  qu'aux  seuls  officiers  perma- 
nents, sauf  à  en  accorder  dans  les  commissions 
particulières  et  pour  les  députations;etpar  suite, 
que  tous  les  repas  de  l'Hôtel-de-Ville,  qui  se  don- 
nent, chaque  année,  an  jour  des  Rois,  visite  des 
chemins  et  au  renouvellement,  dont  la  dépense 
est  portée  au  compte  des  deniers  communaux, 
soient  absolument  supprimés  :  aucun  objet  d'éco- 
nomie n*est  à  négliger  dans  une  petite  ville,  dont 
l'état  de  misère  et  de  langueur  n'est  que  trop 
connu  de  ses  chefs  mêmes. 

i3<»  Qu'il  ne  soit  plus  compris  dans  le  rôle  de 
la  capitation  de  cette  ville,  les  gages  des  maîtres 
et  maîtresses  d'école,  qui  font  doubler  cette  impo- 
sition déjà  trop  forte,  en  raison  du  peu  de  for- 
tune de  ses  habitants  :  ce  sont  les  deniers  commu- 
naux qui  doivent,  comme  autrefois,  supporter 
cette  charge. 

U"»  La  ville  est  abonnée  pour  le  don  gratuit, 
connu  soos  le  nom  de  droits  réservés,  sur  le  pied 
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de  2,500  livres  par  an.  Pour  y  subvenir,  on  impose 
des  droits  sur  les  boissons,  dont  le  produit  excède 
ou  double  Timportance  de  cet  abonnement.  Les 
habitants  demandent  que  ces  droits  soient  néces- 
sairement réduits  dans  la  proportion  de  la  somme 
qu'on  paye  au  Roi  pour  cet  impôt. 

15"  Cette  communauté,  par  l'article  2  des  do- 
léances relatives  à  cette  province,  a  manifesté 
son  vœu  pour  que  Dunkerque,  Bourbourg  et  Gra- 
Telines,  qui  sont  démembrées,  depuis  l664,  du 
ressort  des  cours  souveraines  de  Flandre,  y  fussent 
réunies.  Mais,  comme  elle  a  demandé,  en  même 
temps,  l'agrandissement  de  sa  juridiction  terri- 
toriale, l'augmentation  de  son  ressort  par  Pan- 
nexation  des  paroisses  du  pavs  de  Langle  et  de 
Brédenarde,  dépendants  du  bailliage  de  Saint- 
Omer;  dans  le  cas  où  cette  réclamation  éprouvât 
quelques  difficultés  de  la  part  du  conseil  provin- 
cial, a  cause  de  son  ressort,  Gravelines  demande 
subsidiairement  h  être  incorporée  à  PArtois. 
De  puissants  intérêts  de  commerce  et  de  conve- 
nance ont  déjà  fait  concevoir  ce  projet  à  cette 
province,  &  laquelle  il  ne  manque  qu'un  port  de 
mer  pour  faire  le  commerce  maritime  avec  tout 
plein  succès.  Et  Gravelines,  devenant,  par  ce 
moyen,  l'entrepôt  et  le  boulevard  de  PArtois,  y 
trouvera  également  les  plus  grands  avantages. 
L'agrandissement  de  sa  juridiction  par  les  paroisses 
des  pays  de  Langle  et  de  Brédenarde,  en  sera  une 
suite  naturelle,  comme  il  en  devra  être  la  con- 
dition :  sine  quà  non, 

Gravelines  qui  n*a  été,  jusqu'à  présent,  qu'une 
place  isolée,  presque  sans  secours  et  sans  protec- 
tion, oubliée,  pour  ainsi  dire,  du  surplus  de  la 
Flandre,  qui  a  cessé,  depuis  longtemps,  de  Pao- 
peler  à  ses  Etats,  trouvera  d'abord  dans  ceux  delà 
province  d'Artois,  dont  l'organisation  va  changer 
en  mieux,  un  zèle  plus  vif,  un  intérêt  plus  di- 
rect à  solliciter  Pagrandissement  de  son  port, 
l'amélioration  de  son  commerce,  et  constamment 
une  forte  garnison. 

16°  L'administration  des  biens  et  revenus  de  la 
fabrique  de  cette  paroisse,  que  les  officiers  muni- 
cipaux retiennent  contre  le  droit  commun,  doit 
être  rendue  à  un  bureau  composé  de  quatre  admi- 
nistrateurs à  nommer  par  les  paroissiens,  comme 
cela  se  pratique  dans  toute  la  Flandre.  Cette  forme 
a  déjà  eu  lieu  pour  le  ])ien  des  pauvres  :  les  habi- 
tants demandent  que  le  revenu  de  PEglise  soit 
administré  de  la  même  manière. 

17*  L'ouverture  récente  du  port  de  Gravelines  à 
la  navigation  des  îles  françaises,  et  l'augmenta- 
tion de  son  commerce  exige  Pérection  d'un  siège 
d'amirauté,  pour  ne  plus  dépendre  de  celui  de 
Dunkerque  et  de  Calais,  dont  lés  Juridictions  ma- 
ritimes n'ont  d'autres  limites  que  le  milieu  du  port 
de  Gravelines;  de  là  résultent  des  difQcultés  sans 
nombre,  qui  nuisent  au  commerce  et  à  l'intérêt 
de  la  ville. 

Les  habitants  de  cette  ville,  tenus  de  fournir  en 
nature  le  logement  de  MM.  les  officiers  de  la  gar- 
nison, dont  le  rôle  se  fiiit  par  un  commissaire 
délégué  du  magistrat,  demandent  instamment 
qu'il  ne  soit  fait  et  arrêté  qu'en  présence  de  deux 
notables  habitants,  pour  veiller,  au  nom  de  la 
commune,  à  ce  que  personne  ne  loge  et  ne  four- 
nisse qu'à  son  tour.  Ils  insistent,  à  cet  égard,  sur 
la  suppression  des  exemptions  particulières  de 
tous  bourgeois  et  habitants,  quelques  places  et 
charges  qu'ils  occupent. 

Si  les  privilèges  pécuniaires  doivent  cesser  de 
noble  à  roturier,  à  plus  forte  raison  de  roturier,à 
roturier. 


Autres  plaintes  et  doléances^  faites  au  moment  de 
rassemblée  par  les  habitants  du  faubourg  des 
Huttes^  tant  matelots^péckeurs  que  jardiniers^ 
et  dont  ils  demandent  P insertion  au  présent 

cahier. 

• 

lo  Les  matelots-pêcheurs  réclament  une  partie 
de  terre  qui  devait  leur  appartenir,  excédant  les 
baux  des  anciens  fermiers  dans  la  partie  de  terre 
Hems-Saint-Pol,  depuis  la  nouvelle  écluse  jusqu'à 
la  première  digue  raite  par  le  sieur  Level.  Ces 
particuliers  prétendent  qu'il  y  a  un  procès-verbal 
dressé  relativement  à  leurs  réclamations,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  M.  de  Gaumartin,  intendant 
de  Flandre,  en  date  du  24  juillet  1756,  qui  leur 
adjugeait  cette  partie  de  terrain.  Usprient  MM.  les 
députés  de  faire  valoir  leurs  droits  les  plus  étendus 
à  cet  égard. 

2**  Le  hameau  des  Huttes,  au  territoire  de  Gra- 
velines, est  composé  d'environ  six  cents  commu- 
niants qui  se  trouvent  privés  de  secours  spirituels 
pendant  la  nuit,  que  les  portes  de  la  vule  sont 
fermées.Ges  particuliers  demandent,avec  beaucoup 
d'instance,  une  chapelle  succursale  dans  leur 
hameau,  avec  un  prêtre  habitué  pour  la  desservir. 
Cet  établissement  doit  être  fait  aux  frais  des  gros 
décimateurs,  d'après  les  principes  établis  par  les 
lettres  patentes  du  Roi,  données  pour  la  Flandre, 
au  mois  de  septembre  1784. 

Ceux  qui  perçoivent  les  fruits  décimaux  dans 
cette  paroisse,  en  retirent  environ  6,500  livres 
par  an^,  et  les  charges  auxquelles  cette  dîme  les 
oblige  n'excèdent  guère  1,200  livres.  On  doit 
espérer  qu'ils  ne  se  refuseront  pas  à  cet  établisse- 
ment religieux,  aussi  juste  quHodispensable. 

S*'  Les  habitants  du  même  hameau  réclament  la 
résiliation  d'un  bail,  fait  à  un  particulier  de  la 
portion  de  pâture,  appartenant  à  la  fabrique,  et 
qui  touche  à  leurs  habitations.  Ils  demandent 
que  ce  pâturage,  soit  affecté  spécialement  pour 
leurs  bestiaux,  aux  offres  d'en  payer  le  rendage 
sur  le  pied  actuel.  Les  moyens  qui  militent  en 
faveur  de  leurs  réclamations  sont  consignés  au 
mémoire  ci-joint. 

4»  Los  mêmes  habitants  de  ces  Huttes  n'existent 

aue  du  travail  de  leurs  bras.  Un  grand  nombre 
'entre  eux  s'adonnent  au  jardinage,  ne  subsis- 
tant que  de  son  produit.  Bientôt,  ils  vont  se 
voir  réduits  à  la  plus  grande  misère,  si  la  garni- 
son de  cette  ville,  à  laquelle  ils  vendent  journel- 
lement des  légumes,  continue  de  cultiver,  pour 
son  usage,  des  jardins  potagers  dans  les  fortinca- 
tions  de  cette  place. 

Arrêté  le  présent  cahier  par  nous,  Jean- Baptiste 
Deghels  ;  Jean-Baptiste-Gabriel  Rivière  ;  Bernard 
Debette;  Alexip -Ferdinand  Merlin,  et  Adrien 
Sueck ,  nommés  commissaires  à  la  pluralité  des 
suffrages  des  habitants  de  cette  ville  et  juridic- 
tion, a  leur  assemblée  préliminaire  du  23  de  ce 
mois  ;  auquel  cahier  ont -été  annexés  quatre  mé- 
moires de  doléances  des  habitants  et  pêcheurs  du 
hameau  des  Huttes  de  cette  juridiction,  pour  en 
faire  partie,  cotés  A,  B,C,  D. 

A  Passemblée  du  tiers-état  du  26  mars  1789 , 
et  avons  signé. 

Stync  Deghels;  Rivière;  Merlin;  Debette,  et 
Sueck. 
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CAHIER 


Des  doléances  du  tiers^état  de  la  seigneurie  de 

Lawastine  (1). 

A  rassemblée  du  29  mars  1789,  tenue  par  les 
baiUi,  asseyeurs  et  principaux  notables  de  la  sei- 
gneurie de  Lawastine  dite  firayele,  enclavée  en 
la  paroisse  d'Estaires,  cotisant  au  rôle  des  impo- 
sitions. 8ul)sides  et  Trais  paroissiaux  de  la  géné- 
ralité d*Estaires,  a  été  résolu  de  faire  les  plaintes 
et  doléances  suivantes  : 

i^  A  supplier  Sa  Majesté  de  déclarer  que  les 
habitants  de  ce  lieu,  payant  leur  quote-part  dans 
les  frais  paroissiaux  de  la  généralité  d^Estaires, 
comme  enclavé  dans  ladite  paroisse,  ils  doivent 
être  déchargés  d'intervenir  dans  le  payement  de 
ceux  de  Lambache  et  Bailleul,  étant  ridicule  de 
soumettre  des  habitants  à  payer  les  frais  parois- 
siaux dans  deux  lieux,  avec  défense  au  contraire. 

2«  A  supplier  pareillement  Sa  Majesté  d'or- 
donner aux  bailli  et  échevins  de  la  généralité 
d'Btaires,  de  se  conformer  à  l'ordonnance  du  Roi 
de  1703;  en  conséquence,  de  leur  faire  défense 
d'entreprendre  des  procès  pour  ladite  généralité, 
soit  en  demandant,  soit  en  défendant  sans  l'aveu 
de  la  communauté,  et  observer  les  formalités 
prescrites  par  ladite  ordonnance,  et  pour  en  avoir 
agi  autrement,  qu'ils  soient  condamnés  en  leurs 
propres  et  privés  noms,  dans  les  dépens,  dom- 
mages et  intérêts  résultés  de  pareils  procès,  nom- 
mément de  celui  qu'ils  soutiennent  contre  les 
habitants  du  hameau  de  Doulicr,  pour  empêcher 
l'érection  d'une  nouvelle  église  paroissiale  audit 
hameau  de  Doulier. 

3»  Que  leur  communauté,  étant  surchargée  de 

(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  nn  manascrit  des 
Archivée  de  V Empire. 


l'entretien  des  pauvres,  il  plût  à  sadite  Majesté 
ordonner  que  les  décimatcurs  seront  tenus  d'a- 
bandonner une  partie  de  leur  dîme  pour  venir  & 
leurs  secours,  d  autant  plus  que,  dans  le  principe 
des  temps,  ces  dîmes  leur  ayant  été  données  en 
considération  de  leur  état  de  pauvre,  il  est  juste 
aujourd'hui  qu'étant  devenus  riches,  ils  viennent 
au  secours  desdits  pauvres. 

4<>  Que,  dans  la  supposition  qu'il  ne  plût  pak 
au  seigneur  Roi  de  le  cféclarer  ainsi,  au  moins  il 
est  supplié  de  déclarer  quelles  décimateurs  paye- 
ront un  huitième  en  taille  cl  imposition,  au  lieu 
d'un  douzième,  eu  égard  qu'ils  lèvent  la  dlmc 
sans  intervenir  dans  aucune  impcnsc  de  culti- 
vation. 

5<>  Que  les  deniers  à  Dieu  aux  pauvres  stipulés 
)ar  les  décimateurs  à  charge  des  locataires  de 
eurs  dîmes,  seront  applicables  aux  pauvres  du 
ieu  auquel  ils  lèvent  la  dîme. 

Ces  Doints  de  doléances,  ayant  passé  à  la  plu- 
ralité aes  voix  de  la  commune,  elle  a  pareille- 
ment fait  choix  des  personnes  des  sieurs  Albert 
Grave,  bailli,  et  Jean-Baptiste  Lesage,  asseyeur 
de  cette  seigneurie,  qu'elle  nomme  pour  députés 
à  l'effet  de  demander,  aviser  et  consentir  à  tout  ce 

?[ue  dessus,  qu'elle  promet  avoir  pour  agréable, 
erme  et  stable. 

Fait  et  arrêté  à  l'assemblée  des  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  après  que  ladite  communauté  a  été 
convoquée  par  affiches  et  publications,  annoncée 
au  prône  de  la  chapelle  de  Doulier  et  au  son  de 
la  cloche  ordinaire. 

Signés  Albert  Grave;  Jean-Baptiste  Lesaffe; 
Pierre  -  François  Masingarbe;  J. -F.  Verguville; 
Mathieu- François  Lefrançois;  Mathieu  Bailleul; 
Vincent  Blanquart;  Pierre  Jacques  Ratés  ;  Jean- 
François  Hamion;  Antoine  Leroy;  Pierre  Mar- 
nure;  P.-J.  Yerague. 


BAILLIAGE    DE   BAll-LE-DUC 


Nota.  Nous  n*avoas  pa  nous  procurer  jusqu'à  ce  jour  les   cahittrs  du  clergé  et  de  la  noblesie  do  Dar-ie  'Duc. 
Nous  donnerons  ces  deux  pièces  plus  lard,  si  nous  parvenons  à  les  découvrir. 


CÂHlËR  GÉNÉRAL. 

Des  plaintes  et  doléances  du  tiers-état  du  bailliage 

de  Bar-le-Duc, 

^  L'araour  de  Louis  X\l  est  devenu  l'unique  sen- 
timent des  Français;  ses  peuples  des  campagnes 
semblent  avoir  oublié  tous  leurs  maux,  pour 
s'abandonner  aux  transports  que  ses  bontés  font 
naître;  uu  avenir  heureux  va  succéder  aux  jours 
où  ils  ne  trouvent  d'autres  biens  que  celui  de  par- 
venir à  l'acquit  des  impôts  et  de  se  procurer  un 
pain  grossier  pour  leur  subsistance  :  combien  de 
fois,  hélas!  leur  manque-t-il  encore?  Et  quel 
spectacle  déchirant  que  celui  de  l'homme,  qui, 
courbé  continuellement  sur  la  terre,  qu'il  trempe 
de  ses  sueurs,  la  quitte  et  y  revient  sans  être 
nourri  des  fruits  du  sol  ingrat  qu'il  fertilise?  11  a 
vaincu'la  nature,  mais  il  est  lui-môme  vaincu  par 
son  sort  ;  et  dans  cette  amertume,  il  ne  lui  échappe 
ni  plaintes  ni  murmures  ! 
,  La  subvention  est  triplée  depuis  1759,  les  im- 
positions accessoires,  la  charge  immense  des  per- 
ceptions et  des  abus  de  tous  les  genres,  sont  un 
fardeau  qu'il  était  impossible  que  les  peuples  du 
Barrois  soutinssent  désormais. 

L'agriculture  est  découragée,  l'agriculteur  suc- 
combe; mais  enfin  le  juste  et  consolant  espoir 
que  lui  donne  le  meilleur  des  rois,  relève  en  ce 
moment  son  énergie;  elles  arriveront  donc  au 
pied  du  trône  de  Louis  XVÏ,  ses  fidèles  communes  ; 
Sa  Majesté  jouira  du  bonheur  d'être  aimée  pour 
elle-même.  Est-il  une  destinée  plus  digne  de  son 
cœur  généreux  que  celle  d'entendre  leurs  accla- 
mations, d'être  témoin  des  transports  du  peuple 
aimant  qu'il  régénère,  qu'il  rappelle  de  son 
exil,  et  qu'il  ne  connaissait  que  par  sa  fidélité  que 
n'ont  pu  altérer  des  malheurs  auxquels  il  sem- 
blait ôlre  condamné  pour  toujours? 

La  capitale  du  Barrois,  qui  lient  de  la  source 
la  plus  honorable  et  la  plus  précieuse,  l'antique 
franchise  des  ^impositions  dont  elle  jouit,  s'est 
empressée  d'en  offrir  à  son  roi  le  sacrifice,  qu'elle 
réalisera  avec  toutes  les  villes  qui  possèdent  la 
même  immunité,  avec  les  deux  premiers  ordres 
de  l'Etat,  et  tous  les  privilégiés;  mais  Tordre  du 
tiers-état  de  son  bailliage  demandera  avant  toutes 
choses  : 

Art.  l«^  Que  toute  délibération  dans  l'assemblée 
des  Etats  généraux  soit  prise  par  tète  et  non  par 
ordre. 

Art.  2.  Que  la  constitution  du  gouvernement 
soit  réglée  et  arrêtée  par  une  loi  authentique,  où 
il  sera  reconnu  que  la  nation  ne  peut  être  gou- 
vernée que  par  ses  lois. 

Que  les  lois,  qui  sont  des  règlements  faits  de 
l'autorité  du  souverain,  dans  nntérêt  de  l'Etat, 
pour  son  maintien,  sa  sûreté  et  sa  conservation, 
doivent  être  acceptées  et  consenties  par  la  nation 
ou  par  ses  représentants;  qu'elles  ne  peuvent  être 
changées  ni  abrogées  sans  son  aveu. 

1^«  Série,  T.  II. 


Que  les  lois,  qui  commandent  également  au  mo- 
narque et  aux  sujets,  ne  peuvent  être  enfreintes 
parles  ministres  du  Roi,  qui  seront  responsables, 
envers  la  nation  des  atteintes  qu'ils  y  auraient 
portées. 

Que  la  liberté  elles  propriétés  des  sujets  du  Roi 
seront  toujours  la  sauvegarde  des  lois  de  TEtat, 
de  telle  manière  qu'il  ne  puisse  être  accordé 
aucune  lettre  de  cachet,  d'exil,  ni  autres  ordres 
arbitraires  pour  constituer  un  Français  prison- 
nier, si  ce  n'est  pour  être  remis  entre  les  mains 
de  ses  juges  naturels,  et  sou  procès  lui  être  fait 
et  parfait,  selon  les  lois  du  royaume,  d'après 
lesquelles  les  juges  pourraient  lui  faire  mainlevée 
de  sa  personne,  encore  qu'il  eût  été  arrêté  par 
Tordre  du  gouvernement,  s'ils  le  reconnaissent 
innocent.  On  excepte  cependant  le  cas  d'une  fa- 
mille alarmée  par  Tinconduite  ou  les  mauvaises 
inclinations  d'un  de  ses  membres,  contre  lequel, 
et  sur  la  réclamation  de  cette  famille,  il  pourra 
être  accordé  des  lettres  closes  avec  les  précau- 
tions qui  seront  avisées  par  les  Etats  généraux 
pour  empêcher  tout  abus  ne  pouvoir. 

Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  périodi- 
quement par  bailliage,  à  des  époques  et  dans  un 
lieu  déterminés,  sans  autre  convocation  ()ue la  loi 
d'Etat,  et  sans  que  celte  assemblée  puisse  être 
suspendue  ni  dinérée  pour  quelque  cause  que  ce 
soit. 

Qu'aucun  impôt  direct  ou  indirect  ne  pourra 
être  établi,  ni  aucun  emprunt  ouvert  que  du  con- 
sentement libre  et  volontaire  de  la  nation. 

Que  les  impôts  et  subsides,  tant  pour  les  besoins 
du  gouvernement  que  pour  ceux  des  particuliers 
des  provinces,  étant  le  prix  de  la  protection 
que  chaque  sujet  du  Roi  reçoit  de  la  puissance 
publique,  ils  seront  supportés  indistinctement 
par  tous  les  individus  des  trois  ordres,  et  répartis 
uniformément  en  proportion  de  leurs  facultés. 

Que  les  Etats  généraux  assemblés  examineront 
la  situation  des  finances,  l'emploi  des  subsides 
qu'ils  ne  pourront  octroyer  que  jusqu'au  terme 
fixé  pour  la  prochaine  assemblée,  passé  lequel, 
s'ils  n'y  sont  prorogés,  la  perception  en  sera  in- 
constitutionnelle, et  les  cours  autorisées  à  l'em- 
pêcher. 

Qu'à  la  fin  de  chaque  année  le  compte  des 
finances  sera  rendu  punlic. 

Que  la  somme  des  dons,  grâces  et  pensions  que 
Sa  Majesté  pourra  accorder  sera  déterminée  et 
limitée  par  les  Etats  généraux. 

Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucune  aliénation  ou 
concession  ne  biens  dépendants  du  domaine  de 
la  couronne,  soit  à  titre  de  récompense,  apanage, 
échange  ou  autrement,  que  du  consentement  de 
la  nation. 

Que  la  force  publique,  qui  est  entre  les  mains 
du  gouvernement  pour  défendre  l'Etat  contre  les 
ennemis  du  dehors,  et  maintenir  la  paix  dans 
l'intérieur,  ne  pourra  se  tourner  contre  la  nation 
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pour  la  soumettre  aux  volontés  arbitraires  des 
ministres;  qu'en  conséquence  les  troupes  de  TEtat 
ne  pourront  porter  les  armes  contre  les  provinces; 
qu'après  une  délibération  des  Etats  généraux. 

Que  dans  Tintérim  des  assemblées  nationales, 
s'il  convient  de  faire  quelques  règlements  particu- 
liers, ils  seront  prononcés  par  le  Roi,  de  l'avis 
de  son  conseil,  de  suite  envoyés  aux  cours 
souveraines,  qui  les  sanctionneront  par  un  enre- 
gistrement libre,  pourvu  qu'ils  n'aient  rien  de 
contraire  aux  lois  constitutives^  pour  être  exécu- 
tés provisoirement,  seulement  jusqu'au  terme  de 
la  prochaine  assemblée  des  Etats  généraux. 

Que  les  Etats  particuliers  dans  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  qui  en  ont  eu  ci-devant,  se- 
ront rétablis,  notamment  dans  le  duché  de  Bar, 
où  ils  subsistaient  encore  en  1664,  et  se  tenaient 
alternativement  à  Bar,  Saint-Mibiel  et  Pont-à- 
Mousson;  qu'il  en  soit  établi  aussi  dans  les  autres 
provinces,  lesquels  Etats  seront -chargés  de  la  ré- 
partition et  perception  de  l'impôt,  de  l'emploi  de 
la  partie  qui  sera  affectée  aux  besoins  intérieurs 
de  la  province  du  Barrois  et  verseront  le  surplus 
directement  au  trésor  de  l'Etat;  que  son  adminis- 
tration ne  pourra  jamais  être  confond  ne  avec  celle 
de  la  Lorraine,  et  (|ue  les  concordats  et  traités  de 
cession,  seront  maintenus. 

Art.  i.  Tous  ces  points  essentiels  à  la  constitu- 
tion et  à  la  représentation  de  l'Etat,  et  à  celle  de 
la  province  du  Barrois,  étant  accordés,  les  députés 
du  tiers-élat  du  bailliage  de  Bar,  auront  par  ces 
présentes  tous  pouvoirs  suffisants  et  nécessaires 
pour  supplier  Sa  Majesté  de  leur  permettre 
d'examiner  Tétat  actuel  des  finances  du  royaume 
tant  en  recette  qu'en  dépense  ; 

D'approfondir  le  vice  d'administration  qui  a  fait 
naître  le  déficit  ;  de  concourir  avec  tous  les  re- 

{ (résentants  de  la  nation  aux  moyens  d'acquitter 
a  dette  publique  et  de  rétablir  régalité  entre  la 
recette  et  la  dépense  par  ia  réforme  des  abu.^, 

§ar  le  retranchement  possible  dans  la  dépense 
es  différents  départements,  même  de  celui  de  la 
maison  du  roi  ; 

Par  la  suppression  ou  modération  dont  peuvent 
être  susceptioles  les  pensions,  traitements  ou  ap- 

Sointements  aux  gens  d'épée,  de  robe  ou  de 
nance ; 

Par  la  suppression  des  places  et  charges  inu- 
tiles, telles  que  gouvernements,  commanaemeuts, 
lieutenancesou  gouvernements  souvent  réunie/^ 
sur  une  même  tête,  et  autres  places  dont  les 
pourvus  n*ont  aucunes  fonctions  à  remplir; 

Par  la  réduction  des  troupes  en  temps  de  paix; 
par  la  rentrée  dans  les  domaines  aliénés  à  trop 
vil  prix  ou  &  titre  gratuit,  à  dater  de  l'époque 
qui  sera  déterminée  ; 

Par  la  recherche  des  moyens  d'amortir  la  dette 
publique  ;  et  pour  y  parvenir,  les  dépuiés  indi- 
queront les  revenus  des  abbaves  et  prieurés  en 
commende  qui  vaqueront  à  ravenir,  et  dont  le 
Roi  sera  Irès-humblement  supplié  de  suspendre 
la  nomination  jusqu'après  Tamortissement  de  la 
dette,  à  l'extinction  de  laquelle  seront  encore 
employés  le  droit  d*annates,  leprix  des  dispenses 
coûteuses  qu*il  faut  faire  venir  de  Rome,  et  au- 
tres du  même  genre,  que  le  Roi  se  réservera; 
enfin,  toutes  les  ressources  que  la  connaisi^auce 
des  choses  pourra  suggérer. 

Si,  contre  toutes  espérances,  les  retranchements 
et  les  économies  étaient  Insuffisants  pour  la  restau- 
ration  des  finances  et  du  crédit  public,  les  dé* 
pûtes  délibéreront  avec  la  nation  sur  les  subsides 
nécessaires  ;  consentiront  à  l'établissement  d'un 
impôt  pécuniaire,  unique  s'il  se  peut,  lequel,  sui- 


vant la  constitution  fondamentale  de  l'Etat,  ne 

f courra  être  perpétuel,  et  sera  supporté  par  tous 
es  individus  des  trois  ordres  ;  et  au  moyen  de 
cet  impôt  général,  tous  autres  subsides,  droits  et 
entraves  du  commerce,  tels  que  traite  foraine 
dans  l'intérieur  de  la  province,  devront  être  sup- 
primés, ainsi  que  les  traitants,  receveurs,  fermiers 
généraux,  particuliers  et  régisseurs  etc.,  etc.. 

Art.  4.  Les  députés  demanderont  : 

Qu'à  l'avenir  tout  Français,  quelle  que  soit  sa 
naissance,  sera,  si  son  mérite  personnel  1^  ap- 
pelle, habile  à  posséder  toutes  les  places,  dignités, 
emplois,  dans  les  états  ecclésiastiques  et  mili- 
taires; qu'à  l'égard  de  tous  les  tribunaux  de 
justice,  la  moitié  des  places  sera  affectée  à  l'ordre 
du  tiers,  afin  que  chaque  citoyen  puisse  y  être 
jugé  par  ses  pairs. 

Qu'il  soit  accordé  des  encouragements,  des  ré- 
compenses à  la  population,  à  i^ricuiture,  aux 
belles-lettres,  aux  arts  libéraux  et  actes  de  pa- 
triotisme ;  que  tous  élèves  indistinctement  soient 
admis  à  partager  les  places  dans  les  écoles  royales 
gratuites,  fondées  et  entretenues  aux  frais  de 
rEtat. 

On  en  établira  facilement  de  nouvelles  sans  le 
surcharger,  en  rendant  utiles  les  ordres  reli- 
gieux; tels  que.  Bénédictins,  Bernardins,  Pré- 
montres,  et  autres  maisons  reniées  qui  se  char- 
geront volontiers  de  tenir  et  entretenir  les  écoles 
à  rinstar  de  celles  déjà  fondées  par  M.  l'abbé  de 
Morimont. 

Art.  5.  Ils  demanderont  qu'aucunes  charges, 
soit  de  magistrature,  soit  de  finance,  secrétaire 
du  Roi,  ou  autres,  ne  puissent  à  l'avenir  conférer 
la  noblesse,  qui  ne  pourra  plus  être  qu'une  ré- 
compense particulière  des  services  signalés  rendus 
a  1  Etat. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre 
un  examen  scrupuleux  du  revenu  des  arche- 
vêques, évêques,  abbés,  prélats  et  autres  ecclé* 
siastiques,  qui  réunissent  sur  une  même  tête 

Slusleurs  bénéfices  ;  et  ces  revenus  trop  consi- 
érables  ne  servant  qu'à  les  éloigner  des  devoirs 
de  leur  état,  d'en  ordonner  un  retranchement, 
qui  sera  employé  aux  ateliers  de  charité,  au  sou- 
lagement des  pauvres,  des  indrmes,  aux  renfer- 
meries  pour  ceux  qui  ont  perdu  Tusage  de  la 
raison,  et  autres  œuvres  d'humanité,  lesquelles 
s'exerceront  dans  les  provinces  de  la  situation  do 
ces  bénéfices,  notamment  dans  ta  ville  de  Bar, 
où  il  n'v  a  qu'un  hôpital  avec  de  très-faibles  re- 
venus, dans  lequel  on  ne  reçoit  que  des  vieillards 
natifs  de  la  ville. 

Art.  7.  Le  Roi  sera  aussi  supplié  : 

D'autoriser  les  recherches  nécessaires  pour  faire 
rentrer  les  hôpitaux  et  les  autres  établissements 
publics,  destinés  au  soulagement  des  pauvres» 
dans  la  jouissance  des  biens  qui  leur  appartien- 
nent, et  dont  quelques  ordres  religieux  se  sont 


que 
sera  constante. 

Art.  8.  D'ordonner  rexécution  stricte  de  l'édit 
du  mois  de  mai  1768,  concernant  la  conventua- 
lité. 

Art.  9.  De  réformer  les  abus  dans  l'administra- 
tion de  la  justice  civile  et  criminelle,  par  de  nou- 
veaux codes  de  lois,  qui  simplifieront  les  procé- 
dures, et  par  la  refonte  des  coutumes  et  lois 
municipales  dans  chaque  ressort,  pour  les  adapter 
aux  opinions  actuelles* 

Art.  10.  De  supprimer  toutes  évocations,  droits 
de  cùfnmittimu$,  et  toutes  attributions  de  juridic- 
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tlon  coutentieuse  à  des  tribunaux  particuliers 
notamment  à  M.  l'intendant  de  la  province. 
.  Arl  1 1.  De  supprimer  la  vénalité  des  offices  de 
judicature,  à  mesure  qu'ils  vaqueront,  en  assurant 
le  remboursement  des  finances  ;  de  les  remplir  par 
de3  sujets  pris  dans  Tordre  des  avocats,  présentés 
au  nombre  de  trois,  tant  par  les  avocats  que  par 
ies  officiers  du  siège,  entre  lesquels  Sa  Majesté 
fera  son  choix.  •* 

Art.  12.  De  procurer  aux  sujet?  une  justice  plus 
prompte  et  moins  dispendieuse  par  la  suppression 
des  droits  exorbitants  que  le  Roi  perçoit  pour 
l  érection  des  présidiaux ;  une  attribution  de  com- 
pétençe  plus  considérable,  et  par  le  rapproche- 
ment des  tribunaux  souverains  dans  les  provinces 
où  11  serait  nécessaire,  sans  néanmoins  aucune 
confusion  des.  ressorts  des  cours,  qui  ne  pour- 
raient être  unis  et  démembrés  qu'avec  des  in- 
convénients majeurs,  et  sans  porter  atteinte  aux 
droits  et  aux  propriétés. 

Art.  13.  De  rendre  à  toutes  les  villes  Télection 
iihre  de  leurs  officiers  municipaux,  à  la  charge 
qu  11  sera  pourvu  au  remboursement  du  prix  des 
oHices;  de  procurer  aux  communautés  une 
chambre  de  consultation  pour  les  diriger  dans 
leurs  contestations,  et  qui,  à  l'exemple  de  celle 
de  Nancy,  s'occupera  aussi  des  intérêts  des  mi- 
neurs et  des  pauvres. 

Art.  14.  D'ordonner  l'exécution  rigoureuse  des 
ordonnances  du  commerce,  pour  prévenir  les 
faillites  et  banqueroutes  si  multipliées  qui  sont 
1  elfet  de  nnexécution  de  ces  lois,  et  rabolition 
des  lettres  de  répit. 

Art.  15.  D'établir  l'uniformité  des  poids,  au- 
nages  et  mesures  dans  tout  le  royaume,  ou 
au  moins  dans  chaque  province. 

Art.  16.  D'autoriser  le  prêt  obligatoire  avec  in- 
térêt sans  aliénation  du  principe  ;  ce  qui  favo- 
risera essentiellement  le  commerce. 

Art.  17.  Do  prononcer  incessamment  la  suppres- 
sion des  offices  de  jurés  priseurs  vendeurs  de 
meubles,  et  des  quatre  deniers  pour  livre  qui 
leur  sont  attribués  sur  le  produit  des  ventes 
mobilières;  un  cri  général  s'est  élevé  contre 
ces  officiers  et  contre  leurs  prétentions  ruineuses. 
Art.  18.  De  réformer  l'administration  des  eaux 
et  forêts,  vicieuse  dans  tous  ses  principes  ;  de 
supprimer  les  droits  de  francs  vins  et  de  vente 
çr  des  3  livres  10  sols  par  arpent,  mesure  de 
Lorraine,  attribués  aux  officiers  des  maîtrises, 
pour  la  délivrance  des  affouages  aux  commu- 
nautés, droits  exorbitants  qui  pèsent  sur  les 
habitants  de  la  campai^ne,  et  absorbent  une  grande 
partie  du  produit  de  leurs  bois. 

Art.  19.  De  supprimer  les  usines  à  feu,  établies 
depuis  1700;  de  faire  défense  de  convertir  en 
bois  de  charbon  la  futaie  et  les  brins  de  taillis 
au-dessus  de  8  pouces  de  circonférence,  afin  de 
prévenir  la  disette  du  bois  de  chauffage  et  de 
ceux  de  construction,  dont  le  prix  déjà  excessif 
est  la  principale  cause  des  dégradations  énor- 
mes  qui  se  commettent  dans  les  forêts.  ' 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  l'impôt  unique  ne  pour- 
rait suffire  à  remplacer  tous  les  droits  des  fermes 
actuellement  établis,  les  députés  du  baillage 
de  Bar  demanderont  au  moins  la  suppression  de 
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prive  l'agriculture  u^„  ..<>,„„„.  v»,o  « 
précieuses  qu'elle  pourrait  en  tirer  ;  les  droits  de 
traite  foraiae  dans  l'intérieur  de  la  province; 
ceux  sur  les  cuirs,  amidon,  papiers  et  cartons, 
ceux  de  contrôle  et  de  sceau,  ou  du  moins  leur 
réduction  à  un  taux  très-modéré,  et  fixé  par  un  I 


tarif  clair  et  précis,  qui  ne  puisse  donner  lieu  à 
des  extensions  et  des  interprétations  arbitr^rM 


tielle  à.  I'agricuTto-re-,7te  Œa^^^^nâ 
SS^Si^T?  «^e»  .d^ite  de  châtreri?  de  rifleri? 
de  distillation  d'eau-de-vie,  et  autres  droits  nar- 
ticuhers  k  la  province  du  ^arroi^  qunormen 
une  servitude  infiniment  onéreuse  aux  suiete  de 
ToilrVÊr'  '*""'  "''  ^"'  d'aucune"Cuilé 

Art.  21  Us  demanderont  que  la  province  Hp 
Lorraine  et  celle  du  Barrois  soient  toujours  rtn»! 
tées  provinces  d'étranger  effectirff  Ss 
puissent  consentir  au  riculement  ies  barrK 
.  Art.  22.  ils  demanderont  la  liberté  de  te  Sn 
a  la  condition  que  l'auteur  et  l'impriiStu?  seront 
nommés  et  demeureront  responsabfe  desïtteffi 
qui  pourraient  être  portées  à  la  VéSèoX 
citoyens  par  leurs  éfrits,  ou  à  l'ordre  public  oa? 
les  impiétés  et  les  obscénités.  ^         ^ 

^Jf^-  M  "sera  nécessaire  de  rappeler  les  dlme-» 
cette  oblalion  généreuse  des  RâèhsTklearml'. 
mièrc  desunation,  en  les  appliquant  à  l'enKen 
des  nefs  et  chœurs  des  égfises,  dœ  preŒrès 
et  à  la  subsistancedes  curls,  qu  ,  mieux  rltffis' 
ne  seront  plus  contraints  a  percevo^des  Sels 

K'?"'i'""'"'»?«  pastorales  ;  ils  suSpŒt 
le  Roi  d  ordonner  la  distraction  d'un  rixïÂmP^o. 
dîmes  pour  l'établissement  d'uS  bSS  de  c£ 
rité  dans  chaque  paroisse,  et  que  dani  le  Barrois 
suivant  l'ancienne  possession^ de  cette  pSe' 
les  deçimateurs  soient  chargés  des  fournUurS  et 
entretiens  des  bétes  mâles,  qui,  en  vertu  Rn 
cien  et  constant  usage  qui  s'y  est  ob^rvé  atof. 
jours  été  une  charge*inliérente  à  la  El  ' 

Ils  demanderont  une  loi  formelle  et  orécise  sur 
es  d  mes  insolites,  qui  déclarera  pour  telles  dMS 

ffrdSr.^  ^ïuaranteUK'^glX": 

jx*'".'"  ^*j  Ils  obtiendront  la  suppression  ou  mo- 
dération du  droit  de  colombier,  beaua.nD  Son 

Art.  2.5.  Un  nouveau  code  de  chaAoff  aa  iaan.« 
ductions  de  la  terre  soient  plus  mS'pSptm^fn^ 

défavorable  à  l'humanité,  firunSfde  la  nlnl 
haute  importance.  ''         ^  P^"' 

Art.  26.  L'expérience  a  convaincu  tous  le^  ml- 
tivateurs  du  Barrois  que  l'établissement  des  hms 
est  tro*^li8pendieux;  que  loin  de  contr  £  Hf 

Slsïhï^aVx^Slï.i"'''""'. "  rSuction 
i-Tî.,      ?    '  ^'  'ï"®'*  dépense  énorme  an'il  en- 

Art  27  Lp  tf«^p  r^  G"""  "»  P"'""^- 

AI  t.  ij.  Le  tirage  des  soldats  provinciaux  connu 

sous  le  nom  de  milice,  dont  la^  dépens  anS 

est  extrêmement  coûteuse  aux   communE 

perpétue  l'esclavage  en  grevant  lall^rWdMpÏÏn: 

çais.  Sasuppression  est  indispensable. 

,io„  1  j  "  ".^''  P*8  moins  juste  de  sunorimpt 
dans  les  domaines  du  Roi,  et  dans  <»ux  teS 
titre  d'engagement,  les  droits  nommSlsl^  m.i 
se  perçoivent  dans  le  bailliage  de  Bar  àl^H'Jpi 
chevaux  employés  à  la  culture  de  la  terre  (S-o^ 
extrêmement  onéreux  à  l'agricul  ure  ^xaneU 

Quant  à  ceux  de  terrage,  assises  personnelles, 
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corvées,  banalités  réelles  et  personnelles,  droits  de 
tonlieu,  il  sera  aussi  nécessaire  de  solliciter  la  li- 
berté de  les  racheter  des  seigneurs,  qui,  préalable- 
ment, seront  tenus  de  représenter  leurs  titres,  et 
ce,  sur  l'évaluation  qui  en  sera  faite  d'après  les 
derniers  baux,  et  à  un  taux  et  proportion  que  le 
Roi  spra  supplié  de  déterminer. 

Art.  29.  Le  Roi  sera  supplié  de  permettre  la  li- 
berté du  commerce  du  sel  et  de  la  plantation  du 
tabac. 

Art.  30. 11  se  présente  une  multitude  d'objets 
intéressants  pour  la  prospérité  de  l'Etat  et  la  tran- 
quillité des  sujets  du  Roi,  notamment  des  règle* 
ments  de  discipline  en  tous  genres,  sur  le  com- 
merce ; 

Sur  la  police; 

Sur  l'établissement  des  chambres  consulaires  ; 

Sur  l'édit  du  mois  de  juin  1771  pour  en  réfor- 
mer les  abus  notamment  en  ce  que  (sic)  n'est  pas 
connue  sur  les  lieux  de  la  situation  des  biens,  et 
que  l'on  n'énonce  pas  dans  cette  affiche  les  noms 
aes  personnes  par  qui  sont  provenus  ces  biens  à 
ceux  qui  sollicitent  des  lettres  de  ratification  ; 

La  continuation  des  routes  déjà  commencées  ; 

L'ouverture  de  nouveaux  chemins,  canaux,  et 
autres  ouvrages  indispensables,  pour  la  commu- 
nication et  la  plus  grande  facilité  du  commerce  ; 
la  suppression  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; 

Les  établissements  de  chirurgiens  et  sages-fem- 
mes instruits  dans  les  villages  et  communautés 
éloignés  des  villes  ;  la  nécessité  de  réformer  les 
règlements  de  chirurgie,  qui  permettent  à  un  su- 
jet, refusé  dans  une  communauté,  de  se  pourvoir, 
pour  être  autorisé  à  se  faire  recevoir  dans  une 
autre  ; 

L'abus  énorme  des  permissions  accordées  aux 
charlatans  et  aux  empiriques  ; 

Les  dépenses  et  désordres  excessifs  entraînés 
par  le  luxe  ; 

L'abolition  du  droit  de  franc-iief  ; 

La  diminution  des  droits  sur  la  marque  des 
fers; 

La  destruction  des  salines  ; 

Les  moyens  de  modérer  la  consommation  des 
bois,  qui  lait  frémir  sur  ses  suites  ;  d'encourager 
les  plantations  ;  de  remédier  au  dépeuplement 
des  campagnes,  aux  émigrations  de  ses  habitants, 
à  la  population  effrayante  de  la  capitale  ;  de  fixer 
les  propriétaires  et  les  seigneurs  dans  les  provin- 
ces, pour  y  répandre  l'aisance,  la  lumière,  y  éclairer 
l'agriculture  ;  de  multiplier  les  ateliers  de  charité, 
que  l'on  occupera  d'abord  aux  chemins  vici- 
naux ;  d'empêcher  désormais  toutes  concessions 
et  aliénations  de  justice  dans  les  domaines  du 
Roi; 

La  nécessité  de  solliciter  un  tarif  pour  la  taxe 
du  pain  dans  la  ville  de  Bar  ; 

D  établir  une  école  nationale  qui,  comme  à 
Sparte,  formera  des  hommes  et  des  citoyens  ; 

Celle  de  s'occuper  des  inconvénients  et  des 
avantages  qui  peuvent  résulter  des  lois  relatives 
à  raboution  du  parcours  et  du  partage  des  com- 
munes dans  la  province  ; 

D'aviser  aux  moyens  qui  pourraient  détruire  le 
préjugé  qui  flétrit  une  famiAe  par  le  supplice  que 
subit  un  de  ses  membres  ; 

De  la  nécessité  de  permettre  aux  fabriques  de 
recolloquer  sur  particuliers  leurs  fonds  rem- 
boursés. 

Sur  les  abus  résultant  des  privilèges  des  entre- 
preneurs des  messageries  et  tous  autres  de  même 
nature,  qui  gênent  Ta  liberté  des  voyageurs,  par 
des  droits  exorbitants  de  permission; 


Sur  l'augmentation  des  brigades  de  maréchaus- 
sée pour  les  répandre  dans  les  arrondissements  de 
la  province  où  il  sera  nécessaire  : 

Sur  l'abus  et  le  préjudice  qu'apporte  à  l'agri- 
culture le  droit  accordé  aux  bénénciers  de  rési- 
lier les  baux  faits  par  leurs  prédécesseurs,  sans 
réciprocité  en  faveur  des  fermiers  ; 

Sur  la  nécessité  de  donner  une  meilleure  con- 
stitution aux  assemblées  municipales,  où  le  tiers- 
état  ne  soit  point  blessé  ;  d'autoriser  les  maires 
des  communautés  domaniales  ou  leurs  lieutenants 
à  juger  les  objets  provisoires  de  police  champêtre 
et  locale,  à  l'assistance  des  élus  du  tiers-état  scu- 
lementy  sur  la  réquisition  des  substituts  du  pro- 
cureur du  roi,  sauf  néanmoins  la  conOrmation 
de  leurs  jugements  par  le  juge  supérieur  à  un  jour 
fixe,  chaque  trois  mois,  auquel  toutes  personnes 
qui  auraient  des  griefs  contre  leurs  jugements,  se 
trouveraient  sans  aucune  intimation  et  seraient 
jugées  sans  frais  ; 

Faire  statuer  qu'à  l'avenir  les  comptes  des  hô- 
pitaux et  autres  établissements  publics  ne  pour- 
ront être  rendus  qu'en  présence  d'un  nombre  dé- 
terminé d'habitants  notables  des  lieux  où  ces  éta- 
blissements ont  été  fondés  ; 

L'exécution  mieux  suivie  des  lois  faites  pour 
prévenir  la  mendicité  ; 

Et  enfin  une  multitude  d'abus  locaux  et  de  ré- 
formes et  améliorations  particulières  très-intéres- 
santes, mais  qui  étant  trop  locales  pour  être  sou- 
mises à  la  délibération  des  Etats  généraux, 
demeurent  très-expressément  réservées  a  celle  des 
états  particuliers  sur  le  rétablissement  desquels  le 
tiers-état  fonde  l'espoir  de  la  régénération  et  de  la 
prospérité  de  la  province  du  Barrois. 

Au  surplus,  le  tiers-état,  désirant  s'assurer  qu'il 
sera  suffisamment  représenté  aux  Etats  généraux, 
a  arrêté  que  ses  députés  qui  vont  être  choisis  ne 
)ourront  procéder  a  la  réduction  des  députés  aux 
itats  généraux  qui  se  font  le  31  de  ce  mois,  qu'à 
a  condition  que  le  Barrois  mouvant  aura  des 
représentants  en  nombre  proportionné  à  sa  popu- 
lation et  à  ses  impositions. 

Délibéré  et  arrêté  pour  pouvoir  aux  députés 
du  tiers-ordre  du  bailliage  de  Bar-le-Duc,  en 
l'église  de  Saint-Pierre,  où  tous  les  membres  com- 
posant ledit  ordre  se  sont  rassemblés,  et  où  le 
cahier  a  été  examiné  et  discuté,  à  la  condition, 
et  non  autrement,  que  lesdits  députés  ne  traite- 
ront sur  aucune  matière  que  les  objets  relatifs  à 
la  constitution  de  l'Etat,  compris  sous  les  articles 
premier  et  second,  n'aient  été  arrêtés,  et  qu'il 
n'y  aura  d'autres  distinctions  dans  le  cérémonial 
à  observer  entre  les  deux  premiers  ordres  et  le 
tiers  pour  les  séances  et  présentations  des 
cahiers,  que  le  pas  et  la  préséance  qui  sont  dus 
aux  deux  premiers;  et  ont  lesdits  députés  pré- 
sents signé  en  ladite  éçlise  de  Saint-Pierre,  avec 
M.  le  lieutenant  général  président,  et  le  secrétaire 
de  l'ordre,  ceiourd'hui  2à  mars  1789. 

An  bas  dudit  cahier  sont  apposées  les  signa- 
tures desdits  députés,  président  et  secrétaire. 

Pour  copie  certifiée  conforme  à  la  minute  par 
nous,  lieutenant  général  civil  et  criminel  au  bail- 
liage royal  de  Bar-le-Duc,  président  de  l'assem- 
blée du  tiers-état  dudit  bailliage,  et  par  le  secré- 
taire dudit  ordre,  tous  deux  soussignés,  cejour- 
d'hui  30  mars  1789.  Signé  Gossin  et  Michel. 

Très'hutnhles  et  très'resDectueuses  remontrances 
présentées  au  Roi  et  a  nosseigneurs  des  Etats 
généraux  par  les  trois  ordres  du  Bassigny^ 
Barrois. 

Le  grand  nombre  des  bailliages  de  Lorraine 
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et  Barrois  a  décidé  le  Roi  à  faire  un  règlement  par- 
ticulier pour  la  coQVOcation  des  trois  ordres, 
et  rélectioQ  des  députés  de  ces  deux  duchés  aux 
Etats  généraux. 

Sa  Majesté  a  remarqué  que  tous  ces  bailliages 
ayant  la  connaissance  des  cas  royaux,  et  ressor- 
tissant aux  Parlements,  ils  avaient,  par  Tunifor- 
mité  de  leurs  caractères,  un  droit  égal  de  députer 
directement  -, 

Sa  Majesté  a  déclaré  qu'elle  voulait  laisser 
Vusage  de  ce  droit  à  chacun  de  ces  bailliages,  et 
les  a  autorisés  h  procéder  séparément  à  l'élection 
de  leurs  députés,  en  ordonnant  à  ceux-ci  d'aller 
se  réduire  au  nombre  de  trente-six  dans  les  vil- 
les de  Nancy,  Mirecourt,  Sarreguemines  et  Bar(l). 

Le  plan  de  cette  répartition  des  deux  duchés 
en  quatre  arrondissements  tendait  sans  doute  à 
faire  jouir  les  petits  bailliages,  par  association, 
du  droit  qui  leur  avait  été  réservé. 

Mais  riiitention  de  Sa  Majesté  n'était  pas  et  ne 
pouvait  pas  être  de  rendre  la  réduction  tellement 
indécise  et  arbitraire,  que,  dans  cet  assemblage, 
un  pays  entier,  composé  de  cinquante  ou 
soixante  mille  individus,  emportant  près  de  la 
cinquième  partie  de  la  population  du  duché  de 
Bar,  fût  sans  représentants  aux  Btats  généraux. 

Si  le  règlement  particulier  aux  provinces  de 
Lorraine  et  de  Barrois  sanctionnait  une  injustice 
aussi  étrange,  il  serait  trop  vicieux  pour  avoir 
une  existence  légale. 

On  n'est  pas  tenté  de  le  penser,  et  il  n'est  pas 
permis  de  croire  que  la  volonté  de  Sa  Majesté  ait 
pu  se  manifester  par  des  résultants  contradictoires  ; 
qu'en  assucant  de  la  manière  la  plus  formelle 
l'intention  de  conserver  à  chaque  bailliage  de  Lor- 
raine et  Barrois  le  droit  de  députer  directement 
aux  Etats  généraux^  elle  eût  en  môme  temps 
voulu  rendre  illusoire,  pour  un  pays,  l'exercice 
de  ce  droit  si  important  et  si  légitime,  et  qu'un 
règlement  réfléchi  dans  la  sagesse  de  son  conseil, 
ne  présentât  qu'une  frivole  et  stérile  spécula- 
tion (2). 

Cette  fausse  idée  outragerait  également  le  res- 
pect, la  confiance,  dus  à  la  majesté  et  à  la  justice 
du  Roi. 


(1)  Règlement  du  7  février  1789  : 

«  La  province  de  Lorraine  et  Barrois  ayant  été  réunie 
à  la  couronne  postérieurement  à  la  dernière  assemblée 
des  Etats  généraux,  tenue  en  1614,  il  est  nécessaire  de 
fixer  par  un  règlement  particulier  la  forme  dans  laquelle 
cette  province  doit  être  convoquée  à  la  prochaine  assem- 
blée desdits  Etats  généraux.  La  division  de  cette  pro- 
vince par  bailliages  royaux,  qui  ont  tous  à  leur  tôle 
un  bailli  d'épée,  qui  rèssortissent  aux  Parlements, 
avec  la  connaissance  des  cas  royaux,  parait  offrir  les 
mômes  éléments  qui  ont  servi  à  régler  la  convocation 
(les  autres  provinces  du  royaume  ;  cependant  le  nombre 
de  ses  bailliages  ayant  été  très -multiplié  par  l'édit  de 
jpur  création  en  1751,  il  en  résulterait  que  si  chacun 
d'eux  envoyait  une  députation  aux  Etats  généraux,  le 
nombre  des  députés  de  la  province  serait  beaucoup 
plus  grand  qu'il  ne  doit  l'être  dans  la  proportion  de  sa 
population  et  de  sa  contribution  avec  le  reste  du 
royaume  ;  Sa  Majesté,  ne  voulant  priver  aucun  de  ces 
bailliages,  ayant  tous  les  mêmes  caractères,  d'un  droit 
qui  semble  y  être  attaché,  s*cst  déterminée  à  leur  en 
laisser  l'usage;...  etc.,  etc.  » 

(2)  Article  4  du  même  règlement  : 

a  Les  députés  des  trois  ordres  élus  dans  les  bailliages 
et  réunis  dans  chacune  des  quatre  villes  ci-dessus  dé- 
nommées, procéderont  par  forme  de  réduction  et  par  la 
voie  du  scrutin,  au  choix  de  trente-six  d'entre  eux,  qui 
composeront  neuf  députations  aux  Etats  généraux, 
savoir  :  deux  de  l'assemblée  de  Nancy,  deux  de  celle 
de  Mirecourt,  deux  de  celle  de  Sarreguemines,  et  troisde 
celle  de  Rar,  etc.  » 


On  doit  donc  penser  gue  les  élections  graduelles 
et  la  réduction  prescrite  par  le  règlement  dans 
les  deux  duchés,  devaient  être  élémentaires  les 
unes  des  autres,  leurs  principes  homogènes  et  in- 
divisibles, leur  marche  invariable. 

On  doit  penser  que  les  seize  députations  accor* 
dées  aux  onze  bailliages  formant  rarrondissement 
de  Bar,  ayant  été  calculées  sur  la  population  et  la 
contribution  de  chacun  de  ces  bailliages,  la  ré- 
duction de  ces  seize  populations  en  trois,  devait 
s'opérer  sur  la  même  mesure. 

Cette  unité  de  causes  et  d'effets  tenait  à  Pessence 
du  règlement,  puisqu'elle  garantissait  les  intérêts 
de  tous,  sans  blesser  ceux  d'aucun,  puisqu'elle 
offrait  runique  moyen  d'écarter  le  hasard ,  la 
brigue  et  l'inégalité  du  sein  des  élections  ;  de 
lixer  équitablement  les  opinions  entre  des  gens 
répandus  sur  une  ligne  de  plus  de  50  lieues,  qui, 
s*entrevoyant  pour  la  première  fois,  ne  se  connais- 
saient ni  de  physionomie  ni  de  nom,  et  ne  pou- 
vaient que  par  miracle  se  diriger  dans  ce  rapide 
aperçu  par  des  vues  droites  et  fraternelles. 

Le'Bassigny,  quoi  qu'on  en  dise,  n'a  pas  con- 
sommé son  droit;  les  pouvoirs  de  ses  députés 
étaient  limités,  ils  ne  pouvaient  consentir  et  n'ont 
en  effet  consenti  de  concourir  à  la  réduction  que 
sous  une  condition  irritante  et  résolutive,  dans 
l'hypothèse  que  leur  pays  aurait  une  représenta- 
tion proportionnée  à  son  étendue,  sa  population 
et  son  imposition;  ils  ont  protesté  contre  toutes 
élections  dont  le  résultat  s'écarterait  notablement 
de  cette  proportion,  et  se  sont,  en  ce  cas,  nom- 
mément réservé  de  recourir  à  l'autorité  du  Roi 
et  de  la  nation. 

L'événement  a  trop  justifié  leurs  craintes. 

Parmi  les  onze  bailliages  composant  l'arrondis- 
sement de  Bar,  quatre  d^ntre  eux,  sans  doute  par 
raison  d'approximation,  sont  facilement  parvenus 
à  réunir  la  généralité  des  députés  ;  au  contraire, 
ceux  du  Bassipny  ont  été  forcément  exclus,  pour 
cause  d'infamiliarité  et  d'éloignement. 

Quand  toute  l'énergie,  toute  la  force  de  la  pro- 
vince seraient  confinées  dans  ces  quatre  bailliages, 
le  patriotisme  et  l'honneur  plus  généralement  ré- 

{)andus  réclameraient  toujours  contre  cette  humi- 
iante  concentration. 

En  rendant  un  hommage  mérité  aux  lumières, 
au  bon  esprit,  à  la  loyauté,  au  dévouement 
de  MM.  les  députés  du  Barrois  ;  en  supposant  ce 
duché  convenablement  et  suffisamment  représenté 
par  des  députations  accumulées  dans  des  points 
rapprochés,  tandis  que  les  parties  extrêmes  lan- 
guissent dans  une  ténébreuse  abnégation,  le  droit 
du  Bassigny  n'en  serait  pas  moins  violé. 

Comme  pays  particulier,  comme  pays  de  fron- 
tière, offrant  une  étendue  de  plus  de  30  lieue?, 
côtoyant  immédiatement  la  Champagne,  la  Bour- 
gogne, la  Franche-Comté,  la  Lorraine  et  le  Barrois; 
composé  de  cent  vingt  paroisses  parmi  lesquelles 
sont  cinq  villes,  peuplées  d'environ  soixante 
mille  individus,  supportant  une  imposition  rela- 
tive, avant  eu  des  Etats  dans  son  sein,  ayant  formé 
distinctement  jusqu'en  1751 ,  une  des  six  divisions 
des  deux  duchés  connues  sous  les  titres  de  Nancy, 
Vosges,  Allemagne,  Bar,  Saint-Mihiel  et  Bassigny, 
il  ne  peut  être  nul  dans  le  cadastre  du  royaume. 

Indépendamment  des  considérations  morales, 
le  Bassignv  présente  des  localités  dont  les  nuances 
isolées  ne  peuvent  être  saisies  que  par  ses  colons, 
dont  les  rapports  sont  analogues,  à  divers  égards, 
aux  grands  intérêts  confiés  à  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Et  au  moment  où  il  s'agit  d'établir  la  constitu- 
tion de  l'Etat,  celle  de  chaque  province,  de  chaque 
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pays  qui  le  composent,  le  Bassigny  doit  être  en- 
tendu par  lui-môme. 

Sa  demande  est  fondée  sur  le  droit  public,  sur 
celui  des  gens,  contre  lesquels  toutes  fins  de 
non-recevoir  sont  impuissantes. 

A  ces  causes,  plaise  au  Roi  et  à  nossei^eurs 
des  Etats  gi^néraux,  recevoir  les  protestations  et 
réclamations  retenues  es  procès-verbaux  rédigés 
ù  Bar  avant  et  après  la  réduction  à  laquelle  le 
Bassigny  n'a  concouru  que  passivement,  condi- 
tionnel lement  et  par  pure  obéissance  aux  ordres 
de  Sa  M^esté  ;  i)ermettre  à  ce  pays  de  présenter  à 
rAssembiée  nationale  une  députation;  en  tout 
cas  y  admettre  dès  à  présent  la  personne  chargée 
de  ses  pouvoirs,  instructions  et  mémoires,  ayant 
un  caractère  légal  et  députée  régulièrement  près 
d'elle  par  les  trois  ordres  du  môme  pays,  pour  y 
être  leur  représentant,  l'interprète  et  le  patron 
de  leurs  intérêts,  et  sera  justice  |1)« 

CAHIER. 

Des  remontrances^  plaintes^  doléances^  moyens  et 
avis  rédigés  en  rassemblée  générale  de  Vordre 
du  tiers'^état  du  bailliage  royal  de  Bassigny^ 
séant  à  Bourmont. 


20  mars  1789. 


Sire, 


Au  Roi. 


Les  gens  compo&ant  le  tiers-état  du  bailliage 
royal  de  Bourmont  demandent  très-humblement 
quil  plaise  à  Votre  Majesté  ordonner  : 

Art.  l*'.  Que  dans  les  délibérations  des  Etats 
{généraux  on  opinera  par  tête  et  non  par  ordre  ; 
et  avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette  motion  et 
sur  les  nlamtes  et  doléances  de  la  nation,  les  dé- 
putés dudit  bailliage  ne  {pourront  consentir  au- 
cuns impôts,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
délibéré  à  la  pluralité  des  voix,  auquel  cas  lesdits 
députés  pourront  se  ranger  du  côté  de  l'avis  le 
plus  fort. 

Art.  2.  Que  le  duché  de  Bar  et  ses  dépendances 
seront  maintenus  et  conservés  dans  leur  intégra- 
lité primitive,  sans  mélange  ni  confusion  avec 
aucune  autre  province,  et  que  le  système  politique 
de  la  mouvance  et  non  «mouvance  qui  forme  dans 
le  duché  de  Bar  deux  parties  disparates  d'un 
tout  individuel  sera  aboli  de  fait,  comme  il  a  dû 
l'être  de  droit  depuis  la  réunion  du  fiarrois  à  la 
couronne,  et  que  ces  juridictions  seront  rangées 
sous  un  seul  et  même  ressort. 

Art.  3.  Qu'il  sera  confirmé  dans  tous  ses  privi- 

(i)  SI  mars  1789.  Election  do  représenlant  de  Bas' 
sigDy.  ^  Et  à  l'ioalant,  aa  désir  de  l'arrêté  inséré  dans 
le  cahier  des  doléances  da  tiers-état  du  Bassicny,  par 
le^el  11  est  dit  qu'il  sera  procédé  à  la  suite  des  élec- 
tions ordonnées  par  les  règlements  des  24  janvier  et 
7  février  dernier,  provisoirement  à  la  nomination  d'nn 
député  prés  les  Etats  généraux,  lequel  n'exigerait  d'autre 
rétribution  indemnité  ni  récompense,  que  T'avantage  do 
16  coDciUer  la  confianne de  ses  compatriotes;  ce  qui  lui 
servirait  de  brevet  d'honneur  et  de  mérite  pour  cause 
de  s^irvices  rendus  à  son  pays  ;  et  pour  remplir  le  vœu 
de  l'assemblée  générale  des  trois  ordres,  il  a  été  procédé 
par  devant  DOus.baiUi,à  l'élection  dudit  député  ;  tous  les 
suffrages  de  ladite  assemblée  s'étant  réunis  par  accla- 
motion  sur  M.  ***  11  a  accepté  avec  reconnaissance  la 
mission  qui  lui  a  été  déférée. 

La  même  personne  a  été  élue  député  aux  Etats  géné- 
lanx  par  son  bailliage  et  député  suppléant  à  l'as&emblée 
de  Bar.  Elle  a  coosâKueroment  un  caractère  légitime  et 
lé^al  pour  être  admise  anxdits  Etats  généraux,  par  la 
raison  qu'il  n'y  a  pas  de  bailliages  secondaires  en  Lor- 
raine et  Barrois,  et  que,  selon  Tesprit  du  règlement,  ils 
tont  tous  censés  députer  directement. 


r  léges,  traités,  concordat,  capitulation  dans  son 
régime  intérieur,  ses  lois,  ses  coutumes,  ses  an- 
ciens Etats  provinciaux,  pour  les  députés  des 
trois  ordres  de  toutes  les  villes,  paroisses  et  com- 
munautés d'habitants  y  traiter  de  toutes  les  af- 
faires générales  de  la  province,  régler  la  masse 
et  le  règlement  des  impôts  et  subsides,  la  forme 
et  les  moyens  de  les  répartir  avec  la  plus  stricte 
égalité  et  les  verser  directement  et  promptement 
dans  les  caisses  publiques,  ou  au  trésor  royal,  aux 
moindres  frais  possibles,  y  traiter  pareillement 
des  tous  lesb&timents,  édifices,  travaux  des  routes, 
ponts  et  chaussées,  en  régler  la  dépense  et  arrêter 
les  moyens  d'y  frayer  selon  l'avis  des  trois  ordres 
assemblés,  le  tiers-état  y  figurant  en  nombre 
égal  avec  le  clergé  et  la  noblesse  réunis. 

Art.  4.  Que  les  commissaires  départis  ou  inten- 
dants, les  receveurs  généraux  et  particuliers  se- 
ront supprimés,  sans  qu'à  la  suite  ils  puissent 
être  rétablis,  sous  cette  dénomination  ou  autres 
quelconques. 

Art.  5.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  se 
renouvellera  à  des  époques  fixes  et  périodiques. 
Art.  6.  Que  le  mérite  sera  dorénavant  le  seul 
titre  qui  puisse  conduire  aux  places  et  dignités 
ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  de  manière 
que  chaque  citoyen  ait  le  droit  d'être  admis  dans 
les  bénéfices,  corps  et  établissements  de  toutes 
classes. 

Art.  7.  Que  le  chapitre  de  l'insigne  église  collé- 
giale de  Bourmont,  composé  de  treize  prébendes 
sacerdotales,  à  la  nomination  de  Votre  Majesté, 
uni  en  1761  à  celui  des  dames  nobles  de  Pous- 
vay  en  Lorraine  par  un  coup  d'autorité  contraire 
aux  titres  de  sa  constitution,  à  la  foi  du  traité  de 
Vienne  et  aux  lois  de  l'Etat,  sera  restitué  à  cette 
ville,  comme  une  sorte  de  propriété  inaliénable 
appartenant  aux  trois  ordres  du  duché,  dont  on 
n^a  pu  légalement  les  dépouiller;  que  tous  autres 
établissements  qu'on  aurait  pu  enlever  au  Barrois 
lui  seront  pareillement  rendus. 

Art.  8.  Que  le  concordat  passé  entre  le  pape 
Léon  X  et  le  roi  François  !«'  sera  aboli  comme 
destructeur  de  l'ordre  ancien  des  impétrations  et 
provisions  des  bénéfices  et  la  cause  d'un  verstî- 
ment  immense  d'argent  hors  du  royaume,  ce  fai- 
sant que  tout  le  duché  de  Bar,  comme  étant  à  parte 
regni,  jouira  de  tous  les  privilèges,  libertés  et 
immunités  du  clergé  de  TEglise  gallicane  en  ré- 
tablissant la  pragmatique  sanction. 

Art.  9.  Que  les  commendes,  soit  des  abbayes, 
soh  des  prieurés  seront  supprimées,  et  que  dans 
le  cas  ou  Votre  Majesté  ne  jugerait  pas  à  propos 
d'en  appliquer  les  revenus  à  l'acquit  des  dettes 
ou  aux  besoins  de  TBtat^  les  titulaires  seront  au 
moins  tenus  de  faire  résidence  continuelle  dans 
leurs  bénéfices  pour  y  consommer  tous  leurs  reye- 
nus  et  en  acquitter  toutes  les  charges,  à  peine 
d'en  perdre  les  fruits,  qui  seront  employés  à  l'ac- 
quittement des  mêmes  charges  et  au  profit  des 
pauvres  de  l'endroit  et  du  canton. 

Art.  tO.  Que  tous  les  patrons,  curés  primitifs  et 
collateurs  ecclésiastiques  qui  jouissent  des  dîmes 
d'une  paroisse  en  tout  ou  partie  seront  chargés 
des  constructions,  entretiens  et  réparations  tant 
des  églises,  que  du  presbytère  et  maisons  des 
curés  et  vicaires  résidants. 

Art.  il.  Qu'on  établira  des  vicaires  résidants 
partout  où  il  y  aura  des  églises,  et  qu'il  sera  per- 
mis aux  communautés  d'en  faire  construire  oii  il 
n'y  en  aura  pas. 

Art.  12.  Que  toutes  les  fonctions  pastorales  et 

sacerdotales  seront  administrées   gratuitement. 

Art.  13.  Que  les  rétributions  des  fondations 
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dont  llnutilité  sera  reconnue  seront  appliquées 


sera  confiée  aux  officiers  desdits  lieux,  fabriciens 
et  municipalités,  et  que  le  traitement  des  maîtres 
et  maîtresses  d'école  sera  également  pris  sur  les 
mômes  fonds. 

Art.  14.  Que  les  administrateurs  des  fabriques 
et  autres  gens  de  mainmorte  seront  autorisés  à 
remplacer  les  fonds  qui  leur  auront  été  rem- 
boursés, sans  qu'il  soit  besoin  d'obtenir  aucunes 
lettres  à  cet  égard. 

Art.  15.  Que  tous  les  sujets  seront  admis  gratui- 
tement dans  les  monastères  des  deux  sexes,  et  que 
les  anciens  règlements  tombés  en  désuétude  se- 
ront à  cet  égard  remis  en  vigueur. 

Art.  16.  Que  les  fermes  générales,  régies,  traites 
foraines,  douanes,  courtages,  péages,  pontonaçes, 
droits  do  marque  des  fers  et  des  aciers,  chfttreries, 
rifleries  seront  supprimés. 

Art.  17.  Que  le  droit  de  franc-fief  et  toutes  es- 
pèces de  privilèges  et  de  franchises,  ainsi  que 
toutes  servitudes,  prestation,  corvées  corporelles, 
et  personnelles  seront  abolies,  et  qu'il  sera  permis 
de  racheter  à  prix  d'argent  les  redevances  fon- 
cières de  quelque  nature  qu'elle  puissent  être. 

Art.  18.  Qu'à  tous  impôts  actuels  il  sera  substi- 
tué un  subside  universel  qui  allège  tous  les  su- 
jets de  Votre  Majesté  et  qui  soit  également  sup- 
porté par  eux,  non-seulement  à  raison  de  leurs 
propriétés  patrimoniales,  féodales,  ecclésiasti- 
ques, mais  encore  à  raison  de  leurs  numéraires,  de 
leurs  offices,  profession  et  commerce,  grâces, 
pensions  et  appointements,  et  que  ce  subsioe  frap- 
pera principalement  sur  les  capitalistes  et  céli- 
bataires sans  distinction  d'ordres,  de  qualités  ni 
de  rangs,  tous  privilèges  contraires  cessant,  même 
ceux  des  grandes  villes  et  des  domaines  du  Roi. 

Art.  19.  Que  dans  le  cas  où  par  les  Etats  géné- 
raux il  serait  jugé  nécessaire  de  consentir  un  Im- 
pôt séparé  pour  l'acquittement  de  la  dette  natio- 
nale, sa  perception  ne  pourra  s'étendre  au  delà  du 
terme  de  Textinction  de  cette  dette. 

Art.  20.  Que  la  surveillance  de  toutes  les  ad- 
ministrations en  matière  d'impôts  ne  pourra  être 
confiée  gu'à  des  citoyens  élus  aux  Etats  généraux 
ou  provinciaux  comptables  &  la  nation,  que  les 
états  de  recettes  et  dépenses  seront  annuellement 
affichés,  imprimés  et  publiés,  en  sorte  que  le  ta- 
bleau en  sou  toujours  présent  à  tous  les  contri- 
buables, et  que  dans  aucun  cas  les  impôts  qui 
pourront  être  accordés  par  les  Etats  généraux  ne 
seront  exigibles  au  delà  du  terme  nxé  par  les 
mêmes  Etats  pour  leur  durée. 

Art.  2t.  Que  les  ministres  et  tous  administra- 
teurs dans  chaque  département  demeureront  res- 
ponsables de  remploi  des  deniers  publics. 

Art.  22.  Que  les  jurés  priseurs  seront  supprimés, 
et  qu'on  ne  percevra  plus  les  quatre  deniers  pour 
livre  sur  les  ventes  de  meubles. 

Art.  23.  Que  la  perception  du  sceau  des  contrats 
sera  réduite  en  cette  province  au  taux  où  il  avait 
été  fixé  de  temps  immémorial,  à  raison  de  cinq 
gros  barrois,  par  chaque  acte;  qu'on  ne  perce- 
vra plus  qu'un  seul  droit  de  contrôle,  aussi  par 
chaque  acte,  lequel  ne  pourra  excéder  la  somme 
de  1 8  livres  11  sols  6  deniers,  et  que  la  perception 
de  l'un  et  l'autre  droit  ne  pourra  se  faire  que 
dans  un  même  bureau  ;  qu  enfin  les  peines  de 
contraventions  seront  diminuées  ,  et  que  le 
terme  des  recherches  sera  fixé  à  six  mois. 

Art.  24.  Que  l'édit  de  la  conservation  des  hy- 
pothèques sera  refondu, qu'on  simplifiera  etmodé- 


rera  les  droits  des  lettres  de  ratification  ;  que  ceux 
qui  en  poursuivront  l'obtention  seront  astreints, 
indépendamment  de  l'enregistrement  des  affiches 
dans  le  chef-lieu  du  bailliage,  à  réitérer  ces  mêmes 
affiches  aux  portes  des  églises  paroissiales  et  dans 
les  greffes  de  justice  ou  police  de  la  situation  des 
biens  par  le  ministère  du  sergent  des  lieux,  sans 
que  les  lettres  puissent  être  expédiées  avant  six 
mois,  à  compter  du  jour  de  l'aifiche. 

Art.  25.  Que  la  conservation  et  l'administration 
des  boiscommunauxet  la  délivrance  des  affouages 
seront  confiées  aux  maires  et  municipalités  Ses 
lieux,  et  que  le  tout  sera  soustrait  à  la  juridic- 
tion des  maîtrises  etgrueries  seigneuriales;  qu'il 
ne  sera  fait  aucune  vente  de  bois  qu'à  la  réqui*- 
sition  des  communautés,  et  que  les  deniers  en 
provenant  seront  versés  dans  le  coffre  de  la  mu- 
nicipalité. 

Art.  26.  Que  les  quarts  en  réserve  des  mêmes 
bois  communaux  seront  réduits  à  la  huitième 
paye. 

Art.  27.  Que  les  usines  à  feu  seront  réduites  à 
la  quantité  de  fourneaux  fixée  par  les  titres  ori- 
ginaires de  leur  établissement  et  concession,  et  à 
la  stricte  consommation  des  bois  primordialement 
affectée  à  leur  récolement,  sans  que  les  proprié- 
taires desdites  usines  puissent  se  rendre  adjudica- 
taires directement  ou  indirectement  d'aucune 
vente  de  bois,  pour  raison  desdites  usines  et  qu'au* 
cunes  personnes  ne  puissent  exporter  les  merrains 
à  Tétranger. 

Art.  28.  Qu'on  fera  revivre,  qu'on  étendra  même 
les  dispositions  des  lois  somptuaires  ;  qu'elles 
frapperont  principalement  sur  les  cartes,  les  meu- 
bles de  pur  agrément,  les  carrosses,  les  équipages 
de  chasse,  les  laquais,  les  domestiques  des  deux 
sexes  et  les  chevaux  de  parade,  et  sur  toutes  les 
autres  branches  du  luxe. 

Art.  29.  Qu'on  formera  un  nouveau  code  de  lois 
civiles  et  criminelles  pour  simplifier  les  formes 
et  l'instruction  des  procès;  que  les  juges  seront 
rapprochés  de  leurs  justiciables,  en  rétablissant 
dans  l'ordre  des  juridictions  les  choses  sur  le 

Sied  qu'elles  étaient  dans  le  Barrois  avant  l'édit 
e  création  des  bailliages  du  mois  de  juin  1751  ; 
autoriser  les  bailliages  à  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  la  somme  de  500  livres,  et  les  premiers 
]uges  jusqu'à  concurrence  de  50  livres,  a  charge 

Su'lls  jugeront  définitivement  à  la  seconde  au- 
ience  et  d'être  présents  ou  se  faire  représenter 
à  chaque  audience,  et  que  les  bailliages  seront 
tenus  de  jucher  définitivement  dans  l'année,  ainsi 
que  les  Parlements. 

Art.  30.  Qu'il  sera  désormais  loisible  de  faire 
procéder  aux  inventaires  par  les  maires  des  lieux, 
ou  par  les  ju^es  au  choix  des  parties,  même  par 
tous  autres  ofGciers  publics  du  ressort. 

Art.  31.  Que  l'on  rendra  commune  en  Barrois  la 
facilité  dont  on  jouit  dans  les  autres  provinces  du 
royaume,  de  transférer  les  propriétés  par  des  actes 
sous  seing  privé. 

Àrl.  32.  Qu'il  sera  procédé  aux  informations 
en  matière  de  grand  criminel,  par-devant  deux 
juges  gradués  ensemble,  sans  augmentation  de 
frais  ;  que  les  accusés  prêteront  tous  leurs  inter- 
rogatoires en  présence  de  la  compagnie  qui  doit 
les  juger;  que  les  confrontations  seront  faites 
publiquement,  qu'il  sera  donné  aux  accusés 
des  defensem'S  qui  auront  le  droit  de  voir  toute 
la  procédure,  après  le  premier  interrogatoire  sur 
charge;  que  les  peines  capitales  seront  dimi- 
nuées, qtf  il  y  sera  suppléé  par  des  peines  exem- 
plaires, que  le  préjugé  qui  note  alnfamie  les 
parents  du  coupaole  sera  aétruit. 
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.  Art.  33.  Que  les  lettres  de  cachet  seroot  entiô- 
rement  abolies,  ainsi  que  tous  ordres  arbitraires, 
que  les  juridictions  privilégiées,  les  commit» 
ttmus,  les  évocations  au  conseil,  les  pareatis  au 
grand  sceau  n'auront  plus  lieu  et  seront  suppri- 
més» ainsi  que  tout  ce  qui  tend  à  soustraire  un 
particulier  quelconque  à  la  juridiction  de  ses 
juges  natul*eis. 

Art.  34.  Que  dorénavant  il  ne  soit  plus  permis 
de  contraindre  les  principaux  habitants  au 
payement  des  dettes  communes. 

Art.  35.  Que  dans  les  communautés,  la  police 
rurale  et  locale  s'exercera  sommairement  et  sans 
frais  par  les  juges  des  lieux,  et  en  leur  absence 
par  les  maires,  à  l'assistance  des  municipalités  ; 
qu*en  conséquence  les  maires  ou  premiers  offi- 
ciers de  justice  auront  entrée  et  séance  aux  as- 
semblées municipales  et  les  présideront. 

Art.  36.  Que  dans  chaque  communauté  d'habi- 
tants il  sera  annuellement  choisi  deux  ou  trois 
Brud'hommes  assermentés  devant  l'officier  de  po- 
ce  et  tenus  de  faire  à  toutes  réquisitions  (les 
{parties  intéressées  présentes  ou  dûment  appe- 
ées)  reconnaissance  sommairement,  verbalement 
et  sans  frais,  de  toutes  retraites,  versements  de 
grains,  anticipations  ou  autres  voies  de  faits 
semblables,  dont  ils  feront  sur-le-champ,  au  greffe 
des  lieux,  leurs  rapports  et  estimeront  le  dom- 
mage qui  peut  résulter  de  telles  voies  de  fait,  sur 


mars  1767  sera  révoqué,  et  les  clôtures  faites  en 
vertu  de  l'édit  seront  détruites  dans  les  commu- 
nautés ;  les  municipalités  seront  libres  de  mettre 
en  réserve  le  tiers  aes  prés  du  fînage  alternative- 
ment, pour  être  la  récolte  des  regains  faite  au 
profit  des  propriétaires. 

Art.  38.  Que  les  colombiers  sans  titres  seront 
détruits,  et  que  le  nombre  en  sera  réduit  à  un 
seul  par  chaque  village  ;  que  les  possesseurs  de 
ceux  qui  subsisteront  seront  obligés  de  les  tenir 
fermés  dans  le  temps  des  semailles  et  des  récoltes 
de  toute  es|)èce  de  grains,  sous  peine  d'une 
amende  considérable  qui  sera  encourue  dans  le 
cas  où  les  colombiers  seraient  trouvés  ouverts 
dans  les  temps  qui  seront  annoncés,  par  une  pro- 
clamation publique,  constatée  par  un  procès- 
verbal  déposé  au  greffe  des  lieux,  et  seront  les 
amendes  appliquées  au  pain  des  pauvres  de  chaque 
paroisse,  à  la  disposition  des  municipalités. 

Art.  39.  Que  la  vaine  p&ture  sera  interdite  dans 
les  prés  aux  troupeaux  de  bêtes  blanches,  aux 
oies  et  aux  canards,  et  qu'il  soit  permis  aux  mu- 
nicipalités de  faire  tous  règlements  nécessaires 
relativement  à  la  vaine  pâture  des  mêmes  ani- 
maux dans  les  paquis. 

Art.  40.  Que  les  élévations  de  glacis,  déchar- 
geoirs  et  autres  retenues  d'eaux  des  moulins  et 
usines  seront  réduites  à  une  hauteur  convenable, 
de  manière  qu'elles  ne  puissent  occasionner  le 
débordement  dans  aucun  temps;  que  les  meuniers 
ainsi  que  tous  autres  possesseurs  d'usines  soient 
tenus  de  lever  leurs  pales  dans  le  cas  d'innonda- 
tion  imminente,  à  la  première  réguisition,  sinon 
que  le  maire  sera  autorisé  à  les  faire  lever  à  leurs 
fraiB. 

Art.  41.  Que  les  communautés  seront  autorisées 
à  détruire  les  sinuosités  des  rivières  et  ruisseaux, 
et  de  faire  curer  les  mêmes  rivières  et  ruisseaux 
aux  frais  des  propriétaires  des  héritages  sujets  au 

Souillage,  ensuite  d'adjudication  faite  en  assem- 
ée  municipale. 
Art.  42.  Que  les  adjudications  des  routes  tom- 


bantes à  la  charge  de  chaque  communauté  seront 
faites  dans  chaque  paroisse  par  les  assemblées 
municipales,  et  que  les  dépenses  en  seront  sup- 
portées par  les  trois  ordres  en  proportion  de  ce 
qu*el les  payeront  pour  les  autres  impositions. 

Art.  4o.  Que  le  tirage  de  la  milice  sera  pros- 
crit, et  qu'il  y  sera  suppléé  par  un  impôt  univer- 
sellement supporté  par  tous  les  membres  de  l'Etat 
qui  ont  un  intérêt  égal  à  sa  défense. 

Art.  44.  Que  les  assemblées  municipales  seront 
astreintes  à  rendre  publiques  leurs  délibérations  et 
à  auditionner  leurs  comptes,  tous  les  habitants 
appelés,  et  que  le  choix  du  président  desdites 
assemblées  appartiendra  aux  communautés. 

Art.  45.  Que  les  haras  soient  supprimés,  et  que 
pour  obtenir  l'amélioration  dans  la  race  des  cne- 
vaux,  que  l'établissement  desdits  haras  n'a  point 
procurée,  la  prohibition  qui  ôte  la  possibilité  de 
faire  sortir  aes  chevaux  de  Franche-Comté,  sans 
courir  les  risques  d'une  odieuse  confiscation,  soit 
abrogée. 

Art.  46.  Que  les  barrières  soient  levées  dans  tout 
rintérieur  du  royaume  et  le  commerce  rendu  li- 
bres entre  toutes  les  différentes  provinces  sans 
gêne  et  sans  entraves. 

Art.  47.  Qu'il  y  ait  uniformité  de  poids  et  me- 
sures pour  toute  la  province,  que  la  perception 
des  dîmes  se  fasse  partout  ù  la  même  quotité,  que 
celles  insolites  soient  supprimées  et  que  celles  des 
raisins  soient  réduites  a  la  vingt-quatrième  par- 
tie, attendu  que  les  cultures  des  vignes  exigent 
une  dépense  considérable. 

Art.  48.  Que  le  droit  de  tiers  denier  qui  s'est 
introduit  dans  le  duché  de  Bar,  sans  titre  consti- 
tutif et  sufGsant,  par  l'effet  d'une  loi  du  souve- 
rain, qui  n'a  jamais  été  consenti,  sera  supprimé. 

Art.  49.  Que  les  seigneurs  qui  n'auront  point 
de  four  ni  pressoir  banaux,  ne  pourront  en 
exiger  le  droit  représentatif,  ce  qui  aura  lieu  pour 
toutes  espèces  de  prestations  personnelles  et  bana- 
lités. 

Art.  50.  Que  les  seigneurs  et  autres  possesseurs 
de  droits  seigneuriaux  soient  tenus  de  justifier  la 
légitimité  desdits  droits,  par  des  titres  primor- 
diaux, authentiques  et  constitutifs,  le  tout  sans 
frais. 

Art.  51.  Que  dans  les  années  de  disette,  le  blé 
soit  taxé  et  l'exportation  défendue. 

Art.  52.  Qu'il  soit  permis  aux  municipalités 
d'indiquer  dans  chaque  paroisse  un  certain  nom- 
bre d'habitants  qui  auront  droit  de  tenir  en  leur 
domicile  des  fusils,  pour  la  défense  de  leurs  per- 
sonnes et  la  destruction  des  animaux  nuisibles. 

Art.  53.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  com- 
munautés une  grange  dlmeresse  aux  frais  des  dé- 
cimateurs,  qui  seront  tenus,  ou  leurs  fermiers,  de 
consommer  sur  les  lieux  toutes  les  pailles  prove- 
nant de  leurs  dîmes. 

Art.  54.  Que  tous  les  villages  du  ressort  du 
bailliage  de  Bassigny  qui  sont  mi-partie  et  répon- 
dent à  différentes  juridictions  ou  a  différents  dé- 
partements, pour  raison  des  impôts,  soient  réunis 
au  duché  de  Bar,  sans  qu'à  l'occasion  de  cette 
réunion,  il  puisse  n'être  rien  changé  à  l'ordre  des 
lois  municipales  qui  les  régissent  et  sans  que  les- 
dites  communautés,  ni  aucunes  du  ressort,  puis- 
sent jamais  être  attribuées  au  Parlement  de  Pariî:. 

Art.  55.  Que  les  plantations  de  tabac  soient  ré- 
tablies dans  cette  province,  et  que  le  commerce 
en  sera  libre. 

Art.  56.  Que  les  anciennes  ordonnances  rendues 
sur  le  fait  des  banqueroutes  soient  remises  en  vi- 
gueur et  que  les  banqueroutiers  soient  tenus  de 
porter  une  marque  extérieure  et  distinctive 
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Art.  57.  Qu'on  présentera  aux  Clats  généraux 
un  état  détaillé  de  toutes  les  pensions  qui  ont  été 
accordées  jusqu'alors  ;  que,  sur  l'examen  qui  sera 
fait,  elles  seront  éteintes  au  besoin,  et  qu'en  tout 
cas  il  ne  pourra  en  être  fixé  qu'une  seule  sur  la 
même  tôte^ 

Art.  58.  Arrête  qu'aucun  député  du  tiers  de  ce 
bailliage  ne  pourra  recevoir  directement  ni  indi- 
rectement aucunes  récompenses  lionorifiques,  ni 
pécuniaires  dans  les  trois  années  qui  suivront 
sa  députation,  à  peine  d'être  réputé  indigne  de  la 
confiance  publiaue  et  traître  à  Ja  patrie  ;  sans 
qu'il  puisse  d'ailleurs  prétendre  ni  recevoir  au- 
cunes indemnités  de  la  province. 

Art.  59.  Arrête  pareillement  que  dans  le  cas 
où,  contre  toute  attente,  aucun  député  du  tiers 
de  ce  bailliage  ne  serait  nommé  représentant  aux 
Etats^  généraux,  il  sera  nommé  conditionnelle- 
ment'  et  provisoirement  à  la  suite  des  élections 
de  la  présente  assemblée,  un  député  près  des- 
dits Etats  lequel  député  n'exigera  d^autre  rétri- 
bution, indemnités  ni  récompenses  que  l'hon- 
neur de  mériter  la  confiance  de  ses  compatriotes, 
ce  qui  néanmoins  lui  servira  de  titre  et  de  brevet 
d'honneur  et  de  mérite  pour  cause  de  services 
rendus  à  son  pays,  à  l'efret  de  quoi  il  lui  sera 
donné  des  pouvoirs  et  instructions  particulières. 

Art.  60.  Arrête  en  outre  que  le  mémoire  histo- 
rique de  la  constitution  du  Bassigny-Barrois  qui 
a  été  présenté  et  lu  cejourd'hui  à  rassemblée, 
approuvé  par  elle,  sera,  avec  les  pièces  justiflca- 
tives  incessamment  imprimé  au  nombre  de  trois 
cents  exemplaires,  pour  être  remis  aux  députés 
du  tiers-état  aux  Etats  généraux  et  à  chaque 
communauté  du  ressort,  laquelle  impression  sera 
faite  aux  frais  desdites  communautés,  dans  les- 
quels imprimés  sera  inséré  un  extrait  du  procés- 
verbal  d'assemblée  contenant  les  noms  des  dépu- 
tés desdites  communautés,  et  ceux  des  com- 
missaires du  comité,  et  en  outre  tout  le  contenu 
du  présent  cahier. 

Art.  61.  Nous  supplions  en  outre  Votre  Majesté 
de  retirer  ses  domaines  aliénés  pour  les  aliéner 
ensuite  à  des  conditions  plus  avantageuses. 

Telles  sont  les  très-respectueuses  remontrances, 
plaintes  et  doléances,  moyens  et  avis  que  propo- 
sent, en  exécution  de  vos  ordres. 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  très-soumis,  les  Irès-fidèles  sujets,  les  gens 
composant  le  tiers-état  du  bailliage  deBourmont- 
Bassigny-Barrois.  Fait,  lu  et  arrêté  définitivement 
en  rassemblée  générale  dudit  ordre  ce  jourd'hui 
20  mars  1789,  lOneures  du  matin,  sous  notre  seing, 
celui  de  notre  greffier  et  ceux  de  tous  lesdits  dé- 
putés à  l'axception  de  Charles  Boulanger,  l'un  des 
députés  de  Saulxures-les-Bulguevilles,  qui  est 
tombé  dangereusement  malade  dans  une  auberge 
de  cette  ville  depuis  sa  première  comparution  et 
n'a  pu  se  rendre  à  la  présente  assemblée.  Signé 
à  la  minute  dos  présentes  :  Henry  le  jeune,  Diez, 
Huot  do  Concourt,  Pontarlier,  Poulain  de  Grand- 

Fré,  Girardin,  F.  Lamontagne,  Collin,  Bastien, 
-B.  Dubois,  F.  Antoine,  J.-G.-Philibert  Chrétien- 
not,  Gillot,  Cordier,  C.  Jacquez,  P.  Bégé,  Cb.  Clin- 
champ,  p.  Thouvenel,  F.Morquin,J.  Geuy,  Claude 
Dufour,H.  Renaud,  Allin  Perrier,G.  Gallotte,  C.-M. 
Rouyer,Chevreuse,  C.  George,  J.-J.  Gillot,  J.-F.  Ge- 
not,F.  Bernard,  H.  Renaud,  M.  Picaude,  D.  Pernelle, 
H.  Bernard,  C.-N.  Bernard,  A.  Guillery,  Louis  Odi- 
notj  F.  Dorey,  Chevresson,  M.  La  Croix,  N.  Che- 
valier, J.  Rouyer,  Béchaut,  P.  Guillemy,  M.  Mi- 
roucl,  Cravoisy,   V.  Heuraux  F.  Thirion,  G.  Li- 


maux.  J.-B.  Collin,  J.  Miclot,  Etienne  Lasserteux, 
L.  Parisson,N.  Silvestre,  C.  Laurent.  J.  Le  Chêne, 
J.  Jacquot  Fiamy,  F.  Lamy,  J.-B.  Martin,  M.  Petit 
Foix,  G.-B.  Parmentier,  Parmentier  le  jeune,  F. 
Husson,  J.  Menu,  L.  Navelle,  J.  Huot,  C.-N.  Lhuil- 
lier.  Brocard,  J.  Henriot,  P.  Beagnier,  Brocard, 
C.  Renaud,  Mareschal,  J.  Barraud,  M.  Simon^  J  -F. 
Froment,  J.  Rosier,  J.  Francion  Abran,  I^icolas 
Harrongée.  Nicolas  Coupet,  J.  Thouvenin,  C,  Dar- 
gent,  C.  Carel  et  Boivin. 

Coté  et  paraphé  par  premier  et  dernier  feuillet 
au  nombre  de  huit,  par  nous,  lieutenant  général 
au  bailliage  roval  de  Bassigny,  séant  à  Bourmont 
le  20  mars  1789,  en  exécution  de  notre  ordon- 
nance de  ce  jour.  Signé  Baudel  De  Vaudrecourt. 

Collationné  par  nous,  greffier  en  chef  du  bail- 
liage royal  de  Bassigny,  séant  à  Bourmont,  et 
secrétaire  du  tiers-état  dépositaire  de  l'original 
des  présentes,  ce  21  mars  1789. 

Pouvoirs  et  instructions  de  Voràre  de  la  noblesse 
du  bailliage  deBriey,pour  son  député  aux  États 
généraux. 

Nous,  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
ressort  du  bailliage  de  Briey,  province  de  Lor- 
raine et  Barrois,  assemblés  en  rune  des  salles  de 
l'hôtel  de  ville  de  Briey,  en  vertu  des  lettres  do 
convocation  qui  ordonnent  aux  trois  ordres  du- 
dit bailliage  a'élirc  leurs  représentants  aux  Etats 
libres  et  généraux  du  royaume  et  de  leur  confier 
tous  les  pouvoirs  qui  seront  jugés  nécessaires 
pour  la  restauration  de  l'Etat  et  la  prospérité 
particulière  de  la  province  et  du  bailliage  susdit  ; 
nous  donnons  à  notre  député  auxdits  Etats  qui 
doivent  se  tenir  à  Versailles,  le  27  avril  1789,  les 
pouvoirs  et  instructions  qui  suivent  ;  lesquels  ne 
pourront  servir  à  notre  représentant  que  pour 
un  an  seulement,  à  dater  du  jour  de  la  première 
séance  des  Etats  généraux. 

l®  La  noblesse  désire  que  la  personne  qui  la 
présidera  aux  Etats  généraux  en  soit  un  membre, 
élu  par  son  ordre  librement,  sans  distinction  de 
rang,  et  qu'il  n'y  en  ait  aucune  entre  les  nobles 
qui  siégeront  auxdits  Etats  généraux;  que  tous  et 
chacun  des  membres  qui  y  sont  députés  jouissent 
de  la  liberté  la  plus  inviolable,  et  n'aient  à  ré- 
pondre qu'aux  Etats  généraux  seuls  de  ce  qu'il 
y  auront  dit  et  fait. 

2«  Que  le  désir  de  Tordre  de  la  noblesse  est 
que  l'on  opine  par  ordre  ;  qu'en  conséquence  il 
soit  réglé  par  les  Etats  généraux  ce  qu'il  faudra 
de  voix  en  sus  de  la  moitié  pour  déterminer  la 
majorité  dans  chaque  ordre,  et  que  dans  aucun 
cas  on  ne  puisse  réunir  les  trois  ordres  pour  opi- 
ner par  tête  sur  aucun  objet  quelconque. 

3o  Que  la  nation  réunie  par  rassemblée  des 
Etats  généraux  déclare  nuls  les  impôts  établis 
sans  son  consentement,  ayant  seule  le  pouvoir  et 
le  droit  de  les  établir,  ainsi  qu'elle  le  fera  quand 
elle  sera  suffisamment  instruite  des  dépenses  et 
des  besoins  réels  de  l'Etat,  auxquels  la  noblesse 
consent  de  participer  relativement  à  ses  facultés, 
avec  les  deux  autres  ordres  de  l'Etat,  sans  néan- 
moins qu'elle  veuille  en  aucune  manière  rien 
perdre  des  prérogatives  attachées  à  sa  qualité,  au 
rang  qu'elle  a  toujours  tenu  dans  la  monarchie 
ni  à  ses  propriétés  et  à  tous  les  droits  attachés  ù 
iceux,  qu'elle  entend  conserver  dans  leur  entier. 

4»  D'assurer  avant  toutes  choses  la  liberté  indi- 
viduelle par  l'abolition  de  toutes  lettres  de  cachet 
et  autres  espèces  d'ordres  arbitraires,  de  tout  ju- 
gement par  commission  particulière,  évocation 
au  conseil,  etc...,  de  toutes  lettres  de  surséancs 
et  de  répit  ;  le  refus  à  l'avenir  de  tous  privilèges 
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exclusifs,  et  guMl  soit  compris  sons  ce  titre  de 
liberté  le  droit  à  tout  Français  d'aller  et  venir, 
s'établir  où  il  le  préférera,  dedans  ou  dehors  du 
royaume,  sans  besoin  de  permission,  mais  seule- 
ment avec  la  restriction  de  se  conformer  à  la  dé- 
fense, qui,  dans  certaines  circonstances,  serait 
faite  de  sortir  du  royaume. 

5«  Qu'en  conséquence  de  cette  liberté  naturelle 
et  raisonnable,  que  toute  personne  arrêtée  par 
qui  que  ce  puisse  être  soit  remise  h  ses  juges 
ordinaires  dans  un  délai  (ixé,  qu'elle  soit  par 
eux  interrogée  dans  le  jour  même  et  qu'il  soit 
statué  sur  sa  détention,  de  suite  et  sans  délai, 
afin  qu'elle  puisse  jouir  de  son  élargissement  pro- 
visoire, qui  sera  ordonné  à  la  charge  par  elle  de 
fournir  bonne  et  suffisante  caution,  si  toutefois 
sa  détention  n'est  pas  occasionnée  par  un  délit 
qui  entraînerait  une  punition  corporelle;  une 
conséquence  qui  suit  de  cette  même  liberté,  est 
que  toutes  personnes,  autres  que  les  juges  ordi- 
naires et  les  officiers  de  police  qui  auraient  fait 
arrêter  un  individu,  puissent  être  par  lui  prises  à 
partie  par-devant  les  juges  compétents  pour  y  être 
condamnées  Qon-seulemcnt  en  dommages  et  inté- 
rêts, mais  encore  pour  y  être  punies  corporelle- 
ment.  si  le  cas  y  échoit. 

6<>  Que  tout  individu  soit  assuré  de  ses  pro- 
priétés^  hormis  le  cas  de  l'intérêt  public,  où  il 
pourrait  être  utile  de  Peu  priver  en  tout  où  en 

fiartie,  et  qu'alors  il  sera  aussitôt  pourvu  à  l'en 
ndemniser  complètement  et  d'après  le  règlement 
qu'on  feront  les  Etats  généraux. 
^  7°  Que  les  Etats  généraux  aient  une  juste  éga- 
lité dans  la  constitution  des  ordres  qui  les  com- 
posent, qu'ils  aient  le  pouvoir  législatif  sous  l'ad- 
hésion royale,  et  que  les  lois  qui  en  émaneront 
soient  envoyées  à  tous  les  Parlements  pour  y  être 
inscrites  sur  leurs  registres,  et  placées  sous  la  garde 
de  ces  cours  souveraines,  lesquelles  ne  pourront 
se  permettre  d'y  faire  aucune  modification,  mais 
qui  continueront,  comme'ci*devant,  d'être  char- 
gées de  l'exécution  des  ordo'nnancesdu  royaume. 

8»  Qu'aucun  emprunt  ne  puisse  être  fait  doréna- 
vant que  par  la  nation  seule  ;  et  que  sous  au- 
cun prétexte  que  ce  puisse  être,  on  ne  puisse 
établir  aucun  papier-monnaie. 

9»  De  fixer  irrévocablement  le  retour  périodi- 
que des  Etats  généraux  au  terme  de  trois  ans  au 
moins,  et  plus  rapproché  s'il  est  jugé  nécessaire, 
surtout  dans  les  premiers  temps,  pour  prendre 
une  connaissance  exacte  de  l'Etat  du  royaume, 
examiner  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  aux 
finances  et  à  l'administration  ;  de  reconnaître  par 
un  acte  authentique  et  permanent,  que  la  nation 
seule  a  le  droit  d^accoraer  et  de  refuser  des  sub- 
sides, les  étendre  et  restreindre  selon  les  besoins 
de  l'Etat,  lesquels,  réglés  par  les  Etats  gént'raux,  ne 
pourront  continuer  d'être  prélevés  que  jusqu'à  la 
clôture  des  Etats  généraux  qui  suivront ,  et  dans 
le  cas  où  l'Assemblée  nationale  n'aurait  pas  lieu 
après  le  délai  fixé  par  la  loi,  autoriser  les  Etats 
particuliers  à  s'opposer  à  la  levée  des  impôts,  et 
a  requérir  les  cours  souveraines  de  poursuivre 
comme  concussionnaires  tous  ceux  qui  voudraient 
en  continuer  la  perception. 

10"  Demander  la  confirmation  et  Texécution  des 
capitulations  et  des  traités  qui  unissent  les  pro- 
vinces à  la  couronne. 

11°  Que  les  Etats  généraux  prennent  des  me- 
sures certaines  pour  détruire  les  abus  et  infidé- 
lités qui  se  commettent  journellement  aux  bureaux 
de  la  poste  aux  lettres,  par  l'ouverture  clandes- 
tine que  l'on  en  fait,  en  violant  la  foi  publique 
qui  s'y  confie. 


12»  Qu*il  soit  fait  une  répartition  juste  et  légale 
pour  le  tirage  des  milices,  proportionnellement  à 
la  population  des  différentes  provinces,  le  régime 
suivi  jusQu'à  ce  jour  étant  d'une  injustice  sans 
exemple  (1). 

*  13<>  La  noblesse  demande  un  tribunal  héraldi- 
que, où  les  preuves  quelle  est  dans  le  cas  de 
faire  journellement  puissent  être  vérifiées  et 
jugées,  ainsi  que  les  contestations  qui  y  sont 
relatives,  d'une  manière  qui  sera  plus  légale  et 
moins  arbitraire  que  celle  qui  en  confie  la  déci- 
sion à  lin  seul  homme  revêtu  d'un  pouvoir  absolu  ; 
elle  demande  de  plus  que  ce  tribunal,  ayant 
vérifié  les  titres  qui  lui  seront  présentés,  et  les 
ayant  trouvés  bons,  il  soit  autorisé  à  en  délivrer 
des  expéditions  sur  les  minutes  qu'il  en  aura 
faites,  pour  les  garder  dans  son  greffe,  et  que  ces 
expéditions  soient  revêtues  d'une  forme  oui  les 
rende  aussi  authentiques  que  le  titre  même  et 
servent  comme  si  c'était  l'original  même  par-de- 
vant tous  les  généalogistes  du  royaume  qui  sont 
chargés  de  constater  des  preuves.  Ce  serait  un 
bienfait  inexprimable  pour  la  noblesse,  qui  serait 
par  ce  moyen  à  l'abri  du  dommage  essentiel  que 
lui  causent  les  événements  malheureux  qui  la 
privent  de  ses  titres  originaux. 

14*>  Demander  la  réintégration  des  privilèges  des 
villes  du  royaume,  principalement  en  ce  qui  con- 
cerne la  libre  élection  des  officiers  municipaux, 
til  l'entière  disposition  des  revenus  des  comnau- 
11  es,  lesquelles  ne  seront  plus  soumises  à  l'in- 
i  speetion  des  commissaires  départis  ni  à  celle  des 
luinistres. 

15*  Le  rétablissement  ou  la  formation  des  Etats 
particuliers  organisés  sur  le  modèle  des  Etats 
î^ènéraux,  avec  entre  autre  différence  cependant, 
'jue  les  premiers  se  tiendront  tous  les  ans,  qu'ils 
auront  seuls  une  commission  intermédiaire,  tou- 
jours subsistante,  pendant  le  temps  qu'ils  ne  sc- 
l'ont  pas  assemblés,  ainsi  que  des  procureurs  gé- 
néraux syndics,  chargés  spécialement  de  veiller 
aux  intérêts  de  leurs  concitoyens,  et  de  transmettre 
aux  compagnies  souveraines  pour  y  être  enre- 
gistrées les  lois  locales  et  momentanées  promul- 
u^wées  dans  l'intervalle  de  la  convocation  de 
rassemblée  nationale,  après  que  lesdits  Etat 
provinciaux  auront  vérifié  qu'elles  ne  contien- 
nent rien  de  contraire  aux  privilèges  de  leurs 
provinces. 

16^  Déclarer  décidément  les  ministres  respon- 
sables de  toutes  les  finances,  ainsi  que  de  toutes 
les  atteintes  portées  par  le  gouvernement  aux 
droits  tant  nationaux  que  particuliers,  et  gue 
les  auteurs  de  ces  infractions  seront  poursuivis 
sur  la  dénonciation  des  Etats  généraux. 

i?»  D'établir  la  liberté  indéfinie  de  la  presse, 
par  la  suppression  absolue  de  la  censure,  à  la 
charge  par  l'imprimeur  d'apposer  son  nom  à  tous 
les  ouvrages,  et  de  répondre  personnellement, 
lui  ou  l'auteur,  de  tout  ce  que  ces  écrits  pour^ 
raient  contenir  de  contraire  à  la  religion  domi- 
nante, à  Tordre  général,  à  l'honnêteté  publique  et 
à  l'honneur  des  citoyens. 

La  constitution  devant  être  réglée  avant  tout, 
nous  enjoignons  à  notre  député  d'y  faire  statuer 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux»  préalable- 
ment à  toute  autre  délibération,  avant  surtout  de 
voler  pour  l'impôt,  déclarant  que  si  notre  repré- 
sentant, sans  avoir  égard  aux  clauses  expresses 
du  présent  mandat,  commençait  par  s'occuper  de 


(1)  Voir  un  ouvraffofaii  sar  cet  objet  par  M.  de  Poinel, 
chevalier  de  Saint-Loais,  qui  fait  conoaitre  tous  lef 
abus  relatifs  à  cet  objet. 
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concourir  à  Toctroi  des  subsides»  nous  le  désa- 
vouons formellement  et  le  regardons  comme 
décbu  de  ses  pouvoirs,  incapable  de  nous  lier 
par  sou  consentement  et  à  jamais  indigne  de  no- 
tre confiance. 

Aprc's  Toblention  de  ces  articles  fondamentaux,' 
il  sera  parmis  k  notre  représentanl  de  délibérer 
sur  les  subsides,  et. alors,  nous  lui  mandons 
de  prendre  tous  les  moyens  qu'il  croira  les  plus 
propres  et  les  plus  sages  pour  avoir  du  ministre 
des  finances  l'état  actuel  de  la  situation  des 
flnances,  la  connaissance  la  plus  exacte  et  la  plus 
détaillée  de  tout  ce  oui  a  rapport  à  Tadministra- 
tion  des  finances  de  PEtat;  et  ces  objets  une  fois 
réglés,  nous  le  chargeons  de  consentir  à  l'octroi 
des  seuls  subsides  qu*on  jugera  absolument  né- 
cessaires aux  besoins  réels  et  indispensables  de 
TEtat,  en  attendant  que  Ton  abolisse  en  totalité 
les  impôts  actuels,  et  qu'on  y  substitue,  d'après  le 
consentement  des  Etats  généraux,  des  subsides 
égalementsupportésparlestroisordres,  proportion* 
nellement  aux  facultés,  et  dans  la  forme  de  ré- 
partition et  de  perception  qui  sera  jugée  la  plus 
sage,  la  moins  compliquée  et  la  plus  économique. 
!9ous  enjoignons  en  outre  à  notre  député  de  de- 
mander la  réforme  des  abus  dans  l'administration 
civile  et  criminelle,  de  faire  régler  que  les  droits 
particuliers  de  la  province  lui  seront  réservés, 
notamment  : 

1°  Que  dans  le  payement  de  la  dette  nationale 
la  province  doit  être  extrêmement  ménagée,  puis- 
que sa  dette  particulière  a  été  acquittée  par  elle- 
même  lors  de  sa  réunion  à  la  monarchie,  et  que 
la  dette  actuelle  de  la  France  a  pris  son  commen- 
cement et  son  plus  fort  accroissement  avant  cette 
réunion. 

2o  Que  les  aliénations  de  domaines  faites  par 
les  anciens  souverains  de  la  province  avant  sa 
cession,  soient  déclarées  irrévocables,  puisque 
par  les  lois  qui  leur  étaient  particulières,  ces 
domaines  n'étaient  pas  inaliénables,  et  que  dès 
lors,  il  n'y  a  que  ceux  dont  la  concession  a  été 
faite  depuis  1736,  qui  puissent  être  envisagés 
comme  tels. 

Notre  député  sentira,  d'après  les  considérations 
précédentes,  qu'il  doit  élever  les  plus  vives  ré- 
clamations contre  les  envahissements  scandaleux 
des  grandes  propriétés  du  domaine  faites  ^epuis 

S  eu  d'années,  notamment  celles  du  comté  de 
ancerre;  il  fera  prononcer  incessamment  par 
les  Etats  généraux  la  vérification  de  l'échange  de 
ce  comté. 

3"  Notre  député,  en  demandant  l'établissement 
de  nos  Etats  particuliers  insistera  pour  qu'il  n'y 
ait  qu'un  ^eul  corps  d'Etat  pour  les  deux  duchés, 
une  désunion  ne  pouvant  qu'être  très  funeste  à 
l'un  et  à  laulre. 

4»  Il  réclamera  contre  la  forme  vicieuse  de  con- 
vocation aux  Etats  généraux,  adoptée  pour  la  Lor- 
raine, et  représentera  au'ayant  plu  au  Roi  d'accor- 
der neuf  députations  h  la  province  pour  les  trente- 
auatre  bailliages  dont  elle  est  composée,  au  lieu 
e  quatre  chefs-lieux  d'arrondissement,  d'en  fixer 
neuf  dans  chacun  desquels*  on  aurait  réduit  en 
un  seul  cahier  ceux  des  bailliages  compris  dans 
Tarrondissement,  ce  qui  eût  rendu  la  députation 
plus  directe,  composée  de  plus  véritables  repré- 
sentants du  canton,  et  plus  a  même  d'en  porter  le 
vœu  particulier  aux  Etats  généraux. 

Il  demandera  pour  l'avenir  une  convocation 
plus  légale,  et  conforme  aux  vœux  que  nous 
venons  d'exprimer  ;  et  comme  les  grands  objets 
de  constitution  et  de  finance  qui  occuperont  les 
Etats  généraux  à  la  prochaine  assemblée  ne  leur 


f  permettront  pas  de  se  livrer  en  détail  à  la  ré- 
forme des  abus  locaux»  nous  le  chargeons  d'in- 
sister fortement  pour  que  nos  Etats  provinciaux 
soient  incessamment  mis  en  activité,  pour  qu'ils 
puissent  prendre  en  considération  tout  ce  qui 
peut  concerner  le  perfectionnement  de  l'ordre 
intérieur  de  la  province,  et  provoquer  la  réforme 
de  tous  les  abus  à  la  tenue  immédiatement  pos- 
térieure des  Etats  généraux. 
Au  surplus,  nous  déclarons  donner  à  notre  re- 

.  présentant  les  pouvoirs  les  plus  généraux  pour 
remontrer,  proposer,  aviser  et  consentir  tout  ce 

?[ui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
brme  des  abus,  l'établissement  d*un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  générale  du  royaume,  le  bien 
de  tous  et  chacun  des  sujets,  sans  autres  modifi- 
cations que  celles  ci-dessus  exprimées,  dont  nous 
lui  enjoignons  de  ne  pas  s'écarter. 

Les  pouvoirs  ejt  instructions  ci-dessus  ont  été 
rédigés  par  les  trois  commissaires  nommés  par 
l'ordre  dans  son  assemblée  du  16  du  présent  mois, 
et  arrêtés  dans  l'assemblée  générale  de  ce  jour, 
19  mars  1789,  tenue  sous  Ja  présidence  de  M.  le 
bailli,  qui  a  si^^né  avec  lesdits  commissaires  et 
tous  les  membres  composant  rassemblée. 

Signé  Ghamissot,  président  ;  Gourcy  de  Main- 
ville,  Dehault  de  Malaviller  commissaires. 

Gourcy  de  Mairy,  le  chevalier  de  Faillv,  de 
Rune,  Le  Thueur  'de  Fresnois  de  Mancieuile,  de 
Fresnois,  capitaine,  le  chevalier  de  Fresnois,  le 
chevalier  de  Saint-Délis  de  Burat  de  Boncourt, 
Louis  de  Ghamisso,  de  Miscault,  Du  Yignaux,de 
Miscault,  Adam  de  Fromereville,  le  baron  ûu- 
quesnoy. 

L'ordre  de  la  noblesse  a  aussi  chargé  son  dé- 
puté d'employer  tous  ses  efforts  pour  faire  adopter 
par  les  Etats  généraux  un  article  ainsi  conçu  : 

Que  le  clergé  et  la  noblesse  accèdent  à'  payer 
les  charges  de  l'Etat  proportionnellement  avec  le 
tiers  ;  à  ce  moyen,  cetordre  est  entièrement  dés- 
intéressé ;  et  il  n'a  plus  aucun  motif  pour  exiger 
d'avoir  un  nombre  de  représentants  double  de 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse.  11  est  évident 
que  la  prépondérance  qui  en  résulterait  pour  le 
tiers  lui  devient  inutile,  et  qu'elle  serait  d  autant 
plus  dangereuse  que  cet  ordre  est  encore  plus  ren- 
forcé par  le  clergé  inférieur,  dont  tous  les  mem- 
bres, nés  dans  son  sein,  n'ont  d'intérêts  que  ceux 
de  leurs  parents,  opinent  toujours  avec  eux  et 
comme  eux.  Ainsi  le  tiers  aurait  au  moins  trois 
voix  contre  une,  ce  qui  ferait  dégénérer  la  mo- 
narchie en  démocratie,  forme  de  gouvernement 
opposée  à  notre  constitution  et  à  notre  véritable 
intérêt.  La  noblesse  croit  pouvoir  proposer  comme 
un  remède  à  ce  mal  de  réduire  les  trois  ordres  à 
à  deux  :  la  noblesse  et  le  tiers,  chaque  membre 
du  clergé  étant  placé  dans  celui  où  l'appelle  sa 
naissance.  Dans  cette  supposition,  chaque  ordre 
pourrait  n'avoir  qu'un  nombre  égal  de  représen- 
tants, dès  lors,  ils  pourraient  voter  en  commun 
sur  tous  les  objets  qui  seraient  pesés  et  examinés 
avec  plus  de  soin  et  d'impartialité,  il  en  résul- 
terait une  plus  grande  harmonie  entre  les  ordres. 
Notre  député,  en  présentant  ce  projet  aux  Etats 
généraux,  insistera  pour  le  faire  adopter;  mais 
dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  accueilli,  il  de- 
mandera que  les  deux  premiers  ordres  soient 
réunis  dans  une  chambre  composée  dans  la  pro- 
portion d'un  membre  du  clergé  et  de  deux  de 
la  noblesse,  cette  proportion  étant  encore  avan- 
tageuse au  clergé,  puisqu'elle  excède  retendue 
de  sa  population  et  de  sa  propriété.  Alors  une 
chambre  ne  pourrait  lier  l'autre,  et  aucune  dé- 
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libération  n'aurait  force  de  loi  qu'autant  qu'elle 
serait  adoptée  par  les  deux  chambres  ;  mais,  dans 
ce  projet  comme  dans  tous  les  autres  de  même 
nature,  notre  député  réservera  tous  les  privilèges 
du  clergé,  ses  prérogatives,  et  il  s*atiachera  à 
faire  sentir  à  l'ordre  du  tiers  qu'il  est  de  son  in- 
térêt de  maintenir  la  distinction  des  ordres,  puis- 
qu'elle constitue  la  monarchie^  et  qu'un  des  plus 
grands  ressorts  du  pouvoir  arbitraire  est  de  rendre 
tous  les  hommes  égaux,  pour  qu'ils  soient  tous 
également  esclaves;  ainsi  le  tiers  concevra  qu'il 
est  important  de  maintenir  l'hérédité  de  la  no- 
blesse ;  mais  aussi  nous  entendons  qu'à  l'avenic 
elle  ne  doit  pas  s'acquérir  à  prix  d'argent,  ni  par 
des  charges,  et  qu'il  faut  qu^elle  soit  seulement 
le  prix  de  grands  services  rendus  à  la  patrie  dans 
tous  les  genres.  C'est  une  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, qu'aucun  emploi,ni  profession  ne  peuvent 
déroger  à  la  noblesse. 


CAHIER 

DES  POUVOIRS,  INSTRUCTIONS  ET  DOLÉANCES  QUE 
LE  TIERS-ORDRE  DU  BAILLIAGE  DE  BRIEY  DONNE  A 
SES  DÉPUTÉS  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Le  tiers-ordre  du  bailliage  de  Briey  donne  pou- 
voir à  MM.  Duquesnoy,  syndic  provincial  de  Lor- 
raine et  Barrois,  député  de  la  ville  de  Briey,  et 
Friquegnon,  commerçant,  député  de  la  commu- 
nauté de  Vallcroy,  de  le  représenter  aux  Etats 
généraux,  à  charge  et  non  autrement,  que  les 
membres  en  auront  été  librement  élus,  et  que 
nulle  personne  ne  gênera  la  liberté  des  suffrages 
par  sa  présence  ou  autrement. 

Le  tiers-ordre,  pénétré  des  principes  qui  ont 
dicté  le  résultat  du  conseil  du  27  décembre  der- 
nier, voulant  répondre  dignement  aux  intentions 
du  Roi,  qui  appelle  les  représentants  du  peuple, 

Ïiour  établir  un  ordre  Oxe  et  durable  dans  toutes 
es  parties  de  l'administration,  et  à  l'attente  de  la 
nation  qui  espère  que  les  Etats  généraux,  de  con- 
cert avec  le  Roi,  la  rétabliront  dans  ses  droits, 
charge  ses  députés  de  réunir  tous  leurs  efforts 
pour  obtenir  une  constitution  sase  et  libre,  qui 
établisse  sur  des  bases  inébranlables  les  droits  du 
Roi  et  ceux  du  peuple. 

Les  principes  fondamentaux  de  cette  constitu- 
tion doivent  être  : 

l*"  La  liberté  nationale  et  individuelle  ;  d'où  il 
suit  que  la  nation  ne  peut  être  gouvernée  que 
par  les  lois  qu'elle  a  faites  ou  consenties,  de  con- 
eert  avec  le  Roi,  dans  ses  Etats  généraux  libres, 
nombreux,  fréquemment  et  périodiquement  as- 
semblés ;  cette  disposition  ne  comprenant  par  les 
simples  lois  d'administration  et  de  police  qui 
pourront  être  faites  comme  par  le  passé,  et  sou- 
mises seules  à  la  véritîcation  des  compagnies  sou- 
veraines, après  avoir  été  adressées  aux  corps  re- 
pn^sentatifs  des  provinces,  ces  lois  ne  devant  être 
néanmoins  que  provisionnelles  et  obligatoires  seu- 
lement jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  gé- 
néraux, et  par  eux  approuvées,  s'il  y  a  lieu. 

2*  Que  nulle  puissance,  autre  que  celle  de  la 
loi,  ne  doit  porter  atteinte  à  la  liberté  des  ci- 
toyens, pour  la  conservation  de  laquelle  les  dé- 
putés feront  prononcer  la  proscription  des  lettres 
de  cachet,  évocation,  cassation  au  conseil,  et  en 
général  de  tous  les  actes  d'autorité  arbitraire. 

3«  La  responsabilité  des  ministres  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

4*  La  suppression  de  tous  impôts  établis  comme 
l'ayant  été  illégalement ,  et  sans  l'octroi  du 
peuple. 

o<>  Leur  remplacement  par  d'autres  impôts  li- 


brement et  volontairement  consentis  par  la  na- 
tion, seulement  pour  rintcrvnlle  d'une  assemblée 
(les  Etats  généraux  à  la  suivante,  et  supportés 
par  les  individus  de  tous  les  ordres,  dans  la  juste 
proportion  des  facultés,  sans  égard  aux  privi- 
lèges. 

6»  La  fixation  faite  par  les  Etats  généraux  des 
dépenses  de  tous  les  départements. 

>  La  liberté  illimitée  de  la  presse. 

8**  La  conservation  des  capitulations  des  pro- 
vinces et  de  leurs  privilèges  particuliers,  en  tant 
néanmoins  qu'ils  ne  nuisent  point  à  l'administra- 
tion générale  du  royaume. 

9<>  Enfln,  l'établissement  des  Etats  provinciaux 
chargés  de  toute  l'administration  intérieure  dos 

Erovmces,  en  particulier  pour  la  Lorraine  et  le 
arrois,  l'établissement  d'un  seul  corps  d'état. 

Ces  points  fondamentaux  sont  puisés  dans  le 
résultat  du  conseil  du  27  décembre  dernier.  Pour 
obtenir  une  constitution  qui  les  aura  pour  base, 
nos  députés  demanderont  l'exécution  des  pro- 
messes faites  solennellement  à  la  nation  au  nom 
du  Roi,  dans  le  même  résultat. 

Nos  députés  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 
assurer  les  droits  de  la  province  ;  ils  s'attacheront 
surtout  à  demander  qu'elle  soit  remise  dans  le 
même  état  qu'elle  était  avant  sa  réunion  à  la  mo- 
narchie ;  ils  réclameront  son  ancienne  constitu- 
tion, le  rétablissement  de  ses  Etats,  avec  l'exer- 
cice de  la  plénitude  de  leurs  pouvoirs,  en 
apportant  néanmoins  au  plan  qui  les  organisera 
les  modifications  qu*exigent  le  changement  des 
mœurs  et  le  progrès  des  lumières. 

Nos  députés  avant  tout  s'occuperont  de  faire 
régler  ces  objets  importants.  Us  auront  sans  cesse 
(levant  les  yeux  qu'ils  sont  moins  appelés  par  la 
nation  pour  combler  le  déficit  des  hoances,  que 
pour  lui  rendre  son  antique  et  sage  constitution  ; 
en  conséquence  il  leur  est  trùs-expressément  dé- 
fendu de  consentir  aucun  impôt  et  de  s*occuper 
même  des  détails  particuliers  de  finances,  qu'ils 
n'aient  assuré  nos  droits  d'une  manière  im- 
muable, et  nous  déclarons  que  s'ils  s'écartent  en 
aucune  manière  de  notre  volonté,  si  clairement 
manifestée,  nous  les  désavouons  et  les  regardons 
comme  indignes  de  nous  représenter  à  ravenir. 
Au  surplus,  nous  leur  donnons  les  pouvoirs  les 
plus  généraux  et  les  plus  illimités  pour  remon- 
trer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concer- 
ner les  besoins  deFEtat,  ]a*réforme  des  abus,  l'éta- 
blissement d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  la  prospérité  géné- 
rale du  royaume,  les  biens  de  tous  et  chacun  des 
sujets,  ces  pouvoirs  n'ayant  d'autres  modilica- 
tiens  et  restrictions  que'  celles  ci-dessus  expri- 
més, dont  nous  leur  interdisons,  absolument  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de  s'écarter. 

Leur  enjoignons  aussi  de  respecter  soigneuse- 
ment le  droit  de  propriété  de  tous  et  un  chacun, 
et  d'assurer  une  indemnité  prompte,  exacte  et 
proportionnelle  à  tout  citoyen  que  la  réforme 
indispensable  des  abus  de  l'administration  prive- 
rait de  tout  ou  seulement  de  partie  de  sa  pro- 
priété. 

Les  pouvoirs  que  nous  donnons  à  nos  députés 
sont  plus  amplement  détaillés  dans  les  instruc- 
tions ci-jointes,  dont  nous  leur  enjoignons  de  ne 
point  s'écarter. 

Ces  pouvoirs,  que  le  tiers- ordre  du  bailliage 
donne  à  ses  députés,  ont  été  arrêtés  dans  une  as- 
semblée générale  de  l'ordre,  tenue  sous  la  pré- 
sidence de  M.  Jean-Nicolas  Barthélémy,  asses- 
seur civil  et  criminel  audit  bailliage ,  pour 
l'empêchement  des  premiers  officiers,  Ui^sistô  du 


[Étals  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Bar-lo-DuCr] 


205 


greffier  en  chef  du^  même  siège,  secrétaire  de 
rordre,  en  l'auditoire  de  la  ville,  aujourd'hui 
19  mars  1789. 

TrèS'humbles  et  très-respectueuses  doléances  qu*onl 
l  honneur  de  présenter  à  Sa  Majeslé,  les  gens  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Brieyy  en  Lorraine, 

Sire, 

Vos  fidèles  sujets,  les  gens  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Briey^  en  Lorraine,  déposent  aux 
pieds  de  Votre  Majesté,  les  témoignages  les  plus 
expressifs  du  respect,  de  Tamour  et  de  la  reconais- 
sance  dont  ils^sont  pénétrés  pour  elle.  Il  leur  est 
doux  d'approcher  du  trône  de  Votre  Majesté  pour 
lui  faire  connaître  les  maux  de  tout  genre  qui 
les  accablent  :  c'est  à  son  cœur,  au  cœur  du  meil- 
leur, du  plus  humain,  du  plus  juste  des  rois 
qu'ils  vont  i)arler  ;  ils  sont  sûrs  d'être  entendus 
et  de  recevoir  des  soulagements  auxquels  ils  ont 
tant  de  droits. 

Sire,  les  gens  du  bailliage  de  Briey  ont  à  of- 
frir à  Votre  Majesté  des  doléances  communes  à 
tout  le  royaume,  d'autres  propres  à  la  proviace 
de  Lorraine,  et  les  troisièmes  enfin  qui  leur  sont 
particulières. 

Les  maux  qui  ont  accablé  la  monarchie  ont 
deux  causes  principales  :  le  défaut  d'une  consti- 
tution assise  sur  des  bases  solides,  et  le  désordre 
des  finances. 

La  première  de  ces  causes,  en  laissant  aux  mi- 
nistres la  liberté  d'enfreindre  les  lois,  les  a  bientôt 
portés  à  substituer  aux  lois  leurs  volontés  passa- 
gères; de  là,  Sire,  il  a  résulté  que  tous  les  pou- 
voirs ont  été  méconnus,  qu'aucun  corps,  qu'au- 


liberté  publique  et  du  bonheur  de  la  nation. 

Sire,  les  rois  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir 
d'autre  intérêt  que  celui  d'être  justes,  doivent 
désirer  d'être  soumis  à  des  lois  fixes  et  perma- 
nentes, dont  il  leur  soit  impossible  de  s'écarter; 
les  ministres,  au  contraire,  doivent  désirer  qu'il 
n'y  ait  pas  de  lois,  pour  régner  par  l'effet  seul  de 
leurs  volontés. 

Si  nous  eussions  eu  des  lois  solides,  une  consti- 
tution bien  établie^  nous  n'aurions  pas  vu  succes- 
sivement des  ministres  ignorants,  pervers  et  dé- 
prédateurs, porter  les  atteintes  les  plus  multipliées 
et  les  plus  graves  à  toutes  les  propriétés  :  nous 
ne  les  eussions  pas  vus  mettre  l'Etat  en  péril,  en 
hasardant  des  opérations  dont  ils  n'avaient  pas 
calculé  les  suites;  compromettre  le  commerce 
par  des  traités  faits  sans  précaution;  avilir  la  na- 
tion aux  yeux  de  l'univers,  en  abandonnant  des 
alliés  qu'ils  avaient  entraînés  dans  le  péril  ;  ha- 
sarder la  fortune  publique  par  des  emprunts  rui- 
neux et  mal  combinés  ;  appauvrir  l'Etat  par  des 
échanges  désastreux  ;  se  livrer  à  toutes  les  vexa- 
tions, a  tous  les  désoràres  auxquels  n'est  que  trop 
porté  celui  qui  peut  tout  faire,  et  courir  le  danger 
d'affaiblir  les  sentiments  d'amour  dont  les  Fran- 
çais sont  pénétrés  pour  leurs  rois,  si  les  vertus 
de  Votre  Majesté,  si  son  caractère  franc  et  loyal 
n'avaient  empêché  un  tel  malheur. 

Sire,  les  secousses  horribles  que  ces  erreurs, 
ces  attentats  ont  fait  éprouver  à  la  France,  ont 
aussi  porté  le  trouble  dans  nos  chaumières;  l'agri- 
culture et  le  commerce  languissent  ;  les  fortunes 
naguère  les  plus  solides  ne  paraissent  plus  as- 
surées aujourd'hui  et  tous  les  ressorts  de  l'autorité 
étant  rompus,  tous  les  liens  qui  attachaient  les 
hommes  entre  eux  se  dissolvent,  et  sans  une  ré- 


génération très-prompte,  la  France  est  perdue 
sans  ressouree. 

Le  défaut  de  lois  fixes,  faites  ou  sanctionnées 
par  la  nation,  est  la  cause  de  tous  ces  maux;  quand 
un  homme  seul  a  le  droit  de  faire  céder  à  sa  vo- 
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principes  soit  mobile  et  vacillante,  comme  le  sont 
les  personnes  qui  la  conduisent,  et  qui  ne  sem- 
blent appelées  à  une  place  que  pour  la  laisser 
bientôt  a  leurs  successeurs.  Aussi  aucune  nation 
n'a  autant  de  lois  que  la  nôtre,  et  nulle  part  elles 
ne  sont  moins  observées;  ce  qui  vient  principale- 
ment de  ce  qu'étant  l'ouvrage  de  la  volonté  arbi- 
traire, elles  ne  sont  pas  établies  sur  des  principes 
durables,  et  qu'elles  n'inspirent  ni  conuance  ni 
respect. 

Du  défaut  d'ordre  dans  les  finances  il  n'a  pas 
résulté  de  moindres  maux.  Les  ministres  étant 
maîtres  de  disposer  à  leur  gré  de  toutes  les  som- 
mes perçues  sur  vos  peuples,  ils  les  ont  prodi- 
guées à  des  protecteurs  qui  les  maintenaient  dans 
leurs  places,  à  des  protégés  dont  ils  se  faisaient 
un  appui. 

La  facilité  d'imposer  et  de  dépenser  arbitraire- 
ment donnait  sans  cesse  naissance  à  de  nouveaux 
désirs  qu'il  fallait  satisfaire. 

De  là  ces  inventions  fiscales  si  étrangement 
multipliées;  de  là  des  impôts  de  toute  espèce  éta- 
blis sous  toutes  les  formes  ;  de  là,  ces  anticipa- 
tions, ces  emprunts,  ressources  funestes  de  la  pro- 
digalité la  plus  mal  entendue  ;  de  là  ces  codes  fis- 
caux antinaturels  et  barbares,  ces  atteintes  mul- 
tipliées portées  à  la  liberté  des  personnes  et  des 
biens,  ces  créations  d'offices  sans  utilité  comme 
sans  objet  autre  que  de  procurer  un  accroissement 
à  la  somme  àdépenser;  cet  établissement  de  charges 
gui  confèrent  la  noblesse,  abus  honteux,  avilissant 
également  l'ordre  duquel  sort  le  pourvu  de  charge, 
et  celui  dans  lequel  il  entre;  de  là  les  entraves 
multipliées  mises  à  l'agriculture,  au  commerce  et 
aux  arts;  de  là  enfin  la  ruine  de  vos  sujets  hors 
d'état  de  supporter  de  telles  charges. 

De  cette  malheureuse  facilité  de  dépenser  sans 
frein  et  sans  mesure,  sont  nées  ces  pensions 
énormes  accordées  à  des  gens  qui  n'ont  pour  les 
obtenir  d'autres  titres  que  leur  hardiesse  et  leur 
importunité;  ces  places  créées  uniquement  pour 
faire  obtenir  des  grâces  pécuniaires  à  ceux  qui  en 
sont  revêtus  ;  ces  profusions  extravagantes  dans 
tous  les  genres,  qui,  en  développant,  encoum- 
ceant  le  luxe,  entraînent  la  ruine  des  mœurs  et  de 
l'honnêteté  publique. 

Sire,  ces  grandes  et  terribles  vérités  seront  ex- 
posées à  Votre  Majesté  par  des  hommes  plus  élo- 
quents que  nous,  et  qui  en  feront  mieux  connaître 
les  détails  ;  mais  nous  osons  croire  que  personne 
ne  les  sent  i)lus  profondément  que  nous,  et  ne  dé- 
sire plus  fortement  d'en  pénétrer  le  cœur  de  Votre 
Majesté. 

r}ous  osons  maintenant  supplier  Votre  Majesté 
de  nous  permettre  de  lui  parler  un  instant  de 
notre  province. 

La  Lorraine  a  des  droits  précieux  dont  la  conser- 
vation lui  est  bien  chère,  et  depuis  1737,  époque 
de  sa  réunion  à  la  France,  ces  droits  n'ont  cessé 
d'être  attaqués.  Hélas  !  que  sa  situation  est  diffé- 
rente de  ce  qu'elle  était  sous  le  rè^ne  du  duc  Léo- 
pold,  l'amour  et  le  regret  éternel  des  Lorrains! 
u'est  à  vous.  Sire,  qu'il  est  donné  de  rappeler  ces 
jours  heureux  et  de  faire  cesser  les  atteintes  por- 
tées à  notre  constitution.  ISous  allons  en  indiquer 
quelques-unes. 
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Avaot  1737,  nous  avions  une  cour  souveraine 
qui  nous  jugeait  en  dernier  ressort;  les  demandes 
en  cassation  étaient  rares,  et  se  portaient  à  un 
conseil  auquel  chacun  de  nous  pouvait  aisément 
recouririi  ce  tribunal  auguste  mamtenait  les  droits, 
les  privilèges  de  la  province,  il  éclairait  le  prince 
sur  ses  devoirs,  le  peuple  sur  ses  intérêts  ;  le  vain 
titre  de  parlement  a  remplacé  celui  de  cour  sou- 
veraine, et  nos  magistrats  sont  sans  pouvoirs  pour 
faire  observer  leurs  arrêts;  souvent  ils  sont  cassés 
et  leurs  remontrances  ont  été  presque  toujours 
inutiles  et  sans  effet. 

La  chambre  des  comptes  de  Lorraine,  autrefois 
cour  des  monnaies,  a  perdu  cette  partie  de  sa  ju- 
ridiction ;  et  nos  deux  tribunaux  souverains  ont 
été  dépouillés  d'une  portion  notable  de  leur  auto- 
rité, qui  est  passée  dans  les  mains  d'un  commis- 
saire départi,  agent  du  ministre,  appui  nécessaire 
d&la  volonté  arbitraire,  odieux  et  suspect  au  peu- 
ple qui  n*a  que  trop  appris  à  redouter  un  tel  ré- 
gime. 

Les  impôts  se  sont  accrus  dans  une  proportion 
effrayante  depuis  1737. 

Des  charges  de  toute  espèce  ont  été  créées. 

Les  maîtrises  de  corps  et  métiers  sont  venues 
saper  par  les  fondements  notre  industrie. 

L'impôt  sur  les  cuirs  a  ruiné  nos  tanneries, 
branche  considérable  de  notre  commerce. 

Les  juré^priseurs  ont  porté  Teffroi  de  la  mori 
dans  les  campagnes;  des  armées  de  praticienp, 
des  gens  de  justice  les  ont  inondées. 

Les  forêts  ont  été  soumises  à  une  administra- 
tion immorale  et  vicieuse. 

Le  tirage  des  milices  a  apporté  parmi  nous  l'i* 
mage  t.Trible  du  despotisme  le  plus  atroce. 

La  perception,  la  recette  de  nos  contributions 
se  sont  compliquées,  et  des  frais  énormes  en  ont 
absorbé  une  notable  partie. 

La  France  devait  payer  nos  dettes;  non-seule- 
ment celte  promesse  n^a  pas  été  observée,  mais 
nous  concourons  à  la  liquidation  des  dettes  con- 
tractées avant  notre  union  et  auxquelles  nous 
sommes  parfaitement  étrangers. 

Nos  routes  sont  soumises  à  une  direction  abso- 
luincnt  opposée  aux  vues  du  bien  public;  nous 
avons  payé  des  sommes  énormes  pour  les  entre- 
tenir, nous  n'en  avons  reçu  qu'une  faible  partie, 
et  elles  ne  sont  nas  entretenues. 

Le  prix  du  sel  considérablement  augmenté  a 
rendu  la  contrebande  plus  active  et  plus  funeste; 
il  a  entraîné  la  ruine  de  notre  bétail. 

Des  essais,  des  projets  de  reculement  des  bar 
riôres  ont  porté  la  crainte  dans  presque  toutes 
nos  maisons  de  commerce. 

Sire,  ce  tableau  n'est  pas  exagéré;  il  est  une 

Eeinture  bien  faible  des  griefs  que  la  province  do 
orraine  a  à  présenter  à  Votre  Majesté;  et  la  na- 
tion ainsi  traitée  est  cependant  la  plus  généreuse, 
la  plus  fidèle,  la  plus  attachée  à  ses  maîtres. 

Ali  !  Sire,  que  ne  pouvez-vous  parcourir  noj? 
campagnes  ;  c'est  là  gue  vous  entendriez  gémir, 
regretter  ces  temps  fortunés  dont,  hélas!  il  ne 
il  )  is  reste  que  le  souvenir  I  Nous  étions  heureux 
v.i  riches,  sous  un  prince  sensible  et  bon  ;  Sire, 
vis  avez  l'âme  de  Léopold;  ah!  daignez  nous 
reidre  ce  que  les  ministres  du  roi,  votre  auguste 
bisaïejl,  ce  que  les  vôtres  ont  osé  nous  arracher; 
et,  sans  doute,  Sire,  ce  n'est  pas  une  grâce  qtn» 
nous  demandons  â  Votre  Majesté,  c'est  une  justice 
qu'elle  nous  rendra  en  nous  remettant  dans  l'exer- 
cice des  droits  que  nous  avions  avant  1737,  en 
nous  plaçant  dans  la  situation  où  nous  étions  à 
celte  époque;  c'est  à  Votre  Majesté  qu'il  appartient 
de  donner  l'exemple  du  respect  pour  les  traités; 


alors.  Sire,  que  ne  pouvez-vous  pas  exiger  de 
nous?  Pleins  d'amour,  de  reconnaissance  pour 
votre  personne  sacrée,  il  n'est  rien  que  nous  ne 
lui  offrions,  point  de  sacrifice  que  nous  ne  ferions! 
Et  notre  demande,  nos  justes  et  pressantes 
sollicitations  n'ont  pas  pour  objet  d'obtenir  la 
cessation  des  impôts  établis  depuis  notre  réunion 
à  la  monarchie,  mais  seulement  le  rétablissement 
de  nos  droits  et  de  notre  constitution.  Nous  l'ob- 
tiendrons de  vous,  Sire;  nous  nous  abandonnons 
avec  bien  de  la  confiance  à  cette  douce  espérance. 

Votre  Majesté,  touchée  de  nos  maux,  a  déjà  voulu 
y  porter  remède,  en  établissant  une  assemblée 
provinciale  ;  mais  ce  corps  sans  pouvoirs^  gêné 
dans  toutes  ses  opérations  par  le  commissaire 
départi,  embarrassé  par  des  formalités  sans  fin, 
n'a  qu'une  marche  lente  et  pénible,  et  n'opère 
qu'infiniment  peu  de  bien. 

Sire,  on  vient  de  mettre  le  comble  à  nos  maux, 
en  adoptant^  pour  la  convocation  des  Btats  géné- 
raux, la  division  de  la  province  en  trente-quatre 
bailliages  dont  chacun  desquels  se  fait  un  cahier 
particulier.  De  cette  manière  le  vœu  de  la  pro- 
vince ne  sera  connu  ni  de  Votre  Majesté  ni  des 
Etats  généraux.  11  peut  se  faire  dans  chaque 
bailliage  un  cahier  par  ordre,  et  alors,  Sire,  la 
Lorraine  paraîtrait  avec  cent  deux  cahiers.  Ja- 
mais mesure  ne  fut  plus  vicieuse;  on  nous 
traîne  à  Dar  pour  faire  une  assemblée  de  réduc- 
tion qui  devait  se  tenir  â  Nancy  ou  dans  une 
ville  du  fiarrois  non-mouvant,  jadis  chef-lieu 
d'un  bailliage  immense.  C'est  entre  les  mains  de 
Votre  Majesté  que  nous  osons  déposer  notre  pro- 
testation contre  cette  forme,  et  nous  la  supplions 
de  daigner  consentir  oue  nous  nous  réservions  ex- 
pressément tous  nos  droits. 

Qu'ajouterions  nous,  Sire,  â  cette  peinture  des 
maux  de  la  nation,  et  de  ceux  de  la  province? 
Nous  nous  bornerons  â  dire  qu'ils  sont  d^autant 

Elus  sensibles  pour  nous ,  que  la  partie  de  la 
orraine  que  nous  habitons  a,  de  tout  temps,  été 
singulièrement  n^ligée  par  les  administrateurs, 
à  peine  avons-nous  les  routes  absolument  indis- 
pensables, quoique  notra  canton  paye  proportion- 
nellement au  moins  autant  qu'aucun  autre.  Nous 
n'avons  pu  obtenir  d'assemblée  de  district  pour 
la  ville  de  Briey,  quoique  nous  l'ayons  sollicité 
avec  bien  de  l'instance  ;  jamais  nous  n'avons  par- 
ticipé aux  secours  que  donne  quelquefois  le  gou- 
vernement, jamais  nous  n'avons  reçu  la  moindre 
influence  bénifirne. 

Votre  Majesté  cherche  les  remèdes  à  tant  de 
maux,  son  cœur  éprouve  le  besoin  de  faire  des 
heureux  ;  Sire,  c'est  Votre  Majesté  elle-même  qui 
nous  les  a  indiqués,  c'est  dans  le  résultat  de  son 
conseil  du  27  décembre  que  noua  trouvons 
les  principes  sur  lesquels  doivent  reposer  le 
bonheur  public  et  la  prospérité  nationale  ;  alors 
un  ordre  invariable  établi  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration,  les  lois  faites  ou  sanctionnées 
par  la  nation,  les  impôts  librement  accordés  et 
répartis  sur  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs 
facultés,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  civile 
assurées,  la  presse  rendue  libre,  vos  ministres 
rendus  responsables  de  leurs  actions,  Sire,  que 
manquera-t-il  â  votre  gloire?  Vous  régnerex  sur 
une  nation  libre,  et  le  plus  grand  souverain  de 
TBurope  sera  aussi  le  plus  puissant;  il  aura  pour 
appuis,  pour  défenseurs  le  cœur  et  le  zèle  de  ses 
suiets. 

Sire,  vos  fidèles  sujets  ne  formeront  plus  qu'on 
vœu,  c'est  l'établissement  des  Btats  provinciaux 
pour  la  Lorraine  ;  ils  vous  les  demandent  avec 
instance;  daignez  les  leur  accorder  promptement, 
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les  organiser  d'une  manière  qui,  en  suivant  les 
progrès  des  lumières,  de  la  philosophie  et  de  la 
raison,  s'accorde  avec  notre  position,  nos  intérêts, 
et  que  ce  mode  d'organisation  soit  proposé  par 
une  assemblée  composée  des  députés  des  trois  or- 
dres de  la  province  libremeot  élus. 

Sire,  la  prospérité  publique  est  une  dette  du 
trône  ;  Votre  Majesté  Vacquiltera  avec  honneur, 
mais  la  nation  veut  aujourd'hui  tous  ses  droits, 
et  vos  ministres,  s'il  en  était  de  pervers,  es- 
sayeraient  en  vain  de  lui  imposer  le  joug  qu'elle 
a  secoué  pour  jamais  ;  les  jours  de  la  paix  et  du 
bonheur  approchent ,  la  nation  va  se  réunir  à 
son  roi  ;  ce  grand  monarque,  tous  les  ordres, 
tous  les  citoyens  de  l'Ëtat,  animés  d*un  môme 
esprit,  vont  tous  chercher  le  bien,  le  faire:  et  la 
gloire  éternelle  que  va  mériter  Votre  Majesté 
la  récompensera  moins  que  les  bénédictions  du 
pauvre  et  le  témoignage  de  son  propre  cœur. 

Nos  députés  ont  charge  spéciale  (Toffrir  corps 
et  biens  à  la  patrie,  à  Votre  Majesté  ;  nous  leur 
avons  confié  nos  pouvoirs  dans  la  ferme  con-* 
fiance  qu'ils  en  feront  l'usage  le  plus  utile  à  la 
nation  et  au  monarque,  et  que  le  bien  public  sera 
la  basede  toutes  leurs  opérations. 

Telles  sont  les  très-humbles  et  très-respec- 
tueuses doléances  qu'ont  l'honneur  de  vous 
adresser, 

Sire, 

De  Votre  Majesté, 

Les  trèS'hwnbleB^  très^soumis  et  très'fidèles  sujets. 

Les  gens  du  tiers-état  du  bailliage  de  Briey. 

instructions  que  le  tiers^état  du  bailliage  de  Brieij 
donne  à  ses  députés  aux  Etats  généraux. 

Il  est  interdit  à  nos  députés  de  consentir  aucun 
impôt,  de  s'occuper  d'objets  particuliers  de  fi- 
nance, que  préalablement  ils  n'aient  obtenu  du 
Roi  une  chartre  qui  assure  d'une  manière  irrévo- 
cable les  droits  de  la  nation. 

Les  points  principaux  de  cette  chartre  doivent 
être  ; 

1°  Que  nul  Français  n'est  soumis  qu'à  la  loi,  el 
ne  peut  être  jugé  que  par  ses  juges  naturels  et  de 
territoire;  en  conséquence,  la  suppression  de 
toutes  lettres  de  cachet,  actes  d'emprisonnements 
arbitraires,  exils  prononcés  illégalement  et  par 
la  volonté  seule  des  ministres,  doit  être  définiti- 
vement et  irrévocablement  arrêtée  ; 

2*>  Tout  homme  arrêté  en  suite  de  la  volonté  des 
ministres  doit  être  remis  au  plus  tard  dans  le:^ 
vingt-quatre  heures  à  ses  juges  naturels,  pour  son 
procès  lui  être  fait  suivant  les  ordonnances  du 
royaume. 

3<^  Nous  croyons  que  si,  au  mépris  de  cette  dis- 

Ï position  de  la  loi.  un  agent  de  l'autorité  violait 
e  droit  sacré  de  la  liberté  d'un  citoyen,  le  pro- 
cureur général  de  la  cour  souveraine,  dans  le 
ressort  duauel  sera  commis  ce  délit  national, 
doit  être  chargé  d'en  rendre  plainte  à  sa  com- 
paj^nie,  et  que  le  coupable  doit  être  puni  comme 
cnminel  de  lèse-maiesté; 

4»  Cette  loi  protectrice  de  la  liberté  individuelle, 
ne  nous  paraît  devoir  être  jamais  suspendue,  . 
même  momentanément,  que  du  consentement  des  ( 
Etats  généraux  et  pour  un  délai  très-bref. 

S"»  Nous  croyons  que  les  maisons  de  force  doi- 
vent être  rasées,  excepté  celles  que  les  Etats  gé- 
néraux croiront  devoir  laisser  subsister  comme 
maison  de  correction  ou  de  réclusion,  mais  dans 
lesquelles  nul  citoyen  ne  pourra  être  détenu  que 
par  sentence  du  juge. 

6^  Les  députés  réuniront  tous  leurs  efforts  pour 


gue  les  Etats  généraux  anéantissent  l'odieux  pré- 
jugé qui  entache  d'infamie  les  membres  d'une 
famille  qui  a  eu  le  malheur  de  voir  un  des  siens 
périr  sous  le  glaive  de  la  loi;  ils  s'attacheront 
d'autant  plus  a  procurer  à  ia  nation  ce  grand 
bien,  qu'en  anéantissant  cette  idée  barbare,  ils 
ôteront  aux  agents  de  l'autorité  arbitraire  le  pré- 
texte le  plus  spécieux  dont  ils  se  soient  jamais 
servis  pour  justifier  les  lettres  de  cachet;  ils  con- 
cevront aisément  que  le  moyen  le  plus  sûr  pour 
parvenir  à  leur  but,  sera  de  faire  régler  que  nul 
homme,  de  quelque  classe  qu'il  soit ,  ne  peut 
échapper  aux  poursuites  rigoureuses  du  ministère 
public  et  aux  peines  édictées  par  la  loi;  ce  pré- 
jugé n'ayant  dû  sa  naissance  qu'à  l'orgueil  des 
grands,  ils  seront  alors  les  premiers  intéressés  à 
sa  destruction. 

7<>  Les  évocations  au  conseil,  cassations  d'arrêts, 
lettres  ou  commissions  particulières  qui  enlèvent 
les  justiciables  à  leurs  juges  naturels,  et  qui  ten- 
dent à  soustraire  les  coupables  au  châtiment  de 
leurs  crimes,  doivent  être  absolument  proscrites. 
Il  doit  en  être  de  même  des  lettres  de  surséance. 

8o  Les  Etats  généraux  doivent  être  assemblés 
tous  les  quatre  ans  ;  à  la  fin  de  leur  assemblée, 
ils  fixeront  eux-mêmes  le  jour  et  le  lieu  de  leur 
réunion  orochaine. 

9°  Nulle  loi  générale  ne  pourra  à  l'avenir  avoir 
son  effet  qu'elle  n'ait  été  préalablement  consentie 
par  la  nation  assemblée  aux  Etats  généraux  libres 
et  nombreux  ;  il  doit  être  fait  mention  de  ce  con-^ 
sentement  dans  le  préambule  de  chaque  loi  géné- 
rale, qui  sera,  pendant  la  tenu^  des  Etats, 
adressée  aux  compagnies  souveraines,  qui  seront 
obligées  d'en  ordonner  purement  et  simplement 
la  transcription  sur  leurs  registres,  sans  pouvoir 
se  permettre  d'y  apporterle  moindre  changement, 
mais  qui  demeureront  comme  par  le  pas£  char- 
gées de  leur  dépôt  et  de  les  faire  exécuter. 

10''  Us  insisteront  fortement  pour  qu'il  soit  re- 
connu dans  la  forme  la  plus  authentique  que  la 
nation  seule  a  le  droit  de  s'imposer  elle-même, 
que  nul  emprunt  n'est  valable  s'il  n'est  fait  de 
son  consentement,  que  nul  impôt  ne  peut  être 
perçu  qu'il  n'ait  été  librement  et  volontairement 
octroyé;  les  Etats  généraux  ne  devant  en  con- 
sentir aucun  que  pour  l'intervalle  d'une  assemblée 
à  l'autre,  au  delà  duquel  terme  si  un  agent  de 
l'autorité  se  permet  d'en  proroger  la  perception, 
il  doit  être  poursuivi  parles  procureurs  généraux 
des  compagnies  souveraines  et  puni  de  mort. 

11*"  11  sera  établi  dans  chaque  province  dés 
états  particuliers  composés  de  membres  pris  dans 
les  trois  ordres,  dans  la  même  proportion  queles 
Etats  généraux  ;  ces  états  seuls  et  exclusivement 
auront  des  commissions  intermédiaires  subsis- 
tantes; ils  seront  chargés  de  l'administration  in- 
térieure» direction  des  revenus  des  municipalités 
des  villes  et  des  campagnes,  sons  l'inspection  du 
roi  et  des  Etats  généraux,  sans  être  soumis  en 
aucune  manière  à  celle  des  commissaires  dé- 
partis. 

12**  Ces  états  particuliers  ne  pourront  dans  au- 
cune circonstance  se  permettre  d'octroyer  aucun 
impôt,  à  peine  par  les  membres  consentants  d'en 
répondre  en  leur  pur  et  privé  nom,  sur  la  dénon- 
ciation qui  en  sera  faite  aux  tribunaux  souverains 
)ar  leurs  successeurs  ;  mais  ils  seront  chargés  de 
es  répartir  suivant  les  formes  adoptées  par  les 
Uats  eénéraux. 

13"*  il  y  aura  dans  les  commissions  intermô* 
diaires  toujours  subsistantes  deux  procureurs 

généraux  syndics,  chargés  de  veiller  au  maintien 
es  privilèges  de  la  province  ;  la  moindre  infrao- 
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tion  qui  y  sera  faite,  suffira  pour  donner  l'éveil  à 
leur  zèle,  les  obliger  à  faire,  d'après  la  décision 
des  commissions,  toutes  démarclies  nécessaires 
pour  constater  le  violement  des  droits  qui  leur 
sont  confiés  et  obtenir  le  redressement  de  leurs 
griefs  ;  ils  seront  tenus  de  porter  la  dénomination 
ûes  abus  aux  prochains  Etats  généraux,  même 
d'en  poursuivre  les  auteurs  par-devant  les  com- 
pagnies souveraines. 

14»  Nous  ordonnons  à  nos  députés  d'insister 
très-fortement  pour  que  ces  Etats  soient  organisés 
de  la  manière  qui  convient  le  mieux  aux  diffé- 
rentes localités  ;  nous  leur  enjoignons  en  consé- 
quence de  demander  qu'il  soit  formé  une  assem- 
blée consultative  des  trois  ordres  de  la  province 
de  Lorraine  et  Barrois,  dans  laquelle  chaque  can- 
ton aura  une  représentation  proportionnée  à  sa 
population,  où  se  proposera  et  se  discutera  le 
plan  le  plus  conforme  au  vœu  et  à  l'intérêt  de 

tous.  ,      .     , 

15'  Nos  députés  insisteront  pour  que  les  simples 
lois  d'administration  et  de  police  soient  adressées 
aux  états  provinciaux  ou  à  leurs  commissions  in- 
termédiaires, pour  qu'il  soit  reconnu  si  elles  ne 
contiennent  rien  de  contraire  aux  droits  et  pri- 
vilé|;es  de  la  province  ;  ces  lois  seront  ensuite 
transmises  par  les  Etats  aux  tribunaux  souverains 
pour  être  enregistrées;  nulle  décision  du  conseil, 
donnée  sous  la  forme  d'arrêt,  s'il  n'est  revêtu  de 
lettres  patentes  soumises  aux  formalités  indi- 
quées, n'aura  à  l'avenir  force  (te  loi,  et  ne  pourra 
à  ce  titre  être  envoyée  aux  commissaires  départis, 
et  par  eux  promulguée  dans  les  provinces. 

16"  Nous  croyons  que  les  compagnies  souve- 
raines doivent  néanmoins  conserver  le  droit  de 
faire  au  Roi  des  remontrances,  toutes  et  quantes 
fois  la  constitution  leur  paraîtra  en  péril,  ou  môme 
quand  elles  auront  lieu  de  craindre  que  l'on  porte 
la  moindre  atteinte  aux  privilèges  particuliers  de 
leurs  provinces  et  aux  lois  qu'elles  sont  chargées 
Ap  faîpQ  exécuter* 

17"  Ils  demanderont  que  les  capitulations  des 
provinces  soient  maintenues,  et  que  leurs  droits 
particuliers  leur  soient  conservés  dans  toute  leur 
mt^ité. 

i8<>  Ils  insisteront  pour  qu'il  soit  reconnu  que 
les  ministres  sont  responsables  à  la  nation  dans 
toutes  les  parties  de  leur  administration  ;  en  con- 
séquence, les  Etats  généraux  fixeront  tels  tribu- 
naux souverains  où  leur  procès  sera  fait,  sur  leur 
dénonciation  seule,  ou  celle  du  Roi,  exclusive- 
ment à  tous  autres. 

19«  Us  réuniront  tous  leurs  efforts  pour  pro- 
noncer la  liberté  indéfinie  de  la  presse  avec  l'a- 
bolition de  la  censure  et  de  toutes  les  entraves 


qu'a  pu  y  apporter  l'autorité.  Chaque  imprimeur 
sera  tenu  de  mettre  son  nom  au  bas  de  l'imprimé, 
et  le  ministère  public  sera  chargé  de  poursuivre 
les  auteurs,  imprimeurs  et  colporteurs  d'écrits 
contraires  au  respect  dû  à  la  religion,  aux  bonnes 
mœurs  et  à  l'honneur  individuel  des  citoyens,  qui 
auront  aussi  le  droit  de  poursuivre  en  ce  qui  les 
concerne 

10^  Enfin  ils  demanderont  que  la  loi  qui  assu- 
rera nos  droits,  soit  envoyée  pendant  la  tenue 
des  Etats  généraux,  et  sitôt  son  obtention,  à  l'en- 
registrement des  cours  souveraines,  qui  seront 
tenues  d'y  procéder  sans  délai,  et  de  la  faire 
passer  incessamment  aux  juridictions  inférieures; 
ils  régleront  que  chaque  année  il  en  sera  fait  une 
lecture  publique  et  solennelle  dans  chacune  des 
juridictions  supérieures  et  inférieures,  et  au  prône 
de  toutes  les  paroisses,  afin  que  le  peuple  s  habi- 
tue dès  son  enfance  à  la  connaître  et  à  l'aimer. 


Ces  objets  réglés,  nos  représentants  pourront 
'occuper  des  subsides;  mais  avant  de  les  accor- 
der, ils  constateront  sur  pièces  le  montant  juste, 
et  sans  la  moindre  équivoque,  de  la  dette  publi- 
que; ils  auront  grand  soin  d'observer  que  pour 
se  procurer  un  état  exact  et  détaillé  de  la  véritable 
situation  des  finances,  il  est  nécessaire  qu'ils 
prennent  connaissance  des  dépenses  de  tous  les 
départements,  et  qu'avant  de  faire  le  tableau  de 
comparaison  de  la  recette  et  de  la  dépense,  il 
faut  soigneusement  retrancher  la  dépense  super- 
flue, que  la  moindre  économie  ne  doit  pas  leur 
paraître  indigne  de  la  majesté  d'un  grand  empire, 
puisqu'il  est  reconnu  guc  la  multitude  de  ces 
petites  «dépenses  inconsidérées,  en  grossissant  la 
masse  énorme  du  déficit,  absorbe  la  substance 
du  peuple,  et  qu'il  est  bien  moins  question  d'è- 

§aler  la  recette  à  la  dépense  que  de  faire  descen« 
re  celle-ci  au  niveau  de  la  recette. 

La  dette  publique  reconnue  et  constatée,  nos  dé- 
putés la  déclareront  dette  nationale  ;  ils  assureront 
les  moyens  d'en  acquitter  les  rentes  et  de  l'a- 
mortir. 

H  parait  convenable  que  l'on  fixe  d'une  manière 
précise  la  part  de  chaque  province  dans  cette 
charge  publique,  en  la  proportionnant  à  l'étendue 
de  son  commerce,  de  son  industrie,  à  la  valeur 
et  au  rapport  de  ses  fonds  territoriaux  et  aux 
droits  particuliers  de  chacune. 

Quoique  la  province  de  Lorraine  et  Barrois 
puisse  bien  et  légitimement  se  dispenser  de  con- 
sentir h  la  liquidation  entière  des  dettes  de  l'Etat, 
puisqu'elles  ont  été  faites  pour  la  plupart,  avant 
sa  réunion  à  la  monarchie,  l'assemblée  croit  de- 
voir persévérer  constamment  dans  les  sentiments 
de  patriotisme  qui  animent  tous  les  habitants  de 
la  province:  elle  ne  doit  pas  s'occuper  d'intérêts 
privés  qui  réloignent  de  la  chose  Publique;  elle 
pense  que  les  députés  doivent  offrir  généreuse- 
ment et  pour  le  salut  de  la  patrie,  le  sacrifice  du 
privilège  particulier  de  la  province;  mais  ils  sen- 
tiront que  cette  contribution  doit  être  libre,  et 
ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  la  nation  pourra 
parvenir  à  avoir  une  constitution  stable  et  per- 
manente, dont  les  avantages  généraux  indem- 
nisent du  sacrifice  des  privilèges  locaux  et  isolés, 
et  qu'autant  que  la  province  elle-même  obtiendra 
sa  constitution  particulière. 

Nos  députés  s  occuperont  à  régler  les  dépenses 
de  chaque  département,  d'une  manière  invariable, 
et  avec  détail,  mais  surtout  d'après  les  principes 
rigoureux  qui  doivent  guider  les  administrateurs 
de  la  fortune  publique. 

Ils  feront  ordonner  la  publication  annuelle  des 
états  de  recette  et  de  dépense. 

Ils  demanderont  qu'il  soit  établi  un  fonds  par- 
ticulier pour  les  pensions;  que  la  même  personne, 
quoique  occupée  dans  divers  départements,  ne 
puisse  en  obtenir  deux;  que  tous  les  ans  la  liste 
de  ceux  qui  en  auront  obtenu  soit  rendue  publi- 

3 ne  par  la  voie  de  l'impression,  avec  énonciation 
es  motifs  qui  l'auront  fait  obtenir. 

Les  personnes  qui  auront  obtenu  part  dans  les 
fonds  réservés  à  Sa  Majesté  pour  satisfaire  ses 
goûts  particuliers  de  bienfaisance  et  d'humanité, 
ne  seront  point  comprises  dans  cette  disposition, 
et  les  ministres  ne  pourront  jamais  être  compta- 
bles à  la  nation  de  l'emploi  de  ces  fonds. 

Ils  demanderont  qu'il  ne  soit  accordé  aucune 
pension  aux  ministres  quittant  l'administration, 
comme  étant  indignes  de  toute  récompense  s'ils 
ont  malversé,  et  suffisamment  récompensés  par 
l'opinion  ])ublique  s'ils  ont  bien  mérité  de  la  pa- 
trie. 
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lis  exigeront  la  reddition  publique  des  comptes 
h  chaque  tenue  des  Etats,  et  sur  les  pièces  justi- 
Gcatives,  dans  lesquels  comptes  il  ne  sera  passé 
aucune  somme  sous  le  nom  de  dépense  secrète, 
la  nation  ayant  le  droit  d^exiger  la  connaissance 
de  Tétat  de  ses  finances,  et  l'emploi  d'aucune  par- 
tie ne  devant  être  secret  pour  elle. 

Ils  feront  prononcer  la  suppression  des  impôts 
distinctifs  des  ordres,  et  leur  remplacement  par 
des  subsides  consentis  par  les  trois  ordres,  et  sup- 
portés indistinctement  par  tous  les  citoyens,  sans 
égard  aux  privilèges  et  en  porçortion  des  ri- 
chesses mobilières,  immobilières^  industrielles  et 
commerciales,  en  préférant  toujours  celles  qui 
porteront  principalement  sur  les  objets  de  luxe. 

Ces  différents  articles  réglés,  nos  représentants 
offriront  au  roi  et  à  la  patrie  corps  et  biens  ;  ils 
consentiront  poumons  a  Toctroî  de  tous  subsides 
qu'ils  jugeront  nécessaires  au  bien  réel  et  indis- 

E ensable  de  l'Etat,  à  la  splendeur  du  trône,  au 
onheur  particulier  de  Sa  iMajesté,  aux  goûts  de 
bienfaisance  si  chers  à  son  cœur,  et  à  la  gloire 
d'une  grande  nation;  mais  ils  adopteront  les  taxes 
les  moins  nombreuses,  et  le  mod!e  de  perception 
qui  sera  le  moins  coûteux  et  le  moins  contraire 
à  la  liberté  nationale  et  individuelle. 

Nos  députés  ne  consentiront  aucun  impôt  ou 
emprunt  que  l'affectation  et  Thypothèque  n'en 
soient  clairement  déterminées  et  vérifiées,  cette 
disposition  ayant  principalement  pour  but  d'em- 
pêcner  que  les  fonds  ne  soient  détournés  de  leur 
véritable  destination  et  employés  à  de  vaines  dé- 
penses et  de  folles  prodigalités  et  devant  surtout 
favoriser  beaucoup  la  comptabilité. 

Pour  l'entretien  et  la  confection  des  routes,  ils 
préféreront,  s'il  est  possible,  et  convenable  à  la 
situation  particulière  de  la  province,  à  tout  au- 
tre impôt,  celui  qui  se  percevrait  à  des  barrières 
placées  de  distance  en  distance,  et  qui  serait 
payé  à  raison  du  nombre  de  chevaux  attelés  aux 
voitures  qui  les  parcourraient,  cet  impôt  ayant 
le  double  avantage  d'atteindre  aux  individus  de 
tous  les  ordres,  et  de  n'être  supporté  que  par 
ceux  qui  contribuent  le  plus  à  la  détérioration 
des  routes. 

Les  détails  particuliers  et  relatifs  à  ce  mode 
d'imposition  et  les  modifications  locales  qu'il 
conviendrait  d'y  apporter ,  seront  confiés  aux 
états  provinciaux,  qui  seront  chargés  de  la  per- 
ception, direction  et  emploi  des  fonds. 

Ils  auront  attention  que  la  province  paye  pour 
les  ouvrages  d'art,  la  somme  de  100,000  livres, 
et  qu'il  nj  en  a  que  49  d'employés  véritablement 
à  cette  destination,  partie  du  ^surplus  restant  à 
Paris  pour  les  frais  d^administration  générale,  et 
partie  servant  en  province  aux  salaires  et  aux 
gratifications  des  officiers,  ingénieurs;  que  ce 
corps  est  mal  constitué,  qu'il  se  ressent  du  vice 
qui  infecte  tout  corps  exclusif  et  qui  éteint 
1  émulation. 

llssolliclterontlasuppression  des  grandes  places 
de  finance,  notamment  celles  des  receveurs  gé- 
néraux en  général;  ils  chercheront  h  mettre  dans 
la  perception!  et  le  recouvrement  des  finances 
de  l'Etat  l'économie  la  plus  stricte,  l'ordre  le 
plus  simple  et  celui  qui  facilite  une  comptabilité 
lumineuse  ;  ils  s'attacheront  en  conséquence  à 
régler  autant  que  possible  le  nombre  et  les  frais 
des  recettes. 

Us  s'occuperont  des  moyens  de  substituer  aux 
fermes  générales,  des  régies  simples,  soumises 
à  l'inspection  et  à  la  direction  des  états  provin- 
ciaux, ils  les  organiseront  de  manière  que  les 
personnes  qui  y  seront  employées  ne  puissent  y 

1"  Série,  T.  IL 
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amasser  de  ces  fortunes  scandaleuses  justement 
reprochées  aux  gens  de  finance.  Si  l'exécution  de 
l'article  précédent  rencontre  des  difficultés  impré- 
vues, et  qu'il  ne  soit  pas  possible,  conformément 
au  vœu  de  tout  bon  citoyen  et  de  tout  ami  de  l'hu- 
manité, de  supprimer  jusqu'au  nom  même  des 
fermes  générales  et  des  grandes  compagnies  do 
finance,  ils  s'occuperont  au  moins  essentiellement 
à  réduire  le  prix  du  sel  à  un  taux  uniforme  par 
toute  la  France;  ce  règlement  devant  prévenir  la 
contrebande,  ce  taux  doit  être  moins  dispropor- 
tionné qu'il  ne  Test  dans  cette  province  à  la  mi- 
sère excessive  des  habitants  des  campagnes,  qui 
ne  peuvent  s'en  procurer,  ni  pour  eux,  ni  pour 
leurs  bestiaux,  auxquels  cette  denrée  est  néces- 
saire. 

Dans  la  supposition  prévue  dans  Tarlicle  précé- 
dent, toutes  peines  afnictives  contre  les  contre- 
bandiers, prononcées  par  les  ordonnances  an- 
ciennes et  nouvelles,  seront  abolies  ;  il  serait 
extrêmement  inhumain  de  laisser  subsister  dans 
notre  Code  pénal  une  disproportion  si  barbare 
entre  le  délit  et  la  peine. 

ils  feront  régler  qu'au  cas  où,  contrairement 
au  vœu  universel,  les  fermiers  généraux  seraient 
maintenus,  ils  ne  pourront  plus  faire  exécuter 
de  règlement  qui  ne  soit  liorement  homologué 
dans  les  tribunaux  supérieurs;  qu'il  leur  sera 
fait  défense  de  lever  aucun  droit  sous  prétexte 
d'arrêts  du  conseil  non  enregistrés,  de  lettres- 
circulaires  adressées  par  eux  a  leurs  receveurs 
particuliers  ;  étant  justifié  que  par  de  semblables 
manœuvres,  toujours  clandfestines,  ils  ont  forcé 
considérablement  la  recette  à  leur  profit  seul  dans 
cette  province  ;  en  cas  de  contestation,  la  diffi- 
culté doit  être  portée  aux  bailliages,  et  de  là  aux 
tribunaux  souverains,  où  elles  seront  jugées 
sans  appel  ultérieur. 

Ils  insisteront  pour  que  la  connaissance  de 
toutes  matières  fiscales  soient  ôtées  aux  com- 
missaires départis  et  attribuées  aux  Etats  provin- 
ciaux. 

lies  approvisionnements  militaires,  de  quelque 
nature  q[u'ils  puissent  être,  ne  doivent  être  faits 
à  l'avenir  que  sous  la  direction  et  l'inspection 
des  Etats  provinciaux,  qui  dirigeront  eux-mêmes, 
ou  leurs  commissaires,  tous  les  traités  et  veille- 
ront à  leur  exécution  ;  ces  corps  nationaux  de- 
vant y  apporter  une  économie  inconnue  jusqu'à 
présent  et  faire  cesser  les  monopoles,  malversa- 
tions et  déprédations  scandaleuses  des  entrepre- 
neurs et  munitionnaires  nommés  ci-devant  par 
les  agents  de  l'autorité. 

Ils  demanderont  la  suppression  des  banalités 
de  fours,  pressoirs  et  moulins ,  mais  néanmoins 
avec  les  égards  dus  aux  propriétés,  en  sorte  que 
les  usines  sujettes  à  banalité  ne  puissent  être 
détruites  que  du  consentement  des  propriétaires  ; 
qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  particuliers  d'en 
construire  d'autres  dans  l'enclave  des  banalités, 
mais  que  seulement  les  baniers  soient  affranchis 
de  l'obligation  d'aller  en  tel  et  tel  lieu  en  parti- 
culier, la  concurrence  devant  procurer  au  public 
un  meilleur  service. 

Les  entraves  mises  au  commerce  et  à  l'industrie 
doivent  être  détruites;  l'impôt  odieux  connu 
sous  le  nom  d'industrie  supprimé,  comme  ten- 
dant à  détruire  ce  que  le  gouvernement  devrait 
favoriser  par  tous  moyens,  les  jurandes  abolies, 


d'acquitter  les  droits  de  jurandes  ne  prouvant 
nullement  le  talent  de  ceux  qui  veulent  y  être 
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admis  :  le  commerce  et  les  arts  ne  pouvant  fleu- 
rir qu'a  l'aide  de  la  plus  grande  liberté. 

Les  députés  concevront  facilement  que  Tune 
des  plus  graves  erreurs  que  l'on  puisse  commet- 
tre en  administration  est  de  tolérer  la  sortie  du 
numéraire,  sans  rien  recevoir  eu  échange  qui 
indemnise  de  cette  perte;  ils  s'attacheront  en 
conséquence  à  faire  régler  qu'à  l'avenir  les  rési- 
gnations seront  valablement  faites  entre  les 
mains  des  ordinaires,  auxquels  seuls,  et  dans  tous 
les  cas,  il  sera  nécessaire  de  s'adresser  pour  ob- 
tenir des  dispenses  ;  ils  feront  prononcer  la  sup- 
pression des  annates  et  de  tous  droits  à  pa^er 
a  la  cour  de  Rome,  quelles  dénominations  ils  puis- 
sent avoir. 

Une  des  plus  grandes  sources  de  la  misère  des 
campagnes,  étant  Textrême  population  des  capi- 
tales et  le  défaut  de  circulation  du  numéraire, 
ils  s'attacheront  à  faire  ordonner  que  les  évéques, 
les  gouverneurs,  et  généralement  tous  ceux  qui 
occupent  de  grandes  places  dans  les  provinces 
seront  tenus  d'y  résider  au  moins  neuf  mois  par 
année.  La  loi  qui  le  réglera  ainsi  prononcera  des 
peines  sévères  contre  les  délinquants;  l'ordre  sera 
si  clairement  prononcé  qu'il  ne  restera  aucun 
prétexte  pour  l'éluder.  .Cette  disposition  procu- 
rera aux  provinces  l'avantage  inappréciable  de 
consommer  dans  leur  sein  une  grande  partie  de 
leurs  revenus  territoriaux. 

L'esprit  de  lumière  et  de  patriotisme  qui  anime 
le  haut  clergé  et  dont  il  a  donné  dans  les  derniers 
troubles  des  exemples  si  mémorables,  est  un  ga- 
rant sûr  qu'il  ne  s'opposera  point  à  la  résidence 
des  évoques  dans  leurs  diocèses  ;  ils  savent  assez 
que  cette  résidence  est  établie  par  une  foule  de 
lois  civiques  et  canoniques  ;  mais  c'est  à  leur  zèle 
vraiment  pastoral  que  l'on  aime  à  s'adresser,  et 
ce  zèle  en  aurait  plus  d'occasion  de  s'épancher 


sidence,  au  moins  en  partie,  que  l'on  doit  ces 
exemples  de  charité  si  dignes  de  leur  ministère, 
si  capables  de  raffermir  la  religion,  et  qui  ont 
conservé  chaque  jour  à  l'Etat  des  milliers  dlnfor- 
tunés. 
Les  députés  demanderont  que,  conformément 


[es  revenus  perçus  indûment  devant  être  applica- 
bles aux  pauvres,  à  moins  que  icsdits  bénéfices 
réunis  ne  forment  une  somme  au-dessous  de 
douze  cents  livres.  Ils  demanderont  que  les 
abbayes  en  commende  ne  soient  plus  à  l'avenir 
conférées  à  des  titulaires  ;  mais  que  les  revenus 

aui  en  dépendent  soient  perçus  par  les  provinces 
ans  l'enclave  desquelles  elles  sont  situées,  et 
qu'ils  servent  à  Tacquittement  de  leurs  charges. 

Ils  insisteront  pour  que  les  bénéfices  de  chaque 
province  ne  soient  plus  à  l'avenir  conférés  qu'à 
des  habitants  des  diocèses  où  ils  sont  situés,  et  les 
cures  surtout  ii  des  prêtres  séculiers. 

Ils  aviseront  au  raoven  d'établir  dans  les  cam- 
pagnes un  nombre  suffisant  d'ecclésiastiques  pour 
deî^servir  les  paroisses. 

Us  chercheront  à  améliorer  le  sort  du  clergé  de 
second  ordre. 

Us  demanderont  que  les  domaines  du  Souve- 
rain soient  déclarés  inaliénables,  qu'ils  ne  soient 
plus  laissés  à  bail,  ni  en  régie  générale,  mais  que 
les  Etats  provinciaux  députent  un  ou  deux  com- 
missaires, dans  chaque  bailliage,  pour  les  laisser 
à  bail  en  détail  pour  neuf  années,  et  que  le  prix 


des  baux  soit  versé  dans  la  caisse  des  Etats,  qui 
les  feront  passer  directenient,  et  sans  frais,  au 
trésor  royal. 

Si  l'exécution  de  cet  article  ne  pouvait  avoir 
lieu,  les  députés  insisteront  formellement  pour 
que  le  prix  provenant  de  la  vente  des  domaines 
en  Lorraine  ne  soit  employé  qu'à  l'acquittement 
de  partie  de  la  portion  de  la  dette  publique  mise 
à  la  charge  de  la  province. 

Ils  demanderont  néanmoins,  dans  tous  les  cas, 
la  vente  des  usines  domaniales  dont  le  rapport 
n'est  nullement  proportionné  aux  frais  d'entre- 
tien, mais  il  excepteront  les  forges  de  cette  dispo- 
sition. 

Si  on  leur  proposait  de  retirer  les  domaines  ou 
d'augmenter  les  cens  qui  en  sont  le  prix,  nos  dé- 
putés feraient  valoir  les  raisons  qui  rendent  cette 
opération  injuste  et  ruineuse  pour  la  province  ; 
elle  apporterait  le  trouble  dans  un  grand  nombre 
de  familles,  et  donnerait  atteinte  à  des  propriétés 
acquises ,  surtout  à  la  noblesse,  par  une  longue 
prescription,  par  des  services  généreux  renuus 
a  la  patrie,  et  conGrmés  par  des  lois  librement 
vérifiées  par  les  cours.  L'ordre  du  tiers  aime  à 
donner  à  la  noblesse  ce  témoignage  de  son  atta- 
chement, pour  le  convaincre  qu'u  n'aura  jamais 
d'autre  intérêt  que  l'intérêt  général,  et  dans  la 
ferme  persuasion  que  l'ordre  de  la  noblesse  n'est 
composé  que  de  citoyens  animés  du  même 
esprit. 

Si  le  respect  pour  le  droit  de  propriété  a  porté 
l'assemblée  à  charger  ses  députés  de  s'opposer  à 
ce  que  les  anciens  propriétaires  ou  censitaires  de 
biens  domaniaux  fussent  inquiétés,  elle  est  loin 
d'adopter  la  même  mesure  pour  les  déprédateurs 
qui  récemment  les  ont  audacieusement  envahis 
à  titre  d'échange  ou  d'acquisition.  Les  députés 
réclameront  contre  ces  envahissements;  ils  appor- 
teront surtout  les  plus  grands  efforts  pour  que 
les  échanges  du  comté  de  Sancerre  soient  vérinés 
avec  un  très-grand  soin  et  qu'il  soit  incessam- 
ment prononcé  par  une  commission  nommée  par 
les  Etats  généraux  sur  la  réclamation  particulière 
de  la  ville  de  Saint-Mihiel  sur  cet  échange. 

Pour  donner  à  l'antique  noblesse  l'honneur, 
l'appui  et  l'amour  de  la  province,  un  témoignage 
encore  plus  caractérise  de  son  estime,  le  tiers 
charge  formellement  ses  députés  de  solliciter 
avec  instance  la  suppression  actuelle  des  charges 
qui  donnent  la  noblesse,  et  de  faire  statuer  qu'à 
1  avenir  elle  ne  pourra  être  que  le  prix  des  servi- 
ces éclatants  rendus  à  la  patrie. 

Les  députés  insisteront  pour  que  les  lois  por- 
tant création  d'officiers  municipaux  soient  abolies, 
le  droit  d'élection  rendu  aux  villes;  les  officiers 
ne  pourront  rester  en  place  plus  de  trois  ans,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  appelés  par  le  vœu  de  leurs 
concitoyens  exprimé  à  la  fin  des  trois  années, 
dans  une  nouvelle  élection  ;  les  lieutenants  de 
police  seuls,  à  raison  de  l'importance  de  leurs 
lonctions  et  de  la  difficulté  de  se  familiariser 
avec  les  détails,  seront  en  fonctions  pendant  six 
ans  et  recevront  un  traitement  pécuniaire;  il  en 
sera  de  même  à  l'égard  des  receveurs  et  des  gref- 
fiers pour  le  traitement,  mais  non  par  rapport  au 
temps  de  leur  exercice. 

Les  officiers  actuellement  pourvus  en  finance 
demeureront  en  exercice  jusqu'à  leur  mort,  temps 
auquel  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  leur 
office  dont  la  ùuance  sera  remboursée  à  leurs 
héritiers.  Ces  commissions  seront  déclarées  char- 
ges publiques  et  nul  citoyen,  de  quel  ordre  qu'il 
soit,  ne  pourra  se  refuser  à  l'honorable  choix  de 
ses  concitoyens;  ce  choix  ne  pourra  avoir  liea 
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ue  dans  la  classe  des  plus  notables  habitants 
es  villes. 

On  s'occupera  dans  les  Elats  provinciaux  à 
dresser  un  code  de  police  court  et  clair  ;  tous  les 
cas  y  seront  prévus  d'une  manière  précise  ;  la 
connaissance  exclusive  en  sera  attribuée  aux  of- 
ficiers municipaux  et  de  police,  qui  jugeront 
sans  appel  des  contestations. 

Ces  ofliciers  rendront  annuellement  un  compte 
public  de  leur  gestion,  appuyé  de  pièces  justi- 
iicatives,  à  six  notables  habitants  choisis  à  la 
pluralité  des  voix  dans  une  assemblée  générale 
et  sans  la  participation  desauels  ils  ne  pourront 
arrêter  de  dépenses  considérables  ni  entreprendre 
d'affaires  importantes. 

L'agriculture  étant  la  source  principale,  peut- 
être  même  unique  de  la  prospérité  du  royaume, 
il  importe  infiniment  à  Tadministration  de  la 
soutenir  et  de  l'encourager,  surtout  à  ces  mal- 
heureuses époques  où  le  luxe  qui  ne  devrait  être 
qu'un  accessoire  est  devenu  l'objet  principal  et 
enlève  ù  la  terre  beaucoup  plus  qu'il  ne  lui  rend. 
Telle  est  notre  situation  actuelle,  tout  retentit 
en  France,  et  surtout  en  Lorraine,  de  la  déca- 
dence de  l'agriculture;  on  n'entend  parler  dans 
les  tribunaux  que  de  fermiers  ruinés,  renouvelés 
fréquemment  et  sans  aucun  avantage  pour  les 
propriétaires  ;  le  mal  est  ancien,  il  presse,  il  a 
ses  redoublements,  mais  il  n'est  pas  sans  remède. 
Sans  prétendre  les  indiquer  tous,  les  députés  de- 
manderont seulement  que  les  laboureurs  soient 
soulagés  d'abord  d'une  partie  de  leurs  impositions 
proportionnelle  au  surcroît  qui  résultera  de  l'abo- 
lition des  privilèges  pécuniaires;  que  cette  classe 
soit  honorée  ;  que  les  terres  soient  affranchies  au- 
tant que  posslbledu  fardeau  des  droits  domaniaux 
et  seigneuriaux,  sans  néanmoins  attenter  aux 
droits  de  propriété:  ils  demanderont  une  expor- 
tation raisonnée,  l'encouragement  aux  prairies 
artificielles,  des  facilités  pour  la  réunion  des 
parties  d'héritages  ;  que  l'ouverture  des  chasses 
soit  reculée  jusqu'au  1*^  septembre;  la  construc- 
tion de  nouvelles  routes  et  de  chemins  vicinaux, 
la  réforme  des  abus  qui  naissent  du  droit  de  cbà- 
trerie  ;  tels  sont  les  ressorts  qui  remonteraient 
l'agriculture  et  sur  lesquels  toutes  les  voix  ont 
semblé  se  réunir. 

Les  Etats  provinciaux  donneront  à  ces  moyens 
tout  le  développement  et  l'exécution  dont 
ils  sont  susceptibles  ;  ils  seront  chargés 
d'examiner  si  le  partage  des  communes,  l'abo- 
lition du  parcours  réciproque  sont  nuisibles  ou 
avantageux  en  général  ,  et  quelles  seraient 
en  les  adoptant  les  modifications  locales  h  y  ap- 

Ïiorter  ;  ces  corps  regarderont  comme  un  de 
eurs  devoirs  principaux,  d'encourager  l'agricul- 
ture, par  tous  les  moyens  qui  seront  en  leur 
pouvoir. 

Les  députés  solliciteront  l'exécution  des  ordon- 
nances rendues  au  sujet  des  colombiers.  L'ordre 
du  tiers  espère  que  les  propriétaires  de  fiels  ai- 
meront à  donner  les  premiers  l'exemple  du  res- 
Îiect  pour  les  propriétés  générales  en  diminuant 
e  nombre  des  pigeons  et  en  les  tenant  enfermés 
pendant  le  temps  des  semailles  et  des  récoltes. 

Les  députés  sentiront  que  le  commerce  est, 
après  l'agriculture,  l'objet  le  plus  digne  de  la  con- 
sidération des  Etats  généraux;  il  s'occuperont 
donc  à  le  faire  fleurir,à  le  débarrasser  des  entraves 
intérieures  et  extérieures  de  tous  genres,  qui  le 
retardent  et  le  font  languir. 

Pour  simplifier  chaque  branche  d'administra- 
tion et  en  ôter  toute  entrave,  on  doit  établir  dans 
chaque  bailliage  une  caisse  pour  y  verser  les  reve- 


nus patrimoniaux  de3  villes  et  villages  situés  dans 
l'arrondissement,  et  qui  serviront  à  acquitter 
leurs  charges.  Les  Etats  provinciaux  fixeront  la 
dépense  annuelle  à  faire  par  chaque  commu- 
nauté; d'après  cette  fixation  le  receveur  sera 
autorisé  à  payer  sans  être  obligé  de  solliciter  des 
autorisations  de  trois  mois  en  trois  mois,  pour 
des  traités  déjà  agréés,  comme  cela  se  pratique 
à  présent  :  ce  qui  occasionne  une  infinité  de  dé- 
marches dispendieuses  et  beaucoup  de  retard. 
Ces  revenus  actuels  acquittés,  s'il  reste  quelque 
chose  en  caisse,  le  fonds  sera  placé  sous  la  dir 
rection  des  Etats  provinciaux  et  prêté,  à  un  taux 
modique,  h  des  cultivateurs  peu  aisés  qui  doQr 
neront  des  sûretés,  ou  bien  employé  à  des  achats 
de  grains  qui  préviendront  le  haut  prix  dans  les 
temps  de  disette,  et  feront  cesser  les  monopoles 
qui  sont  la  ruine  des  peuples.  Les  bénéfice^ 
résultant  de  ce  placement  de  capitaux,  appartien- 
dront de  droit  aux  communautés. 

Les  députés  sont  invités  à  s'occuper  de  Vexés 
cution  de  ce  nrojet,  qui  pourrait  rendre  une  nou- 
velle vie  h  ragriculture  et  aux  arts,  en  faisant 
cesser  l'usure,  et  mettant  en  circulation  dans  la 
province  un  grand  numéraire;  ils  sont  chargés 
expressément  de  travailler  à  rappeler  incessam-: 
ment  dans  la  caisse  respective  de  chaque  bailliage 
les  fonds  versés  par  les  différentes  communautés 
dans  la  caisse  des  domaines. 

Les  Etats  généraux  travailleront  à  la  réforme 
des  mœurs;  ils  concevront  que  le  moyen  le  plus 
sûr  d'y  parvenir  est  de  mieux  diriger  l'éducation 
publique;  ils  s'occuperont  à  en  dresser  un  cours 
détaillé  dans  lequel  la  morale  sera  plus  étendue 
que  de  coutume,  mieux  dirigée  vers  l'amour  gér 
néral  des  hommes  et  de  la  patrie,  la  simplicité  des 
mœurs  et  l'économie  domestique:  on  y  rera  mémia 
entrer  quelques  grands  intérêts  de  la  nation;  en- 
fin, qu'a  l'exemple  des  anciens,  le  gouvernement 
fasse  de  l'éducation  un  des  principaux  objets  de 
sa  sollicitude;  que  les  Etats  généraux  proposent 
des  distinctions  honorables  et  une  statue  publi- 
que pour  l'auteur  du  meilleur  traité  pu  ce 
genre. 

ils  s'occuperont  aussi  à  mieux  régler  les  études 
de  droit;  ils  demanderont  que  personne  ne  puisse 
être  reçu  avocat  dans  un  Parlement,  qu'aupara- 
vant il  n'ait  fréquenté  assidûment  et  pendant 
deux  années  les  écoles  :  dans  la  première  on  y 
enseignera  le  droit  romain  ;  dans  la  seconde,  le 
droit  français  et  coutumier.  Nul  candidat  ne  sera 
admis  qu'après  avoir  été  examiné  publiquement 
en  présence  de  deux  commissaires  des  premiers 
tribunaux  des  lieux  où  sont  établies  les  universi- 
tés; la  résidence  sera  de  rigueur,  et  le  temps  des 
vacances  pendant  toute  l'annéene  pourra  être  plus 
long  que  de  deux  mois. 

Les  députés  demanderont  l'exécution  des  an- 
ciens canons  au  sujet  de  la  discipline  ecclésias- 
tique; ils  exprimeront  d'une  manière  énergique 
la  nécessité  de  rappeler  les  clercs  à  une  vie  exem- 
plaire. 

Ils  feront  prononcer  la  suppression  des  enrôle- 
ment forcés  de  la  milice,  cet  impôt  d*hommes  ca- 
ractérisant d'une  manière  énergique  la  servitude 
civile  et  politique,  étant  d'ailleurs  un  des  plus 
grands  fléaux  de  l'agriculture  et  la  source  d^une 
multitude  d'abus,  de  vexations,  de  malversations 
dans  tous  les  senres. 

Quand  les  Etats  généraux  s'occuperont  de  la 
réforme  du  militaire,  les  députés  auront  soin  de 

g  rendre  en  considération  qu'il  ne  faut  rien  sacri- 
er  à  un  vain  éclat  qui  indispose  les  puissances 
,  voisines,  mais  qu'il  faut  ^'attacher  à' aonnep  à 
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TEtat  une  grande  consistance;  ils  sentiront  qu'un 
militaire  peu  nombreux,  mais  patriote  et  bien 
composé,  aans  lequel  Thonneur,  plus  que  l'argent, 
sera  le  prix  des  services,  rendra  toujours  la  France 
la  première  puissance  ae  TEurope,  et  qu'une  ar- 
mée trop  considérable  n'est  propre  qu'à  donner 
réveil  à  l'ennemi,  à  effrayer  la  liberté,  et  tenir 
les  peuples  sous  le  joug  du  despotisme. 

Les  députés,  après  avoir  obtenu  la  conllrmation 
des  capitulations  et  des  privilèges  des  provinces 
en  général,  s'occuperont  de  la  Lorraine  en  parti- 
culier; en  conséquence,  ils  insisteront  à  ce  gue, 
conformément  au  traité  de  Vienne,  la  province 
de  Lorraine  et  Barrois  fasse  toujours  un  gouver- 
nement séparé  ;  ils  s'opposeront  avec  force  à  la 
désunion  d;aucunc  des  parties  qui  la  composent, 
et  à  l'incorporation  de  cette  province  ou  de  ses 
parties  aux  provinces  voisines. 

Ils  voteront  contre  le  rcculement  des  barrières 
et  feront  statuer  qu'à  l'avenir  comme  d'ancien- 
neté ,  la  province  de  Lorraine  et  Barrois  doit  être 
réputée  province  étrangère;  ils  conserveront  soi- 
gneusement ce  privilège  comme  étant  un  des  plus 
précieux  à  la  province,  et  ne  perdront  jamais  de 
vue  que  les  gens  les  plus  sages,  les  commerçants 
les  plus  éclairés,  les  membres  de  son  administra- 
tion provinciale  en  général,  les  meilleurs  citoyens 
de  la  province,  n'ont  envisagé  le  reculement  des 
barrières  que  comme  une  opération  désastreuse, 
destructive  de  son  commerce  et  de  toute  indus- 
trie; mais  ils  affranchiront  le  commerce  intérieur 
des  entraves  résultant  de  la  foraine,  cet  impôt 
étant  à  peu  près  arbitraire,  d'un  faible  rapport, 
d'une  perception  gênante,  difticile  et  coûteuse; 
l'impôt  mis  sur  les  cuirs  ;  la  chute  des  tanneries, 
qui  en  a  été  la  suite  immédiate,  n'a  que  trop 
appris  à  la  province  combien  elle  devait  craindre 
le  tarif;  ils  aemanderont  la  suppression  des  droits 
mis  sur  les  fers,  papiers  et  cartons. 

Ils  demanderont  la  conservation  de  nos  coutu- 
mes, de  notre  législation  particulière  et  de  nos 
usages  en  matière  ecclésiastique,  la  réforme  des 
abus  qui  ont  pu  se  elisser  dans  l'administration 
de  la  justice  civile;  r abrègement  des  formes,  la 
diminution  des  frais,  notamment  des  opérations 
tutélaires. 

Ils  examineront  s'il  ne  serait  pas  expédient 
d'empêcher  qu*à  l'avenir  les  juges  ne  puissent  ré- 
gler eux-mêmes  leurs  vacations,  et  s'il  ne  devrait 
pas  leur  être  attribué  un  traitement  fixe  et  annuel. 

Us  solliciteront  la  réforme  du  Gode  criminel,  ils 
demanderont  qu'il  soit  accordé  un  conseil  aux 


d'un  code  pénal  qui  gradue  exactement  les  cri- 
mes et  les  peines  dans  une  juste  proportion,  l'é- 
tablissement de  nouvelles  lois  qui  n'avilissent 
pas  la  nature  humaine  comme  les  anciennes,  et 
qui  fassent  disparaître  les  distinctions  humiliantes 
et  odieuses  de  peines  qui  existaient  entre  les  dif- 
férentes classes  de  citoyens. 

Ils  demanderont  la  suppression  de  l'impôt  de 
3  livres  par  muid ,  établi  au  profit  de  la  ville 
do  Metz  par  arrêt  du  conseil  du  il  juillet  1758, 
sur  les  vins  de  Lorraine  qui  entrent  sur  le  terri- 
toire de  la  ville  de  Metz,  le  pays  messin  et  la  terre 
de  Porze,  et  tous  droits  perçus  sur  les  mêmes 
vins  passant  dans  le  Verdunois,  les  productions 
réciproques  des  Bvéchés  et  de  la  Lorraine,  comme 
celles  de  toutes  les  provinces  réputées  étrangères, 
devant  être  mutuellement  affranchies  de  dfroits, 
au  profit  les  unes  des  autreSy  et  devant  rester  entre 
elles  sur  le  pied  d'une  égalité  parfaite. 


Us  demanderont  la  suppression  des  jurés-pri- 
seurs  vendeurs  de  meubles,  mais  ils  feront  pro- 
noncer le  remboursement  prompt  et  effectif  des 
finances,  ce  qui  pourrait  s'opérer  sans  mettre  de 
nouvelles  charges  sur  le  peuple,  d'après  le  prmet 
suivant  que  l'on  soumet  aux  lumières  des  dé- 
putés. 

Les  choses  remises  sur  l'ancien  pied,  les  nou- 
veaux droits  introduits  en  faveur  de  ces  officiers 
supprimés,  on  pourrait  sans  inconvénient  porter 
jiLsqu'à  six  ou  nuit  deniers  pour  livre  l'impôt  de 
quatre  deniers  mis  sur  les  ventes  de  meubles  ;  les 

?[uatre  deniers  serviraient  à  acquitter  la  rente  du 
onds  que  la  province  serait  forcée  d'emprunter 
pour  le  rembom*sement  de  ces  finances,  et  l'excé- 
dant à  amortir;  cette  augmentation  d'impôt  ne 
parait  pas  devoir  rencontrer  de  contradicteurs , 
car  il  est  très-sûr  que  les  frais  de  vente  seraient 
plutôt  diminués  qu'augmentés;  l'opération  pro- 
jetée aurait  le  double  avantage  de  produire  l  ex- 
tinction d'un  impôt  envisagé  jusqu'ici  comme 
perpétuel,  et  d'opérer  la  suppression  qui  est  una- 
nimement désirée,  et  qui  a  déjà  été  prononcée  par 
une  loi  que  le  Parlement  de  Paris  a  refusé  d'en- 
registrer par  rapport  à  l'incertitude  du  rembour- 
sement des  titulaires. 

Les  députés  s'occuperont  aussi  des  moyens  de 
remédier  aux  abus  de  l'administration  et  de  Ta- 
ménagement  des  forêts  ;  ceux  qui  se  présentent 
d'abord  sont  d'augmenter  le  salaire  des  gardes  et 
de  les  rendre  responsables  des  délits. 

De  faire  cesser  la  petite  chasse,  qui  ouvre  une 
multitude  de  tranchées  dans  les  forêts. 

D'établir  une  proportion  plus  exacte  entre  les 
peines  et  les  déhts,  proportion  qu'ont  fait  dispa- 
raître l'augmentation  du  numéraire  et  le  haut  prix 
du  bois. 

La  nécessité  d'enjoindre  aux  officiers  des  maî- 
trises de  prononcer  les  amendes  à  la  ricueur,  au 
procureur  du  roi  de  poursuivre  les  délinquants 
solvables  ou  non,  et  de  mettre  à  exécution  les 
peines  prononcées,  à  peine  d'en  répondre  person- 
nellement. Pour  la  facilité  de  l'exécution  de  cette 
disposition,  ils  ne  seraient  plus  obligés  de  recou* 
rir  à  l'avenir  aux  juges  des  tribunaux  étrangers 

Î^our  obtenir /)areat«5,  le  visa  seul  du  maire  devant 
eur  suffire. 


venir  qu'en  jardinant,  c'est-à-dire  en  coupant  par 


arpent  seulement  les  arbres  les  plus  viciés  qui 
nuisent  à  l'accroissement  des  autres. 

Enfin,  les  députés  sont  invités  à  examiner  s'il 
ne  serait  pas  possible  d'ôler  aux  officiers  de  maî- 
trise l'intérêt  que  le  régime  actuel  auquel  ils  sont 
soumis  les  met  dans  le  cas  de  prendre  a  des  coupes 
peu  conformes  aux  ordonnances,  qui,  en  aug- 
mentant les  ventes,  augmentent  aussi  leur  hono- 
raire, et  si  l'on  ne  parviendrait  pas  à  la  plus 
grande  perfection  de  l'ordre,  en  leur  faisant  trou- 
ver leur  intérêt  pécuniaire,  ainsi  que  leur  plus 
grande  considération  personnelle,  au  meilleur 
entretien  des  forêts;  mais  dans  cet  objet  d'admi- 
nistration, comme  dans  tous  les  autres,  il  leur  est 
enjoint  tri^s -expressément  d'apporter  les  plus 
grands  égards  à  la  conservation  du  droit  de  pro- 
priété des  officiers;  ils  concevront  que  l'exisleocc 
d'un  corps  d'administrateurs  en  finance,  par  là 
même  intéressés  à  la  chose,  est  nécessaire  pour  la 
conservation  des  forêts;  qu'il  est  important  que 
ces  administrateurs  soient  honorés  du  Utre  et  des 
fonctions  de  magistrats,  qui  les  forcent  à  avoir 
une  plus  grande  rigidité  de  principes  ;  qu'ils  sont 
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d'ailleurs  plus  à  même  que  personne  de  remplir 
ces  fonctions  relatives  au  détail  et  aux  différentes 
localités  d'une  administration  qui  est  leur  état 
principal. 

Enfin,  si  à  Tordre  actuel  on  doit  en  substituer 
un  autre  et  soumettre  les  officiers  de  maîtrise  à 
un  nouveau  régime,  les  députés  examineront 
avec  le  plus  grand  soin  s'ils  ne  seraient  pas  ex- 
posés à  voir  diminuer  leurs  honoraires  ordinaires, 
auquel  cas  il  sera  pourvu  par  un  traitement  pé- 
cuniaire annuel  à  une  indemnité  juste  et  exacte- 
ment proportionnelle  à  leur  perte. 

Quel  que  soit  le  régime  qu'on  adopte  pour  l'ad- 
ministration et  l'aménagement  des  forêts,  ils 
solliciteront  avec  la  plus  vive  instance  pour  que 
les  délivrances  annuelles  des  affouages  des  com- 
munautés ne  soient  plus  marquées  par  les  officiers 
des  maîtrises,  attendu  que  celte  opération  très- 
dispendieuse  est  sans  utilité,  puisque  les  coupes 
sont  séparées  par  des  tranchées. 

Les  députés  demanderont  gue  les  Etats  géné- 
raux chargent  les  Etats  provinciaux  d'examiner 
soigneusement  s'il  ne  serait  pas  expédient  de  ré- 
duire le  nombre  des  usines  à  feu  pour  diminuer 
le  prix  du  bois. 

Ils  solliciteront  une  loi  qui  ordonne  que  les 
chasses  domaniales  soient  laissées  à  prix  d'argent 
et  à  vie,  à  charge  néanmoins  que  le  prix  prove- 
nant de  cette  laisse  à  bail  sera  versé  dans  la  caisse 
de  la  province  et  employé  à  l'acquittement  de  ses 
charges. 

Après  s'être  livrés  à  Texamen  de  ces  grands 
objets,  les  représentants  du  tiers  ordre  pensent 
gu'un  petit  retour  sur  eux-mêmes  ne  leur  est  pas 
interdit;  ils  invitent  donc  les  députés,  au  casque 
les  Etats  généraux  s'occupent  de  changement 
dans  les  arrondissements  ou  l'ordre  des  juridic- 
tions, de  faire  observer  qu'il  n'est  point  ou  peu 
de  villes  en  Lorraine  qui  aient  droit  plus  que 
Briey  à  conserver  une  juridiction  dans  son  sem; 
que  sa  position  topographique,  l'étendue  de  son 
siège,  le  grand  nombre  de  communautés  qui  v 
sont  attachées,  leur  population  qui  se  porte  a 
25,000  âmes,  tout  se  réunit  pour  assurer  à  la  ville 
ce  droit  précieux  dont  la  suppression  causerait 
un  préjudice  notable  aux  justiciables,  qui  ne  pour- 
raient aller  réclamer  ou  soutenir  à  grands  frais, 
et  à  des  dislances  trop  grandes  du  lieu  de  leur 
établissement,  et  qui  souffrent  depuis  longtemps 
de  la  privation  d'une  administration  locale. 

Si  les  députés  pensent  que  les  grands  objets 
d'administration  et  de  finance  qui  doivent  occu- 
per les  Etats  généraux  ne  leur  permettent  pas  de 
se  livrer  en  détail  à  la  réforme  des  abus  que  l'on 
vient  d'indiquer,  ils  sont  chargés  de  demander 
une  nouvelle  assemblée  de  la  nation  d'ici  à  deux 
ans,  dans  l'intervalle  de  laquelle  le  Roi  nommera 
des  commissions  particulières  et  relatives  à  cha- 
que objet  de  réforme,  composées  de  citoyens  les 
plus  notables  des  trois  ordres  qui  seront  appelés 
a  cet  honorable  choix  par  Topinion  publique,  les- 
quels feront  leur  rapport  a  l'assemblée  qui  y 
statuera  -,  les  Etats  provinciaux  étant  incessam- 
mt»nt  en  activité,  porteront  à  rassemblée  le  vœu 
particulier  de  la  province  pour  le  perfectionne- 
ment de  l'ordre  intérieur  dans  toutes  les  parties, 
et  pour  les  grands  objets  de  l'administration  pu- 
blique; c'est  la  voie  même  que  le  tiers  ordre  se 
réserve  de  prendre  pour  occuper  les  Etats  géné- 
raux d'objets  dont  le  temps  et  les  circonstances 
n'ont  pas  permis  le  développement. 

Le  tiers  s'en  rapporte  d  Tàme  et  à  la  conscience 
des  députés  pour  tout  ce  qui  n'est  point  prévu 
aux  instructions  contenues  ci-dessus  ;  il  n'entend  I 


limiter  les  pouvoirs  qu^en  ce  qui  est  formellement 
exprimé. 

Il  serait  à  désirer  que  chacun  des  bailliages  qui 
se  réuniront  à  Bar,  donnât  pouvoir  à  ses  repré- 
sentants de  réunir  tous  les  cahiers  particuliers 
en  un  seul,  pour  donner  plus  d'ensemble,  de 
force  et  d'énergie  aux  réclamations  de  la  pro- 
vince ;  mais  il  est  à  craindre  que  cette  idée  de 
bien  public  ne  soit  contrariée  par  des  vues  d'in- 
térêt particulier;  en  tout  cas,  s  il  est  possible  que 
ce  projet  ait  son  exécution,  les  députés  y  adhére- 
ront pour  le  Tiers  du  bailliage  et  en  son  nom. 

Les  Etats  généraux  s'occuperont  à  réformer  les 
abus  qu'ils  auront  rencontré  dans  les  lettres  de 
convocation,  leur  forme,  leur  adresse,  les  diffé- 
rentes assemblées  graduelles;  ils  s'efforceront 
d'organiser  ces  assemblées  nationales  d'une  ma- 
nière convenable  à  la  majesté  de  la  nation  et 
dans  une  forme  propre  à  inspirer  la  confiance 
publique. 

Ils  feront  valoir  les  réclamations  du  tiers  contre 
la  forme  vicieuse  de  convocation  adoptée  pour 
la  Lorraine,  mais  notamment  pour  le  Barrois 
mouvant  et  non  mouvant  ;  ils  exprimeront  son 
vœu  en  cas  qu'une  convocation  à  peu  près  pa- 
reille serait  jamais  adoptée^  pour  que  tous  les 
bailliages  formant  le  Barrois  non  mouvant  se 
réunissent  à  Saint-Mihiel  et  non  à  Bar;  en  géné- 
ral ils  s'opposeront  par  tous  les  moyens  à  la  dé- 
sunion des  duchés  formant  la  province,  cette 
désunion  ne  pouvant  qu'être  funeste  à  tous  deux, 
et  profitable  a  aucun. 

Il  semble  que  l'on  devrait  adopter  la  forme  de 
convocation  et  de  députation  qui  contribuerait  le 
plus  h  exprimer  le  vœu  uniforme  de  la  province 
assemblée  en  Etats,  en  laissant  néanmoins  à  tous 
les  individus  qui  la  composent  une  influence 
raisonnable  sur  les  suffrages  et  la  rédaction  des 
cahiers. 

Les  députés  du  bailliage  se  tiendront  unis  avec 
les  autres  députés  de  la  province,  et  chercheront, 
autant  que  possible  à  ne  former  que  des  vœux 
communs,  et  dès  lors  plus  faciles  à  être  admis 
par  la  combinaison  et  la  réunion  des  efforts  par- 
ticuliers. 

11  leur  est  défendu  d'entretenir  avec  les  minis- 
tres et  les  agents  de  l'autorité  d'autres  relations 
que  celles  néces.sitées  par  les  circonstances  et  le 
traitement  des  affaires  soumises  à  leur  décision. 

La  justice,  la  raison  prescrivent  également 
qu'aux  Etats  généraux  on  opine  par  ordres  réunis, 
et  que  les  voix  se  comptent  par  tête,  et  les  dé- 
putés y  insisteront  formellement.  Néanmoins,  si, 
contrairement  à  ce  vœu,  il  venait  à  être  réglé 
qu'on  opinera  par  ordre,  et  que  les  voix  ne  se 
comptent  que  par  tête,  il  leur  est  enjoint  de  faire 
statuer  que  le  concours  unanime  des  trois  ordres 
est  nécessaire  pour  faire  une  délibération,  en  sorte 
que  aucun  des  trois  ordres  ne  puisse  lier  les  autres 
que  de  leur  consentement. 

Les  députés  auront  sans  cesse  devant  les  yeux 
que  le  vrai,  le  seul  moyen  d'opérer  le  bien,  est 
l'union  entre  les  ordres. 

Ils  s'occuperont  en  conséquence  à  la  faire  ré- 
gner; ils  emploieront,  pour  procurer  ce  bien  si 
désirable,  tous  les  moyens  compatibles  avec  la 
dignité  de  l'ordre  qu'ils  ont  l'honneur  de  repré- 
senter. 

Ils  s'opposeron  t,  et  cela  leur  est  ordonné  expres- 
sément, aux  formes  avilissantes  qui  ont  distingué 
le  Tiers  dans  les  Etats  généraux  précédents. 

11  leur  est  ordonné  enfin  de  se  concerter  avec 
les  députés  des  autres  bailliages  de  cet  arrondis- 
sement qui  se  réuniront  à  Bar,  pour  que  les  dé> 
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putéB  àax  Etats  eéDéraux  soient  répartis  entre 
chaque  canton,  dans  un  nombre  proportionné, 
autant  que  possible^  avec  l'exacte  population,  de 
manière  qu'aucune  Yiile  n'obtienne  une  repré- 
sentation exclusive,  et  par  cela  même  dangereuse, 
sans  gêner  en  rien  la  liberté  des  suffrages. 

CAHIER 
De  la  noblesêe  du  bailliage  d*Etain  (1). 

L'assemblée  de  Pordi'e  de  la  noblesse  de  la  ville 
et  bailliage  d'Etain,  réunie  aux  termes  de  la  con- 
vocation donnée  à  Versailles  le  24  janvier  dernier, 
donne,  par  le  présent  acte,  à  son  député,  ses  pou- 
voirs généraux  pour  les  représenter  aux  Etats,  et 
y  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 

S[ui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  ré- 
orme des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
dans  toutes  les  parties  du  gouvernement,  la  pros- 
périté générale  du  royaume  et  le  bonheur  tant 
commun  que  particulier  de  tous  les  citoyens. 

L'opinion  et  le  désir  de  l'assemblée  étant  que 
la  nation  parvienne  à  jouir  d'une  constitution 
juste  et  solide,  qui  fixe  d'une  manière  précise  et 
assure  à  jamais  tant  les  droits  respectables  du 
trône  que  les  droits  essentiels  du  peuple,  elle 
donne  mandat  spécial  à  son  députe  de  réunir 
tous  les  efforts  de  son  eèle  cour  atteindre  avant 
tout  à  ce  grand  objet  ;  elle  lui  enjoint  très-exnres- 
sèment*  sous  peine  d'être  désavoué  par  elle  et 
déchu  du  pouvoir  qu'elle  lui  donne  de  ne  point 
délibérer  sur  les  impôts  ni  de  concourir  à  l'octroi 
des  subsides  avant  que  préalablement  la  consti- 
tution n'ait  été  réglée,  consentie,  sanctionnée  et 
solidement  établie  sur  des  bases  inébranlables. 
L'assemblée  déclarant  que  c'est  le  seul  prix  digne, 
aux  yeux  de  la  nation,  des  sacrifices  qu'elle  a 
déjà  faits,  qu'elle  se  dispose  à  faire  encore  pour  le 
soulagement  de  l'Etat. 

Elle  établit  pour  les  premières  bases  de  la  con- 
stitution, que  la  loi  ne  puisse  être  que  renoncia- 
tion de  la  volonté  générale  des  citoyens  exprimée 
par  leurs  représentante  et  sanctionnée  par  le 
prince  revêtu  de  toute  la  puissance  exécutrice. 

Que  sous  le  prince,  dont  la  personne  est  à  ja- 
mais sacrée^  les  ministres  de  l'exécution  des  lois 
dans  chaque  partie  soient  tenus  de  répondre  de 
leur  conduite  à  la  nation. 

Que  nulle  force  ne  puisse  jamais  anéantir  l'ordre 
établi  pour  la  législation  et  pour  la  punition  des 
violateurs.  Elle  recommande  à  son  oépulé  de  ne 
jamais  perdre  de  vue  ces  premières  bases,  et  de 
se  conduire  sans  cesse  par  les  quatre  maximes 
suivante^,  qui  doivent  rester  fonaamentales  dans 
la  constitution  : 

1»  Quo  la  France  est  une  monarchie,  le  roi 
étant  le  chef  de  la  nation  et  l'autorité  souveraine 
résidente  en  sa  personne  sans  partage,  mais  tou- 
jours subordonnée  aux  lois  fondamentales  et  con- 
stitutionnelles de  la  monarchie  qni  doivent  sans 
cesse  la  diriger. 

,  V  Que  le  pouvoir  législatif  appartient  h  la  na- 
tion, dont  les  ordonnances  et  règlements  ne  peu- 
vent avoir  force  de  loi  qu'après  avoir  reçu  la 
sanction  royale;  que  la  puissance  exécutrice  ap- 
partient au  roi,  à  qui  la  nation  confie  le  dépôt  de 
la  force  publique,  pour  le  maintien  et  l'exécution 
des  lois,  pour  la  défendre  contre  ses  ennemis  et 
pour  protéger  les  propriétés  individuelles  de  tous 
les  citoyens, 

3»  Que  la  nation  française  est  libre  et  Ihmchc, 


Ak^ 


(1)  Noué  pablions  co  cabier  d'après  un  manuscrit  des 
àrehibet  lU  r Empire, 


l'autorité  souveraine  ne  pouvant  s'exercer  en  ma- 
tière d'impôt  que  par  le  consentement  libre  de  la 
nation  et  avec  le  secours  de  ses  délibérations  et 
de  son  conseil  en  matière  de  législation,  ce  qui 
ne  fait  que  régler  et  non  diminuer  l'usage  légi- 
time du  pouvoir  souverain. 

4®  Que  chaque  citoyen  français  est  personnelle- 
ment libre  et  franc  sous  la  protection  du  roi  et 
la  sauvegarde  des  lois;  en  sorte  que  toute  atteinte 
portée,  soit  à  la  liberté  individuelle,  soit  à  la  sta- 
bilité aes  propriétés,  autrement  que  par  l'appli- 
cation des  lois  et  par  l'intervention  des  tribunaux 
ordinaires,  est  illicite  et  inconstitutionnelle. 

Conformément  à  ces  maximes,  elle  charge  son 
député  d'insister  fortement  pour  que  les  points 
suivants  soient  érigés  en  lois  fondamentales, 
préalablement  à  toutes  autres  délibérations,  et  à 
demander  en  conséquence  : 

io  Que  les  membres  des  Etats  généraux  soient 
reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables,  qu'ils 
jouissent  d'une  entière  sûreté  pour  leurs  per- 
sonnes ,  d'une  pleine  liberté  de  suffrages  ,  et 
que  dans  aucun  cas  ils  ne  puissent  répondre  de 
ce  qu'ils  auront  fait,  proposé  ou  dit  dans  les  Etats 
généraux,  si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

2°  Que  la  liberté  personnelle,  individuelle  de 
tous  les  citoyens  soit  déclarée  inviolable  et  mise 
à  Tabri  des  atteintes  auxquelles  elle  est  exposée 
par  Tusage  arbitraire  des  lettres  de  cachet  qui 
doit  être  absolument  proscrit,  en  sorte  c[ue  nul 
Français  ne  puisse  être  en  tout  ou  en  partie  privé 
de  la  liberté,  par  lettres  closes,  lettres  d'exil,  let- 
tres de  cachet  ou  autres  espèces  d'ordres  arbi- 
traires, ni  autrement  que  par  ordonnance  de 
son  juge  compétent ,  ou  à  la  charge  que  le 
citoyen  arrêté  sera  remis  entre  les  mains  de  son 
juge,  à  rinstant  même,  et  que  dans  tous  les  cas 
il  sera  interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  élargi  avec  ou  sans  caution,  s'il  n'est  pas  no- 
tablement soupçonné  d'un  crime  punissable  de 
peine  corporelle.  Qu'il  soit  défendu  à  toutes  au- 
tres personnes  que  celles  prêtant  main  forte  à 
justice  ,  soit  officier ,  soldat ,  exempt ,  porteurs 
d'ordre  ou  autres  d'attenter  à  la  liberté  d'aucun 
citoyen,  en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  puisse 
être,  sous  peine  de  punition  corporelle  telle  qu'elle 
sera  ordonnée  par  une  loi  émanée  des  Etats  gé* 
néraux. 

Que  toute  personne  qui  aurait  sollicité  ou  signé 
tout  ordre  semblable  ou  favorisé  son  exécution, 
puisse  être  prise  à  partie  par-devant  les  juges  ordi- 
naires, non-seulement  pour  y  être  condamnée  à 
des  dommages  et  intérêts,  mais  encore  pour  y 
être  punie  corporellement,  suivant  qu'il  en  sera 
décidé  par  les  Etats  généraux. 

Que  tout  citoyen  ail  la  liberté  de  vivre  où  il 
veut,  d'aller,  venir,  demeurer  où  il  lui  plaît,  soit 
dedans  ou  dehors  du  royaume  et  sans  qu'il  lui 
soit  l)esoin  de  permission,  passeport,  certificats 
et  autres  formalités  tendantes  à  gêner  la  liberté 
des  citoyens. 

3»  Gomme  la  liberté  de  publier  ses  opinions 
fait  partie  de  la  liberté  individuelle,  puisque 
l'homme  ne  peut  être  libre  quand  sa  pensée  est 
esclave,  nous  chargeons  notre  député  de  deman- 
der que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée,  avec 
les  modifications  nécessaires  pour  garantir  l'ordre 
public  et  l'honneur  des  particuliers,  et  qu'elle  ne 
dégénère  pas  on  licence  scandaleuse  :qu  en  consé- 
quence la  censure  soit  supprimée,  à  la  charge  par 
rimprimeur  d'apposcîr  son  nom  à  tous  les  ouvra- 
ges, et  de  répondre  personnellement  lui  et  Fau- 
teur de  tout  ce  que  ses  écrits  pourraient  contenir 


de  contraire  à  la  religion,  à  Tordre  général,  à 
rhonnôlelé  publique ,  aux  bonnes  mœurs  et  à 
rhonneur  des  citoyens,  et  d'en  être  punis  exem- 
plairement. 

.  4°  Que  toutes  lettres  confiées  à  la  poste  et  écrits 
de  confiance  soient  déclarés  sacrés  et  inviola- 
blus,  et  qu'il  soit  défendu  sous  les  peines  les  plus 
sévères,  a  tous  directeurs  ou  commis  des  bureaux 
de  poste,  d'ouvrir  les  lettres  qui  leur  seront  con- 
fiées, à  peine  d'être  poursuivis  extraordinaircnient 
par  les  procureurs  généraux  qui  seront  chargés 
expressément  d*y  tenir  la  main,  en  un  motquon 
prenne  tous  les  moyens  et  toutes  les  précautions 
possibles  pour  empêcher  et  prévenir  cet  abus  sa- 
crilège dont  on  se  plaint  depuis  si  longtemps. 

5°  Que  le  retour  périodique  et  régulier  dos 
Etats  généraux  devienne  le  régime  permanent  de 
radnunistration  du  royaume;  que  le  retour  de 
leur  assemblée  successive  soit  fixé  à  deux  ou 
trqis  ans  au  plus  tard,  sans  préjudice  aux  cas 
urgents  qui  exigeraient  une  assemblée  extraordi- 
nau'e^  et  spécialement  que  Tépoque  de  la  seconde 
tenue  qui  devra  suivre  les  Etats  de  1789,  soit  dé- 
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leurs  cours  souveraines  à  poursuivre  comme  con- 
cussionnaires tous  ceux  qui  voudraient  en  conti- 
nuer la  levée  et  même  ceux  qui  les  auraient  pavés 
volontairement  poursuivis  comme  infracteurs  des 
droits,  franchises  et  liberté  de  la  nation. 

8°  Qu'il  soit  également  statué  qu'à  l'avenir  non- 
seulement  aucune  loi  bursalç,  mais  encore  aucun  e 
loi  essentielle  et  permanente  ne  soit  établie  qu'au 
sein  des  Etats  généraux  et  par  le  concours  mutuel 
de  l'autorité  royale  et  du  consentement  de  la 
nation  ;  que  ces  lois,  pendant  la  tenue  môme  de 
l'Assemblée  nationale,  soient  envoyées  au  Parle- 
ment de  Paris,  les  pairs  y  séant,  et  à  tous  les  autres 
parlements  du  royaume  pour  y  être  publiées  et 
mscritessur  leurs  registres  et  placées  sous  la  garde 
de  ces  cours  souveraines,  lesquelles  ne  pourront 
se  permettre  d'y  faire  aucune  modilication,  mais 

3U1  continueront  comme  ci-devant  à  être  chargées 
es  ordonnances  du  royaume,  du  maintien  de  la 
constitution  et  des  droits  nationaux  ;  qu'il  soit 
encore  statué  que  les  règlements  particuliers,  les 
simples  lois  d'administration  et  de  police,  autres 
que  les  lois  générales  et  permanentes  ou  les  lois 
bursales,  seront,  pendant  l'absence  des  Etats  géné- 
raux, provisoirement  adressées  à  l'enregistrement 
libre  et  à  la  vérification  des  cours,  mais  qu'elles 
n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  tenue  de  l'Assem- 
blée nationale,  où  elles  auront  besoin  de  ratifi- 
cation pour  continuer  d'être  obligatoires.  Qu'il 
soit  statué  qu'aucune  loi  ne  puisse  être  établie 
dans  aucune  autre  forme  que  celle  d'une  propo- 
sition faite  au  Roi  par  les  Etats  généraux  et  d'une 
déclaration  faite  par  le  Roi  qu'il  agrée  et  sanctionne 
cette  proposition. 

9»  Que  tous  ceux  qui  sont  chargés  en  chef  d'une 
partie  de  l'administration  quelconque,  soientres- 
ponsables  à  la  nation  de  la  violation  des  lois  et 
des  prévarications  ou  fautes  qu'ils  auraient  com- 
mises -,  qu'à  cet  effet  ils  soient  poursuivis  devant 
les  tribunaux,  qui  seront  désignés  par  les  Etats 
généraux  et  punis  des  peines  qui  seront  établies 
pour  chaque  contravention  ;  en  un  mot,  que  tout 
ministre  qui  aurait  dissipé,  iual  à  propos,  les 
deniers  qm  lui  auraient  été  confiés,  qui  les  aurait 
détournés  à  d'autres  usages  qu'à  celui  pour  le- 

3uel  ils  auraient  été  assignés,  qui  aurait  tenté 
e  faire  des  changements  arbitraires  soit  dans 
la  constitution  ou  dans  les  lois,  soit  dans  la 
durée  et  perception  des  impôts,  ou  qui  aurait 
donné  des  conseils  tendant  à  établir  une  autorilé 
arbitraire,  soit  cité  par-devant  les  Etats  généraux 
pour  y  rendre  compte  de  sa  conduite,  et  son  pro- 
cès lui  être  fait,  instruit  et  suivi  en  rassemblée 
desdits  Etats,  en  la  forme  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos de  prescrire  et  suivant  les  lois  à  faire  à  cet 
égard. 

10»Que  les  Etats  généraux  s'attachent  le  plus 
promptement  qu'il  sera  possible  à  détruire  les 
causes  de  division  entre  les  ordres,et  après  que  les 
ordresprivilégiés  auront  prononcé  solennellement 
leur  renonciation  à  tous  privilèges  en  matière 
d'impôt  et  de  contributions  pécuniaires,  que  l'As- 
semblée nationaledonnelareconnaissancedes  pré- 
rogatives de  rang,  d'honneur  et  de  dignité  qui  doi- 
vent appartenir  particulièrement  à  Tordre  de  la 
noblesse  et  qui  sont  analogues  aux  principes  de  la 
Constitution  monarchique,  et  qu'elle  soit  confirma- 
live  de  l'exemption  ae  logement  de  troupes^  de 
débit  de  villes  et  de  toutes  corvées  et  prestations 
personnelles,  ainsi  qu'elle  en  a  toujours  joui. 

Qu'il  soit  statué  en  môme  temps  que  les  droits 
de  fiefs  qui  intéressent  également  les  possesseurs 
de  la  commune  et  ceux  des  deux  premiers  ordres 
sont  des  propriétés  sacrées  auxquelles  il  n'est  pas 


vaudrait  peut-être  encore  mieux,  qu'il  soit  passé 
en  loi  constitutive  et  fondamentale  que  les  fStats 
généraux  soient  permanents  et  qu'ils  s'assemblent 
tous  les  ans  dans  un  lieu,  à  une  époque  déter- 
minée et  pour  un  temps  fixe,  comme  serait  deux 
mois,  après  lequel  temps  écoulé,  ils  se  proroge- 
raient à  la  même  époque  de  l'année  suivante. 

6<>  Que  la  fonction  essentielle  et  constitutive 
des  Etats  généraux  soit  déclarée  consentie  dçins 
les  choses  suivantes: 

Exposer  les  abus  sans  nombre  qui  se  sont  in- 
troduits dans  l'administration,  seul  sens  raison- 
nable qu'on  puisse  donner  aux  remontrances  et 
doléances  qui  leur  sont  demandées; 

Délibérer,  arrêter  et  rédiger  les  projets  de  loi, 
et  les  présenter  au  Roi,  en  le  suppliant  très-res- 
pectueusement de  leur  donner  la  sanction  néces- 
saire, et  voilà  ce  que  les  lettres  de  convocation 
entendent  par  le  mot  proposer  ; 

Délibérer  sur  les  contributions  qui  sont  deman- 
dées par  le  Roi,  ce  que  les  lettres  expriment  par 
le  mot  aviser  ; 

Accorder  les  contributions  qui  seront  jugées  né- 
cessaires dans  la  forme  la  plus  avantageuse  pour 
l'intérêt  public  et  seulement  pour  un  temps  fixé 
et  déterminé)  et  après  avoir  constaté  la  nécessité 
des  différentes  natures  de  dépenses,  ce  que  signifie 
dans  les  lettres  le  mot  consentir  ; 

Qu'ainsi,  d'un  côté  la  législation  qui  ne  peut  ja- 
mais être  autre  chose  quel  expression  delà  volonté 
générale  de  la  nation,  mais  qui  n'acquiert  sa  per- 
fection et  son  complément  que  par  Tadhésion  de  la 
volonté  royale,  que  d'un  autre  côté  la  concession 
libre  des  contributions  publiques,  soient  formel- 
lement reconnues  et  déclarées  former  les  deux 
éminentes  fonctions  qui  appartiennent  essentiel- 
lement à  l'assemblée  nationale,  et  qui  ne  peu- 
vent appartenir  qu'à  elle  seule. 

7<*  Qu  il  soit  statué  dans  la  forme  la  plus  solen- 
nelle, par  un  acte  permanent  et  authentique,  que 
la  nation  soit  en  droit  de  s'imposer,  accorder  ou 
refuser  les  subsides,  d'en  régler  l'étendue,  l'em- 

Sloi,  l'assiette,  la  répartition,  la  durée,  d'ouvrir 
es  emprunts  et  que  toute  autre  manière  d'im- 
poser ou  d'emorunter  est  illégale,  inconstitution- 
nelle et  de  nul  effet,  et  le  temps,  fixé  pour  la  du- 
rée de  l'impôt  étant  écoulé,  les  Etats  particuliers 
soient  autorisés  à  s*opposer  à  leur  perception,  et 
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permis  de  donner  atteinte,  et  mi^elles  sont  placées 
sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  ae  même  que  toutes 
les  autres  propriétés. 

Que  les  droits  seigneuriaux  ou  autres,  payables 
en  argent  ou  en  nature,  ne  peuvent  être  attaqués, 
et  qu'à  regard  de  ceux  qui  frapperaient  sur  les 
personnes  ou  seraient  jugés  nuisibles  à  la  cbose 
publique  ;  fondés  en  titre,  ils  ne  peuvent  cesser 

âu'en  les  remboursant  aux  seigneurs  sur  le  pied 
'une  estimation  proportionnée. 

Qu'aucune  autorité  qui  ne  serait  nas  fondée 
sur  la  loi  constitutionnelle  ne  puisse  enlever  même 
au  plus  faible  des  citoyens,  sa  propriété  mobilière 
ou  immobilière^  si  ce  n^est  pour  les  services  abso- 
lumentnécessaires  à  l'Etat,  et  jugés  tel  s,  à  la  charge 
d'estimer  dans  ce  cas,  au  plusnautprix,  et  dépaver 
comptant  au  propriétaire  la  chose  dont  il  faudra 
qu'il  se  prive. 

1  i"  Que  le  pouvoir  judiciaire  qui  est  unebranche 
de  la  puissance  exécutrice  et  que  le  Roi  fait  exercer 
en  son  nom  par  les  Parlements  ou  cours  supérieu- 
res ,  ne  puisse  jamais  être  réuni  sur  la  même 
tête  avec  la  puissance  exécutrice,  ce  qui  change- 
rait la  monarchie  en  despotisme,  mais  qu'il  soit 
maintenu  dans  toute  l'étendue  de  l'autorité  qui 
lui  est  propre,  que.  les  officiers  qui  l'exercent 
soient  conservés  dans  tous  leurs  droits  contre  les 
actes  quelconques  de  l'autorité  arbitraire  et  qu'ils 
n'aient  à  répondre  en  corps  de  leur  conduite  qu'aux 
Etats  généraux  seuls.  Que  les  arrêts  des  Parle- 
ments, tant  au  civil  qu'au  criminel,  soient  irré- 
fragables et  sans  appel,  sauf  néanmoins  la  partie 
qui  se  croirait  lésée  à  demander  la  révision  du 
procès  devant  toutes  les  chambres  assemblées. 

Qu'aucune  évocation  illégale,  aucun  établisse- 
ment de  commission  extraordinaire,  aucun  acte 
du  pouvoir  absolu,  ne  puisse  jamais  suspendre 
ni  détourner  le  cours  de  la  justice  ordinaire  et 
réglée. 

Que  l'usage  abusif  des  commissions,  des  évo- 
cations, soit  entièrement  aboli,  à  moins  qu'elles 
ne  soient  demandées  par  toutes  les  parties  inté- 
ressées dans  l'affaire  à  luger  ;  mais  en  même  temps, 
pour  assurer  aux  tribunaux  le  maintien  de  la 
considération  qui  leur  est  due,  et  à  la  nation 
toute  l'utilité  qu'elle  en  doit  retirer,  qu'il  soit 

gourvu  efficacement  à  la  réforme  des  abus  relatifs 
l'exercice  de  la  justice  tant  civile  que  criminelle, 
et  qu'il  soit  établi  une  ligne  de  démarcation  cer- 
taine qui  prévienne  la  confusion^  si  funeste  à  la 
chose  publique,  des  objets  d'administration  et  de 
ceux  qui  sont  du  ressort  de  la  juridiction.  Que 
les  tribunaux  supérieurs  chargés  de  l'exécution 
des  lois,  en  conservent  le  dépôt,  sans  pouvoir  le 
soumettre  à  aucune  interprétation  arbitraire,  ni 
s'écarter  d'aucune  de  leurs  dispositions. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des  moyens 
les  plus  propres  à  rendre  la  composition  des  tri- 
bunaux la  meilleure  qu'il  soit  possible,  et  la  plus 
digne  de  la  confiance  de  la  nation. 

12o  Que  du  sein  des  Etats  généraux  il  sorte  une 
constitution  d'Etats  particuliers  en  chaque  pro- 
vince, dont  rétablissement  soit  sanctionné  et  l'or- 
ganisation approuvée  par  les  Etats  généraux,  qui, 
comme  autant  de  ramifications  oe  l'assemblée 
nationale,  participant  à  son  autorité,  en  éten- 
dront rinfluence  sur  toute  la  surface  du  royaume, 
et  seront  chargés  de  tous  les  détails  de  l'adminis- 
tration intérieure  en  chaque  territoire,  de  la  police 
générale  de  leur  province,  de  l'administration 
des  forêts,  biens  et  fonds  des  communautés,  des 
confection,  entretien ,  réparations  des  grandes 
routes,  des  ponts  et  édifices  publics,  de  la  maré- 
chaussée, de  la  milice  nationale,  de  tout  ce  qui  est 


î 


relatif  à  l'économie  politique,  à  la  culture,  aux 
arts,  aux  manufactures,  au  commerce,  aux  commu- 
nications,  à  la  salubrité,  la  subsistance,  la  dépense 
locale,  l'éducation  publique,  l'amélioration  et  la 
prospérité  de  chaque  province,  en  un  mot  de  toutes 
les  parties  d'administration  confiées  jusqu'à  pré- 
sent au  commissaire  départi,  sans  que  dans  aucun 
cas  lesdits  Etats  provinciaux  puissent  accorder 
aucun  impôt,  faire  pour  leur  province  aucune  con- 
vention, stipulation,  octroi  et  concession  quelcon- 
que de  subsides,  ni  consentir  aucune  loi  générale 
et  permanente,  ce  qui  est  réservé  aux  seuls  Etats 
généraux. 
Qu'ils  soient  cependant  autorisés  et  même  char- 

és  de  rappeler  les  principes  de  la  constitution  et 

es  droits  nationaux,  par  des  remontrances  au 
Roi,  et  des  dénonciations  à  la  nation,  toutes  les 
fois  qu'ils  jugeront  que  ces  droits  sont  attaqués 
ou  qu'ils  sont  en  danger  ou  seulement  menacés. 
Qu'ils  soient  pareillement  autorisés  à  établir  des 
commissions  intermédiaires  revêtues  d'une  par- 
tie de  leur  pouvoir,  pour  les  suppléer  pendant 
l'intervalle  de  leurs  assemblées,  qui  seront  an- 
nuelles et  à  temps  fixé  avec  des  procureurs-syn- 
dics généraux  cnargés  spécialement  de  veiller 
aux  intérêts  de  leurs  concitoyens  et  de  transmet- 
tre aux  compagnies  souveraines,  pour  y  être  en- 
registrées, les  lois  locales  et  momentanées  de 
police  et  d'administration  intérieure  promulguées 
dans  les  intervalles  des  séances  de  l'Assemblée 
nationale,  après  que  les  Etats  provinciaux  auront 
vérifié  qu'elles  ne  contiennent  rien  de  contraire 
aux  privilèges  et  droits  de  leur  province,  les- 
quelles lois  cependant  auront  besoin  d'être  rati- 
hées  par  les  Etats  généraux  dans  leur  prochaine 
tenue,  pour  continuer  à  être  obligatoires. 

13**  Qu'on  établisse  dans  chaque  province  des 
assemblées  secondaires  ou  de  district  qui  seront 
subordonnées  aux  Etats  de  la  province,  et  qui 
seront  chargées  de  leur  donner  toutes  les  con- 
naissances qui  pourront  intéresser  leur  ressort. 
Par  cette  division  de  travail  les  besoins  de  chaque 
partie  des  provinces  seraient  mieux  connus,  les 
affaires  mieux  suivies  ;  et  les  Etats  provinciaux, 
mieux  éclairés  par  le  travail  des  assemblées  se- 
condaires et  mieux  instruits  des  localités  difré- 
rentes,  pourront  décider  avec  plus  de  connais- 
sance et  de  certitude. 

Notre  député  fera  valoir  spécialement  et  dans 
toute  leur  force  les  droits  particuliers  de  la 
Lorraine  au  rétablissement  de  ses  Etats  provin- 
ciaux qui  n'ont  été  que  suspendus  et  non  anéantis  ; 
rétablissement  fondé  sur  sa  constitution  primi- 
tive, sur  ses  chartes  conservatrices,  sur  la  pro- 
messe récente  du  Roi;  rétablissement  qui  doit 
avoir  lieu  pour  elle  indépendamment  de  ce  qui 
pourrait  être  décidé  pour  les  autres  provinces, 
qui  n'ont  jamais  eu  d'Etats;  rétablissement  qui 
sera  fait  suivant  une  organisation  nouvelle  plus 
analogue  aux  circonstances  actuelles,  plus  con- 
venable à  ses  différentes  localités,  plus  propre  à 
faire  le  bien  particulier  de  la  Province,  en  se  rap- 
prochant le  plus  qu'il  sera  possible  du  régime  d'ad- 
ministration générale,  qui  sera  jugé  par  l'Assem- 
blée nationale  plus  convenable  au  bien  de  tout 
le  royaume. 

Notre  député,  en  demandant  le  rétablissement 
de  nos  Etats  particuliers,  insistera  pour  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  corps  d'Etat  pour  fa  province  de 
Lorraine  et  de  Bar,  une  désunion  ne  pouvant  être 
que  très-funeste  aux  deux  duchés  dont  les  terri* 
toires  sont  entremêlés  Tun  dans  l'autre,  qui,  aux 
termes  du  traité  de  cession,  ne  doivent  jamais 
être  séparés  mais  former  toujours  un  gouverne- 
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ment  dont  il  ne  doit  rien  être  df'îmcmbré,  attendu 
que  rétablissement  de  deux  Etats  particuliers 
pour  une  même  province,  en  diminuant  ses  for- 
ces, ne  feraient  que  doubler  la  dépense.  Que  du 
moms  le  Barrois  non  mouvant  ne  soit  jamais  sé- 
paré des  Etats  particuliers  de  Lorraine,  pour 
être  réuni  à  ceux  de  Bar,  en  cas  que  cette  ville 
en  obtienne. 

L'assemblée  convaincue  de  la  loyauté  des  inten- 
tions du  Roi»  de  la  sincérité  de  ses  promesses  et 
du  patriotisme  du  ministère  actuel*  n'aurait  rien 
à  ajouter  à  cette  partie  des  pouvoirs  de  son  dé- 
puté, si  rinstabilité  des  événements  n'obligeait 
pas  la  nation  à  affermir  les  bases  de  sa  constitu- 
tion contre  les  vicissitudes  possibles  d'un  avenir 
moins  heureux  pour  elle.  Cette  prévoyance  né- 
cessaire est  le  seul  motif  qui  la  porte  à  recom- 
mander de  nouveau  à  son  député  de  ne  s'occuper 
de  l'octroi  des  subsides  qu'après  le  règlement  de 
la  constitution,  tel  qu'il  sera  réglé  par  les  Etats 
généraux ,  aura  été  préalablement  délibéré,  ac- 
cordé et  sanctionné,  à  peine  d'être  désavoué  et  dé- 
chu de  ses  pouvoirs.  Cet  objet  lui  tient  tellement 
à  cœur,  que  c'est  le  seul  sur  lequel  elle  entend 
limiter  ses  pouvoirs. 

En  ce  qui  concerne  les  impôts,  l'assemblée  char- 
ge son  député  : 

1»  De  proposer  aux  Etats  généraux,  lorsqu'ils 
s'occuperont  des  subsides,  que  tous  les  impôts 
actuels,  tant  ceux  qui  sont  en  régie  que  ceux 
qui  sont  affermés  ou  compris  dans  les  fermes  gé- 
néralesy  soient  annulés  et  révoqués  pour  être 
remplacés  par  des  impôts  nouveaux  ou  du  moins 
par  une  concession  nouvelle  de  ceux  qu'ils  auront 
trouvé  bon  de  conserver,  afin  qu'il  ne  subsiste  plus 
désormais  un  seul  impôt.qui  n^ait  son  origine  dans 
la  concession  libre  des  prochains  Etats,  et  qui 
n'ait  reçu  cette  limitation  qui  sera  incorporée  à 
son  établissement»  de  n'être  octroyé  que  pour  un 
temps  iixe  et  déterminé. 

2«  De  proposer  qu'il  soit  statué  et  déclaré  par 
les  Etats,  qu'à  l'avenir  la  nation  ne  reconnaîtra 
aucun  impôt  comme  légalement  établi  et  ne  se 
réputera  garante  et  prenable  d'aucun  emprunt, 
lorsque  n'ayant  point  été  accordé  par  elle  en  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  il  ne  serait  revêtu 
aue  d'un  simple  enregistrement  dans  les  cours, 
éclaration  concordante  avec  celle  de  ta  magis- 
trature, qui  mettra  pour  jamais  la  nation  et  la 
magistrature  à  l'abri  des  enregistrements  forcés, 
des  révolutions  désastreuses  dont  le  refus  d'en 
registrer  a  été  l'occasion,  et  qui  consolidera  la 
constitution  en  annulant  d'avance  le  seul  supplé- 
ment par  lequel  on  pourrait  penser  à  remplacer 
un  jour  lesËitats  généraux. 

3°  L'opinion  et  le  désir  de  l'assemblée  sont  que 
la  constitution  ayant  été  solidement  fixée,  les  Etats 

Généraux  s'occupent  ensuite  de  rétablir  l'ordre  et 
économie  dans  les  finances,  de  reconnaître  exac- 
tement l'étendue  des  besoins  réels  de  l'Etat,  celle 
de  la  dette  publique  et  de  régler  sur  ces  connais- 
sances les  sacritices  patriotiques  que  la  dignité 
du  trône,  le  maintien  de  la  foi  publique  et  la  né- 
cessité du  service  dans  les  divers  départements 
pourront  imposer  au  zèle  de  la  nation. 

L'assemblée  croit  ne  devoir  prescrire  à  son  dé- 
puté aucun  plan  fixe  d'opération  et  de  délibéra- 
tion sur  cet  objet  de  sa  mission,  parce  que  sa 
conduite  en  cette  partie  est  nécessairement  dé- 

f rendante  des  ouvertures  qui  lui  seront  faites  de 
a  part  du  gouvernement  et  des  lumières  qu'il 
acquerra  par  les  renseignements  communiqués 
aux  Etats,  par  son  travail  personnel  et  par  ses 
conférences  avec  les  autres  députés.  Elle  désire 


cependant  que  la  vérification  des  besoins  et  de 
la  dette  publique  soit  faite  par  l'examen  détaillé 
de  chaque  espèce  de  besoin  et  de  dette,  afin  de 
connaître  sur  chaque  objet  la  source  des  abus,  et 
d'y  apporter  le  remède  en  même  temps  que  le 
secours. 

4»  Elle  désirerait  que  les  impôts  à  octroyer 
puissent  être  distingués  en  deux  classes  bien  dé- 
terminées par  leur  dénominatiouj  savoir  :  en 
subsides  ordinaires  affectés  à  l'acquit  des  dépen- 
ses fixes,  annuelles  et  permanentes,  dans  lesquel- 
les seraient  comprises  les  perpétuelles,  et  en 
subsides  extraordinaires  et  à  temps,  affectés  à 
l'extinction  des  dettes  remboursables  à  époques 
fixes  et  au  payement  des  rentes  viagères;  elle 
désire  que  ces  deux  sortes  d'impôts  ne  soient 
accordés  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera 
jugé,  par  la  nation  assemblée,  être  nécessaire  : 
1°  pour  l'acquittement  des  rentes  viagères,  arréra- 
ges et  amortissement  successifs  de  la  dette  publi- 
que ;  2«  pour  le  service  annuel  de  chaque  dépar- 
tement dont  les  dépenses  seront  fixées  par  la 
nation  avec  une  sage  économie,  et  auquel  ensuite 
une  portion  de  la  contribution  publique  serait 
précisément  assignée,  comme  par  exemple  telle 
portion  au  département  de  la  guerre,  telle  autre 
portion  au  département  de  la  marine,  ainsi  des 
autres.  Elle  désire  qu'il  soit  statué  que  les  minis- 
tres de  ces  différents  départements  seront  res- 
ponsables des  sommes  qui  y  auront  été  affectées 
et  tenus  d'en  rendre  compte  aux  Etats  généraux, 
qui  nommeront  des  commissaires  chargés  de  veil- 
ler à  ce  qu'elles  soient  employées  suivant  leur 
destination.  Elle  désire  qu'il  soit  établi  une  ban- 
que nationale,  dont  les  administrateurs  choisis 
par  les  Etats  généraux  seront  comptables  à  eux 
seuls;  que  Texcédant  de  l'impôt  non  employé 
aux  différents  départements  d'après  les  états  qui 
en  auront  été  vérifiés  et  arrêtés,  soient  versés 
dans  cette  banque  ;  qu'elle  soit  de  même  le  dé- 
pôt des  fonds  aifectés  à  l'extinction  des  dettes 
remboursables  à  époques  fixes  et  au  payement 
des  rentes  viagères. 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  rendre  public,  cha- 
que année  par  la  voie  de  l'impression,  le  tableau 
ou  compte  général  et  détaillé  des  finances,  re- 
cettes et  dépenses  de  l'année,  de  même  que  la 
liste  des  dons,  gratifications  et  pensions,  offices 
et  places  accordées  chaque  année,  les  noms  des 
personnes  qui  les  auront  obtenus,  avec  renoncia- 
tion des  motifs  qui  les  leur  ont  fait  accorder. 

5»  Notre' député  demandera,  en  outre,  que  dans 
le  payement  de  la  dette  nationale  la  province  de 
Lorra'ine  soit  extrêmement  ménagée,  puisque  sa 
dette  particulière  a  été  acquittée  par  elle-même, 
lors  de  sa  réunion  à  la  monarchie,  et  que  la  dette 
actuelle  de  la  France  à  pris  son  commencement 
et  son  plus  fort  accroissement  avant  cette  réu- 
nion. 

11  fera  encore  observer  que  le  sol  de  la  Lorraine 
est  très-difllcile  à  cultiver,  qu'il  demande  une 
plus  grande  quantité  de  bêtes  de  labour  ;  que 
d'ailleurs  cette  province  étant  sur  la  frontière  du 
royaume,  exposée  par  cette  position  à  porter  le 
poids  des  guerres,  non-seulement  par  le  transport 
des  convois,  mais  encore  par  les  routes  quelle 
est  forcée  d'entretenir  pour  les  communications 
faciles  de  ces  convois;sa  quote-part  dans  la  dette 
publique  doit  être  mise  dans  une  juste  balance, 
en  considérant  surtout  que  les  grandes  charges 
de  la  France,  comme  les  grandes  gabelles,  sont 
antérieures  à  la  réunion  des  deux  duchés  à  la 
monarchie. 

6»  En  ce  qui  concerne  encore  les  subsides 
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éxtraordinaireâ  et  à  temps,  qui  doivent  être  af- 
fectés à  TextiDCtion  de  la  dette  publique,  l'assem- 
blée désirerait  qu'il  fût  possible  de  libérer,  dès  à 
présent,  le  trésor  royal  ne  cette  espèce  de  charge. 
afiQ  que  l'impôt  envers  l'Etat  se  trouvant  réduit 
à  la  somme  constatée  de  ses  besoins  flxes  et  or- 
dinaires, et  TEtat  n*ayant  plus  à  pourvoir  qu  à 
cette  espèce  de  dépense,  il  s'établisse  à  l'instant 
même  un  ordre  clair  .  simple  ^  indestructible, 
qui  serait  la  sauvegarde  la  plus  assurée  contre 
le  renouvellement  du  désordre. 

7<>  L'assemblée  pense  que  le  régime  du  subside 
borné  au  taux  des  charges  ordinaires,  du  subside 
à  temps,  du  subside  qui  ne  puisse  être  prorogé  ni 
ausrmenté  que  par  une  assemblée  d'Etats  généraux, 
oblige  de  prévoir  les  besoins  inopinés  d'une 
gtierre  qui  surviendrait  dans  l'intiirvalle  d'une 
tenue  d'Etats  à  l'autre  ;  elle  désirerait  encore  qu'il 
y  fût  pourvu  nar  le  moyen  le  plus  simple  et  le 
plus  expéditii.  Ce  moyen  pourrait  être  de  statuer 
que  dans  le  cas  de  guerre,  la  masse  des  impôts 
octroyés  pour  le  service  ordinaire  serait  aug- 
mentée d'un  ou  deux  sols  pour  livre,  sous  la 
dénomination  de  crue  de  guerre,  tant  pour  faire 
face  aux  intérêts  d'un  emprunt,  non  à  rentes 
viagères,  mais  à  époques  fixes  de  remboursement, 

3u'a  un  excédant  annuel  applicable  &  Textinction 
e  remprunt.  Exemple  :  Supposons  un  impôt 
ordinaire  de  400  millions',  supposons  pour  les 
premiers  frais  d'une  guerre  imprévue  un  besoin 
de  160  millions  :  la  crue  de  guerre  d'un  sol  pour 
livre,  sur  les  400  millions,  produirait,  par  an, 
20  millions  tant  pour  l'intérêt  de  l'emprunt  de 
160  millions,  que  pour  l'excédant  annuel  impu- 
table aii  remboursement  du  capital.  Gomme  il 
n'arrive  que  trop  souvent  que  les  princes,  con- 
duits par  des  vues  de  gloire  et  d'ambition,  entre- 
{)rennent  légèrement  des  guerres  ruineuses  pour 
eurfi  sujets,  lesquelles  guerres  n'ont  d'autre  objet 
que  leur  intérêt  particulier  et  non  celui  de  l'Etat, 
qu'ils  sacrifient  à  leur  ambition,  au  désir  de 
s'agrandir  et  de  faire  des  conquêtes,  rassemblée 
désirerait  qu'il  fut  statué  comme  loi  fondamen- 
tale qti'à  l'avenir  le  Roi  ne  pourrait  entreprendre 
de  guerre  offensive  qu'après  en  avoir  délibéré 
avec  les  Etats  généraux,  leur  en  avoir  exposé  les 
motifs  et  reçu  leur  consentement,  étant  contre 
toute  justice  qu'une  nation  s'épuise  d'hommes  et 
d'argent  et  s'expose  à  toutes  les  horreurs  de  la 
guerre,  uniquement  pour  satisfaire  l'ambition 
d'un  prince  avide  de  gloire  et  de  conquêtes.  Au 
surplus,  l'assemblée  déclare  que,  manifestant  ses 
vues  et  ses  opinions,  elle  n'entend  pas  les  pro- 
poser à  son  député,  comme  un  plan  fixe,  mais 
comme  de  simples  instructions,  qu  il  pourra  com- 
muniquer aux  Etats,  pour  n'être  prises  en  consi- 
dération qu'autant  qu'elles  ne  se  trouveraient 
pas  ôcaftées  par  des  vues  préférables. 

PÉTITIONS. 

Examinons  ensuite  quelques  objets  particuliers, 
dont  il  est  important  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent. L'assemblée  a  autorisé  son  député  à  de- 
mander : 

1«  Qu'il  soit  pris  tous  les  moyens  possible?, 
)our  garantir  les  citoyens  des  terribles  erfets  de 
'obéissance  aveugle  et  illimitée  de  la  part  du  mi- 
itairc;  qu'il  soit  déclaré  et  statué  que  le  serment 

Sue  prêtent  les  militaires  est  véritablement  et 
ans  le  fait  prêté  à  la  nation  dans  la  personne  de 
son  chef  qui  est  le  Roi  :  que  ce  serment  n'exige  pas 
d'eux  une  obéissance  aveugle  et  purement  pas- 
sive, capable  de  les  porter  à  des  choses  injustes 
et  contraires  aux  lois  de  l'Etat ,  mais  qui  ne  les 


oblige  véritablement  que  lorsqu'il  s'a(;it  du  main- 
tien des  lois,  des  intérêts  de  la  nation  et  de  la 
défendre  contre  ses  ennemis,  ne  devant  jamais 
oublier  qu'ils  sont  citoyens  avant  d'être  soldats, 
et  que  si  la  nation  leur  met  les  armes  à  la  main, 
ils  n'en  doivent  faire  usage  que  pour  la  protéger 
I  et  la  défendre  et  jamais  pour  l'asservir  et  la  sou- 
mettre au  pouvoir  arbitraire,  ce  qui  serait  un 
crime  de  lèse-patrie. 

2<>  De  demander  l'abolition  de  la  gabelle  et  de 
l'impôt  sur  le  sel,  impôt  si  nuisible  qu'on  ne 
saurait  jamais  trop  se  hâter  de  le  proscrire  pour 
toujours. 

3°  De  demander  pour  jamaîsquelaforaine  et  tout 
droit  de  transit  d'une  province  de  France  à  l'autre 
soient  abolis.  Cet  impôt  vexateur  n'a  d'autre  effet 
que  de  mettre  des  entraves  au  commerce,  sans 
grossir  le  trésor  de  l'Etat,  puisque  la  multiplicité 
des  employés  à  la  perception  en  absorbe  presque 
le  p^oduit. 

4«  Demander  en  outre  la  suppression  de  tout 
huissier  priseur,  institution  qui,  n'a  eu  pour  objet 
que  d'obtenir  de  modiques  finances,  et  dont  le 
véritable  effet  est  d'opérer  la  ruine  des  malheu- 
reux habitants  des  campagnes,  qui  avant  cet  éta- 
blissement, voyaient  faire  à  très-peu  de  frais,  par 
des  préposés  de  communautés,  ce  qui  aujourd'hui 
leur  coûte  une  partie  des  successions  qu'ils  re- 
cueillent. 

5**  Que  toutes  les  entraves  fiscales  qui  retardent 
les  progrès  de  l'agriculture,  qui  dégoûtent  cer- 
taines classes  de  citoyens  de  l'exploitation  des 
terres  et  qui  nuisent  à  la  facilité  des  contrats 
translatifs  dé  propriété,  tels  que  les  droits  de 
sceau,  de  tabellionage,  centièmedenier,  etc.,etc., 
soient  anéantis. 

6''  Que  toutes  les  gênes  de  même  nature  qui 
arrêtent  l'essor  du  commerce  et  la  prospérité  des 
manufactures,  soient  abolies,  et  qull  soit  pourvu 
surtout  à  l'abus  des  arrêts  de  surséance  devenus 
arbitraires. 

7»  Qu'en  octroyant  les  nouveaux  impôts,  11  n'en 
soit  établi  ni  conservé  aticuns  qui  marquent  une 
différence  d'ordre  pour  la  contribution,  et  que 
l'égalité  proportionnelle  de  répartition  soit  or- 
donnée entre  tous  les  citoyens  indistinctement, 
mais  qu'il  soit  fait  un  vole  particulier  pour  la 
noblesse,  sans  qu'il  puisse  jamais  être  question 
d'abonnement  en  faveur  de  province  et  de  parti- 
culier. 

8°  Qu'il  soit  pourvu  à  une  meilleure  adminis- 
tration des  forêts,  qui  dépérissent  sensiblement 
sous  le  régime  actuel,  de  sorte  que  si  on  n'y  apporte 
un  prompt  remède,  on  manquera  bientôt  de  cet 
objet  de  première  nécessité  dont  la  pénurie  se 
fait  sentir  tous  les  jours  de  plus  en  plus.  Les  dé- 
vastations et  les  aboutissements  qui  s'y  font,  en 
détruiront  immanquablement  l'espèce;  les  peines 
des  délits  qui  s'y  commettent  sont  trop  légères, 
eu  égard  au  prix  actuel  des  bois,  tant  de  mesu- 
rage  que  de  chauffage  :  elles  ont  été  fixées  dans 
un  temps  où  les  bois  étaient  de  petite  valeur^  elle 
est  au  moins  quadruplée  aujourd'hui,  ce  qui  fait 
l'app&t  des  malfaiteurs.  On  ne  peut  se  dispenser 
de  les  proportionner  à  la  valeur  réelle,  avec  dé- 
fenses aux  juges,  tant  de  première  instance  que 
d'appel,  de  les  modérer  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit.  Qu'il  soit  également  pourvu  à  l'en- 
couragement tant  des  plantations  que  de  la  dé- 
couverte et  de  l'exploitation  des  mines  de  charbon 
de  terre,  afin  de  prévenir  la  disette  totale  de  la 
première  espèce  de  combustibles  et  de  rendre 
)our  la  seconde  la  nation  iadépendanle  de 
'étranger. 
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9°  Que  la  chambre  ardente,  ce  tribunal  dont  les 
jugements  sont  sans  appel  et  où  le  fermier  gé- 
néral et  son  agent  sont  parties  et  juges,  soit 
supprimée,  et  que  les  délits  qui  y  sont  jugés  sur 
les  principes  d'un  code  aussi  odieux  qtie  tyran- 
nique,  soient  renvoyés  aux  tribunaux  ordinaires. 

10«  Que  les  tribunaux  d'exception,  d'attribu- 
tion, etc.,  etc.,  soient  également  supprimés  et 
toutes  les  affaires  qui  y  étaient  portées,  soient 
renvoyées  à  la  justice  ordinaire. 

ll«Que  la  procédure  civile  soit  aussi  simple 
qu'il  sera  possible  et  ne  retienne  des  formes  que 
ce  gu'il  en  faut  pour  assurer  à  chacun  la  conser- 
vation de  ses  droits.  Que  tous  les  offices  inutiles 
ou  surabondants  pour  Tadministration  de  la  jus- 
tice soient  supprimés,  que  la  simplicité  et  la  clarté 
des  lois  civiles  préviennent  cette  multitude  de 
procès  qui  est  un  des  plus  grands  fléaux  de  la  so- 
ciété. 

12«  Que  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  soient 

Ïilacés  sous  la  sauvegarde  des  lois,  tellement  que 
es  attentats  des  méchants  et  les  exccès  des  né- 
positaires  de  l'autorité  qui  se  rendraient  coupables 
(le  voies  de  fait  ou  de  calomnies  graves  ne  puis- 
sent demeurer  impunis. 

13»  Que  la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  soient 
garantis  de  Terreur  ou  de  l'injustice  des  juge- 
ments : 

lo  Par  un  code  pénal  aussi  doux,  aussi  précis 
u'il  soit  possible  et  qui  concilie  etifin  les  droits 
e  rbumanité  avec  ceux  de  la  justice;  2»  par  une 
composition  de  tribunaux  tels  que  les  ju^es 
soient  éclairés  et  non  suspects,  sans  que  l'autorité 
puisse  jamais  dans  aucun  cas  donner  des  ju^es 
de  son  choix,  établir  aucune  commission,  ni  in- 
fluer en  rien  dans  les  jugements;  3»  par  une  forme 
de  procéder  telle,  que  le  crime  ne  puisse  que 
très-rarement  se  cacher,  et  que  l'innocence  puisse 
toujours  se  faire  connaître;  4»  en  donnent  a  l'ac- 
cusé un  conseil  à  son  choix,  en  rendant  l'ins- 
truction de  la  procédure  publique,  et  en  propor- 
tionnant les  peines  au  délit  ;  demander  en 
conséquence  la  réforme  totale  du  Code  criminel 
établi  sur  ces  principes,  et  qui,  comme  en  Angle- 
terre, introduise  parmi  nous  le  jugement  par 
,  urés,  qui  est  le  véritable  moyeu  de  défendre 
'innocence  et  la  liberté  contre  l'arbitraire  de  tous 
es  jugements  à  la  fois. 

\h  Que  les  députés  aux  Etats  igénéraux  ne 
soient  élus  que  pour  trois  ans,  au  bout  desquels 
une  nouvelle  convocation  fasse  procéder  la  nation 
à  de  nouveaux  représentants,  avec  la  liberté  aux 
électeurs  d'élire  de  nouveau  parmi  les  membres 
qui  composaieut  les  Etats  généraux  précédents 
ceux  qu  ils  jugeront  à  propos  de  conserver;  que 
la  nomination  aux  Etats  généraux  ne  soit  jamais 
faite  par  aucuns  électeurs  que  ceux  qui  auront 
été  choisis  à  chaque  fois  par  tous  les  citoyens. 
Que  les  représentants  aux  Etats  généraux  de 
quelque  province  ou  de  quelque  ordre  qu'ils  soient, 
soient  déclarés  être  les  représentants  de  la  nation 
entière,  sans  qu'ils  puissent  jamais  être  regardés 
comme  députes  d'une  province,  d'un  canton  ou 
d'un  ordre,  ni  comme  porteurs  d'aucun  intérêt 
particulier,  mais  seulement  de  l'intérêt  général  et 
public. 

15°  Que  les  délibérations  des  Etats  généraux  se 
fassent,  autant  qu'il  sera  possible,  par  la  totalité 
des  représentants,  de  quelque  ordre  ils  soient, 
réunis  en  assemblée  générale;  que  si  ce  vœu  pa- 
triotique ne  peut  pas  encore  s'accomnlir,  les  trois 
ordres,  dans  le  cas  où  ils  ne  parviena raient  pas  à 
s'accorder  dans  des  délibérations  prises  séparé- 
ment, ils  se  réunissent  au  moins  alors  pour 


former  une  résolution  définitive  ;  qu'en  matière 
d'impôt,  les  députés  de  tous  les  ordres  aux  Etats 
généraux  ne  délibèrent  que  les  trois  ordres  réunis 
et  par  tête  ;  qu'il  en  soit  usé  de  même  pour  l'au- 
dition des  comptes  des  différents  départements, 
des  administrateurs  de  la  banque  et  autres,  et 
pour  rinstruction  des  procès  faits  par-devant  les 
Ëtats  généraux,  mais  que  dans  tout  ce  qui  regarde 
les  intérêts  et  les  droits  particuliers  de  chaque 
ordre,  on  ne  délibère  que  par  ordre. 

16<*  Que  les  villes  soient  rétablies  dans  la  libre 
élection  de  leurs  officiers  municipaux  et  dans 
la  disposition  des  revenus  des  communes,  qui  ne 
seront  plus  soumis  à  l'inspection  des  commis- 
saires départis,  ni  à  celle  des  ministi^es,  mais 
bien  à  l'inspection  des  Etats  provinciaux. 

17°  Que  tout  privilège  exclusif  destructeur  du 
commerce  et  de  l'industrie  soit  aboli  pour  tou- 
jours et  qu'il  n'en  soit  plus  accordé  h  l'avenir. 

18<>  Que  tous  offices,  charges  et  cottimissions, 
places,  appointements,  gagea,  rétributions,  pen- 
sions inutiles  ou  excessives  soient  supprimés  ou 
modérés. 

19»  Que  la  confection  et  l'entretien  des  grandes 
routes  soient  mis  à  la  charge  des  voyageurs,  rou- 
liers,  etc.,  etc.,  au  ihoyen  d  un  léger  péage,  qui  se 
lèvera  sur  eux  à  chacune  des  barrières  qui  seront 
établies  à  cet  effet,  ainsi  que  cela  se  pratique 
dans  plusieurs  Etats  voisins,  et  qu'à  ce  moyen  lé 
peuple  soit  déctm^gé  de  la  prestation  pécuniaire 
représentative  de  la  corvée,  qui  sera  abolie. 

20»  Que  le  cortttieree  des  grains  soit  déclaré 
libre,  et  l'exportation  permise  de  province  & 
province  et  même  chez  l'étranger,  sans  autre  li- 
mitation que  celle  qu'exigerait  une  disette  extra- 
ordinaire, et  pour  prévenir  ce  malheur,  qu'il 
soit  établi,  sous  l'inspection  des  Etats  provinciaux, 
des  magasins  publics  qui  soient  toujours  bien 
fournis,  et  où,  dans  le  cas  de  disette,  le  pauvre 
puisse  toujours  trouver  du  blé  à  un  prix  juste  et 
raisonnable. 

21»  Que  lés  lois  et  les  institutions  publiques 
tendent  principalement  au  maintien  de  la  religion, 
au  rétablissement  des  mœurs^  à  augmenter  l'at- 
tachement des  citoyens  pour  leur  patrie,  à  exciter 
l'émulation  des  choses  honnêtes,  à  encourager 
ragricuUure,  l'industrie,  le  commerce  et  les  arts; 
à  supprimer  d'un  côté  la  mendicité,  et  de  l'autre 
tous  les  movens  d'acquérir  subitement  une  grande 
fortune  et  'de  s'enrichir  sans  travail  ;  qu'il  soit 
établi  dans  tout  le  royaume  des  ateliers  de  cha- 
rité; qu*il  soit  formé  des  établissements  de  la 
meilleure  éducation  tiationale,  et  qu'il  soit  pourvu 
&  ce  que  tous  les  moyens  possibles  d'instruction 
soient  répandus  dans  tout  le  royaume. 

22»  Que  les  Etats  généraux  ne  se  séparent  pas 
avant  d'avoir  rédigé  de  la  manière  la  plus  claire 
et  la  plus  précise  la  déclaration  des  droits  de  la 
nation  et  les  lois  de  sa  constitution,  pour  être 
publiée  et  inscrite  dans  tous  les  registres  publics 
de  tous  les  tribunaux  et  lus  deux  fois  par  an 
dans  toutes  les  paroisses  du  royaume. 

23°  Que  les  Etats  généraux  n'établissent  aucune 
commission  intermédiaire,  mais  seulement  des 
bureaux  particuliers  composés  de  personnes 
éclairées  qui  seront  choisies  par  les  Ëtats  seuls, 
lesquels  bureaux  seront  Chargés  chacun  distinc- 
tement, soit  d'une  partie  déterminée  des  travaux 
préparatoires  que  les  Etats  généraux  auront 
ordonné  sur  les  matières  qui  n'auront  pas  pu  êti*e 
réglées  dans  la  première  Assemblée  nationale, 
soit  du  soin  de  recevoir  et  recueillir  les  notes,  les 
observations  et  les  preuves  relatives  aux  diverses 
violations  des  lois  et  âôcisions  nationales,  qui 


230         [États  gén.  1789.  CaUers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIBES.         [Bailliage  de  Bar-le-Dac] 


leur  seront  fournies  par  les  Etats  particuliers  des 
différentes  provinces,  ou  par  leur  commission 
intermédiaire,  pour  en  être  fait  rapport  à  la  pro- 
chaine assemblée  dos  Etats  généraux. 

24°  Qu'il  i^oit  permis  à  la  noblesse  de  TEtat  de 
faire  un  commerce  en  gros,  sans  déroger,  ainsi 
qu*il  est  libre  aux  nobles  de  le  faire  en  Angleterre. 

25"*  Qu'il  est  essentiel  de  demander  qu'il  ne  soit 
admis  dans  les  élections  de  Tordre  du  tiers,  que 
les  personnes  supportant  toutes  une  certaine 
somme  d'impositions  personnelles  ou  foncières, 
afin  d'éviter  les  cabales  inséparables  de  la  forme 
des  élections  actuelles. 

L'assemblée  déclare  que,  sur  tous  les  autres 
objets  non  exprimés  ci-dessus,  qui  pourraient  être 
proposés  ou  discutés  aux  Etats,  tant  pour  l'intérêt 
de  la  nation  en  corps,  que  pour  le  bonheur  per- 
sonnel de  chacun  de  ses  membres,  elle  s'en  rap- 
porte à  ce  que  son  député  estimera  en  son  àme 
et  conscience  devoir  être  statué  et  décidé  pour 
le  plus  grand  bien  commun  ;  elle  s'abstient  d'in- 
sérer dans  le  présent  cahier  plusieurs  autres  ob- 
jets de  détail  qui  tiennent  aux  intérêts  locaux  de 
la  province,  tant  parce  que  les  Etats  généraux  ne 
doivent  point  être  distraits  du  soin  exclusif  qu'exi- 
geront les  grandes  matières  relatives  à  l'état  gé- 
néral du  royaume,  que  parce  que  ces  objets  par- 
ticuliers d'administration  intérieure  seront  plus 
utilement  confiés  à  la  sollicitude  des  Etats  pro- 
vinciaux, dont  le  rétablissement  fera  partie  de  la 
constitution  générale  proposée  au  présent  cahier. 

L'assemblée  déclare  enfin  qu'en  consentant  de 
se  joindre  sur  ce  point  au  régime  commun  d'ad- 
ministration qui  sera  délibéré  par  les  Etats  géné- 
raux, sauf  les  exemptions  et  le  régime  particulier 
3 n'exigeront  ses  localités  différentes,  elle  n'a 
'autre  intention  que  celle  de  lier  les  intérêts  de 
la  province  à  ceux  du  restd  du  royaume,  et  de 
faciliter  la  régénération  générale  par  Tuniformité 
de  principes  et  de  gouvernement;  mais  qu'elle 
réserve  formellement  tous  les  droits  particuliers 
de  la  province  dans  le  cas  où,  pour  quelque  raison 
que  ce  soit,  les  Etats  généraux  se  trouveraient 
hors  d*état  de  remplir  les  vues  importantes  qui  la 
déterminent. 

Un  des  droits  particuliers  de  la  province  de 
Lorraine,  celui  qui  lui  est  le  plus  précieux,  qui 
fait  sa  principale  ressource  et  dont  la  privation 
entraînerait  infailliblement  sa  ruine,  est  celui  de 
pouvoir  commercer  librement  avec  l'étranger, 
droit  dont  elle  a  toujours  joui  sous  le  gouverne- 
ment de  ses  ducs,  qu'elle  a  exercé  constamment 
depuis  qu'elle  est  réunie  à  la  couronne  de  France 
et  dans  lequel  elle  a  été  maintenue  par  le  traité 
de  cession  qui  stipule  la  conservation  des  privi- 
lèges des  trois  orares;  ainsi,  dans  le  cas  que  les 
Etats  généraux  décideraient  que  les  barrières  se- 
ront portées  ù  la  frontière  extrême  du  royaume, 
l'assemblée  enjoint  à  son  député  de  demander 
que  la  Lorraine  en  soit  exceptée  ;  que  du  moins 
elle  soit  exempte  du  tarif  général;  que  dans  aucun 
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et  qu'elle  a  toujours  constamment  exercé,  de  pou- 
voir commercer  librement  avec  l'étranger. 

Si  les  Etats  généraux  n'approuvaient  point  la 
vente  des  domaines  pour  l'acquittement  de  la 
dette  publique,  et  qu'ils  se  décidassent  aies  con- 
server à  la  couronne,  notre  député  demandera 
que  les  aliénations  de  domaines  faites  par  les  an- 
ciens souverains  de  Lorraine  soient  déclarées  ir- 
révocables, vu  surtout  que  ceux  qui  ont  été 
aliénés  par  le  duc  Léopold  ont  été  retirés  par  le 


duc  François,  son  successeur;  que  du  moins  il 
fasse  tous  ses  efforts  pour  qu'il  soit  fixé  une 
époque,  au  delàde  laquelle  on  ne  puisse  plus  re- 
chercher les  anciens  domaines  aliénés  ;  qu'il  ré- 
clame vivement  contre  les  envahissements  scan- 
daleux des  grandes  propriétés  du  domaine,  faites 
depuis  peu  d'années,  notamment  contre  l'échange 
du  comté  de  Sanccrre  dont  il  demandera  que 
l'examen  et  la  vérification  soient  faites  par  les 
Etats  généraux. 

L'assemblée  donne  pouvoir  à  son  député  de  dé- 
clarer à  l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'elle 
donne  son  consentement  h  l'abolition  de  toutes 
exemptions  pécuniaires,  en  cas  qu'elle  ait  lieu 
dans  tout  le  reste  du  ropume  et  que  les  impôts 
que  les  Etats  généraux  jugeront  h  propos  d'éta- 
blir soient  répartis  également  entre  tous  les  ci- 
toyens, eu  proportion  de  leurs  forces  et  facultés, 
sans  aucune  distinction  d'ordre,  à  charge  qu'il 
sera  fait  un  rôle  particulier  pour  la  noblesse,  la- 

auelle  se  réserve  toutes  les  prérogatives  de  rang, 
'honneur  et  de  dignité  qui  lui  appartiennent, 
ainsi  que  la  paisible  jouissance  de  tous  les  droits 
féodaux  attachés  à  ses  domaines,  qui  sont  des 
propriétés  sacrées  auxquelles  la  justice  ne  permet 
pas  de  donner  atteinte  et  qui  sont  sous  la  sauve- 
garde des  lois,  comme  toutes  les  autres  pro- 
priétés, sauf  néanmoins  que  si  parmi  ces  droits 
il  s'en  trouvait  quelques-uns  qui  gênent  la  li- 
berté individuelle  et  qui  frappent  sur  les  per- 
sonnes, il  sera  libre  de  s'en  rédimer  en  les  ache- 
tant à  un  prix  juste  et  raisonnable.  Ainsi  signé 
des  commissaires,  de  tous  les  membres  présents, 
du  président  et  du  secrétaire. 

Gollationné  par  le  greffier  en  chef  au  bailliage 
royal  d'Ëtain  soussigné. 

Signé  BÉGUINET. 

CAHIER 

DES  PLAINTES  ET  DOLÉANCES  DE  L'ORDRE  DU  CLERGÉ 
DU  BAILLIAGE  DU  BASSIGNY, 

Séant  à  la  Marche^  pour  présenter  aux  Etats  gé' 

nérauœ  (1). 

Dans  ces  temps  heureux,  t)ù  notre  monarque 
bienfaisant  s'occupe  essentiellement  du  bonheur 
de  ses  sujets,  nous,  que  des  liens  sacrés  unissent 
t  lui,  nous  rougirions  de  nous  montrer  indiffé- 
rents dans  une  cause  où  l'intérêt  particulier  doit 
tout  sacrifier  à  l'intérêt  général  ;  nous  connais- 
sons nos  droits,  ils  sont  aussi  anciens  que  le  trône  : 
et  si  la  religion  dont  nous  sommes  les  déposi- 
taires et  les  ministres,  l'a  établi  sur  des  fonde- 
ments solides  et  inébranlables  par  un  concours 
heureux  d'amour  et  de  reconnaissance,  le  trône 
doit  nous  couvrirde  ses  ailes  paternelles,  protéger 
et  défendre  un  corps  respcctaule,  en  qui  il  trouve 
lui-même  sa  force  et  son  appui. 

Nous  supplions  donc  trùs-inslamment  Sa  Majesté 
de  continuer  d'accorder  sa  protection  à  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  et  de  la  dé- 
fendre de  toute  son  autorité  royale,  envers  et 
contre  tous  :  principalement  contre  les  écrits 
éphémères  et  scandaleux,  qui  tendent  à  ternir 
son  éclat  et  à  jeter  dans  le  cœur  des  fidèles  le 
poison  de  l'incrédulité  et  de  l'insubordination. 

Il  est  du  devoir  des  trois  ordres  de  concourir 
au  bien  général,  en  entrant  dans  les  vues  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté,  qui  les  honore  de  sa  con- 
fiance, en  les  appelant  autour  de  lui.  pour  l'aider 
à  surmonter  toutes  les  difficultés  ou  il  se  trouve 

(1)  Nous  publior.s  ce  cahier  d'après  an  manascrit  6o% 
Archives  de  C Empire. 
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relativement  à  ses  finances,  à  réformer  les  abus, 
enfla  Rétablir  un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes 
les  parties  de  Tadministration,  pour  la  prospérité 
générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  un 
chacun  de  ses  sujets.  Le  clergé  du  bailliage  du 
Bassigny,  s'unissant  de  zèle  et  de  sentiment  au 
corps  entier  du  clergé  du  royaume,  a  résolu  et 
statué  les  articles  qui  suivent,  pour  être  mis  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté,  et  y  faire  le  droit  que  sa 
justice  y  avisera  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

Objet  des  finances, 

1°  Dans  le  malheur  présent  où  la  dette  nationale 
devient  la  nôtre,  nous  consentons  à  payer  pro- 
portionnellement à  nos  fortunes,  et  tel  est  le  vœu 
généralement  de  tout  Tordre,  qui  ne  désire  rien 
tant  que  de  contribuer  aux  charges  de  TEtat  d'une 
manière  qui  lui  soit  propre,  et  en  conformité  des 
deux  autres  ordres. 

2*  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  pas  porté  la 
charge  la  moins  pesante  des  impositions  publi- 
ques, sous  le  nom  modifié  de  don  gratuit,  impôt 
consenti,  mais  qui  n'avait  été  établi  que  pour  un 
temps,  toute  pesante  qu'était  cette  imposition 
réelle,  surtout  au  clergé  du  second  ordre,  par  le 
défaut  de  contribution  personnelle  de  la  part  des 

Erélats  et  tous  ceux  que  Ton  se  pLTmet  d  appeler 
aut  clergé  ;  nous  Tavons  supportée  sans  nous 
Slaindre  et  sans  rappeler  à  Sa  Majesté  l'époque 
e  son  abolition.  Puisque  tant  d'efforts  aujour- 
d'hui paraissent  impuissants,  nous  imaginons  que 
le  moyen  le  plus  efficace  de  soulager  le  second 
ordre  du  clergé,  serait  d'établir  une  répartition 
plus  juste, plus  apparente  et  mieux  proportionnée 
aux  facultés  de  cnaque  contribuable. 

3°  On  s'est  écrié  avec  violence  dans  le  temps 
contre  l'imposition  territoriale  ;  néanmoins  nous 
estimons  qu'elle  était  selon  la  justice  et  l'équité,  et 
que  ceux  qui  sont  personnels  et  égoïstes  n'ont  pu 
lui  prêter  des  idées  nuisibles  et  désastreuses,  que 
par  cela  seul  que  cette  nouvelle  imposition  leur 
était  onéreuse.  En  conséquence,  nous  consentons 
h  substituer  aux  impositions  actuelles  du  clergé 
l'impôt  territorial  en  argent,  dont  aucune  espèce 
de  propriété  domaniale,  féodale,  ecclésiastique, 
même  de  l'ordre  de  Malte  et  autre,  ne  pourra 
être  exemple. 

4"  Supplions  humblement  Sa  Majesté,  dans  la 
nouvelle  administration  qu'elle  se  propose  d'éta- 
blir, d'observer  que  le  clergé  de  France  dans  dif- 
férents besoins  a  contracté  des  dettes  auxquelles 
celui  du  Bassigny  n'a  point  participé;  et  des  que 
nous  avons  satisfait  dans  tous  les  temps  de  nos 
propres  fonds  au  désir  de  Sa  Majesté,  nous  espé- 
rons de  sa  justice  que  nous  ne  serons  point  com- 
pris dans  rordre  du  clergé  de  France  pour  l'ac- 
quit de  ses  dettes  anciennes. 

5"  Pour  vouloir  remédier  aux  maux  de  l'Etat, 
ce  n'est  pas  assez  de  proposer  des  moyens,  il  faut 
en  fournir  :  nous  avons  dans  les  campagnes  beau- 
coup de  curés  mal  rétribués  ;  personne  n'ignore 
que  la  plupart  sont  à  portion  congrue  ;  d'ailleurs 
il  y  a  beaucoup  de  villages  sans  curé  et  môme 
sans  prêtre  résidant,  à  raison  de  la  dureté  de  cer- 
tains gros  décimateurs,  qui  exposent  les  ministres 
à  une  indigence  personnelle,  à  être  témoins  de 
la  misère  (le  leur  peuple,  et  qui,  dans  ces  scènes 
affiigeantes,  n'ont  que  des  larmes  impuissantes  à 
leur  offrir  :  encore  si  le  malheureux  rendait  jus- 
tice aux  sentiments  de  son  pasteur!  mais  non  : 
dans  son  abandon,  il  l'accuse  souvent  de  dureté 
et  d'avarice.  Qu'il  serait  à  désirer  qu'on  pût  re- 


médier à  tant  de  maux  !  Qu'il  nous  soit  permis  de 
l'indiquer,  ce  remède.  Sans  vouloir  altérer  la 
piété  de  nos  fondateurs,  il  nous  semble  le  trouver 
dans  ces  riches  abbayes  en  commende,  dans  ces 
grands  prieurés  si  multipliés,  dont  le  revenu  suffit 
au  luxe  d'un  seul,  lorsque,  dispensé  avec  éco- 
nomie et  sagesse,  il  fournirait  abondamment  aux 
pasteurs  peu  rétribués  et  à  la  classe  nombreuse 


iployé  qu' 

hôpitaux  et  fournir  par  ce  moyen  un  asile  et  des 
secours  à  l'humanité  souffrante! 

Et  pour  parvenir  à  ces  faits,  ne  serait-il  pas  à 
propos  de  fixer  la  portion  congrue  des  curés  à 
quinze  cents  livres,  pour  les  campagnes, et  aune 
somme  proportionnelle  pour  les  curés  de  ville? 
Cette  somme  mettrait  les  uns  et  les  autres  dans 
le  cas  de  subsister  avec  décence;  alors  les  pas- 
teurs pourraient  décharger  leurs  ouailles  d'un  ca- 
suel  qui  les  gêne,  et  les  familles  honnêtes  ne 
craindraient  plus  de  dévouer  leurs  enfants  aux 
fonctions  du  saint  ministère. 

La  fixation  de  la  portion  congrue  des  curés  à 
quinze  cents  livres  serait-elle  une  démarche  in- 
juste, eux  qui,  principalement  dans  ces  temps  de 
révolutions  pourraient  réclamer  la  dîme  en  gé- 
néral, comme  leur  ancien  patrimoine  ? 

Estimons^  en  outre,  que  les  prébendes  des  cha- 
pitres séculiers,  même  nobles,  retournent  à  leur 
première  institution  et  qu'elles  deviennent  la 
retraite  des  curés  émérites. 

Depuis  longtemps  on  regarde  comme  très-im- 
portant que  toutes  les  cures  de  patronage  ecclé- 
siastique soient  données  au  mérite  par  la  voie  du 
concours  diocésain,  sous  le  suffrage  d'examina- 
teurs nommés  par  les  doyens  ruraux,  qui  eux- 
mêmes  seraient  élus  par  les  curés  de  leurs  arron- 
dissements. 

Demandons  que,  désormais,  aucune  suppres- 
sion d'ordre  religieux  ne  puisse  se  faire  sans  le 
consentement  de  la  nation,  ni  celle  d'aucun  cha- 
pitre séculier  sans  le  consentement  des  Etats 
provinciaux  sous  lesquels  ils  rcssortissent. 

Permettre  que  les  administrateurs  des  fabriques, 
des  hôpitaux,  des  bureaux  de  charité  et  les  mai- 
sons religieuses  des  deux  sexes  fondées  pour 
l'instruction  de  la  jeunesse,  soient  autorisés  à 
placer  dorénavant  leurs  fonds  pécuniaires  déjà 
amortis,  à  qui  boii  leur  semblera. 

CHAPITRE  U. 

Réforme  des  abus  dans  la  société. 

1°  La  vénalité  des  charges  qui  donnent  à  une 
multitude  de  propriétaires,  qui  n'ont  pour  mettre 
le  reste  à  l'abri  de  toute  imposition  que  donnent 
les  exemptions  meurtrières  pour  cette  classe  la- 
borieuse des  indigents;  surcharge  qui  aggrave, 
leur  joug,.mème  leur  industrie,  arrête  la  popu- 
lation et  par  conséquent  diminue  les  ressources 
de  l'Etat  {sic) 

Il  n'est  aucune  ville  dans  le  royaume  qui  ne 
renferme  dans  son  sein  plus  de  vingt  riches  pri- 
vilégiés ;  tels  sont,  par  exemple,  ces  différents  of- 
ficiers municipaux^  qui,  loin.de  travailler  effica- 
cement à  l'entretien  des  villes,  épuisent  pour 
eux-mêmes  une  grande  partie  des  fonds  qui 
devaient  être  employés  aux  besoins  publics.  Tels 
sont  tant  de  contrôles,  tant  de  commis  inutiles, 
tant  de  suppôts,  qui,  par  leurs  exemptions,  ne  fas- 
sent retourner  à  la  charge  du  peuple  des  imposi- 
tions qu'ils  devraient  partager,  une  plus  juste 
repartition,  en  diminuant  la  cote  du  laboureur, 
du  manouvrier,  du  cultivateur,  redonnerait  une 
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nouvelle  force  à  leur  activité  et  les  rappellerait 
à  Taisance  ;  on  ne  verrait  plus  alors  dans  les 
campagnes  de  misère ,  que  celle  qui  est  la  suite 
de  l'inertie  et  du  libertinage. 

2<>  Un  abqs  non  moins  préjudiciable  à  Tiotérêt 
de  l'Etat,  est  Taliénatlon  des  domaines  ;  nous 
voyons  avec  douleur  les  personnes  mômes  du 
Roi,  qui  par  état  devraient  se  montrer  les  plus  dé- 
vouées à  ses  intérêts,  être  assez  peu  délicates  pour 
en  retenir  les  parties  les  plus  fructueuses.  Cet 
abus  est  plus  généralement  étendu  dans  la  pro- 
vince de  Lorraine  et  Bar,  que  dans  le  reste  de  la 
France.  Ëst-il,  en  effet,  rien  de  plus  abusif  que 
de  voir  tant  d'alluvions  de  prairies  abondantes 
et  tant  d'autres  parties  domaniales  de  la  plus 
grande  valeur  être  souvent  accordées  pour  un 
cens  très-modique?  Toutes  ces  dépendances 
réunies  ne  rapporteraient-elles  pas  au  Roi  des 
sommes  considérables,  si  elles  étaient  fidèle- 
ment versées  dans  ses  coffres  ? 

3°  La  majesté  du  prince  doit  se  prémunir  contre 
sa  propre  bienfaisance.  Qu'un  militaire  cpii  a  bien 
mérité  de  son  prince  et  de  la  patrie,  en  raison  de 
ses  services  essentiels,  jouisse,  lorsqu'il  n'est  plus 
dans  rage  de  la  défendre,  d*une  retraite  conve- 
nable et  relative,  ce  n'est  plus  un  tort  fait  à 
l'Etat,  c'est  une  justice  qu'il  doit  attendre  de  la 
bonté  de  son  prince  ;  mais  que  cette  pension  si 
bien  acquise,  se  reverse  indistinctement  sur  des 
héritiers  qui  ne  le  sont  pas  de  ses  vertus,  c'est  un 
vol  fait  à  la  société. 

Oserions-nous  représenter  tant  de  ministres  qui 
ont  joui  des  faveurs  et  des  bienfaits  du  prince, 
après  avoir  surpris  sa  religion,  sont  forcés  de 
quitter  leurs  places  avec  des  pensions  énormes  ? 
Si  vous  y  joignez  tant  de  favoris  qui  obsè- 
dent le  trône  ;  qui,  loin  d'en  soutenir  l'éclat, 
souvent  le  déshonorent,  que  dirons-nous  encore 
de  ces  hommes  qui  quittent  des  places  où  ils  se 
sont  engraissés  de  la  substance  du  malheureux, 
et  gui  tout  surchargés  qu'ils  sont  de  ses  dé-  | 
pouilles,  cherchent  encore,  par  une  cupidité  in- 
satiable, h  perpétuer  dans  leurs  familles  les 
bienfaits  du  souverain  ?  La  patrie  n'avait-elle  déjà 
pas  assez  acquitté  des  services  si  meurtriers 
pour  elle  ;  devait-elle  en  payer  le  souvenir  ? 

40  Changer  l'administration  des  eaux  et  forêts, 
attendu  que  celte  des  officiers  actuels  est  trop 
dispendieuse,  vexe  les  peuples,  absorbe  le  pro- 
duit des  bois  et  nuit  à  leur  reproduction,  tandis 
qu'on  peut  adopter  une  régie  économique  et  ren- 
voyer le  contentieux  aux  officiers  de  la  justice. 

5<>  Puisque  les  hommes  ne  sont  pas  assez  rai- 
sonnables pour  se  respecter  et  se  concilier  entre 
eux,  pour  ne  point  porter  atteinte  à  leurs  di^oits, 
&  leurs  professions  respectives,  il  a  donc  fallu 
établir  une  société  d'hommes  instruits  qui,  con- 
naissant les  lois  du  prince  et  les  droits  du  citoyen, 
pussent  les  faire  régner  toutes  deux  avec  vi- 
gueur; il  fallut  une  barrière  h  Fin  justice  et  à 
l'iniquité  des  hommes;  il  fallait  un  tribunal  où 
les  ruses  du  méchant  fussent  connues,  pour  ven- 
ger l'innocent  et  punir  le  coupable;  corps  auguste 
et  respectable  sans  doute,  s  il  se  fût  conservé 
dans  sa  première  intégrité;  mais,  hélas!  le  temps 
qui  détruit  tout,  fait  bien  voir  que  la  force  qui 
n'est  appuyée  que  sur  rhomme,n*est  que  faiblesse: 
car  qu'on  nous  demande  d'où  vient  un  si  grand 
mépris  de  la  part  du  peuple  pour  ses  magistrats, 
on  répondra  aussitôt  que  le  peu  de  soin  que  l'on 
a  apporté  à  choisir  parmi  les  plus  dignes^  que 
cc(t«  malheureuse  vénalité  des  charges,  origine 
funeste  de  tous  nos  maux,  loin  d'illustrer  le  sé- 
nat, en  a  terni  l'éclat,  et  nous  réduit  aujourd'hui 


à  chercher  les  moyens  de  lui  rendre  son  ancienne 
splendeur. 

Tout  le  monde  se  plaint  que  la  justice  est  mal 
rendue.  11  ne  faut  pas  aller  loin  pour  en  trouver 
la  cause.  Bien  des  juges  ne  sont  pas  suffisamment 
instruits,  nos  écoles  de  droit  trop  faciles,  le  sa- 
voir n'y  est  pas  assez  discuté,  et  le  sujet  pas 
assez  approfondi. 

La  justice  est  mal  rendue,  parce  que  l'intérêt 
des  juges  l'emporte  souvent  sur  la  partie  bles- 
sée :  alors,  les  passions,  les  préjugés,  la  partia- 
lité, les  préventions  peuvent  gagner  dans  tous 
les  cœurs,  et  souvent  le  crédit  du  puissant  n'y 
prévaut  que  trop  sur  la  faiblesse  du  pauvre. 

La  justice  est  longue  à  obtenir  ;  ce  n'est  pas 
faute  que  les  bailliages  ne  soient  pas  assez  mul- 
tipliés dans  notre  province,  mais  par  la  position, 
locale  de  ce  bailliage  plusieurs  communautés  en 
sont  éloignées,  et  que  ce  bailliage  lui-même  est 
trop  éloigné  du  Parlement. 

La  justice  est  ruineuse,  c'est  par  les  formes 
abondantes  dont  les  procédures  sont  surchargées  ; 
les  incidents  multipliés,  les  replis  impénétrables 
de  ses  suppôts,  les  tortuosités  de  la  chicane,  sou 


la  justice,  tandis  qu'il  n'{ 
trouve  que  sa  ruine.  C'est  un  impôt  terrible  qui 
tombe  également  sur  le  riche  et  sur  le  pauvre. 
La  justice  du  prince  nous  permet  d'espérer  qu'il 
travaillera  efhcacement  et  à  réformer  les  abus 
de  la  justice  et  à  abréger  les  procédures. 

Et  d'après  un  juste  e^^amen,  nous  avons  estimé 
que  dans  le  nombre  des  bailliages  qu'il  plaira 
à  Sa  Majesté  de  conserver  dans  la  province  de 
Lorraine  et  Bar,  le  bailliage  du  Bassij^ny  soit  ré- 
sidant dans  la  ville  de  la  Marche,  qui,  par  sa  si- 
tuation éloignée  des  autres  villes,  mérite  cet  égard 
pour  le  bien  des  campagnes  qui  Tenvironnent. 

On  regarde  généralement  l'oflice  d'huissier 
priseur  pernicieux  et  insupportable  pour  tous  les 
ordres.  On  attend  de  la  justice  Sa  Majesté,  qu'elle 
voudra  bien  le  supprimer,  aux  offres  que  nous 
faisons,  concurremment  avec  les  deux  autres» 
ordreSj  d'en  rembourser  la  finance. 

L'édit  de  la  régie  des  hypothèques  est  sage  et 
généralement  apinaudi  ;  on  demande  cependant 
une  modification,  de  la  faire  annoncer  par  affiche 
dans  les  lieux  où  l'hypothèque  est  située,  comme 
elle  l'est  à  l'auditoire  du  siège  royal. 

Pour  la  justice  criminelle^  déterminer  exacte- 
ment les  crimes,  délits  et  peines,  de  mani»'*requo 
tout  le  monde  puisse  connaître  ses  devoirs  et  le 
danger  de  les  enfreindre  ;  adoucir  celles  de  ces 
peines  qui  paraissent  trop  rudes,  mais  établir 
aussi  quelques  lois  plus  sévères  sur  quelques 
points  où  le  relAchement  se  fait  craindre,  comme 
tout  crime  grave  contre  la  religion  et  les  mœurs, 
sur  les  banqueroutes  frauduleuses  et  autres  dé- 
lits qui  troublent  l'ordre  social  et  ne  sont  point 
assez  réprimés. 

Que  le  Roi  couronne  sa  nouvelle  législation 
criminelle  par  la  destruction  absolue  du  préjugé 
qui  note  d'infamie  les  parents  des  suppliciés. 

6"  Tout  ce  qui  intéresse  le  bien  général  da 
peuple,  mérite  du  souverain,  qui  en  est  le  p.TC,  la 
plus  vive  sollicitude.  Le  sel,  qui  est  une  des 
denrées  les  plus  utiles,  était  naguère  à  un  prix 
relatif  à  sa  nécessité  ;  les  gens  de  la  campagne 
s'en  servaient  pour  engraisser  leurs  bestiaux; 
cette  nourriture  leur  donnant  cet  embonpoint 
qui  flattait  le  marchand,  la  Lorraine  n était 
point  obligée  d'exporter  pon  argent  en  Suisse, 
en  Allemagne,  jwur  acheter  ù  grands  frais  de 
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quoi  fourair  nos  boucheries,  meubler  ses  marcare- 
ries,  et  atteler  ses  charrues;  mais  aujourd'hui  que 
la  ferme  a  entravé  cette  branche  de  commerce 
en  fixant  la  livre  de  sel  au  prix  exorbitant  de 
six  sols  trois  deniers,  tandis  que,  par  une  contra- 
riété inconcevable,  elle  la  cède  à  deux  sols  aux 
étrangers ,  presque  plus  de  nourris  en  Lorraine, 
le  labour  languissant  et  beaucoup  d*autres  in- 
convénients qui  en  résultent  si  préjudiciables  aux 
intérêts  du  peuple,  fait  que  nous  espérons  de  la 
bonté  du  Roi  qull  y  apportera  remèac. 

7<>  Une  autre  exaction  qui  sans  doute  n'est  pas 
bien  connue  du  gouvernement,  est  l'établissement 
des  acquits-à-caution,  qui  nécessite  le  Lorrain  h 
un  impôt  destructeur  de  son  commerce,  lorsqu'il 
fait  exporter  son  vin  ou  ses  autres  denrées  sur 
les  frontières  du  Barrois.  de  Franche-Comté  et  de 
Champagne.  Si  encore  l'impôt  n'avait  d'onéreux 
que  la  somme  intrinsèque,  mais  il  repousse 
1  étranger  indigné  de  ses  vexations,  et  il  est  pour 
les  aborigènes  un  piège  qui,  présenté  avec  adresse, 
loin  de  les  détourner  de  la  contravention,  semble 
les  y  inviter.  Et  quel  est  l'esclave  qui  ne  secoue 
et  brise,  s'il  le  peut,  sa  chaîne  !  Et  ae  là  des  re- 
prises multipliées,  des  procès  destructeurs  et  la 
ruine  de  mille  familles.  Touchés  de  tous  les  maux 
qui  se  passent  sous  nos  yeux,  nous  supplions  le 
souverain  de  les  faire  finir. 

8"*  Il  est  encore  une  infinité  d'abus  dont  la  sup- 
pression est  absolument  nécessaire,  tel,  par 
exemple,  que  la  multiplicité  des  bouches  à  feu 
dont  les  administrateurs  vont  au  loin  chercher  les 
bois  pour  leur  consommation,  et  contribuent  à 
porter  dans  la  province  la  cherté  des  bois  à  un 
prix  excessif,  au  détriment  du  pauvre  qui  sa 
trouve  par  là  dan^  le  cas  de  dégrader  les  bois 
qui  ne  sont  point  en  coupe  ;  la  multiplicité  des 
colombiers  et  les  abus  qui  en  résultent,  lesquelles 
suppressions  ou  réformations  seront  demandées, 
discutées  dans  le  cahier  du  tiers-état,  aux  vœux 
duquel  nous  adhérons. 

CHAPITRE  Ul. 

Etablissement  d^un  bon  ordre. 

Nous  obéissons  à  un  monarque  qui  ne  fait 
consister  son  bonheur  que  dans  celui  de  ses  su- 
jets. Ses  vues  sont  celles  de  la  bienfaisance  et 
son  règne  celui  de  l'amour  ;  nous  lui  obéis- 
sons eu  enfants  libres  et  non  en  vils  esclaves. 
D'après  ces  principes ,  comment  a-t-on  pu 
surprendre  à  son  équité  et  à  sa  bonté  cette  toi 
dure  et  injuste,  destructive  de  notre  liberté  :  c'est 
celle  qui  dispose  d'un  citoyen,  qui  l'arrache  à  sa 
famille,  à  son  état,  pour  le  réduire  à  une  flétris- 
sante détention,  qui  lui  ôte  les  moyens  de  re- 
pousser loin  de  lui  l'idée  du  crime  et  de  justifier 
son  innocence.  Que  le  Roi  se  fasse  ouvrir  les 
portes  de  la  Bastille  et  des  autres  prisons  d'Etat; 
qu'il  interroge  les  malheureux  qui  y  sont  déte- 
nus ;  il  serait  surpris  sans  doute  d'y  trouver  un 
si  çrand  nombre  de  victimes  de  la  passion,  de 
l'injustice  des  hommes  qui  ont  abusé  de  son 
autorité  royale.  Cette  loi  du  prince  scellée  de  son 
sceau  si  souvent  surpris  à  ses  mains  paternelles, 
répugnera  à  sa  bonté  par  l'abus  qu'on  en  fait,  et 
désormais  il  voudra  que  le  citoyen  qu'on  lui  a  dit 
coupable,  trouve  toutes  les  ressources  de  justifi- 
cation aux  yeux  d'une  nation  toujours  prête  à 
venger  le  prince,  si  réellement  on  avait  blessé 
ses  droits. 

1°  C'est  dans  ces  circonstances  surtout  où  la 
franchise,  la  liberté,  le  patriotisme  et  le  cri  de  la 
conscience  pourraient  être  nuages,  interprétés  à 
crime,  que  nous  demandons  que  Iqs  députés  des 


trois  ordres  ne  puissent  être  gênés  dans  leur  li- 
berté, parce  qu'ils  auront  développé  en  conscience 
le  mal  et  le  bien  de  l'Etat,  les  abus  et  les  re- 
mèdes. 

2»  Aux  yeux  d'un  souverain  juste  appréciateur, 
la  seule  différence  qu'il  met  entre  ses  sujets  est 
celle  qui  naît  de  la  différence  du  mérite;  ce  prin- 
cipe a  toujours  été  senti  par  nos  augustes  mo- 
narques^ dont  le  nôtre  est  la  vive  image,  et  c'est 
de  ce  principe  même  que  jaillit  la  source  des  dis- 
tinctions, des  privilèges  qui  constituent  l'état  de 
la  noblesse. 

Le  premier  noble  fut  celui  qui  mérita  le  mieux 
de  son  prince  ;  pourquoi  donc  aujourd'hui  la  no-* 
blesse  haute  et  fièrc  voudrait-elle  écarter  des 
bontés  du  prince  des  sujets  qui  peuvent  les  mé- 
riter au  môme  titre  qu'elle?  Est-il  donc  plus  glo- 
rieux de  naître  gentilhomme  que  de  commencer 
à  l'être  par  un  mérite  transcendant  et  soutenu; 
et  pour  avoir  hérité  du  nom  de  ses  ancêtres, 
l'est-on  toujours  de  ses  vertus?  L'honnête  et  hum- 
ble citoyen  ne  voit  qu'avec  la  plus  vive  peine  tous 


mérite,  enfin  pour  s'en  servir  utilement  selon 
les  circonstances. 

L'état  ecclésiastique  demande  que  les  grades, 
les  avantages  et  les  dij[nités  soient  accordés  in- 
distinctement à  tout  sujet  du  second  ordre  qui  a 
utilement  e(  dignement  servi  l'Eglise,  et  par  une 
égale  justice,  nous  faisons  les  mêmes  vœux  pour 
qu'un  brave  militaire  qui  a  servi  la  patrie  avec 
intelligence  et  utilité,  puisse  êlre  promu  à  toutes 
les  places  et  à  toutes  les  prérogatives  qui  servent 
de  véhicule  au  patriotisme  et  qui  le  font  éclore. 

Z""  Nous  supplions  également  Sa  iMajesté  d'or- 
donner que,  dans  la  suite,  aucun  sujet  ne  soit 
pourvu  de  plus  d'un  bénéfice,  et  que  tout  bénéfi- 
cier soit  astreint  à  une  résidence  au  moins  de 
neuf  mois  :  la  loi  ecclésiastique  prescrit  ces  deux 
devoirs,  c'est  au  souverain  à  lui  prêter  pour  son 
exécution  toute  son  autorité;  il  résulte  de  son 
infraction  les  plus  grands  inconvénients  ;  la  plu- 
ralité des  bénélices  entretient  sur  la  même  tète 
une  aisance  ennemie  du  travail,  et  en  détruisant 
chez  les  autres  l'espérance,  mobile  qui  agit  si 
puissamment  sur  l'homme,  elle  détruit  toute  l'é- 
mulation; l'athlète  n'entre  dans  l'arène  pour 
combattre  que  lorsqu'il  voit  de  loin  la  récom- 
pense; l'absence  des  bénéficiers  est  très-nuisible 
aux  lieux  qu'ils  n'habitent  presque  jamais;  ils 
exportent  les  denrées  et  le  numéraire  local,  qui 
tous  deux  vont  se  perdre  dans  le  gouffre  des 
villes,  comme  un  faible  ruisseau  dans  l'Océan. 


tous  deux  vont  se  perdre  dans  le  gouffre  des 
villes,  comme  un  faible  ruisseau  dans  l'Océan. 
Si  ces  riches  propriétaires  observaient  une  rési- 
dence exacte,  ils  feraient  une  consommation  lo- 
cale, et  par  une  heureuse  reproduction,  ils  ver;- 
seraient  par  partie  dans  chaque  famille  ce  qu'ils 
en  ont  tiré,  et  alors,  loin  d'appauvrir  les  campa- 
gnes, ils  seraient  pour  elles  autant  de  sources 
abondantes  qui  arrosent,  fécondent  et  vi vident. 

4°  Une  cause  destructive  des  bonnes  mœurs, 
de  la  religion,  de  l'ordre  dans  nos  campagnes, 
c'est  la  fréquentation  des  cabarets,  où  le  père  de 
famille  dépense  en  pure  perte  un  argent  qui  ser- 
virait à  suDstanter  sa  femme  et  ses  enfants;  où  les 
jeunes  gens  vont  perdre  leur  siniplesse,  leur  rai- 
son, leur  santé  dans  les  débauches  qui  couvent 
ne  bornent  pas  à  eux  seuls  leurs  effets  meurtriers; 
ce  sont  ces  courses  nocturnes  si  pivjudiciables  k 
l'innocence  surprise,  aux  possessions  dévastées  : 
ajoutez  à  cela  ces  jeux  tumultueux  où  la  scène 
estquelqucfois  ensanglantée,  ces  danses  grossières 
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et  corruptrices,  scandale  sans  doute  affreux  et 
dans  tous  les  temps  ;  mais  ce  qui  inspire  plus 
d'iiorreur  encore,  c'est  lorsqu'ils  se  commettent 
les  jours  consacrés  au  Seigneur,  ce  qui  n'est,  hélas  ! 
que  trop  ordinaire.  Nous,  pasteurs,  que  des  mauK 
si  grands  touchent  d'une  manière  bien  sensible, 
trop  faibles  pour  les  faire  cesser,  nous  nous  las- 
sons de  ne  pouvoir  qu*en  gémir  :  nous  prions 
instamment  le  souveram  de  faire  revivre  ses  an- 
ciennes ordonnances  à  ce  sujet,  et  d'intimer  à  la 
police  locale  trop  indifférente  de  les  faire  exé- 
cuter dans  la  plus  grande  sévérité. 

La  plaie  de  l'Etat  est  profonde;  nous  en  ju- 
geons par  la  peine  extrême  dont  notre  auguste 
monarque  est  pénétré.  Les  princes,  à  son  exem- 

Î>le,  nous  ont  donné  des  marques  de  leur  sensibi- 
iié  ;  ne  cherchons  point  la  cause  de  nos  mal- 
heurs, nous  serions  forcés  de  faire  un  reproche 
trop  amer  à  ceux  qui  s'en  sont  rendus  les  au- 
teurs ;  tâchons  au  contraire  de  trouver  les  moyens 
de  les  éviter  h  l'avenir. 

La  France  n*a  eu  que  trop  souvent  à  gémir  sur 
riufidélité  de  ceux  qui  ont  administré  les  finances. 
Le  digne  ministre  qui  les  gouverne,  ne  doit  sa 
place  qu*à  son  mérite  et  à  la  sagesse  du  Roi,  qui 
voit  son  choix  se  justifier  dans  le  cœur  des 
Français. 

Sous  de  si  heureux  auspices,  ce  vrai  patriote 
ne  nous  laisse  que  d'heureuses  espérances  :  mais 
nous,  citoyens  instruits  par  nos  malheurs  passés, 
creusons  douloureusement  dans  l'avenir,  unis- 
sons nos  efforts  à  ceux  d'un  ministre  respectable 
et  équitable  pour  prévenir  ces  déprédations  dé- 
sastreuses, ces  abus  destructeurs  qui  ont  ouvert 
le  précipice. 

L'expérience  nous  convainc  que  l'espérance  de 
l'impunité  enhardit  le  coupable;  un  ministre 
ambitieux  et  prévaricateur  se  fait  de  son  éléva- 
tion, de  son  autorité,  de  sa  puissance,  du  crédit 
de  ses  créatures,  un  bouclier  qui  le  met  à  couvert 
du  glaive  de  la  justice  ;  comme  il  ne  craint  plus 
rien,  il  ne  garde  plus  de  mesures  dans  ses  vexa- 
tions, il  abuse  souvent  de  la  confiance  de  son 
souverain,  s'approprie  injustement  le  bien  de 
l'Etat  et  croit  n'en  devoir  aucun  compte  à  la  na- 
tion. Abus  terrible!  Nous  espérons  de  la  justice 
et  autorité  de  notre  monarque  qu'il  en  détruira 
le  principe  en  livrant  le  coupable  à  la  sévérité 
d'une  nation  dont  il  aura  blessé  les  droits,  abusé 
de  la  conflance,  et  qui  a  des  lois  qui  doivent 
faire  trembler  l'illustre  coupable,  comme  l'obscur 
criminel. 

Le  moyen  d'entretenir  l'harmonie  dans  tous  les 
corps,  d'assurer  une  paix  profonde  et  durable  au 
monarque  et  à  ses  sujets,  sera  de  ménager,  autant 
et  selon  l'exigence  des  cas,  le  retour  périodique 
des  Etats  généraux,  rapprochement  si  utile  à  1  un 
et  à  Tautre.  Mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  se  glisser  pendant  leur  absence,  nous 
estimons  nécessaire  d'établir  dans  chaque  pro- 
vince un  corps  représentatif  de  leur  autorité, 
connu  sous  le  nom  d'Etats  provinciaux,  orga- 
nisés comme  les  assemblées  provinciales,  aux- 
quels on  attribuerait  les  grandes  fonctions  ren- 
vovées^  jusqu'alors  aux  chambres  des  comptes,  à 
la  ilégiedes  fermeset  aux  commissaires  départis; 
mais  pour  ne  pas  surcharger  ces  Etats  d'un  tra- 
vail pénible  et  trop  étendu,  il  sera  bon  d'établir 
des  bureaux  de  district,  des  municipalités  dans 
chaque  communauté  ;  de  leur  donner  toute  la 
force  requise,  lesquels  correspondraient  graduel- 
lement aux  Etats  de  la  province  et  leur  seraient 
comptables.  Ces  derniers  seraient  chargés  de  la 
police  des  lieux.  Ces  places,  revêtues  d'un  carac- 


tère honorable,  les  ferait  rechercher;  sans  rien 
offrir  à  la  cupidité,  elles  ne  seront  accordées 
qu'aux  plus  dignes  à  la  pluralité,  des  suffrages  ;  et 
pour  ne  point  laisser  trop  longtemps  l'autorité 
dans  les  mêmes  mains,  ce  qui  est  toujours  dan- 
gereux, on  procédera  à  une  nouvelle  élection, 
chaque  deux  ou  trois  ans,  comme  il  serait  déter- 
miné par  le  règlement. 

Nous  demandons  en  outre  que,  dans  l'adminis- 
tration générale  et  pour  le  bien  commun,  les  trois 
ordres  opinent  par  tête;  mais  dès  qu'il  s'agira  des 
privilèges  soii  au  clergé,  ou  de  la  noblesse,  ou  de 
l'intérêt  d'un  ordre  isolé,  alors  les  suffrages  se 
prendront  par  ordre,  afin  qu'un  ou  deux  autres 
ordres  réunis  ne  puissent  opprimer  le  troisième. 

Ënfln,  pour  ne  laisser  rien  à  désirer  aux  dé- 
putés du  second  ordre  du  clergé,  nous  espérons, 
d'après  les  promesses  de  notre  monarque,  que 
nos  seigneurs  du  clergé  verront  sans  peine  nos 
représentants  aux  Etats  généraux  former  un  nom- 
bre au  moins  égal  au  leur;  et  pourrait^n  avec 
justice  nous  reruser  ce  droit,  à  nous  qui  avons 
les  mômes  intérêts  t  discuter,  et  la  môme  cause 
à  défendre? 

Le  Roi,  que  nous  chérissons,  désire  le  bien  :  ne 
formons  qu'un  même  vœu  avec  lui.  Fasse  le  Sei- 
gneur, qui  veille  particulièrement  sur  la  France, 
qu'il  prospère  ce  bien  si  nécessaire  et  si  long- 
temps désiré  ! 

Fait,  clos  et  arrêté  en  l'assemblée  de  l'ordre 
du  clergé,  aujourd'hui  vingtième  mars  de  l'an  mil 
sept  cent  quatre-vingt  neuf. 

Entendons  néanmoins  quenos  députés  aux  Etats 
généraux  se  modèleront  sur  les  articles  contenus 
au  présent  cahier,  pour  remontrer,  aviser,  con- 
sentir pour  le  bien  de  l'Etat  et  la  prospérité  du 
royaume. 

fiollationné  et  copie  délivrée  conforme  à  l'ori- 
ginal par  le  prêtre  secrétaire  de  l'ordre  du  clergé 
du  bailliage  du  fiassigny  séant  à  la  Marche,  sous- 
signé. 

St^ne  Fouillelte,  prêtre  secrétaire  de  l'ordre  du 
clergé  du  bailliage  du  Bassigny. 


CAHIER 

DES    REMONTRANCES  ET  DOLÉANCES  DES  HABITANTS 
DE  MÉNIL-LA-HORGNE,  BAILLIAGE  DE  COMMERCY, 
ADRESSÉES  A  II.  LE  GARDE  DES  SCEAUX. 

96  ayril  1789. 

Monseigneur, 

Nous  avons  recours  à  votre  charité  et  votre  jus- 
lice  pour  vous  supplier  de  mettre  aux  pieds  de 
notre  bon  Roi  nos  respectueuses  représentations 
et  doléances  que  nous  n'avons  pu  faire  compren- 
dre dans  le  cahier  commun  de  notre  convocation 
au  bailliage  de  Commercy.  Les  pauvi*es  communes 
de  la  campagne  y  ont  été  méprisées;  les  officiers 
et  praticiens  du  siège  se  sont  emparés  de  tout.  Nous 
étions  trente-deux  communautés  de  la  campagne, 
et  malgré  que  nous  nous  étions  bien  concertées 
pour  proGter  d'une  circonstance  si  heureuse  et  si 
ravorable  à  la  réforme  des  abus  qui  portent  prin- 
cipalement sur  nous,  les  six  députés  de  la  ville 
l'ont  emporté  en  tout  point,  pour  la  rédaction  des 
cahiers,  pour  être  scrutateurs  et  enfin  députés  à 
l'arrondissementde  Bar.  Malgré  la  timidité  (les gens 
de  la  campagne,  on  n'a  pu  s'empêcher  de  mur- 
murer; on  adit  même  hautement  qu'il  y  avait  eu 
cabale,  séduction,  etc.;  l'avocat  du  Roi,  quoiqu'un 
des  députés  de  la  ville,  s'est  vu  dans  le  cas  de 
joindre  sa  voix  aux  plaignants  ;  mais  l'autorité  ou 
du  moins  l'ascendant  ayant  prévalu,  un  conseil- 
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1er  du  siège  et  un  avocat-jage,  gardedans  plusieurs 
villages,  sont  restés  députés  à  Bar.  La  noblesse 
avait  déjà  choisi  pour  son  député  M.  le  lieutenant 
général  ;  ainsi  la  députation  à  Bar  s'est  trouvée 
composée  de  trois  officiers  de  judicature.  Si  cette 
nomination  était  Teffet  d'un  choix  parfaitement 
libre,  elle  ne  serait  pas  sans  inconvénient,  mais 
il  nV  aurait  rien  à  dire;  il  résulte  au  contraire 
que  les  trente-deux  communautés  de  la  campagne 
n'auront  point  de  vrais  représentants  aux  Etats.  Et 
c'est  ainsi  que  les  pauvres  habitants  de  la  campa- 

fie  ne  peuvent  jamais  faire  parvenir  leurs  vœux 
leur  souverain,  qui  désire  leur  bien  et  qui  prend 
tous  les  moyens  pour  Topérer. 

Les  cahiers  des  doléances  de  la  campagne  ren- 
fermaient surtout  des  articles  essentiels  sur  le^ 
réformes  de  la  justice,  sur  les  abus  qui  résultent 
de  son  état  actuel  et  qui  sont  le  plus  rude  impôt 
sur  les  campagnes;  ces  articles  on  tété  supprimés; 
on  a  mis  en  piace  sur  le  cahier  commun  un  éloge 
long  et  pompeux  du  bailliage  de  Commercy  et  un 
exposé  très-détaillé  de  ses  prétentions  particu- 
lières. Nous  avions  demandé  qu'on  nous  rendit 
du  moins  nos  cahiers,  lorsque  tout  a  été  fini  ;  on 
nous  les  a  refusés,  et  nous  savons  que  par  un  abus 
manifeste  de  confiance,  ce  dépôt  est  ouvert  à  qui 
veut  les  examiner,  pour  nous  rendre  ainsi  les  ob- 
jets de  la  censure  publique.  Gomment  oser  une 
autre  fois  exposer  sincèrement  ce  qu'on  a  à  dire? 
Pour  toute  satisfaction  sur  ces  différents  griefs, 
on  nous  adit  qu'il  nous  était  librede  vous  adresser 
à  vous.  Monseigneur,  un  mémoire  particulier  : 
permettez-nous  donc  de  le  faire,  et  daignez  nous 
accorder,  nous  vous  en  supplions,  la  gi^ce  d'en 
considérer  les  motifs  et  les  objets.  Jusqu'alors 
nous  n*avons  rien  perdu,  si  nous  trouvons  accès, 
par  votre  bienfaisance,  près  de  notre  bon  Roi,  le 
tendre  père  de  tous  ses  sujets,  dont  nous  nous 
faisons  gloire  d'être  les  enfants  les  plus  affec  « 
tionnés  et  les  plus  soumis. 

1^  Nous  représentons  très-respectueusement  que 

Ï^our  nous  faire  partager  les  heureux  effets  de 
'influence  générale  qui  nous  est  accordée  par  les 
dispositions  généreuses  de  Sa  Majesté  et  par  la 
sagesse  de  ses  ministres,  il  eût  été  bien  à  désirer 
pour  nous  que  l'on  adoptât  une  forme  de  con- 
vocation où  le  tiers-état  des  campagnes  ne  pût 
être  ainsi  subjugué  par  celui  des.  villes,  surtout 
par  les  officiers  de  judicature.  Tout  inspire  à  leur 
égard  de  la  timidité  aux  habitants  des  campagnes. 
Le  premier  officier  du  siège  président,  assisté  du 
procureur  du  roi  et  du  greffier  du  bailliage;  les 
autres  juges  et  avocats  près  d'eux  comme  députés 
de  la  ville,  cet  appareil  ressemble  trop  à  une  au- 
dience, gêne  absolument  la  liberté  des  suffrages 
et  inspire  autant  de  crainte  que  de  méfiance  aux 

Sauvres  villageois,  habitués  de  trembler  devant 
es  gens  qui  disposent  de  leur  fortune  presque  à 
leur  gré. 

2<»  Pleins  de  confiance  dans  la  bonté  du  Roi, 
nous  le  supplions  de  faire  procéder  à  la  réforme 
de  la  justice,  du  moins  dans  les  tribunaux  des 

Eetits  bailliages,  où  les  praticiens  sont  les  vérita- 
les  sangsues  des  pauvres  gens  de  la  campagne  ; 
nous  demandons  instamment  que  ces  tribunaux 
n'aient  toujours  qu'une  médiocre  attribution.  Il 
y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  h  être  jugé  en 
dernier  ressort  par  un  tribunal  trop  proche  et 
qui  se  laisse  facilement  prévenir.  Qu'il  soit  libre 
a  chacun  de  plaidnr  sa  cause  dans  ces  petits  tri- 
bunaux :  que  l'avocat,  s'il  est  employé,  soit  en 
même  temps  leur  procureur,  qu'il  soit  libre  aux 
parties  d'exposer  leur  cause  par  leurs  propres 
écritures,  s'il  y  a  lieu  *,.  et  qu'en  ce  cas,  les  écrir 
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tures  et  appointements  soient  défendus  de  la  part 
des  praticiens,  sinon  de  l'aveu  formel  et  sous  la 
signature  des  parties;  que  l'on  ait  désormais  plus 
d'égard  au  fond  de  l'affaire  au'à  la  forme;  que 
celle-ci  soit  tellement  simplinée  que  les  frais  ne 
puissent  passer  le  tiers  de  la  valeur  de  la  chose, 
et  que  les  affaires  soient  jugées  au  moins  dans 
les  six  mois  à  ces  tribunaux  pour  l'être  enfin  dé- 
finitivement, en  cas  d'appel,  au  tribunal  du  res- 
sort dans  l'année. 

Les  abus  énormes  et  fréquents  auxquels  on 
remédierait  par  là  équivalent,  surtout  pour  les 
campagnes,  a  un  impôt  très-considérable.  C'est 
un  fait  que  les  frais  de  justice  chaque  année  se 

Eortent  clans  cette  communauté,  comme  dans 
ien  d'autres  à  un  tiers  en  sus  pour  le  moins 
de  ce  que  nous  payons  pour  les  impositions  ordi- 
naires et  accessoires,  second  objet  essentiel  de 
nos  doléances,  dont  nous  avions  exprimé  le  vœu 
dans  notre  cahier,  ainsi  que  les  suivants. 

3"*  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  nous  continuer 
le  bienfait  de  l'administration  municipale  sous  la 
direction  des  Etats  de  la  province  ou  de  leur 
commission  intermédiaire;  et  si  l'organisation 
actuelle  est  adoptée,  nous  demandons  instam- 
ment qu'il  soit  remédié  aux  lenteurs  qui  en  ré- 
sultent pour  la  décision  des  affaires,  soit  par  les 
entraves  et  les  formalités  qui  la  retardaient,  soit 
par  le  déCaut  d'une  autorité  suffisante  dans  les 
officiers  préposés  à  l'administration.  A  ce  moyen 
cet  établissement  produira  le  plus  grand  bien. 
Nous  représentons  très-humblement  que  pour 
obtenir  rheureux  effet  d'un  régime  uniforme,  sur- 
tout dans  les  campagnes,  il  est  bien  à  désirer 
que  les  officiers  municipaux  soient  les  seuls 
établis  avec  le  degré  d'autorité  convenable  pour 
agir  avec  succès  :  qu'ils  soient  préposés  à  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien  commun,  Tordre,  la  police, 
la  tranquillité  publique. 

Qu'ils  soient  déclarés  arbitres  dans  toutes  les 
affaires  avant  qu'il  soit  libre  aux  parties  d'y  pro- 
céder en  justice,  du  moins  pour  les  descentes  et 
vues  de  heux  si  fréquentes  par  les  anticipations, 
et  dont  ils  peuvent  mieux  connaître  que  des 
étrangers  qu'il  faut  toujours  diriger  ;  lesquelles 
discussions  deviennent  par  là  presque  aussi  pré- 
judiciables aux  demandeurs  qu'aux  défendeurs 
et  toijyours  fort  dispendieuses  par  les  formalités 
usitées. 

Qu'ils  soient  préposés  à  l'apposition  des  scellés, 
confection  d'inventaire  etc.,  lorsqu'il  n'y  aura 
lieu  à  contestation. 

Que  ces  officiers  municipaux  aient  principale- 
ment Tadminislration  des  bois  communaux  et  la 
manutention  des  deniers  provenant  des  ventes 
des  arbres  dépérissants,  pour  satisfaire  aux  char- 
ges de  la  communauté,  avec  obligation  d'en  faire 
état  dans  le  compte  qui  se  rend  chaque  année. 

Les  bois  étant  maintenant  en  coupe  r^lée,  le 
ministère  des  gruyers  est  une  surcharge  annuelle, 
un  autre  cens  trop  considérable  sur  cette  portion 
si  chétive  et  cependant  unique  de  notre  patri- 
moine ;  d'ailleurs  les  bois,  seule  ressource  pour 
bien  des  villages,  seron:  mieux  ménagés  par 
ceux  qui  y  mettent  un  intérêt  particulier,  et  qui 
les  surveillent  de  plus  près. 

Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  d'observer,  et 
c'est  le  cri  général  du  moins  daus  les  campagnes, 

3ue  d'après  l'administration  actuelle  des  bois, 
ans  peu  on  n'y  trouverait  plus  rien*  presaue 
plus  d'arbres  pour  les  bâtissants,  par  l'abus  de 
comprendre  dans  la  vente  des  dépérissants  des 
arbres  qui  pourraient  profiter  dans  une  seconde 
révolution  ;  par  l'abus  du  balivage  trop  facilement 
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confié  aux  forestiers  et  singulièrement  négligé, 
et  enfin  par  celui  qui  résulte  des  malversations 
trop  fréquentes  de  ces  derniers  qui  s^entendent 
avec  les  adjudicataires  au  préjudice  des  commu- 
nautés çt  dont  les  manœuvres  échappent  presque 
toujours  à  la  vigilance  des  ofQcier^  actuels. 
*  Cfu'afln  de  pai^er  à  ces  désordres,  pour  le  oon- 
tentieux  des  bois,  les  rapports  eu  délit  soient 
faits  au  greffe  de  la  municipalité  pour  être,  avec 
l'avis  délibéré  et  motivé  des  officiers  municipaux, 
renvoyés  dans  le  mois  à  |a  commission  intermé- 
diaire dus  Qtats  de  la  province,  pour  y  être  fait 
droit,  s'il  y  a  lieu,  et  jugés,  saufappel  a  la  cham- 
bre ou  t  la  cour  souveraine  et  non  au  bailliage, 
du  moins  eq  dernier  ressort. 

4«  Nous  représentons  très -respectueusement  h 
Sa  Majesté,  que  notre  communauté,  ainsi  que 
bien  d'autres,  a  été  forcée  d'aliéner  ses  com- 
munes dans  des  temps  de  calamité,  en  1638  et 
1729,  Nous  sommes  dépouillés  depuis  ce  temps 
d*une  partie  considérable  dQ  nos  bols  ;  ce  qui 
nous  reste  est  absolument  insuffisant-  Nous 
avions  réclamé  dans  le  temps  le  bienfait  accordé 
aux  communautés  à  cet  égard  par  Tédit  de  1667, 
et  d'autant  mieux  que  nos  bois  étant  domaniaux, 
lia  ont  été  aliénés  sans  la  permission  du  souve- 
rain. Nos  réclamations  ont  été  étouffées  par  le 
crédit  des  acquéreurs,  et  quoique  le  procureur 
glanerai  fit  cause  commune  avec  nous,  nos  dé- 
marches n'ont  abouti  à  la  chambre  qu'à  des  frais 
trcs-considérables  sans  fruit,  n^ayant  point  de 
facultés  pour  suivre  Taffaire  au  conseil,  qù  nous 
avons  lieu  de  croire  que  notre  demande  $i  bien 
fondée  eût  été  accueillie.  Nous  demandons  de  la 


munautés  h  rentrer  sans  forme  de  procès,  et  en 


lieu  contre  des  mineurs  non  autorisée  et  contre 
les  intérêts  du  souverain. 

Les  bois  étant  l'unique  ressource  de  noire  com- 
munauté, nous  supplions  également  Sa  Majesté 
de  nous  raire  rétablir  dans  rusage  des  portions 
de  bois  anticipées  sur  nous  il  y  a  quinze  ans,  par 
un  système  particulier,  dans  la  vue  d'établir  des 
lignes  droites  de  séparation,  ce  qui  nous  prive  de 
plus  de  AQ  arpents,  dont  la  preuve  est  facile  à 
faire  par  les  anciennes  bornes  et  limites  qui 
existent )  objet  considérable  pour  une  pauvre 
communauté,  et  de  nous  accorder  comme  cj-^e- 
vant  la  propriété  et  l'usage  d'une  grande  vallée, 

Srinci paiement  pour  la  vaine  pUtture,  n'ayant  pas 
'autre  ressource  pour  nos  bestiaux,  pendant  tout 
Tétéj  ce  qui,  depuis  les  quinze  ans  qu'on  nous  en 
a  privé,  a  porté  un  grand  préjudice  à  notre  agri- 
culture. 

5»  Nous  exposons  avec  conRance  à  notre  bon 
Roi  le  principe  de  notre  misère  dans  notre  com- 
munaut(*  *,  le  village  trois  fois  incendié»  dont  une 
en  totalité,  dans  l'espace  d'un  demi-siècle  ;  un 
terrain  fort  élevé,  ingrat  et  aride  qui  nous  rend  à 

i)oine  le  prix  des  semences  et  de  notre  labeur, 
es  droits  énormes  des  accises  joints  aux  contri- 
)Utions  ordinaires  et  accessoires,  aux  vingtièmes 
et  aux  cens  de  nos  bois.  Nous  demandons  du  moins 
que  ces  droits  d'accises,  qui  nous  tenaient  lieu  de 
tout  impôt  envers  nos  anciens  souverains,  entrent 
en  consldérdtion  dans  ceux  établis  ou  h  établir. 
Au  surplus,  que  les  impôts  soient  désormais 
répartie  sur  tou9  s&os  aucune  exception  et  lelon 
les  règles  de  la  justice  distributire  ;  qu*ih  par* 


viennent  dans  les  coffres  du  souverain  sans  les 
intermédiaires  qui  les  absorbaient  çl-devant,  nous 
sommes  prêts  à  donner  nos  bien$  et  notre  vie, 
s'il  le  faut,  pour  la  tranquillité  de  notre  bon  Rot 
et  le  service  de  la  patrie.  Que  du  moins  les  abus 
soient  réformés  et  Tordre  rétabli, 

6<»  Un  des  plus  grands  abus,  qu'il  nous  soit  pe^ 
mis  de  l'exprimer,  c'est  celui  qui  regarde  les 
dîmes.  Personne  n'ignore  que  dans  leur  origine 
et  dans  leur  institution  primitive,  elles  n'étaient 
qu'une  espèce  d'aumône  et  d'oblation  volontaire 
que  le  peuple  offrait  à  bleu  dans  la  personne  de 
ses  ministres  pour  leur  subsistance,rentretien  des 
églises  et  le  soulagement  des  pauvres.  C'est  ce  qui 
est  oarf^tement  justiGépar  touQ  les  monuments 
de  rhisioire,parre8  saints  canona  et  par  les  mê- 
mes ordonnances  de  nos  rois  qui  les  ont  rendues 
obligatoires.  Hélas  !  que  nous  sommes  loin  h  tous 
égards  de  cette  fin  !  iJes  étrangers  qui  ne  rendent 
aucun  service  dans  nos  campagnes  se  sont  em- 
parés de  tout,  et  ceux  qui  y  travaillent  n'ont 
presque  rien;  les  églises  aussi,  pour  la  plupart, 
sont  dans  l'état  le  plus  déplorable,  insuffisantes, 
ne  pouvant  contenir  qu'une  partie  des  paroissiens, 
et  les  pauvres  sont  encore  tes  plus  mal  partagés. 
Cet  abus  est  trop  révoltant.  Dans  la  régénération 

générale  qui  va  se  faire,  nous  osons  espérer  des 
roites  intentions  du  souverain  et  des  lumières 
réunies  de  la  nation  française,  que  celle-ci,  soui 
la  bienfaisance  et  la  direction  au  père  commun 
rentrant  dans  ses  droits,  remettra  les  choses 
comme  elles  doivent  être,  surtout  si  les  parties 
intéressées  aux  abus  n'obtiennent  pas  la  prépon- 
dérance des  suffrages.  C'est  incontestabl<}ment  le 
vœu  du  tiers-état  de  toutes  les  campagnes  :  mais 
peut-il,  d'après  ce  que  nous  avons  éprouté  dans 
nos  élections,  se  flatter  qu'il  sera  mis  au  pied  du 
trône  ?  Quel  avantage  pour  nous  si  le  produit  des 
dîmes  ramené  &  sa  destination  primitive,  était 
employé  comme  il  devrait  l'être  1 11  convionlçans 
doute  d*y  prélever  l'honnête  nécessaire  d'un  zélé 

Sasteur  ;  mais  pourquoi  n'y  prendre  qu'une  partie 
e  ce  qui  est  nécessaire  aussi  pour  les  construc- 
tions et  entretien  des  églises  et  laisser  loutre  au 
compte  des  habitants  assez  surchargés  d'ailleurs? 
Qu'il  est  à  désirer  qu'uq  règlement  sage  vienne 
à  leur  secours  !  Que  les  décimateurs,  slU  sont 
maintenus  dans  la  perception  de  la  aime,  soient 
obligés  aussi  h  la  construction  totale  et  complète 
de  tout  ce  qui  appartient  à  l'édiflce  et  à  (entretien. 
Que  la  réédincation  ait  lieu  lorsque  l'église  est 
insuffisante  ou  que  le  service  ne  peut  plus  y  être 
fait  avec  décence,  d'après  le  rapport  oea  experte 
nommés  par  l'évéque  et  par  la  rommisdon  inter- 
médiaire, sans  donner  Ueu  désormais  aux  dis- 
cussions si  préjudiciables  aux  gens  de  la  canx- 
pagne,  qui  savent  peu  se  défendre  et  qui  sont 
presque  toujours  opprimés  par  le  crédit  et  par  la 
puissance.  Il  conviendrait  aussi  pour  le  bien  pu- 
blic, lorsque  la  reconstruction  a  lieu,  de  la  faire 
suivant  Tancien  usage  avec  voûte  pour  prévenir 
les  accidents,  surtout  celui  des  incendies,  et  four- 
nir dans  ce  cas  un  asile  et  une  retraite. 

Enfin,  pour  la  troisième  destination  de  la  dîme, 
que  les  pauvres  du  lieu,  les  vieillards  infirmes 
sans  ressources,  les  veuves,  les  orphelins  hors 
d'état  de  subsister  de  leur  travail,  puissent  se  re- 
tirer avec  confiance  près  des  décimateurs  pour  en 
obtenir  les  secours  nécessaires,  au  lieu  de  se 
répandre  dans  la  province  i)our  y  mendier;  les 
dîmes  reviendraient  ainsi  h  leur  objet,  nous  y 
satisferions  sans  regret  et  sans  murmure*  Que  en 
moins,  si  les  abus  de  ce  genre  ne  peuvent  Mre 
entièrement  corrigés  aux  prochaiBs  Btats  gêné- 
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rauK,  <|uUl  y  soit  défendu  que  les  dimes  soient 
désormais  une  occasion  de  vexations  annuelles, 
lorsque  ceux  qui  s'en  disent  les  propriétaires  les 
amodient  a  des  praticiens  du  siège  qui,  $e  pré- 
valant de  leur  luciiité  pour  traduire  en  justice, 
découragent  et  abîment  te  pauvre  cultivateur  nar 
leurs  chicanes  perpétuelles.  Est-ii  permis  qu^cn 
nous  privant  ainsi  du  prix  de  nos  sueurs,  pour 
une  destination  étrangère,  on  nous  en  fasse  eni:ore 
paver  si  cruellement  la  façon  I 

L*objet  de  la  dloie  des  pommes  de  terre  qua 
l'on  plante  chaque  année  dans  les  vereaines  de- 
puis quelque  temps  et  dont  la  grosse  dlme  s^est 
emparée  ici  en  présente  de  nouveaux.  Après  la 
récolte,  le  fermier  de  la  dlme  va  enlever  dans  les 
maisons  h  sa  volonté  ce  qui  lui  convient.  Pour 
éviter  d'entrer  en  difticufté  avec  un  procureur 
du  siège  fermier  du  chapitre  de  Gommercv,  déci« 
mateur,  on  prend  le  parti  de  le  laisser  décimer 
comme  il  veut»  Dans  cette  province,  il  n'y  a  rien 
de  Gxe  sur  cette  dime  :  dans  quelques  endroits 
c'est  menue  dlme^  ailleurs  elle  fait  partie  de  la 
grosse  ;  là  le  fermier  la  perçoit  au  trentième,  ici 
à  Ton^ième»  dans  un  autre  lieu  c*est  au  champ, 
dans  un  autre,  on  lui  abandonne  un  nombre 
de  verger  du  terrain  pour  les  arracher  lui-«mème 
et  les  emmener. 

Si  cette  dlme  est  réputée  légitime  dans  le  haut 
pays,  où  ce  fruit  coûte  tant  &  cultiver,  il  conviens* 
drait  du  moins  qu'elle  fût  réglée  autrement  pour 
faire  cesser  les  vexations  auxquelles  elle  donne 
Ueu* 

7«  Nous  représentons  respectueusement  qu'il 
serait  fort  nécessaire,  à'  raison  de  la  pénurie  des 

Ï^ùturages  dan^  ce  lieu,  de  faire  un  règlement  sur 
e  droit  ^e  voine  pftture  que  prétend  sur  notre 
communauté  Tabbaye  de  Riévai  qui  est  voisine. 
La  crainte  d'entrer  en  procès  avec  elle  sur  la  dis- 
cussion d'un  droit  «uissi  abusif  nous  a  imposé 
silence  jusqu'alors.  Cette  abbaye,  d'après  un 
principe  de  commerce  qui  nous  est  fort  préju- 
diciable, nourrit  un  troupeau  fort  considérable 
de  béte>8  k  cornes  et  surtout  de  bètes  blanches, 
brebis  et  moutons.  Ces  bestiaux  parcourent  tout 
notre  Hnagc  aux  dépens  d'une  grande  partie  de 
DOS  pâturages.  C'est  un  abus  de  conséquence  pour 
une  communauté  si  misérable  à  cet  égard  et 

3u'il  est  de  la  justice  de  réprimer,  soit  en  fixaqt 
es  limites  au  parcours,  soit  en  déterminant  le 
nombre  de.ljestifiux,  supposé  que  d'après  l'exhibi- 
tion des  titres  l'abbaye  puisse  justifier  de  son  droit, 
Cette  abbaye, également  par  le  même  principe, 
entretient  un  énorme  colombier  qui  ne  fait  pas 
un  moindre  préjudice  à  notre  agriculture.  Gelui-là 
et  ceux  des  seigneurs  voisins  sont  pour  le^i 
campagnes  une  surcharge  considérable  :  comme 
il  0  y  a  point  de  règle  a  cet  égard,  chacun  aug- 
mente son  droit  à  sa  volonté  par  la  capacité  du 
colombier  et  la  multitude  des  pigeons.  Nous  de- 
mandons, sinon  la  suppression,  du  moins  la  ré- 
duction de  ces  colombiers  ;  que  ceux  qui  sont 
fondés  dans  ce  droit  soient  bornés  dans  l'usage, 
et  que  pour  prévenir  les  abus,  la  visite  chaque 
année  en  soit  faite  par  les  ofilciers  municipaux 
du  ban  ;  que  la  capacité  de  ces  colombiers  soit 
déterminée  par  proportion  de  celle  des  voiliers 
accordés  à  la  plupart  des  curés  de  cette  province 
par  la  déclaration  du  duc  Léopold  de  1711. 
Ceux-ci  du  moins  «ont  appuyés  sur  des  motifs  rai- 
sonnables exprimés  dans  la  concession;  c'est  en 
faveur  de  ThospitaUté  et  du  soulagement  dea  pa- 
roissiens malades  5  ils  sont  fondés  sur  le  bien 
public  ;  la  capacité  du  voilier  est  fixée  à  120  bour- 
res ;  il  ne  peut  en  résulter  grand  préjudice  ;  mais 


_  Majeslé  a  accoraer  la  sup- 

pression des  nuissiers  priseurs,  autres  fléaux  des 
campagnes  ;  et  au  préalable,  de  rendre  publique 
l'exception  faite  depuis  l'édit  de  leur  rétablisse- 
ment, en  faveur  des  fabriques,  et  déclarer  que  cet 
édit  de  1771  ne  donnant  aux  nouveaux  huissiers 
que  les  mêmes  attributions  dont  jouissaient  les 
anciens,  comme  il  est  dit  par  rèdft,  ils  n'ont  pu 
et  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  adjudications 
annuelles  des  revenus  des  fabriques,  en  quelque 
manière  que  ce  puisse  être,  sans  tomber  dans  de|i 
abus  condamnables.  Cet  objet  importe  surtout 
aux  manœuvres  et  aux  indigents  du  lieu  qiil 

Keuvent  s'approvisionner  à  des  conditions  fayora* 
les  dans  ceii  ventes  des  fabriques  après  les  ré- 
coltes, ce  qui  n'aurait  plus  lieu,  si  pour,  se  sous- 
traire au  ministère  de  ces  huissiers,  les  fabriques 
étaient  obligées  de  foirç  conduire  leurs  grains 
dehors.  Celte  déclaration  préalable  que  nous 
sollicitons  de  la  bonté  du  Roi  mettrait  fin  d'abord 
aux  recherches  par  lesquelles  ces  huissiers  iq- 
quiètent  actuellement  les  fabriques, 

9*  Nous  représentons  enfin  que  le  trop  grand 
nombre  d'ordres  mendiants  qui  viennent  quêter 
dans  cette  paroisse  ei^t  une  charge  d'une  autre 
espèce  qui  mériterait  d'être  modifiée  par  un  rè^ 
glement  sage.  Nous  ne  demandons  point  leur 
suppression,  puisque  leur  établissement  est  formé 
sous  les  auspices  de  la  religion,  et  que  de  tous 
les  religieux  ee  sont  ceux  qui  nous  paraissent 
avoir  le  mieux  conservé  l'esprit  de  leur  état,  et 
s'être  maintenus  dans  les  princirjes  de  leur? 
règles  ;  mais  sans  déroger  aux  motifs  de  eharité 
dont  nous  sommes  toujours  animés  envers  eujt, 
nous  désirerions  que  le  nombre  de  ceux  qui  peu- 
vent  se  répandre  dans  nos  campagnes  fût  limité 
et  déterminé  k  ceux  qui  viennent  partager  quel- 

âuefois  avec  notre  pasteur  les  services  spirituels. 
es  six  différents  ordres  qui  viennent  k  la  quête, 
que  ce  droit  soit  réservé  à  deux;  et  que  ces  dev.^ 
soient  tenus  en  reconnaissance  %ux  secours  du 
pasteur  en  cas  de  maladie,  ou  d'absence  néces- 
saire et  aux  éi)oques  où  la  fréauentation  des  sa** 
crements  le  surchargerait  trop.  Nous  avons  pepsé 
que  ce  règlement  n*était  pas  indigne  d'être  pro- 
posé à  la  sagesse  du  gouvernement, 

Telles  sont,  Monseigneur,  les  respectueuses  re- 
montrances et  doléances  que  nous,  habitants 
soussignés  de  la  communauté  de  Ménil-la-Horgne, 
vos  très-humbles  et  très-dévoués  pervitaurs, 
avons  l'honneur  de  vous  exposer,  en  vous  sup- 
pliant très-instamment  do  les  mettre  pour  nousaui^ 
pied4  du  trône  du  meilleur  et  du  plus  juste  des 
rois,  en  lui  présentant  les  vœux  sincères  et  fir* 
dents  que  nous,  ses  fidèles  et  très-affectionnée  su- 
jets, ne  cessons  de  former  pour  son  boqheur,  celui 
de  l'Etat,  et  l'heureux  succès  des  sublimes  inten- 
tions de  son  génie  bienfaisant. 

Ménil-la^Horgne,  en  Lorraine,  bailliage  dç 
Commercy,  arrondissement  de  Bar,  le  26  avril  1789, 
Signé  Dieud.  Gaussin,  maire,  Bontemps  lieu- 
tenant, P.  Iligal,  élu,  Claude-RénéGouvet,  syndic, 
Marchand,  G.  Petit,  Christophe  Huot,  G.  Marbolte, 
An.  Barvie,  Biaise  l'atoé,  F.  Mesot,  Louis  Leraux, 
Joseph  Levard,  P.  Paris.  N.  Marchand,  J.  Husson, 
J.  Denaix,  G.  Paris,  Diaolp,  P.  Gaussin,  J.  Lela- 
boureur,  Claude  Bouchon.  P.  Rolin,  Btienne  Gai- 
lotel,  J.  Tessevant,  P.  Lallemand,  Jean  Geignard, 
Claude  Ragache,J.-P.  Tisserand,  B.  Biaise,  Joseph 
Martel,  Joseph  Alleeot,  J.-F.  Gauesin,  J.  Labou- 
rfiur«  pierre  Dràm»,  J.  Aiiôt,  P.  Hosaon,  Tagnet, 
J.-F.  Lallemand,  D.  Didolot.' 
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CAHIER 

DES  POUYOIRS  ET  INSTRUCTIONS  DONNÉS  AUX  DÉPU- 
TÉS DU  CLERGÉ  DU  BAILLIAGE  DE  PONT-A-BfOUS- 
SON,  A  LA  VILLE  DE  BAR,  POUR  LES  ÉTATS  GÉNÉ- 
RAUX (1). 

Aujourd'hui  18  mars  1789,  nous,  soussignés, 
députés  de  Tordre  du  clergé  des  villes  et  commu- 
nautés du  bailliage  de  Pont-à-Mousson,  confor- 
mément à  Tordonnance  du  lieutenant  du  bailli 
dudit  bailliage  en  date  du. 27  février  dernier, 
avons  procédé  à  la  rédaction  des  pouvoirs  que 
nous  confions  à  nos  députés  pour  rassemblée  de 
la  nation  qui  doit  se  tenir  h  Versailles  le  27  avril 
prochain.  Et  d'abord  les  avons  chargés  de  porter 
aux  pieds  de  Sa  Majesté  Thommage  de  notre  pro- 
fond respect,  de  notre  amour  et  attachement  pour 
sa  personne  sacrée,  et  de  notre  vive  reconnais- 
sance pour  sa  bonté  paternelle,  qui  daigne  appeler 
auprès  d'elle  Télite  de  la  nation  pour  opérer  avec 
elle  la  restauration  de  la  France,  déraciner  les 
abus  et  faire  circuler  le  bonheur  dans  les  diffé- 
rentes provinces.  Pleins  de  confiance  en  la  pureté 
des  intentions  de  Sa  Majesté,  nous  nous  livrerions 


dre  la  religion  du  meilleur  des  rois. 

Considérant  U  que  le  bien  que  Sa  Majesté  se 
propose  de  faire  dans  cette  respectable  assemblée, 
ne  peut  résulter  qu'autant  que  chaque  ordre, 
comme  chaque  membre,  pourra  déduire  librement 
ses  opinions  et  les  raisons  qui  les  motivent,  nous 
protestons  contre  toute  violence  qui  pourrait  être 
faite  à  aucun  ordre  ou  membre,  et  déclarons  illé- 
gal ce  qui  serait  arrêté  et  décidé  en  conséquence. 
Nous  demandons  aussi  qu'il  puisse  y  avoir  une 
correspondance  libre  entre  les  députés  et  leurs 
commettants  respectifs,  sans  qu'aucune  autorité 
puisse  arrêter  ou  ouvrir  aucune  lettre. 

2^  Que  les  propriétés  de  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens étant  Tapanage  le  plus  précieux  de  la 
liberté  civile  et  sous  la  sauvegarde  des  lois  indes- 
tructibles, nous  protestons  également  et  char- 
geons nos  députés  de  protester  contre  tout  ce  qui 
pourrait  y  donner  atteinte. 

3°  Que  si  )e  monarque  était  seul  législateur, 
il  serait  nécessairement  despote  ;  ni  Qu'en  son 
nom,  ses  ministres  pourraient  faire  des  lois  atten- 
tatoires à  notre  constitution  qui  veut  que  le  Fran- 
Saiis  soit  libre.  Nous  chargeons  expressément  nos 
éputés  de  poser  pour  principe  qu'aucune  Joi, 
hormis  celle  de  simple  administration  provisoire, 
ne  pourra  obliger  la  nation,  qu'elle  n^ait  été  li- 
brement consentie  par  elle  -,  même  consentement 
pour  toute  espèce  d'impôt. 

40  Que  personne  ne  pouvant  plus  connaître  les 
besoins  d  une  province,  y  pourvoir  et  en  opérer 
le  bien,  qu'un  assemblage  d'hommes  choisis,  tirés 
des  différentes  classes  et  parties  de  la  province, 

Sour  réunir  en  masse  leurs  lumières,  ils  deman- 
eront  que  les  duchés  de  Lorraine  et  ne  Bar  soient 
formés  en  Etats  particuliers,  qui  aient  la  pléni- 
tuae  des  pouvoirs  d'administration,  sans  qu'au- 
cune partie  leur  puisse  être  soustraite. 

5*  Que  comme  dans  une  vaste  monarchie  il 
peut  y  avoir  des  classes  d*hommes  qui  vivent  de 
rapines,  qui  ont  intérêt  à  propager  les  abus  et  à 
écarter  l'ordre  que  Ton  voudrait  mettre  dans  les 
finances,  nous  enjoignons  expressément  à  nos 
députés  de  ne  consentir  aucun  impôt  que  préala- 


(i)  Nous  publions  ee  cahier  d'apris  on  maQU<$cri 
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blement  on  ait  examiné  l'état  actuel  des  nôtres, 
qu'on  ne  soit  remonté  aux  causes  du  déficit  qui 
doit  s'y  trouver,  et  gu'on  ait  pris  des  moyens  ef- 
ficaces pour  prévenir  à  jamais  toute  déprédation. 
Pour  cela  ifs  demanderont  une  connaissance 
exacte  des  dettes  de  l'Etat  et  des  dépenses  de  la 
maison  du  Roi,  des  différents  départements  et 
des  charges  quelconques,  pour,  après  avoir  ré- 
duit tousles  genres  de  dépenses  inutiles,  super- 
flues, assigner  à  chaque  département  et  objets 
une  somme  fixe  qu'on  ne  pourra  excéder. 

6"*  Que  comme  les  plus  sages  lois  et  ordonnan- 
ces n'atteignent  leur  effet  qu'autant  qu'elles  sont 
constamment  surveillées  et  mises  en  activité,  ils 
demanderont  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux, qui  seront  tenus  à  époques  fixes,  et  ils  fe- 
ront rendre  compte  de  la  manière  dont  leurs  lois 
et  règlements,  nommément  sur  Tobjet  important 
des  finances,  auront  été  observés  et  exécutés,  qui 
prorogeront,  suspendront  et  diminueront  les  im- 
pôts selon  les  besoins  de  l'Etat. 

Ces  préliminaires  posés  et  consentis,  mais  non 
autrement,  nous  donnons  pleins  pouvoirs  à  nos 
députés  d^approuver,  consentir,  statuer  avec  les 
autres  membres  de  l'assemblée  générale,  tout  ce 
qui  pourra  tendre  à  la  bonne  constitution  du 
royaume,  à  la  réforme  des  abus  et  au  bonheur 
du  peuple  français;  leur  défendant  expressément 
de  recevoir  aucune  grâce  ou  faveur  de  la  cour 
pendant  la  durée  de  leurs  pouvoirs  et  les  trois 
années  qui  suivront. 

Fait  et  arrêté  à  Pont-à-Mousson  les  jour,  mois 
et  an  susdit,  et  ont  tous  messieurs  du  clergé 
signé  à  la  minute. 

Gollationné,  certifié  véritable  par  nous,  avocat 
en  parlement,  greffier  en  chef  à  Pont-à-Mousson 
soussigné. 

Signé  ViSTOR,  avec  paraphe. 

CAHIER 

Des  pouvoirs  pour  MM.  les  députés  de  l'ordre  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  Pont'^ Mousson, 

Aujourd'hui  18  mars  1789,  les  membres  com- 
posant l'ordre  de  la  noblesse  du  baillage  de  Pont- 
a-Mousson,  assemblés  en  exécution  des  lettres 
de  Sa  Majesté  pour  concourir  à  la  rédaction  du 
cahier  des  remontrances,  plaintes  et  réclamations 

au'ils  entendent  être  portées  par  la  voix  de  leurs 
éputés  au  bailliage  de  Bar,  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  convoqués  à  Versailles  le  27  avril 

Srochain,  et  pour  conférer  leurs  pouvoirs  auxdits 
éputés,  déclarent  qu'ils  acceptent,  avec  les  sen- 
timents d'une  vive  reconnaissance,  la  grftce  que 
Sa  Majesté  daigne  leur  faire  de  les  consulter  sur 
les  plans  de  réforme  et  d'amélioration  que  sa 
sollicitude  paternelle  lui  suggère  comme  une  occa- 
sion précieuse  de  lui  acquitter  en  corps  pour  la 
première  fois  depuis  la  réunion  des  deux  duchés 
au  domaine  de  sa  couronne  le  tribut  du  respect 
profond  et  de  l'attachement  inviolable  qu'ils  por- 
tent à  la  personne  de  Sa  Majesté  et  qu'ils  partagent 
avec  l'orare  entier  de  leur  province. 

Us  chargent  donc  leurs  députés  d'en  présenter 
à  Sa  Majesté  l'hommage  le  plus  pur  et  le  plus 
sincère;  de  la  supplier  d'agrêer  pareillement  ce- 
lui d'un  dévouement  sans  bornes  à  son  service  et 
au  bien  de  l'Etat,  et  de  lui  exprimer  les  vœux 
qu'ils  font  de  répondre  à  sa  confiance  par  un  sa- 
crifice absolu  de  leurs  propres  intérêts  et  de  con- 
courir de  tous  leurs  efforts  et  de  concert  avec 

(fl)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  on  manuscrit 
des  Archives  de  V Empire, 
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tous  les  ordres  de  la  nation  à  Texécution  des 
grands  dessein  qui  préparent  le  retour  inébran- 
lable de  son  bonheur  et  de  sa  prospérité. 

L'assemblée  considère  que  les  maux.  de.PEtat 
ont  été  grands,  et  que  la  confiance  qui  porte  le 
peuple  français  à  en  voir  la  fin  prochaine, 
repose  essentiellement  sur  la  promesse  solennelle 
que  Sa  Majesté  vient  de  lui  faire,  d'écouter  favo- 
rablement ses  avis,  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser 
sa  félicité,  et  de  faire  tendre  son  affection  et  sa 
bonne  volonté  à  raccomplissement  d'une  œuvre 
si  désirable;  mais  que  si  la  tendresse  de  Sa  Ma- 
jesté pour  ses  sujets  est  sans  bornes  et  ses  in- 
tentions droites  et  bienfaisantes,  Finstabilité 
des  événements  peut  en  arrêter  Theureuse  in- 
fluence ;  et  qu'ainsi  il  est  indispensable  pour  la 
nation  qu'elle  s'occupe  d'abord  et  sans  délai  à 
rétablir  d'abord  l'édifice  de  sa  constitution  et  à 
en  garantir  les  fondements  des  vicissitudes  qui 
pourraient  en  ébranler  de  nouveau  lar  solidité. 

L'assemblée  croit  donc  qu'elle  peut,  sans  bles- 
ser la  foi  pleine  et  entière  qu'elle  porte  à  la  pa* 
rôle  auguste  de  Sa  Majesté,  se  livrer  h  l'impulsion 
d'une  prévoyance  salutaire  et  prescrire  à  ses  re- 

§  résentants  quelques  points  de  recommandation, 
ont  l'accomplissement  préliminaire  ait  pour 
but  d'écarter  dès  les  premiers  pas  et  pour  toute 
la  suite  de  leurs  opérations  les  entraves  gui 
pourraient  gêner  l'étendue  de  leurs  pouvoirs, 
et  nuire  au  succès  au'ils  auraient  lieu  de  s'en 
promettre  :  et  c'est  dans  cette  vue  intéressante 
qu'elle  leur  recommande  expressément  ce  qui 
suit  : 

{<*  Aussitôt  que  l'assemblée  des  Etats  généraux 
sera  formée,  les  députés  demanderont  que  les 
pouvoirs  de  chacun  de  ses  membres  soieut  re- 
connus et  vérifiés,  afin  que  rien  ne  puisse  altérer 
la  certitude  qu'ils  doivent  avoir  de  n'être  envi- 
ronnés que  de  vrais  et  de  fidèles  représentants 
de  la  nation. 

2°  Ils  demanderont  que  la  liberté  individuelle 
des  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de  toutes  les 
classes,  soit  désormais  à  Tabri  des  atteintes 
de  l'autorité  arbitraire,  et  qu'en  conséquence  l'u- 
sage des  lettres  de  cachet,  des  lettres  d'exil,  ou 
de  tous  autres  ordres  supérieurs  de  cette  nature 
soit  entièrement  aboli,  sauf  aux  Etats  généraux 
à  se  concerter  avec  Sa  Majesté  sur  les  moyens 
d'arrêter  prompteraent  et  provisoirement  seule- 
ment les  auteurs  des  délits  et  les  perturbateurs 
de  l'ordre  public,  pour  les  remettre  sans  délai  au 
pouvoir  de  l'autorité  juridique,  et  les  faire  punir 
selon  les  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

3*"  Que  le  retour  fixe  et  périodique  des  Etats 
généraux  devienne  le  régime  permanent  de  l'ad- 
ministration du  royaume,  et  notamment  que 
l'époque  des  Etats  qui  doivent  suivre  immé- 
diatement ceux  de  i7B9,  soit  déterminée  et  dé- 
clarée invariablement; 

4»Que  l'on  accorde  à  la  province  de  Lorraine 
et  Barrois  l'exercice  libre  de  ses  Etats  particu- 
liers, suivant  la  constitution  des  Etats  généraux 
actuels,  et  d'après  les  plans  d'organisation  qui  en 
auront  été  proposés  ou  convertis  aux  Etats  gé- 
néraux; 

5®  Que  l'octroi  d'aucun  impôt,  d'aucun  emprunt 
ou  d'un  subside  quelconque,  ne  puisse  être  con- 
senti ni  accordé  qu'après  qu'il  aura  été  pourvu 
efficacement  à  la  stabilité  dfe  la  constitution  na- 
tionale; 

6°  Qu'il  ne  puisse  être  établi  ou  prorogé  aucun 
impôt,  subsides  ou  emprunts  sur  toute  une  partie 
de  la  nation,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
sans  le  consentement  libre  de  toute  la  nation 


elle-même,  dûment  convoquée  en  Etats  généraux, 
et  que  ceux  des  impôts  qui  seront  établis  ou  pro- 
rogés de  cette  manière  ne  puissent  l'être  qu'autant 
et  seulement  pour  la  durée  de  rintervalie  à  cou- 
rir jusqu'au  retour  des  Etats,  dont  1  épogue  sera 
fixée,  a]^rès  laquelle  lis  cesseront  de  plein  droit, 
quand  bien  même  les  Etats  généraux  se  seraient 
rassemblés  pour  les  renouveler, 

7°  La  noblesse,  dont  un  vil  intérêt  n'arrêta  ja- 
mais les  sacrifices,  lorsqu'ils  ont  dû  concourir  au 
bien  de  la  patrie,  et  parfaitement  instruite  d'ail- 
leurs qu'ils  ne  peuvent  dans  aucune  circonstance 
porter  atteinte  à  la  constitution  antique,  et  cer- 
taine de  ses  droits  et  de  ses  prérogatives,  ne  mettra 
jamais  aucun  obstacle  à  l'union  et  à  l'harmonie 
si  nécessaire  au  succès  des  opérations  des  Etats 
généraux. 

Guidée  par  ces  sentiments  l'assemblée  ne  croit 
donc  devoir  prescrire  aucunes  bornes  au  pouvoir 
de  ses  députes,  relativement  à  la  grande  question 
de  savoir  si  dans  les  Etats  généraux  on  opinera 
par  tête  ou  par  ordre;  son  vœu  le  plus  précis  est 
que,  sans  aucune  distinction  d'ordre  ni  de  privi- 
lèges, la  répartition  des  impôts  se  fasse  par  qui. 
il  sera  jugé  convenable  en  raison  des  biens  et 
des  facultés  des  individus,  dans  la  proportion  la 
plus  juste  et  la  plus  égale  qu'il  se  pourra  ;  ce  vœu 
qui  sans  doute  sera  exprimé  dans  l'ordre  du 
clergé,  détruisant  toute  contradiction  dans  les 
intérêts  des  différents  ordres,  détruira  donc  aussi 
toute  opposition  dans  les  avis,  pour  les  diriger  à 
l'unanimité,  et  dans  des  circonstances  aussi  fa- 
vorables, les  députés  ne  pourront  mieux  faire 
que  de  se  conformer  aux  opinions  du  plus  grand 
nombre  dans  les  Etats  généraux;  et  surtout  de  se 
rapprocher  de  celles  qui  tendront  le  plus  particu- 
lièrement à  l'avantage  inappréciable  a'une  consti- 
tution nationale  bien  organisée.  Ils  veilleront  ce- 
pendant à  ce  qu'il  ne  soit  attenté  en  aucune 
manière  aux  droits  sacrés  et  immuables  de  la 
propriété,  parce  que  le  moindre  coup  qui  leur 
serait  porte,  serait  le  premier  pas,  et  en  même 
temps  te  plus  difficile  et  le  plus  dangereux  vers 
la  destruction  des  biens  sociaux. 

8<>  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  libre  à 
chacun  de  ceux  qui  composeront  l'assemblée, 
d'entretenir  et  de  conserver  une  correspondance 
directe  avec  leurs  concitoyens  des  villes  ou  des 
provinces  qu'ils  représenteront,  et  de  recevoir 
d'eux,  pendant  tout  le  temps  que  durera  leur 
mission,  toutes  les  instructions  et  tous  les  rensei- 
gnements relatifs  à  leurs  pouvoirs  et  aux  différents 
objets  de  demandes  de  leurs  cahiers,  sans  qu'on 
puisse,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  at- 
tenter au  secret,  à  la  sûreté,  ni  à  ractivité  de 
cette  communication. 

^  Enfin  les  députés  représenteront  à  l'assemblée 
générale  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance 
pour  le  bien  des  Etats  généraux  c^ue  ses  membres 
conservent  aux  yeux  et  dans  l'opinion  des  conci- 
toyens qu'ils  représentent,  ce  caractère  de  pureté 
de  délicatesse  et  de  désintéressement  qu'ils  doi- 
vent regarder  comme  le  plus  beau  titre  de  leur 
mission;  que  si  les  intentions  de  Sa  Majesté  sont 
l'émanation  fidèle  de  la  droiture  de  son  cœur,  et 
portent  l'empreinte  de  la  sensibilité  avec  laquelle 
elle  daigne  compatir  aux  maux  de  ses  sujets,  il 

g  eut  exister  des  ennemis  de  sa  gloire  et  du  bon- 
eur  de  ses  peuples,  capables,  par  des  avis  sourds 
et  ténébreux,  de  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi 
et  à  la  loyauté  des  coopérateurs  du  bien  général; 
et  que  pour  en  éviter  le  dangereux  écueil,  il  est 
indispensable  que  tous  et  chacun  des  députés  aux 
Etats  généraux  s'engagent  solennellement  et  pu- 
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bliquorneot,  sous  U  foi  ioalt^rable  de  leur  hon« 
beur,  à  oe  soiliciler  et  à  n'accepter  de  la  cour 
aucunes  grftceB,  faveurs,  penpions  ni  gratilica- 
tions,  soit  directemoat  ou  indirectement,  nou- 
ieulement  pendant  tout  le  temps  que  dureront 
les  Btats  généraux,  mais  encore  dans  la  révolu- 
tion des  trois  années  qui  leur  succéderont,  à 
moins  que  le  consentement  des  Etats  provinciaux 
ou  des  compagnies  souveraines  de  la  province  ne 
leur  permette  de  les  solliciter  et  de  les  accepter, 
ou  que  le  vœu  de  Topinion  publique  ne  les  y  ap- 
pelle. Cet  engagement  solennel  sera  la  sauve- 
Sarde  des  âmes  faibles  et  timides  et  peut-être  le 
éau  de  l^ôgoTsme  de  ceux  qu'un  esprit  d'ambi- 
tion ou  de  cupidité  aurait  portés  à  des  maclii na- 
tions et  à  un  système  d'intrigue  pour  surprendre 
les  suffrages  d  une  élection  en  leur  faveur* 

L'assemblée,  persuadée  que  chacun  des  objets 
de  recommanaation  nul  viennent  d'être  exposés, 
sera  regardé  par  ses  uéputés  comme  un  point  es- 
sentiel et  constitutif  du  caractère  de  sa  missioni 
dont  il  ne  sera  pas  possible  de  s'écarter,  n'a  plus 
de  bornes  à  prescrire  aux  pouvoirs  qu'elle  est 
dans  le  cas  de  leur  conférer. 

Bile  déclare  donc  unanimement  et  librement 
qu'elle  donne  par  le  présent  acte,  aux  personnes 
qui  seront  choisies  par  la  voix  légitime  du  scrutin, 
ses  pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  la  re- 
présenter aux  Btats  généraux,  y  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peutcon* 
fierner  les  besoins  de  l'Btat,  la  réforme  des  abus^ 
'établissement  d*un  ordre  fixe  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  de  Tadministration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume  et  le  bonheur  tant 
commun  que  particuOer  de  tous  les  sujets  fran- 
çais; et  qu'elle  approuve  et  raliOe  dès  a  présent 
tout  ce  que  ses  députés  auront  fait,  proposé^  re- 
montré, avisé  et  consenti  relativement  à  ces  vues 
ûDDortantes. 

Fait  et  arrêté  double  les  jour  et  an  que  dessus, 
et  ont  MM4  les  membres  présents  signé  à  la  mi- 
nute/ 

GÂBIBR 

Dêê  blàihiês  ^  doléances  et  remontranees  de  la 
i)itte  de  Pont'à'hfousson  et  de  toutes  les  commu' 
Hautes  du  ressort  de  son  bailliage  (1). 

Les  Btats  généraux  étant  les  dépositaires  des 

Sottvoirs  da  la  nation,  et  par  conséquent  chargés 
es  destinée!  nationales,  la  constitution  à  donner 
au  plus  beau  royaume  de  l'Europe  va  devenir 
tour  ouvrage. 

Leé  repreBsntants  des  bailliages  ayant  dans  les 
ictes  reuttih  4  nette  convocation  une  autorité  lé- 
gale, semblable  à  celle  que  les  Btats  généraux  ont 
Ïour  la  totalité  du  royaume,  ils  doivent s^occupcr 
e  la  constitution  nationale  et  de  celle  de  la  pro- 
vince, et  fournir  à  leurs  députés  des  cahiers  qui 
sient  un  but  général. 

Pour  arriver  k  ce  but^  il  faut  un  concours  de 
volonté  qui  établisse  l'union  ;  il  faut  savoir  que 
to  désir  de  respecter  en  Lorraine  les  droits  de 
ohaquo  bailli  a  été  le  motif  qui  a  engagé  le  gou- 
ternemenl  &  (kire  faire  la  convocation  par  cha- 
cun des  trente^^quatre  bailliages  qui  y  sont  établis. 
que  cette  convocation  est  nécessairement  opposée 
su  bien  de  la  province,  puisque  non-seulement 
elle  ti'offhe  aucun  ensemble,  mais  qu'au  contraire 
olie  prOieiite  le  double  inconvénient  de  proposer 
à  la  nation  des  dematides  et  des  vues  qui  peuvent 


MMM. 
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se  croiser  et  de  remettre  à  dos  députés  des  cabiers 
auxquels  ils  n'auront  pas  travaillé  et  dont  ils  ne 
connaîtront  pas  l'esprit,  ou  qui  les  forceront  à 
former  un  vœu  contraire  à  leur  personnel. 

La  prétention  de  la  ville  de  Bar  en  réclamation 
de  ses  Etats  particuliers,  est  la  preuve  sensible  de 
cet  inconvénient;  d'après  ces  principes,  1!  a  été 
arrêté  que,  suivant  les  lois  incontestables  d'une 
bonne  représeriUttion,  le  président  du  corps  re- 
présentant doit  être  élu  librement  par  l'assembléei 
que  tout  autre  présidence  est  contraire  ft  ces  lois 
en  ce  qu'elle  n'offre  à  l'assemblée  que  le  cotn« 
missairo  du  Roi,  chargé  d  expliquer  provisoire** 
ment  ses  intentions. 

Arrêté  que  les  personnes  qui  seront  cboisles  par 
le  bailliage  ne  se  rendront  à  Bar  que  pour  n'ap^ 
porter  aucun  retard  à  la  convocation  étant  éleo« 
lions,  sans  qu'on  puisse  induire  de  cette  marche 
respectueuse  pour  le  Roi,  aucun  acquiescement 
aux  prétentions  mal  fondées  de  la  ville  de  Bar,  ni 
qu'ellejpuisse  en  rien  préjudicier  à  'Jce  droits,  que 
les  députés  seront  chargés  de  reveudiqu^T  pour 
une  seconde  députation  aux  Btats  généraux. 

Arrêté  que  les  mêmes  députés  seront  autoriêéi 
à  déduire  leurs  cahiers  avec  les  députés  du  bail-* 
liuffc  du  Barrois  non  mouvant,  pour  n'en  former 

au^un  seul  qui  puisse  offrir  le  vœu  de  cette  partie 
u  Barrois. 

Arrêté  c^ue  les  députés  aux  Btats  généraux  se- 
ront autorisés,  aussitôt  après  leur  nomination,  de 
se  mettre  en  rapport  avec  les  députés  choisis  dans 
les  trois  autres  bailliages  de  la  province,  et  de 
s'assembler  dans  telle  ville  qu'ils  voudront  choisir 
pour  prendre  communication  des  cahiers  qui  leur 
seront  conflés,  et  les  combiner  de  manière  à  n'en 
fairu  qu'un  soûl  qui  présente  en  ma$ise  le  vœu  de 
la  province  et  des  trois  ordres  réutils,  si  la  chose 
leur  paraît  possible. 

Arrêté  que  les  Btats  généraux  assemblés,  les 
députés  réunis  examineront  si  l'assemblée  est 
vraiment  représentative  de  la  nation,  si  les  droits 
politiques  de  chaque  citoyen  ont  été  respectés, 
et  que  sur  les  plaintes  et  représentations  oefl  re^ 
présentants,  il  soit  établi  pour  les  assemblées  à 
venir  un  mode  de  convocation  constitutionnel 
qui  embrasse  toutes  les  assemblées  élémentaires 
et  qui  en  arrête  Us  réductions  successives  par  des 
régies  de  justice  qui  les  rendent  proportionnelles. 

Arrêté  que  toute  délibération  à  prendre  en  Btats 
généraux  ne  pourra  faire  loi,  qu'autant  que  la 
votation  sera  par  tête  et  non  par  ordre,  cette  ma- 
nière de  voter  étant  la  seule  équitable. 

Après  les  préliminaires  qui  sont  des  formes  iti- 
dispen<ables  qui  doivent  être  constitutionnelles, 
on  établira  pour  principe  de  la  liberté  politique  de 
la  nation  entière  t 

l»  Que  la  liberté  française  sera  garantie  ;  qu'il  est 
de  l'essence  de  cette  liberté  que  nul  ne  peutêtre  ar- 
rêté ou  constitué  prisonnier  qu'en  vertu  d'un  décret 
décerné  par  les  juges  ordinaires,  hors  les  cas  pro- 
visoires qui  seront  déterminés  par  TAssemblée, 
dans  lesquels  cas  led  détenus  seront  remis  dans 
les  vingt-quatre  heures  à  leurs  juges  naturels  et 
compétents  qui  seront  tenusde  statuer  dans  le  plus 
bref  délai  sur  le  faitde  Temprisimnement,  moyen- 
nant caution,  si  le  délit  ne  faisait  présumer  au- 
cune infliction  de  peines  corporelles.  Qu'en  con- 
séquence de  ces  lois  qui  établiront  invariablement 
la  liberté,  auoun  citoyen  ne  pourra  être  arrêté  par 
un  ordre  ministériel  nien  verludelettresdecachet. 
2*  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse^  éma- 
nant de  notre  liberté  individuelle  et  politique,  il 
soit  arrêté  que  tous  censeurs  seront  supprimés  et 
qu'il  sera  libre  à  tout  citoven  de  faire  imprimer 
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MM  opfniobs,  Bes  vues  et  ses  projets  aux  réserves 
qui  Seront  jugées  les  plus  convenables  par  Tas- 
semblée  pour  le  maintien  des  bonnes  mœurs  et  de 
la  paix  des  gens  honnêtes  et  de  l'ordre  général. 

3«  Que  le  8001*61  de  la  poste  aux  lettres  devant  être 
Inviolable^  il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus  coo'^ 
venables  pour  cfu'il  n'y  soit  porté  aucune  atteinte. 

4<>  Le  droit  de  propriété  (levant  être  protégé  et 
défendu  par  toute  la  force  do  la  nation  qui  seule 
a  le  droit  d*accorder  des  subsides,  d'en  régler 
rétendue,  d'en  fixer  la  durée  et  d'ouvrir  les  em« 

f)runts,  que  toute  autre  manière  d'imposer  étant 
Uégale  et  inconstitutionnelle,  tous  impôts  actuels 
seront  déclarés  nuls  et  de  nul  effet,  sauf  à  U 
nation  à  les  recréer  provisoirement. 

S*  La  nation  ne  formant  qu'un  seul  corps,  il  ne 
sera  arrêté  aucune  taxe  ni  imposition  sous  telles 
dénominations  que  co  puisse  être ,  qu'elles  ne 
soient  supportées  par  les  trois  ordres,  à  raison 
de  leur  force  et  faculté. 

6"  Que  les  ministres  seront  responsables  de  leur 
l^stion  aux  Btats  généraux,  qui  pourront  les  faire 
juger  sur  le  fbit  de  l'exercice  do  leurs  fonctions, 
par  ses  juges  compétents,  et  à  cet  effet  le 
compte  de  leur  administration  sera  rendu  public 
annuellement  par  la  voie  de  Timpreasion. 
7*  Qu'aucune  loi  générale  et  permanente  ne 

Îourra  être  établie  et  promulguée  qu'elle  n'ait 
té  faite  par  la  nation  assemblée  en  Btats  généraux^ 
et  en  ce  qui  concerne  les  lois  de  pure  adminis* 
tration  et  de  police  générale,  elles  seront  adres- 
sées provisoirement  aux  cours  pendant  l'intervalle 
de  la  tenue  des  Btats  généraux,  pour  j  être  véri** 
fiées  et  enregistrées  librement,  mais  elles  n'auront 
de  force  que  jusqu'au  retour  périodique  de  l'As* 
semblée  nationale,  où  elles  seront  nécessairement 
ratîQées  pour  continuer  à  être  obligatoires. 

B*  Le  retour  périodique  des  Buits  généraux 
sera  fixé  à  un  terme  court,  et  dans  le  cas  de  ré^ 
genooi  ils  seront  convoqués  à  la  diligence  du  pre« 
mier  prince  du  sang  dans  un  délai  de  six  se  • 
maines  au  plus. 

9«  Il  sera  réglé  que  les  députés  du  tiers  aux 
Etats  généraux  seront  toujours  composés  au  moins 
d'un  nombre  égal  de  députés  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

10»  Le  trône  sera  assuré  &  la  famille  royale, 
selon  l'ordre  de  succession  qui  a  été  suivi  jusqu'à 

S  résent,  sans  que  les  femelles  ni  leurs  transcen- 
ants  puissent  succéder,  même  dans  le  cas  d'ex^* 
Unctioo  de  toutes  les  branches  masculines. 
11»  On  sUktuera  que  le  monarque  jouira  de  la 

{missance  executive;  qu'il  aura  le  droit  de  faire 
a  paix,  la  guerre;  de  conclure  des  alliances  tant 
défensives  qu'offensives,  afin  de  pourvoir  par  les 
moyens  qu'il  jugera  les  plus  convenables  à  la 
sûreté  et  a  la  dignité  de  la  nation  dans  tous  ses 
rapports  extérieurs  et  politiques. 

iz*"  On  ciierchera  les  meilleurs  moyens  d'assu* 
rer  l'exécution  des  lois  du  royaume,  en  sorte 
qu'aucune  ne  puisse  être  enfreinte  sans  quequel* 
qu'un  en  soit  responsable. 

13«0n  demandera  la  confirmation  des  capito*' 
lettons  et  des  traités  qui  unissent  les  provinces  à 
la  couronne,  et  particulièrement  des  conditions 
du  traité  de  cession  de  la  province  de  Lorraine 
au  royaume  de  France. 

14«  On  sollicitera  avec  instance  le  réUblisso- 
ment  des  Etats  de  la  Lorraine  et  Barrois,  confor«> 
mément  au  plan  d'organisation  qui  sera  approuvé 
des  ti*ois  ordres  légalement  assemblés,  et  on  de- 
mandera qu'ils  alternent  dans  les  différentes 
villes  de  la  province. 

1â*  On  demandera  qu'il  ne  soit  rien  prononcé 


sur  le  reculement  des  barrières  que  les  Etats  de 
la  province  n'aient  été  consultés  :  eux  seuls  pou* 
vant  discuter  le  pour  et  le  contre  de  cette  impor- 
tante question. 

16»  Que  les  députés  aux  Btats  généraux  ne 
pourront  statuer  sur  aucun  secours  pécuniaire  i 
titre  d'emprunt,  d'impôt  ou  autrement,  avant  que 
les  articles  ci-dessus,  qui  tiennent  ft  la  constitu- 
tion du  royaume  et  de  la  province,  n'aient  été 
invariablement  établis,  reconnus  et  solennelle- 
ment proclamés. 

17*  Alors  il  pourront  consolider  la  dette  de 
l'Btet,  conformément  aux  clauses  du  traité  de 
œssion  de  la  Lorraine. 


prise  aes  nuances  et  aes  oesoins  oe  risiat  rigou* 
reUsement  démontrés,  pour,  après  avoir  opéré  les 
réductions  dont  la  dépense  sera  susceptible,  con«» 
sentir  aux  subsides  qui  seront  jugés  nécessaires 
dans  la  proportion  qui  devra  être  supportée  par 
cette  province,  eu  égard  à  l'époque  de  sa  réunion 
au  royaume,  à  chaiige  que  les  subsides  n'auront 
lieu  que  pour  le  temps  fixé  par  les  Btats  géné- 
raux; et  quiconque  voudrait  en  faire  la  continua- 
tion sera  poursuivi  et  condamné  comme  concus- 
sionnaire par  les  tribunaux  de  justice. 

19o  On  demandera  la  réforme  des  abus  de 
l'administration  de  la  justice,  la  révision  du  Gode 
criminel  ;  que  les  peines  infligées  au  délit  soient 
les  mêmes  pour  tous  les  sujets  des  ordres  de  TEtat, 
et  qu'on  avise  aux  moyens  de  détruire  le  préjugé 
ridicule  qui  note  dlnflimle  les  parents  du  sup- 
plicié. 

20«  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  enlevé  à 
ses  juges  naturels,  et  tout  c<mmiuim%^^  lettre 
d'évocation  au  conseil  soient  abolis. 

2l<>  En  conséquence  des  réformes  de  la  justice 
dont  le  besoin  est  senti  par  tous  les  individus,  on 
demandera  l'abréviation  des  procédures,  un  délai 
pour  la  décision  de  toutes  affaires,  de  quelque  im<» 
portance  qu'elles  soient;  l'abolition  de  la  vénalité 
des  offices  de  judicature;  la  suppression  des 
chancelleries  établies  près  des  cours  et  tribunaux 
inférieurs,  des  procureurs,  dos  huissiers^priseurs 
et  de  toutes  les  hautes  justices  ;  la  diminution  des 
droits  do  sceau,  du  contrôle  et  des  papiers  et  par- 
chemins timbrés,  lesquels  droits  seront  fixés  par 
un  tarif  clair,  exempt  de  toute  interprétation; 
enfin,  la  refonte  sur  un  plan  nouveau  de  l'édit 
concernant  la  conservation  des  hypothèques. 

22»  Que  les  Parlements  seront  composés  de  ma- 
gistrats pris  dans  le  tiers*état,  en  nombre  égal  à 
oelui  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis;  le  pre»- 
mier  président  choisi  néanmoins  .dans  l'ordre  de 
la  noblesse,  et  le  procureur  général  dans  celui 
du  tiers^état* 

23»  Qu'à  l'avenir  aucun  office  de  notaire  ne 
fasse  déroger,  et  qu'on  ne  puisse  en  être  pourvu 
sans  être  gradué  et  sans  avoir  exercé  lee  fonctions 
d'avocat  pendant  dix  ans. 

24*  ûue  les  inventaires  soient  faits  par  lea  offl** 
clers  de  communautés,  assisté  de  deux  experte 
sermentés  à  cet  eRét,  et  que  la  connaissance  de 
la  police  locale  et  champêtre  leur  soit  attribuée. 

2ô«  Que  l'administration  des  eaux  et  fbréts  sera 
réformée  ;  que  leurs  officiers  seront  oayés  par  vâr 
cation,  en  sorte  qu'ils  ne  pourront  plus  rien  pré- 
tendre, à  titre  de  francs-vins,  dans  le  prix  des 
ventes  annuelles  des  bois  dépendants  du  domaine 
de  8a  Majesté,  de  ceux  appartenant  aux  commu- 
nautés et  gens  de  mainmorte;  enfin,  que  les 
affouages  annuels  des  bois  mis  en  régie  seront 
délivrèis  par  les  officiers  locaux» 
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Si  la  force,  qui  n'est  que  pour  défendre  au  de- 
dans et  au  debors  les  droits  de  l'Etat  et  les  lois, 
S  eut  être  dirigée  contre  la  constitution  et  la  liberté 
e  la  nation,  il  est  important  que  les  Etats  géné- 
raux prennent  toutes  les  précautions  imaginables 


et  rinertie  absolue  pour  porter  atteinte  aux  lois 
et  à  la  liberté  de  la  nation,  fin  vertu  de  ce  prin- 
cipe, nos  représentants  aux  Etats  généraux  de- 
manderont : 

l"*  Une  constitution  fixe  et  invariable  dans  TEtat 
militaire;  que  l'exclusion  humiliante  du  tiers- 
état  de  tous  les  grades  indistinctement  qui  détruit 
son  émulation,  soit  proscrite,  ainsi  que  tout 
ce  qui  est  propre  à  avilir  et  abâtardir  le  courage 
de  la  nation  la  plus  sensible  à  l'honneur  ;  enfin, 
que  le  tiers-état  soit  admis  dans  toutes  les  écoles 
militaires  alternativement  avec  la  noblesse,  sur  la 
présentation  qui  en  sera  faite  par  les  Etats  pro- 
vinciaux. 

2"*  La  stricte  exécution  des  ordonnances  concei^ 
nant  les  congés  de  remplacement. 

3**  La  conversion  de  la  milice  en  prestation  pé* 
cuniaire  à  la  charjge  des  trois  ordres. 

4<>  Que  les  provinces  et  les  villes  soient  déchar- 
gées du  logement  et  des  fournitures  à  faire  aux 
gouverneur,  commandant  et  autres  officiers  des 
différents  états-majors;  que  le  nombre  trop  mul- 
tiplié en  soit  réduit,  ainsi  que  les  traitements  et 
pensions  dont  ils  jouissent. 

b^  Que  les  différentes  évolutions  des  troupes, 
les  frais  de  logements  et  passages,  ainsi  que  ceux 
du  logement  de  celles  en  garnison  ou  en  quartier 
et  des  fournitures  qui  doivent  leur  être  faites, 
étant  dans  Tintérét  général,  soient  supportés  par 
la  nation. 

G^»  Que  la  constitution  du  corps  de  maréchaus- 
sée soit  examinée,  et  qu'il  soit  chargé  du  transport 
du  revenu  public  dans  les  caisses  provinciales  et 
au  trésor  royal. 

La  liberté  nationale  ne  devant  avoir  de  limites 

3u*autant  qu'elle  commencerait  à  nuire  aux  droits 
e  la  sociétét  il  résuite  que  la  faculté  de  travailler, 
de  produire,  d'échanger  et  de  consommer  en 
émane,  et  que  la  loi  protégeant  tout  et  n'accor- 
dant rien,  doit  proscrire  tous  privilèges  exclusifs, 
et  favoriser  toute  liberté  de  commerce,  d'indus- 
trie et  d'exploitation;  nos  représentants  deman- 
deront : 

l*"  La  suppression  de  la  vénalité  des  mai- 
trises  d'arts  et  métiers;  celle  de  l'imposition, 
connue  sous  le  nom  dUndustrie;  ils  solliciteront 
des  encouragements  pour  les  manufactures;  la 
suppression  ou  modération  des  droits  d'entrée, 
dans  les  provinces,  sur  les  matières  premières 

{propres  aux  différentes  fabrications,  telles  que 
aines,  cotons,  mines  de  plomb,  etc.,  etc.,  etc. 

2^  L'abolition  des  privilèges  exclusifs  de  rou- 
lages et  de  diligences,  la  modération  des  ports 
d'argent  et  des  lettres  qui  excèdent  le  polos  de 
quatre  onces,  afin  d'en  faciliter  la  remise  aux 
Sureaux  des  postes,  toujours  plus  sûrs  que  toutes 
autres  voies. 

3<»  Suppression  des  commissions  de  distillateurs 
d'eaux-de-vie,  dont  le  profit,  onéreux  aux  ci- 
toyens, ne  tourne  pas  au  bénéfice  de  la  chose 
publique. 

4*  Qu'on  avise  aux  moyens  de  supprimer  les 
entraves  et  les  vexations  que  commettent  iour^ 
neliement  les  salpètriers  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  tant  à  la  ville  qu'à  la  campagne. 

5*  La  suppression  des  loteries,  qui  occasionnent 


la  ruine  de  plusieurs  familles,  à  moins  que  cette 
suppression  ne  présente  des  inconvénients  poli* 
tiques  et  insurmontables. 

&*  La  suppression  des  parcours  réciproques  et 
la  révocation  de  Tédit  des  clos,  ou  du  moins  que 
les  intérêts  des  dlfi*érentes  communaJités  sur  ces 
objets  soient  conlradictoirement  entendus  et  dé- 
veloppés, ainsi  que  sur  l'objet  de  la  répartition 
des  communes  qui  resteront  dans  leur  ancien 
état,  l'édit  des  clos  et  des  défrichements  étant 
très-préjudiciable  à  l'agriculture. 

1^  La  démolition  des  colombiers  établis  contrai- 
rement aux  ordonnances,  la  liberté  du  rachat  de 
toute  banalité,  notamment  des  pressoirs  et  mou* 
lins,  la  stricte  exécution  des  ordonnances  con- 
cernant la  plantation  des  vignes  et  la  suppression 
des  droits  imposés  sur  les  vins  et  eaux-de-vie  de 
Lorraine,  en  faveur  de  la  ville  de  Metz  et  des  Trois- 
Evêchés. 

S^  Que  les  noms  de  corvée  et  prestations  person- 
nelles, tant  domaniales  que  seigneuriales,  soient 
à  jamais  abolis;  que  le  rachat  qui  les  représente 
ne  puisse  leur  survivre  :  en  conséquence,  les  dé- 
putés demanderont  la  suppression  de  toutes  les 
servitudes  et  corvées  qui  portent  particulièrement 
sur  les  cultivateurs  et  habitants  des  campagnes^ 
et  l'exemption  absolue  de  toutes  prestations  pécu- 
niaires qui  y  ont  été  subrogées  ;  et  quant  aux  autres 
droits  seigneuriaux,  tels  que  le  tiers  denier»  les  as- 
sises, les  droits  de  lods  et  ventes,  quint  et  requint, 
parcours  des  bestiaux  dans  les  prairies  et  toutes 
redevances  féodales,  les  droits  de  guet  et  garde, 
et  généralement  tous  ceux  qui  ont  pour  principe 
des  causes  qui  n'existent  plus,  qu  il  soit  établi 
une  commission  dans  cette  province  pour  en  vé- 
rifier les  titres,  les  constituer  légalement  ou  les 
annuler  après  le  rapport  qui  en  sera  fait. 

90  Que  le  taux  auquel  l'exportation  des  grains  à 
l'étranger  devra  être  arrêté  sera  f\\é  annuelle- 
ment par  les  Etats  provinciaux,  qui  seront  chargés 
d'animer  et  encourager  les  travaux  de  l'agricul- 
ture. 

10"  Qu*aucun  citoyen*  domicilié  en  cette  pro- 
vince ne  pomra  être  traduit  par-devant  aucuns 
juges  que  ses  juges  naturels,  nonobstant  les  sou- 
missions qu'il  aurait  pu  faire  par  billets  ou 
autres  effets  de  commerce  dans  lesiquels  il  aurait 
élu  domicile  hors  de  la  province. 

H»  L'exécution  rigoureuse  des  règlements  con- 
cernant les  banqueroutiers  frauduleux,  lesquels 
seront  tenus  de  porter  une  marque  distinclive  de 
la  flétrissure  qu'ils  méritent  ;  enfin,  que  les  sépa- 
rations de  biens  soient  rendues  publiques. 

12<'  Nos  représentants  pourront  consentir,  s'ils 
le  croyent  avantageux,  à  rengagement  des  domai- 
nes, pour  un  temps  limité  qui  ne  pourra  excéder 
trente  années,  et  demanderont  la  vérification  des 
causes  d'aliénation  faites  depuis  1736,  de  ceux 
situés  dans  cette  province. 

13"*  La  suppression  de  la  ferme  générale  et  sur- 
tout raffranchissement  de  tout  impôt  sur  le  sel, 
le  tabac,  dont  la  vente  doit  être  libre,  ainsi  que 
toutes  autres  denrées  de  première  nécessité,  pa- 
reillement la  suppression  de  la  ferme  désignée 
sous  le  nom  de  droits  réunis. 

14»  Ils  proposeront  d'examiner  l'utilité  ou  le 
désavantage  des  salines  et  usines  à  feu  établies 
en  cette  province  et  du  tribunal  de  la  réforma- 
tion. 

IS^'Us  demanderont  Texécution  des  règlements 
rendus  sur  le  fait  de  pèche  et  de  chasse;  qu'il 
soit  pourvu  aux  moyens  propres  à  remédier  aux 
abus  dans  cette  partie. 

Un  cri  général  annonce  le  besoin  d'oneréforme 
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daas  nos  mœurs;  cependant  Tesprit  de  la  reli- 
gion existe  daas  la  première  classe  de  la  hiérar- 
chie ecclésiastique,  et  il  est  suivi  dans  toute  sa 
rigueur  parmi  les  charitables  pasteurs  des  villes 
et  campagnes  ;  mais  ceux-ci  maaquent  souvent 
des  moyens  avec  lesquels  ils  peuvent  travailler 
efficacement  à  la  réjgénération  des  mœurs  dans 
Tordre  du  peuple  qui  leur  a  été  confié.  Pour  cela 
il  convient  : 

1»  Rappeler  les  dîmes  à  leur  première  institu- 
tion ;  en  employer  le  produit  à  la  dotation  des 


pasteurs  qui 
moyen  n'exigeront  aucun  casuel  ;  au  rétablisse- 
ment des  églises  et  presbytères,  qui  cesseront  d'ê- 
tre à  la  charge  dés  communautés,  et  à  rétablisse- 
ment des  écoles  gratuites  ou  autres  fondations 
de  charité. 

2°  D'examiner  l'emploi  des  revenus  des  béné- 
fices et  économats  et  aviserau  moyen  de  remédier 
à  l'abus  de  porter  à  Rome  le  nuinéraire  pour  des 
obiets  purement  spirituels. 

3°  De  solliciter  la  suppression  de  toute  abbaye 
et  prieuré  en  commende;  la  réduction  des  reve- 
nus excessifs  de  plusieurs  archevêchés  et  évêchés 
et  l'application  de  l'excédant  au  clergé  du  second 
ordre. 

¥  Demander  que  la  résidence  des  évéques  et 
bénéûcierssoit  directement  exigée  au  moins  pen- 
dant neuf  mois  de  Tannée  dans  le  lieu  de  leur 
bénéfice,  sous  peine  de  saisie  de  leur  temporel 
applicable  aux  nôpitaux  ou  autres  établissements 
puoiics,  et  que  la  pluralité  des  bénéfices  iocom- 
patibles  soit  de  nouveau  prohibée. 

5°  Ils  réclameront  Texécution  de  la  disposition 
de  Tédit  concernant  la  conventualitédes  religieux, 
et  demanderont  que  tous  gens  de  mainmorte 
indistinctement  soient  autorisés  à  prêter  à  intérêt 
au  taux  du  prince,  sans  qu'ils  puissent  en  induire 
la  liberté  dWgmenter  leurs  propriétés  immobi- 
lières. 

6**  Que  les  religieux  et  Religieuses  soient  rendus 
utiles,  en  employant  les  uns  à  l'enseignement 
des  sciences  et  les  autres  à  l'éducation  des  per- 
sonnes du  sexe;  que  Tordre  de  Malte  soit  engagé 
d'ouvrir  sur  ses  galères  une  école  gratuite  de  na- 
vigation, dans  laquelle  sera  placé  un  certain 
nombre  de  servants  d'armes  tirés  du  tiers- 
état. 

Les  objets  de  Tutilité  publique  méritant  l'atten- 
tion des  Etats  généraux,  il  sera  demandé  : 


encourage 

former  des  pépinières  qui  puissent  suppléer  aux 
publiques. 

2"*  Qu'il  soit  établi  dans  les  villages  des  filles 
d'école,  propres  à  fournir  à  l'instruction  des  en- 
fants de  campagne. 

3»  Que  les  femmes  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions de  matrones,  soient  tenus  à  faire  un  cours^ 
d'accouchement  gui  sera  établi  dans  la  capitale 
de  la  province,  où  elles  seront  envoyées,  nourries, 
et  entretenues  pendant  le  temps  qui  sera  jugé 
nécessaire  pour  leur  instruction,  et  cela  aux  frais 
de  la  province. 

40  Que  les  villes  soint  réintégrées  dans  leurs 
anciens  privilèges  ainsi  que  les  communautés 
des  campagnes  ;  qu'elles  aient  la  liberté  d'élire 
les  officiers  municipaux  pour  administrer  les 
biens  communaux  et  rendre  compte  annuelle- 
ment aux  Etats  de  la  province  qui  ordonneront 
Temploi  des  deniers  restés  en  caisse. 


50  Ils  solliciteront  le  rétablissement  des  maga- 
sins d'abondance. 

6°  Ils  aviseront  aux  moyens  de  racheter,  con- 
curemment  avec  la  province  des  Trois-Evêchés, 
les  droits  de  foraine,  dans  le  cas  qu'on  ne  pour- 
rait en  obtenir  la  suppression  absolue  :  ce  droit 
étant  une  entrave  commune  aux  deux  provinces, 
nuisible  à  l'agriculture  et  au  commerce. 

7«  Us  présenteront  la  nécessité  urgente  et  in- 
dispensable de  pourvoir  incessamment  au  moyen 
de  T^ontenir  dans  ses  bornes  la  rivière  de  Moselle, 
dont  les  fréquents  débordements  font  courir  les 
plus  grands  risques  à  la  ville  et  aux  villages  si- 
tués le  long  de  son  cours,  et  demanderont  que. 
les  alluvions  soient  accordées  en  indemnité  des 
propriétés  enlevées. 

8"  lis  demanderont  le  rachat  de  la  banalité  dea 
moulins  de  la  ville  et  villages,  des  droits  de  cor- 
dage et  fouages,  jaugeage  y  établis,  pour  être  ad- 
ministrés par  les  officiers  municipaux,  ainsi  quQ 
les  autres  fermes  de  la  ville. 

9»  Que  tous  droits  d'entrée  et  encavages  des 
bières,  imposés  en  faveur  de  la  brasserie  ancien- 
nement établie  à  Pont-à-Mousson,  soient  abolis. 

10<>  Enfin  ils  réclameront  TUniversité  de  cette 
ville  illégalement  transférée  à  Nancy,  contraire- 
ment à  son  titre  d'érection  et  à  l'article  14  du 
traité  de  cession  de  cette  province,  nonobstant 
une  possession  de  près  de  deux  cents  ans  et  au 
préjudice  de  l'intérêt  général  et  de  celui  particu- 
lier des  campagnes  qui  avulsinent  la  ville  et 
qui  y  versent  leurs  productions. 

1 1"  La  stricte  exécution  des  ordonnances  de 
Lorraine  concernant  les  Juifs,  en  sorte  qu'ils 
n'aient  pas  la  liberté  de  fixer  leur  domicile  dans 
toutes  les  villes  indifféremment,  mais  seulement 
dans  celles  qui  leur  sont  indiquées  par  les  règle- 
ments des  anciens  ducs  de  Lorraine,  nos  souxe^ 
rains. 

12"  Toutes  les  communautés,  dans  la  crainte 
d'interrompre  les  Etats  généraux  des  objets  es- 
sentiels dont  ils  doivent  être  occupés  par  la  ré- 
clamation des  objets  particuliers  de  localité,  se 
réservent  de  les  faire  valoir  près  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

13*>  Enfin  ils  aviseront  au  moyen  de  réduire  en 
une  seule  mesure  carrée  les  différentes  usitées 
en  cette  province,  ainsi  que  les  aunes,  poids  et 
toises  qui  doivent  être  les  mêmes. 

Et  aujourd'hui  18  mars  1789,  dans  une  salle  du 
collège  royal  de  Pont-à-Mousson,  huit  heures  du 
matin,  les  députés  du  tiers-état  de  la  ville  de 
Pont-à-Mousson,  ainsi  que  ceux  des  communau- 
tés du  ressort  de  son  bailliage,  étant  assemblés 
dans  ladite  salle,  sous  la  présidence  de  M.  Bre- 
ton, chevalier,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
f général  civil  et  criminel  dudit  bailliage,  ayant  eu 
ecture  du  présent  cahier  de  plaintes,  doléances 
et  remontrances,  en  tout  sont  consenls,  ont  dé- 
claré unanimement  l'agréer  en  tous  ses  points, 
lequel  ils  ont  à  l'instant  signé  avec  nous  prési- 
dent susdit,  le  procureur  du  Roi  et  notre  greffier 
en  chef,  et  ensuite  l'avons  coté  et  paragraphe  par 
première  et  dernière  page  ne  varietur,  le  tout  en 
conformité  des  lettres  du  Roi  et  règlement  y  an- 
nexé du  24  janvier  dernier. 

Fait  et  acnevé  les  jour  et  an  ci-dessus,  sur  les 
deux  heures  de  relevée.  Signé  :  Demory,  Empe- 
reur, Viard,  Ragot,  Willemin,  Maugrais,  Mallarmé, 
assesseur,  Colombel,  Naney,  Lopinet,  Bour,  Ni- 
colas, Guyot,  Jollain,  Manjot,  Joseph Pierson  Mazé, 
Dominique  Levaque,  Joseph  Laveille,Genot,  Ma- 
halin,  Nicolas  Hurion,  Bonhoste,  Magot,  Nicolas 
Poinsol,  Nicolas  Collinet,  Yerville,  Nicolas  Gha- 
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lin,  Chanôt,  Broeafd,  Jéati  Hànin^  Nicolaê  Petit, 
Cristophe  Peucherin.  Nicolas  Baatidft,  Pardieu, 
Nicolas-Laurent  Lûptnet,  Joseph-Biaise  Rouyer, 
Cbristophe  Ouerrard,  Gros-Jeao,  Rouffemattre, 
Jean  SimoniQf  François  Galand,  André^^Louis 
Blaire,  Marcbal,  Perin,  Pierson,  Guillaumd,  Andrô 
Nnllet,  Gbabauz,  Claude  Gonnard.  Frangois  Ghe- 
misard,  Jean  Harmand,  François  Vincent,  Firmin 
Gttérard,  Pranc^  Jean  Tailly^  Tailiy,  Louis  André, 
Guni,  Marclial,  Latour,  Barbelin,  Rémi,  Martin, 
Nicolas  Pierson«  Giniez,  Jean  Boyer,  Agatbe, 
Gharraux.  François  Thouvenot,  Joseph  Polrot, 
François  Monart,  Pierre  Gauthier,  Mathieu  Beliin» 
Nicolas  Duponcel,  Nicolas  Defaux*  Antoine  Aus* 
iaire,  Jean  Laurent,  Charreaux,  Blaicei  Thiery, 
Ghfttel,  Alizon,  Pierre  Toussaint,  Hubert  Brayard, 
Jean 'François  Mauffin,  Manel,  Jean-Baptiste  Ba- 
chelier, Petit-Jean.  Joba,  François  Naudio,  Micn« 
las  Btiennc,  Jean  Belle,  Nicolas  Gerardio,  Bour- 
guignon, Charles  Vincent,  Jt^an  Auger,  Jacqueé 
Lanot.  fluquet,  Renaudin,  Dominique^  Petit-Man- 

6 In,  Pierre  Dardaine.  Guste.  Dominique  Gillet, 
ominique  Henrion,  Jacques  LemoinCà  Jean  Bap- 
tiste Laliemand,  Dominique  Guérard,  François 
Yallet,  Charles  Mangent,  Dominique  Voynier,  Jac< 
ques  Pugné,  Christophe  Péi*iot,  Jean^^Piorre  Thi- 
dry,  Jacques  Thiory,  Jean  Gharton,  Claude  Noi- 
sette ,  François  Lucot ,  Jean  Pierson ,  Charles 
Louis,  Georges  Dautquere,  Charles  Guorlin,Btienne 
Gbôvre,  Breton,  président;  Georges  des  Aulnois, 
procureur  du  Roi  et  Vistor.  secrétaire  du  tiers. 

Collationné  certifié  Véritable  par  l'avocat  en 
Parlement,  grefRcr  en  chef  du  bailliage  royal  de 
Pont-à-Mousson,  soussigné,  les  susdits  jour  et  an, 
Signe  Vistor,  avec  paraphe. 


PotJVOias  de  Vordre  dé  la  noblém  du  Mlliage  de 

Saint'Mihiel  (1). 

Aujourd'hui  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf,  les  six  heures  de  relevée,  la  noblesse 
du  oailliage  de  8aint-Mihiel,  convoquée  par  son 

Président  aans  la  salle  particulière  de  sas  séances, 
l'effet  d'y  résoudre  en  assemblée  générale  et 
donner  des  pleins  pouvoirs  k  ses  députés  aux 
Biots  généraux  convoqués  à  Versailles  au  27  avril 
de  la  présente  année,  aéclare  qu'elle  accepte  d'a- 
vance pour  tels  ceux  que  MM»  de  Bousmard 
de  Cbantratne  et  le  baron  de  Manonville,  électeurs 

{>ar  elle  nommés,  éliront  le  31  de  ce  mois  dans 
a  ville  de  Bar-le-Duc,  concurremment  avec  les 
électeurs  nommés  à  cet  effet  dans  les  l^il liages 
du  reste  du  Barrois.  par  Tordre  delà  noblesse, et 
qu'elle  leur  donne  aés  à  présent  ses  pleins  pou- 
voirs auit  conditions  suivantes  : 

SAVom» 

}o  Qu'ils  se  conformeront  aux  articles  de  notre 
cahier,  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  cejourd'hui  dans 
notre  assemblée  générale. 

2«  Qu'ils  observeront  dans  la  poursuite  et  l'ob- 
tenlfon  desdits  articles.  Tordre  suivant...  d^abord 
ils  demanderont  que  les  Btats  Généraux  établis- 
sent, de  concert  avec  le  Roi,  la  constitution  de 
l'Etat,  et  la  liberté  politique  et  individuelle  des 
citoyens,  suivant  les  principes  contenue  dans  no- 
tre cahier  etnotammentdans  son  premier  chapitre, 
et  voteront  pour  que  les  Btats  généraux  ne  s'occu- 
pent d'aucune  autre  affaire  que  celle-ci,  la  plus 
importante  de  toutes  pour  la  nation,  ne  soit  ter-* 
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minée  ft  sa  satisfoction  par  la  promtilgfttiôn  d'une 
ou  pluëieurs  lois  déclarées  irrévocables  par  tout 
autre  pouvohr  que  par  celui  des  Btats  généraux. 

Ce  point  essentiel  arrêté*  ils  demanderont  que 
préalablement  à  Toctroi  d'aucun  impôt  ou  em- 
prunt, les  Btats  généraux  soient  mis  en  état  de 
prononcer  sur  Tetendue  de  la  dette  publique  d'en 
vériHer  et  d^en  apurer  le  compte,  en  rejetant  iea 
parties  où  il  apparaîtrait  de  dol  de  la  part  deê 
prétendus  créanciers,  qui,  n'ayant  fourni  aucune 
valeur  ou  qu'une  partie  dé  valeur  énoncée  dani 
leurs  titres,  auraient  fait  comprendre  au  nombre 
des  dettes  de  TBtat  des  dons  démises  et  exces- 
sifs. Avant  d'accorder  aucuns  subsides  il  est  égale- 
ment essentiel,  pour  en  proportionner  l'étendue  à 
leur  nécessité,  de  connaître  Tétat  exact  de  recette 
des  revenus  de  TBtat,  ainsique  celui  de  Temploi  de 
ces  revenus  aux  dépenses  publiques.  Nous  char» 
gcons  donc  expressément  nos  députés  d'insister  à 
ce  que  les  Btats  généraux  soient  mis  à  même  de 
vérifier  et  constater  cette  recette  et  cette  dépense 
avant  de  se  livrer  ft  Texamen  d'aucun  projet  de 
finances,  lequel  ne  pourrait  être  raisonnablement 
assis  que  sur  cette  nase. 

Que  lesdits  députés  insistent  également  pour 

âne  Toctroi  des  subsides  ne  soit  point  fait  par  les 
tats  généraux,  pour  un  temps  plus  long  due  ce- 
lui de  trois  années,  intervalle  lu  plus  considérable 
qu'il  soit,  selon  nous,  possible  de  mettre  entre  la 
tenue  prochaine  de  cette  assemblée  et  la  suivante. 
Ces  conditions  remplies,  nous  abandonnons  au 
zélé  de  nos  députés  et  A  leurs  lumières,  la  oon- 
duite  qu^ilB  auront  à  tenir  aux  Buts  généraux 
pour  y  parvenir  aut  fins  des  instructions  portée! 
par  notre  cahier  *,  et  en  leur  enjoignant  d'être  non- 
stamment  les  interprètes  fidèles  de  notre  amour 
respectueux  pour  la  personne  sacrée  du  Roi,  de 
notre  attachement  inviolable  ft  son  gouvernement, 
de  notre  sèle  ardent  pour  la  gloire  de  son  régne, 
et  de  notre  dévouement  sans  bornes  ft  son  ser» 
vice,  nous  les  exhortons  à  exprimer  en  toute  oC' 
casion  les  sentiments  qui  nous  animent  de  rea* 
pect  pour  la  religion  et  sefi  ministres,  de  aèle 
pour  l'honneur  inaliénable  de  Tordre  entier  de  la 
noblesse,  d'attachement  sincère  et  d'union  inalté- 
rable au  tiers-état  et  au  bien  général  de  la  nation, 
qui  ne  peut  s'obtenir  que  par  l'accord  des  véritsH 
blés  intérêls  des  trois  ordres  qui  la  composent* 
C'est  dans  cet  esprit  que  nous  donnons  à  nosdita 
dôputés  aux  Btats  généraux  nos  pleins  et  entiers 
pouvoirs,  non-seulement  dinsister  dans  leur  as- 
semblée, aux  fins  des  articles  de  notre  cahier, 
mais  encore,  en  se  conformant  aux  conditions 
exprimées  ci-dessus,  de  proposer,  remontrer,  avi* 
ser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les  be- 
soins de  TBtat,  la  réforme  des  abus,  Tétablisae» 
ment  d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  louteê  lei 
parties  de  l'administration,  la  prospérité  générale 
du  royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chacun  de 
nos  concitoyens.  En  foi  de  quoi  nous  avons  toui 
5igné.  Fait  à  Saint^Mlhiel,  les  jour  et  an  avant 
dits,  Signé  Bousmard,  président  de  la  noblesse, 
Gondrecourt,  le  comte  de  Lignerille.  Mannonville, 
le  comte  de  Rosières,  le  baron  de  Kloatein,  Mon- 
tauban,  le  chevalier  de  Tailionnet,  de  Margadel* 
de^Xivray,  Platel  dePlateau,Lartililer,  Saint  ThiU 
lier,  Saint-Beaussant,  de  Rambucourt,  de  Rouyn, 
Régnault  de  Raulecourt,  Guyop  de  Hatnt-Victor, 
Bousmard,  Demery,  de  Procneville,  le  chevalier 
Damoiseau,  le  baron  de  Kaulbart,  d'Albonooart, 
Dulys.  Barrois  de  Manonville,  Faillonnet,  le  mar- 
quis de  Spada,  Josselin,  Rourrois,  gendarme  de  la 
garde,  Rouvroir  Tatné,  Jean  Breiot  de  Biley,  BaN 
rois  de  Mannonville,  Rouvroir  le  Jeune,  le  ch^ 
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valier  Aymé»  de  Bourgogne^  Joliao  de  la  Croix  ; 
le  marqulB  de  Moy,  Drouot  de  la  Gour,  Delisle  DU" 
muocet ,  Rouvoin 

GoUationnô  par  moi,  secrétaire  de  la  nobleue 
leadifisjoui*  et  an  que  dessus*  Signé  Rouvoiret 
fiousmard,  président. 

CAHIER 

De  la  nohteise  du  hailliage  de  Saint'-Mihielfpowr 
gervir  d^nstruettom  à  se$  députés  auœ  Ètatê 
généraux  (l). 

RBMONTAANGEâ,  PLAINTES  ET  AÉCLÀMATiONfl. 

Moyens  et  avld  que  la  noblesse  du  bailliage  do 
S&int-Mihlel,  assemblée  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  du  7  février  1789»  charge  ses  dé-* 
pUtéft  de  présenter  à  rassemblée  des  Etats  gêné* 
rani  du  royaume ,  convoquée  &  Versailles,  le 
27  avril  de  la  même  année. 

CHAPITRE  PRBMIEB. 

Ùe  la  constitution  Au  royautne. 

Le  Roi,  en  convoquant  les  Etats  généraux  du 
royaume  après  une  aussi  longue  interruption  de 
ces  assemblées  constitutionnelles,  manifeste  de 
là  manière  la  moins  équivoque  son  désir  ma« 

Snanime,  non-seulement  de  réintégrer  la  nation 
ans  ses  droits  anciens,  mais  encore  de  la  faire 
I'ouir  de  tous  ceux  qui  peuvent  fonder  son  bon* 
leur  et  en  assurer  la  stabilité.  Le  premier  devoir 
de  tous  les  ordres  de  citoyens  est  de  Sbconder  do 
tous  leurs  pouvoirs  Sa^  Majesté  dans  cet  impor* 
tant  et  généreux  dessein  :  et  les  diverses  assem- 
blées dont  les  députations  concourront  à  former 
la  grande  assemblée  nationale,  ne  peuvent  trop 
précisément  faire  connaître  &  ce  corps  législatif 
et  a  son  aujguste  chef,  leurs  principes  et  leurs 
vœux.  Voici  ceux  que  la  noblesse  de  ce  bailliage 
charge  ses  députés  de  professer  de  sa  part,  et  ep 
conformité  desquels  elfe  leur  fait  un  devoir  étroit 
de  voter  en  toute  occasion. 

Art.  1^.  Qu*il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à 
la  puissance  executive  du  Roi,  ni  à  son  plein 
exercice,  tant  en  dedans  qu'en  dehors  du  royaume; 
cette  plénitude  de  pouvoir  étant  nécessaire  au* 
tedans  pour  protéger  efGcacement  la  sûreté  et  la 
iberté  de  chaque  ordre  de  citoyens  el  de  chaque 
ndîvidu  de  quelque  classe  qu*il  puisse  être. 
}uant  à  son  exercice  au  dehors,  il  est  évident 
qu'il  ne  peut  être  mieux  confié  qu'au  chef  de 
rËtat  et  au  père  de  la  patrie,  dont  Pintérêt  et  la 
gloire  sont  ne  faire  respecter  partout  le  nom  fran- 
çais et  de  protéger  dans  tout  l'univers  ceux  qui 
ont  rhonncur  de  le  porter. 

Art.  2.  Qu'il  ne  soit  également  porté  aucune 
atteinte  à  la  prérogative  de  Sa  Majesté  de  con- 
férer toutes  les  charges,  nommer  à  tous  les  e  n- 
plois,  donner  tous  les  bénélices  autres  que  ceux 
dont  la  collation  fait  partie  de  quelque  propriété, 
accorder  tous  les  litres,  honneurs  et  grâces,  endn, 

âue  la  puissance  et  le  nom  du  Roi  soient  lortifiés 
c  tout  ce  qui  peut  leur  concilier  Tamour  et  le 
respect  de  tous  les  ordres  de  l'Etat. 

Art.  3.  Qu*aucun  acte  de  la  puissance  législative 
ne  puisse  être  exercé  qu^au  nom  seul  do  Sa 
Majesté,  et  formé  que  par  le  concours  des  avis 
des  trois  ordres,  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers'état,  et  de  sa  royale  volonté.  Car,  si  des  lois 
pouvaient  être  pro.nûlguées  et  exécutées  sans  la 
participation  des  Etats  généraux,  leur  convoca- 

(1)  Noas  reproduisons  ce  cahier  d'après  un  manttscrtt 
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tion  ne  serait  qu'une  vaine  formalité,  et  la  na^* 
tion  continuerait  de  gémir  sous  le  poids  du 
despotisme  ministériel;  et  si  rassemblée  des 
Etats  généraux  présumait  de  donner  à  ses  déCretI 
force  de  loi,  avant  d'être  revêtus  du  consentement 
du  Roi,  elle  ferait  un  acte  de  soureraineté,  le 
gouvernement  deviendrait  aristocratique,  et  lo 
gouvernement  monarchique  sous  lequel  la  France 
subsiste  el  accroît  sa  puissance  et  sa  fidélité  de* 
puis  tant  de  siècles^  se  irouvetnil  détruit  de  fait, 
quoiqu'il  existât  toujours  de  droit  et  de  nom. 

Art.  4.  Qu'aucun  tribunal,  corporation  ou  Etats 
particuliers  d'aucunes  provinces  du  royaume,  no 
puissent  rejeter  ou  même  modifier  les  lois  rendues 
par  le  Roi  de  l'avis  et  du  consentement  des  Etats 
généraux;  car,  n'y  ayant  aucun  citoyen  d'aucune 

Êartie  du  royaume  qui  ne  soit  représenté  auk 
tats  généraux  ;  les  décrets  de  cette  assemblée, 
revêtus  du  consentement  du  Roi,  sont  évidem* 
ment  l'expression  de  la  volonté  générale  de  la 
nation,  énoncée  par  ses  représentations  légi* 
times. 
Que  si  quelqu'une  de  ces  lois  avait  pour  quel'* 

aue  partie  du  royaume  des  inconvénienti  locaux, 
soit  libre  aux  tribunaux,  corporationd ,  et 
même  aux  simples  particuliers,  de  les  remon- 
trer à  l'assemblée  des  Etats  généraut%  et  de  de* 
mander  par  requêtes  la  réforme  ou  l'exception 
pour  eux  de  la  loi  générale  ;  mais  que  dans  i  in* 
tei^alle  d'une  assemblée  d'Etats  généraux  à 
Tautre,  il  ne  puisse  être  statué  sur  de  sembla* 
blés  requêtes,  autrement  la  volonté  particulitra 
du  ministère  ou  du  conseil  du  Roi  serait  mise 
au-dessus  de  la  volonté  générale  et  commune  de 
la  nation  réunie  à  son  Roi  ;  ce  qui  serait  absurde. 

Art.  6?  Que,  pour  assurer  la  liberté  individuelle 
de  tous  les  citoyens,  en  même  temps  que  leur 
liberté  politique^  lesquelles  ne  peuvent  subsister 
de  fait  l'une  sans  l'autre,  nul  Français,  de  quel- 
que ordre  qu'il  soiti  ne  puisse  être  désormais 
privé  de  sa  liberté  plus  de  viogt*quatre  heures, 
sans  être  remis  à  ses  Juges  naturels,  pour  rece* 
voir  en  vertu  de  leur  sentence,  la  punition  de  son 
délit,  s  il  est  trouvé  coupable,  ou  des  dommages 
et  intérêts  contre  qui  que  ce  soit  qui  l'ait  lait 
arrêter,  s'il  est  reconnu  innocent;  et  que  l'offi* 
cier  public  ou  tout  autre  qui  sera  chargé  d'arrô* 
ter  un  citoyen,  soit  responsable  en  son  pur  et 
piivé  nom  de  robligation  imposée  par  le  pi*ésent 
article» 

Art.  6.  Pour  établir  la  sûreté  des  propt-iétés, 
sans  laquelle  la  liberté  des  personnes  serait  vaine 
et  illusoire,  qu'il  soit  interdit  à  qui  que  ce  soit, 
s'autoris&t-il  du  nom  du  Roi,  même  d'un  ordre 
surpris  à  Sa  Majesté,  de  percevoir  aucun  impôt 

Sue  n'auraient  pas  accordé  les  Etats  généraux,  ou 
e  prolonger  la  perception  d'aucun  d'iceux  au 
delà  du  temps  pour  lequel  ils  l'auraient  accordé; 
et  qu'ils  soit  ordonné  aux  maj^istrats  de  condam- 
ner et  punir  comme  concussionnaire  quiconque 
contreviendra  à  cette  interdiction. 

Art.  7.  Que  pour  assurer  lo  bonheur  et  la  paix 
de  la  nation,  et  l'ordre  de  la  succession  au  trône 
dans  la  maison  auguste  qui,  depuis  plus  de  huit 
cents  ans,  l'occupe  avec  tant  de  gloire,  ainsi  que 
les  droits  des  princes  du  sang  royal,  les  Etats 

f généraux  sanctionnent  par  une  constitution  que 
e  Roi  publiera  en  forme  d'édit.  la  renonciation 
au  trône  de  France,  faite  par  le  roi  d'Espagne, 
Philippe  Y,  pour  lui  et  ses  descendants;  et  qu'en 
acceptant  cette  renonciation,  ils  renoncent  réci- 
proquement k  appeler  au  trône  de  France  aucun 
prince  de  la  branche  d'Espagne,  à  moins  que 
(ce  que  la  bonté  divine  ne  daigne  permettre)  tou- 
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tes  les  brandies  de  la  maison  royale  existante  en 
France  ne  viennent  à  s'éteindre  par  mâle. 

Art.  8.  Qu'il  soit  également  statué  par  une  loi 
fondamentale,  sur  la  manière  dont  la  nation 
pourra  être  promptement  assemblée  en  Etats  gé- 
néraux, pour  exercer,  le  cas  échéant,  son  droit 
de  conférer  la  régence  du  royaume  que  la  plus 
antique  possession,  d'accord  avec  la  raison,  lui 
assure;  nul  n'ayant  le  droit  de  lui  prescrire  le 
choix  de  celui  qu'elle  doit  préposer  à  1  exercice 
du  pouvoir  de  la  gouverner,  quand  son  Roi  ne 
peut  pas  lui-même  exercer  ce  pouvoir. 


CHAPriRE  u. 
De  la  constitution  de  la  province. 

Art.  l»'.  Nos  députés  aux  Etats  généraux  y  in- 
sisteront à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  atteinte 
au  traité  de  cession  des  deux  ducbés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  et  notamment  à  l'article  13,  par  le- 
quel le  feu  roi  Louis  XY  a  promis,  au  nom  de 
ses  successeurs  et  de  la  nation  française,  que  ces 
deux  duchés  ne  formeront  jamais  qu*un  même 
gouvernement.  Qu'en  conséquence  ces  deux  du- 
chés n'aient  qu'une  seule  et  même  administration 
Êrovinciale;  leur  séparation  pour  former  deux 
tats  provinciaux  particuliers,  étant  tout  au 
moins  aussi  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cet 
article,  que  le  démembrement  de  quelques-unes 
de  leurs  parties  pour  être  réunies  à  un  autre  gou- 
vernement. Aiusi  la  formation  d'Etats  provin- 
ciaux particuliers  pour  le  Barrois,  demandée  par 
la  ville  de  Bar-le-Duc,  entraînant  d'ailleurs  une 
foule  d'inconvénients,  tant  actuels  qu^éventuels, 
choque  à  la  fois  le  traité  qui  fait  la  base  de  la 
constitution  de  la  province,  les  véritables  intérêts 
des  deux  duchés,  le  vœu  unanime  des  trois  or- 
dres du  duché  de  Lorraine  et  celui  des  trois 
quarts  au  moins  des  habitants  du  duché  de  Bar. 

Art.  2.  Que  les  lois  rendues  par  nos  anciens 
ducs  continuent  à  faire  la  base  aes  décisions  de 
nos  tribunaux  en  tout  ce  à  quoi  il  ne  sera  point 
dérobé  par  les  édits  et  ordonnances  du  Roi,  ren- 
dus ae  l'avis  et  à  la  demande  des  Etats  généraux 
du  royaume,  qu'aucune  partie  de  la  province  res- 
sortissant aux  tribunaux  qu'elle  a  dans  son  sein, 
ne  soit  distraite  de  leur  juridiction,  pour  être  at- 
tribuée à  celle  d'aucun  tribunal  qui  lui  est  étran- 
ger; que  même  le  Barrois  mouvant  poit  détaché  de 
rimmeuse  ressort  du  Parlement  de  Paris,  pour 
être  réuni  à  celui  de  Nancy,  tant  pour  unir  d  une 
manière  plus  intime  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince que  pour  décharger  les  habitants  de  cette 
partie  du  Barrois  et  ceux  de  nous  qui  y  ont  dos 
possessions,  de  la  gêne  d'aller  chercher  si  loin  et 
a  grands  frais  une  justice  lente  et  tardive. 

Art.  3.  Nos  députés  aux  Etats  généraux  ne 
manqueront  pas  de  réclamer  formellement  contre 
l'infraction  de  l'article  14  du  traité  de  cession  , 
laquelle  grève  tous  les  acguéreurs  de  fiefs  dans 
le  duché  de  Bar,  d'un  droit  de  marc  d'or  évalué 
et  Gxé  au  quatrième  denier  du  prix  des  acquisi- 
tions; et  sous  le  prétexte  des  lettres  de  confirma- 
tion que,  pour  la  coutume,  ils  sont  obligés  de 
prendre  du  Roi,  en  sa  qualité  de  suzerain,  la 
noblesse  et  tous  les  possesseurs  de  fiefs  de  ce 
duché,  perdant,  par  l'effet  de  cette  extorsion,  le 
quart  de  la  valeur  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  sont 
obligée  (le  les  vendre. 

lAirlicIe  cité  du  traité  de  cession  promet  qu'a- 
près la  réunion  des  deux  duchés  à  la  couronne 
de  France,  subsisteront  et  seront  maintenus  les 
privilèges  de  l'Eglise,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état.  Or.  un  de  ces  privilèges  était  d'obtenir  des 
lettres  (le  confirmation  pour  l'acquisition  des  fiefs, 


sans  payer  le  droit  de  marc  d*or  ou  autre  pour 
l'expédition  de  ces  lettres.  Le  droit  de  marc  d'or 
pour  ces  mêmes  lettres  établi  par  l'administration 
avide  de  la  fin  du  dernier  règne ,  est  donc  une 
atteinte  honteuse  à  la  foi  de  la  nation  française, 
et  un  grief  évident  dont  la  noblesse  du  Barrois 
doit  obtenir  le  redressement. 

11  suffit,  pour  se  convaincre  du  peu  de  fonde- 
ment de  ce  droit  de  marc  d'or,  maintenant  im- 
Ï)Osé  aux  lettres  de  conGrmation,  de  remonter  à 
'origine  et  au  but  de  ces  lettres.  Elles  ne  sont 
autre  chose  qu'un  acte  de  renonciation  que  fait  le 
suzerain  à  exercer  le  droit  de  retrait  féodal  qu'il  a 
sur  tout  fief  acquis  dans  sa  mouvance.  C'est  en 
conséquence  de  ce  droit  que  l'acquéreur  est  tenu 
de  lui  présenter  son  contrat,  pour  qu'il  puisse 
juger  s'il  lui  convientil'exercer  le  reirait.  S'il  ne 
juge  pas  à  propos  de  le  faire,  il  le  déclare  en  ac- 
cordant à  l'acquéreur  ses  lettres  de  confirmaiion; 
et  puisque  dans  le  cas  où  il  garde  pour  lui  l'ac- 
qmsition,  il  rembourse  complètement  l'acqué- 
reur, il  est  évident  que  celui-ci  ne  lui  doit  rien 
pour  la  lui  avoir  laissée,  et  que  puisque  le  suze- 
rain ne  lui  ferait  aucun  tort  dans  le  premier  cas,  il 
ne  fait  point  de  grâce  dans  le  second,  et  qu'il  n'y 
a  par  conséquent  rien  là  qui  puisse  donner  ou- 
verture au  droit  de  marc  dw. 

Quant  au  retrait  féodal,  nous  demandons  que 
dans  le  cas  où  le  Roi  ne  l'exercera  pas,  Sa  Majesté 
veuille  bien  renoncer  à  le  concéder  à  l'acqué- 
reur ou  à  un  tiers,  cette  faveur  n'ayant  d'autre 
effet  que  d'empêcher  les  familles  d'exercer  le  re- 
trait lignager  dans  le  cas  où  il  leur  serait  le  plus 
avantageux  de  le  faire. 

CHAPITRE  m. 

Des  États  ge'ne'raux. 

Art.  l«^  Attendu  que  les  quatre  dernières  as- 
semblées des  Etats  généraux  dont  il  nous  reste  des 
monuments  certains,  ont  opiné  par  ordres  assem- 
blés séparément  ;  que  ce  qui  nous  est  parvenu  des 
assemblées  plus  anciennes  et  la  distinction  entre 
les  Etats  bien  plus  prononcée  à  mesure  qu'on 
remonte  vers  les  premiers  &ges  de  la  monarchie, 
rendent  plus  que  probable  que  tel  a  toujours  été 
l'ordre  observé  dans  ces  augustes  assemblées; 
attendu  que  le  principe,  que  nul  ordre  de  citoyens 
ne  soit  taxé  qu'en  vertu  de  son  consentement 
donné  par  des  représentants  de  son  choix  est  celui 
de  toutes  les  nations  qui  tiennent  des  États  libres 
et  généraux  ;  que  ce  principe  est  consacré  par 
l'ordonnance  d'Orléans  rendue  de  l'avis  des  Etats 
généraux  du  royaume  tenus  dans  cette  ville 
en  1560,  qui  statue  qu'en  matière  d'impôts  le  con- 
sentement de  deux  ordres  ne  peut  lier  le  troi- 
sième; la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Mihiel 
charge  expressément  Sis  députés  d'insister  à  ce 

Su'on  opine  par  ordre  dans  la  prochaine  assemblée 
es  Etats  généraux. 

Art.  2.  Justement  jalouse  que  sa  contribution 
et  celle  de  tout  ordi^e  de  la  noblesse  aux  charges 
publiques  ait  tous  les  caractères  d'un  hommage 
libre  et  dicté  par  sou  dévouement  à  la  patrie,  et 
par  son  amour  pour  son  Roi ,  elle  déclare  qu*eile 
ne  peut  regarder  comme  telle  que  celle  oui  sera 
consentie,  en  son  nom,  par  le  seul  ordre  de  la  no- 
blesse; et  que  celle  qui  pourrait  être  imposée  à 
cet  ordre  par  les  trois  ordres  réunis,  dont  les  trois 
quart  des  députés  ne  sont  point  de  son  choix,  et 
par  conséquent  point  aptes  à  donner  un  consen- 
tement pour  lui,  ayant  tous  les  caractères  d'un 
tribut  forcé,  violerait  sa  liberté  et  «elle  de  la 
nation. 
Art.  3.  Qu'il  est  également  d'une  justice  rigou- 
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reuse  que  les  voix  soient  comptées  par  ordre,  et 
que  les  yoix  des  trois  ordres  soient  d'un  poids 
ëfflsd  en  matière  de  législation ,  tous  les  ordres  de 
TEtat  ayant  droit  à  être  traités  avec  égalité  par 
les  lois,  et  chacun  d'eux  ne  pouvant  perdre  que 
de  son  consentement  les  droits,  honneurs  et  pré- 
rogatives lé^times  dont  les  lois  du  royaume  et 
une  possession  immémoriale  l'ont  fait  jouir  jus- 
qu'à présent. 

Art.  4.  Qu'il  est  aussi  conforme  à  la  prudence 
qu'à  la  justice  d'opiner  par  ordre  en  matière  de 
législation ,  attendu  que  si  une  seule  assemblée 
très-nombreuse  décidait  soudainement,  sans  ap- 

Ï»el  et  sans  révision ,  elle  pourrait,  dominée  par 
'esprit  de  parti ,  ou  emportée  par  cette  chaleur 
qui  s'introduit  quelquefois  dans  les  discussions, 
embrasser  des  résolutions  extrêmes  ;  au  lieu  que 
les  mesures  que  chaque  ordre  aura  adoptées  pour 
le  bien  public,  étant  successivement  proposées 
aux  deux  autres  ordres,  acquerront,  lorsqu'elles 
en  seront  agréées,  le  caractère  d'une  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  ne  blesseront  les  droits  légi- 
times d'aucune  des  classes  qui  la  composent,  et 
courront  être  présentées  au  Roi  stVec  confiance, 
)ourque  Sa  Majesté,  par  son  consentement  et 
eur  promulgation,  leur  imprime  l'auguste  carao- 
tére  de  lois. 

Art.  5.  Qu'il  soit  passé  en  loi  que  les  Etats  gé- 
néraux du  royaume  seront  convoqués  au  moins 
tous  les  trois  ans,  et  plus  souvent  si  le  besoin  de 
nouvelles  lois  ou  de  nouveaux  subsides  en  fait 
sentir  la  nécessité  dans  cet  intervalle  «  sans  que 
pendant  sa  durée  il  puisse  être  établi  de  commis- 
sion intermédiaire  desdits  Etats  généraux. 

Art.  6.  La  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Mihiel 
réclame  le  droit  de  concourir  directement  et  im- 
médiatement, comme  celle  du  reste  du  royaume, 
à  l'élection  de  ses  députés  aux  Etats  généraux,  au 
lieu  d'être  réduite  ici  à  nommer  deux  électeurs, 
qui,  réunis  à  Bar-le-Duc  à  quatorze  autres  élec- 
teurs du  reste  du|Barrois,  doivent  s'y  réduire,  pour 
la  dépulation  aux  Ëtuts  généraux,  a  trois  députés 
pris  d'entre  eux;  car,  outre  que,  de  cette  ma- 
nière, elle  n'exerce  point  dans  toute  sa  plénitude 
son  droit  d'élection,  il  résulte  un  autre  inconvé- 
nient plus  grave  du  règlement  du  7  février,  c'est 
la  remise  des  onze  cahiers  différents  aux  mêmes 
députés  :  car  dans  les  cas  où  ces  cahiers  se  con- 
trarieraient entre  eux,  ou  nos  députés  croiront  ne 
devoir  prendre  aucun  parti,  et  alors  le  Barrois 
n'exercera  pas  son  droit  de  suffrage;  ou  bien  ils 
prendront  le  parti  que  leurs  lumières  leur  suggé- 
reront, et  alors  nos  cahiers  ne  nous  auront  servi 
de  rien.  Nous  leur  enjoignons  toutefois,  autant 

gu'il  est  en  nous,  de  soumettre  au  jugement  des 
tats  généraux  les  articles  de  notre  cahier^  contre 
lesquels  ils  auraient  pris  parti.  Sans  quoi  la  ré- 
daction de  nos  demandes  se  réduirait  à  une  vaine 
et  inutile  formalité. 

Nous  réclamons  également  pour  les  futures 
convocations  d'Etats  généraux  le  droit  du  Barrois 
non  mouvant]  de  ne  point  procéder  ailleurs  que 
dans  ses  bailliages  à  l'élection  directe  de  ses  dé- 
putés, ce  pays  ayant  formé  jusqu'au  commence- 
ment de  ce  siècle  l'un  des  cinq  grands  bailliages, 
dans  lesquels  la  province  de  Lorraine  et  Barrois 
était  divisée;  division  suivie  par  le  Roi,  pour  les 
quatre  députations  directes  accordées  à  la  pro- 
vince, et  mise  en  oubli  par  nous  seuls.  Déclarons 
en  outre  que  c'est  uniquement  pour  respect  pour 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  pour  ne  point  retarder 
ou  rendre  incomplète  l'assemblée  prochaine  des 
Etats  généraux,  que  nous  envoyons  nos  députés 
électeurs  à    fiar-le-Duc,  ville    de  la  juridic- 


tion de  laquelle  nous  n'avons  jamais  dépendu. 

CHAPITRE   ÎV. 

Des  Etals  provinciaux. 

Le  Roi  ayant,  par  l'organe  de  son  ministre  des 
finances,  annoncé  que  l'intention  de  Sa  Majesté 
était  de  donner  des  Etats  proviociaux  au  scindes 
Etats  généraux,  il  convient  que  la  noblesse  du 
bailliage  de  Saint-Mihiel  mette  ses  députés  aux 
Etats  généraux  en  état  d'y  énoncer  ses  principes 
et  ses  vues,  et  de  leur  présenter  son  vœu  à  cet 
égard. 

Art.  l*^  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux 
soit  le  seul  organe  de  la  nation  et  de  chacune  de 
•  ses  parties,  soit  pour  offrir  au  Roi  les  sommes 
nécessaires  au  maintien  de  son  gouvernement 
soit  pour  concerter  avec  Sa  Majesté  les  lois  géné- 
rales et  particulières  qu'il  est  à  propos  d'ajouter 
à  celles  qui  nous  régissent;  et  que  les  Etats  par- 
ticuliers de  chaque  province  soient  en  conséquence 
uniquement  chargés  de  la  répartition  des  impôts, 
de  soigner  leur  perception  et  de  la  rendre  la  plus 
exacte  et  en  même  temps  la  moins  dispendieuse 
possible. 

Art.  2.  Que  ces  Etats  provinciaux  soient  égale- 
ment chargés,  chacun  pour  sa  province,  de  déter- 
miner, dans  de  certaines  limites  prescrites  par  les 
Etats  généraux,  la  quotité  de  l'impôt  de  toutes  na- 
tures et  de  ceux  qu'exigerait  la  confection  de 
canaux  et  autres  travaux  utiles;  qu'ils  veillent  à 
l'emploi  de  ces  subsides  et  qu'ils  les  dirigent. 

Art.  3.  Que  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats 
généraux  à  l'autre,  ils  s'occupent  à  dresser  des 
mémoires  sur  l'état  de  leurs  provinces  respectives, 
et  si  quelques  dispositions  générales,  adoptées 
par  les  Etats  généraux,  leur  paraissent  nuisibles  à 
la  prospérité  de  ces  provinces,  que  ce  soit  seule- 
ment à  l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'ils  en 
obtiennent  la  révocation. 

Art.  4.  Que  par  respect  pour  la  décision  de  Sa 
Majesté,  du  2/  décembre  dernier,  ces  Etats  pro- 
vinciaux soient  formés  des  ordres  de  l'Eglise  et 
de  la  noblesse  en  nombre  égal,  et  du  tiers-état  en 
nombre  double  de  chacun  d'eux,  pourvu  toute- 
fois qu'en  matière  de  législation,  c  esl-à-dire  de 
lois  et  règlements  à  solliciter,  on  y  opine  par 
ordre,  et  qu'il  faille  le  concours  des  trois  ordres 
opinants  de  cette  manière  pour  présenter  la  ré- 
solution des  Etats  provinciaux  comme  le  vœu  de 
la  province  entière,  dont  l'accomplissement  ne 
puisse  par  conséquent  nuire  aux  droits  légitimes 
de  qui  que  ce  soit. 

Art.  5.  Que  tous  les  districts  fournissent  des 
députés  des  trois  ordres,  aux  Etats  provinciaux, 
en  raison  composée  de  leurs  populations  et  de 
leui*s  impositions  respectives,  et  que  le  plus  ou  le 
moins  de  noblesse  et  de  clergé,  dans  certains 
districts,  ne  serve  pas  de  prétexte  pour  les  traiter 
avec  inégalité  dans  la  députation  de  ces  deux 
ordres,  dont  les  représentants  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  simplement  chargés  des  intérêts 
particuliers  de  leurs  ordres  respectifs,  mais  en- 
core de  l'intérêt  général,  en  qualité  de  citoyens 
et  en  celle  de  propriétaires  et  de  seigneurs  de 
campagnes,  de  la  protection  spéciale  des  habi- 
tants de  ces  campagnes,  toujours  imparfaitement 
représentés  par  ceux  des  villes. 

Art.  6.  Que  les  officiers  des  justices  de  seigneurs 
laïques  et  ecclésiastiques^  et  les  fermiers  de  leurs 
terres,  ne  soient  point  privés  de  leur  droit  de  suf- 
frage, actif  et  passif,  dans  la  composition  des  Etats 
provinciaux,  nulne  devant  perdre  son  droit  de  cité 
que  pour  cause  de  félonie  ou  de  services  rendus 
aux  ennemis  de  l'Etat,  et  cette  distinction  aussi 
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tes  les  branches  de  la  maisoa  royale  existante  en 
France  ne  viennent  à  sVteindre  par  mâle. 

Art.  8.  Qu'il  soit  également  statué  par  une  loi 
fondamentale,  sur  la  manière  dont  la  nation 
pourra  être  promptement  assemblée  en  Etats  gé- 
néraux, pour  exercer,  le  cas  échéant,  son  droit 
de  conférer  la  régence  du  royaume  que  la  plus 
antique  possession,  d'accord  avec  la  raison,  lui 
assure;  nul  n'ayant  le  droit  de  lui  prescrire  le 
choix  de  celui  qu'elle  doit  préposer  a  lexercice 
du  pouvoir  de  la  gouverner,  quand  son  Roi  ne 
peut  pas  lui-même  exercer  ce  pouvoir. 

CHAPITRE  II. 

De  la  constitution  de  la  province. 

Art.  l»»".  Nos  députés  aux  Etats  généraux  y  in- 
sisteront à  ce  qu'il  ne  soit  donné  aucune  atteinte 
au  traité  de  cession  des  deux  duchés  de  Lorraine 
et  de  Bar,  et  notamment  à  l'article  13,  par  le- 
quel le  feu  roi  Louis  XY  a  promis,  au  nom  de 
ses  successeurs  et  de  la  nation  française,  que  ces 
deux  duchés  ne  formeront  jamais  qu'un  même 
gouvernement.  Qu'en  conséquence  ces  deux  du- 
chés n'aient  qu'une  seule  et  même  administration 
Êrovinciale;  leur  séparation  pour  former  deux 
tats  provinciaux  particuliers,  étant  tout  au 
moins  aussi  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  cet 
article,  que  le  démembrement  de  quelques-unes 
de  leurs  parties  pour  être  réunies  à  un  autre  gou- 
vernement. Ainsi  la  formation  d'Etats  provin- 
ciaux particuliers  pour  le  Barrois,  demandée  par 
la  ville  de  Bar-le-Duc,  entraînant  d'ailleurs  une 
foule  d'inconvénients,  tant  actuels  qu'éventuels, 
choque  h  la  fois  le  traité  qui  fait  la  base  de  la 
constitution  de  la  province,  les  véritables  intérêts 
lies  deux  duchés,  le  vœu  unanime  des  trois  or- 
dres du  duché  de  Lorraine  et  celui  des  trois 
quarts  au  moins  des  habitants  du  duché  de  Bar. 
Art.  2.  Que  les  lois  rendues  par  nos  anciens 
ducs  continuent  à  faire  la  base  aes  décisions  de 
nos  tribunaux  en  tout  ce  à  quoi  il  ne  sera  point 
dérogé  par  les  édits  et  ordonnances  du  Roi,  ren- 
dus de  ravis  et  à  la  demande  des  Etats  généraux 
du  royaume,  qu'aucune  partie  de  la  province  res- 
sortissant aux  tribunaux  qu'elle  a  dans  son  sein, 
ne  soit  distraite  de  leur  juridiction,  pour  être  at- 
tribuée à  celle  d'aucun  tribunal  qui  lui  est  étran- 
ger; que  même  le  Barrois  mouvant  soit  détaché  de 
Pimmense  ressort  du  Parlement  de  Paris,  pour 
être  réuni  à  celui  de  Nancy,  tant  pour  unir  d^une 
manière  plus  intime  toutes  les  parties  de  la  pro- 
vince que  pour  décharger  les  habitants  de  cette 
partie  du  Barrois  et  ceux  de  nous  qui  y  ont  dos 
possessions,  de  la  gêne  d'aller  chercher  si  loin  et 
a  grands  frais  une  justice  lente  et  tardive. 

Art.  3.  Nos  députés  aux  Etats  généraux  ne 
manqueront  pas  de  réclamer  formellement  contre 
l'infraction  de  l'article  14  du  traité  de  cession, 
laquelle  grève  tous  les  acguéreurs  de  fiefs  dans 
le  duché  de  Bar,  d'un  droit  de  marc  d'or  évalué 
et  Gxé  au  quatrième  denier  du  prix  des  acquisi- 
tions; et  sous  le  prétexte  des  lettres  de  confirma- 
tion que,  pour  la  coutume,  ils  sont  obligés  de 
prendre  du  Roi,  en  sa  qualité  de  suzerain,  la 
noblesse  et  tous  les  possesseurs  de  fiefs  de  ce 
duché,  perdant,  par  l'effet  de  cette  extorsion,  le 
quart  de  la  valeur  de  leurs  biens,  lorsqu'ils  sont 
obligée  de  les  vendre. 

L'article  cité  du  traité  de  cession  promet  qu'a- 
près la  réunion  des  deux  duchés  à  la  couronne 
de  France,  subsisteront  et  seront  maintenus  les 
privilèges  de  l'Eglise,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état.  Or.  un  de  ces  privilèges  était  d'obtenir  des 
lettres  de  confirmation  pour  l'acquisition  des  fiefs, 


sans  payer  le  droit  de  marc  d'or  ou  autre  pour 
l'expédition  de  ces  lettres.  Le  droit  de  marc  d'or 
pour  ces  mêmes  lettres  établi  par  l'administration 
avide  de  la  fin  du  dernier  règne ,  est  donc  une 
atteinte  honteuse  à  la  foi  de  la  nation  française, 
et  un  grief  évident  dont  la  noblesse  du  Barrois 
doit  obtenir  le  redressement. 

Il  suffit,  pour  se  convaincre  du  peu  de  fonde- 
ment de  ce  droit  de  marc  d'or,  maintenant  im- 
fiosé  aux  lettres  de  conGrmation,  de  remonter  à 
'origine  et  au  but  de  ces  lettres.  Elles  ne  sont 
autre  chose  qu'un  acte  de  l'enonciation  que  fait  le 
suzerain  à  exercer  le  droit  de  retrait  féodal  qu'il  a 
sur  tout  fief  acquis  dans  sa  mouvance.  C'est  en 
conséguence  de  ce  droit  que  l'acquéreur  est  tenu 
de  lui  présenter  son  contrat,  pour  qu'il  puisse 
juger  s'il  lui  convientji'exercer  le  retrait.  S'il  ne 
juge  pas  à  propos  de  le  foire,  il  le  déclare  en  ac- 
cordant à  l'acquéreur  ses  lettres  de  confirmation; 
et  puisque  dans  le  cas  où  il  garde  pour  lui  l'ac- 
quisition, il  rembourse  complètement  l'acqué- 
reur, il  est  évident  que  celui-ci  ne  lui  doit  rien 
pour  la  lui  avoir  laissée,  et  que  puisque  le  suze- 
rain ne  lui  ferait  aucun  tort  dans  le  premier  cas,  il 
ne  fait  point  de  grâce  dans  le  second,  et  qu'il  n'y 
a  par  conséquent  rien  là  qui  puisse  donner  ou- 
verture au  droit  de  marc  d^^r. 

Qnant  au  retrait  féodal,  nous  demandons  que 
dans  le  cas  où  le  Roi  ne  l'exercera  pas.  Sa  Majesté 
veuille  bien  renoncer  à  le  concéder  à  l'acqué- 
reur ou  à  un  tiers,  cette  faveur  n'ayant  d'autre 
effet  que  d'empêcher  les  familles  d'exercer  le  re- 
trait lignager  dans  le  cas  où  il  leur  serait  le  plus 
avantageux  de  le  faire. 

CHAPITRE  ai. 

Des  États  ge'ne'ratÂX, 

Art.  l«^  Attendu  que  les  quatre  dernières  as- 
semblées des  Etats  généraux  dont  il  nous  reste  des 
monuments  certains,  ont  opiné  par  ordres  assem- 
blés séparément  ;  que  ce  qui  nous  est  parvenu  des 
assemblées  plus  anciennes  et  la  distinction  entre 
les  Etats  bien  plus  prononcée  à  mesure  qu'on 
remonte  vers  les  premiers  âges  de  la  monarchie, 
rendent  plus  que  probable  que  tel  a  toujours  été 
l'ordre  observé  dans  ces  augustes  assemblées; 
attendu  que  le  principe,  que  nul  ordre  de  citoyens 
ne  soit  taxé  qu'en  vertu  de  son  consentement 
donné  par  des  représentants  de  son  choix  est  celui 
de  toutes  les  nations  qui  tiennent  des  Etats  libres 
et  généraux  ;  que  ce  principe  est  consacré  par 
l'ordonnance  d'Orléans  rendue  de  l'avis  des  Etats 
généraux  du  royaume  tenus  dans  cette  ville 
en  1550,  qui  statue  qu'en  matière  d'impôts  le  con- 
sentement de  deux  ordres  ne  peut  lier  le  troi- 
sième; la  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Mihiel 
charge  expressément  si  s  députés  d'insister  à  ce 

Su'on  opine  par  ordre  dans  la  prochaine  assemblée 
es  Etats  généraux. 

Art.  2.  Justement  jalouse  que  sa  contribution 
et  celle  de  tout  ordre  de  la  noblesse  aux  charges 
publiques  ait  tous  les  caractères  d'un  hommage 
libre  et  dicté  par  son  dévouement  &  la  patrie,  et 
par  son  amour  pour  son  Roi ,  elle  déclare  qu'elle 
ne  peut  regarder  comme  telle  que  celle  oui  sera 
consentie,  en  son  nom,  par  le  seul  ordre  de  la  no- 
blesse; et  que  celle  qui  pourrait  être  imposée  à 
cet  ordre  par  les  trois  ordres  réunis,  dont  les  trois 
quart  des  députés  ne  sont  point  de  son  choix,  et 
par  conséquent  point  aptes  à  donner  un  consen- 
tement pour  lui,  ayant  tous  les  caractères  d'un 
tribut  forcé,  violerait  sa  liberté  et  <^elic  de  la 
nation. 
Art.  3.  Qu'il  est  également  d'une  justice  rigou- 
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reuse  que  les  yoix  soient  comptées  par  ordre,  et 
que  les  voix  des  trois  ordres  soient  d'un  poids 
ëfflsd  en  matière  de  législation ,  tous  les  ordres  de 
TEtat  ayant  droit  à  être  traités  avec  égalité  par 
les  lois,  et  chacun  d'eux  ne  pouvant  pordre  que 
de  son  consentement  les  droits,  honneurs  et  pré- 
rogatives lé^times  dont  les  lois  du  royaume  et 
une  possession  immémoriale  l'ont  fait  jouir  jus- 
qu'à présent. 

Art.  4.  Qu'il  est  aussi  conforme  à  la  prudence 
qu'à  la  justice  d*opiner  par  ordre  en  matière  de 
législation,  attendu  que  si  une  seule  assemblée 
très-nombreuse  décidait  soudainement,  sans  ap- 
pel et  sans  révision,  elle  pourrait,  dominée  par 
resprit  de  parti ,  ou  emportée  par  cette  chaleur 
qui  s'introduit  quelquefois  dans  les  discussions, 
embrasser  des  résolutions  extrêmes  ;  au  lieu  que 
les  mesures  que  chaque  ordre  aura  adoptées  pour 
le  bien  public,  étant  successivement  proposées 
aux  deux  autres  ordres,  acquerront,  lorsqu'elles 
en  seront  agréées,  le  caractère  d'une  volonté  gé- 
nérale de  la  nation,  ne  blesseront  les  droits  légi- 
times d'aucune  des  classes  qui  la  composent,  et 
pourront  être  présentées  au  Roi  stVec  confiance, 

f)ourque  Sa  Majesté,  par  son  consentement  et 
eur  promulgation,  leur  imprime  l'auguste  carao- 
tére  de  lois. 

Art.  5.  Qu'il  soit  passé  en  loi  que  les  Etats  gé- 
néraux du  royaume  seront  convoqués  au  moins 
tous  les  trois  ans,  et  plus  souvent  si  le  besoin  de 
nouvelles  lois  ou  de  nouveaux  subsides  en  fait 
sentir  la  nécessité  dans  cet  intervalle,  sans  que 
pendant  sa  durée  il  puisse  être  établi  de  commis- 
sion intermédiaire  desdits  Etats  généraux. 

Art.  6.  La  noblesse  du  bailliage  de  Saint-Mihiel 
réclame  le  droit  de  concourir  directement  et  im- 
médiatement, comme  celle  du  reste  du  royaume, 
à  l'élection  de  ses  députés  aux  Etats  généraux,  au 
lieu  d'être  réduite  ici  à  nommer  deux  électeurs, 
qui,  réunis  à  Bar-le-Duc  à  quatorze  autres  élec- 
teurs du  reste  du|Barrois,  doivent  s'y  réduire,  pour 
la  députation  aux  Etats  généraux,  à  trois  députés 
pris  d'entre  eux;  car,  outre  que,  de  cette  ma- 
nière, elle  n'exerce  point  dans  toute  sa  plénitude 
son  droit  d'élection,  il  résulte  un  autre  inconvé- 
nient plus  grave  du  règlement  du  7  février,  c'est 
la  remise  des  onze  cahiers  différents  aux  mêmes 
députés  :  car  dans  les  cas  où  ces  cahiers  se  con- 
trarieraient entre  eux,  ou  nos  députés  croiront  ne 
devoir  prendre  aucun  parti,  et  alors  le  Barrois 
n'exercera  pas  son  droit  de  suffrage;  ou  bien  ils 
prendront  le  parti  que  leurs  lumièi^es  leur  suggé- 
reront, et  alors  nos  cahiers  ne  nous  auront  servi 
de  rien.  Nous  leur  enjoignons  toutefois,  autant 

gu'il  est  en  nous,  de  soumettre  au  jugement  des 
tats  généraux  les  articles  de  notre  cahier^  contre 
lesquels  ils  auraient  pris  parti.  Sans  quoi  la  ré- 
daction de  nos  demandes  se  réduirait  à  une  vaine 
et  inutile  formalité. 

HovLS  réclamons  également  pour  les  futures 
convocations  d'Etats  généraux  le  droit  du  Barrois 
non  mouvant,  de  ne  point  procéder  ailleurs  que 
dans  ses  bailliages  à  l'élection  directe  de  ses  dé- 
putés, ce  pays  ayant  formé  jusqu'au  commence- 
ment de  ce  siècle  l'un  des  cinq  grands  bailliages, 
dans  lesquels  la  province  de  Lorraine  et  Barrois 
était  divisée;  division  suivie  par  le  Roi,  pour  les 
quatre  députations  directes  accordées  à  la  pro- 
vince, et  mise  en  oubli  par  nous  seuls.  Déclarons 
en  outre  que  c'est  uniquement  pour  respect  pour 
les  ordres  de  Sa  Majesté  et  pour  ne  point  retarder 
ou  rendre  incomplète  l'assemblée  prochaine  des 
Etats  généraux,  que  nous  envoyons  nos  députés 
électeurs  à    fiar-le-Duc,  ville    de  la  juridic- 


tion de  laquelle  nous  n'avons  jamais  dépendu. 

CHAPITRE  ÎV. 
Des  Étals  provinciaux. 

Le  Roi  ayant,  par  l'organe  de  son  ministre  des 
finances,  annoncé  que  l'intention  de  Sa  Majesté 
était  de  donner  des  Etats  provinciaux  au  scindes 
Etats  généraux,  il  convient  que  la  noblesse  du 
bailliage  de  Saint-Mihiel  mette  ses  députés  aux 
Etats  généraux  en  état  d'y  énoncer  ses  principes 
et  ses  vues,  et  de  leur  présenter  son  vœu  à  cet 
égard. 

Art.  1*'.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux 
soit  le  seul  organe  de  la  nation  et  de  chacune  de 
ses  parties,  soit  pour  offrir  au  Roi  les  sommes 
nécessaires  au  maintien  de  son  gouvernement 
soit  pour  concerter  avec  Sa  Majesté  les  lois  géné- 
rales et  particulières  qu'il  est  à  propos  d'ajouter 
à  celles  qui  nous  régissent;  et  que  les  Etats  par- 
ticuliers de  chaque  province  soient  en  conséquence 
uniquement  chargés  de  la  répartition  des  impôts, 
de  soigner  leur  perception  et  de  la  rendre  la  plus 
exacte  et  en  même  temps  la  moins  dispendieuse 
possible. 

Art.  2.  Que  ces  Etats  provinciaux  soient  égale- 
ment chargés,  chacun  pour  sa  province,  de  déter- 
miner, dans  de  certaines  limites  prescrites  par  les 
Etats  généraux,  la  quotité  de  l'impôt  de  toutes  na- 
tures et  de  ceux  qu'exigerait  la  confection  de 
canaux  et  autres  travaux  utiles;  qu'ils  veillent  à 
l'emploi  de  ces  subsides  et  qu'ils  les  dirigent. 

Art.  3.  Que  dans  l'interval/e  d'une  tenue  d'Etats 
généraux  à  l'autre,  ils  s'occupent  à  dresser  des 
mémoires  sur  l'état  de  leurs  provinces  respectives, 
et  si  quelques  dispositions  générales,  adoptées 
par  les  Etats  généraux,  leur  paraissent  nuisibles  à 
la  prospérité  de  ces  provinces,  que  ce  soit  seule- 
ment à  l'assemblée  des  Etats  généraux  qu'ils  en 
obtiennent  la  révocation. 

Art.  4.  Que  par  respect  pour  la  décision  de  Sa 
Majesté,  du  27  décembre  dernier,  ces  Etals  pro- 
vinciaux soient  formés  des  ordres  de  l'Eglise  et 
de  la  noblesse  en  nombre  égal,  et  du  tiers-état  en 
nombre  double  de  chacun  d'eux,  pourvu  toute- 


>pine  par 
qu'il  raille  le  concours  des  trois  ordres 
opinants  de  cette  manière  pour  présenter  la  ré- 
solution des  Etats  provinciaux  comme  le  vœu  de 
la  province  entière,  dont  l'accomplissement  ne 
puisse  par  consé9uent  nuire  aux  droits  légitimes 
de  qui  que  ce  soit. 

Art.  5.  Que  tous  les  districts  fournissent  des 
députés  des  trois  ordres,  aux  Etats  provinciaux, 
en  raison  composée  de  leurs  populations  et  de 
leui*s  impositions  respectives,  et  que  le  plus  ou  le 
moins  de  noblesse  et  de  clergé,  dans  certains 
districts,  ne  serve  pas  de  prétexte  pour  les  traiter 
avec  inégalité  dans  la  cléputalion  de  ces  deux 
ordres,  dont  les  représentants  ne  doivent  pas  être 
regardés  comme  simplement  chargés  des  intérêts 
particuliers  de  leurs  ordres  respectifs,  mais  en- 
core de  l'intérêt  général,  eu  qualité  de  citoyens 
et  en  celle  de  propriétaires  et  de  seigneurs  de 
campagnes,  de  la  protection  spéciale  des  habi- 
tants de  ces  campagnes ,  touiours  imparfaitement 
représentés  par  ceux  des  villes. 

Art.  6.  Que  les  officiers  des  justices  de  seigneurs 
laïques  et  ecclésiastiques^  et  les  fermiers  de  leurs 
terres,  ne  soient  point  privés  de  leur  droit  de  suf- 
frage, actif  et  passif,  dans  la  composition  des  Etats 
provinciaux,  nul  ne  devant  perdre  son  droit  de  cité 
que  pour  cause  de  félonie  ou  de  services  rendus 
aux  ennemis  de  l'Etat,  et  cette  distinction  aussi 
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hamiliante  qa^iojuste,  ne  pouvant  que  tourner  au 
détriment  de  la  chose  publique,  en  empêchant  les 
seigneurs  de  pourvoir  leurs  justices  d'ofQciers 
honnêtes  et  considérés,  et  leurs  terres  de  fermiers 
riches  et  bons  cultivateurs,  qui ,  humiliés  de  se 
voir  dégradés  au-dessous  de  Tordre  commun  des 
citoyens,  refuseraient  de  continuer  à  se  charger 
d'une  culture  qui  les  avilirait. 

Art.  7.  Pour  faire  connaître  plus  parfaitement 
à  chaque  administration  provinciale  chacun  des 
districts  de  la  province,  ses  ressources  et  ses  be- 
soins, et  faire  réciproquement  connaître  au  peuple 
de  chaque  canton  Tadministration  à  laquelle  il 
est  soumis,  que  lesEuts  provinciaux  se  tiennent 
successivement  dans  les  différents  districts,  et 
dans  toutes  les  villes  en  étal  d'en  recevoir  ras- 
semblée. 

cHAPrntB  V. 

De  la  nobleste. 

Art.  l*\  Cet  ordre  qui,  dans  touB  les  temps,  a 
donné  aux  autres  Texempie  du  dévouement  à  la 
patrie  et  au  service  du  Roi,  doit  saisir  la  première 
occasion  qui  se  présente  depuis  la  dernière  tenue 
des  Etats  généraux  pour  onrir  h  Sa  Majesté  et  à 
TEtat  sa  renonciation  &  toute  exemption  des 
charges  publiques;  en  conséquence,  la  noblesse 
du  bailliage  de  Saint-Mihiel  charge  ses  députés 
aux  Etats  généraux  d'en  faire  la  proposition  dans 
rassemblée  de  la  noblesse  et  non  ailleurs,  en  ob- 
servant toutefois  que,  comme  une  grande  partie 
de  ses  biens,  les  liefs  sont  soumis  à  des  presta- 
tions plus  ou  moins  onéreuses  de  foi  et  homma- 
ges, aveux  et  dénombrement,  lettres  de  confir- 
mation, etc.,  il  lui  doit  être  tenu  compte  de  ces 
frais  autant  en  moins  sur  rimposition  et  en  jusli- 
flant  par  auittances,  actes  de  voyages  et  autres 
pièces  orobantes. 

Art.  i,  Lorque  la  noblesse  aura  renoncé  à  tout 
avantage  pécuniaire,  il  n'y  aura  sans  doqte  plus 
lieu  à  en  laire  robjetd'un  trafic  ou  d'une  vente, 
en  rattachant  à  des  charges  vénales.  Nous  for- 
mons donc  le  vœu  qu'on  n'y  donne  désormais 
entrée  qu'à  la  vertu,  et  que  rappelée  ainsi  à  son 
institution,  elle  ne  devienne  plus  l'apanage  de 
richesses  quelquefois  mal  acquises. 

CHAPITRE  VI. 

Du  elergé. 

Art  l•^Que  tout  bénéficier  &  charge  d'âmes  soit 
astreint  k  une  résidence  continuelle.^  moins  qu'il 
ne  soit  appelé  au  dehors  par  des  affaires  de  l'Etat 
ou  le  service  du  Roi  ;  et  que  tout  autre  bénéficier 
soit  obligé  à  sept  mois  au  moins  de  résidence 
chaque  année,  dans  le  lieu  où  est  situé  son  béné- 
fice, sous  peine  d'en  perdre  les  fruits,  lesquels 
seraient  dans  ce  cas  donnés  aux  pauvres  du  lieu. 
Cette  clause,  en  faisant  profiter  chaque  pays  des 
bénéfices  qui  y  ont  été  fondés,  exclurait  leur  plu- 
ralité sur  une  même  tète. 

Art.  2.  Qui!  soit  pourvu  à  ce  mie  tous  les  ordres 
religieux  soient  également  utiles  à  l'Etat  et  h  la 
religion  ;  s'il  n'y  en  a  point  qui  présentent  la  possi- 
bilité d*étre  amenés  à  ce  double  but,  qu'ils  soient 
supprimés  et  leurs  biens  appliqués  a  des  établis- 
sements utiles,  formés  dans  les  lieux  mêmes  où 
Us  sont  situés,  ou  employés  à  doter  convenable- 
ment les  curés  ou  vicaires  des  paroisses  de  ces 
mêmes  lieux,  ou  des  paroisses  les  plus  voisines, 
qui  seraient  trop  peu  rentes. 

CHAPITRE  vn. 
Du  tierg^tat. 

Art.  l^*.  Que  toute  disUnciion  de  tiers-^t  pri- 
vilégié soU  aboUft,  noo-seulement  entre  les  indi- 


vidus, mais  encore  entre  les  habitants  desgraudes 
villes,  dites  franches,  et  ceux  des  petites  villes, 
bourgs  et  villages,  l'effet  des  exemptions  réelles 
ou  apparentes  de  ces  villes  franches,  étant  d'y 
attirer  les  habitants  des  campagnes,  où  ils  aban« 
donnent  les  occupations  utiles  de  l'agriculture, 
pour  venir  consommer  dans  l'oisiveté  le  fruit  de 
leurs  travaux. 

Art.  2.  Que  le  même  mode  de  répartition  soit 
introduit  dans  ces  villes  aujourà'hnl  franches  et 
dans  les  campagnes,  afin  que  le  peuple  de 
celles-ci  reconnaisse  qu'il  est  traité  en  égalité  avec 
le  tiersi^tat  de  celles*>là  Que  ce  mode  ne  soit  point 
de  taxer  les  consommations,  tant  parce  que  les 
frais  de  régie  et  de  recette  de  semblables  taxes 
sont  toujours  très-considérables,  que  parce  qu'en 
elles*mémes  elles  produisent  l'effet  de  diminuer 
les  consommations  et  par  conséquent  de  décou*- 
rager  l'agriculture^  et  qu'en  outre  elles  ne  sont 
nullement  proportionnées  aux  moyens  de  ceux 
qui  les  acquittent;  car  les  besoins'  physiques  de 
tous  les  hommes  étant  &  peu  de  choses  près  éganx, 
un  riche  avare  ne  paye  pas  plus  de  cette  sorte 
d'impôt  que  le  'dernier  des  indigents. 

Art.  d.'Quesi,  pour  échapper  aux  effets  de  cette 
égalité,  les  villes  franches  et  privilégiées  allô* 
guaient  leurs  charges  particulières,  telles  que 
pavés,  boues  et  lanternes,  on  ne  doit  pas  s'y 
arrêter  :les  petites  villes,  bourgs  et  villages  ayant 
également  leurs  charges  locales,  telles  que  les 
dépenses  de  leurs  ponts,  fontaines,  églises,  près* 
bytères,  dont  la  proportion  à  leurs  petits  moyens 
est  tout  au  moins  aussi  forte  que  celle  qui  existe 
entre  les  grandes  dépenses  et  les  moyens  des 
grandes  villes.  Quant  aux  dépenses  dont  cellee-ci 
seraientgrevéespour  leservice  du  Roi,telles  qu'en* 
tretien  de  casernes  et  fournitures,  il  faut  les  en 
décharger  pour  leur  enlever  tout  prétexte  de  ne 
point  payer  les  impôts  au  taux  et  suivant  le  mode 
commun. 

Art.  4.  Que  le  tiers-état  continue  à  être  admis, 
par  la  voie  du  mérite  et  des  talents,  à  tous  les 
emplois  civils  et  militaires,  et  qu'une  fois  admis, 
il  n'y  ait  plus  aucune  distinction  désavantageuse 
pour  lui,  quant  à  l'avancement,  aux  prérogatives 
et  &  la  considération;  la  nobliesse  ne  pouvant 
qu'être  honorée  de  voir  placer  sur  la  même  ligne 
qu'elle  le  mérite  des  flervlees,  les  ulents  et  la 
vertu. 

CHAPITRE  VUI, 

Dei  dépen»e$  de  la  nation^ 

Art.  1**.  Les  moyens  de  pourvoir  à  ces  dépenses 
étant  le  produit  des  sueurs  du  pauvre  et  souvent 

Êrissursa  propre  subsUince,  il  est  du  devoir  des 
tats  ffénéraux,  avant  d'accorder  aucun  impôt, 
de  réduire  ces  dépenses  à  ce  qu'exigent  stricte- 
ment lo  maintien  du  gouvernement  et  la  sûreté 
delà  nation.  En  conséquence,  la  noblesse  du  tmii- 
liage  de  Saint-Mihiei  charge  expressément  ses  dé- 
putés aux  Etats  généraux  d'innater  &  ce  que  tout 
emploi  non  financé,  dont  l'utilité  n'est  pas  évi- 
dente, soit  immédiatement  supprimé. 

Art.  2.  Que  tout  emploi  à  finance  dont  l'inutilité 
serait  prouvée^  et  qui  rapporterait  tant  en  gagée 
qu'en  émoluments,  à  celui  qui  en  est  itovétu,  une 
rente  plus  considérable  que  celle  fixée  aux  capi- 
taux par  la  loi,  soit  également  supprimé,  et  qu'il 
soit  pris  des  arrangements  pour  en  rembourser  la 
finance;  qu'il  en  soit  de  même  de  tous  les  fonde 
prêtés  ou  avancée  au  Roi,  avec  clause  de  remboiuv 
sèment,  et  qu'en  conséquence  il  soit  ouvert,  sous 
la  garantie  des  Btais  généraux,  un  emprunt  au 
taux  de  la  loi,  k  la  condition  d'en  payer  les  inté- 
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réUi  dans  chaque  rocette  particulière  du  royaume, 
et  qu'à  mesure  que  cet  emprunt  fouruira  des  fonda, 
ils  soient  employés  au  remboursement  des  effets 
les  plus  onéreux  à  TEtat,  qui  par  là  gagnera  sui^- 
le^cnamp  la  différence  des  intérêts. 

Art.  3.  Que  toute  charge  de  finance  produisant 
à  son  possesseur  des  taxations  sur  les  fonds  qu*il 
perçoit,  plus  fortes  que  la  rente  de  son  capital  au 
taux  légal,  soit  également  supprimée  et  rembour* 
sée  de  la  même  manière. 

Art.  4.  Qu^afm  de  faciliter  ces  emprunts,  il  soit 
statué  qu'il  n'en  sera  pins  fait  aucun,  soit  viager, 
soit  par  forme  de  loterie  ou  autrement,  à  un  in- 
térêt plus  haut  que  celui  que  la  loi  flxe  entre  par- 
ticuliers; Foffet  de  cette  raoiiité  de  tirer  un  gros 
intérêt  de  son  argent  dans  les  emprunts  publics 
étant  de  détourner  les  capitaux  de  toute  entreprise 


donner  que  Tintérêt  au  taux  légal,  joint  à  la  ga- 
rantie delà  nation,  serait  de  baisser  en  peu  d'an- 
nées l'intérêt  de  l'argent  au  point  où  nous  le  voyons 
dans  quelques  Etats,  qui  ont  moins  de  numéraire, 
plus  de  dettes  et  moins  de  ressources,  à  propor* 
lion  que  nous. 
Art.  5.  Que  tout  ce  qui  fait  double  emploi,  tels 

Sue  les  intendants,  leurs  bureaux  et  leurs  sub* 
élégués,  dans  la  supposition  d'Etats  provinciaux, 
ou  seulement  de  la  continuation  des  assemblées 
provindales,  soit  supprimé  :  leurs  fonctions  d'ad*» 
ministrateurs  étant  bien  mieux  remplies  par  ces 
corps,  leurs  pouvoirs  judiciaires  pouvant  être 
mieux  exercés  par  des  magistrats  tirés  de  ces 
mêmes  corps,  ou  indiqués  ^ar  eux  à  sa  Majesté, 
et  leurs  fonctions  de  commissaires  du  Roi  pou* 
vanl  être  remplies  avec  encore  plus  de  dignité 
par  les  premiers  magistrats  des  provinces,  ou  par 
des  conseillers  d'Etat. 

Art.  6.  La  noblesse  du  bailliage  de  Saint*Mihiel 
n'indique  point  au  zèle  de  ses  députés  tous  les 
genres  d'emplois  en  particulier  dont  ils  doivent 
provoquer  la  suppression,  mais  elle  ne  peut  s'em* 
pêcher  de  spécifier  celle  des  gouverneurs  de  places 
de  guerre,  villes  et  provinces,  comme  absolu* 
ment  inutiles  et  sans  fonctions  ;  celle  des  rece* 
veurs  généraux  et  particuliers  des  finances,  dont 
les  provinces  pourront  faire  le  service  à  bien 
moindre  frais,  et  celle  enfin  des  huissiers-pri** 
seurs.  qui,  remboursés  par  leurs  taxations,  en 
peu  d'années,  de  la  modique  finance  de  leurs 
chargea,  sont  un  fléau  bien  nuisible  pour  les 
pauvres  habitants  des  villes  et  surtout  des  cam- 
pagnes, à  charge  à  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
en  observant  spécialement  que  ces  dernières 
charges,  les  plus  onéreuses  de  toutes,  ne  peuvent 
être  trop  promptemenl  supprimées  et  remboursées. 
Art.  7.  Le  salut  du  peuple  étant  la  suprême  loi, 
et  la  justice  à  lui  rendre  étant  la  suprême  justice, 
il  est  nécessaire  au*il  soit  procédé  à  la  révision  de 
toutes  les  pensions,  qui,  sur  quelques  caisses 
qu'elles  soient  assurées,  sont  toi]gours  prises  du 
pur  sang  du  peuple;  qu*en  conséquence,  il  soit 
propoeé,  dès  les  premières  séances  des  Etats  gé- 
néraux, de  faire  ordonner  à  tous  les  pensionnaires 
de  remettre  chacun,  an  bureau  de  son  district, 
l'état  au  net  de  ses  pensions,  avec  un  mémoire 
expqsitif  des  services  qui  les  lui  ont  fait  obtenir, 
ainsi  que  l'état  actuel  de  sa  fortune,  pour  le  tout 
apostille  par  ee  bureau,  l'être  de  nouveau  par  lu 
commission  intermédiaire  de  Tadministration  de 
la  province^  puis  remis  aux  députés  de  hi  même 
pfoviafla  acoi  ^Imïm  généraux  pour  en  fiiire  rai^ 
port  à  leur  assemblée,  qui  statuerait  définitive* 


ment  sur  la  radiation,  dimiaution,  confirination 
ou  augmentation  de  chacune  de  ces  pensions. 

CHAPITRE  IX. 

Des  impôts  actuels, 

Art.  i*^.  Tous  les  impôts  actuels  étant,  sans 
exception,  inégalement  répartis  tant  entre  les 
habitants  des  villes  et  ceux  des  campagnes, 
qu'entre  les  différents  ordres  et  les  diverses  pro« 
vinces,  par  l'effet  des  abonnements  et  des  diffé- 
rentes sortes  d'objets  sur  lesquels  ils  sont  assis , 
c'est  ropinioQ  de  la  noblesse  du  bailliaffede  Saint*» 
Mihiel  qu'ils  soient  abrogés  par  tout  le  royaume, 
pour  une  époque  déterminée,  afin  qu'à  la  même 
époque  il  leur  en  soit  substitué  de  moins  compli- 

3ués,  et  répartis  également  sur  toutes  les  classes 
e  citoyens  et  sur  toutes  les  provinces  du 
royaume,  sans  exception. 

Art.  2.  S'il  y  avait  quelque  province  k  laquelle 
une  sorte  d'impét  la  plus  commode  pour  tout  le 
reste  du  royaume  ne  convint  pas,  que  cet]impêt, 
évalué  par  les  Etats  généraux,  pour  cette  pro« 
vince,  soit  remplacé  par  elle  par  un  autre  impôt 
d'un  produit  é^l,  qu'elle  choisira  tel,  cependant, 
qu'il  ne  nuise  pas  au  commerce  du  reste  du 
royaume  et  qu'il  ne  tombe  en  aucune  manière  sur 
ses  voisins. 

Art.  3.  La  gabelle  étant  de  tous  les  impôts  le 
plus  inégalement  assis  et  le  moins  en  proportion 
avec  les  facultés  individuelles  des  contribuables, 
puisque  le  riche  ne  peut  faire  une  beaucoup  plus 
forte  consommation  de  sol  que  le  pauvre,  que  cet 
impôt  en  particulier  soit  aboli  et  remplacé  par 
une  taxe  additionnelle  aux  taxes,  soit  réelles, 
soit  personnelles,  soit  industrielles,  que  payeront 
toutes  les  classes  de  citoyens,  à  proportion  de 
leurs  facultés,  et  le  sel  rendu  marchand.  Qu'en 
conséquence  les  salines  de  cette  province  ne  soient 

Rlus  regardées  que  comme  des  mines  ou  manu» 
ictures  ordinaires,  exploitées  aux  risques  et 
I)érils  dos  entrepreneurs,  auxquels  8a  Majesté  on 
passera  bail  comme  de  ses  autres  fermes  ou 
domaines. 

Art.  4.  Qu'il  soit  libre  aux  communautés  de 
substituer  au  tirage  de  la  milioe,  des  engagements 
volontaires.  Bien  entendu  que  les  soins  et  la 
police  des  engagements  seront  confiés  aux  Etats 
provinciaux  et  aux  corps  qui  en  émaneraient  et 
leur  seraient  subordonnes. 

Art.  5.  Que  l'impôt  des  routes  et  celui  des  ou» 
vrages  d'art  des  ponts  et  chausséessoient  regardés 
comme  des  charges  looales  des  provinces  ;  que 
leurs  Etats  particuliers  en  fixent  la  quotité,  d'après 
les  besoins  de  ces  provinces,  et  les  répartissent 
par  une  taxe  additionnelle  à  tous  les  autres  im- 
pôts, y  compris  ceux  sur  les  consommations,  s'il 
en  existe  encore,  et  au  marc  la  livre  de  chacun  de 
ces  impôts,  afin  que  cette  taxe  qui  doit  remplir  un 
objet  dSitilité  générale,  atteigne  toutes  les  classss 
de  contribuables  dans  la  proportion  de  leurs  (la- 
cultés.  QuelesqÂpoiotements  et  les  émoluments 
des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  soient  éga* 
lement  à  la  charge  parCicullère  de  la  province  où 
ehacun  d'eux  est  employé,  mais  que  leur  écolo 
soit  payée  des  fonds  du  trésor  royal  ;qu'enfintout 
ee  qui  m  tient  pas  h  cette  école  dans  Tadminis* 
tratlon.  direction  et  inspection  desponts  et  chaus- 
sées soit  supprimé,  les  Etats  provinciaux  pouvant 
sur  ces  objets  correspondre,  sans  tout  cet  inter* 
Hiédiaire,  avec  le  ministre  des  finances,  ou  tout 
autre  délégué  du  Roi  et  de  la  natkm. 
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CHAPITRE  X. 

Des  voies  et  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du 

royaume. 

Art.  !•«•.  Que  ce  ne  soit  point  par  la  voie  des 
emprunts  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  du 
royaume  ;  car  tous  les  intérêts  de  ces  emprunts 
croissant  plus  rapidement  que  ne  peut  le  faire  le 
revenu  de  l'Etat,  il  est  évident  qu'après  chacun 
d'eux,  il  se  trouve  dans  une  situation  pire  que 
celle  de  laquelle  on  a  voulu  le  tirer  ;  et  que,  par 
conséquent,  vouloir  faire  face  au  déficit  par  de 

fiarcils  moyens  c'est  creuser  de  plus  en  plus 
'abîme,  au  lieu  de  travailler  à  le  combler;  qu'il 
ne  soit  donc  plus  fait  d'empruots  que  dans  l'uni- 
que objet  de  rembourser  sur-le-champ  des  charges 
plus  onéreuses,  et  à  un  plus  haut  intérêt  que 
celui  qui  serait  payé  par  iesdits  emprunts. 

Art.  2.  Qu'il  soit  mit  une  masse  unique  de 
toutes  les  dépenses  indispensables  de  l'Etat,  y 
compris  toutes  les  rentes  tant  perpétuelles  que 
viagères,  constituées  sur  lui  ;  que  toutes  les  anti- 
cipations y  soient  consolidées,  en  sorte  que  leurs 
intérêts  entrent  dans  des  dépenses  annuelles,  à  la 
condition   qu'aucune  nouvelle  anticipation  ne 

Sourra  plus  avoir  lieu,  et  que  les  Etats  généraux 
éclareront  que  désormais  la  nation  irentend  en 
payer  aucune. 

Art.  3.  Qu'à  cette  masse  de  dépenses  il  en  soit 
opposé  une  pareille  de  revenus  :  1<»  en  remettant 
le  Roi  en  possession  de  tous  les  domaines  que  Sa 
Majesté  ou  ses  prédécesseurs  ont  donnés  ou  alié- 
nés à  vil  prix,  depuis  l'avènement  du  feu  roi  à  la 
couronne,  et  pour  cette  province,  depuis  sa 
réunion  à  la  France  ;  2'>  en  rompant  tous  les 
échanges  non  encore  consommés,  à  quelque  date 
qu'ils  aient  été  entamés  :  l'échange  du  comté  de 
âancerre  fournissant  un  exemple  effrayant  de  la 
lésion  énorme  dont  ces  sortes  de  contrats  peuvent 
être  pour  le  souverain  et  la  nation  ;  3»  en  remet- 
tant la  régie  et  l'administration  des  domaines  du 
Roi  dans  chaque  province  à  ses  Etats  provinciaux, 
qui  s'en  acquitteront  à  moindres  frais,  et  d^uue  ma- 
nière plus  avantageuse  pour  l'Etat,  que  ne  peut  le 
faire  une  compagnie;  4oen  rompant  tout  marché 
où  il  y  a  eu  pour  le  Roi  lésion  évidente;  5»  en  main- 
tenant les  impôts  sur  le  tabac,  les  cartes,  la  poudre 
et  tous  autres  qui  ne  tombent  que  sur  des  superflui- 
tésou  objets  de  luxe,  et  en  en  établissant  de  nou- 
veaux de.cct  espèce  ;  6o  après  avoir  défalqué  tous 
ces  produits  de  la  masse  des  dépenses,  il  en  faudra 
balancer  le  reste  par  des  impôts  sur  les  terres, 
sur  les  personnes  et  sur  les  produits  de  l'indus- 
trie, en  sorte  que  les  possessions  des  trois  ordres 
payent  dans  la  même  proportion  de  leur  fortune 
connue  ou  présumée,  et  leur  industrie  suivant  la 
valeur  des  salaires  ou  des  profits  d'exploitation. 
Qu'à  la  masse  résultant  de  ces  trois  impôts  soit 
jointe  une  taxe  additionnelle,  représentative  de 
la  gabelle,  en  sorte  que,  s'il  est  possible,  ces 
moyens  sumsent  à  balancer  la  dépense,  sans  con- 
server ce  grand  nombre  d'impôts  gênants  et  d'une 
perception  dispendieuse,  assis  eur  la  fabrication 
de»  objets  de  première  nécessité,  tels  que  les 
cuirs,  les  fers,  les  huiles,  savons,  bière  et  eaux- 
de-vie^  non  plus  que  la  plupart  de  ceux  de  traite 
et  de  douane  et  notamment  celui  de  foraine  et 
haut-conduit,  qui,  seul, dans  notre  province,  gêne 
et  décourage  le  commerce,  sans  presque  fournir 
de  produit  à  l'Etat. 

CVst  ici  le  lieu  de  placer  notre  juste  réclama- 
tion contre  deux  impôts  locaux,  et  d'autant  plus 
injustes  que,  destinés  à  acquitter  les  charges  de 
deux  villes  d'une  province  voisine,  c'est  princi- 


palement sur  nous  que  tombe  le  poids.  Le  premier 
est  le  droit  de  transit  des  vins  et  eaux-de-vie  dans 
le  Vermandois,  établi  à  la  demande  de  la  ville  de 
Verdun,  pour  acquitter  son  don  gratuit,  en  sorte 
qu'une  imposition  locale  et  particulière  de  cette 
ville,  non-seulement  n'est  point  suppoitée  par 
elle,  mais  est  rejetée  sur  ses  voisins,  et  surtout 
le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie,  qui  pavent 
chèrement  dans  le  Vermandois  l'exercice  du  droit 
naturel  de  prendre  et  de  suivre  le  plus  court  che- 
min. 

Le  second  impôt  est  un  octroi  ^ue  la  ville  de 
Metzaobtenu  sur  les  vins  de  Lorraine  qui  entrent 
à  Metz,  dans  le  pays  messin  et  la  terre  de  Gorze, 

Î)our  y  être  consommés.  Des  traités  anciens  et 
réquemment  renouvelés  dans  le  temps  que  cette 
ville  et  nous  appartenions  à  deux  différentes  do- 
minations, avaient  établi  entre  elle  et  nous  une 
liberté  réciproque  de  commerce,  qui  nous  eût  dé- 
fendus de  l'inégalité  vexatoire  de  cet  impôt. 
Réunis  aujourd'hui  sous  le  même  sceptre,  nous 
ne  devons  pas  le  voir  fléchir  du  côté  de  nos  voi- 
sins plutôt  que  du  nôtre  ;  et  avoir  dénoncé  ces 
abus  qu'une  administration  soigneuse  n'eût  pas 
laissé  s'établir,  c'est  avoir  tout  fait,  sans  doute, 
pour  en  obtenir  la  suppression. 

Art.  4.  Que  dans  l'embarras  de  trouver  prompte- 
ment  une  règle  sûre  pour  répartir  entre  les  pro- 
vinces ces  différcnls  impôts,  il  soit  adopté  celle 
de  la  raison  composée  de  la  population  de  chacune 
d'elles,  et  de  ceux  de  ces  impôts  actuels,  qui 
sont  assis  généralement  sur  tout  le  royaume,  sa- 
voir, les  vingtièmes,  les  décimes  du  clergé,  la 
taille  et  autres  impositions. 

Cette  règle  parait  d'autant  plus  avantageuse 
dans  son  application,  que  si,  par  l'effet  de  trop 
d'inégalité  dans  les  impôts,  la  population  a  dimi- 
nué ou  augmenté  quelque  part,  elle  tendra  à  re- 
mettre jusqu'à  un  certain  point,  i'éauilibre,  qu'il 
faut  s'efforcer  d'établir  entre  les  charges  et  les 
moyens  respectifs  de  toutes  les  provinces. 

Art.  5.  S'il  est  possible  de  parvenir  à  un  sys- 
tème d'impôt  aussi  -  simple  que  celui  que  nous 
proposons,  il  devient  inutile  d'employer  à  leur 
perception,  ni  fermes,  ni  régies  générales,  ni  au- 
cune compagnie  de  finance;  et  nous  deman- 
dons que  les  Etals  provinciaux  pourvoient,  chacun 
dans  sa  province,  à  cette  perception  et  à  cette 
régie,  suivant  les  règles  que  leur  prescriront  les 
Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  la  collecte  de  ces  impôts  continue 
à  être  faite  sans  frais  dans  notre  province,  et  y 
demeure  une  charge  de  communauté,  ou  devienne 
l'objet  des  soins  gratuits  de  chaque  municipalité, 
et  que  cet  arrangement,  qui  a  heu  chez  nous  de 
toute  ancienneté,  devienne  commun  à  tout  le 
royaume. 

CHAPITRE  XI. 
De  la  justice  et  police. 

Art.  !«'.  La  noblesse  du  bailliage  de  Saint- 
Mihiel,  convaincue  qu'il  n'est  pas  indifférent  à  la 
liberté  politique  et  individuelle  des  citoyens, 
en  quelles  mams  réside  le  pouvoir  de  le  juger, 
surtout  en  matière  criminelle,  charge  ses  députés 
aux  Etats  généraux  d'y  pourvoir  et  d'y  proposer 
le  rétablissement  de  l'ordre  judiciaire  qui  a  eu 
lieu  autrefois  en  France,  dans  presque  toute 
l'Europe,  et  qui  s'est  conservé  en  Angleterre,  d'être 
jugé  par  ses  pairs  en  matière  criminelle;  et  en 
conséquence  que  cet  ordre  tel  qu'il  existe  et  qu'il 
s'est  perfectionné  dans  cette  lie,  serve  de  mo- 
dèle à  celui  qu'il  faut  introduire  parmi  nous,  en 
l'adaptant  à  nos  mœurs. 
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Art.  2.  Que  tout  dépositaire  de  FautoritéduRoi, 
et  de  la  force  publique,  qui  s'en  servirait  pour 
opprimer  quelques  particuliers,  puisse  être  pour- 
suivi par  les  voies  de  droit;  et  qu  en  conséquence, 
il  plaise  au  Roi  de  renoncer  à  évoquer  à  Sa  Mujesté 
et  à  son  conseil  de  telles  affaires,  ou  toutes  autres, 
de  quelque  nature  elles  puissent  être,  et  de  ré- 
voquer tout  privilège  de  causes  commises  à  tout 
autre  tribunal  que  celui  des  juges  naturels. 

Art.  3.  Que  dans  le  cas  où  quelque  ministre 
du  Roi  se  rendrait  coupable  de  prévarications  gui 
blesseraient  les  droits  et  les  intérêts  de  la  nation 
entière,  il  puisse  être  traduit  devant  la  cour  des 
pairs,  par  rassemblée  des  Etats  généraux,  n'y 
eût-il  qu'un  seul  des  trois  ordres  de  cette  assem- 
blée qui  se  portât  son  accusateur. 

Art.  4.  Que  le  travail  entrepris  par  ordre  de  Sa 
Majesté  pour  la  réformation  des  lois  et  l'abrévia- 
tion des  procédures,  soit  soumis  à  la  considéra- 
tion des  Etats  généraux,  lesquels  doivent  égale- 
ment inviter  tous  les  gens  de  loi  à  leur  adresser 
leurs  vues  à  cet  ^rd,  pour  sur  le  tout  être  pris, 
à  l'unanimité  des  trois  ordres,  des  résolutions 
qui,  revêtues  du  consentement  du  Roi,  demeu- 
rent lois  générales  et  irrévocables  par  tout  autre 
pouvoir  que  celui  des  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  la  police  du  royaume,  relativement 
au  port  d'armes,  et  surtout  a'armes  défendues,  et 
aux  attroupements,  émeutes,  séditions,  soit  remise 
en  vigueur,  et  qu'il  y  soit  ajouté  de  nouvelles 
lois,  si  précises,  que  dans  aucun  cas  les  magistrats 
ne  puissent  les  laisser  sans  exécution,  et  les  dépo- 
sitaires de  la  force  armée  leur  refuser  leur  assis- 
tance pour  réprimer  l'audace  et  la  violence  qui 
tenteraient  de  s'élever  au-dessus  de  la  loi. 

CHAPITRE  xu. 
De  Vétat  militaire. 

Art.  !•'.  L'Etat  étant  trop  obéré  pour  entretenir 
plus  de  forces  militaires  que  celles  qui  sont  in- 
dispensables pour  le  détendre  d'une  attaque 
soudaine  ,  c'est  l'opinion  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Saint-Mihiel  que  Sa  Majesté  ne 
devrait  entretenir  pendant  la  paix,  constamment, 
que  les  ofticiers  et  bas  officiers,  et  la  moitié  des 
soldats;  ceux  de  l'autre  moitié  renvoyés  chez  eux 
pendant  dix  mois  de  l'année  sans  solde,  ne  re- 
joindraient leurs  drapeaux  que  pendant  deux 
mois  pour  manœuvres.  Par  là  une  épargne  consi- 
dérable serait  produite  sur  le  prix  des  engage- 
ments, sur  la  solde,  le  pain  et  njabillemeni,  sans 
que  les  troupes  nationales  ne  deviennent  plus 
mauvaises  :  la  bonté  de  l'espèce  d'hommes,  le 
genre  de  vie  laborieuse  qu'ils  mèneraient,  com- 
pensant avantageusement  celte  recherche  exces- 
sive dans  la  tenue  et  dans  les  exercices,  qui  n*a 
de- prix  que  pendant  la  paix,  et  s'évanouit  à  la 
guerre,  ou  n7  est  d'aucun  effet. 

Art.  2.  Attendu  que  c'est  principalement  de  la 
capacité  des  officiers,  et  surtout  de  celle  des  chefs, 
que  dépend  le  succès  des  armées,  qu'il  ne  soit 
plus  conservé  d'emplois  à  la  suite  des  troupes 
ou  de  remplacement,  ces  emplois  ne  coûtassent- 
ils  peu  ou  même  rien  au  trésor  public  :  car  ceux 
que  leur  naissance  ou  leur  crédit  portent  aux 
emplois  supérieurs,  font  servir  les  mômes  avan- 
tages à  n'occuper  que  ces  emplois  qui  n'exigent 
que  peu  de  résidence  et  nul  service  actif 5  et  par- 
venant ainsi  à  commander,  sans  jamais  avoir 
obéi,  se  trouvent  chargés  des  grandes  opérations 
de  guerre  sans  en  avoir  ni  pratiqué  les  détails 
ni  connu  les  éléments. 

Art.  3.  Que  les  places  de  guerre  qui  ajoutent 
aux  forces  de  la  nation,  sans  ajouter  nécessaire- 

1"  Série,  T.  II. 


ment  comme  les  troupes  à  ses  dépenses  annuelles, 
soit  laissées  pour  la  plupart  sans  entretien,  jus- 
qu'à des  temps  plus  heureux  :  que  les  plus  impor- 
tantes et  les  plus  avancées  sur  la  frontière  soient 
entretenues  soigneusement,  mais  que  toutes  soient 
conservées,  n'y  en  ayant  point  de  nuisibles,  et 
aucune  qui  ne  puisse,  suivant  les  circonstances, 
devenir  essentiellement  utile. 

Art.  4.  Qu'à  cette  discipline  avilissante  qui  de- 
puis quelques  années  a  été  introduite  dans  nos 
troupes,  et  qui  contraste  si  complètement  avec 
les  mœurs,  le  caractère  de  la  nation  et  la  liberté 
dont  elle  est  si  digne,  succède  une  discipline 
fondée  sur  l'honneur  telle  que  celle  qui  nous  fit 
remporter  tant  de  victoires,  et  qu'enfin  les  coups 
soient  réservés  pour  les  supplices,  et  que  les  sup- 
plices ne  puissent  être  infligés  qu'en  vertu  de  la 
sentence  a'un  conseil  de  guerre  régulier. 

Art.  5.  Que  le  sort  et  la  récompense  des  services 
de  l'officier  et  du  soldat  soient  réglés  par  la  nation 
assemblée,  de  manière  à  concilier  l'économie  des 
dépenses  de  l'Etat  avec  ce  qu'il  doit  à  ceux  qui 
ont  prodigué  leur  sang  et  consumé  leurs  forces  à 
le  défendre,  et  qu'en  général  la  constitution  mi- 
litaire et  les  dépenses  qu'elle  entraîne  ne  soient 
plus  désormais  abandonnées  aux  caprices  et  à  la 
prodigalité  des  ministres  qui,  se  succédant  rapide- 
ment, ne  paraissent  jaloux  que  d'innover  et  de 
laisser  plus  d'abus  nouveaux  qu'ils  n'en  ont  ré- 
formé d'anciens.  Qu'en  conséquence  les  nouvelles 
ordonnances  et  les  plans  du  conseil  de  la  guerre 
soient  soumis  à  la  considération  des  Etats  géné- 
raux, pour  y  être  statué,  et  après  n'y  être  admis 
aucun  changement,  jusqu'à  la  tenue  suivante;  la 
constitution  et  le  maintien  des  forces  de  la  na- 
tion étant  assez  importants  pour  être  réglés  par 
la  nation  elle-même. 

CHAPITRE  Xlll. 
Du  commerce. 

Art.  l•^  L'objet  et  l'avantage  du  commerce 
pour  l'Etat,  étant  de  donner  le  plus  de  valeur 
possible  à  ses  denrées  surabondantes,  et  de  lui 
fournir  au  meilleur  marché  possible  celles  dont 
il  manque,  et  l'objet  de  l'avantage  particulier  du 
commerçant  étant  au  contraire  d'acheter  à  vil 
prix  nos  produits  bruts,  pour  nous  vendre  cher, 
soit  ces  mêmes  produits  manufacturés,  soit  le 
produit  du  sol  et  de  l'industrie  des  nations  étran- 
gères, nos  députés  devront,  dans  les  propositions 
relatives  au  commerce  qu'ils  entendront  faire, 
s'efforcer  de  discerner  auquel  de  cesdeux  intérêts, 
du  commerce  ou  des  commerçants,  elles  doivent 
être  attribuées,  et  de  ne  point  manquer  de  s'op- 
poser de  tout  leur  pouvoir  à  tout  r^lement  sol- 
licité par  l'avidité  mercantile,  qui  tendrait  à  res- 
treindre la  vente  d'aucune  production  territoriale, 


êiropriétaires 
quent  à  celui  du  grand 
corps  du  peuple,*  ou  ce  qui  revient  au  même,  à 
la  prospérité  de  TEtat. 

Art.  2.  En  formant  des  vœux  pour  que  l'in- 
dustrie de  la  nation  se  perfectionne  un  jour  assez 
pour  pouvoir  admettre  dans  son  commerce  avec 
ses  voisins  le  système  généreux  d'une  liberté  ré- 
ciproque et  indéfinie,  qui  élèverait  son  agricul- 
ture au  plus  haut  degré  de  prospérité,  et  ne  lais- 
serait subsister  que  les  branches  vraiment 
productives  de  son  industrie,  nous  chargeons 
expressément  nos  députés  de  faire  tous  leurs  ef- 
forts pour  conserver  à  notre  province  la  libert^^ 
indéfinie  du  commerce  dont  elle  jouit;  et  puisqu^ 
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nous  nous  trouvons  parvenus  naturellement  à  cet 
état  de  perfection,  ce  n*est  point  à  nous  à  changer; 
d'autant  que  les  barrières  et  le  tarif  qui  les  ac- 
compagneraient, auraient  l'effet  infaillible  de  ren- 
chérir tout  ce  que  nous  rachetons,  sans  augmenter 
la  valeur  de  ce  que  nous  vendons,  les  produits 
de  notre  agriculture,  et  que  ces  produits  augmen- 
tant tous  les  jours,  par  l'effet  de  notre  régime 
actuel,  forment  petit  à  petit,  des  capitaux  qui 
servent  à  commencer  des  entreprises  de  manu- 
factures dont  les  succès  naissants  ne  peuvent  que 
s'accroître  puisqu'ils  sont  fondés  sur  la  nature 
des  choses,  et  non  sur  des  privilèges  exclusifs, 
et  sur  des  prohibitions  mercantiles. 

Art.  3.  Nous  avons  également  intérêt  et  même 
droit  à  réclamer  contre  l'arrangement  qui  pour- 
rait être  proposé  de  faire  entrer  les  vins  de  Cnam- 
Ï)agDe  francs  de  droit  dans  notre  pays,  pour  ne 
es  leur  faire  payer  qu'en  sortant  pour  passer  à 
l'étranger  :  intérêt,  en  ce  que  ces  vins  étant  très- 
abondants  et  d'une  qualité  supérieure  aux  nôtres 
les  supplanteraient  immanquablement,  jusque 
dans  notre  propre  consommation,  et  nous  inter- 
diraient la  culture  de  nos  vignes,  qui  occupe  le 
quart  de  notre  population;  droit,  en  ce  que  nos 
vignes  ayant  été  plantées  dans  la  confiance  que 
quant  à  notre  propre  consommation,  elles  n'au- 
raient point  à  redouter  la  concurrence  de  celles 
de  la  Champagne,  confiance  bien  fondée,  puis- 
qu'elle reposait  sur  l'autorité  de  nos  souverains 
particuliers,  d'accord  avec  leurs  intérêts;  les 
propriétaires  et  les  cultivateurs  de  ces  mêmes 
vignes  ne  doivent  point  être  aujourd'hui  frustrés 
du  fruit  de  leurs  travaux  et  des  fonds  qu'ils  ont 
emplovésàcegenredeculture.Nousn'avonsaucun 
droit,  â  la  vérité,  à  nous  opposera  ce  que  la  Cham- 
pagne use  du  droit  naturel  de  tirer  des  bienfaits 
de  sou  sol  et  des  travaux  de  son  agriculture  tout 
le  parti  possible;  mais  alors  que  la  liberté  qu'on 
lui  destme  soit  entière  el  ne  vienne  point  expi- 
rer à  la  sortie  de  notre  province  :  car  obtenant 
cette  liberté  entière,  ses  vins  alors  renchériraient 
assez  pour  laisser  jouir  la  qualité  inférieure  des 
nôtres  d'un  prix  qui  suffirait  à  en  soutenir  la 
production. 

Art.  4.  Que  si  Ton  proposait  des  mesures  ten- 
dant à  rompre  notre  traité  de  commerce  avec 
l'Angleterre,  qu'on  assure  nous  être  désavanta- 
geux, nos  députés  devront  s'y  opposer  parce  que  : 
!•  la  rupture  des  traités  entraînerait  la  guerre, 
qui  ferait  infiniment  plus  de  tort  à  l'Etat  et  à  sou 
commerce  lui-même,  que  ne  peuvent  lui  en  faire 
les  désavantages  que  peuvent  avoir  ces  traités; 
2»  parce  qu'il  est  possible  de  diminuer  ces  désa- 
vantages, sans  rompre  le  traité,  en  avançant 
Îfraluilement,  ou  prêtant  à  très-bons  intérêts  de 
'argent  de  la  caisse  publique,  aux  fabricants  qui 
établiraient  des  maciiines  tendant  à  perfectionner 
ou  à  rendre  moins  chère  la  main-d'œuvre;  3»  enfin, 

Êarce  que  toute  industrie  qui  n'est  fondée  que  sur 
^  i  prohibition  de  l'industrie  étrangère,  ne  peut 
jamais  s'exercer  qu'aux  dépens  de  l'intérieur  du 
pays,  n'y  peut  attirer  aucune  richesse  et  ne  doit 
par  conséquent  pas  être  entretenue  par  la  nation 
dans  cet  état,  auquel  elle  ne  prend  qu'une  part 
absolument  passive. 

CHAPITRE  xiv. 

De  la  portion  dHmposition  que  doit  supporter  la 
province  de  Lorraine, 

S'il  n'est  pas  juste  de  désirer  que  la  province 
échappe  à  une  partie  des  charges  publiques,  pour 
en  rejeter  le  fardeau  sur  ses  roétats,  il  ne  serait 
pjs  raisonnable  d'exiger  d'elle  d'en  supporter 


Blus  que  la  part  qui  lui  en  revient  légitimement, 
'après  ces  considérations,  nous  croyons  devoir 
prémunir  nos  députés  conti*e  les  assertions  qu'on 
pourrait  hasarder  sur  l'état  de  ménagement,  quant 
aux  impositions  dans  lequel  on  nous  supposerait 
et  d'après  lequel  on  croirait  pouvoir  nous  taxer 
au  delà  de  ce  que  nos  impositions  actuelles  sem- 
bleraient permettre;  car,  1<^  quant  aux  vingtièmes, 
il  faut  faire  attention  que  le  Roi  possédant  chez 
nous  plus  de  2  millions  de  revenu  annuel  en  pos- 
sessions territoriales,ce  sont  environ  200,000  livres 
dont  nos  vingtièmes  peuvent  paraître  trop  faibles, 
eu  égard  à  l'étendue  et  à  l'état  de  culture  de 
notre  province.  Le  reste  de  ce  revenu,  c'est-à-dire 
1,800,000  livres,  au  moins,  sortant  également 
chaque  année  de  la  province,  avec  tout  ce  qu'en 
emportent  les  grands  propriétaires  et  les  gros  bé- 
néficiers,  contribue  à  l'appauvrir  et  à  diminuer 
ses  ressources  ; 

2^  Quant  à  la  capitation,  on  ne  sait  pas  peut-être 
que  nous  n'en  sommes  exempts  que  de  nom,  mais 
que  la  province  la  paye  de  fait,  et  très-cher,  par 
rimposition  pour  les  ouvrages  d'art  des  ponts  et 
chaussées  et  autres  impositions  réunies  dont  l'en- 
semble s'élève  à  la  somme  de  1,400,000  francs, 
ce  qui  est  plus  que  ce  que  des  provinces  de  même 
force  que  la  nôtre  ne  payent  de  capitation  et  de 
ponts  et  chaussées  réunis; 

S""  Les  tailles  chez  nous  sont  très-fortes  et  pour 
le  moins  aussi  fortes  que  dans  quelque  partie  que 
ce  soit  du  rovaume  ;  ainsi  nous  sommes  dispensés 
de  toute  apologie  à  cet  égard  ; 

4<'  Nous  avons  des  impôts  qui  nous  sont  parti- 
culiers, tels  que  les  gages  du  Parlement  de  Nancy, 
et  les  dépenses  des  casernes  que  nous  sommes 
obligés  cle  bâtir  pour  y  recevoir  les  corps  nom- 
breux de  cavalerie  qu  attire  chez  nous  la  bonté 
de  nos  fourrages; 

S''  Placés  sur  le  passage  de  l'Alsace  à  la  Flandre 
et  aux  Evéchés,  nous  avons  la  charge  et  la  gêne 
de  continuels  logements  de  troupes  et  convois  mi- 
litaires; et  pendant  la  guerre,  ces  convois,  sou- 
vent faits  par  corvée,  sont  fréquemment  accom- 
pagnés de  livraisons  gratuites  de  fourrages. 

CHAPITRE  XV. 

De  divers  objets  de  bien  public. 

Art.  i«'.  11  est  un  de  ces  objets,  auquel  il  devient 
bien  pressant  de  pourvoir  :  c'est  l'équilibre  à 
rétablir  entre  la  consommation  du  bois  et  sa  pro- 
duction. Nous  allons  proposer  nos  moyens  de 
diminuer  Tune  et  augmenter  l'autre,  et  en  con- 
fiant ces  moyens  aux  Etats  provinciaux,  nous 
assurer  qu'ils  seront  employés  avec  cette  mesure 
et  ce  rapport  aux  localités  qui  seuls  peuvent  les 
rendre  d'une  utilité  efficace  et  permanente. 

Que  les  usines  à  feu,  qui  se  sont  multipliées  à 
un  point  effrayant,  dans  notre  province,  soient 
réduites  aux  termes  de  leurs  concessions,  qu'elles 
n'auraient  jamais  dû  passer,  et  dans  lesquels  une 
administration  patriotique  et  vigilante  n'eût  pas 
manqué  de  les  contenir.  Le  renchérissement  du 
bois,  que  l'excessive  consommation  de  ces  usines, 
occasionne,  force  le  pauvre  peuple  d'user  d'une 
extrême  parcimonie  dans  l'usage  de  cette  denrée 
de  premier  besoin,  augmente  sa  misère  de  plus 
d'une  manière  et  le  met  hors  d'état  d'acquitter  ses 
impositions. 

Si  l'on  croyait  avoir  un  grand  avantage  dans 
Taugmentation  de  valeur  donnée  aux  fonds  des 
terrains  plantés  de  bois,  par  le  nombre  et  Tacti- 
vité  de  ces  usines,  il  suffirait,  pour  se  désabuser, 
de  faire  attention  que  tout  ce  nue  ces  terrains 
gagnent,  les  terrains  en  culture  le  perdent,  une 
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partie  plus  considérable  de  leurs  produits  $e 
trouvant  absorbée  par  la  consommation  plus 
dispendieuse  du  bois  de  chauffage,  de  charron- 
nage,  de  merrein,  do  chalas  et  de  charpente. 

C'est  ici  le  lieu  d'avertir  d'un  nouveau  danger 
dont  le  reculement  des  barrières  menace  notre 
province,  ^os  fers  n'entrent  maintenant  dans  l'in- 
lérieur  du  rovaume,  qu'en  acquittant  un  droit  de 
20  à  25  p.  0/0  de  leur  valeur  :  leur  incorporation 
devient  malgré  ce  droit  exorbitant ,  de  jour  en 
jour  plus  considérable  :  si  une  fois  elle  est  libre 
elle  deviendra  excessive,  et  l'aclivité  de  nos 
forges,  dévorant  en  peu  d'années,  le  peu  de  bois 
qui  nous  reste,  ne  s'arrêtera  que  quand  nos  forêts 
épuisées  laisseront  elles  et  nous  dans  le  dénil- 
uient  absolu  des  combustibles. 

Art.  2.  Qu'il  soit  fait  une  loi  somptuaire  pour 
réprimer  par  quelques  taxes,  dans  les  grandes 
villes,  et  surtout  dans  la  capitale,  et  même  dans 
les  châteaux  et  maisons  de  campagne  des  riches, 
la  consommation  superflue  de  bois  qui  s'y  fait,  et 
(|ui  ne  peut  s'y  faire  qu'en  restreignant  celte  du 
pauvre  au-dessous  du  plus  étroit  nécessaire.  Si 
le  sel  devient  marchand  et  que  nos  salines  soient 
réduites  h  n'être  que  des  établissements  de  ma- 
nufactures ordinaires  et  sans  privilège,  leur  acti- 
vité diminuera  sans  doute,  et  avec  elle  la  con- 
sommation énorme  de  bois  qui  en  est  ratimenl. 

Ar(.  3.  Que  pour  rendre  la  garde  des  bois  plus 
facile,  et  leur  conservation  plus  assurée,  il  soit, 
autant  qu'il  sera  possible,  pourvu  à  leur  clôture, 
par  les  différents  moyens  qu'offrent  leia  diverses 
localités.  Que  les  gardes  chargés  de  veiller  k  ce 
qu'il  ne  s'y  commette  point  de  délits,  soient 
mieux  gagés  et  par  appointements  fixes,  tant 
pour  les  attacher  a  leur  état  que  pour  les  sauver 
des  tentations  forcées  de  manc^uer  à  la  probité, 
que  donne  trop  souvent  la  misère.  Enfin  que  les 
amendes,  qui  aujourd'hui  ne  sont  plus  en  propor- 
tion avec  les  délits,  soient  augmentées  en  raison 
de  l'accroissement  au'a  pris  la  valeur  des  bois, 
depuis  l'époque  où  elles  ont  été  fixées. 

Art.  4.  Que  les  anciennes  ordonnances  relatives 
au  recepement  et  repeuplement  des  bois  dans 
leurs  parties  abrouties  et  dépôries,  soient  remises 
en  vigueur,  qu'il  y  soit  procédé  le  plus  prompte- 
ment  possible  dans  les  bois  du  Roi,  et  que  les 
ecclésiastiques  et  les  communautés  laïques  y 
soient  incessamment  contraints. 

Art.  5,  Que  les  communautés  gui  possèdent 
trop  dé  communes  et  les  particuliers  qui  sont 
propriétaires  de  terrains  peu  propres  à  toute  au- 
tre culture,  soient  encourageai,  par  des  primes  et 
des  avances  gratuites,  à  les  planter  en  bois  et 
que  les  Etats  provinciaux  soient  chargés  des  dé- 
tails de  ces  moyens  d'encouragement  et  du  soin 
de  placer  ces  avances.  Lorsqu  elle^  l'auront  été 
avec  discernement,  on  ne  devra  point  les  regar- 
der comme  un  objet  de  dépense,  mais  comme  de 
Targent  placé  au  proGt  ne  l'Ëlat,  au  plus  haut 
intérêt. 

Art.  6.  Qu'il  soit  fixé  au  retour  périodique  des 
coupes  de  nos  forêts  un  terme  plus  long  en  gé- 
néral, et  plus  en  proportion  avec  la  bonté  de 
leur  sol  et  la  durée  des  croissances  de  leurs  es- 
sences d'arbres  dont  elles  sont  peuplées  ,  tant 
pour  obtenir  de  plus  beaux  bois  de  charpente, 
que  pour  en  retirer  un  produit  plus  abondant  en 
bois  de  cl^auffage.  * 

Art.  7.  Qu'il  soit  pourvu  à  perfectionner  I  ad- 
ministration des  bois  et  à  la  rendre  moins  dis- 
pendieuse, et  que  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  d'en  indiquer  les  moyens  les  plus  con- 
venaoles  à  la  constitution  de  leurs  provinces  res- 


pectives, et  autorisés  à  s'occuper  essentiellement 
de  cet  objet  important  de  bien  public,  de  la  même 
manière  nue  tous  les  autres  confiés  à  leurs  soins. 

An.  8.  Un  objet  plus  urgent  encore,  s'il  est  pos- 
sible que  la  restauration  des  forêts,  c'est  l'extinc- 
tion de  la  mendicité.  JNous  ne  proposerons  pas  à 
l'assemblée  de  la  nation  de  ces  moyens  coactifs 
qui,  jusqu'à  présent  insuffisants,  répugneraient  à 
l  humanité  et  à  la  douceur  des  mœurs  ae  la  nation 
française;  mais  nous  lui  offrirons  un  mpyen 
d'empêcher  cette  lèj^re  honteuse  de  naître  et  de 
s'étendrp  d'une  manière  aussi  effrayante  sur  les 
dernières  classes  du  peuple. 

Ce  moyen  serait,  selon  nous,  qu'il  se  formât 
dans  chaque  district  une  association  de  toutes 
les  personnes  charitables  qui  Thabitent,  laquelle 
embrassât  dans  ses  soins  bienfaisants  l'universa- 
lité des  pauvres  c|e  ce  môme  district,  et  s*effor- 
ç&t  de  proportionner  à  leurs  besoins  les  secours  ^ 
leur  offrir  en  prix  de  leur  travail.  Qu'en  consé- 
quence, tout  celui  de  la  réparation  des  routes  leur 
fût  réservé,  pour  être  fait  par  eux  dans  les  temps 
de  l'année  mprts  pour  l'agriculture,  et  qu'il  p  y 
eût  de  compris  dans  les  adjudications  de  ces  routes 
que  la  fourniture  des  matériaux  et  leur  trapsport 
à  pied  d'œuvre. 

Art.  9.  La  source  la  plus  féconde  de  mendicité 
étant  l'impossibilité  où  sont  une  foule  de  pères  et 
mères  de  pourvoir  par  leur  travail  à  l'entretien 
d'un  tron  grand  nombre  d'enfants,  que  ce  soit 
principalement  vers  ces  hommes  chargés  de  fa- 
mille que  se  dirigent  les  secours  des  associations 
et  qu'ils  leur  soient  donnés  en  supplément  du  prix 
de  leurs  journées,  en  sorte  que  celles-ci  puissent 
suffire  à  leur  conserver  exempte  de  honte  et  de 
reproches  une  vie  laborieuse  et  utile  à  TBtat. 

Art.  10.  Une  infortune  plus  grande  encore  et 
moins  méritée,  est  celle  qui  accable  les  fruits  in- 
nocents de  l'union  illr^giiime  des  deux  sexes,  ou 
de  la  malheureuse  fécondité  des  mariages  des 
indigents.  xNous  enjoignons  à  nos  députés  de  re- 
commander spécialeqient  le  sort  de  ces  infortunés 
à  l'humanité,  nous  ospns  dire  à  la  justice  de  la 
nation  assemblée,  qui  trouvera  aisément,  sans 
doute,  dans  sa  sagesse,  les  moyens  d'acquitter  la 
dette  la  plus  sacrée,  sans  trop  surcharger  l'Etat, 
et  sans  favoriser  la  dépravation  des  mœurs. 

Art.  11.  Les  principes  de  la  libre  représentation 
de  tous  les  ordres  de  citoyens  dans  les  Etats  géné- 
raux et  provinciaux,  s'étendront  s^ns  doute  aux 
municipalités  des  villes,  qu'une  spéculation  fis- 
cale a  entachées  de  vénalité,  en  dépit  de  toutes 
les  convenances  et  de  toutes  les  vues  de  bien  pu- 
blic. Que  ces  charges  soient  mises  au  nombre  des 
plus  onéreuses,  dont  le  remboursement  et  la  sup- 

Êression  puissent  être  statues  par  l'assistance  de^ 
tats  généraux,  et  qu'ensuite  il  soit  formé  des 
municipalités  électives,  composées  des  trois  or- 
dres, dans  la  proportion  adoptée  par  les  Etats  gé- 
néraux et  provinciaux,  auxquels  seuls  elles  cor- 
respondront pour  tout  ce  qui  aura  trait  à  leur 
administration. 

Art.  12.  L'éducation  nationale  est  l'objet  le  plus 
important,  peut-être,  qui  puisse  être  offert  à  la 
considération  des  Etats  généraux  ;  la  classe  qu'il 
est  le  plus  essentiel  qui  reçoive  une  bonne  édu- 
cation, c'est  la  classe  nombreuse  du  peuple;  que 
celle  qui  lui  sera  donnée,  sans  sortir  de  la  sim- 
plicité des  connaissances  qui  suffit  à  ses  besoins, 
tende  ît  l'instruire  de  ses  devoirs  et  de  ses  droits, 
et,  en  les  lui  rendant  également  chers,  à  l'atta- 
cher aux  lois  et  à  la  patrie  par  le  sentiment  et  la 
conviction  du  bonheur  qu'elles  luiassprent;  qu'il 
soit  donc  pourvu  à  ce  que  les  écoles  des  villages. 
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outre  la  lecture,  l'écriture  et  un  peu  d'arithmé- 
tique qu'elles  continuerout  à  enseigner,  joignent 
àlétudedu  catéchisme  religieux  qui  reorerme 
la  base  de  tous  les  devoirs  moraux,  celle  d'un 
catéchisme  patriotique,  qui  expose  d'une  inauière 
simpie  et  élémentaire  les  obligatioDs  que  ren- 
ferme le  litre  de  citoyen,  et  les  droits  qui  déri- 
vent nécessairement  de  ces  obligations,  quand 
elles  sont  bien  remplies;  qui  fonde  sur  ces  obli- 
gations et  ces  droits,  le  respect  pour  les  lois  et 
surtout  pour  les  lois  de  la  propriété,  Tobéissance 
aux  magistrats,  le  dévouement  à  la  patrie  et  au 
Roi,  qui  en  est  le  père.  Que  les  pasteurs  des  pa- 
roisses de  campagne  exercent  sur  ces  écoles,  et 
sur  la  manière  d'y  inculquer  aux  eufaots  les  vé- 
rités importantes  qu'on  leur  y  enseignera,  l'in- 
spection la  plus  active  et  la  plus  suivie  et  ne  dé- 
daignent point  cette  fonction,  la  plus  essentielle, 
peut-être,  de  leur  ministère. 

Art.  13.  Que  les  écoles  du  peuple  des  villes  aient 
le  même  plan  d'étude,  mais  conliées  à  des  maî- 
tres plus  habiles,  et  soumises  à  une  discipline 
plus  soignée  que  celles  des  campagnes,  telle  à 
peu  près  qu'elle  s'exerce  chez  les  Frères  des  Ecoles 
chrétiennes;  qu'en  outre  de  l'inspection  des  pas- 
teurs, elles  soient  soumises  à  celle  des  officiers 
municipaux  et  des  magistrats. 

Art.  14.  Que  l'institution  des  premières  classes 
de  citoyens,  ou  de  tous  ceux  que  leur  for- 
tune met  en  état  de  suivre  des  études  plus  lon- 
gues et  plus  parfaites,  soit  confiée  à  ce  grand 
nombre  de  corps  réguliers  qui,  déjà  reniés,  n'at- 
tendent que  le  signal  de  se  rendre  maintenant 
aussi  utiles  à  l'Etat  qu'ils  l'ont  été  dans  tous  les 
temps  à  la  religion.  Qu'il  soit  dès  à  présent  tiré 
de  ceux  de  ces  corps  qui  déjà  s'occupent  de  l'édu- 
cation de  la  jeunesse,  ainsi  que  de  toutes  les 
universités  du  royaume,  des  commissaires  qui, 
réunis,  concerteront,  avec  l'Université  de  Paris,  le 
plan  d'études  et  de  discipline  le  plus  convenable 
à  établir  dans  tous  les  collèges  et  universités  du 
royaume.  Que  le  même  catéchisme  patriotique  des 
petites  écoles  soit  enseigné  dans  les  grandes,  n'y 
ayant  pas  deux  genres  de  devoirs  pour  les  diffé- 
rents ordres  de  citoyens  ;  que  seulement  il  en  soit 
fait  une  étude  plus 'approfondie. 

Art.  15.  11  est  malheureux  que  la  plupart  des 
universités  et  des  établissements  d^éducaiion, 
soient  placés  dans  de  grandes  villes,  où  la  jeu- 
nesse trouve,  à  côté  des  leçons  de  science  et  de 
vertu  qu'elle  reçoit,  l'exemple  de  la  dissipation 
et  du  vice.  L'Université  de  notre  province  avait 
heureusement  été  mise  à  l'abri  de  ce  danger,  par 
la  sagesse  de  nos  anciens  souverains  jqui  lavaient 
placée  à  Pont-à-Mousson,  où  elle  florissait:  trans- 
férée à  Nancy,  pour  augmenter  le  lustre  de  cette 
capitale,  elle  est  devenue  dans  celle  ville  de  luxe 
un  écueil  dangereux  non-seulement  pour  les 
mœurs  et  la  santé  de  la  jeunesse,  mais  encore 
pour  la  fortune  des  parents.  D'après  ces  considé- 
rations d'un  intérêt  direct  pour  nous  et  pour  les 
citoyens  de  tous  les  ordres  de  la  province,  nous 
chargerons  nos  députés  de  faire  la  demande  par- 
ticulière du  retour  de  notre  Université  dans  la 
ville  (le  Ponl-à-Mousson,  qui  a  conservé  les  éta- 
■  )lissemenls  les  plus  convenables,  et  où  la  vie, 
moins  dissipée,  est  bien  moins  chère  qu'à  Nancy, 
et  permet  de  donner  à  la  jeunesse  une  éducation 
plus  soignée  et  moins  dispendieuse. 

Art.  15.  Les  liens  qui  nous  unissent  au  chef 
visible  de  l'Eglise,  étant  tout  spirituels,doiventôtre 
conservés  sans  doute,  et  resserrés,  s'il  est  possible, 

Ear  tout  ce  que  peuvent  y  ajouter  le  respect  et  l'o- 
éUsance  liiiale  à  tous  les  décrets  qui  émanent  de 


lui  ;  mais  tout  ce  que,  dans  les  temps  dMgno- 
rance  et  de  corruption,  l'ambition  et  Tavarice  de 
la  cour  de  Rome  ont  su  y  joindre  d^av-inlages 
temporels,  doit,  dans  ce  siècle  de  lumières,  être 
abrogé.  Qu'en  conséquence  nos  députés  aux  Etats 
généraux  y  proposent  qu'il  soit  pris*  de  concert 
avec  le  Roi,  des  arrangements  tels  que,  sans  nous 
écarter  du  centre  de  l'unité  et  de  la  suprématie 
que  nous  reconnaissons  dans  le  siège  de  Rome, 
il  soit  pourvu  à  l'obtention  des  dispenses  et  des 
bulles  sans  autres  frais  que  ceux  de  leur  expédi- 
tion, et  quMl  soit  suppléé  au  payement  des  annales 
par  quelques  marques  autheniiques  du  respect  de 
la  nation  pour  le  baint-Sié^e;  car,  à  peine  en  état 
de  subvenir  au  payement  des  charses  de  son  gou- 
vernement, il  est  absurde  qu'elle  continue  à 
payer  à  une  nation  étrangère  un  tribut  annuel 
de  plusieurs  millions. 

Art.  17.  Que  désormais  tout  citoyen,  revêtu 
d'un  office  civil  ou  militaire,  ne  puisse  en  être 
dépouillé  sans  un  jugement  préalable,  rendu  par 
des  juges  compétents. 

Aujourd'hui  vingt-six  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vin^t-neuf,  à  neuf  heures  du  matin,  la  noblesse 
du  bailliage  de  Saint-Mihiel,  convoquée  dans  la 
salle  particulière  des  séances,  en  l'abbaye  de 
celte  ville,  en  vertu  de  l'ajournement  à  elle  donné 
le  vingt  desdits  mois  et  an,  par  son  président,  les 
articles  ci-dessus  ont  été  lus,  approuvés  et  arrêtés 
dans  leur  assemblée  générale,  afin  d'être  présentés 
à  l'assemblée  des  Etats  généraux  du  royaume, 
convoqués  à  Versailles  au  vin^^t-sent  avril  de  la 

K résente  année,  et  être  proposes  à  ladite  assem- 
lée  par  ses  députés,  auxquels  elle  donne  charge 
spéciale  de  proposer  le  présent  cahier  dans  tout 
son  contenu  à  ladite  assemblée  des  Etats  géné- 
raux. En  foi  de  quoi  ont  signé  le  président, 
secrétaire  et  commissaires  à  la  rédaction  dudit 
cahier. 

Signé  Brousmard  ,  président  ;  le  chevalier 
Damoiseau  ;  le  chevalier  de  Faiilonnet  ;  Faillon- 
net  de  Domremy;  Bonsmard  de  Ghantraine}  le 
baron  de  Manonville  ;  P.-6.  Rouvroir,  secrétaire. 


CAHIER 


DES  DOLÉANCES  DES  TROIS  ORDRES    DU  BAILLIAGE 
ROYAL  DE  VILLIERS-LA-MONTAGNE  (1). 

On  remarque  dans  la  lettre  de  Sa  Majesté  pour 
la  convocation  des  trois  ordres  de  ce  royaume, 
que  la  matière  des  plaintes  et  doléances  doit  se 
rapporter  à  deux  objets  généraux  : 

l"*  Etablir  un  ordre  constant  et  invariable  dans 
toutes  les  parties  du  gouvernement  qui  intéres- 
sent le  bonheur  des  sujets  et  la  prospérité  du 
rovaume  ; 

2?  Surmonter  les  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  l'état  des  finances. 

11  n'y  a  pas  un  Français  qui  n'ait  ou!  parler  de 
ce  déficit  Immense,  incalculable  jusqu'à  présent  ; 
il  s'agit  de  trouver  des  mesures  pour  élabhr  l'équi- 
libre entre  la  recette  et  la  dépense  de  l'Etat,  et 
d'épargner  au  nom  français  la  honte  d'une  ban- 
queroute déshonorante  aux  yeux  de  toutelEurope. 

Ces  deux  objets  présentent  des  branches  infinies 
à  la  réflexion  des  politiques.  Les  trois  ordres  de 
ce  bailliage,  réunis  par  l'accord  d'une  volonté 
unanime,  ne  se  flattent  pas  d'atteindre  le  but  au- 
quel tous  les  souhaits  doivent  aboutir  \  ils  vont 
hasarder  succinctement  quelques  réflexions  :  et 
pleins  de  confiance  dans  la  parole  sacrée  d'un 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  au  manuscrit  des 
Archivée  de  F  Empire, 
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Roi  qui  ne  veut  régner  que  par  l'amour  et  la  fé- 
licité publique,  ils  supplient  très-huoiblcment 
et  très-respectueusement  Sa  Majesté  de  consentir 
que  la  nation,  rendue  à  ses  antiques  et  impres- 
criptibles prérogatives,  jouisse  à  Tavenir  d'une 
constitution  fixe  et  invariable,  étant  de  la  nature 
d'une  monarchie  d'en  avoir  une.  En  conséquence, 
il  est  à  désirer  que  l'on  établisse  par  une  loi  géné- 
rale et  nationale  : 

1"  Que  l'assemblée  des  trois  ordres  du  royaume 
aura  un  retour  périodique  ;  que  Sa  Majesté  décer- 
nera des  lettres  de  convocation  aux  époque?  à 
fixer,  et  que  tous  les  subsides  qui  seront  consentis 
par  la  nation  cesseront  de  plein  droit  si  les  Etats 
Généraux  ne  sont  pas  convoqués  aux  époques 
fixées,  sauf  à  Sa  Majesté  à  les  assembler  en  d\u 
très  temps,  suivant  les  circonstances  et  les  be- 
soins de  l'Etat. 

2«  Que  toutes  les  lois  seront  proposées,  déli- 
bérées et  sanctionnées  dans  les  Etals  généraux, 
pour  être  ensuite  promulguées  au  nom  du  mo- 
narque. 

3**  Que  les  Etats  généraux  seront  seuls  le  corps 
représentatif  de  la  nation,  dans  la  proportion  et 
la  forme  qui  sera  adoptée  par  les  Etats  généraux, 
lesquels  pourront  seuls  décerner  la  régence. 

4"*  Que  les  ministres  et  autres  administrateurs 
subalternes  seront  comptables  de  leur  conduite 
publique  à  la  nation. 

5<>  Qu'aucun  démembrement  du  royaume  ne 
pourra  être  fait  par  cession,  échange  ou  autre- 
ment que  par  le  consentement  des  Etats  généraux. 

6»  Que  tousles  magistrats  ordinaires,  supérieurs 
et  inférieurs,  inamovibles  par  essence,  ne  pour- 
ront être  destitués  que  pour  cas  de  forfaiture. 

7»  Que  tout  citoyen  ne  pourra  être  jugé  que 

Î)ar  les  lois  et  ses  magistrats  naturels  ;  que  les 
ettres  de  cachet  seront  proscrites,  excepté  celles 
sollicitées  par  les  familles  pour  la  conservation 
de  leur  honneur,  après  une  assemblée  de  parents 
dans  les  formes  légales,  pourvu  toutefois  que  les 
crimes  ne  soient  pas  publics  et  capitaux. 

S**  Sa  Maiesté  sera  très-humblement  suppliée 
d'accorder  des  Etats  particuliers  à  la  province  de 
Lorraine  et  Barrois;  de  décider  que  ces  Etats 
auront  seuls  le  droit  de  répartir  les  subsides,  d'en 
faire  faire  la  levée,  de  connaître  définitivement  et 
en  dernier  ressort  de  toute  contestation  qui  pour- 
rait naître  à  ce  sujet  :  qu'à  eux  seuls  appartiendra 
l'administration  générale  de  la  province,  le  soin 
de  former  un  plan  d'étude  et  d'éducation  pour  la 
jeunesse;  la  construction,  réparation  et  entretien 
des  ouvrages  publics,  sous  les  ordres  du  gouver- 
nement ;  qu'ils  pourront  pro()oser  tous  les  moyens 
que  la  connaissance  parfaite  de  leur  localité 
pourra  leur  suggérer,  pour  améliorer  toutes  les 

f parties  qui  ont  un  rapport  direct  ou  indirect  à 
'agriculture  ou  au  commerce  ;  en  un  root,  tous 
les  projets  qu'ils  jugeront  propres  à  amener  la 
province  à  l'état  de  police  et  de  prospérité  dont 
elle  peut  être  susceptible. 

9*»  Quoique  l'ordonnance  civile  et  criminelle 
du  duc  Léopold,  qu'on  suit  aujourd'hui  en  Lor- 
raine, soit  regardée  comme  un  chef-d'œuvre,  elle 
a  encore  besoin  d'un  second  coup  d'oeil  ae  la 
raison  ;  c'est  pourquoi  on  demande  unanimement 
qu'elle  soit  soumise  à  l'examen  des  juriscon- 
sultes Les  plus  sages  et  les  plus  instruits  ;  que  les 
tribunaux  d'exception,  commissions,  etc.,  soient 
supprimés,  ainsi  que  les  privilèges  exclusifs,  les 
huissiers-priseurs  et  le  marc  d'or  nouvollcmcnt 
établi  en  Barrois,  sur  les  terres  seigneuriales. 

iO»  Le  tiers-état  des  bailliages,  réunissant  son 
vœu  à  tous  les  individus  de  son  ordre  qui  ont  de 


la  sensibilité,  de  l'énergie  dans  Tàme,  et  se  fout 
gloire  d'être  Français,  supplie  avec  la  plus  vivo 
instance  Sa  Majesté  de  ne  lui  donner  aucune  ex- 
clusion formelle  aux  emplois  militaires,  civils  ou 
ecclésiastiques,  et  de  faire  entrer  les  curés  ainsi 
que  les  évèques  et  autres  prélats  dans  les  corps 
politiques  de  l'Etat. 

11°  Que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  soit  au- 
torisée ,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'apposer 
son  nom  à  tous  les  ouvrages  qu'il  imprimera,  et  de 
répondre  personnellement  cJe  tout  ce  qu'il  pour- 
rait y  avoir  de  contraire  à  la  religion,  à  Tordre 
et  à  rhonnêteté  publique. 

12°  Que  les  portions  des  curés  et  vicaires  soient 
augmentées  et  fixées  de  manière  à  leur  procurer 
une  subsistance  honnête,  proportionnée  à  leurs 
charges,  et  qui  les  mette  à  même  de  renoncer 
aux  dîmes ,  par  amour  de  la  paix,  et  au  casuel 
non  fixe,  aussi  onéreux  aux  habitants  de  la  cam- 
pagne qu'humiliant  pour  la  dignité  de  leur  ca- 
ractère, et  qu'il  soit  assigné  une  pension  de  re- 
traite aux  curés  et  vicaires  qui  ne  pourront  plus 
exercer  leur  ministère  à  raison  de  leur  âge  ou  de 
leurs  infirmités. 

13»  Sa  Majesté  sera  très-humblement  suppliée, 
de  prendre  en  considération  la  réclamation  de 
tous  les  ordres  de  l'Etat  contre  le  concordat 
entre  François  !•'  et  Léon  X. 

14*>  D'ordonner  que  tous  étrangers  soient  ex- 
clus de  tout  office  et  bénéfice  du  royaume,  at- 
tendu la  non-réciprocité. 

15°  Que  les  revenus  des  biens  situés  en  France, 
et  qui  appartenaient  aux  ci-devant  Jésuites  de 
Trêves,  soient  rendus  à  la  nation,  et  affectés  à 
l'éducation  des  sujets  de  Sa  Majesté,  faisant  partie 
du  diocèse  de  Trêves,  sous  la  direction  des  Etats 
provinciaux. 

16°  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province 
un  tribunal  héraldique,  composé  de  gentils- 
hommes, pour  juger  définitivement  de  toutes  les 
preuves  de  noblesse  et  en  donner  une  justifica- 
tion indéfinie. 

17°  Que  toutes  charges  anoblissant  à  prix  d'ar- 
gent soient  supprimées  et  que  la  noblesse  ne  soit 
accordée  qu'à  des  personnes  qui  l'auront  mé- 
ritée par  des  services  utiles  ou  des  talents  essen- 
tiels. 

18°  Que  tout  privilège  pécuniaire  soit  sup- 
primé, et  qu'il  ne  soit  établi  aucun  subside  sans 
être  réparti  sur  tous  les  ordres  indistinctement. 

19°  Que  tous  droits  ou  impôts  tels  que  la  ga- 
belle ,  foraine,  tabacs,  faciende,  encavage  de 
bière  et  ceux  connus  particulièrement  dans  cette 

Srovince  sous  le  nom  odieux  de  châtrerie,  rif- 
erie,  etc.,  soient  supprimés  et  remplacés  par  un 
subside  de  deux  espèces,  dont  l'un  territorial 
payable  en  argent,  et  l'autre  représentatif  ou 
personnel  pour  les  capitalistes,  commerçants,  né- 
gociants, etc. 

20°  Que  les  chasses,  pêches  et  autres  biens 
domaniaux  à  l'exception  des  bois,  étant  plus  à 
charge  que  profitables  au  souverain,  soient  aliénés 
pour  en  appliquer  le  produit  au  besoin  du  mo- 
ment; que  surtout  dans  la  province  de  Lorraine 
et  Barrois  on  ne  puisse  faire  la  recherche  du 
droit  de  franc-fief,  non  plus  que  do  l'aliénation 
des  biens  domaniaux,  au  delà  de  l'année  1736, 
époque  de  la  cession. 

21°  Que  les  fruits  de  la  régale,  ceux  de  tous 
les  bénéfices  en  commende,  qui  viendrontà  vaquer 
dans  la  suite,  en  un  mot  tout  l'argent  qu'on  en- 
voie à  Rome,  pour  bulles,  brefs,  etc.,  soit  appliqué 
à  la  libération  des  dettes  de  l'Etat  et  au  soulage- 
ment du  peuple. 
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'22°Qu'ea  suivant  les  plus  pures  maximes  de 
l'Eglise  qui  pennelttnt  d'alléntT  les  cboses  saintes 
pour  secourir  les  pauvres  et  obvier  aux  maux 
pressants  et  imprévus,  ou  se  îasse  aujourd'hui 
une  ressourLt  utile  de  toutes  les  richesses  accu- 
mulées et  conservÈos  dans  différenls  lieux,  sous 
le  nom  de  irùsor,  et  qui  ne  servenl  qu'à  l'oateota- 
tiou  ou  il  h  curiosité. 

23*  L'on  pourrait  encore,  en  cas  de  uÉcesPili?, 
établir  un  impôt, tendant  à  diminuer  le  poids  des 
dcus  premiers  et  qui  ne  tomberait  que  surlea 
objets  d'un  luxe  nuisible  et  dangereux,  comme 
sur  les  chevaux  non  destinés  à  l'agriculture  et 
au  commerce,  sur  les  domestiques  suji^rnuâ  et 
qui  dérobent  leurs  bras  à  la  culture  et  aux  arts 
nécessaires ,  bien  entendu  cependant  que  ce  der- 
nier impdt  serait  combiné  dans  une  proporliou 
b1  modérée,  que  son  élaidissement  ne  pût  devenir 
la  source  de  sa  destruclion. 

24"  La  révolution  subite  et  Torcée  du  prix  des 
bois,  à  laquelle  différentes  causesont  concouru, 
semble  menacer  le  royaume  d'uue  disette  pro- 
chaine de  cette  matière  de  première  nécessité  ;  c'e.-l 
d'avertir  le  gouvernement  que  le  régime  actuel 
des  forêts  est  vicieux, qu'il  faut  lui  en  subslituii' 
un  autre  plus  parfait,  plus  économique,  qui  ne 
mette  pas  les  intérêts  du  souverain  et  du  public 
dans  les  mains  des  maîtrises. 

25°  Il  parait  nécessaire  que  la  France  jouisse  en 
tout  temps  d'une  marine puissaute;maisa-t-elle 
besoin  d'environ  deux  cent  mille  hommes  de 
troupes  en  temps  de  paix?  Pourquoi  n'en  pas 
destmer  une  partie  au  service  de  la  maréchaussée  ? 

26°  Les  banalités  et  corvées  de  toute  espèce 
étant  un  vice  intolérable,  et  leur  suppression  at- 
taquant les  propriétés  des  seigneurs,  des  censi- 
taires et  du  noi,  il  paraît  eipédienl  de  permellre 
aux  banaux  de  se  racheter  et  de  rompre  leur^ 
chaînes  ;  et  que  si  les  communautés  ne  veulent 
pas  se  racheter,  les  gentilshommes  soient  libres 
de  se  racheter.  Cependant  le  tiers-état  réclame 
que  MM.  les  seigneurs  consentent  à  sup- 
primer les  banalilés  purement  et  simplement. 

27°(}ue  la  réduction  qui  a  été  faite  sur  les  pen- 
sions soit  continuée  jusqu'à  la  liquidation  par- 


faite de  la  dette  nationale,  et  qu'elles  ne  puissent 
être  accordées  désormais  quaux  services,  au 
mérite  et  aux  talents  reconnus. 

28"  Sa  Majesté  sera  irés-hurablement  suppliée 
de  revenir  sur  l'important  objet  de  la  législation 
des  grainSj  de  la  faire  méditer  et  d'en  laire  cal- 
culer les  inconvénients,  d'après  le  produit  an- 
nuel des  récolles,  la  consommation  des  habitants, 
le  superflu  qui  peut  en  rester-,  ce  n'est  jamais 
que  le  superflu  qu'on  doit  exporter. 

29"  La  suppression  <le  la  corvée  en  nature,  or- 
donnée il  n  y  a  pas  longtemps  par  des  motifs  de 
compensation  pour  le  peuple,  donnant  lieu  à  des 
réclamations  vives  et  générales.  Sa  Majesté  sera 
suppliée  de  rétablir  les  choses  sur  l'ancien  pied 
eu  ordonnant  que  les  villes,  bourgs  et  villages 
qui  en  étalent  afFrancbis,  soit  par  privilège,  ou 
un  trop  grand  éloignement  des  routes,  contribue- 
ront aux  nouvelles  constructions  à  la  décharge 
de  ceux  qui  supjiorteront  l'entretien  des  anciennes 
roules,  par  un  impôt  pécuniaire  et  léger,  lequel 
sera  administré  par  les  Etals  provinciaux. 

30°  S'eianl  glissé  de  très-grands  abus  dans  le 
commerce  des  ventes  de  biens  en  délail,  et  l'in- 
térêt de  ce  bailliage,  qui  est  tout  agriculteur,  exi- 
geant qu'on  les  réforme,  il  soit  établi  désormais 
qu'un  ou  deux  orUciers  de  justice  soient  présents 
aux  adjudications  qui  en  seront  faites. 

31°  Un  demande  une  seule  loi,  un  seul  poids 
et  une  seule  mesure. 

32»  Nos  députés  s'occuperont  d'abord  à  con- 
stater la  dette  nationale  ;  ils  ne  pourront  con- 
sentir aucun  subside,  que  la  constitution  ne  soit 
préalablemi-nl  établie  et  que  tous  les  articles  ci- 
dessus  n'aient  été  proposés  aux  Etats  généraux 
et  soumis  à  leur  délibération,  après  laquelle  ils 
pourront  seulement  accorder  des  secours  propor- 
tionnés aux  besoins  réels  de  l'Etat. 

Paît  et  achevé  le  19  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vinguncuf.  et  ont  tous  les  membres  des  trois  or- 
dres signé  k  la  minute  des  présentes, 

Collationné  conforme  h  loriginal  par  le  sous- 
sisné,  secrélaire-grefliiT  du  uailliage  royal  de 
Villers-la-Moniagne. 

Siqnc  Le  RlaNC. 


BAILLIAGE  DE    BAR-StlR-SEINE 


CAHIER 

DE  DOLÉANCES  DE  LA  CHAMBRE  DU  CLERGÉ 

Du  bailliage  et  comté  de  Bar^sur-Seine  (l). 

Le  23  mars  1789,  en  exécution  des  lettres  de 
conTOcation  des  États  libres  et  généraux  du 
royaume,  et  du  règlement  pour  Texécution  des- 
dites lettres  du  25  janvier  dernier,  et  de  la  sen- 
tence de  M.  le  grand  baiili  d'épée  du  bailliage  de 
Bar-sur-Seine,  en  date  du  27  février  dernier, 
Tordre  du  clergé  dudit  bailliage  s'est  assemblé 
dans  la  salle  de  la  mairie  de  ladite  ville  de  Bar- 
sur-Seine,  sous  la  présidence  de  messire  Jean- 
François-Marie  Le  Pappe  de  Trevern,  vicaire  gé- 
néral du  diocèse  de  Langres,  et  abbé  commenda- 
taire  de  l'abbaye  royale  de  Mores,  et  a  arrêté, 
ainsi  gu'il  suit  le  cahier  de  ses  doléances  et  sup- 
plications, tant  sur  le  gouvernement  général  au 
royaume,  sur  Tadministration  intérieure  de  la 
province,  que  sur  les  intérêts  dudit  ordre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Gouvernement  général  dU  royaume» 

Art.  !•'  Le  clergé,  jaloux  de  donner  dés  mar- 
ques de  ses  vues  patriotiques  et  désintéressées, 
s'empresse  de  prononcer  à  fa  tête  de  ses  doléarices, 
le  vœu  solennel  de  supporter  dans  une  parfaite 
égalité,  et  chacun  en  proportion  de  ses  facultés, 
les  impôts  et  contributions  générales  de  la  pro^ 
vince,  ne  prétendant  se  réserver  que  les  droits 
sacrés  des  propriétés  attribuées  à  Tordre  ecclé- 
siastique et  les  distinctions  dont  il  jouit. 

Art.  2.  Le  clergé,  attaché  à  la  forme  ancienne 
usitée  dans  la  monarchie  française,  demande  que 
dans  les  assemblées  nationales  on  opine  par 
ordre,  et  que  jamais  il  ne  puisse  être  dérogé  à 
celte  forme  constitutionnelle,  excepté  seulement 
lorsqu'il  sera  question  des  impôts,  auquel  cas  et 
non  autrement,  il  consent  volontiers  que  les  suf- 
frages soient  pris  et  comptés  par  tête,  avec  cette 
condition  absolument  essentielle,  que  tout  impôt 
consenti,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être, 
soit  toujours  supporté  par  les  trois  ordres  assem- 
blés dans  une  égalité  proportionnelle  aux  revenus 
de  chacun  des  ordres. 

Art.  3.  Plein  de  confiance  dans  la  parole  sacrée 
du  Roi,  le  clergé  lui  présente  encore  ses  plus 
pressantes  instances,  pour  solliciter  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  généraux,  laissant  à  la  sagesse 
de  la  prochaine  assemblée  nationale  de  déter- 
miner, de  concert  avec  Sa  Majesté,  Tintervalle 
qu'il  faudrait  mettre  entre  les  époques  des  di- 
verses convocations. 

Art.  4.  Quelque  forme  qu'il  paraisse  convenable 
d'adopter  pour  les  convocations  d'Etats  généraux, 
le  clergé  demande  encore  que  lesdites  convoca- 
tions soient  tellement  ordonnées,  que  le  clergé  et 
la  noblesse  soient  toujours  représentés  en  nombre 
égal  avec  le  tiers-état,  et  que  la  même  égalité  de 
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représentation  se  retrouve  constamment  entre  le 
clergé  et  la  noblesse. 

Art.  5.  Le  clergé  croit  très-important  à  la  chose 
publique,  que  tous  pouvoirs  soient  déférés  à  l'as- 
semblée nationale,  tant  pour  consentir  les  impôts 
nécessaires  aux  besoins  de  l'Etat,  que  pour  re- 


chaque province, 
soit  bornée  uniquement  à  répartir  sur  les  contri- 
buables ladite  portion  qui  lui  aura  été  déterminée 
par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6.  Il  regarde  encore  comme  également  im- 
portant, que  non-seulement  les  lois  bursales, 
mais  celles  d'administration  et  de  justice,  tant 
civile  que  criminelle,  soient  dorénavant  proposées 
aux  Etats  généraux,  discutées,  vériflées  par  eux, 
et  euFuite  envoyées  aux  différentes  cours  souve- 
raines, pour  être  promulguées  et  mises  en  exécu- 
tion dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  7.  La  jurisprudence  civile  et  criminelle, 
présentant  une  multitude  d'abus  qui  compromet- 
tent la  tranquillité  et  la  fortune,  la  liberté,  la  vie 
et  l'honneur  des  citoyens,  leclergé  demande  qu'il 
soit  nommé  par  les  Etats  généraux  une  commis- 
sion pour  la  réformation  de  l'un  et  TaUtre  Code 
civil  et  criminel. 

Art.  8.  Pour  concilier  à  l'administration  de  la 
justice  et  aux  magistrats  le  respect  et  la  confiance 
des  peuples,  le  clergé  demande  que  toutes  les 
causes  soient  plaidées  et  jugées  publiquement,  et 
que  tous  les  jugements  expriment  les  motifs  sur 
lesquels  ils  auront  été  rendus. 

Art.  9.  L'assemblée  générale  est  suppliée  de 
balancer  les  inconvénients  et  les  avantages  qui 
résultent  de  la  vénalité  des  charges  de  magistra- 
ture, et  de  proposer  à  Sa  Majesté  le  plan  qu'elle 
estimera  le  plus  convenable  au  bien  public. 

Art.  10.  Afin  de  pourvoir  suffisamment  aux  be- 
soins de  TEtat.  et  de  surveiller  en  même  temps 
l'emploi  des  subsides.  Tassemblée  générale  est 
priée  de  fixer,  sur  la  demande  du  Roi,  la  sôtame 
nécessaire  à  chaque  département,  pour  les  dé- 
penses ordinaires,  et  d'exiger  qu'à  chaque  tenue 
d'Etats  les  ministres  présentent,  par  recette  et 
dépense,  les  comptes  de  leur  admmistration,  les- 
dits  Etats  ayant,  au  surplus,  conjointement  avec 
le  Roi,  le  droit  de  citer  à  comparaître  devant 
eux,  et  de  juger,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
commission,  les  ministres  qui  seraient  reconnus 
avoir  abusé  de  la  confiance  publique. 

Art.  H.  Il  paraîtrait  que  le  moyen  d'honorer  le 
mérite,  d'écarter  les  importunités  et  d'arrêter 
Tavidité,  serait  de  faire  imprimer,  chaque  année, 
un  tableau  fidèle  de  tous  ceux  auxquels  Sa  Ma- 
jesté accorde  des  pensions  sur  son  trésor,  et  d'y 
joindre  leurs  qualités  et  le  montant  desdites  pen- 
sions. 

Art.  12.  L'éducation  publique  attirera  sans  doute 
les  soins  paternels  de  Sa  Majesté,  au  moment  où 
elle  s'occupe  de  régénérer  là  nation.  Ce  sont  les 
collèges  qui  préparent  les  citoyens  de  toutes  les 
classes  à  l'Etat,  des  militaires  aux  armées,  des 
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juges  aux  tribunaux,  des  ministres  au  sanctuaire; 
c'est  dans  les  collèges  que  la  jeunesse  doit  puiser 
les  bous  principes  avec  les  connaissances,  et  que 
l'esprit  et  le  cœur  doivent  être  cultivés  à  la  fois  : 
tous  les  bons  citoyens,  et  surtout  les  ministres  de 
la  religion,  gémissent  sur  Tétat  de  décadence  où 
l'éducation  est  tombéeen  France  ;  on  reconnaît  gé- 
néralement qu'elle  dégénère  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans,  et  qu'à  cet  égard  uue  société  célèbre  a 
laissé  des  regrets  et  un  vide  qui  n'a  pu  encore 
être  rempli,  il  n'est  peut-être  pas  d'obiet  qui  mé- 
rite une  attention  plus  sérieuse  dans  1  Assemblée 
nationale  ;  c'est  au  milieu  d'elle  que  des  bommes 
sages  et  profonds  pourront  méditer  avec  succès 
la  réforme  des  premières  études;  c'est  du  sein 
des  lumières  réunies  aux  Etats  généraux,  que  doit 
sortir  eulin  le  plan  si  uuiviTsellement  désiré 
d'une  éducation  salutaire  et  eénérale. 

Art.  13.  La  nation  gémit  depuis  longtemps  sur 
les  abus  qu'ont  occasionnés  les  lettres  closes, 
connues  sous  le  nom  de  lettres  de  cachet,  dis- 
tribuées avec  une  effrayante  profusion  :  il  est 
cependant  des  circonstances  ou  leur  utilité  est 

f généralement  reconnue;  c'est  de  la  sagesse  et  des 
uuiiéres  des  Etats  généraux  que  l'on  attend  le 
moyen  de  concilier  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens avec  l'honneur  des  familles  et  le  salut  de 
l'Eut. 

Art.  14.  La  liberté  de  la  presse  présente  bien 
des  avantages  dans  Tordre  public;  mais  l'abus 
qu'on  peut  en  faire  entraine  aussi  des  inconvé- 
nients qui  intéressent  également  l'Etat  et  la  reli- 
Î[ion  ;  il  importe  de  fixer  les  moyens  de  réprimer 
es  désordres  de  la  licence,  en  assujettissant  tout 
auteur  k  déclarer  son  nom,  et  en  étendant  la  même 
loi  à  tous  les  imprimeurs  qid  se  seront  chargés  de 
l'impression. 

Art.  t5.  Une  dette  effrayante  est  connue;  un 
détlcit  immense  est  annoncé  à  la  nation.  Pour  y 
ren«édier  absolument,  les  Etats  généraux  doivent  : 
\**  les  sonder  et  les  reconnaître  dans  toutes  leurs 

Sarties;  2»  rechercher  toutes  les  économies  possi- 
les  dans  la  perception  des  divers  subsides,  dans 
les  différentes  branches  de  l'administration,  dans 
la  suppression  de  gouvernements  de  châteaux  et 
de  provinces,  etc.  :  etc.  3»  déterminer  encore  la 
masse  nécessaire  d  un  impôt,  qui  puisse  être  pro- 
portionnellement supporté  par  toutes  les  classes 
de  citoyens;  4<»  assurer  à  tous  les  créanciers  de 
l'Etat  leurs  droits  sur  des  impôts  déterminés. 

Art.  16.  Le  clergé  s'en  rapporte  aussi  à  la  sa- 
gesse des  Etats  généraux,  sur  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  reculer  les  barrières  aux  fron- 
tières du  royaume,  et  d'obtenir  enfin  un  tarif  pré- 
cis et  détaillé  qui  écarte  à  jamais  toute  interpré- 
tation arbitraire  et  veacatoire  dans  la  perception 
des  droits  de  contrôle. 

CHAPITRE  IL 

Administration  intérieure  de  la  province  de  Botir- 

gogne. 

Art.  1*'.  Le  clergé  de  ce  comté,  entraîné  par  la 
force  de  la  vérité,  s'unit  ici  au  vœu  des  deux  au- 
tres ordres,  pour  demander  la  réformation  de  l'ad- 
ministration actuelle  de  la  province  de  Bourgo- 
gne. On  ne  saurait  se  dissimuler  aujourd'hui 
quelle  est  illégale  dans  son  principe  et  dange- 
reuse dans  ses  conséquences.  Illégale  dans  son 
principe,  puisqu'il  est  de  l'essence  de  toute  as- 
semblée d  Etats  d'être  formée  par  uue  convoca- 
tion libre  et  générale  ;  en  sorte  que  tous  les  indi- 
vidus puissent  y  voter,  soit  par  eux-mêmes,  soit 
par  leurs  procureurs,  soit  enfin,  par  leurs  repré- 
sentants ;  et  que  dans  l'organisation  actuelle,  ni 


les  particuliers,  ni  les  ordres  n*y  sont  suffisam- 
ment représentés;  dangereuse  dans  ses  consé- 
Suences,  puisque,  prononçant  sur  les  intérêts  des 
islricts  sans  les  avoir  appelés  à  une  discussion 
publique  et  générale,  il  est  de  fait  que  des  opéra- 
tions ruineuses  ont  échappé  à  des  administrateurs 
trop  peu  nombreux,  et  par  là  exposés  à  l'erreur. 

Art.  2.  En  même  temps  que  le  clergé  sollicite, 
avec  les  deux  autres  ordres,  la  réformation  de 
l'administration  actuelle  de  la  province  de  Bour- 
gogne, il  demande  expressément  que  ses  députés 
soient  appelés  en  nombre  égal  avec  les  députés 
de  la  nobtesse  suivant  l'organisation  des  Etats 
généraux. 

Art.  3.  Le  clergé  réunit  encore  ses  vœux  à  ceux 
de  la  noblesse  et  du  tiers-état  pour  demander  la 
suppression  des  aides  et  gabelles,  source  perpé- 
tuelle de  contestations,  vexations  et  de  procès 
ruineux  pour  les  redevables,  et  d'une  infinité 
d'autres  abus  dont  celte  partie  du  duché  de  Bour- 
gogne est  beaucoup  plus  grevée  que  toutes  les 
autres  de  la  même  province,  et  les  remplacer  par 
les  moyens  qu'il  plaira  à  la  nation  assemblée  de 
déterminer. 

Art.  4.  Il  désire  aussi  que  MM.  les  députés 
aux  Etats  généraux  prennent  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  le  soulagement  des  habitants  de  la 
campagne;  qu'ils  honorent  et  qu'ils  favorisent, 
autant  qu'il  sera  en  eux,  l'agriculture,  le  premier 
et  le  plus  nécessaire  de  tous  les  arts. 

Art.  5.  Le  clergé,  touché  de  la  misère  des  pau- 
vres et  des  désordres  qu'entraîne  la  mendicité 
dans  tout  le  royaume,  désire  aussi  que  les  Etats 
s'occupent  des  moyens  de  subvenir  aux  besoins 
des  indigents,  en  les  retenant  dans  leurs  paroisses. 
Art.  6.  Le  clerçé  terminera  le  chapitre  particu- 
lier concernant  1  administration  intérieure  de  la 
Srovince,  par  la  demande  qu'il  formera  en  faveur 
es  religieuses  Ursulines  de  la  ville  de  Bar-sur- 
Seine:  quoique  chargées  de  l'éducation  gratuite 
des  filles  de  ladite  ville,  elles  étendent  encore 
leurs  soins  charitables  sur  la  jeunesse  de  la  ban- 
lieue et  sur  les  indigents  ;  cependant  elles  sont 
Î pauvres  et  n'ont  aucune  ressource  suffisante  pour 
a  reconstruction  de  leur  maison  qui  menace  d  une 
ruine  prochaine.  Le  député  sera  donc  chargé  de 
solliciter  pour  elles  auprès  de  M.  le  garde  des 

sceaux  et  autres  commissaires  les  secours  dont 
elles  ont  besoin  pour  remplir  cet  objet  qui  inté- 
resse tout  le  comté. 

GHAPrrRE  lu. 

Intérêts  de  l'ordre  du  clergé 

Art.  1*'.  Plein  de  confiance  dans  Féquité  de  la 
nation,  le  corps  des  pasteurs  présente  à  ses  re- 
gards ces  membres  respectables  qui  supportent 
le  poids  du  jour,  et  leurs  dignes  coopérateurs  qui 
partagent  avec  eux  les  peines  attachées  aux  fonc- 
tions sacrées  du  ministère,  ainsi  que  leurs  be- 
soins. Dépouillés  par  l'usurpation  de  la  dlme, 
ce  tribut  de  la  reconnaissance  publique  et  de  la 
piété  des  fidèles,  qui,  dans  sa  véritable  institution 
en  était  la  récompense,  et  leur  a  été  partout  at- 
tribué dans  le  premier  temps,  ces  pasteurs  le 
réclament  hautement  comme  leur  appartenant 
sous  tous  les  rapports  et  comme  seul  capable 
d'opérer  le  bien  qui  intéresse  le  plus  leurs  pa- 
roisses. Ce  vœu  qui  s'élève  en  leur  laveur  de 
toutes  les  parties  du  royaume  a  pour  objet  de 
les  réintégrer  dans  la  possession  de  la  totalité  des 
dimes  qui  doivent  se  percevoir  dans  l'étendue 
de  chaque  paroisse.  Les  curés,  en  la  demandant 
comme  une  justice  qui  leur  est  due,  donneront 
eu  même  temps  une  preuve  du  désintéressement 
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qui  les  anime  en  renoncact  UDanimement  à  tout 
casuel  exigible  pour  TadmiDistration  des  sacre- 
ments et  l'exercice  de  leurs  fonctions,  comme 
peu  compatible  avec  Thonneur  du  sacerdoce,  et 
d'ailleurs  comme  une  surcharge  pour  les  peuples. 

Art.  2.  Le  clergé  demande  que  les  curés,  forcés 
par  des  circonstances  particulières,  depuis  la  dé- 
claration de  1768,  de  céder  leurs  bouverots,  et 
autres  biens  appartenant  à  leurs  cures,  soient 
autorisés  à  y  rentrer  de  nouveau,  comme  étant 
lesdits  biens  le  domaine  inaliénable  de  leur  bé- 
néfice. 

Art.  3.  En  cas  d'insurfisance  de  la  dlme  pour 
les  cures  de  quelques  paroisses  de  la  campagne, 
et  pour  faire  un  fonds  suffisant  et  proportionné 
pour  les  cures  des  villes  qui  n'en  ont  pas  la  res- 
source, le  clerffé  demande  en  même  temps  qu*il 
soit  pourvu  à  1  amélioration  des  unes  et  au  sort 
des  autres  par  l'union  de  différents  bénéfices 
auxdites  cures;  il  fait  valoir  les  mêmes  considé- 
rations, et  forme  la  même  demande  en  faveur  des 
vicaires. 

Art.  4.  Si  cependant,  contre  l'attente  publique, 
les  dîmes,  ce  juste  prix  du  travail,  et  le  dépôt 
sacré  de  l'indigence,  n'étaient  pas  renduef^  aux 
pasteurs,  le  clergé  supplie  la  nation  de  solliciter 
auprès  de  Sa  Majesté,  une  loi  qui  procure  l'amé- 
lioration des  portionnaires,  sans  exception  d'au- 
cuns vicaires,  gui  jui^qu'à  présent  n'ont  pas  tous 
participé  à  la  bienfaisance  des  sou  verains, quoique 
clairement  marquée  et  tracée  dans  leurs  dernières 
déclarations  relatives  aux  portions  congrues.  Le 
clergé  demande  en  ce  cas  que  la  portion  congrue 
soit  payée  en  nature,  ou  en  argent,  au  choix  du 
congruiste,  laquelle  portion  sera  payée  et  sup- 
portée également  par  tous  lesdécimateurs  et  codé- 
cima'eurs,  chacun  en  proportion  de  leur  part  dans 
les  dîmes,  même  à  tous  les  vicaires  actuellement 
établi8,ou  que  l'évéque  estimerait  nécessaire  d'éta- 
blir dans  les  paroisses,  nonobstant  tout  concor- 
dat, transactions,  privilèges  et  exemptions  à  ce 
contraire. 

Art.  5.  Le  clerçé  s'adresse  encore  à  la  nation 
pour  solliciter  de  la  religion  et  la  justice  du  Roi, 
un  règlement  sur  deux  objets  trës-imporlants  : 
1"  pour  autoriser  les  évéques  à  ériger  en  cures 
toutes  les  succursales  nombreuses  de  leurs  dio- 
cèses, et  cela  de  concert  avec  les  curés;  2<>  pour 
obliger  les  patrons  ecclésiastiques  et  laïques  a  ne 
donner  les  cures  dont  ils  ont  la  présentation, 
qu'à  des  prêtres  employés  dans  les  diocèses  où 
ces  bénéfices  sont  situés,  afin  que  les  jeunes  ec- 
clésiastiques puissent  obtenir  une  récompense 
moins  éloignée  de  leurs  travaux,  et  que  des  étran- 
gers ne  viennent  pas  la  leur  enlever. 

Art.  6.  Pour  concilier  le  respect  aux  pasteurs 
dans  leurs  paroisses,  le  clergé  demande  encore 
qu'il  leur  soit  attribué  le  droit  de  présider  les 
assemblées  qui  se  tiennent  pour  1  administration 
des  fabriques,  d'y  recueillir  les  voix,  et  d'avoir 
la  prépondérance,  en  cas  de  partage  d'opinions, 
pour  procurer,  par  l'effet  de  leur  zèle  et  de  leurs 
connaissances,  le  plus  grand  bien  dans  ces  sortes 
d'administrations,  et  en  même  temps  que  le  droit 
de  voter  auxdites  assemblées  soit  également  at- 
tribué à  tous  vicaires,  et  même  de  les  présider  en 
cas  d'absence  du  curé. 

Art.  7.  Les  troubles  et  les  divisions  qui  s'élè- 
vent souvent  à  Toccasion  des  maîtres  d'écolo, 
déterminent  aussi  le  clergé  à  demander  que  les 
curés  seuls  aient  le  droit  de  les  choisir,  de  les 
approuver,  et,  sous  l'autorité  de  l'évéque,  de  les 
renvoyer,  lorsique  le  bien  des  paroissiens  paraîtra 
îexiger. 


Art.  8.  Les  curés,  à  raison  de  leurs  titres, 
jouissent  dans  leur  paroisse  d'une  juridiction 
ordinaire  que  pi^rsonne  n'a  droit  de  troubler 
sans  renverser  l'ordre  établi  de  Dieu  même.  Tls 
ont  donc  le  pouvoir  de  déléguer  aux  fonctions 
qui  dépendent  de  leur  ministère,  et  par  consé- 
quent celui  de  se  choisir  des  coopérateurs,  autre- 
ment  dit  des  vicaires,  pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  une  approbation  de  révéque.  Cette  assertion 
est  prouvée  par  diriéreots  conciles  et  par  plu- 
sieurs arrêts  anciens  et  récents;  en  conséquence, 
les  curés  demandent  à  jouir  du  droit  de  nommer 
seuls  leurs  vicaires,  toutes  les  fois  qu'ils  croiront 
en  avoir  besoin,  ou  que  leur  évèque  jugera  né- 
cessaire d'en  établir  dans  leurs  paroisses. 

Art.  9.  De  l'offre  que  font  les  curés  de  renoncer 
à  toutes  exemptions  pécuniaires,  et  de  contribuer 
personnellement  à  toutes  les  charges  de  l'Etat, 
ils  attendent  également  de  l'équité  de  la  nation 
qu'ils  seront  différenciés  dans  la  contribution 
commune,  à  raison  de  leur  dime,  de  la  contri- 
bution à  supporter  par  les  titulaires  des  bénéfices 
simples,  pur  les  maisons  régulières,  même  les 
chapitres  et  chanoines,  à  égul  revenu,  attendu  la 
disproportion  des  charges  dont  sont  tenus  les 
curés,  notamment  celle  de  donner  aux  pauvres 
de  leurs  paroisses  les  secours  qu'ils  ont  droit  d'at- 
tendre de  leur  charité  paternelle;  c'est  surtout 
cette  dernière  considération  qui  leur  fait  aussi 
espérer  que  leur  contribution  personnelle,  sépa- 
rée absolument  de  celle  de  tous  les  autres  bénefi- 
ciers,  fera  une  classe  particulière,  arbitrée  et  taxée 
par  qui  il  appartiendra. 

Art.  10.  Si,  contre  leur  vœu,  les  chambres  dio- 
césaines subsistent  pour  la  répartition  de  l'impo- 
sition commune,  à  laquelle  ils  seront  soumis,  ils 
demandent  encore  que  dans  ces  chambres,  autre- 
ment organisées  qu'elles  le  sont  actuellement,  ils 
aient  un  nombre  de  représentants  égal  à  celui 
de  tous  les  autres  bénéficiers  réunis  :  ils  deman- 
dent ensuite  que  le  compte  des  chambres  diocé- 
saines, l'état  des  déclarations,  impositions,  em- 
plois et  restants  de  caisse,  soient  à  chaque  année 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  et  en- 
voyés annuellement  à  tous  les  contribuables,  soit 
pour  acquérir  les  luniières  suffisantes  sur  la  vraie 
valeur  des  bénéfices,  soit  pour  prévenir  tous  re- 

§  roches  contre  les  imposants,  et  toutes  plaintes 
e  la  part  des  imposés.  Ils  demandent  que  dans 
les  huit  chambres  supérieures  érigées  dans  l'éten- 
due du  royaume,  pour  connaître  des  contestations 
qui  s'élèvent  sur  la  répartition  de  ces  décimes,  les 
curés  y  aient  des  rei)résentants  en  nombre  égal  à 
celui  de  tous  les  autres  ordres  réunis.  Ils  demandent 
enfin  que  la  commission  de  la  recette  générale 
des  décimes,  soit  confiée  désormais  à  un  ecclé- 
siastique nommé  à  cet  effet  par  le  clergé,  ainsi 
que  celle  des  autres  recettes  particulières  dans 
retendue  de  chaque  diocèse,  cette  voie  parais- 
sant beaucoup  plus  naturelle  pour  concilier  la 
confiance  de  toutes  les  parties  intéressées,  ensuite 
pour  établir  la  correspondance  de  toutes  les  re- 
cettes, et  par  là  de  perpétuer  une  communication 
directe  et  non  interrompue  avec  le  clergé^  pour 
tous  les  objets  qui  ressortissent  à  cette  partie. 

Art.  11.  Les  curés  doivent  également  s'intéres- 
ser à  ce  que  ceux  d'entre  eux  qui  sont  purement 
portionnaires,  et  qui  jusqu'à  présent  ont  participé 
à  la  contribution  fixée  dans  les  chambres  diocé- 
saines, en  soient  à  présent  déchargés,  et  que  leurs 
décimes  soient  supportés  par  les  seuls  décima- 
teurs  qui  de  droit  en  sont  tenus. 

Art.  12.  Les  curés  et  les  vicaires,  parvenus  à 
l'âge  de  soixante  aas,  ou  ceux  dont  l'exercice 
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pénible  de  leurs  fondions  aurait  prématuré  la 
caducité,  ont  acquis  le  droit  naturel  de  demander 
une  retraite  qui  en  soit  la  récompense.  L'objet  de 
cette  retraite  est  de  les  affranchir  de  la  tïïcheuse 
nécessité  de  continuer  dans  leurs  paroisses  des 
services  que  Tâge  ou  des  infirmités  particulières 
ne  peuvent  y  rendre  également  utiles,  et  par  là 
de  les  mettre  à  Tabri  de  Tindigence  qu'ils  auraient 
à  redouter,  si  une  sage  prévoyance  ne  s'occupait 
du  soin  particulier  d'y  pourvoir.  Les  pensions 
créées  sur  leur  bénéfice  seraient  un  moyen  impar- 
fait, à  charge  tout  à  la  fois  à  leurs  sucesseurs  et 
aux  paroisses  qui  en  souffHraient,  par  Timpossl- 
bilité  où  seraient  ceux-ci  d'y  verser  les  mômes 
secours  ;  par  cette  considération  également  juste  et 
touchante,  le  clergé  demande  que  le  sort  de  ces 
honorables  vétérans,  soit  fixé  à  la  somme  de 
1 ,200  livres  sans  aucune  retenue  et  pareille  somme 


de  1,200  livres  pour  les  vicaires,  qui,  à  raison  de 
fâcheuses  infirmités,  se  trouveraient  hors  d'état 
de  faire  aucunes  fonctions:  il  demande  en  même 
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de  canonicats  destinés  à  cet  effet,  et  dont  les 
titres  demeureraient  éteints. 

Art.  13.  Les  ministres  des  autels  ont  besoin  de 
la  confiance  et  de  la  considération  des  peuples. 
Une  des  dispositions  de  la  déclaration  du  15  dé- 
cembre 1698,  interprétative  de  Tédit  de  1695,  sur- 
prise à  la  religion  de  Louis  XIV,  peut  les  exposer 
a  perdre  Tune  et  l'autre,  et  môme  leur  liberté. 
Cet  article  permet  à  un  évoque  de  faire  enfermer 
provisoirement  dans  son  séminaire,  un  curé,  vi- 
caire, ou  autre  contre  lequel  il  y  aurait  des 
plaintes.  Ces  plaintes  peuvent  être  le  fruit  d'une 
cabale  odieuse  tramée  par  des  méchants.  Un  res- 
pectable ecclésiastique  en  peut  devenir  la  vic- 
time: on  en  a  des  exemples.  Le  clergé  demande 
donc  une  dérogation  à  la  disposition  de  cet  édit, 
qui  peut  compromettre  Thonneur  et  la  liberté  du 
clergé  du  second  ordre,  et  que  les  évoques  soient 
assujettis  à  la  forme  d'un  jugement  légal. 

Art.  14.  Après  avoir  fait  entendre  ses  doléances, 
le  clergé  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine  finit  par 
remettre  ses  intérêts  entre  les  mains  du  député 
qu'il  doit  envoyer  à  l'Assemblée  nationale,  pour  se 
conformer  au  désir  de  Sa  Majesté,  et  pour  ne  point 
arrêter  les  opérations  bienfaisantes  des  Etats  gé- 
néraux, il  ne  prétend  apporter  aucune  limitation 
aux  pouvoirs  dont  il  charge  son  représentant, 
qui,  par  son  zèle  et  son  patriotisme,  justifiera  sû- 
rement la  confiance  de  ses  commettants. 

Le  présent  cahier  de  plaintes  et  doléances  de 
Tordre  du  clergé  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine, 

Ç résidé  par  nous,  Jean-François-Marie  Le  Pappe  de 
revem,  vicaire  général  du  diocèse  de  Lan^res, 
abbé  commendaiaire  de  Mores,  assisté  de  M.  Jean- 
François  Noirot,  curé  de  BourguignoIes-Bar-sur- 
Seine,  et  de  Foolz,  secrétaire  dudit  ordre,  a  été  lu 
en  présence  de  tous  les  membres  assemblés,  et 
par  eux  approuvé,  et  définitivement  arrêté,  lequel 
a  été  par  nous  signé,  ainsi  que  de  notre  secré- 
taire et  de  tous  MM.  les  commissaires  qui  ont 
travaillé  à  la  rédaction  d'icelui,  et  de  nous  coté 
et  paraphé  par  chaque  feuillet,  par  premier  et 
dernier,  cejourd'hui  23  mars  1789.  Signé  enfin 
sur  la  minute  Blujet,  curé  de  Hicoys  ;  Clair,  curé 
de  Marolles  ;  Lebon,  curé  de  Polisol;  Henrion, 
prieur  de  la  maison  ;  Morel.  vicaire  de  Bar-sur- 
Seine  ;  Piedmontois,  vicaire  de  Ricey-Haute-Rive; 
Tabbé  Le  Pappe  de  Trevern,  président,  et  Noirot, 
curé  de  Bourguignoles,  secrétaire. 


CAHIER 

DE  LA  NOBLESSE  DU  COMTÉ  DE  BAR-SUR-SELNE, 

Remis  à  M,  le  baron  de  Crussol,  maréchcU  des 
'  camps  et  armées  du  Roi^  grand  bailli  d*épée^ 
député.  (1). 

Le  ministre  de  Sa  Majesté  ayant,  dans  le  rap- 
port qu'il  a  fait  au  conseil,  déclaré  les  intentions 
du  Roi,  et  annoncé  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  aux  époques  q^ui  seront  déterminées 
avec  eux,  la  liberté  individuelle  des  citoyens,  la 
liberté  légitime  de  la  presse,  les  députés  seront 
chargés  de  demander  : 

1«  Que  les  Etats  généraux  seront  assemblés 
tous  les  trois  ans; 

2®  Qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  arrêté,  sans 
être  mis  entre  les  mains  de  la  justice,  pour  que 
son  procès  lui  soit  fait,  soit  à  la  requête  du  mi- 
nistt^re  public,  soit  sur  la  plainte  de  la  partie  ci- 
vile qui  aura  obtenu  les  ordres  de  sa  détention. 

11  serait  à  désirer  cependant  qu'on  donnât  aux 
pères  de  famille  une  autorité  correctionnelle  sur 
leurs  enfants,  et  que  sur  leurs  vœux,  appuyés  de 
l'avis  de  leurs  plus  proches  parents,  au  nombre 
de  sept  au  moins,  il  pût  être  expédié  des  ordres 
qui  réprimassent  les  écarts  trop  répréhensibles  de 
la  jeunesse  de  leurs  enfants. 

Que  la  libei'tô  de  la  presse  soit  assurée,  en 
obligeant  néanmoins  tous  les  imprimeurs  d'avoir 
entre  leurs  mains  la  minute  du  manuscrit  signé 
de  Fauteur,  pour  que  l'auteur  puisse  être  respon- 
sable, soit  aux  particuliers  qu'il  aura  insultés, 
soit  au  public,  s*il  avait  attaqué  la  religion  ou  les 
mœurs  :  et  si  l'imprimeur  avait  négligé  de  s'as- 
surer de  la  connaissance  certaine  de  rauteur  de 
Pouvrage  qu'il  aurait  imprimé,  dans  ce  cas  il  en 
demeurera  personnellement  responsable.  La  no- 
blesse demande  une  loi  à  cet  égard. 

Le  ministre  avant  annoncé  que  l'intention  de 
Sa  Majesté  était  de  réformer  les  vices  et  les  abus 
qui  se  sont  glissés  dans  l'exécution  des  lois  ci- 
viles et  criminelles,  on  espère  que  les  Etats  gé- 
néraux procureront  à  la  nation  la  réformation 
des  procédures  prescrites  par  Pune  et  l'autre  or- 
donnance. En  conséquence,  les  députés  seront 
chargés  de  demander  que  les  Etats  généraux 
s'occupent  sans  délai  de  proposer  au  Roi  des  lois 
qui  procureht  aux  accusés  les  moyens  de  justi- 
fier leur  innocence  plus  aisément. 

Il  faut  d'abord  qu'il  n'y  ait  aucune  évocation, 
aucune  commission  établie,  et  que  les  accusés 
soient  toujours  jugés  par  leurs  juges  naturels. 

11  est  juste  de  donner  un  conseil  aux  accusés  à 
l'époque  où  la  confrontation  aura  complété  vis- 
à-vis  d'eux  tous  les  moyens  d'obtenir  les  aveux 
personnels  résultants  de*^ leurs  interrogatoires,  et 
les  défenses  résultantes  de  la  confrontation  ;  et 
qu'alors  le  conseil  donné  aux  accusés  ait  la  com- 
munication de  la  procédure. 

Il  parait  également  juste  d'ordonner  Pinstruc- 
tion  des  faits  que  les  interrogatoires  de  l'accusé, 
ou  les  confrontations,  pourront  faire  juger  utiles 
à  sa  justification,  sans  attendre  qu'a  la  fin  du 
procès  l'accusé  propose  ses  faits  justificatifs. 

Les  cours  souveraines  ne  doivent  jamais,  en 
prononçant  les  condamnations ,  se  servir  des 
ex  pressions  joour  les  cas  résultants  du  procès  :  elles 
doivent  spécifier  les  délits  pour  lesquels  les 
accusés  sont  condamnés. 

Il  serait  à  désirer  que  l'avis  de  la  mort  ne  pré- 
valût pas,  à  moins  qu'il  n'y  eût  trois  roix  de  plus. 

(1)  Noos  reproduisons  ce  cahier  d'apr^s  un  maonscrit 
des  Archives  de  VEtnpire. 
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Ces  objets  paraissent  devoir  ét)*e  discutés  et 
réglés  les  premiers  ;  ilft  sont  importants,  ils  sont 
faciles  :  et  tout  ce  qui  intéresse  la  vie,  la  liberté 
et  i*lionnuur  des  citoyens,  leur  importe  beaucoup 
plus  que  ce  qui  intéresse  leur  fortune. 

Culle  de  tous  les  Français  doit  contribuer  aux 
dépenses  du  gouvernement  Utiles  à  tous  ;  ainsi 
la  mesure  de  la  contribution  est,  d'un  côté,  celle 
des  dépenses  indispensablies  ;  et  de  l'autre,  la 
proportion  de  la  fortune  individuelle. 

La  noblesse  a  déclaré  qu'elle  renonçait  à  toutes 
les  exemptions  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent 
sur  les  contributions;  et  elle  demande  à  contri- 
buer, avec  tous  les  ordres  de  l'Etat,  à  toutes  les 
impositions  qui  seront  déterminées  pour  subvenir 
aux  dépenses  nécessaires.  Bile  ne  réclame  que 
le  maintien  des  droits  sacrés  de  la  propriété,  et 
les  distinctions  honorifiques,  qui  la  mettent  à 
portée  de  défendre  avec  plus  de  «èle  la  liberté 
publique,  de  maintenir  le  respect  dû  au  Roi,  et 
Tautoritô  des  lois. 

Mais  les  Etats  gétiéraux  doivent  s'occuper  à 
réduire  aux  seuls  objets  nécessaires,  et  dans  la 
juste  proportion  de  la  nécessité,  toutes  les  diffé- 
rentes dépenses  pour  rendre,  s'il  est  possible, 
toutes  au^'mentatlons  d'impôts  inutiles,  et  faire 
trouver  même,  datis  une  pks  juste  répartition, 
un  soulagement  à  ceux  qui  auraient  été  jusqu'à 
présent  surchargés. 

Ainsi  les  députés  seront  chargés  de  prendre 
une  connaissance  approfondie  de  la  dépense  des 
différents  départements  ;  de  proposer  sur  chaque 
partie  toutes  les  économies  dont  elles  se  trou- 
veront susceptibles. 

Le  sacrifice  que  la  noblesse  a  fait  de  ses  privi- 
lèges emporte  nécessairement  la  suppression  de 
tous  les  privilé{B;es  semblables  ,  attachés  aux 
charges  de  la  maison  du  Roi  et  des  princes,  ainsi 
que  des  abonnements  sur  les  aid^s,  et  des  villes 
qui  seraient  affranchies  de  la  taille. 

La  conséquence  de  ces  sacrifices  parait  être 
encore  de  ne  plus  attacher  la  noblesse  aux  charges 
de  magistrature,  de  secrétaire  du  Roi,  et  autres. 

La  noblesse  ne  doit  s'acquérir  que  par  des  ser- 
vices rendus  à  la  patrie  dans  la  profession  des 
armes  ;  et  la  décoration  dont  jouissent  les  mi- 
litaires, après  le  temps  fixé  pour  leur  service,  ne 
devrait  être  accordée  qu'à  eux. 

Il  est  en  môme  temps  iuste  qu'ils  jouissent 
dans  les  paroisses,  après  les  seigneurs,  de  la 
préséance  aux  processions,  pour  l'offrande  et  le 
pain  bénit. 

On  supplie  le  roi  de  vouloir  bien  maintenir  la 
noblesse  dans  le  droit  exclusif  de  porter  l'épée, 
comme  la  marque  distinctive  qui  lui  appartient  ; 


La  noblesse  supplie  encore  le  Roi  d'ordonner 
qu'à  l'avenir,  personne  ne  puisse  changer  son 
nom  ;  que  chacun  porte  le  sien  avec  celui  du 
baptême,  si  ce  gentilhomme  n'a  pas  le  droit  de 
porter  un  titre,  soit  par  l'hérédité  de  ses  pères, 
soit  par  les  terres  qui  le  lui  donnent,  ou  acquis 
par  la  faveur  du  prince  ;  de  môme  que  la  défense 
de  porter  l'épée  retiendra  chaque  citoyen  dans  les 
bornes  que  son  état  lui  prescrit  ;  de  môme  aussi 
cette  distinction  de  noms  et  de  titres,  évitera  des 
procès  souvent  ruineux  :  les  familles  seront 
mieux  connues  ;  et  ceux  qui  parlent  d'elles  sans 
les  connatlre  seront  plus  circonspects. 

Pour  l'exécution  de  ces  deux  objets  importants, 
il  serait  nécessaire  que,  dans  chaque  oailiiage 
la  noblesse  nommât,  par  la  voie  dti  scrtltin,  deux 


anciens  gentilshommes  qui,  après  avoir  prêté 
serment,  en  deviendraient  les  vérificateurs  dans 
leurs  bailliages  :  on  leur  donnerait  l'autorité  de 
les  faire  examiner  et  observer;  ils  seraient,  à  cet 
effet,  tenus  d'avoir  registre  bien  en  règle  :  faute 
d'exécution,  les  Etats  prononceraient  surcetùbjet. 

L'inféodation  des  domaines,  en  rendant  pro- 
priétaires incommutables  ceux  qui  les  inféode- 
raient, donnerait  une  nouvelle  valeur  aux  terres 
inféodées,  procurerait  au  Roi  des  droits  de  mu- 
tation et  ne  centième  denier,  et  épargnerait  des 
frais  d'entretien. 

L'inféodation  des  forêts  et  la  suppression  des 
maîtrises,  qui  en  serait  la  conséquence,  augmen- 
terait la  quantité  de  bois  dans  le  royaume,  par 
de  plus  grands  soins  que  des  propriétaires  par- 
ticuliers apporteraient  à  leur  conservation. 
L'exemple  de  la  Normandie,  où  des  forêts  consi- 
dérables du  Roi  se  trouvent  presque  anéanties 
aujourd'hui,  est  une  preuve  que  l'administration 
actuelle  n'est  pas  avantageuse. 

C'est  après  avoir  fait  l'examen  de  tous  ces 
objets,  que  la  dépense  des  différents  départements 
sera  fixée  ;  et  c'est  alors  qu'il  serait  juste  de 
rendre  les  ministres  responsables  de  leur  admi- 
nistration. Il  importe  à  la  nation  d'être  assurée 
que  les  dépenses  fixées  pour  les  départements  ne 
pourront  être  excédées  ;  il  importe  aux  ministres 
de  savoir  qu'ils  ne  pourront  les  oulre-passer, 

La  garantie  de  la  dette  publique  est  l'objet  qui 
doit  suivre  la  fixation  des  dépenses  des  différents 
départements.  L'honneur  de  la  nation  assemblée 
ne  permet  pas  de  délibérer  sur  la  garantie  de  cette 
dette;  mais  en  la  garantissant,  il  mut  songer  à  l'é- 
teindre, et  préparer  des  moyens  qui  fassent  envisa- 
ger une  libération  progressive,  par  l'établissement 
d'un  fonds  d'amortissement  qui  s'augmentera  des 
extinctions  des  rentes  viagères  et  des  pensions, 
dont  on  ne  remplacerait  qu'une  partie,  pour  des 
services  dont  il  ne  serait  pas  possible  de  différer 
la  récompense. 

C'est  lorsque  tous  les  objets  seront  réglés, 
que  la  nation  connaîtra  véritablement  sa  situa- 
tion, et  si  les  revenus  publics  siiffisenl  à  acquit- 
ter les  charges. 

Mais  ce  n*est  pas  encore,  à  cette  époque,  qu'il 
faudra  s'occuper  de  la  fixation  de  la  somme  à 
imposer  ;  il  i^audra  examiner  auparavant  les  dif- 
férentes économies  dont  la  perception  actuelle  est 
susceptible. 


à  l'acquittement  des  charges. 

Lorsque  la  nation  aura  ainsi  déterminé  sa  si- 
tuation, elle  s'occupera  alors  d'examiner  chaque 
Sartie  des  revenus,  pour  connaître  ce  qu'elle  pro- 
uit  et  ce  qu'elle  coûte ,  si  une  autre  imposition 
ne  pourrait  pas  remplacer  avec  avantage  le  même 
revenu. 

Ainsi,  par  exemple,  elle  examinera  la  gabelle  ; 
le  vœu  des  notables  a  été  de  la  supprimer.  C'est 
aussi  le  vœu  du  Roi.  La  nation  examinera  les  dif- 
férents moyens  qui  ont  été  proposés  et  qui  peu- 
vent se  proposer  encore. 

On  peut  attendre  des  sentiments  patriotiques 
des  provinces,  aifranchies  de  cette  imposition, 
qu'elles  ne  s'opposeropt  pas,  qu'elles  faciliteront 
même  les  moyens  de  la  suppnmer  et  de  la  rem- 
placer. 

Les  aides  présentent  les  mêmes  inconvénients 
que  la  gabelle,  et  peuvent  être  aussi  remplacées. 

On  laisse  aux  députés  le  choix  des  moyens  à 
f  proposer  pour  remplacer  ces  deux  impositions. 
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La  question  du  rcculemeot  des  barrières  aux 
extrémités  du  royaume  a  déjà  été  discutée  à  ras- 
semblée des  notables  ;  c  était  le  vœu  des  Etats  de 
1614  ;  et  depuis  longtemps  on  voit  avec  peine  la 
France  partagée  en  provinces  des  cinq  grosses 
fermes,  provinces  réputées  étrangères  et  étran- 
gères effectives. 

Cette  question  sera  certainement  agitée  aux 
Etats  généraux;  elle  intéresse  des  provinces  con- 
sidérables ;  et  il  est  à  désirer  que  la  sagesse  d(*s 
députés  trouve  les  moyens  de  concilier  les  diffé- 
rents intérêts. 

La  taille,  qui  est  une  imposition  territoriale, 
en  grande  partie,  par  la  renonciation  de  la  no- 
blesse et  du  clergé  à  leurs  privilèges,  va  sans 
doute  être  convertie  en  un  impôt  réparti,  indis- 
tinctement, sur  tous  les  propriétaires,  à  raison 
de  leurs  propriétés  ;  ce  siTa  aux  Etats  généraux 
à  régler  la  manière  de  faire  justement  cette  répar- 
tition. 


du  propriétaire,  pendant  la  durée  de  leurs  baux. 

La  portion  de  la  taille  qu'on  appelle  taille  d*in- 
dustne,  ou  doit  être  supprimée,  sans  être  rem- 
placée dans  rimpôt  territorial,  ou  confondue 
dans  la  capitation  personnelle  que  payeront  ceux 
qui  ne  jouissent  pas  de  la  noblesse. 

Les  loteries  sont  un  revenu  qui  a  causé  déjà 
bien  des  regrets  au  ministre  des  finances.  Elles 
intluent  beaucoup  sur  la  dépravation  des  mœurs. 

Il  n'y  a  guère  de  banqueroutes  qui  ne  soient 
consommées  par  les  pertes  qu'elles  occasionnent. 
Il  serait  bien  à  désirer  de  pouvoir  remplacer  le 
revenu  de  cet  impôt,  tant  qu'il  sera  nécessaire. 

Les  banqueroutes  des  notaires  causent  la  ruine 
de  bien  des  familles  qui  leur  ont  donné  leur  con- 
fiance, en  déposant  chez  eux  leurs  fonds.  Userait 
à  désirer  que  les  notaires  fussent  solidairement 
responsables  des  dépôts  qui  leur  sont  confiés  : 
comme  ils  forment  à  Paris  une  compagnie,  ainsi 
que  dans  d'autres  villes  capitales,  ils  pourraient 
prendre  des  moyens  pour  veiller  avec  efficacité  sur 
tous  les  membres  de  leurs  compagnies. 

La  liberté  du  commerce  sera  vraisemblable- 
ment le  vœu  général  de  la  nation  ;  mais  la  fidé- 
lité est  aussi  essentielle  que  la  liberté.  Les  ban- 
queroutes sont  guelquefois  l'effet  du  malheur; 
quelquefois  aussi  elles  sont  l'effet  de  l'infidélité, 
telles  que  celles  des  caissiers  infidèles,  il  faut 
que  les  lois  s'occupent  du  soin  de  les  réprimer 
avec  efficacité  :  ce  peut  être  l'effet  d'une  nou- 
velle ordonnance  du  commerce,  devenue  néces- 
saire, et  qu'il  faut  hûter. 

A  l'égard  de  la  confection  des  chemins,  il  pa- 
raît que  le  plan  qui  présente  le  moins  d'inconvé- 
nients serait  rétablissement  des  barrières,  qui 
seraient  établies,  comme  dans  la  Flandre  autri- 
chienne. Il  parait  naturel  que  la  confection  et 
l'entretien  des  chemins  soient  payés  par  ceux  qui 
les  usent  :  ce  qui  tournera  à  la  décharge  de  ceux 
qui  allaient  à  la  corvée. 

Mais  tous  les  impôts  actuels  ou  les  impôts  nou- 
veaux, s'il  était  question  d  en  établir  ou  d'en 
remplacer,  ne  pourront  l'être  que  pour  l'intervalle 
qui  sera  déterminé  d'une  tenue  des  Etats  à  l'au- 
tre, et  la  perception  cesserait  d'en  être  légitime, 
si  la  convocation  des  Etats  généraux  n'avait  pas 
lieu  à  1  époque  déterminée.  C'est  un  objet  essen- 
tiel de  la  mission  des  députés. 

Les  députés  pourraient  être  chargés  d'instruc- 
tions sur  beaucoup  d'onjets  particuliers  ;  mais  il 
est  à  préfiumer  que  les  Etats  généraux,  quelle  que 


puisse  être  leur  durée,  ne  voudront  s'occuper  que 
des  grands  objets  que  nous  venons  d'exposer ,  et 
qu'ils  réserveront  aux  Etats  suivants  soit  la  per- 
fection de  ce  qu'ils  auront  commencé,  soit  l'exa- 
men des  différents  objets  qui  n'auraient  pu  fixer 
leur  attention  à  la  première  assemblée,  ou  qu'ils 
en  renverront  la  discussion  aux  Etats  particu- 
liers. 
Mais  un  objet  important,  c'est  l'éducation  publi- 

?[ue.  11  faut  la  perfectionner  dans  les  collèges;  il 
aut  en  répandre  même  les  premiers  éléments 
dans  les  campagnes  et  dans  les  couvents. 

Il  serait  trJs-important,  pour  les  intérêts  du 
comté  de  fiar-sur-aeine,  que  l'arrêt  du  cons^eil, 
obtenu  par  M.  le  maréchal  de  Praslin,  et  renou- 
velé par  lettres  patentes  du  roi  Louis  XYI,  fût 
exécuté.  Il  s'agissait  de  rendre  navigable  la  ri- 
vière de  Seine,  depuis  Bar-sur-Seine  jusqu'à 
Méry  :  ce  pian  avait  été  approuvé  ;  mais  les  cir- 
constances qui  assujettissent  les  grandes  opéra- 
tions en  ont  jusqu'ici  retardé  le  succès.  On  attend, 
avec  impatience,  l'exécution  de  ce  projet. 

Les  Etats  généraux  s'occuperont  sans  doute  du 
soin  d'organiser  les  proviuces,  de  manière  à  opé- 
rer avec  facilité  tout  le  bien  qui  aura  été  l'objet 
de  leurs  délibérations;  et  la  constitution  aes 
Etats  particuliers  de  chaque  province  pourra  être 
leur  dernier  ouvrage. 

Les  provinces  qui  n'auront  pas  joui  de  cet  avan- 
tage, (loivent  soumettre  aisément  leur  opinion  à 
celle  des  Etats  généraux,  admis  à  la  discuter  ; 
n'étant  imbus  d  aucuns  préjugés,  c'est  la  vérité 
qu'ils  chercheront. 

Les  provinces  déjà  constituées  en  pavs  d'Etals 
peuvent  être  plus  aisément  attachées  à  leur  con- 
stitution :  mais  si  elles  renferment  des  abus,  elles 
reconnaîtront  sans  doute  avec  plaisir  l'empire  de 
la  raison  universelle;  et  s'il  était  nécessaire 
d'obtenir,  de  quelques  ordres,  des  sacrifices,  que 
ne  doit-on  pas  attendre  de  ceux  oui  ont  renoncé 
à  des  privilèges  aussi  utiles,  et  aont  ils  étaient 
en  possession  depuis  si  longtemps  ?  Que  ne  doit- 
on  pas  espérer  de  la  sagesse  et  de  U  modération 
de  l'ordre  qui  a  rendu  si  noblement  hommage  à 
la  générosité  des  deux  autres  ?  Ainsi  on  ne  doute 
pas  que  les  députés,  en  discutant  aux  Etats  géné- 
raux la  constitution  qu'il  est  utile  de  donner  à 
la  Bourgogne,  ne  trouvent  les  moyens  de  con- 
cilier tous  les  intérêts,  faciles  ù  concilier,  lorsque 
les  privilèges  sur  la  contribution  n'établiront 
plus  une  inégalité  de  charges  entre  les  différents 
ordres  des  contribuables. 

En  formant  la  constitution  des  différents  pays 
d'Etats,  il  sera  digne  de  la  sagesse  des  Etats  Gé- 
néraux de  défendre  le  luxe  des  tables  et  aes 
jeux  de  hasard  :  ces  assemblées,  destinées  à  dis- 
cuter les  intérêts  de  la  province  et  à  établir  dans 
ses  dépenses  la  plus  sévère  économie,  doivent 
commencer  par  en  donner  l'exemple  ;  et  il  serait 
à  souhaiter  qu'elles  le  reçussent  des  Etats  gêné- 
raux  eux-mêmes. 

Si  les  privilèges  pour  les  impositions  doivent 
être  abolis,  il  faut  que  toutes  les  propriétés  soient 
respectées  ;  c'est  au  même  titre  que  les  seigneurs 
et  les  vasseaux  possèdent  et  leurs  seigneuries, 
et  leurs  domaines.  11  est  à  présumer  que  ceux  qui 
possèdent  des  héritages,  assujettis  à  des  droits 
reconnus,  n*en  contesteront  point  la  légitimité, 
et  que  les  Etats  «généraux  s'interdiront  même 
toutes  délibérations  sur  les  atteintes  qu'on  voudra 
porter  aux  différentes  propriétés. 

Le  clergé  et  la  noblesse  ont  fait  tous  les  sa- 
crifices qu'ils  pouvaient  faire.  Quand  il  s'agira,  aux 
Etats  généraux,  d'impositions  pécuniaires  seule- 
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ment,  ils  consentiroot  que,  si  les  deux  ordres  ne 
BOQt  point  d'accord,  des  commissaires  de  Tordre 
contraire  se  réunissent  avec  ceux  qu'ils  nomme- 
ront, pour  tâcher  de  concilier  les  trois  ordres  en- 
semble; et  s*iis  ne  pouvaient  pas  x  parvenir, 
alors  et  dans  ce  seul  cas,  ils  consentiraient  d'o- 
piner par  tète  sur  cet  objet  ;  mais  pour  tout  autre 
quelconque ,  ils  déclarent  formellement  de  ne 
voter  que  par  ordre. 

Depuis  longtemps  on  s'est  occupé,  dans  diffé- 
rentes provinces,  d'instruire  des  sages-femmes, 
pour  qu'elles  puissent  garantir  dans  les  campa- 
gnes des  malneurs  qui  sont  souvent  l'effet  de 
leur  inexpérience.  11  est  à  désirer  que  les  Etats 
généraux  s'occupent  de  cet  objet  important,  et 
invitent  les  Etats  particuliers,  qui  s'en  sont  déjà 
occupés,  à  redouDier  leurs  exhortations  aux 
habitants  des  campagnes  pour  en  profiter. 

11  est  également  important  de  veiller  à  ce 
qu'aucun  chirurgien  ne  puisse  s'établir  dans  les 
villes,  et  surtout  dans  les  campagnes,  sans  avoir 
donné  des  preuves  suffisantes  de  sa  capacité,  qui 
seront  constatées  par  les  précautions  que  les  Etats 
généraux  croiront  devoir  proposer. 

Enfin,  il  serait  à  désirer  d'établir  dans  chaque 
paroisse  une  administration  de  charité,  compo- 
sée des  seigneurs,  des  curés  et  de  deux  notables 
habitants,  pour  procurer  des  secours  à  la  vieil- 
lesse, aux  infirmités  et  à  la  misère  ;  et  ce  serait 
le  meilleur  moyen  de  détruire  la  mendicité. 

Tous  les  détails  dans  lesquels  viennent  d'en- 
trer ceux  qui  confient  à  leurs  députés  leurs  oou- 
voirs  sont  plutôt  des  instructions  que  des  ordres  : 
leurs  pouvoirs  sont  aussi  étendus  que  la  con- 
fiance qu'ils  ont  inspirée  ;  ils  doivent  être  illimi- 
tés, parce  que  rien  ne  doit  arrêter  l'action  des 
Etats  généraux  *  et  dans  un  moment  où  le  minis- 
ti'-re  du  Roi  a  aéià  annoncé  à  la  nation  la  satis- 
faction qu'elle  désirait  sur  les  objets  les  plus 
importants  de  ses  vœux,  les  limitations  qui 
seraient  apportées  aux  pouvoirs  des  députés,  ne 
répondraient  ni  à  la  confiance  due  aux  Etats 
généraux  réunis,  aux  députés  séparés,  ni  à  celle 
qui  est  due  au  Roi,  qui  rassemble  la  nation,  et 
au  ministre  qui  h  si  bien  mérité  d'elle  dans  une 
précédente  administration,  et  qui  a  été  rendu  à 
ses  vœux  dans  une  circonstance  presque  déses- 
pérée. 

Et  ont  signé  : 

MM.  LE  VICOMTE  DE  GOETLOSQUET, 

LE  COMTE  Joseph  de  F  audoas, 

DE  FaRGÈS, 

Le  chevalier  de  Thyerrt, 
BARON  DE  Grussol,  président  ; 
Valtier,  secrétaire  de  la  noblesse. 
Et  ont  signé  les  membres  composant  la  cham- 
bre de  la  noblesse. 

Fait    en    la    chambre    de    la   noblesse,  ce 
21  mars  1789. 


commissaires. 


DOLÉANCES, 

Très'humbles  stippUcations  et  remontrances,  arré^ 
tées  en  V assemblée  générale  du  tiers-état  du  bail" 
liage  de  Bar-sur' Seine,  tenue  en  la  grande  salle 
du  Palais ^  en  exécution  de  la  lettre  close  du  roi 
Louis  XV f y  (Ktuellement  régnant^  signée  de  Sa 
Majesté,  et  plus  bas,  Laurent  de  Villedeuil^ 
adressée  à  M.  le  baron  de  Crussol  d^Uzès,  bailli 
d^épée,  en  date  du  7  février  dernier,  portant 
convocation  des  Etats  généraux  en  la  ville  de 
Versailles,  et  de  Vordonnance  de  mondit  sieur  le 
bailti,  du  27  dudit  mois  de  février ^  rendue  pour 
Vexéeution  dé  ladite  lettre^  publiée  en  la  salle  de 


l'audience  du  palais  royal  de  ladite  ville  de  Bar- 
sur-Seine,  ledit  jour  27  février,  signifiée  avec  la- 
dite ordonnance  aux  maire  et  échevins  de  la^ 
dite  ville  de  Bar-sur- Seine,  par  acte  de  Socard, 
huissier,  du  lendemain  28,  et  aux  syndics  et  ha- 
bitants des  différentes  communautés  du  ressort 
dudit  bailliage  de  Bar^sur-Seine,  et  publiée  de 
nouveau  tant  au  prône  des  messes  paroissiales  de 
ladite  ville  de  Bar- sur-Seine  et  communautés 
dudit  bailliage,  qu'aux  portes  des  églises,  à  Vis- 
sue  des  messes  (1). 

Puisqu'il  est  permis  d'exprimer  ses  vœux  et 
d'exposer  ses  maux,  le  tiers-état  du  bailliage  de 
Bar-sur-Seine,  dans  la  confiance  de  trouver  dans 
les  bontés  du  Roi  et  dans  son  attachement  pour 
ses  peuples,  le  remède  qui  leur  convient,  remer- 
ciant Sa  Majesté  du  bienfait  qu'elle  accorde  à  la 
nation  en  la  rétablissant  dans  ses  droits  par  la 
convocation  des  Etats  généraux,  mettra  sous  ses 
yeux  quelques-uns  des  abus  dont  la  réforme  de- 
vient nécessaire  ;  il  le  fera  avec  les  sentiments  de 
reconnaissance,  de  respect  et  de  soumission  que 
doivent  des  sujets  fidèles  à  un  monarque  qui  veut 
bien  entrer  dans  leurs  peines,  qui,  pour  en  tarir 
la  source,  daigne  les  entendre. 

Des  Etats  généraux  du  royaume. 

Art.  1«'.  Le  malheur  du  troisième  ordre  de  la 
nation  tire  sa  première  source  de  l'infériorité  de 
l'influence  quil  a  eue  dans  les  précédents  Etals 
généraux  ;  ce  n'est  qu'en  faisant  jouir  le  tiers-état 
de  l'égalité  de  suffrages  avec  les  deux  pre- 
miers ordres,  que  l'on  parviendra  à  faire  ces- 
ser ce  malheur.  Le  Roi  a  déjà  commencé  cet  ou- 
vrage digne  de  son  cœur,  en  appelant  aux  Etats 
ténéraux  que  Sa  Majesté  vient  de  convoquer  des 
éputés  de  ce  troisième  ordre  en  même  nombre 
que  ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  ensemble. 
Pour  finir  cet  ouvrage  et  n'en  pas  perdre  le  fruit, 
il  convient  qu'une  loi  irrévocable  qui  précédera 
toute  autre  délibération  aux  Etats  généraux,  or- 
donne que  le  tiers-état  y  sera  dorénavant  et  à  tou- 
jours représenté  par  un  nombre  de  députés  au 
moins  égal  à  celui  du  clergé  et  de  la  noblesse 
réunis,  lesquels  députés,  choisis  librement  et  dans 
la  forme  observée  pour  les  Etats  généraux  de  la 
présente  année,  ne  pourront  jamais  être  pris  que 
dans  l'ordre  du  tiers-éiat,  ni  présidés  que  par  un 
do  leurs  pairs;  que  tous  les  ordres  délibéreront 
en  commun  aux  Etats  généraux  sur  toutes  les  ma- 
tiiTes  qui  y  seront  proposées,  et  que  les  délibéra- 
tions y  seront  arrêtées  à  la  pluralité  des  voix 
prises  individuellement  et  comptées  par  tète. 

Et  comme  il  a  toujours  été  de  principe  (prin- 
cipe sur  lequel  il  ne  reste  plus  aujourd'hui  de 
doute),  que  deux  ordres  ne  peuvent  lier  le  troi- 
sième, dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  n'adop- 
teraient pas  la  délibération  en  commun,  il  est  au 
moins  nécessaire  de  statuer  qu'après  avoir  déli- 
béré par  ordre  séparément,  si  run  des  ordres  n'est 
pas  d  accord  avec  les  deux  autres,  celui-là  sera 
admis  àderaander(cequi  pourra  ne  lui  être  refusé) 
la  délibération  commune  et  par  tète,  comme  il  est 
ci-dessus  dit. 

Art.  2.  Gomme  les  meilleures  lois  ne  sont  pas 
exemptes  d'infraction,  que  le  temps  introduit 
toujours  des  négligences  et  des  abus  dans  leur 
exécution,  c'est  une  nécessité  de  les  renouveler 
de  temps  à  autre,  et  de  réparer  ce  qu'elles  ont 
souffert  des  atteintes  que  les  hommes  injustes  ne 
manquent  jamais  de  leur  porter.  C'est  d'ailleurs  le 

(1)  Nouf  reproduisons  ce  cahier  d'après  an  manuscrit 
des  Archives  de  V Empire. 
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droit  d'une  nation  libre  de  ne  8U])porter  d'impôts 
que  ceux  qu'elle  a  consentis,  après  les  avoir  re- 
connus justes  et  nécessaires,  de  ne  se  soumettre 
qu'à  des  lois  qu'elle  s'est  données  à  elle-même, 
ou  qu'elle  a  agréées  ;  mais  un  impôtqui  était  juste 
et  nécessaire  dans  un  temps  malheureux,  devient 
injuste  et  Inutile  dans  un  temps  plus  heureux  : 
une  loi.  sage  quand  on  l'établit,  ne  convient  plus 

3uaud  les  circonstances  ont  changé  ;  il  est  donc 
u  droit  d'une  telle  nation  qu'elle  soit  assemblée 
de  temps  en  temps  pour  reconnaître  Tétat  de  ses 
affaires,  remédier  aux  abus  qui  troublent  son  or- 
dre, et  réformer  les  lois  dans  les  points  où  l'ex- 
périence lui  a  appris  qu'elles  pèchent. 

Cette  considération  imposante  requiert  qu'il  soit 
fixé  des  termes  périodiques  auxquels  les  Etats 
généraux  seront  dorénavant  assemblés,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  convocation  que  la  loi  qui  sera 
faite  à  ce  sujet  auxdits  Etals  généraux. 

Art.  3.  Si  le  royaume  a  droit  d'être  représenté  par 
les  Etats  généraux,  chacune  des  provinces  qui  le 
composent  a  intérêt  d'avoir  des  Etats  provinciaux 
qui  puissent  veiller  à  l'adrainistralion  de  la  pro- 
vince, et  qui  soient  formés  sur  les  mêmes  règles 
que  les  Etats  généraux,  si  Ton  n'aime  mieux  adop- 
ter celle  des  Etats  du  Dauphiné  :  or,  comme  ni  les 
Etats  généraux  ni  les  Etats  provinciaux  ne  peu- 
vent être  perpétueL'ement  assemblés,  ceux  des 
provinces  pourront  être  utilement  représentés 
par  une  commission  intermédiaire,  dontles  mem- 
bres seront  choisis  par  la  voie  duscrutin;  de  cette 
manière  Sa  Maieste  sera  instruite  à  ciiaque  ins- 
tant dû  vœu  de  chaque  province,  et  du  bien 
?[u'elle  y  peut  opérer.  C'est  le  seul  moyen  de 
aire  parvenir  aux  pieds  du  trône  l'austère  vérité 
qui  répugne  aux  courtisans. 

Ces  établissements  auront  encore  un  nouvel 
avantage.  S'il  est  de  principe  que  la  nation  seule 
a  le  droit  de  s'imposer,  il  ne  Test  pas  moins,  que 
son  consentement  est  nécessaire  pour  l'établisse- 
ment des  lois  générales,  et  que  la  vérification  et 
l'enregistrement  dans  aucune  cour  souveraine 
ne  peut  y  suppléer  :  et  comme  dans  l'intervalle 
qui  s'écoulera  d'une  tenue  des  Etats  géné- 
raux à  l'autre,  il  peut  arriver  que  les  circon- 
stances exif^ent  impérieusement  un  changement 
dans  les  lois,  ou  une  augmentation  des  impôts 
accordés,  il  sera  établi  une  commission  intermé- 
diaire, composée  d'un  nombre  de  députés,  pris 
dans  chaque  ordre  et  choisis  dans  cnaque  pro- 
vince, lesquels  députés  seront  également  choisis 
par  la  voie  du  scrutin,  soit  dans  l'assemblée  des 
Etats  provinciaux,  soit  dans  celle  des  commis- 
sions intermédiaires  qui  les  représenteront  ;  et 
Î»endant  le  temps  que  dureront  leurs  pouvoirs, 
Is  donneront  les  consentements  nécessaires  pour 
lesdites  lois  générales,  en  la  môme  forme  que  les 
commissions  interméaiaires  des  assemblées  pro- 
vinciales donneront  le  leur  pour  les  lois,  qui 
seront  particulières  à  leurs  provinces  ;  consen- 
tement, au  8US|)lus,  qui  ne  pourra  être  que 
provisoire,  sauf  à  être  agréé  ou  réformé  par  l'as- 
semblée des  Etats,  soit  çéuéraux,  soit  provin- 
ciaux, chacun  en  droit  soi. 

Des  impôts. 

Art.  4.  C^est  par  la  supériorité  de  leur  influence 
que  le  clergé  et  la  noblesse  sont  parvenus  à  se 
maintenir  jusqu'à  présent  dans  des  privilèges 
que  le  premier  de  ces  ordres  ne  doit  qu'à  l'abus 
qu'il  a  fait  de  la  piété  peu  éclairée  de  nos  pères, 
et  le  second  à  la  tyrannie  du  gouvernement  féo- 
dal qui,  en  portant  atteinte  à  la  liberté  du  peuple 
français,  n'a  pas  même  respecté  les  droits  de  nos 


souverains  ;  oe  sont  ces  privilèges  qui,  lorsque 
les  deux  ordres  qui  s'en  sont  revêtus  rassem- 
blaient dans  leurs  mains  tout  ce  que  le  royaume 
renferme  de  biens  plus  précû^ux,  ont  rejeté  sur 
l'ordre  du  tiers,  toujours  le  plus  pauvre  et  le  plus 
nombreux,  tout  le  poids  des  charges  de  TËiat. 

Le  moyen  le  plus  efficace,  celui  que  l'équité 
présente,  celui  que  le  besoin  de  la  nation  réclame, 
c'est  qu'il  soit  statué  qu'aucun  des  membres  du 
clergé  et  de  la  noblesse,  ni  aucun  sujet  du  Roi, 
de  quelque  dignité  et  place  qu'il  soit  revêtu,  ne 
puisse  à  l'avenir  prétendre  aucun  privilège  pécu- 
niaire, ni  aucune  exemption,  mais  que  tous  por- 
tent les  charges  de  l'Etat,  même  ce  que  l'oa 
nomme  charges  publiques,  telles  que  le  logement 
des  gens  de  guerre  et  les  corvées,  s'il  arrivait 
que  l'usage  en  fôt  rétabli,  chacun  eu  égard  à  ses 
propriétés,  facultés,  commerce  et  industrie,  cou-* 
curemraent  avec  l'ordre  du  tiers-état,  et  de  la 
même  manière  que  lui,  sans  aucune  distinction 
ni  restriction  quelconques. 

Art.  5.  Dans  les  besoins  pressants  de  TEtat,  et 
dans  les  moments  de  crise,  différentes  provinces 
et  villes  du  royaume  ont  racheté  plusieurs  droits 
qui  sont  aujourd'hui  acquittés  par  les  autres 
provinces  :  maintenant  qu'elles  sont  plus  que 
dédommagées  par  la  longue  jouissance  de  leur 
exemption,  pour  alléger  le  fardeau  de  celles  qui 
ont  acquitté  tous  les  impôts,  il  est  de  la  souve- 
raine justice  de  révoquer  tous  les  privilèges  dont 
elles  ont  joui,  et  de  les  rendre  égales  aux  autres 
en  leur  faisant  supporter  toutes  les  charges  de 
l'Etat. 

Art.  6.  Quant  aux  dettes,  l'erreur  de  ne  pas  les 
regarder  à  Vinstar  des  impositions  rend  néces- 
saire de  pourvoir  à  ce  qu'il  n'en  soit  plus  fait  à 
l'avenir  sans  le  consentement  exprès  des  Etats 
généraux,  pas  même  sous  le  prétexte  de  les 
hypothéquer  sur  le  domaine  de  la  couronne,  qui 
n'^appartient  au  Roi  que  comme  représentant  la 
nation.  Après  ce  préliminaire  indispensable, 
le  premier  soin  doit  être  de  répondre  à  la  con- 
fiance des  créanciers  de  l'Etat,  en  arrêtant  le  mon- 
tant des  dettes  légitimes,  qui  seront  déclarées 
dettes  nationales,  et  de  prendre  ensuite  un  plan 
qui,  en  répondant  au  désir  public,  fasse  renaître 
la  confiance  qui  procurera  la  diminution  volon- 
taire des  intérêts,  et  supprime  la  gêne  dans  le 
commerce  des  effets  ou  contrats  royaux,  qui  ne 
pourront  en  aucune  manière  cependant  être  rem- 
placés par  du  papier-monnaie. 

Art.  7.  Alors  les  Etats  généraux  pourront 
accorder  un  impôt  capable  d'acquitter  la 
dette  et  de  soutenir  la  majesté  du  trône  ;  mais 
cet  impôt  devant  être  proportionné  aux  be- 
soins, le  Roi  sera  très-humolement  supnliè  de 
faire  connaître  l'état  de  ses  finances,  celui  des 
dettes  arriérées  et  des  charges  ordinaires  et 
extraordinaires,  celui  de  la  maison  et  des  pen- 
sions de  grâce,  enfin  celui  de  tous  les  revenus 
que  procurent  les  domaines  et  les  impôts  de  tout 
genre,  pour  être  pourvu  aux  réformes  qu'une 
sage  économie  pourra  permettre,  à  la  suppression 
des  impôts  dont  la  perception  est  trop  gênante 
ou  trop  dispendieuse,  et  qui  apporte  trop  d'en- 
traves au  commerce,  notamment  des  aides,  ga- 
belles, traites,  dix  sols  pour  livre  sur  les  octrois 
des  villes  et  communautés,  péages,  travers,  pon- 
tonnages  appartenant  à  Sa  Maiesté,  et  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  qui  ont  lieu,  d'une  province 
du  royaume  à  une  autre,  lesquels  seront  reportés 
sur  les  frontières  :  et  pour  être  encore  pourvu  à 
l'établissement  d'un  ou  plusieurs  impôts  qui 
puissent  mettre  la  balance  entre  la  recette  et  la  dé- 
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pense  ;  à  la  suppression  d'une  multitude  d'emplois 
qui,  sans  être  utiles,  sont  beaucoup  de  dépenses; 
au  retranchement  des  appointements  des  emplois 
gui  seront  conservés,  alin  de  les  mettre  dans  une 
juste  proportion  avec  le  travail  dont  ils  sont  le 
prix;  à  l'abolition  des  grâces  et  pensions  qui 


permanent 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration. 

Art.  8.  Pour  parvenir  à  ce  but  si  désirable, 
nous  avons  lieu  d'espérer  que  les  Ëtats  généraux, 
pénétrés,  comme  nous  le  sommes,  de  cette  grande 
vérité  que  chacune  des  provinces  qui  composent 
le  royaume  doit  contribuer  aux  charges  générales 
de  l'Etat  en  proportion  de  ses  biens  territoriaux 
et  autres  facultés,  proportion  qui  doit  ensuite 
avoir  lieu  de  recette  à  recette,  de  district  à  dis- 
trict, de  communauté  à  communauté,  et  enfin  de 
contribuable  à  contribuable,  reconnaîtront  qu'il 
est  nécessaire,  pour  établir  entre  les  différentes 
provinces  celte  proportion  :  1*  de  supprimer  les 
vingti(>mes  actuels  et  d'établir  en  leur  place  une 
imposition  territoriale  sur  des  règles  fixes  et  per- 
manentes ;  2**  de  supprimer  la  taille  d'industrie, 
et  de  la  remplacer  par  un  impôt  mieux  combiné. 
De  ces  remplacements  il  en  résultera  que  ces 
nouveaux  impôts  serviront  de  base,  le  premier, 
pour  calculer  les  fonds  territoriaux,  le  second, 
pour  connaître  les  forces  de  Tindustrie  de  chaque 

I province  et  ville,  et,  d'après  ces  connaissances, 
es  autres  impositions  pourront  être  réparties 
avec  connaissance  de  cause  sur  les  différentes 
provinces  ;  enfin,  dans  le  cas  où  ces  deux  imp<Hs 
de  proportion  seraient  adoptés,  Tadministration 
en  sera  confiée  aux  Etats  provinciaux,  et  la  juri- 
diction commise  à  des  tribunaux  de  justice,  sans 
pouvoir  être  entre  les  mains  de  commissaires, 
dont  l'arbitraire  pourrait  renverser  l'ordre  de 
proportion,  et  qui  semblent  trop  ardents  à  trouver 
des  coupables  de  fraude  dans  ceux  qui  en  sont 
accusés. 

Art.  9.  Parmi  les  impôts  qui  sont  à  supprimer 
on  doit  s'occuper  de  ceux  qui  suivent. 

D'abord,  dans  la  plupart  des  villes  du  royaume, 
les  commerçants  et  artisans,  indépendamment  de 
la  taille  très-considérable  qu'ils  payent  à  raison 
de  leur  industrie,  sont  grevés  d'une  autre  impo- 
sition que  l'on  appelle  encore  industrie,  à  laquelle 
chacun  d'eux  est  coté  par  un  rôle  particulier.  Le 
commerce  et  les  arts  étant  le  nerf  de  l'Etat,  et 
ceux  qui  exercent  ces  professions  ne  pouvant 
mériter  trop  d'encouragement,  il  est  nécessaire 
de  supprimer  ce  dernier  impôt  qui  n'est  qu'une 
cumulation  du  premier  et  qui,  quand  il  pourrait 
être  regardé  comme  un  vingtième  perçu  sur  l'in- 
dustrie, n'en  serait  pas  plus  juste,  attendu  que 
les  seuls  immeubles  réels  et  fictifs  doivent  être 
assujettis  au  vingtième  et  que  d'ailleurs  la  répar- 
tition de  cet  impôt  ne  peut  que  donner  lieu  à 
l'arbitraire  le  plus  marqué. 

Art.  10.  En  second  lieu,  le  droit  de  franc-fief, 
dont  les  roturiers  sont  tenus  pour  les  biens  féo- 


étonnant  qu'un  pareil  droit,  qui  dans  rorigine 
n'a  été  établi  que  parce  que  les  roturiers,  qui  ne 
faisaient  pas  la  profession  des  armes,  ne  pou- 
vaient pas  s'acquitter  des  services  qui  étaient 
dus  pour  raison  des  fiefs,  se  soit  perpétué  jusqu'à 
présent. 

Aujourd'hui  que  la  possession  de  ces  biens  est 
affranchie  de  tout  service  militaire,  et  que  les 


troupes  sont  payées  par  la  nation,  aujourd'hui 
qu'une  raison  éclairée  fait  disparaître  tous  les 
préjugés  que  l'orgueil  des  nobles,  l'ignorance  et 
l'anarchie  féodale  avaient  introduits,  aujourd'hui 
enfin  qu'il  est  évident  que  tout  ce  qui  peut  appor- 
ter des  entraves  à  la  libre  disposition  des  biens 
qui  sont  restés  dans  le  commerce,  ou  tout  ce  qui 
peut  gêner  la  concurrence  pour  les  acquérir,  est 
nécessairement  nuisible  à  la  société,  on  ne  peut 
trop  tôt  abolir  un  droit  qui,  dans  le  vrai,  est  un 
impôt  et  un  outrage  de  plus  pour  le  tiers-état. 

Art  11.  11  est  encore  intéressant  de  diminuer 
les  droits  de  contrôle  et  insinuation  ;  cela  pourra 
se  pratiquer  sans  que  les  finances  de  l'Etat  en 
souffrent,  et  les  pauvres  habitants  soit  des  villes, 
soit  des  campagnes,  en  retireront  un  grand  avan- 
tage. Ecartés  par  la  rigueur  de  ces  droits,  ils  pas- 
sent peu  d'actes  pour  constater  leurs  propriétés. 
Il  résulte  de  cet  usage,  à  la  moindre  difficulté, 
beaucoup  de  procès  qui  gênent  leurs  familles  et 
souvent  les  ruinent  en  entier. 

Si  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  sont 
allégés,  les  actes  se  multipliant  à  proportion,  la 
recelte  sera  la  môme  ;  et  l'on  pourrait  d'ailleurs 
suppléer  à  ce  qui  manquerait  en  imposant  un 
contrôle  léger  sur  chaque  acte  qui  serait  passé 
dans  la  capitale,  dont  les  nabitants  pourraient  plus 
facilement  en  payer  de  considérables  que  les 
pauvres  habitants  de  campagne  ne  peuvent  en 
paver  de  faibles. 

Cet  article  rappelle  qu'il  est  étonnant  qu'il  ait 
été  créé  à  la  charge  des  justiciables  dans  les  tri- 
bunaux royaux  un  nombre  de  droits  multipliés, 
qui  pourraient  faire  regretter  à  quelques-uns  de 
ce  que  la  justice  est  entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jesté, puisque  les  justiciables  des  seigneurs  en 
sont  exempts.  Pourquoi  ne  pas  supprimer  les 
premiers  ou  les  réduire  à  des  sommes  modiques, 
qui,  partagées  par  les  tribunaux  seigneuriaux, 
deviendront  plus  supportables,  et  ne  rendront  pas 
la  condition  des  justiciables  directs  à  Sa  Majesté 
pire  que  celle  de  ses  autres  sujets  9 

Art.  12.  La  formule  porte  dans  chaque  généra- 
lité des  empreintes  différentes,  et  l'on  ne  trouve 
dans  les  bureaux  de  distribution  que  les  papiers 
et  parchemins  timbrés  qui  doivent  être  emplovés 
dans  la  généralité  où  ces  bureaux  sont  situés; 
d'oil  il  suit  que  celui  qui  demeure  en  Bourgogne 
et  qui  a  des  actes  à  faire  en  Champagne,  est  sou- 
vent obligé  de  retarder  ses  opérations,  faute 
d'avoir  à  sa  proximité  un  bureau  où  il  puisse  se 
procurer  l'espèce  de  formule  dont  il  a  besoin,  ce 
qui  donne  souvent  lieu  à  des  méprises  qui  font 
encourir  des  amendes  et  opèrent  la  nullité  des 
actes. 

Le  remède  à  cet  inconvénient  est  d'autant  plus 
aisé  à  apporter,  que  le  prix  de  la  formule  étant 
le  même  partout,  l'intérêt  du  fisc  ne  peut  souffrir 
d'une  loi  qui  ordonnera  une  empreinte  uniforme 
dans  toutes  les  provinces  où  le  papier  timbré  est 
en  usage,  ou  qui  supprimera  les  peines  énormes 
qui  sont  la  suite  d'une  simple  contravention  en 
ce  genre. 

Art.  13.  Ce  ne  serait  qu'un  ouvrage  imparfait 
que  de  s'attacher  uniquement  aux  moyens  de 
pourvoir  par  des  impôts  également  répartis  au 
payement  de  la  dette  nationale  légitimement  con- 
statée, et  aux  dépenses  ordinaires  et  extraordi- 
naires de  l'Etat,  si  on  ne  s'occupait  pas  encore 
des  moyens  d'empêcher  que  les  finances  ne  soient 
employées  à  d'autres  objets  que  ceux  pour  les- 
quels elles  sont  destinées,  et  si  on  ne  veillait 
scrupuleusement  à  ce  qu'elles  ne  soient  détour- 
nées. Pour  remplir  ce  double  but,  il  est  néces- 
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saire  que  les  ministres  rendent  compte  à  la  na- 
tion assemblée  des  fonds  qai  leur  seront  confiés 
pour  leur  département,  et  que  les  trésoriers  et 
receveurs  des  deniers  publics,  qui  seront  con- 
vaincus de  les  avoir  détournés  et  dissipés,  soient 
punis  d'une  peine  capitale. 

De  l'Eglise, 

Art.  14.  C'est  la  chose  la  plus  ruineuse  pour  le 
royaume  de  France  que  les  impôts  de  toute  es- 
pèce que  la  cour  de  Rome  lève  sous  le  titre  d'an- 
nates,  pour  provisions,  brefs,  dispenses,  etc.  L*in- 
térét  de  la  nation,  sans  que  celui  de  la  religion 
soit  blessé,  puisque  nous  avons  en  France  des 
archevêques  et  évèques,  représentants  des  apôtres, 

Î[ui  tous  ont  reçu  de  Jésus-Christ  immédiatement 
es  mêmes  pouvoirs,  sollicite  une  loi  qui  supprime 
les  annales,  et  ordonne  que  les  archevêques  et 
évêques  du  royaume,  chacun  dans  son  diocèse, 
donneront  gratuitement  les  provisions,  brefs,  dis- 
penses, etc.,  pour  lesquels  on  avait  coutume  de 
s'adresser  à  la  cour  de  Rome,  à  moins  que  lesdits 
archevêques  et  évêques  n'aiment  mieux  éUre 
entre  eux  un  patriarche  pour  cet  effet,  sans  que 
Ton  entende  préjudicier  au  droit  reconnu  à  Sa 
Sainteté  de  donner  tous  règlements  pour  la  cor- 
rection et  le  maintien  de  la  discipline  universelle 
de  TËgiise,  comme  chef  des  autres  évêques. 

Art.  15.  Les  dîmes  qui  ont  succédé  aux  obla- 
tions  volontaires  que  les  premiers  fidèles  faisaient 
aux  pasteurs  de  TEglise,  étaient  dans  l'origine 
une  juste  reconnaissance  du  troupeau  envers 
ceux  qui,  ayant  tout  sacrifié  au  soin  de  le  con- 
duire, n'avaient  autre  chose  pour  pourvoir  à  leur 
subsistance;  mais  aujourd'hui  que  nos  pères  ont 
comblé  l'Eglise  de  toutes  sortes  de  biens  qui,  sur- 
passant intiniment  ce  qui  est  nécessaire  pour  sub- 
venir au  besoin  de  ses  ministres,  les  jettent  trop 
communément  dans  les  désordres  d*un  luxe  scan- 
daleux, la  dime  n'est  plus  qu'un  impôt  odieux, 
source  de  discorde  entre  le  pasteur  et  ses  ouailles, 
et  dont  la  justice  due  au  peuple  qui  en  est  vexé, 
exige  la  suppression,  sauf,  pour  pourvoir  à  la 
subsistance  et  à  l'entretien  des  cures  et  vicaires, 
à  supprimer  les  titres  de  tous  les  bénéfices  qui 
sont  devenus  inutiles  à  TEglise,  tels  que  les 
abbayes  et  prieurés  commendataires,  les  prieurés 
et  chapellenies  simples  de  patronage  royal  ou 
ecclésiastique,  pour  être  les  menses  desdits  ab- 
bayes et  prieurés  commendataires,  les  dîmes  dis- 
traites, réunies  aux  menses  conventuelles,  à  la 
charge  par  les  religieux  de  chaque  diocèse  de 
payer  aux  curés  et  vicaires  des  mêmes  diocèses, 
des  portions  congrues,  proportionnées  à  la  popu- 
lation et  à  l'importance  de  chaque  paroisse,  et  les 
biens  des  prieurés  et  chapcllenies  simples,  réunis 
au  gros  des  cures,  en  déduction  des  portions  con- 
grues, qui  seront  d'autant  diminuées. 

Mais  si  la  suppression  des  ab!)ayes,  prieurés  et 
chapellenies  ne  pouvait  s'opérer,  dans  ce  cas 
toutes  les  dîmes  doivent  être  distraites  des  bé- 
néfices auxquels  elles  sont  jointes,  pour  être 
réunies  aux  cures,  à  la  charge  par  les  curés,  dans 
l'un  et  l'autre  cas,  de  payer  à  leurs  vicaires  et 
desservants  une  portion  congrue,  d'adminisU'er 
et  faire  administrer  les  sacrements,  et  de  faire  les 
inhumations  sans  aucune  rétribution. 

Art.  16.  Les  mœurs  souffrent  au  delà  de 
l'expression,  de  l'éioigiiement  trop  commun  des 
archevêques  et  évêques  de  leurs  diocèses  ;  non-seu- 
lement tes  fidèles  sont  privés  des  instructions, 
que  leur  doivent  leurs  premiers  pasteurs,  mais 
encore  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  n'étant 
point  surveiliéB,  ou  ne  l'étant  que  par  des  person- 


nes subordonnées,  auxquels  ils  ne  peuvent  accor- 
der ni  le  même  respect  ni  la  même  soumission 
3u'à  leur  véritable  supérieur*  le  relâchement, 
'ailleurs  autorisé  par  rexemple,  s'introduit  par- 
tout; les  instructions  des  paroisses  sont  négli- 
gées et  les  mœurs  se  dépravent. 

Pour  arrêter  les  progrès  d'un  si  grand  mal,  il 
est  pressant  que  les  ordonnances  et  règlements, 
qui  exigent  la  résidence  des  archevêques  et  évê- 
ques dans  leurs  diocèses,  soient  renouvelés,  et 
qu'il  soit  défendu  à  ces  prélats  de  posséder  au- 
cunes places  ni  charges  qui  les  obligent  de  s'éloi- 
gner du  troupeau  auquel  ils  se  sont  liés,  en  accep- 
tant leurs  dignités. 

Art.  17.  La  cumulation  des  bénéfices  a  toujours 
été  réprouvée  par  les  saints  canons,  comme  con- 
traire à  l'esprit  de  l'Eglise,  qui  ne  permet  pas  à 
ses  ministres  de  prendre  de  ses  biens  plus  qu'il 
ne  leur  en  faut  pour  paraître  et  se  soutenir  avec 
décence;  mais  l'expérience  nous  apprend  de  plus 
que  la  liherté  avec  laquelle  on  entasse  bénéficessur 
bénéfices,  est  la  source  d'une  somptuosité  qui  in- 
sulte au  malheur  public.  Ce  scandale  ne  peut  se  ré- 
primer qu'en  défendant  rigoureusement  à  tout 
ecclésiastique  de  posséderàia  fois  plusieurs  bénéfi- 
ces, lorsque  l'un  vaudra  une  certaine  somme  qui 
sera  déclarée  suffisante  pour  l'entretenir  dans  la 
décence  qu'exige  son  état,  et  en  déclarant  vacants 
et  impétrables  tous  ceux  qu'il  possédera  au  delà. 

Art.  18.  La  liberté  de  conscience  est  de  droit 
naturel  ;  chacun  ne  doit  compte  qu'à  Dieu  de  sa 
foi.  Ce  que  les  hommes  qui  vivent  sous  un  même 
empire  ont  à  prétendre  les  uns  des  autres,  c'est 
qu'aucun  ne  trouble  l'ordre  de  leur  société,  et 
rintérêt  des  Etats  est  de  rassembler  dans  leur  sein 
tous  ceux  qui,  par  leur  science,  leur  art,  leur  in- 
dustrie, sont  capahles  d'y  amener  l'abondance  et 
la  prospérité  ;  c'est  donc  celui  de  la  France  d'of- 
frir à  tous  les  sectateurs  des  différentes  religions 
un  asile  et  un  sort  semblables  à  ceux  que  l'édit  du 
mois  de  Jiovembre  1787  accorde  aux  non  catholi- 
ques. 

Et  l'Église  qui  n'a  reçu  de  Jésus-Christ  que  les 
armes  delà  persuasion  et  du  bon  exemple, devant 
en  attendre  plus  de  fruit  que  de  celle  qu'elle  em- 
prunterait d'une  persécution  qui  offense  le  Dieu 
de  paix  et  de  miséricorde,  ne  verra  sans  doute 
qu'avec  joie  les  moyens  qu'une  semblable  tolé- 
rance lui  procurera  de  regagner  deseuTanls  qu'elle 
avait  perdus,  et  d'en  acquérir  de  nouveaux. 

Des  domaines. 

Art.  19.  Une  des  grandes  sources  du  malheur 
de  l'Etat,  c'est  encore  l'aliénation  qui  se  fait  trop 
facilement  des  domaines  de  la  couronne;  c'est 
ordinairement  en  faveur  des  grands  que  ces  alié- 
nations ont  lieu,  soit  à  prix  d'argent,  soit  à  titre 
d'échange;  et  de  quelque  manière  que  cela  arrive, 
ils  ont  toujours  le  crédit  d'avoir  pour  rien, ou  pres- 

aue  rien,  ces  biens  qu'ils  acquièrent.  11  est  urgeut 
e  fermer  pour  jamais  la  porte  à  cet  abus  ruineux, 
en  prenant  des  mesures  qui  empêchent  à  l'avenir 
aucunes  de  ces  aliénations,  et  qui  les  réparent 
pour  le  passé,  en  ordonnant  que  le  Roi  rentrera 
incessamment  dans  tous  les  domaines  aliénés,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  même  à  titre  d'échange, 
et  qu'ils  seront  dorénavant  affermés  au  plus  of- 
frant et  dernier  enchérisseur,  par  des  baux  de 
neuf  ans  au  plus,  devant  les  jueas  royaux  des 
lieux,  après  les  affiches  et  publications  néces- 
saires. 

Cependant  si  les  finances  du  royaume  ne  per- 
mettaient pas  de  rembourser  les  engagistes  et  pos- 
sesseurs des  domaines  aliénés,  et  si»  par  l'inféoda* 
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tion  d*iceux  on  pouvait  se  promettre  une  ressource 
pour  la  liquidation  d'une  partie  des  dettes  de 
TEtat,  dans  ce  cas  il  serait  de  la  sagesse  de  pren- 
dre ce  parti,  et  d'aviser  aux  moyens  les  plus 
propres  pour  que  l'inféodation  s*ea  fasse  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  en  lui  donnant  toute 
la  publicité  possible. 

De  la  justice. 

Art.  20.  La  division  de  la  juridiction  a  produit 
entre  les  officiers  de  la  juridiction  ordinaire  et 
ceuK  des  juridictions  d'exception  un  antago- 
nisme le  plus  préjudiciable  aux  sujets.  Il  en  ré- 
sulte des  connus  et  des  procès  ruineux,  dont  les 
frais  ne  manquent  jamais  de  retomber  sur  les 
parties  qui  souvent  n^y  ont  aucune  part.  La  source 
de  ces  abus  ne  peut  être  tarie  qu'en  marquant  si 
clairement  les  limites  de  chaque  juridiction,  qu'il 
ne  puisse  plus  y  avoir  de  difficulté  ;  et  s'il  en  ar- 
rive auxqudles  les  parties  ne  veuillent  pas  prendre 
f)art,  le  premier  tribunal  saisi  demeurera  juge  de 
a  contestation,  si  mieux  n'aiment  les  juges  faire 
prononcer  à  leurs  frais  sur  le  conflit. 

Qu'il  soit  surtout  défendu  expressément  aux 
ofliciers  des  juridictions  qui  ne  sont  supérieures 
les  unes  des  autres,  de  donner  des  sentences  ou 
jugements  d'évocation,  ou  des  défenses  de  procé- 
derailleurs  que  devant  eux;  mais  leprocureurdu 
Roi  d'une  juridiction  qui  se  prétendra  seule  compé- 
tente, signiliera  sa  revendication,  et  poursuivra, 
s'il  le  juge  à  propos,  le  juâemeut  du  conflit  devant 
les  juges  supérieurs  des  deux  juridictions  conton- 
dantes. 

Art.  21.  Le  peuple  souffre  encore  énormément 
du  mauvais  partage  du  territoire  entre  les  diffé- 
rentes juridictions.  On  voit  tel  bailliage  porter  son 
ressort  h  trente  lieues  de  son  siégo,  tandis  que 
le  bailliage  voisin  est  bojné  quelquefois  à  deux 
lieues.  C'est  un  des  plus  grands  avantages  que  la 
France  puisse  désirer  qu'il  soit  fait  un  arrondis- 
sement général  de  tous  les  bailliages,  tel  que  le 
justiciable  le  plus  éloigné  ne  soit,  autant  qu'il 
sera  possible,  qu'à  quatre  lieues  du  siège,  afin 
qu'on  ne  voie  plus  des  malheureux,  dont  le  temps 
est  précieux  à  leur  famille,  être  obligés  d'aban- 
donner leurs  affaires  pendant  des  semaines  en- 
tières, et  oiéuie  plusieurs  fois,  pour  aller  suivre 
un  procès  de  première  instance,  qui  est  le  plus 
souvent  de  piju  d'importance. 

Art.  22.  La  justice  et  l'humanité  sollicitent 
aussi  pour  que  les  procès  de  petit  intérêt  soient 
terminés  par  un  seul  jugement,  et  que  pour  cet 
effet  il  soit  fait  aux  bailliages  royaux  une  attri- 
bution de  pouvoir,  de  juger  en  dernier  ressort, 
au  nombre  de  trois  juges,  jusqu'à  la  somme  ou 
valeur  de  200  livres. 

Art.  23.  Les  évocations,  quand  elles  ne  sont 
pas  fondées  sur  quelques  motifs  de  droit,  et 
qu'elles  ne  se  font  pas  suivant  les  règles  étal)lies 
par  les  ordonnances,  de  même  que  Tes  commis- 
sions particulières  données  pour  le  jugement 
d  un  certain  procès,  sont  une  atteinte  directe  au 
droit  des  gens,  qui  assure  qu'il  ne  sera  jugé  que 
•par  des  tribunaux  avoués  de  la  nation.  Ce  droit;' 
souvent  blessé,  exige  une  loi  qui  garantisse  aux 
Etats  généraux  qu'il  ne  sera  plus  usé  de  ces 
sortes  d'évocations,  ni  de  ces  commissions  parti- 
culières. 

Art.  24. 11  en  est  de  même  des  évocations  qui 
ont  lieu  en  faveur  de  certaines  commissions 
extraordinaires  pour  juger  de  partie  des  impo- 
sitions, depuis  l'établissement  des  cours  des 
aides  créées  sur  la  demande  des  Etats;  ces  cours, 
ainsi  que  les  tribunaux  qui  en  dépendent,  ont 
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toujours  été  regardées  comme  les  juges  naturels 
et  ordinaires  desdites  impositions.  Aussine  voit-on 
qu'avec  horreur  ces  commissions  établies  à  Reims, 
Saumur,  Valence  et  Caen,  pour  juger  en  première 
et  dernière  instance,  contre  le  droit  public  de  la 
nation,  et  souvent  à  mort,  des  sujets  de  Sa  Ma- 
jesté, accusés  par  des  mercenaires,  et  jugés  sur  les 
dépositions  de  leurs  seuls  accusateurs  par  des 
juges  qui  ne  sont  point  ceux  de  la  nation.  Les 
mêmes  réflexions  se  présentent  contre  la  com- 
mission établie  à  Paris,  pour  juger  par  voie  d'in- 
quisition secrète,  toujours  abhorrée  autant  que 
méprisable,  de  l'introduction  de  quelques  livres 
de  tabac  ;  enfin,  contre  celle  composée  des  seuls 
intendants,  tant  pour  les  vingtièmes  que  pour 
une  multitude  de  droits,  dont  la  connaissance 
ne  peut,  à  juste  titre,  être  enlevée,  soit  aux  Par- 
lements et  bailliages,  s'il  est  question  des  domai- 
nes, soit  aux  cours  des  aides  et  tribunaux  qui 
en  dépendent,  s'il  est  question  d'autres  imposi- 
tions. 

Art.  25.  Les  commi(^»mus  blessent  de  même  le 
droit  des  gens,  en  obligeant  des  particuliers  à 
aller  plaider  devant  des  juges  qui  leur  sont 
étrangers,  et  souvent  si  éloignés  qu'il  serait  plus 
avantageux  d'abandonner  sa  cause  que  d'aller  la 
soutenir  ;  ce  sont  des  privilèges  qu'il  est  du  bon 
ordre  de  supprimer. 

Art.  26.  C^est  une  suite  de  la  dette  que  les  of- 
ficiers de  judicature  ont  sans  cesse  à  acquitter, 
qu'ils  résident  dans  le  lieu  de  leur  établissement. 
Les  anciennes  ordonnances  l'exigent,  et  les  iur 
fractions  fréquentes  qui  s'y  font,  requièrent 
qu'elles  soient  renouvelées  sous  des  peines  qui 
en  assurent  l'exécution. 

Art.  27.  La  cumulation  des  offices  est  encore 
un  abus  contre  lequel  les  anciennes  ordonnances 
s'élèvent,  et  ce  n'est ,  pas  seulement  parce  qu'il 
est  rare  que  dans  deux  offices  il  n'y  en  ait  pas 
un  dont  quelques  fonctions  soient  imcompatibles 
avec  celles  de  l'autre ,  mais  c'est  encore  parce 
gu'il  est  intéressant  pour  le  public  que  toutes  les 
fonctions  soient  bien  remplies,  et  qu  il  est  difilciie 
que  celui  qui  se  doit  à  deux  offices  n'en  néglige 
un  pour  se  livrer  à  Tauire,  s'il  n'arrive  pas  qu  il 
les  néglige  tous  deux  :  cependant  ces  ordon- 
nances tombent  en  désuétude.  Rien  de  si  commun 
que  de  voir  la  même  personne  réunir  plusieurs 
offices;  l'intérêt  public  blessé  demande  que  ces 
lois  soient  remises  en  vigueur. 

Art.  28.  Il  existe  dans  les  cours  souveraines 
une  sorte  d'inçiuisition  que  les  Etats  généraux  ne 
doivent  pas  laisser  subsister  plus  longtemps  ;  ce 
sont  les  veniat  que  ces  cours  sont  dans  l'usage  de 
donner  aux  officiers  des  juridictions  inférieures. 
Pour  remplir  cet  ordre,  l'officier  mandé  est  obligé 
de  se  renare  dans  la  ville  où  réside  la  cour,  pour 
rendre  compte  de  sa  conduite  sur  des  inculpa- 
tions qui  n'ont  quelquefois  d'auteurs  gue  la  ca- 
lomnie :  il  peut  à  peine  obtenir  audience  après 
un  long  séjour  ;  et  quand  à  force  de  démarches  et 
de  sollicitations  il  est  parvenu  à  se  justifier,  il 
revient  dans  son  siège  avec  la  tache  qui  souvent 
ne  s'efface  jamais^  résultante  du  soupçon  qu'il  a 
mérité  d'être  réprimandé  par  les  supérieurs.  On 
doit  à  l'honneur  des  magistrats  et  à  la  sûreté 
publique  des  défenses  aux  cours  souveraines  de 
ne  plus  à  l'avenir  user  de  ces  veniat^  même  de 
donner  aucuns  arrêts  de  suspension  sur  requêtes 
non  communiquées,  sauf  à  elles  à  procéder,  sui- 
vant les  ordonnances,  contre  les  juges  qui  auront 
manqué  aux  devoirs  de  leur  charge. 

Art.  29.  L'expérience  nous  faisant  connaître 
chaque  jour  dans  nos  Godes  civil,  criminel  et  de 
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commerce,  des  vices  dont  les  détails  infinis  ne  peu- 
vent avoir  place  ici,  il  suffit  d'observer  qu'il  est 
urgent  de  j^rocéder  à  leur  réformation  ;  et  ce  sera 
aux  commissaires  qui  seroot  nommés,  et  aux 
personnes  éclairées  du  royaume  que  le  Roi  asso- 
ciera à  leur  travail,  à  faire  la  recherche  de  cha- 
que défaut  particulier,  et  à  préparer  le  remède 
qui  lui  est  propre. 

Art.  30.  Le  aésintéressement  devant  être  une 
des  premières  obligations  des  magistrats,  et  les 
épices  et  vacations  qu'ils  se  taxent  étant  arbitrai- 
res, il  devient  de  la  plus  grande  importance  de  les 
fixer  par  un  règlement  ;  il  n'est  pas  moins  inté- 
ressant de  supprimer  les  vacations  qui,  indépen- 
damment des  épices,  se  payent  dans  les  diftV;- 
rentes  chambres  du  Parlement  de  Paris,  pour  la 
visite  des  procès,  et  d'abolir  Tusage  qui  s'est 
introduit  parmi  les  secrétaires  des  conseillers 
d'exiger  des  parties  des  salaires  pour  l'extrait  des 
procès,  ouvrage  qui  se  trouve  acquitté  par  les 
épices. 

Art.  31.  Les  besoins  de  l'Etat  ayant  fait  créer 
des  offices  d'huissiers-priseurs  dans  les  provin- 
ces, c'est  un  nouveau  fléau  pour  elles.  11  n'est 
Î[ue  trop  ordinaire  que  leur  transport  hors  du 
leu  de  leur  résidence,  leurs  vacations  fixées  à 
raison  de  20  sols  par  heure,  les  4  deniers  pour 
livre,  et  les  frais  d'expédition,  absorbent  entii^- 
rement  le  prix  des  meubles  gu'iis  ont  le  droit 
de  vendre  exclusivement,  soit  après  le  décès, 
soit  sur  des  saisies  exécutoires  :  rien  n'est  donc 
phis  pressant  que  de  supprimer  ces  offices. 

Art.  32.  L'intérêt  et  la  tranquillité  des  sujets 
réclament  encore  que  les  deux  mois  pendant  les- 
quels doivent  être  exposés  les  contrats  de  vente, 
suivant  l'édit  de  création  des  bureaux  d'hypothè- 
ques, soient  prorogés  à  six  j)our  donner  aux 
créanciers  plus  de  facilité  àa  s'instruire  des  arran- 
gements de  leurs  débiteurs  ;  et  pour  donner  encore 
plus  de  publicité  aux  mutations  de  propriété,  il 
est  à  propos  que  les  extraits  des  ventes  soient 
exposés,  pendant  le  même  délai  de  six  mois,  dans 
la  juridiction  du  lieu  du  domicile  des  vendeurs. 

De  la  police  générale  du  royaume. 

Art.  33.  Tous  les  sujets  d'un  même  empire  sont 
également  enfants  de  la  patrie.  Ce  sont  les  ver- 
tus et  les  talents  qui  doivent  seuls  mettre  quel- 
que différence  entre  eux  :  on  ne  peut  donc  faire, 
sans  une  injustice  révoltante,  sans  violer  toutes 
les  lois  de  la  nature  et  de  la  société,  fermer  à 
qui  que  ce  soit  les  routes  qui  mènent  aux  hon- 
neurs et  aux  distinctions.  Si  les  nobles  sont  éle- 
vés à  un  rang  au-dessus  du  tiers-état,  c'est  qu'on 
a  donné  une  libre  carrière  aux  vertus  et  aux 
talents  de  leurs  ancêtres.  Si  donc  les  roturiers 
du  premier  siècle  n'avaient  d'autre  droit  que  ceux 
de  notre  temps,  pourquoi  voudrait-on  forcer  ceux- 
ci  à  enfouir  les  dons  qu'ils  ont  reçus  de  la  nature 
lorsqu'on  a  permis  aux  autres  de  s^en  honorer,  par 
le  présent  qu'ils  en  ont  fait  à  la  natrie  ?  Elle  ré- 
clame» cette  patrie,  contre  l'exclusion  de  toute 
les  places  honorables  que  la  noblesse  s'efforce  de 
donner  au  tiers-état,  et  sollicite  une  loi  qui,  en 
abrogeant  la  dernière  ordonnance  qui  exclut  le 
tiers-état  des  emplois  militaires,  assure  au  con- 
traire à  ce  dernier  ordre  l'admission  tant  auxdits 
emplois  qu'à  tous  les  offices  de  la  première  ma- 
gistrature, et  à  tous  bénéfices  ecclésiastiques. 

Art.  34.  Il  ne  faut  point  de  raisonnement  pour 
faire  sentir  combien  est  effrayante  et  cruelle  l'at- 
teinte que  l'usage  des  lettres  de  cachet  porte  à 
la  liberté  des  citoyens  et  à  la  liberté  publique,  j 
Nous  demandons  que  l'usage  en  soit  aboli,  ou  * 


tout  au  moins  qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté 
en  vertu  de  parefls  ordres,  si  ce  n'est  pour  être 
remis  aussitôt  entre  les  mains  des  juges  naturels, 
ou  lorsqu'elles  auront  été  sollicitées  par  une  fa- 
mille assemblée  sur  les  motifs  légitimes  ;  auquel 
cas,  dès  que  la  personne  arrêtée  sera  rendue  a  la 
prison  que  le  Roi  aura  prescrite,  il  lui  sera  envoyé 
un  conseil  pour  la  mettre  en  état  de  se  pourvoir, 
si  elle  le  juge  à  propos,  contre  ceux  qui  auront 
sollicité  la  lettre  de  cachet. 

Art.  35.  C'est  parla  communication  continuelle 
que  les  hommes  se  font  de  leurs  pensées,  que  In 
philosophie,  les  letti*es,  les  sciences  et  tous  les 
arts  prennent denouveaux  accroissements  et  qu'ils 
peuvent  parvenir  à  la  perfection,  qui  rend  les 
peuples  heureux  et  les  empires  florissants  ;  l'on 
ne  peut  donc  trop  protéger  tout  ce  qui  tend  à 
rendre  prompts  et  faciles  cette  communication, 
ce  commerce  de  pensées  ;  et  c'est  de  la  presse 
seule  qu'on  peut  attendre  ce  secours  pour  lequel 
elle  a  été  instituée.  Il  faut  donc  que  chacun  eu  ait 
l'usage  libre  ;  et  il  suffira  pour  empêcher  les  abus 
qui  pourraient  résulter  de  cette  liberté,  et  se  met- 
tre en  état  de  les  réprîmer,  d'imposer  des  peines 
sévères  à  ceux  qui,  dans  leurs  écrits,  se  permet- 
tront des  choses  qui  puissent  troubler  l'ordre  de 
la  société,  ou  qui  attaquent  l'honneur  des  famil- 
les et  des  particuliers  ;  et  pour  assurer  la  puni- 
tion des  coupables,  d'exiger  sous  des  peines  éga- 
lement sévères,  que  tous  les  imprimeurs  mettent 
leur  nom  en  tête  des  ouvrages  qu'ils  imprime- 
ront, et  qu'ils  prennent  des  pouvoirs  et  soumis- 
sions des  auteurs,  qu'ils  seront  tenus  dé  représen- 
ter toutes  les  fois  que  le  ministère  public,  ou  les 
particuliers  blessés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  voudront  se  pourvoir. 

Art.  36.  Si  les  chemins  publics  sont  d'une 
grande  utilité  au  commerce,  leur  trop  grande 
largeur  est  constamment  nuisible  h  l'Etat:  cral)ord 
parce  que  le  peuple  y  perd  un  terrain  précieux, 
en  second  lieu,  parce  qu'il  y  trouve  la  charge  d'un 
entretien  beaucoup  plus  dispendieux,  et  enfin 
parce  que  les  matériaux  qu'on  emploie  à  ces 
routes  trop  vastes,  s'ils  étaient  répandus  sur  un 
espace  plus   resserré,   y  mettraient   une  plus 

?rande  solidité.  Les  Romains  ne  donnaient  que 
4  pieds  à  leurs  routes,  et  elles  étaient  bien 
plus  solides  que  les  nôtres,  puisqu'il  en  existe 
encore  grand  nombre  qui,  pour  être  demeurées 
sans  entretien  depuis  des  siècles,  sont  infiniment 
meilleures  que  les  nouvelles  auxquelles  on  tra- 
vaille continuellement. 

Ce  serait  un  avantage  réel  de  réduire  les  nôtres 
à  21  pieds  au  plus,  qui  offriraient  un  passage 
très-libre  à  deux  voitures. 

Et  pour  soulager  les  peuples  de  Tentrelien  de 
ces  routes,  elles  peuvent  être  réparées  par  des 
régiments  d'infanterie  dont  on  augmenterait  la 
paye  pendant  le  temps  de  leur  travail. 

Art.  37.  H  est  cruel  pour  le  cultivateur  de  se 
voir  enlever  dans  un  instant  le  fruit  de  son  tra- 
vail et  le  but  de  ses  espérances,  et  c'est  ce  qu'il 
éprouve  journellement  parla  liberté,  qui  est  lais- 
sée au  seigneur  et  quelquefois  aiix  particuliers, 
d'avoir  le  nombre  de  pigeons  qu'ils  jugent  à  pro- 
pos, et  de  les  laisser  sortir  dans  tous  les  temps  de 
l'année.  11  est  très-imoortant  que  les  règlements, 
qui  défendent  de  les  laisser  vaguer  pendant  les 
semailles  et  moissons,  soient  renouvelés,  et,  en 
y  ajoutant  de  fixer  et  réduire  le  nombre  de  ces 
animaux,  que  chaque  seigneur  pourra  avoir  do- 
rénavant, eu  égard  à  ses  propriétés,  et  d'enjoin- 
dre aux  procureurs  du  Roi  des  bailliages  des  lieux 
d'y  tenir  la  main. 


[Étals  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [BailUage  de  Bar-sar-Scine.]       2S9 


Art.  38.  La  mendicité  fomente  tout  à  la  fois  la 
paresse,  la  débauche  elle  vol.  Les  Etats  généraux 
ne  peuvent  prendre  de  trop  promptes  et  de  trop 
sages  mesures  pour  qu'elle  soit  défendue  en  toute 
occasion,  sous  peine  dé  la  privation  de  la  liberté, 
en  pourvoyant  néanmoins  à  la  subsistance  des 
vieillards  et  des  infirmes  indigents,  soit  par  le 
moyen  de  bureaux  de  charité,  que  les  paroisses 
seront  autorisées  à  établir,  soit  par  quelque  autre 
établissement. 

Art.  39.  De  la  conservation  des  minutes  des 
notaires  dépend  presque  toujours  la  fortune  des 
sujets.  Cette  considération  exige  que  les  minutes 
des  notaires  royaux  soient  soigneusement  recueil- 
lies après  la  mort  de  ces  officiers,  et  qu'il  soit 
établi  dans  chaque  bailliage  un  dépôt  pour  les 
recevoir. 

Il  résulte  encore  un  abus  très-préjudiciable  du 
droit  que  se  sont  arrogé  les  seigneurs  d'établir 
dans  leur  justice  des  notaires.  Ces  officiers  qui 
savent  à  peine  écrire,  et  qui  ne  connaissent  aur 
cuns  principes,  passent  des  actes  qui  deviennent 
des  sources  de  procès.  D'un  autre  côté,  ils  ne  veil- 
lent point  à  la  conservation  de  leurs  minutes,  qui 
se  trouvent  souvent  égarées  pendant  leur  vie,  et 
toujours  perdues  après  leur  mort.  Le  seul  remède 
à  cet  inconvénient  est  de  supprimer  tous  les  no- 
taires seigneuriaux,  et  de  créer  des  notaires 
royaux  qui  ne  pourront  être  reçus  que  sur  des 
certificats  de  travail  et  de  capacité,  et  après  avoir 
été  scrupuleusement  examinés  par  les  officiers 
des  bailliages. 

Art.  40.  Les  lois  les  plus  sages  sont  toujours 
mal  exécutées  et  éludées,  quand  on  s'éloigne  du 
temps  de  leur  établissement.  Un  objet  de  Padmi- 
nistration  du  royaume,  qui  demande  une  plus 
prompte  réforme,  concerne  les  bois  :  Tordonnance 
de  1669  est  enfreinte  dans  toutes  ses  parties.  Les 
provinces  sont  menacées  d'une  disette  prochaine 
par  les  enlèvements  qui  se  font  pour  Faris,  par 
Ja  préférence  qui  est  accordée  dans  les  adjudi- 
cations aux  marchands  chargés  de  l'approvision- 
nement de  cette  ville,  par  l'exploitation  vicieuse 
qui  s'est  introduite,  et  par  la  coupe  des  futaies, 
que  les  seigneurs  pressés  de  jouir  font  abattre; 
en  sorte  que  les  lieux  dont  findustrie  se  porte 
particulièrement  vers  la  culture  de  la  vigne,  peu- 
vent à  peine  se  procurer  ce  qui  est  nécessaire  à 
son  exploitation.  La  police  du  royaume  réclame 
l'exécution  des  anciennes  ordonnances,  et  une 
nouvelle  loi  qui  réprime  les  abus  qui  se  sont 
introduits. 

De  la  police  des  campagnes. 

Art.  41.  Les  retournes  de  sillons  et  les  boule- 
versements de  semences  sont  des  délits  très-fré- 
quents dans  les  campagnes,  qui  causent  le  plus 
grand  trouble  parmi  les  laboureurs  et  les  fermiers, 
les  engagent  chaque  année  dans  des  procès  qui 
les  détournent  de  leurs  travaux  et  en  ruinent 

Slusieurs.  La  nation  est  intéressée  à  arrêter  le 
ésordre  et  à  faire  qu'il  y  ait  de  grosses  amendes 
prononcées  contre  ceux  qui  l'apportent;  mais 
comme  le  secret,  avec  lequel  se  commettent  ces 
sortes  de  délits,  rend  souvent  impossible,  ou  tout 
au  moins  très-difticile,  la  preuve  que  ce  soit  le 
propriétaire  voisin  qui  en  soit  l'auteur,  il  est  de 
fa  plus  grande  importance  de  régler  une  forme 
de  procédure  la  plus  simple,  qui  facilite  au  pro- 
priétaire du  terrain  retourné  et  de  la  semence 
renversée,  les  moyens  d'en  récupérer  la  posses- 
sion promptement  et  sans  frais;  et  pour  cet  effet 
de  prescrire  par  une  loi  générale  certaines  forma- 
lités, uprës  lesquelles  celui  à  l'héritage  de  qui  le 


terrain  voisin,  ensemencé  ou  non  ensemencé, 
aura  été  réuni  par  l'effet  d'une  retourne,  quand 
môme  il  nierait  d'en  être  l'auteur,  sera  tenu,  pour 
éviter  la  demande  qui  pourait  être  formée  contre 
lui,  et  n'en  pas  supporter  les  dépens,  de  déclarer 
qu'il  consent  à  ce  que  le  terrain  retourné  soit 
repris  par  le  propriétaire  de  l'héritage  dont  il  a 
été  séparé  ;  auquel  cas  néanmoins  les  dommages 
et  intérêts  et  l'amende  demeureront  réservés,  et 
pourront  encore  être  poursuivis  contre  celui  qui 
aura  prêté  un  pareil  consentement,  s'il  vient  à 
être  prouvé  ensuite  qu'il  a  commis  le  délit. 

Des  seigneurs. 

Art.  42.  Le  droit  de  rendre  la  justice  appartient 
à  la  souveraineté,  et  ne  peut,  sans  contrarier  tous 
les  principes,  résider  en  la  personne  d'un  sujet. 
Les  justices  ne  sont  donc  incontestablement  entre 
les  mains  des  seigneurs  c^ue  par  l'effet  d'usur- 
pation, qu'aucune  possession  ne  peut  légitimer. 
Ainsi  l'ordre  public  demande  que  toutes  les  jus- 
tices seigneuriales  soient  réunies  à  la  couronne, 
et  chacune  d'elles  incorporée  à  ia  juridiction 
royale  dont  elle  relève. 

Cependant,  si,  par  un  respect  superstitieux  pour 
Tancienneté  de  l'usurpation.  Ton  jugeait  à  pro- 

Eos  de  laisser  les  justices  dans  les  mains  inha- 
lies  qui  les  tiennent,  il  faut  au  moins  que  les 
seigneurs  justiciers  soient  tenus  de  remplir  les 
devoirs  attachés  à  cette  qualité.  Laiustice  est  due 
à  tous  les- sujets;  il  faut  donc  qu'elle  soit  admi- 
nistrée par  des  gens  capables  de  la  rendre  sui- 
vant les  lois  de  1  équité  et  celles  du  royaume,  et 
qui  ne  soient  arrêtés  par  aucun  motif  de  crainte. 
Mais  la  plupart  des  seigneurs  appréhendant  de 
payer  des  gages,  ne  mettent  dans  leurs  justices 
que  des  hommes  de  leurs  villages  qui  leur  sont 
dévoués,  et  qui  n'ont  aucune  connaissance  ;  si 
quelquefois,  pour  sauver  jusqu'à  un  certain  point 
les  apparences,  ils  prennent  dans  les  villes  voi- 
sines aes  juges  ;  ceux-ci  mettent  d'ordinaire  dans 
leur  condition  qu'on  les  verra  rarement  dans  leur 
siège,  et  ils  abandonnent  leurs  fonctions  à  des 
gens  qui  n'ont  que  le  nom  de  praticien,  qui,  au 
lieu  de  rendre  la  justice  aux  parties,  les  mettent 
le  plus  souvent  dans  l'impossibilé  de  l'obienir 
jamais. 

Le  moyen  de  rompre  le  cours  d'un  abus  si  per- 
nicieux, si  contraire  à  la  sûreté  publique,  et  dont 
les  seigneurs  n'auront  jamais  à  murmurer,  est 
d'accorder  la  prévention  aux  juridictions  royales 
sur  les  seigneuriales,  et  d'obliger  les  seigneurs  de 
faire  rendre  la  justice  gratuitement,  de  pourvoir 
leurs  justices  de  personnes  graduées  qui  ne  pour- 
ront être  par  eux  destituées  sous  quelque  prétexte 
3ue  ce  soit,  si  ce  n'est  pour  forfaiture,  de  leur 
ooner  des  gages  proportionnés  à  l'importance 
des  juridictions  qui  leur  sont  confiées,  d'avoir  des 
auditoires,  des  prisons,  des  geôliers,  de  faire 
faire  la  police,  de  poursuivre  les  délits  et  les 
crimes,  et  d*avoir  uu  lieu  sûr  pour  le  dépôt  des 
minutes  de  leur  greffe. 

Art.  43.  Depuis  quelques  années  la  faculté  qu'ont 
les  seigneurs  de  renouveler  leurs  terriers,  est  de- 
venue pour  eux  une  branche  de  commerce,  et 
pour  les  officiers  qu'ils  emploient  à  cette  opéra- 
tion, un  moyen  très-prompt  de  s'enrichir  aux 
dépens  des  censitaires.  Ces  officiers,  connus  sous 
le  nom  de  commissaires  à  terriers,  n'hésitent  point 
d'acheter  d'un  seigneur  la  permission  de  renou- 
veler son  terrier.  Les  reconnaissances  dont  le  prix 
a  été  triplé  par  des  lettres  patentes  qui  ont  été 
surprises  à  la  religion  de  Sa  Majesté  en  1786.  la 
grosse  en  parchemin  qui  se  paye  séparément  et 
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qui  ne  se  délivre  jamais,  Texpédition  en  papier, 
qui  se  délivre  encore  moins,  les  frais  énormes 

?[u'occasionne  ensuite  le  blàme,  qui  souvent  n'est 
onde  que  sur  une  erreur  légère  dans  les  tenants 
et  aboutissants,  ou  dans  les  aspects  du  soleil,  sont 
les  sources  dans  lesquelles  ces  commissaires  pui- 
sent dequoi  serédinier  au  centuple  de  ce  qu'ils  ont 
payé  au  seigneur.  Ce  genre  de  vexation,  gui  fait 
tous  les  jours  de  nouveaux  progrés,  sollicite  une 
loi  qui,  en  ne  permettant  aux  seigneurs  de  renou- 
veler leurs  terriers  que  tous  les  vingt-neuf  ans, 
modère  les  grORS  frais  auxquels  ces  sortes  de  ré- 
novation donnent  lieu,  et  cette  loi  est  d'autant  plus 
urgente,  qu'il  est  certaines  paroisses  où  le  coût 
d'un  terrier  a  surpassé  le  montant  de  ce  qu'on 
y  paye  de  tailles  en  cinq  ans. 

Et  comme  les  terriers  sont  des  titres  communs 
aux  seigneurs  et  aux  censitaires,  titres  qui  servent 
non-seulement  à  régler  leurs  droits  respectifs, 
mais  encore  à  justifier  les  propriétés  des  particu- 
liers^ il  serait  expédient  que  la  même  loi  obligeât 
le  seigneur  qui  a  fait  procéder  à  la  rénovation  de 
son  terrier,  d'en  déposer  une  expédition  au  greffe 
de  la  justice  royale  d'où  il  ressortit,  ou  dans  tout 
autre  dépôt  qui  sera  toujours  ouvert  à  ceux  qui 
peuvent  en  avoir  besoin. 

Art.  44.  Tout  ce  qui  peut  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  censitaires,  mettre  des  entraves  dans 
leur  commerce,  et  diminuer  le  fruit  de  leur  in- 
dustrie, est  odieux  et  doit  être  aboli.  Il  est  des 
droits  exorbitants  qui  ont  pris  naissance  dans 
des  siècles  d'ignorance  et  dans  le  premier  âge  de 
la  féodalité.  De  ce  nombre  sont  les  banalités  des 
pressoir,  four  et  moulin,  les  droits  de  péage,  tra- 
vers, muage,  corvées,  et  le  droit  non  moins  acca- 
blant que  s'arrogent  les  seigneurs  d'avoir  des  ga- 
rennes. La  raison  demande  que,  par  une  loi  ex- 
presse, tous  ces  droits  soient  toujours  supprimés, 
en  rachetant  par  les  censitaires  ceux  qui  seraient 
établis  sur  des  titres  légitimes  et  sur  une  posses- 
sion constante. 

Quant  aux  dîmes  inféodées  qui  sont  entre  les 
mains  des  seigneurs,  il  serait  encore  à  propos  qu'il 
fût  accordé  aux  habitants  qui  y  sont  sujets  la 
faculté  de  les  racheter. 

Art.  45.  Le  pouvoir  des  seigneurs  ne  s'est  pas 
borné  seulement  à  imposer  à  leurs  vassaux  une 
infinité  de  droits  plus  exorbitants  les  uns  que 
les  autres,  ils  se  sont  encore  emparés  des  biens 
communaux  de  leurs  paroisses,  et  par  leur  crédit 
et  la  crainte  qu'ils  ont  inspirée,  ils  ont  étouffé  les 
plaintes  des  propriétaires,  et  empêché  leur  récla- 
mation. Une  loi  claire  et  précise  qui  permette  aux 
communautés  de  rentrer  dans  les  biens  qui  leur 
ont  été  usurpés  par  quelque  personne  que  ce  soit, 
quelque  longue  que  soit  la  possession  des  déten- 
teurs actuels,  devient  indispensable. 

DU  DUCHÉ  DE  BOURGOGNE. 

De  $68  Etats  provinciaux. 

Art.  46.  Le  vice  de  la  constitution  des  Etats  gé- 
néraux du  royaume,  qui  jusqu'à  présent  a  causé 
Poppression  où  gémit  le  tiers-état  de  la  France, 
est  aussi  dans  la  constitution  des  Etats  particu- 
liers du  duché  de  Bourgogne,  avec  d'autres  vices 
encore,  la  source  de  la  foule  qui  écrase  le  tiers- 
état  de  cette  province.  Son  influence  dans  les  dé- 
libérations étant  annulée  par  la  supériorité  de 
celle  du  clergé  et  de  la  noblesse,  et  de  plus  par 
l'impuissance  où  il  a  été  réduit  de  choisir  ses  re- 
présentants, non-seulement  il  porte  sans  partage 
toute  la  charge  des  impositions,  mais  il  a  encore 
été  forcé  de  loumir  à  une  multitude  de  membres 
inutiles  de  la  noblesse  des  secours  que  leur  ordre, 


d'accord  avec  le  clergé,  leur  a  fait  assigner  avec 
d'autant  moins  d'économie,  qu*ils  ne  coûtaient 
rien  ni  à  l'un  ni  à  l'autre,  et  de  satisfaire  aux 
émoluments  de  places  sans  fonction,  érigées  uni- 
quement pour  procurer  des  honneurs  et  des  ap- 
pointements à  quelques  nobles. 

Des  injustices  désastreuses  ne  seront  jamais  re- 
tranchées que  quand  il  sera  ordonné. 

jo  Que  iesEtais  provinciaux  du  duché  de  Bour- 
gogne seront  à  l'avenir  convoqués,  assemblés  et 
tenus  en  la  même  forme  que  les  Etats  du  Dau- 

Î^hiné,  ou  au  moins  en  celle  qui  sera  adoptée  par 
es  Etats  Généraux. 

2°  Que  Tes  suffrages  des  différents  ordres  se- 
ront dans  la  même  proportion,  recueillis  et  comp- 
tés de  la  même  manière. 

3<»  Que  le  clergé  et  la  noblesse  dudit  duché  sup- 
porteront avec  Tordre  du  tiers  les  frais  de  la 
tenue  de  ces  Etats,  lesquels  seront  imposés  parle 
même  rôle  que  la  taille  et  dans  la  même  forme. 

4<'  Que  toutes  les  pensions  accordées  ci-devant 
par  lesdits  Etats  provinciaux,  seront  dès  ce  mo- 
ment retirées. 

50  Que  toutes  les  places  sans  fonctions,  mili- 
taires et  autres,  seront  supprimées,  comme  ne 
servant  qu'à  charger  le  peuple. 

6°  Enfin  qu'il  ne  sera  plus  dorénavant  accordé 
aucune  grâce  ni  gratification,  et  établi  aucun 
impôt,  si  ce  n'est  dans  l'assemblée  générale  des- 
dils  EtatF,  et  du  consentement  des  trois  ordres 
réunis  et  délibérant  ensemble,  et  que  si  quelqu'un 
desdits  ordres  en  accorde  sans  le  consentement 
de  l'un  des  autres,  ils  ne  pourront  être  acquittés 
sur  les  deniers  appartenant  aux  Etats,  mais 
seront  payés  par  les  membres  de  Tordre  ou  des 
ordres  qui  les  auront  consentis,  et  la  somme 
d'icelle  répartie  entre  eux,  ainsi  qu'ils  Taviseront, 
sans  toutefois  que  ce  puisse  être  dans  un  rôle 
d'imposition  commun  aux  trois  ordres. 

Art.  47.  Les  Etats  particuliers  de  la  Bourgogne 
ayant  le  droit  de  participer  à  Tadministration 
confiée  à  la  commission  intermédiaire  des  Etats, 
comme  aux  délibérations  de  Tassemblée  générale, 
il  est  juste  qu'ils  aient  dans  cette  commission  in- 
termédiaire la  même  influence  que  dans  Tassem- 
blée générale. 

Art.  48.  Pour  que  cette  commission,  qui  ne  peut 
être  composée  que  d'un  petit  nombre  de  repré- 
sentants de  chaque  ordre,  n'ait  pas  la  faculté 
d'abuser  de  Tadministration  qui  lui  sera  confiée, 
ses  pouvoirs  doivent  être  restreints  à  la  simple 
exécution  de  ce  qui  aura  été  arrêté  à  Tassemblée 
générale,  sans  qu'elle  puisse  rien  ordonner  au 
delà,  si  ce  n'est  dans  les  cas  qui  exigeront  qu'il 
soit  promptcment  pourvu,  auxquels  elfe  pourra 
statuer  provisoirement,  à  la  condition  toutefois 
que  l'afiaire  sera  de  nature  à  pouvoir  être  réparée 
en  définitive  par  Tassemblée  des  Etats.  Par  ce 


de  droits  d*aides  dans  certaines  parties  de  la 
province  où  il  n'a  pu  s'effectuer. 


Des  tailles,  vingtièmes  etc. 

Art.  49.  C'est  sans  doute  un  objet  de  la  plus 
grande  importance  que  la  répartition  de  la  taille, 
puisque  c'est  de  la  juste  balance  qui  y  règne  que 
dépend  en  quelque  sorte  le  bonheur  des  contri- 
buables. &!ais  comment  pouvoir  espérer  que  cette 
balance  fût  observée  en  Bourgogne,  tant  que  la 
forme  de  cette  partie  de  Tadministration  de  la 
province  ne  sera  pas  rectifié^  ? 

Cette  répartition  se  fait  non-senlement  sur 
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chaque  bailliage,  chaque  district  de  la  province, 
mais  sur  chaque  comniunauté,  immédiatement, 
et  par  qui  ?  Par  les  élus  j^énôraux  qui  composent 
la  commission  intermédiaire  des  États ,  et  qui 
n*ont  pas  la  plus  légère  connais-ance  aes 
forces  des  contrées  dont  ils  règlent  la  charge. 
Que  Ton  ne  dise  pas  que  les  députés  de  chaque 
Tille  envoyés  aux  États  soient  faits  pour  donner 
la  connaissance  de  Tétat  de  leur  pays  et  y  porter 
ses  plaintes.  On  sait  bien  que  ces  prétendus  dé- 

Sûtes  n'ont  pas  été  encore  au  choix  de  ceux  qu'ils 
oivent  représenter.  On  sait  bien  que  les  maires, 
gui  seuls  sont  quelquefois  consultés  lors  des 
fats  généraux,  ne  sont  hommes  que  des  élus 
généraux  qui  les  instituent  et  les  destituent, 
n  sait  bien  que  plusieurs  joignent  à  leur  place 
des  emplois  qui  les  intéressent  à  la  prorogation 
et  à  la  propagation  des  abus ,  et  Ton  n'ignore 
point  çue  le  comté  de  Bar-sur-Seine,  en  particu- 
lier, najamais  pu  voir  avec  une  parfaite  sécurité 
ses  intérêts  entre  les  mains  du  maire  de  sa  ville, 
lorsque  lui-même  ayant  été,  et  son  flis  étant 
encore  chargé  de  la  recette  des  tailles,  Us  sont 

Possesseurs  d'un  revenu  dont  les  accroissements 
épendent  de  celui  des  impôts.  L'on  sait  bien 
enfin  que  lors  du  département  des  tailles  les  élus 
généraux  n'appelaient  jamais  que  les  receveurs. 
Aussi  ,  qu'est-il  arrivé?  Quoique  l'on  sache 
que  dans  le  temps  où  nos  maires  étaient  élus 
hbrement  par  les  habitants,  l'un  deux,  en  1658, 
présenta  requête  au  conseil  pour  se  pourvoir 
contre  les  Etats  de  Bourgogne,  et  soutint  que  le 
comté  de  Bar-sur-Seine  ne  faisant  que  la  cent  cin- 

auantièmc,  ou  au  plus  la  cent  vingtième  partie 
u  duché,  il  était  injuste  de  l'imposer  au  qua- 
rantième; quoique  Ion  sache  que  sur  cette  re- 
quête gui  mt  renvoyée  aux  élus  généraux,  le 
comté  fut  réduit  provisoirement  au  soixantième, 
avec  promesse  qu  il  serait  avisé  à  une  plus  grande 
décharge,  et  ce  par  un  décret  des  Etats  du  mois 
de  mai  1688;  néanmoins,  depuis  la  dernière 
union  faite  par  Tédit  de  1720,  Timpositiou  du 
comté  a  été  portée  jusqu'au  trente  septième  et 
demi  de  toutes  les  impositions  de  la  province, 
même  de  celles  qui  s'y  perçoivent  pour  le  rachat 
des  droits  d'aides,  de  l'affranchissement  desquels 
il  ne  jouit  point. 

On  peut  démontrer  l'injustice  dans  la  réparti- 
tion des  tailles  par  un  exemple.  Les  trois  bourgs 
des  Riceys  étaient  ci-devant  partagés  entre  la 
province  de  Bourgogne  et  la  généralité  de  Paris. 
En  1779,  pour  remédier  à  des  diflicultés  qui 
s'élevaient  à  cause  des  transactions  de  domicile, 
il  fut  fait  un  partage  de  ces  communautés,  par 
Tévénement  duquelle  bourg  de  Ricey-Haut  est  de- 
meuré en  entier  a  la  générahté  de  Paris,  et  les  deux 
autres ,  avec  la  moitié  du  territoire  de  tous  les 
trois,  ont  été  réunis  à  la  province  de  Bourgogne. 
Quoique  les  deux  bourgs  appartenant  à  la  Bour- 
gogne ne  dussent  être  imposés  qu'à  une  somme 
égale  à  celle  du  bourg  soumis  à  radministration 
de  Paris,  ils  en  portent  néanmoins  à  peu  près  le 
double. 

Pour  réparer  les  torts  qu'on  a  soufferts  par  le 
vice  de  cette  administration,  et  vérifier  l'emploi 
des  finances  de  la  province,  il  est  bon  qu'il  soit 
enjoint  aux  élus  généraux,  trésoriers  et  receveurs 
de  la  province,  de  rendre  compte  aux  Etats  as- 
semblés de  leur  administration  depuis  trois  ans  ; 
et,  pour  rappeler  la  justice  dans  cette  branche 
d'administration,  ce  n'est  point  à  Dijon  dans  les 
bureaux  des  Etats  que  doit  se  faire  la  répartition 
de  la  taille  sur  chaque  communauté  en  particu- 
lier -,  mais  là,  chaque  bailliage,  par  ses  députés 


librement  choisis,  qui  auront  droit  de  se  faire 
représenter  tout  ce  qui  pourra  leur  faire  connaî- 
tre la  masse  de  l'imposition  de  cette  province,  et 
ses  différentes  parties,  doit  recevoir  sa  quote-part  ; 
et  c'est  dans  Vintérieur  de  chaque  bailliage,  et 

§ar  ses  représentants  qu'il  se  sera  choisis,  que 
oit  être  faite  la  répartition  sur  les  communautés. 
Et  afin  que  chacune  puisse  voir  clairement 
qu'elle  ne  supporte  rien  que  ce  à  quoi  elle  doit 
être  légitimement  imposée,  il  est  nécessaire 
encore  que  la  commission  ou  mandement  qui 
sera  délivré  à  chaque  bailliage  ou  district , 
exprime  en  détail  par  son  nom  et  par  sa  cause 
chaque  partie  de  l'imposition,  et  déclare  le  mon- 
tant de  chacune. 

Art.  50.  Los  cotes  d*offlce,  qui  dans  le  principe 
ont  été  imaginées,  d'un  côté  pour  parer  aux  effets 
de  la  crainte  que  les  asséeurs  avaient  de  certaines 
personnes,  dont  les  places  ou  la  fortune  pou- 
vaient leur  en  imposer,  de  l'autre  pour  mettre  en 
garde  contre  le  ressentiment  des  asséeurs,  sont 
devenues,  dans  le  duché  de  Bourgogne,  pour  des 
gens  protégés,  des  moyens  de  s  franchir  pres- 
que des  impositions,  et  pour  ceux  qui  sont  char- 
gés de  l'administration  des  armes  pour  opprimer 
ceux  dont  eut  ou  leurs  créatures  sont  mécontents. 

Parmi  les  vexations  sans  nombre  dans  ce  genre 
que  l'on  s'est  permis  pour  le  comté  de  Bar-sur- 
Seine,  on  remarque  singulièrement  ce  qui  est 
arrivé  dans  cette  dernière  ville,  aux  Riceys,  à 
Landreville  et  à  Polisot  :  depuis  cinq  ans  ou  envi- 
ron, on  a  vu  plusieurs  habitants  de  ces  paroisses 
accablés  sous  le  poids  de  cotes  d'office,  excédant 
le  revenu  de  leurs  biens,  ou  qui  doublaient  et  tri- 

Slaient  le  montant  de  leurs  impositions  prècé- 
entes,  sans  qu'on  ait  pu  se  douter  du  motif  qui 
leur  avait  attiré  celte  surcharge.  On  a  vu  à  Lan- 
dreville, bourg  contenant  prèsae  trois  cents  feux, 
quinze  à  seize  particuliers  grevés  seuls  des  trois 
quarts  de  la  taille  de  la  paroisse;  on  a  vu  enfin 
leurs  plaintes 'méprisées,  et  la  justice  qu'ils  ont 
sollicitée  leur  être  déniée. 

L'unique  remède  à  ce  désordre  est  de  suppri- 
mer l'usage  de  toute  cote  d'office  sous  quelque 
dénomination  qu'on  les  présente,  de  privilège^ 
de  punition  ou  de  faveur  :  car  on  ne  rougit  pas  en 
Bourgogne  d'en  qualifier  franchement  quelques- 
unes  de  ces  deux  derniers  noms. 

Art.  51.  Les  remises  dont  jouissent  les  rece- 
veurs des  tailles  du  duché  de  Bourgogne,  pour 
prix  d'un  travail  très-borné  et  très- facile,  aug- 
mentent notablement  les  charges  des  contribua- 
bles. Il  serait  possible  à  tel  bailliage,  h  qui  la  re- 
cette de  ses  impositions  coûte  plus  de  6,000  livres, 
de  la  faire  faire  par  des  personnes  sûres  et  sol- 
vables,  à  moins  de  1,200  livres.  Cette  vérité  se 
prouve  par  le  fait  même,  puisque  tout  le  monde 
sait  que  nombre  de  receveurs  de  la  Bourgogne 
ne  demeurent  pas  même  dans  le  lieu  de  leur 
emploi,  et  qu'ils  en  confient  les  fonctions  à  des 
commis  qui  se  contentent,  pour  leurs  appointe- 
ments, (Tune  somme  infiniment  au-dessous  de 
1,200  livres.  Rien  n'est  plus  simple  et  plus  juste 
que  de  laisser  à  chaque  bailliage  le  soin  de  faire 
faire  la  recette  de  ses  impositions  par  tel  commis 
qu'il  choisira,  et  dont  il  demeurera  responsable. 

Art.  52.  Rien  n'est  si  confus,  si  obscur  que  l'im- 
position des  vingtièmes  dans  la  Bourgogne.  Les 
rôles  n'annoncent  ni  le  taux  de  chaque  espèce 
d'héritage,  ni  la  cause  de  l'imposition  des  par- 
ticuliers; en  sorte  que  ceux  oui  souffrent  le  plus 
ne  savent  comment  justifier  leurs  surtaux,  faute 
de  connaître  les  bases  de  l'imposition.  Si  quel- 
ques-uns entreprennent  de  se  pourvoir,  ils  ne 
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peuvent  cpi'adresser  aux  élus  généraux  leur  re- 
quête par  la  poste  ;  et  rien  ne  justifiant  l'envoi 
et  la  réception  de  ces  requêtes,  elles  demeurent 
la  plupart  du  temps  sans  réponse,  ou  si  elles 
sont  répondues,  c'est  assez  ordinairement  d'un 
débouté^  qui  se  prononce  d'autant  plus  légère- 
ment, que  Ton  est  sûr  que  les  parties  qui  se 
plaignent  n'ayant  point  d^adversaire  contre  qui 
elles  paissent  obtenir  la  condamnation  de  leurs 
dépens,  hésiteront  de  suivre  au  conseil  un  appel 
qui  leur  coûterait  plus  que  ne  vaut  l'objet  de 
leur  réclamation. 

D'un  autre  côté,  n'y  ayant  point  dans  les  diffé- 
rents districts  de  bureau  où  on  puisse  faire  la 
déclaration  des  mutations  qui  arrivent  dans  les 
propriétés,  il  faut  toujours,  pour  faire  faire  aux 
rôles  les  changements  convenables,  adresser  des 
requêtes  par  la  poste,  et  elles  demeurent  encore 
le  plus  ordinairement  sans  réponse. 

Enfin,  de  toutes  les  difficultés  qu'on  éprouve 
pour  se  faire  entendre  des  élus  généraux,  il  ré- 
sulte qu'on  est  obligé  de  garder  le  silence  sur  la 
remarque  que  l'on  fait  depuis  longtemps,  que 
chaque  année  il  n'y  a  pas  une  cote  de  vingtième 
gui  ne  reçoive  quelque  augmentation,  quoique  cet 
impôt,  iixe  de  sa  nature,  ne  doive  pas  varier. 

Il  faut  donc,  pour  remédier  à  ces  abus  : 

!•  Que  les  rôles  des  vingtièmes  portent  en  tête 
l'évaluation  de  chaque  espèce  d'héritage,  et  à 
chaque  article  le  détail  des  biens  sur  lesquels  la 
cote  sera  assise. 

2**  Qu'il  soit  établi  dans  la  ville  principale  de 
chaque  bailliage  du  duché  de  Bourgogne,  pays 
et  comiés  en  dépendant,  ei  notamment  en  la  ville 
de  Bar-sur-Seine,  un  bureau  et  un  commis^  pour 
recevoir  les  déclarations  des  mutations  qui  arri- 
veront dans  la  propriété  des  biens  situés  dans  le 
bailliage,  se  charger  sous  son  récépissé  des  re- 
quêtes relatives  au  vingtième,  qui  seront  adressées 
a  la  commission  intermédiaire  des  Etats,  et  de  les 
faire  parvenir. 

3<>  Enfin  que  ceux  qui,  ayant  présenté  de  sem- 
blables requêtes  n'auront  pu  obtenir  de  réponse 
après  un  certain  délai,  ou  en  auront  été  débou- 
fis,  soient  autorisés  à  faire  intimer  devant  les 
juges  naturels  auxquels  la  connaissance  en  ap- 
partient, ou  doit  appartenir,  le  syndic  des  Etats 
2ui  seront  en  leur  aite  qualité  condamnés  aux 
épens,  si  l'action  se  trouve  bien  fondée. 

De  la  construction  et  entretien  des  routes. 

Art.  53.  La  charge  de  l'entretien  des  routes  par 
corvées  était,  dans  le  duché  de  Bourgogne,  une 
source  de  vexations,  dont  le  peuple  avait  cru 
apercevoir  la  fin,  lovs  de  l'édit  qui  a  converti 
cette  charge  en  une  prestation  en  argent;  mais 
ce  changement  n'?  fait  qu'amener  un  nouveau 
genre  de  vexation.  D'abord,  aussitôt  que  la  nou- 
velle loi  a  été  connue,  l'on  en  a  retardé  l'exécu- 
tion, sous  prétexte  de  vouloir  offrir  aux  com- 
munautés le  choix  de  continuer  les  corvées,  ou 
de  payer  l'impôt  représentatif;  et  pendant  ce 
temps-là  on  a  doublé  les  travaux  du  laboureur  et 
de  ceux  qui  fournissaient  des  chevaux  et  des  voi- 
lures; en  sorte  qu'au  lieu  des  matériaux  nui  ne 
se  préparaient  ordinairement  que  d'un  seul  côté 
de  la  route,  et  qui  avaient  toujours  suffi,  Ton  a 
fait  border  des  deux  côtés,  et  l'on  a  eu  soin  que  les 
monceaux  fussent  plus  rapprochés  les  uns  des  au- 
tres qu'auparavant.  Les  corvées  ont  été  ensuite 
continuées  iusques  et  y  compris  la  demi-an- 
née 1788,  et  néanmoins  l'impôt  représentatif  a 
été  porté  dans  le  rôle  de  la  taille  pour  la  même 
année  tout  entière.  Ainsi  l'entretien  des  routes 


a  été  totalement  payé,  et  de  plus  réellement  fait 
pour  moitié  par  ceux  qui  l'avaient  payé;  d'où  il 
est  évident  que  les  Etats  de  Bourgogne  doivent 
la  restitution  d'une  demi-année  ou  environ  de 
l'imposition  qui  a  été  faite  en  1788  pour  l'entre- 
tien des  routes. 

Enfin,  l'adjudication  de  cet  entretien  s'est  faite 
pour  le  comté  de  Bar-sur-Seine  le  30  août  de  la- 
dite année  1788,  par  un  commissaire  des  élus 
généraux;  mais  avec  tant  de  précautions  pour  éloi- 
gner el  les  parties  intéressés  et  les  personnes 
disposées  à  toncourir  au  rabais,  que  les  adjudi- 
cataires auraient  pu,  avec  moitié  moins  du  prix, 
remplir  amplement  toutes  les  charges  du  procès- 
verbal  d'adjudication. 

11  est  vrai  que  cet  ouvrage  clandestin  vient  d'éti-e 
détruit  par  une  ordonnance  des  élus  généraux , 
après  plus  de  six  mois  d'exécution;  mais  à  quoi  le 
peuple  est-il  redevable  de  cette  espèce  de  justice? 
Ile  n'est  pas  assurément  à  ses  cris,  auxquels  il 
n'avait  encore  trouvé  que  des  oreilles  sourdes; 
mais  aux  circonstances  du  moment,  qui  lui  ou- 
vrent un  chemin  assuré  pour  parvenir  jusqu'au 
pied  du  trône.  Quoiqu'il  en  poit,  cette  justice  s'est 
bornée  à  un  commencement  d  j  celle  qui  était  due 
au  comté  de  Bar-sur  Seine.  Pour  la  consommer, 
il  aurait  fallu,  aux  ternies  de  Tarticle  13  de  l'arrêt 
du  conseil  du  6  novembre  1786,  portant  règlement 
sur  la  forme  des  adjudications  de  ces  ouvraires, 
et  de  leur  réception;  il  aurait  fallu  appeler  les 
communautés  à  la  réception  des  ouvrages  faits 
pendant  les  six  mois  écoulés  depuis  radjudicalion 
annulée;  ce  qui  n'est  point  arrivé,  puisqu'au 
contraire  cette  réception  s'est  faite  plus  secrète- 
ment encore  que  l'adjudication. 

Pour  prévenir  de  semblables  fraudes  fi  Tavenir, 
il  n'est  qu'un  moyen  sans  doute  :  c'est  de  remet 
Ire  aux  villes  principales  de  chaque  bailliage  du 
duché  de  Bourgogne  le  soin  de  faire  faire  l'àdju- 
dication  de  l'entretien  de  ses  routes  et  chemins 
par  les!  officiers  municipaux ,  apn's  les  affiches 
et  publications  ordinaires,  les  syndics  et  princi- 
paux habitants  de  chaque  paroisse  appelés. 

Des  officiers  municipaux. 

Art.  54!  Dans  les  pays  d'élection,  les  villes  ont 
racheté  les  offices  municipaux  créés  pour  cha- 
cune d'elles,  et  se  sont  maintenues  par  là  dans  lu 
droit  de  choisir  ceux  qui  doivent  administrer 
leurs  biens  et  leurs  affaires;  m\i\<  dans  le  duché 
de  Bourgogne  les  États  ont  acquis  ces  offices,  dont 
ils  ont  lait  payer  la  finance  par  chaque  ville.  La 
commission  intermédiaire,  au  lieu  de  laisser  aux 
villes  la  hbertéde  nommer  leur  maire,  en  dispose 
à  son  gré,  et  les  distribue  ù  des  personnes  qui 
lui  sont  dévouées,  et  qui  ne  manquent  jamais  de 
s'opposer  aux  intérêts  de  ceux  qu'on  croirait  qu'ils 
représentent,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  sont  pas 
d'accord  avec  les  vues  de  ceux  qui  les  instituent. 
11  est  donc  juste  par  le  droit,  et  nécessaire  pour 
la  sûreté  des  villes  qu'elles  jouissent  dorénavant 
du  droit  de  nommer  leurs  officiers  municipaux, 
sans  en  excepter  aucun,  même  leur  maire  ;  et  celle 
de  Bar-sur-Seine  désire  de  suivre  en  cela  l'usage 
observé  dans  les  pays  d'élection,  d'élire  ses  maires 
à  la  pluralité  des  suffrages ,  pour  trois  années 
seulement,  et  sans  qu'ils  puissent  être  continués 
plus  d'une  fois. 

Des  ouvrages  publics. 

Art.  55.  Il  existe  encore  des  abus  dans  la  pro- 
vince de  Bourgogne,  dont  l'effet  est  de  procurer 
du  gain  à  certaines  personnes  aux  dépens  des 
communautés  :  c'est  d'envoyer  des  architectes  de 
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la  ville  principale,  des  iogéaieurs  de  la  province, 
pour  faire  faire  les  devis  et  réception  des  ouvra- 
ges publics,  tandis  que  Ton  trouverait  sur  les 
lieux  des  experts  suffisamment  instruits  pour  rem- 
plir de  semblables  commissions  :  il  est  de  la  jus- 
tice qu'un  règlement  fasse  cesser  ces  dépenses 
inutiles  et  très  à  charge,  et  ordonne  que  doréna- 
vant, toutes  les  fois  qu'il  y  aura  de  semblables 
opérations  à  faire  hors  du  district  de  la  subdélé- 
gntion  de  la  ville  capitale  de  la  province,  le  com- 
missaire départi  donnera  la  commission  à  son 
subdélégué  pour  nommer  des  experts,  demeurant 
dans  le  lieu  le  plus  voisin  de  celui  où  devra  être 
fait  rouvrage  dont  il  est  question. 

Demandes  particulières  du  comté  de  Bar-sur^Seine^ 
et  des  communaute's  qui  en  dépendent. 

Art.  56.  Les  mandements  des  tailles  de  la  ville 
et  des  communautés  du  comté  de  Bar-sur-Seine, 
renferment  un  article  particulier  de  2  sous  8  de- 
niers pour  livre,  attribués  à  S.  A.  S.  Mgr  le  prince 
de  Condé. 

11  sufQt  d'une  note  historique  sur  rétablisse- 
ment de  ce  droit,  pour  faire  sentir  combien  la 
manière  dont  cette  imposition  est  faite  grève  les 
contribuables.  La  maison  de  Gondé.  sous  le  règne 
de  Henry  IV,  pour  un  principal  qu  elle  fournit  au 
roi,  obtint  une  aliénation  de  2  sous  8  deniers 
pour  livre,  sur  le  principal  de  la  taille  établie 
dans  le  comté. 

Le  Roi  n'imposa  pas  cette  somme  au-dessus  de 
la  taille,  mais  la  maison  de  Gondé  la  prélevait  sur 
la  masse,  de  manière  que  le  Roi,  sui*  chaque  livre, 
ne  touchait  que  17  sous  4  deniers;  mais  la  pro- 
vince de  Bourgogne,  pour  ne  point  diminuer  sa 
recette,  a  ajouté  à  la  taille  les  2  sous  8  deniers; 
malgré  les  augmentations  progressives  et  succes- 
sives de  la  taille  et  des  accessoires,  on  a  toujours 
ajouté  les  mêmes  2  sous  8  deniers  sur  leur  mon- 
tant; en  sorte  que  la  maison  de  Gondé  perçoit 
chaque  année  une  somme  infiniment  supérieure 
à  Tintérèt  de  son  principal,  et  peut-être  même 
l'cxcède-t-elle. 

Art.  57.  Les  mêmes  mandements  de  la  taille, 
adressés  à  la  ville  et  aux  paroisses  du  comté  de 
Bar-sur-Seine  ont  encore  ajouté  en  1788,  aux  im- 
positions accessoires  de  la  taille,  un  article  de 
D  deniers  pour  livre ,  pour  raison  du  rachat  des 
droits  d'aides  dans  ledit  comté  ;  mais  n'y  ayant 
point  de  rachat  d'efiectué,  il  est  évident  que  cette 
imposition  n'a  qu'une  cause  fausse,  et  que  les 
Etats  de  Bourgogne  en  doivent  la  restitution. 

Art.  58.  L'établissement  tout  récent  d'un  com- 
mandement pour  le  Roi  dans  le  comté  de  Bar-sur- 
Seine,  sous  les  ordres  du  lieutenant  général  de  la 
province ,  grève  inutilement  le  pays  ou  l'Etat,  et 
le  surcharge  de  1,500  livres  d'appointements,  et 
des  privilèges  accordés  à  quatre  gardes,  assu- 
jettit ses  officiers  municipaux  à  rendre  des  hon- 
neurs qui  ne  doivent  être  que  le  signe  des  res- 
pects dus  à  une  véritable  autorité.  Jusqu'en  1774 
l'on  n'avait  pas  encore  connu  cette  sorte  de  com- 
mandement à  Bar-sur-Seine,  ni  en  aucun  autre 
endroit.  Il  est  même  remarquable  que  le  gentil- 
homme revêtu  de  cette  dignité  n'a  pas  jusqu'ici  la 
moindre  fonction  à  remplir,  d'où  il  résulte  que 
l'on  nous  doit  la  justice  de  Supprimer  ce  com- 
mandement, qui,  pour  n'être  qu  une  image  sans 
réalité,  n'en  tient  pas  moins  une  place  trop  cer- 
taine dans  les  rôles  de  nos  impositions  et  xians  le 
livre  de  notre  cérémonial. 

Art.  59.  L'instruction  doit  être  une  des  princi- 
pales vues  du  gouvernement,  comme  elle  est  un 
des  premier  désirs  de  Tordre  du  tiers-état. 


Indépendamment  d'uu  meilleur  ordre  dans  les 
écoles  des  campagnes  et  des  villes,  nous  sollici- 
tons gu'il  plaise  a  Sa  Majesté  prendre  en  consi- 
dération l'ordre  à  établir  dans  les  collèges  et 
dans  les  pédagogies ,  telle  qu'il  en  existe  une  à 
Bar-sur-Seine,  et  celui  qu'il  est  également  néces- 
saire d'établir  pour  l'éducation  des  filles.  Si,  pour 
ce  dernier  objet  il  est  à  propos  de  faire  de  nou- 
veaux établissements,  il  ne  l'est  pas  moins  de 
soutenir  ceux  qui  subsistent,  et  qui  remplissent 
l'objet  de  leur  institution.  Ce  motif  porte  le  tiers- 
état  à  réclamer  les  secours  qui  sont  accordés  aux 
pauvres  communautés  religieuses ,  pour  recon- 
struire le  couvent  des  religieuses  ursulines  de 
Bar-sur-Seine,  qui,  par  leur  pauvreté,  ne  peuvent 
subvenir  à  cette  dépense. 

Art.  60.  En  1786  les  élus  généraux,  sans  l'aveu 
de  la  province  et  sans  le  consentement  des  habi- 
tants du  comté  de  Bar-sur-Seine,  firent  le  rachat 
des  aides  pour  le  comté,  moyennant  des  condi- 
tions si  peu  réfiécbies  et  si  onéreuses  que,  sur  la 
réclamation  desdits  habitants,  la  suspension  de 
ce  rachat  fut  ordonnée  par  arrêt  du  conseil  du 
25  février  1787. 

Gomme  ce  qui  était  injuste  alors  ne  peut  deve- 
nir plus  juste,  lorsque  les  circonstances  sont  les 
mêmes,  le  comté  de  Bar-sur-Seine  demande  que, 
si  les  aides  sont  conservées,  l'arrêt  de  suspension 
de  rachat  demeure  définitif. 

Art.  61.  Les  communautés  de  Ricey-Haut,  Ri- 
cey-Haute-Rive  et  Landreville  sont  les  plus  consi- 
dérables du  comté  de  Bar-sur-Seioc.  Ces  paroisses 
sont  desservies  par  des  vicaires  amovibles,  qui 
n'ont  pour  subsister  que  leur  casuel,  et  qui  par 
leur  pauvreté  sont  dans  l'impuissance  d'adminis- 
trer à  leurs  paroisses  les  secours  que  la  charité 
exige  d'eux.  Les  habitants  de  ces  paroisses  regar- 
deraient comme  un  bienfait  signalé  qu'il  fût  érigé 
des  cures  dans  leurs  paroisses,  et  que,  vu  l'insuf- 
fisance d'un  seul  ecclésiastique  pour  la  desserte 
desdites  paroisses,  à  cause  de  leur  population  et 
du  grand  nombre  de  personnes  qui  les  composent, 
les  gros  décimateurs  fussent  tenus  d'entretenir 
un  vicaire  avec  le  curé. 

Art.  62.  Le  territoire  de  la  plus  grande  partie 
des  paroisses  du  comté  n'est  propre  que  pour  édi- 
fier de  la  vigne,  et  s'oppose  à  toute  autre  espèce 
de  culture.  Dans  les  lieux  circonvoisins,  dont  le 
sol  convient  à  la  production  des  grains,  on  a 
planté  de  la  vigne.  De  là  il  résulte  que  les  vins. 


fend  d'édifier  de  la  vigne  dans  les  terres  propres 
à  produire  des  grains. 

Art.  63,  Les  communautés  de  Landreville,  Avi- 
rey  et  Lingey,  représentent  qu'autrefois  elles 
avaient,  savoir,  Landreville,  une  mairie,  et  Avi- 
rev  et  Lingey,  une  prévôté,  l'une  et  l'autre  royale, 
par  le  moyen  desquelles  les  habitants  obtenaient 
justice  sans  se  déplacer  ;  que  ces  juridictions  ayant 
été  supprimées  par  un  édit  de  1746,  et  réunies 
au  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  ils  sont  obligés 
d'abandonner  leurs  travaux  pour  suivre  leurs  pro- 
cès qui  leur  sont  aussi  devenus  bien  plus  coû- 
teux depuis  que,  par  une  déclaration  du  Roi,  les 
bailliages  ont  été  autorisés  à  percevoir,  pour  les 
affaires  qui  auraient  été  auparavant  de  la  com- 
pétence des  prévôtés,  les  mêmes  droits  que  pour 
celles  qui  appartenaient  à  la  juridiction  des  bail- 
liages. Pourquoi  elles  supplient  Sa  Majesté  de 
réUblir  lesdites  mairie  et  prévôté,  ainsi  qu'etles 
existaient  avant  1746. 
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Bt  cependaDl,  si  cela  pouvait  faire  quelque 
difUculté,  elles  demandenC  au  moiDB  qu'il  soit 
établi  en  chacune  lie  leur?  paroisses  un  commis- 
saire, un  greffier  el  un  sergent  pour  l'exeruict- 
de  lu  police.  I.a  communauté  de  Lingoy  demande 
en  outre  Tétahlisseinent  d'un  desserrant  pour  la 
ciiapelle  érigÉe  audit  lien,  ainsi  que  cela  s'esi 
ci-neTant  pratiqué. 

Art.  64.  Les  babilants  des  trois  bourga  des 
Riccys,  et  ceux  du  bourg  de  Landreville,  repré- 
sentent encore  que  n'ayant  aulrefois  aucuns  che- 
mins par  lesquels  ils  pussent  exporter  les  vins, 
qui  sont  la  seule  production  de  leurs  pays,  on  a 
regardé  comme  chose  nécessaire  autant  au  bien 
du  commerce  qu'à  eux-mômes,  de  leur  construire 
des  routes  pour  communiquer  ^  colles  de  la  Bour- 

Sogne  ;  que  celle  des  Biceys  a  6té  faite,  et  celle 
e  Landreville  commencée  à  grands  frais  ;  mais 
l'année  dernière  les  élus  généraux  des  Etats  de 
Bourgogne  ont  juçé  à  propos  de  ne  les  point  com- 
prendre daus  l'adjudication  qu'ils  ont  fait  faire  de 
l'entretien  de  celles  du  comté  de  liar-^ur-Seine  ; 
en  sorlequ'i!  semble  qu'il  soit  projeté  de  les  aban- 
donner, ce  qui  non-seulement  porterait  à  ces 
quatre  bourgs  le plusgrand  dommage,  maisenœre 
rendrait  absolumeul  inutiles  tes  dépenses  immen- 
ses déjà  faites  pour  l'ouverture  desdites  routes. 
D'après  ces  considérations,  ces  communautés 
supplient  Sa  Majesté  d'ordonner  que  la  route  de 
Landreville  sera  continuée,  achevée  etentretenur 
ci-après,  ainsi  que  celle  des  Riceys,  sur  te  même 
pie(r  que  les  autres  grandes  routes  du  comté  di- 
Bar-Bur-Seine. 

Art,  65.  Les  communautés  de  Cauffour,  Dailly 
et  Riel-ies-Kaux  possèdent  des  bois  communaux, 
dont  la  délivrance  se  Fait  chaque  année  aux  ha- 
bitants par  les  ofliciers  des  maîtrises  des  eaux  el 
forêts  doTroyes  et  de  Biir-sur-Seine.  Lelran?porl 
fie  ces  officiers  qui  sont  éloignés,  les  cons'ituc 
en  des  frais  qu'elles  peuvent  éviter,  en  supplûmi 
Sa  Maicté  d'ordonner  que  la  délivrance  de  leurs 
bois,  a  l'avenir,  soit  faile  par  les  officiers  dejuslici' 
des  lieux,  ainsi  que  le  rëcolement,  sauf  aux  maî- 
trises la  visite  pour  la  police. 

Art.  66.  Le  blé  étant  une  denrée  de  premiérL- 
nécessité,  il  serait  à  désirer  que  Ton  pfil  assurer 
h  la  nation  une  ressource  publique  dans  les  mau- 
vaises années. 

La  communauté  de  Ricey-Bas  sunpiie  Sa  Majesté 
d'ordonner  qu'en  temps  opportun  dans  les  années 
favorables,  et  lorsque  la  nation  Fera  libérée,  il 
sera,  tous  les  ans.  étatili  dans  chaque  ville  di 
royaume,  aux  frais  de  la  nation,  des  magasin?* 
de  greniers  publics,  où  l'on  réunira  une  quantité 
de  blé  suffisante  pour  rjourrir  le  peuple  de  son 
arrondissement  pendant  une  année  ou  dix-huii 
mois  ;  de  manièreoue  les  peuples  ne  soient  plus 
désormais  dans  le  cas  d'une  diselle  la  plus  grande 
lorsqu'ils  devraient  se  trouver  dans  la  plus  grande 
abondance. 

Art.  67.  Les  coutumes  étant  du  clioix  des  peu- 

Eles,  et  étant  en  leur  pouvoir  de  réfiler  leurs 
iens^  leurs  droits,  les  actes  indispensables  du 
la  Bociélé  civile,  les  habitants  des  communautés 
de  Rieey-Bns,  Ricey-Haute-Rive  et  Ricey-Haut, 
do  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  qui  ont  adopté  par 
leur  routume  colle  de  Troyes,  et  il  qui  il  a  été  fait 
défenses,  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris,  d  s 
suivre  d'autre  coutume  que  celle  rie  Sens,  qui 
n'est  pas  ta  leur,  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner 

aue  nonobstant  ledit  arrêt,  ils  seront  rétablis 
ans  la  routume  de  Troyes,  et  dorénavant  régis 
par  ladite  coutume,  comme  ils  relaient  aupara- 

TBQt. 


Art.  68.  Après  avoir  ainsi  exposé  les  plaintes 
du  tiers-ordre  du  baiHiage  de  Bar-sor-Scine,  et 
fait  connaître  les  réformes  dont  il  croit  que  dè- 

Eend  le  bonheur  public  et  le  sien  propre,  il  ne 
]i  reste  plus  qu'à  supplier  Irés-humblement  Sa 
Majesté  de  le  maintenir  dans  ses  privilèges,  de 
lui  conserver  se.»  juridicnons,  de  ne  le  séparer 
jamais  du  ressort  du  Parlement  de  Paris,  el  de 
ne  poinl  le  désunir  du  duché  Je  Bourgogne  au- 
quel il  est  attaché  dr-s  t13i)  par  le  traité  d'Arras, 
et  dans  le  sein  duquel  ses  habitants  seront  hcu- 
renx,  dès  que  les  abus  des  Etats  diidit  duchâ 
seront  réformés. 

Le  présent  cahier  contenant  les  doléances  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Bar-sur-Seine,  a  été  lu. 
en  présence  de  tons  les  électeurs  dudit  bailliage, 
et  par  eux  approuvé  en  l'assemblée  de  l'ordre, 
tenue  devant  Si.  le  président  dndit  ordre,  et  a 
été  signé  et  arrêté  par  tous  les  commissaires 
DomméS)  suivant  le  procès-verbal  du  17  du  pré- 
sent mois,  cejourd'nui  23  mars  1789.  Signé: 
Hugot,  d'Aïirey,  Ciipperoo,  Durand  de  Champ- 
merle,  de  La  Croix.  Logouest,  Parisot.  Chaponnel, 
Chevalier,  Hugot,  Carteron,  Fleury,  Cocusae,  Car- 
teron  de  Joyeuse,  Tâcheron,  Thiessel,  procureur 
du lioi,  Bourgeois,  président, etBralé,  greffier. 


Extrait  des  feuiltei  et  minutes  du  greffe  du  bail- 

tiaye  et  itiege  royal  de  la  cille  et.  eomlé  de  Bar' 

sur-Seine. 

Et  ce  aujourd'hui  24  mars  1789,  heure  de  neuf 
du  matin,  nous  Edme  Bourseois,  conseiller  du 
Roi,  président,  lietjtenant  général  au  bailliage  du 
Bar-snr-Seine,  et  présidant  l'ordre  du  tiera-étal 
dudit  bailliage  en  présence  du  procureur  du  Roi, 
assisté  du  greffier  ordinaire,  étant  en  la  grande 
Balle  d'audience  du  palais  royal  de  ladite  ville, 
pour  procj^der  aux  opérations  prescrites  par  l'ar- 
ticle il  du  n'^plement  de  Sa  Majesté  du  24  janvier 
dernier,  et  en  laquelle  chambre  se  sont  trouvés 
tous  les  électeurs  des  >illes,  bourgs,  villages  et 
communautés  du  resi^ort  de  ce  bailliage,  au  nom- 
bre de  cinquante-cinq,  et  dénommés  au  procès- 
verbal  d'assemblée  générale  des  trois  ordres 
réunis,  tenue  par  M.  le  grand  Bailli  d'êpée, 
du  16  du  présent  mois,  lesquels  ayant  pria 
séance,  il  a  été  proct'dé  par  la  voie  du  scrutin  k 
l'élection  des  trois  membres  de  l'assemblée  pour 
scrutateurs,  et  de  suite  à  ta  nomination  des  dé- 
putés dudit  bailliage  aux  Etats  généraux. 

M.  Bouchotte.  procureur  du  Roi,  sur  le  l^it 
des  aides,  tailles  et  autres  impositions  du 
comté  de  Bar-sur-Seinc,  et  Jean- Nicolas- Jacques 
Parisot,  avocat  en  Parlement,  demeurant  â  Riiey- 
ilaute-ltive,  ont  été  élus,  savoir  :  M.  Bouchotte 
ayant  réuni  seul  47  voix,  et  M.  Parisot,  au  fc- 
œnd  tour  du  scrutin,  31);  M.  Tbiesset,  procu- 
reur du  Roi  au  bailliage,  en  avant  réuni  23, 
M.  Carteron  de  Joyeuse,  1,  et  M.  Hugot,  avocat^à 
Ricey-Haut ,  1  ,  auxquels  sieurs  députés  lesdits 
sieurs  électeurs  donnent  pouvoirs  généraux  et 
suffisants  de  proposer,  remontrer,  aviser  el  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  dnnib'e  dans  toutes  les  parties 
de  Vadminislraliofl,  la  prospérité  générale  du 
royaume,  et  le  bien  de  tous  et  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté; 

Sous  les  conditions  néanmoins  qu'ils  ne  pourront 
consentir.'}  aucune  proposition  quelconque, avant 
qu'il  ait  été  arrêté  : 

1"  Que  la  constitution  du  royaume  sera  irrévo- 
cablement et  invariablement  établie. 
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2«  Que  la  liberté  des  citoyens  et  de  leur  pro- 
priété sera  tellement  assurée  qu'on  ne  pourra  ci- 
après  y  porter  atteinte. 

3°  Que  le  tiers-ordre  dans  toutes  les  assemblées, 
soit  générales  du  royaume,  soit  particulières  des 
provinces,  sera  désormais  et  à  toujours  représenté 
par  des  députés  choisis  dans  son  sein  en  nombre 
égal  aux  deux  premiers  ordres. 

4»  Que  les  Etats  généraux  du  royaume  seront 
convoqués  à  des  époques  périodique's. 

5«  Que  les  délibérations  y  seront  prises  par  les 
trois  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par 
tête,  ou  au  moins  que  dans  le  cas  où  il  serait  statué 
que  les  délibérations  seraient  prises  séparément 
et  par  chaque  ordre,  celui  desdits  ordres  qui  ne 
sera  pas  S  accord  avec  les  deux  autres,  pourra 
demander  la  délibération  en  commun,  et  qu'alors 
les  suffrages  seront  pris  en  commun,  et  comptés 
par  tète. 

6®  Que  la  forme  des  Etats  provinciaux,  et  no- 
tamment de  ceux  du  duché  de  Bourgogne,  sera 
réglée  et  réformée,  de  manière  que  le  tiers-état  y 
ait  une  représentation  égale  aux  deux  premiers 
ordres,  et  que  les  suffrages  y  soient  également 
comptés  par  tête. 

7»  Que  la  nation  ne  pourra  être  soumise  à  au- 
cune loi  qu'elle  n'ait  consentie,  nia  aucun  impôt 
qu'elle  n'ait  accordé  dans  une  assemblée  générale. 

8°  Qu'il  ne  pourra  être  fait  aucun  emprunt 
direct  ou  indirect,  sans  un  pareil  consentement 
de  la  nation. 

90  Que  tous  les  impôts  et  charges  publiques  se- 
ront également  répartis  sur  toutes  les  provinces, 
villes,  bourgs,  communautés  et  sujets  des  trois 
ordres,  sans  aucune  exemption  ni  distinction, 
et  dans  les  proportions  de  leurs  propriétés,  fa- 
cultés, commerce  et  industrie. 

10*>  Qu'il  ne  sera  accordé  aucun  impôt  qu'il 
n'ait  été  réglé  sur  les  charges  de  l'Etat,  et  sur  Us 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  :  pourquoi 
il  sera  pris  une  connaissance  exacte  des  charges 
et  des  revenus  de  l'Etat. 

11°  pu'il  ne  sera  accordé  aucun  impôt  pour  un 
temps  illimité,  mais  pour  l'intervalle  d'une  tenue 
des  Etats  généraux  b.  une  autre  ;  et  que  dans  h* 
nombre  de  ces  impôts  il  sera  choisi  ceux  qui  sont 
les  plus  compatibles  avec  la  liberté  publique,  et 
les  plus  susceptibles  d'être  répartis  sur  tous  h  s 
sujets,  sani^  aucune  distinction. 

12o  Recommandent  lésdits  sieurs  électeurs  aux- 
dits  sieurs  députés  de  ne  jamais  s'écarter  du  res- 
pect et  de  la  soumission  qui  sont  dus  à  la  personne 
sacrée  du  Uoi,  et  d'accorder  aux  deux  premiers 
ordres  les  préséances  et  rang  auxquels  leur  nais- 
sance et  les  fonctions  qu  ils  ^remplissent  leur 
donne  droit  de  prétendre. 

13°  Défendent  lesdits  électeurs  à  leurs  députés 
de  consentir  aux  distinctions  humiliantes  qui  avi- 
lirent le  tiers-état  aux  Etats  de  Blois  et  de  Paris. 

14®  Lesdits  sieurs  électeurs  chargent  lesdils 
sieurs  députés  de  se  conformer  à  ce  qui  est  porté 
dans  le  cahier  général  des  doléances  arrêté  v\\ 
l'assemblée,  de  ne  rien  proposer  de  contraire  à  ce 
qu'il  renferme^  d'employer  tout  leur  zèle  et  leurs 
efforts  pour  faire  admettre  les  plans  de  réformes 
et  les  demandes  qui  y  sont  contenues,  et  particu- 
lièrement d'insister  sur  l'extinction  et  aholition 
des  aides,  droits  y  réunis,  droits  réservés  et  sub- 
vention qui  sont  par  leur  ensemble  une  source 
intarissable  de  fraude,  d'injustice  et  de  vexation 
inouïe  et  ruineuse  qui  tombent  plus  particulière- 
ment sur  la  classe  la  plus  indigente  des  citoyens, 
et  qui  les  consument  en  Trais  de  poursuites. 
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dans  les  présents  pouvoirs  et  dans  le  cahier  de 
doléances,  lesdits  électeurs  s'en  rapportent  à  ce 
que  lesdits  sieurs  députés  estimeront  en  leur  âme 
et  conscience  pouvoir  contribuer  au  bonheur  de 
la  patrie  et  au  soulagement  des  peuples. 

w  Lesdits  sieurs  électeurs  donnent  tous  pou- 
voirs auxdits  sieurs  députés  de  protester  contre 
toute  tenue  des  Etats  particuliers  du  duché  de 
Bourgogne  qui  précéderaient  les  Etats  généraux, 
où  le  tiers-état  ne  serait  pas  représenté  par  des 
députés  librement  choisis  par  la  ville  et  comté 
de  Bar-sur-Seine,  et  ne  serait  pas  en  nombre 
égal  aux  deux  premiers  ordres,  et  leur  défendent 
de  remettre  auxdits  Etats  le  cahier  de  doléances 
elles  présents  pouvoirs,  quelque  ordre  que  lesdils 
Etals  leur  en  donnent. 

17°  Lesdits  électeurs  donnent  pouvoir  auxdits 
sieurs  députés  de  faire  imprimer  aux  frais  du 
bailliage,  comté  de  Bar-sur-Seine,  et  de  son  res- 
sort, trois  cents  exemplaires  des  doléances,  et  à 
la  suite  d'icelles,  des  présents  pouvoirs  desquels 
il  en  sera  remis  un  exemplaire  à  chacun  des 
électeurs,  et  un  autre  aux  syndics  de  chaque  pa- 
roisise  dudit  bailliage. 

18°  Enfin,  lesdits  sieurs  électeurs  chargent  et 
recommandent  expressément  auxdits  sieurs  dé- 
putés, d'entretenir  une  correspondance  suivie  et 
continuelle  avec  MM.  Durand  de  Ghampmerle, 
Legouest,  Chaponnet,  avocats,  Gapperon,  notaire, 
Delacroix,  directeur  des  messageries,  demeurant 
à  Bar-sur-Seine  ;  MM.  flugot,  avocat  à  Ricey- 
le-Haut,  Gerdy,  avocat  à  Ricey-le-Bas,  et  Bri- 
gandat,  entrepreneur  de  bâtiments  à  Ricey- 
Haule-Rive ,  et  MM.  Chevalier,  avocat  à  Polisot, 
Tâcheron,  garde-marteau  de  la  maîtrise  à  Lan- 
dreville,  et  Gocusse,  marchand,  demeurant  à 
Loches,  et  que  les  lettres  de  ladite  correspon- 
dance scronl  toutes  adressées  audit  sieur  Du- 
rand de  Champ  iierle,  avocat  â  Bar-sur-Seine,  qui 
sera  tenu,  pour  les  objets  qui  lui  en  paraîtront 
susceptibles  d'en  prévenir  les  membres  du  comité 
ci-dessus  nommés,  et  les  syndics  de  chacune  des 
paroisses  de  ce  bailliage. 

El  &  l'instant^  a  été  remis  à  chacun  desdits 
sieurs  députés,  six  exemplaires  imprimés  des  déli- 
bérations des  trois  ordres  du  bailliage  du  17  mars 
présent  mois,  pour  leur  servir  d'instruction. 

Dont  et  de  tout  ce  que  dessus  nous  avons  fait 
acte  et  renvoyé  le  surplus  des  opérations  en  l'as- 
semblée générale  des  trois  ordres  réunis,  et  ont 
lesdits  sieurs  députés  signé  avec  tous  lesdits 
sieurs  électeurs,  le  procureur  du  Roi,  nous  et  le 
greffier. 

Signés  enfin  à  la  minute,  Bouchotte,  Parisot, 
Hugot  d'Avirey,  Delacroix,  Chaponnet,  Robert, 
Capperon,  Thiesset.  conseiller,  Durand  de  Champ- 
merle,  Legouest,  Vendœuvre,  Hugot,  Carteron, 
Perrenot,  Carteron  de  Joyeuse,  Gerdy,  Bourdot, 
Letors,  Hérard.  Cheurlin,  Fleury,  Tâcheron,  Che- 
valier, Richara,  Hutlnel,  Brigandat.  Bourbonne, 
Regnault,  Lesecc^t  Louis  Quaniaux,  N.  Maréchaux, 
Collon,  Roger,  E.  Cheurlin,  Guenet.  Amoult,  Tis- 
sier,  Piollot,  Petit,  Socard,  Venderbach,  Cocusse, 
Cottenet,  E.-D.  Amyot,  J.  Rouvre,  Roussel, 
J.-H.  Gauthier,  Clément,  Painot,  Monginet,  Jean 
Mathieu,  Sullerot,  Lalouet,  J.  Regny,  G.  Galimard, 
Thiesset,  procureur  du  Roi,  Bourgeois,  président, 
et  Bralé,  greffier. 

Délivré   le    présent    extrait 

à  MM,  les  députes  du  bailliage  de 

Bar-surSeinCy  pour  Vord  re  du 

tiers^  par  nous  greffier  soussigné. 

Collationne^  BràlÉ. 


»  • 


SENECHAUSSEE    DE    BAZAS 


CAHIER 

DES  PLAINTES  ET  DOLÉANCES  DE  L'ASSEMBLÉE  DU 
CLERGÉ  DE  LA  SÉNECIL4USSÉE  DE  QA2AS,  AUX 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  QUI  DOIVENT  ÊTRE  CONVOQUÉS 
PAR  ORDRE  DE  SA  MAJESTÉ  (1). 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  fiazas,  frappé 
des  malbeurs  de  TËtaC  et  touché  jusqu'au  fond 
de  rame  des  peines  qu'ils  causent  à  notre  mo- 
narque, se  proposant  d'entrer  dans  les  vues  pater- 
nelles de  Sa  Majesté  demande  que  par  préférence 
rassemblée  de  la  nation  s'occupe  des  moyens  de 
rétablir  l'ordre  dans  toutes  les  parties  de  1  Etat. 

\°  Le  cler£çé  de  la  sénéchaussée  de  Bazas  est 
prêt  à  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  con- 
courir à  cette  grande  œuvre.  Il  offre  d'aban- 
donner tous  les  privilèges  pécuniaires  et  de  sou- 
mettre lous  ses  biens  à  toutes  les  impositions 
comme  tous  les  autres  sujets  de  Sa  Majesté  ;  il 
demande  que  ses  impositions  soient  égales  à  celles 
de  tous  les  autres  citoyens,  et  que  Téquilibre  soit 
établi  entre  les  différents  ordres. 

2**  Si  l'imposition  qu'il  supporte  actuellement  se 
trouvait  surpasser  en  proportion  celle  des  autres 
sujets,  il  ne  demande  aucun  soulagement. 

B"*  Ecartant  ainsi  tout  ce  qui  pourrait  être  sus- 
pect des  vues  intéressées,  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Bazas  doit  réclamer  avec  autant  de 
force  que  de  respect  pour  le  Roi,  la  conservation 
de  ses  formes,  et  la  liberté  de  s'assembler. 

4»  Le  clergé  régulier  et  séculier  de  la  séné- 
chaussée de  Bazas  réclame  la  conservation  de  ses 
propriétés,  des  droits,  honneurs,  prérogatives  et 
distinctions  dont  il  a  toujours  joui  et  qui  font 
partie  de  la  constitution  française. 


atteinte. 

5°  Le  député  du  clergé  doit  faire  tous  ses  efforts 
Dour  conserver  l'administration  paternelle  et  bien- 
laisante  de  ses  décimes. 

G^'Le  clergé  de  Bazas  présume  trop  de  la  jus- 
tice du  Roi  pour  craindre  que  Sa  Majesté  adopte 
jamais  les  principes  qu'un  précédent  administra- 
teur de  finances  avait  avancé  dans  la  première 
Assemblée  des  notables  sur  la  nature  des  dettes 
du  clergé  et  la  manière  de  les  acquitter. 

7»  Le  clergé  de  Bazas  ose  représenter  au  Roi 
le  danger  auquel  est  exposée  la  religion  catholi- 
aue  et  l'Eglise  de  France,  particulièrement  par 
redit  des  non  catholiques  ;  il  supplie  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  vouloir  interpréter  par 
une  déclaration  authentinue,  conformément  aux 
remontrances  de  rassemblée  générale  du  clergé 
de  l'année  dernière,  plusieurs  dispositions  de  cet 
édit. 

S"*  Le  clergé  joint  ses  vœux  à  ceux  de  tout  le 
royaume  pour  que  les  Etats  généraux  veuillent 
bien  solliciter  une  loi  du  prince  qui  supprime 
la  mendicité  en  France.  La  nécessité  de  cette  loi 


(1)  Nous  puhlioDs  ce  cahier  d'après  no  manoKrit  des 
Archivée  de  Fempirt, 


est  trop  connue  pour  faire  mention  des  motifs 
qui  la  rendent  indispensable. 

9''  Le  clergé  de  Bazas  est  si  convaincu  de  l'uti- 
lité des  assemblées  provinciales  qu'il  est  plein 
de  reconnaissance  envers  Sa  Majesté  qui  a  bien 
voulu  étendre  cette  faveur  à  la  province  de 
Guienne.  11  lui  tarde  de  jouir  de  ce  bienfait  et 
supplie  les  Etats  généraux,  d'en  accélérer  le  mo- 
ment le  plus  tôt  qu'il  sera  possible  et  de  prendre 
pour  modèle  de  son  organisation  le  pian  des 
Etats  généraux. 

lO^*  Le  clergé  croit  les  circonstances  favorables 
pour  inviter  les  Etats  généraux  à  prendre  en  con- 
sidération l'éducation  publique  et  à  former  un 
plan  général  auquel  fussent  assujettis  tous  les 
collèges,  dont  les  meilleurs  auraient  besoin  d'une 
grande  réforme. 

il»  Le  clergé  de  Bazas.  se  livrant  aux  mouve- 
ments de  son  zèle  pour  l'intérêt  de  la  religion  et 
de  l'Eglise,  supplie  Sa  Majesté  de  vouloir  bien 
rétablir  les  conciles  provinciaux,  comme  le  moyen 
le  plus  eflicace  de  faire  revivre  l'esprit  et  la  dis- 
cipline ecclésiastique. 

12*'  L'administration  de  la  justice  étant  un  des 
objets  qui  intéressent  tout  le  royaume,  le  clergé  de 
Bazas  pense  qu'il  est  digne  du  zèle  des  Etats  gé- 
néraux de  s'occuper  des  moyens  qui  peuvent  la 
rendre  plus  prompte  et  moins  dispendieuse. 

iS""  Le  clergé  de  Bazas  gémit  depuis  longtemps 
sur  le  sort  des  curés  à  portion  congrue  ;  il  de- 
mande avec  d'autant  plus  de  confiance  que  le  gou- 
vernement vienne  à  leur  secours,  que  Sa  Majesté, 
touchée  de  leur  état,  a  rendu  en  1785  un  édit  que 
le  défaut  d'enregistrement  a  rendu  .sans  effet. 

U"»  Les  curés  de  la  sénéchaussée  de  Bazas  gé- 
missent principalement  de  voir  leurs  confrères 
réduits  à  la  simple  portiou  congrue,  dans  une  vé- 
ritable souffrance  qui  devient  tous  les  jours  plus 
forte  à  raison  de  la  cherté  des  denrées  et  l'aug- 
mentation du  prix  de  toutes  les  dépenses;  ils  de- 
mandent qu'il  soit  adjugé  par  le  gouvernement 
une  portion  plus  forte  aue  celle  qui  leur  est  déjà 
attribuée  et  qui  soit  sufnsante  ;  ils  demandent  que 
celle  des  vicaires  soit  augmentée  à  proportion,  et 

Sue  cette  augmentation  soit  à  la  charge  de  chaque 
écimateur,  proportionnellement  à  ce  qu'il  retire 
des  dîmes,  les  règlements  particuliers  réservés. 
IS"»  L'édit  du  Roi  de  1568  qui  supprime  les  no- 
valcs  a  toujours  été  regardé  par  les  curés  comme 
leur  étant  extrément  nuisible-,  l'idée  de  leur  faire 
un  meilleur  sort  parait  avoir  servi  de  prétexte  à 
redit  ;  l'effet  de  cet  édit  les  ruine  et  leur  ôte  les 
faibles  ressources  que  les  revenus  des  dîmes  d«' 
leurs  propres  paroisses  leur  offraient.  Les  curés 
demandent  la;révocation  de  cet  édit,  et  que  désor- 
mais ils  puissent  jouir  tant  des  novales  anciennes 
dont  ils  étaient  en  possession  avant  l'édit,  que 
de  celles  qui  ont  été  ouvertes  depuis  et  qui  le 
seront  à  l'avenir. 

16»  Le  sort  des  curés  infirmes  ne  mérite  pas 
moins  l'attention  du  gouvernement  gue  celle  de 
leurs  confrères.  On  demanderait  qu'il  fût  trouvé 
un  moyen  pour  les  soutenir  dans  leur  vieillesse 
et  leurs  infirmités,  surtout  quand,  réduitsà  la  por- 
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tîon  congrue,  la  rétribution  qu'ils  en  retirent  est 
insuffisante  à  leurs  besoins;  ils  mettent  dans  la 
même  classe  les  ecclésiastiques  du  diocèse  qui , 
ne  vivant  que  dans  les  places  d'un  revenu  très- 
médiocre,  sont  exposés  dans  leur  vieillesse  à  une 
indigence  humiliante. 

17°  11  y  a  dans  la  sénéchaussée  plusieurs  pa- 
roisses qui  ont  des  annexes  ;  souvent  ces  annexes 
ne  sont  pas  desservies  par  des  vicaires  h  raison 
de  la  rareté  des  prêtres  ;  les  curés  demandent  ou 
qu'il  soit  établi  des  vicaires  dans  les  annexes, 
ou  que  la  rétribution  en  soit  adjugée  au  cure 
comme  faisant  double  fonction. 

18°  Les  curés  de  la  sénéchaussée  de  Bazas  se 
plaignent  de  ce  que  dans  leurs  affaires  particu- 
lières on  leurdéfend  des'assembler  comme  n'ayant 
aucune  existence  légale.  Les  soupçons  injustes 
qu'on  veut  former  sur  leurs  desseins  les  humi- 
lient; ils  ne  respirent  que  le  respect  pour  le  Roi, 
ils  ne  travaillent  que  pour  le  bien  de  la  nation, 
ils  désirent  le  soulagement  des  peuples;  il  est  juste 
qu'ils  veillent  à  leurs  affaires  générales  et  parti- 
liôres.  Ils  demandent  donc  une  existence  légale  et 
le  pouvoir  de  s'assembler  toutefois  en  assemblées 
particulières,  quand  leurs  affaires  l'exigeront  et 
d'avoir  un  syndic  de  leur  ordre  dans  le  diocèse 
qui  les  défende  et  se  charge  de  leurs  intérêts. 

19°  L'ordre  des  curés  .a  toujours  été  re^îardé 
comme  le  second  dans  l'Etat  ecclésiastique.  Pour- 
raient-ils ne  pas  exprimer  leur  douleur  de  ce  que 
dans  les  assemblées  générales  et  particulières  du 
clergé,  dont  ils  ne  sont  pas  formellement  exclus, 
ils  n'y  sont  cependant  jamais  appelés?  llsdeman- 
dent  que  leur  ordre  soit  rjlus  considéré,  et  que 
comme  il  s'agit  presque  toujours  dans  les  assem- 
blées générales  et  particulières  des  intérêts  qui  les 
concernent,  il  y  soit  toujours  appelé  un  député 
de  leur  ordre  et  de  chaque  diocèse. 

20°  Le?  corps  religieux  demandent  avec  in- 
stance la  révocation  de  l'édit  qui  règle  la  profes- 
sion des  jeunes  religieux  à  l'âge  de  vingt  et  un 
ans  ;  ils  se  plaignent  de  ce  que  par  une  suite  de  cet 
édit,  leurs  cloîtres  deviennent  déserts,  ils  sont 
persuadés  qu'ils  trouveraient  de  meilleurs  sujets 
et  qu'ils  seraient  plus  utiles,  s'ils  pouvaient  les 
former  dans  un  âge  plus  flexible.  Ils  supplient 
donc  les  Etats  généraux  de  fixer  la  profession 
religieuse  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

21°  Enfin,  tout  le  corps  du  clergé  de  Bazas,  tant 
séculier  que  régulier,  entrant  dans  les  vues  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté,  laisse  aux  Etats  généraux 
à  décider  si  les  suffrages  se  compteront  par  ordre, 
ou  par  tête. 


MANDAT 

I)E  LA  NOBLESSE  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAZA^, 
A  M.  DE  PUS,  GRAND  SÉNÉCHAL,  SON  DÉPUTÉ  AUX 
ÉTATS  GÉNÉRAUX  DU  ROYAUME  (1). 

La  noblesse  du  Bazadois,  réunie  par  les  ordres 
du  Roi,  et  animée  du  zèle  que  la  gloire  et  l'hon- 
neur perpétuent  avec  le  nom  français,  publie 
avec  conhance  ses  supplications  devant  la  nation 
assemblée. 

Ce  moment  de  triomphe  pour  l'Etat  qui  va  se 
régénérer,  en  est  un  oien  grand  pour  le  prince 
qui  cherche,  dans  le  rappel  de  la  constitution,  le 
bonheur  des  peuples  qu'il  gouverne. 

Après  avoir  reconnu  l'importance  des  pouvoirs 
à  accorder  â  son  député  aux  Etats  généraux  qui 
seront  tenus  à  Versailles  le  27  avril  1789,  la  no- 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


blesse  du  Bazadois  a  unanimement  résolu  et 
arrêté,  que  telle  que  puisse  être  la  manière  par- 
ticulière de  penser  de  son  député,  il  sera  rigou- 
reusement astreint  à  se  conformer  aux  ordres 
exprès  qui  lui  seront  expliqués  ci-après,  et  ne 
pourra  être  d'un  avis  différent,  lorsque  le  sien 
sera  requis  aux  Etals  généraux,  puisque  c'est 
notre  vœu  commun  et  unanime  qu'il  a  la  com- 
mission d'exprimer. 

Comme  aussi  il  demeure  chargé,  en  son  hon- 
neur et  conscience,  de  poursuivre,  sans  délai  et 
avec  persévérance,  tout  ce  que  nous  croyons  utile 
au  maintien  de  notre  constitution  monarchique, 
à  la  gloire  de  la  justice  du  Roi,  à  la  durée  de 
l'empire,  à  la  liberté  individuelle  et  au  bonheur 
de  la  nation. 

Ne  pourra,  néanmoins,  notredil  député,  se  re- 
tirer des  Etats  généraux  avant  leur  clôture,  en 
troubler  ou  arrêter  les  délibérations  par  son  op- 
position ni  protestations,  mais  seulement  pré- 
senter avec  fermeté  nos  doléances,  nos  vues  pour 
le  bien  commun,  les  défendre  par  tous  les  moyens 
que  la  vérité  fait  ressortir,  nous  en  remettant  au 
surplus  à  ce  que  décidera  la  majorité  de  nos  frères, 
les  députés  de  notre  ordre  des  autres  provitices 
du  royaume,  qui  réunissent  ù  des  lumières  supé- 
rieures le  même  amour  pour  la  patrie. 

A  ces  fins  notre  député  est  contraint  d'opiner 
constamment  pour  : 

i®  Que  les  trois  ordres  réunis  aux  Etats  géné- 
raux opinent  séparément,  seul  moyen  de  con- 
server la  liberté  et  l'influence  de  chacun  d'eux, 
forme  que  nous  ont  transmis  nos  pères  et  qu'ils 
avaient  établie  sans  doute  parce  qu'ils  pré- 
voyaient les  maux  que  nous  craignons;  sans 
préjudice  de  consentir  à  la  formation  des  bureaux 
des  trois  ordres  pour  la  préparation  des  matières 
et  jamais  pour  leur  décision. 

z*>  Que  les  impôts  ne  peuvent  être  établis  ni 
perçus  légalement,  que  par  l'octroi  libre  de  la 
nation  assemblée  en  Etats  généraux,  ainsi  que  Sa 
Majesté  Ta  reconnu  elle-même  ;  et  qu'à  l'avenir 
ils  seront  répartis  sur  toutes  les  propriétés  mobi- 
lières et  immobilières  des  individus  des  trois 
ordres,  sans  qu'aucun  privilège  puisse  en  dis- 
penser ou  en  exempter. 

3o  Que  le  domaine  de  la  couronne,  grevé  d'une 
substitution  perpétuelle,  est  inaliénable^  et  crue 
non-seulement  on  ne  peut  acenser  ni  aliéner  les 
portions  qui  sont  encore  entre  les  mains  du  Koi, 
mais  que  c'est  une  vérité  sacrée  que  Sa  Majesté 
doit  être  réintégrée,  sans  délai,  dans  toutes  les 
parties  qui  ont  été  vendues  par  ses  prédécesseurs, 
ou  concédées  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

Nous  avons  d'autant  plus  de  satisfaction  à  pro- 
fesser cette  doctrine,  qu'elle  est  née  avec  la 
royauté  parmi  nous,  et  qu'elle  a  été  réclamée  par 
toutes  les  assemblées  de  la  nation. 

4°  Demander  un  compte  exact  de  l'état  actuel 
des  finances  du  royaume,  et  de  ne  voter  pour 
l'impôt  que  lorsque  la  quotité  en  aura  été  dé- 
montrée par  l'évidence  du  besoin,  ainsi  que  les 
emprunts  qui  ne  pourront  être  faits  que  par  la 
nation  assemblée  ;  que,  de  plus,  l'impôt  sur  les  pro- 
priétés foncières  soit  seul  et  unique,  lequel  tien- 
drait lieu  de  tailles,  capitation,  vingtièmes,  sans 
préjudice  de  faire  concourir  les  fortunes  mobi- 
lières par  une  perception  préalablement  déter- 
minée dans  les  États  généraux. 

5*>  Que  toutes  les  distinctions  et  prérogatives 
des  deux  premiers  ordres,  autres  que  l'affran- 
chissement des  impôts  et  le  concours  à  toutes  les 
dépenses  publiques,  subsisteront  dans  leur  inté- 
gnté,  non-seulement  comme  une  propriété  à  la- 
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quelle  aucune  puissance  sur  la  terre  ne  peut 
porter  atteiutc,  mais  encore  parce  qu'il  est  de 
ress.*:ice  du  gouverneinent  monarchique  qu'il  y 
ait  des  disûnctions  d  état,  pour  maintenir  la  règle 
dios  les  esprits,  et  conserver  la  subordination 
duiis  les  procédés  et  la  conduite  de  tous  les 
hommes. 

6«  Que  les  décisions  des  présents  Etats  gênét-aux 
ne  pourront  lier  ni  engager  la  nation  que  jusqu'à 
la  suivante  assemblée  générale,  de  manière  que 
le  retour  périodique  desdits  Etats  généraux  soit 
déterminé  et  reconnu  publiquement  comme  une 
loi  fondamentale  du  royaume  ; 

Kt  nous  déclarons  que  nous  ne  nous  tiendrons 
,as  pour  engagés  par  des  octrois  indéfinis  pour 
a  durée  et  la  quotité. 

7»  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  retirer  les  édits 
désastreux  du  8  mai  17S8  ;  d'ordonner  en  consé- 

auence  qu'ils  seront  raturés  sur  les  registres  des 
ifférents  tribunaux  dans  lesquels  ils  ont  été 
transcrits,  de  manière  qu'il  n'en  demeure  aucune 
trace,  aGn  que  la  postérité  ignore  les  maux  qui 
nous  ont  menacés. 

Sera  également  suppliée  Sa  Majesté  d'agréer 
que,  sur  la  requête  des  Etats  généraux  et  à  la  di- 
ligence de  son  procureur  général,  les  criminels 
auteurs  et  iosti^teurs  de  ces  innovations,  soient 
poursuivis  devant  la  cour  des  pairs  ou  tout  autre 
tribunal  compétent,  jusqu'il  arrêt  définitif,  ainsi 
que  cela  s'est  pratiqué  à  l'égard  du  chancelier 
Povet  et  autres. 

80  La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen 
étant  une  propriété  aussi  certaine  et  plus  pré* 
cieuse  encore  que  les  biens,  Sa  Majesté  voudra 
bien  renoncer  à  l'exercice  des  lettres  closes,  or- 
dres arbitraires  de  ses  minisu^s  ;  renouveler  les 
ordonnances  du  royaume,  qui  défendent  d'y  adhé- 
rer, et  permettre  qu'à  l'avenir  il  n'en  sera  fait 
aucun  usage  que  pour  éloigner  de  sa  personne 
royale,  ou  des  lieux  de  son  habitation,  ceux  qui 
auraient  le  malheur  de  lui  déplaire,  ou  encore 
par  forme  de  correction,  sur  la  demande  des  pa- 
rents ;  mais  dans  tous  ces  cas  aucun  individu  ne 
f courra  être  renfermé  dans  une  forteresse  ;  et  si 
a  sûreté  publique  exige  l'arrétement  de  quelque 
citoyen,  les  préposés  de  l'administration  le  feront 
remettre  incessamment,  avec  les  charges  parve- 
nues à  leur  connaissance,  à  la  disposition  des 
tribunaux  ordinaires  pour  être  jugé  suivant  les 
lois. 

Sa  Majesté  sera  ép;alement  suppliée  de  modifier 
l'ordonnance  criminelle  qui,  sans  égard  pour  la 
liberté  naturelle  ni  la  dignité  de  l'homme,  permet 
à  un  juge  seul,  dans  les  tribunaux  inférieurs,  de 
prononcer  sur  la  liberté  des  citoyens  ;  et  d'or- 
donner qu'à  l'avenir  les  informations  seront  pu- 
bliques, et  qu'aucun  décret  de  prise  de  corps  ne 
pourra  être  décerné,  sans  que  le  juge  soit  assisté 
d'un  gradué,  le  nom  duquel  il  sera  tenu  d'ex- 
primer dans  le  décret. 

9°  D'accorder  à  la  province  de  Guienne,  comme 
à  toutes  celles  du  royaume,  des  Etats  provinciaux 
ou  particuliers,  auxquels  seront  renvoyées  priva- 
tivement  l'assiette  et  répartition  des  impôts,  dont 
Icsdits  Etats  seront  chargés  de  faire  remettre  le 
montant,  sans  frais,  dans  le  trésor  royal  ;  et  les 
fonds  qui  seront  levés  pour  les  dépenses  publi- 
ques demeureront  à  leur  enti(Ve  et  libre  disposi- 
tion, sans  que,  sous  aucun  prétexte,  ils  puissent 
en  être  distraits  ;  comme  aussi  lesdits  Etats  pro- 
vinciaux auront  seuls  la  connaissance  et  la  dé- 
cision de  toutes  les  discussions  qui  pourraient 
survenir  sur  ces  différents  objets. 

IQo  Lesdits  Etats  provinciaux  de  Guienne  se- 


ront composés  des  députés  des  trois  ordres  de 
chaque  sénéchaussée,  formant  actuellement  la 
généralité  de  la  Guienne,  et  chaque  sénéchaussée 
y  enverra  un  nombre  de  députés  proportionnel 
aux  impôts  qu'elle  aura  à  supporter,  parce  qu'il 
est  juste  que  le  pays  qui  fournit  le  plus  à  la  cause 
commune  ait  aussi  le  plus  grand  nombre  de  re- 
présentanls. 

On  pourrait  y  admettre  des  députés  particuliers 
des  villes  de  Bordeaux  et  fiayonne,  les  deux  seules 
de  la  province  qui  fassent  le  commerce  extérieur. 

llo  Puisque  l'ordre  ecclésiastique  doit  former 
une  partie  intégrante  des  Etats  provinciaux,  il 
sera  arrêté  et  convenu  que  la  masse  d'impôts  et 
de  charges  publiques  que  cet  ordre  devra  sup- 
porter, sera  fixée  et  réglée,  ainsi  que  celle  des 
autres  ordres^  dans  l'assemblée  générale  desdits 
Etats  provinciaux  ;  car  sans  cela  sa  présence  et 
son  vœu  deviendraient  inutiles,  et  peut-être  dan- 
gereux dans  la  discussion  d'intérêts  qui  ne  le  re- 
garderaient pas.  Et  comme  l'entretien  des  bâti- 
ments et  lieux  consacrés  au  culte  divin,  est  une 
charge  commune  à  tous  les  citoyens,  l'ordre  ec- 
clésiastique, à  l'avenir,  en  supportera  sa  part  con- 
tingente, de  quelque  manière  que  ses  impôts 
soient  répartis. 

12"*  Sera  suppliée.  Sa  Majesté,  de  supprimer  en- 
tièrement tous  les  bureaux  des  traites  et  tous  les 
Ï privilèges  locaux,  destructifs  du  commerce  et  de 
a  circulation,  ainsi  que  les  dons  gratuits  des 
villes,  charges  odieuses  à  toutes  les  classes  de 
citoyens. 

La  noblesse  du  Bazadois,  considérant  de  plus 
combien  le  poids  de  la  gabelle  est  onéreux  pour 
les  autres  provinces,  quoiqu'elle  en  soit  rédimée , 
supplie  &i  Majesté  d'en  ordonner  l'abolition  dans 
toute  l'étendue  du  royaume. 

13"*  La  noblesse  du  Bazadois,  considérant  qu'il 
serait  Inutile  d'augmenter  les  revenus  de  l'Etat, 
s'ils  devaient  être  livrés  à  la  déprédation ,  de- 
mande que  tous  les  ministres^  chacun  dans  leur 
département,  rendent  à  l'avenir  un  compte  exact 
des  dépenses  faites  par  eux  et  de  leur  application, 
les  en  déclarant  responsables  ;  lequel  compte  sera 
rendu  public  chaque  année  par  la  voie  ne  Tim- 
pression,  nous  en  remettant  d'ailleurs  à  nos 
frères  de  l'ordre  de  la  noblesse,  pour  étendre 
et  modifier  cet  article  suivant  qu'ils  le  jugeront 
convenable. 

14<>  Déclare  ladite  noblesse  qu'elle  proteste 
contre  toute  délibération  décidée  aux  Etats  géné- 
raux, si  les  voix  y  sont  recueillies  autrement  que 
par  ordre. 

15o  Et  pour  tous  les  objets  non  prévus  par  nos 
ordres  ci-dessus,  nous  nous  en  remettons  à  la 
discrétion  et  probité  de  notre  mandataire,  étant 
persuadés  que,  jaloux  de  conserver  l'estime  qui 
lui  aura  mérité  notre  choix,  il  se  conformera, 
autant  qu'il  lui  sera  possible,  à  l'esprit  du  pré- 
sent mandat,  et  nous  lui  confierons  tout  le  pou- 
voir qui  réside  en  nous  pour  traiter  de  la  situa- 
tion et  restauration  des  finances,  accorder  des 
subsides,  concourir  à  toutes  le^  lois  nécessaires 
pour  assurer  le  bonheur  du  souverain  et  de  la 
nation ,  enfin  ménager  les  intérêts  de  la  grande 
famille  avec  économie  et  prudence. 

Tels  sont  les  objets  que  la  noblesse  du  Baza- 
dois soumet  à  la  décision  des  Etats  généraux  ; 
elle  attend  tout  d'une  nation  qui,  pour  détruire 
l'arbitraire,  rappelle  son  antique  constitution,  et 
marche  vers  la  Uberté  sous  les  auspices  de  son  roi. 
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CAHIER 

DU  TIERS-ÉTAT  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BAZAS. 

Nota.  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  encore  le  cahier 
du  tiers-étal  de  Bazas  :  nous  l'insérerons  lorsqu'il  nous 
sera  parvenu. 


CAHIER 


DES  PLAINTES,  DOLÉANCES  ET  RÉCUMATIONS  FOR- 
MÉES PAR  l'assemblée  DU  TIERS-ÉTAT  DE  LA 
VILLE  ET  JURIDICTION  DE  LANGON  (1). 

Le  tiers-état  de  la  ville  et  juridiction  de  Langon, 
régulièrement  assemblé  conformément  aux  or- 
dres du  Roi  et  de  Tordonnance  de  M.  le  grand 
sénéchal  duBazadois  du  23  févrierdernier,  charge 
SCS  représentants  de  porter  au  pied  du  trône  les 
sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance  pour 
la  bonté  paternelle  du  Roi  qui,  entièrement  oc- 
cupé du  bonheur  de  ses  peuples,  leur  accorde  la 
frùce  de  concourir  au  salut  de  TËtat,  à  la  gloire 
e  son  souverain  et  à  la  plus  grande  perfection 
de  toutes  les  parties  de  Tadministration  :  les 
exhorte  à  se  pénétrer  dans  l'assemblée  des  Etats 
Généraux  de  cet  esprit  de  sagesse,  de  douceur  et 
de  mansuétude  qui  inspire  Tamour  de  la  patrie 
et  qui,  ne  faisant  de  toute  la  nation  qu'une  seule 
famille,  calmera  les  sollicitudes  du  souverain  en 
opéraot  le  bonheur  de  ses  sujets. 

Lesdits  députés  aux  Etats  généraux  sont  priés 
de  vouloir,  pour  le  bon  plaisir  du  Roi,  y  traiter 
daus  l'ordre  ci-dessus  indiqué  les  articles  suivants  : 

Art.  !•'.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
tous  les  cinq  ans  dans  la  meilleure  forme  qui 
pourra  être  reconnue  par  l'assemblée. 

Art.  2.  Quejes  délibérations  seront  prises  par 
ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

Art.  3.  Que  les  sujets  du  noi  ne  puissent  être 
emprisonnés  ou  détenus  par  aucun  motif  ou  sous 
aucun  prétexte,  qu*en  vertu  des  lois  du  royaume 
consenties  aux  Etats  généraux  et  qu'aucun  ci- 
toyen ne  puisse  être  enlevé  ou  soustrait  à  la  ju- 
ridiction de  ses  juges  naturels. 

Art.  4.  Qu'aucune  partie  des  propriétés  des  su- 
jets du  Roi  ne  puisse  leur  être  enlevée  par  des 
impôts,  s'ils  n*out  été  préalablement  Consentis 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  refuser  à  tous  ministres,  grands  sei- 
gneurs, cens  en  place  ou  autre  personne  quel; 
conque  l'usage  abusif  des  lettres  de  cachet  qui 
sont  communément  employées  à  vexer  les  bons, 
assurer  l'impunité  auxmécnants,  éluder  la  justice 
des  lois,  et  rendre  l'autorité  odieuse. 

Art.  6.  L'abolition  de  toute  commission  parti- 
culière, évocation  au  conseil  et  renvoi  devant  les 
tribunaux  ordinaires  de  toutes  les  causes  civiles 
et  criminelles  qui  sont  ou  peuvent  être  actuelle- 
ment pendantes  devant  des  juges  de  commis- 
sion. 

Art.  7.  Qu'aucune  loi  bursale,  qu'aucun  emprunt 
direct  ni  indirect  ne  puissent  être  établis  sans 
l'autorité  du  prince  et  le  consentement  des  re- 

f)résentant8  de  la  nation  dûment  enregistrés  dans 
es  cours  supérieures  du  royaume,  qui  seront 
chargées  spécialement  d'y  tenir  la  main  et  de 
poursuivre  comme  concussionnaires  tous  nova- 
teurs à  cet  égard. 

Art.  8.  Que  tous  les  impôts  actuellement  subsis- 
tants soient  abolis. 
Art.  9.  Autorisons  nos  représentants  aux  Etats 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  manascrit  des 
ArMvei  de  VEmpin. 


généraux  de  délibérer  sur  les  subsides  et  de  pro- 
céder à  la  création  de  nouveaux  impôts,  selon 
les  besoins  de  l'Etat,  après  avoir  supplié  Sa  Ma- 
jesté de  leur  faire  communiquer  le  tableau  exact 
et  détaillé  de  ses  finances  et  après  avoir  pris  une 
connaissance  approrondie  du  montant  du  déficit  et 
de  ses  véritables  causes,  établir  sous  une  forme 
plus  claire,  plus  simple,  d'une  répartition  plus 
égale  et  dwe  perception  plus  facile  et  moins 
onéreuse  tous  les  impôts  qu'ils  jugeront  conve- 
nables pour  rétablir  l'équilibre  dans  les  finances, 
assurer  la  tranquillité  du  monarque  et  le  bon- 
heur de  la  nation. 

Art.  10.  Que  les  ministres,  les  tribunaux  et  au- 
cun des  sujets  du  monarque  ne  puissent  violer  les 
lois  impunément. 

Art.  11.  Que  les  ministres  du  Roi  soient  à  l'ave- 
nir responsables  de  l'emploi  des  sommes  confiées 
à  leurs  départements. 

Art.  12.  Que  tout  ministre  accusé  de  prévari- 
cations ou  abus  d'autorité,  pourra  être  cité  au 
Parlement,  les  pairs  y  séant,  pour  que  son  procès 
lui  soit  fait. 

Art.  13.  Qu'il  soit  accordé  à  la  presse  une  li- 
berté indéfinie,  à  la  charge  par  l'imprimeur  d'ap- 
poser son  nom  à  tous  les  ouvrages  et  de  répondre 
personnellement  lui  ou  l'auteur  de  tout  ce  que 
ces  écrits  pourruient  contenir  de  contraire  à  la 
religion,  à  l'ordre  général,  à  l'honnêteté  publique 
et  à  l'honneur  des  citoyens. 

Art.  14.  Demander  une  meilleure  forme  pour 
l'instruction  de  la  justice  civile  et  criminelle, 
abréger  les  procès  par  des  formes  plus  courtes, 
plus  sagement  établies,  travailler  à  la  réforme  du 
droit  français  et  du  droit  romain,  en  établissant 
des  lois  plus  conformes  aux  temps,  aux  localités 
et  aux  mœurs. 

Art.  15.  Demander  la  suppression  de  tous  les 
privilèges  exclusifs. 

Art.  16.  Accorder  au  commerce  la  suppression 
de  toutes  les  entraves,  telles  que  les  péages,  les 
douanes  intérieures,  ainsi  que  tous  les  mêmes 
droits  inconnus  dont  l'obscurité  est  impénétrable 
aux  yeux  les  plus  clairvoyants. 

Art.  17.  Le  tiers-étal  désire  qu'il  plaise  à  Sa  Ma- 
jesté d'accorder  aux  Etats  généraux  du  royaume, 
qu'il  ne  sera  procédé  à  la  création  et  établisse- 
ment d'aucun  impôt,  qu'après  avoir  préalable- 
ment et  définitivement  réglé  ou  statué  sur  les 
objets  ci-dessus  énoncés,  entendant  gue  l'impôt 
ne  pourra  être  établi  pour  un  temps  illimité,  que 
le  terme  de  l'octroi  ne  puisse  excéder  l'intervalle 
d'une  assemblée  d*Etats  généraux  à  la  suivante, 
et  qu'il  soit  également  et  uniformément  réparti 
sur  tous  les  ordres  du  royaume  sans  distinction. 

Art.  18.  Les  abus  inouïs  qui  sesontglissés  dans 
l'impénétrable  dédale  du  contrôle  des  actes,  les 
extensions  et  interprétations  arbitraires  des  or- 
donnances et  du  tarif  suscitent  les  réclamations 
du  tiers-état  de  concert  avec  toute  la  nation  pour 
qu'il  soit  procédé,  sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  à  des 
règlements  clairs,  positifs  et  précis  qui  ne  laissent 
aucun  moyen  aux  préposés  de  profiter  de  l'igno- 
rance des  redevables  et  de  l'avidité  des  percep- 
teurs. 

Art.  19.  Les  pays  de  taille  réelle  présentent 
des  exemples  d'égalité,  d'uniformité  de  répartition 
des  impôts  qui  pourraient  servir  de  modèle  au 
régime  désiré  par  le  tiers-état. 

Art.  20.  Que  toutes  les  provinces  du  royaume 
soient  mises  en  pays  d'Etats,  conformément  a  ceux 
du  Dauphiné,  tant  pour  une  plus  exacte  réparti- 
tion des  impôts,  que  pour  une  meilleure  admi- 
nistration civile  et  politique  ;  cette  demande  est 
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d'autantplus  fondée  pour  la  province  de  Guiennu 
que  c'était  sa  conslitution  primitive. 

Art.  31.  Le  cri  de  la  justice,  celui  de  l'humanité 
et  le  vœu  général  de  la  nation  solticitent  instam- 
meut  pûur  une  plus  égale  dislriliution  dus  biens 
ecclésiastiques;  la  moilicilé  des  revenus  de  la  plu- 
part des  curés,  surtout  des  congrues,  qui  sont  Icii 
véritables  pasteurs,  les  met  dans  la  malli{^u- 
reuse  impuissance  de  secourir  la  portion  la  plus 
indigente  et  la  plus  utile  de  la  nation  ;  on  pour- 
rait faire  verser  dans  leurs  mains  une  partie  des 
revenus.  Les  abbayes  et  les  prieurés  Bom  trop  am- 
plement dotés,  possédés  ordinairoment  par  des 
gens  pm  utiles  au  service  de  ^  religiou. 

Art.  22.  Le  tiers-état  ne  cessera  de  réclamer 
contri!  la  multiplicité  des  dt-oils  gréveux,  doitt  a 


joui  Jusqu'à  présent  la  noblesse,  comme  les  droits 
de  louage,  banalité,  corvée,  prestation,  utc,  etc. 

Art.  23.  Réclamation  du  tiers-état  pour  pouvoir 
être  admis  selou  le  mérite  et  les  taleuls  a  toutt-'S 
les  places  civiles  et  militaires. 

Art.  24.  Que  toutes  les  villes  et  communautés 

J 'ouïssent  du  dmit  de  nommer  à  leurclioix  leurs  ol- 
iciers  municipau.x.  syndics  et  trésorier,  et  qu'elles 
restent  nanties  de  la  libre  disposition  de  leur  ru~ 
venus,  comme  plus  cuiiables  d'en  connaître  l'em- 

S  loi,  sans  que,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
tre,  aucune  personne  qualiJiée  puisse  en  prendre 
la  manutention  ou  connaissance,  autrement  que 
du  consentement  de  leur  communauté. 

An.  25.  Représenter  à  MM.  les  députés  de  la 
nation  les  malbeurs  dont  elle  est  menacée  pur 
l'abandon  des  cultivateurs,  qui  s'efforcent,  depuis 
longtemps  et  sans  cesse,  do  se  soustraire  aux  soins 
de  fa  culture,  ce  qui  menace  du  double  inconvé- 
nient de  la  disette  des  brus  et  de  la  superlluité 
des  ouvriers  de  tout  état  dont  regorgent  les  ma- 
nufactures et  les  grandes  villes,  et  qui  nu  trou- 
vant pas  a  s'occuper,  infestent  les  grands  che- 
mins, dévastent  les  vUles  et  les  campagnes,  se 
livrent  à  la  mallieureuse  industrie  de  la  contre- 
bande, ou  par  un  choix  qui  n'est  pas  moins  lii- 
uesle,  vont  par  émigration  porter  chez  nos  voi- 
sins une  industrie  acquise  à  nos  dépens  :  une 
modération  dans  la  capilation,  l'immunité  de  la 
corvée  et  l'exemption  de  la  milice,  seraient  peut- 
être  des  appâts  sufAsanls  pour  les  retenir. 


Art.  26.  La  dépopulation  des  campagnes,  la  dé- 
fection des  paysans  et  laboureurs  ont  évidem- 
ment deux  causes  principales  bien  dignes  d'être 
f irises  en  considération  par  l'assemblée  générale  : 
e  luxe  qui  enlève  à  la  terre  un  grand  nombre 
d'ouvriers,  fait  aussi  dans  cette  classe,  comme 
daos  celle  des  consommateurs  un  grand  nombre 
de  célibataires,  d'où  résulte  la  nécessité  de  bonnes 
lois  somptuaires  par  lesquelles  on  mette  k  un 
prix  auquel  ne  puisse  atteindre  la  classe  mal- 
heureuse du  peuple,  les  jouissances  que  la  mode 
et  l'opinion  ne  devraient  créer  que  pour  arracher 
à  l'avarice  des  riches  un  supej'IIu  dont  ils  ne  sa- 
vent pas  faire  un  meilleur  usage. 

Art.  27.  Que  la  livrée,  cette  cohorte  d'hommes 
également  avilis  par  leurs  emplois  et  leur  oisi- 
veté,qui  par  niallieur  est  l'élite  de  ce  que  les  cam- 
pagnes produisent  d'hommes  forts  et  vigoureux, 
laiiorée  est  bans  contredit  la  portion  la  plus  inu- 
tile, la  plus  à  charge  et  la  plus  perverse  do  touts 
la  nation  ;  ces  hommes  que  le  luxe  et  l'orgueil 
consacrcat  à  leur  cortège,  restent  le  plus  ordi- 
nairement célibataires,  ou  ne  prennent  eu  se  ma* 
riant  que  des  professions  encore  plus  funestes  oi^ 
plus  scandaleuses  que  ne  l'était  leur  nullité.  Unç  ' 
loi  <tui  imposerait  des  taxes  trés-chércs  sur  U, 
livrée  permeitniii  de  faire  aux  habitants  des  cam- 
p^t^iK'â  lie.-  relàelji'meiits  qui,  en  les  dédomma* 
t!e,iiii  d/  riiieLi.iliié  des  forluuos  et  deâ  condi- 
tions. re'iiihii'iuuMii  à  la  cultui'L- et  fila  société  des 

Lés  suussliinés  chargent  MM.  les  députés  aux. 
Etats  généraux  de  demumier  et  d'insister  sur 
l'élublissemi'nt  des  principes  rappelés  ci-dessus, 
et  les  réformes  pareillenieut  ci-dessus  énoncées: 
et  sur  les  autres  points  de  bien  et  d'ordre  public^ 
les  députés  pourr.ont  faire  tout  ce  qu'ils  estime? 
ront  en  leur  flrao  et  conscience  devoir  concouril* 
au  bonheur  de  la  patrie,  ceux  qui  les  nomment 
ne  devanr  iias  douter  que  dos  hotnrnes  chargés  dc 
cet  hoiioriiljle  r,u\le;m  ne  soieni  toujours  dirigés 
pur  la  juï-tice,  hi  mo^iération,  la  lidélilé  envers  la 
Uui,  le  re^^peet  dis  propriétés,  l'amour  de  Tordra 
et  l[ili';ini[uinjté]inbiiqiie.  Fait  et  arrêté  en  Thôtet 
commun  de  ladite  ville  de  Langon  le  4  mars  1789. 


i 


SOUVERAINETÉ  DE  BÉARN 


17  juin  1789. 

ProcÉS-verbal  et  cahier  des  plaintes  et  doléan- 
ces du  clergé  de  la  souveraineté  de  Béarn  (1). 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  le  dix- 
neuf  juin,  dans  la  ville  de  Pau,  maison  de  maître 
Labas,  chirurgien-major  du  ch(^teau ,  les  députés 
d(.*s  archiprétrés,  districts  et  conférences  de  la  pro- 
vince de  Béarn,  élus  dans  les  assemblées  particu- 
lières de  ces  mêmes  dictricts,  en  vertu  des  ordres 
du  Roi  énoncés  dans  la  lettre  de  M.  ]e  mar- 
quis de  Lons,  en  date  du  8  mai  dernier  :  M.  La 
Marque,  curé  de  Pau,  député  de  Tarchi prêtre; de  La 
Chambre  de  Morand,  archi prêtre  de  Montanes,  dé- 
puté de  son  archiprôtrô  ;  de  Vidal,  curé  d'Orthès, 
député  du  détroit  de  ûacs,  ayant  pour  adjoint 
M.  Curia,curédeBéreux,  ne  faisant  qu'une  voix; 
Tarra*?,  curé  de  Saint-Pierre  d'Oleron,  député  de  sa 
conférence  ;  de  Duclor  archiprêtre  de  Lembeye, 


nom;  de  Peborde.  curé  de  Viellesegure,  député  de 
Tarchi prêtre  de  Mastac  ;  de  Badeigts,  curé  d'Aren, 
député  de  la  conférence  de  Josbaig;de  Gataly, 
curé  d'Argelos,  député  de  Tarchiprôtré  de  Thèze  ; 
de  Dantin,  curé  de  Sedze,  député  de  l'archiprôtré 
d'Anoye  ;  de  Labas,  curé  de  Lasclaveries,  député  de 
rarcliiprêlré  de  Serres;  de  Ponts,  curé  de  Lane- 
caube,  député  de  Tarchiprêtré  de  Simacourbc  ;  de 
Tantan,  curé  de  Gers,  député  de  Tarchiprêtré  de 
Pontac;  de  Vignau-Lasalle,  curé  d'Aicous,  député 
de  la  conférence  d'Aspe;  de  Mirande,  curé  de  Sé- 
vignac,  député  de  la  conférence  d'Ossau  ;  de  Salies, 
curé  de  MazeroUes,  député  de  Tarchiprétré  d'Au- 
bin ;  de  Julien,  curé  d'Arrosés,  député  de  l'archi- 
prôtré  de  Mont-et-Duisse  ;  de  Lavigerie,  curé;  Di- 
dron,  député  de  l'archiprêtré  de  Boeil,  et  aveé  lui 
M.  de  Loustalot,  archiprêtre,  comme  adjoint,  ne 
faisant  qu'une  voix,  en  absence  du  député  de  l'ar- 
chiprêtré de  Pardies  ; 

Lesquels  députés  dénommés,  assemblés  d'après 
les  avertissements  envoyés  par  MM.  les  commis- 
saires nommés  par  l'arrêté  du  19  mai  dernier 
Bour  prendre  connaissance  de  la  décision  de  Sa 
[ajesté  à  eux  adressée  par  les  ministres  et  viser 
au  parti  à  prendre  d'après  celte  décision.  Le  pa- 

3uet  ayant  été  ouvert  et  lecture  faite  des  lettres 
e  Mgr  le"  garde  des  sceaux  et  des  minis- 
tres, attendu  que  les  Etats  de  la  souveraineté 
de  Béarn  sont  séparés,  et  que  lesdits  députés  ne 
peuvent  plus  délibérer  qu'en  particulier;  attendu 
encore  que  Mgr  l'évoque  de  Lescar  est  parti 
pour  Versailles,  et  que  Mgr  Tévêquo  d'Oleron 


président 

bïée.  En  conséquence,  M.  Salles,  curé  de  Maze- 
roUes, député  4e  l'archiprêtré  d'Aubin,  comme 
le  plus  ancien  en  titre  et  en  âge,  a  été  et  demeure 
unanimement  nommé  président,  et  M.  Julien,  curé 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  CEmpire, 


d'Arrosés,  député  de  Mont-ei-Duisse,  secrétaire  de 
l'assemblée.  Ensuite  il  a  été  procédé  à  l'examen 
des  pouvoirs  des  députés  qui  composent  l'assem- 
blée, et  lecture  faite  desdits  pouvoirs,  ils  ont  été 
approuvés  et  trouvés  suffisants. 

M.  le  président  a  dit  que  tous  les  membres  de 
l'assemblée  sont  instruits  que,  en  conséquence 
des  ordres  du  Roi,  les  députés  élus  par  chaque 
district  se  présentèrent  le  19  mai  dernier  à  ras- 
semblée des  Etats,  que  ladite  assemblée  jugea  le 
20  mai  que  leurs  pouvoirs  étant  accompagnés  de 
certaines  clauses,  conditions  et  restrictions  gui 
les  rendaient  les  uns  insuffisants  et  sans  effet, 
les  autres  diamétralement  contraires  à  la  consti- 
tution du  pays,  à  la  volonté  du  Roi  formellement 
exprimée  et  au  vœu  des  Etats,  consignés  dans 
leur  délibération  du  25  avril,  il  n'y  avait  lieu  de 
les  admettre  jusqu'à  ce  qu*ils  rapporteraient  des 
pouvoirs  suffisants  et  conformes,  tant  à  la  consti- 
tution du  pays  qu'aux  vues  de  Sa  Majesté  et  à 
celles  des  Etats;  que  ces  vues  du  Roi  et  des  Etats 
ne  leur  ayant  point  été  notifiées  dans  les  lettres 
de  leur  convocation,  ne  l'étant  point  encore,  lors 
du  renvoi  des  députés  par  les  Etats,  ils  regar* 
dèrent  ce  renvoi  comme  un  refus  de  les  admet- 
tre dans  l'assemblée,  puisqu'il  ne  leur  restait 
aucun  moyen  d'obtenir  des  pouvoirs  différents 
de  ceux  consignés  dans  les  délibérations  dont  ils 
étaient  porteurs  et  où  se  trouvait  exprimé  le  vœu 
de  leurs  commettants  ;  que  dans  ces  circonstances 
ils  crurent  devoir  se  retirer  devant  un  notaire 
pour  protester  conlre  tout  ce  qui  serait  fait  dans 
rassemblée  des  Etats  et  de  la  pro\ince  au  nom 
du  clergé  du  Béarn  ;  qu'ils  firent  signifier  ces  pro- 
testations auxdils  Etats  en  la  personne  de  leur 
syndic,  avec  déclaration  qu'ils  allaient  se  pour- 
voir par-devant  le  Roi  pour  réclamer  de  sa  justice 
la  liberté  de  s'assembler  en  corns  séparé;  qu'à  cet 
effet,  un  courrier  fut  envoyé  à  la  couri 

Qu'ils  sont  pareillement  instruits  que  ces  dé- 
marches n'ont  point  arrêté  celles  des  Etats  ;  que 
ceux-ci  les  avaient  renvoyés  sans  leur  avoir  fixé 
un  jour  pour  se  représenter  ;  cependant,  dès  le 
29  mai.  ils  procédèrent  à  la  nomination  des  dé- 
putés au  clergé  en  son  absence,  c'est-à-dire  en 
l'absence  de  Tordre  dont  ils  nommaient  les  re- 
présentants :  car  on  ne  saurait  regarder  comme 
une  représentation  d'un  ordre  si  nombreux,  la 
présence  d'un  évoque  et  des  deux  députés  des 
deux  chapitres. 

Qu'ils  se  sont  hâtés  de  procéder  à  cette  nomina- 
tion, quoiqu'ils  n'eussent  pas  terminé  les  opéra- 
tions qui,  d'après  le  règlement,  devaient  la  pré- 
céder, puisqu'ils  continuèrent  leurs  séances  et 
leurs  aélibérations  jusqu  au  10  juin  suivant  que 
le  tiers-état  fit  la  nomination  de  ses  députés  ;  ils 
se  sont  hâtés,  dis-je,de  procéder  à  cette  nomina- 
tion, sans  avoir  mis  les  députés  du  clergé  à  portée 
de  ramener  à  exécution  le  jugement  qu'ils 
avaient  prononcé  contre  eux,  sans  attendre  la 
décision  qui  devait  être  portée  par  le  Roi  devant 
qui  il  leur  avait  été  annoncé  que  les  députés  du 
clergé  allaient  se  pourvoir  ;  sans  avoir  comminô 
lesdits  députés  dans  leur  retardement  à  compa- 
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raitre,  ils  ont  fait  et  clôturé  un  cahier  de  griefs 
commun,  sans  les  avoir  sommés,  ni  même  invités 
de  remettre  les  leurs  qui  aui*aicat  dû  y  être  in- 
sérés ; 

Qu'ils  sont  encore  instruits  que  le  courrier  en- 
voyé vers  le  Roi  n'est  revenu  que  le  6  juin,  long- 
temps après  la  nomination  des  députés  et  la  clô- 
ture du  cahier  commun  dont  il  vient  d'être  parlé, 
et  à  la  veille  de  la  séparation  des  Etats  ;  qu'à  la 
vérité  les  ministres  ont  cru  que  le  Roi  ne  devait 
rien  changer  au  plan  des  Etats  qu'il  avait  auto- 
risé, mais  ils  permettent  aux  députés  du  clergé  de 
faire  un  cahier  séparé  des  grieis  qui  auraient  été 
rejetés  dans  rassemblée  des  Etats  de  la  province 

Êour  le  faire  prendre  en  considération  par  les 
tats  généraux  du  royaume  ;  que  les  députés  du 
clergé  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  se  con- 
former à  l'intention  du  Roi,  puisque  depuis  le  dé- 
part du  courrier  ils  s'étaient  retirés  dans  leurs 
paroisses  respectives,  plusieurs  à  une  grande  dis- 
tance de  Pau  ;  que  quand  bien  même  il  se  seraient 
trouvés  réunis  dans  cette  ville,  à  la  réception  des 
lettres  des  ministres,  ils  n'auraient  pu,'  en  se  pré- 
sentant aux  Etats,  ou  que  leur  demander  de 
réformer  des  délibérations  acquises  et  rendues 
publiques,  ou  que  proposer  des  griefs  déjà  re- 
jetés  par  le  fait,  demande  qui  convenait  au^^si 
peu  à  la  délicatesse  et  à  ^honneur  du  corps  qui 
devait  la  faire  qu'à  la  dignité  de  l'assemblée  res- 
pectable à  laquelle  on  devait  la  proposer  ; 

Que  dans  cet  Etat  des  choses,  il  ne  restait 
d'autre  ressource  aux  députés  des  districts  du 
clergé  du  Béarn  qui  ne  se  sont  trouvés  réunis 
que  cejourd'hui  19  pour  prendre  connaissance  de 
la  décision  de  Sa  Majesté,  que  d'exprimer  en  par- 
ticulier leur  vœu  et  celui  de  leurs  commettants 
et  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les 
faire  parvenir  auprès  du  Roi  et  aux  Etats  géné- 
raux, en  se  conformant  aux  ordres  de  Sa  Majesté, 
qui  appellent  le  clergé  de  Béarn  aux  Etats  géné- 
raux ; 

Que  si  l'on  ne  voit  dans  la  présente  assemblée 
les  deux  évoques  et  les  députés  des  chapitres  de  la 
province,  c'est  que  monseigneur  Tévêque  d'Oleron 
n'a  pu  s'y  rendre  et  que  monseigneur  l'évéque  de 
Lescar  et  les  députés  des  chapitres  étant  gros  dé- 
cimateurs,  et  leurs  intérêts  particuliers  se  trou- 
vant en  opposition  avec  les  intérêts  des  curés, 
ils  ont  adopté  l'opinion  de  la  noblesse,  que  le 
clergé  est  représenté  aux  Etats  de  la  province^  et 
que  ce  cierge  ne  peut  s^assembler  légalement^  que 
confondu  avec  la  noblesse  dans  lesdits  Etats  :  opi- 
nion qui  n'est  fondée  sur  aucun  document  au- 
thentique ; 

D'alUeurs,  quand  même  le  clergé  ne  pourrait 
s'assembler  légalement  que  réuni  et  confondu 
avec  la  noblesse ,  au  moins  aurait-il  dû  être  ap- 
pelé individuellement  aux  Etats  ;  car  il  est  contre 
les  lois  de  la  justice  et  de  l'égalité  de  prétendre 
pouvoir  réduire  le  premier  ordre  à  vingt-cinq  vo- 


rait  difficile  de  concilier  avec  les  intentions  du 
Roi,  qui  demande  une  représentation  libre  et  gé- 
nérale de  chaque  ordre,la  détermination  des  Etats 
qui  ont  appelé  individuellement  tous  les  nobles 
non  possédant  liefs,  et  deux  représentants  de 
cliaque  district,  même  de  ceux  dont  les  titulaires 
surpassent  de  beaucoup  le  nombre  de  cinquante; 
que  la  conduite  qu'a  tenue  la  chambre  d&  la  no- 
l)iesse  en  procédant  comme  il  a  été  dit  à  la  no- 
mination (Tes  députés  du  clergé  en  l'absence  de 
cet  ordre,  ne  saurait  jamais  être  applaudie ,  et 


moins  encore  donner  de  véritables  représentants 
aux  Etats  généraux  à  un  clergé  renvoyé  de  l'as- 
semblée, protestant,  opposant  et  sollicitant  la  jus- 
tice du  Roi  ; 

Qu'il  pense,  que  ne  pas  députer  aux  États  gé- 
néraux, connaissant  les  intentions  du  meilleur 
des  rois,  manifebtées  do  tant  de  manières  pour  le 
bonheur  et  la  tranquillité  de  ses  peuples,  pour  la 
gloire  de  la  monarchie  et  du  nom  français,  ce  se- 
rait tromper  les  vues  elles  désirs  de  ce  roi  bien- 
faisant, qui  attend  de  tous  les  bons  et  utiles  pasteurs 
qui  s^ occupent  de  près  et  journellement  ae  V indi- 
gence et  de  Vassistance  du  peuple^  qu'ils  lui  feront 
connaître  ses  maux  et  ses  appréhensions . 

Son  exposé  fini,  M.  le  président  a  été  d'avis  de 
renvoyer  l'assemulée  à  demain  20,  et  il  a  été  ar- 
rêté de  l'avis  de  M.  le  président,  signé  Salles,  pré- 
sident. 

Du  20  mai. 

Les  députés  réunis  en  assemblée  formée,  M.  le 
président  a  dit  :  Qu'il  est  d'avis,  pour  répondre  à 
la  confiance  nue  le  Roi  témoigne  au  clergé  de  la 
province  en  l'appelant  à  concourir  par  son  zèle, 
ses  sacrifices  et  ses  lumières,  au  bonheur  de  ses 
sujçts,  d'adresser  au  Roi  les  expressions  de  sa 
vive  reconnaissance  et  de  ses  très-humbles  ac- 
tions de  grâce,  pour  le  bienfait  qu'il  accorde  à 
la  nation  par  la  convocation  des  Etals  généraux, 
de  procéder  incontinent  à  la  confection  du  cahier 
des  doléances,  et  à  cet  effet  de  nommer  six  com- 
missaires pour  la  rédaction  dudit  cahier  ;  et  at- 
tendu qu'il  est  déjà  tard  et  que  les  devoirs  du 
ministère  appellent  la  plupart  des  députés  à  leurs 
paroisses ,  il  est  d'avis  d'ajourner  la  séance  à 
lundi  22  ;  sur  quoi  eue  délibération,  il  a  été  ar- 
rêté par  l'assemblée,  de  l'avis  de  M.  le  président, 
que,  pour  répondre  à  la  conGance  que  le  Roi  té- 
moigne au  clergé  de  la  province,  en  l'appelant  à 
concourir  par  son  zèle,  ses  sacrifices  et  ses  lu- 
mi'res  au  bonheur  de  ses  sujets,  il  sera  adressé 
au  Roi,  au  nom  du  clergé  de  Bearn,  les  expressions 
de  sa  vive  reconnaissance  et  de  très-humbles  ac- 
tions de  grâce,  pour  le  bienfait  qu'il  accorde  à  la 
nation  par  la  convocation  dv^s  Etats  {Généraux  ; 
qu'il  soit  procédé  incontinent  à  la  confection  du 
cahier  des  doléances,  et  à  cet  effet  il  a  été  nommé 
six  commissaires  qui  ont  été  chargés  de  la  rédac- 
tion du  cahier  des  griefs  et  pour  les  raisons  don- 
nées par  M.  le  président.  L'assemblée  s'est  ajournée 
à  lundi  22.  Signé  Salles  président. 

Du  22  juin. 

MM.  les  commissaires  nommés  à  I.i  séance  du  20 
ont  fait  le  rapport  de  leur  travail,  et  le  cahier  des 
griefs  ayant  été  lu  à  l'assemblée,  et  les  griefs 
examinés  et  discutés  article  par  article,  il  a  été 
arrêté  et  clôturé  par  unanimité  de  suffrage. 

Et  M.  le  président,  reprenant  la  parole,  a  dit  : 

3 ne  pour  faire  parvenir  les  doléances  et  vœux 
u  clergé  de  la  province  auprès  du  Roi  et  des  Etats 
généraux,  et  pour  répondre  à  l'invitation  hono- 
rable que  lui  fait  Sa  Majesté  de  l'associer  aux 
moyens  qu'elle  a  résolu  de  mettre  en  usage  pour 
établir  d'une  manière  constante  et  invariable  le 
bonheur  de  ses  sujets  et  la  prospérité  de  son 
royaume,  il  est  d'avis  de  nommer  deux  députés 

?[ui  seront  spécialement  chargés  de  concourir,  avec 
es  autres  représentants  de  la  nation,  à  lous  les 
règlements  qui  seront  proposés  pour  la  j»rospé- 
rité  et  la  gloire  de  l'Etat,  pour  assurer  au  gouver- 
nement un  ordre  constant  et  Invariable,  et  au  Roi 
l'amour  et  la  fidélité  de  ses  sujets,  et  affermir 
ainsi  la  constitution  française  sur  des  bases  so- 
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lides  et  inébranlables,  comme  Sa  Majesté  en  a 
(exprimé  le  vœu  dans  le  résultat  de  son  conseil 
du  27  décembre  dernier  ;  et  à  cet  effet  consentir, 
selon  les  facultés  du  clergé  de  fiéarn ,  toutes  les 
impositions  justes  et  nécessaires,  renonçant  à  toute 
exemption  pécuniaire  ;  de  charger  pareillement  les 
députés  qui  serontnommés  de  voter  pour  la  con- 
servation des  fors,  cou  tûmes,  privilèges  et  immu- 
nités de  la  province  de  Béarn,  et  de  faire  statuer 
sur  chacun  des  griefs  contenus  dans  ie  cahier 
dont  ils  sont  porteurs,  et  qui  a  été  clôturé  dans 
la  présente  assemblée. 

Sur  quoi  eue  délibération,  rassemblée  des  dé- 
putés des  archiprêtrés,  conférences  et  districts  du 
Béarn,  reconnaissant  la  vérité  de  tout  Texposé 
fait  par  M.  le  président  dans  la  séance  du  1^,  a 
été  de  l'avis  du  président,  et  en  conséquence  il  a 
(Hé  procédé  incontinent  à  la  nominationdes  deux 
députés  par  la  voie  du  scrutin,  après  avoir  pro- 
cédé pareillement  à  lu  nomination  nréalable  de 
trois  scrutateurs,  en  conformité  du  règlement  du 
24  janvier;  et  a  été  élu  par  première  nomination 
M.  Tabbé  Saurine,  prêtre,  natif  de  la  paroisse 
d'Bysus,  diocèse  d'Oleron,  et  par  pareille  nomina- 
tion M.  Lamanaue,  cur(>  de  Pau,  élu  député,  ayant 
remercié  M  Julien,  prélre,  curé  d*Arrosés,  dans  le 
diocèse  de  Lescar,  pjur  se  rendre  à  rasseml)L'»e 
des  Etats  {généraux  du  royaume,  auxquels  dits  dé- 
'  pûtes  ladite  assemblée  à  conféré  et  confère  des 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
rétablissement  d'un  ordre  fixe  el  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et 
chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  et  les  charge,  de 
plus,  de  demander  la  conservation  des  fors,  cou- 
tumes et  privilèges  de  la  province,  et  de  faire 
statuer  sur  chacun  des  griefs  contenus  dans  le 
cahier  dont  ils  sont  porteurs,  promettant  ladite 
assemblée  d'agréer  et  approuver  tout  ce  que  les 
députés  ci-dessus  nommés  auront  fait,  délibéré 
et  signé,  en  vertu  des  présentes,  de  la  même  ma- 
nière que  si  lesditscréeurs  commettants  y  avaient 
assisté  en  personne. 

Fait  et  passé  à  Pau,  lesdits  jours  et  an  que  dessus, 
le  vingt-deux  juin  mil  sept  cent  quatre-vingt- 
neuf. 

Déclarant,  de  plus,  ladite  assemblée,  qu'elle  a 
nommé  delà  même  manière  que  les  députés  pour 
les  Etats  généraux  le  sieur  Peborde,  curé  de  Be- 
deille,  pour  suppléant,  au  cas  où  ledit  sieur  abbé 
de  Saurine  ne  voulût  point  accepter  sa  nomina- 
tion. A  Pau,  les»  jours  et  an  que  dessus.  Signé  Salles, 
président,  Dautm,  député  îRicardi,  curé  de  Luc,  dé- 
puté ;  Vignau  -Lasalle,  député  ;  Lalan  ne,  député  ;  Mi- 
rande,  député;  Lamarque,  curé  de  Pau  et  député  ; 
Texier-Lavigerie,  député;  Loustalot,  archiprétre; 
deBoeil,  député;  Peborde,  curé  de  Vieillesegure, 
député  ;  Morand,  archiprétre,  député  de  Montanes; 
Tarras,  député  ;  Garay,  prieur,  curé  de  Sauveterre, 
député;  Toutan, curé cle  Ger,  député;  de  Pontac, 
Vidal,  curé  d'Orthés,  député  du  district  de  Béarn 
dans  le  diocèse  de  Dacs  ;  Curia,  curé  de  Béreux, 
adjoint  dudit  sieur  Vidal  ;  Ponts,  curé  de  Lane- 
caube,  député  de  l'archiprêtré  de  Simacourbe  ; 
Badeigts,  député  de  la  conférence  de  Josbaig; 
Peborde,  curé  de  Bedeille';  Duclos,  archiprétre  et 
député  de  Lembeye  ;  Labas,  curé  de  Lasclaveries, 
député  de  Tarchiprêtré  de  Seri^es-Gastel  ;  Gataly, 
curé  d'Argelos;  député,  et  Julien,  curé  d'Arrosés, 
député  et  secrétaire  de  l'assemblée. 

Gollationné  sur  l'original  qui  est  devers  nous, 
et  certifié  véritable  par  nous,  commissaire  de  ee 

1"  Série,  T.  IL 


chargé  par  arrêté  de  celte  assemblée,  à  Pau,  lu 

Signé  Lamarque,  curé  de  Pau,  commissaire. 

Nous,  Pierre  de  Vignalet,  conseiller  duRoi,  lieu- 
tenant général  en  la  sénéchaussée  de  Pau,  certi- 
fions où  et  par-devant  qui  il  appartiendra  que  le 
seing  en  l'autre  part  est  la  véritable  signature  du 
sieur  Lamarque,  curé  de  Pau;  et  que  foi  et  entière 
créance  est  et  doit  y  être  ajoutée  tant  en  jugement 
que  hors  jugement.  En  témoignage  de  quoi  nous 
avons  donne  le  présent,  signé  de  nous  et  contre- 
signé par  le  greffier  du  siège  qui  y  a  apposé  le 
sceau  de  la  juridiction.  Fait  à  Pau,  le  26  juin  1789. 
Signé  Vignalet  lieutenant  général. 

Pour  le  lieutenant  général,  signé  Lasserre. 

CAHIERS 

DE  LA  NOBLESSE  ET  DU  TIERS-ÉTAT  DU  BÉARN. 

Nota.  C^-s  denx  cahierj  nous  manquent  encore  :  noU'i 
les  insérerons  en  supplément  lorsqu'ils  nous  seront  par- 
venus. 


GAHIER 

Des  vœux,  doléances  et  réclamations  des  habitants 
de  la  ville  de  Bellocq^  pour  être  produit  et  fait 
valoir  par  notre  représentant  aux  Etats  de  U 
province  extraordinairement  convoqués  par  or- 
dre du  Roi^  à  l'effet  de  délibérer  sur  Vobjet  de 
la  députation  aux  Etats  généraux  du  royaume  (  1  ). 
Quoique  le  Béarn  ait  ses  Etats,  ses  usages,  rien 
n'empêche  que,  pour  la  plus  parfaite  restauration 
du  royaume,  nous  ne  puissions  confondre  nos 
intérêts  particuliers  avec  l'intérêt  plus  général, 
en  réclamant  : 

1°  Que  l'Etal  considéré  comme  complètement 
formé  par  le  souverain  et  la  nation,  les  membres 
qui  le  composent  vivant  en  lui,  par  lui  et  pour 
lui,  soient  tous,  sans  exception,  tenus  de  con- 
courir à  ses  besoins  et  à  son  entretien,  propor- 
tionnellement aux  revenus  d'un  chacun  en  par- 
ticulier. 

2«Quele  souverain,  justement  considéré  comme 
chef  et  père  de  la  nation,  et  la  nation  comme  sa 
famille,  les  intérêts  de  l'un  et  de  l'autre,  soient 
tellement  identifiés  qu'ils  ne  puissent  avoir  qu'un 
même  objet;:  leur  bonheur  commun  avec  la  pros- 
périté de  l'Etat. 

3°  Qu'entre  le  souverain  et  la  nation, "il  n'y  ait 
point  d'autre  puissance  intermédiaire,  mais  que 
celle  qui  ne  sera  point  du  souverain,  rentre  dans 
l'ordre  politique  de  celle  de  la  nation. 

40  Qu'aucune  pension  ne  puisse  plus  être  une 
faveur  ministérielle,  ni  le  prix  des  intrigues  de 
cour,  mais  que  le  souverain  seul,  avec  sa  nation, 
les  accorde  et  les  fixe  suivant  l'occurrence  de 
l'Etat  et  les  besoins  plus  ou  moins  grands  de 
celui  à  qui  le  mérite  des  services  donne  droit 
d'y  prétendre. 

V  Qu'un  état  des  pensions  avec  leurs  motifs 
soit  fourni  aux  Etats  généraux  pour  demander  la 
suppression  de  celles  qui  ne  seront  pas  recon- 
nues bien  méritées  et  la  mo  iification  de  celles 
qui  seraient  trop  fortes,  eu  égard  aux  besoins  de 
TEtat. 

6°  Que  si  le  trésor  royal  éprouvait  aucune  dé- 
prédation, qu'elle  soit  décidément  imputée  à  tous 
ceux  qui  en  seront  chargés  de  l'administration. 
7°  Que  les  Etats  généraux  aient  leur  retour  pé- 
riodique de  cinq  en  cinq  ans,  pour  que  la  nation 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  l'Empire. 
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connaisse  rEtatdu  royaume,  celui  de  ses  finances, 
la  remise  ou  Taugmentation  des  impôts,  sanc- 
tionne les  lois  générales,  avise  aux  ahus  des 
différentes  parties  de  l'administration,  propose 
les  moyens  les  plus  convenal)les  afin  de  porter  le 
pian  de  la  restauration  du  royaume  à  son  degré 
de  perfection  possible. 

8*  Que  sur  ce  qui  pourrait  échapper  de  bon  à  rec- 
tifier dans  les  différentes  parties  d'administration 
aux  Etats  généraux  d'à  présent,  il  y  soit  nommé 
des  comités  de  magistrature,  de  finances,  d'a- 
griculture, de  commerce,  de  guerre  et  de  marine, 
pour  que  chaque  comité,  dans  sa  partie,  s'occupe 
des  moyens  essentiels  d'économie  et  amélio- 
ration convenables  au  plus  grand  intérêt  de 
l'Etat. 

9"*  Que  ces  comités  prennent  connaissance  des 
différents  cahiers  de  doléance  de  toutes  les  pro- 
vinces; comme  aussi  des  opérations  qui  se  feront 
aux  Etals  généraux  et  autres  instructions  qui  pour- 
ront, par  concours  au  bien  général,  être  fournies 
par  tous  les  membres  de  la  partie,  pour,  dans  un 
an,  lorsque  ces  comités  auront  rempli  l'objet  pré- 
cieux de  leur  honorable  mission,  leurs  moyens 
soient  donnés  à  toutes  les  provinces  du  royaume, 
afin  que  chacune  d'elles  les  rendent  circulaires 
dans  toutes  les  villes,  bourgs  et  paroisses  qui  les 
composent. 

10«  Qu'après  que  la  nation  aura  été  ainsi  mise 
à  portée  de  prendre  et  réfléchir  les  moyens  pro- 
posés par  les  comités  dont  s'agit,  il  soit  déterminé 
aux  Etats  particuliers  et  assemblées  provinciales 
de  demander  au  souverain  dans  deux  ans  la  con- 
vocation extraordinaire  des  Etats  généraux,  outre 
ceux  à  terme  périodique,  pour,  sur  les  moyens 
fournis  par  les  comités  et  tous  ceux  qui  pour- 
raient être  par  supplément  fournis  par  la  nation, 
donner  une  constitution  fixée  à  l'Etat  avec  les  ré- 
formes et  améliorations  dont  toutes  les  parties  de 
l'administration  pourraient  demeurer  suscep- 
tibles. 

1 1°  Que  la  tache  d'avilissement  et  de  dérogeance 
chimérique  soit  levée  de  dessus  Tagriculture,  le 
commerce  et  les  arts  utiles. 

12°  Que  la  députalion  aux  Etats  de  la  province 
soit  déclarée  libre  entre  tous  les  citoyens  de  l'âge 
de  vingt-cinq  ans,  iurats  ou  non  jur'ats. 

13°  Qu'aux  Etats  les  présidents  soient  encore  du 
libre  choix  des  membres  qui  les  composent,  sans 
égard  ni  distinction  d'aucun  privilège  usurpé, 
ou  tout  au  moins  abusif,  lorsqu'il  s  agit  de  la 
cause  commune. 

14*»  Que  les  syndics  des  Etats  soient  pris  dans 
les  différentes  classes  des  ordres  qui  les  compo- 
sent, et  remplacés  tous  les  cinq  ans,  s'il  n'est  au- 
trement délibéré  de  les  continuer. 

15°  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient 
rectifiées  d'après  les  plus  sages  principes  d'hu- 
manité et  de  justice  ;  de  manière  qu'il  n  y  ait  plus 
de  conflit  entre  elles,  ni  de  formes  trop  compli- 

3 nées,  mais  qu'elles  soient  simplifiées,  traduites 
ans  les  langues  et  idiomes  particuliers  des  pro- 
vinces, en  un  mot  rendues,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, a  portée  de  la  ruisoii  commune  de  tous  les 
citoyens  qui  doivent  les  observer. 

io»  Que  l'administration  de  la  justice  soit  plus 
sûre,  plus  prompte,  moins  dispendieuse,  plus  dé- 
barrassée (Tes  formes,  plus  commune  à  tous,  pau- 
vres ou  riches,  argent  ou  sans  argent. 

17o  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse  des  juges 
conciliateurs  pour  concilier  et  juger  sansfrais  les 
différends  qui  peuvent  s'élever  sur  des  droits  de 
propriété  respective,  limites,  chemins  de  servi- 
tude et  tous  autres  en  ce  genre,  qui  mènentà  des 


procédures  ruineuses,  et  une  perte  de  temps  pré- 
cieux à  l'agriculture. 

18«  Que  les  parties  instanciées  dans  les  tribu- 
naux supérieurs  ou  subalternes,  en  demandant 
ou  défendant,  puissent  plaider  leurs  causes,  four- 
nir leurs  exceptions,  sans  le  ministère  de  procu- 
reur ni  d'avocat,  si  elles  jugent  pouvoir  s'en 
passer. 

19»  Qu'il  soit  pourvu  à  l'objet  précieux  de  l'édu- 
cation des  enfants,  de  manière  qu'en  apprenant 
à  lire  et  à  écrire  ils  apprennent  aussi  la  coutume 
et  constitution  locale,  avec  les  principaux  élé- 
ments des  lois  civiles  et  criminelles,  afin  d'en 
former  de  bons  citoyens. 

20»  Que  dans  ce  dernier  cas,  les  maîtres  d'école 
se  mettront  plus  en  état  de  partager  les  devoirs 
et  les  charges  de  la  municipalité,  que  ceux  de  la 
cléricature. 

21»  Que,  pour  prévenir  les  conflits  onéreux  des 
différents  tribunaux  d'attributions  particulières, 
ils  soient  tous  ou  partie  réunis  au  parlement. 

22*»  Que  dans  cette  province  la  juridiction  des 
eaux  et  forêts  soit  abolie,  en  prenant  les  moyens 
convenables  pour  suppléer  à  toute  son  utilité  à 
moins  de  frais. 

23^  Que  les  charges  de  judicature  ne  puissent 
plus  être  vénales,  mais  que  le  souverain,  sur  le 
choix  de  la  nation,  les  confère  aux  avocats  qui 
joindront  à  quinze  ans  d'exercice  la  preuve  des 
talents  et  vertus  essentielles  pour  juger  d'après  la 
rectitude  des  lois  et  la  plus  pure  équité. 

24"»  Que  le  droit  près  de  notre  constitution  locale 
nous  soit  inviolablement  conservé  sur  la  liberté 
de  porter  les  affaires  en  première  instance  au 
parlement  et  au  sénéchal,  ou  devant  nos  jurats. 

25»  Qu'au  lieu  d'un  commissaire  départi,  et 
pour  qu'aucun  ne  puisse  impunément  se  per- 
mettre des  actes  d'oppression  arbitraire  ou  d'abus 
d'autorité,  le  souverain  soit  supplié  de  rétablir 
l'ancien  usage  d'un  commissaire  missi  domtntci, 
lequel,  chargé  d'un  registre  coté  de  Sa  Majesté, 
sera  seulement  tenu  d  y  inscrire  les  griefs  des 
plaintes  qui  lui  seront  portées,  afin  de  les  pro- 
duire sous  les  yeux  du  monarque 

26<>  Que  le  Béarn  ayant  insensiblement  perdu 
les  droits  et  privilèges  de  sa  constitution,  il  soit 
demandé  des  commissaires  pour  vérifier  les  en- 
registrements des  arrêts  du  conseil  qui  y  ont  porté 
atteinte,  et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  l'as- 
semblée des  Etats  prochains,  être  délibéré  sur  les 
réclamations  légitimes. 

27»  Que  les  lettres  closes,  lettres  de  cachet  et 
autres  ordres  arbitraires  quelconques  soient  abo- 
lis, la  liberté  individuelle  respectée  et  tenue  sous 
la  sauvegarde  des  lois. 

28«  Que  le  commerce  n'éprouve  plus  des  en- 
traves ni  des  vexations  ;  mais  que,  pour  sa  plus 
utile  et  parfaite  liberté,  les  douanes  soient  relé- 
guées sur  les  frontières  du  royaume,  avec  l'entière 
abolition  des  péages  perçus  <ians  l'intérieur. 

29^  Que  les  toiles  de  lin  et  étoffes  de  laine  du 
cru  et  fabriques  du  royaume,  Foient  exemptes  du 
tribut  et  qu  il  n'y  ait  plus  que  celles  du  luxe  et 
les  étrangères  qui  en  payent. 

30oQu'il  n'y  ait  plus  de  fermiers  généraux,  parce 
que  s'ils  s'enrichissent  aux  dépens  du  souve- 
rain et  de  la  nation  ;  ils  seront  toujours  cause  d'un 
plus  ou  moins  grand  déficit  dans  le  trésor  de 
l'Etat. 

31»  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  que  toutes 
les  sommes  levées  pour  l'Etat  entrent  dans  son 
trésor  de  la  manière  la  moins  onéreuse,  parce 
qu'il  est  probable  qu'en  passant  par  trop  de 
mains,  elles  éprouvent  de  grands  décliets. 
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32«  Que  les  droits  de  recette  et  tous  autres 
perçus  aux  bureaux  des  contrôles  soient  res- 
treints, simplitiés  et  réduits  sous  une  seule  no- 
mination, dans  un  tarif  à  tant  par  livre  à  portée 
de  tous  les  redevables. 

33»  Qu'il  nV  ait  qu'une  dîme  sans  pac  ni  pré- 
niice,  parce  qu'une  possession  injuste  et  sans 
cause  ne  fait  jamais  un  droit  légitime,  et  que 
dans  l'état  actuel  des  choses,  la  loi  de  gr&ce  nous 
est  plus  dure  que  celle  de  rigueur. 

34''  Que  les  grains  de  la  semaison  soient  pré- 
levés  avant  la  dlme  en  faveur  du  cultivateur. 

35*  Que  la  dtme  ne  puisse  plus  être  perçue 
ni  exigée  sur  des  légumaires  quelconques, 
agneaux,  oisons,  cochons,  ni  vins  de  treille  à 
haute  branche. 

36«  Que  le  gouvernement  s'occupe  des  moyens 
possibles  pour  encourager,  l'agriculture  en  favo- 
risant l'agricole,  considéré  comme  le  nourricier 
de  TEtat. 

37«  Qu'il  soit  doraandô  un  rc'glement  pour  que 
chaque  propriétaire  soit  tenu,  proportionnel- 
lement à  l'étendue  de  ses  possessions,  de  com- 
planenter  et  entretenir  &  la  main,  tel  nombre  de 
chênes  qu'il  sera  fixé,  eu  égard  à  la  nature  et 
position  du  sol. 

38»  Que,  pour  prévenir  la  disette  des  grains 
et  une  calamité  semblable  à  celle  où  le  royaume 
se  trouve,  il  soit  graduellement  formé  dans  chaque 
ville  et  paroisse  des  greniers  d'épargne  par  une 
prestation  annuelle  en  grain  ou  argent,  fixée  au 
marc  la  livre  de  )a  taille,  avec  des  sages  combi- 
naisons pour  que  le  prix  des  denrées  ne  soit  ni 
trop  fort  ni  trop  faible,  et  qu'une  abondance  suf- 
fisante soit  plus  permanente  dans  le  royaume. 

39»  Que  le  Béarn  soit  maintenu  dans  la  liberté 
d'accorder  et  consentir  les  impositions  propor- 
tionnelles h  ses  moyens  et  aux  besoins  de  l'État. 

40o  Que  la  classe  du  tiers,  jusqu'ici  trop 
surchargée,  reçoive  un  allégement  dans  les  im- 
positions, et  que  le  clerg[é  haut  et  bas,  qui  par  son 
don  gratuit,  ne  paye  point  dans  cinq  ans  ce  qu'il 
devrait  payer  tous  les  ans,  d'après  son  liquide 
et  fortuné  revenu,  souffre  une  augmentation  d'im- 
pôt pris  et  réglé  sur  ce  qu'il  demeure,  bien  compté, 
reliquataire  envers  la  nation  et  l'Etat. 

4io  Que  le  montant,  avec  les  causes,  de  la  dette 
nationale,  soit  connu,  et  pris  les  moyens  pos- 
sibles  pour  l'éteindre  en  remédiant  aux  causes 
d'une  reproduction  future  par  des  épargnes  et 
toutes  les  réformes  qui,  sans  nuire  a  l'éclat  du 
trône,  seront  avisées  nécessaires  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

42<>  Que  cette  dette,  honteuse  à  l'Etat,  soit  li- 
quidée par  une  contribution  particulière  juste- 
ment départie  :  l»  sur  tous  les  fermiers  généraux, 
receveurs  et  financiers  qui  seront  reconnus  avoir 
fait,  eux  et  leurs  parents,  une  prompte  fortune 
dans  le  maniement  des  sommes  levées  sur  la  na- 
tion ;  2<>  sur  tous  les  propriétaires  qui  jouiront 
au  delà  de  deux  cents  pistoles  de  rente  effective, 
soit  en  biens,  contrats  ou  industrie  ;  3<'  sur  tous 
les  fiévataires  des  péages  dont  le  produit  excédera 
d'un  double  le  prix  de  raffièvrement,  et  dans  le  cas 
gue  cette  contribution  ne  suffise  pas,  qu'il  soit 
formé  un  numéraire  en  prenant  une  partie  des  or- 
nements de  luxe  et  de  superfluité  partout  où  ils 
se  trouveront  sans  exception  (i). 

(1)  Il  est  plus  juste,  plus  naturel,  plus  houorable,  plus 
dans  l'ordre  politique  que  l'Etat  soit  soulagé,  et  que  les 
ôv6qaes,  les  opulents  du  siècle,  hauis,  moyens  et  bas 
soient  moins  somptueusement  servis  en  or  et  en  argen- 
terie. 

Il  convient  infiniment  mieux  que  la  classe  plus 


43«  Qu'à  la  mort  des  évoques  le  diocèse  ou 
l'Etat  succède  et  profite  de  leurs  biens  comme 
venus  de  lui,  à  l'exception  de  ceux  qu'ils  auraient 
reçus  de  leurs  familles  qui  leur  feront  retour. 

44»  Que  les  curés  et  autres  bénéficiers  n'aient 
pas  non  plus  d'autres  héritiers  que  les  paroisses 
où  ils  auront  pris  et  ramassé  leurs  biens,  afin  de 
prévenir  qu'un  état  aussi  sacré  ne  dégénère  point 
en  spéculation  d'intérêts,  au  préjudice  du  devoir 
social. 

45«  Qu'aucun  prêtre  ne  puisse  plus  accumuler 
plusieurs  bénéfices  sur  sa  tête  qu'à  concurrence 
de  cent  pistoles. 

46"  Que  ceux  qui  seront  déjà  pourvus  de  plu- 
sieurs bénéfices  quelconques,  dont  la  somme 
excéderait  le  revenu  de  cent  pistoles,  aient  l'op- 
tion de  choisir  le  meilleur,  et  que  les  autres  soient 
retranchés  au  profit  de  l'Etat,  ou  d'autres  prêtres 
qui  n'en  auraient  point. 

47»  Que  les  curés  qui  jouiront  de  cent  pistoles 
de  revenu  s'en  tiendront  pour  satisfaits,  sans 
qu'ils  puissent  faire  valoir  d'autre  tarif  de  taxe 
casuelle. 

48®  Que  les  curés  encore  qui  approcheront  d'un 
revenu  de  deux  cents  pistoles  avec  un  vicaire 
soient  tenus  de  fournir  le  luminaire  de  leurs  pa- 
roisses, s'il  n^  a  point  de  fabrique. 

49*  Qu'à  prix  d'argent  il  ne  puisse  plus  être 
accordé  de  dispenses  de  bans,  mais  seulement 
pour  des  justes  causes  et  raisons  légitimes,  et 
toujours  en  favorisant  les  mariages. 

50»  Que  par  les  Etats  généraux  il  soit  examiné 
de  combien  la  France  est  tributaire  de  Rome, 
pour  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  cesser  de 
l'être. 

51»  Que  le  trop  grand  nombre  de  cloîtres  soit 
diminué,  si  mieux  n'est  de  les  réformer,  puisque, 
avec  une  population  future,  ils  ensevelissent  en- 
vhron  quatre-vingt  mille  victimes  vivantes  aux 
dépens  de  l'Etat,  sans  travail  utile  pour  l'Etat  (1). 

52*  Que  les  religieux  ne  puissent  plus  faire  de 
vœu  contre  la  liberté  du  mariage,  parce  que,  phy- 
siquement parlant,  s'il  était  possible  de  frauder 

indigente  subsiste  pour  fructifier  l'Etat,  et  que  les  églises 
rassemblent  moins  de  trésors,  moins  de  pompeuses  ma- 
gnificences qui,  à  n'en  pas  douter,  envanissent  du 
commerce  les  moyens  d'un  numéraire  inappréciable.  — 
On  voit  dans  l'histoire  qu'en  1890,  de  l'avis  d'un  é\ôaue 
et  lé^at,  pour  soutenir  le  siéffe  de  Paris  contre  Henri  IV, 
la  Ligue  ordonna  «lue  tous  les  religieu!L  portassent  à  la 
monnaie  l'argenterie  de  leurs  églises,  à  rexception  des 
vases  sacrés  absolument  nécessaires  pour  le  service 
divin.  Les  registres  des  Monnaies  attestent  qu'il  y  fut 
porté  des  crucifix,  couronnes  d'or  et  autres  ornements 
qui  furent  mis  en  fonte,  convertis  en  numéraire  restitué 
au  commerce La  cause  de  la  Ligue  était  absolu- 
ment injuste,  mais  celle  où  l'Etat  se  trouve  actuellement 
est  des  plus  privilégiées. 

(1)  Mettez-vous  en  état,  dit  saint  Paul  {EpUre  I,  aux 
The$$al,y  chapitre  iv),  de  n'avoir  besoin  de  personne  et 
travaillez  de  vos  propres  mains  ainsi  que  nous  l'avons 
ordonné.  —  Nous  n'avons  mangé  gratuitement  le  pain 
de  personne,  dit  encore  le  même  apôtre,  mais  nous  avons 
travaillé  de  nos  mains  jour  et  nuit  avec  peine  et  fati- 
gue, pour  n'être  à  charge  à  aucun  de  vous Nous 

avons  déclaré  que  celui  qui  ne  veut  point  travailler  ne 
doit  point  manger. 

Je  travaillais  de  mes  mains,  dit  saint  François  dans 
son  testament,  je  veux  fermement  que  tous  les  frères 
s'appliquent  à  quelque  travail  honnête  et  une  ceux  qui 
ne  savent  pas  travailler  rapprennent.  —  Nous  voulons 
bâtir,  dit  saint  Bonaventure,  nous  ne  nous  contenterons 
plus  des  pauvres  et  simples  logements  que  uotre  règle 
nous  prescrit  :  nous  sommes  à  charge  à  tom  le  monde 
et  nous  le  serons  encore  plus  à  l'avenir  si  nous  conti- 
nuons  Ce  peut-il  autrement  f  (Fleuri,  ffittoin  ec- 

clé9ia$ti9ue,  année  1126.) 
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les  droits  de  la  nature,  il  ne  serait  pas  égalcoient 
possible,  sans  un  supplice  désespérant,  de  con- 
tracter un  divorce  éternel  avec  les  besoins  qu'elle 
nous  impose. 

BS*»  Que  jusqu'à  l'âge  de  quarante  ans  les  reli- 
gieuses soient  relevées  du  vœu  célibataire  ,  si 
elles  veulent  et  trouvent  à  s'établir. 

54°  Que  si  du  temps  de  la  féodale  tyrannie, 
lorsque  nos  pères  étaient  serfs  ou  esclaves,  l'Eglise 


par  leur  réduction  aux  quatre  plus  solennelles, 
d'autant  qu'il  est  reconnu  qu'un  [)lus  grand  nom- 
bre font  une  perte  de  travaux  précieux  à  TËlat, 
sans  que  le  culte  s'en  trouve  mieux  honoré. 

55o  Que  les  revenus  ecclésiastiques  soient  com- 
parés avec  ceux  du  souverain,  pour  que  Sa  Ma- 
jesté soit  à  portée  de  juger  par  Ce  tableau  frappant 
(le  combien  trop  de  charges  le  laboureur  est  ac- 
cablé. 

56<>  Que,  touchée  de  cette  considération,  Sa  Ma- 
jesté daigne,  par  des  motifs  devenus  nécessaires, 
ou  s'attribuer  la  moitié  des  revenus  éclésiastiques 
en  soulageant  d'autant  la  classe  de  la  nation  plus 
indigente,ou  se  rendre  le  seul  décimateur  de  son 
royaume  en  réduisant  le  haut  et  bas  clergé  à  un 
honnête  nécessaire,  qui  le  rapproche  plus  de  la 
morale  chrétienne  et  de  la  véritable  et  primitive 
institution. 

57<>  Que  si  cette  alternative  n'était  pas  du  bon 

Slaisir  du  souverain  ,(iue  Sa  Majesté  soit  suppliée 
e  ûxer  la  dlme  ecclésiastique  à  un  quinzième, 
afin  de  prévenir  l'entier  découragement  du  culti- 
vateur, et  que  le  gros  de  son  peuple  ne  succombe 
pas  sous  le  poids  de  l'oppression. 

58°  Que  le  clergé,  plus  rempli  de  l'esprit  évan- 
gélique,  se  reconnaisse  établi  pour  instruire,  prier 
et  consoler,  et  non  pour  envahir  des  richesses  su- 
perflues, contraires  au  vœu  solennel  de  la  renon- 
ciation des  biens  de  ce  monde;  qu'il  reconnaisse 
que  l'exemple  de  son  détachement  des  choses  ter- 
restres influera  plus  que  la  prédication  sur  les 
mœurs,  et  qu'en  cessant  d'être  le  sujet  de  la  plus 
accablante  surcharge  pour  le  christianisme,  il  se 
rapprochera  plus  des  maximes  de  Jésus- Christ. 

59o  Qu'à  l'état  civil  déjà  accordé  à  tous  les 
non  catholiques  du  royaume  (1)  le  monarque  soit 
supplié,  par  une  suite  oîe  sabontépleine  de  justice, 
de  leur  accorder  éplement  la  liberté  du  culte 
avec  celle  du  rétablissement  de  leurs  anciens 
temples  pour  leurs  prières»  afin  que  tous  les  ci- 
toyens incorporisés  dans  l'Etal  puissent  librement, 
suivant  leur  foi,  bénir  le  Seigneur  et  lui  demander 
les  grâces  que  nous  devons  tous  désirer  pour  le 
bonheur  et  le  plus  heureux  régne  de  notre  bon 
Roi. 

60o  Que  l'odieuse  et  tyrannique  banalité  soit 
abolie  dans  tout  le  royaume,  comme  aussi  les 
corvées  et  autres  grevantes  prétentions  seigneu- 
riales contraires  à  la  raison,  à  l'ordre  politique  et  à 
la  liberté  du  citoyen,  soumise  à  la  protection  im- 
médiate de  son  Roi. 

61°  (Jue  si  les  hauts  seigneurs  prétendaient  que 
ce  dernier  artii:le  porte  contre  leurs  droits  et  pri- 
vilèges de  propriété,  qu'il  leur  soit  rappelé,  qu'à 
la  faveur  des  troubles  du  royaume,  vers  la  iin  du 
règne  de  Charles  le  Chauve,  ils  rendirent  hérédi- 


(t)  L'édit  du  mois  de  novembre  1787  donne  cet  éiat 
civil  aux  non  catholtqiie<i  ;  s'il  donniil  également  Va  11* 
lierié  du  calte,  sans  donlo  que  les  familles  émigrées  se 
seraient  plus  empressées  d'en  venir  jouir  dans  leur  patrie, 
eUes  noua  auraient  porté  des  arts  et  des  richesses. 


taires  les  dignités  de  commission  qui  n'étaient 
qu'à  vie  et  transmirent  à  leurs  familles  l'arro- 
geance  des  droits,  plus  ou  moins  considérables, 
mais  tous  également  usurpés  sur  le  souverain  et 
la  nation. 

62<*  Que  si  les  familles  de  ces  usurpateurs  sont 
ou  éteintes  ou  rentrées  dans  la  classe  du  tiers, 
d'où  elles  étaient  sorties  dans  l'un  ou  l'autre  cas, 
elles  n'auraient  pu  ni  vendre  ni  transmettre  plus 
de  droits  qu'elles  n'avaient  elles-mêmes  :  elles 
n'avaient  que  des  droits  usurpés,  contre  lesquels 
la  nation  et  le  Roi  peuvent  se  rédimer. 

63°  Qu'il  soit  demandé  compte  à  M.  l'intendant 
et  syndics  de  la  province  de  l'état  de  la  naviga- 
tion, depuis  le  port  du  château  de  Bellocq  jusqu'à 
Bayonne,  comme  aussi  des  sommes  considérables 
qui  ont  été  prodigalisées  ou  bien  employées  pour 
son  établissement,  sans  surveillance  quelconque 
des  travaux  utiles  ou  surabondants. 

G4«  Que,  grâces  aux  soins  et  travaux  opiniâtres 
du  sieur  de  Pilles,  cette  navigation  étant  prati- 
cable et  pratiquée,  qu'il  soit  demandé  pourquoi 
elle  n'est  pas  comprise  dans  la  somme  des  avan- 
tages du  gouvernement  et  par  là  même  digne  de 
son  attention  et  de  ses  faveurs. 

Telles  sont  les  réclamations  sincères  et  géné- 
rales que  nous  consignons  dans  nos  doléances 
comme  tendantes  à  la  plus  parfaite  restauration 
du  royaume  et  de  cette  province,  et  quant  à  celles 
qui  peuvent  plus  particulièrement  se  rapporter 
à  nos  intérêts  et  griefs  des  misères  locales,  nous 
réclamerons  : 

1<»  Que  la  libre  élection  de  nos  officiers  muni- 
cipaux nous  soit  rendue,  ou  conférée  avec  un 
règlement  gui  fixe  la  reddition  des  comptes  de 
leur  administration  annuelle  devant  quatre  com- 
missaires pris  encore  du  libre  choix  des 
habitants. 

2'  Qu'un  relevé  de  leurs  comptes  avec  le  pro- 
cès-verbal de  vérification  soit  annuellement 
fourni  à  la  communauté  assemblée,  ou  tel  nom- 
bre des  notables  élus  pour  la  représenter. 

3^  Que  si  la  communauté  ou  les  notables  ses 
représentants  trouvaient  de  justes  causes  d'impu- 
gnatlon  sur  les  comptes  et  le  verbal  de  vérifica- 
tion, le  député  aux  Etats  de  la  province  sera 
chaîné  de  les  y  soumettre  à  leur  plus  exacte  ré- 
vision ;  d'après  laquelle  s'il  était  vérifié  qu'aucun 
jurat  eût  commis  des  vexations,  prévarications 
ou  malversations  quelconques,  celui-là  sera  des- 
titué^ exclu  et  déclaré  indigne  de  toutes  charges 
publiques  ;  comme  aussi,  sans  autre  forme  de 
procès,  condamné  par  les  seuls  Etats  à  la  restitu- 
tion et  réparation  des  griefs. 

4®  Qu'il  soit  prison  considération  les  différentes 
tâches  que  nous  avons  été  obligés  de  faire  par 
corvée  et  prestation  d'argent  :  1°  sur  la  roule  de 
Saint-Boués  à  deux  lieues  de  distance;  2<'  sur 
celle  d'Orlhès  qui  mène  à  Saint-Sever  encore  à 
deux  lieues  de  distance;  3*"  sur  celle  de  Béreusqui 
mène  à  Pallies  à  une  lieue  de  distance  ;  4"*  sur 
celle  de  Puyon,  et  enfin  sur  celle  qu'on  nous  a 
fait  commencer  pour  communiquer  à  Pallies,  la- 
quelle nous  devient  absolument  inutile  si  elle 
n'est  pas  continuée,  et  attendu  que  la  commu- 
nauté n'est  pas  assez  amoyennée,  et  qu'elle  se  res- 
sentira longtemps  de  la  répétition  des  différents 
fléaux  récemment  éprouvés,  il  serait  aussi  juste 
que  naturel  de  faire  concourir  à  la  confection  de 
notre  route  les  paroisses  voisines  à  qui  nous 
avons  aidé  pour  la  confection  (\eè  leurs. 

b"*  Que  l'impôt  du  don  gratuit  sur  les  vins  soit 
aboli  dans  cette  communauté  d'autant  qu'il 
tourne  moins  sur  les  rentiers  que  sur  la  classe 
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plus  indigente,  paisqu^il  est  de  fait  que  nous 
n'avoQspoiDtde  marché  ni  des  communicationsqui 
puisseat  augmenter  le  détail  de  la  consommation 
iniérîeure;  mais  que  le  pauvre  cultivateur  qui, 
pour  payer  ses  charges  et  ses  emprunts  courants, 
est  obligé  de  vendre  son  vin  au  pressoir,  pour 
Taller  prendre  ensuite  à  pot  et  pinte,  comme  il 
peut,  pour  les  travaux  plus  pénioles  de  la  vigne  ; 
de  sorte  que  lors  de  la  vente  de  son  vin,  le  mar- 
chand défalque  sur  le  prix  la  laxodeTimpôt,  que 
lui  seul  vient  payer  encore. 

6°  Que  le  souverain  soit  supplié  de  nous  re- 
mettre le  droit  de  capsoo,  suivant  notre  première 
acquisition  de  la  seigneurie. 

7®  Que  nous  soyons  maintenus  dans  tous  les 
droits  et  privilèges  concédés  par  la  couronne, 
comme  droit  de  chasse,  de  pèche,  affranciiisse- 
ment  des  péages  et  gabelles  relativement  aux 
titres  que  nous  en  avons. 

8<»  Que,  pour  mettre  le  souverain  à  portée  de 
juger  du  revenu  de  cette  communauté  composée 
d'environ  deux  cents  feux,  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  jeter  les  yeux  sur  les  levées  qui  se  font 
tant  pour  la  dîme  que  pour  les  charges  royales. 

L'abbé  de  Sorde  et  révoque  de  Dax  gros  déci- 
mateurs,  lèvent,  non  compris  le  profit  de  leurs 
fermiers,   ci 2,800  fr. 

Le  curé  en  novales  et  prémice  hors  la 
dime  outre  encore  le  profit  de  son  fer- 
mier ci 3,600 

6,400 
Les  impositions  royales  vont  à 2.050 


Reste 4,350  fr. 

H  résulte  de  ce  compte  que  trois  prêtres,  les 
deux  assez  inutiles,  prennent  sur  cette  commu- 
nauté, de  plus  que  le  souverain  une  somme  de 
430  francs.  L'intérêt  de  TEtat,  la  faveur  qu'il  doit 
à  l'agriculture  exigent  donc  de  réduire  le  clergé  à 
moins  de  richesses,  comme  nous  le  réclamons 
ailleurs. 

Suivant  la  délibération  de  ce  jour,  le  présent 
cahier  de  doléances,  rédigé  par  le  sieur  Pinçun,  a 
été  arrêté,  coté  et  posé  le  ne  varietur  comme 
contenant  les  vœux,  doléances  et  réclamations  des 
habitants,  lequel,  suivant  la  même  délibération, 
sera  imprimé  aux  frais  de  la  communauté  pour 
en  être  envoyé  un  exemplaire  à  M.  de  Necker, 
premier  ministre  des  finances,  et  être  remis  en- 
core un  exemplaire  à  nos  députés  aux  Etats 
généraux;  lesquelles  pa^es,  cotées  sont  au  nombre 
de  vingt  et  une,  y  compris  la  présente,  sur  laquelle 
demeure  le  présent  arrêté.  Fait  en  présence  des 
commissaires  examinateurs  du  cahier  et  des  ha- 
bitants présents  à  ladite  assemblée,  h  Bellocq, 
le  18  mai  1789,  et  avons  signé,  ajoutant  que  les 
frais  de  l'impression  seront  pris  par  une  impo- 
sition au  marc  la  livre  de  la  taille. 

Signé  Gasaubon,  maire  ;  Deslandau,  lieutenant 
de  maire;  Ducasson,  Mirande,  jurats;  J.-B.  Pinçun, 
rédacteur  ;  Lacayette,Mouyot,  Péés,  commissaires; 
Lescarboura,  assesseur;  Lescarboura,  greffier 
d'office. 


l 


CAHIER 

Des  griefs  et  doléances  d^un  grand  nombre  d'ha- 
bitants chefs  de  famille  et  portés  sur  les  rôles 
des  impositions  royales  du  bourg  de  Lucq  en 
Béarn^  pour  être  envoyé  directement  à  Mgr  le 
garde  des  sceaux  et  à  Mgr  de  Necker  ministre 
d'Etat  (1). 

i»  Le  roi  sera  très-humblement  remercié  de  ce 
u'il  a  bien  voulu  convoquer  les  Etals  généraux 

u  royaume  dans  une  forme  véritablement  na- 
tionale et  constitutionnelle  en  y  admettant  le  tiers- 
état  par  une  représentation  libre  et  proportionnée 
aux  deux  premiers  ordres 

2<>  Que  la  dette  nationale  étant  reconnue,  il 
sera  pris  des  moyens  assurés  pour  l'acquitter  et 
gue  chaque  ordre  sera  imposé  relativement  à  ses 
facultés. 

3«  Que  les  impôts  ordinaires  qui  seront  faits  à 
l'avenir  seront  aussi  supportés  par  les  trois  ordres 
dans  une  parfaite  égalité,  et  chacun  à  proportion 
de  sa  fortune. 

4<>  Que  les  bureaux  des  fermes  et  gabelles  se- 
ront transportés  sur  les  frontières  pour  faciliter 
la  liberté  au  commerce,  et  que  les  fermiers  géné- 
raux seront  supprimés. 

b^  Que  les  habitants  ne  soient  tenus  de  payer 
la  dîme  que  de  onze  un  des  fruits  qu'ils  récol- 
tent ailleurs  que  dans  leurs  jardins  qu'ils  pour- 
ront étendre  à  un  arpent  du  pays,  sur  laquelle 
dîme  ils  prélèveront  les  semences  d'après  leur 
déclaration  assermentée. 

6®  Que  les  gros  décimateurs,  par  un  abus  into- 
lérable percevant  au  delà  de  la  dîme  une  pré- 
mice sur  le  même  fond,  Sa  Majesté  sera  très- 
humblement  suppliée  de  la  supprimer  comme 
une  surcharge,  étant  suffisant  qu'ils  payent  la 
dlme  comme  partout  ailleurs. 

7°  D'ordonner  que  les  sénéchaux  de  la  province 
connaîtront  par  prévention  et  en  première  sen- 
tence de  toutes  les  affaires  civiles  et  criminelles, 
leur  accorder  une  souveraineté  telle  qu'il  plaira 
au  Roi  de  la  fixer  et  que  dans  chacun  desdits  tri- 
bunaux, il  y  aura  un  nombre  de  juges  égal  à 
celui  des  autres  tribunaux  du  second  ordre  du 
rovaume. 

S""  Que  néanmoins  les  jurats  de  chaque  paroisse 
auront  le  droit  de  juger  en  première  instance 
souverainement  et  sans  frais,  les  différends  qui 
surviendront  dans  l'étendue  de  leur  juridiction 
jusqu'à  la  somme  de  douze  livres,  afin  d'éviter 
une  infinité  de  procès  sur  des  minuties. 

9o  Supprimer  tous  les  fiefs  qui  ne  seront  pas 
établis  par  des  contrats  ou  engagements  formels 
des  habitants. 

10»  Que  les  religieux  bamabites  de  Lucq  et  de 
Lescar  persécutent  les  habitants  de  cette  paroisse 
en  les  obligeant  de  payer  des  fiefs  en  argent, 
poules,  froment  et  avoine  :  ceux-ci  se  plaignirent 
et  il  fut  rendu  un  arrêt  au  conseil  d'Etat  du  Roi, 
en  1735,  qui  fit  défense  auxdits  religieux  de  rien 
exiger  desdits  habitants  à  moins  de  produire  des 
contrats  en  bonne  et  due  forme,  et  ils  n'exigèrent 
rien  en  conséquence  pendant  deux  ans;  mais 
leur  avarice  et  leur  ambition  s*étant  réveillées, 
ils  firent  rendre  un  arrêt  au  parlement  de  Navarre 

3ui  condamne  les  habitants  de  payer  les  arrérages 
epuis  vingt-neuf  ans.  Le  Roi  sera  très-humble- 
ment supplié  d'ordonner  que  tous  lesdits  fiefs 
qui  seront  établis  par  quittances  avoir  été  payés 
auxdits  bamabites,  leur  seront  remboursés. 

(1]  Nous  pnblions  ce  cahier  d'après  an  manusciit  des 
Archives  de  l'Empire, 
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1 1*  Qaela  banalité  des  moalins  étant  noe  Té- 
ritable  s^^nitode  poor  les  habitants,  attendn  qae 
r/nrix  ^abiis  dans  cette  paroû^se,  ontre  qo'iis  sont 
sa«affisantâ  poor  faire  œoadre  le  gram  d^^s  habi- 
lanU,  c'ifât  que  d'ailleurs  ils  sont^conçtrnîU  sor 
in  niisseaa  qui  e!»t  totalement  à  sec  d  ira  m  l'été, 
ir;  Roi  seraao^sî  tW-s^ambleoient  supplié  de  sop^ 
primer  la  lî te  banalité  et  permettre  aoxdits  »- 
biiants  d*alier  moudre  leur  grain  où  ils  jugeront 
à  propos. 

12*  Qœ  la  capitation  soit  répartie  sor  tons  les 
habitants  de  la  paroisse  an  marc  la  livre  de  la 
taille,  attendn  qoe  la  quotité  de  la  taille  étant 
fixée,  il  ne  peut  pas  y  interrenir  dlnjustice,  an 
lien  qne  la  capitation  ne  Tétant  pas,  les  jnrats 
raogmentent  on  la  diminuent  suivant  leur  ca- 
price. 

l>La  communauté  de  Lncq  est  une  des  plus 
considérables  de  la  province  après  les  villes,  tant 
à  raison  de  son  étendue  et  population  qne  de  ses 
impositions.  Sa  Majesté  est  également  suppliée  de 


la  réintégrer  dans  le  droit  de  nommer  ks  jnrats, 
dont  les  pères  bamabîtes  et  Tabbé  se  sont  empa- 
rés, et  de  concoarir  directement  aux  Etats  de  la 
froTince,  ainsi  qu'elle  v  a  concjnm  ancienne- 
ment et  dont  elle  a  été  exclue  sans  qu'on  en  con- 
naisse les  motifs. 

14*  De  maintenir  lesdits  habitants  deLncqdans 
les  droits  et  privilèges  qui  leor  ont  été  acôordés 
par  les  souTerains  de  Béam  et  confirmés  par  les 
rois  de  France  pour  lexécntion  des  péages,  pon- 
ta^es.  landes,  gravelles  et  antres. 

i>  Que  les  lods  et  ventc*s,  ensemble  le  droit 
de  prétation,  n'étant  pas  déterminés  par  aucun 
litre  légal,  et  trê»-incertain  d'ailleurs,  le  Roi  est 
très-humblement  supplié  de  les  supprimer. 

Fait  et  accordé  an  bourg  de  Lucq,  en  Béam, 
le  28  mai  1789. 

Signé  La  Fourcade,  Miramon,  Lassalle,  Pail- 
lasse, La  Gomme,  Talon,  La  Goste,  Cosme,  Hauret, 
PncheiL 


SÉNÉCHAUSSÉE  DU  BEAUJOLAIS 


CAHIER 

Des  doléances  et  remontrances  de  l'ordre  du  clergé 
de  la  sénéchaussée  du  Beaujolais  (1). 

Ce  cahier  a  été  rédigé  le  16  mars  1789,  surTas- 
signation  donnée  en  conséquence  de  la  lettre  du 
règlement  de  Sa  Majesté  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général,  en  ladite  sénéchaussée, 
à  Teffet  de  détailler  les  réquisitions,  plaintes  et 
remontrances  de  Tordre  du  clergé  et  oe  nommer 
un  député  pour  présenter  ledit  cahier  à  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  du  royaume  qui  se  tien- 
dra à  Versailles,  le  27  avril  prochain. 

Le  Roi,  en  convoquant  les  trois  ordres,  a  con- 
staté le  vœu  d'entendre,  de  la  bouche  même  de 
tous  ses  sujets  réunis  dans  leurs  représentants, 
tous  les  projets  utiles  qui  tendront  à  vérifier  tou- 
tes les  branches  de  Taclministration  et  d'accueil- 
lir les  moyens  les  i)Ius  sages  qui  seront  indiqués 
pour  rétablir  Téquilibre  altéré  par  le  temps  ou 
détruit  par  les  circonstances. 

Sa  Majesté  ne  rassemble  point  la  nation  pour 
former  une  monarchie,  mais  pour  rendre  à  la 
constitution  de  cet  empire  toute  sa  force,  son 
énergie,  sa  puissance  et  sa  gloire  ;  sa  force  n'est 
point  éteinte,  son  énergie  n'est  que  suspendue  et 
sa  gloire  doit  être  le  résultat  nécessaire  des  vœux 
réunis  de  la  nation  et  du  monarque  qui  la  gou- 
verne. 

Les  principes  de  la  monarchie  française  n'ont 
rien  d'arbitraire  :  la  loi  prévoit  et  ordonne;  propo- 
sée par  le  prince  et  consentie  par  la  nation,  elle 
acquiert  sa  pleine  et  entière  activité  ;  proposée  par 
la  nation  et  consentie  par  le  monarque,  elle  de- 
vient également  absolue  ;  mais  comme  c  est  seu- 
lement ofans  l'unité  d'action  que  se  trouve  la  force, 
c'est  dans  les  mains  du  monarque  que  réside  le 
pouvoir  exécutif. 

Il  est  de  l'essence  de  cette  monarchie  d'être 
composée  de  trois  ordres  invariablement  distincts 
et  séparés.  Si  la  plénitude  des  pouvoirs  résidait 
également  dans  le  monarque  et  dans  la  nation 
sans  aucune  distinction  d'ordres,  il  s'établirait 
nécessairement  une  lutte  d'autorité  qui  ne  pour- 
rait se  terminer  que  par  l'affaiblissement  d'une 
des  deux  partiesconstituantes  delà  monarchie,  et 
le  résultat  nécessaire  serait  la  démocratie  ou  le 
despotisme,  deux  formes  de  gouvernement  égale- 
ment funestes  au  bonheur  des  peuples. 

Les  institutions  primitives,  quelque  sages 
qu'elles  aient  pu  être  dans  leur  principe,  éprou- 
vent nécessairement,  soit  dans  Tordre  de  la  disci- 
pline ecclésiastique,  soit  dans  le  système  politique, 
des  altérations  graduelles  qui  exigent  des  chan- 
gements et  des  réformes.  C'est  dans  une  assemblée 
nationale  queles  modifications  peuvent  légalement 
s'opérer  ;  chacun  des  ordres  doit  y  concourir  dans 
toute  l'étendue  de  ses  lumières,  par  le  concert 
de  ses  opinions,  et  le  devoir  le  plus  précieux  du 
clergé,  le  premier  des  ordres,  est  de  concourir  au 

(1)  Nous  pablious  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  m  V Empire. 


plus  grand  bien  général  par  les  vues  particulières 
du  désintéressement,  du  patriotisme  et  du  zèle  qui 
le  distinguent. 

Le  clergé  de  cette  province,  pénétré  de  la  haute 
importance  de  ces  considérations,  s'empresse  de 
consigner  son  cahier  et  de  foire  présenter  aux 
Etats  générauxpar  son  député  les  différents  vœux 
qu'il  forme  pour  la  prospérité  de  cet  empire. 

Art.  1".  Le  clergé  du  Beaujolais  consent  à  ce 
que  tous  les  bénéhcieis  payent  à  l'avenir  dans  les 
mêmes  proportions,  sur  les  mômes  bases  et  de  la 
même  manière  que  la  noblesse  et  le  tiers-état,  tous 
les  impôts  qui  seront  conservés,  fixés,  établis  ou 
modifiés  par  les  Etats  généraux  et  qui  n'auront 
pas  pour  objet  l'industrie,  la  milice  et  le  logement 
des  gens  de  guerre  ou  la  subvention  qui  en  tien- 
dra lieu,  renonçant  à  toute  distinction  et  privi- 
lèges pécuniaires,  mais  se  réservant  expressément 
tous  ses  droits  honorifiques  et  ses  préséances  qui 
le  constituent  le  premier  ordre  de  l'Etat. 

Art.  2.  Qu'en  considération  de  cette  contribution 
aux  subsides,  le  clergé  soit  expressément  exempt 
de  supporter  aucuneespèce  d'imposition  par  forme 
de  don  gratuit  ou  pour  les  dettes  de  son  ordre, 
lesquelles  feront  dès  lors  partie  de  Ja  dette  na- 
tionale ;  que  les  chambres  ecclésiastiques  de  cha- 
que diocèse  n'aient  plus  la  faculté  de  répartir  la 
quote-part  d'imposition  qui  sera  supportée  par 
les  titulaires  de  oénéfices  et  que  cette  répartition 
ainsi  gue  celle  de  tous  les  autres  contribuables 
soit  faite  par  les  administrateurs  des  provinces. 

Art.  3.  Que  Tordre  du  clergé  délibère  dans  tou- 
tes les  séances  des  Etats  généraux  avec  les  deux 
autres  ordres  réunis  en  ce  qui  ne  concernera  pas 
ses  droits  honorifiques,  préséances  sur  les  deux 
autres  ordres  et  tous  autres  privilèges  et  préroga- 
tives, autres  toutefois  que  les  privilèges  pécu- 
niaires, mais  que  dansles  séances  qui  auront  pour 
objet  lesdits  droits  honorifiques,  préséances  et  au- 
tres questions  relatives  et  personnelles  au  clergé, 
il  se  retire  dans  sa  chambre  pour  en  délibérer  sé- 
parément des  deux  autres  ordres. 

Art.  4.  Que  nul  impôt  ne  soit  légal  et  ne  puisse 
être  perçu  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par 
la  nation  dans  Tassemblée  des  Etats  généraux,  et 
que  lesdits  Etats  ne  puissent  le  consentir  que  pour 
un  temps  limité  et  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux,  en  sorte  que  cette  prochaine  tenue 
venant  à  ne  pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cesse. 

Art.  5.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux soit  fixé  à  un  terme  conrt,  et  dans  le  cas  d'un 
changement  de  règne  ou  celui  d'une  régence,  qu'ils 
soient  assemblés  extraordinairement  pour  aviser 
aux  moyens  d'assurer  Texécution  de  ce  qui  sera 
réglé  à  cet  égard. 

Art.  6.  Que  l'impôt  ne  soit  consenti  qu'après 
avoir  reconnu  1  étendue  de  la  dette  nationale  et 
avoir  vérifié  et  réglé  les  dépenses  de  TEtat. 

Art.  7.  Qu'il  soit  convoqué  et  tenu  à  des  épo- 
ques fixes  des  synodes  dans  chaque  diocèse  pour 
vérifier  et  maintenir  la  discipline  ecclésiastique. 

Art.  8.  Que  Ton  établisse  dans  tout  le  royaume 
l'uniformité  de  liturgie  et  d'enseignement. 
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Art.  9.  Qa'il  soit  doté  des  séminaires  dans  un 
nombre  proportionné  à  Tétendae  de  chaque  dio- 
cèse, dans  chacun  desquels  seront  réservées  des 
places  gratuites  pour  les  ecciési  istiques  pauvres 
qui  auront  mérité  au  concours  dW  éln*  nlmis. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fondé  un  coflégo  vo<A  pour 
cette  province  et  de  petites  écoles  dans  les  pa- 
roisses de  campagne. 

Art.  11.  Que,  pour  éteindre  et  prévenir  la  men- 
dicité» il  soit  formé  des  bureaux  de  charité  pré- 
sidés par  le  curé  de  la  paroisse,  et  que  les  aami- 
uistrateurs  soient  autorisés  à  recevoir  les  legs 
pieux,  soit  en  immeubles  soit  en  argent,  qui 
leur  seront  faits  pour  le  soulagement  des  mal- 
heureux. 

Art.  12.  Qu'il  soit  procédé  à  l'arrondissement 
des  diocèses  et  des  paroisses,  à  Térection  des  an- 
nexes en  cures,  en  laissant  aux  curés  titulaires 
l'option  entre  la  cure  déjà  établie  et  celle  à  éta- 
blir, et  à  l'érection  de  ces  cures  dans  les  paroisses 
trop  étendues. 

Art.  13.  Qu'il  existe  un  dépôt  public  dans 
chaque  province  pour  recueillir  et  conserver  des 
expéditions  en  forme  de  tous  les  titres  et  actes 
ecclésiastiques  et  civils. 

Art.  U.  Que  toutes  les  formalités  requises  pour 
les  établissements  ecclésiastiques  soient  remplies 
sans  frais  et  confiées  à  la  surveillance  des  aaml- 
nistrateurs  provinciaux. 

Art.  15.  Qu'à  défaut  par  les  patrons  laïques  de 
nommer  aux  prébendes  ou  commissions  de  messes 
dans  le  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de 
la  vacance,  ils  soient  déchus  pour  celte  fois  du 
droit  de  nommer,  et  que  lesaites  prébendes  ou 
commissions  de  messes  soient  et  demeurent  dévo- 
lues au  curé  de  la  paroisse,  dans  l'étendue  de  la- 
quelle elles  seront  si  tuées,  pour  par  lui  en  prendre 
possession  et  en  jouir. 

Art.  16.  Que  le  service  et  l'acquit  des  fondations 
ne  puissent,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, être  transférés  ailleurs  que  dans  le  lieu 
porté  par  le  titre  de  fondation,  sans  le  consente- 
ment réuni  du  patron  et  du  curé  de  la  paroisse. 

Art.  17.  Que  lesjgrades  de  facultés  de  théologie 
pris  dans  les  universités  soient  supprimés  ou 
étendus  à  tous  les  séminaires. 

Art.  18.  Que  dans  la  province  du  Beaujolais  il 
soit  accordé  une  attribution  plus  considérable  aux 
juges  royaux  pour  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
une  certaine  somme,  et  qu'il  soit  établi  une  cour 
souveraine  plus  rapfirochée  de  ladite  province. 

Art.  19.  Que  les  arrérages  des  cens  et  servis  et 
rentes  foncières  prescrivent  au  bout  de  cinq  ans. 

Art.  20.  Que  les  Etats  provinciaux  soient 
cliargés  de  solliciter  do  nouveaux  règlements 
pour  obtenir  des  établissements  de  bien  public, 
tels  que  des  chirurgiens  et  des  sages-femmes  dans 
chaque  arrondissement  de  quatre  ou  cinq  pa- 
roisses, lesquels  seront  pensionnés  par  les  pro- 
vinces. 

Art.  21.  Que,  dans  les  paroisses  où  le  seigneur 
n'aura  pas  son  procureur  fiscal,  les  municipalités 
soient  autorisées  à  maintenir  la  police  en  ce  qui 
regarde  la  liberté  et  sûreté  des  chemins,  les  poias, 
mesures,  bon  ordre  dans  les  cabarets,  rues  et 
places  publiques. 

Art.  22.  Que  les  sommes  comptées  aux  secréta- 
riats diocésains  pour  les  dispenses  de  bans  ou  de 
parenté  soient  remises,  à  l'expiration  de  chaque 
année,  à  MM.  les  curés  qui  les  solliciteront  pour 
èl  rc  par  eux  distribuées  publiquement  aux  pauvres 
de  leurs  paroisses. 

Art.  23.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  de  bienfai- 
sance dans  la  province  pour  venir  au  secours  des 


malheureux  et  surtout  des  pauvres  pères  de  famille 
chargés  de  beaucoup  d'entants. 

Art.  24.  Que  le  jugement  des  pairs  soit  admis 
et  autorisé  en  première  instance  sur  les  contesta- 
tions litigieuses. 

Art.  25.  Que  le  mérite*  les  vertus  éminentes, 
les  services  rendus  à  la  patrie  donnent  le  droit  à 
toutes  les  dignités  et  à  toutes  les  places. 

Art.  26.  Que  l'administration  de  la  justice  soit 
absolument  gratuite  et  la  vénalité  des  offices 
supprimée. 

Art.  27.  Que  les  membres  des  trois  ordres  soient 
admis  dans  une  juste  proportion  dans  les  cours 
souveraines. 

Art.  28.  Que  la  paye  du  soldat  soit  augmentée 
et  qu'il  lui  soit  permis  d'exercer  son  art  pendant 
quelques  jours  de  la  semaine. 

Art.  29.  Que  le  Beaujolais,  dont  la  population 
s'élève  à  près  de  cent  mille  âmes,  dont  le  revenu 
territorial  ne  suflit  pas  à  la  subsistance  de  ses 
habitants,  qui  ne  peut  satisfaire  par  son  industrie 
aux  charges  royales  et  seigneuriales,  aux  frais 
dispendieux  d'entretien  et  de  culture  qu'autant 
qu'il  existera  la  plus  grande  égalité  proportitm- 
nelle  dans  l'assiette  des  subsides,  la  |)lus  sévère 
économie  dans  la  j)erception  et  le  versement  des 
impôts,  sollicite  vivement  l'établissement  d'Etats 
provinciaux  composés  d'un  nombre  suffisant  d'ad- 
ministrateurs, tous  élus  librement  par  les  diffé- 
rents ordres  de  propriétaires  ;  que  les  députés  de 
ces  Etats  soient  successivement  remplacés  par 
d'autres  après  un  intervalle  et  dans  les  formes 
qui  paraîtront  le  plus  convenables  aux  Etats  gé- 
néraux ;  que  cette  administration  enfin  soit  absolu- 
ment isolée  et  indépendante  des  autres  Etats  qui 
pourraient  être  établis  dans  la  généralité  de 
Lyon. 

Art.  30.  Que  les  lettres  de  cachet,  aussi  con- 
traires à  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
qu'aux  lois  protectrices  de  la  faiblesse  et  de  l'in- 
nocence, soient  à  jamais  proscrites  et  abolies,  les 
tribunaux  étant  seuls  compétents  pour  prononcer 
sur  les  délits  et  les  peines,  sauf  aux  Etats  géné- 
raux à  adopter  des  moyens  pour  prévemr  les 
abus. 

Art.  3t.  Que  la  lettre  de  cachet  surprise  à 
l'équité  de  Sa  Majesté  et  ratifiée  au  chapitre  de 
Beaujeu  le  21  octobre  1780,  soit  révoquée  comme 
nulle  et  non  avenue;  que  ce  chapitre  fondé 
en  1010  par  les  sires  du  Beaujolais,  qui  a  subsisté 
avec  honneur  pendant  près  de  huit  siècles,  qui  a 
concouru  à  la  fondation  même  de  la  ville  de 
Beaujeu  dont  il  est  la  première  ressource,  qui 


qui  onre  a  la  province  l'expectative 
prébendes  canoniales,  de  trois  dignités,  de  plu- 
sieurs chapelles  et  de  cinq  cures  dont  la  uomi- 
tion  lui  appartient,  que  ce  chapitre,  infiniment 
utile  sous  le  double  rapport  de  la  religion  et 
d'une  saine  politique,  rentre  dans  l'exercice  plein 
et  absolu  de  tous  ses  droits,  et  qu'il  soit  à  même 
de  continuer  ses  secours  spirituels  et  temporels  à 
la  province  et  particulièrement  à  la  ville  de 
Beaujeu,  dans  laquelle  il  offre  de  transférer  sa 
résideace,  et  que  dès  lors  le  titre  de  la  cure  de 
ladite  ville  soit  réuni  à  une  dignité  de  ce  cha- 
lûtre. 

Art.  32.  Que  les  degrés  de  l'ancienne  hiérar- 
chie de  l'Eglise  soient  rétablis  et  que  le  rang  des 
pasteurs  soit  invariablement  fixé. 

Art.  33.  Que  les  coUateurs  et  patrons  ne  puis- 
sent instituer  et  nommer  aux  prébendes  des  ca- 
I  thédrales  et  collégiales  que  des  sujets  qui  auront 
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exercé  pendant  vingt  ans  les  fonctions  du  minis- 
tère ou  ceux  qui  auraient  été  interrompus  dans 
Pexercice  de  ces  fonctions  par  des  infirmités  au- 
thentiqucment  reconnues. 

Art.  34.  Que  les  dîmes,  étant  destinées  à  sub- 
stantcr  les  ministres  des  autels  et  particulière- 
ment à  acquitter  les  frais  de  desserte  des  églises 
paroissiales,  soient  spécialement  attribuées  aux 
curés  et  aux  vicaires  chargés  du  culte  public  et 
réparties  à  chacun  d'eux  proportionnellement  à 
l'étendue  de  leurs  paroisses,  de  sorte  qu'ils  aient 
un  revenu  suttisant  pour  ne  plus  laisser  lieu  à 
la  perception  d'un  casuel  destructif  de  la  consi- 
dération qui  leur  est  due  et  pour  les  mettre  à 
même  de  subvenir  aux  secours  qu'ils  sont  jour- 
nellement dans  le  cas  de  donner  à  rinforlune  et 
à  l'indi^'ence. 

Art.  35.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  dotation  des  curés 
auxquels  l'abandon  des  dîmes  ne  remplirait  point 
la  fixation  des  portions  congrues  et  que,  suivant 
Tesprit  de  la  dernière  déclaration  du  Hoi  il  y  soit 
incessamment  procédé. 

Art.  36.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  ordonne  que 

les  bénéfices-cures  ne  seront  conférés  qu'à  àes 

)ersonnes  qui  auront  exercé  pendant  cinq  années 

es  fonctions  du  ministère  ou  qui  justifieront  de 

leurs  lettres  d'approbation  pendant  ledit  temps. 

Art.  37.  Que  les  curés  puissent  choisir  leurs  vi- 
caires parmi  les  prêtres  approuvés  dans  le  diocèse. 

Art.  38.  Que  les  approbations  des  vicaires  sub- 
sistent jusqu'à  révocation  expresse,  laquelle  ré- 
vocation n  aura  lieu  que  sur  la  demande  ou  du 
consentement  du  curé. 

Art.  39.  Que  les  pasteurs  qui  se  seront  démis 
volontairement  du  titre  de  leurs  bénéfices  ne 
soient  plus  assujettis  à  demander  des  approba- 
tions. 

Art.  40.  Qu'il  soit  pourvu  à  accorder  des  re- 
traites et  des  fonds  suffisants  dans  chaque  diocèse 
pour  les  ecclésiastiques  qui  auront  rempli  lesfonc- 
tions  du  saint  ministère  pendant  vingt-cinq  ans. 

Art.  4t.  Que  la  loi  qui  appelle  les  curés  dans 
les  hôpitaux  soit  générale  et  ne  souffre  point 
d'exceptions. 

Art.  42.  Que  les  curés  aient  la  préséance  dans 
les  assemblées  municipales,  ainsi  que  dans  tous 
les  bureaux  de  bien  public. 

Art.  43.  Que  les  curés  à  portion  congrue  aient 
les  mêmes  droits  que  les  curés  décimateurs  d'être 
convoqués  aux  assemblées  nationales  et  provin- 
ciales. 

Art.  44.  Que  les  curés  soient  autorisés  dans 
toule  l'étendue  du  royaume  à  recevoir,  chacun 
dans  leur  paroisse  en  cas  de  nécessité  pressante 
et  à  défaut  de  notaire  sur  les  lieux,  tous  les  actes 
et  dispositions  de  dernière  volonté,  sauf  à  se  con- 
former ensuite  aux  autres  dispositifs  des  ordon- 
nances. 

Art.  45.  Que  les  ordres  religieux  soient  con- 
servés à  la  charge  de  la  conventualité. 

Art.  46.  Que  MM.  les  curés  seront  autorisés  à 
demander  un  vicaire  quand  il  y  aura  quatre  cents 
communiants  dans  leur  paroisse. 

Art.  47.  L'ordre  du  clergé  forme  le  vœu,  qui 
sera  celui  de  tous  les  bons  Français,  de  voir  naî- 
tre un  nouvel  ordre  de  choses  dans  l'adminis- 
tration générale  du  royaume  qui,  en  réparant  les 
maux  qu'a  produit  jusqu'à  présent  un  régime 
incohérent  et  désastreux,  prévienne  à  l'avenir  les 
déprédations  funestes  qui  causent  aujourd'hui 
les  alarmes  de  la  nation^  qui  rende  aux  com- 
merce toute  sa  liberté  par  Pextinction  de  cette 
multitude  effrayante  de  droits  et  d'entraves  de 
toute  espèce  inventés  par  le  génie  fiscal,  qui,  en 


régénérant  le  code  des  lois  civiles  et  criminelles, 
réduisant  et  simplifiant  les  formes  judiciaires, 
rende  à  la  France  un  éclat  qu'elle  a  perdu,  assure 
la  fortune  publique  et  le  bonheur  individuel  des 
citoyens  de  tous  les  ordres. 

Le  présent  cahier  a  été  présenté  et  lu  à  l'as- 
semblée générale  de  l'ordre  du  clergé  de  cette 
pi'ovince  le  19  mars  1789,  par  MM.  les  commis- 
es chargés  de  la  rédaction  d'icelui,  et  a  été 


saires 


par  acclamation  agréé,  ratifié  et  sanctionné  par 
tous  les  membres  de  l'assemblée,  ainsi  qu'il  en 
est  constaté  par  le  procès-verbal  de  ses  séances 
pour  être,  par  iesdits  commissaires,  déposé  à  M.  le 
lieutenant  général,  suivant  le  v(ru  de  sou  or- 
donnance revêtue  dos  formes  prescrites.  Et  ont 
signé  les  commisî^aires,  M.  le  président  et  le  se- 
crétaire. Signé  le  commandeur  de  Monspey,  l'abhé 
Varenard  de  Valeilles,  IJesvernay,  curé  de  Cham- 
bort;  Pillet  curé  de  Cours;  Trembly,  curé  de  Thel  ; 
Baylon,  curé  de  Villié;  Maillot,  curé  de  Croizet; 
Dumas,  curé  de  Belleroche  ;  Michet,  curé,  prési- 
dent et  Gortey,  curé  de  Saint-Simphorien-de-Lay, 
secrétaire  de  l'assemblée  du  clerjgé. 
Pour  extrait  conforme  à  la  minute  déposée  au 
greffe  de  la  sénéchaussée  du  Beaujolais, 

Signé  Tarlet,  greffier. 


CAHIER 


De  l  ordre  de  la  noblesse  de  Beaujolais^  arrêté  dans 
la  séance  du  19  mars  1789  (I). 

Art.  !•'.  Le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux, fixé  dans  un  court  intervalle,  et  dans  le  cas 
d'un  changement  de  règne  et  d'une  régence,  qu'ils 
soient  assemblés  extraordinairement  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois. 

Art.  2.  La  liberté  individuelle  de  tout  citoyen, 
en  sorte  qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté  ni  détenu 
prisonnier  plus  de  vingt-quatre  heure,  s'il  est  do- 
micilié, sans  être  remis  à  sesjuges  ordinaires,  les- 
quels seront  obligés  de  statuer  sur  ledit  empri- 
sonnement dans  Te  plus  court  délai;  de  plus,  que 
l'élargissement  provisoire  soit  toujours  accordé 
en  fournissant  caution,  excepté  dans  le  cas  que 
le  détenu  serait  prévenu  d'un  délit  qui  entraîne- 
rait punition  corporelle. 

Art.  3.  La  liberté  de  la  presse  sous  les  réserves 
qu'il  plaira  aux  Etats  généraux  d'y  apporter. 

Art.  4.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  inviola- 
ble et  sacré  et  que  nul  n'en  puisse  être  privé  sans 
en  être  dédommagé  dans  sa  juste  valeur. 

Art.  5.  Que  nul  impôt  ne  soit  légal  et  ne  puisse 
être  perçu  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par 
la  nation,  pour  un  temps  limité,  et  ce  jusqu'à  la 
prochaine  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  l'impôt  ne  soit  consenti  qu^après 
avoir  reconnu  l'étendue  de  la  dette  nationale,  ré- 
glé les  dépenses  et  qu'après  avoir  épuisé  tous  les 
retranchements  possibles  par  des  réiormes  et  des 
améliorations,  et  que  le  susdit  impôt  ne  soit  con- 
senti qu'après  que  les  lois  constitutionnelles  du 
royaume  auront  été  fixées. 

Art.  7.  Que  l'impôt  une  fois  consenti  soit  eéné- 
ralement  et  légalement  réparti  suivant  la  décla- 
pation  que  l'ordrede  la  noblesse  a  faite  à  messieurs 
du  tiers-état. 

Art.  8.  Que  la  dette  de  l'Etat  ne  soit  consolidée 
qu'après  l'examen  le  plus  sévère. 

Art.  9.  Que  les  ministres  soient  comptables  aux 
Etats  généraux  et  responsables  de  leur  conduite 

(i)  Nous  publions  câ  cahier  d'apaès  «n  manuscrit  dea 
Archivas  del^Ewpire» 
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en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du  royaume, 
finances  et  administration. 

Art.  10.  Que  l'on  s'occupe  de  la  réforme  de  la 
législation  civile  et  criminelle,  notamment  de  la 
suppression  des  ventes  par  décret,  crui  auraient 
lieu  à  l'avenir  par  trois  simples  publications,  et 
le  délai  pour  obtenir  les  lettres  de  ratification 
étendu  à  un  an,  et  que  lesdites  lettres  ne  seront 
scellées  qu'un  mois  après  leur  publication  sur 
les  lieux  où  seront  situés  les  immeubles  vendus  ; 
loi  particulièrement  nécessaire  à  cette  province, 
et  les  magistrats  rendus  responsables  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  11.  L'aliénation  des  domaines  de  la  cou- 
ronne et  préalablement  l'examen  des  aliénations 
et  échanp[es  qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans. 

Art.  12.  Demander  que  l'on  s  occupe  de  la  sup- 
pression des  gabelles  et  de  tous  autres  impôts 
dont  la  perception  est  trop  coûteuse  et  trop  oné- 
reuse. 

Art.  13.  Delà  réduction  des  droits  de  contrôle, 
centième  denier  et  aides. 

Art.  14.  De  la  suppression  des  douanes  inté- 
rieures et  d'une  loi  établissant  un  seul  poids,  une 
seule  mesure  dans  toutes  les  dimensions  pour 
toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  15.  De  la  formation  d'P4tats  particuliers  or- 
ganisés sur  le  modèle  des  Etats  généraux  dans 
cette  province,  avec  cette  différence  qu'ils  s'as- 
sembleront tous  les  ans,  qu'ils  auront  seuls  une 
commission  intermédiaire  et  des  syndics  chargés 
de  former  opposition  à  la  promulgation  des  lois 
inconstitutionnelles  par-devant  des  tribunaux  dé- 
signés par  les  Etats  généraux  ;  bien  entendu  que 
dans  aucun  cas  les  députations  aux  Etats  géné- 
raux ne  pourront  être  arrêtées  autrement  que  par 
convocation  d'ordres  faite  par  bailliages  et  que 
les  Etats  de  cette  province  n'auront  rien  de  com- 
mun avec  la  ville  de  Lyon  qui  a  son  régime  par- 
ticulier. 

Art.  16.  Que  lesdits  Etats  particuliers  aient  la 
nomination  de  leurs  ingénieurs  et  le  droit  de  les 
révoquer. 

Art.  17.  Que  tous  les  impôts  actuels  soient  re- 
fondus, vu  l'inégalité  de  répartition  des  vingtiè- 
mes et  capitatlon,  et  que  celui  ou  ceux  qui  les 
remplaceront  portant  sur  les  propriétés  foncières 
aient  une  autre  dénomination. 

Art.  18.  L'abrogation  de  toute  commission  par- 
ticulière droit  de  commiitimus^  évocations  au  con- 
seil et  aux  cours  souveraines. 

Art.  19.  De  n'accorder  rigoureusement  des  pri- 
vilèges exclusifs  que  pour  des  découvertes  nou- 
velles et  que  pour  un  temps  court. 

Art.  20.  De  rapprocher  autantqu'il  sera  possible 
les  juges  souverains  des  justiciables. 

Art.  21 .  Demander  la  suppression  des  annates 
et  droits  de  chancelleries  romaines,  actes  de 
transactions  tendantes  à  la  sortie  des  espèces 
hors  du  royaume 

Art.  22.  Que  le  Roi  soit  supplié  par  les  Etats 
généraux  de  fixer  par  une  loi  précise  et  perma- 
nente la  constitution  militaire  dans  l'esprit  de 
l'honneur  français  et  de  considérer  le  peu  de 
proportion  qui  existe  encore  entre  la  paye  du 
soldat  et  ses  besoins. 

Art.  23.  Que  Ton  s'occupe  des  moyens  de  dé- 
truire la  mendicité. 

Art.  24.  Et  finalement  de  porter  le  vœu  exprès 
de  demander  une  convocation  ou  une  prorogation 
au  terme  le  plus  rapproché  des  Etats  généraux, 
si,  dans  la  tenue  actuelle,  ils  n'ont  pu  obtenir  le 
redressement  des  doléances,  demandes  et  remon- 
trances de  la  nation  et  s'occuper  de  tout  ce  qui 


peut  contribuer  à  la  régénération  des  mœurs  pu- 
bliques, la  vraie  base  et  la  plus  solide  de  la  du- 
rée et  de  la  prospérité  de  l'empire. 

M.  le  président  a  dit  gull  convenait  d'enten- 
dre le  rapport  des  commissaires  sur  le  projet  des 
demîindes  particulières  pour  la  province. 

Lecture  faite,  et  après  la  discussion  de  cet  ob- 
jet. Tordre  a  arrêté  ledit  état  ainsi  qu'il  suit  : 

1*  La  suppression  des  péages  qui  arrêtent  la 
circulation  des  denrées,  savoir  :  les  billets  de 
congrès. 

2°  Les  péages  établis  sur  la  Loire,  sur  la  Saône, 
notamment  celui  de  Mâcon  et  autres. 

3<'  Le  péage  établi  récemment  au  milieu  des 
rues  de  Beaujeu. 

4®  L'encouragement  du  commerce  des  toiles. 

5°  Le  libre  commerce  des  vins  cl  de  l'eau-de- 
vie. 

6<>  L'augmentation  des  brigades  de  maré- 
chaussée. 

7°  D'obtenir  un  établissement  dans  la  province 
pour  les  enfants  trouvés. 

S*"  La  conservation  des  bois  qui  manqueront 
bientôt  dans  la  province,  et  de  n'en  accorder  le  dé- 
frichement qu'a  la  charge  de  repeupler  et  d'en- 
courager les  nouvelles  plantations  par  des  remises 
sur  les  impositions  ou  autres  moyens. 

9°  Que,  aans  le  cas  où  l'ordre  du  clergé  vien- 
drait à  demander  la  préséance  dans  les  assemblées 
municipales,  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
seront  chargés  de  s  y  opposer  et  même  de  démon- 
trer qu'elle  est  inadmissible,  en  demandant  au 
contraire  qu'en  l'absence  des  seigneurs  de  la 
paroisse,  s'il  s'y  trouve  un  gentilhomme  proprié- 
taire de  fief,  la  préséance  lui  soit  attribuée. 

lO""  Que  si  1  ordre  du  clergé  demande  qu'au 
défaut  d'un  procureur  fiscal,  résidant  dans  l'é- 
tendue de  la  justice,  l'exercice  de  la  police  soit 
attribuée  par  un  règlement  aux  municipalités,  le 
député  s'y  opposera,  ces  prétentions  attaquant 
directement  les  propriétés  oes  seigneurs. 

Et  attendu  l'heure  du  travail  écoulée,  M.  le  pré- 
sident a  levé  la  séance. 

Signé  Monspey,  président,  et  La  Roche-Tuton. 

CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  représentations t  dressé  et 
arrêté  dans  l'assemblée  du  tierS'état  de  la  se- 
néchaussée  du  Beaujolais^  tenue  à  Villefranche 
dans  V église  des  révérends  pères  cordeliers  de 
ladite  mile,  commencée  le  16  du  présent  mois 
de  mars  1789  (1), 

Et  ce^  en  exécution  de  la  lettre  du  Roi  du 
27  janvier  dernier,  portant  convocation  des  Etats 
généraux  de  son  royaume  dans  la  ville  de  Ver- 
sailles, pour  le  27  avril  prochain;  du  règlement  y 
annexé  du  même  jour,  et  de  l'ordonnance  de 
M.  le  lieutenant  général  en  ladite  sénéchaussée 
du  16  février  aussi  dernier; 

Lequel  cahier  a  été  d'abord  rédigé  par  les  com- 
missaires nommés  à  cet  effet  par  délibération  du 
17  de  ce  mois,  ensuite  vérifié  et  arrêté  définitive- 
ment dans  l'assemblée tenuecejourd'huîcommeles 
autres  asssemblées  du  tiers-ordre  de  ladite  séné- 
chaussée, sous  la  présidence  de  mondit  sieur  le 
lieutenant  général,  d'après  les  cahiers  particu- 
liers dressés,  par  chaque  ville,  bourg,  village 
et  paroisses  de  ladite  sénéchaussée  et  d'après 
les  mémoires  justificatifs  remis  auxdits  com- 
missaires de  la  part  de  S.  A.  S.  Mgr  le  duc  d'Or- 


(!)  Nous  pablioas  ce  cahier  d'après  un  manascrît 
Archives  de  l'Empire, 


det 
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léaQs,  par  M.  Despioay-Dehaye,  son  fondé  de  pro- 
curation ; 

A  l'effet  de  quoi  ayant  été  mûrement  considéré 
que  la  force  et  la  prospérité  d'un  empire  sont  es- 
sentiellement attachées  aux  principes  fondamen- 
taux d'une  bonne  constitution;  que  plus  les  épo- 
ques et  les  circonstances  auxquelles  remonte 
son  établissement  sont  reculées,  plus  les  traces  de 
ses  principes  se  sont  perdues  et  effacées  dans  la 
nuit  des  temps  et  dans  la  vicissitude  des  révolu- 
tions, qu'inaépendamment  des  difficultés  pres- 
que insurmontables,  d'aller  les  puiser  jusaue 
itans  leur  source,  les  institutions  primitives  les 
plus  sages  pour  le  temps  ont  été  dans  le  cas 
d'éprouver  une  infinité  de  modifications  et  de 
changements  relatifs  aux  variations  du  sys- 
tème politique  dans  un  grand  Ëtat,  et  qu'elles 
sont  toujours  susceptibles  d'être  perfectionnées  à 
la  suite  du  progrès  des  lumières  et  de  l'expérience 
des  événements  ;  ayant  encore  été  considéré  que 
les  troubles  actuels  qui  agitent  la  France,  ainsi 
que  le  désordre  de  ses  finances  exigent  nécessai- 
rement et  instamment  une  régénération  ou  amé- 
lioration de  son  régime  constitutionnel ,  une  ré- 
formation des  abus  guise  sont  glissés  dans  toutes 
les  parties  de  son  administration,  des  lois,  en  un 
mot,  fixes  et  immuables,  ce  qui  ne  saurait  être  et 
ne  doit  légalements'opérerquedansl'assembléedu 
corps  de  ta  nation  conjointement  et  sous  la  sanc- 
tion du  Roi  qui  en  est  le  père,  le  chef  et  en  qui  ré- 
side le  pouvoir  exécutif;  considérant,  enfin,  que 
le  corps  de  la  nation  est  composé  de  trois  ordres 
réunis,  l'un  desquels,  celui  au  tiers-état,  a  sup- 
porté jusqu'ici,  presque  seul,  tout  le  poids  des  sub- 
sides publics,  sans  avoir  la  même  participation 
Sue  les  autres  au  rédme  d'une  administration 
ont  il  doit  d'autant  plus  partager  les  avantages, 
comme  il  en  supporte  les  charges,  qu'il  compose 
an  moins  les  vingt-trois  vingt-quatrièmes  de  notre 
I>opulation;  d'après,  dit-on,  toutes  ces  considéra- 
tions, il  parait  infiniment  important^  même  indis- 
pensable d'établir  dans  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux  une  forme  de  délibération  qui 
mette  un  juste  équilibre  entre  les  droits  et  la  vo-  | 
tation  des  divers  ordres  qui  doivent  v  être  repré- 
sentés ;  en  conséquence,  le  cahier  des  plaintes, 
doléances  et  représentations  de  ladite  séné- 
chaussée, destiné  a  être  représenté  dans  l'assem- 
lée  des  Etats  généraux  des  trois  ordres  du 
royaume,  a  été  définitivement  arrêté  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  1*1'.  Dans  la  prochaine  assemblée  des  Etats 
généraux  les  voix  et  suffrages  des  députés  des 
trois  ordres,  décidés  par  les  lettres  de  convocation 
devoir  être  représentés  dans  le  tiers-etaten  nom- 
bre égal  avec  les  deux  premiers  ordres  réunis 
entre  eux,  ne  seront  comptés  que  par  tête,  toute 
autre  manière  de  délibérer  devant  être  rejetée, 
déplus  toutes  distinctions  avilissantes  pour  le  tiers- 
état  seront  abolies  dans  les  Etats  généraux. 

Art.  2.  La  réformation  des  lois  anciennes  et 
la  formation  des  lois  nouvelles  qu'il  conviendra 
de  faire  pour  le  régime  civil,  politique  et  fiscal 
du  royaume,  seront  proposées,  délibérées  et  ar- 
rêtées ou  consenties  par  ladite  assemblée  et  sanc- 
tionnées par  le  souverain. 

Art.  3.  Il  sera  rendu  compte  de  l'état  exact  et 
justifié,  soit  du  déficit,  soit  du  produit  net  et  ef- 
fectif de  toutes  les  impositions  quelconques  qui 
entrent  dans  le  trésor  public,  avec  le  tableau  de 
ses  charges  et  de  ses  dépenses  ordinaires  et  extra- 
ordinaires^ pour  être  à  même  de  les  comparer  et 
de  subvenir  aux  moyens  de  combler  le  déficit 
s'il  y  en  a. 


Art.  4.  Les  Etats  généraux  seront  permanents  : 
en  ce  cas,  les  commettants  pourront  révoquer  leur 
mandataires  à  volonté,  et  le  Roi  pourra  les  dis- 
soudre et  les  convoquer  de  nouveau  à  son  gré; 
mais  avenant  une  dissolution,  tous  impôts  ou 
subsides  demeureront  suspendus  jusquau  ré- 
tablissement desdits  Etats  généraux,  ou  bien  ils 
seront  périodiques,  et  à  défaut  d'en  convoquer 
dans  l'intervalle  le  plus  prochain  qu'il  soit  pos- 
sible, la  perception  desdits  impôts  ou  subsides 
sera  également  arrêtée  jusqu*à  ce  qu'ils  aient  été 
convoqués. 

Art.  5.  Il  ne  sera,  dans  la  prochaine  assemblée 
des  Etats  généraux,  arrêté  ni  consenti  aucunes 
impositions  ni  subsides  qu'au  préalable  il  n'ait 
été  statué  sur  leurs  plaintes  et  doléances,  ainsi 
que  sur  le  concours  dii  tiers-état  dans  les  lois  à 
Intervenir,  et  l'égalité  dans  la  répartition  sur  les 
trois  ordres  de  la  contribution  à  la  dette  et  aux 
charges  publiques. 

Art.  6.  Pour  faire  face  à  la  dette  publique  et 
aux  charges  de  l'Etat,  il  y  aura  principalement 
deux  classes  distinctes  de  contributions  et  de 
contribuables,  l'une  de  propriétaires  fonciers,  l'au- 
tre en  raison  des  propriétés  mobilières,  mercan- 
tiles et  industrielles. 

Au  lieu  des  impositions  connues  sous  la  déno- 
mination de  taille,  capitation,  subsidiaires,  ac- 
cessoires, vingtièmes  et  autres  subsides  quelcon- 
ques affectés  sur  le  produit  des  terres,  un  seul 
mode  d'imposition  sera  admis  pour  y  suppléer 
et  en  tenir  lieu.  Cet  impôt  territorial  sera  indis- 
tinctement et  proportionnellement  supporté  et 
réparti  sur  toutes  les  propriétés  foncières  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  en  quelques  mains 
qu'elles  se  trouvent,  abstraction  faite  de  tous 
rangs,  ordres,  états,  qualités,  privilèges  et  pré- 
rogatives des  propriétaires  et  sans  distinction 
dans  un  seul  et  même  rôle,  auquel,  quant  à  ces 
il  sera  expressément,  du  consentement  de  la  na- 
tion assemblée,  dérogé. 

Art.  7.  Quant  à  la  classe  des  capitalistes,  com- 
merçants, marchands  et  des  autres  sujets  quel- 
conques qui  n'ont  point  de  propriétés  foncières 
et  dont  la  fortune  consiste  en  argent,  marchan- 
dises, mobiliers  et  industrie  quelconques,  comme 
il  est  aussi  juste  qu'ils  contribuent  aux  charges 
de  l'Etat  en  proportion  de  leurs  facultés,  ils  doi- 
vent supporter  une  espèce  de  capitation  sous 
quelle  dénomination  que  l'on  jugera  à  propos, 
non  en  raison  de  leurs  qualités  individuelles  et 
de  leur  rang  dans  la  société,  mais  eu  égard  à 
leurs  facultés  connues  ou  présumées  d'après  l'é- 
tat de  dépense  de  leur  maison,  ou  les  autres  con- 
sidérations propres  à  procurer  les  données  les 
moins  incertaines. 

Quant  au  capitaliste  de  quelque  ordre  qu'il 
soit,  qui  aura  en  outre  des  propriétés  foncières, 
il  sera  cotisé  et  dans  le  rôle  de  l'impôt  sur  les 
propriétés  foncières,  et  dans  celui  des  propriétés 
mobilières,  pécuniaires  et  industrielles. 

Art.  8.  Où  il  y  a  moins  de  charges  à  supporter 


qui  jouit  du  même  revenu,  ne  fût-ce  que  sur  les 


objets  de  consommation.  De  là  il  parait  iuste  que 
le  célibataire  paye  le  double  de  l'impôt  de  l'homme 
marié  ou  du  père  de  famille  du  même  état  et  de 
la  même  fortune,  s'il  reste  dans  le  célibat  jus- 
qu'à l'âge  de  trente-cinq  ans,  équité  dans  cette 
répartition,  avantage  réel  pour  la  population. 
Art.  9.  L'imposition  particulière  représentative 
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de  la  corvée  en  nature  ne  pourra  jamais  être  con- 
fondue dans  la  masse  fiscale  publique  :  ce  sera 
une  imposition  particulière  calculée  sur  les  be- 
soins et  l'utilité  de  chaque  province*  de  laquello 
nulle  nature  de  biens,  nul  individu  ne  sera 
exempt,  comme  ayant  pour  objet  les  charges  lo- 
cales de  chaque  province  au  marc  la  livre  de 
toutes  les  impositions  fiscales  quelconques  sui)- 
portées  par  chaque  citoyen. 

Les  grandes  routes  qui  traversent  les  villes 
qui  contribuent  à  Fimposition  de  la  corvée, 
seront  entretenues  sur  la  masse  de  l'impôt  destine 
à  leur  entretien,  sans  quoi  ces  villes  y  contri- 
bueraient doublement,  sauf  à  faire  une  exception 
|)Our  les  villes  qui  ont  des  revenus  considérables 
et  dont  partie  est  assignée  sur  ces  objets. 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  régleront  les  dé- 
penses de  chaque  département,  même  de  celui  de 
la  maison  du  Roi,  suivant  son  propre  vœu  ;  les 
ministres  de  chacun  d'eux  seront  responsables 
à  la  nation  assemblée  de  l'emploi  des  fonds  ;  et 

{>our  mieux  s'en  assurer,  il  sera  de  la  part  de 
'administration  publié  toutes  les  années  un 
compte  en  recette  et  dépense  du  revenu  du  fisc , 
de  1  emploi  des  deniers  versés  dans  la  caisse 
d'amortissement  pour  Textinction  successive  de 
la  dette  publique,  ainsi  que  de  l'extinction  pro- 
gressive des  rentes  viagères  et  pensions  ;  ce 
compte  sera  appuré  dans  chaque  assemblée  des 
Etats  généraux. 

Art.  11.  11  sera  accordé  des  Etats  provinciaux 
à  toutes  les  provinces  qui  en  demanderont.  Les 
députés  du  Beaujolais  seront  notamment  chargés 
d'en  solliciter,  d'autant  mieux  qu'on  est  à  même 
de  démontrer  que  c'était  à  peu  prés  son  ancien 
régime  sous  les  premiers  seigneurs  de  la  maison 
de  fieaujeu.  Us  seront  aussi  spécialement  chargés 
de  s'opposer  à  ce  que,  pour  aucunes  raisons,  on 
joigne  le  Beaujolais  aux  Etats  particuliers  que  la 
ville  de  Lyon  pourrait  demander. 

Art.  12.  Liberté  individuelle,  abolition  et  révo- 
cation des  lettres  de  cachet  *  tout  délinquant  ou 
accusé  jugé  suivant  les  lois  et  par  les  tribu- 
naux ordinaires. 

Art.  13.  Demander  la  réforme  de  la  justice, 
l'abréviation  des  procès,  un  nouveau  code  civil 
et  criminel,  la  réforme  de  celui  des  chasses  et 
de  police,  particulièrement  la  suppression  de  la 
juridiction  des  maréchaussées,  nue  interprétation 
a  la  déclaration  du  6  mai  1/80,  sur  les  attrou- 
pements, la  suppression  de  la  vénalité  des  char- 
ges de  magistrature  en  les  remboursant,  tout  ce 
qui  aura  trait  enfin  à  l'amélioration  de  cette 
branche  d'administration  qui  renferme  un  hydre 
d'abus  ou  des  fléaux  les  plus  aggravants  pour  les 
peuples. 

Art.  14.  Solliciter  une  nouvelle  loi  et  un  nou- 
veau tarif  pour  diminuer,  fixer  et  éclairer  la  per- 
ception des  droits  de  contrôle  et  de  centième 
denier  d'une  manière  précise  et  uniforme,  en 
sorte  que  les  peuples  ne  soient  plus  à  la  merci 
des  interprétations  que  multiplient  les  agents  du 
fisc. 

Art.  15.  Outre  la  suppression  des  privilèges 
pécuniaires  du  clergé  et  ne  la  noblesse,  demander 
aussi  celle  de  ceux  attachés  aux  offices  de  ma- 
gistrature, aux  bourgeois  des  villes ,  maîtres  de 
poste,  et  a  toutes  les  charges  et  emplois  quel- 
conques ,  la  suppression  ofes  charges  inutiles 
ainsi  que  des  haras  et  ffardes-étalons. 

Art.  16.  Les  dîmes  étant  destinées  par  leur 
institution  à  substanter  les  ministres  des  autels 
et  particulièrement  à  acquitter  les  frais  de  des- 
serte des  églises  paroissiales,  il  parait  juste  et  ' 


indispensable  d'y  faire  participer  plus  particuliè- 
rement ceux  qui  sont  chargés  du  culte  public  et 
qui  supportent  le  poids  du  jour.  Il  convient  d'ail- 
leurs de  les  mettre  à  même  de  venir  au  secours 
des  malheureux  et  des  pauvres,  auxquels,  dans  la 
primitive  Eglise,  était  affecté  le  tiers  du  revenu 
des  béuérices. 

Sous  ce  point  de  vue  on  doit  se  réunir  à  cette 
partie  précieuse  cl  utile  du  clergé  pour  lui  obtenir 
des  portions  congrues  plus  proportionnées  à  son 
utilité  et  à  ses  services,  et  la  mettre  à  même  de 
se  passer  des  honoraires  et  rétributions  qu'elle 
exige  sur  plusieurs  parties  de  sa  desserte. 

Cette  augmentation  des  portions  congrues  pour 
ceux  des  curés  qui  ne  jouissent  pas  de  la  dlmc 
de  leurs  paroisses  ou  de  quelques  parcelles  de 
dîmes  qu  ils  préfèrent  à  la  portion  congrue,  sera 
supportée  comme  par  le  passé  par  les  décimateurs 
ecclésiastiques  et,  subsiaiairenient  à  la  forme  des 
édits,  sera  prise  sur  les  dimes  inféodées. 

Et  comme  les  décimateurs  n'ont  obtenu  origi- 
nairement les  dîmes  qu'à  la  charge  de  la  desserte 
des  paroisses,  que  les  curés  ou  desservants  qu'ils 
ont  substitués  à  leur  place  à  cette  desserte  doi- 
vent être  stipendiés  en  entier  sur  cette  nature  de 
biens  qui  lui  avait  été  destinée,  il  est  très*  naturel, 
très-juste  et  très-fondé  qu'ils  fournissent  le  loge- 
ment et  l'entretien  des  maisons  presbytérales, 
ainsi  qu'ils  seraient  obligés  de  se  loger  eux- 
mêmes  s'ils  remplissaient  personnellement  les 
obligations  de  la  desserte,  et  qu'ils  fournissent 
aux  constructions,  réparations  et  entretien  des 
églises  paroissiales  Paire  supporter  cette  charge 
aux  paroisses,  est  un  abus  que  le  crédit  du  haut 
clergé  a  fait  adopter  et  une  charge  infiniment 
onéreuse  aux  habitants  des  campagnes,  qui  n'ont 
consenti  dans  Torigine  au  prélèvement  delà  dime 
sur  leurs  fonds  que  dans  1  intention  de  se  libérer 
en  entier  des  fi*ai8  nécessaires  à  Taçquit  du  ser- 
vice du  culte  public  ;  sauf  à  supprimer  entière- 
ment les  dîmes,  à  stipendier  les  ministres  des 
autels  en  argent,  et  à  faire  à  ce  sujet  tels  règle- 
ments qui  conviendront. 

Art.  17.  Suppression  de  quelques  ordres  reli- 
gieux et  des  bénéfices  simples  dont  les  biens  et 
revenus  seront  destinés  à  doter  des  collèges  dans 
toutes  les  villes  principales,  des  séminaires,  des 
écoles  de  charité  et  les  édifices  attachés  et  assi- 
ses à  des  établissements  publics.  Cependant  que 
les  chapitres  de  tout  temps  ouverts  au  tiers-état, 
tel  que  celui  de  Beaujeu  dans  cette  sénéchaussée, 
soient  conservés  pour  servir  de  retraite  aux  an- 
ciens curés,  ou  du  moins  que  si  on  en  supprime, 
leurs  revenus  ne  soient  pas  portés  à  aucan  antre 
chapitre  ou  ordre  religieux,  mais  employés  à  des 
établissements  publics. 

Art.  18.  Demander  la  suppression  de  tous  les 
tribunaux  d'exception  et  d'attribution,  ainsi  qne 
de  toute  commission  ordinaire  et  extraordinaire 
et  du  privilège  de  committimus.  Unir  leurs  fonc- 
tions aux  tribunaux  ordinaires  de  justice,  en  as- 
signant néanmoins  le  remboursement  des  tribu- 
naux supprimés  sur  la  caisse  d'amortissement, 
sur  le  pied  de  leur  évaluation  et  en  leur  payant 
l'intérêt,  retenue  faite  de  leurs  ^ages. 

Art.  19.  Suppression  des  droits,  aides,  gabelles 
et  octrois,  comme  très-onéreux  aux  sujets  et  d'un 

Eroduit  infiniment  affaibli  par  les  frais  de  régie, 
e  sel  rendu  marchand,  sauf  un  droit  fiscal  uni- 
que et  modéré  à  la  sortie  des  salines  :  contrebande 
évitée  par  là,  source  de  peines  pécuniaires  ou 
capitales  taries  à  ce  sujet. 

Art.  20.  Abolition  des  droits  de  péage,  tant  par 
terre  que  par  eau,  liberté  de  les  racheter  quand 
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ils  8e  trouvent  fondés  sur  de  justes  causes  et 
dûment  sanctionnés  ;  c'est  encore  là  un  anneau 
de  la  cliatne  féodale  qui  lie  et  gêne  la  liberté  du 
commerce  :  tout  impôt  qui  n'a  pas  trait  à  ]a  chose 
liublique  doit  être  annulé  ou  racheté.  L'origine 
ta  plus  favorable  attribuée  à  ces  i)éages  était  de 
la  part  des  seigneurs  Tentretien  et  la  sûreté  des 
routes.  Aujourahui  les  provinces  sont  chargées 
de  cet  entretien  et  stipendient  les  maréchaussées. 
La  cause  cessant,  plus  de  prétextes  à  l'exaction 
de  ces  droits  extraordinaires;  ce  ne  sont  plus  que 
des  droits  usurpés. 

ArL  21.  Demander  Tabolition  des  droits  de 
franc-Iief  ;  puisque  le  Roi  permet  aux  roturiers  de 
posséder  cette  nature  de  hiens,  qu'il  perçoit  en 


depuis  qu'ils  sont  tombés  entre  leurs  mains,  avoir 
accru  les  revenus  de  TEtat  du  subside  auquel 
ces  fonds  entre  les  mains  des  nobles  n'étaient 
pas  assujettis.  Enfin,  et  par  rapport  au  Baujolais, 
il  y  a  en  sa  faveur  des  lettres  patentes  gui  l'ont 
déclaré  entièrement  affranchi  de  ce  droit  ;  il  Ta 
racheté  moyennant  finance  sur  la  fin  du  dernier 
siècle  ;  malgré  cela  le  fisc  l'exige  et  s'y  est  fait 
autoriser.  Pourquoi  les  pactes  entre  les  souve- 
rain et  ses  sujets  ne  seraient-ils  donc  plus  invio- 
lables et  sacrés  ?  Abolir  pareillement  les  droits 
d'échange. 

Art.  22.  Demander  la  liberté  des  censives,  droits 
de  guet  et  garde,  de  banahté,  de  corvées  seigneu- 
riales, des  dîmes  inféodées  et  autres  servitudes 
de  ce  genre,  ensemble  de  toutes  rentes  foncières, 
en  remboursant  les  seigneurs  fonciers  ou  rentiers 
qui  auront  des  titres  légitimes  sur  le  pied  qui 
sera  fixé  par  une  loi  expresse,  tant  à  raison  du 
capital  de  la  rente  que  de  la  valeur  des  droits 
éventuels  attachés  à  la  directe.  Depuis  longtemps 
ce  rachat  est  sollicité;  il  ne  blesse  ni  n'entrave 
la  propriété  des  seigneurs;  ces  sortes  d'échanges 
sur  les  fonds,  en  arrêtant  la  circulation  dans  le 
commerce,  nuisent  à  régalité  de  la  répartition  du 
subside  public  sur  les  héritages  et  deviennent  une 
pépinière  de  procès  aussi  ruineux  pour  le  sei- 
gneur que  pour  le  censitaire. 

On  doit  ajouter  à  cette  faculté  du  rachat  des 
censives,  celle  d'en  opérer  l'extinction  par  la 
prescription  de  quarante  ans  et  par  cinq  ans  pour 
les  arrérages. 

En  tenant  ainsi  le  propriétaire  de  la  rente  en 
haleine  sur  la  perception  de  ses  droits,  il  sera 
servi  plus  exactement  de  ses  revenus,  les  frais 
de  rénovation  seront  pour  lui  moins  coûteux,  les 
emphy téotes  en  plaideront  moins  :  il  y  a  à  gagner 
pour  tous  les  deux. 

Demander  en  outre  un  règlement  sur  les  droits 
dépendant  uniquement  de  la  haute  justice,  et 
particulièrement  sur  les  eaux. 

Art.  23.  Liberté  de  stipuler  l'intérêt  d'argent  : 
cela  se  pratique  en  plusieurs  provinces.  L'argent 
monnayé  est  matière  et  marchandise  en  même 
temps  qu'un  signe  d'échange  et  de  valeur.  Pour- 
quoi laisser  à  cet  égard  la  loi  toujours  en  op- 
position avec  l'usage  P  La  conscience  aux  prises 
avec  le  hesoin  ?  Pourquoi  donner  lieu  par  là  à 
une  sorte  d'usure  en  faisant  payer  d'avance  au 
prêteur  des  intérêts  qu'il  ne  peut  légalement 
stipuler?  Il  y  a  trop  longtemps  que  le  préjugé 
se  trouve  en  cela  en  contradiction  avec  la  raison. 
Il  convient  donc  de  solliciter  une  loi  qui  auto- 
rise dans  le  prêt  une  stipulation  d'intérêts  au 
taux  légal. 

Art.  24.  Uniformité  des  poids  et  mesures  dans 


les  ventes  et  achats,  objet  essentiel  de  police. 
Art.  25.  Demander  que  les  engagements  des 
domaines  de  la  couronne  soient  révoqués  et  que 
tous  les  domaines  qui  resteront,  ainsi  que  tous 
autres,  non  aliénés, le  soient  par  le  ministère  des 
Etats  provinciaux,  chacun  dans  leur  district,  à 
perpétuité,  sous  la  garantie  des  Etats  généraux  ; 
que  le  prix  en  soit  déposé  dans  la  caisse  d'amor- 
tissement, ou  employé  à  l'acquittement  des  dettes 
de  l'Etat. 

Art.  26.  Suppression  de  l'usage  du  parchemin 
pour  l'expédition  des  actes  et  jugements  ;  ce 
genre  de  formule  n'est  qu'un  impôt  et  un  impôt 
qui  donne  lieu  à  un  plus  grand  abus  par  la  faci- 
lité qu'il  y  a  d'effacer  récriture  sur  le  parche- 
min et  d'en  substituer  une  autre,  abus  moins 
facile  à  exécuter  et  plus  facile  à  reconnaître  en 
se  servant  de  papier  bien  fabriqué  et  réglé  en  dif- 
férentes portions. 

Art.  2/.  Liberté  de  la  presse,  seule  manière 
d'éclairer  le  gouvernement,  de  contenir  les  mi- 
nistres, d'établir  un  iViin  à  la  violation  des  lois 
et  de  mettre  tous  les  citoyens,  de  quelque  rang 
qu'ils  soient,  sous  la  férule  de  la  censure  publi- 
que, liberté  néanmoins  ù  la  charge  par  les  impri- 
meurs et  auteurs  de  répondre  des  ouvrages. 

Art.  28.  Renouveler  les  lois  contre  les  banque- 
routiers frauduleux,  espèces  de  voleurs  impunis 
depuis  très-longtemps,  aggraver  les  peines  pro- 
noncées contre  eux  et  surtout  les  faire  exécuter 
à  la  rigueur. 

Art.  29.  Liberté  entière  du  commerce  dans  l'in- 
térieur du  royaume  ;  nulle  province  regardée 
comme  étrangère  à  l'autre,  transport  des  douanes 
de  l'intérieur  sur  les  frontières,  reculement  des 
barrières;  liberté  dans  les  manufactures, en  con- 
séquence, suppression  des  inspecteurs  et  droits  de 
marque.  La  plus  grande  liberté  surtout  pour  la 
circulation  et  l'exportation  des  vins  et  eaux-de-vie 
avec  affranchissements  de  tous  droits  à  la  sortie 
du  royaume  et  avec  des  primes  d'encouragement 
pour  l'exportation,  branche  de  commerce  qu'il 
convient  principalement  d'encourager  comme  une 
des  productions  du  sol  de  la  France,  surabondant 
à  sa  propre  consommation  et  propre  à  former 
en  partie  la  balance  de  ce  que  nous  importons  de 
l'étranger. 

Art.  30.  Demander  la  réformation  du  régime 
des  hôpitaux  et  des  municipalités  des  villes  dont 
les  charges  redeviendront  électives. 

Art.  3i.  Que  l'édit  des  maîtrises  de  l'année  1777 
soit  abrogé  ou  modifié,  et  que  la  plus  ^ande  li- 
berté soit  laissée  aux  arts  et  métiers  ainsi  qu'au 
commerce,  sauf  à  donner  telle  autre  loi  qu'on  ju- 
gera convenable  pour  le  maintien  des  corpora- 
tions et  pour  leur  police,  sans  taxes  ni  frais  quel- 
conques. 

Art.  32.  Demander  que  le  tiers-état  soit  admis 
comme  les  nobles  aux  places  et  dignités  ecclé- 
siastiques, aux  emplois  civils  et  miUtaires  et  dans 
toutes  les  charges  de  magistrature. 

Art.  33.  Que  la  noblesse  ne  puisse  être  accor- 
dée que  sur  Tavis  et  au  milieu  des  Etats  généraux. 

Art.  34.  Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  le  ré- 
gime des  universités. 

Art.  35.  Que  les  troupes  étrangères  à  la  solde 
de  l'Etat  soient  supprimées. 

Art.  36.  Que  la  milice  soit  également  supprimée 
comme  étant  d'autant  plus  à  charge  que  depuis 
vingt  ans  on  n'en  tire  aucun  service  et  qu^elle 
foule  gravement  le  tiers-état,  et  que  le  régime 
des  troupes  nationales  soit  amélioré,  que  leur 
constitution  soit  fixée  par  une  loi  précise  et  per- 
manente. 


2g6     (États  gén.  1789.  Cahiers.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sénéchaussée  du  Beaujolais.) 


Art.  37.  Que  les  gouverneurs  des  provinces  in- 
térieures et  les  états-majors  de  ces  mêmes  pro- 
vinces soient  supprimés  ;  que  les  intendants  des 
provinces  soient  aussi  supprimés  et  leurs  fonc- 
tions réunies  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  38.  Que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers des  finances  et  payeurs  de  rentes,  les  rece- 
veurs de  consignations  et  les  commissaires  aux 
saisies  réelles  soient  de  même  supprimés,  et  les 
fonctions  de  tous  cns  offices  réunies  aux  Etats  pro- 
vinciaux ;  que  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées soient  par  eux  choisis,  payés  et  inspectés, 
et  que  les  maréchaussées  soient  de  même  inspec- 
tées et  nayées  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  ô%.  Qu'il  V  ait  une  réduction  sur  les  dons, 
pensions,  gratifications,  traitements  ou  appoin- 
tements accordés  par  Sa  Majesté  à  ses  ministres 
et  autres  personnes,  principalement  à  ceux  qui 
jouissent  de  plusieurs  emplois,  charges  ou  ofGces 
militaires,  de  finance  ou  de  magistrature,  dont  la 
pluralité  sur  la  même  tête  sera  abrogée. 

Art.  40.  Demander  qu'il  soit  avisé  aux  moyens 
de  faire  verser  dans  la  caisse  des  amortissements 
les  sommes  qui  se  payent  en  cour  de  Rome  sous 
des  dénominations  diverses. 


Telles  son t  les  demandes  que  le  tiers-état  de  cette 
sénéchaussée  charge  expressément  ses  députés  de 
présenter  aux  Etats  généraux,  pour  le  succès  des- 
quelles ils  seront  tenus  sur  leur  honneur  et  con- 
science de  faire  tout  ce  que  la  raison,  la  vérité,  la 
conviction  peuvent  opérer,  et  ils  ne  pourront  s  en 
écarter,  surtout  de  Tarticle  premier.  A  Tégard  des 
articles  2,  3,  4,  5,  6,  7,  9,  10, 11,  12,  27  et  35,  ils 
ne  pourront  s'en  écarter  qu'à  la  dernière  extré- 
mité et  au  cas  où  leur  persévérance  pourrait  trou- 
bler la  tranquillité  des  Etats  et  du  royaume  ;  ils 
seront  également  chargés  sur  leur  honneur  et 
conscience  de  prendre  en  considération  et  de 
proposer  toutes  les  demandes,  de  faire  valoir 
toutes  les  instructions  qui  seront  contenues  dans 
les  mémoires  particuliers  que  chaque  corps  ou 
chaque  citoyen  pourront  leur  remettre. 
Fait  et  clos  dans  ladite  assemblée,  le  19  mars  1789, 
et  ont  MM.  les  commissaires,  à  ce  autorisés  par 
Tasspmblée,  signé  le  présent  cahier,  Signé  Chaney, 
Saint-Vincent,  Janson,  La  Grange.  Laurie,  Hum- 
blot,  Vincent,  Porulette,  Bocuaua,  Guérin  de  la 
Golonge,  et  Tarlet,  secrétaire. 


BAILLIAGE   DE   BEAUVAIS 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  du  cierge' 
du  bailliage  de  Beauvais  (1). 

SECTION  PREMIÈRE. 

De  la  Religion^  de  l'Église  et  de  ses  ministres. 

Le  vœu  unanime  du  clergé  du  bailliage  de  Beau- 
vais, en  commençant  la  rédaclion  de  son  cahier, 
est  d'exprimer  à  Sa  Majesté  les  sentiments  d'amour 
de  tidéilté  et  de  respect  dont  il  est  pénétré.  La  plus 
belle  de  ses  prérogatives  est  de  porter  librement 
au  pied  du  trône  les  vérités  qui  doivent  éclairer 
la  justice  d'un  monaraue  qui  ne  veut  que  le 
bonheur  de  ses  sujets.  Plein  de  confiance  dans  la 
personne  sacrée  de  Sa  Majesté  et  dans  les  plans 
de  bienfaisance  qu'elle  a  conçus,  il  réclame  la 
convocation  des  conciles  provinciaux  de  trois  ans 
en  trois  ans,  selon  la  forme  des  saints  décrets 
adoptés  dans  le  royaume,  assemblées  si  utiles 
pour  arrêter  le  relâchement  de  la  discipline  ecclé- 
siastique, pour  maintenir  l'uniformité  du  culte 
et  pour  remédier  efficacement  à  cette  diversité  de 
livres  litumques  qui  jettent  une  ombre  sur 
TËglise  de  France. 

il  réclame  aussi  la  convocation  des  synodes  dio- 
césains, comme  un  moyen  puissant  de  réformer 
les  abus  que  la  faiblesse  humaine  qui  se  met  à 
tout,  introduit  insensiblement;  de  soutenir  et  de 
ranimer  le  zèle  des  ecclésiastiques  et  de  resserrer 
les  liens  de  concorde  qui  doivent  unir  les  pre- 
miers pasteurs  et  les  coopéraleurs  que  la  Provi- 
dence leur  a  associés. 

L'Eglise  a  des  jours  spécialement  consacrés  à 
un  saint  repos  et  au  culte  divin  ;  elle  ne  voit  qu'eu 
gémissant  combien  ses  lois  à  cet  égard  sont  mé- 
prisées. La  profanation  est  à  son  comble.  Cepen- 
dant ses  lois,  sanctionnées  par  celles  de  l'Btat^  mé- 
ritent le  plus  grand  respect  aux  yeux  de  la  rghgion 
et  même  de  toute  saine  politique.  Le  clergé  de- 
mande que  les  anciennes  déclarations  et  ordon- 
nances concernant  cet  article  soient  remises  en 
vigueur  et  que  les  boutiques  soient  fermées,  tous 
travaux  suspendus,  toutes  fréquentations  de  ca- 
barets et  autres  lieux  prohibés,  surtout  pendant 
le  temps  des  offices,  et  qu'il  soit  enjoint  aux  of- 
ficiers de  police  d'y  tenir  la  main  avec  la  plus 
grande  exactitude.  11  serait  peut-être  convenable 
de  rendre  au  travail  certains  jours  de  fêtes  peu 
respectées  par  le  peuple  et  dont  les  besoins  sem- 
blent provoquer  la  suppression. 

Le  clergé  demande  en  même  temps  l'observance 
des  anciens  rèjglements  de  discipline  relatifs  au 
jeûne  et  à  l'abstinence  du  Carême,  règlements  con- 
sacrés par  les  lois  de  l'Eglise  et  par  celles  de 
l'Etat. 

H  se  fait  dans  la  plupart  des  églises  de  la  ville 
et  de  la  campagne  des  quêtes  qui  paraissent  con- 
traires au  bon  ordre  ;  elles  sontdme  faible  res- 
source pour  les  fabriques,  interrompent  les  fidèles, 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manuscrit  des 
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nuisent  au  recueillement  et  à  la  majesté  du  culte. 
Le  vœu  général  du  clergé  est  qu'elles  soient  sup- 
primées. 

Nous  rendons  hommage  aux  vues  d'ordre  et  de 
justice  exprimées  dans  le  préambule  de  l'édit  du 
mois  de  novembre  1787,  concernant  les  non  ca- 
tholiques; nous  sommes  bien  loin  de  méconnaître 
les  droits  imprescriptibles  de  la  nature  dans  la 
personne  de  nos  frères  errants  ;  il  ne  nous  vient 
pas  en  pensée  d'élever  la  voix  contre  les  formes 
nécessaires  dans  toute  instituliun  sociale  pour 
assurer  l'état  des  familles;  mais  il  y  a  dans  la 
nouvelle  loi  concernant  les  non  catholiques  des 
dispositions  qui  n'ont  pas  été  combinées  avec 
assez  d'attention.  Le  clergé  de  France  a  fait  à  ce 
sujet  des  remontrances  sages  et  respectueuses;  le 
clergé  du  bailliage  les  a  adoptées  dans  toute  leur 
étendue. 

Il  appartient  au  clergé  de  donner  Texemple, 
d'ouvrir  toutes  les  portes  au  mérite,  qui  lui  sont 
malheureusement  trop  fermées  en  France.  11  serait 
du  bien  de  l'Etat,  de  la  bonté  du  Roi  et  conforme 
à  la  Pragmatique-Sanction,  de  rendre  aux  églises 
la  liberté  des  élections  pour  la  nomination  aux 
évêchés  et  autres  prélatures  qui  donnent  quel- 
que autorité  et  juridiction,  élections  qui  ne  pour- 
raient cependant  être  valides  qu'autant  qu  elles 
seraient  confirmées  par  Sa  Majesté. 

Il  est  de  bon  ordre  que  les  collateurs  ne  puis- 
sent être  prévenus  qu'un  mois  après  la  vacance 
des  bénéfices;  cette  loi  ne  laisserait  pas  les  églises 
sans  titulaires,  et  cependant  elle  détruirait  une 
avidité  qui,  n'offrant  d'autres  titres  aux  choses 
saintes  qu'une  course  plus  ou  moins  rapide,  dégé- 
nère souvent  en  procès,  et  ruine  par  avance  un 
grand  nombre  de  bénéûciers. 

Le  clergé  est  touché  de  la  situation  des  curés  et 
vicaires  à  portion  congrue,  et,  pénétré  de  la  néces- 
sité de  venir  à  leur  secours,  et  surtout  au  secours 
des  curés  des  villes  qui  n'ont  pas  même  la  res- 
source des  portions  congrues,  ainsi  qu'à  celui  des 
prêtres  et  habitués  des  paroisses  des  villes. 

Mais  comme  le  sort  des  curés  à  portion  congrue 
ne  peut  être  amélioré  d'une  manière  sensible 
qu'if  n'en  résulte  une  surcharge  qu'il  est  impos- 
sible de  faire  supporter  par  les  décimateurs,  il 
est  indispensable  de  rejeter  cette  surcharge  sur 
d'autres  revenus  ecclésiastiques  ;  il  est  essentiel 
de  connaître  les  différentes  sources  où  un  sup- 
plément si  nécessaire  peut  être  trouvé.  C'est, 
dans  cette  vue  qu'on  demande  qu'il  soit  suppléé 
par  voie  d'union  de  bénéfices  sunples  à  Famé- 
lioration  convenable  du  sort  des  curés  et  des  vi- 
caires t,  portion  congrue  ;  même  dans  le  cas  où 
les  dîmes  d'une  paroisse  seraient  insuffisantes 
pour  Facquit  de  la  portion  congrue,  les  évêques 
seront  invités  d'adresser  un  état  des  cures  à  por- 
tion congrue  qui  ont  besoin  de  supplément,  ainsi 
qu'un  état  des  bénéfices  simples  et  moins  impor- 
tants où  Fon  pourra  trouver  ce  supplément.  Les 
bénéfices  à  nomination  royale  ne  doivent  pas  être 
exceptés ,  le  Roi  jouit  plus  qu'aucun  de  ses  sujets 
de  toutes  les  opérations  utiles  et  l'on  ne  saurait 
I  croire  que  descommendes  sans  fonctions  puis- 
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sent  mériter  une  préférence  qu'on  n'accorderait 
pas  aux  autres  bénéfices. 

11  faut  demander  tout  ce  qui  paraîtra  juste,  et 
ne  pas  oublier  que  les  besoins  des  curés,  ministres 
si  utiles,  sont  plus  impérieux  que  les  faveurs 
accordées  aux  différentes  nominations.  Mais  le 
projet  de  doter  les  cures  par  la  voie  d*union  de 
DénéGces  simples  ne  présente  malheureusement 
qu*un  secours  trop  éloigné.  Les  Etats  généraux 
seront  priés  de  considérer  que  les  besoins  des 
curés  sont  urgents  et  d'aviser  à  quelques  moyens 
justes  et  faciles  de  les  soulager  promptement. 

La  dotation  des  vicaires  et  habitués  devra  être 
fixée  et  augmentée  en  proportion  de  Taccroisse- 
ment  iustement  demandé  pour  les  curés. 

La  dotation  des  curés  doit  être  telle  que  les 


,  qui  leur  ûonne  la  laciiue  ue  soulager 

gence  spécialement  confiée  à  leur  sollicitude,  de 
joindre  aux  consolations  de  la  religion  les  utiles 
secours  de  la  charité.  Ces  besoins  n'ont  pas  la 
môme  étendue  dans  tous  les  lieux  ;  nous  croyons 
pouvoir  assurer  que  la  somme  de  1,500  livres  se- 
rait à  peine  suffisante  dans  ces  provinces,  laquelle 
somme  serait  augmentée  tous  les  vin^t  ans  si  la 
progression  du  prix  des  denrées  était  devenue 
notable  pendant  ledit  intervalle. 

L'amélioration  des  cures  amène  avec  elle  la 
suppression  du  casuel  forcé. 

L'ordre  du  clergé  la  demande  avec  empresse- 
ment, comme  la  réforme  d'un  abus  qui  blesse  le 
désintéressement  qui  doit  caractériser  le  saint 
ministère. 

Il  est  juste  qu'il  soit  érigé  des  vicariats  dans 
toutes  les  paroisses  trop  nombreuses,  à  la  des- 
serte desquelles  ne  peuvent  suffire  les  soins  d'une 
seule  personne,  par  exemple,  à  celles  qui  ont 
quatre  cents  communiants  avec  des  hameaux  ou 
cinq  cents  communiants  sans  hameau. 

Il  parait  juste  que  des  curés  qui  n'ont  qu'une 
partie  de  dîmes  dans  leurs  paroisses  et  qui  ont 
des  vicaires,  ne  soient  tenus  de  payer  la  portion 
congrue  des  vicaires  qu'au  prorata  de  la  part  et 
portion  qu'ils  ont  dans  la  dtme,  quels  que  soient 
a  ce  sujet  les  transactions,  arrêts  et  déclarations. 

Par  suite  des  mêmes  motifs,  en  cas  d'option  de 
la  portion  congrue  de  la  part  des  curés,  lesdits 
curés  demandent  h  n'être  obligés  de  renoncer  aux 
biens-fonds  et  terres  affectés  à  la  cure  que  lorsque 
les  gros  décimateurs  auront  fait  preuve  que  les- 
dits biens-fouds  ont  été  donnés  par  eux  autrefois. 
Imposer  aux  curés  l'obligation  de  prouver  que 
lesdits  biens  sont  chargés  d'obits  ou  fondations, 
c'est  leur  imposer  une  obligation  presque  impos- 
sible à  remplir. 

Un  autre  objet  intéressant  est  l'assurance  des 
secours  pour  les  ecclésiastiques  que  leur  âge  et 
leurs  infirmités  empêchent  de  remplir  leurs  fonc- 
tions. Ce  projet  est  une  suite  nécessaire  de  l'amé- 
lioration Ses  cures,  puisqu'il  est  également  con- 
venable de  pourvoir  au  sort  des  curés  dans  le 
temps  de  leur  santé  et  dans  celui  où  elle  leur 
échappe  par  la  vieillesse  ou  par  la  maladie. 

Il  serait  à  désirer  qu'un  certain  nombre  de 
prébendes  des  églises  cathédrales  et  collégiales 
hit  uniquement  affecté  aux  curés  et  autres  ecclé- 
siastiques qui  auraient  travaillé  dans  le  ministère 
pendant  un  espace  de  temps  déterminé.  Ils  trou- 
veraient dans  ces  retraites  un  asile  honorable,  la 
récompense  de  leurs  travaux,  l'occasion  d'être 
toujours  utiles,  et  ils  ajouteraient  un  nouveau 
degré  de  considération  aux  chapitres  qui  les 
recevraient  dans  leur  sein.  Les  évoques  troate- 


raienl  ainsi  sous  leurs  mains  des  hommes  res- 
pectables, propres  à  rendre  aux  diocèses  des  ser- 
vices importants,  principalement  dans  les  places 
de  supérieurs  de  maisons  religieuses,  officiaux, 
promoteurs,  et  vicaires  généraux,  tous  emplois 
qui  demandent,  oulre  des  talents  et  des  connais- 
sances, un  esprit  formé  par  quelques  années  d'ex- 
périence. 

Le  ministère  des  curés  est  un  ministère  de  cha- 
rité ;  il  semble  appelé  d'une  manière  parliculière 
à  surveiller  l'éducation  chrétienne,  à  secourir  le 
pauvre,  à  consoler  le  malade.  Ces  motifs  portent 
a  désirer  qu'ils  soient  admis  dans  l'adminislratiou 
des  collèges,  Hôtels-Dieu  et  bureaux  de  bienfai- 
sance. 

On  ne  saurait  donner  trop  de  considération  au 
corps  des  pasteurs.  Plus  ils  parattrontestimés,  ])lus 
ils  deviendront  estimables,  et  ce  motif  fait  désirer 
qu'il  leur  soit  donné  dans  les  cérémonies  publi- 

âues  un  rang  convenable  à  l'importance  et  à  la 
içnité  de  leur  état. 

il  existe  une  déclaration  obtenue  en  1698  qui 
autorise  nosseigneurs  les  évoques,  dans  leur 
visite,  à  envoyer  un  curé  au  séminaire  pour  trois 
mois,  sur  un  simple  procès- verbal.  Cette  déclara- 
tion est  contraire  aux  vrais  principes.  La  liberté 
d'un  curé  doit,  ainsi  que  celle  d'un  citoyen,  être 
sous  la  sauve^rde  de  la  loi.  et  les  mêmes  motifs 
qui  doivent  faire  réprouver  les  lettres  de  cachet, 
les  décrets  prononcés  par  un  seul  juge  contre  un 
domicilié,  militent  jjour  que  la  liberté  d'un  curé, 
sa  réputation  ne  soient  plus  livrées  à  la  volonté 
arbitraire  d'une  seule  personne. 

Tous  les  corps  qui  composent  l'ordre  du  clergé 
ont  la  faculté  de  se  réunir  quand  la  défense  de 
leurs  droits  et  intérêts  exige  une  délibération 
commune  ;  les  curés  forment  dans  l'Église  une 
classe  nombreuse  ;  ils  ont  des  intérêts  et  droits 
particuliers.  Ils  demandent  donc  à  jouir  de  la 
même  faculté  que  les  autres  corps  et  à  s'assem- 
bler suivant  les  arrondissements  adoptés  dans 
chaque  diocèse  pour  l'ordre  ecclésiastique,  et  Sa 
Majesté  sera  suppliée  de  retirer  la  déclaration, 
rendue  en  1782,  qui  leur  défend  toute  association 
sans  lettres  patentes. 

Dans  un  siècle  de  bienfaisance  où  on  ne  s'oc- 
cupe que  des  movens  de  supprimer  la  mendicité, 
le  clergé  croit  aevoir  solliciter  en  faveur  des 
religieux  mendiants  une  pension  par  tête  qui 
puisse  soustraire  un  prêtre  à  la  dure  nécessité  de 
mendier  et  accroître  par  là  le  fardeau  des  peu- 
ples 

SECTION  n. 
Du  temporel  et  des  dettes  du  clergé. 

Le  clergé  ne  peut  se  dispenser  de  représenter 
que  le  plus  grand  nombre  et  le  plus  précieux  des 
biens  temporels  de  l'Eglise  est  la  jouissance  des 
dîmes  ;  que  ce  revenu  a  par  lui-même  des  charges 
très-considérables .  telles  que  sont  les  portions 
congrues  des  curés  et  vicaires,  l'entretien  des 
chœurs  et  casuel  des  églises;  que  cepeudani,  dans 
la  plupart  des  provinces,  le  produit  des  dîmes  est 
diminué  presque  iofiensiblemeni  ;  il  s'introduit 
dans  les  cours  de  judicature  des  principes  nou- 
veaux sur  la  nature  de  la  dtme  qui  tendent  pres- 
que à  l'anéantir;  que  depuis  queluues  années  et 
a'après  un  règlement  du  parlement  de  Normandie, 
tout  à  coup  et  sans  qu'on  s'y  attendit,  toutes  les 

Saroisses  ont  refusé  de  payer  aux  décimateurs  la 
Ime  verte  ou  des  prairies  artificielles,  contre 
l'usage  général  et  constant  ;  ce  refus  a  donné  lieu 
à  une  multitude  innombrable  de  procès  qui  n*ont 
pas  été  suivis  parcequeles  décimateurs  comptaient 
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sar  la  promulgalion  d*une  loi  qui  devait  fixer 
toutes  les  incertitudes  et  les  maintenir  dans  leurs 
droits. 

Il  est  de  toute  justice  de  ne  pas  les  en  priver, 
dans  un  moment  surtout  où  le  clergé  annonce  les 
plus  grands  sacrifices  à  Tamour  du  bien  de  la 
patrie. 

Peut-être  que  la  seule  manière  de  terminer 
ces  débats  désastreux  à  la  religion  par  la  division 
qu'ils  portent  entre  les  fidèles  et  ses  ministres 
serait  de  combiner  dans  les  trois  ordres  une  loi 
qui  posât  de  nouvelles  bases  et  dans  laquelle  le 
clergé  ne  regretterait  pas  des  sacrifices  gui  lui  ren- 
draient la  paix  si  précieuse  à  son  ministère. 

En  attendant,  les  décimateurs  demandent  que, 
pour  parer  à  une  infinité  de  contestations  et  aux 
pertes  énormes  quMls  éprouvent,  il  soit  ordonné 
que  lorque  les  propriétaires  jugeront  à  propos  de 
changer  la  culture  de  leurs  terres  et  de  substituer 
des  fruits  non  décimables,  les  bois  même  compris, 
à  des  fruits  sujets  à  la  dlme  selon  Tusage  des 
lieux,  la  dtme  continuera  d'y  être  payée  quel  que 
soit  le  genre  de  ces  productions. 

L'aliénation  des  biens  ecclésiastiques  est  un  des 
abus  qui,  dans  ces  derniers  temps,  ont  le  plus 
excité  les  plaintes  du  clergé  dans  tous  les  diocè- 
ses ;  la  dotation  des  églises  diminue,  tous  se  plai- 
dent des  moyens  sans  cesse  imaginés  d'échapper 
a  la  surveillance  du  clereé  et  aux  lois  qui  veil- 
lent à  la  conservation  de  ces  biens;  les  baux 
emphytéotiques,  les  baux  à  cens,  les  échanges, 
les  ventes  mêmes  semblent  pour  ainsi  dire  tolé- 
rées. Les  titulaires  savent  l'art  de  les  faire  adopter, 
et,  toujours  colorées  des  avantages  apparents  des 
bénéfices ,  elles  reçoivent  partout  la  sanction  des 
tribunaux.  U  faut  demander  une  loi  générale  qui 
soumette  à  un  examen  toutes  les  aliénations  sous 
quelque  forme  qu'elles  puissent  se  présenter. 

La  régie  des  économats,  telle  qu'elle  existe,  est 
infiniment  à  charge  au  clergé  en  ce  qu'elle  ruine 
les  successions  des  bénéficiers  par  les  droits 
exorbitants  de  retenue  qu'elle  s'attribue,  par  les 
frais  immenses  qu'elle  occasionne,  par  les  forma- 
lités sans  nombre  auxquelles  elle  assujettit,  par  les 
longueurs  et  les  difGcultés  qu'on  éprouve  en  trai- 
tant avec  ses  préposés. 

Le  séquestre  des  économats  est  inquiétant  pour 
le  cierge  par  le  droit  de  retenir  à  volonté  tous  les 
bénéfices  et  de  les  priver  ainsi  de  titulaires  par 
de  simples  arrêts  du  conseil.  U  est  juste  de  re- 
montrer au  Roi  combien  ce  dépôt  extraordinaire 
contrarie  le  respect  dû  aux  vrais  principes,  com- 
bien sa  progression  est  alarmante  pour  le  clergé, 
combien  son  établissement  diffère  de  la  garde  des 
églises  sur  laquelle  il  a  voulu  s'établir,  combien 
enfin  les  grâces  publiques  sont  plus  dignes  de  la 
majesté  royale  que  les  bienfaits  obscurs  que  l'on 
craindrait  de  publier. 

La  j)osition  actuelle  du  clergé  mérite  qu'on 
parle  ici  de  ses  dettes;  elles  doivent  être  mises  au 
nombre  de  celles  de  l'Btat.  Il  n'a  fait  que  prêter 
son  nom  et  son  crédit  au  Roi  dans  les  moments 
les  plus  pressants,  et  comme  ont  fait  toutes  les 
provinces  et  pays  d'Etats;  s'il  a  épuisé  ses  forces, 
c'est  à  la  prodigalité  des  ministres  qu'on  en  doit 
demander  compte  ;  toutes  ses  opérations  ont  été 
publiques,  toutes  ont  été  faites  de  Taveu  du  gou- 
vernement et  toutes  pour  lui  plaire  ;  ses  emprunts 
se  sont  élevés  rapidement  à  une  somme  énoi^me. 
Il  lui  était  impossible  d'associer  ses  dîmes  de  ma- 
nière à  pourvoir  au  remboursement  des  capitaux 
en  même  temps  qu'au  nayement  des  arrérages  : 
cependant  chaque  bénénce  paye  à  ce  titre  ce  qu'il 
aurait  dû  fournir  dans  la  contribution  générale 
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en  proportion  de  la  valeur  de  ses  biens.  On  bles- 
serait évidemment  la  justice  si  on  voulait  l'obli- 
ger de  payer  en  môme  temps  les  impositions  et 
les  rentes  dues  pour  ses  dettes  ou  l'obliger  à  une 
aliénation  pour  les  acquitter. 

SECTION  m. 
Des  nupura  et  de  Ve'ducation  publique. 

Les  meilleures  lois  ne  peuvent  rien  sans  les 
mœurs;  c'est  sur  elles  que  les  anciens  gouverne- 
ments, plus  habiles  que  les  nôtres,  ont  appuyé 
toutes  leurs  institutions. 

Nous  avons  cru  toutf  aire  en  regardant  l'or,  le 
numéraire,  le  commerce,  l'industrie,  les  arts 
comme  la  base  unique  de  la  prospérité  publique. 
L'expérience  doit  nous  avoir  détrompés  de  cette 
erreur.  U  est  temps  que  notre  gouvernement  s'oc- 


simplicité  dans  les  dépenses,  le  respect  pour 
la  religion,  pour  la  morale,  l'exacte  prooité  dans 
le  commerce,  le  désintéressement  et  toutes  ces 
vertus  auxquelles  la  Providence  a  attaché  par  une 
loi  invariable  la  félicité  du  genre  humain. 

On  ferait  un  très-grand  pas  vers  Famélloration 
des  mœurs,  si  les  règlements  veillaient  davantage 
au  maintien  de  l'honnêteté  publique,  si  les  asiles 
de  la  débauche  étaient  fermés  soigneusement,  si 
on  ôtait  au  vice  la  liberté  de  marcher  à  visage 
découvert  :  il  se  propage  beaucoup  moins  quand 
il  est  forcé  de  se  cacher  ;  si  on  empêchait  le  débit 
et  la  vente  de  tous  ces  livres  pervers  qui  sapent 
le  fondement  du  trône,  de  l'autel  et  de  toutes  les 
vertus,  portent  la  corruption  jusque  dans  le  sein 
de  ces  hommes  grossiers  que  la  simplicité  de 
leur  séjour  et  de  leurs  mœurs  semblaient  défen- 
dre de  la  contagion. 

On  doit  sentir  tout  le  danger  de  la  décadence 
où  est  tombée  l'éducation  publique  depuis  un 

ruelle 


vie 

_  avantage 

de  la  société;  la  plupart  des  collèges  de  provinces 
sont  mal  organisés,  il  n'y  a  presque  dans  aucun 
un  plan  dxe  et  arrêté  d'éducation;  les  professeurs 
y  sont  souvent  des  hommes  qui  semblent  assem- 
nlés  au  hasard.  11  serait  à  souhaiter  que  le  gou- 
vernement des  collèges  pût  être  confié  à  des 
corps  consacrés  uniquement  à  cette  destination  : 
on  ne  peut  espérer  que  uar  ce  régime  un  plan 
d'éducation  qui  ait  ae  l'ensemble,  de  l'unité 
et  des  principes  constants.  A  cette, occasion,  le 
clergé  demande  avec  la  plus  vive  instance  que  le 
coll&e  de  la  ville  de  Beauvais,  qui  renferme  toute 
l'espérance  des  trois  Etats  des  bailliages,  soit  doté 
convenablement.On  trouvera  dans  l'union  de  quel- 
ques bénéfices  les  fonds  sufnsants  pour  cet  objet. 
Le  clergé  doit  également  fixer  son  attention  sur 
les  séminaires;  ils  lui  sont  trop  chers  pour  n'être 

Sas  sans  cesse  l'objet  de  sa  sollicitude.  Tous  les 
iocèses  sentent  la  nécessité  de  faciliter  aux 
jeunes  ecclésiastiques  leurs  longues  études  en 
multij^liant  les  pensions  gratuites,  et  de  conûer 
l'espoir  du  sanctuaire  aux  ministres  les  plus  di- 

Î;nes  de  perpétuer  le  respect  de  la  religion  et 
'empire  de  la  vertu. 

Les  détails  de  l'éducation  des  enfants  de  la 
campagne  méritent  tout  l'intérêt  du  clergé.  U 
serait  bien  à  désirer  que  dans  chaque  paroisse 
il  y  eût  un  maître  d'école  éclairé  et  honnête,  pro- 
pre à  donner  à  la  jeunesse  des  leçons  sages,  une 
instruction  §;ratuite;  dans  les  paroisses  un  peu 
nombreuses  il  faudrait  v  ajouter  une  maîtresse 
d'école;  la  réunion  des  deux  sexes,  quoique  dans 
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renfànce,  est  trop  souvent  une  source  de  vices  et 
de  désordre.  Mais  où  trouver  des  fonds  pour  tou- 
tes ces  institutions  si  utiles  et  si  nombreuses?  Le 
clergé  du  bailliage,  en  montrant  Tardeur  de  ses 
vues  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  perfec- 
tionner les  hommes,  à  les  rendre  plus  heureux, 
s'en  rapporte  avec  confiance  à  la  sagesse  des  Etats 
généraux  pour  trouver  les  ressources  convenables. 
Un  moyen  certain  d'accélérer  cette  régénéra- 
tion dans  les  mœurs  publiques,  serait  d'adopter 
de  meilleurs  principes  dans  la  distribution  des 
places  et  des  dignités,  soit  ecclésiastiques,  soit 
ciyiles  ;  qu'elles  ne  soient  pas  exclusivement  le 
partage  de  la  naissance,  que  ce  titre  n'obtienne  la 

E référence  que  quand  il  est  réuni  au  mérite,  à  la 
onne  renommée,  aux  vertus  et  aux  talents. 

SECTION  IV. 

De  Rassemblée  des  Etats  généraux  et  provinciaux. 

Toutes  les  parties  du  royaume  doivent  contracter 
entre  elles  et  avec  le  monarque  une  alliance  éter- 
nelle, afin  de  n'avoir  plus  qu^un  intérêt  commun. 
L'assemblée  des  Etats  généraux  ayant  été  ius- 
iHci  accompagnée  d'une  forme  dont  rimpenec- 
'     •  '-•-  "léco — *'"''  ''^"   -1— -»"  j-' 

,  le 
^occupera  de  la  tormo  que 
pour  être  légale  et  représenter  avec  la  plus  grande 
étendue  possible  toute  la  nation.  On  doit  y  ar- 
réter  i 
i»  Qu'aucune  loi  ne  sera  reconnue  en  France 

au'autant  qu'elle  aura  été  ou  proposée  par  la  na- 
on  et  consentie  par  le  Roi,  ou  proposée  par  le 
Roi  et  consentie  par  la  nation,  et  que  toutes  les 
lois  arrêtées  dans  rassemblée  nationale  soient 
obligatoires  pour  toutes  les  provinces. 

2*»  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  jamais  être  privé 
de  sa  liberté  que  par  la  loi  et  d'après  le  jugement 
des  tribunaux  reconnus  par  la  nation.  Que,  d'après 
ce  principe,  les  lettres  de  cachet  soient  proscrites 
à  jamais,  et  que  si  pour  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être  un  ministre  en  avait  expédié  ou  signé 
une  seule,  il  puisse  être  pris  à  partie  et  poursuivi 
comme  infracteur  des  droits  les  plus  sacrés  de  la 

nation. 

3*  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  d'établir,  ou  de  proroger  les  impots,  ou  d'ou- 
vrir des  emprunts  sous  quelque  forme  ou  déno- 
mination que  ce  puisse  être -,  que  ces  impôts  ne 
seront  jamais  accordés  ou  prorogés  que  pour  un 
temps  fixe  et  limité. 

4*  Que  les  Etats  généraux  seront  périodiques  et 
qu'il  sera  pris  par  eux  des  mesures  de  précaution 
pour  qu'en  aucun  cas  leur  retour  à  répoque  dé- 
terminée ne  puisse  rencontrer  aucun  obstacle,  et 
que  si,  malgré  tous  les  moyens  pris,  les  Etats  gé- 
néraux n  étaient  pas  assemblés  au  temps  désigné, 
les  impôts  cesseront  de  droit  à  l'instant  dans  tout 

Je  royaume.  .    ,     „. 

50  Qu'il  sera  créé,  au  sein  des  Etats  généraux, 
des  Etats  provinciaux,  afin  de  former  un  lien  du- 


Serception  et  recouvrement  des  impôts,  ainsi  que 
e  toute  la  partie  d'administration  dont  étaient 
ci-devant  chargés  les  intendants. 
G''  Que  les  Efals  [généraux  ne  se  sépareront  pas 
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tion,  il  ne  puisse  rcsier  aucun  doute  sur  la  sanc- 
tion et  promulgation  desdites  lois  et  que  Tobéis- 


sance  qui  leur  est  due  ne  souffre  aucun  retard, 
aucun  obstacle,  aucune  réclamation  de  la  part  de 
qui  que  ce  soit. 

Ces  maximes  paraissent  si  essentielles  au  clergé 
pour  assurer  à  jamais  à  la  monarchie  une  consti- 
tution inébranlable,  qu'il  enjoint  &  son  député,  au 
nom  de  la  confiance  qu'il  met  en  lui  et  de  l'auto- 
rité dont  il  le  rend  dépositaire,  d'emplover  tous 
les  efforts  que  le  zèle  et  l'amour  de  la  patrie 
peuvent  inspirer  pour  les  faire  ériger  eu  lois 
avant  qu'il  soit  procédé  à  toute  autre  délibération 
et  notamment  à  ce  qui  concerne  les  subsides. 

Il  doit  être  arrêté  par  les  Etats  généraux  que 
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voix  de  deux  ordres  n'entratnera  pas  el  n'obligera 
pas  celle  du  troisième.  Cette  décision  empêchera 
que  deux  ordres  se  réunissent  pour  en  opprimer 
un,  elle  exigera  une  volonté  générale,  elle  don- 
nera de  la  force  aux  décisions  de  l'assemblée. 

Tous  les  bénéficicrs  ont,  par  le  seul  titre  de 
leurs  bénéfices,  quelque  modique  qu^  soit  le 
revenu,  le  droit  de  donner  ou  d'envoyer  leurs 
suffrages  pour  la  députation  aux  Etats  généraux. 
Cependant  le  règlement  n'accorde  aux  chapitres 
quVne  seule  voix  pour  dix  chanoines  présents  ; 
mais  les  prébendes  canonicales  sont  de  véritables 
titres,  elles  sont  soumises  à  la  résiffnation,  à  la 
prévention,^  l'institution  canonique.  Les  chapitres 
demandent  donc  qu'on  leur  assure,  dans  les  as^ 
semblées  du  cleràé  des  bailliages,  les  mêmes 
droits,  la  même  influence  qu'aux  bénéflces  moins 
considérables  et  souvent  bien  plus  étrangers  aux 
provinces  qui  députent.  Les  communautés  régu- 
lières font  aussi  les  mêmes  réclamations  et  méri- 
tent les  mêmes  égards.  La  distinction  faite  par  le 
ri^glement  entre  les  ecclésiastiques  qui  habitent 
les  campagnes  et  qui  résident  dans  les  villes  nous 
parait  exciter  les  mêmes  plaiutcs;  si  c'est  comme 
ecclésiastiques  qu'ils  sont  convoqués,  qu'importe 
le  lieu  de  leur  résidence,  et  si  c'«st  a  cause  de 
leur  titre,  qu'importe  le  lieu  où  il  est  placé! 

Il  est  intéressant  pour  la  nation  que  le  droit  du 
suffrage  ne  puisse  pas  ainsi  être  accordé  ou  reftisé 
à  volonté,  et  c'est  pour  tous  les  ordres  un  juste 
sujet  de  remontrances. 

On  ne  doute  pas  que  les  agents  généraux  du 
clergé  n'aient  dans  l'assemblée  nationale  la  séance 
et  la  voix  déllbërative  dont  ils  ont  joui  aux  der- 
niera  Etats  généraux. 

SECTION  v. 
Des  impositions  et  de  kur  régime. 

Le  clergé  imitera  l'empressement  avec  lequel 
les  archevêques  et  évêques  présents  dans  l'assem- 
blée des  notables  ont  déclaré  ne  prétendre  aucune 
exemption  pour  leur  contribution  aux  charges 
publiques,  et  voulant  donner  à  ses  concitoyens  du 
tiers-état  une  preuve  du  désir  (p'il  a  de  cimenter 
l'union  entre  tous  les  ordres,  fiait  par  acclamation 
le  vœu  de  supporter  dans  une  parfaite  ^alité,  et 
chacun  à  proportion  de  sa  fortune,  les  impôts  et 
contributions  générales  du  royaume,  ne  préten- 
dant se  réserver  que  les  droits  sacrés  de  la  pro- 
priété et  les  distinctions  personnelles  nécessaires 
dans  une  monarchie,  pour  être  plus  à  même  do 
soutenir  les  droits  et  la  liberté  du  peuple,  le  res- 
pect dû  au  souverain  et  l'autorité  des  lois. 

Mais,  après  l'émission  de  ce  vœu,  il  demande 
comme  une  justice  que,  dans  les  impositions  sur 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  avant  de  fixer  leur 
masse  imposable,  on  ait  égard  à  Ténormité  des 
charges  dont  ils  sont  grevés,  et  que  ki  déduction 
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sur  tous  ces  biens  soit  plus  forte  que  celle  qui  est 
à  faire  sur  les  biens  laïques  et  proportionnelle  à 
leurs  charges  yicariales.  Il  observe  que  cette  dé- 
duction doit  être  encore  plus  forte  sur  les  biens 
appartenant;aux  églises  cathédrales  et  collégiales, 
parce  que,  outre  les  charges  qui  leur  sont  com- 
munes ayec  tous  les  biens  ecclésiastiques,  il  en  est 
qui  leur  sont  particulières  et  qu*entrainent  né- 
cessairement la  célébration  et  la  solennité  du 
service  divin,  comme  l'entretien  des  gagistes, 
chantres,  enfants  de  chœur,  musique,  lumières, 
sacristie,  bedeaux,  les  réparations  d'une  église 
immense,  etc.,  etc. 

Une  seconde  observation  à  faire  diaprés  la  sup- 
position que  les  biens  du  clergé  seront  assujettis 
\  toutes  les  impositions,  c'est  qu'il  n'est  pas  juste 
quMl  reste  assujetti  à  d'autres  contributions  et  aux 
entraves  qui  frapi)ent  sur  l'administration  de  ses 
biens.  Ainsi  il  doit  être  affranchi  de  toutes  les 

Sénés  qu'a  inventées  le  génie  fiscal,  notamment 
08  obligations  imposées  par  l'arrêt  du  conseil 
qui  les  oblige,  sous  des  peines  pécuniaires,  à  faire 
faire  à  l'issue  des  messes  paroissiales  la  publica-* 
tion  qu'ils  entendent  iouir  eux-mêmes  des  dîmes 
et  autres  biens  dans  retendue  desdites  paroisses. 
Ils  seront  également  affranchis,  dans  tous  les  cas, 
du  droit  d'amortissement  qu'on  leur  impose  sous 
différents  prétextes. 

La  justice  exige  aussi  qu'il  soit  délivré  des  frais 
énormes  que  lui  occasionnent  les  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  ainsi  que  les  retenues  qu'on  fait  sur 
les  deniers  qui  proviennent  de  la  vente  de  ses  bois. 

Le  clergé  ne  demande  pas  qu'on  supprime  les 
règlements  qui  empêchent  les  bénénciers  de 
porter  l'abus  dans  1  administration  de  ses  bois, 
mais  il  demande  que  les  règlements  ne  soient  pas 
une  occasion  et  un  prétexte  de  lui  faire  supporter 
un  second  impôt. 

Mais  dans  la  supposition  où  le  régime  actuel  de 
l'imposition  du  clergé  subsisterait,  le  clergé  de- 
mande une  représentation  plus  étendue  dans  la 
composition  des  bureaux  diocésains.  La  justice 
exige  que  les  curés  y  aient  deux  députés  nommés 
par  eux  et  dont  les^  pouvoirs  seront  renouvelés 
tous  les  trois  ans. 

Que  le  chapitre  de  la  cathédrale  y  ait  aussi  un 
représentant  de  son  choix,  que  les  collégiales  et 
les  communautés  régulières  jouissent  du  même 
droit  et  que  tous  concourent  à  la  nomination  du 
syndic  du  diocèse,  ainsi  qu'à  celle  du  receveur 
des  décimes.  Il  est  juste  encore  que  cette  admi- 
nistration soit  gratuite  et  que  chaque  année  le 
tableau  des  impositions  soit  affiché  au  greffe  du 
bureau  diocésain. 

SECTION  VI. 

Des  lois  et  de  V administration  de  la  justice. 

Il  est  important  aux  droits  de  rhumanitc  et  à 
la  liberté  individuelle  des  citoyens  que  le  Godo 
criminel  soit  réformé;  les  lois  pénales  ne  portent 
point  le  caractère  de  douceur  et  d'impartialité  qui 
doit  distinguer  tout  peuple  libre.  11  ne  doit  pas 
être  permis  à  un  seul  juge  de  décerner  un  décret 
de  prise  de  corps  ou  d'ajournement  personnel 
contre  un  domicilié.  On  doit  sentir  le  danger  et 
l'injustice  de  laisser  à  un  seul  juge  tant  de  faci* 
lités,  dont  le  moindre  vice  est  d'attenter  à  la  liberté 
naturelle. 

Le  Code  civil  demande  aussi  une  réforme  trè^- 
étendue,  surtout  dans  la  partie  qui  sert  d'aliment 
à  la  chicane  ;  le  plus  grand  des  impôts  est  celui 

aui  résulte  des  mds  de  justice.  Il  doit  être  pris 
es  mesorea  et  lait  des  lois  pour  l'abréviation  des 


procédures,  pour  parvenir  à  l'abolition  de  la  vé- 
nalité des  charges,  pour  rapprocher  les  justiciables 
de  leurs  juges,  pour  augmenter  la  compétence 
des  bailliages  et  présidiaux,  pour  que  les  tribu- 
naux et  les  juges  ne  puissent  jamais  s'écarter  du 
texte  des  lois  et  se  permettre  d'en  introduire  de 
nouvelles  sous  prétexte  de  les  interpréter.  Les 
officiers  et  les  suppôts  de  la  justice  sont  en  trop 
grand  nombre;  ce  sera  un  grand  avantage  de  les 
diminuer  et  de  les  réduire  à  ce  qui  est  unique- 
ment nécessaire,  étant  de  notoriété  et  d'expérience 
que  plus  ils  sont  multipliés  dans  un  pays,  plus 
les  procès  s'y  multiplient. 

On  observera  en  passant  que  les  papiers  et  par- 
chemins timbrés  destinés  aux  actes  publics  sont 
de  la  plus  mauvaise  qualité,  ce  qui  en  rend  l'écri- 
ture illisible  dès  le  principe  et  nécessairement 
indéchiffrable  au  bout  de  quelques  années. 

La  multiplicité  des  monitoires  occasionne  des 

Slaintes  dans  presaue  tous  les  diocèses.  On  les 
emande  pour  des  laits  presque  ridicules.  La  ré- 
forme de  cet  abus  parait  nécessaire  et  désirée.  Le 
moyen  le  plus  sûr  de  concilier  tous  les  principes, 
serait  d'abolir  toutes  sortes  de  monitoires,  ou  si 
l'on  pense  devoir  les  conserver,  ils  ne  devraient 
être  du  moins  réservés  que  pour  les  meurtres  et 
les  crimes  d'Btat.  Dans  tous  les  cas  on  devrait 
laisser  à  l'ofHcial  le  droit  de  les  refuser  sans  qu'il 
pût  être  pris  à  partie,  car  enfin  l'Eglise  doit  pou- 
voir connaître  les  crimes  qu'on  veut  lui  faire 
punir,  et  juger  s'ils  lui  paraissent  dignes  de  ses 
plus  grands  châtiments. 

Beaucoup  d'argent  sort  tous  les  ans  des  cam- 
pagnes pour  se  perdre  dans  les  gouffres  ténébreux 
de  la  chicane  ;  des  rixes  particulières,  des  baga- 
telles, quelques  paroles  d'injures  donnent  lieu  à 
des  procès  qui  font  perdre  au  malheureux  agri- 
culteur un  temps  considérable  et  sa  tranquillité. 
On  pourrait  remédier  à  ces  maux  en  établissant 
dans  chaque  paroisse  un  tribunal  de  paix  qui  se- 
rait à  l'agriculture  ce  que  le  consulat  est  au  com- 
merce, ou  toutes  les  difficultés  pour  obiets  légers 
seraient  portées  sans  frais  et  sans  appel.  Ces  tri- 
bunaux même  présenteraient  encore  aux  habi- 
tants des  campagnes  la  facilité  de  trouver  des 
arbitres  jouissant  de  la  considération  publique, 
qui  pourraient  dans  l'occasion  refiler  entre  eux  et 
à  l'amiable  des  intérêts  d'une  importance  plus 
grande. 

On  réclamerait  aussi  la  suppression  de  l'office 
des  huissiers-priseurs  nouvellement  créés  par  le 
Roi.  Ces  offices  oppriment  singulièrement  la  veuve 
et  l'orphelin,  et  généralement  les  gens  de  la  cam- 
pagne, en  assujettissant  leurs  sucessionsà  des  frais 
énormes  qu'elles  ne  sont  pas  en  état  de  supporter, 
et  dans  le  cas  où  cette  suppression  n'aurait  pas 
lieu,  BOUS  réclamons  au  moins  ta  concurrence 
accordée  par  l'article  10  de  l'édit  de  1771,  telle 
qu'elle  a  toujours  été  demandée  par  les  seigneurs 
et  officiera  des  hautes  justices,  et  telle  qu'elle  a 
toujours  été  jugée  par  la  cour  du  parlement  de 
Paris. 

Les  arrêts  d'évocation  au  conseil,  les  droits  de 
committimus  et  autres  semblables  présentent  au 
crédit  et  à  la  faveur  une  arme  puissante  pour 
écraser  le  faible  et  le  pauvre.  11  est  conforme  à 
l'équité  que  les  justiciables  soient  jugés  graduel- 
lement par  les  tribunaux  ordinaires  et  que  tous 
oes  privilèges  oppressifs  soient  révoqués. 

Le  clergé  doit  insister  pour  qu'on  rétablisse 
dans  les  bailliages  les  charges  de  conseillers- 
clercs.  Le  clergé  doit  avoir  part  à  l'administration 
de  là  justice  comme  à  toutes  les  administrations. 
11  doit  l'avoir  aussi  à  celles  des  municipalités,  et 
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il  doit  être  appelé  dans  les  hôtels  de  ville  comme 
les  autres  ordres. 

SECTION  vu. 

De  la  taille^  de  la  gabelle^  des  aides,  de  la  milice  et 

autres  impôts. 

Les  sollicitudes  paternelles  de  Sa  Majesté  ont 
appris  à  la  nation  que  le  vœu  le  plus  pressant  de 
son  cœur  sera  toujours  celui  qui  tendra  au  soula- 

tement  et  au  bonheur  de  ses  peuples.  Le  clergé 
oit  donc,  sans  autre  mission  que  celle  que  lui 
donne  son  dévouement  au  bien  public,  se  per- 
mettre d'exposer  l'affligeante  situation  des  tail- 
lables  de  toutes  les  provinces.  Us  sont  extrême- 
ment surchargés,  indépendamment  du  défaut  de 
pro|)ortion  dans  les  départements  des  généralités, 
d'élection,  de  paroisses.  L'aperçu  général  des  dé- 
boursés indispensables  présenteune  preuve  morale 
que  ce  qui  reste  au  peuple  du  produit  de  ses  biens, 
ne  peut  fournir  à  son  nécessaire  le  plus  pressant. 
Le  tirage  de  la  milice  est  pour  lui  un  impôt 
accablant.  Il  est  bien  à  souhaiter  qu'on  puisse 
convertir  un  jour  ce  tirage  en  une  contribution 
pécuniaire,  ainsi  que  l'a  déjà  été  la  corvée,  qui  de- 
vrait être  répartie  d'une  manière  plus  équitable 
en  lui  donnant  pour  base  toutes  les  impositions, 
sous  quelques  dénominations  qu'elles  existent. 

Exem})tion  de  la  milice  en  faveur  des  coUeges  de 

plein  exercice. 

Mais  à  la  fois  le  clergé  du  bailliage  demande 
exemption  absolue  du  tirage  de  lamihce  pour  les 
écoliers  étudiant  dans  un  collège  de  plein  exer- 
cice, et  pour  toutes  personnes  attachées  à  l'Eglise 
en  qualité  de  chantres,  gagistes,  et  maîtres  d'é- 
cole dans  les  campagnes. 

Diminution  du  droit  de  gabelle  si  on  ne  peut  en 
prononcer  la  suppression. 

S'il  est  impossible  de  faire  le  sacrifice  de  la  ga- 
belle quant  à  présent,  les  Etats  généraux  doivent 
se  hâter  d'alléger  le  poids  de  l'impôt  dont  le  nom 
seul  inspire  reffroi,  qui  frappe  si  fortement  sur 
une  denrée  de  première  nécessité,  qui  enlève  à 
l'agriculture  un  moyen  salutaire  de  conserver  les 
bestiaux,  un  impôt  qui,  par  l'attrait  violent  qu'il 
offre  à  la  contrebande,  lait  condamner  tous  les 
ans  ai  la  chaîne  ou  à  la  prison  tant  de  chefs  de 
famille  et  occasionne  tant  de  saisies. 

Droits  d'aides  à  supprimer. 

Une  autre  sorte  d'impôt  non  moins  abusif,  non 
moins  vexatohre,  ce  sont  les  droits  d'aides.  Que 
de  genres  d'oppression,  quelle  inquisition  criante 
ne  font-ils  pas  exercer  dans  tous  les  lieux  qui 
leur  sont  soumis  !  La  variété  seule  de  ces  droits 
est  un  piège  continuellement  tendu  à  la  simpli- 
cité des  peuples,  leurs  noms  mettent  en  défaut  la 
mémoire  la  plus  fidèle.  Gros  à  l'arrivée,  gros  à 
la  vente,  gros  de  revente,  droits  de  quatrième, 
droits  de  huitième,  droits  de  Picardie,  droits  d'an- 
nuel, droits  de  contrôle,  droit  de  refuge,  ancien 
cinq  sols,  nouveau  cinq  sols,  inspecteurs  aux  bois- 
sons, jauge,  courtage,  courtier,  courtier  jau^eur, 
subvention,  augmentation,  le  parisis,  droit  de 
quittance,  etc.,  etc.,  etc.  ;  qui  n'est  pas  exposé  in- 
nocemment par  toute  cett3  nomenclature  ae  droits 
à  des  ignorances,  h  des  saisies, à  des  emprisonne- 
ments, à  des  amendes  qui  sucent  le  plus  pur 
sang  du  peuple? 

Ces  droits  expansifs  et  que  les  préposés  inter- 

Î)rètent  à  leur  gre,  ont  porté  leur  voracité  sur  tous 
es  objets  :  vin,  cidre,  bière,  piquette,  eau-de-vie, 
liqueur,  viande,  cuir,  charbon,  papier,  huile, 


suif,  poudre,  amidon,  bois,  fourrage,  marée,  ar- 
gent, or,  tout  est  du  domaine  de  la  régie  géné- 
rale. Cette  harpie  a  toujours  fait  de  nouvelles 
conguètes,  elle  n'en  a  point  relâché  une  de  ses 
anciennes. 

Et  les  préposés  au  recouvrement  de  ces  droits, 
que  sont-ils?  des  jeunes  gens  inappliqués,  livrés 
à  la  fouffue  des  passions,  qu'on  reçoit  à  serment, 
sans  information  de  vie  et  de  mœurs,  sans  s*as- 
surer  s'ils  ont  une  religion,  à  qui  on  met  le  fer 
en  main  dès  qu'ils  entrent  dans  le  corps  et  qui 

f)euvent  tuer  tous  ceux  qui  se  défendent  contre 
eurs  injustes  entreprises,  sans  que  les  tribunaux 
civils  et  criminels  puissent  en  connaître,  que 
tout  juge  au  contraire,  maire  et  habitants  doivent 
protéger  contre  leurs  propres  concitoyens,  qui 
sont  juges  et  témoins  de  la  rébellion,  qui  peuvent 
enfin  emprisonner  sans  qu'aucun  juge  puisse 
élargir  ou  modérer  l'amende. 

Le  clergé  de  ce  bailliage  se  joindra  donc  à  toute 
la  France  réunie  au  pied  du  trône  pour  Textinc- 
tion  de  droits  aussi  onéreux,  aussi  tyranniques 
extorqués  dans  des  temps  barbares  par  le  génie 
fiscal,  et  quifdésbonorent  une  nation  hbresousun 
monarque  bienfaisant  qui  veut  faire  le  bonheur 
de  ses  peuples. 

Suppression  du  trop  bu  ou  gros  manquant. 

Si,  contre  toute  attente,  ce  bienfait  était  retardé, 
on  réclamera  surtout  contre  le  plus  inique  et  le 
plus  révoltant  de  ces  droits  :  le  gros  manquant, 
vulgairement  appelé  trop  bu.  N'est-ii  pas  affreux, 
en  effet  qu'un  laboureur  économe  à  qui  la  loi  ac- 
corde une  certaine  quantité  de  boissons,  ne 
puisse  dans  une  année  d'abondance  conserver 
quelque  partie  de  sa  récolte  pour  la  consomma- 
tion des  années  suivantes  souvent  stériles  ?  N'est- 
il  pas  affreux  aussi  qu'un  bourgeois,  ayant  une 
nombreuse  famille,  soit  imposé  pour  avoir,  d'après 
l'arbitraire   des  préposés,  consommé  une  plus 

Î[rande  quantité  de  boissons  que  son  état  ou  sa 
ortune  ne  lui  permettent,  et  cela  sous  prétexte 
qu'il  a  vendu  partie  de  ces  mêmes  boissons  et 
n'a  pas  payé  les  droits  comme  débitant  ? 

N'est-il  pas  encore  absurde  et  contraire  au  droit 
naturel  qu'un  marchand  de  vin  paye  également  et 
sans  aucune  modération  le  débit  de  la  boisson  qu'il 
vend  et  celui  de  'la  boisson  qu'il  ne  vend  pas, 
mais  qui  est  consommée  par  lui,  sa  famille  et  ses 
domestiques,  et  autres  vexations  inouïes? 

Le  clergé  sera  .encore  l'organe  du  peuple  en 
demandant  qu*on  modifie  la  déclaration  du  Roi, 
du  mois  d'août  1786,  qui  fixe  les  frais  des  terriers 
et  passations  d'aveux  ;  les  archivistes  des  seigneurs 
s'en  autorisent  pour  les  porter  à  des  frais  énormes  ; 
ils  en  sont  si  effrayés  eux-mêmes  qu'ils  compo- 
sent avec  les  vassaux. 

Vlll  SECTION. 

Bien  public ,  commerce. 

Trois  branches  principales  de  commerce  floris- 
saient  autrefois  dans  ce  bailliage  ;  elles  sont  au- 
jourd'hui ruinées. 

La  fabrique  de  petites  draperies  occupait  en 
1786,  dans  la  seule  ville  de  Beauvais,  trois  mille 
cent  quarante  ouvriers.  Au  mois  de  juin  1788,  on 
ne  comptait  plus  que  mille  quatre  cent  vingt-deux 
ouvriers  employés.  Le  mal  a  suivi  la  même  pro- 
gression dans  les  campagnes  où  l'on  est  assuré 
par  les  recherches  les  plus  exactes  que  le  nombre 
des  métiers  et  des  ouvriers  a  toujours  été  à  celui 
de  la  ville  comme  de  quatre  à  un. 

Dans  cette  stagnation  du  premier  et  plus  aaciea 
commerce  de  ce  bailliage,  les  manofiictures  de 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAmRS.         [Bailliage  de  Beauvais.) 


293 


toiles  peintes,  qui  y  ont  été  introduites  depuis  à 
peu  près  trente  ans,  semblaient  pouvoir  offrir  des 
ressources  infinies  ;  mais  la  protection  spéciale 
que  l'on  parait  vouloir  accorder  à  ces  mêmes  fa- 
firiques  multipliées  en  Alsace,  c'est-à-dire  sous 
ce  nom,  et  l'introduction  des  indiennes  suisses, 
ont  jeté  nos  établissements  en  ce  genre  dans  la 
langueur  et  presque  dans  l'inertie. 

Il  nous  restait  enfin  quelque  objet  de  travail  et 
surtout  de  commerce  dans  les  toiles  dites  demi- 
Hollande  qui  se  fabriquent  dans  nos  environs,  et 
le  libre  cours  que  les  toiles  de  Silésie  ont  su  se 
procurer  contre  toutes  les  défenses,  nous  enlève 
cette  dernière  ressource. 

Nous  devons  la  ruine  de  la  première  de  ces 
branches  au  traité  fait  avec  l'Angleterre,  au  trop 
grand  rapprochement  des  barrières,  à  la  rareté  et 
à  la  cherté  des  matières  premières,  les  laines, 
les  colles,  les  huiles,  etc.,  etc.,  à  des  arrêts  du 
conseil  qui  ont  triplé  des  droits  de  marque  déjà 
onéreux,  droits  qui  cependant  n'ont  été  imposés 
que  sous  la  promesse  de  les  faire  tourner  à 
1  avantage  du  commerce,  et  dont  celui  de  fieau- 
vais  ne  connaît  autre  chose  que  la  perception  qui 
se  fait  avec  toute  la  rigueur  et  la  dureté  que  les 
préposés  et  les  sous-ordres  mettent  dans  ces 
sortes  de  recouvrements. 

La  perte  de  la  seconde  branche  sera  absolu- 
ment inévitable  lorsque  les  indiennes  suisses  au- 
ront un  libre  cours  parmi  nous,  et  c'est  un  succès 
qu'elles  ne  peuvent  manquer  d'obtenir  si  nos 
manufactures  de  l'intérieur  ne  parviennent  pas 
à  arrêter  les  entreprises  et  à  faire  tomber  les  pré- 
tentions de  l'Alsace. 

Enfin,  la  troisième  branche,  déjà  considérable- 
ment altérée  par  la  destruction  des  linières  de 
Bulles,  ne  peut  se  soutenir,  si  les  toiles  de  Silésie, 
quoique  prohibées  par  des  lois  sanctionnées,  con- 
tinuent à  l'insu  du  gouvernement,  ou  pour  mieux 
dire  contre  ses  intentions,  à  pénétrer  partout  en 
France  sans  obstacles,  à  l'abri  d'un  droit  modique 
que  les  fermes  générales  perçoivent  indûment 
à  leur  passage. 

Nous  nous  bornons  à  indiquer  les  causes  du 
mal;  elles  semblent  offrir  les  moyens  d'y  remédier, 
Nous  en  laissons  le  choix  à  la  sagesse  des  Etats, 
et  nous  nous  contenterons  de  renouveler  le  vœu 
que  bien  des  citoyens  ont  émis  pour  que  le  gou- 
vernement ait  un  ministre  uniquement  occupé  de 
cet  objet  important. 

On  ne  peut  s'emnêcher  d'être  frappé  de  la 
réunion  singulière  aes  événements  qui  depuis 
deux  ans  ont  concouru  au  dépérissement  de  toutes 
sortes  de  commerce  en  ce  royaume.  Tout  semble 
dire  que  cette  partie,  mêlée  à  d'autres  d'un  intérêt 
journellement  plus  pressant,  est  nécessairement 
négligée  ou  abandonnée  à  des  personnes  sans  ex- 

I)érience  et  faciles  à  séduire  par  la  théorie  bril- 
ante  de  quelque  système  dont  les  événements 
font  voir  trop  tard  le  faux  et  les  erreurs. 

GRAINS. 

Fixation  du  prix  des  grains  demandée. 

On  juge  qu'il  serait  très-facile  et  très- important 
à  la  fois  de  trouver  des  moyens  propres  à  fixer 
le  prix  des  grains  ou  du  moins  à  le  contenir  dans 
les  bornes  d'une  taxe  modérée;  les  variations  su- 
bites dans  le  prix  de  cette  denrée,  quelquefois 
excessif,  ont  répandu  la  misère  parmi  le  peuple. 

HARAS. 

Leur  suppression  est  désirée. 

Le  régime  actuel  des  haras  excite  chaque  jour 
les  plus  vives  réclamations.  Stérilité  de  la  plu- 


part des  étalons,  productions  faibles,  inquiétudes 
perpétuelles  du  fermier  sur  ses  jument:?,  rareté 
des  élèves,  railleries  mortifiantes  de  la  part  des 
préposés  et  perte  de  temps  pour  l'inspection, 
voilà  tout  le  bien  que  la  campagne  assure  avoir 
retiré  de  l'introduction  du  nouveau  régime,  que 
nous  sommes  fondés  à  croire  très-onéreux  à 
l'Etat. 

PIGEONS. 

Défense  des  colombiers  à  ceux  qui  n*en  ont  pas 

le  droit. 

Les  pigeons  sont  pour  les  campagnes  un  fiéau 
dévorant.  Les  colombiers  et  volières  devraient  être 
sévèrement  interdits  à  tous  ceux  qui  n*ont  jpas  le 
droit  d'en  avoir,  et  quant  aux  seigneurs  et  neffés, 
il  serait  juste  qa'il  y  ait  une  proportion  entre  les 
grandeurs  de  leurs  colombiers  et  l'étendue  ou 
l'importance  de  leurs  fiefs  et  possessions. 

CAPITAINERIE    EN  CHASSE. 

Suppression  du  Code  des  chasses  des  capitaine^ 
ries,  etc,  et  règles  à  observer  pour  n*étre  pas  vexé 
par  le  gibier. 

On  n'achèverait  pas  de  peindre  toutes  les  vexa- 
tions que  la  tyrannie  subalterne  des  capitaineries 
exerce  avec  l'empire  le  plus  absolu,  et  les  pertes 
immenses  causées  par  la  trop  grande  abondance 
du  gibier  et  des  animaux  de  toute  espèce.  Une 
des  premières  opérations  doit  être  de  demander 
et  d'obtenir  la  suppression  de  celles  qui  sont  ab- 
solument inutiles  aux  plaisirs  de  Sa  Majesté.  On 
a  les  mêmes  plaintes  à  former  contre  les  grands 
seigneurs  propriétaires  qui  exercent  dans  leurs 
terres  les  droits  attribués  aux  capitaineries. 

Les  chasses  des  seigneurs  particuliers  semblent 
présenter  un  tableau  moins  efl'rayant  et  n'en  sont 
pas  moins  onéreuses  aux  campagnes  par  les  rè- 
glements même  faits  pour  en  restreindre  les  abus. 

Dans  tout  gouvernement  bien  ordonné,  trois 
choses  paraissent  incontestables  : 

lo  Que  les  amusements  de  la  chasse  ne  sont 
pas  à  préférer  aux  avantages  de  l'agriculture. 

2^  Que  les  plaisirs  d'un  seul  homme  ne  doivent 
pas  l'emporter  sur  la  subsistance  d'une  centaine 
d'autres  et  plus; 

S*»  Qu'il  est  plus  nécessaire  d'avoir  du  blé,  de 
l'orge,  etc.  que  des  lapins,  des  lièvres,  etc. 

De  ces  trois  vérités,  qui  n'en  sont  à  proprement 
parler  qu'une,  suit  une  conséquence  qu  on  peut 


l'autre,  la  faveur  doit  toujours  être  pour  le  la- 
boureur contre  le  chasseur. 

D'après  ces  observations  on  demande  que  dans 
les  lois  à  intervenir  pour  les  chasses  particulières 
ou  non  royales,  on  évite  tous  les  inconvénients 

3ue  présentent  et  qu'ont  occasionnés  deux  arrêts 
e  règlement  du  parlement  de  Paris  de  1778  et 
15  mai  1779.  Ce  règlement,  dont  on  demande  la 
suppression,  est  également  ruineux  pour  le  sei- 
gneur et  le  laboureur  : 

1»  Par  l'obligation  de  deux  ou  trois  visites  sur 
toutes  les  terres,  suivant  la  qualité  du  grain  qui 
y  aura  été  semé  ; 

2'  Par  l'assignation  à  domicile  ; 

3®  Par  la  manière  d'estimer  le  dégât  causé  par 
le  gibier  proportionnellement  à  l'étendue  de  la 
seigneurie  et  à  celle  du  dommage  ; 

4°  Par  le  droit  donné  au  seigneur  de  choisir 
lui-même  les  experts  quand  il  est  question  du 
gibier  de  l'espèce  dite  la  moins  nuisible,  tel  que 
les  lièvres,  etc.  ; 
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5"  Pur  la  di^rensG  des  asHOciatioiis  prises  cIbdb 
le  sens  qu'on  ne  fournit  aucuns  moyens  Ba^es  de 
les  reraplacer  lorsqu'elles  devraient  avoir  lieu. 

&i  Enfin  par  la  nécessiW  indispensable  de 
prendre  des  ex|)ertB  à  une  distance  aussi  Éloignée 
ftuo  celle  de  trois  lieues. 

Augmentation  des  maréchaussées. 

Les  marÉcliaussi'es  sont  Cvidcmmeut  insuffl- 
santes  pour  le  service  que  l'inliirùt  public  exige. 
Leclergé  demande  que  ce  corps  soit  augmenté  en 
France  et  qu'il  soit  établi  àes  brigades  dans  les 
gros  lieux. 

Le  vœu  de  tous  les  ordres  des  citovena  est  en- 
core d'extirper  en  France  la  mendicité;  les  res- 
sources sont  immenses  cliei!  un  peuple  humain  et 
chrélien.  Il  ne  s'agit  que  de  les' bien  diriger.  Les 
Etals  généraux  prendront  en  considërallon  iea 
moyens  présentés  jusqu'il  ce  jour.  Les  ateliers  de 
cbaritô  ont  porté  en  partie  remède  k  ce  fléau  trop 
réjjandu  en  France.  L'ouvrage  sera  acbevé  lors- 
qu'une fois  un  aura  proportionné  les  secours  à 
I  étendue  du  liesoin. 

Uniformité  rfps  poids  et  mesures. 

La  diversité  des  poids  et  mesures  entralni;  de 

si  grands  inconvénients  qu'il  est  irt^s  à  désirer 

pour  le  commerce  qu'ils  soient  réduits  &  une 

même  dénomination  et  aus  mômes  dimensions. 

Suppression  des  loteries. 

La  loterie,  de  tous  les  impôts  le  plus  immoral, 
est  la  source  de  tant  de  désordres  que  le  cierge 
ne  doute  pas  que  les  Etats  généraux  ne  s'empres- 
sent d'y  reraéilier. 

Réforme  des  statuts  des  chirurgiens, 
Tant  que  les  cbirurgiens  des  provinces  seront 
régis  par  les  statuts  actuels,  les  peuples  auront 
raison  de  s'en  plaindre  ;  le  vice  et  le  remède  ré- 
sident dans  les  réceptions.  M-  le  premier  chirur- 
i^en  du  Roi  vend  à  vie  les  cbarges  de  lieutenant 
et  de  grefller;  cette  vente  arme  l'intérêt  particu- 
lier d  un  titre  ennemi  du  bien  général;  les  acqué- 
reurs, forts  de  l'appui  du  vendeur,  tirent  avantage 
et  s'accommoiient  très-bien  de  la  faiblesse  des 
candidats.  Ceux-ci  trouvent  enoUlrole  moyen  de 
Iriompber  des  refus  les  plus  justes.  La  vie  des 
hommes  réclame  que  les  cbarges  de  lieutenant  et 
gretller  soient  des  places  d'iiouneur  et  de  con^ 
ilance  ;  qu'elles  ne  soient  décernées  qu'ù,  la  pro- 
bité et  au  ménle,  soit  par  MM.  les  ofliciers  muni- 
cipaux, soit  par  MM,  les  ofliciers  du  baUliago; 
H.  le  lieutenant  général,  M.  le  procureur  duRoi 
ou  M.  le  juge  de  police  assisteraient  à  tous  les 
actes  probatoires  des  récipiendaires,  ï  feraient 
régner  le  bon  ordre  et  l'équité  en  écartant  la 
jalousie  et  l'avarice. 

Etablir  des  sages-femmes  instruites. 
L'humanitâ  exige  également  que  les  sages- 
femmes  ne  puissent  être  admises  en  aucuns  lieux 
en  celte  qualité  qu'elles  n'aient  suivi  avec  fruit 
des  cours  publics  d'accouchement. 
Laisser  le  cours  des  baux  des  gens  de  mainmorte. 
Les  baux  des  bënëlices  isolés  finissent  par  la 
démission  des  lilulaires.  Cet  abus  ruine  de  bonq 
cultivalt'Ui's  qui  sl'  i^oiit  quelquefois  épuisés  pour 
payer  <k-  Turl^  |iu[.--dc-vin  et  les  enipéclie  même 
de  faire  le-  iiuiéljor.iiionsfonvenaliles.  1!  est  juste 
que  le  député  salliciiu  un  réfilemenl  qui  concilie 
les  intérêts  du  fermier  et  ceux  du  titulaire  suc- 
cesseur. 


Telles  sont  les  réclamations  que  l'amourdu  bien 

Sublic  a  dictées  à  l'ordre  du  clergé  de  re  bailliage, 
dmis  à  l'honorable  fonction  d  éclairer  son  sou- 
verain sur  les  grands  objets  de  la  prospérité  pu- 
blique, il  n'a  fait  entendre  que  les  nobles  conieils 
de  la  vérité,  et  il  ne  s'est  point  livré  au  découra- 
gement en  contemplant  les  maux  de  l'Etat,  La  crise 
qui  l'alBige  peut  devenir  l'époque  d'une  lieureuse 
révolution.  Du  seind'un  désordre  passager  naîtra 
la  stabilité  des  principes  fondamentaux  de  1& 
monarcbie,  l'élanlissemeot  d'institutions  utiles 
qui  répareront  les  malheurs  et  les  feront  oubliet". 

Fait,  lu  et  approuvé  dons  l'assemblée  du  clerg* 
du  bailliage  de  fieauvais,  au  palais  épiscopal,  efl 
présence  de  tous  messieurs  de  cet  ordre, 

ABeauvais,  le  dix-septmars  mil  sept  cent  quatre» 
vingl-neuf, 

Signés  à  la  minute  des  pi'ési^nts  :  de  Lannery  dh 
Prouleroy.  Daubancourt,  curé  de  Saint-Juat.  Pre* 
veres,  curé  de  Saint  Pierre-Motte,  Danse,  cha*. 
noine.  Clément,  chanoine.  Sallentiu.  Taillon, 
chanoine.  Thiery,  chanoine.  Redon. Viilain.  Payen* 
Poney,  chanoine  régulier.  De  La  Motte.  L'abbe  de 
Comeiras.  Pignon ,  Loziêres.  F.-P.-F.  Bazonne. 
F.-M.  Enjubaull,  prieur  de  Saini-Germer.  Regnief, 
curé  de  la  Versines,  Pillon,  curé  de  Saînt-IacquéS. 
Boauchin,  prieur-curé  d'Ozembray. 

François-Joseph,  évéque  comte  de  Beauvals,  et 
Fouenet  du  Bourg,  secrétaire, 

Collationné  et  cerlillé  véritable  par  moi,  greffier 
en  chef  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Beauvals, 
soussigné. 

Signé  PiGonY,  avec  paraphe. 


LVEIER 

DE  l'ORDUE  de  la  noblesse  du  BAILLIAGE  DE  BEAU- 
VAIS,  ET  EXTRAIT  DU   PHOCÈS-VEHBAL   DEfi  6KAX- 
CES  DE  L'aSSBUBLËE    DU[)IT  ORDBK  (1). 
CONSTITUTION. 

La  noblesse  regarde  comme  base  première  dn 
salut  de  la  patrie,  qu'avant  de  consentir  à  au- 
cune prorogation  ou  établissement  d'impûts,  I» 
Etats  généraux  statuent  pai'  une  loi  sancUDaDM 
par  le  Roi,  et  enregistrée  dans  toutes  les  coUPa  : 

1"  Que  les  Etals  généraux  représentent  'la  na- 
tion, ont  la  puissance  législative  conjoiQtemeat 
avec  le  Roi, 

2°  Ou'aucun  citoyen  ne  peut  jamais  être  privé 
de  sa  liberté  que  par  la  loi ,  et  d  après  le  jugement 
des  tribunaux  reconnus  par  la  Dation. 

3"  Qu'aux  Blats  généraux  seuls  appartient  le 
droit  d'établir  ou  de  proroger  les  impôts,  et  d'oit' 
vrir  dos  emprunts,  sous  quelque  forme  el  dôdO^ 
mination  que  ce  puisse  être. 

4°  Que  les  Btals  généraux  seront  périodiques; 
que  la  forme  de  leur  convocation  et  leur  lïompd- 
silioD  seront  déterminées  par  eux-mêmes;  et  qiU 
si,  k  l'époque  qu'ils  aurontfixêe,  ils  n'étaient  ps> 
l'assemblés,  les  impôts  cesseraient  dedroità  l'in- 
stant même  dans  tout  le  royaume. 

5°  Que  dans  toutes  les  provinces  du  royauio^. 
il  sera  établi  des  Etats  provinciaux,  dont  la  totta» 
et  le  pouvoir  seront  déterminés  par  les  Rtata  gé- 
néraux. 

L'établissement  des  cinq  articles,  avant  le  coQ- 
feulement  aux  imnéts,  parait  si  essentiel  &  Tordra 
de  la  noblesse,  quelle  en  fait  une  condition  en- 
presse  à  son  député,  et  déclare  qu'elle  le  désft' 
vouera,   s'il  vole  pour  aucun  établissement  osi 
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prorogation  d'impôts,  avant  la  promulgation  de 
celle  loi;  lui  enjoignant  de  protester  contre  cha- 

3ue  proposition  qui  serait  faite,  et  contre  toute 
éiibôration  tjui  serait  prise  avant  d'avoir  assuré 
la  constitution. 

ÉTATS  GÉNÉRAUX  « 

La  noblesse  du  bailliage  de  Beauvais  déclare 
qu'elle  renonce  à  tout  privilège  pécuniaire,  et 
qu'elle  reconnaît  avec  plaisir  la  nécessité  d*éta- 
bllr  comme  principes,  que  les  Impôts  doivent 
être  supportés  par  les  propriétés  sans  distinclion 
de  propriétaires. 

Elle  est  d'avis  que  dans  les  Etats  généraux»  en 
toutes  matières,  les  ordres  délibèrent  séparé- 
ment ;  mais  que,  si  l'unanimité  manquait  entre  les 
trois  ordres,  comme  il  ne  serait  pas  Juste  que  la 
nation  perdit  son  droit  de  voter  sur  aucun  des 
articles  pronosés,  alors  les  trois  ordres  devraient 
se  réunir,  et  les  voix  être  comptées  par  tête. 

Elle  demande  que  le  retoiir  périodique  des  Etats 
généraux  soit  fixé  à  trois  ans  au  plus  tard. 

Que  toutes  les  lois  et  règlements  proposés  par 
les  Etats  généraux  et  consentis  j^ar  le  Roi,  ou 
proposés  par  Sa  Majesté  et  consentis  par  les  Etats 
généraux,  soient  enregistrés  et  promulgués  par 
les  cours  souveraines, les  États  généraux  encore 
assemblés  ;  que  lesdites  cours  ne  puissent  en  re- 
tarder l'enregistrement  pui"  et  simple,  ni  la  pro- 
mulgation, sous  aucun  prétexte. 

ÉTATS  PROVINCIAUX. 

Que  les  Etats  provinciaux  soient  établis  sur  un 
plan  uniforme  dans  tout  le  royaume  :  ce  qui 
n'empêchera  pas  les  députés  des  différentes  pro- 
vinces de  demander  les  modifications  que  les 
circonstances  locales  leur  feraient  ju^er  utiles. 

Que  lorsque  les  règlements  provisoires,  surtout 
en  ce  qui  concerne  la  police  des  villes  et  des 
campagnes,  et  autres  que  la  seule  localité  ren- 
drait utiles,  seraient  demandés  par  les  Etats  pro- 
vinciaux et  consentis  par  Sa  Majesté,  les  cours 
souveraines  de  la  province  soient  tenues  de  pro- 
céder à  l'enregistrement  pur  et  simple  et  à  la 
promulgation,  sans  pouvoir  en  retarder  l'effet 
sous  aucun  prétexte. 

Que  les  Etats  provinciaux  s'occupent  spéciale- 
ment de  la  composition  des  municipalités  des 
villes,  dans  lesquelles  doivent  être  admis  des 
citoyens  des  trois  ordres. 

CLERGÉ. 

La  noblesse  demande  que  les  archevêques,  évê- 
ques,  curés  et  tous  autres  bénéficiera  ayant  ou 
non  charge  d  âmes,  résident  dans  leurs  dip- 
céses,  paroisses  et  bénéfices  (ordonn.  de  Blois, 
art.  14). 

Que  nul,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'il 
soit,  ne  puisse  posséder  deux  bénéfices  (ordonn, 
d'Orléans,  art.  o],  ni  parvenir  h  aucune  dignité 
ecclésiastique,  q^u'il  n'ait  rempli  pendant  six  ans 
au  moins  Je  ministère  dans  une  paroisse  de  ville, 
ou  quatre  ans  dans  une  campagne. 

Qu'un  nombre  déterminé  ae  canonicats  ou  bé<* 
nèfices  simpleB  soit  affecté  comme  retraite  à  des 
prêtres  qui  se  seront  occupés  de  fonctions  ecclé« 
Elastiques  avec  sèle  et  sans  reproche  l'espace  de 
vingt-cinq  ans. 

Que  les  Etats  généraux  s^occupent  de  l'araélio- 
radon  du  sort  des  curés  et  vicaires  des  villes  de 
provinces  et  des  campagnes. 

Que,  conformément  a  TordonnaDce  d'Orléans 
du  mois  de  janvier  1560{  afticle  2,  il  ne  soit  plus 
porté  d'argent  à  nome  à  titre  d'annates,  dispen- 


ses, etc.-,  que  les  dispenses  de  toute  espèce  soiebt 
données  par  l'évoque  diocésain;  que  leur  produit, 
ainsi  que  celui  (les  annates,  soit  appliqué  aux 
reconstructions  et  réparations  des  presbytères  et 
portions  d'églises  qui  sont  actuellement  à  la 
charge  des  paroisses,  et  au  soulageqient  des  pau- 
vres du  diocèse  où  ces  droits  seront  échus  ;  et 
qu'il  soit  fait  un  tarif  très-modéré  et  commun  à 
toutes  les  provinces  du  royaume,  du  coût  de 
toutes  les  dispenses. 

Que  les  collèges,  écoles  gratuites  et  hôpitaux, 
soient  surveillés  par  les  Etats  provinciaux,  et 
qu'il  soit  pourvu  à  leur  entretien  par  une  poi'tlon 
suffisante  de  biens  ecclésiastiques. 

NCttLBSBE. 

La  noblesse  prescrit  à  son  député  aUx  Etatë 
généraux  de  déclarer  qu'elle  ne  Reconnaît  et  ne 
reconnaîtra  jamais  en  France  qu'un  seul  ordl-ede 
noblesse,  jouissant  des  mêmes  droits. 

Elle  demande  que  la  noblesse  et  les  prérogati- 
ves qui  y  sont  attachées  ne  puissent  plus  s'acqué- 
rir par  charge,  hi  à  prix  d'argent  ;  et  que  Sa 
Majesté  sDit  suppliée  ae  n'accorder  des  lettres  de 
noblesse  que  sur  la  demande  deâ  commandants 
en  chef  de  teri^e  et  de  mèf,  pour  des  actions  bi*il- 
lantes,  certifiées  par  ceUx  qui  en  ont  été  témoins, 
ou  sur  ta  demande  des  Etats  provinciaux,  t)otir 
les  citoyens  qui  auraient  rendu  des  services  si- 
gnalés à  leur  patrie. 

Que  ces  lettres  soient  acoordées,  scellées  et  en- 
registrées gratis  et  avec  tous  les  témoignages 
puolics  d'une  distinction  aussi  précieuse. 

Elle  demande,  dé  plus,  et  brincipalemeut,  que 
la  noblesse  qui  sera  coiiferèeades  citoyens,  poul^ 
des  sei^vices  signalés  et  connus  généralement,  à 
ceux  qui  se  seraient  distingués  par  des  décou- 
vertes ou  perfectionnements  d'une  Industrie  ca- 
pitale pour  la  prospérité  du  royaume,  ou  ({ui 
auraient  exercé  pendant  plusieurs  générations, 
ou  au  moins  pendant  une  longue  suite  d'années, 
le  comtnerce  le  plus  étendu,  le  plus  avantageux 
pour  l'accroissement  des  manufactures  du 
royaume,  que  cette  distinctioU  de  la  noblesse  ne 
soit  conférée  qu'à  la  condition  que  les  chefs  des- 
dites familles  de  commerce  soient  tenus  de  con- 
server leurs  professions  manufacturières  et  leurë 
relations  commerciales,  l'expérience  n'ayaUt  que 
trop  appris  qu'une  des  plus  Acheuses  et  vérita- 
bles causes  du  dépérissement  des  vrais  principes 
du  commerce,  en  France,  et  du  commerce  lui- 
même,  est  l'abandon  total  de  cette  profession  si 
recommandable,  aussitôt  qu'un  père  de  famille 
ou  ses  enfants  pensent  être  un  peu  au-dessus  de 
la  fortune  de  leurs  ^gaux.  Lés  correspondances 
étrangères  et  intérieures  du  commerce,  perdues 
pour  le  royaume,  par  l'abandon  rapide  et  succes- 
sif de  tant  de  maisons  qui  existaient  si  avanta- 
geusement pour  la  bonne  opinion,  le  crédit  et  la 
solidité  du  commerce  général  de  la  France,  ont 
privé  et  privent  de  jour  en  jour  le  royaume  de  l'un 
de  ses  plus  fermes  appuis,  celui  de  ne  plus  errer 
en  matière  de  commerce,  et  de  conserver  dans 
son  sein  les  principes  et  les  lumières  le  plus  cer- 
taines, les  fortunes  le  plus  légitimement  acqui- 
ses, et  des  races  vénérables  qui  partout  ailleurs 
s'y  consacrent  et  s'y  conservent  de  siècle  en 
siècle. 

Le  commerce,  exercé  avec  la  bonne  foi  qui  en 
est  rame,  est  une  profession  trop  honorable,  pour 
que  la  noblesse  ne  saisisse  pas  avec  empresse- 
ment un  moyen  si  naturel  de  conserver  et  d'aug- 
menter sa  fortune. 

Que  les  prérogatives  attachées  aux  charges,  ei 
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mullipliées,  de  commensaux  de  la  maison  du  Roi, 
soieni  abolies. 

Que  la  croix  de  Saint-Louis  ne  soit  jamais  que 
la  récompense  de  services  réels,  rendus  dans  Tar- 
mée  de  terre  ou  de  mer  ;  et  que  les  anciens  mi- 
litaires soient  assurés  d'une  subsistance  honnête. 

Qu'il  soit  recommandé  aux  Etats  provinciaux 
de  s'occuper  du  sort  des  nobles  sans  fortune. 

Que  les  Etats  généraux  demandent  Texécution 
de  l'article  267  de  l'ordonnance  de  Blois,  relatif  à 
la  réunion  des  places  et  grâces  sur  une  même 
tête,  et  de  l'article  271  de  la  même  ordonnance, 
relatif  aux  gouvernements  particuliers  des  villes 
et  citadelles. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  plus  donner 
de  survivances  :  les  enfants  regardant  les  places 
de  leur  père  comme  un  propre  de  famille»  ne  se 
donnent  plus  la  peine  de  les  mériter. 

Que  toutes  les  punitions  humiliantes,  nommé- 
ment les  coups  de  plat  de  sabre,  soient  retranchées 
du  nombre  de  celles  qui  peuvent  être  infligées 
aux  soldats. 

Que  les  édits  et  règlements  relatifs  à  la  juridic- 
tion  des  maréchaux  de  France,  soient  exécutés, 
comme  procurant  à  la  noblesse  un  moyen  prompt 
et  facile  d'arranger  ses  différends  de  toute  espèce 
sans  procédure  et  sans  frais;  que,  conformément 
auxdites  lois,  le  renvoi  de  tout  gentilhomme 
devant  ses  juges  ordinaires  ne  puisse  lui  être  re- 
fusé. 

JUSTICE.  —  POUCE, 


Que  la  réforme  promise  tant  dans  le  Gode  civil 


Que  l'instrution  criminelle  soit  publique. 

2o  Qu'aucun  juge  ne  puisse  prononcer  seul  un 
décret  de  prise  de  corps  contre  un  domicilié,  ni 
^.ntendre  seul  les  dépositions  des  témoins. 

.>  Que  les  accusés  aient  un  conseil. 

4*"  Que  la  peine  la  plus  grande  qui  puisse  être 
encourue  soit  la  privation  de  la  vie,  et  que  les 
douloureux  supplices  qui  n'auraient  jamais  dûêtre 
connus  chez  un  peuple  renommé  par  la  douceur 
de  ses  mœurs,  soient  abolis  à  jamais. 

5<>  Que  la  peine  de  la  confiscation  des  biens  soit 
abolie. 

Que  les  Etats  généraux  prennent  en  considéra- 
tion le  sort  des  nègres  de  nos  colonies. 

Que  la  compétence  attribuée  aux  présidiaux  par 
redit  de  1774  soit  rétablie ,  et  que  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  interjeté  appel  quant  à  la  compé- 
tence, les  cours  se  bornent  à  prononcer  sur  elle, 
sans  jufîer  le  fond  de  l'affaire. 

La  noblesse  désire  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent des  moyens  de  supprimer  la  vénalité  des 
charges,  et  de  pourvoir  à  la  diminution  des  frais 
de  procédure  et  à  la  suppression  des  ëpices.  Elle 
indique  comme  un  des  abus  les  plus  dispendieux 
l'obligation  d'expédier  eu  parchemin  les  actes 
qui  pourraient  l'ôire  sur  papier. 

Que  les  Etats  généraux  avisent  aux  moyens  de 
surveiller  la  manière  dont  se  rend  la  justice  dans 
toutes  les  parties  du  royaume  et  dans  les  colonies. 

Qu'ils  s'occupent  des  moyens  les  plus  prompts 
d'établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
tout  le  royaume. 

Qu'ils  demandent  une  augmentation  dans  Ic;^ 


Qu  II  ?»oit  remédié  aux  al)us  funestes  qui 
tcnt  de  rimpéritie  des  chirurgiens  et  des  sages- 
femmes  dans  les  provinces,  et  surtout  dans  les 
campagnes  :  qu'il  ne  soit  fait  aucune  réception. 


ni  des  uns  ni  des  autres,  sans  un  examen  rigou- 
reux et  public,  par  médecins  et  chirurgiens,  en 
présence  du  juge  royal. 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée,  à  la 
condition  crue  tout  homme  qui  fera  imprimer, 
soit  obligé  ae  signer  son  manuscrit  et  de  se  faire 
connaître  de  l'imprimeur. 

Que  les  capitaineries  soient  supprimées  :  qu'il 
ne  soit  conservé  autour  des  maisons  qu'hal)ite 
Sa  Majesté  que  l'étendue  précisément  nécessaire 
à  ses  plaisirs  personnels  ;  et  que  les  règlements 
sur  la  chasse,  qui  gênent  l'agriculture,  soient 
abrogés. 

Que  les  lois  concernant  le  port  d'armes  soient 
exécutées. 

Que  des  moyens  soient  indiqués  pour  constater 

Eromptement  et  facilement  le  tort  que  fait  le  gi- 
ier,  et  qu'il  soit  ordonné  que  les  propriétaires 
ou  fermiers  en  soient  complètement  d!édommagés. 

Que  les  bois  et  forêts  contenant  des  bêtes  fau- 
ves soient  entourés  aux  dépens  de  ceux  qui  veu- 
lent les  y  conserver;  et  que  ces  bêtes  fauves 
puissent  être  tuées  sur  le  territoire  des  seigneurs 
où  elles  se  rencontreront. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  inconvénients  qui  résul- 
tent de  la  multiplicité  des  pigeons. 

Que  les  lettres  d'état,  de  surséance  et  sauf-con- 
duit, qui  donnent  aux  débiteurs  un  moyen  de  se 
soustraire  à  la  poursuite  de  leurs  créanciers,  et 
qui  sont  par  là  attentatoires  à  la  propriété  de 
ceux-ci,  soient  abolies.  Que  les  seuls  tribunaux 

guissent  accorder  du  temps  aux  débiteurs  de 
onne  foi,  et  seulement  lorsqu'il  sera  prouvé  que 
l'intérêt  bien  entendu  de  leurs  créanciers  se  trouve 
uni  au  leur,  pour  qu'ils  obtiennent  le  délai  qu'ils 
sollicitent. 

Que  tous  ceux  qui  ont  des  fonctions  et  emplois, 
de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  y  rési- 
dent habituellement,  et  soient  privés  de  leurs 
appointements  en  cas  de  négligence,  sur  la  dé- 
nonciation des  Etats  provinciaux. 

Que  les  lettres  patentes  du  20  août  1786,  con- 
cernant la  taxe  des  droits  des  commissaires  à  ter- 
rier, soient  abrogées,  comme  extrêmement  onéreu- 
ses aux  vassaux  et  censitaires  ;  et  qu'il  soit  fait 
un  autre  règlement  sur  la  taxe  des  actes  de  foi 
et  hommage,  aveux  et  dénombrements. 

FINANCES. 

La  noblesse  regarde  comme  infiniment  utile, 
et  même  comme  nécessaire,  que  la  première  dé- 
claration des  Etats  généraux  soit  «  que  la  nation 
-  ayant  le  droit  de  consentir  les  impôts,  et  n'en 
existant  aucun  qui  ne  soit  d'origine  ou  d'exten- 
sion illégale,  les  Etats  généraux  les  déclarent 
tons  supprimés  de  droit  :  et  cependant,  à  cause 
du  temps  nécessaire  à  l'assemblée  pour  créer 
un  ordre  nouveau  dans  cette  partie  des  affaires 
nationales,  et  aussi  afin  d'éviter  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  pour  l'impôt  futur  d'une 
suppression  absolue  de  tous  rapports  entre  les 
contribuables  et  le  fisc,  les  Etats  généraux  sta- 
tuent provisoirement  que  tous  les  impôts  actuels, 
momentanément  autorisés,  continueront  à  être 
payés,  mais  seulement  pendant  le  cours  de  la 
présente  tenue,  et  non  après;  voulant  qu'alors 
il  n'y  ait  d'autres  contributions  que  celles  qui 
«  auront  été  établies  par  la  présente  assemblée 
«  avant  sa  première  séparation.  » 

Elle  pense  qu'il  serait  utile  que,  dès  le  com- 
mencement de  leur  tenue,  les  Etats  généraux 
nommassent  trois  comités:  l'un  pour  l'examen 
le  plus  approfondi  de  tous  les  objets  de  recette, 
l'autre  pour  ceux  de  dépense,  le  troisième  pour 
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la  connaissance  la  plus  exacte  de  la  dette.  Et 
comme  elle  croit  qu'aucun  impôt  ne  doit  être  ac- 
cordé que  lorsque  tous  les  moyens  d'ordre  et  d*é- 
conomie  dans  les  dépenses  et  dans  les  grâces 
auront  été  épuisés,  ces  différents  comités  leur 
présenteraient  les  réflexions  que  leur  aurait  fait 
naître  Texamen  dont  ils  auraient  été  chargés. 

Elle  désire  que  d'après  cet  examen  et  la  déter- 
mination de  la  dette  royale,  les  Etats  généraux 
la  déclarent  dette  nationale. 

Elle  demande  que  les  Etats  généraux  statuent 
que  si  jamais  la  perception  d'aucun  droit  ou  d'au- 
cun impôt  était  tentée  par  delà  le  terme  consenti 
par  eux,  tout  homme  qui  voudrait  le  percevoir 
soit  déclaré  concussionnaire,  et  qu'il  soit  ordonné 
à  tous  les  tribunaux  de  le  poursuivre  et  de  le 
traiter  comme  ennemi  public  :  que  si  un  ministre 
avait  pu  donner  un  conseil  aussi  perfide,  il  en 
soit  responsable  à  la  nation,  et  accusé  par  les 
Etats  généraux. 

Elle  pense  que  c'est  une  précaution  sage  et 
très-importante,  que  de  statuer  que  l'intitulé  de 
tous  mandements  d'impôts  ou  tarifs  de  droits, 
tant  de  ceux  qui  pourront  être  conservés,  que 
de  ceux  qui  pourront  être  établis,  annonce  en 
tète  :  DE  PAR  LE  ROI,  Impôt  ou  droit  consenti  var 
les  Etats pénéraxix  jusqvr en  17 Elle  croit  infini- 
ment utile  que  tous  Français  aient  sans  cesse 
sous  les  yeux  cette  vérité  fondamentale,  que  les 
impôts  ne  peuvent  être  établis  qu'avec  le  consen- 
tement de  la  nation. 

Que  les  Etats  généraux  pouvant  seuls  consentir 
les  impôts  et  ouvrir  des  emprunts,  et  le  cas  de 
guerre  exigeant  cependant  que  des  mesures  soient 
prises  à  l'avance  pour  y  pourvoir,  les  Etats  géné- 
raux devraient,  avant  de  se  séparer,  voter  pour 
emprunt  de  80  millions,  en  cas  de  guerre  seule- 
ment, avec  la  condition  expresse  qu'un  seul  et 
même  édit  contiendra  l'ouverture  de  l'emprunt  et 
la  convocation  immédiate  des  Etats  généraux, 
pour  qu'ils  puissent  en  déterminer  le  gage. 

Que  la  dette  nationale  soit  répartie  sur  toutes 
les  provinces.  Que  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment des  impôts  directs  appartiennent  aux  Etats 
provinciaux  :  qu'ils  soient  cnargés  de  faire  acquit- 
ter par  leurs  trésoriers  les  rentes  perpétuelles  et 
viagères  qui  leur  auraient  été  assignées. 

Que  les  domaines  de  nos  rois  étant  devenus  in- 
suffisants pour  soutenir  l'éclat  du  trône,  il  est 
nécessaire  que  les  Etats  généraux  assignent,  pen- 
dant la  durée  du  règne  du  Roi,  un  revenu  indé- 
pendant et  libre,  destiné  à  ses  dépenses  person- 
nelles, bâtiments,  etc.,  et  aux  dépenses  de  sa 
famille.  La  noblesse  pense  qu'il  doit  répondre  à 
la  majesté  du  trône  et  à  la  dignité  de  la  nation, 
et  suffire  à  remplacer  les  apanages  des  princes 
dont  elle  demande  la  suppression. 

Que  les  fonds  assignes  à  chaque  département, 
dans  lesquels  seront  comprises  toutes  les  grâces 
qui  y  sont  relatives,  soient  tellement  déterminés, 
qu'ils  ne  puissent  être  outre-passés  sous  aucun 
prétexte. 

Que  le  compte  de  la  recette  et  de  la  dépense 
nationale  soit  rendu  public  tous  les  ans,  ainsi 
que  celui  des  grâces. 

Que  la  gabeUe  et  les  aides  étant  les  impôts  les 
plus  onéreux  et  dont  le  recouvrement  entraîne 
les  abus  les  plus  graves,  la  noblesse  demande  aux 
Etats  généraux  de  s'occuper  des  moyens  de  les 
remplacer,  ou  du  moins  d'en  diminuer  les  incon- 
vénients et  les  malheurs. 

Que  spécialement,  et  le  plutôt  possible,  l'impo- 
sition connue  dans  quelques  provinces  sous  le 
nom  de  gros  manquant^  vulgairement  appelée  trop 


bu,  soit  abolie,  comme  la  plus  vexatoire  et  la  plus 
contraire  au  droit  naturel,  surtout  par  la  manière 
dont  elle  est  perçue. 

Que  la  loterie,  de  tous  les  impôts  le  plus  immo- 
ral, est  la  source  de  tant  de  désordres  que  la  no- 
blesse ne  doute  pas  que  les  Etats  généraux  ne 
s'occupent  d'y  remédier. 

Que  l'on  mette  à  exécution  le  projet  si  néces- 
saire à  l'avantage  du  royaume,  de  reculer  les  bar- 
rières aux  frontières. 

Que  les  Etats  généraux  représentent  à  Sa  Ma- 
jesté, que  l'emploi  des  troupes  à  la  confection  des 
chemins,  serait  très-avantageux,  soit  pour  réco-* 
nomie  de  temps  et  d'argent,  soit  pour  le  meilleur 
régime  militaire,  physique  et  moral  ;  et  que  les 
militaires  les  plus  éclairés  soient  consultés  sur 
cette  question. 

COMMERCE. 

Le  bailliage  éprouve  une  grande  diminution 
dans  son  commerce  :  ses  manufactures  de  petite 
draperie,  de  toiles  peintes  et  toiles  blanches  lan- 
guissent ;  et  elles  seront  infailliblement  détruites 
avant  peu,  si  on  ne  fait  cesser  la  cause  de  leur 
décadence.  La  noblesse  présume  que  le  traité  de 
commerce  .avec  l'Angleterre  est  très- désavanta- 
geux â  la  France  ;  et  elle  désire  que  les  Etats  gé- 
néraux chargent  un  comité  de  l'examen  de  cette 
grande  et  importante  question. 

La  noblesse  demande  la  suppression  du  droitde 
marque  qui,  établi  sous  le  prétexte  de  protéger 
le  commerce,  est  évidemment  chez  nous  une  des 
causes  de  sa  langueur. 

L'expérience  a  prouvé  combien  l'établissement 
des  haras  a  mal  rempli  son  objet.  Loin  de  multi- 
plier l'espèce  et  d'embellir  la  race  des  chevaux,  le 
nombre  des  élèves  est  évidemment  diminué  ;  et  il 
s'en  faut  de  beaucoup  que  la  beauté  ait  été  une 
compensation  à  la  diminution  du  nombre.  La  no- 
blesse demande  que  les  règlements  qui  assujettis- 
sent les  laboureurs,  sous  peine  d'amende,  à  con- 
duire leurs  juments  aux  étalons  des  haras,  soient 
supprimés,  et  qu'on  laisse  la  plus  grande  liberté  à 
ceux  qui  sont  intéressés  à  multiplier  et  embellir 
l'espèce  de  leurs  chevaux. 

La  noblesse  termine  ici  les  vœux  qu'elle  charge 
son  député  de  porter  aux  Etats  généraux.  Elle  sait 
qu'il  ne  faut  pas  espérer  réformer  tous  les  abus 
dans  cette  première  assemblée  nationale,  et  pense 
qu'elle  aura  fait  assez  pour  la  patrie,  lorsqu'elle 
aura  posé  les  nrincipes  fondamentaux  qui  assu- 
reront infailliblement  son  bonheur  et  sa  gloire. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  d'honneur  de  l'hô- 
tel de  ville  de  Beauvais,  en  présence  de  tous 
messieurs  de  Tordre  de  la  noblesse,  â  Beauvais , 
le  11  mars  1789. 

Signés  Berton  desBalbes,  comte  de  Grillon.  Des- 
courtils.  Blanchard  de  Ghangy.  Descourtils  de 
Baleu.  Duranti-Lironcourt.  Borel.  De  Regnonval 
de  Rochy.  Bourée  de  Corberon.  Borel  de  Bretisel, 
secrétaire. 

Extrait  duprocès-verhaldes  séances  de  Vasseniblée 
de  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  BecM» 
vais. 

Du  samedi  14  mars  17S9. 

En  l'assemblée  de  Tordre  de  la  noblesse,  tenue 
en  la  salle  d'honneur  de  l'hôtel  commun  de  la 
ville  de  Beauvais,  et  présidée  par  M.  le  comte  de 
Grillon^  grand  bailli  amenée  de  ce  bailliage,  et  où 
se  sont  trouvées  toutes  les  personnes  présentes  à 
la  séance  du  10  de  ce  mois,  à  l'exception  de 
M,  A  Ihu  d^Bémécourt^ 

Il  a  été  procédé  à  la  lecture  du  cahier  projeté 


998 


{ËiBis  sén.  1TB9.  Calilers.J        ARCHIVES  PAULEHENTAIIIBS.         [Bailliage  de  BMa»U.| 


Ear  MM.  les  commiaflatres,  nommée  par  l'assem- 
lée  du  10  de  ce  mois.  Ledit  cahier  a  été  arrêté 
dëlinitivement,  et  signé  par  M.  le  président, 
MM.  les  commissairea,  a  l'exception  de  M,  le  comte 
de  Afdupeou  qui  a  rerusé  designer  à  cause  de 
l'article  diidlt  cahier  concernanl  la  forme  d'opi- 
ner aux  Elats  généraux,  pour  élre  ledit  caliicr 
remis  à  H.  le  grand  bailli,  qui  doit  le  remeltrc  au 
député  de  l'ordre  aux  Eluls  généraux. 

(1  a  été  ensuite  procédé,  par  la  Voie  du  scrutin, 
à  la  nomination  des  membres  de  l'as^semblëe  qui 
devaient  èire  scrutateurs.  Les  billets  de  ce  prc^ 
micr  scrutin  ont  été  déposés  par  tous  les  mem- 
bres de  l'assemblée  successivement,  dans  un  vase 
Placé  sur  une  lable  au  devant  du  secrétaire  de 
ordre,  et  la  vérification  en  a  été  faite  par  ledit 
secrétaire,  assisté  de  MM.  de  Combault  d'Auteuil, 
Dauvergm  et  Danse,  les  trois  membres  de  l'assem- 
blée plus  anciens  d'Age.  MM.  Descourlils  de  Mes- 
lemont,  Blanchard  de  Changi/  et  de  HegnonfaI  de 
Hochg  ont  eié  déclarés  réunir  le  plus  de  A-oix,  et 
en  conséquence  choisis  pour  scrutateurs. 

LesdilB  Bcruialeurs  avant  prl^  place  devant  ie 
bureau,  au  milieu  do  la  salle  d'assemblée,  ont 
déjiosé  dans  le  vase,  &  ce  préparé,  leurs  btllets 
d'élection  ;  après  quoi  tous  les  électeurs  sont  venus 
paretileméni  déposer  ostensiblement  leurs  billets 
dans  ledit  vase. 

Les  électeurs  ayant  repris  leurs  places,  les 
Bcrulateurs  ont  procédé  d'abord  au  compte  et  re- 
censement des  billets,  et  leur  ùombre  s'étant 
trouvé  égal  t  celui  des  suf^ragcB  existants  dans 
l'assemblée,  en  complant  ceux  qui  rtsultalent  des 

Srocurations,  ils  ont  été  ouverts  ;  et  les  vols  ayant 
Lé  vérifiées,  par  lesiiits  scrulateurs  lia  ont  dé- 
claré M.  le  comte  de  Crlllon  grand  bailli  d'ifpée 
de  ce  bailliage,  élu  député  de  l'ordre  aux  Ebts 
généraux,  &  la  pluralité  da  71  voU,  contre  25  en 
faveur  dc  M-  DescDurlils  de  Ideslemont,  et  «ne  en 
faveur  de  M.  de  Duranll  de  Lironcourt. 

M.  DeicourtiU  de  Metlcmont,  qui  avait  réuni  le 
plus  de  vols  après  M.  de  Crillon,  a  été  unaulme- 
menl  élu  et  nommé  pnur  remplacer  le  député  ci- 
dessus  nommé,  en  cas  de  mort  ou  de  maladie 
gravû. 

L'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
fieauvals  donne  pouvoir  aux  députés  ci-dessUs 
nommés,  de  proposer,  remontrer,  aviser  et  éon- 

Pentjr  tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  tlxe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  ,  la  prospérité  générale  du 
royaume,  et  le  bien  dc  tous  et  chacun  les  sujets 
du  Roi  ;  déclarant  que  sur  tous  les  objets  qui  ne 
sont  pas  Contenus  on  limités  dans  le  cahier,  elle 
s'en  rapporte  aux  vues  patriotiques  et  au  zélé  de 
ses  députés. 

Les  mémoires  et  noies  de  MM.  de  Crillon,  Des- 
courtih  de  Meslemonl.de  Duranty  de  Liruncourl, 
BûUTrè  de  Corberon,  Blanchard  de  Changy,  Ckre'- 
tien,  Michel  de  Goussaint'iWe.pére  et  rils,etf)ansfl, 
ont  été  remis  aux  députésderordre,  pour  y  avoir 
recours  lorsque  les  questions  qui  y  sont  traitées 
seront  agitées  aux  Etals  généraux. 

Le  secrétaire  de  l'ordre  a  été  chargé  de  com- 
muniquer aux  deux  autres  ordres  du  oaillioffe  le 
cahier  arrêté  par  l'ordre  de  la  noblesse,  et  signé 
par  les  commissaires  dudit  ordre.  Et  sur  la  pro- 
position de  le  faire  imprimer,  ainsi  que  le  pré- 
sent procés-verbal,  il  a  été  arrêté  unanimement 
au'il  en  serait  imprimé  un  nombre  sufllsanl 
'exemplaires  pour  élre  distribuéa  k  tous  lei 
membres  de  l'assemblée. 


Ont  tign€: 
MM.  le  marquis  de  Carvolsin.  De  Canoncete  dC 
Cannecaude.  De  Nully  d'Hécourt.  Le  chevalier  Le 
fiasiier.  Le  Caron.  Le  baron  de  Larchfer  de  Cour^ 
celles.  De  Combauld  d'Auteulls.  DaOse.  Borel, 
commissaire.  GaUdechard.  Comte  de  la  Vaquerie. 
Leclerc  de  Olicourt.  Boisthlerrv,  Bourré  de  Cor- 
bcron,  commissaire.  Vicomte  ne  Sarcus.  Breslel 
d'Hiermont.  De  Personne  de  Songeons.  Michel 
Vualon.  Charles  Leclerc,  comte  de  Juigné,  comme 
fondé  de  procuration.   Le   comte  de  Jaucourt, 


lien  de  Lihus.  Descourtlls  de  Meslemoot,  commis- 
saire. De  Regnonval  de  Rochy,  commissaire.  Comté 
de  MaupeoU.  Le  CoulieUs  de  Puy.  Daose  de  Boîs- 
quennoy.  Le  Coulteux  de  Provlnlieu.  Gaillard  de 
Sainl-(Ji:rmain.D'HardlviJlersdeMoncKilix.  Evrard, 
Duranti-LIrûOCourt ,  commissaire.  Duneveu  de 
Vuambez.  De  Regnonval  de  Pabry.  De  Regnonval 
de  Courcelles,  De  Lonvigny.  Blanchard  de  ChauEv, 
commissairr.  Michel  deCoussdinville.péré.  Michcl 
de  Boissy.  Dauvergne  de  Saint -Quentin.  Caze  de 
Merv.  Chevalier  de  Blois  de  Liours.  Jacques  Danse. 
Michel  de  Mazières.  Michel  de  Laland relie,  Isabeau. 
Chevalier  d'Hiermont.  De  Regnonval.  De  Regnon- 
val de  Martel.  Evrard  de  VadauCourt.  DeLenglês. 
Berton  des  Balbes,  comte  de  Crillon.  Borel  de 
Bretisel,  secrétaire. 

MM.  de  Uaupeou,  de  Couqtiault  d'AqUevelon, 
de  Quemy,  de  Pimodan,  présents  à  l'assemWe'e,  jut 
n'ont  pas  signe,  étant  partis  aiant  la  rédaction  du 
procès-verbal. 

Ont  paru  par  leurs  fondés  de  procuration: 
MoNBiEun,  FRÈRE  OU  Roi.  Madame  la  duchesse 
de  Fleury.  Mademoiselle  de  Sully.  Uademoiselle 
Paris  de  la  Brosse.  MM.  le  maréchal  duc  de  Mou- 
chy.  Le  duc  de  Lianoourt,  Le  comte  d'Hpinay 
Saml-Luc.  UeBarentia,  Le  Bastier  de  Rainyillers. 
!.(■  r.ii.,ii  ni-,  f.'  7'.i.  q.  Danse  de  Boulaine.  Do 
!''iuiii,iiil  Uu  LlicitlL'i.>i.  De  Fremond  du  Maiis. 
Aii4ntsu!<:.  iMadumu  de  l'Epinay  de  Hivîler.  Borel 
4u  llrelisel.  De  Siry  d'Aubourg.  Madame  de  Uola- 
i^nie.  De  Thesy.  D'Auriliac.  De  Broê.  Divery. 
~M.idiiniii  Miciiel-VuMioii.  De  Héal.  De  Canoiiville. 
Dr  iJaunans,  M""  DdfUUUrtilB  de  Bafieu.  M^'-d'Hô- 
ronval.  L'Âdvocat.  M°"  do  Ronciéres.  Le  Preslre 
de  JaucourL  (Jhoarti  De  Gaudeoliard  de  Halan- 
court.  De  Saudricourt.  De  Verigny.  D'Ons-ea-Bray. 
D'HardiVillier.  Duneveu  de  Vuambez. 

CAHIER 
Des  souhaits  et  doléances  du  titrt-élat  du  bailliw 

de  Beauvait  à  l'occasion  de  la  convocation  des 

Etat»  généraux  è  Versailles  It  37  avril  1789  (1|. 

Le  tiers-état  du  bailliage  de  Beanvais,  aussi 
soumis  au  Roi  par  l'amour  que  par  le  devoir,  le 
supplie  trés-humblement  d'agréer  l'hommatte  do 
la  respectueuse  reconnaissance  dont  II  est  pénétré 
pour  la  convocation  tant  désirée  des  Elats  géné- 
raux, qui  lui  font  concevoir  l'espérance  de  voir 
bientôt  régénérer  la  France  et  rouvrir  toutes  les 
sources  du  la  prospérité  publique. 

Quelle  occasion  plus  propre  pouf  faire  «latef  ce 
seniiment  si  vu  qui  embrase  tous  les  cœurs  frau" 
cals  qu'une  assemblée  formée  par  la  conllanccdc 
leur  auguste  souverain  dans  Ses  peuples! 
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La  proportion  dans  laquelle  il  a  voulu  que  le 
tiers-état  y  parût  est  encore  un  douveau  bienfait 
que  le  tiers-état  reçoit  avec  transport  et  qu'il 
méritera  dans  tous  les  temps  par  sa  constante 
fidélité. 

Et  puisque  la  tendresse  paternelle  de  son  sou- 
verain daigne  promettre  d  écouter  favorablement 
ses  avis  sur  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bien 
de  ses  peuples  et  de  [iourvoir  sur  les  doléances  et 
propositions  quMIs  auraient  faites,  le  tiers-état  du 
bailliage  de  Beauvais  va  déposer  dans  son  sein 
avec  une  contiance  filiale  ses  souhaits,  doléances 
et  remontrances  relativement  aux  impôts  et  pour 
rétablissement  d'une  règle  invariable  dans  toutes 
les  parties  de  Tadministration  et  de  Tordre  public, 
en  classant  tous  les  objets  sous  des  titres  parti- 
culiers pour  éviter  la  confusion. 

Etats  généraux. 

Les  députés  sont  chargés  de  demander  : 

i<*  Que  la  loi  qui  ordonne  que  les  représentants 
du  tiers-état  seront  en  nombre  égal  aux  repré- 
sentants des  deux  autres  ordres  réunis,  loi  sanc- 
tionnéo  par  le  vœu  du  souverain  et  p$ir  celui  de 
la  nation,  soit  déclarée  loi  constitutionnelle  de 
TElat. 

2»  Que  les  voix  soient  prises  par  tôte  et  non  par 
ordre,  ou  du  moins  qu'on  soit  obligé  de  recourir 
à  cette  forme  toutes  les  fois  qu'if  n'y  aura  pas 
unanimité  dans  les  trois  ordres. 

3»  Que  les  Etats  js^énéraux  s'occupent  d'un  règle- 
ment clair  et  précis  sur  tous  les  objets  qui  con- 
cernent la  formation  desdits  Etats,  pour  qu'il  ne 
reste  aucune  incertitude  lors  des  convocations 
suivantes. 

4"»  La  nation,  fatiguée  d'une  multitude  de  lois 
souvent  opposées  entre  elles,  désire  n'être  plus 
soumise  à  l'avenir  qu'à  celles  aui  seront  établies 
dans  les  Etats  généraux  par  le  Hoi  et  la  nation,  en 
qui  seuls  réside  le  pouvoir  législatif. 

50  Que  les  Etats  généraux  soient  périodiques 
et  à  des  époques  très-rapprochées,  et  que  si  &  l'é- 
poque déterminée  ils  n'étaient  pas  assemblés  les 
imnôts  cessent  de  droit. 

6»  Que  désormais  il  ne  soit  accordé  aucune 
lettre  de  cachet  que  sur  le  vœu  unanime  des 
familles  el  d'après  uue  inforn^ation  secrète. 

7°  Que  dans  toutes  les  provinces  du  royaume  il 
soit  établi  des  Etats  provinciaux  dont  la  forme  et 
les  pouvoirs  seront  détermiaés  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

80  Que  le  Roi  veuille  bien  concerter  avec  les 
Etats  généraux  les  moyens  les  plus  efficaces  de 
prévenir  à  jamais  les  crises  qui  ont  a^tô  son  rogne 
et  les  règnes  précédents  par  le  conflit  de  l'autorité 
royale  avec  les  cours  souveraines  ;  de  ce  conflit 
ont  résulté  des  maux  innombrables  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration. 

9*^  Que  le  tableau  des  réformes  à  faire  dans  tous 
les  genres  soit  mis  sous  les  yeux  du  Roi  el  des 
Etats  généraux,  et  qu'il  soit  ordonné  qu'aucune 
délibération  relative  aux  impôts  ne  soit  prise^  qu'au 
préalable  il  n'ait  été  statué  sur  les  souhaits  et 
doléances  du  peuple. 

Religion.  Clergé. 

La  religion  est  sans  contredit  l'objet  le  plus 
intéressant  pour  le  bien  public. 

Tous  les  politiques  ont  reconnu  son  influence 
sur  le  bonheur  de  la  société.  Ils  ont  dit  qu'un 
peuple  sans  religion  est  bientôt  un  peuple  sans 
mœurs,  et  qu'un  peuple  sans  mœurs  est  bientôt 
un  peuple  sans  lois;  il  est  donc  indispensable  de 
faire  exécuter  les  règlements  et  ordonnances  qui 


tendent  à  rendre  ses  ministres  plus  utiles  et  plus 
respectables. 

En  conséquence,  les  députés  sont  chargés  de 
demander  : 

Art.  l«^  Que  les  dignités  ecclésiastiques  nesoient 
pas  affectées  seulement  à  la  naissance,  mais  sur- 
tout à  la  science  et  à  la  vertu. 

Alt. 2. Que  les  ordonnances  d'Orléans,  defilois,  de 
Melun,  les  arrêts  et  règlements  de  la  cour  sur  le  fait 
de  la  résidence  soient  exécutés  selon  leur  forme  et 
teneur. 

Art.  3.  Qu'il  soit  interdit  aux  communautés  et 
ordres  religieux  de  recevoir  aucune  émission  de 
vœu  avant  T&ge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  4.  Qu'un  règlement  fasse  cesser  la  dispro- 
portion énorme  qui  se  trouve  entre  le  clergé  du 
premier  ordre  et  le  clergé  du  second  ordre,  et 
procure  aux  curés,  vicaires  et  autres  desservants 
des  paroisses  un  revenu  suffisant  pour  les  mettre 
à  portée  de  soutenir  la  dignité  de  leur  Etat,  de 
venir  au  secours  des  pauvres,  et  qu'il  leur  soit 
fait  défense  d'exiger  aucune  rétribution  pour  bap- 
tême, enterrement  et  autres  ca^uels  forcés. 

Art.  5.  Pour  remplir  cet  objet  il  parait  à  pro- 
pos de  supprimer  les  abbayes  en  commendes  et 
prieurés  dont  les  revenus  seraient  destinés  à  amé- 
liorer le  sort  des  curés,  vicaires  et  desservants  ; 
partie  de  ces  mêmes  revenus  pourraient  être  em- 
ployés à  fonder  des  bureaux  et  des  écoles  de  cha- 
rité et  à  doter  des  collèges  qui,  comme  celui  de 
Beauvais,  n'auraient  qu'un  revenu  insuffisant* 

Art.  6.  Une  infinité  de  maisons  et  de  commu- 
nautés religieuses  qui  jouissent  de  revenus  con- 
sidérables, se  trouvant  réduites  à  un  très-petit 
nombre  de  sujets,  demandent  qu'elles  soient  sup- 
primées et  réunies  aux  autres  maisons  de  leur  or- 
dre, lesquelles  ne  pourront  être  à  l'avenir  com- 
posées de  moins  de  doiue  religieux  ;  que  sur  les 
revenus  des  maisons  supprimées  il  aoit  accordé 
à  chacun  desdits  religieux  jusqu'à  concurrence 
de  1,500  francs  de  rente,  tant  pour  leur  nourri- 
ture et  entretien  que  pour  les  réparations  des 
maisons  dans  lesquelles  ils  seront  réunis:  que  les 
maisons  vacantes  ainsi  que  le  surplus  de  leurs 
revenus  aient  la  même  destination  que  celle  dé- 
signée en  Tarticle  précédent. 

Art.  7i  Que  des  religieux  ne  soient  plus  exposés 
à  voir  leur  caractère  avili  par  des  quêtes  humi- 
liantes (  qu'en  conséquence  il  leur  soit  procuré 
une  subsistance  honnête. 

Art.  8.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  coUateurs- de 
bénéfices  qui  ne  sont  point  à  charge  d'âmes  d'en 
pourvoir  d^autres  que  des  eoclôsiastiques  qui  se- 
ront rendus  utiles  par  leui*8  travaux,  principale- 
ment dans  le  diocèse* 

Art.  9.  Demander  la  réduction  dans  les  chapi» 
très  de  collégiales,  comme  étant  le  moyen  le  plus 
facile  de  procurer  à  chacun  des  chanoines  un  re- 
venu suffisant. 

Art.  10.  Abolir  le  concordat  qui  enlève  journel- 
lement à  la  France  des  sommes  considérables  et 
faire  revivre  la  Pragmatique-Sanction  ^  ce  règle- 
ment si  précieux,  monument  de  la  sagesse  de 
saint  Louis,  et  qu'une  des  assemblées  les  plus 
célèbres  du  royaume  a  arrêté  d'après  les  canons 
autorisés  et  la  plus  saine  discipline. 

Art.  11.  Que  les  évoques  soient  engagés  à  sup- 
primer toutes  les  fêtes,  excepté  celles  des  mys- 
tères, de  l'Assomption  et  un  petit  nombre  d'autres. 

Léyislatiofi^  juétice,  police. 

La  justice  et  les  lois  sont  le  maintien  des  Etats. 
Il  n'est  point  de  bonne  justice  si  elle  n'est  briète, 
et  l'un  des  moyens  les  plus  sûrs  pour  atteindre 
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ce  but  important,  est  que  les  lois  soient  claires, 
précises,  et  multipUées  le  moins  possible  ;  de  la 
multiplicité  des  lois  naissent  les  désordres  et  des 
abus  même  involontaires:  c'est  ce  qui  fait  désirer 
depuis  si  longtemps  la  reunion  en  un  seul  code 
de  toutes  ces  coutumes,  lois  et  ordonnances  dont 
la  foule  innombrable  a  fait  de  la  législation  fran- 
çaise une  espèce  de  chaos.  Mais  inutilement  s'oc- 
cuperait-on de  faire  de  bonnes  lois  si  l'on  ne 
s'occupait  également  du  soin  de  faire  de  bons 
juges,  des  juges  éclairés  et  intègres  qui,  guidés 
par  l'honneur,  n'aient  envie  d'autre  récompense 
que  l'honneur  même;  en  conséquence  les  députés 
sont  chargés  de  demander  : 

Art.  l*»'.  Que  toutes  les  coutumes  soient  réduites 
à  l'unité;  que  toutes  les  ordonnances,  édits,  règle- 
ments, qui  seront  jugés  devoir  être  conservés, 
soient  rassemblés  en  un  seul  code,  à  l'effet  de 
quoi  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  nommer  inces- 
samment des  commissaires,  lesquels  seront  tenus 
de  prendre  les  avis  des  cours,  bailliages  et  séné- 
chaussées. 

Art.  2.  Qu'en  attendant  cet  ouvrage  depuislong- 
temps  désiré,  il  soit  procédé  à  la  révision  des  or- 
donnances de  1667  et  1670. 

Art.  3.  Que  les  justices  de  dernier  ressort  soient 
plus  rapprochées  des  justiciables. 

Art.  4.  Dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  se  détermi- 
nerait pas,  quant  à  présent,  à  faire  revivre  l'or- 
donnance du  8  mai  1788,  dont  l'exécution  n'a  été 
quesuspendue,  qu'il  lui  plaise,  pour  le  bien  de 
son  peuple ,  révoquer  l'édit  de  1777,  concernant 
les  présidiaux  et  augmenter  les  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  attribués  par  celui  de  1774,  jusqu'à  la 
somme  de  8,000  francs,  sans  que  les  parties  soient 
tenues  de  prendre  des  jugements  de  compé- 
tence. 

Art.  5.  Donner  aux  bailliages  et  sénéchaussées, 
aux  élections  et  maréchaussées  un  même  terri- 
toire fixe  et  constant  qui  soit  déterminé  par  une 
distance  quelconque  du  chef-lieu.  Glermont,  en 
Beauvoisis,  s'étend  dans  le  bailliage  de  Beauvais 
par  portions  de  mouvances  souvent  très-petites 
et  jusqu'à  proximité  d'Amiens  et  de  Gournay,  c'est- 
à-dire  dix  à  douze  lieues:  de  là  incertitude  pour 
la  compétence,  pour  les  lettres  de  ratifications, 
pour  rinsinuation  des  actes,  occasion  perpé- 
tuelle de  conflits,  de  procès,  et  impunité  de  grands 
crimes. 

Art.  6.  Que  les  cas  royaux  soient  déterminés 
précisément,  afin  qu'il  y  ait  moins  de  matières  à 
conflit. 

Art.  7.  Que  les  committimus  soient,  sinon  sup- 
primés, du  moins  restreints  ;  que  les  privilèges 
d'évocation  dont  jouissent  certains  ordres  reli- 
gieux soient  abolis,  le  droit  de  révocation  pré- 
tendu par  les  bourgeois  de  Paris  limité  aux  ac- 
tions pures  personnelles,  les  attributions  du  sceau 
du  Chàtelet  de  Paris  bornées  à  son  ressort,  et  que 
le  droit  de  suite  exercé  par  les  commissaires  au- 
dit Chàtelet  soit  supprimé  comme  ruineux  pour 
les  parties. 

Art.  8.  Que  dans  le  cas  où  Sa  Majesté  ne  se  dé- 
terminerait pas  à  supprimer  tous  les  tribunaux 
d'attributions,  toutes  les  contestations  relatives 
aux  droits  du  Roi,  même  aux  droits  subsistants 
en  ferme  ou  en  régie,  soient  portées  directement 
dans  les  élections  et  par  appel  à  la  cour  des  aides, 
et  que  toutes  attributions  aux  intendants  soient 
abolies. 

Art.  9.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  officiers  des 
tribunaux  qui  auront  la  connaissance  de  ces  ma- 
tières de  recevoir  des  régisseurs  ou  fermiers,  à 
titre  de  gratification  annuelle  ou  sous  telle  autre 


dénomination  que  ce  puisse  être,  aucuns  présents 
soit  en  argent,  soit  de  toute  autre  manière. 

Art.  10.  Que  le  Roi  veuille  bien  prendre  en  con- 
sidération les  abus  énormes  qui  se  sont  introduits 
dans  les  écoles  de  droit,  et  notamment  la  trop 
grande  facilité  avec  laquelle  on  reçoit  les  sujets 
qui  s'y  présentent;  qu'en  conséquence  il  soit  formé 
un  nouveau  plan  d^études. 

Art.  11.  Que  nul  ne  soit  admis  au  serment 
d'avocat  et  n'en  puisse  prendre  le  titre  qu'il  n'ait 
fait  dans  les  cours,  bailliages  et  sénéchaussées 
royales  un  stage  de  deux  ans. 

Art.  12.  Pour  procurer  aux  tribunaux  des  juges 
capables,  que  nul  ne  puisse  être  reçu  juge  d'au- 
cune cour,  siège  presidial,  bailliage  ou  séné- 
chaussée royale  qu'il  n'ait  exercé  la  profession 
d'avocat  pendant  quatre  ans  depuis  son  admis- 
sion au  serment. 

Art.  13.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  seigneurs 
ayant  justice  de  prendre  pour  juges  d'autres  que 
des  avocats,  notaires,  ou  des  procureurs,  qui  au- 
ront exercé  pendant  quatre  ans  près  d'un  siège 
royal,  comme  aussi  de  pourvoir  a  ladite  qualité, 
ou  môme  sous  celle  de  procureurs  fiscaux,  leurs 
agents,  intendants  ou  autres  personnes-  qui  leur 
seront  attachées. 

Art.  14.  Que  la-  vénalité  des  charges  soit  inter- 
dite, les  vacations  et  épices  supprifnées;  que  ce- 
pendant, pour  encouraiger  les  juges  des  triounaux 
ci-dessus  désignés  et  exciter  leur  émulation  dans 
une  étude  aussi  pénible  que  celle  des  lois,  le 
Roi  veuille  bien,  après  vingt-cinq  ans  d'exercice, 
leur  accorder  une  marque  personnelle  d'honneur. 

Art.  15.  Qu'aucun  juce  royal  ou  seigneurial  ne 
puisse  être  destitué  ad  nutum^  mais  seulement 

f»our  cause  de  forfaiture  et  après  que  le  procès 
ui  aura  été  fait,  et  ce,  nonobstant  toutes  clauses 
contraires  insérées  dans  leurs  provisions. 

Art.  16.  Maintenir  les  ordonnances  qui  enjoi- 
gnent aux  mapstrats  de  faire  eux-mêmes  leurs 
extraits  et  dérendre  sous  les  peines  les  plus  ri- 
goureuses aux  secrétaires  de  rien  toucher  des 
parties. 

Art.  17.  Que  la  durée  des  procès  soit  déterminée 
et  ne  puisse  excéder  le  laps  d'une  année,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  d'incidents  sérieux. 

Art.  18.  Que  les  expéditions  des  sentences  soient 
toutes  en  papier  timbré  et  non  en  parchemin^  qui 
coûte  25  francs  la  feuille  et  prête  à  la  falsification  ; 
que  le  droit  de  scel  et  émoluments,  8  sols  pour 
livre,  soient  au  moins  diminués^  avec  le  parche- 
min ils  excèdent  le  double  du  pnx  des  sentences; 
que  les  grosses  de  greffes  et  celles  des  procureurs, 
très-coûteuses  aux  parties,  soient  proscrites  ou 
considérablement  réduites  par  un  nouveau  règle- 
ment. 

Art.  19.  Qu'il  y  ait  un  noviciat  et  un  examen 

Sréalable  devant  le.  siège  royal  pour  les  notaires 
es  villes  et  des  campagnes,  comme  il  y  en  a  un 
pour  les  procureurs. 

Art.  20.  Qu'aucun  notaire  ne  puisse  être  en 
même  temps  contrôleur  des  actes,  les  fonctions  de 
ces  deux  états  ayant  été  déclarées  incompatibles 
par  divers  arrêts  et  règlements  des  cours. 

Art.  21.  Qu'il  soit  fait  une  taxe  pour  les  grosses 
et  les  expéditions  des  actes  notariés,  à  laquelle 
les  notaires  et  tabellions  seront  tenus  de  se  con- 
former, et  qu'ils  soient  tenus  d'expédier  et  gros- 
soyer  leurs  actes  en  papier. 

Art.  22.  Pour  prévenir  les  suites  fâcheuses  de 
rinfidélitè  des  huissiers  qui  se  permettent  de  souf- 
fler les  exploits,  qu'il  leur  soit  enjoint  de  faire 
vérifier  et  parapher  les  originaux  desdits  exploits 
par  le  juge  des  lieux  dans  le  ressort  duquel  ils 
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instrumenteront,  en  Tabsence  du  juge,  par  le 
syndic,  et  en  Tabsence  de  ce  dernier,  par  le  curé 
ou  vicaire,  le  tout  sans  frais. 

Art.  23.  Supprimer  les  offices  de  jurés  priseurs, 
dont  les  fonctions  sont  inutiles,  et  les  droits  ab- 
solument onéreux  au  public,  surtout  aux  gens 
de  la  campagnes,  par  les  transports  et  vacations, 
qu'ils  font  payer  à  grands  frais  ;  supprimer  par  la 
même  raison  les  4  deniers  pour  livre  du  prix 
des  ventes  mobilières  ;  supprimer  aussi  les  of- 
fices des  jurés-crieurs  publics. 

Art.  24.  Que  les  concierges  et  geôliers  des  pri- 
sons, tant  royales  que  seigneuriales,  soient  suffi- 
samment gagés  pour  n'être  pas  exposés  à  exiger 
des  droits  de  gite  et  geôlage  au  delà  des  ordon- 
nances et  règlements. 

Qu'il  soit  ordonné  qu'on  ne  pourra  prononcer 
contrainte  par  corps  «lue  pour  une  somme  de 
60  à  100  francs  de  principal,  sans  préjudice  aux 
usages  des  foires. 

Art.  25.  Demander  la  révision  des  anciennes 
ordonnances  concernant  les  saisies  réelles  et 
ventes  des  immeubles  par  décret  forcé,  et  l'éta- 
blissement d'une  procédure  simple  pour  y  par- 


que les  lettres  ae  ratincaiion  suppléent 
déjà  à  d'anciennes  formalités  devenues  aujour- 
d'hui inutiles. 

Art.  26.  Que  le  délai  de  deux  mois  accordé  par 
l'édit  de  1771  pour  payer  les  hypothèques  soit 
étendu  à  quatre  mois,  que  la  publication  des  con- 
trats se  fasse  au  moins  deux  fois  dans  la  situation 
des  fonds  aux  portes  des  églises,  issues  des  messes 
paroissiales,  et  qu'il  soit  oDservé  un  mois  d'inter- 
valle entre  chaque  publication. 

Art.  27.  Que  les  formalités  minutieuses  des  re- 
traits lignagers  soient  abolies,  que  la  procédure 
s'y  observe  comme  pour  toutes  les  autres  affaires, 
sans  déchéance,  et  que  la  faculté  de  retraire  soit 
limitée  en  ligne  collatérale  aux  parents  au  qua- 
trième degré. 

Art.  2o.  Révoquer  les  lettres  patentes  du 
20  août  1786,  pour  la  taxe  des  commissaires  à 
terrier,  comme  très-onéreuse  au  public;  ordonner 
que  la  taxe  pour  les  déclarations  censuelles, 
aveux  et  dénombrements  sera  fixée,  quant  à  la 
minute,  à  30  fraises  pour  le  premier  article,  y 
compris  l'intitulé  et  raffirmation,  et  à  5  francs 
pour  les  autres  articles,  non  compris  papier  et 
contrôle,  et  quant  aux  expéditions,  moitié  de 
ladite  taxe. 

Art.  29.  En  attendant  le  nouveau  code  criminel, 
ordonner  par  provision  que  la  déclaration  du 
1«'  mai  17o8  soit  exécutée,  en  sorte  néanmoins 
que  la  prononciation  ne  soit  faite  au  condamné 
qu'après  avoir  reçu  de  M.  le  chancelier  ou  garde 
des  sceaux  la  réponse  sur  le  compte  qui  lui  aura 
été  rendu,  conformément  à  l'article  5. 

Art.  30.  Donner  aux  accusés  un  défenseur  pu- 
blic, lequel,  nommé  chaque  année  par  l'ordre  des 
avocats  de  chaque  bailliage  pour  son  arrondisse- 
ment, prêtera  gratuitement  son  ministère. 

Art.  âl.  Que  toutes  les  instructions  criminelles 
se  fassent  par  deux  juges,  qu'il  en  soit  de  même 
pour  les  décrets  d'ajournement  personnel  et  de 
prise  de  corps  contre  les  domicilies. 

Art.  32  Qu'on  détermine  d'une  manière  claire 
et  précise  la  peine  applicable  à  chaque  espèce  de 


Art.  33.  Ordonner  que  tous  arrêts  intervenus 
sur  l'appel  de  sentences  de  bailliages  et  séné- 


chaussées en  matière  criminelle,  seront  envoyés 
par  les  procureurs  généraux  à  leurs  substituts 
sur  les  lieux. 

Art.  34.  La  suppression  de  part  est  très-souvent 
reffet  de  la  honte  qui  empêche  les  Qiles  ou  veuves 
enceintes  de  faire  aux  juges  la  déclaration  or- 
donnée par  l'édit  de  Henri  II.  Pour  remédier  au 
mal,  que  les  chirurgiens  ou  sages-femmes  chez 
lesquelles  elles  se  seraient  retirées  pour  y  passer 
le  temps  de  leur  grossesse,  soient  autorisés  à 
faire  les  déclarations  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Art.  35.  Que  lesdits  chirurgiens  ou  sages-femmes 
soient  tenus  de  représenter  aux  juges  qui  auront 
reçu  leur  déclaration  l'extrait  de  baptême  de 
l'enfant  né  de  l'accouchement  secret,  et  de  leur 
rendre  compte  de  la  destination  dudit  enfant. 

Art.  36.  Les  députés  observeront  aux  Etats  gé- 
néraux que  quelques  cahiers  particuliers,  tant 
des  corporations  de  la  ville  que  des  campa- 
gnes, présentent  des  vœux  opposés  sur  plusieurs 
objets  : 

h  Sur  les  tribunaux  d'exception,  la  suppression 
en  est  demandée  par  diverses  corporations,  la 
conservation  par  ces  tribunaux  eux-mêmes. 

2"*  Sur  les  justices  seigneuriales,  des  commu- 
nautés de  campagne  en  sollicitent  la  conservation 
et  même  qu'elles  jugent  sans  appel  jusqu'à  une 
certaine  somme;  d  autres  corporations  votent  pour 
la  suppression  de  ces  justices,  d'autres  encore 
pour  qu'elles  soient  restreintes  aux  cas  féodaux 
et  à  ceux  requérant  célérité. 

3^  Le  présidial  réclame  la  prévention  absolue 
en  faveur  des  juges  royaux,  tant  au  civil  qu'au 
criminel,  et  plusieurs  communautés  demandent 
qu'il  n'y  ait  plus  à  l'avenir  sur  le  fait  de  la  justice 
que  deux  degrés  de  juridiction. 

4<'  Le  présidial  réclame  encore  la  police  de  la 
ville  qui  est  exercée  par  les  ofGciersdela  pairie; 
d'un  autre  côté,  les  ofQciers  municipaux  deman- 
dent qu'elle  leur  soit  attribuée,  aux  offres  d'in- 
demniser révêque  de  Beauvais.  Quelques  corpo- 
rations de  la  ville  forment  le  même  vœu  que  le 
corps  municipal. 

5*"  Les  notaires  royaux  aux  résidences  des  cam- 
pagnes, et  plusieurs  communautés  demandent 
que  lesdits  notaires  soient  rétablis  dans  le  droit 
d'actes  dans  toute  l'étendue  des  bailliages  dans 
lesquels  ils  sont  immatriculés,  le  chef-lieu  excepté. 
Les  notaires  de  la  ville  veulent  que  ceux  à  la  ré- 
sidence des  campagnes  ne  puissent  acter  hors  des 
lieux  de  leur  coUocation. 

Le  Roi  et  les  Etats  généraux  sont  invités  à 
peser  dans  leur  sagesse  ces  diverses  réclamations 
et  de  se  faire  remettre  des  mémoires  des  parties 
intéressées  relatifs  à  ces  divers  objets. 

Administration  des  finances^  dettes  de  VEtat. 

m 

Le  monarque  ne  dissimule  pas  les  embarras 
dans  lesquels  il  se  trouve  relativement  à  l'état 
des  finances.  Un  déficit  effrayant  est  annoncé  ; 
mais  il  est  de  la  dignité  de  la  nation  française, 
sur  laquelle  l'Europe  attentive  fixe  ses  regards, 
de  soutenir  la  réputation  de  générosité  qui  ra  ca- 
ractérisée dans  tous  les  temps,  et  de  montrer  dans 
un  besoin  aussi  pressant  et  son  énergie  et  ses 
ressources. 

En  conséquence  : 

l*"  La  dette  de  l'Etat  doit  être  constatée  et  re- 
connue; 

2**  Le  Roi  supplié  de  déclarer,  que  par  la  suite, 
nulle  dette  pour  cause  d'emprunt  ne  pourra  être 
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regardée  comme  dette  de  TEtat  qu'autant  cpie 
l'emprunt  aura  été  autorisé  par  la  nation. 

3*  Les  moyens  d'acquitter  cette  dette  laissés  à 
la  sagesse  des  Etats  généraux. 

4»  Leur  indiquer  cependant  les  revenus  des 
abbayes  en  comoiende  vacantes,  la  retenue  des 
pensions  sur  les  riches  bénéfices,  les  biens  des 
communautés  religieuses  supprimées,  parce  qu'il 
s'y  trouve  peu  de  sujets,  comme  des  moyens  pro- 
pres à  aider  à  remplir  l'objet,  préférables  aux  im- 
pôts. 

5**  Le  Roi  sera  supplié,  pour  parvenir  à  cette  fin, 
de  restreindre  l'étendue  des  dons  et  pensionâ 
donnés  à  des  personnes  déjà  favorisées  de  la 
fortune,  et  de  iraccorder  dans  la  suite  ces  grâces 
qu'à  ceux  qui  les  auront  méritées  par  de  grands 
services  et  que  la  modicité  de  leur  fortune  mettra 
dans  la  nécessité  de  les  recevoir;  et  pour  éviter  le 
cumul  de  ces  pensions  sur  une  même  tête,  elles 
seront  toutes  indistinctement  insérées  dans  un 
seul  et  même  contrôle;  diminuer  aussi  le  traite- 
ment des  gouvernements  et  des  grandes  charges 
peu  utiles. 

6<>  Que  le  compte  de  la  dette  nationale  soit 
rendu  public  tous  les  ans,  ainsi  que  celui  des 
grâces. 

7«  Quelque  moyen  que  Ton  adopte,  qu'il  soit 
établi  une  caisse  d'amortissement  pour  éteindre 
les  capitaux  des  dettes,  caisse  qui  se  trouvera 
naturellement  fondée  par  l'extinction  graduelle 
et  successive  des  rentes  viagères  et  par  les  autres 
fonds  que  les  Etats  croiront  devoir  lui  attribuer. 

8<>  Le  Uoi  et  les  Etats  généraux  seront  invités  à 
retirer  les  biens  du  domaine  des  mains  des  enga- 
gistesqui  les  ont  acquis  à  vil  prix,  et  de  les  vendre, 
ainsi  que  les  domaines  actuels,  à  la  chaleur  des 
enchères,  pour  le  prix  en  être  employé  à  la  liqui- 
dation des  dettes  de  l'Etat. 

9^  Que  les  dettes  du  clergé  ne  soient  pas  ré- 

futées  dettes  nationales,  attendu  qu'elles  n'ont 
té  contractées  que  pour  représenter  l'impôt  qu'il 
a  dû  supporter,  comme  membre  obligé  de  l'Etat  ; 
que,  pour  remplir  cotte  dette,  il  ne  soit  fait  aucun 
prélèvement  sur  le  produit  des  impositions  qui 
auront  lieu  eu  conséquence  d'une  contribution 
égale  entre  les  trois  ordres. 

10°  Que  les  fonds  destinés  à  chaque  départe- 
ment, aux  dépenses  de  la  maison  du  Roi  et  de 
celles  des  princes,  soient  fixés  invariablement. 

It*"  Que  les  ministres  soient  responsables  à  la 
nation  de  leur  mauvaise  administration,  des  in- 
fidélités, abus  de  pouvoir,  diversion  ou  mauvais 
emploi  des  fonds  qui  seront  assignés  à  leurs  dé- 
partements 

12'*  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer 
absolument  les  bons  et  acquits  comptant. 

13°  Sa  Majesté  voudra  bien  consommer  les  ré- 
formes que  sa  justice  et  sa  tendresse  paternelle 
lui  ont  fait  entreprendre  et  supprimer  entière- 
ment toutes  les  dépenses  qui  ne  sont  pas  essen- 
tielles à  la  splendeur  du  trône. 

C*est  après  ces  réformes  arrêtées  et  ces  bonifi- 
cations faites  que  les  Ëtats  généraux  s'occuperont 
des  subsides  à  accorder  pour  le  service  de  l'Etat 
et  pour  l'acquit  de  ses  charges. 

IMPÔTS 

Il  n'est  aucun  Français  qui  ne  sente  le  besoin 
de  secourir  l'Etat  ei  de  lui  faire  les  sacrifices 
qu'exige  la  situation  présente  des  affaires.  Le 
clergé,  la  noblesse  et  le  tiers-état^  geniblent  se 
disputer  l'honneur  de  remédier  à  sps  maux.  Déjà, 
dans  la  dernière  assemblée  des  notables,  le  cierge 
et  la  noblesse  ont  annoncé  les  dispositions  dans 


lesquelles  sont  ces  deux  ordres  de  renoncer  à 
leurs  privilèges  pécuniaires.  Le  tiers-état  sent 
tout  le  prix  de  cette  concorde  et  est  disposé  à  tout 
ce  qu'exigera  l'honneur  national. 

Mais  les  forces  du  peuple  français,  affaiblies  par 
des  sacrifices  anciens  et  prolongés,  et  par  nom- 
bre de  causes  dont  le  détail  serait  ici  superfiu,  ne 
répondent  peut-être  pas  à  son  zèle  et  à  son  amour 
pour  son  Roi,  en  offrant  aujoiu'd'hui  des  ressour- 
ces, il  est  obligé  de  les  combiner  avec  les  offres 
des  deux  premiers  ordres,  et  de  chercher  à  les 
proportionner  à  ses  moyens  et  à  ses  forces. 

Pans  ces  circonstances,  le  tiers-état  du  bail- 
liage de  fieauvals  croit  pouvoir  demander  d'abord 
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individuellement  par  les  trois  ordres  ne  1  Etat  et 
sur  un  seul  et  même  rôle. 

L'assiette  de  l'impôt  foncier  n'entratne  pas  lea 
difficultés  que  l'expérience  du  passé  semble  de- 
voir faire  craiudre;  un  arpentage  à  l'amiable,  un 
classement  des  terres  proportionné  à  leur  valeur 
et  au  débouché  pour  lea  ventes  des  denrées  parais- 
sent devoir  éire  la  seule  base  de  l'opération  :  une 
fois  faite,  l'impôt,  abonné  par  les  Etats  provin* 
ciaux,  s'assied  de  lui-même,  et  sur  les  provinces, 
et  sur  les  paroisses,  et  sur  les  contribuables.  Cet 
impôt  est  presaue  généralement  désiré;  les  fonda 

3U1  en  proviendraient  seraient  versésdansla caisse 
es  Etats  provinciaux,  et  les  receveurs  généraux 
et  particuliers  des  finances  étant  supprimés,  les 
fonds  arriveraient  sans  frais  et  directement  au 
trésor  royal  et  couperaient  la  racine  de  ces  em^ 
prunts  onéreux  et  de  ces  anticipations  ruineuses 
qui  accablent  aujourd'hui  l'Etat. 

L'imposition  personnelle  consisterait  en  une 
capitation  sur  tous  les  siijets  de  l'Etat  divisés  ea 
dinérentes  classes  fixées  sur  leurs  facultés  re- 
connues ou  appréciées  suivant  Topinioa  publique. 
Le  tableau  de  ces  différentes  classes,  affiché  et 
dans  la  salle  d'assemblée  du  département,  et  dans 
la  salle  de  l'hôtel  commun  des  villes,  et  dans  le 
lieu  d'assemblée  de  chaque  municipalité,  serait 
vu  et  jugé  par  chaque  contribualtle,  qui  devien- 
drait lui-même  le  témoin  et  l'arbitre  de  la  justice 
et  de  l'égalité  de  l'imposition. 

On  ose  croire  que  ces  deux  impôts  suffiraient, 
avec  les  réformes  dans  les  dépenses  et  avec  lea 
bonifications  dans  les  recettes,  pour  satisfaire 
aux  charges  et  aux  besoins  de  l'Etat. 

Mais  dans  la  supposition  où  cette  nouvelle  forme 
entraînerait  des  longueurs  préjudiciables,  et  dans 
le  cas  où  on  jugerai!  nécessaire  de  conserver  en- 
core quelque  temps  les  impôts  subsistant  aujour* 
d'hui,  on  demande  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent de  la  réforme  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  la  répartition  et  la  levée  des  impôts  de  tous 
les  genres  :  l'exposé  seul  de  ces  abus  doit  en- 
traîner leur  réformatioA,  et  il  suffira  d'entrer  dans 
?[uelques  détails  pour  faire  prononcer  les  ré- 
ormes urgentes  dont  ils  sont  susceptibles. 

Taille  et  accessoires. 

Si  les  impôts  sont  onéreux  ils  ne  doiveot  pas 
être  avilissants,  et  tel  est  le  caractère  de  la  taille. 
Les  Etats  {Généraux  sont  invités  à  demauder  sa 
suppression,  et  en  attendant  qu'il  soit  possible  de 
l'eifectuer,  du  moins  d'en  diminuer  les  abus. 

Un  des  abus  les  plus  révoltants  de  la  taille  est 
le  double  emploi  ou  la  double  imposition  des 
mêmes  terrains  ;  alors  cet  impôt  est  un  vrai  scan- 
dale, un  fléau  oiestructeur.  Le  contribuable  est 
forcé  d'acquitter  les  deux  cotes  détaille,  au  moins 
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en  partie,  avant  d'être  admis  à  se  pourvoir,  et  il 
ne  lui  reste  d'autre  ressource  que  l'espoir  peu 
certain  d'une  réimposition  sur  Ja  paroisse,  laquelle 
réimposition  a  toujours  été  infiniment  difficile  à 
obtenir. 

Les  Etats  généraux  sont  invités  à  remédier 
incessamment  à  cet  abus,  ainsi  qu'aux  inconvé- 
nients qui  résultent  des  limites  mai  connues  tant 
des  paroisses  de  la  campagne  que  des  limites  mal 
distinguées  des  territoires  des  villes,  gui  exposent 
le  contribuable  à  payer  tout  à  la  fois  et  la  taille 
et  le  tarif.  Cet  abus  est  d'autant  pluâ  révoltant 
qu'il  expose  le  cultivateur  domicilié  dans  la  ban- 
lieue d'une  ville  tarifée  à  des  visites  et  des  re- 
cherches dans  ses  granges  et  à  des  évaluations 
toiiyours  arbitraires  du  nombre  des  gerbes  qu'il 
a  récoltées,  soit  dans  le  territoire  des  villes,  soit 
dans  le  plat  pays. 

tJn  autre  abus  de  la  taille,  c'est  la  trop  forte 
estimation  des  terres  et  le  classement  porté  au- 
dessus  de  sa  vraie  valeur,  surtout  dans  la  fféné- 
ralité  de  Paris.  On  peut  dire,  sans  crainte  d'être 
démenti,  que  cet  excès  dans  les  classements  est 
un  mal  commun  à  toute  celte  province,  qu'il  y  a 
de  plus  à  se  plaindre  de  la  légèreté  avec  laquelle 
a  été  faite  l'opération  de  l'arpentage. 

Nombre  de  communautés  se  plaignent  qu'on  n'a 
déduit  ni  chemins  ni  lavris;  d'autres  prouvent 
qu'à  peine  on  a  déduit  la  quarantième  ou  cinquan- 
tième partie,  de  manière  qu^elles  payent  la  taille 
pour  des  chemins  et  des  lavris  incultes  comme 
pour  leurs  bonnes  terres.  On  demande  unanime- 
ment la  révision  de  ces  arpentages  et  de  ces  clas- 
sements et  de  leurs  taux,  que  l'estimation  des  ' 
fonds  soit  faite  relalivemcnt  non  à  la  valeur  phy- 
sique, mais  relativement  à  la  valeur  morale, 
toutes  charges  foncières  déduites. 

Si  la  taille  foncière,  à  laquelle  on  a  voulu  don- 
ner le  nom  de  taille  réelle,  a  entraîné  des  abus 
si  accablants,  de  quels  maux  n'a  pas  été  suivie 
la  taille  purement  personnelle  et  l'imposition  ar- 
bitraire de  la  taille  industrielle!  Un  journalier, 
un  manouvrier  est  imposé  pour  deux  journées 
de  ses  bras,  et  l'évaluation  de  ces  deux  lournées 
n'a  aucune  base,  aucun  principe  fixe.  On  demande 
donc  que  l'on  abroge  d'abord  la  taille  sur  les 
chaumières,  comme  faisant  un  double  emploi 
avec  le  fonds  sur  lequel  elles  sont  assises,  et  se- 
condement la  taille  d'industrie,  autre  que  celle 
sur  exploitations,  les  professions,  métiers,  ou  com- 
merce, taille  néanmoins  qui  doit  être  successive- 
ment abolie. 

Capitation, 

Lorsqu'à  la  fin  du  siècle  dernier  le  gouverne- 
ment eut  reGoyrs  à  Pimposition  appelée  capita- 
tion,  il  voulut  que  cet  impôt  frappât  sur  toutes 
les  têtes  et  que  personne  n'en  fut  exempt  ;  les 

f)rinces  du  sang,  le  Dauphin  même  y  furent  assu- 
ettiâ  :  c'est  un  impôt  commun  aux  trois  ordres. 
On  croirait  qu'un  impôt  commun  aux  trois 
ordres  comme  a  tous  les  sujets  est  perçu  d'après 
une  règle  et  une  base  commune  et  que  tous  les 
contribuables  le  payent  dans  une  proportion  avec 
leurs  facultés  présumées;  cependant  cet  impôt 
affecte  bien  différemment  les  trois  ordres;  le 
clergé  s'en  est  racheté.  On  ne  perçoit  plus  la 
capitation  que  sur  la  noblesse  et  le  tiers-état,  et 
dans  des  proportions  bien  différentes. 

Dans  cette  généralité  la  capitation  des  nobles 
est  au  quatre-vingtième  de  leurs  facultés,  et  elle 
est  portée  sur  un  rôle  particulier  ;  celle  des  privi- 
légiés est  au  quarantième  et  sur  le  môme  rôle, 
celle  des  habitants  des  villes  est  uu  trentième,  et 


quant  à  celle  des  taillables,  elle  s'assied  au  marc 
la  livre  de  la  taille  et,  par  conséquent,  participe 
aux  mêmes  abus  qui  rendent  la  taille  si  onéreuse. 

Un  des  plus  grands  abus  de  cet  impôt  est  que 
la  somme  imposée  sur  les  villes  et  campagnes 
ne  diminue  point  lorsque  les  particuliers  les 
plus  riches  actfètent  des  charges,  pour  lesquelles 
l'impôt  se  paye  à  leurs  corps,  de  sorte  que  leur  cote 
vient  accroître  celle  des  autres  citoyens  et  aggra- 
ver leur  fardeau. 

Les  remèdes  à  cet  abus  seraient  : 

10  Que  la  capitation  fût  imposée  sur  toutes 
les  têtes  des  trois  ordres  indistinctement  dans 
une  môme  proportion  et  sur  un  seul  et  même  rôle , 

2»  Que  les  pourvus  de  charges,  les  militaires  et 
autres  soient  assujettis  au  rôle  commun  de  la  ca- 
pitation eu  égard  à  leurs  facultés; 

3"*  Que  l'assiette  de  la  capitation  soit  faite  en 
présence  des  députés  de  toutes  les  corporations  ; 

4o  Que  le  rôle  de  la  capitation,  divisé  par  classes 
dont  chacune  contiendra  les  noms  de  ceux  qui 
seront  imposés  au  môme  taux,  sera  exposé 
dans  un  heu  public,  où  il  sera  discuté  par  les 
citoyen»  :  c'cat  le  seul  moyen  d'approcher  d^une 
répartition  juste  et  proportionnelle. 

Vingtièmes, 

Un  impôt  ne  peut  être  qu'injuste  toutes  les  ibis 
qu'il  n'a  pas  une  base  certaine  et  qu'il  est  livré 
à  l'arbitraire  :  c'est  le  vice  radical  des  vingtièmes. 
Trop  souvent  un  étranger,  dépourvu  des  connais- 
sances nécessaires,  les  fixe  à  son  gré,  sans  aucun 
égard  aux  valeurs  réelles,  toujours  proportionnées 
aux  localités. 

Si  cet  impôt  continue  à  être  perçu,  demander 
qu'il  soit  réparti  d'une  manière  plus  juste,  plus 
égale  et  surtout  d'après  des  estimations  faites 
par  des  experts. 

11  est  une  autre  branche  de  cet  impôt  :  c'est  ce 
qu'on  appelle  vingtièmes  des  offices  et  droits, 
impôt  variable,  indéterminé,  arbitraire,  qui  ne  re- 
pose ni  sur  une  base  fixe  m  sur  aucune  loi  con- 
stante. On  voit  frapper  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre, 
et  toujours  avec  une  inégalité  révoltante.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  pourvus  d'offices  qui  y  sont 
assujettis  ;  on  a  imposé  à  cette  taxe  de  simples 
pourvus  de  commissions  de  seigneurs,  même 
des  avocats,  même  encore  des  postulants  et  des 
sergents  qui  n'exercent  qu'en  vertu  de  simples 
permissions  de  juges  seigneuriaux. 

On  en  peut  dire  autant  du  vingtième  d'industrie 
dont  le  moindre  vice  est  l'arbitraire  le  plus  acca- 
blant. 

Demander  la  suppression  absolue  de  ces  deux 
sortes  de  vingtièmes. 

Mais  dans  le  cas  où  les  circonstances  ne  per* 
mettraient  pas  de  supprimer,  dès  à  présent,  la 
taille  et  «es  accessoires,  la  capitation  et  les 
vingtièmes,  demander  que  le  clergé  et  ia  noblesse 
soient  soumis  dès  le  moment  à  payer  ces  impôts. 

DES  AIDES, 

Droits  de  marque  sur  les  matières  d*or  et  d'ar- 
gent^ cuirs  etc.  y  etc. 

Les  droits  d'aides  sont  de  tous  les  impôts  celui 
qui  révolte  le  plus  la  nation  :  les  objets  sur  les- 
quels il  frappe,  sa  perception  dispendieuse^  les 
vexations  qu'il  autorise,  l'excessive  multiplicité 
des  règlements,  presque  toujours  ignorés,  ne  jus- 
tifient que  trop  ce  cri  universel. 

La  nomenclature  seule  des  droits  compris  sous 
le  nom  d'aides  exigerait  une  étude  aussi  longue 
que  fastidieuse  :  ils  sont  si  barbares,  si  compli- 


soi 
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gués,  qu'ils  sont  toujours  inconous  aux  contri- 
uables,  que  cette  ignorance  porte  à  croire  qu'on 
les  pergoit  d'une  manière  purement  arbitraire. 
Une  armée  de  commis  dévorent  une  partie  de 
l'impôt  qu'ils  perçoivent;  leur  avidité  est  excitée 
par  l'espoir  des  récompenses  et  par  le  partage  des 
amendes  ou  des  accommodements  auxquels  le  ci- 
toyen honnête  se  trouve  contraiat  d'accéder  pour 
de  prétendues  contraventions  inévitables  en  elles- 
mêmes  et  qui  sont  cependant  poursuivies  comme 
des  fraudes.  Un  excès  encore  plus  révoltant  doit 
être  déféré  à  la  nation  ;  c*est  rimpunité  assurée 
aux  commis  lorsqu'ils  ont  blessé  et  même  tué  les 
malheureux  qu'ils  supposent  en  contravention. 

Le  tableau  des  maux  auxquels  la  perception 
des  droits  d'aides  expose  le  citoyen  le  plus  paisi- 
ble serait  trop  révoltant;  il  suffit  de  les  déférer 
aux  Etats  généraux  en  leur  indiquant  les  remèdes 
que  l'on  croit  les  meilleurs. 

La  suppression  totale  et  absolue  des  droits 
d'aides  serait,  sans  contredit,  le  plus  désiré  par  la 
nation  ;  mais  si  les  circonstances  ne  permettent 
pas  pour  le  moment  cette  suppression,  les  Etats 
généraux  sont  invités  de  demandor  : 

1°  Que  les  règlements  multipliés  qui  concernent 
les  aides  soient  compris  en  une  seule  ordonnance 
bien  précise  et  bien  claire,  et  que  tous  les  diffé- 
rents droits  d'aides  soient  réduits  à  un  seul. 

2?  De  demander  la  suppression  absolue  des  per- 
ceptions les  plus  criantes  ;  condamner  à  un  oubli 
éternel  jusqu  au  nom  de  gros  manquant,  vulgaire- 
ment trop  ou,  droit  qui  ne  se  perçoit  que  sur  les 
boissons  que  le  cultivateur  a  conservées  comme 
une  ressource  pour  les  années  stériles,  et  dont  le 
recouvrement  n'ayant  lieu  que  plusieurs  années 
après  celle  de  la  récolte  rend  l'évaluation  aussi 
injuste  qu'arbitraire  et  forcée. 

Ce  droit  est  d'autant  plus  pénible  qu'il  ne 
s'exerce  que  sur  quelques-unes  des  provinces  du 
royaume  ;  semblable  en  cela  dans  sa  rigueur  à 
rimpôt  appelé  droits  de  subvention ydvoits  incon- 
nus dans  la  majeure  partie  des  provinces,  et  qui, 
fiar  une  fatalité  inconcevable,  ne  mettent  pus  à 
'abri  du  trop  bu  ceux  qui  sont  assujettis  à  la 
subvention. 

3<>£t  dans  le  cas  imprévu  où  ces  droits  ne 
seraient  point  supprimés,  régler  que  tout  cultiva- 
teur, d'une  année  à  une  autre,  puisse  conserver 
les  boissons  nécessaires  à  sa  consommation,  sans 
être  tenu  d'en  payer  les  droits  ;  que  le  préciput 
de  4  muids  de  vin  ou  de  8  muids  de  cidre  ac- 
cordé à  chaque  ménage  soit  augmenté  lorsque 
les  pères  de  ramilles  auront  plus  de  quatre  en- 
fants ;  que  le  même  préciput  accordé  aux  labou- 
reurs pour  chaque  charrue  s'étende  aussi  à  cha- 
que cultivateur  dont  l'exploitation  principale  est 
en  nature  d'herbages,  prés,  dîmes,  moulins  et 
autres  usines,  attendu  qu'ils  sont  forcés  d'em- 
ployer et  de  nourrir  un  nombre  considérable  de 
journaliers. 

4<>  De  demander  la  suppression  du  droit  appelé 
don  gratuit  et  octrois  ;  ce  droit,  établi  dans  les 
bourgs  et  dans  quelques  villages,  ne  peut  être  re- 
gardé que  comme  un  double  emploi  avec  la  taille. 

5«  Proscrire  l'usage  d'exiger  des  droits  sur  quel- 
ques seaux  d'eau  jetés  sur  des  marcs  desséchés, 
proscrire  aussi  la  nécessité  du  congé  de  transport 
du  pressoir  à  un  hameau  de  la  mènie  paroisse; 
que  les  commis  à  la  perception  des  aides  nepuis- 
sent  évaluer  arbitrairement  les  boissons  et  soient 
tenus  de  s'en  tenir  aux  déclarations,  sans  com- 
prendre dans  Tévaluatiou  le  prix  des  futailles  et 
des  voitures. 

G''  Abolir  les  droits  d'inspecteurs  aux  bouche- 


ries et  tous  ces  droits  de  transit  et  autres,  qui 
rendent  les  provinces  et  souvent  même  les  pa- 
roisses étrangères  les  unes  aux  autres. 

La  raison  seule  fait  sentir  la  nécessite  de  ces 
suppressions  et  de  ces  réformes,  et  l'humanité  en 
ferait  chérir  la  douceur. 

Il  existe  encore  un  objet  qui  fait  partie  de  la 
régie  des  aides,  c'est  le  droit  de  marque  sur  les 
matières  d'or  et  d'argent.  Ge  droit  fut  établi  pour 
constater  le  titre  de  ces  matières;  mais  l'expé- 
rience a  démontré  qu'il  n'atteint  pas  son  but.  Ge 
droit  expose  les  orfèvres  à  des  visites  et  à  des 
perquisitions  toujours  désagréables  et  qui  portent 
même  souvent  atteinte  à  la  réputation  d'un  hon- 
nête citoj^en. 

Les  orfèvres  demandent  ou  la  suppression  de 
ce  droit,  ou  la  faculté  de  pouvoir  saoonner;  les 
tanneurs  font  la  même  demande  de  suppi*essiou 
ou  d'abonnement  sur  les  droits  des  cuirs;  même 
réclamation  sur  les  droits  des  huiles,  fers,  sa- 
vons^  etc.,  e(  autres  droits  compris  dans  la  régie 
des  aides  ;  qu'il  n'y  ait  qu'un  droit  unique,  à  raison 
d'un  sol  pour  livre,  pour  la  vente  des  boissons  en 
gros. 

De  la  gabelle. 

Le  sel  est  une  denréo  d'une  consommation 
journalière  et  un  objet  de  première  nécessité.  Il 
est  très-abondant  en  France,  mais  les  droits  aux- 
quels il  est  sujet  forcent  le  peuple  de  n'en  user 
qu'avec  la  plus  grande  réserve  dans  ses  aliments, 
et  à  s'en  priver  pour  ses  bestiaux;  et  par  unecon- 
tradicCion  inexprimable,  on  le  vend  à  un  prix 
trop  haut  pour  que  le  pauvre  y  puisse  atteindre, 
et  on  le  force  d'en  acheter. 

Le  tableau  en  est  inutile  à  retracer,  la  gabelle 
est  jugée  ;  le  Roi  l'a  dit,  il  l'a  appelée  lui-même  un 
impôt  désastreux.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  con- 
sommer un  projet  si  digne  de  son  cœur,  et  si  les 
besoins  de  l^tat  obligent  d'éloigner  encore  ce  sa- 
crilice  réclamé  par  la  justice  et  par  l'humanité, 
du  moins  il  serait  nécessaire  de  diminuer  son  prix 
actuel  en  le  fixant  à  un  taux  plus  uniforme  dans 
toutes  les  provinces. 

D'ordonner  que  les  greniers  seront  ouverts  tous 
les  jours  et  que  tout  particulier  sera  libre  de  se 
pourvoir  dej  cette  denrée  dans  tel  grenier  qu'il 
jugera  à  propos,  qu'il  y  ait  dans  chaque  paroisse 
des  regrats  de  sel. 

Du  tabac, 

A  ne  considérer  que  l'impôt  sur  le  tabac,  on 
peut  convenir  que  cet  impôt  n'est  pas  révoltant, 
puisqu'il  frappe  sur  un  objet  destiné  à  satisfaire 
des  besoins  factices,  et  c'est  de  toutes  les  contri- 
butions la  plus  douce  et  la  plus  imperceptible  ; 
on  la  range  avec  raison,  ainsi  que  l'a  dit  le  grand 
administrateur,  l'espoir  de  la  France.dans  la  classe 
des  habiles  inventions  fiscales. 

Mais  il  nuit  au  commerce  et  appauvrit  l'Etat,  il 
fait  sortir  plusieurs  millions  du  royaume  qui 
n'attirent  aucunesmarchandises  en  retour  de  cette 
plante,  tandis  que  la  France,  qui  a  beaucoup  de 
terrains  propres  à  sa  culture,  pourrait  peut-être  en 
faire  une  branche  de  commerce  avantageuse. 

Laisser  aux  Etats  génuraux  à  comparer  l'avan- 
tage de  la  liberté  et  de  la  prohibition,  et  si  l'im- 
pôt subsiste,  veiller  du  moins  h  ce  que  cette 
poudre,  d'un  usage  aussi  universel,  ne  souffre  au- 
cune altération  qui  puisse  influer  sur  son  goût  et 
sur  sa  salubrité,  et  que  les  bureaux  soient  tenus 
de  le  fournir  en  carottes,  suivant  la  volonté  des 
particuliers  ou  des  débitants  ;  que  toutes  chambres 
ardentes  soient  supprimées,  que  les  procès  sur 
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le  fait  de  la  contrebande  soient  instruits  par  les 
juges  ordinaires,  et  que  la  sévérité  des  peines 
contre  les  contrebandiers  soit  diminuée. 

Du  contrôle  des  actes, 

La  plus  mauvaise  sorte  d*impôt  est  celle  établie 
sur  les  diverses  clauses  des  contrats  civils.  Par 
là  le  traitant,  interprète  des  règlements  du  prince, 
exerce  un  pouvoir  arbitraire  sur  les  fortunes.  Il 
excite  des  abus  énormes  dans  la  perception  de 
tous  les  droits  de  contrôle,  insinuation,  centième 
denier,  et  autres  droits  domaniaux;  presque  tous 
les  articles  de  tarifs  de  1722  sont  dénaturés  et 
ont  souffert  des  extensions  accablantes  pour  les 
peuples,  sans  autres  lois  que  des  décisions  du 
conseil,  des  ordres  de  tournées  donnés  par  des 
ambulants;  les  droits  prélevés  arbitrairement  sur 
les  préciputs,  donations  éventuelles,  malgré  les 
lettres  patentes  de  1769,  sont  injustes,  accablants 
pour  les  peuples,  que  tous  ces  droits  domaniaux 
lorcent  généralement  à  dénaturer  les  véritables 
conventions  par  des  clauses  qui  sont  le  germe  de 
procès  ruineux  et  de  la  division  des  familles. 

Demander  que  le  contrôle  des  actes,  établi  dans 
son  origine  pour  assurer  leur  date  et  pour  éviter 
les  fraudes  auxquelles  la  faiblesse  humaine  peut 
donner  lieu,  ne  soit  qu'un  simple  bureau  d'eure- 
^strement  qui  ne  serait  plus  un  impôt,  mais  une 
oiscipline  de  police  sage  et  presque  sans  frais. 

Et  s'il  subsiste  comme  impôt,  que  le  droit  en 
soit  réduit  au  taux  modique  auquel  il  fut  fixé 
dans  son  origine,  et  que  jamais  il  ne  puisse  frap- 
per sur  les  objets  éventuels. 

Francs-fiefs, 

Cette  sorte  d'impôt  pèse  uniquement  sur  le 
tiers-état;  il  parait  être  un  reste  ou  une  suite  de 
Tancien  ré^me  féodal;  il  semble  établir  une  dis- 
tinction avilissante  entre  le  noble  et  le  roturier. 
Le  tiers-état  en  demande  la  suppression,  et  au  cas 
qu'on  ne  puisse  Tobtenir,  le  tiers-état  demande  au 
moins  une  modération  de  ce  droit,  et  qu'il  ne  soit 
payé  qu'en  plusieurs  années,  et  seulement  lors  de 
la  mutation  par  acquisition. 

Milice. 

La  milice  est  un  impôt  rigoureux  qui  frappe 
uniquement  sur  la  classe  la  plus  laborieuse  au 
tiers-état. 

On  peut  le  regarder  comme  une  imposition  qui 
se  paye  en  nature  :  c'est  un  impôt  nus  sur  la  vie 
des  hommes. 

Elle  nuit  à  l'agriculture,  elle  dépeuple  les  cam- 
pagnes que  les  mises  à  la  bourse  ruinent  encore. 

Bile  précipite  des  unions  peu  réfléchies,'  elle 
envoie  dans  les  villes  et  surtout  à  la  capitale,  les 
hommes  les  mieux  faits  et  les  plus  robustes  pour 
y  servir  en  qualité  de  domestiques. 

Ces  inconvénients  innombrables,  sont  encore  ng- 

§  raves  par  l'affranchissement  de  quelques  classes 
e  l'Etat,  qui  rend  la  milice  encore  plus  avilis- 
sante pour  les  autres. 

Le  cultivateur,  le  fabricant,  souvent  une  veuve, 
se  voit  arracher  un  fils  unique  nécessaire  à  sa 
subsistance  et  utile  à  l'Etat,  tandis  qu'un  homme 
inutile  et  facile  à  remplacer  n*e9t  que  trop  ordi- 
nairement ménagé. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  de  la  supprimer  et  d'en 
alléger  le  fardeau  : 

1«  En  accordant  la  faculté  de  s'exempter  pour 
une  somme  modique,  5  livres  par  exemple, 
comme  l'ordonnance  du  19  octobre  1773  l'avait 
déjà  accordé  en  faveur  des  domestiques  des  pri- 
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vilédés;  la  somme  de  3  livres  même  paraîtrait  être 
sufflsante  ; 

2o  En  assujettissant  à  la  milice  tous  les  roturiers 
célibataires  dans  l'âge  requis  et  notamment  les 
domestiques. 

3**  L'exemption  sera  seulement  accordée  aux 
étudiants  des  séminaires,  universités  et  collèges 
de  plein  exercice,  pourvu  toutefois  que  les  etu 
diants  aient  suivi  les  cours  depuis  un  an. 

Logement  des  gens  de  guerre» 

Le  logement  des  gens  de  guerre  doit  être  rangé 
dans  la  classe  des  impôts  les  plus  onéreux  pour 
le  plus  grand  nombre  des  habitants  des  vules, 
outre  les  embarras  et  les  gênes  de  toute  espèce 
que  causent  nécessairement  ces  hôtes. 

Il  parait  généralement  que  la  ville  de  Beauvaii 
n'est  pas  assez  considérable  pour  suffire  aux  lo- 
gements qu'elle  est  obligée  de  fournir  dans  l'ordre 
actuel  des  choses  ;  on  désire  qu*il  y  soit  pourvu 
ou  par  la  suppression  de  toutes  les  exemptions, 
môme  de  celles  des  ecclésiastiques,  ou  par  oe  nou- 
veaux arrangements,  sur  lesquels  on  s'en  rap- 
porte à  la  ssgesse  du  gouvernement. 

Le  logement  des  gens  de  guerre  est  d'autant 
plus  dur  et  d'autant  plus  accablantqu'aprèsl'avoir 
payé  en  nature  on  le  paye  encore  en  argent,  sous 
le  titre  d'impositions  accessoires. 

Impôt  pour  la  confection  ou  la  réparation  des 

chemins. 

Cet  imçôt  remplace  celui  qu'on  appelait  autre- 
fois corvée.  Le  mot  en  est  prescrit  par  la  loi  ;  un 
nouvel  ordre  plus  sage  et  plus  humain  s'est  élevé, 
mais  ce  nouvel  ordre  de  choses  lui-même  est  en- 
core imparfait  et  accablant  pour  les  taillables, 
lesquels  sonts  seuls  assuiettis  à  l'impôt  représen- 
tatii  de  la  corvée.  Bien  plus,  tandis  que  les  tailla- 
bles sont  fatigués  par  le  payement  de  cet  impôt, 
ils  voient  leurs  rues  et  leurs  chemins  ruinés  et 
sans  réparations,  et  les  sommes  qu'ils  ont  payées 
employées  souvent  très-loin  d'eux. 

On  demande  donc  que  les  fonds  des  ecclésias- 
tiques et  des  nobles  soient  soumis  à  cet  impôt 
comme  ceux  des  taillables  ;  on  demande  encore 
qu'une  portion  de  la  contribution  de  chaque  pa- 
roisse soit  employée  chaque  année  aux  répara- 
tions des  rues  des  villages  et  des  chemins  qui  sont 
le  plus  à  leur  portée. 

Commercé. 

Le  commerce  est  une  des  ressources  les  plus 

Ï)ui8sante8  de  la  richesse  et  de  la  splendeur  de 
'Etat.  Mille  entraves  enchaînent  actuellement  l'in- 
dustrie française,  les  ateliers  languissent  et  la 
stagnation  du  commerce  annonce  son  entier 
anéantissement.  Le  mal  est  certain  ;  il  faut  en  cher- 
cher les  causes  et  en  indiquer  le  remède. 

La  principale  et  la  désastreuse  cause  de  la  dé* 
cadence  du  commerce  est  le  traité  conclu  avec 
l'Angleterre  ;  c'est  à  cette  époque  qu'elle  remonte. 

La  8ecx>nde  cause  est  la  cherté  des  laines.  De- 
puis longtemps  elles  sont  rares  en  France,  et  I'ol 
peut  dire  qu'il  n'y  en  a  presque  plus  ;  ce  sont  les 
royaumes  voisins  qui  alimentent  nos  manufac- 
tures. 

L'exportation  de  toutes  les  matières  premières 
produit  la  môme  disette  dans  tous  les  genres  ;  on 
enlève  nos  lins, nos  chanvres,  nos  fils,  nos  cotons, 
et  les  graines  dont  on  extrait  les  huiles. 

On  introduit  plusieurs  espèces  de  marchandises, 
les  toiles  de  Silésie  qui  s'importent  même  dans 
nos  colonies,  les  toiles  peintes  étrangères  dont  la 
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proTÎnoe  d'AJsace,  parsa  situation  et  son  priTîlége, 
fayorise  contiaoeliement  la  fraude. 

Desdroità  de  marque  exorbitants,  triplés  de- 
puis quelques  années,  achèvent  de  détruire  les 
manuractures  :  ces  droits  enlèvent  aux  fabricants 
des  sommes  bien  supérieures  à  leurs  capi talions  ; 
lis  sont  destinés  aux  frais  d'une  inspection 
presque  toujours  sans  exercice,  et  à  des  encou- 
ragements que  les  manufactures  ne  reçoivent 
jamais. 

Mille  autres  causes  particulières  concourent  avec 
ces  causes  générales  à  la  décadence  du  commerce. 

Voici  les  remèdes  que  les  députi*s  sont  chargés 
de  solliciter  en  l'Assemblée  nationale. 

!•  L'abolition  du  traité  de  commerce  avec  l'An- 
gleterre, traité  plus  désastreux  que  la  guerre  la 
plus  ruineuse. 

2*  Les  moyens  de  multiplier  les  moutons  et 
perfectionner  leurs  laines. 

3"*  Là  défense  de  l'exportation  de  toutes  les  ma- 
tières premières. 

4**  \À  prohibition  des  toiles  de  Silésie  dans  le 
royaume  et  dans  nos  colonies. 

5"*  La  supression  des  intendants,  directeurs  et 
inspecteurs  généraux  de  commerce,  inspecteurs 
des  manufactures. 

6"  La  liberté  de  fabriquer  toutes  les  étoffes  que 
le  droit  et  l'industrie  pourront  sujrfîérer,  avec  la 
seule  obligation  aux  fabricants  d'y  mettre  leur 
nom  et  d'y  apposer  un  plomb  pour'lequel  serait 
payé  UQ  sol. 

7®  La  visite  de  toutes  les  étoffée  des  fabriques, 
tant  des  villes  que  des  campagnes  avant  d^ètre 
exposées  en  vente,  et  la  direction  du  bureau  con- 
fiée aux  gardes  de  la  communauté  des  fabricants, 
ainsi  quil  s'est  d('Mà  pratiqué. 

8°  La  reddition  des  comptes  de  ce  bureau  chaque 
année  par-devant  les  juges  consuls,  et  le  produit, 
frais  déduits,  employé  dans  chaque  lieu  à  l'en- 
couragement de  la  'fabrique  et  au  soulagement 
des  pauvres  ouvriers. 

9»  L'établissement  d'un  bureau  de  commerce 
composé  uniquement  de  commerçants  sous  l'au- 
torité d'un  ministre  particulier  du  commerce. 

10»  Le  reculement  des  barrières  intérieures  jus- 
u'aux  frontières  du  royaume  et  la  suppression 
e  tous  droits  de  péages'et  de  barrages. 

11**  Si  le  reculement  des  barrières  intérieures 
ne  pouvait  avoir  lieu  pour  la  province  d'Alsace, 
les  députés  demanderont  que  les  fabricants  de 
toiles  peintes  de  l'intérieur,  pour  balancer  les 
avantages  des  Alsaciens,  puissent  introduire  li- 
bremetit  les  toiles  de  cotons  étrangers  moyen- 
nant un  droit  unique  de  50  livres  par  quintal.' 

12*»  La  suppression  de  toute  espèce  (le  droits  sur 
les  objets  de  première  nécessité  pour  les  fabriques 
et  teintures»  ainsi  que  le  droit  énorme  perçu  de- 
puis peu  sur  les  carions  destinés  à  presser  et 
lustrer  les  étoffes. 

13«  La  suppression  des  asiles,  lieux  privilégiés, 
monts-de-piélé  et  Lombards,  établissements  peut- 
être  utiles  dans  roriginc,  mais  devenus  funestes 
au  commerce  parla  facilité  qu'ils  donnent  à  ceux 
qui  méditent  une  banqueroute  frauduleuse  de  se 
retirer  dans  les  uns  et  de  déposer  leurs  marchan- 
dises dans  les  autres. 

140  Que  les  arrêts  de  défense,  saufs-conduits, 
lettres  de  répit, de  cessions,  de  surséances,  ne 

Suissent  être  accordés  à  l'avenir  que  sur  l'avis 
es  juridictions  consulaires  dans  l'étendue  des- 
quelles résideront  ceux  qui  en  demanderont  l'ob- 
tention. 

15*  L'uniformité  d'échéances  dans  tout  le 
royaume  pour  les  effets  de  commerce,  ainsi  que  • 
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la  suppression  de  deux  des  trois  mois  de  faveur 
pour  les  billets  valeur  en  marchandises. 

\*j9  fjae  quand  le  mot  fixe  ou  pre/Lr*  sera  em- 
ployé dans  les  ef^*ls  de  commerce,  il  n'y  aura 
aucun  jour  de  grâce. 

17'  ijue  les  juurs  de  faveur  dont  se  prévalent 
acluêllement  les  payeur?  par  un  usa^ze  abusif  ne 
s^jîent  qu'à  la  disposition  des  porteurs,  au  désir 
de  l'ordonnance. 

18"  tjue  les  lettres  et  billets  à  vue  ou  à  tant  de 
jo.irs  de  vue  soient  protestés  dans  deux  mois 
s'ils  sont  payables  en  France,  dans  six  s'ils  sont 
payables  en  Europe,  et  dans  un  an  s'ils  le  sont 
dans  les  colonies,  sinon  resteront  pour  le  compte 
des  porteurs. 

V.^  Que  les  endosseurs  en  blanc  soient  aussi 
loniiternps  responsables  que  le  principal  débiteur, 
sans  ètreobli-'és  àdiligence  à  jour  tixe  contre  eux. 

•J't»  Que  les  créeursT  endosseurs  des  traites  et 
billets  soient  tenus  de  désigner  leurs  demeures 
fixes  et  en  cas  de  voyages  le  lieu  de  la  négocia- 
tion; sinon  pourront"  tous  être  assignés  par  un 
seul  cri  public  au  premier  endroit,  ce  qui  vaudra 
diligence  et  recours;  les  sentences  pourront  être 
ainsi  siLmitiées  pour  avoir  leur  exécution. 

2l«  Que  chaque  usance  soit  d'un  mois  tel  qu'il 
Se  trouvera. 

22<*  pue  si  la  faillite  des  débiteurs  çrécédait  la 
première  négociation  des  lettres  ou  billets,  il  n'y 
ait  aucun  temps  fatal  pour  les  diligences  et  re- 
cours; maissi  la  faillite  était  postérieure  à  la  pre- 
mière négociation,  on  ne  pourra  tirer  à  rigueur 
le  défaut  de  diligence,  s'il  n'excède  un  mois. 

23°  Que  les  porteurs  de  billeU  à  domicile,  s'il 
n'y  a  provision  à  Téchéance,  aient  un  mois  pour 
les  diligences  et  soient  tenus  ensuite  de  se  con- 
former à  Tarticle  13  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  1673.  ce  qui  n'aura  lieu  pour  les  billets  faux 
dont  les  tireurs  et  les  endosseurs  seront  toujours 
garants. 

24"  Que  dans  les  faillites  et  banqueroutes  le 
droit  de  revendication  puisse  s'exercer  sur  les 
pièces  entamées  et  coupons,  pourvu  que  ce  qui 
r.  ste  soit  revêtu  du  caractère  ne  propriété,  et  que 
cette  loi  soit  exécutée  dans  tout  le  royaume. 

25*  Que  ceux  qui  seront  choisis  pour  séques- 
tres et  syndics  soient  tenus  de  rendre  compte  de 
leur  gestion  dans  l'année. 

26''  Que  tous  colporteurs  et  marchands  à  la  toi- 
lette ne  soient  plus  tolérés  :  ils  trompent  ordinai- 
rement, et  ceux  de  qui  ils  achètent,  et  ceux  à  qui 
ils  vendent;  ils  enlèvent  l'argent  comptant  et  le 
bénéfice  du  commerce  sansen  partagerles  charjjes; 
leur  vie  vagabonde  les  soustrait  à  tous  impôts, 
ils  sontdangereux  à  la  société  à  cause  des  recelés 
et  des  vols  dont  rexpérience  prouve  qu'ils  sont 
souvent  les  auteurs  ou  les  complices. 

27°  En  (in,  les  commerçants  et  fabricants  de  a 
ville  de  Beauvais  demandent  que  l'on  arrête  les  en- 
treprises de  la  part  des  hôpitaux  et  bureaux  des 
pauvres  dans  les  villes  du  royaume  où  il  existe 
des  fiibriques,  parce  que  ces  entreprises  ne  sont 
propres  qu'à  multiplier  les  pauvres  qu'elles  par 
raissent  destinées  à  secourir. 

Juridiction  consulaire. 

Depuis  longtemps  le  commerce  ressent  les  heu- 
reux effets  de  la  juridiction  consulaire;  pour  être 
plus  utile,  elle  n'a  besoin  que  de  recouvrer  Té- 
tendue  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés  lors  de 
sa  création.  En  conséquence,  le  commerce  de- 
mande : 

fo  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement  relati- 
vement aux  faillites  et  banqueroutes  d'après  les 
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t>bserYations  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'écouter. 

2°  Que  la  déclaration  du  7  avril  1759,  dont  les 
juges  consuls  paraissent  désirer  la  suppression, 
soit  mise  sous  les  yeux  des  Etats  généraux  pour 
en  peser  les  avantages  ou  les  inconvénients,  qu'il 
8oit  prononcé  sur  Téteuduedes  pouvoirs  des  juges 
consuls  qui  demandent  à  juger  en  dernier  ressort 
jusqu'à  1,500  francs;  d'autres  demandent  au  con- 
traire que  leurs  pouvoirs  soient  limités  à  la  somme 
de  cinq  cents. 

3°  La  suppression  de  la  vénalité  des  greffes,  des 
iustices  consulaires,  avec  la  faculté  de  rembourser 
les  propriétaires  de  ces  offices  et  de  faire  elles- 
mêmes  le  choix  d'un  greffier. 

4°  L'abolition  des  privilèges  de  la  conservation 
de  Lyon,  ainsi  que  ceux  des  juridictions  consu- 
laires de  Paris  ou  des  pays  d'Etats. 

5°  La  suppression  de  tous  les  droits  de  présen- 
tation et  de  défaut. 

6»  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir  un  droit  de 
200  francs  que  supporte  le  commerce  de  Beau- 
vais.  Ce  droit,  aussi  extraordinaire  qu'injuste,  est 
conuu  sous  le  nom  ùUndemnité ,  au  profit  du 
greffe  du  comté.  Le  vœu  est  qu'un  jurisconsulte 
assiste  comme  assesseur  les  juges  consuls. 

Jurandes  et  maitrises. 

L'éditde  1777 ,  concernant  les  jurandes  et  maî- 
trises, a  donné  lieu  à  quantité  d'abus  ;  le  premier 
est  la  trop  grande  facilité  avec  laquelle  on  y  admet 
des  aspirants  qui, n'ayant  fait  aucun  apprentissage, 
n'ont  aucune  expérience. 

11  a  réuni  des  corporations  qui  n'ont  entre  elles 
aucun  rapport  et  dont  les  maîtres  se  permettent 
d'exercer,  à  la  faveurde  cette  réunion,  des  profes- 
sions qu'ils  ignorent,  nuisent  à  la  véritable  in- 
dustrie et  altèrent  la  confiance  du  public. 

Toutes  les  corporations  désirent  la  suppression 
de  cet  éditetêtre  remises  à  l'ancien  régime,  sauf 
à  celles  qui  n'avaient  pas  de  statuts  avant  1777 
à  s'en  pourvoir. 

Agriculture, 

L'agriculture  est  le  premier  et  le  plus  esseoLiel 
des  états  ;  l'utilité  publique  et  celle  de  tous  les 
individus  fait  désirer  que  les  Etats  généraux  s'oc- 
cupent des  objets  suivants,  qui  paraissent  devoir 
contribuer  à  l'abondance  des  moissons  et  au 
bonheur  et  à  la  tranquillité  de  la  classe  nom- 
breuse et  honorable  des  cultivateurs. 

Art.  1*'.  Les  dôroiements  si  usités  dans  cette 
province  pour  distinguer  les  pièces  condamnent 
une  partie  considérable  de  terrains  à  la  stérilité 
et  préparent  des  ravins.  On  remédierait  à  cet  abus, 
en  adoptant  l'article  12  de  la  coutume  de  Mont- 
didier  pour  le  dérang. 

Art.  2.  La  négligence  d'un  seul  cultivateur  à  ar- 
racher les  chardons  les  fait  quelquefois  pulluler 
sur  plusieurs  territoires  ;  porter  une  loi  sage  et 
sévère  qui  prévienne  cet  inconvénient. 

Art.  3.  Limiter,  à  raison  de  l'étendue  des  pos- 
sessions, la  quantité  de  pigeons  qui  causent  des 
dommages  considérables  dans  le  temps  deà  se- 
mailles et  lors  de  la  maturité  des  moissons. 

Art.  4.  Le  gibier  dévore  les  moissons;  des  pa- 
roisses entières  sont  les  victimes  de  ce  fléau;  les 
Etats  généraux  sont  priés  de  faire  ordonner  la 
destruction  des  hôtes  fauves  et  des  daims.  Dé- 
fendre aux  seigneurs  de  laisser  multiplier,  spé- 
cialement dans  les  paroisses  soumises  à  la  do- 
mination de  MM.  les  princes  du  sang,  toute  autre 
espèce  de  gibier  et  surtout  les  lapins  ;  en  consé- 

3uence,  détruire  les  remises  qui  sont  destinées 
ans  le  milieu  des  plaines  à  servir  de  retraite  au 


gibier  et  simplifier  les  formes  qui  s'observent  pour 
exercer  l'action  qui  résulte  au  dommage  causé 
par  le  gibier. 

Art.  5.  Tout  cultivateur  doit  être  libre  d'entrer 
dans  ses  grains  pour  en  arracher  les  herbes  et 
d'exploiter  les  prairies  artificielles  quand  il  le 
juge  à  propos. 

Art.  6.  Les  prétentions  des  décimateurs  sur  la 
dîme  des  prairies  artificielles  oni  suscité  dans 
cette  province  un  nombre  infini  de  procès  qui 
sont  encore  indécis;  tous  les  contribuables  en  de- 
mandent la  suppression.  Il  est  de  la  sagesse  des 
Etats  généraux  d'y  pourvoir  par  une  loi  qui  fixo 
la  jurisprudence  sur  ce  point. 

Art.  7.  La  dîme  sacramentelle,  vulgairement 
appelée  dUne  de  chernaae^  est  si  odieuse  aux  con- 
tribuables et  si  peu  utile  aux  décimateurs ,  que 
l'on  espère  que  sa  suppression  ne  souffrira  pas 
beaucoup  de  difficulté. 

Art.  8.  La  sécurité  du  cultivateur  et  le  bien  de 
l'Etat  demandent  qu'il  soit  défendu  aux  bénôfi- 
ciers  de  recevoir  les  pots-de-vin  et  de  louer  les 
biens  de  leurs  bénéfices  à  d'autres  qu'aux  cul- 
tivateurs mêmes,  et  que  les  baux,  toujours  do 
neuf  ans,  ne  soient  pas  résiliés  par  la  mort  du 
titulaire  ou  par  tout  autre  genre  de  vacance  du 
bénéfice. 

Art.  9.  Que  le  privilège  du  singulier  successeur 
en  vertu  duquel  il  est  admis  en  justice  à  congé- 
dier un  fermier,  même  dans  les  premières  années 
de  son  bail,  soit  abrogé  comme  injuste  et  préju- 
diciable au  progr<^fl  de  Tagriculture. 

Art.  10.  Solliciter  des  Etats  généraux  un  rè- 
glement pour  la  multiplication  des  bêtes  à  laine. 

Les  moyens  les  plus  propres  à  remplir  cet  objet, 
sont  : 

La  réunion  des  troupeaux  d'une  même  com- 
munauté, même  de  ceux  des  seigneurs,  sous  un 
même  pâtre  ; 

La  liberté  à  tout  particulier,  excepté  au  mar- 
chand qui  ne  fait  que  passer,  de  mettre  à  la  vaine 
pâture  autant  de  moutons  qu'il  le  voudra ,  et  la 
suppression  des  droits  seigneuriaux  sur  le  parc. 

Art.  11.  Supprimer  le  régime  actuel  des  haras, 
très-coûteux  au  gouvernement,onéreux  aux  culti- 
vateurs, et  inutile  pour  la  propagation  de  l'espôce. 
Permettre  à  tous  particuliers  d'avoir  des  étalons, 
même  de  les  envoyer  dans  les  villages,  pourvu 
qu'ils  aient  été  auparavent  agréés  par  les  Etats 
provinciaux. 

Art.  12.  Les  biens  communaux  dont  les  uns 
sont  arides  et  les  autres  inondés,  pourraient  de- 
venir plus  utiles  aux  communautés  par  des  des- 
sèchements et  des  plantations  dont  les  bénéfices 
seraient  partagés  entre  les  habitants. 

Art.  13.  Les  malheurs  que  causent  tous  les  ans 
les  inondations,  font  désirer  des  lois  précises  sur 
le  cours  des  rivières,  ravins,  etc.,  et  sur  l'irriga- 
tion des  prairies. 

Art.  14.  La  rigoureuse  conservation  des  bois, 
leur  aménagement  et  amélioration,  doivent  fixjer 
d'une  manière  particulière  l'attention  des  Etats 
généraux;  ils  doivent  prévenir  la  rareté  et  h. 
cherté  de  ce  combustible,  en  ordonnant  aux  pro- 
priétaires de  faire  des  plantations  sur  les  terrains 
qui  ne  sont  propres  qu'à  cette  culture. 

Art.  15.  Défendre  aux  seigneurs  de  planter  dans 
les  champs  des  censitaires  et  dans  les  rues  des 
villages,  sous  prétexte  de  droits  de  Toirie. 

Art.  16.  Inviter  les  Etats  généraux  à  déterminer 
les  moyens  d'affranchir  les  habitants  de  cam 
pagne  de  la  charge  accablante  de  rétablir  les 
égnses,  les  presbytères  et  les  écoles,  en  appliquant 
par  exemple  à  cet  objet  le  produit  jdesanuatfis. 
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Art.  17.  Que  tout  ce  qui  concerne  les  presby- 
tères, réparations  de  chemins,  biens  des  commu- 
nautés de  campagne  et  autres  objets  y  relatifs, 
dont  connaissent  les  intendants,  soit  porté  aux 
Etats  provinciaux. 

Art.  18.  11  importe  aux  habitants  des  campa- 
gnes que  les  arrérages  des  censives  soient  pres- 
crits par  dix  ans. 

Art.  19.  Augmenter  les  maréchaussées,  multi- 

Slier  leurs  bngades,  et  les  distribuer  davantage 
ans  les  campagnes. 

Art.  20.  L'etaolissement  des  juges  de  paix  dans 
chaque  paroisse,  qui  prononceraient  sur  les  con- 
testations sommaires  et  relatives  à  l'exploitation, 
Ï préviendraient  une  infinité  de  procès  qui  ruinent 
es  familles,  pour  des  objets  peu  intéressants. 

Bien  public. 

Art.  1«'.  Le  triste  sort  des  enfants  trouvés  mé- 
rite Tattention  des  Etats  généraux.  On  les  trans- 
porte des  provinces  à  Paris  et  de  Paris  dans  les 
provinces,  jusqu'à  la  distance  de  20,  30  ou 
40  lieues  ;  ils  périssent  presque  tous  avant  d'ar- 
riyer  à  leur  destination. 

Le  remède  à  ces  malheurs  serait  d'obliger  tous 
les  hôpitaux  et  bureaux  des  pauvres  à  les  rece- 
voir. Sa  Majesté  sera  suppliée  de  pourvoir  au  moyen 
de  les  faire  subsister. 

Art.  2.  Remédier  aux  abus  criants  de  Timpéritie 
des  chirurgiens  dans  les  provinces.  Le  vice  et  le 
remède  résident  dans  les  réceptions. 

Que  tous  les  actes  nrobatoires  soient  faits  en 
présence  du  médecin  au  Roi,  des  autres  médecins 
et  de  tous  les  chirurgiens,  sous  la  présidence  du 
lieutenant  général  et  du  procureur  du  Roi. 

Que  la  même  police  soit  observée  pour  les  sa- 
ges-femmes. 

Pour  encourager  les  talents,  on  pourrait  aussi 
donner  un  fixe  aux  chirurgiens  et  aux  sages- 
femmes  dans  chaque  district. 

Art.  3.  Supprimer  les  brevets  d'opérations  em- 
)iriques  et  marchands  de  drogues,  dont  la  meil- 
eure  qualité  est  d'être  inutiles  et  qui  enlèvent 
'argent  du  peuple  en  abusant  de  sa  crédulité. 

Art.  4.  La  cherté  du  blé  est  le  plus  ffrand  fléau 
pour  le  peuple.  Des  magasins  de  blés  établis  dans 
chaque  département  empêcheraient  la  vilité  du 
prix  dans  les  années  d  abondance,  et  prévien- 
draient le  trop  haut  prix  dans  les  années  de  di- 
sette. 

Art.  5.  Il  serait  à  désirer  qu'il  n*y  eût  jamais 
d'impôt  ni  direct  ni  indirect  sur  le  blé  ;  lorsque 
les  droits  perçus  dans  les  marchés  au  profit  des 
seigneurs  excèdent  beaucoup  les  frais  de  halle  et 
de  minaffe,  ils  sont  un  véritable  impôt.  Ces  droits 
ne  sont  neureusement  que  d'im  sol  par  sac  dans 
presgue  tous  les  marches;  mais  Beauvais  et  Méru 
gémissent  sous  le  poids  de  ce  droit  qui  y  est  trop 
onéreux. 

Le  droit  de  minage  s'y  élève  sur  les  grains  à 
raison  d'un  quarante-huitième  du  prix  de  la 
vente,  et  dans  les  circonstances  actuelles,  il  es( 
de  plus  de  vingt  sols  par  sac;  ce  droit  est  d'autant 
plus  mal  combiné  qu'il  augmente  avec  la  misère 
du  peuple  et  qu'il  éloigne  les  laboureurs. 

Art.  6.  Les  banalités  sont  proscrites  dans  la 
plupart  des  provinces  du  royaume,  et  il  est  d'un 
roi  qui  connaît  la  dignité  de  l'homme,  d'en  af- 
franchir ceux  de  ses  sujets  qui  sont  soumis  en- 
core au  joug  de  cette  servitude^  d'autant  plus 
révoltante  que  la  plupart  des  seigneurs  ne  per- 
draient rien  à  ce  changement,  puisque  les  mou- 
lins sont  occupés  contmuellement. 

Ce  nouvel  ordre  de  choses  serait  un  motif  de 


plus  pour  les  meuniers  d'être  honnêtes  :  obligés 
de  mériter  la  confiance,  on  ne  verrait  plus  dans 
cette  classe  des  hommes  avides,  traiter  avec  hu- 
meur et  peu  de  fidélité  des  censitaires  qu'ils  sont 
accoutumés  de  regarder  comme  une  proie  qui  ne 

g  eut  leur  échapper;- et  cette  liberté  détruirait 
ientôt  l'usage  de  payer  la  mouture  en  nature, 
usage  cruel  et  abusif  qui  double  et  triple  quel- 
quefois le  prix  d'un  travail  constamment  le  même, 
dans  le  moment  où  le  pauvre  est  le  moins  capable 
de  le  payer. 

Art.  7.  Les  banalités  de  four,  de  pressoir  et 
autres,  représentées  par  moutures  sèches  ou  au- 
trement, ne  sont  pas  moins  odieuses. 


I  ru^e 
mesurage  des  grains' soit  suivi  partout. 
Art.  9.  Des  bureaux  de  charité  dans  toutes  les 

garoisses,  confiés  aux  soins  de  personnes  notâ- 
tes choisiespar  les  habitants,  obvieraient  aux  abus 
qui  naissent  de  la  mendicité. 

Art.  10.  Réclamer  pour  les  voyageurs  la  liberté 
de  se  servir  de  telles  voilures  qu'ils  voudront. 

Art.  11.  Demander  que  la  taxe  des  lettres  soit 
fixée  d'après  un  tarif  invariable  et  rendu  public, 
pour  faire  disparaître  tout  l'arbitraire,  et  que  cette 
taxe  soit  la  même  pour  les  mêmes  distances. 

Art.  12.  Les  loteries  ont  causé  la  ruine  de  trop 
de  familles  pour  ne  pas  insister  fortement  sur 
leur  suppression. 

Art.  13.  La  liberté  de  la  presse  parait  le  moyen 
le  plus  propre  à  répandre  la  lumière  et  éclairer 
le  peuple  sur  ses  vrais  intérêts. 

Les  Etats  généraux  sont  invités  de  s'occuper 
d'un  plan  général  et  uniforme  pour  l'administra- 
tion de  toutes  les  municipalités  du  royaume,  qui 
en  fasse  disparaître  les  vices  actuels. 

Les  cahiers  des  corporations  et  des  commu- 
nautés du  bailliage  4e  Beauvais,  contiennent  en- 
core une  infinité  de  demandes  particulières  et 
locales,  intéressantes  par  elles-mêmes,  mais  non 
susceptibles  d'être  discutées  dans  les  Etats  géné- 
raux, qui  en  sentiront  mieux  la  nécessité  d'établir 
le  plus  promptement  possible  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Les  besoins  locaux,  les  réclamations  particu- 
lières, telles  que  le  chemin  de  Calais,  les  intérêts 
des  différentes  branches  de  commerce,  y  seront 

Srésentés  et  appréciés  par  de^  patriotes  qui,  rési- 
ant  sur  les  lieux,  se  feront  un  devoir  d'entrer 
dans  les  détails  de  tous  les  objets  qui  pourront 
convenir  au  bonheur  de  leurs  concitoyens. 

Du  tierg^'tat. 

L'exclusion  du  tiers-état  de  toutes  les  places 
éminentes  de  la  société  est  contraire  à  la  consti- 
tution française. 

Cette  constitution  est  si  excellente  qu'elle  n'a 
jamais  exclu  et  n'exclura  jamais  les  citoyens  nés 
dans  le  plus  bas  étage  des  dignités  les  pfus  rele- 
vées. 

L'expérience  prouve  qu'elles  ont  été  remplies 
dan  s  tous  les  genres,  avec  le  plus  glorieux  succès, 
par  des  personnages  très-illustres,  quoiqu'ils 
n'eussent  pas  l'illustration  de  la  noblesse. 

Cependant  le  tiers-état  est  de  fait,  actuellement 
exclu  de  toutes  les  places  éminentes,  et  l'ordre 
ministériel  du  3  mai  1781,  qui  veut  que  les  seuls 
nobles  puissent  entrer  au  service  en  qualité  d'of- 
ficiers^ est  un  outrage  fait  à  la  nation. 

Le  tiers-état  ne  peut  plus  servir  dans  les  années 
qu'en  qualité  de  soldat,  où  11  est  exposé  à  des 
traitements  qui  révoltent  la  sensibilité  et  la  déli- 
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catesse  des  Français;  demander  la  suppression  de 
l'ordonnance  militaire  qui  soumet  les  soldats  à 
recevoir  des  coups  de  plat  de  sabre^  et  l'admission 
du  tiers -état  aux  charges  de  magistrature  et  aux 
grades  militaires  ;  et  qu'enfin  toutes  les  carrières 
soient  ouvertes  au  mérite,  à  la  vertu  et  à  Tlioa- 
neur  qui  n'est  étranger  à  aucune  classe  des  Fran- 
çais. 

Tels  sont  les  souhaits,  doléances  et  remon- 
trances du  tiers-état  du  bailliage  de  Beauvais. 
Puissent  les  députés  aux  Etats  généraux  les  pré- 
senter avec  cette  force,  cette  énergie,  cette  élo- 
quence du  sentiment  tout  à  la  fois  respectueuse 
et  puissante  qui  dévoile  les  abus  et  en  obtient  la 
réforme  ! 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-état  du 


bailliage  de  Beauvais,  tenue  en  l'église  des 
RR.  PP.  Minimes,  lecture  faite  du  cahier  le 
18  mars  1789. 

Signés  à  la  minute  des  présentes,  qui  est  dé- 
posée au  greffe  du  bailliage  de  Beauvais,  MM.  Du- 
troD,  SimoD  Morel,  Fouenet,  Du  Bours,  Moufllette, 
Le  Grand,  Prévôt-d'Auricourt,  Duprelle,  Du  Gou- 
dray,  de  La  flerche,  Vérité,  Petit,  Vuattebled, 
G.  Auty,  Langlois,  Poirée,  Gratien,  J.  Le  Gonte, 
H.-J.  Roisin  de  Regnonvai,  Tricquet,  Provôt,  Pillon, 
Delaon,  Le  Gendre,  AUou,  Pigory,  et  Le  Garon  pré- 
sident. 

Gollationné  et  certifié  véritable  par  moi,  greffier 
en  chef  du  bailliage  et  siège  présidial  de  Beauvais, 
soussigné. 

Signé  PiGORY. 


DISTRICTS  DE  BELFORT  ET  HUNINGUE. 


GAfflER 

des  remontrances  plaintes  et  doléances  de 
l'ordre  du  clergé  des  districts  réunis  de 
belfort  et  huningue  (1). 

L'assemblée  a  cru  devoir  diviser  ses  doléances 
en  quatre  chapitres  :  le  premier  concernera  la  re- 
ligion, les  mœurs,  la  discipline  ecclésiasiique  et 
les  établissements  pieux  ;  le  second,  la  constitution 
de  la  monarchie  et  ses  lois  fondamentales;  le  troi- 
sième, Tadministration  des  Goances  et  la  législa- 
tion de  rimpôt;  lequatriùme,  enfin,  les  objets  qui 
ont  un  rapport  particulier  à  la  province  d  Alsace. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Servir  la  religion  et  VEglise,  c^est  rendre  les  ser- 
vices les  plus  essentiels  au  Roi  et  à  VEtat, — 
Arrêt  du  conseil  d'Etat  (1750). 

Art.  !«'.  Il  sera  déclaré  comme  loi  constitution- 
nelle, fondamentale  et  perpétuelle,  que  dans  le 
royaume  de  France  il  ne  pourra  exister  de  culte 
public  et  légal  que  celui  de  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine.  En  conséquence.  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  de  faire  exécuter  l'ordonnance 
de  Melun  de  1610  qui,  conformément  au  concile 
de  Trente,  prescrit  la  tenue  des  synodes  diocésains, 
provinciaux  et  nationaux,  et  seront  lesdils  synodes 
particulièrement  chargés  de  s^occuner  des  moyens 
propres  à  mieux  faire  exécuter  les  lois  portées 
contre  les  hlasphèmes,  sacrilèges,  superstitions, 
meurtres,  suicides,  duels,  faux-témoignages,  li^ 
belles  diffamatoires  et  crimes  de  faux;  comme  aussi 
de  tout  ce  qui  y  donne  lieu,  tels  que  les  mauvais 
livres,  la  liberté  illimitée  de  la  presse,  cette  li- 
cence dangereuse  connue  sous  le  nom  de  liberté 
de  conscience,  les  théâtres,  les  spectacles,  les 
lieux  de  débauche,  la  fréquentation  des  cabarets 
dans  le  lieu  de  la  demeure,  le  mépris  du  cuite 
public  et  de  ses  ministres,  la  profanation  des 
dimanches  et  fêtes,  la  multiplicité  des  oratoires 
ou  chapelles  domestiques,  la  non-résidence  des 
bénéficiers  et  surtout  des  évéques,  la  transgres- 
sion scandaleuse  du  jeûne  et  de  l'abstinence,  etc. 
Art.  2.  Qu'en  attendant,  Sa  Majesté  voudra  biun 
ne  confier  ia  feuille  des  bénélices  à  sa  nomina- 
tion qu'à  un  conseil  composé  de  plusieurs  ecclé- 
siastiques, choisis  dans  les  différents  diocèses  du 
royaume,  et  d'après  Tavis  desquels  seul  Sa  Ma- 
jesté nommera,  sans  égard  à  la  recommandation 
et  à  la  naissance;  qu'elle  voudra  bien  de  même 
ne  tolérer  à  sa  cour  que  les  évéques  qui  occupe- 
ront des  places  nécessaires  au  conseil  du  roi  ou 
au  bien  public,  et  ne  pas  souffrir  que  les  préposés 
des  places  et  autres  élevés  aux  dignités,  soit  de  la 
magistrature  soit  du  militaire,  s'abstiennent  de 
donner  l'exemple  de  Texactitude  et  de  la  décence 
dans  l'observation  des  devoirs  de   la  religion; 
qu'enfin,  en  confirmant  en  tant  que  de  besoin 
les  ordonnances  de  1679  et  1690,  relatives  aux 
universités,  collèges,  lycées   et   académies,   elle 
daignera  prescrire  que  les  prix  de  l'éloquence 


(1}  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manoscrit  des 
Archivée  de  C Empire. 


seront  distribués   par  préférence  aux  discours 
qui  intéressent  la  religion  et  les  mœurs. 

Art.  3.  (Ju'il  soit  érigé  des  cures  et  vicariats 
perpétuels  dans  tous  les  lieux  où  il  se  trouvera 
une  des  raisons  canoniques  suffisantes,  et  que 
l'ordre  du  clergé  avise  aux  moyens  d'empêcher 
qu'il  ne  soit  procédé  à  ces  érections  par  des  juges 
intéressés  à  les  refuser  ;  que  tous  les  vicariats  en 
chef  soient  érigés  en  vicariats  perpéiuels,  suivant 
la  déclaration  du  Roi  de  1686,  et  que  tout  bénéfice 
in  subsidium  pamchi^  soit  converti  en  vicariat  ma- 
nuel à  la  charge  des  curés  aux  bénéfices  desquels 
lesdites  chapelles  seront  réunies  ;  qu'il  sera  égale- 
ment établi  des  vicaires  manuels  dans  toutes  les 


l 


jarnisses  où  le  nombre  des  |}aroissiens  ainsi  que 
.a  difficulté  de  la  desserte  les  rendra  nécessaires. 
Art.  4.  Que  les  patrons  ne  puissent  présenter 
aux  bénéfices  à  charge  d'àmes  de  leur  nomina- 
tion que  des  sujets  reconnus  capables  aux  con- 
cours, lesquels  seront  composés  d'examinateurs 
choisis  par  les  synodes  diocésains;  et  que  nul  ec- 
clésiastique ne  soit  admis  aux  canonicats  qu'après 
avoir  travaillé  au  saint  ministère. 

Art.  5.  Que  l'édit  de  1768,  qui  ôte  la  dîme  no- 
vale  aux  curés  soit  retiré,  que  les  compéten- 
ces des  curés  et  vicaires  à  portion  congrue, 
soient  fixées  en  denrées,  et  que  les  pensions  sur 
les  abbaves,  qui  ne  seront  plus  appliquées  qu'à 
des  établissements  avantageux  à  la  religion  et  à 
la  province  ne  puissent  excéder  le  tiers  de  leurs 
revenus  reconnus  tels  par  les  Etats  provin<:iaux. 

Art.  6.  Que  les  ermites  qui  ne  vivent  pas  en 
congrégation  soient  supprimés  et  qu'il  soit  avisé 
un  règlement  général  tant  pour  extirper  la  men- 
dicité que  pour  procurer  aux  campagnes  des  mé- 
decins et  chirurgiens  en  assez  grand  nombre  pour 
mettre  fin  au  charlatanisme. 

Qu'il  soit  de  même  de  nouveau  enjoint  auxdits 
médecins  d'avertir  les  curés  à  temps  pour  admi- 
nistrer les  sacrements  aux  malades. 

Art.  7.  Qu'on  donne  à  l'autorité  pastorale  des 
curés,  dans  le  gouvernement  de  leurs  paroisses 
un  exercice  plus  libre  et  plus  étendu;  qu'il  y  ait 
dans  toutes  les  paroisses  des  maîtres  et  maîtresses 
d'école,  et  que  dans  les  villes  comme  dans  les 
campagnes  la  direction  des  écoles  leur  soit  entiè- 
rement soumise. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  des  voies  moins  dispen- 
dieuses et  plus  courtes  pour  parvenir  à  la  bâtisse 
des  églises,  presbytères,  etc.,  et  que  lesdites  églises 
soient  construites  assez  vastes  pour  contenir  les 
paroissiens,  sans  qu'ils  soit  besoin  de  tribune. 

CHAPITRE  U. 

Art.  l»*"  Que  le  droit  de  succession  à  la  cou- 
ronne, tel  qu'il  est  établi  dans  le  régime  actuel, 


qu'aucune  attemte  ne  sera  porte 

pouvoir  royal,  et  que  la  nation  française  continue 
a  être  regardée  comme  un  peuple  vraiment  libre, 
gouverné  par  son  souverain  sous  l'empire  seul 
des  lois. 

Art.  2.  Que,  pour  éviter  les  guerres  et  les  diffé- 
rends qu'ont  occasionnés  les  régences,  dans  le 
cas  de  minorité  on  deujandera  que  cet  article 
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important  soit  réglé  invariablement  par  les  Etats 
généraux  actuels,  et  que  de  suite  on  y  détermine 
les  places  et  charges  de  la  couronne  qui  donne- 
ront entrée  au  conseil. 

Art.  3.  Que,  dorénavant,  aucune  loi  ne  soit  ré- 
putée constitutionnelle,  si  elle  n'a  été  promulgiu'c 
et  acce[)téeaux  Etats-généraux;  que  si  cependant 
le  besoin  de  l'Etat  exigeait  que  le  prince  norlât 
une  loi  dans  Tintervalle  de  la  tenue  de  ces  Elats, 
elle  ne  pourra  obliger  qu'après  que  Sa  Majesté 
aura  pris  l'avis  des  Etats  provinciaux  et  que  cette 
loi  aura  été  enregistrée  dans  les  cours  souve- 
raines; encore  ne  sera-t-elle  réputée  que  loi  pro- 
visoire et  sera  susceptible  d'être  rélorraée  lors- 
qu'elle sera  portée  à  l'assemblée  générale  de  la 
nation. 

Art.  4.  Nos  députés  solliciteront  vivement 
l'anéantissement  absolu  des  lettres  de  cachet,  et 
tous  ordres  arbitraires  attentatoires  à  la  liberté  des 
citoyens,  ou  que  si  on  les  conserve,  ce  soit  avec 
la  modification  qu'on  remettra  le  coupable,  dans 
les  vingt-quatre  heures,  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels  et  dans  la  prison  de  sa  juridiction, 
ou  avec  telles  autres  que  les  Etats  généraux,  de 
concert  avec  Sa  Majesté,  jugeront  à  propos  d'arbi- 
trer suivant  les  différentes  circonstances. 

Art.  5.  Que,  pour  parvenir  aux  emplois,  charges 
et  dignités,  on  ne  connaisse  plus  les  distinctions 
de  nonles  et  d'hommes  de  fortune  ;  qu'on  demande 
donc,  non  l'exclusion  ni  même  le  partage  avec  la 
noblesse,  mais  seulement  que  la  naissance  du 
roturier  ne  soit  point  un  opprobre  et  un  obstacle 
insurmontable  à  parvenir  à  toutes  les  places  ec- 
clésiastiques, militaires  ou  de  judicature. 

Art.  6.  Que  le  domaine  de  l'Etat  soit  sacré, 
qu'il  ne  puisse  être  aliéné  ni  échangé  sans  le 
consentement  de  la  nation  assemblée  ;  que  cette 
décision  ait  même  un  effet  rétroactif,  et  que 
toutes  les  aliénations  et  échanges  faits  depuis 
trente  ans,  soient  de  nouveau  soumis  à  l'examen 
des  Etats  généraux,  pour  être  annulés  ou  confir- 
més, selon  qu'ils  seront  trouvés  avantageux  ou 


contraires  au  bien  public. 
Qu'on  statue  pareillement 


it  que  tous  les  fiefs 
déclarés  vacants  soient  réunis  au  domaine. 

Art.  7.  Que  dans  les  Etats  généraux  nos  députés 
demandent  qu'il  soit  votépar  tête  etnon  par  ordre. 

Art.  8.  Que  la  périodicité  des  Etats-généraux 
soit  fixée  ou  du  moins  que  les  Etats  ne  puissent 
se  séparer  sans  avoir  arrêté  le  moment  d'une  nou- 
velle assemblée. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux  com- 

Sosés,  pour  le  nombre  et  la  qualité  des  membres, 
ans  la  même  proportion  que  les  Etats  généraux, 
mais  que  les  mêmes  soient  élus  et  régénérés  li- 
brement, afin  qu'on  puisse  les  reconnaître  pour 
les  vrais  représentants  de  la  province;  que  les 
assemblées  de  district,  aussi  inutiles  que  clispen- 
dieuses,  soient  supprimées,  la  commission  inter- 
médiaire provinciale  pouvant  correspondre  direc- 
tement avec  les  nouvelles  municipalités  dont  on 
sollicitera  la  conservation  ou  l'établissement  dans 
tout  le  royaume. 

Art.  10.  Réformation  du  Gode  criminel,  du 
moins  pour  ce  qui  concerne  le  secret  qu'on  ob- 
serve dans  l'instruction  du  procès,  le  refus  qu'on 
fait  d'un  avocat  à  l'accusé,  la  manière  odieuse 
et  indigne  dont  il  est  traité  dans  les  prisons 
avant  crôtre  convaincu,  le  serment  qu'on  lui  fait 
prêter.  Plus,  insister  à  ce  que  dans  la  réforme  du 
Gode  à  faire,  il  ne  soit  point  mis  empêchement 
à  l'administration  du  saint  viatique  aux  condam- 
nés au  supplice,  lorsque  TEglise  aura  trouvé  bon 
de  l'ordonner. 


Art.  11.  Etablissement  de  deux  présidiaux  au 
moins  en  Alsace  avec  l'attribution  de  juger  sou- 
verainement jusqu'à  la  somme  de  50Û  livres. 
Plus,  que  les  sujets  soient  libres,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  de  recourir  directement  à 
la  justice  royale. 

Art.  12.  Pour  éviter  l'impunité  du  crime,  il  sera 
demandé  à  Sa  Majesté  que,  si  les  juges  des  sei- 

f[neurs  n'ont  commencé  la  procédure,  ou  si  après 
'avoir  faite,  ils  ne  remettent  dans  la  quinzaine 
l'inslruction  dans  les  greffes  royaux,  le  droit  de 
poursuite  sera  dévolu  aux  officiers  des  présidiaux, 
aux  frais  des  seigneurs. 

Il  sera  pareillement  réglé  qu'aucun  sujet  ne 
pourra  être  traduit  hors  du  ressort  de  sa  juridic- 
tion sous  prétexte  d'évocation,  ni  se  pourvoir  en 
cassation  d'arrêt  ailleurs  qu'au  conseil  d'Etat 
privé  du  Roi. 

Art.  13.  Sera,  Sa  Majesté,  suppliée  d'abolir  la 
note  d'infamie  sur  les  parents  d'un  homme  flétri 
en  justice,  comme  aussi  de  statuer  par  égalité 
parfaite  de  peines  contre  le  noble  ainsi  que  contre 
le  roturier. 

Art.  14.  Etant  de  la  plus  grande  importance  que 
les  titres,  documents,  registres  et  secrets  concer- 
nant la  foi  interne,  qui  se  trouvent  dans  les  pres- 
bytères au  décès  des  curés,  ne  puissent  être  rendus 
pu  blics,  enlevés  ou  supprimés  au  gré  d'un  juge  ou 
officier  laïque,  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
que  les  scellés  ne  puissent  être  apposés  chez  eux 
sans  le  concours  de  la  puissance  ecclésiastique  ; 
à  quel  effet,  si  le  juge  laïque  prévient,  il  fera  ap- 
peler les  deux  ecclésiastiques  les  plus  voisins,  et 
si,  au  contraire,  il  est  prévenu  par  le  prêtre, 
celui-ci  ne  pourra  les  apposer  qu'en  présence  de 
deux  personnes  notables  de  la  paroisse.  Et  seront 
lesdils  scellés  levés  conjointement. 

CHAPITRE  m. 

Art.  l*^  Que  la  nation  déclarera  que  tous  les 
impôts  mis  sans  son  consentement  sont  illégale- 
ment enregistrés  et  doivent  en  conséquence 
être  abolis;  que  néanmoins  elle  votera  le  réta- 
blissement provisoire  desdits  impôts  en  faveur 
de  notre  Roi  qui  rappelle  l'ordre  et  la  liberté, 
sauf  à  régler  ensuite  le  cours  des  états,  la  quo- 
tité, la  forme  et  la  répartition  des  impositions, 
suivant  la  connaissance  que  l'on  prendra  des  be- 
soins publics. 

Art.  2.  Qu'on  demandera  la  reddition  des  comp- 
tes nationaux  avec  les  pièces  justificatives  et  un 
état  exact  et  circonstancié  des  revenus  et  dépenses 
des  dettes  et  de  leur  espèce.  Il  est  ordonné  aux 
députés  de  notre  ordre  de  confronter  le  compte 
que  Ton  présentera  avec  le  compte  rendude  1788. 

Art.  3.  Qu  on  demandera  une  réforme  dans  les 
fermes,  les  régies,  les  aides,  le  nombre  des  fer- 
miers généraux  et  leurs,  appointements. 

Art.  4.  Qu'on  ne  pourra  point  dorénavant  donner 
des  pensions  sur  aucune  autre  caisse  que  sur  le 
trésor  royal  et  qu'elles  seront  comprises  dans  un 
seul  brevet,  pour  que  l'on  puisse  connaître  la 
quantité  de  dons  que  chacun  reçoit  de  TEtat. 

Art.  5.  Que  toutes  les  pensions  portées  sur  les 
fourrages,  économie  de  province,  étapes,  fermes  et 
autres  administrations  seront  entièrement  abolies, 
et  que  celles  qui  seront  trouvées  bien  méritées 
par  les  Etats  généraux  seront  rapportées  sur  le 
trésor  royal. 

Art.  6.  Qu'on  abolira  toutes  les  gratifications  et 
profits  casuels,  sauf  ù,  demander  appointements 
meilleurs  à  ceux  que  Ton  trouverait  mal  partagés. 

Art.  7.  Qu'on  abolira  les  octrois  ou  impositions 
locales,  péages,  pontenages  et  transmarcbemente 
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perçus  sans  une  nécessité  urgente  pour  des  en- 
treprises qui  seraient  terminées  ou  pour  des 
charges  tombées  en  désuétude. 

Art.  8.  Qu'on  portera  la  plus  grande  attention 
dans  la  revue  des  dépenses  et  la  réforme  des  di- 
vers départements  de  la  guerre,  de  la  marine,  des 
affaires  étrangères  et  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  9.  Qu'on  suppliera  Sa  Majesté  de  vendre 
plusieurs  châteaux  et  maisons  royales  inutiles, 
qui  occasionnent  de  grandes  dépenses  d'entretien 
et  de  gouvernement. 

Art.  10.  Que  le  Roi  et  les  princes  seront  aussi 
suppliés  de  faire  rechercher  les  abus  qui  régnent 
dans  l'administration  de  leurs  maisons,  afin  d'eo 
réduire  la  dépense,  sans  rien  diminuer  de  la  di- 
gnité qui  est  nécessaire  pour  l'honneur  même  de 
la  nation. 

Art.  11.  Qu'on  supprimera  toutes  les  fortifica- 
tions inutiles  dont  remplacement  sera  vendu  au 
Srofit  de  TBtat.  Que  les  états-majors  et  officiers 
es  places  supprimées  seront  abolis,  sauf  à  leur 
donner  des  dédommagements  viagers. 

Art.  12.  Que  tes  gouverneurs  des  provinces  et 
des  villes  qui  ne  gouvernent  point  effectivement, 
seront  supprimés,  saaf  à  leur  donner  des  dédom- 
magements viagers. 

Art.  13-  Que  les  intendants  seront  supprimés; 
que  dans  le  cas  où  l'on  n'obtiendrait  pas  leur  ré- 
forme on  demandera  la  suppression  de  leurs  trai- 
tements casuels  et  la  diminution  de  leurs  bureaux 
et  des  frais  qu'ils  occasionnent. 

Art.  14.  Qu'on  cherchera  h  diminuer  les  gages 
et  épices  des  payeurs  et  contrôleurs  des  rentes; 
qu'on  fera  dans  les  haras  toutes  les  réformes 
nécessaires. 

Art.  15.  Que  la  dépense  immense  des  ponts  et 
chaussées  pour  la  généralité  de  Paris  sera  ré- 
duite à  des  sommes  plus  modiques,  afin  qu'elle 
n'excède  pas  extraordinairement  la  dépense  des 
autres  généralités. 

Art.  16.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'examiner 
si  les  secours  et  subsides  qu'on  donne  aux  étran- 
gers ne  pourraient  point  être  diminués  sans  com- 
promettre la  dignité  de  la  couronne. 

Art.  17.  Que  toutes  les  exemptions  et  privilèges 
accordés  à  certains  étrangers  dans  le  commerce, 
seront  supprimés  comme  préjudiciables  aux  com- 
merçants nationaux;  on  se  contentera  de  leur 
laisser  les  mêmes  avantages  qu'à  nos  concitoyens. 

Art.  18.  Que  les  souverains  princes  et  gentils- 
hommes étrangers,  ainsi  que  les  ordres  de  Malte 
et  Teutonique,  qui  ont  en  France  des  terres  que 
le  Roi  jusqu'ici  a  exemptées  de  l'impôt,  y  seront 
soumis  à  l'avenir  pour  leurs  biens  territoriaux, 
comme  tous  les  Français,  s'ils  n'ont  un  titre'par- 
ticulier,  auquel  cas  la  province  d'Alsace  serait 
déchargée  de  la  quotité  qu'elle  payerait  relative- 
ment à  l'étendue  de  leurs  terres. 

Art.  19.  Qu'on  abolira  tous  les  trésoriers  et  re- 
ceveurs des  finances  et  que  leurs  fonctions  seront 
attribuées  aux  Etats  provinciaux,  qui  les  feront 
exercer  avec  la  plus  grande  économie  possible  et 
verseront  directement  l'argent  au  trésor  royal. 

Art.  20.  Que  la  perception  des  vingtièmes,  ca- 
pitaux, tailles,  impositions  locales,  ou  les  impôts 
3ui  les  remplaceront,  ainsi  que  l'administration 
es  domainaset  des  eaux  et  lorêts,  seront  réglées 
aux  Etats  Généraux. 

Art.  21.  Que  tous  les  domaines  seront  affermés 
pour  un  temps  Vixe  sous  la  caution  des  États  gé- 
néraux, de  sorte  que  chacun,  assuré  de  la  posses- 
sion dans  laquelle  il  entrerait,  en  offrirait  un  prix 
plus  haut  en  raison  delà  plus  grande  sftreté  qu'il 
aurait  pour  ;  faire  des  améliorations. 


Art.  22.  Qu'on  répartira  les  vingtièmes  et  les 
autres  impôts  d'une  manière  égale,  proportionnel* 
lement  au  produit  du  fonds. 

Art.  23.  Qu'on  n'admettra  aucun  abonnement 
pour  impôt  quelconque. 

Art.  24.  Que  les  parcs,  jardins,  avenues,  etc., 
qui  occupent  en  France  des  vastes  terrains  arra- 
chés à  la  culture  des  denrées,  seront  chargés 
d'impôts  comme  les  meilleures  terres  du  canton, 
et  que  tous  les  objets  de  luxe  y  seront  particu- 
lièrement soumis. 

Art.  25.  Que  les  forêts,  bois,  taillis,  usines  et 
le  reste  qui  ne  seraient  point  a  présent  chargés 
de  l'impôt,  le  supporteront  à  l'avenir  en  raison 
de  leur  produit. 

Art.  26.  Qu'on  ménagera  particulièrement  dans 
l'imposition  l'agriculture  et  ses  dépendances. 

Art.  27.  Que  nos  députés  s'occuperont  particu- 
lièrement de  trouver  des  moyens  pour  que  les 
capitalistes  supportent  un  impôt  é^l  aux  pos- 
sesseurs de  terres  et  biens  fonciers. 

\rt.  28.  Qu'ils  s'occuperont  aussi  de  charger 
d'une  manière  proportionnelle  les  possesseurs 
de  rentes  viagères,  qui  méritent  d'autant  moins 
d'être  ménagés  que  leurs  placements  doivent 
être  regardés  comme  immoraux  et  impolitiques, 
en  ce  qu'ils  les  isolent  de  la  société,les  détachent 
de  leur  famille  et  les  concentrent  dans  leur 
égoïsme. 

Art.  29.  Qu'on  s'occupera  de  détruire  les  im- 
pôts les  plus  ruineux  pour  le  peuple,  et  surtout 
ceux  qui,  par  leur  complication  et  par  leur  nature, 
sont  très-gênants  et  ne  rendent  qu'une  somme 
nette  peu  considérable,  tel  que  l'impôt  sur  les 
cuirs,  marque  de  fer,  etc. 

Art.  30.  Qu'on  travaillera  soigneusement  à 
simplifier  le  nombre  et  la  réforme  des  imposi- 
tions, pour  les  réduire  à  des  éléments  plus  sim- 
ples, de  sorte  qu'on  abolisse  toutes  les  percep- 
tions fatigantes  sous  le  nom  de  vingtième, 
capitatiou,  sois  pour  livre,  tailles,  taxations, 
subventions,  frais  communs,  fourrage,  ami- 
don, etc.,  etc.,  et  qu'on  n'ait  plus  à  payer  que 
sous  deux  ou  trois  dénominations  tout  au  plus. 

Art.  31.  Que  les  biens-fonds  ecclésiastiques  et 
ceux  de  la  noblesse  seront  soumis  à  l'impôt  dans 
une  proportion  égale  et  parfaite  avec  ceux  du 
tiers-état,  en  sorte  qu'ils  payent  désormais  avec 
lui,  comme  lui  et  aussi  longtemps  que  lui,  toutes 
les  charges  générales  et  provinciales  ;  nos  dépu- 
tés insisteront  néanmoins  à  ce  que  les  Etats  gé- 
néraux avisent  aux  moyens  de  subvenir  aux 
curés  ou  bénéficiers  moins  aisés,  pour  que  le  dis- 
positif de  l'arrêt  du  conseil  d'Etat  du  14  novem- 
bre 1782  soit  observé  à  l'égard  des  bénéficiers  à 
charge  d'àmes. 

Art.  32.  Qu'après  avoir  obtenu  toutes  les  réfor- 
mes possibles  aans  les  finances  ainsi  que  dans 
les  lois,  on  votera  l'impôt  qui  sera  jugé  néces- 
saire pour  les  besoins  nien  connus  de  l'Etat,  en 
ne  laissant  qu'une  modique  somme  de  2  ou  3  mil- 
lions pour  besoins  imprévus,  afin  de  ne  pas  don- 
ner lieu  aux  dissipations. 

Art.  33.  Que  néanmoins  on  ne  comprendra  pas 
dans  les  besoins  la  totalité  du  déficit  extraordi- 
naire résultant  particulièrement  des  rembourse- 
ments, qui  montent  aujourd'hui  à  près  de  78  mil- 
lions chaque  année;  on  se  contentera  de  ne  voter 
le  remboursement  que  de  24  à  25  millions  pour 
arriver  successivement,  dans  un  espace  de  temps 
déterminé,  à  l'abolition  entière  de  notre  dette. 

Art.  34.  Que,  pour  abolir  les  capitaux  des  dettes 

Î»our  lesquels  on  paye  des  intérêts  supérieurs  à 
'intérêt  légal,  on  fera  aussi  an  emprunt  de  toute 
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la  9omme  nécessaire  à  cet  effet,  afln  de  réduire 
la  somme  des  inléréts  à  paver. 

Art.  35.  Que,  pour  rétablir  le  crédit  de  la  na- 
tion humiliée,  les  Etats  généraux  déclareront 
qu'ils  se  chargent  entièrement  de  la  dette  publi- 
que et  qu'ils  y  feront  honneur  sans  rien  réserver 
ni  diminuer,  hormis  sur  les  dettes  nsuraires. 

Art.  36.  Que  pour  obvier  à  l'avenir  aux  dissipa- 
tions des  ministres  et  à  Taccroissement  des  im- 
pôts, on  statuera  que,  chaque  année,  il  sera  fait 
un  compte  générai  des  recettes  et  des  dépenses, 

fui  sera  remis  à  la  commission  intermédiaire  des 
tats  provinciaux  avec  toutes  les  pièces  justifica- 
tives et  les  détails  qui  pourront  le  rendre  lumi- 
neux et  écarter  les  soupçons. 

Art.  37.  Que,  néanmoins,  lorsque  les  Etats  gé- 
néraux seront  assemblés,  on  rapportera  tous  les 
comptes  des  années  précédentes  qui  ne  seront 
définitivement  approuvés  qu'après  leur  sanction. 

Art.  38.  Que,  pour  mettre  une  plus  grande  clarté 
dans  les  comptes,  toute  la  recette  quelconque 
sera  versée  au  trésor  royal  et  que  pareillement 
toutes  les  charges  et  dépenses  y  seront  payées. 

Art.  39.  Que  les  formations  des  magistrats  qui  se- 
raient dispendieuses  aux  villes  seront  réformées 
et  réduites  à  l'administration  la  plus  économique 
possible  et  même  au  simple  droit  honorifique  non 
perpétuel,  de  sorte  que  les  épargnes  qui  en  ré- 
sulteraient servent  a  diminuer  les  impôts  des 
communautés. 

Art.  40.  Que  les  Etats  généraux  ne  voteront 
l'impôt  que  pour  l'intervalle  de  temps  qu'il  y  aura 
jusqu'à  leur  assemblée  suivante  qui  sera  par  eux 
déterminée,  de  sorte  que  l'impôt  voté  tombera 
naturellement,  quand  même  le  despotisme  minis- 
tériel empêcherait  la  convocation  de  ladite  assem- 
blée, et  les  Etats  provinciaux  requerront  les  cours 
souveraines  et  autres  de  faire  appréhender  au 
corps  et  punir  ceux  qui  oseraient  lever  quelque  im- 
position après  le  temps  déterminé. 

Art.  41.  Qu'on  estimera  ce  que  chaque  province 
peut  supporter  d'impôt,  soit  relativement  à.  son 
agriculture,  soit  relativement  à  son  commerce,  et 
qu'alors  on  divisera  entre  les  provinces  la  masse 
de  rimpôt  et  la  dette  nationale,  et  les  Etats  de 
chaque  province  partageront  la  charge  qui  leur 
sera  donnée  de  la  manière  la  plus  propre  a  ména- 
ger l'agriculture  et  le  commerce. 

Art.  42.  Que  les  juifs  des  provinces  d'Alsace, 
do  Lorraine  et  autres  seront  imposés  comme  tous 
les  capitalistes  et  commerçants  du  royaume,  à 
raison  de  leurs  capitaux  et  de  leur  commerce 
dans  le  rôle  de  la  communauté,  et  pour  cet  effet 
ils  seront  tenus  de  faire  inscrire  tous  les  billets  et 
obligations  dont  ils  seront  porteurs,  dans  le  ca- 
talogue de  la  paroisse  qu'ils  habiteront,  sous  peine 
de  perdre  tout  ce  qu'ils  n'auront  pas  énonce,  qui 
tombera  par  la  confiscation  au  profit  du  Roi. 

CHAPITRE  IV. 

Art.  l'*^.  Plusieurs  raisons  politiques  jointes  à 
l'avantage  spirituel  et  temporel  et  au  vœu  una- 
nime des  habitants,  paraissent  exiger  qu'il  soit 
érigé  en  haute  Alsace  un  nouvel  évéché  pour 
toute  la  partie  de  la  province  présentement  sou- 
mise aux  diocèses  de  Besançon  et  de  Bàle,  Sa 
Majesté  sera  très-humblement  suppliée  de  se  con- 
certer avec  messeigneurs  les  prélats  de  ces  deux 
sièges  pour  qu'à  la  poursuite  et  diligence  des 
Etats  provinciaux  il  puUse  y  être  incessamment 
pourvu  dans  les  formes  canoniques  et  par  la  voie 
de  conciliation  et  d'indemnité;  et  en  attendant 
que  cette  érection  soit  exécutée,  d'ordonner 
que  Mgr  l'évèque  de  fiùle  sera  tenu  d'établir 


à  ses  frais,  dans  la  partie  d'Alsace  q«i  est  son 
diocèse,  un  séminaire  avec  un  suffragant  et  un 
officier  habituellement  résidant,  muni  de  tous  les 
pouvoirs  pour  l'exercice  libre  et  gratuit  de  la  ju- 
ridiction gracieuse  et  contentieuse,  auquel  sémi- 
naire seront  réunis  les  sujets  d'Alsace  du  diocèse 
de  Besançon  et  jouiront  avec  ceux  du  diocèse  de 
Bàle,  en  nombre  proportionnel  et  déterminé,  des 
places  franches  que  tes  rois  de  France  ont  fon- 
dées dans  le  séminaire  de  Strasbourg  pour  les 
sujets  de  la  province. 

Art.  2.  La  haute  Alsace,  perdant  beaucoup  de 
ce  que  les  classes  de  philosophie  et  de  théolode 
du  coUéee  de  Golmar  ne  sont  pas  agrégées  à  lu 
niversitc  catholique  de  Strasbourg,  Sa  Majesté  sera 
suppliée  d'y  pourvoir,  comme  aussi  de  s'employer 
pour  que  les  bourses  appartenant  à  différentes 
ramilles  alsaciennes  et  fondées  au  sein  de  l'uni- 
versité de  Fribourg  soient  dorénavant  réunies  au 
susdit  coll^e^  pour  en  jouir  près  d'icelui  par  les 
sujets  du  Roi,  tout  et  ainsi  qu'ils  en  ont  joui  ou 
dû  jouir  jusqu'à  présent  à  Fribourg;  à  quel  effet 
le  montant  desdites  bourses  pourrait  être  prélevé 
annuellement  sur  les  revenus  possédés  en  Alsace 
par  ladite  université. 

Art.  3.  L'influence  des  curés  dans  les  différentes 
parties  de  l'administration  confiée  aux  munici- 
palités contribuant  beaucoup  à  en  écarter  les 
abus,  Sa  Majesté ,  en  confirmant  l'établissement 
des  municipalités,  voudra  bien  aussi  maintenir 
les  pasteurs  dans  le  droit  qui  leur  a  été  attribué 
de  voter  dans  les  délibérations  qui  y  seront  faites, 
et  ordonner  qu'en  cas  d'absence  du  seigneur,  les- 
(lits  curés  y  auront  la  présidence  au  lieu  du  syn- 
dic, pour  éviter  Tindécence  de  voir  à  leur  tète  le 
maître  d'école. 

Art.  4.  Les  hôpitaux  ainsi  que  les  fabriques 
d'églises  paroissiales  ne  pouvant  être  mieux  ad- 
ministrés que  par  des  bureaux  particuliers,  coin- 
posés  à  l'instar  de  ceux  de  la  Franche-Gomté, 
que  sous  l'inspection  immédiate  de  MM.  les  ordi- 
naires, Sa  Majesté  sera  suppliée  de  l'ordonner 
ainsi. 


Art.  5.  Pour  arrêter  et  prévenir  ultérieurement 


Majesté  :  P  qu' 
blissemont  des  conservations  des  hypothèques, 
dégagé  de  toute  fiscalité;  2^  qu'il  soit  défendu  de 
placer  de  l'argent  à  l'étranger,  sous  peine  de  con- 
fiscation ;  3<>  qu'il  soit  permis  aux  gens  de  main- 
morte de  prêter  au  taux  de  l'intérêt  ordinaire  ; 
4°  qu'il  soit  défendu  aux  juifs  de  faire  aucun 
prêt  d'argent  ou  de  contracter  par  vente  ou  achat 
autrement  que  pour  argent  comptant,  sous  peine 
de  nullité  de  tous  contrats  billets  et  autres  que 
ceux  passés  entre  eux  et  les  banquiers  et  mar- 
ehands.  pour  fait  de  négoce. 

Art.  0.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  égale- 
ment autorisés  à  se  faire  rendre  compte  par  les 
différents  séquestres,  de  l'emploi  des  revenus  qui 
dépendaientdes  collèges  supprimésde  Schelestadt, 
Rouffac,  Haguenau;  comme  aussi  du  montant 
des  sommes  que  le  Roi,  par  ses  lettres  patentes, 
portant  règlement  pour  les  collèges  de  Strasbourg, 
Golmar  et  Nolshein,  avait  ordonné  devoir  être  pré- 
levées sur  les  revenus  desdits  collèges  pendant 
trente  années  consécutives  dont  Sa  Majesté  s'est 
réservé  la  disposition,  pour  Icsdites  sonomes  et 
revenus  être  convertis  en  établissements  pieux, 
collées  et  maisons  d'instruction. 

Art.  7.  Que  lesdits  Etats  généraux  aient  à  pré- 
senter à  Sa  Maiesté,  les  moyens  les  plus  propres  : 
i*"  pour  rétablissement  d'^un   collège  d'huma- 
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nités  dans  la  ville  de  Belfort,  môme  aussi  de  quel- 
ques maisons  dans  différentes  villes  de  la  pro- 
vince, pour  renseignement  des  individus  qui  se 
destinent  à  Temfiloi  difficile  de  maître  et  mai- 
tresse  d'école;  2<>  pour  que  lesdits  maîtres  et  mai- 
tresses  d'école  soient  suffisamment  salai  iés,  d'une 
manière  flxe,  et  convenablement  lo^és;  que  l'in- 
struction soit  gratuite  et  que  les  enfants,  hors  le 
temps  de  récolte,  ne  puissent  être  dispensés,  sous 
aucun  prétexte,  même  de  pî^turage,  d'assister  aux 
écoles  et  catéchismes,  conformément  à  Tédit  de 
1724;  qu'enlin  lesdits  maîtres  d'école  ne  soient 
choisis  que  par  le  curé  et  le  syndic  du  lieu  com- 
munément avec  le  doyen  rural,  d'après  l'avis 
desquels  il  recevra  son  approbation  de  l'ordinaire 
et  pourra  être  admis  à  sa  place;  3<*  pour  une 
meilleure  administration  du  dépôt  d'Ensishein, 
4»  pour  la  multiplication  des  bénéfices  en  faveur 
du  clergé  séculier,  par  la  conversion  en  cures 
séculières  des  cures  possédées  en  Alsace  par  les 
religieux  de  Tordre  de  Saint-Benoît  et  de  Saint- 
Bernard,  conformément  au  décret  des  conciles  de 
Latran  et  de  Trente,  leur  exercice  étant  sujet  à 
trop  d'inconvénients;  5«  pour  fencouragemenl  de 
l'agriculture  et  le  soulagement  des  pauvres  ha- 
bitants de  la  campagne  dans  les  malheurs  pu- 
blics ;  6"  pour  que  l'établissement  des  manufac- 
tures ne  nuise  point  à  l'agriculture ,  non  plus 


remédié  aux  inconvénients  provenus  de  la  mul- 
tiplication des  justices  seigneuriales  dans  la  même 
paroisse  et  dans  le  môme  village. 

Art.  8.  Un  ordre  régulier  voué  par  état  à  l'in- 
struction de  la  jeunesse  étant  incontestablement 
plus  propre  à  réunir  les  vues  de  l'éducation  et 
de  l'instruction  qu'on  attend  des  collèges,  Sa  Ma- 
iesté  sera  suppliée  de  prendre,  de  concert  avec 
les  Etats  généraux  et  notamment  avec  l'ordre  du 
clergé,  cet  objet  en  sa  plus  particulière  considé- 
ration. 

Art.  9.  Que  les  églises  collégiales  établies  dans 
les  campagnes  soient  transférées,  par  les  voies 
canoniques,  dans  les  villes  où  les  Etats  provin- 
ciaux les  jugeront  nécessaires  pour  l'édification 
publique  et  le  maintien  de  la  discipline.   • 

Art.  10.  Que  les  maisons  et  communautés  ré- 
gulières établies  pour  le  tiers-étut  dans  la  pro- 
vince d*Al?ace,  et  notamment  l'abbaye  de  Mar- 
bach,  lui  soient  conservées. 

Art.  11.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  au- 
torisés à  revendiquer,  au  profit  dudit  tiers,  les 
biens  et  maisons  de  l'ordre  de  Saint-Antoine  qui 
ont  été  réunis  à  l'ordre  de  Malte;  ce  qui  pour- 
rait s'effectuer  en  y  établissant  des  commanaeries 
conventuelles  à  l'instar  de  celles  de  Strasbourg  et 
Schelestadt,  et  que  dorénavant  pareilles  réunions 
ne  soient  plus  faites  que  par  le  concours  des  deux 
puissances  et  de  l'avis  desdits  Etats. 

Art.  12.  Qu'ils  soient  également  autorisés  à 
procéder  à  l'examen  de  l'emploi  des  receveurs 
du  prieuré  de  Saint- Valentin  et  de  Rouffac,  ci-de- 
vant possédé  par  les  Jésuites,  comme  aussi  de 
revendiquer  sur  l'ordre  de  Ciupny  le  prieuré  de 
Saint-Morand,  et  être,  desdits  prieurés,  fait  par  Sa 
Majesté  un  établissement  utile  à  la  haute  Alsace, 
tel  que  de  pensions  et  maisons  de  retraite  pour 
les  prêtres  sur  le  retour  de  leur  âge. 

Art.  13.  Que  l'édit  de  1695,  concernant  la  juri- 
diction ecclésiastique,  soit  enregistré  et  exécuté 
en  Alsace. 

Art.  14.  Que  l'abus  en  vertu  duquel  l'Etat  de 
BÀle  exerce  le  droit  de  patronage  en  Alsace,  par 


lui-même  et  non  par  des  procureurs  catholiques, 
soit  réformé. 

Art.  15.  Que  les  privilèges  assurés  à  la  pro- 
vince par  les  traités  de  paix  concernant  le  com- 
merce lui  soient  conservés,  afin  que  la  nrovince 
soit  totalement  dégagée  des  entraves  et  de  la 
régie  générale;  qu'en  conséquence  de  ces  mêmes 
privilèges  l'administration  des  forêts  commu- 
nales soit  rendue  aux  municipalités,  sous  Tin- 
spection  des  Etats  provinciaux,  et  les  amendes  des 
délits  forestiers  édictées  par  les  juges  des  lieux  ; 
que  les  finances  des  offices  de  judicâture  confOrés 
par  les  seigneurs  soient  supprimées  et  que  les 
bénéfices  situés  en  Alsace  et  fondés  par  les  Al- 
saciens leur  soient  réservés. 

Et  seront  tous  lesdits  articles  renfermés  dans 
les  quatre  chapitres  signés  des  commissaires  et 

Baraphés  dans  toutes  leurs  pages,  ne  varieiur^  par 
'.  le  président  et  le  secrétaire. 

Ainsi  fait  le  4  avril  1789. 

Signé  Démolis,  curé  de  Danjoutin  ; 

De  Sombreuil;  Dengel;  fiacher;  Taiclet;  Rosé, 
curé. 

Pepion,  curé  de  la  chapelle;  Ganet,  curé  de 
Grandvillais;  Lubert,  chanome;  Bisset,  curé  ;  Rosé; 
Welzel,  curé; 

D'Aigre  feuille,  curé  de  Cernay;  Delaruë,  curé 
d'Uuningue; 

L'évêque  de  Lydda,  président.  Après  est  écrit  : 
«  Sans  que  ma  signature  puisse  pn'Mudicier  à  mon 
opposition  faite  au  nom  de  Son  Aiiesse  monsei- 
gneur l'évêque  de  B&le  à  l'insertion  des  mots: 
à  ses  frais,  portés  en  l'article  de  l'établissement 
d'un  séminaire  en  Alsace.  » 

Par  ordonnance  signé,  Gérard,  curé  de  Sucrie, 
secrétaire  de  Tordre  du  clergé  des  disiricts  réunis 
de  Belfort  et  Huningue. 

En  marge  de  l'article  1*''  du  premier  chapitre, 
est  écrit  :  «  J'adhère  au  présent  cahier.  Signé  • 
^oblat,  curé  de  Montreux,  commissaire. 


DÉLIBÉRATION  DE  L*ORDRE  DU  CLERGÉ  DES  DISTRICTS 
REUNIS  DE  BELFORT  ET  UUNINGUE,  DU  30  MARS 
1789. 

Egalité  de  V impôt. 

Le  clergé  des  districts  réunis  de  fielfort  et  Hu- 
ningue s  empresse  de  témoigner  à  messieurs  du 
tiers-état  la  part  qu'il  a  toujours  prise  aux  maux 
dont  le  tiers-état  a  été  jusqu'ici  acîcablé.  Chaque 
membre  du  corps  ecclésiastique  en  particulier  for- 
mait le  vœu  de  partager  avec  cette  classe  de  cito- 
yens si  chers  à  son  ordre,  le  pesant  fardeau  qui 
les  afflige  ;  mais  le  clergé  ne  pouvait  leur  en  expri- 
mer le  vœu  que  dans  une  assemblée  légale  ;  et  le 
respect  pour  les  ordonnances  que  les  ministres 
de  la  religion  prêchent  aux  autres,  Tempèchait 
de  se  réunir  pour  offrir  en  corps  à  ces  citoyens 
le  soulagement  qu'ils  devaient  attendre  de  sa  jus- 
tice et  de  son  affection. 

Ces  mêmes  ministres  ont  toujours  été  les  con- 
solateurs de  cette  portion  de  citoyens  affligés,  et 
pour  en  donner  dans  cette  occasion  une  nouvelle 
preuve  à  messieurs  du  tiers-état,  la  chambre  du 
clergé  assemblée  à  Belfort  a  voté  qu'en  fait  de 
subsides  levés  pour  les  besoins  de  TBtat,  les  fonds 
de  l'Eglise  seront  à  l'avenir  imposés  avec  ceux  du 
tiers-état  dans  une  proportion  égale  et  parfaite 
et  que  ses  députés  aux  Etats  généraux  seront 
chargés  d'insister  fortement  auprès  de  son  ordre 
pour  que  la  délibération  générale  se  rapporte  au 
vœu  particulier  de  ladite  chambre. 

Mais  que  ces  chers  citoyens,  on  les  en  conjure, 
se  tiennent  unis  aux  deux  autres  ordres  pair  les 
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liens  de  Tamitié  fratenielle.  Sacrifions  tout  à  Tin-  • 
térêt  général,  l'union  des  trois  ordres  duns  la  ré- 
forme des  lois  et  des  impôts  amènera  le  plus 
grand  bien  ;  leur  désunion  entraînera  le  plus  grand 
mal  :  que  Dieu,  qui  veille  au  salut  des  empires, 
dirige  et  éclaire  les  uns  et  les  autres,  qu*il  unisse 
le  souverain  à  ses  sujets,  le  père  à  sa  famille  et 
qu'il  nous  conserve  longtemps  un  roi  bienfaisant, 
le  restaurateur  de  la  patrie. 

Et  pour  donner  à  la  présente  délibération  toute 
la  publicité  dont  elle  est  susceptible  pour  le  mo- 
ment, elle  sera  rendue  publique  par  la  voie  de 
rimpression  dans  les  deux  langues. 

Fait  et  délibéré  à  rassemblée  du  clergé,  le  30 
mars  1789. 

Signé  Févêque  de  Lydda,  président. 

CAHIER 

De  Vordre  de  la  noblesse  des  districts  réunis  de 

Belfort  et  Huningue. 

Nota.  Il  nons  a  été  impossible  jusqu'à  ce  jour  de  noas 
procurer  ce  document.  Nous  le  doiinerons  plus  tard  si 
nous  parvenons  à  le  découvrir. 


Délibération  de  Vordre  de   la  noblesse 
du  28  mars  1789. 

Quotité  de  Vimpôt. 

L'ordre  de  la  noblesse  des  bailliages  de  Belfort 
et  Huningue  réunis,  en  vertu  des  lettres  de  con- 
vocation de  Sa  Majesté,  du  7  février  1789,  ne  dis- 
simulera point  aux  représentants  du  clergé  et  du 
tiers-état  qu'il  a  été  vivement  affecté  des  impu- 
tations irréfléchies  qui  lui  ont  été  faites  par  diffé- 
rents écrits,  dans  lesquels  le  but  principal  était 
de  calomnier  ses  intentions  ;  intentions  qu'il  avait 
déjà  manifestées  au  directoire  de  la  noblesse  de  la 
basse  Alsace  par  l'offre  du  sacrifice  volontaire  de 
ses  privilèges  pécuniaires. 

En  conséquence,  pour  rectifier  les  idées  du  pu- 
blic abusé,  l'ordre  a  arrêté  qu'il  serait  à  l'ins- 
tant notifié  à  l'ordre  du  clergé  et  à  l'ordre  du 
tiers-état,  par  une  adresse  particulière,  qu'il  n'a 
jamais  varié  dans  le  projet  de  venir  au  secours 
de  l'Etat  et  de  la  patrie  par  le  sacrifice  de  ses 
exemptions  pécuniaires  ;  qu'il  détiare  se  soumet- 
Ire  à  l'imposition,  telle  que  les  Etats  généraux  la 
détermineront,  tant  pour  la  durée  que  pour  la 
quotité. 

Et  enfin,  que,  pour  donner  à  la  présente  décla- 
ration toute  l'authenticité  dont  estelle  susceptible 
pour  le  moment,  elle  sera  rendue  publique  par  la 
voie  de  l'impression,  dans  les  deux  langues. 

Fait  et  délibéré  en  l'assemblée  de  la  noblesse 
le  28  mars  1789. 

Signé  le  baron  de  Schavenbourg,  bailli  d'épée; 
M*  Reichenstein-Brombach  ;  le  commandeur  de 
Waldner;  le  comte  de  Montjove-d^Hirsingen  ; 
Christophe,  baron  d'Eptineen  ;  le  baron  de  Klvek- 
1er,  maréchal  de  camp  ;  Te  baron  d'Andlau-Bri- 
seck  ;  le  baron  de  Reinach,  maréchal  de  camp  ; 
le  baron  de  Reding  ;  chevalier  de  Reinach  ;  de 
DilIon-d'Orberdoff  ;  le  baron  de  Reinach-d'lliistz- 
bach,  lieutenant-colonel  de  Royal-Allemand  ;  le 
baron  de  Ferrette-Carspach  ;  le  baron  de  Rinek; 
le  baron  de  Koeckler;  le  comte  de  Froberg-d'Hir- 
sengen  ;  le  baron  de  Ferrette,  seigneur  de  Flori- 
mons;  le  baron  de  Roll  de  Thiaucourt;  le  comte 
de  Reio^ich  de  Foussemagne;  de  Schwiigué,  capi- 
taine au  régiment  de  Bouillon  ;  le  comte  de  Mont- 
joie  de  Yaufrey  ;  le  comte  de  Froberjg,  chef  d'es- 
ca()ron  de  Royai-ÂUemaiid ;  de  Barbier;  de  Noél  ; 


de  Salomon  de  Suance  ;  de  Bergeret  ;  le  baron  de 
Landenberg-Wagenbrug  ;  le  baron  de  Schoenau  ; 
Denonancourt  ;  le  baron  de  Zurheim  ;  Louis  baron 
de  Mallren  ;  de  Perchery  ;  de  Brath  ;  Klinglin-Des- 
sert  ;  le  baron  de  Gohr  ;  le  baron  de  La  Touche  ; 
Ignace,  baron  d'Eptingen. 

De  Beaudouin  de  Montaigu,  secrétaire  de  Tor- 
dre la  noblesse. 

Du  15  avril  1789. 


CAHIER 


De  doléances  des  communautés  des  districts  réu" 
nis  de  Belfort  et  Huningue^  formant  le  cahier 
général  du  bailliage  d^épée  établi  à  Belfort  (Ij. 

Art.  !«''  Nos  députés  sont  chargés,  avant  de  trai- 
ter aucun  objet,  de  demander  une  loi  immuable 
et  constitutionnelle  qui  appelle  le  tiers-état  à 
toutes  assemblées  des  Etats  généraux  en  nombre 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  ;  qui  ordonne 
qu'il  sera  perpétuellement  voté  à  ces  assemblées 
par  tête  et  jamais  par  ordre,  et  qui  fixe  le  retour 
périodique  de  ces  assemblées  ;  si  cette  demande 
leur  est  refusée,  nous  déclarous  que  nous  révo- 
quons leurs  pouvoirs,  que  nous  désavouerons 
tout  ce  qu'ils  pourraient  consentir  ou  arrêter,  et 
nous  les  chargeons  très-expressément  de  se  reti- 
rer d'une  assemblée  à  laquelle  ils  ne  pourraient 
plus  figurer  que  passivement. 

Art.  2.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  que 
la  somme  de  la  dette  nationale  soit  reconnue  et 
arrêtée. 

Art.  3.  Qu'il  soit  procédé  à  la  confection  d'un 
cadastre  général  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  et  calqué  sur  l'étendue,  leur  commerce, 
leur  industrie  et  leur  production. 

Art.  4.  Que  les  mandements  de  chaque  année 
seront  accompagnés  d'un  état  sommaire  qui  com- 
prendra :  1°  la  somme  de  l'impôt  national  ;  1'^  la 
division  entre  les  provinces  du  royaume;  3*  enfin 
la  répartition  qui  aura  été  faite  entre  les  commu- 
nautés de  la  province  à  laquelle  le  mandement 
particulier  sera  adressé. 

Art.  5.  Qu'à  l'avenir  aucun  impôt  ne  puisse 
être  établi  que  parles  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  le  don  gratuit,  les  vingtièmes,  le 
droit  de  masphenin  et  autres  droits  particuliers 
soient  supprimés  et  réunis  à  l'impôt  général. 

Art.  7.  Que  les  trois  ordres  soient  assujettis  en 
proportion  égale  de  leurs  facultés  à  toutes  sortes 
d'impôts  sans  aucune  exception  -,  que  pour  cet 
effet  les  citoyens  des  trois  ordres  soient  portés 
sur  le  cadastre  particulier  de  chaque  communauté 
dans  les  territoires  où  leurs  biens  sont  situés. 

Art.  8.  Que  les  dîmes,  rentes  foncières,  rede- 
vances en  argent  et  en  grains  affectées  sur  les 
personnes,  sur  les  biens,  sur  les  communautés  et 
tous  autres  droits  réels  et  personnels,  corporels 
et  incorporels  soient  sujets  a  l'impôt  comme  les 
biens-fonds. 

Art.  9.  Que  l'édit  concernant  les  corvées  soit 
rapporté  et  que  l'entretien  des  routes,  ponts  et 
chaussées,  soit,  en  proportion  de  l'impôt  national, 
mis  à  la  charge  des  trois  ordres  sans  distinction 
d'Etat  ni  de  religion,  avec  attention  de  rappro- 
cher de  chaque  communauté  autant  que  les  cir- 
constances jpourront  le  permettre. 

Art.  10.  One  l'exemption  des  facultés,  de  sub- 
vention d'industrie,  du  logement  des  gens  de 
guerre  et  d'autres  charges  publiques ,  accordée 
aux  employés  dans  les  postes,  dans  les  poudres 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Ari>hive8  de  V Empire, 
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et  salpêtres,  dans  les  fermes,  loteries,  etc.,  soit 
supprimée;  de  môme  que  les  exemptions  ordon- 
nées abusivement  par  tes  seigneurs  et  par  les 
communauté-s,  les  gages  des  maires  et  prévôts  se- 
ront également  supprimés. 

Art.  11.  Que  la  levée  des  impôts  soit  faite  sans 
frais  dans  chaque  communauté  par  la  personne 
qu'elle  aura  choisie,  et  versée  par  trimestre  au 
trésor  royal  de  son  département  ;  en  conséquence, 
que  tous  offices  de  receveurs  soient  supprimés 
et  leurs  finances  remboursées  par  l'Etat. 

Art.  12.  Que  les  ustensiles,  logement  en  argent 
et  autres  charges  du  département  militaire,  mis 
iusqu*à  présent  au  compte  des  villes,  soient  pris 
a  celui  ae  TEtat,  et  que  les  octrois  accordés  à  ces 
villes  en  considération  de  ces  charges  soient 
éteints  et  supprimés. 

Art.  13.  Que  les  domaniaux  de  la  couronne 
aliénés  y  soient  réunis  ;  la  somme  des  engage- 
ments, si  aucun  il  y  a,  remboursée  par  FEtat, 
et  ses  domaines  venons,  pour  le  produit  être  em- 
ployé à  l'acquittement  ne  la  dette  nationale. 

Art.  14.  Que  toutes  les  pensions  affectées  sur 
l'Etat,  excédant  1,000  livres,  soient  réduites  au 
tiers  -,  que  le  nombre  des  officiers  généraux,  des 
gouverneurs,  des  grands  officiers  de  la  couronne, 
soit  modéré,  et  les  officiers  de  l'état-major  des 
places  démantelées,  réformés. 

Art.  15.  Que  les  ministres  soient  actuellement 
comptables  à  la  nation  de  leurs  recettes  et  dépen- 
ses et  responsables  envers  elle  des  faits  de  leur 
administration. 

Art.  16.  Que  tout  sujet  français  soit  maintenu 
sous  la  protection  que  les  lois  du  royaume  lui 
accordent,  et  que  sa  liberté  ne  puisse  être  atta- 
quée, sans  formalités  judiciaires,  par  lettres  de 
cachet,  par  l'autorité  ministérielle,  ou  par  celle 
de  commandants  et  intendants  de  province. 

Art.  17.  Que  les  peines  soient  égales  en  matière 
criminelle  entre  le  noble  et  rhomme  du  tiers- 
état,  et  que  l'infamie  ne  jaillisse  plus  sur  la  fa- 
mille du  criminel. 

Art.  18.  Que  les  ordonnances  et  arrêts  qui  don- 
nent au  liers-état  exclusion  aux  emplois  mititai- 
res,  à  ceux  de  judicature  et  aux  établissements 
nobles  constitués  depuis  un  siècle,  soient  révo- 
qués. 


cordé 
tructeur 
perfection . 

Art.  20.  Que  le  transit  soit  libre  par  tout  le 
royaume  pour  toute  espèce  de  marchandises  ve- 
nant de  l'étranger  et  devant  y  retourner,  moyen- 
nant les  acquits-à-caution  et  autres  précautions 
qui  pourront  être  nécessaires. 

Art.  21.  Que  les  privilèges  concédés  aux  mes- 
sageries et  aux  postes,  au  préjudice  des  voya- 
geurs, soient  abolis. 

Art.  22.  Que  l'exportation  des  fers  et  des  bois 
soit  interdite  dans  tout  le  royaume. 

Art.  23.  Que  l'exportation  des  grains  soit  pa« 
reniement  défendue,  si  ce  n'est  pour  conduire 
ceux  que  les  étrangers  auront  achetés  aux  foires 
et  marchés  dans  les  temps  gui  auront  été  déter- 
minés par  les  Etats  provinciaux,  et  qu'il  en  soit 
usé  de  même  à  l'égard  des  écorces. 

Art.  24.  Que  toutes  extractions  de  mines  de  fer 
soient  défendues  par  superficie  et  que  l'exploita- 
tion en  soit  ordonnée  par  puits  ou  chocs  et  non 
autrement,  afin  d'empêcher  la  destruction  des 
terres  labourables. 

Art.  25.  Qu'il  soit  interdit  à  tous  entrepreneurs 
d'usines,  de  manufactures  et  de  fabriques,  d'em* 


§  loyer  à  l'exploitation  de  ses  établissements, 
'autres  bois  que  ceux  provenant  des  forêts  qui 
leur  sont  propres. 

Art.  26.  Que  les  assemblées  provinciales  et  de 
districts  soient  supprimées  et  remplacées  par  des 
Etats  provinciaux  ;  que  ces  Etats  soient  composés 
de  députés  librement  choisis  par  Tordre  qu'ils 
devront  représenter,  et  que  ceux  du  tiers-état  y 
soient  appelés  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
autres  ordres. 

Art.  27.  Qu'il  soit  établi  des  municipalités  dans 
toutes  les  communautés  du  royaume,  et  que  leur 
organisation  soit  déterminée  par  les  Etats. 

Art.  28.  Qu'il  soit  établi  dans  le  royaume  une 
uniformité  de  lois  et  une  égalité  de  poids  et  me- 
sures. 

Art.  29.  Que  la  servitude  de  la  glèbe,  de  la 
mainmorte,  du  tiers  denier,  du  thaï  ou  mort- 
taille  et  des  banalités  soit  abolie  dans  tout  le 
royaume. 

Art.  30.  Que  les  directeurs  et  inspecteurs  des 
mines,  minières  du  commerce  et  des  poudres  et 
salpêtres,  purement  onéreux  à  l'Etat,  soient  sup- 
primés. 

Art.  31.  Qu'il  soit  nommé  une  commission 
choisie  par  les  Etats  provinciaux  pour  reconnaî- 
tre la  véritable  condition  des  vassaux  envers  leurs 
sei^eurs,  envers  les  villes,  abbayes ,  chapitres 
décimateurs,  et  envers  tous  autres  ;  et  que  non- 
obstant toute  possession,  transaction,  traité  irré- 
gulièrement arrêté,  sentence  de  premiers  juges, 
arrêts  de  cour  souveraine  et  lettres  patentes, 
cette  condition  soit  limitée  aux  obligations  tex- 
tuellement prescrites  par  les  titres  qui  la  détermi- 
nent originairement,  attendu  que  les  innovations 
introduites  pèsent  plus  sur  les  vassaux  que  les 
charges  royales  et  provinciales  ;  en  conséquence, 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  nommer 
cette  commission  dans  le  courant  de  l'année. 

Art.  32.Que  les  cantonnements  qui  ont  dépouillé 
les  communautés  de  leurs  droits  d'usage  dans  les 
forêts  communes  entre  elles  et  leurs  seigneurs 
soient  annulés  et  ses  parties  rétablies  dans  leur 
état  primitif. 

Art.  33.  Qu'il  soit  permis  aux  fondataires  d'ab* 
bayes  et  chapitres  d'aliéner  en  faveur  des  commu- 
nautés, les  droits  onéreux  constitués  au  profit  de 
leurs  fiefs  et  de  leurs  maisons. 

Art.  34.  Que  les  chapitres  et  maisons  religieu- 
ses puissent  placer  leur  argent  au  denier  30. 

Art.  35.  Qu'il  soit  établi  des  présidiaux  dans  les 
provinces  qui  n'en  sont  pas  pourvues,  avec  faci- 
lité aux  parties  de  francnir  le  premier  degré  de 
juridiction. 

Art.  36.  Que  la  vénalité  des  offices  du  conseil 
souverain  d'Alsace  reste  supprimée  et  ({ue,  dans  le 
cas  de  vacance,  les  Etats  provinciaux  soient 
chargés  de  présenter  trois  sujets  à  Sa  Majesté  pour 
choisir  celui  qui  lui  sera  agréable,  et  que  l'enre- 
gistrement des  édits  et  déclarations  soit  attribué 
aux  Etats  provinciaux. 

Art.  37.  Qu'ils  soit  procédé  sans  délai  à  la  ré- 
formation des  Godes  civil  et  criminel  ;  que  les 
instructions  se  fassent  publiquement  avec  les  ac- 
cusés, lesquels  pourront  choisir  un  défenseur; 
qu'il  soit  enjoint  à  tous  juges  de  rendre  la  jus- 
tice gratuitement  aux  pauvres,  de  terminer  toutes 
contestations  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  les 
Etats;  et  que  pour  l'exécution  de  ce  règlement 
ils  soient  rapprochés  de  leurs  justiciables,  aux- 
quels la  justice  sera  rendue  dans  la  langue  vul- 
gaire. 

Art.  38.  Que  les  honoraires  et  frais  de  la  jus» 
tice,  tant  contentieuse  que  volontaire,  soient  ré- 
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glés  invariablement,  pour  mettre  fin  aux  abus  et 
extorsions. 

Art.  39.  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  possesseurs 
de  fiefs  ou  de  terres  allodiales  de  concéder  ou 
d'aliéner  à  prix  d'argent  les  offices  de  judicature 
et  d'imposer  à  leur  officiers  l'obligation  de  tra- 
vailler gratuitement  dans  les  affaires  où  lesdits 
possesseurs  pourraient  être  intéressés  directe- 
ment ou  indirectement,  àpeine  d'être  déchus  du 
droit  de  nommer  à  ces  offices. 

Art.  40.  Que  les  forêts  communales  soient  ad- 
ministrées par  les  municipalités  sous  la  direction 
des  Etats  provinciaux  ;  qu'il  soitpourvu  à  la  con- 
servation des  forêts  par  des  i^lements  exprès  ; 
que  la  connaissance  des  délits  soit  attribuée  à 
telles  personnes  qu'il  plaira  aux  Etats  provinciaux 
de  nommer,  qui  administreront  sans  firais,  et  les 
dommages  et  intérêts  au  profit  des  communautés. 

Art.  41.  Que  les  bois  de  chauffage  exigés  par  les 
seigneurs  dans  les  forêts  communales  ne  soient 
marqués,  façonnés  et  livrés  qu'autant  qu'ils  se- 
ront résidants  sur  les  lieux. 

Art.  42.  Qu'il  soit  fait  défense  d'exiger  aucune 
prestation  pour  l'usage  utile  des  eaux  de  rivière, 
et  qu'il  soit  permis  à  tout  cultivateur  de  s'en  ser- 
vir pour  la  bonification  de  ses  propriétés,  sans 
préjudicier  les  moulins. 

Art.  43.  Que,  pour  animer  l'agriculture,  les  biens 
communaux  mis  en  culture  et  les  défrichements 
soient  exempts  de  la  dlme  pendant  le  temps  qui 
sera  6xé  par  les  Etats. 

Art.  44.  Que  la  dlme  ne  puisse  être  exigée  sur 
les  chanvres,  navets,  navettes,  pois,  pommes  de 
terre  ou  autres  légumes,  et  sur  les  prairies  arti- 
ficielles. 

Art.  45.  Que  toutes  dispenses  papales  et  épisco- 
pales  quelconques  soient  dorénavant  accordées 

f[ratis,  et  que  les  honoraires  et  droits  casuels  de 
'école des  curés  soient  abolis  et  remplacés  parla 
dlme,  uniquement  instituée  et  affectée  d'origine 
à  ce  genre  de  rétribution. 

Art.  46.  Qu'il  soit  établi  des  bénéfices  cures,  ou 
des  vicaires  perpétuels  dans  toutes  les  commu- 
nautés où  les  dîmes  seront  reconnues  suffisantes 
pour  compétentier  les  desservants. 

Art.  47.  Que  les  hôpitaux  supprimés  en  Alsace 
soient  rétablis  conformément  a  l'article  de  fon- 
dation ;  et  que  les  biens  des  autonistes,  apparte- 
nant au  tiers-état  et  réclamés  par  l'ordre  de  Malte 
lui  soient  restitués. 

Art.  48.  Que  tous  les  établissements  ecclésias- 
tiques, chapitres,  couvents,  même  ceux  des  reli- 
gieux mendiants,  ainsi  que  tous  bénéfices  fondés 
en  faveur  du  tiers-état,  lui  soient  conservés  ;  en 
conséquence,  que  le  chapitre  des  chanoines  régu- 
liers de  Marbach  en  haute  Alsace  soit  maintenu 
dans  sa  constitution  ;  les  paroisses  desservies  par 
ces  religieux  demandent  avec  instance  quon 
n'innove  rien  à  cet  égard,  étant  très-avantageux 
pour  elles  d'avoir  des  religieux  pour  pasteurs. 

Art.  49.  Qu'il  soit  étabh  en  haute  Alsace  un 
évêché  qui  dispense  la  majeure  partie  de  ses  ha- 
bitants de  porter  leur  argent  à  l'étranger^  et  qui 
procurera  a  l'autre  partie  les  secours  8pu*ituels 

Sue  l'éloignement  du  siège  de  l'archevêché  de 
esançon  et  sa  surcharge  lui  font  quelquefois 
manquer. 

Art.  50.  Que  la  bâtisse,  l'entretien  tant  des  pres- 
bytères que  des  églises  et  la  dotation  des  curés 
et  vicaires  perpétuels  soient  mises  universelle- 
ment à  la  charge  des  décimateurs,  et  à  l'exclu- 
sion des  paroissiens. 

Art.  51.  Que  la  partie  du  Funlgraw  en  Alsace 
étant  peu  pourvue  d'établissements  nécessaires  à 


l'éducation  et  l'instruction  de  la  jeunesse,  nos 
députés  supplieront  Sa  Majesté  d'y  créer  un  col- 
lège, auquel  l'excédant  des  revenus  attachés  aux 
maisons  appartenant  ci-devant  aux  Jésuites  en 
Alsace  pourrait  être  employé  ;  que  de  même  dans 
toutes  les  paroisses  du  royaume,  le  choix  et  l'exa- 
men des  maîtres  d'école,  ainsi  que  leur  desti- 
tution, compéteront  aux  curés  conjointement 
avec  les  municipalités,  et  le  traitement  des  maî- 
tres d'école  sera  f^xé  parles  Etats  provinciaux. 

Art.  52.  Que  la  chambre  des  consultations  éta- 
blie près  le  conseil  souverain  d'Alsace  soit  sup- 
Erimée,  sa  constitution  gênant  la  confiance  pu- 
lique  et  étant  purement  onéreuse  à  la  province. 
Art.  53.  Qu'il  soit  fait  défense  aux  juifs  d'ac- 
cepter personnellement  ou  tiercement  aucune 
procuration  ou  cession  des  chrétiens,  de  faire  au- 
cun prêt  d'argent,  et  de  contracter  autrement  que 
pour  argent  comptant,  sous  peine  de  nullité,  sans 
préjudice  aux  lettres  et  aux  billets  de  commerce 
passés  entre  eux  et  les  banquiers  et  marchands 
pour  fait  de  commerce. 

Art.  54.  Qu'il  soit  fait  défense  à  toutes  person- 
nes de  faire  pâturer  les  bêtes  blanches  sur  les 
Êrairies,  sous  telle  peine  qui  sera  arbitrée  par  les 
tats. 

Art.  55.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé, â  charge  par  chaque  communauté  de  tenir 
prêt  au  premier  ordre  la  quantité  de  soldats 
provinciaux  qui  sera  réglée  par  les  Etats. 

Art.  56.  Que  l'ordonnance  qui  accorde  annuel- 
lement une  certaine  quantité  de  congés  de  grâce, 
et  qui  fixe  la  rançon  sur  le  pied  de  50  livres 
par  chacune  des  années  de  service  à  courir,  soit 
ponctuellement  exécutée,  et  que  dans  aucun  cas 
et  sous  aucun  prétexte,  les  chefs  des  corps  ne 
puissent  s'écarter  de  ce  règlement. 

CHAPITRE  CONCERNANT  LES  INTÉRÊTS  PARTICULIERS 

DE  LA  PROVINCE. 

Art.  57.  Nos  dénutés  demanderont  le  rétablis- 
sement des  privilèges  dans  lesquels  la  province 
d'Alsace  a  été  maintenue  par  les  différents  traités 
de  paix,  tant  pour  le  commerce  en  général  que 
pour  les  prérogatives  des  villes  en  particulier  ;  en 
conséquence  : 

1^  Que  les  Alsaciens  ne  puissent  être  traduits 
que  par-devant  les  juges  naturels  de  la  province. 

2^  Qu'il  leur  soit  rendu  le  droit  de  transit  qu'on 
leur  a  enlevé  depuis  environ  vingt  ans,  privation 
désastreuse  â  cette  province  et  infructueuse  à  la 
ferme,  qui  oblige  les  Alsaciens  de  s'approvision- 
ner chez  leur  voisins  étrangers,  tandis  qu'ils  les 
fournissaient  avant  cette  désastreuse  révolution. 

3®  Que  les  arrêts  du  conseil  d'Etat  du  Roi  cons- 
titutifs d'une  ligne  de  démarcation  pour  le  débit 
de  tabac,  soient  rapportés  et  révoqués,  et  cette 
ligne  replacée  sur  le  confin  des  provinces  où  le 
libre  débit  do  cette  marchandise  est  prohibé. 

4<>  Que  le  reculement  des  barrières  ne  puisse 
être  placé  aux  extrémités  de  l'Alsace. 

5^  Que  les  droits  ou  prestations  établis  sur 
les  marchandises  soient  réduits  au  taux  Vixé  lit- 
téralement par  les  arrêts  qui  les  ont  réglés  et 
qu'il  soit  fait  défense  aux  employés  de  percevoir 
au  delà,  sous  prétexte  ou  interprétation  que  ce 
puisse  être,  même  sous  l'offre  de  restituer,  à 
peine  d'être  poursuivis  comme  concussionnaires. 

G«  Et  pour  détruire  le  motif  d'intérêt  qui  porte 
communément  les  commis  à  gêner,  même  à  vexer 
les  commerçants,  nos  députés  insisteront  à  ce 
qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  bonifications  aux 
employés  sur  les  fixations  de  produit,  et  à  ce 
I  qu'ils  soient  limités  à  des  appointements  déter- 
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minés,  sans  qu'il  puisse  leur  être  cédé  aucune 
part  dans  les  conGscations  et  dans  les  amendes 
qui  pourront  être  prononcées. 

70  Et  finalement  que  la  connaissance  des  pro- 
cès-verbaux soit  attribuée  aux  juges  royaux  dans 
le  ressort  de  la  juridiction  desquels  la  contraven- 
tion aura  été  commise. 

Art.  58.  Que  les  péages  et  pontonages  consti- 
tués, en  compensation  des  charges  qui  sont  tom- 
bées en  désuétude,  soient  abolis. 

Art.  59.  Qu'il  soit  interdit  aux  Suisses  et  à  leurs 
alliés  d'acquérir  des  biens-fonds  en  Alsace,  et  que 
ceux  qu'ifs  y  possèdent  soient  assujettis  aux 
mêmes  impositions  qu'accfuittent  les  trois  ordres 
à  raison  de  leurs  possessions. 

Art.  60.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  disette  de  mon- 
nayé que  la  province  éprouve,  et  qu'il  soit  pris 
des  précautions  certaines  afin  que  la  monnaie 
étrangère,  devenue  nécessaire  depuis  plusieurs 
années,  cesse  d'avoir  le  cours  libre  que  le  besoin 
lui  a  ontenu. 

Art.  61.  Que  l'entretien  des  épis  du  Rhin  qui 
sert  de  barrière  au  royaume,  soit  compris  dans  la 
dépense  de  l'Ëtat. 

Art.  62.  Que  le  transport  des  matériaux  néces- 
saires à  la  reconstruction  et  à  l'entretien  des  for- 
tifications des  places  de  la  province,  cesse  d'être 
un  sujet  de  corvée  pour  Tnabitant  de  la  campa- 
gne, et  qu'il  soit  exécuté  par  la  voie  de  l'adjudi- 
cation au  rabais,  au  compte  de  l'Etat  ;  qu'il  en  soit 
usé  de  même  relativement  au  transport  militaire. 

Art.  63.  Que  la  contribution  connue  en  Alsace 
sous  le  nom  de  fourrage^  et  que  les  pensions 
affectées  sur  cet  impôt  soient  supprimées. 

Art.  64.  Que  l'ordonnance  relative  à  la  fixation 
du  nombre  des  gardes  bourgeoises  pour  les  com- 
munautés des  campagnes  soit  modifiée  et  l'exé- 
cution du  nouveau  règlement  commise  à  la  vigi- 
lance des  municipalités. 

Art.  65.  Que  toutes  personnes  ayant  droit  de 
chasse  ne  puissent  en  jouir  exclusivement,  qu'à  la 
charge  do  payer  le  préjudice  que  le  gibier  pourra 
causer  aux  propriétaires;  qu'il  leur  soit  fait  dé- 
fense de  l'exercer  dans  les  campagnes,  depuis 
l'instant  où  les  grains  sont  en  tuyaux  jusqu'après 
la  récolte,  ni  dans  les  vignes  jusqu'après  la  ven- 
dange; que  ces  personnes  soient  civilement  res- 
ponsables des  faits  de  leurs  chasseurs  qui  seront 
de  toute  nécessité  régnicoles  ;  que  la  connais- 
sance des  contraventions  soit  attribuée  aux  ju- 
ges royaux,  et  que  le  droit  de  chasse  exclusif 
soit  atioli  dans  les  trois  lieues  limitrophes  de  l'é- 
tranger. 

Art.  66.  Qu'il  soit  enjoint  aux  concessionnaires 
des  mines  d'argent,  de  cuivre  et  de  plomb  exis- 
tant en  Alsace  de  les  faire  exploiter  avec  exacti- 
tude, sinon  qu'il  soit  libre  aux  communautés, 
dans  le  territoire  desquelles  elles  sont  situées,  d'y 
faire  travailler  à  leur  compte,  et  de  s'emparer  des 
forêts  affectées  à  cette  exploitation. 

Art  66.  Que  les  magistrats  des  petites  villes  de 
la  province  d'Alsace,  reconnus  pour  être  inutiles 
et  entièrement  à  charge  à  la  communauté  par 
leurs  gages,  soient  supprimés  et  abolis  ;  qu'à  la 
place  d'iceux  il  y  ait  des  membres  de  la  munici- 

S alité  qui  assisteront  à  toutes  et  chacune  audience 
e  justice  et  de  police,  mais  purement  et  simple- 
ment pour  maintenir  les  droits  locaux  desdites 
communautés,  de  laquelle  pétition  les  villes  de 
fielfort  et  Huningue  sont  exceptées. 


Art.  68.  Qu'il  ne  soit  plus  permis  aux  anabap- 
tistes de  faire  acquisition  de  biens-fonds,  vu  les 
torts  considérables  qui  en  sont  résultés  jusqu'à 
présent  aux  autres  sujets  de  Sa  Majesté,  par  les 
entraves  que  ces  sectaires  y  ont  amené. 

Art.  69.  Qu'à  l'avenir  les  seigneurs  ne  puissent 
plus  recevoir  ni  bourgeois  ni  manants,  sans  le 
consentementde  la  municipalité  du  lieu,  qui  seule 
peut  faire  participer  les  habitants  aux  biens  com- 
munaux. 

Art.  70.  Tous  les  offices  des  cours  souveraines 
du  royaume  seront  successivement  remboursés 
par  les  ressorts  respectifs  dans  l'intervalle  qui  sera 
fixé  par  les  Etats  ;  l'Etat  se  chargera  du  rembourse- 
ment successif  de  toutes  les  autres  charges  du 
royaume,  quelles  qu'en  soient  les  fonctions,  cel- 
les des  finances  y  comprises,  et  ce,  dans  le  temps 
qui  sera  également  prescrit  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  71.  Le  district  d'Huningue,  qui  supporte 
au  delà  de  ses  moyens  les  charges  et  impositions, 
se  trouvant  d'un  côté  borné  par  le  Rhin,  de  l'au- 
tre par  la  Suisse  et  la  principauté  de  Porrentruy, 
ne  trouve  nul  moyen  de  vendre  ses  denrées,  ainsi 
que  ses  foins,  pailles  et  avoines  ;  pour  quel  effet 
Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien  faire 
placer  à  Huningue,  outre  un  régiment  d'infante- 
rie, une  des  troupes  à  cheval,  ce  qui  procurera 
aux  communautés  de  ce  district  les  moyens  de 
faire  face  aux  impositions  dont  elles  sont  sur- 
chargées. 

Art.  72.  Que  la  haute  Alsace  soit  affranchie  du 
monopole  qu'elle  éprouve  dans  la  vente  des  bois, 
notamment  de  ceux  de  la  forêt  domaniale  de  la 
Harte,  et  que  les  marchands  de  bois  soient  assu- 
jettis à  une  taxe. 

Art.  73.  Qu'il  sera  permis  à  tous  et  un  chacun 
de  prendre  du  sel  où  bon  lui  semblera  et  telle 
quanlité  qu'il  voudra. 

Art.  74.  Recommandons  très-expressément  à 
nos  députés,  qu'ils  aient  à  se  réunir  aux  deux 
ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse,  à  l'effet  de  sup- 
plier Sa  Majesté  d'accorder  la  convocation  d'un 
conseil  de  guerre,  réclamé  par  M.  le  comte  de 
Morton  de  Chabrillant,  à  l'effet  de  le  déclarer  in- 
nocent ou  coupable  des  calomnies  et  des  lâches 
complots  dont  il  doit  être  la  victime. 

Art.  75  et  dernier.  Finalement,  il  a  été  arrêté  que 
le  présent  cahier  des  doléances  générales  et  parii- 
culiôres  des  deux  districts  réunis,  sera  imprimé 
dans  les  deux  langues  et  qu'il  en  sera  remis  au 
moins  un  exemplaire  dans  chaque  ville  ou  com- 
munauté. 

Fait  et  arrêté  à  Belfort  par  les  commissaires 
soussignés  chargés  de  la  rédaction ,  cejourd'hui 
4  avril  1789. 

Signé  Schoff,  Knopff,  Lochmann,  Widerspach, 
Mnller,  Wilhelm,  Phléger,  Pbliéger  le  jeune, 
Hœnner  ;  F  Bart,  curé  ;  Girardin,  Blin,  A.  Benal, 
B.  Weis,  Flottât,  M.  Pierrot»  Stomeyer,  curé  ;  Jus- 
ter,  Monnin,  Soimtag,  l'abbé  Deyber.  Gendre, 
Weis,  Laine,  Struch,  Deville,  d'Aigrefeuille,  Rossé, 
Girol,  Guilard,  J.-F.  Voisard,Boussar(l,  Brumgard, 
Moutter,  Lardier,  Reclin,  Mistelet,  Blanchard,  J.-P. 
Glavey,  Bornuq,  maréchal,  Gattema. 

Gollationné  et  paraphé  ne  varietur.  Signé  Men- 
gaud. 


PROVINCE  DU  BERRT. 


CAHIER 

Du  clergé  de  la  province  du  Berry. 

Nota.  Nous  n'avons  pas  trouvé  ce  cahier  aux  Archi- 
ves de  V Empire  :  nous  le  demandons  à  Bourges,  et  nous 
rinsérerons  lorsqu'il  nous  sera  parvenu. 


GAHIHR  GÉNÉRAL 

De  l'ordre  de  la  noblesse  de  la  province  du  Berry 
pour  les  Etats  généraux  jl). 

AVERTISSEMENT. 

Aussitôt  après  la  séparation  des  trois  ordres  la 
noblesse  étant  rentrée  dans  sa  chambre  parti- 
culière, le  tiers-état  lui  a  envoyé  une  députation 
à  l'effet  de  lui  proposer  de  travailler  en  com- 
mun à  la  rédaction  des  cahiers. 

La  noblesse,  ignorant  encore  les  dispositions  du 
clergé,  et  ne  connaissant  pas  même  les  senti- 
ments du  tiers-état,  n'a  pas  cru  devoir  accepter 
la  proposition  de  ce  travail  commun. 

Elle  a  arrêté,  en  conséquence  : 

l*  Que  le  tiers-état  serait  invité  à  s'occuper  sé- 

Earément  de  la  réduction  des  cahiers  des  différents 
ailliuges  en  un  seul. 

2*»  Que  pendant  ce  temps-là,  le  clergé  et  la  no- 
blesse travailleraient  aussi  séparément  à  la  rédac- 
tion de  leurs  cahiers. 

3"*  Que  lorsque  le  cahier  de  Tordre  de  la  noblesse 
serait  rédigé,  elle  inviterait  les  deux  autres  ordres 
à  se  réunir  par  commissaires  avec  les  siens,  alin 
d'aviser  aux  moyens  de  refondre  les  trois  cahiers 
en  un  seul,  ou  au  moins  de  les  accorder  ensem- 
ble, autant  qu'il  serait  possible,  pour  les  princi- 
pes, en  n'y  formant  respectivement  aucune 
demande  opposée. 

Cet  arrêté,  remis  sur-le-champ  aux  députés  du 
tiers-état,  et  communiqué  à  la  chambre  du  clergé, 
a  été  accepté  par  ces  deux  ordres;  et  en  consé- 
quence, aussitôt  après  la  rédaction  du  cahier  de 
chacun,  les  trois  ordres  se  sont  réunis  par  com- 
missaires pour  l'examen  de  leur  travail  respectif. 

L'esprit  d'union  et  de  concorde,  qui  avait  tou- 
jours régné  entre  les  trois  ordres,  s'est  également 
manifesté  dans  leurs  cahiers.  L'opinion  de  voter 
par  tête  dans  rassemblée  des  Ëtats  généraux  a 
seule  partagé  le  tiers-état  des  deux  autres  ordres, 
dont  le  vœu  constant  a  été  d'y  délibérer  par  or- 
dre; mais  la  sage  déférence  de  se  rapporter  réci- 
proquement au  vœu  des  Etats  généraux  à  ce  sujet, 
a,  pour  ainsi  dire,  annulé  cette  disparité  de  prin- 
cipes, et  c'est  avec  la  plus  vive  satisfaction  que 
les  ordres  ont  vu  que  leurs  cahiers,  quoique  sé- 
parés, pouvaient  se  regarder  comme  n'en  compo- 
sant effectivement  qu'un  seul,  dicté  par  le  même 
esprit. 

TITRE  PREMIER. 

Constitution. 

Art.  1".  Le  vœu  le  plus  intéressant  à  former  aux 
Etats  généraux  devant  être  celui  qui  tendra  à  éta- 
blir de  la  manière  la  plus  précise  les  droits  du 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 


souverain  sur  la  nation,  droits  que  le  cœur  de 
ses  sujets  ne  cherchera  jamais  à  lui  contester,  et 
en  même  temps  ceux  dont  la  nation  avait  joui  de 
toute  antiquité,  dont  sa  justice  veut  bien  lui  ren- 
dre en  ce  moment  l'exercice,  et  desquels  elle 
n'avait  été  privée  que  par  abus; 

Les  députés  ne  se  prêteront  à  traiter  aucune 
autre  affaire,  (sauf  toutefois  le  secours  momen- 
tané que  les  circonstances  pourraient  exiger,  et 
au  consentement  duquel  ils  seront  autorisés  ci- 
après),  que  lorsqu'ils  auront  fait  constater  de  la 
manière  la  plus  authentique  et  par  forme  de  loi 
fixe  et  invariable  : 

i«  La  reconnaissance  du  pouvoir  administratif 
appartenant  pleinement  au  Roi. 

2°  Les  droits  de  la  nation  pour  consentir  les 
lois  ainsi  que  le  subside,  le  répartir  et  le  per- 
cevoir. 

3*»  La  liberté  publicrue  et  individuelle,  de  la- 
quelle dérive  celle  de  la  presse  assurée  suivant 
les  lois. 

4°  Le  droit  sacré  et  inviolable  des  propriétés, 
la  stabilité  des  tribunaux,  l'inamovibilité  oe  leurs 
offices. 

b^  Le  dépôt,  le  maintien  et  l'exécution  des  lois 
à  eux  contiées,  sauf  leur  responsabilité  à  la  na- 
tion. 

6°  Le  maintien  de  l'ordre  établi  pour  la  succes- 
sion à  la  couronne,  et  celui  à  suivre  pour  les  ré- 
gences, en  cas  de  vacance  et  de  minorité. 

7°  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux. 

8®  L'établissement  d'États  provinciaux  dans  cha- 

3ue  province;  le  tout  ainsi  qu'il  suit  sera  ci-après 
emandé  par  les  articles  2,  3, 4, 5,  6, 7, 8, 9, 10, 1  i 
et  12  du  présent  litre. 

Art.  2.  Ils  reconnaîtront  que  tous  les  pouvoirs 
relatifs  à  l'administration  du  royaume  appartien- 
nent pleinement  et  librement  au  Roi,  et  qu'ils  ne 
peuvent  être  limités  que  par  les  lois,  dont  le  mo- 
narque est  le  défenseur  et  le  soutien. 

Art.  3.  Ils  feront  constater  de  la  manière  la  plus 
authentique  que  le  droit  de  consentir  les  lois 
appartient  seulement  à  la  nation  assemblée  par 
ses  représentants  librement  élus»  ainsi  gue  celui 
de  les  rendre  permanentes  et  constitutionnelles. 

Art.  4.  Ils  feront  connaître  pareillement  : 

1°  Que  la  nation  a  seule  le  droit  de  consentir 
les  subsides,  et  que  c'est  à  elle  et  à  ses  représen- 
tants dans  chaque  province  à  les  répartir  sur 
tous  les  citoyens  en  raison  de  leur  fortune,  à  en 
ordonner  et  surveiller  la  perception,  et  à  en  faire 
le  versement  dans  les  coffres  publics,  par  les 
moyens  qu'elle  consentira. 

2°  Que  tout  subside  établi  ou  prolongé  par  l'au- 
torité du  Roi  seule,  et  sans  le  secours  de  la  nation, 
sera  illégal ,  et  que  les  tribunaux,  chargés  du 
maintien  et  de  l'exécution  des  lois,  le  seront  d'en 
empêcher  la  perception,  ainsi  nue  les  Etats  pro- 
vinciaux autorisés  à  en  arrêter  le  recouvrement. 

3°  Que  les  Etats  généraux  seuls  pourront  con- 
sentir les  emprunts,  comme  n'étant  au  fond  qu'un 
subside  anticipé. 

Art.  5.  La  liberté  publique  et  individuelle 
étant  un  des  droits  les  plus  sacrés  de  toute  so- 
ciété gouvernée  par  des  lois  et  de  tous  les  indi- 
vidus qui  doivent  être  protégés  par  elles,  les 
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députés  feront  reconnaître  de  la  manière  la  plus 
authentique  : 

1**  Que  tous  les  actes  d'autorité  royale  qui  ten- 
draient k  donner  atteinte  à  des  lois  établies,  se- 
ront nuls  et  illégaux  ; 

2*  Que  la  justice  sera  rendue  en  tous  points  à 
tous  les  citoyens  par  les  juges  naturels,  et  qu'en 
conséquence  toutes  lettres  de  jussion,  lits  de  jus- 
tice, commandements, évocations  ou  commissions, 
tendantes  à  en  arrêter  le  cours,  seront  abolis. 

S*»  Qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être  privé  de  sa 
liberté  qu'en  vertu  des  lois  ,  et  qu^en  consé- 
quence toutes  lettres  closes,  ou  lettres  de  cachet, 
si  souvent  surprises  à  la  bonté  royale  par  l'auto- 
rité arbitraire  des  ministres,  ainsi  que  tout  en- 
lèvement forcé,  n'auront  plus  lieu  à  l'avenir, 
excepté  néanmoins  dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
clameur  publique  ou  autres  imprévus,  dans  les- 
quels il  serait  indispensable  de  s'assurer  d'un 
citoyen,  ce  qui  ne  pourrait  excéder  le  temps  de  le 
remettre  aux  tribunaux  destinés  à  le  juger  sui- 
vant les  lois. 

4<'  Que  la  liberté  du  commerce  épistolaire  sera 
assurée  par  une  loi  précise,  qui  défendra  toute 
ouverture  de  lettres  ou  paquets  dans  les  bureaux 
des  postes,  et  en  rendra  les  administrateurs  res- 
ponsables aux  tribunaux  chargés  de  punir  les 
prévaricateurs  en  vertu  de  ladite  loi. 

Art.  6.  La  liberté  de  la  pensée  étant  aussi  pré- 
cieuse h  l'homme  que  celle  individuelle  dont  il  a 
droit  de  jouir  en  vertu  des  lois,  les  députés  insis- 
teront pour  que,  en  vertu  d'une  loi  expresse  à  ce 
sujet,  tout  citoyen  puisse  librement  communiquer 
par  la  voie  de  la  presse  tout  ce  qu'il  croira  né- 
cessaire de  publier,  soit  pour  sa  défense,  soit 
pour  l*instruction  de  ses  concitoycîns,  en  ne  res- 
tant assujetti  qu'aux  précautions  de  police  néces- 
saires à  ordonner,  pour  connaître  toujours  les 
auteurs  et  imprimeurs,  ainsi  qu'aux  censures 
ecclésiastiques  nécessaires  pour  les  livres  traitant 
du  do^e  de  la  religion  seulement,  attendu  que 
la  nation  elle-même  a  le  plus  grand  intérêt  à  le 
maintenir  dans  toute  sa  pureté. 

Art.  7.  Les  députés  insisteront  pour  que,  par 
une  loi  précise  et  inviolable,  toutes  les  propriétés 
de  tous  les  ordres  de  TEtat  soient  également  assu- 
rées et  respectées,  qu'elles  ne  puissent  plus  être 
troublées  par  aucun  acte  d'autorité  arbitraire;  et 
que,  dans  les  seuls  cas  où  l'intérêt  générai  exige- 
rait que  les  citoyens  fussent  obligés  d'en  sacrifier 
quelque  partie ,  ils  ne  puissent  y  être  contraints 
qu'en  recevant  les  dédommagements  représenta- 
tifs de  la  propriété  qui  leur  serait  enlevée. 

Art.  8.  Les  députés  insisteront  pareillement  pour 
que,  par  une  loi  précise  et  inviolable,  tous  les 
différents  tribunaux  du  royaume  consentis  par 
les  Etats  généraux,  et  chargés  par  eux  du  dépôt, 
du  maintien  et  de  Texécution  des  lois,  ne  puis- 
sent plus  être  troublés  dans  leurs  fonctions. 

Ils  demanderont  que  leur  suppression  ne  puisse 
avoir  lieu  que  d'après  le  vœu  de  la  nation;  qu'ils 
ne  puissent  être  dépossédés  individuellement  de 
leurs  offices  que  pour  des  i)révarication8  ou  for- 
faitures jugées  par  la  loi. 

Ils  insisteront  pareillement  pour  que,  dans  cette 
même  loi,  il  soit  exprimé  que  toute  cessation,  ou 
interruption  de  service  de  leur  part,  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  que  ce  soit ,  soil  déclarée  une 
prévarication  entraînant  de  droit  la  perte  de  leur 
office  etlespunitions  que  la  loi  pourrait  prescrire. 

Art.  9.  Les  députés  insisteront  pour  qu'il  soit 
fait  une  loi  précise  et  inviolable  pour  établir  les 
relations  des  tribunaux  supérieurs  vis-à-vis  la 
nation. 


Ils  dempuderonl  : 

lo  Que  les  cours  supérieures  de  justice  soient 
chargées  du  dépôt ,  du  maintien  et  de  l'exécu- 
tion de  toutes  les  lois,  avec  les  pouvoirs  néces- 
saires à  cet  effet  ; 

2<>  Qu'aucune  loi  d'administration  promulguée 
par  le  Roi  seul,  sans  le  concours  des  Etats  géné- 
raux, et  dans  leur  intervalle,  ne  puisse  avoir  son 
exécution  qu'en  vertu  de  la  publication  qui  en 
sera  faite  par  elles; 

Z"*  Qu'elles  ne  puissent  enregistrer  les  lois  de 
cette  espèce,  qu'autant  qu'elles  ne  seraient  point 
attentatoires  a  la  liberté  publique  et  individuelle, 
au  droit  de  propriété  et  à  la  constitution,  ce 
dont  elles  resteraient  responsables  à  la  nation, 
chargée  à  son  prochain  rassemblement  de  véri- 
fier ces  lois  ainsi  promulguées. 

Art.  10.  Les  lois  ci-dessus  demandées  pouvant 
être  regardées  comme  conslitutionnelleset  comme 
établissant  réellement  les  droits  du  souverain  et 
ceux  de  la  nation,  les  députés  insisteront  pour 
qu'il  y  soit  fait  mention  ae  l'ordre  si  sagement 
établi  pour  la  succession  à  la  couronne,  auquel 
la  nation  doit  son  bonheur  et  sa  gloire,  et  ils 
insisteront  pareillement  auprès  des  Etals  géné- 
raux pour  qu'ils  prévoient  les  cas  de  régence, 
et  qu'ils  établissent  les  droits  à  ce  sujet,  d'une 
manière  assez  certaine  pour  empêcher  le  royaume 
de  tomber  dans  les  désordres,  que  ces  malheu- 
reuses circonstances  n'ont  que  trop  souvent  occa- 
sionnés. 

Art.  11.  Pour  assurer  le  maintien  des  droits  de 
la  nation,  dans  lesquels  elle  va  être  réintégrée, 
les  députés  demanderont  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  du  foyaume,  et  leur  convocation 
extraordinaire,  toutes  les  fois  que  les  circonstan- 
ces l'exigeront,  soit  pourquelque  loi  urgente,  soit 
pour  quelque  nouveau  subside  à  accorder,  attendu 
les  droits  reconnus  de  la  nation  à  ce  sujet. 

Art.  12.  Les  Etats  généraux  du  royaume  ne 
pouvant  embrasser  les  détails  particuliers  relatifs 
a  chaque  province,  ainsi  qu'à  son  administration, 
les  députés  demanderont  rétablissement  d'Etats 
provinciaux,  lesquels^  par  leur  organisation,  re- 

f présentant  la  province  elle-même,  puissent 
'administrer  pour  toutes  les  parties  de  détail, 
d'après  les  lois  constitutionnelles  et  les  principes 
qu'ils  recevront  des  Etats  généraux,  lesquels  pro- 
nonceront sur  leur  organisation  particulière. 

TITRE  II. 
Ordre  publie. 

Les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  deman- 
deront : 

Art.  l«^  Que  le  ressort  des  parlements  que 
l'assemblée  des  Etats  généraux  regardera  comme 
trop  étendu,  soit  réduit  dans  de  justes  bornes. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  prennent  aussi 
en  c*onsidération  la  juste  étendue  que  Ton  doit 
donner  aux  différents  sièges  des  Dailliages  et 
sénéchaussées,  à  l'effet  de  supprimer  ceux  qui 
seraient  d'une  trop  médiocre  étendue,  ou  de  res- 
treindre ceux  qui  en  auraient  une  trop  considé- 
rable. 

Art.  3.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient 
supprimés,  en  assurant  aux  officiers  qui  les  com- 
posent une  juste  indemnité,  et  que  toute  la  juri- 
diction contes  tieuse  qui  leur  appartient  soit 
réunie  aux  bailliages  et  sénéchaussées. 

Art.  4.  Que  les  commissaires  départis  dans  les 
provinces  soient  également  supprimés;  que  les 
fonctions  qu'ils  y  exercent,  relativement  à  ce  qui 
est  d'administration .  soient  attribuées  aux  Etats 
provinciaux,  et  que  la  juridiction  contentieuse  et 
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d^exception  qu'ils  y  ont  dans  certains  cas,  soit 
rendue  aux  tribunaux  ordinaires. 

Art.  5.  Que  les  places  de  gouverneurs  et  de 
lieutenants  généraux  de  provinces  soient  suppri- 
mées, sauf  à  Sa  Majesté  à  envoyer  dans  les  pro- 
vinces frontières,  et  oième  dans  celles  de  Tinté- 
rieur,  lorsque  les  circonstances  l'exigeront,  des 
officiers  généraux,  pour  y  avoir  le  commande- 
ment des  troupes. 

Art.  6.  Qu'il  ne  soit  à  l'avenir  accordé  aucune 
charge,  place  ou  emploi  incompatibles  à  la  même 
personne,  dans  aucune  classe  de  la  société,  si  ce 
n'est  les  places  électives  et  non  permanentes , 
dans  les  Etats  généraux  ou  provinciaux,  ou  dans 
les  municipalités. 

Art.  7.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  survivance 
pour  aucune  place. 

Art.  8.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  dispenses 
^our  posséder  aucune  place  ou  office  avant  Tàge 
fixé  par  les  lois. 

Art.  9.  Que  les  traitements  pécuniaires  ne  soient 

glus  à  l'avenir  réunis  à  une  grâce  purement 
onorifique. 

Art.  10.  Que,  pour  remédier  aux  inconvénients 
sans  nombre  qui  résultent  du  silence  ou  de  la 
contrariété  de  nos  lois,  il  soit  procédé  à  la  rédac- 
tiond'un  nouveau  Gode  civil  et  criminel,  ainsi  cfu'à 
un  nouveau  règlement  sur  les  formes  judiciaires. 

Art.  11.  Qu  il  n'y  ait,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  qu'un  seul  poids  et  une  seule  mesure. 

Art.  12.  Qu'il  soit  procédé,  avec  tous  les  ména- 
gements que  l'esprit  d'équité  peut  inspirer,  à  la 
réduction  du  nombre  trop  considérable  des  no- 
taires, procureurs  et  huissiers;  qu'il  soit  fait  un 
tarif  des  droits  qu'ils  seront  autorisés  à  percevoir, 
et  que  la  taxe  des  dépens  soit  réservée  aux  juges. 

Art.  13.  Que  dans  tous  les  cas  où  les  ordon- 
nances ont  cru  devoir  prescrire  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  rendus  par  les  juges  infé- 
rieurs en  donnant  caution,  il  soit  interdit,  de  la 
manière  la  plus  absolue,  aux  cours  souveraines 
d'accorder  des  défenses  de  les  exécuter. 

Art.  14.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
soient  renouvelées,  et  qu'on  veille  à  leur  exécu- 
tion avec  plus  d'attention  que  par  le  passé,  en 
suppliant  en  même  temps  Sa  Majesté  de  restrein- 
dre les  arrêts  de  surséance  aux  cas  seulement 
indispensables. 

Art.  15.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 
moyens  d'empêcher  que  les  frais  de  saisie  et 
exécution  des  biens  meubles,  ou  des  ventes  for- 
cées des  immeubles  n'absorbent  le  prix  qui  en 
provient. 

Art.  16.  Qu'il  soit  ordonné  que  les  minutes  des 
anciens  notaires,  tant  royaux  que  seigneuriaux, 
soient  mises  dans  un  dépôt  public  qui  sera  établi 
dans  le  chef-lieu  de  chaque  bailliage,  et  qu'on  ne 
laisse  à  chaque  notaire  que  ses  minutes  et  celles 
de  son  prédécesseur  immédiat. 

Art.  17.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  la  conservation  des  bois  des  ecclé- 
siastiques, et  surtout  de  ceux  de  haute  futaie,  et 
que  le  soin  d'y  veiller  soit  principalement  confié 
a  la  commission  des  Etats  provinciaux,  qui  fera 
constater  les  contraventions  aux  règlements,  pour 
être  poursuivies  dans  les  bailliages  du  lieu  où  les 
biens  sont  situés. 

Art.  18.  Qu'ils  s'occupent  également  des  moyens 
de  prévenir  l'entière  dégradation  des  parties  de 
terrain  qui  forment  des  communes,  surtout  de 
celles  plantées  en  bois,  et  que  dans  le  cas  où  l'on 
ne  jugerait  pas  à  pro[)os  d'ordonner  la  vente  ou 
le  partage  de  ces  terrains  au  profit  des  commu- 
nautés auxquelles  ils  appartiennent,  une  des  fonc- 

1~  Série,  T.  II. 


tions  des  Etats  provinciaux  soit  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces,  non-seulement  pour 
en  empêcher  le  dépérissement,  mais  encore  pour 
les  rendre  le  plus  utiles  qu'il  sera  possible. 

Art.  19.  Que  le  corps  des  ponts  et  chaussées  soit 
supprimé,  comme  onéreux  par  les  dépenses  qu'il 
occasionne,  et  nuisible  par  les  entraves  qu'il 
apporte  dans  la  confection  des  ouvrages  publics, 
sauf  à  pourvoir  à  l'instruction  des  élèyes  ingé- 
nieurs par  une  école  établie  à  ce  sujet',  laquelle 
serait  payée  par  les  provinces,  et  de  laquelle  elles 
tireraient  par  la  suite  les  ingénieurs  à  employer 
par  elles,  lesquels  seraient  destituables  à  leur 
volonté. 

TITRE  III. 

Subsides, 

Art.  !•'.  Les  députés  présenteront  aux  Etats 
généraux  le  tableau  des  abus  résultant  de  l'arbi- 
traire employé  dans  l'assiette  des  tailles,  capita- 
tion,  vingtièmes,  contributions  aux  chemins,  et 
demanderont  la  suppression,  modification,  réunion 
ou  conversion  de  ces  impôts. 

Art.  2.  Ils  demanderont  la  suppression  de  la 
gabelle  et  le  remplacement  de  cette  imposition 
par  une  autre  moins  onéreuse. 

Art.  3.  Ils  proposeront  la  diminution  ou  sup- 
pression des  impôts  portant  sur  toutes  les  con- 
sommations de  nécessité  générale,  et  leur  rejet 
sur  les  objets  de  luxe  que  les  Etats  généraux  en 
jugeront  susceptibles. 

Art.  4.  Les  députés  pourront  statuer,  d'après  le 
vœu  général,  sur  les  changements,  réunions, 
extensions  ou  suppressions  à  opérer  sur  les  droits 
de  contrôle,  de  centième  denier,  de  greffes,  d'hy- 
pothèques, de  marc  d'or,  sur  les  revenus  casuels, 
amortissements,  timbre,  contrôle  sur  les  métaux 
fabriqués,  régie  des  poudres,  postes,  messageries, 
loterie  royale,  traites,  tabacs,  francs-fiefs  :  le  tout 
conformément  à  leur  prudence  et  à  rintérêt* 
général  du  royaume. 

TITRE  IV. 
Finances, 

Art.  1*'.  Les  députés,  avant  d'accorder  aucune 
espèce  de  subsides,  soit  présents,  soit  futurs, 
constateront  les  revenus  de  TEtat,  et  ses  dépenses 
fixes  et  nécessaires. 

Art.  2.  Les  députés  aviseront  à  la  manière  de 
subvenir  aux  dépenses  imprévues  et  accidentelles. 

Art.  3.  Les  députés  vérifieront  tous  les  diffé- 
rents emprunts  laits  jusqu'à  ce  jour,  et  ne  pour- 
ront consentir  à  ce  qu'il  en  soit  établi  un  nou- 
veau, même  pour  le  moment,  qu'après  qu'il  aura 
été  reconnu  absolument  indispensable,  a  la  plu- 
ralité des  voix  dans  chaque  ordre. 

Art.  4.  Les  députés  rechercheront  jusque  dans 
les  moindres  détails  la  léalité,  la  validité  et 
l'étendue  du  déficit. 

Art.  5.  Les  députés  prendront  connaissance  des 
ressources  que  doit  procurer  la  destruction  des 
abus  de  tout  genre  qui  pèsent  sur  toutes  les  pro- 
vinces et  qui  régnent  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration  des  finances. 

Art.  6.  Les  députés  chercheront  les  moyens  ca- 
pables de  concourir  le  plus  promptement,  et  de  la 
manière  la  moins  onéreuse,  à  la  liquidation  de  la 


maines  de  la  couronne,  dans  le  cas  où  il  ne  serait 
pas  jugé  plus  avantajgeux  par  les  Etats  généraux 
d'en  confier  l'administration  aux  Etats  provin- 
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ciaux,  pendant  quelques  années,  pour  que  la  va- 
leur en  fût  mieux  connue. 

Art.  8.  Les  députés  exigeront  qu'il  soit  fait  une 
loi  :  1»  pour  rondre  tous  les  ministres  responsa- 
bles des  fonds  que  les  Etats  fiéncM-aux  lixiTont  à 
chacun  puur  leur  déparlement;  2^  pour  les  obliger 
à  en  justiûer  l'emploi  aux  Etats  généraux;  3°  pour 
que  c>  t  ein|)loi  soit  annuellement  rendu  public 
par  rimpression  et  soit  envoyé  aux  divers  Eiats 
provinciaux. 

Art.  9.  Les  députés  ayant  rempli  toutes  les 
obligations  qui  leur  sont  imposées  aux  articles 
précédents,  s'occuperont  à  régler  les  subsides 
que  la  noblesse,  par  un  concours  généreux,  pa- 
triotique, fraternel  et  unanime,  s*est  déterminée 
à  supporter  également  avec  lesdeux  autres  ordres 
de  rfetat ,  subsides  dont  l'objet  est  d'une  part  de 
subvenir  aux  dépenses  fixes  et  nécessaires  du 
royaume,  et  de  l'autre  part,  de  payer  les  rentes  et 
d'amoriir  peu  a  peu  le  principal  de  la  deUe  qui 
aura  été  reconnue  nationale  :  subsides  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  ne  consentiront  que  jus|u'à 
l'époque  prochaine  et  déterminée  du  retour  de 
l'assemblée  des  Etats  généraux. 

TITRE  V. 
Demandes  particulières  à  la  province» 

Les  députés  demanderont  : 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  accordé  pendant  trente  ans 
1  exemption  de  toutes  les  taxes,  pour  raison  des 
terrains  qui  seront  plantés  en  bois,  ou  défrichés, 
et  par  les  Etats  provinciaux,  des  primes  aux  plan- 
teurs ou  défricheurs. 

Art.  2.  Que  les  abus  résultant  de  Tusage  du 
parcours  au  préjudice  des  grands  propriétaires, 
soient  pris  en  considération. 

Art.  ô.  Qu'il  soit  permis  de  faire  des  baux  de 
vingt-sept  ans  sans  payer  aucun  droit  de  muta- 
tion, à  Texception  des  baux  des  mineurs  et  des 
Î[ens  de  mainmorte,  qui  ne  pourront  être  plus 
ongs  que  neuf  ans. 

Art.  4.  Que  l'établissement  des  haras  soit  sup- 
primé, et  que  les  fonds  qui  y  sont  destinés  soient 
versés  dans  la  caisse  des  Etats  provinciaux,  pour 
être  par  eux  employés  à  des  encouragements 
d'utilité. 

Art.  5.  Que  tous  les  hôpitaux  répandus  dans  les 
districts  de  cette  province,  y  soient  conservés, 
augmentés,  s'il  est  possible. 

Art.  6.  Que  dans  les  villes  de  la  province  les 
ofticiers  municipaux  soient  élus  par  les  habitants 
comme  par  le  passé,  ainsi  qu'il  se  pratiquait 
avant  l'édit  de  1771. 

Art.  7.  Que  les  habitants  des  villes  fassent  des 
fonds  suftlsants  ()Our  y  maintenir  une  police  con- 
venable, et  que  la  charge  de  lieutenant  général 
de  police  soit  réunie  aux  offices  des  officiers  mu- 
nicipaux. 

Art.  8.  Que  tous  bourgeois,  privilégiés,  habi- 
tants des  villes,  renoncent  à  toutes  exemptions, 
immunités,  privilèges,  sous  quelque  dénomina- 
tion qu'on  les  présente,  même  à  tiire  d'enseigne- 
ment public,ou  à  quelque  autre  que  ce  puisse  être. 

Art.  9.  Que  les  députés  aux  Etats  généraux  de- 
mandent l'établissement  d'un  parlement  dans  la 
ville  de  Bourgo»s,  avec  des  places  de  conseillers 
d'honneur  nour  la  noblessj  du  ressort. 

Art.  10.  Qvie  le  bailliagvi  royal  d'appel  de  Con- 
cressaut  soit  tranï^fôrô  à  Bourges. 

Art.  11.  Que  la  ville  de  laCl)arité  soit  comprise 
dans  l'arrondissement  de  la  province  du  lierry, 
et  que  le  pont  eu  soit  au  plus  tôt  réparé. 

Art.  12.  Que  plusieurs  Daroisses  de  cette  pro- 
vince, rôdimées  des  gabelles,  dans  le  cas  de  la 


suppression  ou  modération  de  cet  impôt,  soient 
dédommagées  proportionnellement  au  prix  du 
rachat. 

Art.  13.  Que  les  manufactures  qui  emploieront 
les  productions  de  la  province,  .^oicut  protégées 
d'une  manière  spéciale,  et  de  préférence  à  celles 
qui  n'emploieraient  que  des  productions  étran- 
gères. 

Art.  14.  Que  le  taux  actuel  de  la  capitation  des 
nobles  et  privilégiés  dans  cette  province,  ne  serve 
pas  de  base  à  la  nouvelle  répartition  des  impôts, 
attendu  qu'il  a  été  reconnu  excessif  et  dispro- 
portionné. 

Art.  15.  Que  les  Etats  généraux  assignent  des 
fonds  applicables  au  soutien  de  la  noblesse  sans 
fortune,  et  à  l'éducation  de  ses  enfants. 

Art.  16.  Que  l'on  fasse  infirmer  un  arrêt  du 
parlement  en  1787,  lequel  défend  aux  parties 
(Vester  en  justice  sans  le  ministère  d'un  procu- 
reur. 

TITRE  VI. 

Demandes  relatives  à  Vordre  de  la  noblesse. 

Les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  Berry 
aux  Etats  généraux  demanderont  : 

Art.  l•^  Que  toute  noblesse  vénale  soit  sup- 
primée. 

Art.  2.  Que  les  Etats  provinciaux  puissent  pré- 
senter au  Roi  ceux  de  leurs  concitoyens  que  des 
services  rendus  mettront  dans  le  cas  d'obtenir 
d'être  anoblis. 

Art.  3.  Que  dans  chaque  province  il  soit  formé 
un  nobiliaire  par  un  tribunal  composé  de  nobles. 

Art.  4.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  con- 
servées (en  prenant  les  moyens  nécessaires  pour  en 
améliorer  l'administratiou),  ainsi  que  tous  les 
droits  honorifiques  et  utiles,  inhérents  aux  terres 
ou  aux  personnes,  sauf  toutefois  ceux  de  servi- 
tudes pures  et  personnelles,  qui  répufineront  tou- 
jours au  cœur  généreux  de  la  noblesse. 

Art.  5.  Les  députés  s'occuperont  spécialement 
de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  et  la  gloire  de 
la  noblesse  des  provinces,  la  moins  à  portée  des 
grûces  de  la  cour. 

Telles  sont  les  demandes  que  nous,  soussignés, 
membres  composant  l'ordre  de  la  noblesse  de  la 
province  de  Berry,  avons  cru  devoir  former,  pour 
le  bien  général  du  royaume,  et  celui  de  la  pro- 
vince en  particulier,  et  que  nous  chargeons  les 
sieurs  comte  de  La  Châtre,  marquis  de  Bouthil- 
lier,  vicomte  de  La  Merville,  Lengy  de  Pui vallée, 
députés  élus  par  nous,  conformément  aux  lettres 
et  règlements  de  Sa  Majesté,  de  porter  en  notre 
nom  aux  Etats  généraux,  convoqués  à  Versailles 
le  27  avril  prochain,  et  de  traiter  conformément 
aux  pouvoirs  et  instructions  que  nous  leur  avons 
pareillement  remis. 

Fait  et  arrêté  dans  la  chambre  particulière  de 
l'ordre  de  la  noblesse  assemblée  à  cet  effet 
à  Bourges,  ce  samedi  28  mars  1789.  Signé  par 
tous  les  membres  de  l'ordre  de  la  noblesse,  et  par- 
ticulièrement par  les  onze  commissaires  nommés 
pour  la  rédaction  du  présent  cahier, 

SAVOIR  : 

Le  duc  de  Charrost,  marquis  de  Bouteiller;  vicomte 
de  la  Merville;  de  La  Landr;  Dorsanne  de  Cou- 
Ion  ;  Gérard  de  Villesaison  ;  de  Saint^deorges  ; 
comte  ne  liusançois;  marquis  de  Bvllabrc  ;  An^ 
gorrat  ;  le  comte  de  La  Chaire  ;  Lengy  de  Fui" 
vallée,  secrétaire. 
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EXTIUIT 

DES  INSTRUCTIONS    PARTICULIÈRES   REMISES  AUX 
DEPUTES  DE  LA  NOBLESSE. 

Manière  de  délibérer  aux  États  généraux, 

La  cliambre  ayaal  enteadu  le  rapport  des  com* 
missaires  sur  la  questiou  importante  de  savoir  si 
les  voix  seraient  coinptc^es  aux  Biais  généraux 
par  tête  dans  chaque  ordre  séparé,  ou  par  tète 
les  trois  ordres  étant  réunis,  après  avoir  pesé  avec 
la  plus  scrupuleuse  attention  les  raisons  pour  et 
contre  détaillées  dans  ce  rapport, 

A  arrêté  : 

l®  Que  les  députés  insisteront  pour  voter  aux 
Etats  généraux  par  ordres  séparés,  et  non  par 
tête  des  trois  ordres  réunis  ; 

2°  Que  le  prissent  arrêté  ne  sera  pas  pour  eux 
un  pouvoir  limité,  et  qu'étant  seulement  l'expres- 
sion du  désir  de  la  noblesse  de  la  province  du 
Berry,  ils  pourront  s'en  écarter  selon  leur  pru- 
dence, pour  se  prêter  au  vœu  général  qui  sera 
formé  à  ce  sujet  dans  l'ordre  seul  de  la  noblesse 
rassemblée  aux  Etats  généraux. 

Nota,  Au  moment  où  l'assemblée  était  près  de  termi^ 
ner  sas  séances,  le  lord  duc  de  Richemont,  piir  d'An- 
gleterre, sei^'neur  d'Aubi^ny  el  assigné  en  cette  qaalité, 
a  fait  passer  si  pmcuraUun,  en  demandant  spécialement 
qu'eUo  ne  fût  remise  qu'à  un  membre  de  Tordre  de  U 
noblesse  qui  serait  dans  l'optnion  de  voter  par  ordres, 
principe  qu'en  qualité  de  pair  d'Angleterre,  il  regardait 
par  expérience  comme  le  seul  bon  et  le  seul  vraiment 
coustitulionnel. 

Constitution  militaire* 

La  chambre  de  la  noblesse,  ayant  entendu  le 
rapport  des  commissaires,  relativement  à  la  con- 
stitution militaire,  considérant  combien  les  va- 
riations fréquentes  des  ordonnances  sont  afûi- 
géantes  pour  la  nation  et  décourageantes  pour 
d  anciens  oftioiers  perpétuellement  exposés  ix  la 
crainte  de  perdre  le  fruit  de  leurs  anciens  services 
par  une  réforme  inattendue,  combien  il  serait  à 
désirer  qu'elles  fussent  pins  analo^^uesà  l'esprit  et 
aux  préjugés  de  la  nation,  Qt  combien  les  pensions 
accordées  pour  retraites  doivent  paraître  sacrées, 
puisqu'elles  sont  la  récompense  et  le  prix  du  sang 
versé  pour  la  défense  de  TEtat  ; 

Considérant  en  même  temps  combien  Thonneur 
a  toujours  influô  et  influera  toujours  sur  le  cœur 
des  français, 

A  arrêté  : 

1»  Que  les  députés  demanderont  aux  Etats  gé- 
néraux de  voter  relativement  à  la  composition 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  aux  dépe  ises  à 
faire  pour  leur  entretien,  ainsi  qu'à  la  stabilité 
de  leur  constitution,  de  maniv're  qu'une  fois 
adoptées  par  la  nation,  elles  ne  puissent  plus  être 
dérangées  que  par  elle  ; 

2**  Qu'ils  les  engageront  pareillement  à  voter 
pour  que  les  ordonnances  dictées  par  le  même 
esprit  que  les  lois  civiles,  tendantes  h  établir  la 
liberté  individuelle,  assurent  l'état  des  militaires 
de  tout  grade,  et  ne  les  exposent  plus  à  des  pu- 
nitions que  le  caractère  français  et  le  préjugé  na- 
tional font  regarder  comme  llétrissantes. 

3»  Qu'ils  les  engageront  de  même  à  voter  pour 
assurer  à  ces  braves  et  anciens  officiers,  re^tirés 
après  de  longs  services,  la  totalité  des  gnlces 

âu'ils  auront  obtenues  pour  prix  de  leur  sang, 
e  manière  que  les  retenues  qui  pourraient  avoir 
été  ordonnées,  ou  qui  pourraient  Têlre  par  la 
suite,  ne  portent  pas  sur  celles  accordées  comme 
retraites  aux  officiers  jusques  et  y  compris  le 
grade  de  lieutenant-colonel. 


4**  Que  les  députés  voteront  pareillement  pour 
que,  par  les  soins  des  Etats  provinciaux  de  chaque 
province,  il  soit  élevé  dans  laca|)italede  chacune 
un  monument  sur  lequel  seraient  gravés  les  noms 
de  tous  les  citoyens  de  tous  états  de  la  province, 
lesquels,  ayant  bien  mérité  de  la  patrie,  auraient 
été  reconnus  dignes  de  cette  flatteuse  distinction. 

Signé  par  tous  les  membres  de  la  chambre  de  la 
noblesse^  à  Bourges^  le  28  mars  1789, 


CAHIER 

Des  doléances^  pétitions  et  remontrances  du  tierS' 
état  du  bailliage  du  Berry^  du  23  mars  1789  (1). 

Qu'il  plaise  au  roi  et  à  la  nation  assemblée,  or- 
donner : 

Art.  1«'.  Qu'à  perpétuifé  le  tiers-état  aura  aux 
Etats  généraux  un  nombre  de  votants  au  moins 
égal  à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis  ;  que 
les  trois  ordres  délibéreront  eu  commun;  que  les 
suffrages  se  compteront  par  tète,  et  qu'il  sera 
formé  des  bureaux;  que  leur  organisation  sera  la 
môme,  mais  qu'ils  ne  pourront  que  préparer  les 
matières,  en  sorte  que  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
d'arrêter  définitivement,  les  députés  des  trois 
ordres  seront  tenus  de  se  réunir. 

Art.  2.  Que  les  députés  du  tiers-état  seront  élus 
librement  par  le  tiers-état  et  dans  le  tiers-état. 

Art.  3.  Qu'aucune  loi  ne  puisse  être  portée  que 
parle  concours  du  roi  et  des  Etats  généraux. 

Art.  4.  Que  nul  impôt  ne  soit  légal  et  ne  puisse 
être  perçu  qu'autant  qu'il  aura  été  consenti  par 
la  nation  dans  l'assemblée  des  Etats  généraux  ; 
et  lesdits  Etats  ne  pourront  les  consentir  que  pour 
un  taux  limité,  et  jusqu'à  leur  prochaine  tenue; 
en  sorte  que  cette  prochaine  tenue,  venant  à  ne 
pas  avoir  lieu,  tout  impôt  cessera. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  aviseront  aux 
moyens  de  convoquer  la  nation  dans  le  cas  de 
minorité  ou  d'interrègne. 

Art.  6.  Que  les  ministres  des  différents  dépar- 
tements seront  comptables  de  l'emploi  de  leurs 
fonds  aux  Etats  généraux  ;  et  en  cas  de  malver- 
sation, jugés  par  les  juges  choisis  par  lesdits 
Etats  généraux. 

Art.  7.  Qu'à  l'exemple  de  M.  Necker,  tout  mi- 
nistre des  finances  sera  tenu  de  faire  imprimer  le 
compte  des  recettes  et  dépenses  de  chaque  année. 

Art.  8.  Que  la  liberté  individutille  des  citoyens 
sera  assurée;  qu'en  conséquence,  aucun  ne 
pourra  être  détenu  en  vertu  d'ordres  ministériels 
ou  de  lettres  de  cachet,  au  delà  du  temps  néces- 
saire, pour  qu'il  soit  remis  aux  juges  que  lui 
donne  la  loi. 

An.  9.  Que  tout  citoyen  détenu,  môme  pour 
cause  lé^^ale,  pourra  obtenir  son  élargissement 
provisoire  en  donnant  caution,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prévenu  ou  accusé  d'un  crime  capital. 

Art.  10.  Que  la  presse  sera  libre,  sous  la  condi- 
tion que  l'auteur  demeurera  responsable  de  sa 
production.  Les  imprimeurs  seront  également 
responsables  des  écrits  anonymes  pour  lesquels 
ils  ne  seraient  pas  munis  de  pouvoirs  suffisants. 

Art.  1 1.  Que  les  dettes  de  l'Etat  soient  vérifiées 
et  consolidées  ;  les  dépenses  de  la  maison  du  Roi 
el  de  chaque  département  fixées;  les  fonds  suffi- 
sants pour  payer  les  intérêts  de  la  dette  natio- 
nale et  la  rembourser  successivement,  déter- 
minés. 

Art.  12.  Que  les  tailles,  capilation,  tant  noble 
que  roturière,  impositions  accessoires,  vingtiô- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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mes,  gabelles,  aides,  et  droits  y  réunis,  soient 
suppnmés ,  et  que  le  produit  net  gui  entre  des- 
dits impôts  dans  le  trésor  royal,  soit  fixé  par  les 
Etats  généraux,  remplacé  en  un  ou  plusieurs  im- 
pôts, et  répartis  par  eux  sur  chaque  province, 
pour  être  ensuite  distribués  entre  les  paroisses 
par  les  Etats  provinciaux  à  établir  ci-après. 

Art.  13.  Que  les  douanes  intérieures,  les  droits 
perçus  aux  entrées  et  sorties  soient  supprimés,  et 
remplacés  par  des  droits  perçus  h  rentrée  du 
royaume. 

Arl.  14.  Que  les  droits  de  franc-fief,  qui  sont 
seulement  h  la  charge  d'un  des  ordres  de  TËtat, 
et  dont  les  motifs  ne  subsistent  plus,  soient 
abolis;  que  les  droits  de  contrôle  soient  fixés 
d'une  manière  plus  précise  et  sans  avoir  égard 
aux  qualités,  et  que,  dans  les  cas  non  expri- 
més, il  ne  puisse  y  avoir  lieu  qu'à  un  simpledroit. 

Art.  15.  Que  les  droits  sur  le  contrôle  soient 
fixés  d'une  manière  précise  par  un  nouveau  tarif, 
en  sorte  que.  pour  les  cas  non  exprimés,  il  ne 
soit  perçu  qu  un  simple  droit,  et  que  les  contrô- 
leurs soient  tenus  de  parapher  les  actes  dans  toutes 
leurs  pages. 

Art.  15.  Que,  pour  diminuer  Timpôt  en  argent 
représentatif  de  la  corvée,  et  accélérer  les  tra- 
vaux des  grandes  routes,  les  Etats  généraux  avi- 
seront aux  moyens  d'y  employer  les  troupes, 
auxquelles  il  sera  accordé  une  haute-paye,  prise 
sur  la  masse  de  l'impôt. 

Art.  17.  Que  tous  les  impôts  subsistants  ou  à 
établir  seront  supportés  également  et  sur  le 
même  rôle  par  tous  les  ordres  de  l'Etat,  à  raison 
des  propriétés  ou  facultés  individuelles;  et  le 
tiers-état,  sensible  à  la  justice  et  au  désintéresse- 
ment des  deux  premiers  ordres  de  la  province, 
ne  peut  consigner  ici  leur  vœu,  sans  leur  offrir 
le  témoignage  de  sa  reconnaissance. 

Art.  18.  Qu'il  sera  créé,  sous  une  dénomination 

S[uelconque,  un  impôt  qui  puisse  atteindre  les 
ôrtunes  en  argent,  et  les  forcer  à  une  contribu- 
tion, sans  qu'en  aucun  cas  les  simples  quittances 
puissent  y  être  assujetties. 

Art.  19.  Qu'il  sera  établi  des  Etats  provinciaux 
en  Berry,  organisés  delà  même  manière  que  ceux 
nouvellement  rétablis  dans  la  province  du  Dau- 
phiné ,  lesquels  n'emploieront  aux  travaux  pu- 
blics, ponts  et  chaussées,  que  les  ingénieurs  qu^ils 
jugeront  nécessaires,  et  d'après  les  traitements 
dont  ils  conviendront. 

Art.  20.  Que  les  Etats  généraux  prendront  con- 
naissance de  toutes  les  pensions,  traitements  ou 
grâces  accordés  par  l'Etat,  qui  seront  réglés  et 
modérés  d'après  l'importance  des  services  ren- 
dus; que  toutes  les  grâces  et  pensions  accordées 
à  un  seul  individu,  seront  portées  sur  un  seul 
brevet;  que  la  liste  en  sera  imprimée  chaque  an- 
née avec  une  notice  de  la  cause  qui  les  aura 
fait  accorder;  et  qu'enfin  le  montant  total  des- 
dites grâces  et  pensions  sera  déterminé  et  fixé 
invariablement  par  les  Etats  généraux. 

Art.  21.  Qu'il  ne  sera  plus  accordé  d'apanages, 
et  que  ceux  actuellement  existants  seront  révo- 
qués, en  assurant  aux  princes  apanagistes  un  trai- 
tement proportionné  à  leur  naissance,  sur  le  tré- 
sor royal. 

Art.  22.  Queles  domaines  de  la  couronne  seront 
aliénés  à  perpétuité,  excepté  les  grandes  forêts 
royales,  lesquelles  ne  pourront  être  échangées 
ni  coupées  que  sur  l'avis  des  Etats  provinciaux. 

Art.  23.  Que  les  places  et  charges  sans  fonc- 
tions seront  supprimées,  ou  qu'au  moins  les  trai- 
tements en  seront  extrêmement  réduits. 

Art.  2i.  Que  tous  sujets,   non   catholiques, 


jouiront  de  tous  les  droits  de  citoyen,  l'exercice 
du  culte  public  réservé  à  la  seule  religion  catho- 
lique. 

Art.  25.  Que  les  servitudes  pures  personnelles, 
et  autres  droits  prétendus  à  cause  desdites  ser- 
vitudes pures  personnelles,  ainsi  que  les  droits 
de  péage,  seront  supprimés  sans  indemnité,  et 
qu'il  sera  avisé,  par  les  Etats  généraux,  aux 
moyens  de  détruire  la  traite,  et  de  préparer  la 
destruction  de  l'esclavage  des  nègres. 

Art.  26.  Que  les  rentes  foncières  et  seigneu- 
riales, en  blé,  argent  et  volaille,  terrage,  ba- 
nalités, et  toutes  autres  servitudes  réelles  exis- 
tantes, tant  sur  les  héritages  de  campagne  que 
des  villes,  seront  remboursables  aux  seigneurs  et 
propriétaires  ecclésiastiques  et  laTq[ues,  sans  pré- 
ludice  de  la  seigneurie  et  des  droits  de  directe , 
lequel  remboursement  se  fera  au  denier  vingt- 
cinq,  d'après  le  produit  des  dix  dernières  années, 
à  la  charge  par  les  ecclésiastiques  de  faire  em- 
ploi desdjts  remboursements. 

Art.  27.  Que  le  droit  de  dlme  de  suite  soit  sup- 
primé. 

Art.  28.  Que  les  bois  usagers  des  communautés 
laïques  soient  aménagés,  et  qu'il  soit  accordé  des 
primes  pour  raison  des  terrains  qui  seront  plan- 
tés f  en  bois,  et  que  les  gens  de  mainmorte  ne 
pourront  couper  leur  quart  de  réserve  et  bois 
futaies  sans  le  consentement  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  29.  Que  l'intérêt  sera  permis  dans  le  prêt 
d'argent  à  terme. 

Art.  30.  Que  les  lois  qui  excluent  le  tiers-état 
des  grades  civils  et  militaires  soient  supprimées. 

Art.  31.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  sup- 
primé; et  que  les  htats  généraux  avisent  les 
moyens  de  la  remplacer. 

Art.  32.  Que  les  officiers  municipaux  soient 
électifs,  comme  par  le  passé. 

Art.  33.  Que  les  droits  d'annates  et  autres  de 
chancellerie  romaine  soient  supprimés,  et  que 
les  sommes  qui  sortent,  à  ces  titres,  du  royaume 
soient  versées  dans  le  trésor  royal. 

Art.  34.  Que  les  portions  congrues  des  curés  et 
vicaires  soient  augmentées  sur  les  biens  ecclé- 
siastiques, et  tout  casuel,  même  volontaire,  sup- 
primé. 

Art.  35.  Que  les  religieux  de  tous  les  ordres 
soient  obligés  de  se  réunir  conformément  à  l'édit 
de  la  conventualilé,  et  que,  par  ce  moyen,  les 
monastères  qui  se  trouveront  vacants,  ensemble 
les  fonds  qui  en  dépendent,  soient  vendus  pour 
servir  à  payer  les  dettes  du  clergé. 

Art.  36.  Que  les  maîtrises  d'arts  et  métiers  soient 
supprimées. 

Art.  37.  Qu'on  s'occupera  de  la  réformation 
de  la  justice  civile  et  criminelle,  de  celle  de 
l'édit  de  1771  concernant  les  hypothèques»  de 
l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  et  des  moyens 
de  simplifier  la  procédure  et  les  frais. 

Art.  o8.  Qu'on  fixera  la  hiérarchie  des  tribu- 
naux, en  telle  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  que  deux 
degrés  de  juridiction  ;  qu'on  s'occupera  de  l'aug- 
mentation des  pouvoirs  ae  présidiaux  et  bailliages 
royaux. 

Art.  39.  Qu'on  supprimera  les  charges  inutiles 
et  nuisibles,  telle  que  celle  des  huissiers  priseurs, 
et  que  l'on  restreindra  les  fonctions  des  experts 
jurés  au  seul  fait  des  constructions. 

Art.  40.  Qu'on  supprimera  également  les  tribu- 
naux d'exception,  les  droits  de  committimus^  de 
sceau  et  de  garde  gardienne,  et  révocation  à  des 
tribunaux  extraordinaires  ou  à  des  commissions. 

Art.  41.  Que,  conformément  aux  anciennes  or- 
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doonances,  il  sera  libre,  dans  toute  espèce  de 
contestation,  de  s'adresser  au  juge  royal  ou  au 
juge  de  seigneur,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
ïendunt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  revendication. 

Art.  42.  Qu'on  augmentera  l'attribution  en  der- 
nier ressort  des  juges  consuls,  soit  que  les  jus- 
tices consulaires  soient  exercées  par  des  négociants, 
soit  par  des  juges  royaux  qui  seront,  au  moins, 
au  nombre  de  cinq;  que  les  maisons  d'asile  seront 
supprimées ,  et  que  les  lettres  d'atermoiement  et 
de  répit  ne  seront  accordées  que  sur  le  certiiicat 
des  juges  qui  en  doivent  connaître. 

Art.  43.  Qu'après  le  déc^^s  ou  changement  de 
chaque  tabellion,  lui  ou  ses  héritiers  et  le  seigneur 
solidairement,  seront  tenus  de  déposer  les  mi- 
nutes dans  les  archives  des  notaires  de  la  ville 
la  plus  prochaine,  et  qu'à  cet  effet  il  sera  établi 
dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  siège  royal  un 
dépôt  des  minutes  des  notaires. 

Art.  44.  Qu'il  n'y  ait  plus,  à  l'avenir,  qu'un  seul 
poids  et  une  seule  mesure  dans  toute  la  France. 

Demandes  particulières. 

Art.  1»'.  La  ville  de  la  Charité  demande  à  être 
comprise  dans  l'arrondissement  du  bailliage  de 
Bourges,  et  que  ses  rapports  de  commerce  la  lient 
essentiellement  avec  le  Berry;  le  village  de  Méry 
forme  la  même  demande  pour  être  réuni  à  la  gé- 
néralité de  Berry. 

Art.  2.  Les  villes  du  Blanc,  Aigurande,  les  pa- 
roisses dePouigny  Duadic,  Linge,  Rhonay,Mi- 
cné,  partie  de  celle  de  Montchevner,  Orsennes  et 
Rurfec,  adhérant  au  vœu  général  concernant  la 
suppression  de  la  gabelle,  demandent  que,  dans  la 
distribution  de  l'impôt  supplétif,  Ton  ait  égard 
à  la  franchise  dont  elles  jouissent  comme  faisant 
partie  des  provinces  du  Poitou  et  de  la  Marche, 
rédimées  dudit  impôt. 

Art.  3.  Le  bailliage  de  Goncressault  et  son  res- 
sort demandent  à  être  régis  par  la  coutume  de 
Paris. 

Arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-état  du  bailliage 
de  Berry,  le  23  mars  1789.  Stpne  Salle  de  Choux; 
Grangier  ;  Butet  ;  Thoret  ;  Raymond  Seguin  ;  Cot- 
tereau  de  Bois-au-Jeu  ;  Augier  ;  Boery  ;  Legrand  ; 
Aucler  des  Cottes  ;  Desfougères  ;  de  Mayerne  ;  Pa- 
tureau  duBroutet;  Hochoux  de  la  Bouige  ;  Pépin  ; 
Dechampaux  ;  Buchet  du  Pavillon  ;  Thomas  ;  Ter- 
rasse Desvatlines;  Baucomont;  Burcour;  Tru- 
meau ;  de  La  Châtre;  Baucheron;  Gaugnaux  ;  de 
Messine  ;  Agougué  ;  Auclerc  ;  Delavarenne  ;  Gou- 
telle  ;  Delavarenne,  et  Gourdon  des  Gresles,  com- 
missaires. 

Poncet;  Leseve;  Tourangin;  Foucher;  Sué; 
Bernard  Devarenne  ;  Curé  ;  Lacrone  ;  Simon ,  Le- 
blanc ;  Grangier  ;  Foucher  ;  Seguin  de  Beftion  ; 
Paulmier;  Gaultier:  Lapaire;  Bernard,  Bezard  ; 
Rossignol  ;  Delaronde;  Brunet;  Merlin  ;  Rostuelly, 
Barbier  ;  Chabridon  ;  Métairie  ;  Guerault  ;  Vallet  ; 
LauverJat-Lebrun  ;  de  Beaune  ;  Moreau  ;  Potier  ; 
Pelle  ;  Naudin  ;  Pouradier  du  Breuil  ;  Decensière  ; 
Blondcau  ;  Fermier  :  Garconnin  ;  Debar  ;  Thomas  ; 
Notin-Boutry  ;  Bourdillon  ;  Dautigny  ;  Daupichon  ; 
Bourdillon  le  jeune  ;  Badon  ;  Gource  de  Rivarenne  ; 
Aloncle  de  Lomoy;  Pouradier  de  la  Motte  ;  Bour- 
cier  ;  Bertrand  de  Greuille  ;  Rabault  du  Fresne  ; 
Guerine<'iu;  Thabault  de  Chanlome;  Verdier; 
Simon  Cantau  ;  Garny  ;  Yilate;  piaut  ;  Bressaud  ; 
Lacoste  ;  A'ezieu  ;  BataïUier  ;  Mauduit  ;  Simon  de 
LaPouzerie;  Beaubois;  Picot  Geoffroy;  Faucon- 
neau ;  Baudet  ;  Poele-Desgranges;  Rolinat;  Bourin; 
Crochereau-Duvivier  ;  Lefevre;  Pallieune;  6o- 
vine;  Bourbon  ;  Bureau  ;  Patrigeon  de  Lagrange  ; 
Clément;  Auge  ;  Yel  ;  Patault  ;  Petiot  ;  Dautigny  ; 
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Maheux;  Tixier  de  Ligny;  Salle;  Paret;  Pignot: 
Perrot  ;  Auclerc  ;  Guillotv  Baucheron  ;  Léonard  ; 
Girard  ;  Brunet  ;  Salle  de  Pigny  ;  Ligier  de  la  Clias- 
saigne;  Muheau;  Trumeau;  Beaubois;  Boete, 
Aubineau  ;  de  Sauge;  Gaudon;  Simon  de  Marzet  ; 
Lagarde;  Baudon;  Estève- La  Simonne;  Retenoire; 
de  Champaux;  Baudon-Barberault  ;  Gaugneux; 
Harlay-Cirode ;  Thiot;  Delavarenne;  Goutellede 
Lavarenne;  des  Réseaux;  Minot;  Chesnon;  Sou- 

Giron;  Cailloux;  Lebret;  Duron;  Preugnat; 
iaillet;  Tourangin;  Couraut;  Dumas  ;  Petit  ;  Ala- 
denise;  Dugenne;  Jugand;  Lepinlre;  Meslin; 
Baboux;  Chesnon;  Waudin;  Grangier;  Paulin; 
Clavier;  Gaignault  de  Saint-Foin;  Azambourg; 
Moreau  ;  Chemon  ;  Vincent  ;  députés  ;  de  Beugv, 
président;  et  Chevereau,  secrétaire. 

Pour  expédition,  St^ne  Chevereau. 

CAHIER 

Des  pélititmSy  plaintes  et  remontrances  du  ressort 
du  bailliage  royal  de  Chàteauroux^  pour  être 
présenté  à  rassemblée  générale  du  bailliage 
principal  de  Berry ^  qui  se  tiendra  à  Bourges, 
le  seize  du  présent  mois,  par  les  députés  qui 
seront  par  lui  nommés  (1). 

SECTION  PRElflÉRE. 

Des  droits  de  la  nation. 

Art.  1*'  Pour  être  gouvernée  par  les  délibéra- 
tions durables  de  la  nation,  et  non  par  les  con- 
seils passagers  des  ministres  de  Sa  Majesté,  l'as- 
semblée demande  qu'il  ne  puisse  exister  de  loi 
âu'elle  ne  soit  consentie  ou  demandée  par  les 
tats  généraux  et  revêtue  de  la  sanction  de  l'an* 
torité  royale. 

Art.  2.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  conflrmé 
ni  prorogé,  dans  aucun  cas  et  nulles  circonstances, 
qu  il  ne  soit  octrové  par  les  Etats  généraux  du 
royaume;  et  il  ne  le  sera  que  pour  un  temps  li- 
mité par  eux  ;  tout  impôt  établi  ou  prorogé  sans 
le  consentement  de  la  nation  sera  illé^,  nul , 
et  comme  tel,  la  prestation  en  pourra  être  refusée, 
à  ceux  qui  le  lèveront  etpoursuivis  comme  con- 
cussionnaires, suivant  la  rigueur  de  la  loi. 

Art.  3.  Les  ministres  seront  comptables  et  res« 

)onsables  de  leur  gestion  et  administration  aux 

itats  généraux,  qui  pourront  les  dénoncer  et 

es  faire  juge>  conformément  aux  lois  du  royaume, 

et  par  les  juges  qu'ils  auront  adoptés. 

Art.  4.  La  liberté  individuelle  de  tous  citoyens 
sera  assurée  ;  en  conséquence,  l'usage  de  tous 
ordres  ministériels  ou  lettres  de  cachet  demeu- 
rera entièrement  éteint.  Tout  citoyen  ne  pourra 
être  détenu  que  dans  une  prison  légale  et  pour 
causes  légales,  pour  être  jugé  par  ses  juges  na- 
turels ;  et,  dans  le  cas  où  un  citoyen  serait  arrêté 


§ar  les  ordres  du  Roi,  il  sera  remis  entre  les  mains 
e  ses  juges  naturels  dans 
fixés  par  les  Etats  généraux. 


le  ses  juges  naturels  dans  les  délais  qui  seront 


Art.  5.  Tous  impôts  généralement  quelconques 
existants,  ceux  à  créer  et  ceux  qui  pourraient 
être  substitués  à  ceux  qui  existent,  seront  sup- 
portés par  les  trois  ordres  de  l'Etat,  sans  excep- 
tion ni  exemption  pécuniaires,  et  établis  sur  un 
même  rôle,  attendu  que  tous  les  sujets  du  Roi 
doivent  également  contribuer  à  toutes  les  charges 
de  l'Etat,  qui  met  les  propriétés  de  tous  sous  sa 
sauvegarde. 

Art.  6.  Les  députés  ne  pourront  se  départir  du 
contenu  aux  articles  ci-dessus,  et  aucun  impôt 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire, 
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à  créer  ou  à  établir  ne  Bera  accordé  qu'à  ces 
conditions. 

SECTION  u. 
Des  vœux  et  demandes. 

Art.  !•' Demander  qu'il  poit  établi  des  Etats  pro- 
vinciaux en  B(U'ry,  sous  les  raôrai-s  modèles  que 
ceux  nouvellement  établis  dans  la  province  du 
Dauphioé.  Les  Etats  provinciaux,  ayant  Padmi- 
nistration  des  grandes  routes,  n'emploieront  que 
les  ingénieurs  qu*ils  jugeront  convenables. 

Art.  2.  Que  les  dépenses  de  chaque  département 
seront  fixées;  et  il  sera  déterminé  une  somme 
pour  la  dépense  de  la  maison  du  Roi  et  soutenir 
la  dignité  du  trône. 

Art.  3.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  entière, 
sous  la  condition  que  Tauteur  demeurera  respon- 
sable de  sa  production,  tant  envers  le  ministère 
public  que  les  parties  civiles  qui  seront  fondées 
a  s*en  plaindre.  Les  imprimeurs  seront  de  même 
responsables  des  écrits  anonymes,  pour  lesquels 
ils  ne  seraient  pas  muais  de  pouvoirs  suffisants. 

Art.  4.  Qu'attendu  que  plus  les  places  sont  éle- 
vées, plus  elles  doivent  exciter  l'émulaiion  de 
tous  les  citoyens,  il  n'existe  plus  aucune  loi  qui 
empêche  tout  citoyen  d'y, parvenir. 

Art.  5.  Que  les  Etats  gi^néraux  s'occupent  de  la 
révocation  de  la  loi  qui  empêche  le  prêt  à  intérêt 
sans  aliénation  du  principal  ,  cette  loi  nuisant 
au  commerce  et  au  repos  des  consciences. 

Art. 6.  Qu'il  soit  fait  un  tableau  au  vrai  dos  dettes 
de  l'Etat,  en  distinguant  les  perpétuelles  des  via- 
gères, les  légitimes  des  usuraires  ;  que  les  taux 
soient  réduits  à  des  intérêts  licites  ;  que  les  inté- 
rêts usuraires  soient  imputés  sur  les  capitaux  qui 
diminueront  d'autant  ;1  que  toutes  les  dettes  res- 
tantes soient  consolidées. 

Art.  7.  Qu'il  soit  fait  un  état  desgrAces  et  pen- 
sions payées  par  le  gouvernement  ;  que,  dans  cet 
état,  les  causes  de  ces  grâces  et  pensions  soient 
exprimées;  qu'elles  soient  modérées  et  propor- 
tionnées à  l'importance  des  services  rendus. 

Art.  8.  Qu'il  Roit  arrêté  un  résultat  de  toutes  les 
grâces  et  pensions  existantes. 

Art.  9.  Que  la  somme  totale  des  grâces  et  pen- 
sions en  tout  genre  demeure  fixée  pour  l'avenir 
à  une  somme  déterminée. 

Art.  10.  Que  la  plus  forte  grâce  pécuniaire  sur 
une  tôte  soit  ultérieurement  fixée. 

Art.  il.  Que  les  brigades  de  maréchaussée  soient 
multipliées,  attendu  l'importance  de  leur  service 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  de  la  tranquillité 
publique. 

Art.  12.  Les  Etats  généraux  accorderont  aux 
non  catholiques  sans  exception  une  existence 
solide  et  un  état  civil  sans  aucune  restriction,  en 
les  rétablissant  dans  les  droits  qui  leur  étaient 
accordés  par  l'édit  de  Nantes,  rendu  d*après  le 
vœu  de  la  nation  et  révoqué  sans  sa  participation. 

Art.  13  Que  la  composition  de  la  musse  d'impôt 
BOit  formée  : 

1<*  Par  le  capital  des  dépenses  ordinaires  arrêté  ; 

2«  Par  Je  montant  des  intérêts  des  dettes  de 
l'Etat; 

3«  Par  la  somme  destinée  à  l'amortisi^ement 
graduel  des  dettes  de  l'Etat,  qui  sera  effectué  dans 
UQ  temps  déterminé. 

Art.  14.  Le  ministre  des  finances  comptera  au 
ministre  de  chaque  département  de  la  somme 
fixée  pour  son  entretien.  Chaque  ministre  en 
rendra  compte  aux  Etats  généraux. 

Art.  15.  Les  sommes  annuelles  destinées  à  payer 
les  intérêts  de  la  dette  de  l'Etat  et  à  son  amor- 
tissement graduel,  seront  versées  dans  une  caisse 


nationale  qui  en  rendra  compte  aux  Etats  géné- 
raux; et  ces  sommes  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  être  employées  à  d'autres  usages. 

Art.  16.  Déterminer  la  suppression  dé  la  taille 
et  de  la  capitation,  tant  des  tailiables  que  des  no- 
bles et  privilégiés,  ensemble  de  toutes  les  impo- 
sitions qui  leur  seront  accessoires,  et  y  substituer 
un  impôtqui  sera  également hupporté  par  les  trois 
ordres  de  l'Etat,  en  proportion  de  leurs  facultés, 
et  aviser  aux  moyens  d'une  juste  répartition  qui 
répare  les  vices  résultant  de  l'arbitraire  actuel, 
et  fasse  frapper  l'impôt  sur  toutes  propriétés  quel- 
conques. 

Art.  17.  Su])primer  la  gabelle,  cet  impôt  étant 
désastreux  : 

l»  Parce  qu'il  frappe  sur  une  denrée  de  pre- 
mière nécessité; 

2«  Parce  qu'il  est  en  raison  de  la  population, 
et  qu'il  frappe,  par  cette  raison,  plus  directement 
sur  les  malheureux  agriculteurs  et  artisans; 

3<>  Parce  qu'il  est  accablant  par  l'éuormité  de 
ses  frais  de  régie; 

\°  Parce  qu  il  nuit  à  rapricullure,  au  commerce 
et  à  la  population,  en  ce  que  quatrc-vin^a  mille 
hommes  sunt  armés  ie^  uns  contre  les  autres,  les 
uns  pour  faire  la  fraude  et  les  autres  pour  l'em- 
pêcher; en  ce  que,  par  les  peines  prononcé«'S 
contre  les  fraudeurs,  des  pères  de  famille  en  grand 
nombre  sont,  chaque  année,  enlevés  à  leurs 
fovers ; 

l&o  En  ce  qu'au  centre  d'un  royaume  policé  le 
citoyen  est  armé  contre  le  citoyen  ;  ils  s  égorgent 
au  nom  d'une  loi  bursale,  qui  elle-même  réduit 
aux  fers  et  immole  le  fraudeur  qui  échappe  au 
glaive  de  la  milice  du  traitant.  En  cons(^uence, 
qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  accorder  une  amnistie  à 
tous  ceux  qui  sont  détenus  ou  poursuivis  pour 
cause  de  cofitrebande. 

Art.  18.  Supprimer  les  aides,  don  gratuit  et 
tous  les  droits  y  réunis  : 

1<>  Parce  que  cet  impôt  établit  une  inquisition 
qui  trouble  la  tranquillité  des  citoyens  ; 

2°  Parce  qu'il  engendre  des  frais  de  régie  très- 
considérables  relativement  à  son  produit; 

3<*  Parce  qu'il  n'est  pas  uniforme  et  opprime 
plus  dans  cette  province  que  dans  une  autre, 
plus  dans  une  ville  que  dans  une  voisine. 

Art.  19.  Aviser  à  ce  que  les  droits  de  franc-fief 
soient  supprimés  : 

l^»  Parce  qu'ils  ne  frappent  que  sur  les  biens  en 
fiefs,  qui  ne  sont  pas  plus  productifs  que  des 
biens  en  roture; 

2«  Parce  qu'ils  ne  frappent  que  sur  le  tiers  état, 
qui  ne  doit  pas  plus  d*impôt  que  les  deux  autres 
ordres; 

S*'  Parce  que  les  motifs  de  cet  impôt  ne  subsis- 
tent plus  depuis  longtemps. 

Art.  20.  Aviser  à  ce  que  les  droits  domaniaux 
-soiftnt  diminués,  et  que  l'arbitraire  intolérable 
qui  n'gnedans  leur  perception  soit  détruit;  qu'en 
conséquence,  il  soit  fait  un  nouveau  tarif  qui  ne 
puisse  donner  lieu  à  aucune  interprétation  fis- 
cale. 

Art.  21.  A  ce  que  les  douanes  intérieures  soient 
supprimées  : 

1«  Parce  qu'elles  mettent  des  entraves  au  com- 
merce intérieur: 

5"  Parce  qu'elles  rendent  différentes  parties  du 
royaume  étrangères  entre  elles. 

Art.  22.  A  ce  que  Tancien  régime  de  la  distri- 
bution du  tabac  soit  rétabli ,  attendu  que  celui 
que  l'on  distribue  en  poudre  est  de  mauvaise 
qualité  et  nuisible  à  la  santé  des  consommateurs. 

Art.  23.  A  ce  que  tous  droits  de  péage,  entrées 
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et  sorties,  foires  et  marchés,  tant  sur  les  consom- 
mations que  sur  les  marchandises  qui  passent, 
soient  supprimés,  parce  que  ces  différents  droits 
gênent  le  commerce,  donnent  souvent  lieu  à  des 
querelles  et  des  exactions. 

Art.  24.  A  ce  que  la  milice  soit  supprimée,  et 
que  les  Etats  généraux  avisent  aux  moyens  de  Ja 
remplacer. 

Art.  25.  Pour  remplacer  tous  les  impôts  sup- 
primés et  subvenir  aux  charges  de  rÈtat,  con- 
sentir à  un  ou  plusieurs  impôts  qui  puissent 
atteindre  : 

1»  Toutes  les  propriétés  territoriales  et  fon- 
cières ; 

2»  Les  revenus  des  places  et  offices  ; 

3»  Les  grâces  de  la  cour; 

4°  Les  richesses  industrielles; 

50  Le  commerce  ; 

6*»  Les  richesses  Actives,  telles  que  les  fortunes 
capitalistes  ;  observer  que,  dans  le  choix  desdits 
imi)ôts,  il  faudra  préférer  ceux  qui  seront  le  moins 
arbitraires,  pourront  être  fondés  sur  des  bases 
qui  puissent  aisément  acquérir  le  niveau,  qui 
exigeront  le  moins  de  frais  de  régie,  et  qui  trou- 
bleront le  moins  la  tranquillité  des  contribuables. 

Art.  26.  Aviser  à  ce  que  la  perception  des  ini- 
pôtsj  soit  confiée  aux  Etats  provinciaux,  pour  di- 
minuer, autant  qu'il  sera  possible,  les  frais  de 
régie- 

Ârt.  27.  A  ce  que  les  Etats  généraux  s'occupent 
de  Texamen  du  Concordat,  qui  n'a  jamais  été  re- 
gardé comme  loi  consentie,  et  qui  n'a  jamais  été 
enregistré  librement;  qu'en  tous  cas,  le  droit 
d'annates  dévolues  au  Pape  soit  supprimé,  et  que 
les  sommes  qui  sortent  annuellement  du  royaume 
à  ce  titre  soient  versées  dans  le  trésor  royal. 

Art.  28.  A  ce  que  les  canons  soient  observés  ; 
et  qu'en  conséquence,  on  ne  puisse  cumuler  sur 
la  même  tête  plusieurs  bénéfices,  à  quelque  tilre 
que  ce  soit,  et  que  toutes  les  maisons  religieuses 
soient  supprimées  ou  réduites. 

Art.  29.  A  ce  que  les  place^^  qui  vaqueront  dans 
les  chapitres  soient  destinées,  dans  chaque 
diocèse,  a  servir  de  retraite  aux  curés  âgés  et 
infirmes,  et  aux  vicaires  devenus  incapables 
d'exercer  leur  ministère;  et  que,  dans  tous  les 
chapitres,  sans  exception  de  collection  et  de 
nombre  de  prébende,  il  en  soit  consacré  une  à 
Téducation  de  la  jeunesse;  à  ce  que  les  portions 
congrues  des  curés  et  des  viraires  soient  aug- 
mentées sur  les  biens  des  maisons  relijrieupes 
supprimées,  et  que  tout  casuel,  relatif  aux 
baptêmes,  mariages  et  sépultures,  soit  interdit. 

Art.  30.  A  ce  qUe  le  clergé  soit  obligé  de  payer 
ses  dettes  ;  et  pour  y  parvenir,  il  recevra  le  rem- 
boursement des  ren'es,  tant  en  grains  qu'en  ar- 
gent, à  lui  dues,  suivant  la  liquidation  qui  sera 
arrêtée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  31.  A  ce  que  le  nombre  des  fêtes  soit  con- 
sidérablement diminué. 

Art.  32.  Proposer  qu'il  soit  établi  une  commission 
pour  réformer  les  lois  civiles  et  criminelles,  la- 
quelle sera  choisie  par  les  Etats  généraux. 

Art.  33.  Déterminer  un  temps  pendant  lequel 
tout  procès  devra  nécessairement  être  jugé  dans 
chaque  tribunal.  . 

Art.  34.  Etablir  la  hiérarchie  des  tribunaux,  de 
manière  qu*en  toutes  affaires  on  ne  puisse  avoir 
à  parcourir  au  plus  que  deux  degrés  de  juridic- 
tions contentieuses;  supprimer  tous  \c^  tribunaux 
d'exception,  toutes  les  justices  des  seigneurs,  et 
y  substituer  des  justices  royales  par  arrondisse- 
ment. 

Art.  35.  Nulles  causes  ne  pourront  être  évo- 


quées ni  distraites  des  tribunaux  ordinaires ,  et 
tous  privilèges  de  committimus  et  garde  gardienne 
sunprimés. 

Art,  36.  Les  plans  de  réforme  seront  présentés 
aux  Etals  généraux  qui  se  tiendront  prochaine- 
ment à  cet  effet. 

Art.  37.  Demander  surtout  que  les  Etats  géné- 
raux prennent  un  parti  prudent  pour  veiller  à  la 
sûreté  des  minutes  des  notaires,  qui  intéressent 
si  essentiellement  la  sûreté  du  propriétaire  et  les 
qualités  civiles  des  citoyens. 

Art.  38.  Demander  que  les  charges  municipales 
soient  rendues  aux  communautés  électives,  et  que 
la  police  leur  soit  attribuée. 

puant  aux  campagnes,  les  Etats  généraux  sont 
priés  d'aviser  à  ce  que  la  police  y  soit  sagement 
administrée. 

Art.  39.  Que  la  province  de  Berry  soit  conservée 
dans  son  allodialité  naturelle,  que  le  droit  de 
suite  ou  retour  de  bœuf  soit  aboli,  et  que  chaque 
décimateur  n'exei*ce  pas  sa  dîme  au  delà  de  sa 
dîmerie. 

Art.  40.  Que  le  dernier  traité  de  commerce  fait 
entre  la  France  et  l'Angleterre  suit  pesé  avec 
soin.  Les  députés  représenteront  les  funestes  con- 
séquences qui  en  résullent  pour  le  commerce  de 
draps,  ratines  et  laines  du  Berry. 

Art.  41.  Que  les  biaus,  corvées,  banalités  de 
fours,  moulins  et  pressoirs,  et  en  générai  toutes 
servitudes  personnelles,  soient  supprimés,  sauf 
l'indemnité  de  leur  valeur  ou  la  conversion  des- 
dits droits  en  prestations  pécuniaires. 

Art.  42.  Que  les  maîtrises  d'arts  et  métiers  soient 
supprimées. 

Art.  43.  Que  les  auteurs  de  nouvelles  branches 
de  commerce  utiles,  de  nouveaux  moyens  de 
simplifier  les  fabrications  existantes,  soient  ré- 
compensés. 

Art.  44.  Que  les  maisons  d'asile  en  faveur  des 
personnes  en  faillite  soient  supprimées. 

Art.  45.  Demander  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  poids 
et  une  même  mesure  dans  lé  royaume. 

Art.  46.  Honorer  le  commerce" de  tel.'e  manière 

3ue  la  noblesse,  les  grands  capitalistes,  à  l'exemple 
es  Anglais  nos  rivaux,  ne  dédaignent  point  tes 
vastes  et  profondes  combinaisons  et  les  richesses 
qui  en  découlent. 

Art.  47.  Proposer  la  vente,  à  titre  de  propriétés 
incommutables,  des  domaines  de  la  couronne, 
pour  le  prix  qui  en  proviendra  être  employé  à 
l'amortissement  d'une  partie  des  dettes  de  l'htat, 
à  l'exception  des  bois  et  forêts  qui  seront  con- 
servés avec  soin,  attendu  leur  importance  pour 
les  besoins  de  l'Etat. 

Art.  48.  La  suppression  et  la  vente  de  plusieurs 
maisons  royales  inhabitées  et  qui  dépérissent. 

Art.  49.  La  suppression  de  plusieurs  capitaine- 
ries royales  inutiles  et  trés-dispendieuses. 

Art.  50.  La  vente  de  tous  les  domaines  qui 
écherront  au  Roi  par  droit  d'aubaine,  déshérence, 
bâtardise  et  confiscations,  dans  le  délai  d'un  an. 

Art.  5t.  La  rentrée  dans  les  domaines  de  la  cou- 
ronne de  ceux  qui  ont  été  aliénés  ou  engagés,  à 
l'exception  néanmoins  des  petits  domaines  sujets  à 
réparations,  donnés  à  titre  de  renies,  et  dans  les- 
quels les  formalités  ont  été observéïs,  ou  dont  les 
objets  étant  de  trop  petite  conséquence,  n'ont  pas 
été  susceptibles  de  supporter  ces  frais.  Les  capi- 
taux de  ces  ventes  seront  remboursés  au  denier 
à  régler  par  les  Etats  généraux  ;  lesdits  domaines 
seront  vendus  sous  la  sanction  des  Etats  généraux, 
d'après  leur  juste  valeur. 

Art.  52.  Demander  que  les  communes  soient 
conservées  dans  la  possession  de  leurs  commu- 
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naux,  et  qu'il  soit  promulgué  une  loi  qui  en  auto- 
rise la  subdivision  entre  les  habilanls  commu- 
niers,  lorsque  les  deux  tiers  de  la  communauté 
en  masse  de  propriété  le  jugeront  nécessaire. 

SECTION  m. 

Des  vœux  et  demandes  parliculières  à  quelques 

communautés. 

Art.  l»'.  Les  villes  du  Blanc,  Aigurande  et  pa- 
roisses circonvoisines,  qui  sontPouligny,  Douadic, 
Linge,  Rosnay,  Migné,  partie  de  la  paroisse  de 
Monlchevrier,  partie  de  celles  d'Orsennes  et  Ruffec 
adhèrent  au  vœu  général  concernant  suppression 
de  la  gabelle;  mais  elles  demandent  que,  dans  la 
distribution  de  Tirnpôt  supplétif.  Ton  ait  égard  à 
la  franchise  dont  elles  jouissent,  comme  faisant 
partie  des  provinces  de  Poitou  et  de  la  Marche, 
rédimées. 

Art.  2.  La  ville  d'Aigurande  faisait  autrefois 
partie  de  la  province  de  fierry,  dont  elle  a  été 
démembrée  dans  le  seizième  siècle,  et  réunie  à 
celle  de  la  Marche  ;  elle  demande  à  rentrer  dans 
la  province  de  Berry,  dont  elle  dépend  encore 
pour  le  spirituel,  pour  la  coutume,  et  pour  la  ju- 
ridiction. 

L'assemblée  du  ressort  du  bailliage  de  Château- 
roux  a  arrêté  qu'en  mémoire  de  la  justice  et  de  la 
honte  paternelle  du  Roi,  on  lui  décernera  le  titre 
de  Restaurateur  des  lois,  et  qu'il  lui  sera  élevé  un 
monument  qui  consacre  à  jamais  cet  événement 
glorieux  de  son  règne. 

Et  vu  qu'il  est  plus  d*une  heure  et  demie  après 
midi,  nous  avons,  sur  la  réquisition  de  l'assem- 
blée, remis  la  continuation  de  nos  séances  à  trois 
heures  précises,  et  averti  que  ladite  cloche  de 
Saint-André  sonnerait  un  quart  d'heure  avant  la- 
dite heure  de  trois  heures  pour  prévenir  MM.  les 
députés,  lesquels  ont  signé  avec  nous,  le  procu- 
reur du  Roi  et  le  greffier,  sauf  ceux  qui  ont  dé- 
claré ne  savoir  signer. 

Et  ledit  jour  de  mardi,  à  ladite  heure  de  trois 
heures  de  relevée,  l'assemblée  ayant  repris  ses 
séances,  nous,  juge  susdit,  en  présence  du  pro- 
cureur du  Roi,  aurions  exposé  qu'il  ne  restait 
plus  pour  objet  que  d'élire  la  quatrième  partie 
d'entre  MM.  les  députés,  dont  le  nombre  se  trouve 
monter  à  trois  cent  vingt,  pour,  en  conformité 
du  règlement  du  Roi.  devenir  les  représentants 
du  district  de  ce  bailliage  à  l'assemblée  des  trois 
ordres  qui  doit  se  tenir  à  Bourges,  le  16  du  pré- 
sent mois;  sur  quoi,  l'assemblée  nous  a.  à  l'in- 
stant, remontré  qu'il  était  du  vœu  général  que  les 
vingt-auatre  commissaires,  dont  elle  avait  fait 
choix  le  jour  d'hier  pour  la  rédaction  et  réunion 
de  tous  les  cahiers  particuliers  dans  un  seul,  res- 
tassent nommés  par  acclamation  ;  et  qu'en  con- 
séquence, le  nombre  de  représentants  à  élire 
demeurât  fixé  à  cinquante-six  ;  nous  avons  cru, 
ouï  sur  ce  le  procureur  du  Roi,  devoir  donner 
acte  de  celte  pétition.  Et  ayant  demandé  auxdits 
vingt- quatre  commissaires  s'ils  adhéraient  au 
vœu  de  l'assemblée,  tous  ont  promis  de  le  remplir, 
à  l'exception,  toutefois,  des  sieurs  Dupertuis,  de 
Sauvigny,  Lemaigre,  Trotignon  et  Bernard  Préjoly, 
qui  se  sont  excusés  par  cause  de  maladie. 

Et  de  suite,  nous  avons  procédé  à  l'élection  des  i 
soixante  et  un  représentants  à  nommer  pour 
compléter  le  nombre  des  quatre-vingts  formant  la 
quatrième  partie  de  trois  cent  vingt  représen- 
tants, compo.<tant  la  présente  assemblée  ;  et  les 
suffrages  ayant  été  donnés  à  haute  voix  et  par 
nous  recueillis,  suivant  qu'il  est  prescrit  par  ledit 
règlement  du  Roi,  la  pluralité  des  suffrages  s'est 
trouvée  réunie  en  faveur  de  : 


Messieurs, 
51.  Léon  Grosset. 
5â.  Ballereau,  taonear. 

53.  Pierre  Verdier. 

54.  Jean  Darcbis. 

55.  Baacheron  Damay. 

56.  Moreau,  notaire  à  Ba- 
decon. 

57.  Jean  Bourbon. 

58.  Jean  Daux-Pichon. 

59.  Patrichon  des  Gravettcs. 

60.  Silvain  Plaut. 

61.  Michel  Lacoste. 

62.  Delagranpe. 

63.  Etienne  Piat. 

64.  Vilatle  de  Sept-Fonds. 

65.  Pierre  Simon. 

66.  Silvain-Louis  Gnignard. 

67.  Pierre  Baubois. 

68.  Garnis,  le  jeune. 

69.  Gaignieux,  l'ainé. 

70.  Caiiteau. 

71.  Bourrier. 

72.  Simon  Aubin. 

73.  Silvain  Mauduit. 

74    Goursede  liivarenne. 

75.  Aloiicle  de  Lomoy. 

76.  Lepcintre. 

77.  Jean -Baptiste  Lefcbvre. 

78.  Guesnier. 

79.  Briffanlt-DesmailleU 

80.  Caprais-Devaux. 


Messieurs, 
20.  Lecapelain,  conseiller. 
2t.  Uegruille  fils,  avocat. 

22.  Guérineau,  avocat. 

23.  Buurdillon.  l'ainé. 

24.  Duvivior-Bailly. 

25.  Laurent  Devalidet. 

26.  Rolinat. 

27.  Chicot. 

28.  Dantigny. 

29.  Robin  Deschaumes. 

30.  Fouconneau-Dufresne. 

31.  Perrol  des  Roches. 

32.  Batailler  Dubertier. 

33.  Poislée-Uville,deGluis. 
34  Guillaume   Godin. 

35.  Batbias. 

36.  Léonard  Prévôt. 

37.  Mercier  de  Génitoux. 

38.  Beaudet-Despériits. 

39.  Thabaud  Delaroche. 

40.  Thabaud  de  Claverole. 

41.  Delacoux. 

42.  Pierre  Moulinet. 

43.  Bourin. 

44.  Yezien-Desforges. 
43.  Geoffroy. 

46.  Thabaud  Dufresne. 

47.  Berii  and,  baiiU  de  Gar- 

gilesse 

48.  Louis  La  Simonne. 

49.  Guillaume    Prungnaud. 

50.  Bourdillon  le  jeune. 

Lesquels  ont  accepté  ladite  commission,  et  pro- 
mis de  s'en  acquitter  fidèlement  ;  dont  et  du  tout 
ce  que  dessus,  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal, dont  expédition  en  forme,  signée  par 
notre  greffier,  sera  remise  aux  députés  ci-dessus 
nommés,  pour  être  représentée  à  ladite  assemblée 
des  trois  ordres,  qui  se  tiendra  le  16  dudit  pré- 
sent mois  ;  et  sera,  une  autre  pareille,  envoyée  à 
monseigneur  le  garde  des  sceaux  de  France,  en 
conformité  de  l'instruction  arrêtée  au  conseil 
d'Ëtat  du  Roi,  dudit  jour  24  janvier  dernier.  Le- 
quel procès-verbal,  ainsi  que  les  pouvoirs  et 
cahiers  desdits  représentants,  demeureront  dé- 
posés en  notre  greffe  ;  et  vu  qu'il  est  l'heure  do 
neuf  du  soir,  nous  avons  été  requis  par  l'assem- 
blée de  suspendre  jusqu'à  demain,  huit  heures 
précises  du  matin,  pour  signer  le  présent  procès- 
verbal,  réquisition  à  laquelle,  nous,  juge  susdit, 
ouï  sur  ce  le  procureur  du  Roi,  nous  avons 
adhéré. 

£t  ledit  jour,  mercredi,  onze  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  huit  heures  du  matin,  nous 
avons,  avec  le  procureur  du  Roi,  repris  nos 
séances.  Et  lecture  ayant  été  faite  par  notre  gref- 
fier du  présent  procès- verbal,  tous  lesdits  repré- 
sentants Pont  si^né  avec  nous,  le  procureur  du 
Roi  et  notre  greffier,  sauf  ceux  qui  ont  déclaré 
ne  savoir  signer.  Ainsi  signé  à  la  minute  des 
présentes  :  Rousseau  ;  Legrand;  Lecapelain;  Jour- 
din;  Guérineau;  Robin;  Bourdeaux;  d'Hcreo- 
Depauday;  Bataillel-Duberthier;  Gorniel;  Boery; 
Audoux;  de  Villejauvet;  Poêle;  de  Fougères; 
de  Vilcauderie  ;  Grillon  Duret;  Lejeune;  Guyot; 
Laverdat;  Piot;  Vergue  Dugoullet  ;  Douard  De- 
fresne  ;  Bourdillon  lalné;  Descortes  Vergues  Du- 
casson;  Grochereau  Duvivier  ;  Dupertuis  ;  Pépin  ; 
Decabrosse:  Lacoste;  David;  Rollinat;  Soingl^ 
Gattebois;  Miault  ;  Pelletier;  Lunzuet  Demayerne; 
Collin  ;  Saurigny  ;  Cervemon;  Validet;  Rocheux 
de  La  Bouige;  Pouradier-Delamotte  *  Bourin; 
Maillet;  Re^audin;  Chicot;  Laurent;  Pallienne; 
Patureau  fils  aîné  ;  Guelpain  ;  Berger  ;  Prévost  ; 
Danligny-Desmorands;Lasimone;  Batbias;  Bouton; 
GirodciedeLa  Marinière;  Faucunneau-Dafresne ; 
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Texier  :  Delacoux  ;  Soingt-Peyrot-Desroches  ;  De- 
riberé  des  Gardes  ;  Lepol;  Loiseau;  Mercier  de  Gé- 
nétoux;  Brilfaud  ;  Thabaud  de  Chantome  ;  Baudet- 
Desperreins;  Thabaud-  Thabaud  Delaroche:  Coulon; 
Auroux;  Gourichon  Bénard;  Lemaigre  ;  Robinet; 
Throuvay;  Bourgeois  ;  Godin  ûesroziers;  Quillel; 
Nicolas  Pichon  ;  Gaurichon;  Dorguiu  ;  Moulinet; 
Lournoy  ;  Philippe  Torse  ;  de  Beaufort  ;  Geoffroy; 
Deslreiiles;  Bertrand;  Rabaut;  Bailereau;  Pellerin- 
•Pineau  :  Grenouillât  ;  Salmon  ;  Pigelet  ;  Dubois  ; 
Bedouillat  ;  Prungnaud  ;  Trotignon  ;  Vergne  ;  Des- 
îobert  ;  Bourdillon  le  jeune  ;  Picard  ;  Patureau  du 
Broutay  ;  Moreau  ;  Aufrère  ;  Grosset  ;  Geoffrion  ; 
Source  de  Rivarenne  ;  Darchis  Dupertuis  ;  Ver- 
dier;  Délibéré  P.  GoUon;  Rigollet  ;  Gerbier;  Bai- 
lereau; Pigelet  l'aîné;  Durand;  Grazou;  Pommier  ; 
Vergne  ;  Baucheron-Dumay  ;  Selleron  ;  Labbé  ;  Si- 
mon Delacourandière  ;  Bernard  ;  Maillant  ;  Daux- 
Pichon;  Patrigeon;Garny;Devaux;  Auconet-Delau- 
moy;  Rebillat;  Lamelle;  Naudin;  Rotinat;Pasquier; 
Eymery  ;  Blanchet;  Bailereau;  Lesdy;  Delagranjre  ; 
Delouche  de  Pemoray  ;  Poisle  ;  Gros  ;  Carteron  ; 
Fauconneau  ;  Travers  Desrieux  ;  Lamoureux  ; 
Patrigeon-Desgravettes  ;  Marraudant;  Prungnaud; 
Darnault  ;  Bourbon  ;  Goubet  ;  Lemaire  ;  Tillier; 
Thabaud  ;  Mombert  ;  Prunget  ;  Laporte;   Poupi- 

Ênaud;  Vesieu-Desforges  ;  Chambfant;  Villate; 
edoux;  Limousin;  Blanchard;  Bi^aubois;  Valadon; 
Gaujard:  Caulteau  ;  Bernard  Préioly  ;  Simon  ; 
Bertrand  Degreuille;  Raimond  ;  Gobin  ;  Bourcier; 
Badou;  Maudonel  ;  Chaputs;  Fontinelles  Benoisi; 
Reignoux;  Blanchet;  Geoffrion;  Mativet;  Aufrère; 
Lepinte;  Martin;  Garny;  Palrigeon;  Chamard;  Lo- 
ranl;  Lefebvre;  Bertrand  Degreuille;  Boiron;  Gui^ri- 
neau,  médecin;  Grelsé  de  Champillier,  Grublierde 
Cbandaire,  procureur  du  Roi  ;  Gujignon  Delatou- 
che,  et  Colombier,  greffier,  soussigné. 

Signé  COLOMBIER,  greffier. 


Noms  des  députés  élus  à  l'assemblée  générale  du  tiers- 
état  du  bailliage  royal  et  ressort  de  Chàleauroux^ 
pour  assister  à  Vassemblée  des  trois  ordres^  qui  doit 
ie  tenir  à  Bourges  le  16  mars  1789. 

Messieurs  : 

1.  Guillaume-Barthélémy  Boery,  avocat  en  parlement, 

président  en  l'élection,  et  premier  échevin  de  Gbâ- 
teauroux. 

2.  Jérôme  Legrund,  avocat,  à  idem, 

3.  Silvain  Péfiin,  avocat  à  Argenton. 

À.  Antoine  Desfougères    do   Villaudry  ,    maire    à    la 
Châtre. 

5.  Jean  Pouradier-Delamotte,  prévôt  royal  à  idem. 

6.  Pierre-François  Turque t-Demayerne,  docteur  en  mé- 
decine au  Blanc. 

7.  Pierre  Pallienne-Bourgeois,  au  Châtelet. 

8.  Antoine  Cirodde,  bailli  à  Levroux. 

9.  Sil vain  François  d*Heres  de  Panday,  avocat  à  idem. 

10.  Louis-Guillaume  Vergne- Du^oulet,  notaire  à    Gluis. 

11.  Jean-Baptiste  Pelletier,  bailli  à  Aigurande. 

12.  Jean  Rochoux-Delabouige,  bailli  de  Neuvy. 

13.  Hyacinthe  Tabaud  de  Chantome,  bourgeois  à  idem, 

14.  Etienne-Charles  Badoux,  avocat  à  Saint-Gauthier. 

15.  Jean-Auclerc  Descotes,  médecin  à  Argenton. 

16.  Etienne  Gretré  de  Champilliers,  maitre  des  forgos  do 

Clavières. 

17.  Jean  Patureau -Dubroutay. 

18.  Ursin  Boucheron,  bourgeois  à  Saint-Aoust. 

19.  Jacques  Prungnaud,  avocat  à  Orsenne. 

20.  Antoine-Joseph  Lecapeluin,  conseiller  au  bailliage 
de  Cbàte:iuroux. 

21.  Jo<;epli-Bertrand  Degreuille  fils,  avocat  à  idem, 

22.  Silvain  Guérincau,  avocat  à  idpm. 

23.  Jean  BourdUlon    l'atné,  procureur  à  idem. 

24.  Jean  Crochereau-Duvivier,  bailli  à  Argenton. 

25.  Laurent  Devalidei,  échevin  an  Blanc. 

26.  Pierre  Rolinal,  bourgeois  à  Argenton. 

27.  Jean  Cbicot,  négociant  i  la  Châtre. 
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28.  François  Dantigny-Desmorands .  bourgeois  au  Châ- 
telet. 

29.  François  Robin-Descheumes,  bourgeois  à  idem. 
iO.  Pierre  Fauconneau-Dufresne ,   bourgeois    à   Saint- 

Gauthier. 

31.  Silvaiii-Perrol  Desroches,    négociant  à  Sainl-Gau- 
^thier. 

32. 'Joseph  Balaillet  du  Berthier,  bourgeois  à  Levroux 

33.  Louis  Poisle,  bourceois  à  Cluis. 

34.  Guillaume  Godin,  bourgeois  à  idem. 

35.  Paul-Michel  Balticas,  bourgeois  à  Aigurande. 

36.  Léonard  Prévost,  bourgeois  à  idem, 

37.  Jean-Mercier  Degeniioux,  bourgeois  à  Saint-Marcel. 
3»,  André  liaudet-Desperrins,  bourgeois  à  idem. 

39.  Jacques  Thabaud-Delaroche ,    bourgeois   à  Neuvv- 
Saint-Sépulcre.  ^ 

40.  Michel  Thabaud-Deçlaverolle ,     procureur  fiscal    à 
idem.  l 

41.  Pierre  Delacoux,  bourgeois  à  Baudre. 

42.  Pierre  Moulinet,  marchand   de  Bouges. 

43.  Jean  Bourin,  inspecteur  des  ponts  et  chaussées,  à 
Chàteauroux. 

44.  Charles  Vezieu-Desforges,  bourgeois  à  Ruffec 

45.  Picne-Anloine  Geoffroy,  fermier  à  Chambon. 

46.  Michel  Rabeau-Dufresne.  bourgeois  à  Douadic 

47.  Pierre  Bertrand,  bailli  de  Gargilesse. 

48.  Louis  La  Simonne,  entrepreneur  d'ouvrages  àDéols. 

49.  Guillaume  Prungnaud.  fermier  à  Jeu-les-Bois. 

50.  François  Bourdillon  le  jeune,  procureur  à  Chàteau- 
roux. 

51.  Léon  Gronel,  chirurgien  au  Menoux. 

52.  Etienne  Bailereau,  tanneur  au  Pechereau. 

53.  Pierre  Verdier,  fermier  à  la  Chapelle-Arlhemalte. 

54.  Jeun  Darchis,  marchand  à  Lamotte-Feuilly. 

55.  Louis- J^foreau,  notaire  royal  à  Badecon. 

56.  Jean  Bourbon,  bourgeois  à  Orsenne. 

57.  Jean  Daux-Pichon,  négociant  à  Chàteauroux. 

58.  Jean  Palrigeon,  fermier  aux  Graveties,  près  Châleau- 
roux. 

59.  Jean  Baucheron  Dumay,  bourgeois  à  Magny. 

60.  Silvain  Plaut,  fermier  à  Mers. 

61.  Michel  Lacoste,  bourgeois  à  Argenton. 

62.  Claude-Joseph  Delagrange,  bourgeois  à  Mesples. 

63.  Etienne  Piat,  fermier  à  Rouvre  les-Bois. 

64.  Berfand  de  Vilalte  de  Sepl-Fonds,  bourgeois  à  Ro- 
zay. 

65.  Pierre  Simon,  fermier  à  Sarzay. 

66.  Silvain-Louis  Guignard,  fermier  à  Saint  Phalier. 

67.  Pierre  Beaubois,  fermier  à  Sainte-Colombe. 

68.  Garny  le  jeune,  bourjjeois  à  la  Châtre. 

69.  Remy  Cagneux,  fermier  à  Montipouret. 

70.  Silvain  Canteau,  bourgeois  à  Sami-Aoust. 

71.  François  Bourcier,  bourgeois  à  Saint-Nazaire. 

72.  Aubin-Simon  Delapouzerie,  à  Saint-Martin- de-Thc- 
vet. 

73   Silvain  Mauduit,  bourgeois  à  Tranzault. 

74.  André  Gource  de  Rivarenne,  bourgeois  à  la  Châtre* 

75.  Nicolas  Aloncle  de  Lomoy,  à  Morlac. 

76.  Jean  Lepeintre,  fermier  à  Vouillon. 

77.  Bean-Baptiste  Lefebvre,  bourgeois  à  Vigoux. 

78.  Pierre-Charles  Guesnier,  bourgeois  à  Châieauroux. 

79.  Louis  Briffault-Desmaillets,  à  Saint-Marcel. 

80.  C  prais  De  vaux,  apothicaire  à  Chàteauroux. 

La  présente  copie  contenant  trente-deux  feuil- 
lets qui  ont  été  cotés  et  paraphés,  par  premier  et 
dernier,  par  moi  Pierre  Colombier,  greffier  au 
bailliage  royal  de  Gbâteauroux ,  soussigné,  pour 
être  adressée  à  Mgr  le  garde  des  sceaux  de  France. 

A  Chàteauroux,  ce  vingt  mars  mil  sept  cent  quatre- 
vingt-neuf. 

Signé  COLOMBIER,  greffier. 

CAHIER 
Des  plaintes,  doléances  et  remontrances  des  villes^ 
paroisses  et  communautés  du  bailliage  royal  et 
ressort^  d'Issoudin  (1). 

Art.  l«^  Le  tiers-état  composant  la  parlie  la 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  uo  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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plus  considérable  et  la  plus  utile  de  la  nation,  il 
est  juste  quMI  ait,  au  moins,  égalité  de  voix  dans 
rassemblée  des  Rtats  généraux.  Bn  conséquence, 
les  députés  du  tiers-état  de  la  province  de  Berry 
n'auront  pouvoir  de  prendre  séance  dans  rassem- 
blée convoquée  à  Versailles,  pour  le  27  avril  pro- 
chain, qu'autant  que  les  députés  du  tiers-état  du 
royaume  composeront,  dans  une  parfaite  égalité, 
la  moitié  de  ladite  assemblée,  y  compris  ceux  qui 
y  assisteront  pour  la  prérogative  de  leur  rang; 
que  les  délibérations  sy  feront  en  commun,  et 
que  les  sulfrages  s'y  compteront  i)ar  tête. 

Art.  2.  L'impôt  ne  pouvant  avoir  une  existence 
certaine  sans  une  base  P.xe,  lesdits  députés  s'oc- 
cuperont d'un  nouveau  plan  de  constitution  avant 
de  voter  aucun  subside. 

Art.  3.  Les  lois  de  l'impôt,  étant  dans  le  cas 
d'éprouver  des  modifications  suivant  les  circon- 
stances, le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
parait  devoir  être  une  des  bases  de  la  constitu- 
tion ;  et  comme  l'assemblée  de  1789  ne  pourra 
terminer  les  grands  intérêts  qui  se  présentent  à 
discuter  dansce  moment,  elle  se  réunira  en  1791, 
pour  achever  ses  opérations. 

Art.  4.  Les  lois  devant  être  le  résultat  de  rac- 
cord et  du  consentement  de  la  nation,  c'est  aussi 
à  ellj  à  leur  donner  la  sanction  :  dés  lors,  elles 
ne  pourraient  être  exécutées  qu'après  avoir  été 
enregistrées  par  les  Etats  généraux,  ainsi  que  tout 
ce  qui  est  susceptible  d'enregistrement. 

Art.  5.  Le  genre  d'impôt  le  moins  compliqué 
et  le  moins  susceptible  de  frais  de  perception, 
devant  être  préféré,  les  tailles,  aides,  gabelles  et 
capitation ,  les  vingtièmes  et  leurs  accessoires 
doivent  être  supprimés. 

Art.  6.  Les  maîtrises  d'arts  et  métiers  étant  nui- 
sibles aux  talents  sans  ressources  et  aux  progrés 
des  arts,  seraient  supprimées,  afin  de  rendre  à 
tout  citoyen  sa  liberté  natun'lle. 

Art.  7.  Pour  remplacer  des  impositions  sup- 
primées, il  serait  établi  un  impôt  en  argent  sur 
toutes  les  propriétés  du  royaume  indistinctement, 
de  manière  qu'il  n'y  eût  lieu  dorénavant  à  au- 
cune exemption  ni  immunité  pécuniaire  pour 
quelque  rang  et  quelque  personne  que  ce  puisse 
être. 

Art. 8.  Lindnstrie  serait  étendue  et  augmentée 
aux  fermiers  et  à  tous  ceux  qui  font  des  affaires. 

Art.  9.  Les  contrôles  ne  doivent  avoir  d'autre 
objet  que  d'assurer  la  date  des  actes.  Ils  seraient 
conservés  ainsi  que  les  insinuations,  mais  leurs 
droits  seraient  fixés  pour  le  contrôle  au  marc  la 
livre  des  sommes  actives  et  réelles  portées  aux 
actes;  et  ils  doubleront  lorsqu'il  y  aurait  lieu  à 
l'insinuation,  sans  que  les  causes  ni  les  qualités 
pussent  apporter  un  changement  à  la  perception. 

Art.  10.  L'expérience  ayant  démontré  combien  la 
corvée  en  argent  était  moins  onéreuse  au  peuple, 
et  plus  avantageuse  à  la  confection  des  chemins, 
celles  en  nature  seraient  supprimées,  converties 
en  argent  et  supportées  par  toutes  les  classes 
de  citoyens  indisiinctement. 

Art.  11.  Le  titre  d'ahbô  et  de  bénéficier  n'exi- 
gent aucunes  fonctions  ;  il  ne  serait  plus  nommé 
aux  abbajres  et  bénéfices  simples  à  nominations 
royales ,  ju-qu'à  ce  qu'il  eût  été  entièrement 
pourvu  à  l'acquittement  dos  dettes  de  l'EtU;  et 
nomination  avenant ,  aucune  ne  pourrait  être 
pourvue  de  deux  abus  que  les  plus  anciennes 
réclamations  n'ont  pu  Taire  cesser. 

Art.  12.  Ne  trouvant  aucun  avantage  à  laisser 
au  Saint-Père  l'expédition  des  bulles  et  dispenses, 
dont  les  sujets  du  Roi  peuvent  avoir  besoin,  et 
voyant,  au  contraire,  que  l'exercice  de  ce  pouvoir 


fait  sortir  beaucoup  d'argent  du  royaume,  le  Roi 
seul  jonicait  du  droit  de  donner  des  bulles,  et  les 
archevêques  et  évênues  de  donner  des  d  spenses  ; 
mais  le  produit  de  l'un  et  de  l'autre  tournerait  au 
profit  de  la  nation. 

Art.  13.  La  multiplicité  des  recettes  augmentant 
inutilement  les  frais  de  perception,  il  suffirait 
dans  chaque  province  d'un  seul  receveur  qui 
verserait  directHment  à  la  caisse  nationale. 

Art.  14.  Les  Etats  généraux,  quoique  absents,  de- 
vant être  toujours  en  activité,  il  serait  formé  une 
commission  intermédiaire,  composée  d'un  député 
de  chaque  province,  et  présidée  par  le  plus  an- 
cien d'entre  eux. 

Art.  15.  Afin  d'éviter  la  dissipation  dans  le  mon- 
tant de  ces  différentes  branches  de  produits  et  re- 
venus, il  serait  établi  une  caisse  nationale.  Cette 
caisse  serait  confiée  à  huit  membres  de  la  cotn- 
mission  intermédiaire,  dont  quatre  du  tiers-état, 
sous  la  direction  d'un  ministre  des  finances  na- 
tionales, choisi  par  les  Etats  généraux,  et  qui, 
pour  la  première  fois,  serait  M.  Aecker.  Ces  mem- 
bres renouvelés  à  chaque  tenue  d'Etats  généraux. 

Art.  16.  Les  dépenses  de  chaque  département 
seraient  fixées  par  la  nation  ;  et,  dans  le  cas  où 
les  besoins  imprévus  exigeraient,  pour  ces  mêmes 
déparlements,  des  secours  extraordinaires,  les 
ministres  seraient  tenus  de  s'adresser  à  la  com- 
mission intermédiaire,  et  seraient  responsables 
de  l'emploi  des  deniers  qui  leur  auraient  été 
remis. 

Art.  17.  La  nation,  ne  pouvant  être  tenue  d'ac- 
quitter des  dettes  qui  n'auraient  pas  été  légitime- 
ment contractées,  les  Etats  généraux  reviseront 
les  engagements  de  l'Etat,  avant  que  de  sanc- 
tionner la  dette  nationale. 

Art.  18.  Les  abus  qui  ont  régné,  jusqu'à  pré- 
sent, dans  la  concession  des  pensions,  exigent 
qu'elles  soient  également  revisées  par  les  Etals 
généraux;  la  multiplicité  de  brevets  étant  une 
des  principales  causes  du  grand  nombre  de  ces 
abus,  ils  doivent  être  réunis  en  un  seul  pour 
chaque  individu. 

Art.  19.  Indépendamment  de  la  réduction  que 
doivent  éprouver  ces  pensions,  elles  doivent  être 
soumises  aune  retenue,  et  ne  pouvoir  être  |)avées 
que  du  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  20  Pour  faciliter  et  simplifier  toutes  les 
opérations  d'administration,  il  serait  étnbli  des 
Etats  dans  chaque  province,  sur  le  modèle  de 
ceux  du  Dnuphiné,  qui  ont  mérité  un  applaudis- 
sement universel. 

Art.  21.  La  multitude  et  la  disparité  des  cou- 
tumes, poids,  mesures  et  aunagc,  donnant  lieu  à 
beaucoup  de  procès,  et  mettant  beaucoup  dVn- 
traves  dans  le  commerce,  d'embarras  dans  les 
jugements,  et  d'inégalité  dans  les  successions, 
le  bien  général  exigerait  une  même  coutume,  un 
même  poids,  une  même  mesure  et  un  même 
aunage. 

Art.  22.  L'éloisTnement  des  tribunaux  supérieurs 
requérant  des  voyages  dispendieux  et  des  ahSv>nces 
nuisibles  aux  intérêts  des  citoyens,  il  paruUrait 
indispensable  d'établir  des  cours  souveraines  dans 
chaque  province,  et  de  donner  une  extension  de 
pouvoir  aux  juges  inférieurs  et  d'en  rapprocher 
les  justiciables. 

Art.  23.  Liîs  frais  de  justice  étant  devenus  exor- 
bitants, et  ne  cessant  d'e\citer  des  réclamnlions, 
il  serait  nécessaire  de  reformer  les  procédures  et 
d'abolir  les  épices. 

Art.  24.  Un  des  objets  importants  de  la  réforme 
de  l'administration,  serait  de  faire  tomber  le  pré- 
jugé qui  fait  rejaillir  sur  une  famille  entière  la 
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hoDte  du  crime  de  Tindividu  ;  préjugé  d*autant 
plus  odieux,  aue  les  fautes  ne  sont  réellement 

3ue  perso  Quelles.  Un  avantage  encore  à  attendre 
e  celte  réforme,  serait  la  faculté  de  ue  pouvoir 
être  ju^é,  en  matière  criminelle,  que  par  ses 
pairs.  Ces  deux  avanta«re8  concourraient  à  faire 
obtenir  la  suppression  des  lettres  de  cachet,  si 
désirable  pour  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen. 

Art.  25.  Les  gens  riches  trouvant  dans  leur 
fortune  les  moyens  de  oarvenir  à  des  charges  et 
oflices,  sans  s'occuper  d'acquérir  les  talents  né- 
cessaires, la  vénalité  devrait  en  être  supprimée, 
et  le  mérite  seul  les  faire  obtenir  par  la  voie  du 
concours.  Toutes  les  propriétés  étant  sacrées,  les 
titulaires  seraient  remboursés  lors  de  leur  retraite 
ou  à  leur  décès. 

Art.  2t).  L'exercice  d'un  office  étant  toujours 
un  obstacle  pour  bien  remplir  les  foutions  d'un 
autre,  il  ne  pourrait  être  permis  d'en  posséder 
deux  à  la  fois. 

Art.  27.  Les  justices  seigneuriales  ne  servant 
qu'à  augmenter  les  frais,  en  multipliant  les  degrés 
de  juridiction  ;  chaque  individu  aurait  la  liberté 
de  plaider  en  première  instance  devant  le  juge 
royal,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Art.  28.  La  plupart  des  petites  contestations 
n'ayant  lieu  que  parce  que  le  premier  acte  est 
le  truit  de  la  chaleur,  un  juge  de  paix  parerait  à 
cet  inconvénient. 

Art.  29.  Les  matières  consulaires  exigeant  la 
plus  grande  célérité  et  des  hommes  occupés  de 
cette  partie,  il  serait  établi  des  juridictions  con- 
sulaires dans  toutes  les  villes  qui  en  sont  suscep- 
tibles, avec  ex  tension  de  pouvoir  jusqu'à  4,000  li* 
vres. 

Art.  30.  Les  lettres  de  répit  ne  servant  qu'à 
favoriser  la  mauvaise  foi  des  banqueroutiers  frau- 
duleux, elles  doivent  être  supprimées. 

Art  31.  L'agriculture,  le  commerce,  les  arts 
libéraux,  les  métiers  et  généralement  toute  es- 
pèce d'industrie,  seront  encouragés,  tant  par  des 
secours  pécuniaires  gratuits  qu'à  titre  de  prêts, 
suivant  tes  circon  tances,  provenant  de  la  caisse 
nationale,  que  par  des  récompenses  et  distinc- 
tions honorables  pour  ceux  qui  le<^  auront  méri- 
tées aux  yeux  de  la  nation  assemblée. 

Art.  32.  Les  manufactures  seraient  favorisées, 
principalement  sur  les  lieux  où  croissent  les  ma- 
tières premières,  tous  privilèges  cependant  sup- 
primés; par  exemple,  les  laines  de  Berry  passent 
par  deux  mains  avant  que  de  parvenir  aux  fabri- 
cants de  Reims,  Rouen  et  Sedan,  ce  qui  les  aug- 
mente de  25  p.  0/0,  qui  donneraient  aux  fabri- 
cants sur  les  lieux  la  facilité  de  les  veudre  à 
meilleur  compte;  parla  peut-être  aussi,  et  par 
des  primes  d'exportation,  parviendrait-on  à  réta- 
blir la  concurrence  avec  l'Angleterre,  qui  a  cessé 
d'avoir  lieu  depuis  le  dernier  traité  de  commerce 
avec  cette  puissance. 

Art.  33.  Les  barrières  qui  se  trouvent  dans  l'in- 
térieur du  royaume  étant  autant  d'entraves  au 
commerce,  il  serait  à  souhaiter  que  toutes  les 
douanes  fussent  reculées  aux  frontières  du 
royaume. 

Art.  34.  Les  commerçants  étant,  plus  que  tous 
autres,  à  même  de  connaître  les  avantages  des 
opérations  du  commerce,  le  conseil  de  cette  par- 
tie devrait  être  composé  par  moitié  de  négociants 
choisis  par  la  chambre  du  commerce. 

Art.  35.  Les  revenus  des  domaines  de  la  cou- 
ronne suffisant  à  peine  pour  subvenir  aux  frais 
de  leur  administration,  ces  fonds  seraient  vendus 
à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Ëlat,  et  les  alié- 


nations précédentes  confirmées.  Ceux  étant  entre 
les  mains  des  eiigagîstes  seraient  également  ven- 
dus au  même  but  à  l'expiration  de  l'engagement. 

Art.  3b.  Les  apanages  des  princes  ne  leur  étant 
pas  .plus  avantafieux,  et  étant,  au  contraire,  à 
charge  aux  provinces,  à  cause  de  la  double  ad- 
mini^tration  à  laquelle  ils  sont  soumis,  doivent 
être  également  supprimés. 

Art.  37.  Comme  il  est  juste  que  des  princes  du 
sang  royal  tiennent  un  état  conforme  à  leur  rang, 
iMeur  sera  fourni  par  l'Etat  les  sommes  néces- 
saires pour  la  représenlation  qui  leur  convient. 

Art.  38.  Les  charges  foncières  nuisant  beaucoup 
à  la  vente  des  fonds,  il  devrait  être  libre  à  toutes 

fiersonnes  de  rembourser  au  denier  vingt  toutes 
es  rentes  en  argent,  celles  en  nature  et  terrage 
à  dire  d'experts;  les  cens  et  directes  conservés. 

Art.  39.  Par  la  même  raison,  les  droits  de  franc- 
fief,  banalité,  et  tous  droits  féodaux,  qui,  pour 
de  médiocres  produits,  présentent  mille  embarras 
et  difficultés,  tant  au  seigneur  qu'au  vassal,  pour- 
raient aussi  être  rachetés  à  dire  d'experts,  la  di- 
recte retenue  ou  substituée  sur  les  fonds. 

Art.  40.  Les  seigneurs  laïques  et  ecclôsiîistiques, 
n'ayant  suivi  l'exemple  de  Sa  Majesté,  en  affran- 
chissant leurs  mainmortablcs,  quoiqu'ils  y  aient 
été  invités  par  le  plus  juste  et  le  meilleur  des  rois, 
toutes  servitudes  personnelles  seraient  éteintes 
et  les  sujets  du  Roi  affranchis. 

Art.  4f.  La  masse  des  biens-fonds  n'étant  rien 
moins  qu'avantageuse  entre  les  mains  des  corps 
ecclésiastiques,  il  devrait  leur  être  permis,  sauf 
aux  archevêques,  évêques  et  curés  d  aliéner  leurs 
propriétés  ecclésiastiques. 

Art.  42.  Pour  débarrasser  les  curés  de  tous  au- 


ètre  fait  à  tous  les  curés  une  portion  congrue  de 
1,^00  livres  en  ville,  et  de  1,200  livres  en  cam- 
pagne, fondations  comprises,  au  moyen  de  quoi 
ils  rempliraient  honorablement  leurs  fonctions, 
sans  avoir  aucun  casuel  à  répéter;  et  que  consô- 

?uemment,  ces  curés,  au-dessous  de  cinquante 
eux,  seraient  réunis,  ou  qu'il  leur  serait  fait  un 
arrondissement  suivant  l'éloignement. 

Art.  43.  La  confiance  ne  pouvant  s'établir  dans 
les  villes  que  par  le  choix  libre  des  officiers  mu- 
nicipaux, il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  de  nou- 
velles lois  qui  rendissent  aux  habitants  la  nomi- 
nation de  leurs  maires  et  échevins. 

Art.  44.  Les  grandes  routes  étant  d'une  nécessité 
absolue  pour  la  circulation  des  denrées  et  l'ac- 
tivité du  commerce,  et  chaque  ville  ayant  in- 
térêt à  la  confection  de  celles  qui  l'avoisinent, 
il  serait  utile  d'abandonner  aux  municipalités  la 
dircclion  des  travaux  publics  :  un  corps  d'ingé- 
nieurs étant  trop  coûteux  pour  une  province,  un 
seul  tracerait  les  routes  utiles  sous  l'autorité  des 
Etats  provinciaux. 

ArL  45.  Tout  tendant  à  un  système  d'égalité  par- 
faite, les  communes  elles-mêmes  doivent  renon- 
cer à  leurs  privilèges. 

Art.  46.  Les  hôpitaux  étant  un  établissement 
utile  à  l'Etat  pour  la  conservation  des  sujets 
malheureux,  il  serait  important  qu'un/ seule  et 
même  loi  dirigeât  l'administration  de  ces  maisons 
de  charité. 

Art.  47.  Plusieurs  villes  perdant  une  portion  de 
leur  revenu  par  la  suppression  des  octrois,  il  se^ 
rait  essentiel  de  pourvoir  à  leur  dotation,  ainsi 
qu'à  une  augmentation  pour  celles  qui  ne  seraient 
pas  suffisamment  dotées. 

Art.  48.  Les  abus  qui   se  sont  glissés  dans 
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réducation  publique  exigeât  ua  nouveau  régime 
qui  doit  particuiiùremeat  fixer  i^altention  des 
Etats  g(^néraux. 

Art.  49.  Les  bois  devenant,  de  plus  en  plus, 
une  denrée  fort  chère,  on  ne  devrait  dorénavant 
accorder  aucune  coupe  de  bois  futaie  qu'à  la 
charge  de  replanter  sous  Tinspection  des  Etats 
provinciaux. 

Art.  50.  Les  forges  et  moulins  sur  les  rivières, 
inondant  continuellement  les  prairies,  tous  pro- 
priétaires de  ces  forges  et  moulins  devraient  être 
tenus  d'avoir  un  glacis  au-dessus  de  leurs  roues. 

Art.  51.  La  réclamation  générale  en  faveur  de 
la  liberté  de  la  presse^  démontrant  combien  elle 
est  utile  pour  Taccroissement  des  lumières  et  la 
discussion  des  affaires,  elle  ne  devrait  avoir  de 
bornes  que  pour  les  écrits  méchants  et  scanda- 
leux, qui  porteraient,  en  môme  temps,  le  carac- 
tère de  la  clandestinité. 

Art.  52.  Les  protestants  n'ayant  pas  trouvé  assez 
d'avantages  dans  le  dernier  édit  qu'ils  doivent  à 
la  bienfaisance  du  Roi,  il  serait  juste  de  donner  à 
cet  édit  une  extension  qui  pût  leur  inspirer  un 
désir  plus  efficace  de  revenir  dans  leurs  foyers. 

Art.  53.  Quelque  avantageuses  que  soient  les 
mesures  prises  par  l'éclit  de  1771,  concernant  les 
hypothèques,  il  serait  nécessaire  d'accorder  quatre 
mois  au  lieu  de  deux  pour  l'exposition  des  con- 
trats de  vente  dans  l'auditoire,  et  de  donner  aux 
oppositions  un  effet  de  dix  ans. 

Art.  54.  Tout  Français  ayant  également  le  désir 
de  servir  son  Roi  et  sa  patrie,  les  lois  qui  en- 
chaînent le  courage  des  citoyens  du  tiers-état  et 
les  excluent  des  emplois  militaires,  de  la  haute 
magistrature  et  des  dignités  ecclésiastiques,  doi- 
vent être  proscrites  :  le  mérite  et  les  services  de- 
vant seuls  conduire  aux  récompenses  et  aux  dis- 
tinctions. 

Art.  55.  Les  lois  existantes  sur  la  mendicité, 
n*ayant  point  encore  suffi  pour  l'arrêter  et  la  dé- 
truire, surtout  dans  les  campagnes  où  les  pauvres 
menacent  avec  audace  d'incendier  les  domaines, 
il  serait  à  propos  d'y  pourvoir  d'une  manière 
plus  efficace. 

Art.  56.  Le  ravage  occasionné  de  tous  côtés  par 
les  loups  mérite,  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre, 
on  s'occupe  de  leur  destruction. 

Art.  57.  L'exercice  du  droit  de  chasse  étant 
préjudiciable  à  tous  les  fruits  de  la  terre,  il  ne 
devrait  être  permis  aux  seigneurs  de  chasser  que 
sur  leurs  propriétés. 

Art.  58.  Toutes  exemptions  étant  désormais 
proscrites,  les  frais  du  lop^enient  des  gens  de 
guerre  doivent  être  supportés  par  tous  les  sujets, 
sans  distinction. 

Art.  59.  Les  charges  des  jurés  priseurs  étant 
vexatoires  et  ruineuses  pour  le  public,  et  parti- 
culièrement pour  les  gens  de  la  campagne,  il 
conviendrait  de  les  supprimer. 


Art.  60.  Il  conviendrait  pareillement  de  suppri- 
mer les  communautés  d'hommes  et  de  iilles  ren- 
tées,  et  de  vendre  leurs  biens  à  l'acquittement  de 
la  dette  de  l'Etat,  à  la  charge  de  pensions  via- 
gères à  chaque  membre. 

Art.  61.  Les  différentes  marques  du  papier  et 

Ïiarchemin,  donnant  lieu  à  des  amendes  pour  des 
uutes  involontaires,  devraient  être  réduites  à  une 
seule  pour  tout  le  royaume. 

Art.  62.  Les  payements  sur  le  Roi  étant  sujets  à 
beaucoups  de  retard,  il  conviendrait  de  les  faire 
acquitter  dans  le  chef-lieu  de  chaque  province. 

Art.  63.  Les  notaires  des  justices  seigneuriales, 
et  les  minutes  des  actes  qu'ils  reçoivent  étant 
trop  à  la  disposition  des  seis^neurs,  il  serait  utile 
de  les  supprimer,  et  d'en  faire  déposer  les  mi- 
nutes au  greffe  royal 

Art.  64.  Les  droits  de  committimus^  garde  gar- 
dienne, lettres  de  scolarité  et  sceau  attributif  de 
juridiction,  étant  abusifs,  devraient  être  sup- 
primés. 

Art.  65.  Les  saisies  réelles  des  fonds,  portées 
devant  les  juges  autres  que  ceux  de  leur  situation, 
ne  se  terminant  jamais,  et  les  produits  en  étant 
presque  nuls,  toute  saisie  réelle  devrait  être  mise 
a  fin  devant  les  juges  de  la  situation  des  biens. 

Art.  65.''6t&.  Les  niilices,  ôtant  des  bras  à  l'agri- 
culture, seront  supprimées. 

Art.  é6.  Les  pigeons,  portant  plus  de  préjudice 
aux  semences  et  aux  récoltes  que  leurs  proprié- 
taires n'en  retirent  d'avantages,  il  serait  très- 
nécessaire  d'abolir  le  droit  de  colombier  et  do 
fuye. 

Art.  67.  Les  sacrifices  auxouels  se  déter- 
mine Sa  Majesté,  en  préférant  le  bonheur  de  ses 
peuples  à  son  propre  intérêt,  méritent  que  les 
Etats  généraux  n'épargnent  aucun  des  moyens 
convenables  pour  soutenir  l'éclat  du  trône  fran- 
çais. Ils  doivent  aussi  s'occuper  de  témoigner  au 
ministre,  sous  les  auspices  duquel  se  prépare 
l'heureuse  révolution  qui  va  nous  régénérer,  les 
sentiments  de  reconnaissance  et  de  vénération 
qui  sont  dus  à  son  zèle  et  à  ses  vertus. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-état  des 
villes,  paroisses  et  communautés  du  ressort  du 
bailliage  d'issoudun,  tenue  en  l'église  des  révé- 
rents  pères  Minimes,  le  7  mars  1789,  et  ont 
tous  les  signandaires  signé,  les  autres  ayant  dé- 
claré ne  le  savoir  de  ce  requis  ;  le  présent  cahier, 
contenant  onze  pages  et  un  renvoi,  a  été  coté  par 

Ï première  et  dernière  page,  et  paraphé  par  nous, 
ieutenant  particulier  audit  bailliage,  nevarietur^ 
au  bas  d'iceiles,  lesdits  jour  et  an.  L'original  des 
présentes  est  signé  :  Maillet;  Boité;  Jupy  ;  Dar- 
nault;  Prunngnas;  Collet  de  Messine;  Touran- 
gin;  Courant  Delaporte;  Pesseau;  Barbou;  etc., 
Delachatre;Poya;  et  Bourguignon,  greffier. 


BAILLIAGE  DE   BESANÇON. 


CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instruciions  donne's  au  député  du 
clergé  du  bailliage  de  Besançon  aux  Etats  géné- 
raux de  1789  (l). 

Le  clergé  du  bailliage,  de  Besançon  désirant 
donner  au  Roi,  à  ia  nation  et  à  la  province  en 
particulier,  les  preuves  les  moins  équivoques  de 
son  zèle  pour  la  religion  et  pour  les  intérêts  de  la 
patrie  et  de  son  vœu  pour  la  prospérité  générale 
du  royaume,  a  cbarçé  son  député  de  porter  au 
pied  du  trône  et  de  la  nation  assemblée  Texpres- 
sion  de  ses  sentiments. 

Le  député  peindra  à  l'auguste  cbef  de  la  mo- 
narchie, tels  qu'ils  sont  gravés  dans  tous  nos 
cœurs,  notre  amour  pour  sa  personne  sacrée, 
notre  attachement  inviolable  aux  lois  fondamen- 
tales du  royaume  et  notre  vive  reconnaissance 
pour  la  justice  que  Sa  Majesté  vient  de  rendre  à 
ses  peuples  en  rétablissant  les  assemblées  de  la 
nation. 

Il  n'oubliera  pas  que  les  membres  du  clergé 
attachés  spécialement  au  service  des  autels,  n'ont 
point  d'intérêts  plus  cbers  que  ceux  dv.  la  religion, 
et  qu'il  doit  se  défendre  avec  autant  de  zélé  que 
de  courage,  mais  il  se  souviendra  que  ses  com- 
mettants sont  des  citoyens  ;  que  les  besoins  de 
TËtat  sont  urgents  et  que.  dans  ce  moment  comme 
dans  tous  les  autres,  le  clergé  croit  donner 
l'exemple  du  plus  entier  et  du  plus  généreux  dé- 
vouement. 

Il  ne  prendra  aucune  délibération  avant  que  le 
gouvernement  n'ait  avoué  et  reconnu  les  articles 
suivants,  tendant  à  maintenir  la  religion  et  à  as- 
surer la  liberté  et  la  propriété  des  citoyens  de 
tous  les  ordres  et  de  tous  les  états. 

1°  Le  gouvernement  s'engagera,  par  un  ser- 
ment solennel,  à  protéger  et  a  défendre  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  à  ne 
pas  permettre  que  les  non  catholiques,  de  quelque 
secte  qu'ils  soient,  ne  puissent  jamais  exercer  en 
France  le  culte  public  de  leur  religion. 

2»  Le  retour  périodique  des  États  généraux 
tous  les  trois,  quatre  ou  cinq  ans,  dans  la  forme 
que  les  Etats  généraux  fixeront  eux-mêmes  la 
tenue  prochaine. 

S*"  L'établissement  d'Etats  particuliers  dans 
chacune  des  provinces  suivant  la  forme  qui  sera 
jugée  lameilfeurepar  les  Ktals  généraux,  d'après 
les  vœux  combinés  des  différentes  provinces. 

4»  L'impôt,  quelle  qu'il  puisse  être,  ne  sera 
consenti,  que  pour  trois,  quatre  ou  cinq  ans, 
c'est-à-dire  pour  le  temps  qui  s'écoulera  d'une  tenue 
d'Etats  à  une  autre,  et  on  ne  pourra  dans  la  suite 
imposer  ou  emprunter  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  sans  y  être  autorisé  par  les  Etats  généraux, 
loua  les  impôts  et  tous  emprunts  devant  être  dé- 
clarés nuls,  s'ils  ne  sont  point  revêtus  de  cette 
autorisation. 


(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  uq  manuscrit  dos 
Wchives  âA  V Empire»  ' 


5®  Les  ministres  seront  responsables  aux  Etats 
généraux  de  l'emploi  des  impôts  et  des  emprunts 
qui  auront  été  consentis. 

6»  L'impôt  consenti  et  réparti  entre  les  pro- 
vinces par  les  Etats  généraux  sera  perçu  par 
les  Etats  particuliers  de  chaque  province,  de  telle 
sorte  que  chacun,  de  quelque  Etat  qu'il  soit,  paye  à 
proportion  de  ses  facultés,  et  que  nul  fonds  ne 
sorte  des  provinces  qu'au  préalable  le  payement 
de  toutes  leurs  dépenses  intérieures  ne  soit  assuré. 

7«  Aucune  loi  générale  pour  le  rovaumc 
n'aura  de  force  qu'après  avoir  été  consentie  par 
les  Etats  généraux  :  nulle  loi  particulièie  à  une 
province  n'y  sera  obligatoire  qu'après  avoir  reçu 
ta  sanction  des  Etats  de  cette  même  province. 

Avant  de  consentir  ces  lois,  les  Etats  pourront 
prendre  l'avis  des  cours,  mais  le  consentement 
des  Etats  une  fois  constaté,  les  cours  ne  pour- 
ront en  refuser  l'enregistrement,  réservant  à  Sa 
Majesté,  dans  l'intervalle  d'une  tenue  d'Etats  gé- 
néraux à  l'autre,  de  statuer  sur  les  difficultés  qui 
pourraient  survenir  et  objets  instants  qui  seraient 
à  régler  par  les  déclarations  et  lettres  patentes 
seulement  et  s'en  rapportante  la  sagesse  aes  Etats 
généraux  pour  donner  à  ces  actes,  de  concert 
avec  le  Roi,  la  sanction  nécessaire. 

8"  L'abolition  de  l'usage  odieux  des  lettres 
de  cachet,  dont  un  si  grand  nombre  d'honnêtes 
citoyens  ont  été  les  victimes.  Les  Etats  généraux 
aviseront  aux  moyens  ù  indiquer  à  Sa  Majesté 
pour  maintenir  la  'tranquillité  publique  et  pour 
sauver  l'honneur  des  familles. 

9°  Nul  citoyen,  de  quelque  ordre  qu'il  soit, 
ne  pourra  être  jugé  en  ce  qui  concerne  son  hon- 
neur, sa  fortune  ou  sa  vie,  que  par  les  tribunaux 
avoués  de  ia  nation,  et  l'usage  des  connaissances 
extraordinaires  et  des  évocations  sera  entièrement 
aboli,  sauf  pour  les  évocations,  dans  les  cas  de 
l'ordonnance. 

Après  que  ces  articles  auront  été  reconnus  et 
rédigés  en  une  charte  signée,  scellée  et  publiée 
de  la  manière  la  plus  authentique,  charte  dont  il 
sera  reconnu  que  les  rois  devront  jurer  à  leur 
sacre  l'observation,  le  député  présentera  les  ar- 
ticles suivants  qu'il  est  chargé  d'appuyer  et  de 
soutenir. 

Art.  l''.  Il  lui  est  enjoint  de  réclamer  vivement, 
et  avec  tout  le  zèle  qu'autorise  une  juste  demande, 
le  maintien  de  la  religion  dans  toute  sa  pureté; 
il  représentera  au  Roi  que  l'article  le  plus  essen- 
tiel de  la  capitulation  qui  a  réuni  la  province  à 
la  couronne,  concerne  la  religion  ;  qu'il  y  a  été 
expressément  et  formellement  promis,  par  les  rois 
ses  prédécesseurs,  de  ne  jamais  souffrir  qu'aucune 
secte  contraire  à  la  religion  catholique,  aposto- 
lique et  romaine  ne  s'introduisît  dans  la  province  ; 
il  appuiera  ses  réclamations  de  celles  du  parle- 
ment de  Franche-Comté,  qui  a  rejeté  l'édil  des  non 
catholiques  comme  contraire  à  nos  privilèges  et 
capitulations  ;  il  demandera  que  cet  édit  ne  soit 
plus  présenté  à  l'enregistrement  et  que  les  ar- 
ticles 12, 13  et  14  de  la  déclaration  du  14  mai  1724 
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conlinuent  à  être  exécutés  ;  en  conséquonce,  qu'on 
ne  puisse  être  admis  en  aucune  charge  de  judi- 
cature,  même  dans  les  places  de  maire,  écheviris 
et  autres  oftlciers  des  hôtels  de  ville,  soit  qu'ils 
soient  érigés  en  titre  d'oflice,  ou  qu'il  y  sui' 
pourvu  par  élection  ou  autrement,  ensemble  dans 
celles  de  greffiers,  procureurs,  notaires,  huissiers 
et  sergents  de  quelque  juridiction  que  ce  puisse 
être,  et  généralement  dans  aucun  ofnce  ou  fonc- 
tion publique,  soit  en  titre  ou  par  commission, 
même  dans  les  offices  de  la  maison  de  Sa  Majesté 
des  maisons  royales,  sans  avoir  obtenu  préalable- 
ment du  curé  de  la  paroisse  sur  laquelle  on  de- 
meure, une  attestation  de  bonne  vie  et  mœurs, 
ensemble  de  l'exercice  actuel  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine.  Il  demandera 
enfin  que  les  non  catholiques  soient  exclus  de 
tout  enseignement  public  et  purticulior;  qu'ils 
ne  puissent  avoir  place  dans  aucun  bureau,  ad- 
ministration, soit  des  hôpitaux,  soitdi'S  collèges, 
ou  autres  écoles  publiques,  et  qu'à  la  mort  de 
chaque  ministre;  rol&stant  dans  les  quatre  ternes 
et  déjiendances,  u  lui  soit  substitué  un  ministre 
catholique. 

Art.  z.  Qu'indépendamment  de  la  publication 
des  bans  dans  les  lieux  de  domicile  de  fait  et  de 
droit,  en  conformité  de  Tordonnance,  elle  sera 
encore  laite  dans  les  lieux  d'origine,  tant  pour  les 
majeurs  que  pour  les  mineurs.  Les  curés  tiendront 
registre  de  tous  les  bans  qu'ils  publieront,  regis- 
tres qui  seront  signés  par  les  parties  ;  on  y  insérera 
les  noms  des  parties  et  ceux  de  leurs  parents. 

Art.  3.  Le  clergé  du  bailliage  de  Besançon  re- 
nonce à  tous  privilèges  pécuniaires,  et  demande 
que  pour  l'également  de  l'imposition,  les  rôles 
soient  communs  aux  trois  ordres  de  TËtat. 

Art.  4.  Les  ecclésiastiques  et  réguliers  imposés 
comme  le  reste  des  citoyens,  participeront  aux 
avantages  des  communautés,  en  proportion  de 
leur  quote-part  de  l'imposition. 

Art.  5.  Dans  les  cas  où  les  assemblées  du  clerjB[é 
de  France  u  auraient  pas  lieu,  à  raison  de  l'égalité 
des  impôts  et  de  l'uniformité  de  la  répartition.  Sa 
Majesté  voudra  bien  permettre  tous  les  dix  ans  un 
concile  national  et  un  concile  provincial  tous  les 
trois  ans,  pour  le  maintien  do  la  religion,  de  la 
discipline  et  des  mœurs. 

Art.  6.  L'amélioration  du  sort  des  curés  qui  a 
déjà  Fixé  à  différentes  époques,  l'attention  du  Roi, 
doit  être  mise  de  nouveau  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  et  de  la  nation  pour  être  1  objet  de  la 
mesure  la  plus  prompte,  la  plus  utile  et  la 
plus  raisonnable;  celte  amélioration,  que  la 
charité  réclamerait  pour  le  besoin  des  pauvres 
quand  le  désintéressement  des  pasteurs  s'ob- 
stinerait à  se  taire,  sera,  de  la  part  de  Sa  Majesié, 
un  véritable  soulagement  pour  son  peuple,  soit 
par  les  moyens  qu  elle  fournirait  aux  curés  de 
le  secourir  dans  ses  besoins  et  ses  infirmités, 
soit  par  la  sup()re>:8ion  totale  du  casuel  forcé  qui 
fait  aujourd'hui  une  portion  considérable  du  re- 
venu de  la  plupart  des  curés  avec  laquelle  cepen- 
dant ils  ne  peuvent  guère,  et  sans  laquelle  ifs  ne 
peuvent  rien.  Cependant  le  casuel  aura  toujours 
lieu  jusqu'à  ce  qu'on  soit  parvenu  à  faire  des 
fonds  pour  rendre  meilleur  le  sort  des  curés. 

ArL  7.  On  pourrait  assigner  en  dédommage- 
ment aux  cures  de  campagne,  indépendamment 
du  produit  des  fondations,  une  portion  congrue  de 
1,200  livres  et  400  livres  en  sus  pour  un  vicaire 
à  celui  qui  aurait  deux  églises  à  de.^'servir. 

Art.  8.  L'ordinaire  diocésain  sera  prié  d'ac- 
corder deux  vicaires  aux  curés  chargés  d'une 
niccursale  dont  les  paroissiens  excéderont  le  nom- 


bre de  mille  cinq  cents  communiants  ;  ceux-ci  par 
conséquent  toucheraient  800  livres  en  sus  de  leur 
portion  congrue 

Art.  9.  L'ordinaire  serait  également  prié  de 
donner  à  tout  curé  desservant  une  seule  église, 
mais  dont  la  paroisse  comprendrait  hnit  cents 
communiants,  un  vicaire,  et  deux  si  le  nombre 
des  communiants  excédait  dix-huit  cents,  avec  la 
pension  fixée  dans  l'article  qui  précède. 

Art.  10.  Un  curé  dont  la  paroisse  contiendrait 
six  cents  communiants  seulement,  mais  qui  se- 
rait divisée  en  plusieurs  villages  ou  hameaux 
distants  d'une  demie-lieue  de  l'église  aurait  éga- 
lement un  vicaire;  il  en  serait  de  même  des 
curés  dont  les  paroissiens  sont  épars  et  éloignés 
de  l'église  et  du  presbytère,  en  quelque  nombre 
que  fussent  les  communiants. 

Art.  11.  Les  curés  seront  tenus  de  prélever  sur 
la  pension  de  leurs -vicaires,  lUO  livres  d'hono- 
raires pour  chacun  d'eux. 

Art.  12.  Il  serait  à  prupos  que  les  Etats  généraux 
engageassent  les  évéques  à  reunir  les  villages  ou 
hameaux  qui  sont  trcs-éloignés  du  chef-lieu  de 
leur  paroisse  à  la  cure  qui  en  serait  la  plus  voisine. 

Art.  13.  Il  conviendrait  de  fixer  aux  currs  des 
villes  qui  n'ont  pour  dotation  que  le  casuel  ou 
des  fonds  d'un  modique  rapport,  l'union  de  bé- 
néfices simples  en  proportion  du  nombre  des  pa- 
roissiens et  des  charges  des  curés. 

Art.  14.  Les  vicaires  en  chef,  c'est-à-dire  ceux 
qui  résident  ailleurs  que  chez  les  curés  des  mères 
paroisses,  auront  une  portion  congrue  de  600  li- 
vres. 

Art.  15.  Dans  tous  les  cas,  les  curés  dont  le 
revenu  ne  serait  pas  suffisant ,  conserveraient 
leurs  fonds  ruriaux  ;  on  évaluerait  le  produit  an- 
nuel de  ces  fonds,  et  on  ne  ferait  qu'y  ajouter  la 
somme  qui  doit  compléter  l'apportionnement  des 
curés. 

Art.  16. 11  est  plusieurs  moyens  de  fournir  à 
cette  augmentation  de  portion  congrue;  on  trou- 
verait pour  elle  des  ressources  abondantes  dans 
le  revenu  des  premières  années  de  vacances  des 
abbayes  et  prieurés,  si  le  Roi  jugeait  à  propos 
d  en  ordonner  le  séquestre  pour  un  temps,  dans 
le  produit  des  chapelles  de  nomination  ecclésias- 
tique et  de  celles  qui  seraient  de  nomination 
royale,  de  tous  les  bénéfices  6irapli*8  qui  n'exi- 
gent ni  service  personnel  ni  résidence,  tians  le 
sixième  des  revenus  de  toute  abbaye  ou  prieuré 
depuis  4,000  livres  jusqu'à  10,000  livres  de  rente, 
dans  le  quart  des  bénéfices  non  évéchés,  depuis 
10,000  livres  jusqu'à  30,000,  et  dans  te  tiers  de- 
puis 30,000  et  au-dessus,  mais  après  la  mort  des 
titulaires  actuels  seulement,  et  s'il  arrivait  qu'on 
obligeât  dans  la  suite  les  religieux  suffisamment 
rentes  de  remplir  quelques  collèges,  ce  qu'on 
prend  aujourd'hui  sur  les  revenus  des  Jésuites 
pour  les  pensions  des  professeurs  actuels  serait 
également  employé  au  supplément  des  portions 
congrues. 

Art.  17.  Les  fonds  qui  résulteraient  de  toutes 
ces  sommes  partielles  seraient  déposés  dans  la 
chambre  intermédiairedesBtats  provinciaux,  pour 
être  distribués  annuellement  à  chacun  des  curés 
qui  Seraient  dans  le  cas  d'y  participer,  en  préfé- 
rant d'abord  les  curés  dont  les  paroisses  payent 
la  portion  congrue  et  au-dessous  de  cent  écus 
seulement. 

Art.  18.  L'avantage  des  peuples  sollicite  la  ré- 
sidence des  commendataires  dans  leurs  bénéfices 
et  celle  des  évéques  dans  leurs  diocèses. 

Art.  19.  Toutes  les  cures  devraient  être  mises 
au  concours,  on  du  moins  les  patrons  laïques  et 
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ecclésiastiques  des  cures  ou  ceux  qui  les  rési- 
guent,  devraient  être  astreints  à  ne  choisir  que 
parmi  1rs  vicaires  admis  au  concours. 

Art.  20.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  donner 
les  bénéfices  de  nomination  royale  qu'au  mérite 
et  à  la  pluralité  des  suffrages  d'*un  comité  de  pré- 
lats reconnus  pour  savants  et  vertueux,  qui  veil- 
leraient et  feraient  veiller  sur  la  conduite  des 
aspirants  ;  le  défaut  de  talent  et  de  mœurs  de- 
viendrait une  exclusion  pour  les  évêchés  surtout. 

Art.  21.  Gomme  une  partie  des  religieux  tra- 
vaille au  salut  des  âmes  et  qu'une  autre  partie 
emploie  souvent  la  portion  la  plus  considérable 
de  ses  revenus  au  soulagement  des  pauvres,  à 
l'exercice  de  l'Jiospitalité,  et  que  les  uns  et  les 
autres  contribuent  ainsi  que  les  religieuses  à 
Tédilication  publique,  il  faut  demander  la  con- 
servation de  chaque  ordre  ;  mais  comme  il  est 
constant  que  le  changement  dans  les  mœurs  peut 
en  exiger  dans  quelques  portions  du  régime  mo- 
nastique, le  député  ne  se  refusera  pas  à  l'éta- 
blissement d'une  commission  momentanée,  pour 
aviser,  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux,  aux 
modiflcalions  que  chaque  institut  pourrait  rece- 
voir pour,  en  s'écartant  le  moins  possible  de  l'es- 
Erit  des  fondateurs,  appliquer  chaque  ordre  à  un 
ut  d'utilité  publique. 

Art.  22.  yue  tous  les  gens  de  mainmorte  soient 
maintenus  dans  leurs  possessions  telles  qu'elles  se 
comportent  actuellement,  et  qu'on  leur  permette 
d'éciianger  leurs  fonds  contre  d'autres  de  même 
valeur,  et  de  construire  et  reconstruire  sans  payer 
les  droits  d'amortissement.  Ils  désireraient  aussi 
qu'il  leur  fût  libre  de  placer  en  rentes  sur  les  par- 
ticuliers leurs  économies  et  les  remboursements 
qui  leur  sont  faits;  le  lise  y  gagnerait  davantage, 

Eur  la  raison  que  les  droits  de  contrôle  seraient 
ien  plus  fréquemment  pavés. 

Art.  23.  Le  produit  des  2  sols  pour  livre  de  la 
vente  des  bois  des  béneficiers  et  des  communau- 
tés du  comté  de  Bourgogne  sera  versé  dans  la 
caisse  de  la  commission  intermédiaire,  pour  être 
distribué,  suivant  sa  destination,  aux  besoins  des 
communautés  religieuses  deGlles  de  la  province; 
l'excédant,  s'il  s'en  trouve,  sera  employé  au  sou- 
lagement des  indigents  ou  des  communautés  frap- 
pées d*incendie,  de  grêle  ou  d'autres  sinistres. 

Art.  24.  Les  collèges  seront  toujours  soumis  à 
l'inspection  de  l'évêque  diocésain,  et  on  suppliera 
Sa  Majesté  de  donner  suite  au  projet  de  réforme 
de  l'éducation  dans  les  universités  et  dans  les 
collèges. 

Art.  25.  Les  professeurs  ecclésiastiques  qui  au- 
ront enseigné  autant  d'années  qu'on  en  exige  or- 
dinairement de  service  pour  que  les  vicaires 
soient  admis  au  concours,  seront  habiles  à  pos- 
séder les  bénéfices  cl^rs,  s'ils  ont  exercé  le  saint 
ministère  avant  qu'ils  fussent  ap[)elés  dans  les 
collèges  ou  pendant  qu'ils  y  résidaient. 

Art.  26.  Le  député  ecclésiastique  du  bailliage  de 
Besançon  consentira  à  ce  qu'avec  l'égalité  de  nom- 
bre, le  tiers  ait  aussi  dans  les  Etals  généraux  Fé- 
galité  des  suffrages,  en  matii-re  d'imposition,  de 
législation  et  d'administration  et  que  les  voix 
soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre,  soit 
qu'on  0|)ine  les  trois  ordres  réunis;  mais  les  ma- 
tières de  religion  et  de  discipline  ecclésiastique 
étant  du  ressort  du  clergé,  le  clergé  aura  son  vœu 
séparé  sur  ces  objets,  sur  lesquels  les  autres  or- 
dres nv  pourront  jamais  lui  faire  la  loi. 

Art.  27.  Et  comme  on  désire  le  vœu  de  chaque 

{>rovince  sur  la  forme  de  ses  Etats  particuliers, 
e  député  demandera  que  les  Etats  m  comté  de 
Bourgogne  aient  la  même  organisation  que  celle 
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qui  vient  d'être  indiquée  pour  les  Etats  généraux, 
sans  avoir  égard  à  aucuu  plan  contraire. 

Art.  28.  Il  insistera  sur  la  nôressité  des  assem- 
blét'S  des  bailliages  pour  connaître  sans  incerti- 
tude le  vœu  de  la  nation,  vu  que  tous  les  indivi- 
dus de  chacun  des  ordres  ont  droit  d'y  opiner, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  les  représentants 
librement  élus  par  eux,  et  il  votera  pour  que  les 
assemblées  soient  déclarées  constitutionnelles. 

Art.  29.  Il  demandera  expressément  la  tenue 
des  assemblées  bailliagéres,  soit  pour  choisir  les 
députés  de  la  province  aux  Ktats  généraux,  dé- 
putés qui,  dans  aucun  temps,  ne  seront  nommés 
dans  les  Etats  de  la  province,  soit  pour  l'élection 
de  tous  les  membres  sans  distinction  qui  doivent 
former  l'assemblée  des  Etats  provinciaux. 

Art.  30.  La  commission  intermédiaire  des  Etats 
provinciaux,  composée  moitié  d'ecclésiastiques  et 
de  nobles,  moitié  de  gens  du  tiers-état,  aura  seule 
le  droit  de  répartir  les  impôts  dans  la  province, 
sera  chargée  d'en  faire  le  recouvrement,  de  viser 
et  d'arrêter  les  comptes  des  communes,  de  sta- 
tuer sur  les  corvées  et  tous  travaux  publics,  d'au- 
toriser les  communautés  aux  réparations  et  con- 
structions nécessaires  et  d'en  faire  l'adjudication 
par  elle-même  ou  par  ses  préposés. 

Art.  31.  Ce  ne  sera  que  d'après  l'avis  d'une 
commission  intermédiaire  que  les  communautés 
présenteront  requête  au  conseil  du  Roi  pour  obte- 
nir la  permission  de  vendre  leurs  quarts  de  ré- 
serve. 

Art.  32.  La  commission  intermédiaire  aura  la 
police  du  commerce  des  grains  dans  la  province; 
elle  pourra  en  permettre  l'exportation  ou  la  dé- 
fendre et  jugera  s'il  ne  sera  point  à  propos  d'or- 
donner l'étanlissement  de  greniers  économiques. 

Art.  3'2bis  .  Cette  même  commission  sera  com- 
ptable aux  Etats  provinciaux  suivants. 

Art.  33.  Dans  le  cas  où  la  nation,  de  concert 
avec  le  Roi,  ordonnerait  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  charges,  elles  ne  pourraient  être  rem- 
boursées qu'en  suite  de  la  démission  des  titulaires 
ou  de  leur  mort. 

Art.  34.  La  réformation  des  lois  est  urgente  ; 
que  la  justice  soit  moins  dispendieuse,  le  Code 
civil  plus  simple  et  plus  expéaitif,  le  Code  crimi- 
nel plus  humain,  leCode  forestier  plus  conséquent 
et  plus  clair  que  l'ordonnance  de  16()9 

Art.  35.  Que  la  même  peine  soit  infligée  aux 
gentilshommes  et  aux  roturiers  coupables  des 
mêmes  crimes,  en  décollant  un  roturier  criminel, 
on  atténuera  peut-être  le  préjugé  affreux  qui 
étend  sur  toute  une  honnête  famille  Tinfamie  d'un 
scélérat  qu'elle  aura  eu  le  malheur  de  voir  naître 
dans  son  sein,  et  dans  le  cas  où  le  même  supplice 
pour  les  mêmes  crimes  ne  serait  pas  suffisant  pour 
éteindre  un  préjugé  si  odieux,  les  Etats  généraux 
aviseront  avec  Sa  Majesté  aux  moyens  les  plus 
prompts  de  les  dissiper,  ainsi  que  de  changer  et 
commuer  la  peine  du  bannissement  et  de  prévenir 
l'établissement  des  gens  sans  aveu  dans  les  villes 
et  les  campagnes. 

Art.  36.  Pour  détruire  l'usage  barbare  du  duel, 
si  contraire auxloisdivines  etnumaines,il  suivrait 
peut-être  de  priver  de  leurs  places,  de  déclarer 
infâmes  ou  de  flétrir  de  quelque  manière  que  ce 
fût  tous  les  duellistes. 

Art.  37.  Suppression  de  tous  les  tribunaux  des 
eaux  et  forêts  ;  les  juges  des  seigneurs  y  supplée- 
raient, f)uis,  par  appel,  les  ofGciers  des  bailliages 
et  sénéchaussées,  et  les  cours  souveraines  dans 
tous  les  cas  qui  excéderaient  la  compétence  des 
bailli&ffes 

Art.  88.  Que  les  offlciers^  municipaux  soient 
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librement  élus  par  les  communes  et  pour  un  temps 
illimiié;  qu'ils  ne  soient  point  trop  nombreux  et 
qu'ils  rendent  comple  annuellement  de  leur  admi- 
nistration en  présence  des  communes  assemblées 
ou  d'un  nombre  suffisant  de  notables  députés  par 
elles,  si  mieux  on  n'aime  que  le  compte  soit  rendu 
h  la  chambre  intermédiaire. 

Art.  39.  Les  inconvénients  de  la  liberté  de  la 
presse  ne  seront  jamais  balancés  par  les  avan- 
tages; dans  le  cas  néanmoins  où  elle  serait  auto- 
risée, cène  pourrait  être  qu'avec  toutes  les  réserves 
qui  mettraient  à  couvert  la  religion,  les  mœurs, 
rhonneur  des  citoyens  et  la  tranquillité  publique; 
les  auteurs  ainsi  que  les  imprimeurs  et  libraires 
en  seraient  responsables  et  chaque  ouvrage  por- 
terait le  nom  de  son  auteur. 

Art.  40.  Le  vœu  de  la  chambre  est  que  l'impôt 
sur  les  propriétés  foncières  soit  unique  et  réparti 
proportionnellement  à  ces  mêmes  propriétés. 

Art.  41.  Dans  le  nombre  des  propriétés  foncières, 
il  serait  juste  de  comprendre  les  tailles  sans  re- 
devances seigneuriales,  bois,  parcs,  enclos,  ver- 
gers, châteaux  et  les  promenades  qui  les  avoisi- 
nent. 

Art.  42.  Une  partie  de  l'impôt  doit  être  jetée 
sur  le  commerce  et  l'industrie,  mais  le  simple 
journalier  ne  parait  point  êire  dans  le  cas  de  rien 
payer. 

Art.  43.  Il  conviendrait  d'imposer  le  luxe,  les 
carrosses,  les  meutes  de  chiens,  les  laquais  super- 
flus, etc. 

Art.  44.  Le  député  demandera  que,  par  une  loi 
spéciale,  le  prêt  à  intérêt  soit  autorisé  au  taux  du 
prince. 

Art.  45.  Il  demandera  aussi  que  les  rentes  dues 
par  le  Roi  sur  les  salines  de  Franche-Comté,  à  plu- 
sieurs corps  et  particuliers,  à  cause  des  ventes 
qu'ils  ont  laites  à  nos  anciens  souverains  de  por- 
tions des  mêmes  salines  ou  de  droits  sur  icelles, 
soient  payées  à  l'avenir  dans  les  provinces  comme 
elles  l'ont  toujours  été  jusqu'à  ce  dernier  temps, 
et  qu'on  ne  retienne  plus  sur  les  arrérages  aucun 
vingtième  ni  sol  pour  livre ,  vu  qu'ils  provien- 
nent de  capitaux  qui  sont  le  prix  d'immeubles 
vendus  et  non  payées. 

Art.  46.  Que  la  caisse  des  bois  des  bénéficiers 
et  communautés  ne  soit  point  transférée  hors  de 
la  province. 

Art.  46  bis.  Que  la  mainmorte  personnelle 
n'ait  pas  lieu  dans  aucune  partie  du  royaume. 

Art.  47.  On  pourrait  même  détruire  la  main- 
morte réelle  sans  blesser  la  loi  sacrée  de  la  pro- 
priété ;  les  bénéllciers  et  les  corps  ecclésiastiques 
et  réguliers  affranchiraient  leurs  mainmortables, 
moyennant  le  cens  d'un  soi  par  journal  de  terre 
sur  les  fonds  qui  composent  leur  seigneurie,  et  si 
les  seigneuries  laïques  n'adoptaient  pas  cette  ma- 
nière, ils  pourraient  se  réserver  des  cens  et  des 
lods  sur  les  fonds  qui  leur  seraient  échus  et  les 
vendre  en  franchise,  mais  on  laisserait  toujours 
aux  communautés  la  liberté  de  s'affranchir  ou  de 
rester  dans  la  condition  mainmortable. 

Art.  48.  Le  droit  de  retenue  exercée  dans  le 
comté  de  Bourgogne  est  devenu  mal  à  propos  un 
objet  de  commerce  ;  cependant,  comme  depuis  un 
temps  immémorial  les  seigneurs  sont  en  posses- 
sion  de  ce  droit,  on  ne  pourrait,  sans  les  indem- 
niser les  restreindre  aux  conditions  du  retrait  li- 
cnager.  Le  député  n'adoptera  aucun  plan  à  cet 
égard  que  le  droit  de  propriété  ne  soit  sauf. 

Art.  49.  Puisque  les  habitants  des  campagnes 
ont  joui  paisiblement  de  leurs  forêts  depuis  plu- 
sieurs siècles,  on  doit  regarder  cette  longue  pos- 
session comme  un  titre  de  propriété  légitime  ;  le 


député  demandera  en  conséquence  la  suppres- 
sion de  l'édit  du  triage  qui  y  donne  atteinte,  et 
sollicitera  une  loi  précise  qui  abroge  les  articles  4 
et  5  du  titre  XKV  de  l'ordonnance  de  1669. 

Art.  50.  Les  amendes  prononcées  pour  délit 
commis  sur  les  fonds  des  seigneurs  seront  à  leurs 
profits,  mais  on  prélèvera  sur  celles  qui  provien- 
dront des  mésus  ou  délits  faits  sur  les  biens  des 
communautés  ou  des  particuliers,  les  frais  de 
justice  et  le  gage  des  gardes,  ces  deux  objets 
payés  moitié  par  les  seigneurs,  moitié  par  les 
habitants  ;  le  surplus  sera  employé  au  soulage- 
ment des  pauvres  ou  à  la  fabrique  des  paroisses. 

Art.  50  ois.  Gomme  Tadministration  des  amen- 
des est  presque  toujours  un  fléau  .pour  les  habi- 
tants des  campagnes,  le  député  insistera  pour 
qu'il  soit  défendu  aux  seigneurs  de  les  affermer 
et  pour  qu'on  suive  à  l'égard  de  ceux-ci  la  h- 

§ueur  des  ordonnances  quand  ils  se  permettront 
es  actes  de  chasse,  les  fruits  pendants. 

Art.  51.  11  serait  bien  à  désirer  que  le  régime 
de  l'armée  fût  rétabli  tel  qu'il  était  avant  1762  et 
qu'on  cessât  d'enlever  pour  le  tirage  des  milices, 
à  l'agriculture  et  aux  arts,  des  hommes  utiles  et 
nécessaires  pour  le  soutien  des  familles  d'artistes 
et  de  cultivateurs. 

Art.  52.  Sa  Majesté  sera  priée  de  subsitituer  à 
l'ordonnance  qui  exclut  les  plébéiens  des  places 
militaires,  une  loi  moins  contraire  aux  intérêts 
du  tiers-état. 

Art.  52  bis.  Elle  voudra  bien  donner  suite  au 
travail  commencé  depuis  plusieurs  siècles  pour 
égaler  en  France  les  poids  et  mesures. 

Art.  52  ter.  Elle  sera  également  suppliée  de 
proscrire  les  loteries  du  royaume  et  d'y  interdire 
tous  bureaux  de  loterie  étrangère  sous  peines  de 
fortes  amendes  contre  les  contrevenants. 

Art.  53.  L'humanité  et  l'amour  du  bien  public 
sont  deux  motifs  aussi  pressants,  l'un  que  l  autre, 
d'engager  les  Etats  généraux  à  supprimer  la  men- 
dicité par  telles  voies  qu'ils  jugeront  les  moins 
onéreuse  à  l'Etat. 

Clos  et  arrêté  le  16  avril  1789.  Signés  sur  la  mi- 
nute G.-J.Ev.  du  Rosy,  président  ;  Tabbé  Marelier 
de  Yerchamp,  commissaire;  Millot.  chanoine  de 
Sainte- Madeleine,  commissaire;  le  professeur 
Bullet,  commissaire  ;  Demandre-Ucre  de  Saint- 
Pierre,  commissaire;  Jean-Claude  Bailly.  curé  de 
Misérey, commissaire  ;  Jean-Baptiste  Serbbou^curé 
de  Vurey, commissaire;  dom  Breuil lot,  bénédictin; 
commissaire;  François  Gornibert  minime,  com- 
missaire, et  Denis  Grappier,  secrétaire. 

INSTRLXTIONS  GÉNÉRALES. 

Le  député  du  clergé  de  Besançon  prendra 
connaissance  des  dettes  de  l'Etat  et  assurera  la 
dette  nationale  ;  mais  il  cherchera  tous  les  moyens 
d'en  diminuer  l'intérêt  sans  manquer  à  la  foi  pu- 
blique; il  votera  pour  ouvrirdenouveauxemprunts 
destinés  au  remboursement  de  ceux  qui  seraient 
trop  onéreux,  si  mieux  n'aiment  les  créanciers 
de  l'Etat  réduire  rintérét  qui  leur  est  dû  au 
même  taux  que  serait  celui  des  nouveaux  em- 
prunts. 

Il  sera  autorisé  à  consentir  un  emprunt  pen- 
dant le  terme  des  Etats  généraux  prochains,  si 
les  besoins  de  l'Etat  l'exigent. 

Il  votera  pour  le  rétablissement  de  l'ordre  et 
de  l'économie  dans  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration et  sollicitera  vivement  la  suppression 
de  toutes  les  places  inutiles,  la  réduction  des 
traitements  trop  avantageux,  la  diminution  des 
pensions,  la  suppression  même  de  celles  qui  au- 
raient été  obtenues  sans  titre. 
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Il  votei-a  également  sur  les  chaugemeuts  à 
faire  dans  le  mode  et  la  quotité  des  impôts, 
n*en  acconlant  point  sans  nécessité  et  préférant 
toujours  cvux  qui  pèseront  le  moins  sur  la  clas>e 
la  plus  indigente  et  dont  la  perception  sera  la 
moins  dispendieuse. 

Il  votera  sur  les  affaires  de  douanes,  sur  les 
gabelles,  sur  la  plus  atx)udante  distribution  du 
sel  et  sur  son  nrix,  sur  radrainistration  et  Famé- 
na«»ement  de  forêts,  sur  l'aliénation  que  le  Roi 
a  lait  de  ses  domaines,  sur  leur  mauvaise  admi- 
nistration et  sur  les  contrats  passés  entre  le  Roi  et 
les  engagistes,  sur  les  échanj^es  où  Sa  Majesté  a 
été  lésées  et  en  particulier  sur  la  convention  rui- 
neuse pour  la  France  faite  avec  le  prince  deMont- 
béliara,  le  21  mai  1786,  dont  il  demandera  expres- 
sément la  révocation,  sur  tous  les  objets  enfin  qui 
intéressent  la  ciiose  publique. 

Comme  on  ne  peut  pas  tout  réformer  à  la  fois, 
et  qu'il  est  bon  cependant  tie  préparer  les  ré- 
formes, il  concourra  à  nommer  une  commission 
pour  réformer  les  lois  civiles  ot  criminelles  et 
autres  abus  d^administration  dans  tous  les  genres. 

Le  travail  de  celte  co  nmission  sera  rapporté 
aux  Rtat  généraux  suivants. 

Le  député  représentera  qu'il  serait  à  propos  de 
fixer  à  un  an,  après  les  Etats  généraux  de  1789, 
une  autre  tenue  d'Etats  généraux  extraordinaire 
pour  y  terminer  les  opérations  qu'on  ne  pourra 
qu'ébaucher  à  l'assemblée  prochaine. 

Sur  tous  ces  objets,  le  clergé  du  bailliage  de 
Besançon  s'en  rapporte  aux  lumières  et  au  pa- 
triotisme de  son  député,  l'autorisant  à  opiner 
comme  il  lui  paraîtra  le  plus  convenable,  mais 
n'entendant  point  lui  donner  pouvoir  de  concou- 
rir à  nommer  une  commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux.  Cotte  commission  serait  dange- 
reuse, puisqu'un  petit  nombre  pourrait  en  abuser 
contre  les  droits  ue la  nation;  elle  serait  inutile 
puisque,  dans  le  fait,  le  Roi  a  l'administration  gé- 
nérale et  que  Sa  Majesté  confiera  aux  Etals 
provinciaux  l'administration  particulière  des  pro- 
vinces et  aux  tribunaux  l'administration  de  la  jus- 
tice. Cependanton  pourrait  nommer  une  commis- 
sion pour  remploi  des  emprunts  destinés  au 
remboursement  (les  dettes  trop  onéreuses  à  l'Etat. 
La  même  commission  serait  chargée  et  respon- 
sable des  fon<ls  destinés  à  l'amortissement  par- 
ticulier de  la  dette  nationale. 

Il  demandera  que,  conformément  à  ce  qui  s'est 
passé  en  1784,  les  Etats  assistent  par  députés  au 
conseil  du  Roi  lorsqu'on  y  examiiiera  leurs 
cahiers  et  que  les  députés  pris  dans  chaque  ordre 
y  soient  en  nié.ne  proportion  qu'ils  ont  été  con- 
voqués aux  Etats  généraux. 

il  demandera  également  que  les  Etats  ne  soient 
dissous  que  lorsque  les  cahiers  auront  été  ré- 
pondus. 

INSTRUCTIONS   PARTICULIÈRES    A   LA  PROVINCE. 

Le  député  ecclésiastique  du  bailliage  de  Besan- 
çon demandera  que  le  clergé  de  Franche-Comté 
ne  puisse  être  chargé  des  dettes  contractées  par 
le  clergé  de  France. 

11  fera  son  possible  pour  que  la  province  con- 
tinue à  payer  l'impôt  dans  la  même  proportion 
qu'elle  le  paye  aujourd'hui  relativement  aux  au- 
tres provinces. 

Il  veillera  à  ce  qu'il  ne  se  décide  rien  de  con- 
traire au  droit  dont  jouissent  les  Francs-Comtois 
de  oe  pouvoir  être  traduits  devant  d'autres  tri- 
bunaux que  ceux  de  la  province,  et  il  en  sollici 
tera  au  nesoin  la  connrmation,  sans  préjudice 
néanmoins  de  l'évocation  dans  les  cas  de  l'ordon- 

l'^  Série.  T.  H. 


nance,  mais  en  demandant  que  ce  soit  à  Dijon 
plutôt  qu'à  Metz  ne  fût-ce  qu'à  raison  de  la  proxi- 
mité. 

[l  sollicitera  la  continuation  des  travaux  pour 
rendre  le  Doubs  navigable,  et  comme  la  province 
a  contribué  à  la  dépense  des  autres  canaux  na- 
vigables du  royaume,  il  demandera  que  toutes 
les  autres  provinces  contribuent  à  celui-ci. 

On  s'en  rapportera  à  la  prudence  du  député 
pour  demander  en  faveur  de  la  province  un  plus 
grand  nombre  de  députations. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Besançon  en  aban- 
donnant une  partie  des  privilèges  de  la  province, 
n'a  d'autre  intention  que  de  contribuer  par  ce 
sacrifice  à  un  nouvel  ordre  de  choses  propre  à 
ramener  partout  la  paix  et  la  félicité  publique; 
mais  si  les  autres  provinces  n'apportaient  pas 
aux  Etats  le  même  patriotisme,  ou  si  les  Etats 
généraux  ne  tendaient  pas  à  ce  but  si  désiré,  le 
député  déclarera  qu'il  réserve  expressément  et  en 
entier  les  privilèges  et  immunités  du  clergé  de 
Franche-Comté  et  de  la  province. 

Enfin,  il  se  concertera  avec  les  députés  de  tous 
les  ordres  des  provinces  d'Alsace,  dje  Lorraine  et 
des  Trois-Evôchés  sur  le  reculement  desbarrières 
et  avec  les  députés  des  autres  bailliages  du  corn- é 
de  Bourgogne  pour  tous  les  objets  omis  et  non 
suffisamment  expliqués  dans  le  présent  cahier  et 
instructions. 

CAHIER 

De  la  noblesse  du  bailliage  de  Besançon. 

Nota.  Il  nous  a  été  inipos8ibleju8qu'à  ce  joorde  trou- 
ver ce  cahier:  noas  le  donDeions  plus  tard  si  nous  par- 
venons à  nous  le  procurer. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  demandes,  plainfes  et  doléances,  dressé  par  le 
tiers- état  du  grand  bailliage  de  Besançon,  pour 
être  porté  et  présenté  au  Roi  et  à  rassemblée 
d^s  Etats  généraux  rt  libres  de  la  nation  fran- 
çaise indiquée  au  27  du  présent  mois  par  la 
lettre  de  convocation  du  2ijnnvier{i]. 

DE  LA  CONSTITUTION  NATIONALE  ET  PROVINCIALE. 

Art.  l•^  Le  nombre  des  députés  du  tiers-état 
aux  Etats  généraux,  sera  toujours  égal,  au  moins, 
à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis,  et  seront 
toutes  délibérations  prises  par  tète  et  non  par 

ordre. 

Art.  2.  Aucun  impôt,  quelque  légal  qu'il  soit, 
et  quelle  qu'en  soit  la  nature,  ne  sera  continué, 
établi  ni  perçu  que  du  consentement  de  la  nation 
assemblée  aux  Etats  généraux,  et  il  en  sera  de 
môme  des  emprunts. 

Art.  3.  Les  lois  générales  du  royaume  ne  pour- 
ront être  établies  que  du  consentement  de  la  na- 
tion assemblée  en  Etats  généraux,  et  quant  aux 
lois  particulières  aux  provinces,  elles  no  pourront 
être  portées  que  du  consentement  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  s'assembleront,  au 
,  moins  tous  les  trois  ans  ;  en  cas  de  minorité  du 
Roi,  les  députés  qui  auront  composé  la  dernière 
assemblée,  seront  tenus  de  se  rendre  dans  le 
mois  au  lieu  de  leur  dernière  séance,  pour  dé- 
libérer sur  Fadminisiration  du  royaume 

Art.  5.  Aucun  impôt  ne  pourra  être  accordé 
pour  plus  de  trois  années  et  ne  pourra,  après  ce 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 
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terme,  être  prorogé  pour  quelque  cause  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit  sans  le  consente- 
ment des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Demeureront  abolis  tous  privilèges  et 
exemptions,  quelle  qu'en  soit  la  cause,  en  matière 
d'impôts,  subsides,  charges  et  contributions  tant 
générales  que  locales,  de  manière  que  les  con- 
tributions et  charges  soient  toujours  en  propor- 
tion des  propriétés  quelconques  et  facultés  res- 
pectives des  sujets  du  Roi. 

Art.  7.  Toutes  les  provinces  du  royaume  seront 
incessamment  pourvues  d'Etats  particuliers  ;  et 
ceux  de  la  province  de  Franche-Comté  demeure- 
ront formés  sur  le  plan  dressé  par  les  gens  du 
tiers-état  assemblés  à  Besançon  en  exécution  de 
Tarrêt  du  conseil  du  1*^  novembre  1788. 

Art.  8.  Les  Etats  de  la  province  se  tiendront 
à  Besançon  pour  la  première  fois,  et  pour  les  te- 
nues subséquentes  dans  le  lieu  qu'ils  auront  choisi 
lors  de  leur  dernière  séance  ;  et  tous  nobles  sans 
distinction  y  jouiront  de  la  voix  active  et  passive 
nonobstant  les  articles  9  et  27  du  môme  plan 
portant  le  contraire. 

Art.  9.  Demeureront  exclus  des  Etats  tant  géné- 
raux que  particuliers  du  royaume,  tous  compta- 
bles envers  Sa  Majesté  et  tous  officiers  quelcon- 
ques dejudicature. 

Art.  10.  Les  nobles  n'auront  ni  voix  active  ni 
voix  passive  dans  les  assemblées  du  tiers-état. 

Art.  11.  Toutes  élections  quelconques  se  feront 
par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  12.  Seront  les  ministres  de  Sa  Majesté  res- 
ponsables envers  la  nation  assemblée  en  Etats 
généraux  de  la  dépense  des  fonds  affectés  à  leur 
département  respectif. 

Art.  13.  Ne  pourront  les  cours  souveraines  s'in- 
gérer directement  ni  indirectement  dans  le  ré- 
f»ime,  administration  et  délibéré  des  Etats  tant 
généraux  que  particuliers. 

Art  14.  La  presse  sera  libre  k  tous  les  sujets 
du  Roi,  sauf  l'anifnadversion  de  la  loi  contre  les 
écrits  qui  attaqueraient  directement  les  mœurs, 
les  dogmes  de  la  religion  révélée  ou  l'honneur 
des  citoyens. 

Art.  1d.  Des  peines  prononcées  contre  les  accu- 
sés, il  ne  résultera  aucun  préjugé  contre  l'hon- 
neur de  leurs  familles  ;  à  cet  effet  il  y  aura  iden- 
tité de  supplice  pour  tous  les  ordres  de  citoyens  ; 
et  ne  pourront  les  parents  du  condamné  être, 
sous  ce  prétexte,  exclus  d'aucun  emploi  ecclésias- 
tique, militaire  ou  civil  ;  Sa  Majesté  étant  très- 
humblement  suppliée  d'employer  toute  son  auto- 
rité pour  l'exécution  du  présent  article. 

Art.  16.  Tout  Français  ou  habitant  du  royaume 
arrêté  ou  emprisonné  par  ordre  ou  au  nom"  de  Sa 
Majesté,  sera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  re- 
mis aux  mains  de  ses  juges  naturels  et  ordinai- 
res, pour  être  par  eux  statué  sur  les  causes  de 
sa  détention  ;  la  clameur  pouvant  sur  ce  être 
faite  par  tout  Français  indistinctement;  et  dans 
le  cas  où  la  personne  détenue  serait  jugée  inno- 
cente, il  lui  sera  par  lesdits  juges  adjugé  sur  le 
trésor  royal  des  dommages  et  intérêts  propor- 
tionnés au  préjudice  qu'elle  aura  souffert  dans 
sa  personne,  son  honneur  et  ses  biens  ;  Sa  Majesté 
étant  très-humblement  suppliée  de  renoncer  à 
Tusîige  de  toutes  lettres  de  cachet,  hors  les  cas 
de  péril  pour  l'Etat. 

Art.  17.  Aucun  Français  ou  habitant  du  royaume 
ne  pourra  être  cité  ni  jugé,  soit  au  civil,  soit  au 
criminel,  en  d'autres  tribunaux  que  ceux  de  ses 
juges  naturels  et  ordinaires  ;  Sa  Majesté  étant 
très-humblement  suppliée  de  renoncer  à  Pusage 
de  toutes   autres   commissions  que   celles  qui 


seraient  demandées  et  consenties  par  les  parties. 

Art.  18.  Seront  abolies  toutes  exclusions  d'u- 
sage ou  d'ordonnance  à  la  charge  du  tiers-état, 
pour  tous  les  emplois  et  dignités  ecclésiastiques, 
civils  ou  militaires. 

ArL  19.  Sera  abolie  la  vénalité  de  tous  offices 
dejudicature,  finance  ou  municipalité,  à  commen- 
cer par  ceux  des  cours,  sans  que  ladite  vénalité 
puisse  être  rétablie  en  aucun  temps,  et  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit. 

Art.  20.  De  tous  les  articles  ci-dessus,  lorsqu'ils 
auront  été  délibérés  en  Etats  généraux  et  octroyés 
par  Sa  Majesté,  il  sera  dressé  une  charte  authen- 
tique qui  sera  signée  par  le  Roi,  scellée  en  grande 
chancellerie  et  contre-signée  par  les  secrétaires 
d'Etat  de  chaque  département,  laquelle  sera  re- 
mise aux  députés  de  chaque  province,  pour  être 
déposée  aux  archives  de  leurs  Etats  respectifs,  et 
servir  à  jamais  de  sauvegarde  aux  libertés  et 
franchises  des  fidèles  sujets  du  Roi. 

De  l'Église. 

Art.  1".  La  province  de  Franche-Comté  sera 
conservée  dans  la  religion  catholique,  apostoli- 
que et  romaine  à  l'exclusion  de  toutes  autres.  Sa 
Majesté  étant  suppliée  de  ne  point  y  envoyer  J'é- 
dit  des  non  catholiques. 

Art.  2.  Seront  abrogées  toutes  annates,  bulles 
et  provisions  de  la  cour  de  Rome  en  matière  bé- 
néticiale  ;  lesdites  provisions  réservées  aux  évo- 
ques rière  leurs  diocèses.  Il  en  sera  de  même  des 
aispenses  de  mariage  au  troisième  et  quatrième 
degré,  lesquelles  seront  accordées  par  les  évéques 
sans  autres  frais  que  ceux  de  bureau. 

Art.  3.  Il  sera  dressé  pour  tous  les  diocèses  du 
royaume  un  tarif  uniforme  de  tous  les  droits  à 
percevoir  sur  les  expéditions  dans  les  greffes  et 
secrétariats  des  archevêchés,  évèchés,  oflicialités 
et  autres  juridictions  ecclésiastiques. 

Art.  4.  Sera  dressé,  imprimé  et  rendu  public, 
chaque  année,  un  état  de  tous  les  bénéfices  du 
royaume  à  la  nomination  du  Roi,  de  leurs  situa- 
tions, de  leurs  revenus  et  du  nom  des  pourvus. 

Art.  5.  Tous  bénèficiers,  pourvus  de  bénéfices 
dont  le  revenu  excédera  dix  mille  livres,  seront 
tenus  de  résider  derrière  les  lieux.'de  la  situation  de 
leurs  bénéfices,  et  à  défaut  de  résidence,  le  tem- 
porel desdits  bénéfices,  au-dessus  du  taux  fixé, 
pourra  être  saisi  à  la  requêle  des  syndics  des  Etats 
et  versé  dans  la  caisse  desdits  Etats  pour  le  sou- 
lagement de  la  mendicité. 

Art.  6.  Demeurent  exceptés  de  l'article  précé- 
dent, tous  les  bénèficiers  absents  pour  cause  pu- 
blique, ou  pour  le  service  de  la  cour  et  des  prin- 
ces du  sang. 

Art.  7.  Les  dettes  du  clergé  de  France  demeure- 
ront h  sa  charge  seule  et  à  celle  des  biens  à  lui 
appartenant  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  pro- 
vinces séparées  du  clergé  de  France  ;  et  seront 
lesdites  dettes  acquittées  dans  le  terme  qui  sera 
fixé  par  les  Etats  généraux,  en  premier  ordre 
sur  le  revenu  et  en  cas  d'insuffisance  sur  les  fonds 
ecclésiasliciues. 

Art.  8.  Demeureront  abolies  toutes  réserves 
quelconques  en  faveur  du  Pape  et  seront  les  bé- 
néfices affectés  auxdites  réserves  conférés,  savoir: 
les  canonicatset  dignités  des  cathédrales  et  collé- 
giales par  la  voie  du  concours  et  tous  tiutres  par 
Sa  Majesté. 

Art.  9.  Ne  pourront  les  bénéfices  d'une  province 
être  conférés  qu'aux  sujets  originaires  de  ladite 
province. 

Art.  10.  Les  bénéfices  consistoriaux  seront  cou- 
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férés  de  manière  qu'il  y  en  ait  toujours  une  moi- 
tié au  clergé  du  tiers-étal. 

Art.  11.  Seront  abrogés  tous  patronages  ecclé- 
siastiques pour  les  btMiéfices  cures,  lesquels  se- 
ront conférés  par  la  "voie  du  concours  et  non 
autrement. 

Art.  12.  Seront  abrogées  toutes  redevances  ou 
prestations  çayées  en  nature  ou  en  argent  aux 
curés  et  vicaires  perpétuels  par  leurs  paroissiens, 
quelle  qu*en  soit  ia  cause,  et  à  défaut  de  fonds 
curiaux  et  dîmes,  ou  en  cas  d'insuffisance 
d'iceux,  les  portions  congrues  ou  suppléments 
seront  à  la  charge  du  bénéfice  consistorial  le  plus 
voisiUf  sans  préjudice  toutefois  des  obligations 
imposées  à  cet  égard  aux  curés  primitifs. 

Art.  13.  Les  portions  congrues  de  vicaires  ré- 
sidants seront  pot'tées  à  la  somme  de  500  livre  s, 
et  payées  comme  il  est  dit  en  Tarticle  précédent. 

Art.  14.  Demeurera  supprimé  le  casuel  des  curés, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  et  ce,  moyen- 
nant une  augmentation  de  portion  congrue  qui 
se  prendra  sur  les  diocèses,  et  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  d'icelle,  sur  le  bénéfice  consistorial 
le  plus  voisin,  sauf  au  titulaire  du  bénéfice  à 
poursuivre  l'union  de  quelques  bénéfices  simples 
de  patronage  ecclésiastique  à  la  cure  pour  laquelle 
il  sera  recnerché. 

Des  hôpitaux. 

Art.  i*'.  Sera  augmentée,  par  la  suppression  et 
réunion  des  bénéfices  simples  sans  charge 
d'àmes,  la  dotation  des  hôpitaux  d'enfants  trou- 
vés jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  sera  nécessaire 
pour  remplir  l'objet  de  leur  institution,  de  ma- 
nière que  les  enfants  y  soient  reçus  gratuitement. 

.Vrt.  2.  Seront  les  évêques  obligés  de  procéder, 
sur  la  requête  des  syndics  des  Etals,  aux  suppres- 
sion et  union  des  bénéfices  simples  pour  remplir 
les  besoins  indiqués  au  présent  cahier,  et  ce,  à 
peine  d'y  être  contraints  par  saisie  de  leur  tem- 
porel. 

Art.  3.  Les  deniers  qui  se  perçoivent  dans  la 
paroisse,  soit  en  sus  des  impositions,  soit  par 
forme  d'octrois,  pour  la  mendicité,  seront  versés 
dans  la  caisse  provinciale,  pour  l'emploi  en  être 
fait,  suivant  leur  destination,  par  les  Etats  de  la 
province  ;  et  seront  chargés  lesdits  Etats  d'aviser, 
sous  l'agrément  du  Roi,  à  tous  les  moyens  propres 
à  supprimer  le  fléau  de  la  mendicité. 

Des  universités. 

Art.  l«'.Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée 
de  donner  au  plus  tôt  Tédit  annoncé  pour  la  ré- 
forme des  universités. 

Art.  2.  La  chaire  de  professeur  en  droit  public 
érigée  dans  l'université  de  Besançon  et  non  rem- 
plie depuis  le  décès  du  dernier  titulaire,  sera  in- 
cessamment rétablie  et  conférée  par  la  voie  du 
concours. 

Des  collèges. 

Article  unique.  Les  revenus  des  collèges  de  la 
province  et  de  tous  les  bénéfices  y  réunis  seront 
employés,  sous  la  direction  et  surveillance  des 
Etats  de  la  province,  à  la  bonne  constitution  des- 
dits collèges  et  à  leur  amélioration. 

De  la  justice. 

Art.  1«'.  11  sera  avisé  par  les  Etats  généraux  aux 
moyens  de  pourvoir  au  remboursement  des  offi- 
ces, d'abord  de  ceux  des  cours  et  ensuite  de  ceux 
des  autres  tribunaux. 

Art.  2.  Le  nombre  des  officiers  nécessaires  pour 
former  les  tribunaux  tant  supérieurs  que  de  pre- 


mière instance  sera  déterminé  aux  Etats  généraux - 
suivant  l'étendue  des  ressorts  pour  le  plus  grand 
bien  des  justiciables. 

Art.  3.  Les  membres  des  tribunaux  supérieurs 
auront,  savoir  :  les  conseillers,  avocats  généraux 
et  substituts,  trente-cinq  ans  au  moins,  les  pré- 
sidents et  procureurs  généraux,  quarante  ans. 

Art.  4.  Ne  pourront  être  admis  auxdits  offices 
que  ceux  qui  auront  exercé  pendant  cinq  ans  au 
moins  un  office  de  judicature  dans  un  tribunal 
inférieur  ou  la  profession  d'aTocat  pendant  dix 
années,  de  quoi  ils  compteront  par  certificats  de 
compagnie,  ou  de  l'ordre  des  avocats  en  assem- 
blées. 

Art.  5.  Les  lieutenants  généraux  des  bailliages 
civils  et  criminels,  leurs  lieutenants  et  les  procu- 
reurs du  Roi  desdits  sièges,  auront  au  moins 
l'âge  de  trente  ans  ;  les  autres  officiers  au  moins 
Vkge  de  vingt-cinq  ans,  et  ne  pourront  les  uns  et 
les  autres  être  admis  à  l'exercice  d'aucun  desdits 
offices,  savoir:  les  premiers,  qu'ils  n'aient  exercé, 
au  moins  pendant  cinq  années,  un  office  inférieur 
de  judicature.  et  les  autres  officiers,  qu'ils  n'aient 
exercé  la  profession  d'avocat  pendant  Tespace  de 
cinq  années,  de  quoi  ils  compteront  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent. 

Art.  6.  Dans  tous  les  tribunaux  de  justice,  même 
dans  les  cours,  aucun  parent,  allié  d'un  membre 
desdits  tribunaux  ne  pourra  être  élu  ni  nommé 
pour  y  remplir  une  place,  jusqu'au  quatrième  de- 
gré exclusivement. 

Art.  7.  Ne  pourront  être  accordées  aucunes  dis- 
penses d'ftge,  d'exercice,  de  parenté  ou  d'alliance 
pour  lesdits  offices,  à  peine  de  nullité  des  provi- 
sions et  de  tous  arrêts,  jugements  et  actes  aux- 
quels les  officiers  dispensés  auraient  coopéré, 
ainsi  que  de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts 
envers  les  parties. 

Art.  8.  Tous  officiers  dans  les  tribunaux  ci-des- 
sus, seront  nommés  par  Sa  Majesté  sur  la  présen- 
tation qui  lui  sera  faite  de  trois  sujets  par  les 
Etats  de  la  province  ;  et  desdils  officiers,  il  eu 
sera  choisi  moitié  au  moins  dans  le  tiers-état . 

Art.  9.  Les  épices  seront  modérées  et  fixées  par 
un  tarif  dressé  à  la  participation  des  Etats. 

Art  10.  Nul  ne  sera  tenu  de  comparaître  devant 
les  tribunaux,  même  devant  les  cours,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'assignation  ou  de  décret,  et  ne  pour- 
ront les  cours  rendre  aucune  ordonnance  de  man- 
dat ni  de  veniat. 

Art.  11.  Nul  ne  pourra  être  constitué  prisonnier 
pour  délit  quelconque,  qu'ensuite  de  décret  rendu 
sur  une  procédure  dans  les  formes,  les  cas  de  cla- 
meur publique  ou  de  flagrant  délit  seuls  exceptés, 
et  demeureront  pour  abro^^ées  les  lois  qui  autori- 
sent l'emprisonnement  sur  les  procès-verbaux  des 
officiers  tant  des  cours  souveraines  que  des  tribu- 
naux inférieurs. 

Art.  12.  11  sera  incessamment  procédé  à  la  ré- 
formation des  Godes  civil  et  criminel:  les  substi- 
tutions fidei-commissairesserontà  l'avenir  réduites 
à  deux  degrés,  l'institué  non  compris.  Arrêté  à 
l'assemblée  du  13  avril. 

Art.  13.  En  attendant  la  réformation  désirée  du 
Gode  criminel,  Sa  Majesté  est  très-humblement 
suppliée  de  prescrire  un  intervalle  entre  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  prononçant  peine 
afflictive  ou  peine  de  mort,  et  leur  exécution. 

Art.  14.  Demeureront  supprimés  tous  les  tribu- 
naux d'exception;  et  leurs  fonctions  seront  réu- 
nies aux  sièges  ordinaires  de  manière  qu'à  l'ave- 
nir il  n*yait  qpie  deux  juridictions,  l'une  de  bail- 
liage en  première  instance  et  l'autre  des  cours 
souveraines  par  appel. 
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Art.  15.  Demeureront  les  Etats  de  lu  province 
autorisés,  sous  Tagrément  du  Koi,  à  former,  sur 
un  plan  convenable,  les  arrondissements  des  dif- 
férents bailliages  de  la  province,  et  à  demander 
la  suppression  ou  rétablissement  des  sièges  de 
cette  nature,  pour  le  plus  grand  bien  des  justi- 
ciables* 

Art.  16.  Les  présidiaux  étant  supprimés,  les 
bailliages  connaîtront  et  jugeront  souverainement 
jusqu'à  la  somme  de  1 ,000  livres,  cris  égard  à  la 
modicité  des  fortunes  dans  la  province. 

Art.  17.  Les  seigneurs  ne  pourront  destituer 
leurs  juges  et  greffiers,  si  ce  n'est  pour  juste  cause 
dont  ils  seront  tenus  de  justifier. 

Art.  18.  Ne  pourront  les  seigneurs  amodier  les 
amendes  de  leurs  terres,  en  tout  ou  en  partie,  et 
en  cas  de  contravention,  les  rapports  seront  tenus 
pour  nuls  et  non  avenus. 

Art.  19.  Ne  pourront  les  gardes  des  seigneurs 
faire  aucun  rapport  dans  la  plaine  et  les  bois 
communaux,  sauf  pour  les  délits  de  chasse  et 
pèche,  les  ordonnances  ayant  pourvu  au  surplus 
par  rétablissement  des  gardes  forestiers  et  mes- 
siers. 

Art.  20.  Toutes  amendes  prononcées  sur  les 
rapports  des  gardes  forestiers  et  messiers  appar- 
tiendront aux  communautés. 

Art.  21.  Dans  toutes  les  terres,  il  ne  pourra  y 
avoir  qu'un  juge,  un  greffier,  un  maire  ou  ser- 
gent, savoir,  ceux  de  la  justice  territoriale;  sauf 
aux  possesseurs  des  justices  particulières  à  avoir 
chacun  leur  procureur  d'office,  si  bon  leur  semble. 

Art.  22.  Les  juges  des  seigneurs  auront  Tàge 
de  vingt-cinq  ans  et  seront  gradués. 

Art.  23.  Tous  tabellions  seront  notaires  royaux, 
et  ce,  h  peine  de  nullité  des  actes  qu'ils  auraient 
passés. 

Art.  24.  Tout  seigneur  sera  obligé,  dans  le  délai 
d'une  année,  de  faire  dresser  par  son  greffier  un 
inventaire  exact  des  minutes  de  son  greffe,  et 
d'en  remettre  un  double  au  greffe  du  bailliage 
du  ressort,  à  piûne  d'y  être  pourvu  à  ses  frais  à  la 
requête,  soit  de  la  communauté,  soil  du  procureur 
du  Roi  du  bailliage,  et  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts;  le  greffier  actuel  sera  tenu  de  conti- 
nuer l'inventaire;  et  en  cas  de  dOcè.-',  destitution 
ou  démission  dudit  greffier,  Tinventaire  sera  re- 
celé par  les  juges  des  lieux  et  continué  par  le 
greffier  successeur,  et  ainsi  de  suite,  sous  les 
mêmes  peines  contre  le  greffier,  subsidiairement 
contre  le  seigneur,  les  officiers  du  bailliage  du 
ressort  tenus  dn  veiller  à  l'exécution  du  présent 
article. 

Art.  25.  Les  justices  ne  pourront  être  démem- 
brées en  aucun  cas  et  sous  quelque  prétjxte  que 
ce  soit. 

Art.  26.  Ne  pourront  les  seigneurs  établir  pour 
gardes  leurs  domestiques,  commensaux  ou  cnas- 
seurs,  et  il  ne  sera  re^u  aucun  garde,  qu'en  suite 
et  à  vue  d'information  de  vie  et  de  mœurs  faites 
par  le  lieutenant  général  du  bailliage,  ou  en  cas 
d'empêchement  par  le  plus  ancien  officier  du 
siège. 

Art.  27.  Pourront,  les  gardes  forestiers  et  mes- 
siers des  communautés,  rapporter  au  greffe  du 
tribunal  royal  du  ressort  toutes  personnes,  même 
les  seigneurs,  qui  chasseraient  dans  les  héritages 
les  fruits  pendants. 

Du  militaire. 

Art.  l'^  Xe  seront  conservés  dans  l'état  militaire 
des  provinces,  forteresses  et  armées  que  les  pla- 
ces et  grades  nécessaires,  demeurant  supprimés 
toutes  les  pinces  sans  fonctions,  tous  les  grades 


iimtiles.  Sa  Majesté  étant  aussi  très  humblement 
suppliée  de  réduire  les  appointements  des  officiers 
qu  elle  aura  jugé  à  propos  de  conserver. 

Art.  2.  Sa  Majesté  est  également  suppliée  de 
réduire  les  dépenses  civiles  et  militaires  de  sa 
maison,  en  tout  ce  qui  pourrait  n'être  pas  néces- 
saire à  la  garde  de  sa  personne  et  à  la  splendeur 
du  trône. 

Art.  3.  Demeure  Sa  Majesté  trè&-humblement 
suppliée  de  réduire  ses  forces  de  terreau  nombre 
de  troupes  nécessaires  pour  la  garde  et  la  défense 
du  royaume. 

Art.  4.  Le  tirage  de  la  milice  sera  aboli  par  tout 
le  royaume,  sauf  au  Roi  et  aux  Etats  généraux  à 
pourvoir  autrement  à  la  levée  des  soldats  pro- 
vinciaux. 

Art.  5.  Ne  pourra  le  soldat  être  puni  pour  fait 
de  discipline  militaire  par  coups  de  plat  de  sabre, 
baguette,  bâton  et  autre  peine  cruelle  et  ignomi- 
nieuse, sauf  à  substituer  des  peines  plus  con- 
formes au  génie  de  la  nation  et  à  l'honneur  fran- 
çais. 

Art.  6.  La  chai]çe  du  logement  des  gens  de 
guerre  dans  les  villes  sera  réputée  charge  réelle; 
en  conséquence  elle  sera  supportée  par  tous  les 
sujets  du  Roi,  sans  distiuction,  même  par  les  ec- 
clésiastiques et  communautés  séculières  ou  régu- 
lières, sauf  celles  ne  vivant  que  d'aumône,  demeu- 
rant abrogées  toutes  exemptions  attachées  soit  à 
la  naissance,  soit  aux  charges,  soit  aux  professions 
purtlculières;  avec  liberté  néanmoins  à  tous  les 
particuliers  et  communautés  de  s'en  affranchir 
pour  l'année  moyennant  une  somme  qui  sera  ré- 
glée par  les  Etats  de  la  province,  et  qui  sera 
versée  le  premier  mois  de  chaque  année  dans  les 
coffres  de  la  ville;  les  officiers  municipaux  char- 
gés en  ce  cas  de  pourvoir  aux  logements  tombant 
au  compte  de  ceux  qui  s'en  seront  redîmes. 

Art.  7.  Les  réquisitoires  adressés  aux  villes 
par  les  commissaires  des  guerres,  n'auront  effet 
qu'autant  qu'ils  auront  été  visés  et  approuvés  par 
It-s  Etats  provinciaux  ou  la  commission  intermé- 
diaire. 

Art.  8.  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée 
de  fixer  un  prix  modéré  pour  le  rachat  des  congés 
militaires  absolus  de  grâce,  auquel  prix  les  colo- 
nels et  chefs  d'administration  des  régiments  se- 
ront tenus  de  se  conformer. 

Des  finances. 

Art.  !•'.  Il  sera  procédé  à  un  nouveau  tarif  de 
tous  les  droits  quelconques  à  percevoir  au  iprofit 
du  Roi  et  à  la  rédaction  du  code  destiné  à  en  as- 
surer la  perception. 

Art.  2.  Demeureront  supprimées  toutes  charges 
et  commissions  de  receveurs  généraux  et  parti- 
culiers des  tailles  et  finances,  et  de  trésorier  de 
l'extraordinaire  des  guerres,  pour  leurs  fonctions 
être  réunies  à  celle  des  trésoriers  des  Etals  pro- 
vinciaux. 

Art.  3.  Toutes  impositions  seront  perçues  en 
vertu  d'un  seul  et  même  rôle,  lequel  comprendra 
tous  les  contribuables  indistinctement. 

Art.  4.  Les  deniers  qui  seront  levés  dans  la 
province  ne  pourront  en  sortir  qu'après  que  tou- 
tes les  charges,  dettes  et  assignations  du  trésor 
royal,  payables  dans  ladite  province,  auront  été 
acquittées. 

Art.  5.  Leprétàintérétau  taux  de  l'ordonnance, 
sera  autorisé  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Art.  6.  La  loterie  de  l'Ecole  royale  militaire,  et 
toutes  autres  loteries  demeureront  supprimées. 

Art.  7.  Sera  imprimé,  chaque  année,  et  envoyé 
1  aux  Etats  de  chaque  province,  Tétat  des  finances 
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du  royaume  de  ses  revenus  et  dépeuses,  de  ses 
charges  et  dettes,  des  fonds  destinés  à  leur  amor- 
tissement, de  l'emploi  qui  en  aura  6té  fait,  des 
titres  de  créance  sur  l'Eitat,  do  Imr  nature  et  de 
leurs  dette?,  des  noms  des  créanciers,  les  paye- 
ments successif'*,  en  un  mot,  un  compte  exact  aes 
finances  par  recette,  dépense  et  reprise. 

Art.  8.  Seront  faits  des  fonds  distingués  pour 
les  pensions  destinées  à  la  récompense  de  tous 
l«*s  genres  de  service,  et  à  l'encouragement  de 
Tagriculture  et  des  arts  libéraux  ou  mécaniques 
sans  que  les  fonds  assignés  pour  chaque  départe- 
ment puissent  être  outre  passés,  sous  qu'îlque 
prétexte  que  ce  soit.  Il  en  sera  de  même  pour  tous 
les  prix  ou  gratifications  quelconques;  et  cha- 
que année  sera  imprimé,  rendu  public  et  envoyé 
aux  Etats  des  provinces,  un  tableau  de  tous 
les  dons  et  pensions,  des  noms  de  tous  les  pen- 
sionnaires ou  donataires,  et  ne  pourront  aucun 
don  et  pension  être  accordés  pour  services  rendus 
à  la  province  que  de  Tavis  des  Etats  particuliers. 

Art.  9.  L'impôt  sera  assis  de  manière  qu'il  y  en 
ait  une  partie  notable  sur  les  objets  du  luxe. 

Art.  10.  Sera  procédé  à  la  révision  de  toutes  les 
pensions  accordées  jusqu'ici,  pour  être  réduites 
ou  supprimées  toutes  celles  qui  seraient  exorbi- 
tantes ou  non  méritées. 

Art.  11.  Ne  seront  sanctionnés  aux  Etats  géné- 
raux aucun  autre  emprunt  que  ceux  qui  auront 
été  précédés  de  formalités  prescrites  par  Tédit 
de  1763. 

Arr.  12.  Les  rentes  anciennes,  perpétuelles  ou 
viagères,  sanctionnées  aux  Etats  généraux,  reste- 
ront soumises  à  la  retenue  du  cinquième  pour 
toutes  impositions. 

Art.  13.  Indépendamment  de  la  retenue  ci-des- 
sus, les  rentes  devront  être  réduites  en  raison  des 
intérêts  usuraires  perçus  par  les  créanciers,  sa- 
voir, les  rentes  perpétuelles  au  delà  du  cinq,  et 
les  rentes  viagi^res  au  delà  du  dix  sur  une  tête, 
du  huit  sur  deux  tètes,  et  du  six  sur  un  plus 
grand  nombre. 

Art  14.  Seront  également  soumis  à  ladite  re- 
tenue tous  autres  effets  sur  le  Roi,  même  les  pen- 
sions. 

Art.  15.  Ne  seront  consentis  aucun  impôt  et  em- 
prunt qu'au  préalable  les  retenues  ci-dessus 
n'aient  été  effectuées,  et  la  masse  des  dettes  et 
charges  vérifiées  à  vue  des  comptes,  bordereaux 
et  étals  qui  seront  remis  à  rassemblée  nationale. 

Art.  16.  Le  droit  de  centième  denier  sur  les  of- 
fices conservés,  sera  supprimé. 

Art.  17.  Les  Etats  généraux  aviseront  à  un 
nouveau  tarif  pour  le  contrôle  des  actes  au- 
thentiques et  sous-seing  privé ,  insinuations 
laïques,  scellé  des  actes  judiciaires,  centième  de- 
nier sur  les  mutations,  amortissements,  et  pour 
les  droits  résultants  de  l'édit  des  hypothèques. 

Art.  18.  Le  délai  de  deux  mois  prescrit  par  l'édit 
des  hypothèques,  pour  l'obtention  des  lettres  de 
ratification,  demeurera  prorosé  à  quatre  mois. 

Art.  19.  Les  successions  en  lignes  directes  étant 
exemptes  du  centième  denier,  il  en  sera  de  même 
des  abandons,  démissions  et  donations  de  pères 
et  mères  à  leurs  enfants  et  petits-enfants. 

Art.  20.  Les  droits  de  contrôle  sur  les  inven- 
taires seront  réglés  sur  les  qualités  des  défunts, 
et  sans  égard  au  montant  des  choses  mobilières 
et  actions  inventoriées. 

Art.  21 .  Il  y  aura  incompatibilité  entre  les  places 
de  notaires  et  contrôleurs,  sans  qu'à  cet  égard,  il 
puisse  être  donné  de  dispenses. 

Art.  22.  Les  droits  sur  les  papiers  de  fabrique 
nationale  seront  supprimés. 


Art.  23.  L'édit  du  mois  d'août  1759,  portant  éta- 
blissement d'un  impôt  sur  les  cuirs  et  peaux  et 
d'une  régie  pour  en  faire  la  marque,  sera  ré- 
voqué. 

Art.  24.  11  ne  sera  désormais  accordé  aucune 
permission  ni  lettres  patentes  pour  l'établisse- 
ment de  nouveaux  fourneaux,  forges  et  martinets 
dans  la  province  ;  quant  aux  usines  subsistantes, 
le  nombre  des  feux  ne  pourra  y  être  augmenté  ; 
et  à  cet  effet  il  sera,  par  les  syndics  des  Etats  pro- 
vinciaux, dressé  procès-verbal  des  feux  existants 
pour  icelui  rester  aux  archives  desdits  Etats. 

Du  commerce. 

Art.  1«'.  11  y  aura  dans  toute  l'étendue  du 
royaume  uniformité  de  poids  et  mesures,  toises 
et  aunages  ;  et  seront  les  poids  et  mesures  portés 
aux  titres  et  terriers  des  seigneurs,  réduits  aux 
poids  et  mesures  adoptés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  aux  besoins  journaliers 
du  peuple  et  du  commerce,  par  la  fabrication 
d'une  quantité  suffisante  de  petite  monnaie  d'ar- 
gent et  de  billons. 

Art.  3.  Tous  droits  perçus  sur  les  blés  à  grains 
sous  le  titre  de  minage,  hallage  ou  autres,  seront 
abolis  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  notam- 
ment dans  la  ville  de  Besançon,  sauf  à  pourvoir 
par  un  droit  modéré  à  l'entretien  des  halles,  ap- 
pointements des  commis  et  autres  dépenses  ac- 
cessoires -il  en  sera  de  même  des  péages. 

Art.  4.  Sa  Majesté  est  très-humblement  suppliée 
de  supprimer  tous  privilèges  exclusifs  pour  toutes 
fabriques  et  manufactures  établies  ou  à  établir, 
ainsi  que  pour  toutes  branches  de  commerce, 
sauf  les  droits  des  corps  d'arts  et  métiers  établis 
en  jurande. 

Art.  5.  La  juridiction  consulaire  établie  à  Be- 
sançon sera  provinciale. 

Art.  6.  Tout  failli,  après  la  remise  de  son  bi- 
lan, ne  pourra  être  arrêté  dans  sa  personne, 
qu'autant  qu'il  sera  trouvé  hors  de  son  domicile. 

Du  dom^aine. 

Art.  l•^  Les  domaines  du  Roi,  sauf  toutefois 
et  excepté  ceux  consacrés  à  son  habitation  et  à 
ses  plaisirs,  seront  vendus  au  plus  offrant  et 
dernier  enchérisseur,  pour  le  prix  en  provenant 
être  employé  à  l'amortissement  de  la  dette  na- 
tionale; et  se  feront  les  ventes  et  emplois  d'au- 
torité et  à  la  participation  des  Etats  de  chaque 
province  ;  à  réjîard  des  domaines  sortis  de  la  main 
du  Roi,  les  Etats  généraux  y  aviseront  suivant 
leur  sagesse. 

Art.  2.  Dans  lesdites  ventes  ne  seront  point 
comprises  les  justices,  lesquelles  resteront  au 
Roi  et  inaliénables. 

Art.  3  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  retirer  Té- 
dit  du  21  mai  1786  portant  échange,  avec  S.  A.  le 
prince  de  Montbéliard,de  plusieurs  terres  et  vil- 
lages, comme  ledit  échange  étant  contraire  aux 
intérêts  de  la  couronne  et  préjudiciable  à  la  pro- 
vince de  Franche-Conité. 

Des  villes. 

Art.  l*'.  Il  sera  avisé  par  les  Etats  généraux  à 
un  plan  d'administration  pour  les  villes  et  pour 
la  reddition  de  leurs  comptes. 

Art.  2.  Le  produit  de  roctroi  du  sel  par  pain 
de  sel  rozièrcs,  sera  distrait  du  brevet  général  de 
la  province  et  employé  conformément  à  sa  des- 
tination primitive. 

Art.  3.  Les  sommes  imposées  sur  la  province 
pour  les  constructions  et  reconstructions,  répa- 
rations et  entretien  de  l'hôtel  de  l'intendance, 


342  [ÉUls  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  BesançoQ.J 


des  hôtels  de  ville,  des  bâtiments  servant  h  Pad- 
ininistration  de  la  justice,  et  autres  édifices  pu- 
blics, seront  pareillement  distraits  du  brevet  gé- 
néral des  impositions  dans  lequel  elles  ont  été 
annulées,  et  versées  en  entier  dans  la  caisse  des 
Etats  de  la  province,  pour  être  par  eux  e:nployées 
suivant  leur  destination. 

Art.  4.  Il  en  sera  usé  de  môme  pour  Pimpôt 
connu  sous  le  titre  d^excédant  des  fourrages. 

Art.  5.  Le  subside  établi  sous  le  nom  de  don 
gratuit  sera  aboli. 

Art.  6.  Demeureront  supprimés  tous  les  loge- 
ments à  la  charge  de  la  ville  envers  toutes  per- 
sonnes militaires  ou  autres. 

Des  bourgs  et  villages. 

Art.  1".  Il  sera  incessamment  procédé  à  la  con- 
fection d'un  code  de  police  rurale  qui  réglera 
Texcrcice  des  droits  seigneuriaux,  la  forme  dans 
laquelle  les  délits  devront  être  constaté?,  et  une 
juste  proportion  entre  les  délits  et  les  amendes 
de  toute  espèce. 

Art.  2.  La  mainmorte  et  personnelle  sera  abo- 
lie dans  toute  retendue  du  royaume. 

Art.  3.  Demeureront  supprimés  tous  droits  de 
retenue  censuelle  et  de  prétalion  appartenant  aux 
gens  de  mainmorte,  et  quant  à  ceux  qui  appar- 
ti(  nnent  aux  seigneurs  particuliers,  ils  leur  seront 
personnels  et  incessibles  soit  à  titre  onéreux,  soit 
a  titre  gratuit. 

Art.  4.  Toutes  terres,  her^nes  et  vacantes,  tant 
en  bois  qu'en  pâturages,  continueront  d'appartenir 
aux  communautés,  à  moins  que,  par  des  titres 
précis,  les  seigneurs  ne  prouvent  leurs  propriétés 
sur  lesdits  terres  et  bois. 

Art.  5.  L'article  4  du  titre  XXV  de  r ordon- 
nance des  eaux  et  forêts  qui  accorde  aux  seigneurs 
haut  justiciers  le  triage  dans  les  bois,  landes  et 
pâtis  communs,  sera  abrogé  comme  inapplicable 
à  la  Franche-Comté,  en  ce  que  cette  province  est 
paysde  Iranc  alleu  ;  les  communautés  sur  les- 
quelles le  triage  a  été  exercé,  autorisées  à  rentrer 
de  plein  droit  dans  les  bois,  pâtis,  landes  et  com- 
munes dont  elles  ont  été  dépouillées  à  ce  titre,  et 
ce,  nonobstant  tous  jugements  et  arrêts  à  ce  con- 
traires. 

Art.  6.  Demeureront  abolies  les  banalités  de 
fours,  sauf  aux  communautés,  si  le  propriétaire 
l'exige,  de  se  charger  des  fours  et  bâtiments  ser- 
vant à  Tusage  de  la  banalité  en  payant  à  dire  d'ex- 
perts le  prix  des  terrains  et  constructions. 

Art.  7.  Demeureront,  les  communautés,  affran- 
chies des  prestations  constituées  pour  abonne- 
ment de  la  banalité  appelée  communément  ouortc 
de  four;  û  en  sera  de  môme  des  abonnements 
pour  droit  de  guet  etgarde,  de  chevauchée  et  autres 
«iroits  insohtes. 

Arrêté  à  l'assemblée  générale  du  13  avril.  Et 
quant  aux  bois  et  terrains  abandonnés  pour  l'af- 
franchissement decelteservitude,le8conimunautés 
seront  autorisées  à  y  rentrer  de  plein  droit. 

Art.  8.  Toutes  corvées  seigneuriales  seront  abo- 
lies. 11  en  sera  de  môme  des  banalités  de  moulin. 
Arrêté  à  l'assemblée  générale  du  13  avril. 

Art.  9.  Toutes  communautés  et  particuliers 
sujets  à  des  cens  directs  ou  fonciers,  lod,  retenue, 
et  autres  devoirs  ou  services  seigneuriaux,  seront 
admis  a  s'en  racheter,  ou  par  eux  payant  une 
indemnité  telle  qu'elle  sera  réglée  dans  une  com- 
mission qui  sera  établie  par  les  Etats  provinciaux 
^t  ponaposéo  moitié  de  membres  du  tiers-état. 

Art.  10.  La  perception  de  la  dlme  demeurera 
bornée  aux  espèces  de  fruits  portés  dans  les  titres 


et  terriers,  sans  que,  sous  prétexte  d'analogie  ou 
d'indemnité,  il  puisse  y  avoir  subrogation  d'une 
espèce  à  une  autre,  tel  que  turquie,  pommes  de 
terre,  lin  et  autres. 

Art.  il.  Seront,  les  communautés,  autorisées  à 
rentrer  de  plein  droit  dans  leurs  bois  et  communes 
aliénés  ou  usurpés  depuis  la  conquête  de  la  pro- 
vince, en  rendant  néanmoins  le  prix  qu'elles  au- 
ront touché. 

Art.  12.  Ne  pourront  les  seigneurs  faire  des 
plantations  isolées  dans  leurs  territoires  ou  des 
remises  pour  servir  au  plaisir  de  leurs  chasses. 

Art.  13.  Deneureront  à  la  charge  des  dîmes 
toutes  constructions  et  réparations  des  nefs  et 
clochers  des  églises  paroissiales  et  succursales, 
ainsi  que  les  chœurs  desdites  églises. 

Art.  14.  Les  communautés  qui  auront  des  églises 
succursales  érigées  dans  les  formes  seront  exemp- 
tes de  toutes  contributions  envers  l'église  parois- 
siale. 


qui  auraient  exerce  peu 
dani  quinze  années  la  profession  du  barreau,  ou 
un  ofncedejudicaturedans  un  siège  royal,  de  quoi 
ils  seront  tenus  de  compter  un  certificat  de  l'ordre 
des  avocats  assemblés  ou  de  la  compagnie  dans 
laquelle  ils  auraient  exercé. 

Art.  16.  Pourront,  néanmoins,  les  personnes  vi- 
vant à  la  campagne,  de  leurs  revenus  sans  mé- 
lange de  ferme  et  d'arts  mécaniques,  s'exempter 
des  charges  personnelles,  en  payant  à  la  commu- 
nauté la  somme  qui  sera  arbitrée  par  les  Etats 
de  la  province. 

Art.  j7.  Tous  colombiers  serontfermésdul5mar8 

au  1"  mai,  et  du  15  septembre  au  1«'  novembre, 
à  peine  de  50  livres  n'amende,  et  pourront  les 
raessiers  faire  rapport  des  contraventions  au  greffe 
du  bailliage  du  ressort. 

Art.  18.  La  corvée  pour  construction  et  entre- 
tien des  grandes  routes,  ponts  et  chaussées  sera 
convertie  en  argent,  et  la  somme  imposée  à  cet 
effet  sur  la  province  d  après  le  délibéré  des  Etats 
sera  répartie  sur  tous  les  fonds  et  facultés,  sans 
exemption  ni  privilèges,  et  versée  dans  la  caisse 
des  Etats  de  la  province,  qui  en  régleront  l'emploi. 

Art.  19.  Le  retrait  lignager  sera  aboli  dans  toute 
l'étendue  du  royaume. 

Art.  20.  Aucun  terrain  particulier  ou  de  commu- 
nauté ne  pourra  être  pris  pour  la  confection  des 
routes  et  autres  ouvrages  publics,  qu'il  n'ait  été 
estimé  par  experts  respectivement  nommés,  et 
payé  par  les  Etats  de  cha(|ue  province,  ou  parles 
villes  et  communautés  qui  profiteraient  du  nou- 
vel œuvre. 

Art.  21.  Toutes  amodiations  de  revenus  com- 
muns, adjudications  de  dépenses  communes,  ne 
seront  faites  que  par  le  conseil  d'administration 
de  la  communauté,  ensuite  d'affiches  et  sur  en- 
chères publiques. 

Art.  r2.  Le  prix  provenant  de  la  vente  des 

Suarts  de  réserve  des  communautés  sera  vereé 
ans  la  caisse  des  Etats  de  la  province,  et  ne 
l)0urra  sous  aucun  prétexte  en  être  distrait. 

Art.  23.  Le  prix  des  quarts  de  réserve  sera 
affranchi  de  la  retenue  du  dixième,  au  profit  des 
pauvres  communautés  du  royaume. 

Art.  24.  Il  sera  pourvu,  sur  la  demande  des  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  au  besoin  de  la  province 
relativement  au  sel,  et  à  la  réforme  des  abus 
pratiqués  dans  les  salines  et  justice  de  reforma* 
tion. 

Art.  25.  La  contribution  pour  les  canaux  de  na- 
vigation du  royaume  sera  réglée  par  les  Btats  gé- 
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néraux,  et  réciproquement  entre  toutes  les  pro- 
vinces. 

Art.  26.  Les  sujets  du  comté  de  Bourgogne  con- 
tinueront de  jouir  du  droit  de  n(i  pouvoir  être  dis- 
traits de  leur  ressort. 

Art.  27.11  a  été  délibéré  unanimemeutd'appelcr  au 
Roi  et  aux  Etats  généraux  du  royaume.de  Tarrêté 
de  la  cour  du  Parlement  de  Besançon  du  27  jan- 
yier  dernier,  et  de  dénoncer  à  leur  justice  les  pro- 
testations et  déclarations  faites  les  6  janvier  et 
10  mars  dernier,  par  quelques  gentilshommes  et 
nobles  se  disant  former  la  cliambre  de  la  noblesse, 
et  quelques  ecclésiastiques  sous  le  nom  de 
chambre  du  clergé,  comme  encore  des  protesta- 
tions émises  par  des  membres  du  Parlement  et 
autres,  à  la  suite  de  leur  serment  prêté  le  6  avril 
courant,  comme  lesdits  arrêtés  et  protestations 
étant  attentatoires  au  droit  de  la  nation,  irrespec- 
tueux à  Tautorilé  royale,  tendant  à  fomenter  la 
division  entre  les  divers  ordres  de  TEtat,  et  des- 
tructifs de  la  convocation  solennelle  en  vertu  de 
laquelle  le  serment  a  été  prêté. 

Fait  et  arrêté  à  Tassembléj  générale  du  tiers- 
état  du  bailliage  de  Besancon,  tenu  le  13  avril  1789, 
par-devant  nous,  noble  Charles-Louis  Arbilleur, 
lieutenant  général  du  bailliage  de  Besançon, 
lequel  cahier  a  été  par  nous  coté  et  paraphé  au 
nombre  de  trente-deux  pages  celle-ci  comprise,et 
avons  signé  avec  MM.  les  commissaires  et 
notre  greffier;  signé  à  la  minute  des  préseutes 
Gruet,  Blanc,  Vavet,  Daclin,  Haulun,  Lapoule, 
Ramboz,  Antoine  Guion,  Martin,  Laurent,  Bes- 
siard,  Ballaud,  Nardin,  Perrinot,  Dromard,  Bal- 
leydier,  avocat,  Simonbez,  Arbilleur  de  Biliom. 

DOLÉANCES    PARTICULIÈRES    DU     COMMERCE 

DE    BESANCON. 

Reculement  des  barrières. 

Dans  un  moment  où  tous  les  ordres  de  citoyens 
sont  appelés  par  la  bienfaisance  du  prince  àex pri- 
mer librement  leur  vœu  sur  le  bien  public, 
les  négociauis  de  Franche-Comté  seront-iJs  les 
seuls  qui  ne  feront  pas  entendre  leurs  justes  ré- 
clamations? Jamais  sans  doute,  ils  ne  furent  dans 
UQ  besoin  plus  pressant  d'obtenir  le  redressement 
de  leurs  griefs  et  ils  n*out  pu  voir,  sans  la  plus 
vive  amertume,  le  commerce  en  général  privé  du 
droit  de  se  faire  représenter  aux  Etats  généraux 
par  des  députés  particuliers  choisis  dans  son  sein. 


commerce 

vérité  démontrée,  cette  vente  n'est  pas 
suffisamment  sentie  par  ceux  qui,  accoutumés  à 
ne  voir  dans  cette  profession  qu'un  gain  vérita- 
blement mercantile,  se  dissimulent  toutes  les 
épines,  toutes  les  spéculations,  toutes  les  con- 
naissances qui  sont  au  ressort  de  l'homme  infati- 
gable qui  se  consacre  au  besoin  de  sa  patrie  et  de 
ses  concitoyens. 

Dans  les  tristes  circonstances  où  se  trouve  le 
commerce  de  Franche-Comté,  il  n'a  pas  cru  payer 
un  tribut  plus  légitime  de  sa  condance  aux  dé- 

fmtés  de  cette  province  aux  Etats  généraux,  qu'en 
eur  soumettant  ses  doléances  et  les  priant  de  les 
appuyer  de  tout  leur  patriotisme  à  l'assemblée  de 
la  nation. 

De  toutes  les  provinces  conquises  la  Franche- 
Comté  est  la  seule  qui  ait  le  plus  à  se  plaindre 
du  régime  financier;  depuis  un  siècle  chacune  des 
branches  de  son  commerce  n'a  cessé  d'éprouver 
des  entraves  crue  l'intérêt  privé  de  la  ferme  se  plai- 
sait à  multiplier;  placée  dans  une  longueur  de 
cinquante  lieues  sur  une  largeur  de  trente,  au 


milieu  de  l'Alsace,  delà  Lorraine  et  des  provinces 
des  cinq  grosses  fermes,  elle  a  été  continuelle- 
ment sacrifiée  aux  vicissitudes  et  à  tous  les  sys- 
tèmes arbitraires  de  la  fiscalité,  et  tout  nouvelle- 
ment encore,  une  décision  du  13  décembre  1788 
surprise  au  conseil  du  Roi,  en  prohibant  l'entrée 
des  fils  de  Lorraine,  d'Alsace  et  Suisse,  quoiqu'ils 
soient  assujettis  aux  droits  de  21  p.  0/0,  menace 
d'une  ruine  prochaine  les  fabriques  de  bonneterie 
établies  dans  la  ville  de  Besançon. 

C'est  pour  asservir  son  commerce  à  une  foule 
de  droits  inusités,  que  l'on  a  vu  naître  cette  dis- 
tinction puérile  et  onéreuse  de  province,  réputée 
étrangère  et  des  provinces  à  Vinstar  de  Vétranger 
effectif. 

Sous  la  première  dénomination,  la  Franche- 
Comté,  quoique  soumise  à  l'empire  français,  a  vu 
les  frontières  inondées  de  garde  et  de  commis 
pour  intercepter  son  commerce  avec  les  provinces 
voisines,  ou  l'assujettir  à  des  droits  si  multipliés, 
qu'il  n'a  pu  s'élever  à  sa  prospérité  naturelle. 

Sous  la  seconde  dénomination  de  province  à 
Vinstar  de  Vétranger  effectif^Y Xlsixce  et  la  Lorrains 
ont  été  entièrement  fermées  à  la  Franche-Comté,  et 
par  une  bizarrerie  inconcevable,  elle  s'est  vue  iso- 
lée, réduite  à  elle-même,  quoiqu'elle  aperçût  à  ses 
côtés  les  provinces  voisines  s'enrichir  par  des  rap- 
ports libres  et  naturels  avec  le  pays  étranger. 

Ainsi  la  Franche-Comté,  réputée  étrangère,  l'est 
réellement  et  indistinctement  pour  tout  ce  qui 
l'environne,  sans  exception  de  provinces  des  cinq 
grosses  fermes,  de  provinces  réunies  et  de  pays 
étrangers,  tandis  que  l'Alsace  et  la  Lorraine,  con- 
sidérées simplement  à  ftn«(ar  de  l'étranger  effectif^ 
commercent  librement  partout,  excepté  avec  la 
France  et  la  Franche-Comté. 

Une  lésion  aussi  manifeste,  quoique  la  Franche- 
Comté  ait  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  prin- 
cipes à  invoquer  que  ces  deux  provinces,  demande 
un  remède  prompt  et  indispensable;  elle  seule 
autorise  la  contrebande,  elle  nécessite  la  fraude, 
isole  le  commerce,  l'affaiblit  ou  en  tarit  les  sources  . 

Nous  aurions  sans  doute  des  raisons  fortes  de 
nous  réunir  à  l'Alsace  et  la  Lorraine  pour  leur  être 
assimilés  dans  les  droits  et  la  liberté  du  commerce 
qui  nous  sont  communs,  et  nous  nous  réservons 
expressément  tous  nos  privilèges,  dans  le  cas  où 
les  choses  resteraient  toujours  au  même  état. 

Mais  si  jusqu'ici  nous  n'avons  été  Français  que 
pour  en  acquitter  les  charges,  nous  nous  faisons 
gloire  de  réunir  nos  intérêts  à  ceux  du  royaume 
entier;  nous  demandons,  nous  désirons  là  sup- 

Sression  de  toutes  les  entraves  qui  nous  rou- 
aient étrangers  à  un  empire  auquel  nous  sommes 
dévoués  ;  et  malgré  les  inconvénients  insépara- 
bles pour  nous  du  reculement  des  barrières  à 
l'extrême  frontière,  nous  n'hésitons  point,  après 
un  mûr  examen,  de  regarder  ce  reculement  indis- 
pensable comme  la  première  base  de  la  prospérité 
du  commerce  national. 

Nous  osons  donc  supplier  le  souverain  et  les 
Etats  généraux  de  déterminer  : 

1°  Le  reculement  des  barrières  aux  seules 
extrémités  du  royaume  entier,  en  réduisant  la 
ligne  de  démarcation  sur  la  frontière  à  l'espace 
le  plus  resserré  possible; 

2**  La  libre  circulation  de  toute  espèce  de  mar- 
chandises dans  tout  le  royaume  sans  être  assu- 
jetties à  aucun  droit; 

3°  La  suppression  de  tous  les  anciens  tarifs  des 
droits  de  traites  et  l'établissement  d'un  nouveau 
Code  qui  fixera  avec  simplicité  les  droits  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  :  à  Ventrée^  de  manière  que  les 
droits  n'excédant  jamais  le  prix  de  l'assurance, 
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puissent  maintenir  la  concurrence  et  assurer  le , 
plus  possible  l'avantage  des  fabriques  nationales; 
ala  sortie^  en  proportionnant  ces  mômes  droits  à 
rutilité  crfective  dont   nous  sont    les  objets  et 
à  la  nCcessité  dont  ils  peuvent  être  à  Tctranger  ; 

4»  Le  libre  établissement  de  tout*^  e:ïpècede 
manufacture  et  ranéantissementdetout  privilège 
exclusif; 

5®  L'ordonnance  en  conséquence  que  toute  ma- 
tière première  entrera  sans  pajer  aucun  droit,  et 
payera  le  droit  entier  à  la  sortie; 

O'^  Que  toute  marchandise  fiibriquée  sortira  sans 
payer  aucun  droit,  et  payera  le  droit  entier  à  l'en- 
trée; 

7®  Que  toute  matière  première  qui  n'aura  reçu 
qu^une  première  main-d'œuvre  acquittera  la 
moitié  du  droit,  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie; 

8«Que  Tobjet  du  tarif,  en  se  conformant  aux 
principes  précédents,  sera  de  classer  chaque 
espèce  de  marchandise  de  matière  première  et  de 
déterminer  par  une  balance  exacte  la  quotité  et 
le  taux  invariable  des  droits  sur  chacune  ; 

9<>  Que  la  perception  sur  chaque  objet,  tant  à 
l'entrée  qu'à  la  sortie,  sera  uniforme  dans  tous 
les  bureaux  sans  aucune  exception; 

10"*  Que  la  suppression  de  tous  droite  locaux, 
péage,  etc.^  sera  ordonnée,  à  charge  d'indemnité 
aux  propriétaires  qui  seront  fondés  en  titres 
probants  ; 

1 1°  Que  les  marchandises  étranp^ères  destinées 
pour  l'étranger  et  qui  ne  passent  sur  les  terres  de 
France  que  par  emprunt  de  territoire,  celles 
mêmes  dont  l'entrepôt  sera  nécessaire  par  l'in- 
certitude de  leur  destination,  ne  seront  assujetties 
qu'à  un  droit  modique  combiné  d'après  l'avantage 
que  les  négociants  étrangers  trouveront  à  passer 
par  le  territoire  français  plutôt  que  par  les  Etats 
voisins; 

12°  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures  et 
aunage  sera  admise  dans  toute  l'étendue  du 
royaume; 

i^"*  Que  dans  le  cas  cependant  où  la  Lorraine, 
l'Alsace,  etc  ,  seraient  maintenues  dans  le  com- 
merce libre  avec  l'étranger,  la  Franche-Comté 
leur  sera  entièrement  assimilée  et  jouira  du  même 
droit  ; 

14<»Que  les  Etats  particuliers  de  la  province, 
constitués  nationalement,  décideront  seuls  par 
eux-mêmes  ou  par  leur  commission  intermédiaire 
de  la  liberté  ou  de  la  suspension  du  commerce 
momentané  des  grains. 

Régie. 

Pour  parvenir  à  l'avantage  inestimable  qui  doit 
résulter  pour  la  France  entu're  du  reculement  des 
barrières,  de  la  liberté  du  commerce  et  de  la  con- 
fection d*un  nouveau  tarif,  il  est  intéressant  de 
substituer  une  régie  à  1  administration  actuelle 
des  fermes,  c'est-a-dire  que  tous  les  objets  rela- 
tifs aux  droits  à  percevoir  tant  à  rentrée  qu'à  la 
sortie,  aux  gardes  employés,  commis,  etc.,  soient 
confiés  pour  le  compte  lie  l'Etat  à  un  certain 
nombre  de  membres  à  appointements  fixes,  et 
comptables  tous  les  ans  aux  Etats  provinciaux 
ou  a  leurs  commissions  intermédiaires. 

Par  là  on  substituera  à  l'égoîsme  du  moment  un 
esprit  public  et  national  qui  préviendra  mieux  la 
contrebande  que  toutes  les  lois  fiscales  les  plus 
rigoureuses;  quel  est  le  vrai  citoyen  qui,  dé- 
gagé du  sentiment  qui  le  maîtrise  aujourd'hui 
contre  les  abus  et  les  gains  immenses  de  la 


prêtant  aux  fraudes,  il  préjudicie  au  prince  et  à 
la  patrie?  S'il  était  des  êtres  assez  lâches  pour 
manquer  à  l'un  et  à  l'autre  à  la  fois,  ils  ne  trou- 
veraient ni  ressources  ni  protection  chez  leurs 
concitoyens,  parce  qu'ils  auraient  blessé  l'intérêt 
général  de  la  chose  commune. 

Cet  esprit  public,  qu'il  importe  si  essentielle- 
ment de  ressusciter,  ne  peut  sympathiser  avec  l'ad- 
ministration toujours  odieuse,  toujours  active  des 
fermiers,  intéressés  au  profit,  croyant  perdre  lors- 
qu'ils ne  s'enrichissent  pas  ;  le  commerce  et  le 
bien  public  succombent  toujours  à  la  longue  sous 
leurs  éternelles  prétentions,  et  les  occasions 
qu'elles  fournissent  de  multiplier  les  contraven- 
tions sont  les  sources  fécondes  où  ils  recueillent 
le  gain  des  abus. 

Le  commerce  demande  donc  avec  instance  : 

1"*  L'abolition  de  la  ferme  générale; 

2«  Une  régie  nommée  par  le  souverain  d'après 
les  instructions  des  Etats  généraux  ; 

3°  Qu'il  soit  fixé  à  ses  membres  des  appointe- 
ments déterminés  qui  les  rendent  indépendants 
des  abus  de  l'administration  ; 

A^  Qu'il  lui  soit  attribué  la  perception  du  tarif, 
tan  ta  l'entrée  qu'à  la  sortie,sur  les  marchandises  et 
la  connaissance  de  tout  ce  qui  tiendra  à  l'ad- 
ministration subalterne  des  commis,  gardes  ou 
employés; 

5»  Que  le  produit  de  toutes  les  perceptions  soit 
versé  dans  la  caisse  des  Etats  provinciaux; 

ô""  Que  la  régie  soit  tenue  de  rendre  compte 
tous  les  ans  aux  Etats  ou  à  leur  commission  m- 
t-rmédiaire,  et  de  faire  imprimer  ce  même 
compte  ; 

7»  Qu'il  soit  libre  à  tous  les  fabricants,  négo- 
ciants et  citoyens  de  porter  plainte  d'abord  à  la 
régie  sur  les  abus  qui  peuvent  se  glisser  dans 
son  sein ,  et  dans  le  cas  où  ils  n'obtiendraient 
pas  justice,  de  s'adresser  directement  aux  Etats 
ou  à  leur  commission  intermédiaire. 

Tribunaux  de  commerce. 

Le  commerce  en  général  a  ses  tribunaux,  la 
justice  y  est  sommaire  et  gratuite,  et  l'on  peut 
même  assurer  qu'elle  y  est  rendue  de  manière  à 
mériter  la  confiance  des  citoyens. 

Cependant  ce  ne  serait  rien  faire  pour  l'intérêt 
du  commerce  de  Franche-Comté,  si  son  tribunal 
consulaire  n'était  pas  rendu  provincial,  si  l'attri- 
bution des  faillites  ne  lui  était  pas  accordée  et  si 
le  souverain  ne  daignait  pas  lui  donner  des  juges 
souverains  pris  dans  son  ordre,  qui  puissent  dé- 
cider les  appels  en  dernier  ressort. 

Quoique  particulière  au  bailliage  de  Besançon, 
la  justice  consulaire  est  devenue  provinciule  par 
K*  fait,  et  la  confiance  du  commerce  de  cette  pro- 
vince lui  a  assuré  celte  qualité  dans  tant  de  cir- 
constances, qu'elle  ne  fait  en  ce  moment  que  ré- 
clamer légalement  du  souverain  un  titre  et  une 
compétence  qui  lui  ont  été  librement  accordés 
par  tous  les  négociants  de  la  Franche-Comté.  Ces 
négociants  ont  senti  qu'être  jugés  par  leurs  pairs, 
l'être  sommairement  sans  les  subterfuges  et  les 
sinuosités  des  procédures  ordinaires,  c  était  un 
avantage  précieux  dont  il  fallait  user,  et  le  greffé 
consulaire  atteste  hautement  cette  honorable  vé- 
rité. 

L'attribution  des  faillites  q;ue  ce  tribunal  solli- 
cite n'est  point  une  innovation  ;  déjà  elle  lui  a 
été  accordée  par  plusieurs  déclarations  du  con- 
seil, et  pendant  un  intervalle  de  plus  de  quinze  an- 
nées; ce  qui  a  été  utile  dans  un  temps,  mérite  des 
considérations,  lorsque  le  même  degré  d'utilité 
subsiste  et  que  la  nécessité  vient  encore  y  ajouter 
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de  nouveaux  droits.  La  première  chose  que  Ton 
doit  examiner  dans  les  faillites,  cVst  le  saint  de 
la  masse  ot  le  bien  réel  du  créancier  ;  le  seul  tri- 
bunal consulaire  peut,  par  la  promptitude  des 
procédures  et  la  modicité  des  Irais  qu'elles  en- 
traînent, veiller  à  l'intérêt  du  failli  et  des  créan- 
ciers; d'ailleurs  la  connaissance  de  tous  les  objets 
qui  intéressent  le  commerce  semble  tenir  natu- 
rellement à  un  tribunal  qui  8*occupe  habituelle- 
ment de  cette  partie  Le  vœu  des  négociants,  le 
bien  général  sollicitent  également  du  souverain 
une  aussi  avantageuse  attribution. 

Enfin,  depuis  longtemps  le  commerce  en  gé- 
néral soupire  après  un  tribunal  souverain  qui 
puisse  décider  en  dernier  resïort  les  contestations 
dont  rappel  sera  jugé  nécessaire.  Quoique  l'on 
rende  justice  aux  cours  qui  sont  en  possession 
de  juger  ces  appellations,  quoique  tous  les  négo- 
ciants se  plaisent  à  leur  rendre  l'hommage  qui 
leur  est  du,  cependant,  asservies  par  la  loi  à  des 
procédures  longues  et  coûteuses  pendant  le  délai 
qu'il  faut  laisser  écouler  pour  obtcinir  un  arrêt, 
les  frais  se  multiplient,  les  lenteurs  ruinent  les 
masses,  la  circulation  est  interceptée,  et  souvent, 
après  la  cause  jugée,  il  reste  à  peine  des  fonds 
pour  acquitter  les  frais. 

Une  cour  de  commerce  parerait  à  tous  ces  abus  : 
exercée  par  expérience  à  tous  les  objets  qui  la 
concernent,  composée  d'hommes  nés  et  instruits 
dans  la  profession,  destinée  à  juger  gratuitemtMit, 
assujettie  à  une  célérité  qui  forme  Tattribut  dis- 
tinctif  du  commerce,  elle  aura  tout  l'avantage 
des  autres  tribunaux  sans  en  avoir  les  inconvé- 
nients ;  en  un  mot,  le  commerce  de  Franchc-Gomté 
ne  fait  en  cette  matière  que  se  réunir  au  com- 
merce général  pour  obtenir  la  faveur  la  plus  juste, 
la  plus  utile  et  la  plus  indispensable. 

Dans  ces  circonstances  il  supplie  Sa  Majesté 
de  lui  accorder: 

i^  Que  toutes  les  matières  de  faillite  lui  soient 
exclusivement  attribuées,  conformément  aux  dé- 
clarations du  Roi  du  10  juin  1715  et  autres  sui- 
vantes; 

2''  Qu'il  soit  établi  à  Besançon  une  cour  decom- 
nieice  pour  juger  souverainement  et  en  dernier 
ressort  toutes  les  causes  d'appel  de  la  justice  con- 
sulaire; 

3"  Que  cette  cour  soit  composée  de  négociants 
et  formée  d  après  les  instructions  remises  au  sou- 
verain par  les  Etats  généraux  ou  provinciaux. 

RÉCAPITULATION. 

En  un  mot,  le  commerce  de  Franche-Comté  ose 
attendre  une  régénération  pressante  qui  lui  de- 
viendra commune  avec  celle  de  la  France  entière. 
En  sollicitant  le  reculement  des  barrières,  il  écoute 
moins  sou  inté.'êt  particulier  qui  lui  est  opposé, 
que  le  bien  général  de  toute  la  nation  ;  mais  il 
ose  attendre  pour  la  province  en  général  une 
indemnité  proportionnelle  à  la  perte  qui  doit 
en  résulter.  Cette  indemnité  lui  a  été  pro- 
mise ainsi  qu'à  l'Alsace,  la  Lorraine  et  les  Trois- 
Evéchés,   et  c'est  à  la  prudence  de    MM.   les 


députés  aux  Etats  généraux  qu'elle  remet  le  soin 
de  veiller  à  un  objet  aussi  intéressant. 

La  conversion  de  la  ferme  en  régie  lient  au 
bien  ffénéral  du  royaume  et  aux  plus  chers  inté- 
rêts du  souverain,  en  simplifiant  le  Gode  fiscal; 
on  arrête  tous  les  désordres,  tous  les  abus  de  la 
finance  qui  se  multipliaient  dans  le  mystère  et 
qui  se  couvraient  toujours  d'une  foule  de  déci- 
sions obscures  ou  équivoques  pour  accroîlre  ses 
profits.  Du  moins  s'ils  doivent  exister,  ces  profits, 
la  France  entière  aura  la  consolation  de  savoir 
qu'ils  appartiennent  directement  au  souverain 
sans  passer  par  des  mains  intermédiaires  qui  s'en 
approprient  la  plus  notable  portion. 

Eh  !  l'Assemblée  nationale  et  le  prince  juste  qui 
nous  gouverne  pourraient -ils  être  insensibles  aux 
cris  de  ces  malheureux  qui  trouvent  dans  les 
prohibitions  cruelles  de  la  terme  souvent  la  mort, 
toujours  l'ignominie!  Le  vrai  moyen  de  supprimer 
la  contrebande  et  de  détruire  la  loi  odieuse  qui 
en  assimile  la  peine  à  celle  des  crimes  les  plus 
infâmes,  est  d'établir  une  régie  qui  soit  sans  in- 
térêt de  déshonorer  les  citoyens,  et  qui  par  une 
perception  juste  et  légitime  puisse  changer  les 
idées  reçues,  révolter  môme  tous  les  Français 
contre  l'homme  assez  vil  pour  se  livrer  à  un 
métier  proscrit  par  la  nation  elle-même  et  la  bien- 
faisance du  Roi. 

Enfin  lajustice  consulaire  de  Besançon  devenue 
provinciale,  l'attribulion  des  faillites,  la  création 
d'une  cour  de  commerce,  doivent  redonner  au 
commerce  languissant  de  cette  province  un  essor 
qui  neut  seul  en  prévenir  la  ruine  entière;  déjà  la 
confiance  des  négociants  des  différentes  villes  a 
assuré  à  la  justice  consulaire  le  titre  qu'elle  sol- 
licite aujourd'hui;  déjà  la  compétence  des  faillites 
lui  a  été  remise  pendant  plus  de  quinze  années, 
au  soulagement  cie  toutes  les  parties  intéressées; 
ces  deux  premières  demandes  s'accordent  avec 
l'avantage  de  la  province  et  l'intérêt  des  particu- 
liers. 

D'un  autre  côté  le  commerce  de  Franche-Comté 
ne  fait  que  se  réunir  au  vœu  général  de  tout  le 
commerce  français,  lorsqu'il  réclame  une  cour 
d'appel  choisie  dans  son  sein;  toutes  les  pro- 
vinces du  royaume  en  ont  senti  la  nécessité  par 
la  longueur  et  les  frais  des  procédures  qu'entraî- 
nent les  formes  ordinaires.  L'î\me  du  commerce 
est  l'activité  et  la  plus  rapide  circulation;  le  priver 
de  son  énergie  pour  l'asservir  à  la  marche  lente 
et  tortueuse  des  tribunaux,  c'est  lui  enlever  tous 
les  ressorts  du  mouvement  qui  lui  est  propre, 
c'est  environner  d'entraves  l'acte  le  plus  essen- 
tiellement libre  qui  puisse  exister.  Des  considé- 
rations aussi  majeures  sont  faites  pour  mériter  la 
plus  grande  attention,  et  c'est  avec  une  confiance 
sans  bornes  que  le  commerce  de  Franche-Comté 
les  dépose  dans  le  sein  de  la  patrie  et  de  tous  ses 
députes  à  l'Assemblée  nationale. 

Les  députés  choisis  par  la  corporation  du  com- 
merce, signés  :  Charles  Faivre,  Faivre  d'Arcier 
l'aîné,  F.  Poohet,  Balleydier,  J.  Amet,  Moutille 
l'aîné,  J.  Hézatte. 
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EXTRAIT 

Du  cahier  des  plaintes,  doléances  et  remontrances 
de  l^ ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bé^ 
ziers  (1). 

Art.  l«^  Maintenir  le  seul  culte  public  de  !a  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  et  à 
cet  effet  établir  un  ou  deux  corps  réguliers,  cliargés 
de  rifistruction  chrétienne,  l'un  desquels  serait 
la  congrégation  de  Saint-Maur. 

instituer  dans  chaque  séminaire  des  villes  où 
il  y  a  une  université,  des  professeurs  sous  lesquels 
on  pourrait  prendre  les  grades;  enfin,  arrêter  la 
licence  de  la  nresse,  cause  de  la  décadence  de  la 
religion  et  de  l'anarchie. 

Art.  2.  Faire  exécuter  les  ordonnances  relatives 
à  l'abstinence  pendant  le  carême,  et  à  la  sanctifi- 
cation des  dimanches  et  fêtes. 

Art.  3.  Que  les  non  catholiques  ne  puissent 
plus  requérir  le  ministère  des  prêtres  pour  tout 
ce  qui  concerne  leur  état  civil. 

Que  le  juge  ne  puisse  recevoir  les  mariages  des 
non   catholiques    qu'autant  que  chaque  partie 

Ï portera  un  certiticat  du  curé  de  leur  non-catho- 
icité. 

Art.  4.  Mettre  en  vigueur  les  conciles  nationaux 
et  provinciaux,  et  les  synodes  diocésains,  où  tous 
les  ordres  du  clergé  auront  séance. 

Art.  5.  N'admettre  dans  tout  le  royaume  qu'un 
seul  et  môme  rit,  bréviaire,  cathécnisme  et  en- 
seignement. 

Art.  6.  La  répartition  égale  des  impôts  une 
fois  admise  pour  tous  Ijs  ordres  en  proportion 
des  facultés  de  chacun,  que  le  clergé  ne  soit  pas 
obligé  de  payer  les  décimes,  et  que  pour  la  répar- 
tition des  cbarges  publiques,  il  soit  appelé,  tant 
dans  Tordre  séculier,  que  régulier  du  clergé,  un 
nombre  sufQsant  de  représentants,  librement  élus 
par  leur  corps. 

Art.  7.  Demander  une  nouvelle  constitution  des 
Etats  du  Languedoc,  dont  les  membres,  librement 
élus,  seront  pris  dans  tous  les  ordres  et  chapitres. 

Art.  8.  Taxer  dans  chaque  diocèse  de  la  province 
les  capitalistes  relativement  à  leurs  facultés. 

Art.  9.  Retour  périodique  des  Etats  généraux, 
et  que  les  ministres  y  rendent  compte  de  leur 
administration. 

Art.  10.  Abolition  des  lettres  de  cachet,  et  prier 
Sa  Majesté  de  faire  vérifier  les  causes  et  les  motifs 
de  la  détention  de  ceux  qui  en  sont  les  victimes. 

Art.  11.  Suppression  des  gabelles,  aides  et  trai- 
tes, et  que  le  sel  soit  rendu  marchand. 

Art.  12.  Modérer  les  droits  de  contrôle,  en  don- 
ner un  tarif  clair  et  précis,  et  attribuer  aux  par- 
lements et  cours  des  aides  la  connaissance  des 
âuestions  élevées  sur  ces  objets,  abréger  tout  droit 
'amortissement  pour  le  clergé  séculier  et  régu- 
lier relativement  aux  améliorations  de  ses  bati- 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  maouscrit  des 
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mentset  domaines,  et  exempter  de  tous  droits  les 
ventes  des  effets  du  mont-di'-piélé. 

Art.  13.  Liberté  de  la  pèche,  et  notaminentli 
pèche  au  bœuf,  sur  tous  les  parages  de  la  Médi- 
terranée. 

Art.  14.  Réformalion  des  Codescivil  et  criminel, 
suppression  de  l'attribution  au  grand  conseil  en 
faveur  des  abbés  ou  autres  privilèges,  et  que  toutes 
les  causes  soient  jugées  définitivement  parles  tri 
bunaux  de  chaque  province. 

Art.  15.  Etablir  dans  chaque  dioci^se  une  mii- 
son  de  charité  pour  les  enfants  illégitimes,  et  ceux 
dos  indigents,  et  une  autre  pour  les  infirmes, 
ainsi  qu'un  bureau  pour  supprimer  la  mendicité 
et  renouveler  les  ordonnances  contre  toute  sorte 
de  prostitution. 

Art.  16.  Fixer  irrévocablement  la  nature  des 
fruits  décimables  dans  le  ressort  du  Parlement  de 
Toulouse. 

Art.  17.  Rendre  commune  à  tous  les  établisse- 
ments ecclésiastiques  la  déclaration  du  l»' décem- 
bre 1769,  concernant  les  dévolutaires,  et  rendre 
irrévocables  les  unions  faites  depuis  cent  ans, 
pourvu  que  cette  loi  ne  puisse  s'étendre  sur  les 
réunions  des  bénélices  curels. 

Art.  18.  Révocation  des  édits  et  déclarations  qui 
assujettissent  la  Congrégation  de  France  et  les 
Bénédictins  de  Saint-Maur,  à  obtenir  des  lettres 
d'attache  et  déclarations  de  changement  de  domi- 
cile. 

Art.  19.  Demander  une  loi  qui  autorise  les  com- 
munautés à  transiger  avec  les  chapitres  ou  autres 
possesseurs  ecclésiastiques  de  biens  nobles,  sur 
tous  procès  mus  ou  à  mouvoir,  au  sujet  de  la  no- 
bilité  des  possessions. 

Art.  21.  Autoriser  les  chapitres  à  faire  desser- 
vir par  un  des  membres  les  cures  dont  ils  ont 
fruits  prenants  et  rendre  inamovibles  ceux  de 
la  congrégation  de  Saint-Maur  et  de  Gîteaux,  ce 
qui  obvie  à  l'insuffisance  des  congrues. 

Art.  22.  Réintégrer  les  curés  dans  le  droit  de 
faire  corps,  et  de  nommer  alternativement  dans 
chaque  diocèse  un  agent  général  chargé  de  cor- 
respondre avec  eux,  ne  leur  donner  aucun  ad- 
joint ou  vicaire  sans  leur  consentement,  et  révo- 
quer les  articles  10  et  11  de  l'éditde  1695. 

Art.  23.  Payer  les  vicaires  proportionnellement 
par  tous  les  décimateurs,  permettre  à  tout  curé 
de  résigner,  sous  la  réserve  du  tiers  de  revenu  to- 
tal de  son  bénéfice,  sans  que  cette  réserve  puisse 
être  sujette  à  aucune  taxe. 

Art.  24.  Donner  aux  curés  infirmes  une  pen- 
sion honnête  sur  tous  les  biens  ecclésiastiques  du 
diocèse,  et  gu'après  vingt  ans  de  service,  ils  jouis- 
sent des  mêmes  privilèges  que  les  gradués  sur  les 
hénéhces  des  cathédrales,  ainsi  que  les  vicaires 
qui  auront  servi  vingt-cinq  ans  .<ans  être  placés. 

Art.  25.  Doter  suf(isanimentli*s  curés  afin  qu'ils 
n  exigent  plus  de  casuel. 

Art.  26.  Rendre  inamovibles  les  curés  de  Malte, 
et  assimiler  leur  traitement  à  celui  des  autres 
curés. 
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Art.  27.  Demander  la  coneervation  des  ordres 
religieux,  et  leur  permettre  de  recevoir  les  vœux 
à  dix-buit  ans. 

Art.  28.  Etablir  daas  chaque  communauté  uq 
conseil  de  prud'hommes  qui  juge  sur-le-champ, 
définitivement  et  sans  frais,  toutes  les  contesta- 
tions sur  partages  des  terres,  fossés  et  limites. 

Art.  29.  Fixer  irrévocablement  par  une  loi  les 
partages  des  revenus  des  abbayes  actuellement 
existantes. 

Art.  30.  Enjoindre  à  tout  patron  ou  coUateur  de 
bénéfice  de  n^en  passer  les  actes  et  titres  que  par- 
devant  notaire,  à  peine  de  nullité. 

Art.  31.  l^es  corps  des  prébendes  de  la  séné- 
chaussée, propriétaires  delà  maison  commune, 
ainsi  que  les  chanoines  aspirant  à  jouir  du  droit 
d'admmistrer  leurs  propriétés,  dont  ils  ont  été 
privés  jusqu'à  ce  jour,  demandent  : 

lo  A  entrer  par  députés  choisis  parmi  eux,  aux 
assemblées  capitulaires  en  nombre  égal  à  celui 
des  chanoines,  lorsqu'il  s'agira  du  tem[)orel', 

2**  A  nommer  parmi  eux  un  des  deux  prévôts 
qui  sont  chargés  chaque  année  de  la  gestion  des 
affaires. 

Art.  32.  Le  clergé  de  la  sénéchaussée  demande 
des  secours  pour  Famélioration  du  sort  do  Téglise 
de  Lod  vcet  autres,  ainsi  que  de  certains  collèges 
et  couvents  religieux. 

Art.  33.  Suppression  de  tout  droit  de  maîtrise 
et  de  jurande. 

Art.  34.  Rétablir  les  archiprôtres,  prieurs  et 
curés  dans  tous  leurs  anciens  droits. 


GAfflBR 
Des  demandes  et  remontrances  de  la  noblesse  (1). 

Sire^ 

La  noblesse  de  votre  sénéchaussée  de  Béziers, 
pô'iétrée  d'amour  pour  son  souverain,  de  recon- 
naissance pour  ses  vues  patei  nellos,  qui  lui  font 
appeler  auprès  de  lui  ses  hdéles  sujets,  pour  con- 
férer avec  eux  sur  les  maux  de  l'Klat,  et  y  appli- 
quer les  remèdes  convenables,  apporte  à  vos  pieds 
le  tribut  de  ses  sentiments,  de  ses  biens  et  de  ses 
lumières.  Votre  Majesté  lui  demande  ses  avis  res- 
pectueux pour  la  formation  d'une  constitution 
qui  ramène  la  prospérité  de  l'Etat,  et  lui  ordonne 
de  lui  exposer  en  môme  temps  les  désirs  et  be- 
soins particulieis  de  son  ordre,  les  griefs  dont  il 
se  plaint  et  dont  il  sollicitele  redressement.  Voici, 
Sire,  les  demandes  de  votre  noblesse,  voici  ses 
plaintes  er  ses  vœux;  elle  brûle  de  concourir  à  la 
régénération  du  plus  ancien  et  du  plus  puissant 
empire  de  l'univers,  de  ramener  la  félicité  dans 
le  cœur  d'un  père  cliéri  et  affligé,  et  d'employer 
tous  ses  efforts  pour  que  sous  le  règne  d'un  mo- 
narque juste  et  bienfaisant,  il  n'y  ait  que  des  ci- 
toyens heureux. 

Art.  l•^  Elle  porte  au  pied  du  trône  l'offre  et 
le  vœu  de  renoncera  toute  distinction  pécuniaire. 

Art.  2.  Elle  réclame  auprès  de  Votre  Majesté  le 
droit  imprescriptible  de  la  province  de  Lan^e- 
doc,  d'être  gouvernée  par  une  constitution  légi- 
time et  vraiment  représentative,  et  que  la  con- 
stitution graduelle  desdiocèses  etdes  municipalités 
soit  établie  sur  les  mêmes  principes. 

Art.  3.  Elle  recommande  qu'à  raison  de  l'éten 
(lue,  la  population,  la  quotité  d*imposition  des 
diocèses  renfermés  dans  la  sénéchaussée  de  Bé- 
ziers, il  lui  soit  accordé  une  troisième  dépulation 
aux  Etats  généraux. 


Art.  4.  Attendu  que  la  diversité  des  mandats  et 
l'opposition  des  intérêts  pourront  apporter  dans 
les  Etats  généraux,  des  obstacles  insurmontables 
aux  résolutions  les  plus  nécessaires,  elle  demande 
que  Sa  Majesté  veuille  faire  assembler,  en  même 
temps  que  les  Etats  généraux,  les  trois  ordres  de 
la  province,  seule  ressource  efûcace  pour  remé- 
dier aux  difficultés  qui  pourraient  naître  des  di- 
vers mandats. 

Art.  5.  Elle  demande  que  dans  le  cas  où  les- 
dits  ordres  de  la  province  ne  seraient  point 
assemblés  avant  la  tenue  des  Etats  généraux,  et 
où  lesdits  Etats  généraux  auraient  arrêté  un  plan 
général  de  constitution  pour  toutes  les  provinces 
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pian  de  retorme  ap- 
prouvé par  lesdits  Etats  généraux,  et  de  lui  don- 
ner son  vœu  spécial  dans  une  assemblée  générale, 
convoquée  par  le  Roi. 

Art.  6.  Elle  demande  la  suppression  indôGnie 
des  péageS;  qui  ont  tous  pour  base  la  sûreté  des 
chemins  et  leur  entretiea  ;  ces  deux  objets  essen- 
tiels sont  restés  lon^'temps  à  la  charge  de  l'Etat, 
la  perpétuité  du  péage  est  donc  une  usurpation  : 
dès  que  le  propriétaire  ne  peut  plus  remplir  les 
conditions  dont:  il  était  grevé. 

Art  7.  Elle  demande  la  prohibition  de  la  sortie 
du  bétail  aratoire  du  royaume;  ce  commerce  est 
sans  doute  fructueux  pour  quelques  orovinces, 
mais  ruineux  pour  le  royaume  en  géaeraU  où  le 
prix  du  bétail  est  excessif  et  tel  que  les  exploita- 
tions sont  impraticables  dans  cette  province. 

Art.  8.  Elle  demande  la  réduction  au  vingt  de 
l'impôt  de  la  dlme  ;  cette  demande  est  d'autaut 
plus  juste  que  les  frais  d'exploitation  sont  aug- 
mentés bien  au  delà  de  la  proportion  du  prix  des 
denrées,  et  que  la  semence  est  une  mise  chère 
pour  le  cultivateur  qui  a  déjà  payé  ladimesur 
ce  grain  l'année  précédente. 

Art.  9.  L'abolition  môme  totale  de  la  dlme  sur 
les  fourrages  de  toute  espèce,  et  sur  les  trou- 
peaux, d'autant  qu'elle  est  peu  avantageuse  au 
décirnateur,  et  qu'en  dernière  analyse  cette  sup- 
pression tournera  en  partie  à  son  profit  par  l'aug- 
mentation indispeosabl)  des  engrais. 

Art.  10.  La  décharge  pour  la  province  de  tous 
droits  de  sortie  sur  les  vins  et  les  eaux-de-vie, 
droits  qui  grèvent  les  vignobles  déjà  aussi  char- 
gés que  les  terres  à  blé,  et  décident  l'étranger  à 
donner  la  préférence  aux  vins  et  eaux-de-vie 
étrangers. 

Art.  il.  Que  les  ordonnances  surle  port  d'armes 
soient  renouvelées  et  maintenues  surtout  à  l'égard 
des  braconniers,  qui  ne  respectent  pas  même  les 
récoltes  pendantes. 

Art.  12.  Que  la  noblesse  soit  autorisée  à  faire 
corps  dans  la  province  du  Languedoc,  et  puisse 
se  choisir  deux  syndics  généraux,  et  un  syndic 
particulier  dans  chaque  diocèse. 

Art.  13.  Qu'il  soit  ordonné  une  commission 
pour  les  recherches  des  usurpations  du  titre  de 
noble,  attendu  que  toute  usurpation  blesse  essen- 
tiellement la  société,  et  que  votre  noblesse,  ordre 
distinguédans  l'Ktat,  cesse,  pourainsidire,  del'ôtre 
par  l'extension  excessive  et  illégitime  de  ce  litre. 

Art.  14.  Que  la  noblesse  ait  une  marque  dis- 
tinctive,  le  port  d'armes  n'en  étant  plus  une. 

Art.  15.  Qu'il  soit  pourvu  à  rétablissement  de 
la  noblesse  qui  se  destineà  Tétat  ecclésiastique, 
en  fondant  en  faveur  de  la  noblesse  pauvre  deux 
places  dans  le  séminaire  de  chaque  diocèse,  et 
qu'il  soit  pourvu  à  celte  fondation  par  union  de 
prieurés  et  i)énérice8  simples  auxdits  séminaires. 
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Art  1 6.  Qu'il  soit  pourvu  aussi  à  (Ipr  fondations 
(le  places  gratuites  oans  loue  lea  collèges  royaux. 
pour  la  pauvre  noblesse,  opération  qui  |iourrait 
ètri!  facilitée,  à  Bêziers  Burtoui,  par  la  vente  dus 
maisons  religieuses  jir-Ci'que  deserles,  îles  ermila- 
ges  et  des  hu!>pîces  isolas  k  la  campagne. 

An.  IT.Ou'attendu  r|oe  la  noblesse  du  Langue- 
doc est  privfif  del'avantage  iju'a  celle  de  plusieurs 
autres  provinces,  de  pouvoir  placer  honorable- 
ment si's  demoiselle^  pauvres,  et  que  l'adminis- 
tnitioa  iniionstitutioonelle  de  la  province  no  s'est 
jamais  ocrunâe  d'un  ëtablissemeut  fi  utile,  qu'il 
soit  pourvu  a  la  fondation  d'un  ou  plusieurs  cba- 
pilves  de  clianoin esses  dont  les  places  seront  ré- 
servies  à  la  neblessc  d'une  pauvreté  conslatÉe  et 
dont  les  asserablées  provinriales  feront  litre. 

Art.  18.  Que  la  pèclie  appelle  aubfpuf  soit  au- 
torisée ;  c'est  ù  tort  qu'on  la  reprf'sontée  au  gou- 
vernemeni  comme  rteslruclive  du  frui  du  poisson; 
elle  est  au  conlrair'  avantageuse  à  sa  conserva- 
tion, d'après  l'obitervation  faite  sur  les  côtes  du 
Languedoc;  et  elle  est  uon-seuleraunl  favorable 
à  la  consommation,  mais  nï'ecssaire,  comme  la 
seule  ressource  d'un  g;rand  nombre  de  matelots 
vétérans,  comme  au.=si  l'érole  des  jeunes  marins, 
qui  s'en  occuperont  darénavanl. 

ADUIKJSTRATEON    GtNÉKALB. 

Art,  I".  Que  l'assemblée  fiénérale  s'occupe, 
comme  d'un  objet  vraiment  préliminaire,  de  l'exa- 
men, la  rédaction  et  la  déclaration  des  droits  de 
l'horamo  et  du  citnyen,  déclaration  qui  servira 
de  base  à  tontes  les  lois,  soit  polilinues,  soit 
civiles,  qui  pourront  émaner,  tant  t  présent  qu'à 
l'avenir,  de  toutes  les  assemblées  nalronales. 

Art.  2.  Qu'après  la  déclaration  générale  des 
droits  de  l'homme  et  do  citoyen,  la  première  des 
libertés  de  l'homme,  celle  qui  peut  seule  assurer 
toutes  les  aulres  libertés,  en  un  mol  la  liberté  de 
penser,  soit  Fondée  sur  ta  liberté  de  l'imprimerie, 
avec  les  modifications  convenables. 

Art.  3.  Que  pour  rendre  la  liberté  personnelle 
inviolable,  les  leltres  de  cachet  et  autres  ordres 
capables  de  porter  atteinte  S  la  liberté  des  ci- 
toyens soient  abolis,  sons  quelque  forme  et  sous 
quelque  prétexte  qu'ils  puissent  être  décernés. 

Art.  4.  Qu'il  soit  statué  que  l'assemblée  des 
Etats  généraux  sera  périodique  et  fixée  à  cinq 
années  au  plus  tard,  à  compter  du  jour  de  la 
dernière  séance  de  rAssembli''e  nationale  actuelle. 

Art,  5.  Que,  par  une  loi  expresse,  les  minislres 
du  Roi,  les  administrateurs  quelconques  et  les 
magi.strals  souverains  soient  déclarés  responsa- 
bles de  leur  conduite,  et  qu'ils  puissent  être  ac- 
cusés, poursuivis  et  jugés  dans  l'Assemblée  na- 
tionale, selon  des  régies  qui  délerminerml  quels 
peuvent  être  les  accusateurs  et  quels  doivent  être 
les  juges. 

Art.  6.  Que  les  minislres  du  Roi  soient  à  l'ave- 
nir comptables  i  la  nation,  représentée  par  les 
Btalsuéuëraux,  de  toutes  les  dépenses  et  emplois 
dis  impdts,  subsides  et  emprunts,  de  quelque 
nature  qu'ils  soient. 

Art.  7.  Que  les  comptes  rendus  aux  Etats  gé- 
néraux, vérifiés  et  certifiés  par  eux.  soient  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  H.  Qu'il  sait  procédé  dans  les  Etats  géné- 
raux à  la  réforraalioQ  des  Codes  civil  et  criminel. 

Art  9- A  lasuppressiou  de  la  vénalité  des  chaînes 
el  offices  de  judicature,  ù  mesure  que  les  offices 
vaqueront  par  mort,  démission  ou  forfaiture. 

Arl.  10.  Que  conformément  aux  lois  de  l'Bglise, 
soient  tenus  à  observer  exactement  la  résidence, 
tous  les  bénéficiera,  qui  doivent  consommer  dans 


la  province  les  revenus  qu'ils  en  tirent,  et  dont 
ils  doivent  perdre  une  partie  proi>ortiotinée  au 
leraps  de  leur  absence,  applicable  dans  ce  cas  aux 
bûpiiaux,  sauf  légitimes  empêchements. 

Arl.  11  Que  iejiannatesqueles  prédécesseurs  de 
Sa  Majesté  ont  consenties  pour  le  clergé  à  bod 
détriment,  et  au  plus  ^and  détriment  encore  du 
royaume,  soient  abolies,  car  l'Elai  s'appauvrit 
annuellement  et  sans  retour,  soit  à  raison  di^s 
annales,  soit  à  raison  dee  bulles, foit  à  rnison  des 
dispenses  que  rèvèjue  diocésain  devrait  accordi-r 
graii'f,  le  cas  y  échéant. 

Art.  l'2.  Que  les  aides  soient  abolies  dans  tout 
le  royaume. 

Art.  13.  Que  la  gabelle  soit  aussi  supprimée; 
cet  impôt  Lst  ancien,  de  rapport  considérable, 
mais  d'une  exploitation  ruineuse;  il  néce=aile 
une  armée  de  commis  dans  l'intérieur  du 
royaume;  il  pèse  principalement  ^ur  le  paysan; 
c'est  le  plus  grand  obstacle  i  l'augmentaliou  des 
bètes  k  laine,  qui  deviennent  rares,  et  qui  sont 
indispens»bk'B  pour  l'engrais  des  terres,  la  nour- 
riture de  toute  la  province,  et  qui  sont  l'aliment 
de  ses  manufactures  et  un  pjint  d'exportation 
importante  l'Espagne. 

Art.  U,  Que  les  douanes  intérieures  soient  en- 
tièrement abolies  comme  contraires  ii  la  liberté, 
à  l'avantage  du  commerce  et  h  la  juflli''e,  puis- 
qu'il parait  évident  que  tous  les  sujets  ont  droit 
de  se  servir  dans  une  province,  de  ce  qu'ils  ont 
acheté  dans  une  autre  du  même  royaume,  et  que 
par  ce  régime  les  différentes  parties  d'un  tnémc 
b'al  semblent  plutôt  dans  un  état  de  guerre  per- 
manent, qu'être  régis  par  un  même  roi  et  une 
même  loi. 

Art.  15.  Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus 
uniformes  par  tout  le  royaume,  leur  différence, 
outre  la  difiicutté  des  calculs,  étant  la  cause  us- 
«entielle  des  infidélités  commises  par  les  mar- 
chands sur  le  peuple  ignorant  el  conHaaI. 

Art.  16.  Que  toutes  ler^  contestations  relatives 
au  droit  de  contrôle  soient  portées  devant  les 
juges  présidiaux,  pour  y  être  jugées  sommaire- 
ment et  sans  épiccs,  el  âu'il  soit  dressé  un  tarif 
qui  soit  rendu  public,  dont  chaque  notaire  du 
royaume  soit  tenu  d'avoir  un  exemplaire  affiché 
dans  son  étude. 

Art.  17.  Que  la  plupart  des  fêles  soient  sup- 
primées comme  n'ajoutant  rien  il  la  majesté  au 
culte,  el  enlevant  au  peuple  la  faculté  de  subsister 
de  ses  travaux. 

Art.  18.  Sa  Majesté  est  suppliée  de  Caire  décider, 
dans  les  Etats  généraux,  la  question  de  l'utilité 
de  l'aHênation  de  ses  domaines;  il  parait  à  ea 
noblesse  que  c'est  une  ressource  considérable 
pour  remplir  le  vide  de  ses  finances,  attendu 
qu'outre  le  produit  de  leur  vente,  ces  terres,  de- 
venues sujettes  aux  impositions  générales,  allége- 
raient beaucoup  laquotilédufardeauquesont  tenus 
de  porter  les  différents  contribuables. 

Art.  19.  D'ordonner  la  suppression  de  toute 
retenue  sur  les  pensions  médiocresdes  militaires, 
vu  que  la  noblesse  servant  dans  les  armées,  est 
ordinairement  une  des  classes  les  plus  pauvres 
de  ses  sujets,  que  ces  pensions  sont  le  seul 
fruit, de  ses  longs  services,  et  qu'il  n'y  a  point 
dans  son  rovaume  d'impôt  proportionnellement 
aussi  fort  que  celui-là. 

Art.  20.  D'ordonner  que  dans  ton*  les  tribunaux 
il  soit  établi  un  certain  nombre  de  places  occu- 
pées par  des  nobles,  alin  que  ses  sujets  nobles 
jouisseut  du  droit  ancien  et  lié  aux  principes  de 
la  monan:hie,  d'avoir  parmi  leurs  juges  au  moins 
quelques  uns  de  leurs  pairs,  les  ma^slrats  et 
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les  ecclésiastiques  jouissant  dans  toute  l'étendue 
du  royaume  de  ce  précieux  privilège. 

Art.  21.  Qu'à  ravenir  tout  citoyen  revêtu 
d'uu  oftice  civil  ou  militaire  ne  pourra  en  être 
privé  que  par  jugement,  qu'il  sera  formé  par  les 
Etats  généraux  un  tribunal  chargé  de  prononcer 
sur  toutes  les  destitutions. 

Art.  22.  Que  les  catholiques  militaires  pourront 
jouir  des  mêmes  distinctions  et  prérogatives  que 
les  non  catholiques  étrangers,  et  être  admis  dans 
Tordre  du  Mérite  tant  pour  Tavenir  que  pour  le 
passé. 

Art.  23.  Ordonner  que  la  punition  des  coups  de 
plat  de  sabre  infligées  dans  ses  troupes,  punition 
qui  brise  le  ressort  des  armes,  en  heurtant  direc- 
tement leurs  principes  sur  le  point  d'honneur,  et 
leur  approprie  les  châtiments  de  servitude,  soit 
commuée  en  une  punition  non  avilissante,  qui 
concilierait  à  la  fois  la  servitude  nécessaire  au 
régime  militaire,  et  les  ménagements  dus  h  une 
nation  de  Francs. 

MM.  les  commissaires  ont  signé  au  bas  : 

Le  marquis  de  Thésan,  le  comte  de  La  Pause, 
le  baron  cte  Sessié,  le  baron  de  Parret,  le  vicomte 
de  Saint-Gervais,  le  marquis  d'Alphonse,  Pascal 
de  Saint- Juerre,  Mainy  de  Madah*,  Barbier  L'^que- 
peys  de  Bous^^igues,  Milhié  de  Saint-Victor,  le 
baron  de  Foubée. 

Et  attendu  l'heure  tarde,  l'assemblée  a  été  ren- 
voyée à  trois  heures  précises  de  relevée. 

Le  marquis  de  Vissée  Fontes,  président,  signé, 
à  défaut  de  M.  le  comte  de  Maure. 

Le  même  jour  à  trois  heures  de  relevée,  M.  le 
président  a  dit  qu'il  y  avait  heu  d'entendre  le 
rapport  de  MM.  les  commissaires,  relativement 
aux  instructions  et  pouvoirs,  concernant  les  dé- 
putés qui  seront  nommés. 

Les  commissaires  ayant  fait  ledit  rapport,  et 
les  voix  recueillies,  lesdites  instructions  ont  été 
approuvées  et  arrêtées  ainsi  qu'il  suit  : 

Cahier  d'instructions  et  des  pouvoirs. 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Bézier.<,  assemblé  le  27  mars,  a  délibéré  de  don- 
ner pouvoir  et  d'autoriser  les  députés  de  se  con- 
former au  cahier  des  demandes  et  des  remon- 
trances dont  ils  seront  les  porteurs,  et  de  solliciter 
vivement  l'obtention  des  articles  qui  y  sont  con- 
tenus ;  de  leur  permettre  encore  de  proposer, 
remontrer,  consentir  et  disseutir  à  tout  ce  qui 
sera  proposé,  les  chargeant  de  préférence  et 
expressément  de  solliciter  de  toutes  leurs  forces, 
et  de  tous  leurs  pouvoirs,  les  articles  ci-aprés. 

Savoir  : 

Art.  1*'.  L'assurance  périodique  des  Etats  gé- 
néraux, s'opposant  à  tout  projet  tendant  à  l'éta- 
blissement de  tout  corps,  commission  ou  puis- 
sance intermédiaire  entre  la  nation  et  le  Roi, 
durant  l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'autre. 

Art.  2.  La  suppression  de  Tadministration  de 
cette  province,  et  la  régénération  sur  un  plan 
parfaitement  libre  et  représentatif  dans  les  trois 
ordres  de  TEtat. 

Art.  3  La  réforme  des  abus  dans  Tadministra- 
tion  de  la  justice,  et  l'établissement  d'un  code  de 
lois  uniforme,  tant  gour  le  civil  que  pour  le 
criminel,  Fauf  les  privilèges  des  provinces  régies 
parle  droit  écrit. 

Art.  4.  Faisant  au  Roi  le  sacrifice  de  nos  droits 
pécuniaires,  et  consentant  à  une  égalité  d'impôt, 
comme  les  autres  citoyens,  demander  que  les 
privilèges  seigneuriaux  et  personnels  nous  soient 
conservés  comme  la  propriété  la  plus  sacrée. 


Art.  5.  Les  députés  solliciteront  l'obtention 
d'une  marque  distinctive,  l'épée  n'en  étant  plus 
une,  iit  que  Tordre  de  la  noblesse  fasse  dans 
chaaue  province  un  corps  régi  par  autant  de 
syndics  particuliers  qu'il  y  a  de  diocèses. 

Art.  6.  Us  solliciteront  vivement  le  soulage- 
ment du  peuple,  et  que  l'Etat  donne  le  plus  grand 
encouragement  à  l'agriculture  et  au  commerce 
comme  ses  deux  mères  nourrices. 

Art.  7.  Us  consentiront  à  l'impôt,  pourvu  tou- 
tefois qu'il  porte  sur  tous  les  ordres,  et  sur  toutes 
les  classes  de  citoyens  au  prorata  de  leur  fortune, 
tant  foncière  que  pécuniaire;  ils  demanderont  que 
l'impôt  n'ait  heu  que  jusqu'au  retour  [Périodique 
des  Etats  généraux,  et  toujours  pour  un  temps 
fixe  et  déterminé. 

Art.  8.  Ils  demanderont  encore  que  le  verse- 
ment des  deniers  au  trésor  royal  passe  par  le 
moins  de  mains  qu'il  sera  possible,  aûn  dniviter 
les  frais  de  perception  et  de  remise. 

Art.  9.  Ils  demanderont  aussi  que  l'on  distingue, 
le  plus  exactement  que  Ton  pourra,  les  différents 
départements  du  royaume,  et  que  la  nation  sache 
les  sommes  qui  y  sont  desUnées,  afin  de  pouvoir 
tn  demander  compte  aux  ministres,  qui,  à 
l'avenir,  seront  responsables  envers  elle  de  leur 
comptabilité  et  de  fa  bonne  et  mauvaise  gestion 
du  ciépartement  qui  aura  été  confié  à  chacun. 

Art.  10.  Us  solliciteront  l'abolition  des  lettres 
de  cachet. 

Art.  II.  Us  demanderont  que  l'on  surveille 
davantage  la  sûreté  intérieure  des  citoyens,  en 
augmentant  les  maréchaussées  et  propageant  leurs 
services,  tant  sur  les  routes  royales  que  dans 
celles  de  communication,  dans  1  arrondissement 
que  leur  sera  confié. 

Art.  12.  Us  solliciteront  l'établissement  d'un 
chapitre  noble  dans  la  sénéchaussée  pour  les 
demoiselles,  lequel  établissement  poarra  être 
formé,  sur  la  réforme  d'une  riche  maison  re- 
ligieuse, où  il  y  aura  peu  de  religieux,  et  que  cet 
établissement  soit  composé  de  canonicats,  ae  pré- 
bendes et  d  aspirantes. 

An.  13.  Us  demanderont  un  désarmement  gé- 
néral de  toute  espèce  d'armes  envers  ceux  qui 
n'ont  pas  le  droit  d'en  porter,  et  pour  empêcher 
que  l'abus  ne  renaisse,  ils  demanderont  de  plus 
en  plus  l'exécution  des  ordonnances  royales  a  cet 
égard,  et  qu'il  soit  fait  inhibitions  et  défenses, 
sous  les  plus  griëves  peines,  aux  arquebusiers  et 
fournisseurs  de  n'en  vendre  qu'aux  personnes 
qui  ont  le  droit  du  port  d'armes. 

Art.  14.  U  leur  est  encore  enjoint  de  se  conci- 
lier et  de  communiquer  avec  les  députés  des 
autres  sénéchaussées  de  cette  province,  pour  qu'ils 
puissent  se  pénétrer  du  même  esprit,  qui  est  celui 
de  l'amour  au  bien  pour  la  chose  puolique. 


semblée  périodique  de 
et  la  durée  de  l'impôt  seulement  jusqu'au  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  et  sans  qu'ils 
n'aient  été  entendus  sur  la  demande  de  la  no- 
blesse, d'une  constitution  de  la  province  vrai- 
ment renrésentative. 

Art.  1d.  Les  députés  seront  chargés  de  deman- 
der, aûn  de  prévenir  une  anarchie  de  l'Etat,  du 
moins,  afin  d'écarter  les  obstacles  qui  s'oppose- 
raient aux  réformes  les  plus  nécessaires,  que 
dans  l'assemblée  générale,  les  opinions  soient 
recueillies  par  têtC;  pour  tout  ce  qui  intéresse 
l'impôt  et  l'intérêt  commun,  et  par  ordre  pour 
ce  q^ui  est  relatif  aux  privilèges  et  intérêts  tout 
particuliers  de  la  noblesse. 
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Art.  17.  L'ordre  (le  la  ûoblesscassemblée,  péné- 
tré de  la  confiaD;:e  qu'il  doit  avoir  en  ses  dépu- 
té?, est  pleinemcDl  persuadé  qu'ils  donDcront  dans 
raeaemblée  ruspeclable  dont  ils  vont  élre  les 
membres,  les  preuves  les  plus  authentiques  du 
zèle,  de  l'honneur  et  du  palriotisme  qui  fait  leur 
caractère  dislinciif. 
MM.  les  coramissairee  sifjnés  au  bas  du  cahier  : 
Le  marquii  de  Thésan,  le  comte  de  La  Pause, 
le  baron  de  Jessé,  le  baron  de  Sarret,  le  vicomte 
de  Sainf-Gcrvais,  le  marquis  d'Alphonse,  Pascal 


de  Sainl-Juerri,  Mainy  de  Madale,  Barbier-Leqi 
peys  de  Boussigues,  Milhié  de  Saint-Victor, 
baron  de  Foubéa. 


"1 

r-Leoue-       ■ 


CABlEa 

i  de  la  sénéchavisée  de  Béiiers. 


nOTA.  Ce  eab'icT  manqi 
DOUE  l'avons  demandË  a 
rinsfreniDs  pins  tard,  ai 


II  Arekivri  de  l'Empire  : 
Ippilier  el  i  Bézieri.  Nous 
s  parvenons  i  le  déconvrir. 


SÉNÉCHAUSSÉE    DE    BIGORRE 


CAHIER. 

De  doléances^  vœux  et  remontrances  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  do  Bigorre  (1). 

Le  député  de  la  sénéchaussée  de  Bigorre  récla- 
mera dans  l'assemblée  des  Ëtats  généraux  : 

Religion. 

\^  Qu'il  soit  pris  des  moyens  aussi  prompts 
qu'efficaces  pour  arrêter  les  funestes  progrès  de 
1  irréligion,  et  mettre  un  frein  à  la  licence  des 
mœurs. 

2''  Que,  pour  faire  cesser  des  scandales  qui,  dans 
ce  temps  de  relâchement,  font  gémir  TEglise  et 
triompher  Tincrédulité,  rassemblée  nationale 
donne  une  nouvelle  sanction  aux  lois  de  l'Ëtat 
et  de  police  particulière,  concernant  la  sanctifi- 
cation des  fêtes,  et  le  respect  dû  aux  saints  tem- 
ples, et  qu'elle  assure  Texécuiion  des  ordonnances 
des  seigneurs  évêques,  rendues  pour  la  suppres- 
sion uniforme  des  fêtes  et  le  renvoi  de  celles  des 
patrons  à  un  même  jour  de  dimanche,  fixe  et  dé- 
terminé. 

A  dministration  ecclésiastique, 

1°  Qu'il  soit  porté  une  loi  nationale  qui  néces- 
site l'observation  des  saints  canons,  touchant  la 
résidence  des  bénéficiers  et  la  pluralité  des  bé- 
néfices. 

2»  Que  les  bénéfices  simples  à  collation  ecclé- 
siastique ne  soient  jamais  donnés  dans  un  dio- 
cèse qu'à  des  sujets  qui  en  sont  originaires. 

3°  Que  les  immunités,  franchises  et  privilèges 
honorifiques  du  clergé,  et  son  influence  sur  la  lé- 
gislation, lui  soient  conservés. 

4»  Qu'il  n'y  ait,  à  l'avenir,  dans  tout  le  royaume, 
qu'un  seul  rituel,  même  bréviaire,  et  même  ca- 
téchisme. 

5"  Que  l'ordre  du  clergé  sera  représenté  à  l'as- 
semblée des  Etats  généraux  à  venir,  comme  il 
sera  représi  nté  à  la  prochaine  assemblée  et  dans 
le  même  ordre  qu'il  a  été  convoqué  (2). 

6"  Qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  uniforme 
des  congrues  conformément  aux  besoins  des  ti- 
tulair\-  et  à  la  dignité  de  leur  état,  et  que  le  sort 
des  vicaires  soitamélioré  proportionnellement  (3). 

(1)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  ud  manuscrit 
des  Archives  de  V Empire. 

(2)  Uo  grand  nombre  so  sont  réanis  à  demandnr: 

1»  Qae  messieurs  les  agents  généraux  du  clergé  soient 
admis  clans  les  assemblées  nationales,  et  en  fassent  par* 
tie  suivant  Tusage  coristamment  observé. 

2»  Que,  sans  préjudice  de  la  liberté  des  élections,  il  y 
ait  uu  certain  nooiJbre  d'évôaues,  par  la  raison  que  cette 
assemblée  devant  faire  les  lois  canoniques  comme  les 
autres,  il  est  naturel  ou  plutôt  indispensable  qu'elle  soit, 
on  partie,  composée  de  ceux  que  la  communion  catholi- 
']ue  regarde  comme  établis  par  J.-C.  pour  le  gonverno- 
ment  et  administration  de  toutes  les  Eglises. 

(3)  Sur  cette  demande,  les  décimateurs  observent  que, 
dans  plusieurs  paroisses,  l'entière  dlme  ne  forme  pas  la 
cDngrue  à  sept  cents  livres,  et  que,  dans  plusieurs  autres, 
elle  arrive  à  peine  à  cette  somme;  une  augmentation 


7«  Que  la  question  du  double  service  des  curés 
congruistes,  qui  demandent  que  les  gros  déci- 
mateurs soient  tenus  de  pourvoir  au  service  de 
leurs  annexes,  soit  discutée  dans  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  nation,  et  la  décision  soumise  à  sa 
prudence. 

8"  Que  les  vicaires  des  curés  congruistes,  inca- 
pables de  faire  le  service  de  leurs  paroisses  à 
raison  de  leur  âge  et  de  leurs  infirmités,  soient 
payés  par  les  décimateurs;  et  en  cas  d'insuuisance 
de  la  aime  locale,  des  fonds  du  bureau  diocé- 
sain (i). 

9«  Qu'il  soit  pris  des  moyens  pour  assurer  aux 
curés  congruistes  de  Malte  un  sort  aussi  favora- 
ble que  celui  de  tous  leurs  confrères,  et  les  sous- 
traire à  une  amovibilité  que  les  lois  réprouvent; 
et  qu'en  conséquence,  ils  ne  soient  point  séparés 
du  reste  du  clergé  pour  les  impositions  pécu- 
niaires. 

10«  Qu'il  soit  fourni  à  Thonoraire  des  vicaires 
des  curés  non  congruistes  par  tous  les  décima- 
teurs, au  prorata  de  la  dlme  qu'ils  perçoivent  (2). 

11«  Qu'A  soit  pourvu,  par  voie  d  union  et  sup- 
pression de  bénéfices  simples  et  de  ceux  à  la  no- 
mination royale,  à  la  dotation  des  cures  des  pa- 
roisses, où  la  dlme  totale  est  insuffisante  pour 
former  la  congrue  et  d'autres  utiles  étabhsse- 
ments  ecclésiastiques,  tels  que  des  maisons  d'é- 
ducation pour  les  ieunes  aspirants  à  Télat  ecclé- 
siastique, et  des  bénéfices  sans  charge  d'âmes 
pour  des  pasteurs  vieux  et  infirmes. 

12®  Qu'il  soit  porté  une  loi  gui  facilite  lesdites 
unions  et  suppressions,  et  qui  autorise  les  évê- 
ques à  procéder  incessamment  à  celles  qui  paraî- 
tront nécessaires  (3). 

13«  Que  les  curés  qui  font  leurs  offices  parois- 
siaux dans  les  églises  des  chapitres,  tant  sécu- 
liers que  réguliers,  occupent  les  hautes  stalles  et 

prise  sur  les  dîmes  ruinerait  les  décimateurs,  dont  les 
uns  les  ont  acquises  à  prix  d'argent,  on  trouvées  dans 
l'héritage  de  leurs  pères;  les  autres  les  possèdent  comme 
la  dotation  des  bénéfices  spiritualisés,  et  à  la  charge 
d'un  service  divin  :  toucher  a  ces  objets,  ce  serait  atta- 
quer la  propriété,  et  anéantir  de  pieuses  institutions 
qui  soliicitent  la  protection  de  la  religion   et  de  l'Etat. 

(1)  Sur  cet  article,  les  décimateurs  font  les  mêmes  ob- 
servations que  dans  l'article  6. 

(2)  Les  décimateurs  font,  sur  cet  article,  les  mêmes 
observations  que  sur  les  articles  6  et  8. 

(3)  Le  clergé  de  Bigorre,  ayant  plusieurs  cures  au- 
dessous  delà  portion  congrue  par  l'insufAsance  des  dîmes 
et  un  très-grand  nombre  d'autres  dont  il  est  impossible 
d'augmenter  la  portion  actuelle  de  700  francs  sans  épuiser 
tout  le  revenu  des  décimateurs,  demande  une  loi  ^ui  fa- 
cilite les  unions  et  suppressions  auxquelles  il  est  si  diffi- 
cile de  parvenir  suivant  les  formes  actuelles.  Et  cette 
demande  est  d'autant  plus  fondée  qu'il  se  trouye,  dans 
certaines  contrées  du  diocèse,  des  églises  et  même  des 
cures  composées  d'un  petit  nombre  d'habilans,  et  à  très- 
petite  distance  de  chemin  praticable   l'une  de  l'autre; 

Sar  où  l'on  remédierait  encore  au  très-grand  inconvénient 
e  faire  biner  un  bon  nombre  de  curés  et  de  vicaires 
dans  l'impossibilité  où  on  est  de  fouri  ir  des  prêtres  à 
cette  multitude  d'églises  si  indiscrètement  prodiguées. 
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ayant  rang  parmi  les...  (La  fin  de  la  phrase n^ a  pcis 
été  inscrite  vtir  la  minuté). 

14"  Que  les  honneurs  que  les  curés  décernent 
aux  seigneurs  dans  les  églises  soient  invariable- 
ment tlxés. 

15°  Que,  par  une  loi  dérogatoire  à  Tédit  de  1768, 
tous  les  rurés  rentrent  irrévocablement  et  à  per- 
pétuité dans  (a  possession  des  dîmes  novales  (1). 

16"  Que  les  dîmes  inféodées  soient  assimilées 
en  tout  aux  dimes  ecclésiastiques,  et  qu'elles  sup- 
portent les  mêmes  charges  (2). 

17»  Que  la  dotation  des  bénélices  des  ecclésias- 
tiques, autres  que  les  curés  obligés  à  résidence, 
soit  sufGsamment  augmentée  pour  pourvoir  à  leur 
honnête  entretien,  si  mieux  on  n'aime  les  dis- 
penser de  la  résidence,  ou  supprimer  leur  titre. 

18<>  Que  les  conciles  provinciaux  soient  rétablis, 
ainsi  que  les  synodes  diocésains,  et  que  ces  der- 
niers soient  assemblés  de  trois  en  trois  ans. 

19<*  Qu'il  soit  libre  aux  curés  de  s'assembler 
pour  leurs  intérêts  communs,  et  d'envoyer  des 
députés  de  leur  ordre,  en  nombre  sufllsant,  aux 
asssemblées  tant  générales  que  provinciales  du 
clergé. 

20^  Que  le  bureau  diocésiiin  soit  régénéré  et 
composé  des  députés  librement  choisis  dans  le 
clergé  séculier  et  régulier,  suffisamment  repré- 
sentatif des  différents  ordres  ;  et  que  les  députés 
de  MM.  les  archiprêires  et  curés,  pris  dans  divers 
districts  et  par  tour  de  suffragants,  seront,  ainsi 
que  les  autres  députés,  remplacés  de  trois  en 
ti'ois  ans. 

^1^  Que  les  bureaux  diocésains  sont  maintenus 
dan^  la  répartition  et  recouvrement  des  imposi- 
tions royales  du  clergé,  déterminées  dans  les  Etats 
provinciaux. 

22<>  Que  le  département  des  décimes  avec  la 
liste  des  contribuables,  et  la  quotité  de  leurs  im- 
positions respectives,  ainsi  que  les  délibérations 
dudii  bureau,  soient  rendues  publiques  immé- 
diatement après  la  tenue  de  l'assemblée  par  voie 
d'impression,  et  que  des  exemplaires  soient  en- 
voyés à  chaque  arcbiprôlre  en  nombre  égal  à  ce- 
lui de  tous  les  intéressés  de  la  suffragance,  le  tout 
à  la  diligence  du  syndic,  qui  sera  changé  ou  con- 
tiimé  de  trois  eu  trois  ans,  sans  cependant  que  sa 
gestion  puisse  s'étendre  au  delà  de  six  ans. 

230  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  des  villes 
et  de  la  campagne  des  bureaux  de  charité  dont 
la  présidence  soit  accordée  au  curé,  et  dont  le 
revenu  soit  formé  par  contribution  proportion- 
nelle de  leurs  décimateurs. 

240  Qu'il  soit  éri^é,  dans  chaque  église  parois- 
siale non  dotée,  une  fabrique  dont  le  revenu,  pro- 
portionné à  ses  besoins,  sera  formé  d'une  portion 
de  la  dlme  de  tous  fruits  prenants  (3),  en  excep- 
tant de  cette  contribution  les  curés  qui  ne  joui- 
raient aue  du  quart  de  la  dlme,  et  dans  le  cas 
d'insufnsance  de  la  dlme,  d'une  partie  de  revenu 
des  bénéfices  simples  ou  consistoriaux  dont  on 
aura  ju^é  convenable  d'éteindre  les  litres;  et  que 
l'administration  des  fabriques  soit  réservée  au 

(1)  Les  décimateurs  observent  qu'ils  ont  loi  et  posses- 
sion, et  même  qae,  par  la  jarisprndence  dn  Parlement  de 
Tou'ouse,  les  IHovales  rentraient  dans  la  possession  des 
décimateurs  après  la  neavième  année. 

(2)  Les  dimes  inféodées  étant  un  bien  patrimonial,  ce 
serait  attenter  à  la  propriété  oui  doit  être  sacrée,  que 
de  les  soumettres  aux  mêmes  charges  que  les  dîmes  ec- 
clésiastiques. 

(3)  Les  décimateurs  observent:  1*  que  les  fabriques 
sont  souvent  très-mal  administrées,  et  2^  que  leur  éta- 
blissement causerait  un  dommage  très-considérable  à 
giaud  nombre  de  bénéficiera. 


banc  de  Pœuvre  de  chaque  paroisse,  avec  le  pou- 
voir exclusif  d'affermer,  de  percevoir  et  conser- 
ver eu  totalité  les  revenus;  et  qu'en  conséquence 
le  dixain  que  l'église  cathédrale  de  Tarbes  est 
dans  l'usage  de  lever  sur  les  différentes  fabriques 
du  diocèse,  sera  aboli  (1). 

250  Qu  il  soit  fait  des  réclamations  contre  le 
droit  de  vacat  et  de  déport,  et  que  les  droits  du 
secrétariat  soient  fixés  conformément  à  l'édit 
de  1695,  et  que  les  sujets  qui  sont  obligés  de  se 
transporter  dans  des  diocèses  étrangers  pour  être 
ordonnés,  obtiendront  leurs  démissoires  gratis, 
et  seront  défrayés  de  leurs  voyages  (2). 

26»  Que  le  roi  et  la  nation  prennent  sous  leur 
protection  spéciale  les  corps  religieux,  avisent 
aux  moyens  de  les  rendre  encore  plus  utiles,  et 
fixent  rémission  des  vœux  solennels  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  pour  les  deux  sexes. 

27*>  Qu'on  prononce  sur  le  droit  de  patronage 
que  les  non  catholiques  peuvent  prétendre  à  rai- 
son de  leurs  fiefs,  et  qu'on  remette  entre  les 
mains  de  l'ordinaire  la  nomination  des  bénéfices 
qui  en  dépendent  jusqu'à  ce  qu'elle  puisse  être 
exercée  par  un  catholique. 

28<'  Qu^on  exécute  la  loi  projetée  par  l'assem- 
blée du  clergé  de  1785,  pour  prévenir  les  abus 
des  aliénations,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  soit,  des  biens  ecclésiastiques,  tant  séculiers 
que  réguliers,  la  lettre  ministérielle  de  M.  le 
garde  des  sceaux  n'étant  pas  suffisante  contre 
toutes  les  manœuvres  usitées  pour  diminuer  et 
affaiblir  les  possessions  de  l'ordfre  séculier  et  ré- 
gulier dans  chaque  diocèse. 

Economats. 

29®  Que  les  économats,  considérés  comme  sé- 
questres, soient  détruits;  que  la  réparation  desbé 
néGces  soit  à  Tavenir  soumise  à  la  surveillance  des 
bureaux  diocésains,  et  qu'en  attendant  que  ce  chan- 

gement  soit  opéré,  le  Roi  soit  instamment  supplié 
e  pourvoir  au  payement  prompt,  tant  des  legs 
que  des  pensions  qui  y  sont  établies,  imposées 
sur  lesdits  économats. 

30o  Qu'il  soit  fait  au  Roi  d'instantes  représenta- 
tions pour  obtenir  que  la  déclaratiou  du  1*'  dé- 
cembre 1769,  qui  soustrait  aux  recherches  dévo- 
lutoires,  les  unions  faites  depuis  plus  de  cent  ans 
aux  cathédrales,  aux  curés,  aux  séminaires,  aux 
collèges  et  aux  hôpitaux,  soit  rendue  communes 
à  tous  les  établissements  ecclésiastiques. 

31°  Que  l'arrêt  du  conseil  du  5  septembre  1785, 
qui  oblige  les  ecclésiastiques  dépasser  à  l'enchère, 
et  en  présence  du  subdélégué  dte  l'intendant,  les 
premiers  baux  de  construction  et  reconstruction, 
soit  révoqué. 

32»  Que  les  chanoines  et  prébendes  des  églises 
cathédrales  et  collégiales  soient,  à  l'avenir,  con- 
voqués individuellement  aux  assemblées  des  sé- 
néchaussées pour  la  nomination  des  envoyés  aux 
Btats  généraux,  et  non  simplement  par  député, 
comme  l'a  fixé  le  dernier  règlement  (3). 

33'>  Qu*ii  ne  soit  plus  fait  a  Tavenir  de  distinc- 
tion entre  les  ecclésiastiques  haliitants  des  villes, 

(1)  M.  le  député  du  chapitre  réclame  contre  la  demande 
de  MM.  les  curés,  relative  au  dixain,  comme  contraire 
à  un  droit  constant  et  confirmé  par  divers  arrêts  du  par- 
lement. 

(2)  Le  procureur  fondé  de  monseigneur  Tévéque  s*esl 
opposé  &  cette  demande  avec  plusieurs  autres,  soit  pour 
le  fond,  soit  pour  la  forme. 

(3)  Cet  article,  qui  parait  contradictoire  à  Tarticle  S 
de  1  administration  eeclésiaftiqne,  n*est  qu'une  réclama- 
tion faite  par  les  chapitres,  corps  de  prebeodés  et  reli- 
gieux rentes. 
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et  ceux  habitants  de  la  campagne  non  bénéficiers 

Îiour  la  convocation  aux  Etats  généraux  ;  et  que 
es  membres  de  Tordre  de  Malte  ne  soient  plus 
confondus  avec  ceux  du  clergé  dans  les  assemblées 
ecclésiastiques  des  sénéchaussées. 

Administration  politique  générale. 

{•  Que  pour  maintenir  le  royaume  dans  un  état 
de  prospérité  constant,  le  retour  périodique  des 
Etats  généraux  soit  assuré  de  cinq  ans  en  cinq 
ans. 

2»  Que  la  forme  de  convocation,  la  composition 
de  ces  assemblées  nationales  soient  invariable- 
ment fixées,  de  manière  à  voter  non  par  tète, 
mais  par  ordre. 

^^  Que  les  ministres  d'Etat  soient  rendus  res- 
ponsables de  leur  administration  à  la  nation  as- 
semblée. 

4°  Que  la  dette  nationale  soit  constatée. 

5'  Que  la  nation  ne  soit  jamais  imposée  sans 


objets  importants  qui  doivent  occuper 
blée  nationale  ne  soient  arrêtés. 

T**  Que  les  impôts  soient  répartis  par  égalité 
proportionnelle  sur  tous  les  biens  des  trois  ordres  ; 
qu'il  soit  représenté  aux  Etats  généraux  que  l'or- 
are  du  clergé  ayant  contracté  une  dette  énorme 
pour  Tutilité  de  TEtat,  la  nation  doit  Tassumer 
sur  elle. 

8**  Que  les  curés  aient  leurs  représentants  tirés 
de  leur  ordre  aux  Etats  généraux,  ainsi  que  dans 
toutes  les  assetnblées  civiles  quelconques. 

9^  Que  les  Etats  provinciaux  soient  réformés  ; 
qu'ils  soient  organisés  de  la  manière  la  plus  re- 
présentative, la  plus  utile  à  tous  les  orclres  et  à 
tous  les  individus  des  provinces,  y  compris  les 
religieux  ;  et  que  tous  les  pays  qui  en  furent  an- 
ciennementdémembrés  ysoientdenouveau  réunis. 

10»  Que  les  rangs  que  doivent  occuper  les  mem- 
bres du  clergé  séculier  et  régulier  dans  les  assem- 
blées, tant  civiles  qu'ecclésiastiques,  soient  irré- 
vocablement fixés. 

11°  Que  les  fonds  des  caisses  provinciales  pas- 
sent directement  au  trésor  royal. 

12*  Que  la  connaissance  de  tous  les  objets  d'ad- 
ministration desintendants  soità  l'avenir  attribuée 
aux  Etats  provinciaux. 

13<>  Que  toutes  les  pensions,  obtenues  sans  titre 
lédtime  jusqu'à  ce  jour,  soient  supprimées  ;  que 
celles  qui  seront  désormais  accordées  le  soient 
équitablement,  et  que  la  liste  des  pensionnaires 
et  de  la  quotité  des  pensions  soit  rendue  publi- 
que, chaque  année,  par  voie  d'impression. 

l4<*Que  les  abus  des  droits  féodaux  soient  réfor- 
més. 

IS"»  Que  les  milices  soient  abolies,  et  remplacées 
d'une  manière  plus  compatible  avec  la  liberté  des 
citovens. 

16°  Que,  dans  l'intérêt  du  peuole,  les  maltrisi^s 
des  arts  et  métiers,  et  les  offices  des  jurés-priseurs 
soient  supprimés. 

n°  Que  les  corps  municipaux  des  villes  soient 
à  l'avenir  formés  par  le  libre  choix  des  habitants. 

18°  Que  les  lettres  de  cachet  soient  totalement 
abolies;  que  celles  qui  ont  été  données  jusqu'à 
ce  jour  soient  révoquées  ;  et  que,  pour  les  crimes, 
s'il  yen  a,  contre  lesquels  elles  ont  été  données,  les 
accusés  soient  renvoyésdevantleursjugesnaturels. 

19*  Que  l'administration  des  haras  soit  suppri- 
mée, et  que  la  liberté,  sous  ce  rapport,  soit  ren- 
due aux  citoyens. 

l^  Série,  T.  II. 


Finances, 

!•  Qu'on  supprime  tous  les  droits  perçus  sur 
les  marchandises  dans  l'intérieur  du  royaume. 

2®  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus  prompts 
de  se  mettre  à  l'abri  des  vexations  des  employés 
dans  les  fermes  du  Roi. 

3*  Qu'il  soit  libre  à  tous  les  débitants  de  tabac, 
de  le  prendre  en  bille,  et  de  le  distribuer  en  cette 
forme  ou  râpé. 

4»  Que  tous  les  impôts  sur  tous  les  comestibles 
soient  abolis. 

5®  Que  les  droits  de  contrôle  sur  les  testaments, 
donations  et  autres  actes  quelconques  soient  res- 
treints et  exprimés  d'une  manière  si  claire  que 
le  tarif  ne  dépende  point  de  l'inlerprétation 
arbitraire  des  commis  intéressés;  qu'on  ne  soit 
pas  obligé  de  payer,  en  aucuns  cas,  au  delà  du 
droit  simple,  et  qu'il  soit  permis  aux  bénéficiers 
d  affermer  leurs  bénéfices  sous  police  privée, 
comme  les  autres  citoyens. 

6*  Que  les  droits  d'amortissement  soient  éteints 
en  faveur  des  dons  et  établissements  pour  les 
pauvres,  pour  les  mariages  des  filles  de  cetteclasse, 
et  pour  les  églises  de  la  campagne,  et  pour  tous 
les  établissements  publics. 

1^  Que  tous  les  gens  de  main  morte  puissent 
placer  leurs  capitaux  sur  des  particuliers. 

Enseignement  public. 

l<»Que  les  examens  à  subir  dans  les  universités 
pour  l'obtention  des  grades,  soient  rendus  plus 
sévères  ;  que  les  études  y  soient  plus  surveillées, 
plus  suivies. 

2»  Que  Tagré^tion  du  collège  de  la  ville  de 
Tarbes  aux  universités  de  Pau  ou  de  Toulouse 
soit  sollicitée. 

3<»  Que  l'enseignement  des  collèges  ne  soit 
jamais  confié  qu'à  des  maîtres  d'une  vertu  éprou- 
vée, et  distingués  par  leurs  talents  ;  et  que,  pour 
en  trouver  un  nombre  suffisant,  leurs  fonctions 
soient  anoblies  par  des  distinctions  honorables, 
et  leur  zèle  excité  par  des  récompenses  dignes  de 
leur  service. 

Justice  eccle'siastique. 

l""  Que  les  officiaux  soient  maintenus  dans  leurs 
juridictions^  et  que  la  compétence  de  leur  ressort 
soit  déterminée  par  des  lois  précises. 

2°  Que,  comme  on  ne  peut  disconvenir  qu'il 
n'y  ait  grand  nombre  d'abus  dans  les  injonctions 
des  tribunaux  relatives  aux  monitoires,  et  cepen- 
dant la  société  étant  infiniment  intéressée  à  con- 


server toute  la  force  de  ce  dernier  ressort,  d'une 
obligation  religieuse,  1<;  ces  menaces  de  l'Eglise 


jamais  qu  après 
avoir  épuisé  toutes  les  voies  d'information  ; 

2^  Qu'aucuns  juges  inférieurs  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  ne  puissent  faire  cette  réquisition; 
mais  qu'ils  soient  tenus  d'en  référer  aux  lieute- 
nants généraux  ou  criminels  dudit  baiHiage ,  les- 
quels appelèrent  pour  ces  jugements  six  person- 
nes, savoir  :  trois  magistrats  du  siège  et  trois 
ecclésiastiques,  soit  curés  de  ville,  soit  constitués 
en  dignité. 

3°  Que  les  évèques  n'auront  pas  le  droit  d'en- 
voyer les  ecclésiastiques  au  séminaire,  que  de 
ra\iset  consentement  de  la  suffragance  signée 
au  procès-verbal,  et  en  conséquence  solliciter 
la  révocation  de  la  déclaration  du  15  décem- 
bre 1698. 
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Justice  civile  et  criminelle. 

10  Qu'il  soit  établi,  dans  tous  les  lieux  où  seront 
les  tribunaux  de  justice,  des  tribunaux  arbitres, 
dont  les  magistrats  ne  soient  occupés  qu'à  ména- 
ger des  arrangements  entre  les  parties. 

2°  Que  les  ressorts  des  cours  souveraines  soient 
restreints  et  arroudis  de  la  manière  la  plus  com- 
mode pour  les  justiciables,  ainsi  que  ceux  des 
tribunaux  subalternes  :  que  l'attribution  souve- 
raine soit  donnée  à  ces  derniers,  jusqu'à  la  somme 
de  2000  livres,  et  que  les  tribunaux  d'exception 
et  des  justices  des  seigneurs  soient  supprimés. 

3»  Que  les  offices  de  judicature  ne  soient  plus 
sujets  à  la  vénalité  ;  que  la  forme  des  procédures 
soit  simpliflée,  les  frais  modérés,  et  toutes  taxes 
arbitraires  proscrites. 

4<»  Que  le  droit  de  police  et  de  condamnation 
pécuniaire,  sans  appel  jusqu'à  la  somme  de  trente 
livres  pour  les  villes,  et  de  dix  pour  les  villages, 
soit  attribué  aux  officiers  municipaux  des  villes, 
et  aux  consuls  des  paroisses  de  campagne. 

5*  Que  la  réforme  des  Godes  civil  et  criminel 
soit  confiée  aux  jurisconsultes  les  plus  éclairés 
du  royaume,  qui  seront  chargés  de  faire  rapport 
de  leur  travail  à  la  première  assemblée  nalionaie, 
et  qu'il  soit  procédé  a  ce  travail  le  plus  tôt  possible. 

&>  Que,  néanmoins,  les  vices  les  plus  choquants 
de  notre  législation  soient  réformés  sans  délai. 

70  Que  les  prisons  soient  rendues  plus  saines, 
et  que  ceux  qui  y  sont  détenus  pour  crime,  soient 
séparés  de  ceux  qui  n'y  sont  que  pour  dettes. 

8*  Que  la  mendicité,  cette  lèpre  hideuse  du 
royaume  et  de  Thumanité,  sera  entièrement 
abolie,non  par  des  voies  de  force  et  de  contrainte, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'ici,  remède  cent  fois  pis 
que  le  mal,  mais  en  établissant,  dans  toutes  les 
villes  et  bourgs  un  peu  considérables,  des  mai- 
sons ou  ateliers  de  charité,  qui  fournissent  du 
travail  aux  personnes  valides,  même  aux  enfants, 
et  des  secours  constaufsaux  vieillards  ou  infirmes, 
qu'on  ne  reçoit  point  dans  les  hôpitaux.  Ces  mai- 
sons seraient  sous  l'inspeclion  d'un  petit  nombre 
de  magistrats  et  d'ecclésiastiques  les  plus  recon- 
nus par  leur  zèle,  et  le  clergé  concourrait  de  tout 
son  pouvoir  à  les  soutenir. 

9«  Que  la  loi  de  1776,  touchant  les  sépultures, 
soit  rigoureusement  exécutée  dans  tout  le 
royaume,  sans  qu'aucune  cour  puisse  y  déroger, 
et  que,  déplus,  il  en  sera  fait  une  des  plus  pré- 
cises et  des  plus  inviolables  contre  les  abus  des 
enterrements  précipités  ou  les  accidentseffroyables 
qu'ils  produisent  cnague  jour.  Qu'il  ne  soit  jamais 

Eermis  d'enterrer,  ni  même  de  mettre  dans  la 
ière  avant  vingt-quatre  heures  expirées,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'infection  constatée  par  procès- 
verbal  du  juge,  ou,  en  son  absence,  des  officiers 
municipaux,  sur  le  rapport  des  médecins  ou  chi- 
rurgiens jurés  ;  qu'en  cas  de  mort  soudaine,  on 
sera  obligé  d'attendre  trente-six  heures  révolues; 
et  que  tous  rapports  et  procès- verbaux  à  faire 
dans  ces  occasions  soient  gratis  et  sans  aucuns 
émoluments,  ainsi  que  ceux  qui  se  font  au  sujet 
des  personnes  noyées  ou  trouvées  mortes  hors 
de  leurs  maison. 

Signé  Gardey,  président  ;  Doiéac,  curé,  com- 
missaire, avec  réserve  de  faire  usage  et  même  im- 
B rimer  le  cahier  d'observations  paraphé  par 
[.  le  président;  l'abbé  deCharltte,  commissaire; 
dom  Dousset,  prieur  de  Tabba^^e  de  Saint-Pie; 
Rivière  ;  I^porte-Gasteran,  commissaires  ;  et  isaac, 
secrétaire. 


I  SUPPLÉMENT  AU  CAHIER  DE  DOLÉANCES  DU  [GLBROÉ 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BIOORRE,  fourni  par 
Alexis  Doiéac  y  'prêtre^  curé  congruiste  de  la  pa- 
roisse de  Beaudan^  un  des  douze  commissaires 
de  l'assemblée  générale  du  clergé,  tenue  dans  la 
ville  de  Tarbes^  à  l'occasion  des  prochains  Etats 
généraux. 

AU  ROI  ET  AUX  ÉTATS  GÉNÉRAUX. 

Vous  demandez  la  vérité,  et  notre  vœu  était  de 
vous  la  produire,  tout  aussi  nue  qu'elle  repose 
dans  nos  cœurs. 

Â  la  prochaine  assemblée,  le  cahier  des  doléances 
du  clergé  de  la  sénéchaus  ée  de  fiigorre  vous  la 
portera  avec  toute  la  pureté  qui  convient  à  l'or- 
dre qui  parle  et  à  la  latitude  où  elle  doit  être 
rédigée. 

Quant  à  présent,  le  vrai  y  est  un  peu  mélangé 
et  affaibli,  mais  il  n'est  pas  bien  loin  :  ilestcaché 
dans  la  très-majeure  partie  des  âmes,  avec  un 
désir  ardent  d'éclore,  dont  je  dois  ici  vous  rendre 
compte,  par  ce  que  j'en  ai  la  charge,  et  que  j'en  ai 
été  le  témoin.  Si  le  vrai  se  trouve  quelquefois  pros- 
crit,  ce  n'est  pas  la  faute  du  très-grand  nombre 
c'est  le  plus  petit,  qui  veut,  bon  gré,  mal  gré,  le 
tenir  encore  enchaîné  un  instant,  et  pour  cette 
lois-ci  seulement.  Mais  il  est  bien  avéré  qu'on  ne 
laissera  plus  rien  à  désirer  à  l'avenir. 

En  aUendant,  l'on  met,  sous  la  protection  spé- 
ciale du  Roi  et  de  la  nation,  onze  observations 
ou  réclamations  qui  ont  été  constamment  repous- 
sées,  malgré  la  volonté  générale,  et  uniquement 
parce  qu'on  n'a  jamais  pu  obtenir  que  les  voix 
fussent  recueillies. 

Cette  universalité  si  remarquable  et  si  constante, 
quoique  pour  le  moment  si  peu  utile,  fait  ci*oire 
que  voilà  la  circonstance  où  il  faut  reproduire  le 
vœu  général,  qui  ne  peut  être  soustrait  sous 
peine  d'infidélité  caractérisée  de  la  part  des  sujets 
du  lloi  dans  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre,  et  qui  sont  tout  à  la  fois  les  associés  af- 
fectionnés de  la  nation.  Leurs  noms  se  trouveront 
à  la  fin  de  ce  cahier.  La  minute  sei-a  remise  sitôt 
qu'elle  sera  demandée. 

{Suit  le  supplément,] 

Le  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre  présentera  à  rassemblée  des  Btats  géné- 
raux, pour  le  compte  du  susdit  cnré  et  commis- 
saire, les  observations  suivantes,  et  réclamera 
en  son  nom,  auquel  se  sont  joints  les  prêtres  et 
curés  soussignés  : 

l""  Qu'il  soit  porté  une  loi  nationale  qui  dé- 
fende à  tout  Français,  sous  peine  d'être  réputé 
infâme,  défaire,  ni  directement  ni  indirectement, 
la  traite  des  nègres;  et  qu'il  soit  pris,  avec  les 
colons  d'Amérique,  des  moyens  pour  rendre,  le 
plus  tôt  possible,  à  ceux  qui  sont  esclaves  dans 
les  colonies  françaisf^s,  la  liberté  individuelle  ; 

2^  Le  premier  article  des  doléancesdu  clergé  de 
la  sénécnaussée  de  Bigorre  porte  :  «  qu'il  soit 
«  pris  le  plus  tôt  possible  des  moyens  aussi 
«  prompts  qu'efficaces,  pour  arrêter  les  funestes 
«  progrès  de  l'irréligion,  et  mettre  un  frein  à  la 
«  licence  des  mœurs.  » 

Cette  demande  est  va^e  et  n'offre  à  l'adminis- 
tration aucune  vue  satisfaisante.  Mais,  d'autant 
que  les  moyens  d'arrêter  les  funestes  progrès  de 
1  irréligion  et  la  licence  des  mœurs,  nous  ont  été 
laissés  spécialement  par  le  Sauveur  du  monde, 
on  réclame,  par  addition,  de  la  justice  bienfai- 
sante du  Roi  et  de  la  nation  :  que  ceux  à  qui  le 
glaive  de  la  parole  a  été  remis  pour  défendre  le 
patrimoine  de  Jésus-Clirist  et  pour  le  surveiller. 


[Étau  f  en.  1789.  Gahienr.]        ARCHIVES  PARLEMENTAiaES.        [SânéchauMée  d« 


1 


soient  tenus  désormais  d*en  user  par  eux-mêmes, 
autant  que  faire  se  pourra:  et  qu'ils  ne  s* en  des- 
saisissent Jamais  sous  de  légers  prétextes,  nom- 
mément temporels,  pour  le  livrer  à  des  sujets 
même  capables,  parce  qu*il  ne  suffit  par  toujours 
de  dire,  ni  même  de  très-bien  dire,  pour  pro- 
duire les  grands  effets  de  ia  grâce  :  il  faut  de 
plus  parier  avec  autorité.  Or,  les  moines  et  les 
religieux,  qui  occupent  en  grande  partie,  dans 
le  royaume,  les  chaires  évangélicrues,  ne  sont,  à 
proprement  parler,  que  les  ouailles,  et  notre  di- 
vin instituteur  n*a  pas  promis  les  succès  éclatants 
et  solides  de  la  religion  d  ces  auxiliaires,  mais 
aux  apétres  et  à  leurs  successeurs.  C'est  donc  à 
ces  bases  fondamentales  de  TEglise  à  évangéli- 
ser  dans  leurs  diocèses  ;  c'est  aux  propres  pas- 
teurs «Il  prêcher  dans  leurs  églises  particulières, 
parce  que  la  stabilité  de  la  foi  et  la  pureté  des 
mœurs  reposent  essentiellement  sur  ceux  qui  ont 
été  principalement  constitués.  C'est  t  ces  voix 
puissantes,  qui  brisent  les  cèdres,  &  se  faire  en- 
tendre: plus  les  temps  sont  devenus  difficiles, 
Îilus  elles  doivent  tonner  pour  terrasser  le  vice  et 
'incrédulité.  Quelles  s'élèvent  de  partout,  ces 
voix  formidables,  et  selon  toute  rétendue  du 
saint  ministère.  C'est  à  leur  efficacité,  et  non  à 
des  sons  quasi  perdus,  qu'il  est  réservé  dt*  faire 
disparaître  la  perversité  des  mœurs  et  l'irréligion. 

3«  Le  second  article  des  doléances  demande 
encore  une  addition;  le  texte  porte  :  «  que  pour 
«  faire  cesser  des  scandales  qui,  dans  ces  temps 
«  de  relâchement,  font  gémir  l'Eglise  et  triompher 
a  rincrédnlité,  l'Assemblée  nationale  donne  une 
<  sanction  nouvelle  aux  lois  de  l'Etat  et  de  police 
«  partioalière,  concernant  la  sanctification  des 
«  fêtes  et  le  respect  dû  aux  saints  temples  ;  et 
«  qu'elle  assure  l'exécution  des  ordonnances  des 
«  seigneurs  évéques,  rendues  pour  la  suppression 
«  uniforme  des  fêtes,  et  le  renvoi  de  celles  des 
c  patrons  à  un  môme  jour  de  dimanche  fixe  et 
«  déterminé.  » 

Ces  moyens  sont  nécessaires  pour  faire  cesser 
les  scandales  dont  on  se  plaint,  mais  ils  sont  in- 
suffisants :  en  conséquence,  il  esl  expressément 
demandé  au  Roi  et  à  la  nation  que,  pour  opérer 
cette  réformation  désirable,  le  zèle  des  pasteurs 
de  pai-oisses  soit  singulièrement  favorisé,  et  que, 
pour  leur  donner  le  pouvoir  d'y  concourir  avec 
fruit  dans  toute  retendue  du  royaume,  toute  la 
prépondérance  de  leur  état  leur  soit  incessamment 
rendue.  Elle  leur  a  été  enlevée  au  grand  dôiri- 
ment  de  la  religion  par  le  corps  épiscopal  lui- 
même,  qui  a  sollicité  des  lois  pour  restreindre 
leur  ministère,  et  pour  avilir  leurs  personnes. 

Que  tes  curés  aient,  comme  par  le  passé,  et 
comme  ils  en  ont  joui  l'espace  de  plus  de  geize 
siècles,  le  libre  choix  de  leurs  coopérateurs  dans 
leurs  éfitlises* 

Qu'ils  ne  soient  plus  flétris  par  une  loi  qui 
laisse  à  l'évèque  l'injuste,  l'odieuse  faculté  d'en- 
voyer pour  trois  mois  au  séminaire  les  curés  et 
les  prêtres  ayant  charge  d'àmes,  despotiquement 
et  nonobstant  l'appel. 

Que  l'Eglise  de  France,  qui  est  suffisamment 
dotée,  arrache  enfin  cette  partie  du  clergé,  après 
les  évéques  la  plus  précieuse  de  la  hiérarchie ,  à 
la  pénible,  à  la  honteuse  indigence,  à  Tliumi- 
liante  dépendance  d'un  vil  casuel,  pour  pourvoir 
à  sa  subsistance  ;  et  ces  bons  et  utiles  pasteurs 
auront  bientôt  repris,  par  leurs  lumières,  par  la 
pureté  de  leurs  mœurs,  et  par  leur  travail  jour- 
nalier, tout  l'ascendant  qu'ils  doivent  avoir,  pour 
rétablir,  sous  l'autorité  des  évêques,  la  religion  et 
les  Tertus  dans  toutes  leurs  prérogatives. 


A"*  Le  cinquième  article  des  doléances  toifc6ant 
l'administration  ecclésiastique  porte  :  «  que  fèfrdhs 
•  du  clergé  sera  à  l'avenir  représenté  aux  aséetti- 
«  blées  des  Etats  généraux,  comme  11  sera  feprê* 
«  semé  à  la  prochaine  assemblée,  en  dnivant  Je 
■  même  ordre  dans  la  convocation.  » 

M.  l'abbé  d'Arguel,  procureur  fondé  de  Mgf  Vëvth 
que,  a  protesté  contre  cet  arlicle,  et  a  dit  :  Un 
grand  nombre  se  sont  réunis  ù  demander  «  l<>que 
a  les  agents  Généraux  du  clergé  soient  admis  dftns 
«  les  assemblées  nationales,  suivant  l'usage  eon- 
«  stamment  observé  ;  2»  gue,  sans  préjudice  dès 
«  élections,  ils  aient  toujours  un  certain  nombre 
«  d'évêques,  par  la  raison  que  cette  assemblée 
«  devant  faire  les  lois  canoniques  comme  les  au- 
«  très,  il  est  naturel  ou  plutôt  indispensable  qu'elle 
«  soit  EN  PARTIE  composéc  de  ceux  que  1*  com- 
ff  munion  catholique  regarde  comme  établis  par 
«  Jésus-Christ,  pour  le  gouvernement  et  admims* 
«  tration  de  toutes  les  églises.  » 

Â  quoi  il  est  répondu  que  la  nation  pourra,  si 
elle  le  trouve  convenable  (et  c'est  le  vœu  du  ré- 
pondant), donner  aux  évêqnes  toute  rinHuence 
nécessaire  pour  la  confection  des  lois  canoniqiites, 
en  leur  accordant  dans  l'assemblée  une  voix  con^ 
sultative  suffisante  ;  mais  il  n'en  faut  pas  datan* 
tage  pour  remplir  convenablement  cet  objet. 

Si,  d'ailleurs,  rassemblée  des  Etats  généraux 
était  composée  en  partie  d'évêques  avec  Tes  agènéê 
généraux  du  clergé^  il  en  résulterait  deux  incon" 
vénients  très-graves  :  1*  cette  composition  tien- 
drait le  clergé  du  second  ordre  absolument  ntfl  ; 
2«  l'esprit  de  corps,  quil  importe  infinimeôl 
d'éloigner  de  l'assemblée,  prendrait  dans  les  dé^ 
libérations  la  place  do  l'esprit  public,  qu'il  es 
essentiel  de  favoriser. 

Ces  deux  considérations  doivent  do^Aerà  là 
réclamation  de  M.  l'abbé  d'Arguel  sa  juste  irâle&r. 
5»  L'article  6,  qui  suit  immédiateraeïit,  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Qu  il  soit  pourvu  à  l'augmentation 
«  uniforme  des  congrues,  conformément  ttu%  be- 
«  soins  des  titulaires  et  à  la  dignité  de  leur  étal  ; 
a  que  le  sort  des  vicaires  soit  amélioré  nropot'*' 
«  iionnellement,  et  que  la  question  de  dounteeer- 
«  vice  des  curés  congruistes,  qui  demandent  qii6 
«  les  gros  décimateurs  soient  tenus  de  peiMrvoir 
«  au  service  de  leurs  annexes,  soit  discutée  dans 
«  rassemblée  générale  de  la  nation,  et  la  décisioû 
«  soumise  à  sa  prudence.  » 

L'article  7,  qui  vient  après,  porte  :  «  qfua  lea 
«  vicaires  des  curés  congruistes,  incapaèiètf  de 
t  faire  le  service  de  leurs  paroisses,  soit  à  taiséi 
«  de  leur  ftge  ou  de  leurs  infirmités,  seroYtl  payés 
«  par  les  décimateurs,  et  en  cas  d'kidUf&làiiee, 
«  par  le  bureau  diocésain.  » 

L'article  9,  qui  suit  bientôt  après,  dit  i  «  qu'il 
«  soit  fourni  à  l'honoraire  des  vicaires  des  curés 
«  non  congruistes,  par  tous  les  décimateurs,  au 
«  prorata  de  la  dtme  qu'ils  perçoivent.  » 

Sur  ces  trois  articles,  l'observation  des  gros 
décimateurs  est  la  même  ;  ils  se  réunisseFnt  à 
dire  :  t  que  dans  plusieurs  paroisses,  Teirtière 
«  dlme  ne  forme  pas  la  congrue  à  7(10  HvréS  et 
«  que,  dans  plusieurs  autres,  elle  arrive  à  peine  à 
«  cette  somme.  Une  augmentation,  prise  sur  les 
«  dîmes,  ruinerait  les  décimateurs,  dont  les  uns 
«  les  ontacquises  à  prix  d'argent,  ou  trouvéesdans 
f  les  héritages  de  leurs  pères;  les  autres  les  nos- 
«  sèdent  comme  la  dotation  de  leurs  bénénces 

•  spiritualisés,  et  à  la  charge  d'un  service  aiviû. 

•  Toucher  à  ces  objets,  ce  serait  atta<}uer  là  pro- 
«  priété,  et  anéantir  de  pieuses  ioiiitutîoMf  qui 
<  réclament  la  protection  de  la  veligioii  «1  tie 
«  l'Etat.  • 
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La  réponse  à  Tobservation  ne  peut  pas  être  une 
discussion,  parce  qu'elle  serait  trop  longue.  Pour 
cette  raison,  Ton  est  obligé  de  se  borner  à  pré- 
senter Tabsurdité  qui  résulterait  de  Tadmission 
du  vœu  des  décimateurs. 

Si  le  Roi  et  la  nation  pouvaient  écouter  favora- 
blement les  décimateurs,  actuellement  nantis  de 
la  dlme,  il  s'ensuivrait  nécessairement  que  les 
pasteurs,  occupés  au  service  des  paroisses,  ainsi 
que  leurs  coopérateurs,  seraient  à  peu  près  sans 
subsistance,  les  églises  sans  dotation^  et  les  pau- 
vres à  ia  merci.  Quoique,  dans  le  droit,  ils  soient 
les  uus  et  les  autres  les  décimateurs  essentiels 
avec  Tévéque,  qui  est  le  premier  de  tous,  le  vœu 
bien  formel  de  la  religion  et  des  peuples  qui  four- 
nissent la  dlme  se  réunit  à  ce  que  les  biens 
ecclésiastiques  soient  tellement  consacrés  aux 
quatre  premières  destinations ,  qu'aucuns  ne  puis- 
sent être  détournés  à  aucun  autre  emploi,  à  au- 
cune autre  œuvre,  à  aucun  autre  service  divin 
spécial,  qu'autant  qu'il  s'en  trouvera  de  sura- 
bondants. Les  intentions  privées  des  fondateurs 
elles-mêmes  doivent  céder  en  tout  aux  premières 
nécessités  de  TËglise.  Ge  sont  là  les  premiers  élé- 
ments, Tapplication  en  est  tout  aussi  simple  :  ce 
sont  les  pasteurs  du  premier  et  du  second  ordre, 
et  leurs  coopérateurs.  qui  sont  les  premiers  appe- 
lés pour  la  dotation;  rentretien  des  églises  parois- 
siales et  les  pauvres  viennent  immédiatement 
après,  parce  que  les  églises  sont  indispensables; 
et  quant  aux  pauvres,  leur  part  est  établie  avec  le 
christianisme,  et  les  fidèles  les  ont  eus  singu- 
lièrement en  vue  dans  l'institution  de  la  dlme. 
La  raison  qui  est  imprescriptible  veut  que  le  luxe 
et  la  décoration  paraissent  dans  le  dernier  rang 
dans  réglised'un  Dieu  anéanti;  Tutilité  est,  dans 
le  sanctuaire,  la  considération  première,  et  toutes 
les  dignités  stériles  ou  presque  sans  emploi,  le 
dernier  de  tous  les  titres.  Les  gros  décimateurs 
ont,  n'importe  comment,  dans  leurs  mains  les 
biens  des  églises '^  ils  doivent  s'empresser  de  les 
vider  et  de  sacriher  à  l'essentiel.  Les  pieuses  ias- 
titutions,  qui  ne  sont  que  secondaires,  ne  sollici- 
tent efficacement  la  protection  de  la  religion  et  de 
TËtaty  qu'après  qn'il  a  été  sufOsamment  pourvu, 
et  dans  le  premier  rang,  à  ce  qui  intéresse  de 
plus  près  l'Etat  et  la  religion,  savoir,  encore  une 
fois,  les  pasteurs,  les  églises  et  les  pauvres.  Les 
autres  ét&lissements,  quels  qu'ils  soient,  ne  peu- 
vent venir  qu'à  la  suite  (1). 

6»  L'article  10  ayant  mérité  une  observation  de 
la  part  de  M.  l'abbé  d'Arguel,  procureur  fondé  de 
Mgr  l'Evêque,  il  est  nécessaire  de  ia  placer  ici. 
Mais  il  faut  commencer  par  les  doléances  qui 
portent  :  «  qu'il  soit  pourvu,  par  voie  d'union  et 
«  de  suppression  de  bénéfices  simples  et  de  ceux 
a  à  nommation  royale,  à  la  dotation  des  cures  de 
«  paix)isses  où  la  dlme  est  insuffisante  pour  for- 
«  mer  la  congrue,  et  d'autres  établissements  utiles 
<r  et  ecclésiastiaues,  tels  que  des  maisons  d'édu- 
«  cation  pour  les  jeunes  ecclésiastiques,  et  des 
«  bénéfices  sans  charge  d'àmes  pour  les  pasteurs 
«  vieux  et  infirmes.  » 

Suit  l'observation  de  M.  l'abbé  d'Arguel  :  «  Le 

(1)  Ce  ne  sera  pas  ruiner  le  chapitre  ni  les  archidia- 
cres (qui  sont  de  ce  corps,  puis(|u  ils  ne  peuvent  èire 
poarvad  de  leurs  dignités  qu'ils  n'aient  au  moins  un  can()- 
iiicat  [ad  effectuir^  que  de  leur  assigner  une  portion 
congrue,  qui,  par  sa  médiocrité,  les  ramène  à  la  vie 
commune,  qui  est  leur  première  institution.  Voici  un 
temps  où  toutes  les  dépenses  sont  réduites;  il  n'y  a  pas 
do  réduction  mieux  placée  que  celle  qui  rappelle  par 
réconomie  le  chapitre  à  l'ordre  primitif,  si  l'on  croit 
^'U  doive  subsister  un  chapitre  à  Tarhes. 


«  clergé  de  Bigorre  ayant  plusieurs  cures  au* 
«  dessous  de  la  portion  congrue  par  l'insuffisance 
«  des  dîmes,  et  un  très-grand  nombre  d'autres 
«  dont  il  est  impossible  d'augmenter  la  portion 
«  actuelle  sans  épuiser  tout  le  revenu  des  déci- 
«  mateurs,  demande  une  loi  qui  facilite  les  unions 
a  et  les  suppressions,  auxquelles  il  est  si  difficile 
«  de  pourvoir  suivant  les  lois  actuelles;  et  cette 
«demande  est  d'autant  plus  fondée,  qu'il  se 
«  trouve,  dans  certaines  contrées  du  diocèse,  des 
«  églises  et  même  des  cures  composées  d'un  petit 
«  nombre  d'habitants,  et  à  très-petite  distance  de 
«  chemin  praticable  l'une  de  l'autre  :  paroù  l'on 
«  remédierait  encore  au  très-grand  inconvénient 
«  de  faire  biner  un  bon  nombre  de  curés  et  de 
V  vicaires,  dans  Timpossibilité  où  l'on  est  de 
<r  fournir  des  prêtres  à  cette  multitude  d'églises  si 
a  indiscrètement  prodiguées.  » 

Il  est  aflirmé  contre  M.  l'abbé  d'Arguel,  qu'une 
loi  qui  faciliterait  les  unions  aux  cures  et  les 
suppressions  d'églises,  serait,  tout  à  la  fois,  peu 
religieuse  et  très-impoiitique.  Bien  loin  de  joindre 
son  vœu  à  une  pareille  supplique,  on  sollicite  le 
Roi  et  la  nation,  avec  instance,  de  prendre  en  con- 
sidération la  demande  toute  contraire:  une  atten- 
tion que  doit  avoir  pour  les  fidèles  du  royaume, 
une  uation  qui  a  le  bonheur  d'avoir  à  sa  tête 
un  roi  très-chrétien,  c'est  de  veiller  à  ce  qu'il  soit 
donné  aux  peuplades  les  moins  nombreuses  un 
prêtre  résidant,  qui  les  instruise,  qui  les  unisse 
entre  elles,  qui  les  console  dans  leur  misère  et 
dans  leur  exil,  oui  les  lie  au  monarque  et  au  bien 
général.  Tous  les  pasteurs  honnêtes,  qui  auront 
exercé  à  la  campagne  le  saint  ministère,  diront 
que  tous  les  peuples,  à  qui  le^  secours  spirituels 
ne  viennent  pas  s'offrir  comme  d'eux-mêmes  et 
continuellement,  sont  généralement  sans  reli- 
gion, qu'ils  en  négligent  même  les  observances 
extérieures  les  plus  indispensables,  et  qu'après 
avoir  été  étrangers  au  culte  durant  la  vie,  ils 
meurent  communément  sans  avoir  reçu  les  se- 
cours spirituels.  Un  fait  de  cette  importance  doit 
être  si  peu  méconnu,  que  c'est  ici  le  moment  où 
l'Eglise  de  France  doit  solliciter  de  la  piété  bien- 
faisante du  Roi  et  de  la  nation  des  moyens  effi- 
caces pour  que,  désormais,  les  moindres  popula- 
tions soient  pourvues  d'un  prêtre  et  d'une  ^lise  ; 
et  qu'à  ces  fins,  les  prébendes  et  autres  ecclésias- 
tiques, qui  n'ont  point  charge  d'âmes,  soient  en- 
voyés dans  ces  nouveaux  titres,  pour  y  remplir 
les  fonctions  de  pasteurs. 

Que  deviendraient,  si  jamais  le  projet  des  unions 
et  des  suppressions  pouvait  prévaloir,  ces  hommes 
agrestes  et  demi-sauvages,  que  le  joug  de  la  reli- 
gion, porté  dès  l'enfance,  a  déjà  tant  de  peine  à 
contenir?  Livrés  désormais  à  toutes  les  impres- 
sions de  l'intérêt  personnel,  aux  passions^  à  la 
dépravation  naturelle  du  cœur,  ils  seraient  néces- 
sairement perdus  sans  ressource  pour  la  religion  ; 
etpu.ir  l'Ëtat,  quel  déluge  de  maux  n'en  résuUe- 
rait-il  pas  !  La  société,  entourée  de  cette  classe 
d'hommes,  qui  échappent  à  tous  les  autres  liens 
de  la  sociabilité,  serait  continuellement  exposée, 
si  elle  pouvait  cesser  d'être  garantie  par  tout  le 

Eouvoir  des  principes  religieux  inculqués  de 
onne  heure  à  ces  âmes,  d'ailleurs  sans  culture  et 
sans  frein.  11  faudrait  alors  tripler  les  maréchaus- 
sées, et  l'on  aurait  encore  moins  de  sûreté  que  n'en 
procure  l'instruction  habituelle  des  pasteurs. 

D'autre  part,  que  deviendrait  le  plan  d'une  po- 
pulation uniforme,  si  bien  vu,  quoique  si  peu 
exécuté,  et  néanmoins  si  avantageux,  si,  au  lieu 
de  fixer  l'homme  dans  les  champs  par  les  secours 
prochains  de  la  religion  ;  ai,  au  lieu  de  Ty.dvi- 
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User  par  ses  continueiles  influences,  Ton  rappelait 
tout  aux  grands  lieux  et  aux  villes,  déjà  trop  peu- 
plées en  comparaison  des  campagnes? 

C'esl-à-dire,  que  c'est  l'opinion  contraire  qui  est 
justement  la  seule  bonne,  et  qu'il  faut  disperser 
cette  multitude  d'ecclésiastiques,  qui  inondent;  les 
cités,  sur  le  sol  stérile  qu'ils  ont  dévasté  par  l'ex- 
portation annuelle  de  la  dime.  Cent  mille  livres, 
ou  environ,  absorbées  par  l'ensemble  du  chapitre 
dans  la  petite  ville  de  Tarbes,  si  elles  étaient  uni- 
formément répandues  dans  la  province,  fertili- 
seraient tous  les  lieux  qui  s'épuisent  et  s'appau- 
vrissent chaque  jour  pour  fournir  à  cette  pieuse, 


I  ppressions.  ii  ny  a  pai 
gu'il  y  en  avait  nombre  qui  étaient  sans  emploi, 
faute  de  place.  Le  diocèse  de  Tarbes  a  toujours  été 
abondamment  fourni  d'ecclésiastiques;  il  en  a 
souvent  donné  aux  autres  provinces,  et  il  sura- 
bondera à  mesure  qu'il  s'y  formera  des  établisse- 
ments, surtout  si  la  subsistance  du  prêtre  occupé 
dans  les  paroisses  devient  suffîsante.  IVaillours, 
au  lieu  de  supprimer  des  cures  et  des  églises, 
lorsque  la  religion  et  la  politique  sollicitent,  au 
contraire,  de  nouveaux  titres,  pourquoi  ne  pré- 
fèrerail-on  pas  de  prononcer  la  dissolution  des 
collégiales,  des  consorces,  même  des  chapitres? 
Gela  donnerait  aux  églises,  nouvellement  érigées, 
des  pasteurs  et  des  dotations.  Voilà  ce  qu'il  serait 
avantageux  d'accueillir,  non  pas  des  unions  de 
paroisses  et  des  suppressions  d'églises,  qui  se* 
raient»  dans  le  fait,  un  scandale  pour  la  religion, 
pour  la  population  une  plaie  mortelle,  pour  la 
sûreté  publique  un  attentat,  et  pour  le  peuple  un 
motif  de  se  refuser  à  l'acquittement  de  la  dune. 

L'article  23  porte  :  «  Qu'il  sera  érigé  dans  cha- 
«  que  église  paroissiale,  non  dotée,  une  fabrique, 
«  dont  le  revenu,  proportionné  à  ses  besoins,  sera 
«  formé  d'une  portion  deladlme  de  tous  les  fruits 
«  prenants.  » 

On  ne  croirait  pas  qu'une  demande  qui  est  de 
droit  commun  serait  jamais  exposée  à  une  con- 
tradiction; cependant  les  décimateurs  observent 
«  1»  que  les  fabriques  sont  souvent  mnl  gou- 
«  vernées;  2»  que  leur  établissement  causerait 
«  un  dommage  trés-considérable  à  grand  nombre 
«  de  décimateurs.  » 

L'observation  prouve  seulement  à  quel  point 
ces  bénéficiers  ont  à  cœur  de  garder  dans  leur 
lot  ce  qui  doit  revenir  aux  fabriques.  1<>  Il  s'agit 
ici  de  la  part  qui  leur  appartient,  et  la  bonne  ou 
mauvaise  administration  n'est  qu'un  faux-fuyant, 
que  les  dédmafeurs  ne  peuvent  pas  employer; 
c'est  ici  le  bien  d'un  lier  s;  2»  la  visite  des  évé- 
ques,  le  ministère  public  et  la  surveillance  des 
curés  sont  des  garants  suftisants  du  régime  des 
fabriques,  supposé  que  les  paroissiens  et  lesmar- 
guilliers  négligeassent  de  remplir  annuellement 
leur  devoir  au  banc  de  l'œuvre. 

8»  L'article  24  porte  :  «  Qu'il  sera  fait  des  ré- 
«  clamations  contre  le  droit  de  vacat  et  de  dé- 
«  port,  et  que  les  droits  du  secrétariat  soient  Hxés 
«  conformément  à  l'édit  de  1695;  et  que  les  sujets 
«  qui  sont  obligés  de  se  transporter  dans  les 
«  diocèses  étrangers  pour  être  ordonnés,  obtien- 
«  nent  leurs  démissoires  gratis,  et  qu'ils  soient 
«  défrayés  de  leur  voyage.  • 

Le  procureur  fondé  de  Mgr  l'évéque  s'est  opposé 
à  cet  article,  et  pour  le  fond  et  pour  la  forme; 
mais  on  ignore  les  motifis  de  sa  réclamation. 

L'on  ne  saurait  croire  que  Mgr  l'évéque  se  fût 
opposé  à  l'article  24,  s'il  eût  été  présent.  D'ail- 
leors^  le  vacat  ou  déport  est  une  tolérance  dans 


le  diocèse  plutôt  qu'un  droit;  d'ailleurs,  c'est  une 
perception  d'autant  moins  favorable,  que  c'est 
une  levée  sur  un  pauvre  ecclésiastique  qui  est 
au  moment  de  former  son  établissem<'nt,  et  qui, 
communément  dénué  de  tout,  doit  longtemps  vi- 
vre sans  revenu.  Le  relâchement,  qui  est  ordinai- 
rement fait  aux  évoques  du  droit  de  régale,  en- 
seigne, par  un  exemple  frappant,  combien  ils 
doivent,  à  plus  forte  raison,  apporter  de  désin- 
téressement dans  la  collation  aes  bénéfices.  G'est 
le  Roi  lui-môme  qui  dit  par  là  aux  prélats  : 

3u'ayant  reçu  gratis,  ils  doivent  donner  gratis, 
uaut  aux  taxes  perçues  dans  certains  secrétariats; 
les  grands  évéques  se  font  un  devoir  de  marcher 
sur  les  traces  des  Goislin,  des  Noailles,  des 
Feydeau,  des  Amelot,  etc.,  qui,  non-seulement 
ne  voulurent  jamais  descendre  jusqu'à  ce  petit 
lucre,  mais  qui  publièrent  des  mandements  con- 
traires, lorsque  les  nouvelles  lois  eurent  permis 
quelques  taxes  modérées. 

L'on  est  convaincu  que  Mgr  l'évéque  de  Tarbes 
ne  cédera  jamais  à  aucun  de  ses  confrères  en 
justice,  en  aésintéressement  et  en  générosité.  Il 
a  défrayé  les  sujets  de  son  diocèse,  lorsqu'ils  sont 
allés  recevoir  l'ordination  dans  les  diocèses  étran- 
gers, et  l'article  ne  regarde  ici  que  le  siège. 

9»  L'article  25  réclame  :  <»  Que  le  Roi  et  la  na- 
«  tion,  prenant  sous  leur  protection  les  ordres 
«  religieux,  avisent  au  moyen  de  les  rendre  plus 
«  utiles,  et  fixent  l'émission  des  vœux  solennels  à 
«  dix-huit  ans  ». 

Quelque  attache  que  puisse  avoir  pour  les  corps 
religieux  le  clergé  séculier,  il  ne  peut  pas  se  dissi- 
muler que,  par  une  révolution  survenue  dans  les 
mœurs  générales,  ils  ne  se  trouvent  plus  placés 
dans  l'opinion  aussi  avantageusement  qu'ils  peu- 
vent le  mériter,  et  crue  l'on  résiste  bien  diffici- 
lement aux  idées  publiques.  11  est  fort  à  craindre 
que  les  Etats  généraux,  qui  ne  peuvent  être  que 
la  manière  de  penser  universelle,  ne  demeurent,  à 
cet  égard,  attachés  à  leurs  vues  ;  et  il  faut  conve- 
nir que  l'on  a  bien  peu  à  cœur  de  se  rendre  favo- 
rables le  Roi  et  la  nation,  lorsqu'on  leur  propose 
de  fixer  l'émission  des  vœux  à  dix-huit  ans  :  c'est 
demander  indiscrètement  que  la  raison  fasse  des 
pas  rétrogrades,  et  que  les  droits  de  l'homme,  qui 
doivent  toujours  devenir  plus  sacrés,  soient  dé- 
sormais moins  respectés.  Ge  n'est  pas  ainsi  qu'il 
faut  produire  ses  vœux,  lorsqu'on  désire  de  ga- 
gner le  suffrage  d'une  nation  éclairée  et  d'un  roi 
législateur. 

Une  bonne  demande  à  faire  au  Roi  et  à  la  na- 
tion, et  qui  va  aux  intérêts  de  la  société  générale 
des  individus,  c'est  de  solliciter,  pour  tous  les 
corps  religieux,  leur  réunion  au  clergé  séculier. 
Gelui-ci  ne  devra  se  faire  aucune  difOculté  de  les 
recevoir  dans  son  sein,  le  dépôt  de  la  religion  lui 
ayant  été  spécialement  confié,  et  étant,  par  con- 
séquent, l'ordre  religieux  par  excellence.  Et,  de 
leur  côté,  les  corps,  appelés  réguliers,  ne  se  trou- 
veront que  mieux  établis  dans  la  religion  par 
cette  loi,  puisque  la  cléricature  a  toujours  été  pour 
eux  la  récompense  de  la  perfection  monastique 
et  religieuse,  et  qu'ils  y  reçoivent  les  plus  hautes 
dignités  que  peut  conférer  l'Église,  sans  en  excep- 
ter la  tiare.  Ils  savent  parfaitement  que  le  clergé 
séculier  rejette,  comme  eux,  les  désirs  séculiers, 
et  qu'il  ne  participe  aux  choses  du  siècle  que 

Eour  les  diriger  vers  le  bien  et  les  améliorer.  Que, 
ors  les  temps  destinés  aux  occupations  publi- 
ques, liées  au  saint  ministère  et  aux  bienséances, 
indispensables,  il  médite,  comme  eux,  dans  la 
retraite,  les  vertus  qui  doivent  lui  fiaire  exercer 
avec  fruit  les  fonctions  augustes  auxquelles  il 
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eifccoQfiacpé.  Ainsi,  cette  réunion,  qui  fournirait 
au  clergé  séculier  des  hommes  prteieux  pour  les 
serviots  Isepius  directs  de  la  religion,  serait  pour 
}e8  réguliers  une  occasion  de  se  sanctifier  tou- 
lours  davantage,  en  devenant  encore  plus  utiles 
a  la  religion  et  à  la  société  nui  les  désire. 

10<>  L'article  premier  sur  la  justice  eccclésias- 
tique,  B^exprime  ainsi  :  «  Que  les  ofiiciaux  soient 
«  maintenus  dans  leurs  juridictions;  quelacom* 
t  p^ence  de  leur  ressort  soit  déterminée  par  des 
0[  fois  précises.  » 

U  e9t  demandé,  au  contraire,  au  Roi  et  à  la  na* 
tios,  que  la  juridiction  ecclésiastique  soit  désor- 
mais purement  spirituelle;  qu'elle  soit  bornée: 
i^  à  enseigner  (ve  que  Jésus-Glirist  a  ordonné  de 
croira;  ea  conséquence,  qu'elle  réprime  toute 
innovation  ;  2»  qu^elle  continue  à  prononcer  sur 
les  péobeors  qui  sont  dignes  d'être  absous,  et 
sur  ceux  qui  n'en  sont  pas  dignes,  parce  qu'à 
elle  appartient  exclusivement  le  droit  de  lier  et 
de  délier  ;  3«  qu'elle  retranche  ceux  qui  ne  veu- 
lent pa«  lui  obéir,  les  monitions  préalablement 
Alites  aux  obstinés  et  aux  incorrigibles. 

Bfois  que  le  contentieux  soit  remis  aux  justices 
séculières.  Lorsque  les  évéques  l'ont  exercé  par 
eux-mômes,  il  en  est  résulté  de  grands  biens  ; 
c'étaient  des  pères  qui  prononçaient  entre  leurs 
enfants.  Mais  les  omciaux  ne  présentent  plus  les 
mÔQies  avantages.  Ce  ne  sont  plus  que  des  juges, 
presque  tous  au-dessous  de  ceux  dont  on  se  réu- 
nit partout  à  demander  la  suppression. 

li<>Le8  doléances  sur  la  justice  civile  et  crimi- 
Rêlle,  article  2,  portent  :  a  Que  les  ressorts  des 
«  cours  souveraines  soient  restreints  et  arrondis 
N  de  la  manière  la  plus  commode  pour  les  jusli- 
«  ei^bles,  ainsi  que  de  ceux  des  tribunaux  subal- 
«  ternes;  que  l'attribution  souveraine  soit  donnée 
c  à  ces  derniers,  jusqu'à  la  somme  de  2,000  livres 
«  et  que  tes  tribunaux  d'exception  et  des  justices 
«  diee  soigneurs  soient  supprimés,  a 

Lia  sujet  de  cette  dernière  observation  est  delà 
plus  haute  importance,  et  sous  tous  les  points 
4e  vue* 

S'il  oat  néf^essaire,  pour  l'utilité  publique,  de 
touclier  à  l'étendue  de  certains  Parlements,  il 
faudra  bien  que  la  nation  s'y  détermine.  Mais 
c'est  toujours  avec  une  sorte  de  circonspection 
nsligienae  que  ce  petit  nombre  de  cours  souve- 
raîQai  doit  être  restreint  et  arrondi,  en  laissant 
alibstaler  la  très-majeure  partie  sous  la  forme  ac- 
tuelle, sans  jamais  perdre  de  vue,  en  formant  l'ar* 
rondissement  de  ces  compagnies  augustes  qu'on 
oroira  meilleur  de  restreindre,  qu'il  est  indispen- 
sable de  leur  conserver  un  travail  qui  nécessite 
qu  nombre  considérable  de  juges.  Sans  ces  pré- 
cautions, qui  ne  sauraient  être  trop  soigneuse- 
ment observées,  on  porterait  un  coup  mortel  à  la 
chosn  publique  et  aux  intérêts  approfondis  des 
justiciables,  il  n'appartient  qu'à  des  grands  corps 
d6  magistrature,  toujours  assemblés,  de  surveil- 
ler constamment  les  grands  objets  nationaux,  il 
n'y  a  qu'eux  qui  puissent  tenir  la  balance,  lors- 
qu'il s  agit  de  peser,  en  dernier  ressort,  la  vie, 
rboaneuff,  la  uberté  et  les  autres  propriétés  des 
ciloyeD3«  Les  grandea  fortunes  dont  ils  jouissent, 
d  qui  ks  rendent,  en  quelque  sorte,  indépen- 
dtnta  ;  use  sévérité  de  mœurs  qui  leur  est  propre  ; 
lagrasde  considération  qui  les  entoure,  feront 
toujQUPa  roposer  la  nation  française  dans  la  sûreté 
de  soa  propriétés»  tant  qu'elle  saura  conserver  ce 
sénai  vénérable  dans  eea  prérogatives.  Comme  11 
a'f  atam  kmia  rien  à  gagner  dans  cet  état  éxni- 
noBipap  It  pirévano^Mon,  il  aaura^ujours  garder 
impMtoriifiblftniMiiaarépMtalian  pour  lelmn  d«s 


citoyens;  il  la  regardera,  dans  les  moments  les 
plus"^  difQciles,  comme  le  seul  trésor  dont  il  doive 
être  jaloux,  et  qu'aucun  autre  avantage  ne  pour- 
rait remplacer.  Quoi  que  l'on  puisse  dire,  dans  des 
instants  de  préoccupation,  de  ces  tribunaux  ma* 
gna  limes  qui  ont  été,  dans  tous  les  temps,  les 
héros  de  la  liberté  patriotique,  il  demeurera  tou- 
jours avéré  qu'ils  sont  tout  ce  que  l'on  pourra 
jamais  trouver  de  plus  intègre  et  de  plus  éclairé 
dans  les  jugements  des  hommes.  Le  vœu  de  tout 
citoyen  honnête  et  de  tout  homme  attaché  à  ses 
propriétés,  sera  toujours  qu'ils  continuent  à  être, 
partout,-  les  juges  en  dernier  ressort  de  toutes  les 
causes  quelconques.  Les  commettre  en  dernière 
instance  et  sans  retour  aux  décisions  des  juridic* 
tiens  subalternes,  c'est  les  compromettre.  Quoi 
que  Ton  puisse  faire,  les  lumières  y  seront  tou- 
jours faibles,  et  les  préoccupations  très-fortes. 
L'étendue  des  connaissances  et  le  jugement  per- 
fectionné sont  l'apanage  des  têtes  exercées  aux 
grands  objets.  Le  bon  esprit,  qui  fait  les  bons 
juge»,  tient  au  nombre  et  à  la  variété  des  causes 
qui  Ijs  occupent  habituellement.  Il  n'est  élevé  au 
plus  haut  point,  que  dans  ces  lieux  privilégiés  oà 
les  affaires  sont  immenses,  et  les  compagnies 
tr's-nombreuses 

Qu'il  soit  demandé  aux  Etats  généraux  do  con- 
stituer, le  mieux  possible,  les  premières  juridic- 
tions, en  leur  faisant  dos  arrondissements  qui 
rendent  le  siège  important  par  le  nombre  acs 
justiciablcs,et  par  vkyi*}  de  suite,par  le  nombre  de 
juges;  que  les  provinces  influent  dans  leurs  pré- 
sentations. Mais,  quelque  confiance  que  piussent 
inspirer  ces  tribuoauxainsiaméliorés,sacl)ons  tou- 
jours conserver  sur  oux  un  tribunal  suprême  qui 
puisse  rectilier  leurs  erreurs.  Car  cnlin,  quelque 
précaution  que  la  nation  puisse  prendre,  les  pas- 
sions locales,  les  intérêts  locaux,  remueront  tou- 
jours dans  les  lieux  où  les  causes  auront  pris 
naissance.  Les  ju^es,  qui  les  habitent,quelque  in- 
tègres qu'ils  puissent  être,  u*échapperont  pas 
aux  préventions  :  ce  malheur  est  attaché  à  l  air 
qu'ils  respirent.  Ce  n*est  qu'autant  que  les  contes- 
talions  seront  portées  hors  de  la  spnère  d'activité 
qui  les  avait  compromises  en  première  instance, 
qu'un  jugement  sain  et  lumineux  réparera  déflni- 
tivement,  en  cause  d'appel,  les  griefs  souvent 
énormes  que  des  hommes  d'une  probité  austère 
avaient  néanmoins  causés  dans  la  première  juri- 
diction. L'homme  faible,  l'homme  opprimé,  qu'on 
voudrait  servir  en  y  diVidaut  leurs  contestations 
souverainement,  seron  t  j  ustemen  t  les  vicli mes  qui 
seront  nécessairement  sacrifiées  aux  petits  mag- 
nats des  petits  lijux,  si  les  justices  subalternes 
ont  jamais  le  pouvoir  de  juger  définitivement  jus* 

3u'à  la  somme  de  2,000  livres.  Bt  il  ne  suflit  pas 
e  dire  qu'alors  les  cours  souveraines  n'auraient 
Presque  plus  rien  à  faire,  quoique  ce  serait  tout 
ire  si  elles  pouvaient  jamais  être  un  moment  d^ 
occupées;  mais  il  faut  insister  en  Unissant,  et 
bien  rappeler  ce  qui  est  déià  dit  :  que  la  besogne 
serait  communément  mal  faite,  et  ce  qui  est  en- 
core pire,  mal  faite  irrévocablement,  et  d'autant 
plus  nécessairement  mal  faite,  que  la  iuridiction 
ne  verrait  plus  sur  elle  un  tribunal  réformateur. 
11  est  au  surplus  trés-possible  que  l'erreur  ait 
égaré  le  jugement  des  intéressés;  et  ce  ne  sera  pas 
trop  que  de  voter,  pour  qu'une  demande  de  cette 
importance  trouve  de  grandes  difficultés,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  été  profondément  mûrie  et  longtemps 
par  les  trois  ordres  de  la  province,  ayant  d'être 
sanctionnée  par  la  nation. 

Doléac,  curé  de  Beaudao,  oomoUssaire,  mué 
au  cahier  de$  doléances,  avec  réserve  d'y  joiiK 
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dre  le  présent  supplément  imprimé;  Lavedan, 
curé  de  Lescurry ,  porteur  de  deux  procura- 
tions :  Barbenegre ,  chapelain  ;  Guinlé,  curé  de 
Nestalas,  et  porteur  de  deux  procurations  ;  Ra- 
vielle,  archiprêtre  d'Adé,  et  porteur  de  deux 
procurations;  Hourgué,  curé  de  Saint-Pastour, 
porteur  de  deux  procurations  ;  Lafitte  de  Montu.^, 
archiprêtre  de  Bagnères,  et  porteur  de  deux  pro- 
curations; Lafargue,  curé  de  Ger  et  deLugagnan, 
et  porteur  de  deux  procurations;  Garbonneau,  ar- 
chiprêtre de  Montfaucon,  porteur  de  deux  procu- 
rations; Duserut,  curé  d'Oroix;  Soubirous,  curé 
de  Berbrust,  porteur  de  deux  procurations  ;  San- 
neres,  porteur  d'une  procuration;  Boyrie,  curé 
d'Uz,  porteur  de  deux  procurations;  Dusort,  ar- 
chiprêtre d'Orleix  ;  Basque,  curé  de  Bordes,  por- 
teur de  deux  procurations;  Grasset  d'Oringac, 
curé  d'Ordizan  et  Antist  ;  Torné,  curé  de  Trebons; 
Doléac,  curé  de  Bours;  Bajac,  curé  de  Sarriac  ; 
Sabatthier,  curé  de  ûours;  Pujos,  curé  de  Viger, 
chargé  de  deux  procurations  ;  Parade,  curé  de 
Pouzac;  Bérot,  prébende,  avec  deux  procurations; 
Laforgue,  cure  de  Glarac  et  PeyrauLe,  avec  une 
procuration;  Perez,  curé  d'Angos;  Noguès,  curé 
de  Boo  et  Silhen  ;  Saint-Martin,  curé  de  nabastens; 
Lalanne,  curé  de  Liac,  et  porteur  de  deux  procu- 
rations; Dassieu,  curé  d'Âzereix,  et  porteur  de 
deux  procurations;  Bayle,  bénéficier,  et  porteur 
d'une  procuration  ;  Lesteion,  curé  de  Segus,  ayant 
deux  procurations;  Mascaras,  curé  de  Sarniguet; 
Borgeila,  curé  d'Odos;  Lapevre,  curé  d'Artagnan; 
Dassieu,  archiprêtre  d'ibos;  fiarrêre,  curé  de  Gaus- 
sade;  Polilo,  curé  d'Arcizay-ez-Angles,  avec  deux 
procurations;  Isaac,  curé  de  Poyastruc;  Serres, 
prébende  ;  Laporte»  prébende;  Ddboé,  curé  d'Au- 
reillan  ;  Gaubin,  chapelain  de  la  Garde  ;  Forpomès, 
curé  de  Larreule. 

GAHIBR. 
De  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Bigorre, 

Nota.  Ce  cahier  manqae  aux  Archives  de  Vampire  : 
nous  le  donnerons  plas  tard,  si  nous  parvenons  à  nous 
le  procurer. 

CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de  Vordre 
du  tiers-état  du  payset  comté  de  Bigorre  (1). 

L'ordre  des  communes  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre,  pénétré  de  la  plus  vive  reconnaissance 
envers  un  souverain  qui  lui  rend  les  droits  gu'une 
politique  désastreuse  lui  avait  ravis  depuis  près 
de  deux  siècles,  se  plaît  à  proclamer  aujourd  hui 
ses  vertus,  ses  bonnes  intentions  et  sa  bienfai- 
sance. G^est  le  premier  cri  de  sa  liberté  r  c'est  le 
plus  bel  usage  que  le  peuple  puisse  faire  du  droit 
de  faire  parvenir  sa  voix  jusqu'au  pied  du  trône 
pour  la  première  fois.  Appelé  à  délibérer  sur  ses 
intérêts,  invité  à  se  former  une  constitution,  sans 
laquelle  il  n'est  pas  de  bon  gouvernement,  il  sait 
apprécier  une  révolution  aussi  importante  à  son 
bonheur;  il  saura  jouir  avec  autant  de  modération 
que  de  dignité  des  avantages  naturels  et  politiques 
qu'un  ministre  vertueux  et  éclairé  vient  lui  assu- 
rer, de  concert  avec  le  monarque  le  plus  popu- 
laire. 

Constitution  nationale. 

Arrêté  :  1°  Que  les  distinctions  humiliantes  aux- 
quelles le  tiers-état  avait  été  asservi  en  1614,  se- 
ront abolies. 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  C Empire* 


2""  Que  les  Etats  généraux  commenceropt  pair 
se  constituer  dans  la  forme  et  Torganisation  la 
plus  convenable  au  bonheur  et  à  la  stabilité  de 
l'Etat. 

^°  Que,  dans  cette  forme  cpielle  qu'elle  s'oit,  ils 
établiront  une  égalité  d'influence  et  de  pouvoir 
de  l'ordre  du  tiers  avec  celui  des  deux  autres 
ordres  réunis,  soit  qu'ils  conviennent  de  voter  par 
tèle,  ou  par  corps  séparé,  soit  qu'ils  décident  à 
ne  former  à  l'avenir  que  deux  chambres. 

4**  Qu'ils  arrêteront  leur  permanence  et  la  suc- 
cession régulière  de  leurs  séances,  en  faisant  des 
règlements  pour  parvenir  à  une  convocation  plus 
juste,  plus  équitable,  mieux  ordonnée  à  l'avenir, 
et  de  manière  que  les  députés  soient  triennaux. 

b"*  Qu'on  fixera,  d'une  manière  irrévocable,  les 
droits  du  peuple  français.  Ges  droits  consistent 
dans  la  sûreté,  dans  la  liberté  personnelle,  et 
dans  la  propriété  particulière. 

6"*  Que  la  iouissance  libre  et  légale  de  la  vie, 
des  actions,  de  la  faculté  locomotive^  et  des  biens 
de  tout  individu  sera  mise  sous  la  protection  et 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

7**  Que  nul  citoyen  ne  pourra  être  arrêté,  ni 
emprisonné  par  lettre  de  cachet,  ni  de  quelque 
autre  manière,  qu'en  exécution  de  la  loi,  et  avec 
les  formes  par  elle  prescrites.  On  en  excepte  les 
cas  où  le  Boi  et  la  nation  pourraient  être  en  dan- 
ger; avec  clause  expresse  que  les  personnes  ainsi 
arrêtées  seront  remises  incontinent  à  leurs  juges 
naturels,  pour  être  jugées  dans  les  formes  légales; 
qu'en  conséquence,  toutes  procédures  criminelles 
par  commission  seront  a])olies,  ainsi  que  toutes 
distinctions  de  peines. 

8»  Que,  par  une  suite  nécessaire  de  l'article 
précédent,  toutes  les  prisons  d'Etat  seront  ou- 
vertes à  ceux  qui  y  seront  détenus  par  lettres  de 
cachet,  pour  être  jugés  suivant  la  rigueur  des 
lois. 

90  Que  nul  subside  ne  pourra  être  établi,  ni 
aucune  loi  promulguée,  sans  le  concours  et  le 
consentement  de  la  nation  assemblée. 

iO<>  Que  la  liberté  de  la  presse,  sans  licence, 
sera  établie  comme  un  genre  de  censure  publi- 
que, qui  fournit  de  grandes  lumières  pour  la  cor- 
rection des  abus,  et  pour  une  meilleure  admi- 
nistration. 

1 1°  Que  tous  les  impôts,  actuellement  existants, 
seront  supprimés,  n'ayant  pas  été  consentis  par 
la  nation.  Ils  seront  néanmoins  prorogés  jusqu'à 
ce  Qu'il  y  soit  pourvu  par  les  Etats  généraux. 

120  Qu  on  s'occupera  ensuite  de  l^xamen  de  la 
dette  nationale,  et  des  besoins  de  TEtat. 

13°  Qu'on  établira  une  salutaire  économie  dans 
les  divers  départements,  en  retranchant  toutes  les 
dépenses,  charges,  emplois,  et  pensions  inutiles 
et  superflues. 

14»  Que  le  tiers-état  sera  établi  dans  le  droit 
d'être  admis  à  tous  les  emplois  militaires,  aux 
dignités  de  TEglise,  aux  charges  de  la  haute  ma- 
gistrature, et  qu'il  sera  reçu  dans  toutes  les  écoles 
royales  et  gratuites. 

ib^  Ges  préliminaires  établis,  convenus  par  les 
différents  ordres,  et  sanctionnés  par  le  Boi,  nous 
chargeons  nos  représentants  de  consentir  tous  les 
subsides  nécessaires  à  l'éclat  du  trône,  aux  dé- 
penses de  la  force  publique,  et  à  la  consolidatiea 
de  la  dette  nationale. 

16»  Us  fixeront  la  durée  de  Timpôt  en  la  com- 
binant avec  le  retour  successif  de  l'Assemblée  nar 
tionale,  à  l'exception  des  subsides  destinés  à  la 
maison  royale  et  à  la  dette  publique,  qui  doivent 
être  permanents. 

170  Ils  feront  passer  aussi  en  loi  la  coniribatioa 
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égale  de  Timpôt,  de  la  part  de  tous  les  ordres  de 
l%tat,  et  notamment  de  Tordre  de  Halte;  comme 
aussi  la  comptabilité  et  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. 

18*  Les  droits  de  la  nation  ainsi  fixés,  on  don- 
nera la  plus  scrupuleuse  attention  à  ce  guMl  ne 
soit  porté  aucune  atteinte,  même  implicite,  aux 
droits  sacrés  du  monarque;  la  prérogative  royale 
doit  être  maintenue  dans  toute  sa  plénitude  et 
son  énergie. 

19*  On  ne  doit  pas  perdre  de  vue  que,  dans  une 
monarchie  régulière,  le  pouvoir  exécutif  doit  être 
distingué  à  beaucoup  d'égards  du  pouvoir  légis- 
latif. 

20»  Les  lois  doivent  être  proposées  par  une  des 
chambres,  consenties  par  toutes,  et  ensuite  re- 
fusées ou  sanctionnées  par  le  Roi.  Le  tiers-état 
doit  demander  que  toute  proposition  relative  au 
subside  ne  puisse  prendre  naissance  que  dans  sa 
chambre,  sauf  au  clergé  ou  à  la  noblesse  de  la 
reftjser  ou  de  la  consentir. 

2t<'  L'opinion  des  députés  de  ta  nation,  et  leurs 
discussions  aux  Etats  généraux,  seront  libres;  ils 
ne  pourront  être  recherchés  ni  réprimés  que  dans 
la  chambre  de  leur  ordre,  et  ils  jouiront  d'une 
liberté  à  l'abri  de  toute  atteinte  pendant  la  durée 
des  Etats  généraux. 

22o  Les  lettres  confiées  à  la  poste  sont  des  dé- 
I>ôt8  sacrés;  on  prendra  les  plus  grandes  précau- 
tions pour  en  empêcher  la  violation. 

Impôts, 

Art.  !•'.  L'état  actuel  des  finances  sera  vérifié 
par  les  Etats  généraux,  imprimé  et  publié  ;  il  en 
sera  usé  de  même  toutes  les  années. 

Art.  2.  L'impôt  de  tout  genre  s'est  accru  pro- 
gressivement d'une  manière  accablante  pour  le 
peuple.  Il  serait  à  désirer  qu'il  fût  simplifié,  qu'il 
portât  principalement  sur  les  objets  de  luxe,  sur 
la  richesse,  et  qu'il  respectât  la  pauvreté.  L'impôt 
sur  les  terres  devrait  être  modéré,  pour  ne  pas 
tarir  les  sources  de  leur  fécondité. 

Art.  3.  Les  tailles,  dons  gratuits,  droits  de  lance, 
vingtièmes  réels,  seront  convertis  en  une  seule 
subvention  modérée,  prise  sur  toutes  les  propriétés 
sans  distinction. 

Art.  4.  Il  est  à  désirer  que  la  capitation  soit 
entièrement  abolie,  comme  trop  arbitraire  dans 
sa  répartition,  et  très-avilissante  par  sa  dénomi- 
nation. C'est  à  la  sagesse  et  à  la  prudence  des 
Etats  généraux  de  remplir  le  vide  de  cet  impôt 
par  des  moyens  plus  analogues  à  la  liberté  fran* 
çalse. 

Art.  5.  Les  droits  de  contrôle,  d'insinuation,  de 
centime-denier,  d'ensaisinement,  d'échange,  des 
greffes,  etc.,  sont  extrêmement  onéreux  au  peu- 
ple :  les  entreprises  des  agents  du  fisc,  les  coups 
dont  ils  ne  cessent  de  frapper  tous  les  ordres  de 
l'Etat,  exigent  une  réforme  et  une  refonte  totale 
dans  cette  partie.  Il  serait  ù  désirer  de  réduire 
cette  multiplicité  de  droits  en  un  seul,  non  sujet 
à  interprétation. 

Art.  B.  Le  centime-denier  sur  tous  les  offices 
doit  être  supprimé. 

Art.  7.  Les  impôts  sur  toutes  les  denrées  de 
première  nér^essité  doiventétrc  supprimés,  comme 
pesant  principalement  sur  la  classe  indigente  de 
la  nation,  et  portés  sur  les  objets  de  luxe. 

Art.  8.  Le  reculement  des  douanes,  traites  et 
foraines,  sur  les  frontières  du  royaume,  serait  en- 
core très-utile  à  la  liberté  du  commerce. 

Art.  9.. Les  sols  pour  livre  doivent  être  bannis 
de  toutes  sortes  d'impôts  et  octrois.  Cette  aug- 
mentation quiv  dans  le  principe,  paraissait  peu 


conséquente,  tend  à  tout  dévorer  par  sa  marche 
rapide;  elle  doit  être  reportée  sur  les  objets  de 
luxe 

Art.  10.  Les  logements,  gages,  appointements, 
et  ustensiles,  que  les  provinces  ou  villes  sont 
obligées  de  payer  aux  commandants,  sont  un 
ijjuvel  impôt  fort  grevant,  qu'il  faut  saper  dans 
ses  fondements. 

Art.  il.  Le  débit  du  tabac  en  poudre  est  si  per- 
nicieux à  la  santé,  si  sujet  à  des  fraudes  par  des 
mixtions,  et  même  par  la  seule  fermentation  qu'il 
éprouve  dans  les  barriques,  que  nous  en  deman- 
dons la  prohibition  avec  instance. 

Réformation  des  /ots,  et  administration  de  la 

justice. 

Art.  l«^  Que  toutes  les  lois  qui  n'auront  pas 
été  établies  avec  l'autorité  des  Etats  généraux, 
anciennement  tenus,  soient  reconstituées  de  nou- 
veau sous  l'autorité  des  Etats  et  la  sanction  du 
Roi,  pour  leur  donner  le  caractère  constitutionnel 
qui  leur  manque,  et  jusqu'à  la  révision  et  ré- 
formation  générale  qui  devront  être  faites. 

Art.  2  Que  les  lois  délibérées  par  la  nation  et 
établies  par  la  sanction  du  Roi,  soient  envoyées 
aux  Etats  provinciaux,  pour  être  inscrites  et  ob- 
servées; qu'elles  seront  également  envoyées  aux 
tribunaux  pour  être  enregistrées  et  placées 
sous  la  garde  des  cours,  lesquelles  ne  pourront 
se  permettre  aucune  modification;  mais  elles  con- 
tinueront à  être  chargées  de  l'exécution  des  or- 
donnances du  royaume,  du  maintien  de  la  con- 
stitution, et  des  droits  nationaux,  en  rappelant 
au  besoin  les  principes  par  des  remontrances  au 
Roi,  et  des  dénonciations  à  la  nation  assemblée, 
toutes  les  fois  qu'elles  jugeront  que  ces  droits 
sont  attacmés  ou  seulement  menaces. 

Art.  3.  Toutes  les  commissions  ou  attributions 
extraordinaires  n'auront  plus  lieu,  non  plus  que 
le  privilège  de  committimus  dont  jouissent  cer- 
taines personnes,  certains  ordres,  certaines  com- 
munautés, et  notamment  Tordre  de  Malte. 

Art.  4.  Il  sera  demandé  une  loi  qui  fixe  la  diroc 
ecclésiastique  au  quinzième  sans  droit  de  prémice, 
ni  autres  droits,  avec  désignation  des  fruits  qui 
sont  sujets  à  la  dîme,  à  l'exception  du  foin,  dont 
la  dtme  est  insolite  dans  le  Bigorre,  pays  pasteur. 

Art.  5.  Il  sera  demandé  une  autre  loi  qui  amé- 
liore le  sort  des  curés  congruistes  et  des  vicaires, 
qui  détermine  le  logement  dû  aux  curés  par  les 
paroisses,  et  qui  ordonne  que  l'honoraire  des  vi- 
caires sera  payé  proportionnellement  par  tous  les 
décimateurs  ecclésiastiques. 

Art.  6.  Que  l'exécution  rigoureuse  des  lois  ci- 
viles et  canoniques,  concernant  la  pluraUté  des 
bénéfices,  la  résidence  des  bénéficiers,  et  l'emploi 
de  leurs  revenus,  sera  de  plus  fort  ordonnée. 

Art.  7.  Qu'il  sera  sollicité  une  loi  qui  autorise 
les  intérêts  du  prêt  à  jour,  suivant  Tordonnance. 

Art.  8.  Que  le  fonds  des  droits  seigneuriaux  sera 
soumis  à  la  loi  de  la  prescription  ordinaire  de 
trente  ans,  comme  tous  les  autres  biens;  que  les 
arrérages  de  tous  droits  seront  soumis  à  la  pres- 
cription de  cinq  ans,  et  que  la  même  prescription 
aura  lieu  pour  les  biens  et  droits  féodaux  de  l'or- 
dre de  Malle  et  de  l'Eglise. 

Art.  9.  Que  les  lois  civiles  et  criminelles  soient 
réformées;  qu'il  soit  fait  un  nouveau  Code  civil  et 
criminel  pour  rendre  la  procédure  plus  simple, 
plus  prompte  et  moins  dispendieuse;  qu'il  soit 
statué  que  tous  les  citoyens  sans  distinction  se- 
ront sujets  aux  mêmes  peines  pour  les  mêmes 
délits:  que  l'accusé  aura  un  défenseur,  et  que  la 
procédure  criminelle  sera  faite  par  jurés. 
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Art.  10.  Que  tous  les  tribunaux  d*exception  se- 
ront supprimés,  comme  ne  faisant  que  surcharger 
la  société  de  magistrats,  la  plupart  sans  fonctions, 
et  comme  ne  tendant  qu*à  faire  nattre  des  dis- 
cussions ruineuses  sur  les  compétences,  à  l'ex- 
ception toutefois  des  juridictions  consulaires  si 
précieuses  au  commerce. 

Art.  11.  Que  la  vénalité  des  charges  de  magis- 
trature, attaquée  aux  Etats  de  1614,  sera  suppri- 
mée, en  consacrant  de  plus  fort  la  loi  nécessaire  de 
rinamovibilité  des  magistrats  *,qu*il  sera  pourvu 
au  remplacement  des  officiers,  sur  la  présenta- 
tion de  trois  sujets  qui  sera  faite  au  Roi  par  les 
Etats  de  la  provmce. 

Art.  12.  Que  les  justiciables  soient  rapprochés 
de  leurs  ju^es,  et  qu'en  conséquence,  il  soit  formé 
des  arrondissements  convenables  pour  toutes  les 
juridictions. 

Art.  13.  Que  les  décrets  en  matière  criminelle 
seront  délibérés,  dans  toutes  les  justices,  au  moins 
par  trois  juges. 

Art.  14.  Que  les  citations  des  juges  inférieurs 
de  la  part  des  supérieurs  n'auront  plus  lieu. 

Art.  15.  Que  la  liberté  provisoire  sera  toujours 
accordée,  moyennant  caution,  excepté  dans  les 
crimes  publics,  et  qui  peuvent  mériter  des  peines 
afflictives 

Art.  16.  Que  tout  citoyen  arrêté  provisoirement, 
dans  les  cas  urgents  qui  peuvent  le  requérir,  sera, 
dans  les  vingt-quatre  heurtas,  remis  dans  une 
prison  légale  (ou  royale),  et  traduit  devant  ses 
juges  naturels  pour  y  être  interrogé,  aussi  dans 
les  vinpt-quatre  heures. 

Art.  17.  Qu'il  soit  établi  des  prisons  civiles  et 
des  prisons  criminelles  séparées,  pour  ne  pas 
confondre  les  hommes  qui  manquent  d'argent 
avec  ceux  gui  manquent  de  vertu. 

Art.  18.  Que  les  anciennes  lois  qui  ont  divisé 
les  dîmes  ecclésiastiques  en  quatre  portions 
soient  renouvelées,  afin  que  l'une  soit  destinée 
à  l'entretien  des  ecclésiastiques,  la  seconde  aux 
curés,  la  troisième  aux  églises,  la  quatrième  enfin 
destinée  aux  pauvres.  Au  moyen  de  ces  deux 
dernières  portions  de  dîmes,  les' paroisses  et  com- 
munautés seront  déchargées  de  la  construction, 
entretien  et  réparations  de  leurs  églises,  et  des 
maisons  presbytérales;  et  il  sera  formé  des  bu- 
reaux de  charité  dans  chaque  paroisse,  qui  sera 
chargée  ainsi  de  nourrir  ses  pauvres. 

Art.  19.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  commu- 
nauté des  juges  de  paix  ;  qu'il  soit  établi  encore 
aux  frais  de  la  province  une  commission  cooci- 
liatoire,  chargée  d'examiner  et  de  terminer,  s'il 
est  possible,  les  procès  avant  qu'ils  soient  portés 
dans  les  tribunaux,  et  que  la  commission  défende 
la  cause  des  pauvres  et  des  accusés. 

Art.  20.  Qu'il  soit  établi,  dans  chaque  ville 
où  il  y  aura  Parlement,  un  cours  public  d'en- 
seignement pour  les  notaires,  que  ceux  qui  se 
destinent  h  ce  ministère  important  seront  obli- 
gés de  faire,  pendant  trois  ans,  en  y  joignant  la 
pratique  chez  un  notaire  pendant  le  même  temps; 
et  que  nul  ne  pourra  être  reçu  en  office  de  no- 
taire, qu'il  ne  justifie  de  ladite  pratique,  et 
d'avoir  suivi  le  cours  public  établi,  subi  les  exa- 
mens qui  devront  y  être  faits,  obtenu  le  témoi- 
gnage ae  capacité  lors  desdits  examens;  et  qu'à  ce 
règlement  il  soit  joint  quelque  distinction  dans 
la  société,  pour  relever  le  ministère  et  l'état  des 
notaires. 

Art.  21.  Qu'il  sera,  de  plus  fort,  pourvu  à  l'exé- 
cution du  règlement  qui  ordonne  que  les  registres 
de  tous  les  notaires  décèdes  soient  déposés  dans 
UQ  lieu  public,  sauf  les  droits  des  héritiers. 


I  Art.  22.  Qu'il  soit  ordonné  que  nul  évêque  ne 
pourra  disposer  d'aucun  bénéfice  en  faveur  d'eo- 
clésiastiques  étrangers  au  diocèse,  qu'après  qu'ils 
y  auront  exercé  les  fonctions  pastorales  pendant 
six  ans. 

Art.  23.  Qu'on  sollicite  le  rachat  des  droits 
seigneuriaux  à  telle  condition  qu'il  plaira  aux 
Etats  généraux  d'établir,  pour  concilier  les  droits 
de  la  liberté  et  de  la  propriété  pour  tous  les  or- 
dres de  citoyens  ;  et  au  moins  qu'il  soit  ordonné 
que  le  retrait  lignager  soit  préféré  au  retrait  cen- 
suel  et  féodal,  sans  qu'aucun  de  ces  droits  soit 
cessible,  et  que  les  échanges  soient  déchargés  des 
lods  et  ventes,  soit  envers  le  Roi,  soit  envers  les 
seigneurs. 

Art.  24.  Que  la  maxime  inventée  par  le  fisc 
dans  Guionne  (Nulle  terre  sans  seigneur)  soit  abo- 
lie pour  cette  province,  et  que  la  disposition 
contraire,  contenue  dans  l'ordonnance  de  1629, 
soit  révoquée  expressément. 

Art.  25-  Que  les  saufs-conduits  et  les  arrêts  de 
surséance  soient  abolis,  comme  enchaînant  l'ac- 
tivité des  lois,  et  attentoires  à  la  propriété. 

Art.  26.  Que  l'of&ce  de  juré-priseur,  nouvelle- 
ment établi  dans  la  province,  soit  supprimé. 

Art.  27.  Que  tonte  consignation  de  sabalines, 
et  vérification  des  procès  dans  les  cours  soient  sup- 
primées. 

Constitution  provinciale. 

Art.  l***.  Que  la  constitution  des  Etats  de  la 
province  soit  changée,  de  manière  qu'il  n'y  ait 
plus  de  représentants-nés  dans  aucun  des  trois 
ordres  ;  et  que  tous  droits  d'entrée  généralement 
quelconques  soient  éteints  et  supprimés. 

Art.  2.  Que  l'assemblée  des  Etats  soit  formée 

ar  des  représentants  choisis  librement  par  tous 
es  ordres,  de  manière  que  la  noblesse  et  le  cler- 
gé réunis  ne  forment  qu  un  corps,  et  le  tiers-état 
un  autre  ;  et  que  le  nombre  des  représentants  de 
ce  dernier  ordre  soit  égal  à  celui  des  représen- 
tants des  deux  premiers  ordres. 

Art.  3.  Que  toutes  les  parties  de  la  province  y 
aient  leurs  représentants,  et  qu'à  cet  effet  il  soit 
formé  des  districts  ou  arrondissements  qui  enver- 
ront chacun  aux  Etats  provinciaux  un  nombre  de 
députés  en  raison  combinée  de  la  population  et 
de  la  contribution  aux  charges  pubhques;  et  que 
ces  députés  soient  domiciliés  et  compris  dants 
l'état  des  imposi  tiens  de  la  communauté  ou  district. 

Art.  4.  Que  dans  les  districts  qui  enverront 
deux  ou  plusieurs  députés  aux  Etats  provinciaux, 
l'on  sera  astreint  d'en  prendre  la  moitié,  ou  le 
tiers  dans  le  nombre  des  députés  de  Tannée  pré- 
cédente. 

Art.  5.  Que  l'assemblée  des  Etats  ait  le  droit  de 
choisir  chaque  année  son  président. 

Art.  6.  Que  les  syndics  des  Etats,  ainsi  que  le 
secrétaire,  soient  éligibles  et  triennaux. 

Art.  7.  Que  le  tiers-état  choisira  «eW  son  syndic 
dans  son  ordre. 

Art.  8.  Que  la  province  aura  aussi  le  droit  d'é- 
lire son  trésorier  qui  sera  triennal,  et  dont  les 
émoluments  seront  fixés  à  4  deniers  pour  livre, 
conformément  à  l'édit  du  mois  de  septembre 
1781 .  rendu  pour  les  provinces  de  l'ancien  domaine 
de  Navarre. 

Art.  9.  Que  la  province  ait  la  liberté  d'asseoir 
et  de  répartir  la  quotité  des  impositions  qui  sera 
à  sa  charge  ,  mais  sans  distinction  des  biens  ni 
des  personnes. 

Art.  10.  Que  la  province  ait  aussi  la  liberté  de 
verser  directement  dans  le  trésor  royal  le  mou- 
lant de  ses  impositions. 


le 
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Art.  11.  Que  le  trésorier  ne  puisse  disposer 
d'aucune  somme,  sans  le  mandat  exprès  des  Etats, 
ou  de  la  commission  intermédiaire  qui  sera  établie. 

Art.  12.  Que  cette  commission  intermédiaire 
sera  composée  des  membres  qui  seront  choisis 
dans  rassemblée  générale,  et  pris  en  nombre  é^al 
dans  les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis, 
et  dans  celui  du  tiers-éiat. 

Art.  13.  Qu'aucuno  gratification  ne  pourra  être 
accordée  que  du  consentement  des  trois  quarts 
des  membres  de  rassemblée  des  Etats. 

Art.  14.  Que  les  Etats  fixeront  le  traitement  du 
président,  des  députés  et  des  officiers^  soit  pour 
la  tenue  do  l'assemblée  gr^nérale,  soit  pour  la 
commission  intermédiaire.  Ils  régleront  aussi  les 
frais  des  bureaux,  les  autres  dépenses  nécessaires, 
et  le  tout  sera  supporté  également  par  les  trois 
ordres. 

Art.  15.  Le  tableau  de  situation  des  fonds  du 

f»ays,  par  recette  et  par  dépense,  sera  inséré  dans 
es  procès-verbaux  des  assemblée^),  qui  seront 
rendus  publics  chaque  année,  et  dont  il  sera 
envoyé  des  exemplaires  dans  chaque  communauté. 

Art.  16.  Que  la  direction  de  tous  les  objets  d'u- 
tilité publique,  chemins,  ponts  et  chaussées,  bâti- 
ments publics,  exploitation  des  carrières  et  autres 
objets  de  cette  nature,  soit  exclusivement  attri- 
buée aux  Etats  de  la  province. 

Art.  17.  Que  les  comptes  des  communautés 
seront  rendus  devant  des  auditeurs  choisis  par 
elles,  et  revisés,  en  cas  de  réclamation  d'appel, 
par  les  Etats  de  la  province. 

Art.  18.  Que  toutes  les  communautés  feront  dé- 
terminer, sur  leur  requête,  par  les  Etats  de  la 
province,  les  dépenses  relatives  aux  réparations 
des  églises,  presbyt^TOs,  et  autres  dépenses  par- 
ticulières à  chaque  communauté,  etqu  ils  permet- 
tront telles  levées  de  deniers,  ou  impositions 
locales,  qui  seront  délibérées  par  chacune  des  com- 
munautéSj  pour  acquitter  les  dépenses  autorisées 
comme  ci-dessus,  et  seront  autorisées  à  plaider 
par  les  Etats  de  la  province. 

Art.  19.  Que  la  police  des  lieux  où  sont  situées 
les  eaux  minérales  soit  rendue  aux  officiers 
municipaux,  ainsi  que  l'administration  de?  reve- 
nus des  eaux,  fous  l'inspection  des  Etats  do  la 
province. 

Art.  20.  Solliciter  un  règlement,  afin  que  tous 
les  officiers  du  sénéchal  assistent  aux  audiences 
ou  au  moins  trois,  à  peine  de  nullité  des  jugements. 

Art.  21.  Que  les  privilèges  exclusifs  qui  gênent 
la  liberté  naturelle  des  personnes,  les  droits  de 
propriété  et  blessent  l'intérêt  public,  telles  que 
les  messageries  et  diligences,  qui  exposent  les 
citoyen:^  à  des  vexations  odieuses  et  des  taxations 
arbitraires,  soient  supprimés. 

Art.  22.  Que  rétablissement  des  haras  de  la 
province  de  Bigorre  soit  supprimé,  comme  très- 
onéreux  et  contraire  h  la  propagation  et  à  l'amé- 
lioration de  l'espèce  des  chevaux,  et  qu'une  liberté 
entière  soit  établie  sur  ce  point. 

Art.  23.  Que  les  milices  soient  abolies  comme 
contraires  à  la  liberté,  humiliantes  pour  le  tiers- 
état,  et  dépeuplant  particulièrement  la  province, 
à  cause  du  voisinage  de  l'Espagne,  du  Béarn  et 
de  la  Navarre;  et  que  les  classes  soient  abolies 
aussi,  attendu  qu'il  n'y  a  point  de  rivière  naviga- 
ble m  flottable  dans  la  province. 

Art.  24.  Qu'il  soit  établi  une  égalité  parfaite 
dans  les  poids  et  mesures  de  la  province,  sauf 
pour  les  fiefs  et  autres  redevances  établies  par  les 
anciens  titres,  et  qui  seront  payées  comme  par  le 
passé. 

Art  25.  Qu'on  sollicitera  la  rentrée  des  domai- 


nes du  Roi,  aliénés,  engagés  ou  échangés  dans 
l'étendue  de  la  province,  pour  être  vendus  sous 
la  garantie  la  plus  expresse  de  la  foi  nationale, 
avec  préférence  en  faveur  des  communautés  d'ha- 
bitants, qui  acquerront  ainsi  la  liberté  féodale. 

Art.  26.  Qu'on  demandera  l'érection  de  cures 
dans  toutes  les  paroisses  ou  hameaux  dans  les- 
quels les  fruits  décimaux  sont  suffisants  pour  l'en- 
tretien des  curés. 

Art.  27.  Qu'il  sera  demandé  un  règlement  sage 
pour  l'approvisionnement  des  villes  dans  un 
temps  de  disette. 

Art.  28.  Que  les  villes  de  la  province  qui  ne 
sont  pas  comprises  dans  Fétat  annexé  au  règle- 
ment du  24  janvier  dernier,  seront  autorisées  à 
envoyer  à  l'assemblée  de  la  sénéchaussée  un  nom- 
bre de  députés,  proportionné  à  leur  population 
et  au  nombre  des  feux,  comme  les  autres  parois- 
ses et  villages  de  la  province,  afin  qu'elles  soient 
suffisamment  représentées  à  ladite  assemblée,  ces 
villes  ayant  eu  le  désagrément  de  voir  que  des 
bourgs,  qui  sont  dans  leur  juridiction,  ont  eu  un 
plus  grand  nombre  de  députés  qu'elles-mêmes,  k 
rassemblée  qui  se  tient  dans  ce  moment. 

Art.  29.  Que.  sur  la  demande  qui  a  été  faite  par 
la  ville  de  Saint-Sever-de-Rustan  et  des  paroisses 
qui  en  dépendent,  ainsi  que  par  les  religieux 
bénédictins  qui  sont  dans  ladite  ville,  d'être 
réunis,  comme  ils  l'étaient  autrefois,  à  la  province 
de  Bigorre,  tant  pour  l'administration  de  la  pro- 
vince que  pour  celle  delà  justice,  les  députés 
seront  chargés  de  solliciter  cette  réunion,  sans 
que  ladite  ville  et  autres  paroisses  à  réunir,  en- 
tendent contribuer  aux  anciennes  dettes  de  la 
province. 

Art.  30.  Qu'il  seront  chargés  de  faire  la  même 
demande  relativement  au  pays  de  Rivière-Basse, 
qui  a  témoigné  le  même  désir. 

Art.  31.  Qu'ils  solliciteront  encore  la  même 
réunion  pour  tous  les  pays,  jadis  démembrés,  du 
pays  de  Bigorre,  et  du  diocèse,  ainsi  que  les  pré- 
cédents. 

Con&titution  municipale. 

Art.  !•'.  Qu'on  demandera  la  révocation  de  tous 
les  arrêts  du  conseil,  qui  ont  formé  des  conseils 
politiques  dans  les  villes  et  bourgs  de  la  province, 
et  le  rétablissementd'une  constitution  municipale, 
qui  rende  toutes  les  places  des  maires,  officiers 
municipux  et  autres  administrateurs,  électives  ; 
celles  des  officiers  municipaux  triennales  et  gra- 
tuites, sans  qu'elles  puissent  jamais  être  conver- 
ties en  titre  d'office,  ni  grevées  de  finance. 

Art.  2.  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  les  assem- 
blées des  villes,  les  représentants  de  toutes  les 
places,  corps,  communautés  et  associations  d'ha- 
bitants, réunis  par  les  mêmes  fonctions  ou  les 
mêmes  travaux,  soient  appelés,  conformémentaux 
artirles  26,  27  et  28  du  règlement  du  24  jan- 
vier 1789  pour  les  Etats  généraux. 

Art.  3.  Qu'une  entière  liberté  soit  rendue  ou 
laissée  aux  communautés  d^habitants  descampar 
gnes,  de  choisir  leurs  consuls  et  préposés  pour 


des 
inspec- 
tion des  Etats  de  la  province,  et  que  les  officiers 
municipaux  auront,  dans  chaque  communauté,  la 
connaissance  de  tout  ce  qui  sera  relatif  à  la  déco- 
ration des  places,  alignement  des  rues,  et  entre- 
tien des  édifices  publics,  sous  l'inspection  des 
Etats  delà  province. 

Art.  5.  La  compétence  des  ofilders  municipaux 
sera  augmentée  jusqu'à  10  livres  dans  les  cam- 
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pagnes,  et  jusqu'à  20  livres  dans  les  villus  et 
boui^  ;  et  que  la  justice  municipale  sera  exercée 
sans  frais. 

Art.  6.  Que  Ton  sollicitera  la  suppression  des 
jurandes  et  maîtrises  d'arts  et  métiers,  sous  la 
condition  du  remboursement  delà  finance. 

Art.  7.  Les  accidents  de  maladie  ou  mort,  pou- 
vant rendre  la  députation  incomplôle,  il  sera 
donné  un  adjoint  aux  députés,  nommé  dans  la 
même  forme,  et  muni  des  mêmes  pouvoirs  pour 
les  remplacer  en  cas  de  besoin,  ce  qui  sera  exé- 
cuté sous  le  bonpUiisir  du  Roi,  pour  rassemblée 
qui  suivra  celle-ci. 

Art.  8.  Gomme  il  est  possible  qu'il  survienne, 


bli,  dans  la  sénéchaussée,  une  commission  inter- 
médiaire, qui  subsistera  seulement  pendant  la 
tenue  des  Etats  généraux,  et  avec  laquelle  les 
députés  seront  tenus  d'entretenir  une  correspon- 
dance suivie,  et  ils  prendront  son  avis  sur  les 
points  qui  n'auront  pas  été  prévus.  Cette  commis* 
sion  sera  composée  de  douze  personnes  choisies 
dans  les  six  districts,  en  la  même  forme  que  les 
députés,  ce  qui  sera  exécuté  sous  le  bon  plaisir 
du  Roi,  à  la  prochaine  assemblée, 

Art.  9.  Que,  dans  le  procés-vcrbal  qui  sera 
dressé  de  rassemblée  des  Etats  généraux,  on  in- 
sérera ravis  des  difrérents  députés  sur  tous  les 
objets  qui  auront  été  mis  en  délibération. 

Le  présent  cahier  de  doléances  générales  du 
pays  et  comté  de  Bigorre.a  été  rédigé  par  MM.  les 
commissaires  à  ce  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale, que  nous  avons  paginé  de  notre  main,  et 
signé  au  fond  de  chaque  page  ;  avons  paraphé  le- 
dit cahier  ne  varietur  à  la  première  et  dernière 
page,  et  tous  MM.  les  commissaires  sont  invités 
a  le  signer  à  suite,  ce  à  quoi  il  a  été  procédé  par 
eux  à  rinstant.  Signé  Deladeveze,  lieutenant  gé- 
néral ;  Davezac,  grefGer  en  chef. 

Signé  Barrére  de  Yieuzac;  Gasteron  ;  Dupont; 
Dauphoilt;  ;  Sicard  ;  Duenoret,  médecin  ;  Dupont, 
avocat  ;  Decamps  ;  Deftis  ;  Sentons  ;  Dossat  ;  Por- 
terie; Lamarque;  Lanère;  Carère;  Lacrampe; 
Peré;  Beauté,  médecin;  Lapeyre- Fourcade;  De- 
pene,  Meudaigne  ;  Bordenave,  et  Doléac,  commis- 
saires. 

Localités  qui    intéressent   toute  la  province  de 

Bigorre. 

C'est  ici  surtout  que  le  tiers-état  réclame  la 
protection  du  souverain  et  de  la  nation  assem- 
blée. Les  maux  généraux  sont  toujours  aperçus, 
mais  les  maux  particuliers  et  les  vices  locaux 
échappent  trop  souvent  aux  regards  d'une  grande 
administration.  C'est  dans  le  fond  des  provinces 
que  Taulorité  arbitraire  fait  des  progrès  rapides, 
que  les  vexations  obscures  se  multiplient,  que  les 
abus  se  soutiennent,  que  les  règlements  dégéné* 
rent,  et  que  les  lois  sont  inexécutées. 
L'ordre  du  tiers-état  demande  en  conséquence  : 
Art.  l^''.  Que  la  liberté  de  partager  les  landes  et 
communaux,  accordée  parTédit  de  1771  aux  dif- 
férentes communautés  de  la  province,  ménage 
par  ménage,  et  par  portions  égaies,  sous  l'autori- 
sation du  commissaire  départi,  soit  restreinte 
de  manière  que  ce  partage  ne  pourra  être  fait  sur 
la  demande  des  communautés  qu'après  des  véri- 
fications faîtes  par  des  commissaires  nommés  par 
les  Etats  provinciaux,  pour  juger  de  l'uliliié  au- 
dit partage  et  de  l'étendue  et  restrictioa  qui  doi- 
vent y  être  mises,  ftprôs  avoir  entendu  les  habi- 


tants desdites  communautés,  ainsi  que  ceux  des 
communautés  voisines  qui  pourront  prétendre 
quelque  droit  sur  lesdites  landes. 

Art.  2.  Que  l'arrêt  du  conseil  du  28  février  1773, 
qui  a  fait  une  exception  à  l'édit  ci-dessus  pour 
les  communautés  situées  dans  la  partie  des  Fyré» 
nées  limitrophes  de  l'Espagne,  soit  dans  les  mon- 
tagnes adjacentes,  soit  enfin  dans  les  districts  a]^ 
pelés  Vallées,  soitconfirméde  plus  fort  pour  avoir 
force  de  loi,  nonobstant  l'omission  de  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  de  la  cour  de  Parlement, 
et  que  les  communautés  do  la  montagne  soient 
dans  le  même  état  qu'elles  étaient  avant  l'édit 
de  1771. 

Art.  3.  Que  chacun  ait  la  liberté  de  puiser  du 
sable,  de  prendre  des  pierres  dans  les  rivières  et 
ruisseaux,  ainsi  que  d'en  dériver  les  eaux  pour 
l'irrigation  des  fonds,  même  dans  les  terres  à 
haute  justice. 

Art.  4.  Que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de  tenir 
chez  lui  des  armes  à  feu,  pour  sa  sûreté  et  pour 
veiller  à  la  conservation  de  ses  biens;  et  que  les 
voyageurs  puissent  avoir  des  pistolets  apparents; 
suppression  du  droit  de  chasse. 

Art.  5.  Que  tout  droit  de  péage,  de  pontonnage, 
leude,  et  autres  droits  de  ce  genre,  qui  gênent  le 
commerce  et  la  circulation  dans  1  intérieur  du 
royaume,  ainsi  que  les  impôts  sur  les  huiles, 
planches  et  autres  denrées  du  cm  du  pays,  soient 
supprimés  ;  sauf  à  indemniser  le  propriétaire  pour 
le  droit  d(*  leude,  s'il  y  a  lieu  ;  et  que  le  droit  de 

Çéage  établi  principalement   pour  la  ville  de 
arbes  soit  aboli,  le  pont  de  cette  ville  ayant 
été  construit  aux  frais  de  la  province. 

Art.  6.  Que  les  gardes  employés  dans  les  fermes 
du  Roi,  supposé  qu'il  eu  existe  quelqu'un  après 
la  tenue  des  Etats  généraux,  soient  soumis  dans 
leurs  visites  à  Tinspection  et  surveillance  des 
officiers  municipaux  des  lieux;  que  le  Gode 
pénal,  dans  cette  matière,  sera  réformé  comme 
trop  rigoureux,  la  chambre  de  Valence  abolie,  et 
que  la  trop  grande  confiance  accordée  aux  pro- 
cès-verbaux des  employés  sera  modifiée. 

Art.  7.  Que  le  droit  appelé  dixain,  perçu  par 
le  chapitre  de  Tarbes  pur  le  revenu  d'un  nombre 
consiaérable  de  fabriques  du  diocèse,  droit  établi 
autrefois  pour  la  reconstruction  de  l'église  cathé- 
drale de  Tarbes,  et  qui  ne  fut  accordé  qu'à  titre 
de  secours,  sera  supprimé  :  la  cause  ne  subsistant 

5 lus  depuis  plusieurs  siècles,  et  l'église  catbô* 
raie  étant  d'ailleurs  très-riche. 

Art.  8.  Que  le  droit  perçu  par  les  évêques  pour 
la  dispense  de  parenté  et  publications  de  bans, 
de  même  que  le  vacat,  par  eux  perçu  sur  les  bé- 
néfices-cures, soit  supprimé. 

Art.  9.  Que  le  droit  perçu  par  les  curés  pour 
baptêmes,  mariages,  sépultures,  et  tous  autres 
connus  sous  le  nom  de  casuel,  soient  supprimés. 

Art  10.  Qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  des 
limites  sur  les  confins  de  la  Bigorre  et  l'Espagne; 
et  que  le  gouvernement  veuille  s*occuper  des 
moyens  nécessaires  pour  continuer  le  chemin 
jusqu'aux  frontières  de  l'Espagne. 

Art.  11.  Que  les  vallées  de  Lavedan  et  celles 
de  Barètes  soient  confirmées  dans  leurs  anciens 
privilèges. 

Art.  12.  Que  le  concordat  passé  entre  les  vallées 
de  Lavedan  et  les  officiers  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre,  suivant  lequel  lesdites  vallées  doivent 
fournir  aux  frais  de  la  poursuite  des  crimes  qui 
se  commettent  dans  leur  territoire,  soit  cassé;  et 
que  les  consuls,  en  cas  de  nK)rt  survenue  par 
accident,  soient  autorisés  à  faire,  avec  Tassis- 
tance  d*un  assesseur  gradué,  la  levée  des  car 
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davres,  après  avoir  pris  les  précautions  usitées 
pour  constater  le  genre  de  mort. 

Art.  13.  Que  dans  les  vallées  de  Lavedan,  les 
consuls,  assistés  dMn  avocat  gradué,  puissent 
connaître  des  causes  civiles,  jusqu'à  la  somme 
de  30  livres,  et  dans  la  vallée  de  Barôges,  jusqu'à 
la  somme  de  50  livres;  et  cela,  en  considération 
de  Téloignement  de  ces  vallées  du  lieu  où  le  siège 
de  la  sénéchaussée  est  établi. 
•  Art.  14.  Que  le  commerce  des  marbres  soit  ré- 
tabli dans  les  provinces,  et  que  la  libre  exploita- 
tion des  carrières  soit  rendue  aux  communautés 
qui  en  ont  la  propriété. 

Art.  15.  Que  le  collège  de  Tarbos  soit  agrégé  à 
rUniversité  de  Toulouse  ou  à  celle  de  Pau. 

Art.  16.  Qu'il  soit  fait  défenses  de  planter  des 
arbres  sur  les  bords  des  grandes  routes,  qu'ils 
rendent  plus  boueuses,  moins  aérées,  et  qu'ils 
dégradent  sensibli^ment;  que  les  mêmes  défenses 
s'étendent  aux  chemins  particuliers,  notamment 
à  ceux  qui  servent  à  conduire  les  bestiaux  aux 
pâturages. 

Art.  17.  Que  les  Gefs  que  les  seigneurs  perçoi- 
vent sur  les  faux  morts^  dans  certaines  commu- 
nautés de  la  pr3vince,  soient  supprimés  :  les 
seigneurs  étant  indemnisés  par  les  nouveaux 
colons,  de  la  perte  de  ceux  dont  les  familles 
s'éteignent. 

Art.  18.  Que  les  droits  féodaux  personnels,  qui 
sont  odieux,  tels  que  la  banalité^  corvées,  loi  de 
sang,  guet  et  garde,  et  autres  droits  qui  ressen- 
tent la  servitude  personnelle,  et  blessent  la  liberté 
de  l'homme,  soient  abolis. 

Art.  19.  Que  le  logement  des  gens  de  guerre 
sera  à  la  charge  du  gouvernement  dans  toutes  les 
communautés  de  la  province,  et  que,  dans  le  cas 
contraire,  cette  dépense  soit  supportée  par  tous 
les  ordres,  comme  les  autres  charges  ou  impôts. 

Art.  20.  Qu'on  s'occupera  efficacement  de  l'exé- 
cution des  règlements  qui  proscrivent  la  mendi- 
cité, surtout  des  moyens  de  transporter  commo- 
dément, dans  cette  province,  les  pauvres  malades, 
qui  vont  en  grand  nombre  aux  eaux  minérales. 

Art.  21.  Que  les  officiers  des  villes  et  bourgs  de 
la  province  où  il  se  tient  des  foires  et  marchés, 
ne  puissent  arrêter  les  ventes  des  denrées,  fruits, 
volailles  et  autres  objets  comestibles,  et  que  toute 
liberté  soit  donnée  de  vendre  et  d'acheter,  à 
l'exception  des  revendeurs  et  monopoleurs  :  ce 
qui  sera  laissé  à  la  vigilance  des  ofhciers  de  la 
police. 

Art.  22»  Qu'il  soit  libre  à  la  province  de  Bigorre 
de  mettre  les  extraits  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété et  les  sentences  et  jugements  quelcon- 
ques sur  papier  timbré,  au  lieu  du  parchemin  qui 
est  beaucoup  plus  cher,  et  qui  prête  beaucoup 
plus  aux  falsifications. 

Art.  23.  Que,  sur  la  réclamation  de  la  commu- 
nauté de  Gardère.  le  droit  exorbitant  de  Pignore 
appelé  ramai,  qui  consiste  dans  la  confiscation 
des  trois  quarts  du  prix  des  bestiaux  trouvés  en 
délit,  soit  supprimé,  à  la  charge  de  payer  le  dom- 
mage. 

Art.  24.  Que  le  débit  de  la  poudre  à  mines,  qui 
n'est  permis,  suivant  les  règlements  faits  à  ce 
sujet,  que  pour  l  exploitation  des  ardoisières  et 
carrières  qui  sont  aux  environs  de  Lourde,  soit 

Sermis  indistinctement  pour  tous  les  habitants 
e  la  province  qui  en  auront  be.soin  pour  des 
escarpements,  tant  publics  que  particuliers,  et  ce, 
siu*  une  attestation  des  consuls  des  paroisses 
qu'habiteront  ceux  qui  se  préseateront  pour  en 
acheter. 
Art.  25.  Ordonner  de  plus  fort  l'exécution  des 


règlements  qui  portent  qu'il  sera  établi,  dans 
chaque  paroisse,  des  maîtres  et  maltresses  d'école 
pour  l'instruction  et  éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  26.  Que  les  religieux  bénédictins  de  Saint- 
Pé  en  Bigorre,  réduits  à  trois  par  le  régime,  soient 
tenus  d'être  au  nombre  de  sept,  dont  deux  va- 

?[ueront  à  l'enseignement  de  la  jeunesse,  en  con- 
brmité  du  concordat  passé  entre  eux  et  la  ville. 

Art.  27.  Qu'il  soit  établi,  en  la  ville  de  Rabas- 
tens,  par  laquelle  le  messager  de  Toulouse  passe 
quatre  fois  par  semaine,  un  bureau  de  poste  aux 
lettres,  pour  la  commodité  de  la  ville  et  des  en- 
virons ;  et  que  la  réunion  de  huit  bénéfii-es  sim- 
Sles,  érigés  dans  Tégllse  de  Rabastens,  soit 
cmandée-pour  former  un  hôpital,  auquel  sera 
attaché  un  prêtre  chargé  de  remplir  les  obliga- 
tions des  bénéfices  réunis. 

Art.  28.  Que  la  moitié  du  revenu  du  prieuré  de 
Saint-Orens  soit  destinée  à  l'entretien  d'un  prêtre, 
qui  sera  chargé  d'acquitter  sur  les  lieux  toutes 
les  fondations  à  la  charge  dudit  monastère; 
lequel  prêtre  fixera  son  domicile  dans  le  lieu  le 
plus  avantageux  et  le  plus  utile  aux  commu- 
nautés voisines. 

Art.  29.  Que  les  habitants  de  la  vallée  de  Ba- 
réges  puissent  mener  leur  bétail  sur  la  montagne, 
et  le  ramener  librement,  sans  que  les  employés 
puissent  les  inquiéter,  ni  les  préposés  exiger 
aucune  dénonciation,  soit  pour  la  sortie  de  leur 
bétail,  soit  des  étoffes  et  denrées  destinées  à  leur 
usage. 

Art.  30.  Qu'il  ne  soit  accordé  aux  intendants 
aucun  arrêt  d'attribution,  et  que  ceux  ci-devant 
accordés  soient  révoqués-,  que  la  connaissance  des 
objets  qui  leur  aurait  été  déférée^  soit  renvoyée 
aux  Etats,  ou  à  la  juridiction  ordinaire,  suivant 
l'exigence  des  cas 

Art.  31.  Qu'ils  ne  puissent,  sous  aucun  prétexte 
et  sous  peine  do  concussion,  établir  sur  les  re- 
venus des  communautés ,  ni  gratifications  ni 
pensions  ;  que  celles  ci-devant  établies  demeure- 
ront supprimées  et  que  celles  payées  sons  un 
faux  titre,  s'il  y  en  a,  soient  restituées. 

Art.  32.  Que  \u  les  dépenses  énormes  que  la 
révision  des  comptes  et  autres  affaires  des  com- 
munautés occasionnent  dans  la  montagne,  et 
dans  toute  h  province,  parles  différents  voy^es, 
la  multiplicité  des  verbaux,  rapports,  adjudica- 
tions, droits  de  centième  denier  sur  icelles,  ho- 
noraires du  secrétaire,  etc.,  etc.,  également  oné- 
reuses aux  communautés  et  aux  comptables, 
toujours  incertains  de  leur  sort  et  inquiets  sur 
l'existence  de  leurs  pièces,  d'où  dépendent  sou- 
vent leurs  fortunes,  la  vérification  desdits  comptes 
sera  confiée  aux  Etats. 

Art.  33.  Que  les  communautés  ou  particuliers 
comptables  soient  reçus,  en  libellant  leurs  griefs, 
à  dénoncer  aux  Etats  qu'ils  requièrent  une  nou- 
velle vérification  ;  Inquelle  ne  pourra  leur  être 
refusée,  en  consignant  une  somme  de  12  livres, 
qni  sera  versée  à  la  caisse  du  bureau  de  charité 
de  la  communauté,  en  cas  de  plainte  mal  fondée. 

Art.  3i.  Qu'il  soit  mis  fin.  par  une  commission 
nommée  aux  Etats,  à  tous  tes  procès  et  discus- 
sions que  la  comptabilité  a  occasionnés  dans  la 
subdélégation  de  Lourde,  et  que,  pour  ce,  il  soit 
donné  aux  commissaires  une  attribution  bien  né- 
cessaire et  bien  désirée  pour  le  repos  des  familles 
et  la  tranquillité  de  ce  pays,  depuis  si  longtemps 
opprimé. 

Art.  35.  Que  les  Etats  généraux  pèsent  mainte- 
nant dans  leur  sagesse  si  la  conservation  ou 
suppression  des  intendants  peut  faire  un  pro- 
blème; si,  par  événement,  ils  les  conservent, 
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quUls  soumettent  leur  conduite  et  leur  jugement 
a  une  loi  protectrice  des  droits  sacrés  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

Art.  36.  Qu'il  soit  permis  aux  apothicaires  de  la 
province  de  cultiver  douze  pieds  de  tabac,  cette 
plante  entrant  dans  plusieurs  compositions  et 
médicaments  nécessaires  et  importants  pour  le 
service  du  public. 

Art.  37.  Que  les  justices  seigneuriales  soient 
abolies,  ou  du  moins  qu'il  soit  permis  de  porter 
les  causes  en  première  instance  au  sénéchal. 

Art.  38.  Qu  il  soit  sollicité  pour  les  commu- 
nautés riveraines  du  canal  appelé  de  VAlaric^ 
dans  les  terres  domaniales,  une  permission  de 
construire  sur  ce  canal  des  moulins  à  farine, 
offrant  dejpayer  une  redevance  convenable. 

Art.  39.  Que  la  liberté  de  la  pèche  soit  accordée 
aux  habitants  de  la  province  dans  toutes  les  com- 
munautés. 

Art.  40.  Que  le  droit  de  vendre  exclusivement 
du  vin,  pendant  certains  mois  de  Tannée,  au 
choix  des  seigneurs,  soit  aboli,  comme  contraire 
au  commerce  et  à  la  liberté. 

Art.  41.  Que  les  droits  des  procureurs  soient 
modérés. 

Art.  42.  Que  le  franc-fief  soit  aboli,  comme 
étant  une  source  féconde  d'inquistion  et  de  vexa- 
tions, et  un  impôt  des  plus  désastreux. 

Art.  43.  QuUl  soit  demandé  instamment  au  Roi 
et  aux  Btats  généraux,  des  secours  pour  la  re- 
construction des  ponts  et  le  rétablissement  du 
chemin  de  Baréges,  attendu  que  cet  établissement 
militaire  et  si  utile  à  l'humanité,  a  essuyé  des 
dommages  considérables  deux  années  consécu- 
tives, qui  ont  réduit  les  habitants  à  la  plus 
Ërande  indigence,  et  que  le  gouvernement  voudra 
ien  se  charger,  à  l'avenir,  de  l'entretien  de  la 
route  de  Tarbes  à  Baréges,  sous  Tinspection  de  la 
province  qui  est  trop  pauvre  pour  subvenir  à  un 
entretien  si  dispendieux. 

Art.  44.  Solliciter  un  règlement  qui  ordonne 
que  le  cours  naturel  des  eaux  et  ruisseaux  ne 
sera  point  intercepté  dans  toute  l'étendue  de  la 
province. 

Art.  45  Sur  la  réclamation  de  la  ville  de  Tarbes 
et  de  quelques  autres  communautés,  demander 
le  rétablissement  du  présidial  dans  la  ville  de 
Tarbes. 

Art.  46.  Qu'il  sera  permis  à  chacun  de  porter 
des  armes  à  feu  pour  la  destruction  des  corbeaux, 
autres  oiseaux  destructeurs  et  bétes  féroces,  dans 
toute  rétendue  de  la  province. 

Suite  du  cahier  des  localités, 

l^Il  sera  demandé  que  les  convocations  pour 
les  députations  aux  Etats  généraux  par  bailliages 
et  sénéchaussées  seront  maintenues,  ainsi  que  le 
pouvoir  ancien  et  exclusif  des  baillis  et  des  séné- 
chaux pour  procéder  à  ces  convocations,  suivant 
un  règlement  et  cahier  d'instructions  qui  serait 
fait  aux  Ëtats  généraux  ;  ce  droit  des  baillis  et 
des  sénéchaux  étant  aussi  ancien  et  aussi  consti- 
tutionnel que  nécessaire  à  la  liberté  publique. 

2*»  Qu*à  l'avenir  le  sénéchal  d'épée  de  la  pro- 
vince convoquera  aussi  les  Ëtats  provinciaux  sui- 
vant Tédit  de  septembre  1633,  rusage  et  la  pos- 
session qui  remonte  à  plus  de  deux  siècles. 

3'>  Que  le  château  de  Lourde,  demeure  ancienne 
des  comtes  de  Bigorre,  ne  sera  plus  appelé  ni 
regardé  comme  prison  d'Etat,  ne  servira  qu'à 
la  protection  et  défense  du  pays,  et  non  pas  d'ef- 
froi à  la  liberté  civile;  qu'en  conséquence,  les 
prisonniers  qui  y  sont  renfermés  dans  ce  mo* 


ment  seront  rendus  à  leurs  familles  et  à  leurs 
juges  naturels. 

4»  Que  les  ordonnances  de  Louis  XII  et  de 
Louis  XIV,  qui  ont  assuré  une  pension  aux  pères 
de  familles  nombreuses,  seront  renouvelées  et 
exécutées. 

5<*  Que  le  droit  de  confiscation  des  biens  des 
condamnés  n'aura  pas  lieu  dans  la  province  de 
Bigorre;  que  la  province  sera  connrmée  dans 
son  ancien  droit  de  faire  passer  les  biens  aux 
héritiers  des  condamnés,  sauf  Vamende  envers 
le  Roi. 

6*  Que  l'ancien  privilège  de  la  Bigorre  de  ne 
prêter  hommage  et  serment  de  fidélité  au  sei- 
gneur du  comté,  qu'après  avoir  reçu  préalable- 
ment le  serment  accoutumé  du  comte,  qu'il  le 
gouvernera  suivant  les  fors  et  coutumes  du  pays, 
sera  renouvelé  et  maintenu  de  plus  fort. 

Le  présent  cahier  et  suite  des  doléances  des 
localités  et  pays  et  comté  de  Bigorre,  a  été  ré- 
dia[é  par  MM.  les  commissaires  à  ce  nommés  par 
l'assemblée  générale,  que  nous  avons  paginé  de 
notre  main,  et  signé  au  fond  de  chaque  page,  et 
paraphé  ne  varietur  par  première  et  dernière 
page,  avec  MM.  les  commisssaires  qui  ont  signé 
avec  nous,  déclarant  que  l'addition  ou  suite  des 
doléances  a  été  publiquement  lue  à  l'assemblée, 
et  par  elle  unanimement  arrêtée  et  approuvée 
le  25  avril  1789.  Si^né  Lassus  de  Ladeveze,  lieu- 
tenant général,  président;  Davesac  de  Gastera, 
greffier  en  chef. 

Signés  Lauere;  Beauté;  Deffîs;  Depèoe;  Dau- 
hotte;  Fourcade;  Lacrampe,  médecin;  Lamarque, 
avocat  ;  Dupont;Sirard .  Sentons  ;  Porterie ,  Dossat; 
Meudaigne,  notaire;  Dupont,  avocat; Bordanave; 
Barère  de  Yieuzac,  Gasteran;  0oléac;Decamp8; 
Garrère  ;  Pore  ;  commissaires. 

A  dresse  des  corporations  de  la  ville  de  Tarbes  à 
M.  le  directeur  général  des  finances^  en  lui  en^ 
voyant  leurs  doléances  particulières. 

Supplient  humblement  les  corporations  du 
tiers-état  de  la  ville  de  Tarbes  et  Bigorre,  disant 
que,  dans  le  mois  de  mars  dernier,  se  seraient 
assemblées,  d'après  des  avertissements  faits  de  la 
part  des  officiers  municipaux  de  cette  ville,  les- 

Quelles  corporations  ont  présenté  leurs  cahiers  de 
oléances,  conformes  à  la  lettre  de  Sa  Majesté  ; 
mais,  comme  lesdits  cahiers  tendent  à  des  resti- 
tutions considérables  de  la  part  des  adminis- 
trateurs de  cette  ville,  on  n'a  pas  voulu  les  enre- 
gistrer dans  le  cahier  général  de  cette  province. 

Cahier  des  doléances  et  remontrances  aue  présen* 
tent  les  corporations  de  la  ville  de  Tarbes. 

1<>  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  nous 
faire  la  charité  de  nous  faire  rentrer  les  fonds 
communaux  que  les  administrateurs  nous  ont 
privé  par  vente,  sans  en  donner  la  plus  petite 
connaissance  depuis  environ  trente  ans,  jusqu'à 
l'année  dernière  1788  ;  nous  ne  pouvons  tenir  au- 
cune tète  de  bétail,  ne  trouvant  où  le  faire  pacager. 

2'>  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  nous 
accorder  de  laire  rendre  compte  à  ceux  qui  ont 
administré  les  rentes  de  la  ville,  des  ventes  faites 
depuis  environ  trente  ans.  de  même  qu'à  la  res- 
titution du  pavé  que  tous  les  habitants  ont  payé, 
vu  qu'ils  ont  mis  à  leur  profit  des  matériaux  et 
autres  objets. 

3o  Sa  Majesté  voudra  bien  nous  affranchir  les 
10  sous  pour  livre  qu'on  fait  supporter  aux  dé- 
bitants de  vins  en  gros  et  eu  détail  ;  cela  fait  que 
1  le  peuple  paye  un  sol  de  plus  qull  ne  ferait  si 
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ces  dix  sols  pour  livre  n'étaient  à  payer  aux  dé- 
bitants, 

40  La  Yille  perçoit  le  droit  de  souquet  sur  le 
vin,  qui  se  porte  à  plus  de  7,000  livres.  Nous 
supplions  Sa  Majesté  de  le  prendre  sur  les  octrois 
dont  la  ville  profite  des  capitaux  depuis  1768, 
et  FOUS  le  nom  de  MM.  les  régisseurs  pour  les 
2  sols  pour  livre  ont  ruiné  les  termiers  par  em- 
prison Dément  de  leurs  personnes,  par  procès 
portés  au  Parlement  de  Toulouse,  qui  existent 
encore» 

En  1769,  la  ville  assuma  pour  son  compte,  le 
premier  de  Tan,  de  payer  ces  2  sols  pour  livre 
a  MM.  les  régisseurs,  et  donna  pouvoir  aux  fer- 
miers de  se  faire  payer  à  leur  profit,  en  sus  du 
droit. 

b"*  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  vouloir  nous 
accorder  qu'il  n'y  ait  point  aucun  impôt  sur  le 
pain,  qui  est  un  droit  de  fournage  que  la  ville 
cherche  à  faire  payer  aux  boulangers,  de  même 
qu'aux  boucherieSi  qui  accable  le  public  de  mi- 
sère. 

6«  Que  Sa  Majesté  yeuillc  faire  cesser  Taudience 
de  police,  qui  est  beaucoup  dispendieuse  ;  pour 
un  objet  de  30  sols,  elle  entraîne  à  des  trais  con- 
sidérables ;  et  de  nous  rendre  cette  justice  aux 
anciens  usages,  que  le  créancier  fasse  venir 
son  débiteur  devant  MM.  les  officiers  munici- 
cipaux  par  un  valet  de  ville;  il  en  résulte  de 
cela  une  suppression  considérable  des  frais  dont 
les  magistrats,  secrétaires,  trompettes,  profitent 
dans  ce  tribunal. 

7''  Que  les  droits  des  procureurs  et  huissiers 
soient  modérés. 

80  Que  le  rétablissement  du  présidial  nous  soit 
accordé,  vu  qu'on  abrégerait  bien  d'affaires  pour 
conserver  à  chacun  le  peu  de  ressources  que 
nous  avons  pour  Tentretien  de  nos  familles,  et 
qu'il  soit  fixé  dans  Tan  que  tout  procès  soit  jugé. 

9*  Que  les  citoyens  soient  invités  aux  assem- 
blées du  corps  de  ville,  comme  les  anciens 
usages,  soit  pour  les  affaires  de  Sa  Majesté  ou 
affaires  publiques,  afin  qu'ils  en  prennent  con- 
naissance, et  qu'on  fasse  cesser  des  abus  qui 
nous  préjudicient  ;  qu'il  soit  ordonné  que  l'arti- 
san ait  le  droit  de  nommer  aux  charges  consu- 
laires, de  môme  que  d'être  appelé  par  le  rôle  des 
impositions,  comme  connaissant  entre  nous  les 
facultés  des  uns  et  des  autres. 

10°  Et  comme  le  corps  municipal  n'est  composé 
que  de  vingt-huit  à  trente  personnes  étrangères 
ou  des  nouveaux  venus,  qu'il  soit  ordonné  que 
des  citoyens  ou  propriétaires  éclairés  exercent  la 
polict*  à  la  pluralité  des  voix,  afin  d'éviter  une 
cabale  de  personnes  intrigantes  qui  se  nom- 
ment, tour  à  tour,  pour  la  nomination  des  béné- 
fices des  prébendes,  et  contre  le  vœu  de  plus  de 
six  mille  habitants;  c'est  un  objet  bien  frappant 

Sour  qu'aucune  de  nos  familles  puisse  jouir 
'aucun  bénéfice.  Sa  Majesté  nous  a  fait  con- 
naître qu'il  veut  venir  à  notre  secours.  En  con- 
séquence, nous  lui  adressons  avec  confiance  des 
cahiers  si  longs,  pour  qu'il  ait  la  bonté  d'y  jeter 
les  yeux.  Nos  corps  et  nos  biens  sont  à  Sa  Ma- 
jesté, et  l'àme  à  sa  gloire.  Nous  vous  demandons 
le  soulagement  des  imnositions,  de  les  faire  sup- 

Sorler  au  clergé  et  à  la  noblesse,  à  concurrence 
es  fonds  quils  possèdent;  par  exemple,  les 
nobles  ne  payent  qu'un  sixième,  tandis  que  nous 
pavons  un  dix-huitième. 

\\^  Que  notre  évèque  reste  dans  son  paluis 
épiscopal  pour  y  laisser  ou  dépenser  60,000 livres 
de  rente  qu'il  a.  Si  sa  présence  y  avait  été  cette 
année  dans  le  mois  de  mars  dernier,  il  aurait  as- 


sisté le  peuple  souffrant  aux  manquements  des 
grains  dans  son  diocèse.  MM.  les  chanoines 
avaient  beaucoup  de  grains  dans  leurs  greniers  ; 
après  la  recherche  que  la  populace  a  laite  avec 
l'assistance  des  officiers  municipaux,  il  nons  a  été 
impossibl*  d'en  faire  vendre  aux  boulangers  à 
un  prix  modéré  pour  notre  subsistance. 

12o  Qu'il  soit  ordonné  à  tous  les  bénéficiers  de 
la  ville  de  donner  le  quart  de  leurs  revenus  aux 
pauvres. 

130  Que  chaque  habitant  de  la  ville  soit  assujetti 
aux  logements  des  troupes  :  il  n'y  a  que  l'artisan 
qui  supporte  ce  fardeau,  le  reste  des  habitants 
en  est  exempt.  Qu'il  nous  soit  encore  un  coup 
rendu  nos  biens  communaux  très-considérables, 

Sour  faire  i)âturer  des  bestiaux,  et  notamment 
es  chevaux  pour  servir  à  MM.  les  officiers  des 
troupes,  lors  de  leur  passage  de  province  en 
province.  En  efi'et,  dans  bien  des  occasions  on 
a  recours  à  MM.  les  officiers  municipaux,  au 
délégué  de  M.  l'intendant,  pour  enjoindre  aux 
consuls  des  communautés  ae  faire  trouver  des 
chevaux  pour  fournir  à  la  troupe.  D  ailleurs,  tous 
ces  biens  communaux  appartiennent  à  Sa  Ma- 
jesté. 

Par  cet  ordre,  les  gens  travaillant  leur  bien  ne 
seraient  pas  obligés  de  retarder  leurs  labeurs.  Il 
s'est  trouvé  dans  un  temps  fort  pressant,  où  il  a 
fallu  quitter  la  semence  ou  autres  travaux  ur- 
gents pour  obéir  aux  commandements  de  ces 
messieurs. 

Les  suppliants  ne  cesseront  de  faire  des  vœux 
pour  la  conservation  de  vos  jours  si  précieux  au 
tiers-état,  et  pour  la  prospérité  de  votre  glorieux 
ministère. 

Sijnés  Maurosy;  Lagardère  ;  Latare;  Pujos; 
Latouche;  Bibé;  Gurruu;  Marsouset;  Fontan; 
Saran,  Lagunesse,  cordonnier;  Guichot, boulan- 
giT;  Herbine;  Maro;  Beron  ;  François  Poney; 
Christan  ;  Lamoure;  Caveau  ;  Oallia  ;  Scelse  ; 
Àbadie;  Lamothe;  Lacroque;  Laerampe;  Dalier; 
Bajolle;  Abadie  ;  Le  Beron;  Danton;  Gazoux;  Suc- 
que;;  Capdebille;  Labattette;  Lafargue;  François 
Pères;  P.  Arnaud;  Abadie;  P.  Maninat;  Jou- 
neau;  Laaueille;  Louis  Millos  ;  Fourcade:  Guihot; 
Vincent  Laroque;  Forestre  ;  André;  Aubaret; 
Martin;  François  Garçon  ;  Puyau;  Bnina  ;  Grange; 
Brouard;  Maurice;  Bergera;  B.  Etienne;  Marrât; 
Lasalie  ;  Mortan  ;  Fourcade  ;  et  autres  dont  les 
noms  sont  illisibles. 


CAHIER 

général  dbs  demandes,  griefs  et  doléances 
qu'ont  L'honneur  de  phésenter  au  roi  et  a 
nosseigneurs  des  états  généraux,  la  ville 
de  saint-sevbr,  capitale  du  rustaing,  et  les 
communautés  de  sele-de-bat,  senac,  lahitau, 
monmoulous  estampures  et  fréchéde.  au- 
torisées a  cet  effet  par  les  ordres  de  sa 

MAJESTÉ  (1). 

Art.  i«^.  Le  député,  que  ces  communautés  choi- 
siront parmi  ceux  du  pays  de  Bigorre ,  ainsi 
qu  elles  y  sont  autorisées,  pour  présenter  et  ap- 

fmyer,  en  leur  nom,  le  présent  cahier  de.^  do- 
éances  aux  Btats  généraux,  est  chargé  de  faire 
parvenir  aux  pieds  du  trône  l'hommage  respcv*- 
tueux  de  l'obéissance,  de  l'amour  et  de  la  fidélité 
des  communautés  délibérantes  pour  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté,  de  lui  témoigner  une  éter- 
nelle reconnaissance  de  ce  au'ello^a  réinléfré  la 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  na  maoil8<srit  des 
Àr%*ni9es  <2«  l'Empire 
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nation  française  dans  ses  droits,  et  le  tiers-état 
en  particulier  dans  celui  d'une  représentation 
égale  ;  le  député  est  encore  chargé  d'otfrir,  sous 
le  bon  plaisir  de  Sa  Majesté,  rassurance  de  la 
haute  considération  que  ces  communautés  ont 
conçue  pour  le  ministre  sage,  éclairé  et  ami  du 
peuple,  à  qui  le  Roi  a  rendu  Tadministration  des 
nuances  de  son  royaume. 

Art.  2.  La  présente  assemblée,  quoiqu'elle  fût 
fondée  en  justice  à  réclamer  Tavantage  qu'elle 
vient  d'obtenir,  n'en  est  pas  moins  flatléede  pou- 
voir faire  entendre  sa  voix  aux  Etats  généraux, 
et  d'y  être  représentée.  Associée  désormais  aux 
travaux  de  ce  corps  auguste  et  législateur,  elle 
croit  devoir  commencer  par  déclarer  son  inten- 
tion sur  ce  qu'il  a  fait  jusqu'ici,  et  se  mettre  ainsi 
au  courant  de  ses  opérations. 

Considérant  que  les  Ëtats  généraux  son!  la  réu- 
nion des  députés  de  toutes  les  parties  de  l'empire 
français,  chaque  membre  de  ce  corps  devait  être 
connu  et  avoué  respectivement  par  tous  les  au- 
tres membres  qui  le  composent.  La  présente  as- 
semblée estime  donc  qu  il  était  naturel  et  de  toute 
justice,  que  les  pouvoirs  de  tous  les  députés  fus- 
sent vérifiés  .en  commun,  et  leur  légitimité  re- 
connue par  toute  l'assemolée  nationale. 

Elle  pense  que  l'Assemblée,  ne  formant  qu'un 
tout  composé  d'une  multitude  des  membres  de 
divers  ordres  et  de  divers  états,  l'Assemblée  na- 
tionale qui  la  représente  doit  en  être  une  fidèle 
image,  et  par  conséquent  ne  former  qu'un  tout, 
dont  chaque  membre  ait  un  droit  égal  de  repré- 
sentation et  de  suffrages,  d'où  dérive  la  nécessité 
de  la  représentation  par  tête. 

Elle  adopte  le  principe  qui  a  servi  de  base  à 
la  délibération  unanime  des  Ëtats  généraux  du 
17  juin  dernier,  principe  qui  a  été  avoué  par  le 
Roi  lui-même  :  qu'il  ne  peut  et  doit  être  établi 
d'impôts  que  du  consentement  de  la  nation  as- 
semblée, d'où  résulte  nécessairement  la  nullité 
des  impôts  existants,  que  la  nation  n'a  pas  con- 
sentis; l'assemblée  applaudit  toutefois  à  la  sa- 
gesse  des  Etats  généraux  qui  leur  en  a  fait  or- 
onner  la  perception  provisoire  et  qui  l'a  bornée 
à  l'époque  de  leur  dissolution,  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  pût  arriver.  Elle  souscrit,  avec  le 
plus  grand  éloge  à  Tassurance  qu'elle  a  donnée 
aux  créanciera  de  l'Etat  de  les  prendre  sous  la 
protection  de  l'honneur  et  de  la  loyauté  française. 

La  présente  assemblée  adhère  donc  à  la  récla- 
mation d'une  vérification  en  commun  des  pou- 
voirs de  tous  les  députés,  aux  deux  arrêtés  des 
Etats  généraux  du  17  juin  dernier,  à  rinviolaldlitf} 
des  personnes  des  députés,  et  généralement  à 
tous  les  sages arrêtés;quilsont  prisjusqu'à présent. 

Art.  3.  La  présente  assemblée  a  appris,  avec 
une  vive  satisfaction,  que  les  Etats  généraux  al- 
laient s'occuper  de  la  constitution  du  royaum;\ 
Elle  désirerait  qu'ils  missent  à  la  tête  des  prin- 
cipes fondamentaux  de  notre  monarchie  la  suc- 
cession perpétuelle  et  graduelle  de  mâle  en  mâle, 
à  l'exclusion  des  filles,  de  la  couronne  de  Fran^te 
dans  la  maison  régnante,  dans  la  famille  de  Char- 
les V,  de  Charles  VU,  de  saint  Louis,  de  Louis  Xll 
le  Père  du  peuple,  de  François  L',  du  bon  Henry, 
et  de  Louis  le  Grand,  cette  i'amille  la  plus  an- 
cienne et  la  plus  illustre  parmi  toutes  celles  des 
souverains  de  l'univers  entier.  Après  avoir  rendu 
hommage  aux  droits  d'un  roi  qui  met  tant  do 
générosité  et  de  bonté  à  rétablir  les  nôtres,  et  de 
l'avoir  par  là  dédommagé  de  toutes  les  peines  qu'il 
éprouve  en  voulant  assurer  le  bonheur  de  son 
peuple,  on  pourrait  ensuite  poser  les  limites  du 
pouvoir  monarchique,  déterminer  les  droits  res- 


pectifs du  souverain  et  des  sujets.  En  attendant 
qu'on  fixe  clairement  et  irrévocablement  ses 
droits,  la  présente  assemblée  se  bornera  à  ré- 
clamer ici  ce  que  des  hommes  considérés  dans 
l'état  de  la  nature,  des  hommes  réunis  en  société, 
des  hommes  libres,  des  Français  en  un  mot,  ne 
peuvent  se  dispenser  de  demander;  elle  réclame 
sûreté,  liberté  et  propriété. 

Art.  4.  Les  hommes  ne  se  sont  réunis  en  société 
que  pour  se  mettre  en  sûreté  sous  l'égide  des 
lois  qu'ils  se  sont  données  et  de  la  puissance 
publique  qu  ils  ont  reconnue  ;  d'où  s'ensuit  qu'on 
De  peut  toucher  à  ces  lois  que  du  consentement  et 
par  le  concours  des  membres  de  cette  société, 
soit  directement,  soit  indirectement,  par  l'entre- 
mise de  ses  représentants  légitimes;  d'où  résulte: 

1»  La  nécessité  de  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux en  France,  et  leur  retour  périodique  pour 
réformer  les  anciennes  lois,  ou  en  créer  de  nou- 
velles; pour  affermir  la  puissance  publique  si 
elle  s'est  laissée  affaiblir;  pour  la  contenir,  si 
elle  devenait  entreprenante;  la  multiplicité  des 
besoins  de  la  nation  et  des  abus,  dont  elle  gémit, 
exige  qu'elle  soit  assemblée  à  des  périodes  rap- 
prochées, surtout  dans  le  commencement,  comme 
tous  les  trois  ou  les  cinq  ans  :  les  Etats  généraux 
sont  la  sûreté  et  la  sauvegarde  de  la  nation  entière. 

2»  L'établissement  des  Etats  provinciaux  dans 
tout  le  royaume,  auxquels  on  attribue  l'assise  des 
impositions  dans  leur  arrondissement,  et  la  con- 
naissance de  tous  les  objets  d'administration  qui 
sont  aujourd'hui  de  la  compétence  des  intendants; 
ces  Etats  formeront  la  sûreté  et  la  sauvegarde  de 
chaque  province. 

3"  Le  rétablissement  des  municipalités  dans  tous 
leurs  droits  et  privilèges,  et  notamment  dans  celui 
d'élire  librement  leurs  officiers  ;  c'est  la  sûreté  et 
la  sauvegarde  de  toutes  les  communautés  du 
royaume. 

\^  L'utilité  des  associations  et  corporations  par- 
ticulières, comme  une  sûreté  et  une  sauvegarde 
pour  les  individus. 

Il  faut  que  l'ordre  d'une  société  bien  oooastituée 
soit  tel,  que  si  on  blesse  un  de  ses  membres*  la 
secousse  s'en  fasse  ressentir  successivement  et 
graduellement  par  tous  les  corps  auxquels  il  tient, 
afin  que  tous  résistent  ou  réclament  contre  i'in- 
iustice.  Il  faut  que,  dans  un  Etat  considérable  et 
bien  ordonné,  il  y  ait  beaucoup  de  divisions  des 
classes  parmi  les  citoyens,  parce  que  ptus  les 
sociétés  particulières  se  rétrécissent,  plus  les  liens 
qui  en  réunissent  les  membres  se  resserrent,  plus 
il  est  aisé  de  s'apercevoir  des  torts  qu'un  chacun 
d'eux  pourrait  essuyer.  C'est  dans  ce  sens  seule- 
ment qu'on  peut  et  qu'on  doit  adopter  la  fameuse 
maxime  divide  et  impera. 

Delà  sûreté  individuelle  découle  naturellement 
la  nécessité  d'une  réforme  dans  la  justice  crimi- 
nelle, puisque  ses  abus  existants  portent  sur  la 
vie,  l'honneur  et  la  liberté  des  citoyens.En  atten- 
dant qu'on  puisse  perfectionner  un  ouvrage  aussi 
difficile  que  celui  de  cette  réforme,  la  présente 
assemblée  demande  comme  des  préliminaires  h 
établir  dès  à  présent  et  des  points  fondamentaux 
de  la  nouvelle  législation  criminelle  : 

\<^  Le  rétablissement  du  jugement  des  pairs, 
autrefois  en  usage  chez  les  Français,  et  connu 
aujourd'hui  sous  la  dénomination  de  procédure 
par  jurés  ; 

2^  La  publicité  de  l'instruction  criminelle  avec 
.le  ministère  des  avocats,  pour  servir  de  conseils 
et  de  défenseurs  aux  accusés  ; 

3°  La  liberté  provisoire  moyennant  caution, 
excepté  po^  les  crimes  capitaux  ; 
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40  L'abolition  de  la  sellette; 

5"*  L'abolition  de  la  question  préalable,  comme 
celle  de  la  question  préparatoire  a  déjà  été  ordon- 
née; 

6<>  L'obligation  des  juges  d'exprimer  la  nature 
du  crime  ou  du  délit  dans  leurs  jugements; 

7^  Un  nombre  plus  considérable  de  juges,  et 
une  pluralité  des  voix  plus  décidée,  surtout  lors^ 
que  la  condamnation  peut  tendre  à  la  peine  de 
mort,  ou  à  une  peine  llétrissante  ; 

8""  La  suspension,  pendant  un  mois,  de  Texécu- 
Uon  des  jugements  portant  peine  de  mort,  à  moins 
que  dans  le  petit  nombre  des  cas  qui  exigent  une 
punition  prompte  et  exemplaire,  afin  d'instruire 
M.  le  cbancelier  ou  M.  le  sarde  des  sceaux  du 
jugement  rendu,  et  donner  le  temps  à  Sa  Maieslô 
d'exercer  un  des  droits  les  plus  précieux  de  sa 
couronne,  qui  est  celui  de  laire  grâce.  Gomme 
c'est  le  seul  droit  que  nos  rois  nient  conservé  dans 
l'exercicede  la  justicecriminelle,  il  parait  inconsé- 
quent qu'ils  puissent  établir  des  commissions 
extraordinaires  pour  faire  juger  des  accusés  d'un 
certain  rang,  qu  on  ne  manque  jamais  de  regarder 
comme  perdus,  dès  qu'ils  sont  livrés  aux  com- 
missions. 

On  demande,  en  conséquence,  qu'il  u'^  ait  plus 
de  commissions  extraordinaires  en  matière  cri- 
minelle, et  par  une  suite  du  même  esprit  et  des 
mêmes  raisons,  que  le  cours  de  la  procédure  cri- 
minelle ne  puisse  être,  en  aucun  cas,  interrompu 
par  des  évocations  ou  des  attributions. 

La  liberté  de  la  presse  est  encore  un  boulevard 
de  la  sûreté  individuelle,  par  la  facilité  qu'elle 
donne  de  dénoncer  à  la  société  les  entreprises  qui 

geuvent  être  faites  contre  quelau'un  de  ses  mem- 
res;  elle  est  d'ailleurs  de  la  plus  grande  utilité, 
comme  moyen  de  propager  les  lumières,  et  de 
servir  à  l'instruction  des  particuliers,  et  même 
des  administrateurs.  On  s'en  rapporte  à  la  sagesse 
du  Roi  et  des  Etats  généraux  sur  les  précautions 
à  prendre  pour  que  la  liberté  de  la  presse  ne 
puisse  pas  nuire  à  la  religion,  aux  bonnes  mœurs 
et  à  rbonneur  des  citoyens. 

Art.  5.  Les  hommes  sont  nés  libres.  En  se  réu- 
nissant en  société,  ils  ont  dû  sacriOer  une  partie 
de  cette  liberté  originaire  et  indéfinie,  qui  se 
serait  naturellemenlheurtéecontrecelledesautres, 
et  aurait  troublé  l'ordre  public;  mais  les  hommes 
n'ont  jamais  pu  renoncer  à  la  faculté  de  dispo- 


ser à  leur  gré  de  leurs  personnes  etde  leurs  actions 
tant  qu'ils  ne  blessent  pas  les  lois  ;de  là,  la  sup- 
pression de  toutes  ces  entraves  qu'on  a  mises  au 
droit  naturel  d'aller  où  l'orf  veut. 

De  là  encore  la  suppression  des  lettres  de  cachet , 
c'est  une  arme  dangereuse  qu'il  faut  briser  entre 
les  mains  des  ministres.  On  peut  d'ailleurs  veiller 
à  la  conservation  de  l'honueur  des  familles,  en 
rétablissant  l'ancien  usage  du  jugement  des  pro- 
ches parents,  assemblés  de,vant  unmagistral  revêtu 
de  l'autorité  publique,  pour  prononcer  l'arresta- 
tion pour  un  temps  limité,  sur  l'avis  des  parents 
à  plusieurs  degrés,  et  dont  le  plus  grand  nombre 
n'eût  pas  droit  à  la  succession  ou  à  l'adminis- 
tration  des  biens  de  l'accusé.  On  pourrait  encore 
prévenir  les  trahisons  et  les  commencements  des 
séditions,  en  faisant  arrêter  les  prévenus,  sur  la 
simple  dénonciation  du  ministc^re  public;  mais  à 
la  charge,  par  ce  dernier,  de  produire  dans  les 
vingt-quatre  heures,  après  s'être  assuré  de  l'ac- 


cusé, devant  les  jupes  naturels,  les  preuves  de 

rôfaclii 
procès. 


trahison  ou  de 


iion,  et  de  lui  parfaire  son 


Le  respect  dû  à  la  dignité  de  l'homme,  à  sa 
liberté  naturelle,  exige  encore  la  suppression  de 


toute  espèce  de  corvées,  tant  seigneuriales  que  de 
celles  des  grands  chemins,  et  de  toutes  charges 
personnelles,  comme  des  restes  humiliants  de 
l'ancienne  servitude. 

Quant  à  la  corvée  des  grands  chemins,  on  pour- 
rait laisser  aux  communautés  le  choix  ou  de  la 
faire  en  nature,  parce  qu'alors  elle  deviendrait 
un  acte  libre,  ou  de  la  convertir  en  contribution 
pécuniaire,  qui  serait  supportée  indistinctement 
par  tous  les  ordres.  Il  est  des  communautés  qui 
manquent  de  bras,  et  d'autres  d'argent. 

Les  mêmes  motifs  font  encore  réclamer  la  sup- 
pression de  la  milice,  comme  une  espèce  d'es- 
clavage et  une  occasion  de  dépopulation  pour  les 
campagnes.  La  milice  pourrait  être  suppléée  par 
des  fournitures  d'hommes  que  les  communautés 
feraient  à  prix  d'argent,  et  qui  dès  lors  devien- 
draient volontaires,  tant  de  la  part  des  villes  et  vil- 
lages qui  payeraient,  que  des  hommes  qui  s'en- 
g.igeraient. 

Art.  6.  Gomme  il  est  juste  de  veiller  à  la  sûreté 
des  membres  d'une  société,  il  n'est  pas  moins 
juste  de  con^^crver  leurs  propriétés.  L^tteinte  la 
plus  générale,  et  malheureusement  la  plus  pro- 
gressive, qu'on  ait  portés  au  droit  de  propi  iété,  est 
l'excès  des  impôts.  Pour  y  remédier  a  l'avenir,  on 
demande  : 

1**  Que  les  Etats  généraux  veuillent  examiner, 
avec  le  plus  grand  soin,  les  états  que  le  gouver- 
nement doit  leur  faire  remettre  sur  la  position 
actuelle  des  finances  ;  qu'ils  conservent  les  dé- 
penses qui  tiennent  à  1  Ktat  et  à  la  dignité  du 
trône,  mais  qu'ils  retranchent  avec  sagesse  et 
fermeté  toutes  celles  qu'ils  jugeront  inutiles; 
qu'ils  réduisent  celles  qui  leur  paraîtront  trop 
considérables;  que  des  maisons,  déjà  puissantes 
par  leurs  richesses,  ne  soient  plus  pensionnai- 
res de  l'Ëtat  à  grands  frais  ;  que  les  charges  de 
la  couronne  et  les  places  éminentes  près  la  per- 
sonne de  Sa  Majesté,  soient  plutôt  payées  par 
des  honneurs  et  des  distinctions,  que  par  de  gros 
appointements;  que  ceux-ci  neleur soient  accordés 

Srà  raison  et  pour  le  temps  de  leurs  services,  qu'on 
che  de  redonner  du  cours  à  l'ancienne  monnaie 
distinctive  des  Français,  qui  est  l'honneur  ;  qu'on 
diminue  surtout  la  masse  énorme  des  pensions 
et  que,  désormais,  il  n'en  soit  accordé  qu'à  mesure 
qu'il  s'en  éteindra;  que  le  motif  de  leur  conces- 
sion soit  énoncé  dans  l'état  qui  en  sera  publié  à 
la  fin  de  chaque  année  :  ce  sera  le  moyen  de 
s'assurer  qu'elles  ne  seront  données  qu'au  mérite, 
et  de  les  rendre  ainsi  plus  flatteuses  et  plus  hono- 
rables. 

Après  avoir,  par  cette  première  opération, 
comme  déblayé  la  place,  on  pourra  mieux  se 
Gxer  sur  la  quotité  d'un  impôt  à  établir,  qui  soit 
proportionné  aux  vrais  besoins  de  l'Etat. 

2**  Que  l'impôt  ne  soit  octroyé  que  du  consen- 
tement de  la  nation  assemblée,  et  pour  l'intervalle 
d'une  convocation  des  Etats  généraux  à  l'autre. 

30  L'attribution  aux  Etats  provinciaux  de  l'as- 
sise de  l'impôt  dans  les  provinces. 

Pour  que  cette  assise  puisse  être  faite  en  plus 
grande  connaissance  de  cause  et  avec  plus  de 
justice,  il  serait  à  désirer  que  l'arrondissement 
de  ces  Etats  provinciaux  n'ait  pas  une  étendue 
considérable  :  on  n'entrera  pas  dans  le  détail  des 
Tues  que  la  présente  assemblée  pourrait  présenter 
à  cet  égard. 

¥  La  perception  de  l'impôt  rendue  plus  simple, 
moins  dispendieuse,  et  mise,  s'il  est  possible,  à 
l'abri  des  exactions  des  porteurs  de  contraintes. 

5»  Le  versement  direct  de  l'impôt  an  trésor 
royal;  chaque  Etat  provincial  serait  chargé  de 
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l'y  faire  parvenir.  Pour  lui  en  faciliter  le  moyen, 
on  ferait  payer  sur  les  lieux  toutes  les  pensions, 
prêts  de  troupes,  approvisionnements  militaires 
et  autres  dépenses  du  gouvernement. 

On  pourrait  encore  augmenter  la  facilité  de 
cette  remise,  en  créant,  près  de  chaque  Etat  pro- 
vincial, sous  sa  caution  et  inspection,  une  caisse 
d'escompte  correspondante,  avec  celle  de  la  ca- 
pitale. Ce  serait  d  ailleurs  augmenter  la  circula- 
tion dans  les  provinces,  et  y  ouvrir  une  source  de 
crédit  pour  les  entreprises  du  commerce  et  de 
rasriculture. 

6<*  Gomme  il  est  naturel  que  ceux  qui  fournis- 
sent les  deniers  publics,  en  connaissent  l'emploi, 
on  demande,  d'après  l'offre  que  le  Roi  lui-même 
en  a  faite,  que  le  tableau  des  revenus  et  des  dépen- 
ses de  l'Etat  soit  rendu  public  à  la  fin  de  chaque 
année,  toujours  dans  une  même  forme  qui  aura 
été  arrêtée  entre  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux. 

7<>  Que  les  fonds  de  chaque  département,  même 
de  celui  de  la  maison  du  Roi,  diaprés  Tofrre  ou'il 
(}n  a  faite,  soient  fixés  d'une  manière  irrévocable. 

8°  Que  les  ministres  soient  comptables  envers 
les  Etats  généraux. 

9*  L'impôt  étant  une  contribution  que  chaque 
membr^  de  la  société  fournit  pour  la  sûreté  et 
la  défense  communes,  il  est  naturel  que  chaque 
membre  paye  cette  contribution,  et  qu'elle  soit 
proportionnée  à  l'avantage  qu'il  retire  de  la  pro- 
tection des  lois  et  du  gouvernement  ;  de  là  suit 
la  justice  évidente  que  l'impôt  soit  payé  sans 
distinction  des  personnes  ni  des  biens,  et  sans 
égard  à  aucun  privilège  ;  et  si  l'exemption  porte 
sur  la  taille,  par  une  suite  de  l'ignorance  des 
premiers  temps  sur  les  vrais  principes,  ou  d'an- 
ciennes obligations  qui  n'existent  plus,  il  faut 
supprimer  cette  imposition  et  la  remplacer  par 
une  autre;  de  là  suit  encore  la  justice  d'une  im- 
position proportionnée  et  répartie  dans  un  seul 
et  même  rôle. 

IQo  De  là,  résulte  encore  la  nécessité  d'un  im- 
pôt qui  puisse  atteindre  à  la  fortune  de  ceux  qui 
ont  leur  bien  dans  leur  portefeuille. 

Pour  asseoir  l'imposition  sur  les  biens-fonds 
avec  proportion  et  justice,  il  faudrait,  ou  la  régler 
d'après  un  nouveau  cadastre,  celui  de  1669  étant 
devenu  très-défectueux  dans  ce  pavs-ci,  ou  en 
faire  la  perception  en  nature,  ou  enfin  l'évaluer 
en  argent,  d'après  l'estimation  des  dîmes  ecclé- 
siastiques et  l'évaluation  d'un  prix  moyen  dans 
les  ventes  pendant  les   dix  dernières  années. 


qui 

le  principal. 

Après  l'atteinte  que  Texcès  progressif  des  impôts 
a  portée  aux  propriétés  individuelles,  il  n'en  est 
pas  de  plus  forte  que  celle  qui  résulte  des  autres 
droits  que  le  Hoi  afferme  ou  fait  régir;  cette  sur- 
charge est  même  plus  pesante  et  plus  sensible 
que  celle  des  impôts  ordinaires,  parce  qu'elle  est 
accompagnée  de  plus  de  gêne  et  de  plus  d'abus. 

On  demande  donc  que  Tes  Etats  généraux  s'oc- 
cupent avec  zèle  et  courage  de  la  destruction  de 
ces  abus  sans  nombre,  qui  se  sont  introduits  dans 
les  droits  domaniaux,  dans  les  fermes  générales 
et  dans  les  nouveaux  droits.  On  demande,  qu'en 
laissant  subsister  ces  droits,  après  avoir  dépouillé 
leur  perception  de  ses  excès,  on  supprime  toutes 
compagnies  d'administrateurs,  régisseurs  et  fer- 
miers généraux,  et  qu'on  en  donne  la  direction 
à  chaque  Etat  provincial  dans  son  arrondissement, 
à  la  cnarge  par  lui  de  verser  le  même  revenu 
dans  le  trésor  royal.  On  demande  que  les  profits 
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immenses  que  font  ces  divers  administrateurs  ou 
fermiers  généraux  de  ces  droits,  au  lieu  de  s'en- 
gloutir dans  le  gouffre  des  richesses  de  la  capitale, 
restent  dans  les  provinces,  et  soient  employés 
d'abord  au  remboursement  des  sommes  fournies 
par  les  administrateurs  à  titre  de  cautionnement, 
et  ensuite  au  soulagement  des  peuples  dans  la 
perception  de  ces  droits. 

Parmi  les  abus  sans  nombre  qui  existent  dans 
la  perception  de  ces  droits,  ceux  dont  on  demande, 
dès  à  présent,  la  suppression,  comme  la  plus 
urgente,  sont  la  réforme  du  tarif  du  contrôle, 
insinuation,  etc.,  etc.  :  on  demande  qu'il  en  soit 
dressé  un  nouveau,  plus  simple  et  plus  modéré, 
et  qu'il  soit  rendu  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion; 

La  suppression  du  droit  de  franc-fief  et  du 
droit  d'amortissement  ; 

La  suppression  des  sols  pour  livre  sur  toute 
sorte  de  droits; 

Le  reculement  des  douanes  aux  frontières  du 
royaume- 
Une  réiorme  prompte  dans  la  manière  dont  les 
employés  des  fermes  exercent  leurs  fonction»; 
que,  dans  leurs  visites,  ils  soient  sujets  à  l'in- 
spection et  surveillance  des  officiers  municipaux, 
même  lorsqu'ils  seront  commandés  par  leur  ca- 
pitaine général  ; 

La  suppression  du  débit  de  tabac  en  poudre, 
comme  suspect  et  pernicieux  à  la  santé. 

Les  mauvaises  lois  et  les  frais  énormes  de  la 
procédure  sont  encore  des  attentats  contre  la 
propriété,  qui  excitent  les  justes  réclamations  de 
cette  assemblée.  Elle  demande  la  réforme  des  lois 
et  de  la  procédure  civile^  et  la  confection  d'un 
nouveau  code.  Le  Roi  a  déjà  annoncé  qu'il  s'occu- 
pait de  cet  objet,  digne  et  de  sa  sagesse  et  de  son 
amour  pour  ses  peuples.  Les  grands  talents  et  les 
vues  supérieures  qui  se  trouvent  dans  l'Assemblée 
nationale  s'exerceront,  sans  doute,  sur  des  im- 
pôts aussi  importants  ;  et,  de  concert  avec  le  gou- 
vernement, prendront  des  mesures  efficaces  pour 
préparer  un  nouveau  code,  dans  l'intervalle  de 
cette  assemblée  à  la  prochaine.  En  attendant,  on 
proposera  quelques  objets  à  réformer  ou  à  établir, 
dès  à  présent,  comme  des  préliminaires  de  la 
nouvelle  législation: 

L'abolition  et  suppression,  pour  la  justice  ci- 
vile, de  toutes  commissions  extraordinaires,  de 
tous  droits  de  committimfM^  des  lettres  de  debitis^ 
qu'on  obtient  aux  chancelleries  des  cours  supé- 
rieurs, et  généralement  de  tout  ce  qui  intervertit 
l'ordre  ordinaire  de  juridiction; 

La  suppression  de  tous  les  tribunaux  d'excep- 
tion, et  notamment  des  maîtrises  des  eaux  et  fo- 
rêts. La  compétence  des  objets  d'administration 
en  cette  partie  pourrait  être  attribuée  aux  Etats 
provinciaux,  et  celle  des  objets  contentieux  aux 
justices  ordinaires  ; 

Le  rapprochement  des  tribunaux  de  leurs  jus- 
ticiables \ 

L'érection  de  tous  les  bailliages  et  sénéchaus- 
sées considérables  en  présidiaux  ; 

Augmentation  delà  compétence  des  présidiaux, 
jusqirà  2,000  livres  en  dernier  ressort  ; 

Augmentation  des  juges  dans  les  sénéchaussées 
et  présidiaux,  proportionnée  à  Taugmentation  de 
leur  ressort  ou  de  leur  compétence.  On  demande 
que,  pour  chaque  charge  à  créer,  les  Etats  pro- 
vinciaux aient  le  choix  de  trois  sujets  à  proposer 
à  Sa  Majesté,  et  qu'il  en  soit  usé  de  même  suc- 
cessivement pour  chaque  charge  déjà  établie  qui 
viendra  à  vaquer  par  mort  ou  par  la  retraite  du 
pourvu,  en  chargeant  son  successeur  de  le  rem- 
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jt)Ourser,  ou  $esl¥^>ritier%  de  la  finança  delà  charge, 
jusqu'à  ce  que  l'Eut  soit  daas  une  position  assez  * 
heureuse  pour  supprimer  eutièremeol  la  vénalité 
des  charges  ;  renonciation  expresse  des  molits  aui 
out  déterminé  les  jugements,  même  en  matière 
civile; 

Une  juridiction  accordée  à  tous  les  officiers  mu- 
nicipaux des  communautés,  ou  augmentée  à  ceux 
qui  ea  outune,  jusau'à  la  somme  de  30  livres 
pour  les  villes,  et  de  20  livres  pour  les  villa- 
ges ,  laquelle  soit  exercée  sans  frais  et  sans  le 
ministère  des  avocats  et  des  procureurs  ; 

L'établissement  des  prud'hommes  dans  chaque 
communauté,  qui  seront  choisis  par  elle,  chaque 
année,  à  la  pluralité  des  suffrages,  parmi  les  haoi- 
tants  de  quarante  ans,  et  au-dessus  ;  lesquels  se- 
ront assermentés  par-devant  lejugeduressort,  pour 
constater  tous  les  dommages  causés  par  les  bes- 
tiaux ;  faire  des  enquêtes  sommaires  sur  les  ar- 
rosements,  passages  et  autres  servitudes,  et  sur 
toutes  les  contestations  qui  gissent  en  fait  ;  pour 
en  référer  ensuite  aux  oHiciers  rauniciixiux,  et 
être  prononcé  par  ces  derniers  sur  ces  contesta- 
tions ;  le  tout,  aussi,  sans  frais*  et  sans  le  minis- 
tère d'avocats,  ni  procureurs,  sauf  appel  ; 

Que,  dès  à  présent,  le  Uoi  et  les  Etats  généraux 
arrêtent  un  r^lemeat  provisoire  pour  diminuer 
le  nombre  des  actes  de  procédure,  aujourd'hui  si 
multipliés  dans  Tinstruction  des  procès,  et  les  ré- 
duire à  ce  qui  sera  jugé  absolument  nécessaire. 
Ne  pourrait-on  pas  assujettir  les  parties  à  joindre 
à  leurs  exploits  origiaaire«  une  consultation  de 
deux  avocats  qui  les  décident  fondés  à  soutenir 
leurs  demandes? 

Ne  pourrait-on  pas  également  contraindre  les 
défendeurs  à  produire  de  n^ême  une  consulta- 
tion eu  appui  de  leurs  exceptions  et  de  leurs  pre- 
mières défenses  ? 

Ne  pourrait-on  pas  exiger  aussi  des  juges,  de 


procès,  délai  qu'ils  seraient,  eux-mêmes,  obligés 
d'observer  pour  leur  jugement?  11  serait  à  sou- 
haiter, lorsque  l'Ëtat  aura  rétabU  ses  tioances, 
qu'on  pensionnât,  près  de  chaque  sénéchaussée, 
un  nombre  d'avocats  proportionné  &  celui  des  af- 
faires qui  s'y  portent,  pour  donner  des  consulta- 
tions préparatoires  des  instances,  et  qui  seraient 
graluites,  du  moins  pour  les  pauvres,  les  veuves 
et  les  orphelins  :  qu'en  attendant,  il  fût  établi, 
près  de  ces  tribunaux,  des  conférences  de  cliarité, 
mi-parties  d'anciens  et  de  jeunes  avocats  ; 

Qu'on  supprime  toutes  consignations  des  saba- 
tines  et  des  vérîQcations  des  procès  dans  les  cours 
sunérieures  ; 

Que  le  Roi  et  les  Etats  généraux  daignent  arrê- 
ter, dès  à  présent,  un  nouveau  tarif  plus  u^odéré 
des  droits  des  procureurs  et  des  huissiers,  lequel 
soit  rendu  public  par  la  voie  do  l'impa'ssion  ;  et 
•qu'il  soit  également  dressé  un  nouveau  tarif  pour 
les  droits  des  notaires  ; 

Que  les  huissiers    soient  également  tenus  de 


que  dans  la  copie,  ( 
tance  ou  refus  de  ces  djeux  domiciliés,  ce  qui 
serait  surtout  observé  pour  tous  exploits  tendant 
à  saisie  ou  à  prise  de  corps  ; 

Que,  dès  à  présent,  il  soit  fait  une  loi  qui  fixe, 
d'une  manière  uniforme,  les  fruits  sujets  à  la 
dtme  ecclésiastique,  et  k  cote,  suivant  laquelle 
elle  doii  être  peiçue;  que  le  foin  soit  nommément 
excepté  de  cette  dime,  coouBe  uêcessaire  à  la 


culture  dans  tous  les  paya»  et  très-rare  dans  ce- 
lui-ci. On  demande,  eu  même  temps,  la  suppres- 
sion de  la  dlme  des  carneaux  et  des  menus 
grains  ; 

Qu'il  soit  également  porté  une  loi  pour  établir, 
dans  toutes  les  paroisses,  des  curés,  si  le  nombre 
des  habitants  et  le  produit  de  la  dime  le  compor- 
tent, ou  des  vicaires  à  résidence,  dont  rhonoraire 
serait  payé  par  tous  les  fruits  prenants  ; 

Qu'il  soit  établi  des  fabriques  dans  toutes  les 
églises  paroissiales  qui  n'en  ont  pas ,  et  qu'on 
augmente  celles  qui  seraient  insufiisautes  pour 
l'entretien  des  églises  ; 

Que  rexécution  des  lois  civiles  et  canoniques^ 
concernant  la  pluralité  des  bénéfices  et  la  rési- 
dence des  bénéficioFS,  soit  de  plus  foii  ordonnée, 
du  moins  pour  neul  mois  de  ranoée,  quant  à  la 
résidence  des  bénéilces  qui  ae  sont  pas  à  charge 
d'Ames  ; 

Que  cette  exécution  des  lois  civiles  e^  canoni- 
ques soit  de  plus  fort  ordonnée  et  remise  en  vi- 
gueur, pour  attribuer  aux  pauvres  le  quart  de  la 
dlme,  dont  l'administration  soit  confiée  à  des  bu- 
reaux de  charité  dans  chaque  j^roisse. 

On  insiste  avec  d'autant  plus  d'intérêt  sur  ce 
dernier  article,  que  les  fonds  provenant  de  ce 
quart  de  dime,  bien  administrés  et  convertis  eu 
grains,  dont  la  provision  serait  renouvelée  cha- 
que année,  pourraient  prévenir,  du  moins  à  Té* 
gard  des  pauvres,  les  horreurs  de  la  disette  qu'on 
vient  d'éprouver. 

Localités, 

La  disette  affreuse  que  ces  communautés  plai« 
guantes  viennent  de  ressentir,  ainsi  que  toute  la 
coutrée,  et  qui  a  été  telle  qu'où  ue  pouvait  se 
procurer  de  paiu  à  prix  d'argent,  les  force  de 
mettre  à  la  tète  de  leurs  doléances  çarMculières 
la  demande  qu'elles  font  avec  la  plus  vive  instance 
d'être  autorisées  à  se  procurer,  par  la  vente  de 
leur  quartier  de  réserve,  pour  celles  qui  ont  des 
bois,  de  leurs  communaux,  ou  enfin  par  la  voie 
de  l'emprunt,  une  somme  suffisante.  Oâ  en  forme- 
nt un  magasin  pour  y  recourir  dans  les  grands 
besoins;  cette  provision  faite  dans  le  temps  le 
plus  favorable  aux  achats,  et  vendue  dans  celui 
qui  serait  le  plus  avantageux  pour  la  vente,  au 
cas  qu'on  fût  sans  péril  de  disette,  produirait  un 
profit  applicable  au  payement  des  intérêts  de 
l'emprunt,  ou  en  moins  imposé  sur  les  chaînes 
publiques.  Tous  les  yeux  de  la  communauté  in- 
téressée seraient  ouverts  sur  la  bonne  administra- 
tion de  ces  fonds. 

Le  sentiment,  encore  vif  et  profond,  des  maux 
que  la  disette  a  fait  ressentir  à  ces  communautés, 
les  fait  réclamer  instamment  de  la  justice  et  de 
l'humanité  des  Etats  généraux,  qu'ils  s'occupent 
sans  délai  de  la  motion  faite  par  un  député  de 
Bigorre,  pour  rechercher  les  coocussious  et  les 
Hionopoles  qui  se  sont  commifl  daas  toute  cette 
contrée  à  l'occasion  de  disette  des  grain».  Nous 
dirons  avec  lui  qu'il  faut  donner  du  pain  au  peu- 
ple, avant  de  lui  donner  des  lois. 

r4ette  assemblée  réclame  de  nouveau,  et  avec 
le  même  désir,  sa  réunion  à  la  province  et  ËUts 
de  Bigorre  pour  radministration,  avec  la  clause 
expresse  de  ne  point  contribuer  aux  dettes  anté- 
rieures de  ce  pays,  ainsi  que  ça  été  déjà  consigné 
dans  le  cahier  des  doléances  de  cette  province. 

Elle  réclame  également  sa  distraction  du  ressort 
de  la  sénéchauâ^  de  Toulouse,  à  cauae  de  son 
éloignement  de  cette  ville  de  trente  lieues  çam- 
muoes  de  France,  et  aiiU'es  motifs  ramenés  dans 
la  délibération  et  joémoire  qu'eUe  a  pris  la  liberté 
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d'adresser  à  Sa  Majesté;  elle*  denmnde  eofia  $a 
réunion  à  la  sénéchaussée  de  Tarbes,  qui  n'eflt 
distante  que  de  trois  lieues  ; 

Que  ie  droit  perçu  par  les  évêques  pour  la  dis- 
pense de  la  parenté  et  publications  des  bans  soit 
aboli; 

Que  ceux  perçus  par  les  curés  et  connus  sous 
le  nom  de  casuel  soient  également  abolis; 

Que  les  règlements  qui  portent  rétablissement, 
dans  chaque  paroisse,  de  maîtres  et  maîtresses 
d'école  pour  rinstruction  de  la  jeunesse,  soient 
de  plus  lort  exécutés; 

Qu'il  soit  établi,  dans  la  ville  de  Rabastens,  un 
bureau  de  poste  aux  lettres,  qui  serait  plus  pro- 
che, et  plus  à  la  commodité  de  tout  ce  canton, 
que  ceux  de  Tarbes  et  Mielan  ; 

Que  chaque  citoyen  ait  le  droit  de  tenir  chez 
soi  des  armes  à  feu,  pour  sa  sûreté,  et  pour  veil- 
ler à  la  conservation  de  ses  biens  ; 

Que  chacun  ait  la  liberté  de  puiser  du  sable 
et  de  prendre  des  pierres  dans  les  rivières  et 
ruisseaux,  ainsi  crue  d'en  dériver  les  eaux  pour 
l'arrosement  des  londs,  môme  dans  les  terres  à 
haute  justice. 

Les  communautés  plaignantes  réclament  que 
la  maxime  nul  seigneur  sans  titre^  conserve  toute 
sa  force  et  son  exécution  dans  l'étendue  de  leur 
territoire,  comme  étant  un- principe  du  droit 
écrit  qui  les  régit,  et  un  des  privilèges  de  la  pro- 
vince du  Languedoc,  dont  elles  on  fait  partie  ; 
qu'en  conséquence,  la  maxime  contraire  nulle 
terre  sans  seigneur  soit  écartée  au  loin,  comme 
une  invention  de  l'esprit  fiscal  ; 

Que  la  construction  et  entretien  des  ponts  et 
grandes  routes  soient  à  la  charge  et  sousPinspec- 
tion  des  provinces.  Que  tout  droit  de  péage  sur 
les  ponts,  et  particulièrement  sur  celui  de  Tarbes 
et  de  Yillecontal,  soit  supprimé. 

La  ville  de  Saint-Sever  supplie  le  Roi  et  les  Etats 
généraux  de  vouloir  peser  avec  leur  sagesse  or- 
dinaire, les  demandes  particulières  qu'elle  leur 
adresse  sur  ces  deux  derniers  objets.  Elle  a  un 
pont  sur  la  rivière  de  l'Arros,  bâti  en  pierre,  qui 
sert  de  communication  à  un  nombre  considérable 
de  communautés,  et  par  où  passent  les  routes  des 
villes  de  Gastelnau  et  Trie,  a  celle  de  Rabastens 
et  Vie.  Ce  pont  menace  d'une  ruine  prochaine, 
malgré  les  réparations  que  la  ville  de  Saint-Sever 
y  a  mites  depuis  quelques  années.  S'il  vient  à  crou- 
ler, il  faudrait  une  dépense  considérable  pour 
le  reconstruire  à  cause  de  la  largeur  et  de  la  pro- 
fondeur de  la  rivière.  Il  est  donc  instant  pour 
l'intérêt  du  Roi,  obligé,  de  tous  les  temps,  à  l'en- 
tretien de  ce  pont,  ou  du  pays  sur  lequel  il  reje- 
terait  les  frais  considérables  de  sa  reconstruction, 
d'y  faire  sans  délai  des  réparations  nécessaires 
pour  prévenir  cette  dépense.  La  ville  de  Saint-Se- 
ver n^  cessé  de  faire  des  réclamations  à  cet  égard 
auprès  des  intendants,  qui  n'ont  jamais  eu  des 
fonds  à  y  appliquer,  tandis  que  cette  ville  con- 
tribue, de  tous  les  temps,  aux  reconstructions  et 
entreliens  des  autres  ponts  de  la  province. 

Elle  réclame  encore,  avec  tout  le  pays  du  Rus- 
taing,  que  la  route  de  Bordeaux  aux  rabnts  Pyré- 
nées, passant  par  son  territoire,  soit  enfm  ache- 
vée. Par  une  fatalité  particulière  à  la  ville  de 
Saint-Sever  et  à  tout  le  pays  adjacent,  cette  route 
a  été  interrompue  à  deux  lieues  seulement  de 
son  terme,  et  précisément  du  côté  de  la  montagne, 
qui  est  le  seul  qui  peut  fournir  un  débouché  aux 
vins  et  grains  de  ce  canton.  Par  cet  ordre,  la  ville 
de  Saint-Sever  et  les  communautés  nue  cette  route 
traverse,  ont  fait  jusqu'ici  un  sacrifice  aussi  inu- 
tile que  considérable,  de  leurs  travaux,  de 'leurs 


dépenses  et  d'un  terrain  précieux.  11  ^st  d'avitaqt 
plus  douloureux  pour  éiie  de  n'en  retirer  aucuoi 
profit,  que  la  route  qui  reste  à  faire  est  (Je  peu 
d'étendue,  et  d'une  très-facile  exécution,  parce 
qu'elle  serait  toujours  conduite  sur  la  plaine  et 
le  ion^  des  rives  de  l'Arros.  Cette  route  achevée 
conduirait  aux  eaux  minérales  de  Bagnéres-de- 
Bigorre,  de  Bagnères-de-Luchon  et  de  Gapvert. 

La  ville  de  Saint-Sever,  possédant  dans  son 
sein  un  monastère  considérable  de  religieux  Béné- 
dictins, elle  demande  que  deux  de  ces  religieux 
vaquent  à  l'enseignement  du  latin  pour  la  jeu- 
nesse, tant  de  Saint-Sever  que  des  communautés 
voisines,  où  ils  sont  dîmes  prenant. 

La  communauté  d'Ëstampures,  une  des  plai- 
gnantes, qui  est  le  chef-lieu  d'une  baronnie  dite 
de  Barbazan^  faisant  partie  du  domaine  du  Roi, 
réclame  que  certains  fonds  dans  son  territoire, 

§  ayant  tout  à  la  fois  la  taille,  la  dîme  et  un  droit 
'agries,  qui  est  perçu  par  le  seigneur  engagiste, 
il  plaise  à  Sa  Majesté  de  les  affranchir  de  ce  der- 
nier droit. 

Cette  communauté  et  celle  de  Fréchède  deman- 
dent encore  un  embranchement,  depuis  la  grande 
route  qui  passe  à  Castels,  jusqu'à  celle  de  Yille- 
contal, en  traversant  le  territoire  de  ces  deux 
communautés. 

La  communauté  de  Fréchède,  encore  du  nom- 
bre des  plaignants,  et  faisant  partie  de  la  baron- 
nie de  Barbazan  et  du  domaine  du  Roi,  supplie 
très-humbjement  Sa  Majesté  de  l'affranchu*  de 
l'affièvement  que  cette  communauté  avait  fait 
anciennement  d'un  bois  ruiné  et  rabougri,  et  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  que  ce  bois 
ne  leur  a  jamais  été  d'aucune  utilité  ;  qu'au  con- 
traire, il  les  expose  à  des  visites  fréquentes  et 
coûteuses  de  la  maîtrise,  mais  surtout  que,  par 
cet  affièvement,  la  communauté  s'est  assujettie  à 
la  banalité  du  moulin  d'Ëstampures,  et  à  fournir 
le  bois  nécessaire  à  son  entretien  ;  un  contrat 
qui  n'offre  que  des  charges  pour  cette  commu- 
nauté sans  aucun  profit,  doit  être  résilié  suivant 
les  lois  ;  mais  si  Sa  Majesté  ne  daigne  pas  avoir 
égard  à  cette  réclamation,  la  communauté  de 
Fréchède  demande  au  moiris  qu'elle  soit  reçue 
à  enchérir  sur  la  redevance  de  cent  livres,  que  la 
communauté  d'Ëstampures  paye  pour  ce  moulin; 
elle  offre  d'en  donner  cent  cinquante  livres. 

L'avantage  de  cette  offre  particulière  inspire  à 
toutes  ces  communautés  assemblées  de  demander 
que  Sa  Majesté  fasse  rentrer  tous  les  domaines 
ne  la  couronne  aliénés,  pour  les  donner  ensuite  à 
bail  emphytéotique  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans, 
ainsi  que  ceux  qu'elle  relient  encore  sous  sa 
main,  ses  plaisirs  exceptés.  On  se  procurerait  plus 
de  concurrents  et  d'enchérisseurs  en  faisant  ou- 
vrir les  enchères  par  chaque  domaine  dans  le 
chef-lieu  du  canton  où  il  est  situé,  et  en  le  fai- 
sant adjuger  par  des  commissaires  pris  dans  les 
Etats  provinciaux. 

Quant  aux  forète,  on  pourrait  assujettir  les  em- 
phytéotes  à  ne  couper  que  le  douzième  ou  le 
quinzième  de  taillis  chaque  année,  et  le  cinquan- 
tième des  bois  à  haute  futaie. 

Après  avoir  proposé  quelques  vues,  et  formé 
encore  plus  de  désirs  pour  l'amélioration  de  leur 
sort,  il  ne  reste  plus  aux  communautés  délibé- 
rantes que  de  demander  qu'on  rende  les  gêné* 
rations  futures  susceptibles  d'un  plus  grand 
bonheur,  par  une  meilleure  éducation.  Elles  sup- 
plient l'Assemblée  nationale  de  tourner  ses  talents 
supérieurs  à  faire  une  réforme  aussi  essentielle, 
en  donnant  un  plan  d'éducation  nationale,  en 
assurant  aux  maîtres  chargés  de  former  la  jeu- 
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nesse  plus  de  considération  et  plus  d'aisance, 
enfin,  en  cherchant  d'inspirer  plus  de  vertus  so- 
ciales et  plus  d'émulation  à  leurs  élèves. 

Le  présent  cahier  général  des  doléances,  rédigé 
par  MM.  les  commissaires  que  les  sept  commu- 
nautés ci-dessus  dénommées  avaient  nommés  à 
cet  effet,  a  été  paginé  par  nous,  signé  au  fond 


/  de  chaque  nage,  et  paraphé  ne  varietur  à  la 
première  et  dernière,  MM.  les  commissaires  sont 
invités  à  le  signer  avec  nous,  ce  à  quoi  ils  ont  à 
l'instant  procédé. 


Signé  Caries,    président:   Lacroix;   Sorbet; 
Laurens,  et  Rigues,  greffier  a'office. 


BAILLIAGE   DE  BLOLS 


CAHIER 

Des  doléances  de  Vordre  du  clergé  du  bailliage  de 
Blois  et  de  celui  secondaire  de  Romorantin  (1). 

TITRE  PREMIER. 

Religion. 

Le  premier  devoir  des  ministres  de  la  religion 
est  d'élever  la  voix  en  sa  faveur,  et  leurs  efforts 
ne  seront  point  sans  succès  auprès  du  Roi  très- 
chrétien  et  en  présence  de  la  nation  la  plus  con- 
stamment attacnée  à  l'Église. 

Art.  1".  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  ne  pas 

{permettre  qu'il  soit  porté  la  moindre  atteinte  aux 
ois  du  royaume  qui  assurent  à  la  religion  catho- 
lique le  précieux  avantage  d'être,  à  l'exclusion 
de  toute  autre,  la  religion  de  la  France  ;  elle  a  fait 
dans  tous  les  temps  la  gloire  de  la  nation,  et 
elle  a  toujours  été  un  des  plus  fermes  appuis  du 

trône.  .     .       ^  ^ 

Alt.  2.  Nous  avons  été  vivement  alarmés  de 
l'abus  qui  a  été  fait  dans  divers  cantons  de  ce 
bailliage  de  l'édit  en  faveur  des  non  catholiques; 
nous  supplions  Sa  Majesté  d'interpréter  cet  édit 
afin  qu'on  ne  puisse  en  abuser,  de  ne  lui  donner 
aucune  extension  et  de  statuer  oue  les  non  catho- 
liques ne  puissent  avoir  aucun  droit  de  patronage 
sur  les  bénéfices. 

Art.  3.  La  liberté  absolue  de  la  presse  pouvant 
produire  les  effets  les  plus  funestes  à  la  religion, 
aux  bonnes  mœurs  et  au  gouvernement,  nous 
supplions  Sa  Majesté  de  ne  pas  permettre  qu'elle 
soit  accordée  sans  réserve,  et  d'ordonner  que 
tout  imprimeur  soit  responsable  de  tout  écrit 
qu'il  aura  imprimé.  ,     ,  ,     ,  . 

Art.  4.  Nous  voyons  avec  douleur  que  les  Jois 
du  royaume  sur  le  respect  dû  aux  églises,  sur  la 
sanctification  des  dimanches  et  des  fêles,  sur  la 
suppression  des  travaux  publics  en  ces  saints 
jours  ne  produisent  point  l'effet  qu'on  devrait 
en  attendre  et  que  ce  désordre  provient  en  cer- 
tains lieux  de  la  négligence  des  magistrats,  et, 
dans  la  plupart  des  campagnes,  du  défaut  de  ma- 
gistrats pour  les  faire  observer.  Pour  y  remédier, 
nous  supplions  le  Roi  de  donner  une  nouvelle 
sanction  à  ces  sages  ordonnances,  et  de  pourvoir 
d'une  manière  emcace  à  leur  exécution. 

Art   5.  Frappés  des  variétés  continuelles  qui 
j'ititroduisent  dans  l'Église  de  France  sur  le  culte 


culte  sera  proscrite,  ei  qu  ou  se  »ciyi.»  f»»j.v,«. 
des    mêmes    cathéchisme,   bréviaire,    missel 
rituel  cérémonial,  que  partout  on  observera  les 
mêmes  jours    de 'fêtes,  de  ieûne    ^^S^^^^e; 
que,    pour  ne  point   troubler  l'uniformité,  les 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  mannscrit  des 
Archive»  de  VEmpire. 


fêtes  locales  seront  partout   transférées  au  di- 
manche. 

Art.  6.  La  discipline  ecclésiastique  ne  pouvant 
se  soutenir  avec  vigueur  et  dignité  que  par  la 
tenue  régulière  des  conciles  nationaux,  provin- 
ciaux et  diocésains,  nous  invoquons  la  protec- 
tion du  Roi  pour  ces  augustes  assemblées  et  nous 
le  conjurons  d'ordonner  que  les  synodes  se  tien- 
dront tous  les  ans,  les  conciles  provinciaux  tous 
les  trois  ans,  les  conciles  nationaux  toutes  les 
fois  que  les.  besoins  de  l'Église  gallicane  pourront 
l'exiger,  ce  qu'il  sera  facile  de  connaître  par  le 
vœu  des  conciles  provinciaux.- 

Art.  7.  Les  assemblées  générales  du  clergé,  les 
chambres  ecclésiastiques,  les  bureaux  diocésains 
étant  vicieux  dans  leur  organisation  en  ce  que 
les  membres  de  ces  assemblées  n'ont  pour  la 
plupart  aucun  pouvoir  de  ceux  qu'ils  prétendent 
représenter,  nous  supplions  Sa  Majesté,  qu^en  cas 
qu'un  pareil  régime  subsisterait,  l'organisation 
en  soit  changée  et  que  ces  assemblées  soient 
composées  des  membres  de  tous  les  ordres  et  do 
tous  cantons,  suivant  les  intérêts  qu'ils  peuvent  y 
avoir,  et  que  toutes  les  élections  soient  faites 
légalement  et  toujours  au  scrutin. 

Art.  8.  Si  la  forme  actuelle  de  la  répartition 
des  impôts  du  clergé  n'est  point  changée,  nous 
supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  que  dans  chaque 
diocèse  il  y  ait  un  tableau  affiché,  que  chacun 
puisse  consulter  à  volonté,  lequel  tableau  con- 
tiendrait la  masse  générale  ne  l'imposition,  la 
base  de  l'assiette  de  l'imposition  de  chaque  con- 
tribuable, et  ledit  tableau  serait  donné  à  l'im- 
pression afin  que  chacun  pût  s'en  pourvoir. 

Art.  9.  L'oubli  des  vrais  principes  du  gouver- 
nement ecclésiastique,  qui,  contre  les  préceptes 
de  l'Evangile,  est  devenu  aujourd'hui  trop  arbi- 
traire et  presque  absolu,  faisant  tous  les  jours  do 
nouveaux  progrès,  nous  supplions  Sa  Majesté  de 
prendre  les  moyens  que  sa  sagesse  lui  inspirera 
pour  que  nous  voyions  reparaître  dans  les  diocèses 
un  conseil  digne  de  la  confiance  du  clergé  qui 
soit  consulté  dans  les  affaires  importantes. 

Art.  10.  Le  choix  des  évoques  étant  de  la  plus 
grande  importance  pour  l'Église  et  pour  l'État, 
nous  supplions  Sa  Majesté  que,  conformément  aux 
lois  de  l'Eglise  et  aux  anciens  éiablissements  du 
rovaume,  elle  veuille  ne  choisir  pour  l'épisconat 
que  des  personnes  qui  aient  exercé  pendant  plu- 
sieurs années  les  fonctions  du  saint  ministère 
d'une  manière  réelle,  effective,  et  toujours  parmi 
un  nombre  déterminé  de  sujets  qui  lui  seraient 
présentés  par  le  clergé  du  diocèse  dont  le  siège 

serait  vacant.  ,     x  a        ^^ 

Art.  il.  Pour  ne  pas  détourner  les  évêques  de 
la  résidence  rigoureuse  qu'il  sont  obligés  de  faire 
dans  leurs  diocèses  et  dont  le  défaut  entraîne  les 
plus  grands  abus,  nous  supplions  Sa  Majesté  de 
les  dispenser  de  tout  service  qu'exigerait  leur 
présence  à  la  cour  ou  à  Paris. 
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Art.  12.  Les  évôchés  du  royaume  étant  pour  la 
plupart  très-richement  dotés,  il  nous  paraît  juste 

Sue  toutes  les  expéditions  et  signatures  venant 
es  secrétaires  des  évoques  soient  faites  gratuite- 
ment. 

Art.  13.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  prendre 
en  considération  le  dommage  que  souffre  le 
royaume  des  sommes  considérables  qui  se  dé- 
pensent annuellement  pour  frais  d'expédition  en 
cour  de  Rome,  et  d'y  apporter  le  remède  que  sa 
dagesse  lui  dictera. 

Art.  14.  L'émulation  ne  pouvant  être  trop  sou- 
tenue ni  les  encouragements  trop  multipliés 
parmi  les  sujets  utiles  qui  portent  tout  le  poids 
oes  trftvsttx  danê  chaque  diocèse,  tious  supplions 
Sa  Majesté  de  statuer  qu'aucuns  induits,  elpecta- 
tion,  ierment  de  fidélité,  brevet  de  joyeux  avène- 
ments et  autres  grâces  de  ce  genre  ne  pourrront 
ôtre  accordés  qirô  un  nombre  détermltiô  d'ecclê- 
slastiqueë  qui  flefalent  présentés  par  le  clergé 
du  diocèse  où  gm  grâces  pourront  porter  leur 
effet. 

Art.  15.  Les  privilèges  des  gradués  présentés 
par  lea  université*  ne  pouvant  être  utiles  à  l'Eglise 
qu'autant  que  les  ecclésiastiques,  formés  dans  les 
universités^  ont  Un  mérite  et  des  talents  supé- 
rieurs à  ceux  qui  font  ailleurs  leurs  études,  nous 
supplions  Sa  Majesté  de  faire  des  règlements  pour 
que  les  privilèges  des  gradués  ne  soient  point  un 
abus,  ces  privilèges  devraient  entre  autre  chose 
être  restremts  aux  grades  pris  en  théologie  et  en 
droit  canon. 

Art.  16i  L'intérêt  de  l'Eglise  exigeant  que  les 
canonicats  des  églises  cathédrales  ne  soient  rem- 

Slis  que  par  des  sujets  d'élite,  nous  supplions  Sa 
lajesté  d'ordonner  que  ces  bénéfices  ne  puissent 
être  oonfiés  qu'à  des  prêtres  qui  aient  exercé  les 
saints  ministères,  ou  autres  fonctions  utiles  à 
l'Eglise  au  moins  pendant  quinze  ans;  ce  règle- 
ment ouvrirait  une  retraite  honorable  aux  anciens 
ecclésiastiques  des  diocèses,  et  ce  serait  un  des 
moyens  les  plus  efficaces,  pour  que  les  chapitres 
d'églises  cathédrales,  qui  devraient  être  le  conseil 
naturel  des  évéqnes,  eussent  de  nouveaux  titres  à 
la  confiance  publique. 

Art.  17.  Le  même  intérêt  de  l'Eglise  nous  sem- 
ble exiger  que  les  canonicats  des  églises  collé- 
giales soient  exclusivement  destinés  à  former  des 
places  de  retraites  pour  les  ecclésiastiques  qui 
auraient  déjà  servi  l'Eglise  dans  Texercice  du  saint 
ministère  ou  autres  fonctions  utiles  pendant  vingt 
ans.  et  nous  supplions  Sa  Majesté  d^écoutcr  favo- 
rablement notre  vœu. 

Art.  18.  Nous  supplions  aussi  Sa  Malesté  d'éta- 
blir que  le  nombre  des  canonicats  des  églises 
cathédrales  soit  proportionné  à  l'étendue  des 
diocèses,  en  sorte  que  ce  nombre  soit  réduit  là 
où  11  est  trop  considérable,  et  augmenté  là  oh  il 
est  trop  petit. 

Art.  19.  Pour  que  l'union  et  la  concorde  fussent 
inaltérables  et  mieux  cimentées  dans  une  même 
église,  il  nous  paraîtrait  très-utile  qu'il  n'y  eût 
d^autres  bénéfices  dans  les  églises  cathédrales  et 
collégiales  que  les  canonicats,  que  tou8  les  autres 
bénéfices  qui  y  existent  y  fussent  mis  pour  for- 
mer, s'il  y  a  lieu,  de  nouveaux  titres  de  cano- 
nicats. 

Art.  20.  L'Eglise  ne  connaît  point,  après  les 
fonctions  des  évêoucs,  de  ministère  plus  impor- 
tant que  celui  des  curés  ;  le  clergé  de  ce  bailliage 
désire  qu'il  soit  statué  que  nul  ecclésiastique  ne 
pourra  parvenir  à  un  bénéfice-cure  ,  en  fût-il 
même  pourvu  par  résignation,  permutation  ou 
autrement  s'il  n'a  exercé  les  fonctions  du  saint 


ministère,  au  moins  pendant  quatre  ans,  sur  quoi 
il  serait  obligé  de  produire  des  attestations  bonnes 
et  valables. 

Art.  21.  Nous  supplions  Sa  Majesté  d'engager 
tous  les  patrons  des  cures  de  son  royaume,  de 
quelque  patronage  qu'elles  soient,  à  vouloir  limi- 
ter leur  cnoix  entre  un  nombre  de  sujets  qui  soit 
annuellement  déterminé  par  le  clergé  au  dio- 
cèse. 

Art.  22.  Un  des  abus  qui  nous  a  frappé  le  plus 
vivement  et  dont  nous  sollicitons  la  réforme  avec 
lapins  grande  instance,  est  l'inégale  distribution 
des  biens  ecclésiastiques,  à  laquelle  participent 
à  peine  les  membres  les  plus  utiles  du  clergé  ; 
nous  sollicitons  donc  avec  confiance  de  la  justice 
et  de  la  bonté  du  Roi  : 

1<>  Qu'il  soit  procédé  le  plus  promptement  pos- 
sible à  la  dotation  de  tous  les  bénéfices  cures,  et 
des  places  de  vicaires,  dont  la  dotation  est  insuf- 
fisante, et  que  cette  dotation  soit  proportionnée 
tant  à  l'étendue  des  paroisses ,  qu'a  l'importance 
des  lieux  où  elles  sont  situées  ; 

2°  Que  les  malades  infirmes,  incurables,  vieil- 
lards  décrépits  qu'on  ne  peut  point  soulager  dans 
les  campagnes,  soient  reçus  dans  les  hôpitaux 
fondés  ou  à  fonder  dans  les  villes  pour  ces  di'- 
vers  genres  de  besoins  ; 

3*  Que  la  dotation  des  curés  et  vicaires  soit 
faite,  autant  qu'il  sera  possible,  en  biens-fonds 
situés  à  la  portée  des  personnes  qui  devront  en 
jouir,  ou  en  redevances  en  blé  froment,  meeture 
de  Paris,  afin  que  ladite  dotation  ne  soit  jamais 
sujette  aux  variations  du  numéraire. 

Art.  23.  Plusieurs  moyens  plus  ou  moins 
prompts,  plus  ou  moins  faciles  peuvent  concou- 
rir à  effectuer  ladite  dotation. 

Premier  moyen.  Les  bénénees  appelés  simples 
et  qui  ne  sont  point  sujets  à  résidenoe .  tels 
qu'abbayes,  prieurés,  chapelles,  prestimomcs  et 
autres  de  ce  genre,  n'étant  d'aucune  utilité  au 
service  de  l'Bglise,  la   loi    pourrait  ordonner 

?[u'après  la  mort  des^  titulaires  actuels,  les  titres 
ussent  éteints  de  fait  et  de  droit  pour  les  revenus 
être  appliqués  à  la  dotation  des  curés  et  des  vi** 
caires  ;  et  pour  l'administration  des  biens  des  ti- 
tres supprimés,  il  pourrait  y  être  étabh  dans  cha- 
que diocèse  un  bureau  de  régie  dont  les  membres 
seraient  élus  au  scrutin  par  le  clergé  du  diocèse, 
et  régénérés  proportionnellement  par  tiers  tous 
les  9jïBj  auquel  bureau  serait  attribué  le  pouvoir 
de  faire  la  répartition  desdits  biens,  à  commencer 
par  la  dotation  des  cures  et  places  de  vicaires  le 
plus  en  souffrance. 

Deuxième  moyen.  La  dotation  des  cures  devant 
naturellement  se  prendre  sur  les  dîmes,  il  parait 
juste  que  les  portionsoongrues soient  augmentées 
provisoirement  aux  dépens  des  décimateurs,  ou 
aux  dépens  des  biens-îonds  des  curés  primitifs, 
et  au  cas  que  ladite  augmentation  portât  un  pré- 
judice notable  àquelquesétablissementsutiles,  tels 
que  les  églises  cathédrales,  séminaires,  hôpitaux, 
collèges,  etc.,  etc.,  Sa  Majesté  serait  suppliée  de 
dédommager  lesdits  établissements  en  leur  accor- 
dant des  pensions  proportionnées  prises  sur  les 
revenus  actuellement  en  séquestre  dans  les  mains 
des  économats. 

Troisième  moyen.  La  non-résidence  étant  un 
des  abus  les  plus  contraires  aux  lois  ecclésias- 
tiques, la  loi  ne  pourrait-elle  pas  exiger  que  tout 
titulaire^  même  d'un  bénéfice  simple,  fût  tenu  de 
résider  dans  son  bénéfice  plus  de  la  moitié  de 
l'année,  sous  peine  de  perdre  ledit  bénéfice,  et 
alors  les  biens  qui  proviendraient  de  ce  nouveau 
genre  de  suppression  fourniraient  de  nouveaux 
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moyens  de  dotation  :  cette  loi  coupant  la  racine  à 
la  pluralité  des  bénéfices,  il  conviendrait  de  faire 
une  exception  en  faveur  de  ceux  qui,  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  bénéfices,  ne  possèdeiit  pas  un 
revenu  au-dessus  de  cent  septiers  de  blé,  niesure 
de  Paris. 

Art.  24.  La  dotation  convenable  des  curés  et 
des  vicaires  conduira  du  premier  pas  à  la .  sup- 
pression du  casuel  forcé  que  les  lois  ont  autorisé 
a  percevoir,  et  dont  nous  désirons  de  voir  étein-. 
dre  jusqu'au  moindre  vestige. 

Art.  25.  Nous  ne  demandons  point  d'autres  por 
lions  entre  la  dotation  des  curés  et  celle  des  vi- 
caires à  la  moitié  de  celles  des  curés. 

Art.  26.  S'il  est  un  bien  nuisible  au  bien  spiri- 
tuel des  paroisses  et  au  temporel  des  cures,  c'est 
le  droit  de  déport  ;  les  réclamations  universelles 
le  proscriventi  et  nous  sollicitons  avec  instance 
la  suppression,  ainsi  que  celle  de  certains  droits 
prétendus  et  abusivement  exercés  en  plusieurs 
cantons  par  les  archidiacres  sur  les  fonds  des 
cures. 

Art.  27.  Les  curés  de  Tordre  de  Malte  no  jouis- 
sant pas  de  la  liberté  qui  leur  est  nécessaire  pour 
faire  entendre  leurs  plaintes,  ils  sont  restés  dans 
un  état  d'indigence  encore  plus  aflligeantque  celui 
des  plus  pauvres  de  leurs  autres  confrères  ;  nous 
osons  espérer  de  là  noblesse,  des  sentiments  de 
cet  ordre  et  de  la  justice  du  Roi  qu'ils  seront  assi- 
milés, tant  pour  la  dotation  que  pour  l'inamovi- 
bilité, aux  autres  curés  dû  royaume. 

Art.  28.  Pour  que  la  dotation  des  curés  et  vi- 
caires ne  devienne  point  onéreuse  au  delà  des 
justes  bornes ,  nous  nous  permettrons  d'espérer 
qu'on  s'occujpera  à  réunir  les  paroisses  troj)  iietitcs 
et  trop  voisines,  et  à  diviser  celles  qui  sont  trop 
grandes;  de  manière  qu'il  y  ait  dans  chacune  un 
travail  suffisant  pour  un  curé  et  au  moins  pour 
un  vicaire. 

Art.  29.  Les  tentatives  des  ordinaires  dans  ce 
genre  d'union  ayant  été  souvent  arrêtées  par 
ropinion  des  seigneurs  laïques,  qui  ne  voulaient 
point  voir  dittiinuer  le  nombre  des  clochers  de 
leurs  terres,  nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner qu'on  ne  jugera  plus  à  l'avenir  de  l'impor- 
tance des  terres  par  le  nonibre  des  clochers,  mais 
par  le  nombre  de  feux  et  d'habitants. 

Art.  30.  La  faveur  que  méritent  ces  unions 
nous  porte  encore  à  demander  que  les  formes 
pour  y  parvenir  soient  simplifiées,  que  les  frais 
qu'elles  entraînent  soient  réduits  et  modérés, 
en  conservant  toutefois  à  ces  opérations  le  degré 
d'intensité  et  de  solidité  qu'elles  doivent  avoir. 

Art.  31.  Les  unions  aux  établissements  utiles, 
tels  que  cathédrales,  cures,  séminaires,  hôpitaux, 
collèges  méritent  pareillement  la  plus  grande  fa- 
veur. Nous  demandons  que  la  loi  veuille  bieil 
mettre  celles  faites  depuis  plus  de  cent  ans  sous 
sa  sauvegarde  en  les  soustrayant  aux  recherches 
avides  des  dévolutaires. 

Art.  32.  Nous  ne  pouvons  point  perdre  de  vue 
les  ecclésiastiques  respectables  que  l'ftge  ou  les 
ihfirmités  empêchent  de  poursuivre  leur  carrière 
dans  les  travaux  du  saint  ministère  ;  notre  vœu 
est  qu'en  attendant  qu'ils  puissent  être  agrégés 
datis  lés  églises  cathédrales  ou  collégiales,  qu'ils 
serviront  toujours  assez  par  leur  exemple  et  leurs 
vertus,  il  leur  soit  accordé,  sur  lés  biens  à  régir 
par  les  bureanjc  des  diocèses,  des  pensions  nro- 
visoires  qui  leur  permettent  de  vivre  honorable- 
ment, et  leur  ôtent  tout  droit  de  résigner  leurs 
bénéfices  avec  petision  lorsque  la  pension  rédui- 
rait leur  bénéfice  ali-dessous  de  la  portion  con- 
RtTie. 


Art.  33.  Nous  désirons  qu'il  soit  fait  dès  loi« 
simples  et  sages  pour  libérer  ces  successions  des 
bénéficiers, des  ft*ais  énormes  dentelles  sont  gre- 
vées, et  que  ces  lois  soient  les  mêmes  pour  les 
bénéfices  consisloriaux  que  pour  les  autres  bé- 
néfices; les  déprédations  inévitables  après  la 
mort  des  bénéficiers  et  Tavidité  du  séquestre  des 
économats  sont  souvent  la  seule  cause  de  l'insol- 
vabilité des  successions  des  ecclésiastiques  les 
plus  riches. 

Art.  3i.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  retirer  la 
loi  injurieuse  pour  le  corps  des  cui^éâ,  qui  les 
prive  de  la  liberté  de  s'asseinbler  dans  le  cas 
môme  où  les  autres  citoyens  peuvent  le  faire  ;  le 
corps  n'a  jamais  montré  et  ne  montrera  jamais 

Sue  la  plus  inviolable  fidélité  à  la  personne  du 
oi  et  le  zèle  le  plus  patriotique  pour  les  inté- 
rêts de  la  nation. 

Art.  35.  Les  règles  anciennes  de  l'Eslise  vou- 
laient qu'on  n'admit  dans  le  clergé  de  chaque 
diocèse  que  le  nombre  des  sujets  nécessaire  pour 
le  service  du  diocèse;  l'exécution  de  ces  sages 
règlements,  que  nous  dév^irôns  voir  revivre,  anéan- 
tirait les  titres  patrimoniaux  qui  sont  insuffisantis 
et  à  charge  aux  familles,  Pour  que  les  diocèses 
pussent  cependant  se  prêter  un  secours  mutuel, 
les  aspirants  à  l'état  ecclésiastique  qui  ne  pour- 
raient point  être  admis  dans  le  clergé  de  leur 
diorèse  devraient  pouvoir  se  présenter  de  pleiil 
droit  dans  les  diocèses  où  ils  pourraient  es- 
pérer d'être  incorporés,  et  une  fois  qu'ils  seront 
attachés  par  les  ordres  sacrés  à  un  diocèse,  ce 
diocèse  se  chargera  à  perpétuité  de  leur  subsis- 
tance. 

Art.  36.  La  dotation  des  séminaires  doit  inté- 
resser vivement  tout  le  clergé,  et  c'est  dans  cette 
dotation  que  nous  désirons  que  les  enfants  de  fa- 
milles pauvres  puissent  trouver  les  ressources 
pour  parvenir  au  sacerdoce  sans  être  à  charge  à 
leurs  familles. 

Art.  37.  L'éducation  des  séminaires  |)ourraîl 
devenir  plus  utile  si  les  persorlnes  qui  les  gou- 
vernent réunissaient  la  pratique  à  la  théorie; 
c'est  dans  cette  vue  que  nous  désirons  qu'on  ne 
choisisse  ,  pour  mettre  à  la  tête  de  ces  établisse- 
ments, autant  que  faire  se  pourra,  que  des  prêtres 
qui  aient  exercé  le  saint  ministère  au  moins 
pendant  quelques  années. 

Art.  38.  Nous  solUcitous  de  1^  bonté  et  dé  la 
piété  du  Roi  une  protection  particulière  pour  les 
ordres  religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui 
existent  dans  le  royaume  sous  les  auspices  et  la 
protection  des  lois.  L'État  ni  le  clergé  ne  peuvent 
oublier  les  services  qu'ils  leur  ont  rendus,  qu'ils 
leur  rendent,  et  au'ils  leur  rendront  encore,  pu|- 
cipalement  pour  le  service  de  l'Eglise  et  l'éduca- 
tion de  la  jeunesse. 

Art. 39.  Nous  supplions  Sa  Majesté  de  supprimer 
les  induits  que  quelques  collateurs  de  bénéfices 
obtiennent  en  cour  de  Rome,  pour  priver  les  ré- 
guliers des  bénéfices  auxquels  ils  ont  droit  d'être 
nommés  ;  leS  motifs  de  la  suppliqtlb  pt-éserttée  au 
Pape  sont  abusifs  et  déshonorants.      ,.  ,    ,    . 

Art.  40.  La  mendicité  des  ordres  religieux  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  étant  devenue  onéreuse 
au  public,  nous  supplions  Sa  Majesté  de  la  sup- 
primer et  de  pourvoir  à  la  dotation  des  ordres 
itiendiants  de  manière  qu'ils  ne  puissent  point 
cesser  d'être  utiles  à  l'Eglise. 

Art.  41 .  L'abus  prodigieux  qu'on  a  fait  des 
monitoires,  au  mépris  de  tous  les  principes  et  de 
toutes  les  règles,  nous  porte  à  demander  qu'ilà 
soient  entièrement  suppritnés,  ou  du  moins  qU'où 
nfe  les  conserve  que  pour  les  grands  crimes,  et 
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oue  dans  tous  les  cas  il  soit  à  la  prudence  des  of- 
nciaux  de  les  refuser  ou  de  les  accorder. 

Art.  42.  Le  titre  d'un  dévolutaire  ne  méritant 
aucune  faveur,  nous  désirons  qu'il  soit  établi  par 
la  loi  qu'une  année  d'une  possession  paisible  et 
de  bonne  foi  suffira  pour  mettre  à  rabri  d'un 
dévolutaire. 

Art.  43.  Pour  terminer  les  contestations  éter- 
nelles et  ruineuses  qui  s'élèvent  partout  au  sujet 
des  dîmes,  nous  sollicitons  instamment  de  la 
bonté  du  Roi  qu'il  veuille  bien  faire  une  loi  qui 
détermine  de  la  manière  la  plus  précise  la  na- 
ture des  fruits  décimables,  la  quotité  de  la  dime 
et  la  forme  de  la  perception. 

Art.  44.  La  disposition  où  paratt  être  le  clergé, 
ainsi  que  nous  Je  témoignons  plus  bas  nous- 
mêmes  en  ce  oui  nous  concerne,  de  supporter  tous 
les  impôts  de  l'Etat  dans  la  même  proportion  que 
tous  les  autres  sujets  du  Roi  venant  à  s'effectuer, 
nous  supplions  Sa  Majesté  d'abolir  les  éditsetrèjgle- 
ments  qui  nous  privent  des  libertés,  immunités, 
et  privilèges  qui  appartiennent  aux  autres  citoyens, 
excepté  ceux  qui  nous  défendent  de  faire  de 
nouvelles  acquisitions,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus 
de  lois  particulières  pour  le  clergé  dans  le  Gode 
domanial,  ni  dans  celui  des  eaux  et  forêts  ;  nous 
observons  cependant  que  pour  prévenir  la  ruine 
des  bois  et  forêts,  il  laudrait  assujettir  tous  les 
propriétaires  de  bois  à  avoir  des  cantons  de  ré- 
serve, et  à  ne  point  détruire  leurs  bois  sans  en 
semer  de'  nouveaux. 

Art.  45.  Nous  supplions  le  Roi  de  défendre  que 
les  biens  ecclésiasiiques  ne  puissent,  sous  aucun 
prétexte,  être  aliénés,  ou  que  ces  aliénations  ne 
puissent  tout  au  plus  avoir  lieu  qu'à  l'égard  des 
droits  honorifiques  qui  pourraient  être  échangés 
contre  des  droits  utiles. 

Art.  46.  Nous  supplions  le  Roi  d'accorder  que 
les  biens  de  r%lise  puissent  être  échangés  de 
mainmorte  à  mainmorte,  sans  que  ces  échanges 
puissent  donner  ouverture  à  aucuns  droits  cPa- 
mortissement;  lesdits  échanges  ne  pourraient 
cependant  avoirlieu  en  aucuns  cas  sans  être  préa- 
lablement approuvés  tant  par  les  bureaux  dio- 
césains que  par  les  municipahtés  des  lieux  où 
les  biens  à  échanger  seraient  situés,  à  quoi  il 
faudrait  ajouter  encore,  pour  les  échanges  qui  in- 
téresseraient les  bénéfices-cures,  le  consentement 
de  la  fabrique  de  la  paroisse. 

Art.  47.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  statuer  au 
sujet  des  remboursements  de  rentes  que  le  clergé 
est  quelquefois  forcé  d'accepter,  que  les  bénéfi- 
ciers,  corps  et  communautés  ecclésiastiques  qui 
perdraient  lesdites  rentes  fussent  tenus  et  auto- 
risés de  placer  lesdits  remboursements  en  biens- 
fonds,  sans  avoir  aucun  droit  d'amortissement  à 
payer. 

TITRE  11. 

Constitution, 

Le  clergé  du  bailliage  deBlois  n'aïamais  pensé 
que  la  constitution  du  royaume  eut  besoin  de 
réforme  -  il  ne  lui  manque,  pour  faire  le  bonheur 
du  Roi  et  des  peuples,  que  d'être  religieusement 
et  inviolablâment  suivie. 

Les  principes  constitutionelssur  lesquels  on  ne 
peut  élever  le  moindre  doute  sont  : 

!•  Que  la  France  esi  une  véritable  monarchie 
où  un  seul  homme  commande  et  n'est  lui-même 
commandé  que j[>ar  la  loi; 

2**  Que  les  lois  générales  du  royaume  ne  peu- 
vent être  faites  que  par  le  concours  du  Roi  et  de 
la  nation;  si  c'est  le  Roi  qui  propose  la  loi,  la 
nation  la  consent   ou  la  rejette;  si  la  demande 


d'une  loi  est  faite  par  la  nation,  c'est  au  Roi  qu'il 
appartient  de  la  consentir  ou  de  la  rejeter,  mais 
dans  ces  deux  cas. c'est  le  Roi  seul  qui  porte  la  loi 
en  son  nom  et  qui  la  fait  exécuter  ; 

30  Que  nous  reconnaissons  en  France  celui  à  qui 
la  couronne  appartient  par  droit  héréditaire  sui- 
vant la  loi  salique  ; 

4^  Que  nous  reconnaissons  la  nation  dans  les 
Etats  généraux  composés  des  trois  ordres  du 
royaume,  qui  sont  le  clergé,  la  noblesse,  et  le 
tiers-état , 

5**  Que  c'est  au  Roi  qu'il  appartient  de  convo- 
quer les  Etats  généraux,  toutes  les  fois  qu'il  le 
jugera  nécessaire. 

Pour  le  bien  du  royaume  nous  demandons  en 
ce  moment  avec  toute  la  nation,  que  cette  convo- 
cation soit  périodique  et  fixée  suivant  notre  vœu 
particulier  a  tous  les  cinq  ans,  excepté  la  pro- 
chaine, que  la  multiplicité  des  objets  à  traiter 
pourra  rendre  nécessaire  à  une  époque  moin.s 
éloignée; 

6°  Q'on  ne  doit  voter  aux  Etats  généraux  autre- 
ment que  par  ordre  ; 

7*"  Que  les  trois  ordres  sont  égaux  en  pouvoirs 
et  tellement  indépendants  les  uns  des  autres  qu'il 
faut  leur  consentement  unanime  pour  exprimer 
le  vœu  de  la  nation. 

8<>  Qu'aucun  impôt  ne  peut  être  établi  qu'il  n'ait 
été  consenti  par  la  nation. 

90  Que  chaque  citoyen  a,  sous  la  protection  des 
lois,  un  droit  sacré  et  inviolable  à  la  liberté  de  sa 
personne  et  à  la  propriété  de  ses  biens. 

Nous  regardons  comme  un  abus  contraire  à  la 
constitution  les  lettres  de  cachet.  Tout  citoyen 
sans  distinction  doit  être  soumis  à  la  rigueur  des 
lois  et  autres  règles  de  la  justice,  sans  pouvoir 
être  jugé  par  une  commission  quelconque. 

Les  frais  qu'entraîne  la  convocation  des  Etats 
généraux  par  le  déplacement  d'un  nombre  consi- 
dérable de  citoyens,  pourront  être  diminués  en 
simplifiant  les  formes. 

La  balance  qui  doit  se  trouver  aux  Etats  géné- 
raux entre  le  nombre  de  représentauts  du  premier 
ordre  du  clergé  et  celui  des  représentants  du 
second  ordre,  nous  porte  à  demander  au  Roi  qu'à 
l'avenir  ces  deux  portions  de  l'ordre  entier  tas- 
sent leurs  élections  séparément,  et  que  même 
dans  le  second  ordre  les  formes  soient  telle.<; 
qu'aucun  des  corps  qui  le  composent  ne  puisse 
être  privé  de  la  juste  représentation  qui  lui  est 
due. 

Les  Etats  provinciaux  ou  assemblées  provin- 
ciales nous  paraissent  le  régime  le  plus  propre  à 
produire  le  plus  grand  bien  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'administration;  nous  supplions  le  Roi  de 
les  créer  légalement  et  de  les  organiser  suivant 
la  balance  exacte  des  intérêts  respectifs,  et  en 
accordant  au  clergé  un  nombre  de  représentants 
égal  à  celui  de  la  noblesse. 

TITRE  m. 
Impôt, 

Après  avoir  observé  que  le  clergé  n'a  jamais 
joui  d'autres  privilèges,  en  fait  d'impôt,  que  ceux 
qui  étaient  anciennement  communs  à  tous  les 
ordres  de  l'Etat,  le  clergé  du  bailliage  de  Blois 
déclare  qu'il  veut  à  l'avenir  supporter  les  mêmes 
impôts  que  tous  les  autres  sujets  du  Roi.  II  pense 
que,  pour  réduire  dans  les  justes  bornes  ces  con- 
tributions immenses  qui  se  sont  étenduesà  l'excès, 
il  sera  nécessaire  dans  les  Etats  généraux  do 
connaître  parfaitement  l'état  des  finances,  l'ar- 
ticle de  la  recette  et  celui  de  la  dépense,  de  s'oc- 
cuper à  restreindre  les  dépenses  de  la  cour,  e  t 


\Èmn  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Bailliage  de  Blois.] 


377 


celles  de  tous  les  départements,  autant  que  les 
besoins  de  i'Btat  et  la  splenduer  de  la  nation 
pourront  le  permettre,  de  fixer  l'intérêt  des  dettes 
de  TEtat  à  un  taux  modéré,  tel  qu'il  doit  être 
lorsque  la  nation  en  cautionne  le  payement. 

De  rendre  tous  les  ministres  et  autres  personnes 
chargées  du  maniement  des  finances  responsables 
sur  leur  vie  et  sur  leurs  biens  de  leur  adminis- 
tration, de  confier  cette  administration,  autant 
que  faire  se  pourra,  plutôt  à  des  conseils,  bu- 
reaux ou  compagnies  qu'à  des  particuliers  isolés 
qui  peuvent  être  plus  facilement  trompés  ou  sé- 
duits, de  fixer  des  bases  pour  la  répartition  géné- 
rale et  particulière  de  1  impôt,  de  simplifier  les 
recouvrements,  et  d'indiquer  des  formes  sages  et 
patriotiques  qui,  en  assurant  la  rentrée  des  de- 
niers dans  le  trésor  royal,  mettent  le  peuple  à 
l'abri  des  poursuites  ruineuses  qui  le  consument. 
Les  réformes  que  nous  jugeons  les  plus  néces- 
saires dans  l'impôt  et  que  nous  demandons  à  Sa 
Majesté  avec  plus  d'instances  {)ortent  : 

lo  Sur  les  gabelles  et  les  aides,  qu'il  faudrait 
supprimer  ou  remplacer,  s'il  est  nécessaire,  par  un 
imjpût  moins  onéreux  ; 

2°  Sur  les  traites  que  nous  désirons  voir  porter 
atx  frontières  ; 

3«  Sur  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation 
qui  sont  montés  à  un  taux  exorbitant,  et  dont 
le  tarif  ignoré  expose  les  citoyens  à  des  discus- 
sions continuelles; 

4'»  Sur  l'impossibilité  où  sont  les  pauvres  gens 
de  la  campagne  de  se  faire  rendre  justice  en  fait 
de  surtaux  et  malversations  à  cause  des  avances 
considérables  qu'il  faut  faire  pour  y  parvenir; 

5»  Le  remplacement  de  quelques  impôts  pour- 
rait porter  sur  quelques  objets  de  luxe  et  parti- 
culièrement sur  les  domestiques  inutiles. 

L'intérêt  du  royaume,  que  Sa  Majesté  ne  perdra 
jamais  de  vue,  nous  paraît  exiger  : 

!•  Qu'il  ne  soit  ouvert  aucun  impôt  sans  le 
consentement  de  la  nation  ; 

2**  Que  le  Roi  rentre  dans  tous  les  domaines 
aliénés  sans  toutes  les  formes  nécessaires,  et 
même  dans  ceux  où,  malgré  les  formes,  il  y  a  une 
lésion  manifeste  au  préjudice  du  Roi  ; 

3°  Que  les  domaines  soient  déclarés  inaliéna- 
bles à  l'avenir; 

4®  Que  les  préposés  à  la  perception  du  droit  de 
centième  denier  dû  par  les  successions  collaté- 
rales, donations,  etc.,  etc.,  soient  tenus  de  donner 
un  avertissement  gratis  au  moins  un  mois  avant 
le  terme  fatal  ; 

5°  Que  les  francs-fiefs  soient  supprimés  comme 
inutiles  et  onéreux  ; 

6°  Que  les  impôts  que  consentiront  les  Etats 
généraux  ne  puissent  être  que  pour  un  temps 
limité,  fixé  sur  celui  où  devra  se  faire  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  suivants. 

TITRE  IV. 
Justice, 

Pour  narvenir  à  la  réforme  des  principaux 
abus  de  la  justice,  nous  représentons  trcVnum- 
blement  à  Sa  Majesté  qu'il  nous  paraît  de  la  der- 
nière importance  : 

1*»  De  diviser  les  ressorts  trop  étendus  des 
cours  souveraines  ; 

2*»  De  compléter  le  nombre  des  juges  dans 
chaque  bailliage,  afin  que  les  audiences  se  tien- 
nent régulièrement  ; 

3»  De  supprimer  tous  les  juges  d'attribution  ; 

4"  De  supprimer  toutes  justices  seigneuriales, 
où  11  n  y  aurait  pas  un  juge  et  les  officiers  né- 


cessaires domiciliés  et  gagés  par  les  seigneurs; 

5°  D'autoriser  les  vassaux  à  décliner  la  iustice 
de  leurs  seigneurs  dans  les  causes  contre  lesdits 
seigneurs  ; 

6°  D'établir  dans  les  i)rincipaux  lieux  des  cam- 
pagnes des  juges  de  paix  pour  terminer  les  dif- 
férents de  peu  de  conséquence; 

70  De  proscrire  la  vénalité  des  charges  de  judi* 
cature  et  magistrature; 

8®  D'ordonner  qu'on  ne  pourra  parvenir  aux- 
dites  charges  que  par  le  choix  de  la  portion  de 
la  nation  sur  qui  ces  juges  et  ces  magistrats 
doivent  être  préposés  ; 

9»  De  simplifier  les  formes  de  la  justice,  d'en 
réduire  les  frais,  d'en  accélérer  la  marche,  d'en 
supprimer  les  épices  ; 

lOo  De  réformer  les  Codes  civil  et  criminel,  de 
diminuer  le  nombre  des  coutumes  qui  régissent 
les  différentes  parties  du  royaume,  afin  de  par- 
venir un  jour,  s'il  est  possible,  à  n'avoir  qu'un 
seul  code  national; 

D'ordonner  que  les  lettres  de  ratification  au 
bureau  des  hypothèques  ne  puissent  être  scellées 
que  deux  mois  après  la  notification  du  contrat  de 
vente,  faite  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  tant 
dans  le  lieu  où  le  bien  est  situé  que  dans  celui 
du  domicile  du  vendeur,  et  que  l'huissier  soit 
tenu  de  faire  signer  son  procès-verbal  par  deux 
domiciliés  de  chacune  des  deux  paroisses  ; 

11»  De  supprimer  les  offices  de  jurés-priseurs, 
vendeurs  de  meubles,  receveurs  de  consigna- 
tions, etc.,  comme  entraînant  des  frais  inutiles. 

TITRE  V. 
Noblesse,  chasse,  etc. 


numoiemeui  suppute  uc  ne  lai^umci  ^u^  pv/u^ 
être  la  récompense  des  services  rendus  a  la 

patrie.  ,.,  , 

Le  Roi  est  pareillement  supplié  de  prendre  en 

considération  :  ,  ,      ^  w 

l»  Le  grand  nombre  d  abus  funestes  aux  culti- 
vateurs qu'a  introduit  le  droit  de  chasse,  et  les 
vexations    que     les     gardes-chasse    leur    font 

éprouver;  ,  .^  ,     ,    .^  , 

2°  Les  maux  que  produit  le  droit  de  garenne 

Aiivprtp  * 

>  L'importance  des  règlements  concernant  les 
fuyers  et  les  colombiers  qui  ne  sont  presque  plus 
en  vigueur  ;  ^       .  ^  .. 

4°  L'injustice  qu'il  y  a  de  priver,  comme  on  fait 
en  plusieurs  lieux,  les  riverains  des  forêts,  du 
droit  de  pacage  et  autres  qui  leur  ont  été  accordés 
à  différentes  charges. 

TITRE  VI. 
Commerce, 

Nous  supplions  Sa  Majesté  : 

1»  De  prendre  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
empêcher  les  banqueroutes  ; 

2o  De  fixer  un  temps  après  lequel  les  Pnson- 
niers  pour  dettes  puissent  recouvrer  leur  liberté; 

30  De  s'intéresser  à  radoucissement  du  sort  des 
nègres  dans  les  colonies.  

Convaincus  que  nous  sommes  de  la  ffrande 
influence  de  l'éducation  publique,  sur  la  religion 
les  bonnes  mœurs  et  la  prospérité  ùe  1  Etat,  nous 
supplions  Sa  Majesté  de  la  favoriser  de  tout 
son  pouvoir.  Nous  désirerions  :  ,„^^„f 

10*^ Que  l'éducation  publique  fût  absolument 
gratuite  tant  dans  les  universités  que  dans  les 
collèges  des  provinces  ; 


378 


lÉUtu  <rén.  1789. Cahiers.)         ARCHITES  PARLEMENTAIRES.         fBdilliaige  de  BloiA.| 


2"  Que  les  collèges  des  provinces  fussent  con- 
fiés par  préférence  à  différents  corps  réguliers  ; 
3°  Que  plusieurs  corps  réguliers  qui  ne  sont 
)int  encore  occupés  (le  Tinstruction  de  la  ieu- 


point 


nesse  y  fussent  appliqués,  pour  se  rendre  par  là 
plus  utiles  à  TËtut  ; 

4*»  Que  dans  les  villes  trop  peu  considé- 
rables pour  avoir  un  collège  il  y  eût  du  moins  un 
ou  plusieurs  maîtres,  suivant  l'importance  des 
lieux,  qui  pussent  enseigner  les  premiers  prin- 
cipes de  la  latinité  ou  des  humanités,  et  que  leur 
dotation  fût  suffisante  pour  que  l'instruction  fût 
absolument  gratuite; 

5°  Que  cette  instruction  fût  soumise  à  Tin- 
spection  des  curés  et  des  officiers  municipaux; 

6o  Que  tout  sujet  qui  voudrait  être  admis  à 
enseigner  fût  obligé  de  produire  des  attestations 
de  Yie  et  mœurs  et  de  faire  preuve  de  capacité 
par  un  examen  subi  devant  le  principal  et  les 
professeurs  du  collège  le  plus  voisin; 

7o  Que  les  maîtres  de  pensions  ne  pussent 
employer  comme  sous-instituteurs  des  sujets  ve- 
nant d'ailleurs,  sans  que  lesdits  sujets  eussent 
déjà  exercé  le  même  emploi,  au  moins  pendant 
deux  ans,  dans  le  lieu  où  ils  auraient  fait  leurs 
études,  et  sans  qu'ils  fussent  munis  d'attestations 
et  reconnus  capables  par  la  voie  de  l'examen, 
ainsi  quUl  est  dit  ci-dessus; 

Que,  pour  faciliter  l'éducation  des  filles,  les 
communautés  de  religieuses,  quel  que  puisse  être 
leur  institut,  fussent  toutes  tenues  d'ouvrir  une 
école  publique  et  gratuite  en  leur  faveur  sous 
l'inspection  des  curés. 

Nous  supplions  Sa  Majesté  d'ordonner  qu'après 
la  réduction  qui  sera  faite  aux  Etats  généraux 
de  tous  les  cahiers  des  différents  bailliages  du 
royaume,  ce  travail  soit  rendu  public  par  la  voie 
(l(î  l'impression  pour  la  satisfaction  des  commet- 
tants et  l'honneur  des  députés. 

Et  la  minute,  ainsi  qu'il  est  porté  en  l'expédi- 
tion déposée  au  greffe  du  bailliage  de  Blois  est  si- 
gnée :  l'abbé  Ponthôves,  président.  Pointeau,  cha- 
noine, Prévôt,  Cheron,  chapelain,  Boucher,  Drui  1- 
lon,doyen,Ménard,  Dorsaine,  doyen,  Devallau,  J. 
Bougault,  chanoine  de  Vatan,  Gorbin,  curé  de 
Saint-Aignan,  P.-Pierre-Cyr  Joly,  prieur,  Marquet, 
le  Roy,  députés  de  Bourgmoyen,  Hossard,  François 
Toubeau,  J.  Dom  Guillaume  Martial  de  Saint- 
Etienne,  abbé,  F.-J.-M.  Tivergier  prieur,  Galle 
curé  de  Luçay,  Lemal,  Pelletier,  curé  de  Prunier, 
Gallois,  curé  de  Saint-Nicolas,  J.  Talbert,  Le- 
doux,  prêtre,  frère  Thiboaudeau,  minime,  Ghéron, 

Srêlre  des  Véroniques,  Adam,  chanoine,  Boutauld, 
om  Prachin,  Pioche,  scellerier  de  Saint-Lomes, 
Vuillemain,  chanoine,  Aliot,  curé  de  Vicg,  Villaln 
de  Champeaux,  Bouvet  de  Brouville,  Thoisiers  Ma- 
nois,  doyen  de  Saint-Louis,  Morais  Huhanl,  curé 
de  Saint-Dyé,  Simon  prieur  curé  de  Saint-Joleime, 
Mélivier,  curé  de  Saint-Sauveur,  La  Roche  Negli, 
prieur  deSaint-Honorè,  Renauld,curé  deRenouvel- 
lon,  Cave,  vicaire  de  Saint-Honoré,  Le  Manier,  curé 
de  la  Chapelle,  Vendommoise,  Jordin,  curé  d'A ver- 
don,  Ligié,  prieur  curé  d'Âvenlun,  Ligier,  prieur 
curé  de  Daulnay,  Bequignon,  prieur  de  la  Bosse, 
P.-C.  Joulin,  curé  de  Ghaumont-sur-Loire,  Gham- 
beau,  curé  de  la  Chaussée,  Le  Loutre,  curé  d'Or- 
chûise,  Girault,  curé  prieur  de  Ghemery,  Couteau, 
ancien  curé,  Deshayes,  curé  de  Ghristenay,  Blan- 
chet,  prieur  curé  de  Saint-Bohaire,  Mélivier,  curé 
de  Magdeleine,  Villefrouin,  Ruelle,  curé  de  Mont, 


Gouthière,  prieur  curé  de  Cheverny,  Briers,  curé 
d*Herbilly,  Baigrioux,  prieur  de  Cnailles,  / 
curé  de  Soing,  Regubai,  J.  Regubal,  curé  de 
vil,  J.  Memret,  curé  de  Blanville,  1.  Rafarin, 


ailles,  Auge, 
Thi- 
curé 


de  Choury,  Petit,  prieur  curé  de  Contre,  Morreaui 
curé  de  Fossié,  Bertheaume,  ancien  curé  de  Dauzé; 
Mortesaigne,  curé  de  Fresne,  Delarue,  curé  de 
de  Cour-Chevray,  B.  CorDeville,  curé  de  Poylay, 
P.  Châtaignier  curé  de  Chamhon ,  de  Menllé,  ancien 
curé  de  Yilleromain,  Roger,  curé  de  Saint-Claude, 
Anger,  curé  de  Yilleharon,  Comeau,  curé  de  Ma- 
lives,  firissey,  Pellerin,  Des  Foudes^  chanoine, 
Meaux,  G.  Demoleans,  Lubin,  curé  de  Fougères, 
Ghabaut,  prêtre,  Godart,  prieur  des  Moutils,  DaT' 
naud, curé, Cochin, curé  de  Saint-Jean-de-Château- 
dun,  P.  Droucbaux,  curé  de Degur,Cordienne,  curé 
de  Saint-Lubin,  de  Landes,  Arnauld,  curé  de  Sainl- 
Pierre  de  Moulins,  Petit,  prieur  de  Saiat-*Léonard, 
DeSaint-Ruf,  prieur  curé  de  Mes,  Lallemant,  cha- 
noine, R.-G.-N.  Hue  prêtre,  Lecomte,  vicaire  de 
Saint-Claude,  Bourgitaux,  curé  de  Ménars,  Tour- 
dereaux,  curé  de  la  chapelle  Saint-Martin,  Hustry, 
Couturier,  curé,  Pasturaud,  curé  de  Celles,  Ducléry^ 
curé  de  Perpecav,  M.-F.  Cheron,  curé  de  Meulsan, 
Permi,curédeViUenanton,Jamani,curéduPle8sy, 
l)ufay,curé  de  Cellettes,  Gandin,  curédeVeneuil- 
les-Bois,  Pillel,prctre,  d'A  vouât,  PouUeville,  prêtre» 
Jean-Augustin  Babereau,  diacre,  fiesson,  curé  de 
Saint-Sulpice,  J.  Laurent,  Bergerat,  curé  de  Mur, 
l'abbé  Dupuy,  prêtre,  Texier,  curé  de  Montbauft, 
dom  Bailly  B.  Dufay,  curé  de  Saint-Lubin  en 
Vergommois,  Menier,  curé  de  Viellin,  Cornu  cha- 
noine, Lormet,  Saint-Pierre,  chanoine  député  du 
chapitre  de  Chartres. 

Gollalionné,  siqné  Ligier,  secrétaire  de  l'ordre 
du  clergé  du  bailliage  de  Blois. 

Délivré  par  moi,  greffier  du  bailliage  de  Blois. 
Signé  Legrand. 

Nous,  Pierre  Drouillon,  seigneur  d'Audillon,  la 
Fosse,  autres  lieux,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
au  bailliage  présidial  de  Blois,  certifions  à  tous 
qu'il  appartiendra  que  le  sieur  Legrand,  qui  a  si- 
gné et  délivré  l'acte  ci-dessus,  et  de  l'autre 
part,  est  greffier  secrétaire  du  tiers-état  du  bail- 
liage de  Blois,  et  que  foi  doit  y  être  ajoutée  à  sa 
signature  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé  le 
présent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Donné  à  Blois,  en  notre  hôtel,  le  10  avril  1789. 
Signé  Drouillon. 


INSTRUCTION 

Donnée  par  la  noblesse  du  bailliage  de  Blois  à 
MM,  le  vicomte  de  Be\UHARN01S  et  le  chevalier 
de  Phelines,  ses  députés  aux  Etats  généraux^ 
et  à  M.  Lavoisier,  député  suppléant^  le  28  fnars 
1789  (1). 

Le  but  de  toute  institution  sociale  est  de  rendre 
le  plus  heureux  qu'il  est  possible  ceux  qui  vivent 
sous  ses  lois. 

Le  bonheur  ne  doit  pas  être  réservé  à  un  petit 
nombre  d'hommes  ;  il  appartient  à  tous.  Ce  n'est 
point  un  privilège  exclusif  qu'il  faut  disputer* 
c'est  un  droit  commun  qu'il  faut  conserver,  qu'il 
faut  partager,  et  la  félicité  publique  est  une  source 
dans  laquelle  chacun  a  droit  de  puiser  la  sienne. 

Tels  sont  les  principes  dont  s'est  pénétrée  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Blois  au  moment  où  elle  a 
été  appelée  par  le  souverain  pour  donner  des  re- 
présentants à  la  nation.  Ces  principes  ont  occupé 
toutes  ses  pensées  pendant  la  rédaction  de  son 
cahier  :  puissent-ils  animer  tous  les  citoyens  de 
ce  grand  empire!  puissent-ils  amener  cet  esprit 
d'union,  ce  concours  de  volontés  qui  doit  fonder, 

(1)  Non»  reprodQ»oos  oe  cahier  d'après  nu  manuserii 
de  ta  Biblioihè^ne  du  Sénat» 
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siit  des  bases  inébranlables  la  puissance,  la  pros- 

Sôrîlé  de  la  nation,  le  bonheur  du  souverain  et 
es  sujets  !      * 

Des  plaies  profondes  et  invétérées  ne  peuvent 
être  guéries  tout  à  coup  :  la  destruction  des  abus  ne 
peut  être  l'ouvrage  dm  jour.  Eh  I  que  servirait 
d'ailleurs  de  les  réformer,  si  la  source  n'en  était  ta- 
rie? Le  malheur  de  la  France  vient  de  ce  qu'elle 
n'a  jamais  eu  de  constitution  fixe.  Un  roi  ver- 
tueux et  sensible  demande  les  conseils  et  le  con- 
cours de  la  nation  pour  en  établir  une  :  hâtons-nous 
de  seconder  ses  vœux;  hâtons-nous  de  rendre  à 
son  âme  le  calme  que  ses  vertu?  ont  mérité.  Les 
principes  de  cette  constitution  seront  simples;  ils 
se  réduisent  à  deux  :  Sûreté  des  personnes ,  sU- 
reté  des  propriétés^  parce  qu'en  effet  c'est  de  ces 
deux  principes  féconds  que  dérive  toute  l'orga- 
nisation du  corps  politique. 

Liberté  personnelle. 

Art.  1*'.  Pour  assurer  l'exercice  de  ce  premier 
et  du  plus  sacré  des  droits  de  l'homme,  nous  de- 
mandons qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  exilé, 
arrêté,  et  constitué  prisonnier,  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  et  en  vertu  d'un  décret  décerné 
par  les  tribunaux  ordinaires. 

Que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  juge- 
raient que  l'emprisonnement  provisoire  pût  être 
quelquefois  nécessaire,  il  soit  ordonné  que  toute 
personne  ainsi  arrêtée  sera  remise,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  entre  les  mains  de  ses  juges  na- 
turels pour  être  jugée,  dans  le  plus  court  délai, 
en  conrormitê  des  lois  du  royaume;  que  les  évo- 
cations soient  abolies,  et  que,  dans  aucune  cir- 
constance, il  ne  puisse  être  établi  aucune  com- 
mission extraordinaire;  enfin  que  personne  ne 
puisse  être  privé  de  ses  emplois,  dvils  ou  mili- 
taires, sans  un  jugement  en  bonne  forme. 

La  liberté  individuelle  étant  un  droit  également 
sacré  pour  les  citoyens  de  tous  les  ordres  et  de 
toutes  les  classes,  sans  distinction  ni  préférence, 
les  Etats  généraux  sont  invités  à  s'occuper  de 
supprimer  toute  milice  forcée  et  autres  actes  d'au- 
torité qui  entraînent  la  violation  de  la  personne, 
et  qui  sont  d'autant  moins  tolérables  dans  uti 
siècle  de  lutïiiéres,  qu'il  n'est  pas  impossible  d'y 
suppléer  par  des  moyens  peu  dispendieux.  L'ap- 
plication de  ces  principes  ne  doit  souffrir  d'excep- 
tion que  dans  le  cas  a'une  nécessité  urgente  et 
relative  au  salut  de  la  patrie,  auquel  cas  l'étendue 
du  pouvoir  exécutif  sera  augmentée. 

De  la  liberté  personnelle  dérive  celle  d*écrire, 
de  penser,  le  droit  de  faire  imprimer  et  publier, 
avec  noms  d'auteurs  et  d'imprimeurs,  toutes  es- 
pèces de  plaintes  et  de  réflexions  relatives  aux 
affaires  publiques  et  particulières,  sauf  le  droit 
qu'a  tout  citoyen  de  se  pourvoir  par  les  moyens 
de  droit,  et  dans  les  tribunaux  ordinaire,  confiée 
l'auteur  et  l'imprimeur,  dans  le  cas  de  diffamation 
ou  de  lésion  ;  comme  aussi,  sauf  toutes  les  res- 
trictions qui  pourront  éti-e  faites  par  les  Etats 
généraux,  pour  ce  qui  concerne  les  mœurs  et  la 
religion, 

La  Violation  du  secret  des  lettres  est  encore 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  des  citoyens;  et 
puisque  le  souverain  s'eât  attribué  le  droit  exclu- 
sif de  les  faire  transporter  dans  toute  l'étendue 
du  royaume,  et  qu'il  en  est  résulté  un  objet  de 
revenu  public,  Ce  transport  doit  être  fait  sous  le 
sceau  de  la  coqflance. 

Nous  mettrons  encore  au  nombre  des  droits 
qui  portent  atteinte  à  la  liberté  naturelle: 

1«  L'abus  des  règlements  de  police,  qui  traînent 
chaque  année  arbitrairement,  et  sans  jugement 


régulier,  dans  les  prisons,  dans  les  maisons  de 
force,  et  dans  les  renfermeries,  une  foule  d'arti- 
sans et  de  citoyens  utiles,  souvent  pour  des  fautes 
légères,  et  même  sur  de  simples  soupçons  ; 

z«  L'alms  dos  privilèges  exclusifs  qui  enchaî- 
nent l'industrie; 

3"  Les  jurandes  et  corporations  qui  interdisent 
aux  citoyens  le  droit  de  faire  usage  de  leurs  fa- 
cultés ; 

4o  Les  règlements  dos  manuiaclures,  les  droits 
de  visites  et  de  marques,  qui  imposent  une  'gène 
devenue  sans  utilité,  et  qui  grèvent  l'industrie 
d'un  droit  qui  ne  tourne  pas  au  profit  du  trésor 
public. 

Des  impositions. 

Art.  2.  L'impôt  est  un  partage  de  la  propriété. 

Ce  partage  ne  peut  être  que  volontaire,  autre- 
ment le  droit  de  propriété  serait  violé  :  de  là,  le 
droit  imprescriptible  et  inaliénable  de  la  nation 
de  consentir  les  impôts. 

D'après  ce  principe,  qui  a  été  solennellement 
reconnu  par  le  roi,  il  ne  pourra  être  établi,  levé 
ni  perçu  aucun  impôt  réel  ou  personnel,  direct 
oU  indirect,  aucune  contribution  quelconque, 
sous  quelque  nom  et  sous  quoique  forme  que  ce 
puisse  être,  qu'en  vertu  du  consentement  et  de 
l'octroi  libre  et  volontaire  de  la  nation.  JNe  pourra 
ledit  pouvoir  de  consentir  l'impôt  être  transporté 
ni  délégué  par  la  nation  à  aucun  corps  de  ma- 
gistrature ou  autre,  ni  être  exercé  par  les  Etais 
provinciaux,  assemblées  provinciales,  villes  et 
communautés  :  les  tribunaux  supérieurs  et  infé- 
rieurs seront  spécialement  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  cet  article,  et  de  poursuivre  comme 
exacteurs  ceux  qui  entreprendraient  de  lever  un 
impôt  qui  n'aurait  pas  été  consenti. 

Tout  emprunt  public  n'étant,  â  proprement 
parler,  qu'un  impôt  déguisé,  puisque  les  proprié- 
tés du  royaume  sont  affectées  et  hypothéquées  au 
payement  des  capitaux  et  des  intérêts,  aucun 
emprunt,  sous  quelque  forme  ou  dénomination 
que  ce  soit,  ne  pourra  être  fait  que  du  consente- 
ment et  par  la  volonté  de  la  nation  assemblée. 

Le  plus  grand  nombre  des  impositions  et  des 
droits  établis  jusqu'à  ce  jour,  n'ayant  point  obtenu 
la  sanction  de  la  nation,  la  première  opération 
des  Etats  assemblés  sera  de  les  supprimer  tous 
sans  aucune  exception  ;  mais  pour  éviter  en  môme 
temps  l'inconvénient  qui  résulterait  de  Tinter- 
ruption  du  payement  des  rentes  et  des  dépenses 
punliques,  la  nation  assemblée,en  vertu  du  même 
acte  de  son  autorité,  les  créera  de  nouveau,  poui* 
être  pereus  à  titre  de  don  gratuit  pendant  la  te- 
nue des  Etats  généraux,  et  jusqu'à  ce  qu'Usaient 
pourvu  à  leur  remplacement  au  moment  et  dans 
la  forme  quUls  jugeront  à  propos. 

L'impôt  n'étant  autre  chose  qiie  le  sacriflce  vo- 
lontaire que  chacun  fait  d'une  portion  de  sa  pro- 
priété particulière  en  faveur  de  la  puissance  pu- 


et  par  conséquent  â  la  valeur  môme  de  cette  pro- 


priété. La  noblesse  du  bailliage  de  Blois  se  croit 
obligée,  d'après  ce  principe,  de  mettre  aux  pieds 
de  la  nation  toutes  les  exemptions  pécuniaires 
dont  elle  a  joui  ou  pu  jouir  jusqu'à  ce  jour,  et 
elle  offre  de  supporter  les  contributions  publiques 
dans  la  même  proportion  que  les  autres  citoyens, 
à  la  condition  que  les  noms  de  taille  et  de  corvée 
seront  supprimés,  et  que  toutes  les  impositions 
directes  seront  réunies  çn  un  seul  impôt  territo- 
rial en  argent. 
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^  La  noblesse  du  bailliage  de  Blois,  en  faisant 
ainsi  le  sacrifice  de  ses  anciennes  prérogatives, 
n'a  pu  se  défendre  d'un  sentiment  d'inlérét  en 
faveur  de  la  noblesse  que  la  médiocrité  de  sa  For- 
tune a  fixée  dans  les  campagnes  :  elle  a  considéré 
qu'un  propriétaire  qui  fait  valoir  son  héritage, 
répand  autour  de  lui  Taisance  et  le  bonheur  ;  que 
les  efforts  qu'il  fait  pour  augmenter  son  revenu 
augmentent  la  masse  des  productions  territoriales 
du  royaume;  que  les  campagnes  sont  couvertes 
de  c|}ateaux  et  de  manoirs,  jadis  habités  par  la 
noblesse  française,  et  qui  sont  aujourd'hui  aban- 
donnés: qu'un  grand  intérêt  politique  porte  h 
faire  refluer,  autant  qu'il  est  possible,  les  pro- 
priétaires dans  les  campagnes. 

Elle  croit,  d'après  ces  motifs,  devoir  solliciter 
la  protection  spéciale  des  Etats  généraux  en  fa- 
veur de  cette  portion  respectable  delà  nation  qui 
partage  son  temps  entre  la  culture  de  son  champ 
et  la  défense  de  TEtat;  et  elle  espère  qu'ils  trou- 
veront les  moyens  de  concilier  ce  qui  est  dû  à 
leur  intérêt  et  a  leur  besoin,  avec  la  renonciation 
absolue  qui  vient  d'être  faite  aux  exemptions  pé- 
cuniaires de  la  noblesse. 

Si,  comme  on  vient  de  le  dire,  l'impôt  est  le 
prix  de  la  protection  que  le  gouvernement  ac- 
corde aux  propriétés,  il  en  résulte  que  toute  pro- 
priété que  le  gouvernement  protège  doit  être 
assujettie  à  Timpôt;  que  l'impôt,  par  une  consé- 
quence nécessaire,  doit  frapper  sur  les  rentes  et 
intérêts  des  eifets  royaux,  dans  la  même  propor- 
tion que  sur  les  terres. 

En  vain  dirait-on  que  cette  retenue  serait  une 
atteinte  portée  à  la  foi  publique  :  la  propriété  des 
renies  n  est  pas  plus  sacrOe  que  celle  des  terres; 
et  si  la  nation  peut  consentir  l'impôt  sur  les  unes, 
elle  le  peut  également  sur  les  autres.  La  même 
contribution  portera  sur  les  émoluments  de  toutes 
les  places  de  finanœ  et  sur  tous  les  emplois  lu- 
cratifs. 

L'ordre  de  la  noblesse  ne  doute  pas  que  l'As- 
semblée nationale  ne  s'occupe  de  l'examen  et  de 
la  réforme  de  cette  foule  de  droits  déterminés  par 
le  besoin,  et  dont  l'esprit  fiscal,  secondé  par  la 
nécessité,  a  rendu  la  perception  intolérable  pour 
les  peuples;  telles  sont  la  gabelle,  les  aides  et 
autres. 

Elle  demande  qu'en  attendant  que  ces  droits 
puissent  être  supprimés,  simplifiés,  réunis  en  un 
seul,  convertis  ou  abonnés  par  province,  la  per- 
ception au  moins  en  soit  allégée  ;  que  des  tarifs 
soient  dressés  et  exposés  aux  yeux  du  public,  afin 
que  chacun  connaisse  ce  qu'if  doit  payer;  que  les 
extensions  soient  restreintes,  que  les  abus  soient 
réformés. 

Dans  le  nombre  de  ces  droits,  quelques-uns  ont 
fixé  d'une  manière  plus  particulière  son  attention, 
parce  que  le  produit  en  est  d'un  modique  objet 
pour  le  trésor  public,  et  que  les  gènes,  les  dé- 
penses, les  frais  de  perception  qu'ils  entraînent 
ne  sont  pas  proportionnés  aux  avantages  pécu- 
niaires qui  en  résultent. 

Tel  est  le  droit  sur  les  cuirs,  qui  entraîne  des 
frais  de  régie  considérables  ;  dont  la  perception 
n'est  assurée  que  par  une  marque  apposée  sur  le 
cuir,  substance  susceptible  de  se  resserrer  ou 
de  s'étendre,  et  qui  donne  lieu  à  des  contestations 
fréquentes,  a  des  accusations  de  fausses  marques, 
et  à  des  instructions  criminelles. 

L'assemblée  provinciale  d'Orléans  a  déjà  ré- 
clamé contre  la  perception  de  ce  droit,  et  elle  a 
établi  la  possibilité  de  l'abonner.  Elle  a  démontré 
qu'il  avait  entraîné  la  chute  du  commerce  des 
cuirs  en  France,  et  que  nous  ne  pouvions,  tant 


qu'il  subsisterait,  soutenir  la  concurrence  avec  les 
cuirs  anglais,  ni  pour  le  prix  ni  pour  la  qualité. 

Tel  est  aussi  le  droit  de  franc-iief,  qui  est  à 
charge  au  tiers-état  qui  le  supporte,  à  la  noblesse 
dont  il  diminue  les  propriétés  et  le  produit  des 
mouvances,  au  Roi  lui-môme,  qui  se  trouverait 
plus  qu'indemnisé  de  sa  suppression,  par  l'aug- 
mentation de  toutes  les  propriétés  foncières  qui 
relèvent  de  lui. 

Telle  est  la  capitation,  impôt  vexatoire  et  arbi- 
traire, dont  il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût  opérer 
la  suppression. 

Tel  est  le  droit  exclusif  accordé  aux  huissiers 
commissaires-priseurs  de  faire  les  ventes  publi- 
ques dans  les  villages.  Ce  droit  onéreux  grève  les 
successions,  et  souvent  le  prix  de  la  vente  des 
effets  des  malheureux  habitants  de  la  campagne 
suffit  à  peine  pour  satisfaire  aux  frais. 

Tels  sont  les  droits  de  contrôle  des  actes,  insi- 
nuations, centième  denier  :  la  législation  de  ces 
droits  est  tellement  ignorée,  elle  est  si  fort  au- 
dessus  de  la  portée  de  tous  ceux  qui  n'en  ont 
point  fait  une  étude  particulière,  que  celui  qui 
paye  est  nécessairement  à  la  merci  du  percepteur, 
sans  qu'il  lui  soit  possible  de  contester  ou  de  se 
défendre. 

Il  est  utile  sans  doute  qu'il  existe  des  formes 
qui  assurent  la  date  des  actes,  des  registres  pu- 
blics où  ils  soient  transcrits  et  rendus  publics; 
mais  les  droits  payés  à  ceux  chargés  de  l'enre- 
gistreriient  et  de  la  transcription  pourraient  se 
borner  à  de  simples  salaires  :  ces  droits  pour- 
raient être  fixés  d'après  un  tarif  plus  simp1e,plu8 
clair,  qui  fût  à  portée  de  tout  le  monde;  et  Vou 
ne  voit  pas  pourquoi  un  objet  de  police  et  de  sû- 
reté publique  serait  un  objet  de  revenu  sur  l'Etat. 

Une  circonstance  remarquable,  relativement  à 
la  plupart  des  droits  domaniaux,  c'est  que  l'in- 
tendant est  le  seul  juge  qui  connaisse  des  contes- 
tations élevées  sur  leur  perception,  sauf  l'appel 
au  conseil  ;  de  sorte  qu'en  première  instance  c'est 
le  commissaire  du  Roi  qui  juge  et  qui  juge  seul, 
et  qu'en  dernière  instance  c'est  le  conseil  du  Roi. 

Tel  est  encore  le  droit  qui  résulte  du  privilège 
exclusif  des  messageries,  qui  est  exercé  par  le 
Roi  et  qui  est  affermé  par  province.  Dans  un  mo- 
ment oii  l'on  sent  mieux  que  jamais  la  nécessite*' 
de  favoriser  les  communications  et  le  commerce, 
un  impôt  mis  sur  les  voyageurs  est  impolitique, 
et  cette  circonstance  seule  pourrait  engager  a  le 
supprimer.  Un  commerçant  qui  voyage,  paye  déjà 
des  droits  assez  forts  sur  les  denrées  qu'il  coti- 
somme  dans  les  lieux  de  son  passage,  il  contribue 
suffisamment  aux  charges  publiques  par  les  droits 
imposés  sur  les  objets  de  son  commerce,  sans  le 
vexer  encore  par  un  impôt  indirect  qui  gêne  sa 
liberté,  sans  presque  rien  produire  au  trésor 
public. 

Mais  indépendamment  des  inconvénients  que 
présente  la  ferme  des  messageries,  considérée 
comme  droit,  elle  en  présente  de  plus  graves 
comme  privilège  exclusif:  elle  met,  sous  ce  point 
de  vue,  le  voyageur  dans  la  dépendance  d'un  en- 
trepreneur qui  n'est  pas  toujours  en  état  de  rem- 
plir son  service,  et  qui  s'arroge  un  droit  sur  ceux 
qui  s'offrent  de  le  faire  à  sa  place  :  elle  retarde 
le  voyageur  et  nuit  à  la  facilité  et  à  la  prompti- 
tude des  communications. 

La  renonciation  libre  et  Tolontaîre  que  vient 
de  faire  l'ordre  de  la  noblesse  à  ses  exemptions 
pécuniaires,  lui  donne  le  droit  de  réclamer  pour 

3u'il  n'en  soit  conservé  d'aucune  espèce  en  faveur 
'aucune  classe  de  citoyens.  Elle  ne  doute  pasque 
le  clergé  ne  consente  de  même  à  supporter  tous 
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les  droits  que  payentles  citoyens  des  autres  ordres, 
en  raison  de  ses  propriétés  ;  et  elle  demande  que 
le  privilège  des  villes  franches,  celui  des  maîtres 
des  postes,  celui  des  gardes-étalons,  et  tous 
autres,  soient  supprimés  ;  enfin  que  Pimpôt  at- 
teigne tous  les  lieux  comme  toutes  les  personnes 
dans  la  proportion  du  produit  net  de  leur  revenu. 

De  V administration  de  la  justice. 

Art.  3.  tordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois  s'étendra  peu  sur  cet  article.  11  observera 
seulement  que  Vadministration  de  la  justice  est 
moins  un  droit  qu'un  devoir  de  la  souveraineté; 
qu'elle  doit  être  gratuite,  surtout  pour  le  pauvre, 
ou  du  moins  peu  dispendieuse  ;  que  la  procédure 
doit  être  simple  et  sommaire  ;  que  tous  les  degrés 
de  juridiction  inutiles  doivent  être  supprimés  ; 
qu'on  ne  doit  consulter  dans  l'arrondissement  et 
la  fixation  du  ressort  des  tribunaux,  que  le  plus 
grand  avantage  des  ressortissants,  et  non  celui 
des  magistrats,  parce  que  les  magistrats  ont  été 
établis  pour  le  peuple,  et  non  le  peuple  pour  les 
magistrats.  Que  les  calculs,  qui  ont  été  mis  sous 
les  yeux  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Blois,  sur 
Ténormité  des  frais  que  coule  à  la  nation  l'ad- 
ministration de  la  justice  dans  Je  royaume,  a  été 
pour  elle  un  tableau  de  douleur  et  à'épouvante. 

Que,  par  un  oubli  des  principes  de  toute  con- 
stitution, tous  les  pouvoirs  se  sont  confondus  dans 
le  pouvoir  judiciaire;  que,  sous  le  prétexte  d'ar- 
rêts de  règlement,  les  tribunaux  supérieurs  se 
sont  attribué  une  portion  du  pouvoir  législatif; 
que,  sous  le  prétexte  de  règlements  de  police,  les 
tribunaux  inférieurs,  souvent  un  seul  nomme  au 
gré  de  ses  systèmes  particuliers,  se  sont  permis 
de  rendre  des  ordonnances  qui  attaquent  la  liberté 
des  citoyens,  et  qui  portent  atteinte  au  droit  de  la 
propriété. 

Les  regards  de  l'ordre  de  la  noblesse  se  sont 
arrêtés  plus  douloureusement  encore  sur  nos  lois 
criminelles.  Etablies  dans  un  temps  d'ignorance 
et  de  barbarie,  elles  participent  à  la  férocité  des 
mœurs  qui  régnaient  alors.  Dès  le  premier  mo- 
ment, l'accusé  est  supposé  coupable  ;  tout  conseil, 
toute  assistance  lui  est  refusée. 

Un  juge  en  première  instance  entend  les  té- 
moins, reçoit  les  dépositions,  et  ce  témoignage, 
reçu  par  un  juge  souvent  peu  instruit,  quelque 
fois  prévenu,  est  déjà  un  arrêt  de  mort  auquel 
l'accusé  ne  peut  espérer  de  se  soustraire;  car  que 
peut  faire  en  sa  faveur  le  tribunal  d'appel,  puis- 
qu'il ne  juge  que  sur  la  procédure,  sur  les  dépo- 
sitions reçues  par  le  premier  iuge? 

11  n'appartient  pas  à  la  noblesse  du  bailliage  de 
Blois  de  présenter  aux  Etats  généraux  assemblés 
un  plan  de  réforme  des  ordonnances  civile  et  cri- 
minelle. Assez  de  magistrats  vertueux,  sensibles, 
éclairés,  réunis  de  toutes  les  provinces  du 
royaume,  feront  entendre  leur  voix  dans  cette 
auguste  assemblée. 

Elle  se  borne  à  demander  qu'il  soit  formé,  au 
commencement  de  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux,  un  conseil  composé  des  personnes  les 
plus  éclairées,  pour  s'occuper  de  cet  important  ob- 
jet. Ce  conseil  ne  doit  pas  être  seulement  composé 
de  magistrats  et  de  jurisconsultes  ;  la  vertu  la  plus 
éclairée  n*est  pas  à  l'abri  de  la  séduction  du  pré- 
jugé. Il  est  nécessaire  d'y  admettre  des  citoyens 
de  tous  les  états,  de  tous  les  ordres,  et  de  ceux 
surtout  qui  ont  été  à  portée  d'étudier  la  jurispru- 
dence cnminelle  de  1  Angleterre. 

Elle  ne  terminera  pas  cet  article  sans  deman- 
der : 

i®  Que  les  formes  soient  simplifiées  et  abrégées 


dans  les  contestations  relatives  aux  discussions 
des  biens,  directions,  ordres  de  créanciers,  et 
autres,  dans  lesquels  un  grand  nombre  de  parties 
seront  intéressées  à  la  fois; 

2»  Que  le  dépôt  des  minutes  des  notaires  soit 
sacré  :  qu'elles  soient  déposées,  après  un  inter- 
valle de  temps,  dans  un  lieu  public,  pour  que 
tous  les  citoyens  puissent  y  avoir  recours; 

3°  Qu'il  soit  établi,  dans  les  paroisses  de  la 
campagne,  un  tribunal  de  conciliation,  composé 
du  seigneur,  du  curé,  et  des  anciens  d'âge,  jpour 
terminer  à  l'amiable  les  différends  et  prévenir  les 
procès. 
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Administration  des  domaines  et  forêts  du  Roi. 

Art.  4.  Les  domaines  du  Roi  ont  toujours  été 
considérés  comme  grevés  d'une  substitution  per- 
pétuelle; et,  d'après  ce  principe,  ils  n'ont  pu  être 
vendus,  mais  seulement  engagés  ou  échangés. 
iNous  n'examinerons  pas  si  ces  engagements  et 
ces  échanges  ont  été  aéfavorables  au  Roi,  comme 
c'est  l'opinion  commune;  mais  la  noblesse  du 
bailliage  de  Blois  ne  verrait  pas  sans  répugnance 
le  patrimoine  de  nos  rois  se  disperser  et  s'englou- 
tir dans  l'immensité  de  la  dette  publique. 

Des  considérations  importantes  ne  permettraient 
pas  d'ailleurs  de  comprendre  les  forêts  dans  la 
vente  des  domaines  du  Roi.  Une  grande  nation, 
et  surtout  une  nation  maritime  comme  la  France, 
doit  regarder  ses  forêts  de  haute  futaie  comme 
une  propriété  nationale,  précieuse  pour  sa  dé- 
fense, et  qui  ne  doit  pas  sortir  de  la  main  du 
souverain.  11  est  reconnu  qu'il  y  a  en  général 
plus  d'avantage  à  couper  les  bois  jeunes  qu'à  les 
attendre  et  à  les  laisser  monter  en  futaie  ;  il  y  a 
d'autant  plus  à  perdre,  que  les  futaies  sont  plus 
anciennes  :  le  désir  des  jouissances  est  d'ailleurs 
un  sentiment  naturel  et  commun  à  tous  les  hom- 
mes ;  nul  ne  s'occupe  d'une  richesse  qui  n'aura 
de  valeur  réelle  qu'à  la  cinquième  génération. 
Les  exemptions  de  droit,  les  encouragements 
donnés  par  le  gouvernement,  ceux  qu'on  pour- 
rait y  ajouter,  ne  peuvent  balancer  ce  sentiment. 

Ces  réflexions  suffisent  pour  faire  sentir  qu'il 
faut,  ou  renoncer  à  conserver  en  France  d'anti- 
ques forêts,  ou  se  déterminer  à  les  mettre  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation.  La  noblesse  du  bail- 
liage de  Blois  en  conclut  qu'il  faut  rejeter  toute 
idée  de  vente  ou  d'aliénation  des  forêts  du  Roi, 
et  que  toute  opération  de  ce  genre  est  un  mal 
public. 

Si  donc  on  retranche  des  biens  qui  forment  la 
consistance  du  domaine  du  Roi  les  forêts  qui 
en  sont  une  portion  considérable^  les  domaines 
aliénés,  et  dans  lesquels  il  ne  serait  peut-être  pas 
possible  de  rentrer,  ou  même  dans  lesquels  il 
n'y  aurait  aucun  avantage  de  rentrer,  ce  qui  res- 
terait de  disponible  et  de  susceptible  d  être  vendu, 
ne  formerait  qu'une  ressource  insensible,  et  qui 
n'aurait  aucune  proportion  avec  le  déficit  qu'il 
est  question  de  combler. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Blois  se  persuade, 
d'après  ces  considérations,  qu'en  supposant  que 
les  Etats  généraux  pensent  qu'il  faut  renoncer 
au  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  du  do- 
maine, il  ne  faudrait  pas  se  presser  d'en  faire  la 
vente;  qu'une  grande  partie  de  ces  biens  ne  sont 
pas  portés  à  leur  valeur,  et  qu'il  serait  important, 
avant  de  les  vendre,  de  travailler  à  les  améliorer. 
Elle  se  bornera  donc  à  demander  qu'à  cette  pre- 
mière tenue  des  Etats  généraux,  l'échange  et  l'en- 
gagement des  domaines  du  Roi  soient  assujettis 
à  aes  formes  plus  rigoureuses;  qu'il  n'en  soit  fait 
aucun  que  diaprés  l'avis  des  Etats  provinciaux. 


382 


[États  gén.  1789.  Cahiers.l        AHCUIYES  PARLEMENTAIRES.         IBailUage  de  BloU.J 


et  sous  la  réserve  de  Tapprobution  des  Etats  gé- 
néraux, qui  seront  successivement  convoqués; 
et  qu'à  regard  des  opérations  ou  échanges  enta- 
més, mais  qui  n'auraient  pas  été  confirmés  et 
revêtus  de  toutes  leurs  formes,  et  dont  les  éva- 
luations n'auraient  pas  été  faites,  la  révision  en 
soit  réservée  aux  prochains  Etats  généraux. 
Comme  aussi,  qu'à  Tégard  de  l'échange  de  laforôl 
de  Russy,  la  réclamation  de  la  noblesrJe  du  Blé- 
zois,  et  les  mémoires  en  réponse  de  M.  le  baron 
d'Espagnac,  ainsi  que  toutes  les  pièces  y  relati- 
ves, seront  remises,  comme  instructions,  aux  dé- 
putés, pour  les  mettre  sous  les  yeux  des  Etats 
généraux. 

Elle  observera  qu'en  attendant  qu'il  puisse  être 
pris  un  parti  définitif  sur  Taliénation  des  do- 
maines et  l'aménagement  des  forêts,  il  convient 
que  la  régie  en  soit  confiée  à  une  administration 

f permanente,  résidante  dans  les  provinces,  dont 
'intérêt  ne  puisse  être  autre  que  celui  du  Roi, 
et  que  toutes  ces  qualités  se  trouvent  éminement 
réunies  dans  les  Etals  provinciaux.  Cette  nouvelle 
forme  d'administration  serait  d'autant  plus  éco- 
nomique, qu'elle  permettrait  de  supprimer  les 
maîtrises  des  eaux  et  forêts,  et  une  partie  de 
l'administration  actuelle  des  domaines. 

De  la  fixation  dei  dépenses,  ■ 

Art.  5.  Une  des  plus  importantes  fonctions  que 
les  Etats  généraux  auront  a  remplir  est  la  fixation 
des  dépenses. 

Ils  la  réduiront,  par  chaque  département,  à  ce 
qui  est  absolument  indispensable.  Ils  demande- 
ront la  suppression  de  tous  les  offices,  de  toutes 
les  charges,  de  toutes  les  places  inutiles,  notam- 
ment de  toutes  celles  qui  n'exigent  ni  fonctions 
ni  résidence  :  ils  réduiront  tous  les  appointements, 
gages,  rétributions,  pensions,  et  gratifications 
qui  auront  été  jugées  excessives.  Ils  se  feront  re- 
présenter l'élat  des  pensions;  ils  remonteront 
aux  motifs  qui  les  ont  fait  obtenir;  enfin,  ils  ne 
s'occuperont  des  moyens  de  combler  le  déficit 
par  des  augmentations  d'impôts,  que  quand  ils 
auront  épuisé  les  moyens  d*ea  diminuer  l'objet 
par  des  économies. 

Ils  prendront  les  mesures  les  nlus  exacle^pour 

Sue  les  sommes  votées  pour  la  dépense  de  chaque 
épartenjent  ne  puissent  être  excédées  dans  au- 
cun cas;  pour  que  la  comptabilité  des  différentes 
parties  soit  remise  au  courant;  pour  que  toutes 
soient  assujetties  aux  mêmes  règles  et  aux  mômes 
formes,  et  pour  qu'aucune  ne  puisse  en  être  dis- 
pensée par  de  simples  arrêts  du  conseil. 

Pour  tranquilliser  d'autant  plus  les  créanciers 
de  l'Etat  et  assurer  la  confiance  sur  des  bases 
inébranlables,  les  remboursements  des  capitaux 
et  les  intérêts  de  la  dette  natifjnale  ne  seront  plus 
payés  par  le  trésor  royal,  mais  par  le  trésor  de 
la  nation  :  une  partie  des  revenus  publics  y  se- 
ront versés  de  mois  en  mois,  de  manière  que  les 
payements  ne  puissent  jamais  être  retardés,  et 
c'est  alors  qu'on  pourra  véritablement  dire  que 
la  dette  nationale  est  consolidée. 

Ils  rendront  public,  par  la  voie  de  l'impression, 
l'état  des  pensions,  gratifications,  dons  particu- 
liers, avec  un  détail  des  motifs  qui  auront  engagé 
à  les  accorder.  Ce  même  état  sera  renouvelé  tous 
les  ans  et  publié  de  la  même  manière,  ainsi  que 
le  compte  général  et  détaillé  des  finances,  recette 
et  dépense  de  l'année. 

Le  ministre  des  finances  sera  comptable,  soit 
aux  Etats  généraux,  soit  au  tribunal  qui  sera 
choisi  par  eux,  de  l'emploi  de  tous  les  fonds  qui 
auront  été  versés  au  trésor  national  :  les  minis- 


tres des  autres  départements  seront  égaWmeat 
comptables  des  fonds  qu'ils  auront  re^us,  et  ils 
seront  responsables  aux  Etats  généraux  de  leur 
conduite,  en  tout  ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du 
royaume. 

Agriculture, 

Art.  6.  De  toutes  les  classes  de  citoyens,  il  n'en 
est  aucune  qui  soit  plus  à  portée  de  connaître  les 
besoins  de  l'agriculture,  que  la  noblesse  qui  ha- 
bite ses  terres.  La  noblesse  du  bailliage  de  Blois 
aurait  donc  des  reproches  à  se  faire,  si  elle  ne 
réunissait  pas,  dans  un  article  particulier,  les  lor 
mières  de  l'assemblée,  et  celle  qu'elle  a  été  à 
portée  de  puiser  sur  l'agriculture  particulière  de 
cette  province,  dans  le  procès-verbal  de  l'assem* 
blée  provinciale  d'Orléans. 

Des  calculs  qui  portent  le  caractère  de  Texai^li- 
tude,  et  dont  les  résultats  peuvent  au  moins  être 
regardés  comme  des  approximations  suffisantes 
dans  une  semblable  matière,  établissent  auc,  tan- 
dis qu'en  .\ngleterre  un  espace  de  mille  toises 
carrées  donne  un  produit  brut  de  48,000  livres 
chaque  année,  une  même  superficie  neproduit  eu 
France  que  18,000  livres. 

Ce  serait  en  vain  qu'on  voudrait  chercher  dans 
la  bonté  du  sol  la  cause  d'une  si  énorme  diffé- 
rence. Le  sol  de  la  France  vaut  au  moins  celui 
de  l'Angleterre,  et  elle  a,  de  plus  qu'elle,  des  gen- 
res de  productions  qui  lui  appartiennent  exclusi- 
vement, tels  que  la  soie,  les  vins,  les  huiles,  etc. 

Cette  disproportion  ne  tient  pas  non  plvis  àU 
différence  de  génie  des  deux  nations;  la  nation 
française  n'a  ni  moins  de  courage  ni  moins  d'in- 
vention que  celle  anglaise.  Il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler,  c'est  encore  une  suite  des  vices  delà 
constitution.  Depuis  des  siècles,  le  peuple  des 
campa^rnes  gémit  sous  le  joug  d'impositions  d'au- 
tant plus  accablantes,  qu'elles  sont  aibitraires ; 
l'efTroi  qu'entraîne  la  rigueur  de  ces  perceptions 
a  concentré  dans  les  villes  tous  les  talents  et  tous 
les  capitaux  ;  en  sorte  qu'aucune  grande  spécu- 
lation ne  se  porte  sur  Tagriculture. 

Une  autre  cause  a  coutribué  plus  quHmcune 
autre  à  détourner  toup  les  capitaux  de  l'agricul- 
ture :  c'est  le  haut  prix  auquel  les  besoins  et  les 
emprunts  continuels  du  gouvernement  ont  porté 
l'intérêt  de  l'argent.  L'appât  d'une  jouissance  fa- 
cile, qui  n'exige  ni  soins  ni  travaux,  a  desséché 
les  campagnes  de  numéraires  et  les  a  accuiaulés 
dans  les  grandes  villes. 

Sans  des  avances  considérables,  on  ne  peut  ob- 
tenir qu'une  agriculture  languissante  :  saos  cn- 
pitaux  point  ne  bestiaux,  sans  bestiaux  point 
d'engrais,  sans  engrais  point  de  récoltes  ;  et  tel 
est  1  étal  dans  lequel  est  réduite  la  culture  d'une 
partie  de  cette  province.  Les  Etats  séoéfaux  ren- 
dront donc  le  service  le  plus  signalé  à  l'agricui- 
ture,  comme  au  commerce,  ea  faisant  tçun^r,  le 
plutôt  qu'il  sera  possible,  le  haut  intéiiét  de  l'ar- 
gent. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Blois  s'est  arrêtée 
avec  quelque  intérêt  à  ces  considérations,  parce 

au'elie  y  trouve  des  motifs  de  plus  pour  s'applau- 
ir  du  vœu  qu'elle  a  formé  pour  la  sup(M*essiou 
de  la  taille,  et  en  général  pour  la  suppresaioA  de 
tout  impôt  arbitraire. 

Ces  réflexions  s'appliquent  principaleioeot  à  la 
partie  la  moins  fertile  de  la  Beauce  et  au  Dyaois. 
La  Sologne  présente  un  tableau  bien  plus  affli- 
geant ;  presque  partout  elle  est  en  vaines  pàtuises  ; 
on  n'y  si'me  que  de  loin  en  loin  du  seigle  et  du 
blé  noir. 
Des  recherches  faites,  ^  différeates  époques,  «r 
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la  population  de  celte  provinGe,  paraissent  prou- 
ver qu'elle  diminue  ;  et  en  effet,  les  eaux  sta- 
gnantes qui  la  recouvrent  pendant  l'hiver,  en 
rendent  rbabilatioa  malsaine,  occasionnent  des 
lièvres  d'automne,  et  abiègent  la  vie  moyenne 
de  ses  habitants  :  mais  tandis  que  le  nombre  des 
hommes  a  diminué,  ({ue  l'agriculture  s'est  appau- 
vrie, h,  taille  est  toujours  restée  la  même,  et  elle 
monte  aujourd'hui  à  près  de  moitié  des  revenus 
des  propriétaires. 

Ces  détails  étaient  nécessaires  pour  faire  sentir 
la  nécessité  de  soulager  cette  province  d'une  par- 
tie de  ses  impositions,  et  d'y  ouvrir  un  canal  qui 
la  desséche. 

Le  Duoois  exige  des  secours  plus  prompts  en- 
core, et  relati£s  aux  circonstances.  Un  fléau  ter- 
rible a  ravage  se^  campagnes  Tannée  dernière,  et 
détruit  ses  récoltes  ;  l'esprit  de  justice  exigerait 
donc,  qu'indépendamment  des  indemnités  accor- 
dées, il  fût  fait  une  remise  totale  des  impositions 
à  ceux  ((ui  n'ont  rien  récolté,  et  aux  autres  en 
proportion. 

Le  Blésois  vient  d'éprouver  une  perte  qui  ne 
pourra  être  réparée  de  plusieurs  années,  par  la 
gelée  d'une  partie  des  vignes  ;  la  Sologne,  par  la 
perla  dM  {K)isson  de  ses  étangs,  que  la  rigueur  du 
froid  a  faU  périr.  11  est  impossible  que  ces  désas- 
tf  es»  qMi  ruinent  les  propriétaires,  ne  diminuent 
pas  ies  rentrées  au  trésor  public,  et  la  noblesse  a 
lieu  d'espérer  qu'elles  seront  prises  en  considéra- 

tiOdik» 

Lies  principaux  secours  que  l'agricuUure  attend 
dans  ce  moment  des  représentants  de  la  nation, 
sont: 

l*"  it^  liberté  absolue  du  commerce  et  de  la  cir- 
cuiation  des  grains  et  denrées  ; 

2<^  Un  règlement  qui  favorise  le  rachat  des  ba- 
nalités et  autres  droits  onéreux  ;  le  dessèchement 
des  marais,  le  partage  des  communes; 

3<^  De^  encouragements  pour  l'amélioration  des 
\ùn^s  et  des  races  de  bestiaux; 

4*  La  suppression  des  gardes-étalons  \ 

5"»  Des  étaoUssements  die  filature,  de  tissage  d'é- 
toffes grossières  dans  les  villages,  pour  occuper 
les  gens  de  la  campagne  pendant  lies  martes  sai- 
sons de  Tannée; 

6''  Plus  de  facilité  pour  l'instruction  des  enfants  ; 
des  ouvrage  élémentaires  k  leur  portée,  où  les 
droits  deTbomme,  lesdevoirs  delà  société  soient 
clairemeotrétablis  ; 

7<*  Des  chirurgiens  plue  instruits,  des  sages- 
femmes  expérimentées,  etc. 

Les  députés  trouveront  d«s  secours  sur  tous 
ces  objets  dans  les  sociétés  d'agriculture^  dans 
ks  compagnies  savantes  de  la  capitale,  et  dans 
un  grand  nombre  d'ouvrages  qui  ont  été  publiés 
depuis  quelques  années.  Ils  ne  perdront  pas  de 
vue  que  Tagriculture  est  le  premier  de  tous  les 
arts  ;  qu'elle  est  la  source  de  toutes  les  richesses 
renaissantes;  que  c*est  elle  qui  fournit  aux  manu- 
factures les  matières  premières  sur  lesquelles 
s'exerc<3  i£ur  industrie,  au  comn^rce  ses  moyens 
d'échange;  qu'elle  procure  la  subsistance  à  tous; 
enfin  que  c  est  dans  Tagriculture  que  réside  la 
priocipafe  force  de  i'Btat. 

Objets  partiouiiers. 

Art.  7.  La  noblesse  du  bailliage  de  Blois  ft'avait 
pour  Ql)jet!,  lorsqu'elle  a  commencé  la  rédaction 
de  la  présente  instruction,  que  de  tracer  le  plan 
de  Laoonatitution  la  plus  oonforme  aux  principes 
de  la  mona4)cbie,  et  la  plus  propre  à  assurer  à  la 
nation  le  libre  oxereice  de  ses  drolAs  légilûoes  ; 
elle  se  proposait  cbonc  de  se  renfermer  ûms  des 


considérations  générales.  Le  grand  nombre  d'ob- 
servations et  de  mémoires  qui  lui  ont  été  remis 
par  plusieurs  de  ses  membres  pendant  le  cours 
de  la  rédaction,  Ta  écartée  insensiblement  de  son 
premier  plan,  et  elle  a  cru  devoir  adopter  une 
foule  d'idées  heureuses  et  de  réflexions  importan- 
tes, qui  font  honneur  aux  lumières  et  à  l'esprit 
patriotique  de  ceux  qui  les  ont  rédigées  :  mais 
comme  elle  craint  de  les  avoir  affaiblies,  ou  de 
ne  les  avoir  pas  présentées  avec  un  développe- 
ment suffisant,  eue  a  arrêté  que  les  mémoires 
originaux  eux-mêmes  seraient  remis  aux  députés. 
Les  principaux  articles  qu'elle  a  puisés  dans  ces 
écrits,  et  qu'elle  a  cru  devoir  réunir  à  ses  deman- 
des, sont  les  suivants  : 

!*•  L'augmentation,  sur  les  fonds  du  clergé,  des 
curés  à  portion  congrue  dont  la  plupart  sont  dans 
un  état  si  voisin  de  la  pauvreté,  qu'ils  partagent 
le  plus  souvent  la  misère  des  habitants  de  la  cam- 
pagne, sans  pouvoir  la  soulager. 

z^  Que  les  dispositions  de  la  loi  qui  exempte 
du  payement  de  la  taille  tout  habitant  de  la  cam- 
pagne qui  a  douze  enfants  soient  rétablies,  et 
qu'en  cas  de  suppression  de  la  taille,  il  soit 
accordé  un  dédommagement  équivalent. 

3«  Qu'il  n'existe  plus  daos  toute  l'étendue  du 
royaume  qu'une  seule  coutume,qu'un  seul  poids, 
qu'une  même  mesure. 

4«  Qu'il  soit  établi  un  conseil  composé  de  gens 
de  lettres  les  plus  éclairés  de  la  capitale  et  des 
provinces,  et  de  citoyens  de  différents  ordres, 
pour  former  un  plan  d'éducation  nationale  à  Tu- 
sage  de  toutes  les  classes  de  la  société,  et  pour 
rédiger  des  traités  élémentaires. 

5®  Que  tous  les  droits  qui  se  perçoivent  sur  le 
commerce  dans  Tinlérieur  du  royaume  soient 
supprimés,  et  que  toutes  les  douanes,  bureaux  et 
barrières  soient  transportés  à  l'extrême  frontière. 

6«  Que  le  rang,  la  puissance  et  le  crédit  ne 
puissent  soustraire  dans  aucun  cas  les  banque- 
routiers frauduleux  à  la  rigueur  des  lois,  et  que 
Tusage  des  arrêts  de  surséance  soit  aboli,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  demandés  paries  créanciers  eux- 
mêmes. 

7°  Que  tout  billet  souscrit  par  un  gentilhomme 
soit  déclaré  billet  d'honneur. 

8»  Que  les  troupes  soient  employées  à  la  confec- 
tion des  chemins  et  travaux  publics. 

9°  Qu'il  soit  établi  dans  les  paroisses  de  campa- 

fne,  aux  frais  des  seigneurs  qui  en  demanderont, 
es  invalides  auxquels  le  Roi  ne  fournira  que 
rhabillement. 

10<»  Que  les  ordonnances  qui  interdisent  le  port 
d'armes  à  toutes  personnes  non  nobles  soient 
remises  en  vigueur,  et  qu'il  soit  pris  des  précau- 
tions pour  en  assurer  Texécution. 
11«  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée,  et 

Sue  les  projets  qui  ont  été  proposés  pour  établir 
es  brigades  à  pied,  soient  pris  en  considération. 
A  l'égard  de  ce  qui  concerne  les  travaux  et 
bureaux  de  charité,  la  mendicité,  les  hôpitaux, 
les  enfants  trouvés,  et  autres  objets  de  bienfai- 
sance, l'assemblée  de  la  noblesse  en  sent  toute 
Timportaoce,  mais  elle  n'a  pas  cru  devoir  s*en 
occuper,  parce  qu'ils  concernent  plus  particuliè- 
rement les  Etats  provinciaux. 

De  la  conslitution  nationale  et  des  moyens  d'as- 
surer la  destruction  des  abus. 

Art.  8.  Ce  serait  avoir  peu  fait  que  d'avoir  indi- 
qué rapidement  les  abus  qui  se  soQt  accumulés 
ea  France  pendant  une  longue  suite  de  siècles  ; 
d'avoii*  i^it  voir  que  les  droits  des  citoyens  ont 
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été  blessés  par  une  foule  de  lois  qui  attaquent  la 
propriété,  la  liberté,  la  sûreté  personnelles. 

Qu'ils  ont  été  blessés  dans  le  cboix  et  dans  la 
répartition  des  impôts  \  qu'ils  Font  été  dans  Tad- 
ministration  de  la  justice  et  dans  les  lois  civiles 
et  criminelles  ;  qu'ils  Tout  été  surtout  dans  Fad- 
ministration  des  revenus  publics. 
'  Il  ne  sufUt  pas  de  détruire  les  abus,  il  faut  en 
prévenir  le  retour  ;  il  faut  établir  une  force  tou- 
jours active  qui  agisse  sans  cesse  en  faveur  de  la 
prospérité  publique,  qui  porte  en  elle-même  le 
germe  fécond  de  tous  les  biens,  le  principe  des- 
tructeur de  tous  les  maux. 

Pour  remplir  ce  grand  objet,  la  noblesse  du 
bailliage  de Blois demande: 

Que  les  Etats  généraux,  qui  doivent  s'assembler 
incessamment,  soient  permanents  et  ne  se  sépa- 
rent qu'après  que  la  constitution  aura  été  établie 
et  consolidée  ;  mais  que  dans  le  cas  cependant 
où  les  opérations  relatives  à  l'établissement  de 
la  constitution  dureraient  plus  de  deux  années, 
il  soit  nommé  de  nouveaux  députés  librement  et 
régulièrement  élus. 

Qu'unp  loi  fondamentale  et  constitutionnelle 
assure  a  jamais  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux a  des  éi)oques  très-rapprochées  ;  de 
manière  qu'ils  puissent  se  former  et  se  rassem- 
bler d'eux-mêmes  à  des  jours  fixes  et  dans  un 
lieu  déterminé,  sans  le  concours  d'aucun  acte 
émané  du  pouvoir  exécutif. 

Que  le  pouvoir  législatif  réside  exclusivement 
et  uniquement  dans  l'assemblée  de  la  nation, 
sous  la  sanction  du  Roi,  sans  que  ce  pouvoir 
puissse  être  exercé  par  aucun  corps  intermédiaire 
pendant  l'intervalle  de  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux. 

Que  le  Roi  jouisse  de  toute  l'étendue  du  pou- 
voir exécutif ,  nécessaire  pour  assurer  l'exécution 
de  la  loi  ;  mais  qu'il  ne  puisse  en  aucun  cas  la 
changer  ou  la  modifier  sans  le  concours  de  la 
nation. 

Que  la  formule  du  serment  des  troupes  soit 
changée,  et  qu'elles  promettent  obéissance  et 
fidélité  au  Roi  et  à  la  nation. 

Qu'aucunsimpôtsne  puissent  être  établis  que  du 
consentement  delà  nation;  qu'ils  ne  puissent  être 
consentis  que  pour  un  temps  limité,  et  seule- 
ment jusqu  à  l'assemblée  suivante  des  Etats  géné- 
raux. 

Â  l'égard  de  la  forme  des  délibérations  dans  les 
Etats  généraux,  les  opinions  des  membres  de  ras- 
semblée de  la  noblesse  s'étant  trouvées  divisées, 
elle  a  désiré  que  l'extrait  de  sa  délibération  prise 
à  cet  égard  le  28  mars  et  porté  dans  le  procès- 
verbal  de  ses  séances,  fût  fidèlement  copie,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  L'assemblée  s'est  partagée  entre  trois  avis 
«  !•  délibération  par  ordre,  2«  délibération  par 
«  tête,  3°  délibération  mixte  ;  savoir,  par  ordre 
«  dans  certains  cas,  par  tête  dans  d'autres  :  et 
«  comme  il  était  difficile,  dans  une  assemblée 
«  aussi  nombreuse,  d'opiner  sur  trois  avis  diffé- 
«  rents,  on  a  été  d'abord  aux  voix  entre  la  dé- 
«  libération  par  ordre  et  la  délibération  par  tète, 
«  et  chacun  ayant  signé  son  nom  sur  une  liste 
«  à  deux  colonnes,  il  s'est  trouvé  51  voix  pour 
«  la  délibération  par  ordre,  et  43  voix  pour  la 
«  délibération  par  tête. 

«  Pendant  le  cours  de  cette  délibération,  un 
tt  nombre  considérable  des  membres  de  l'assem- 
«  blée  ont  déclaré  qu'ils  n^  votaient  entre  le  par 
«  ordre  et  le  par  tête,  que  sous  la  condi  don  expresse 
«  qu'on  retournerait  aux  voix  entre  l'avis  qui 
«  prévaudrait,  quel  qu'il  fût,  et  l'avis   mixte 


«  proposé  par  un  de  ses  membres  ;  en  conséquence, 
«  la  première  délibération  finie,  il  a  dicté  la  mo- 
«  tion  suivante  : 
«  Voter  par  tête  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  du 

•  bien  général  de  la  nation,  de  fixer  les  subsides 
«  nécessaires  à  la  force  exécutrice,  au  besoin 
«  d'Etat,  à  la  conservation    des  propriétés,  au 

•  soutien  de  l'honneur  national  et  a  la  majesté  du 
«  trône. 

«  Voter  par  ordre,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
«  des  droits  respectifs  des  ordres,  comme  le  seul 
«  moyen  de  les  maintenir  ;  car,  puisque  la  con* 
«  stitution  de  la  monarchie  réside  dans  le  Roi,  le 
«  clersé,  la  noblesse  et  le  tiers-état,  il  faut  que 
«  les  droits  attachés  à  chaque  ordre  restent  m- 
«  tacts,  sans  quoi  point  de  monarchie. 

«  Ayant  été  aux  voix  sur  la  motion  ci-dessus, 
«  25  voix  ont  été  pour  la  délibération  par  ordre, 
«  et  68  pour  l'avis  mixte  contenu  dans  la  motion 
«  ci-dessus.  » 

Après  quoi,  l'ordre  de  la  noblesse  a  repris  ainsi 
qu'il  suit  la  rédaction  de  son  cahier  : 

Qu'il  soit  établi  dès  cette  année,  s'il  est  possi- 
sibie,  et  avant  la  séparation  des  Etats  généraux 
qui  vont  s'assembler,  des  Etats  provinciaux,  pour 
s^ccuper  delà  répartition  de  l'impôt  qui  aura  été 
consenti  par  la  nation,  de  la  conduite  des  che- 
mins et  travaux  publics,  de  tout  ce  qui  a  rapport 
à  l'intérêt  local  et  particulier  des  provinces, 
ainsi  que  de  tous  les  objets  d'administration  que 
les  Etats  généraux  jugeront  à  propos  de  leur  con- 
fier, notamment  de  l'administration  des  domaines 
fonciers  et  des  forêts  qui  appartiennent  au  Roi  et 
aux  communautés. 

Qu'à  l'égard  de  la  constitution  des  Etats  pro- 
vinciaux, la  noblesse  du  bailiage  de  Blois  s'en 
rapporte  à  ce  qui  sera  statué  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Que  la  portion  de  magistrature  et  de  pouvoir 
judiciaire  qui  a  été  jusqu'ici  confiée  aux  inten- 
dants, leur  soit  retirée,  pour  être  confiée  à  un 
tribunal  qui  sera  établi  dans  chaque  généralité. 

A  l'égard  des  pouvoirs  qui  doivent  être  donnés 
aux  députés,  il  a  été  arrêté  qu'ils  seraient  abso- 
lus, mais  qu'il  leur  serait  notifié  que  le  vœu  gé- 
néral de  la  noblesse  du  bailliage  de  Blois  était  de 


par  les  istats  g( 

La  présente  instruction  ayant  été  rédigée  par 
les  dix-huit  commissaires  nommés  à  cet  effet, 
conjointement  avec  le  président  et  le  secrétaire, 
elle  a  été  lue  et  discutée  dans  plusieurs  assem- 
blées générales  de  la  noblesse,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  le  procès-verbal  de  ses  séances;  et 
tous  les  articles  susceptibles  d'objections  et  de 
difficultés  ayant  été  mis  en  délibération  et  passés 
aux  voix,  elle  a  été  close  et  arrêtée. 

Ce  travail  fini,  il  a  été  proposé  par  plusieurs 
membres  de  l'assemblée  de  faire  à  l'instruction 
quelqnes  additions  : 

lo  Pour  l'abolition  de  la  noblesse  achetée  à 
prix  d'argent,  et  pour  demander  qu'elle  ne  soit 
jamais  accordée  qu'à  titre  de  récompense  pour 
des  services  signalés  rendus  au  Roi  et  à  l'Etat. 

2<>  Pour  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  pro- 
curer une  retraite  honnête  aux  anciens  mi- 
litaires qui  ont  vieilli  dans  le  service,  et  qu'il 
ne  soit  point  fait  de  retenue  sur  toutes  les  pen- 
sions de  retraite  au-dessous  de  1,000  livres. 

3«  Pour  la  réforme  des  ordonnances  militaires, 
qui  infiigent  aux  soldats  des  punitions  avilissan- 
tes qui  les  dégradent  à  leurs  propres  yeux,  et 
qui  répugnent  au  cararctère  de  la  nation. 
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4<»  Pour  que  les  députés  aux  Etat  généraux  pro» 
testeat  contre  tous  les  projets  tendant  à  TétaDlis- 
sèment  d'une  chambre  haute,  composée  de  mem- 
bres héréditaires. 

5<*  Pour  qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  que  le 
haut  clergé  ne  puisse  posséder  plusieurs  bénéfices 
et  plusieurs  abbayes,  et  pour  qu'il  ne  sorte  pas 
du  royaume  des  sommes  considérables,  qui  sont 
un  véritable  impôt  que  la  France  paye  à  la  cour 
de  Rome.  L'assemblée  a  arrêté  sur  ces  motions 

Sue,  dans  la  crainte  de  surcharger  son  cahier 
'un  trop  grand  nombre  de  renvois,  il  n'en  serait 
fait  pour  le  moment  qu'une  mention  sommaire, 
et  que  la  clôture  de  la  présente  instruction  et  sa 
signature  n'en  seraient  pas  suspendues;  mais 
qu'elles  feraient  l'objet  d'un  supplément  au  cahier, 
qui  serait  certifié  par  le  secrétaire  et  contre-signe 
par  le  président. 

11  a  été  ensuite  agité  si,  dans  la  crainte  de 
mort,  de  maladies,  ou  autres  empêchements  ma- 
jeurs, il  ne  conviendrait  pas  de  nommer  un  sup- 
pléant aux  députés.  L'assemblée  a  voté  unanime* 
ment  pour  cette  proposition,  et  elle  a  arrêté  que 
la  nomination  du  suppléant  serait  faite  au  scru- 
tin, et  dans  la  même  lorme  que  celle  des  députés 
eux-mêmes. 

Fait  et  arrêté  à  Blois,  en  l'assemblée  générale 
fie  la  noblesse  du  bailliage,  séante  à  Tuôtel  de 
ville,  le  28  mars  1789.  Siqné  Maupas.  Dujuglart. 
Le  chevalier  de  Billy.  Petit  de  Thoisy.  Depeslre, 
comte  de  Seneffe  et  de  Thuonhou.  De  Barrassy.  De 
Ghaumont.  Le  chevalier  de  Berment.  Le  vicomte 
Despré.  De  LaBourdonnaye.  Boisguyon.  De  Beau- 
repaire.  Lardière.  Petit  du  Moteux.  Guerineau  de 
la  Merie.  Texier  de  Russy.  Le  Bloy  de  la  Pornerie. 
Desalaberry.  Butel.  Le  marquis  de  Home.  Le  comte 
de  Dufort.  O'Donnel.  Laduye.  Mahy  d'Argis.  Le 
chevalier  de  Regnard.  Le  chevalier  d'Auvergne. 
Dautay.  Begon.  De  Constantin.  Goissard  de  Moré- 
ville.  De  Boisvilliers.  De  Vezeaux  de  Rancongne. 
Mahy  du  Goudray.  De  Boisvilliers.  Le  marquis  de 
L'Enfernat.  flay  àe  Sancé.  Texier  de  Gallery.  Ba- 
chod.  Le  vicomte  de  Beauharnais.  De  Rolland.  Le 
chevalier  L'Huillier  de  la  Mardelle.  Bœfnier  de 
Glairvaux.  Maréchau  de  la  Chauvinière.  Le  che- 
valier de  Renard  de  Saint-Loup.  Phelines  deBois- 
benard.  Guerineau  des  Chenardiêres.  Boutault  fie 
Russy.  Boutault.  Le  chevalier  de  Villehrême.  Gois- 
sard de  Villehrême.  Pasouetde  la  Revanchêre.  De 
La  Houssaye.  De  Vallès  de  Longchamp.  De  Ghollé. 
Le  marquis  de  Méaussé.  Lasaussaye  de  Verière. 
De  Vallès  d'Am  bures.  Le  baron  de  Wissel.  Le  comte 
de  Gheverny.  Le  comte  de  Chouzy,  Le  marquis 
Amelot  du  Guépéan.  De  Français.  Boisgueret  de 
la  Vallière.  Le  chevalier  de  Préville.  Le  chevalier 
de  la  Saussaye.  Le  comte  d'Esnagnac.  Le  comte 
de  Saint- Denis.  Le  vicomte  de  Méaussé  de  laRain- 
villc.  Le  baron  de  Pruneié.  Masson  de  Vernon. 
Belot  de.Laleu.  Drouin  de  Vareilles.  Texier  de 
Santau.  Le  comte  de  Beauxoncles.  France  de  la 
Gravière.  Petit  de  la  Rodière.  Dévoré.  Boesnier. 
Bongars.  Savarre  du  Moulin,  l'atné.  LaMolère.  Le 
chevalier  de  Jartraux.  Suvarre  du  Moulin.  Loger 
des  Touchardières.  De  Launav  de  Villemexant. 
Le  baron  d'Ornac.  Carré  de  Villebon.  Le  marquis 
de  Pruneié.  De  Belet.  Le  chevalier  de  Remôon. 
Le  marquis  de  Beauxoncles.  Gelier  de  Bouvilie. 
Hurault,  marquis  de  Saint-Denis,  président.  La- 
voisier,  secrétaire. 


SUPPLEMENT 


V'  Série.  T.  II. 


Â  VinstrucHon  donnée  par  Vordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Blots  à  ses  députés  aux  Etats 
généraux. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Blois,  informée  du 
bruit  qui  se  répand  d'un  projet  formé  par  quel- 
ques grands  du  royaume,  de  composer  une  cham- 
bre particulière,  et  d'en  rendre  les  sièges  hérédi- 
taires dans  leurs  familles  :  considérant  qu'un  pa- 
reil projet,  s'il  existe,  tend  â  l'anéantissement  de 
toute  la  noblesse  du  royaume;  que  depuis  les 
princes  du  sang  jusqu'au  dernier  des  gentils- 
hommes, il  n'y  a  aucune  distinction  de  droit;  que 
depuis  le  commencement  de  la  monarchie  tout  le 
corps  de  la  noblesse,  sans  exception,  a  eu  le  droit 
de  concourir  à  la  promulgation  des  lois  du 
royaume  ;  qu'une  chambre  ainsi  formée  augmen- 
terait, loin  d'affaiblir,  la  funeste  influence  des 
grands,  première  et  presque  unique  source  des 
malheurs  qui  accablent  le  royaume,  a  arrêté  una- 
nimement : 

1**  Que  ses  députés  aux  Etats  généraux  ne  pour- 
ront écouter,  sous  aucun  prétexte,  aucunes  pro- 
positions qui  auraient  pour  objet  la  formation 
d'une  chambre  particulière  de  la  noblesse,  dont 
les  sièges  deviendraient  héréditaires  dans  cer- 
taines familles,  en  étant  ainsi  à  tout  le  corps  de 
la  noblesse  le  droit  d'élection  et  d'éligibilité,  qui 
lui  appartient; 

2°  Qu'elle  déclare  traîtres  à  la  patrie,  non-seu- 
lement ceux  qui  siégeraient  dans  une  chambre 
ainsi  formée,  mais  aussi  ceux  qui  consentirdient 
à  sa  formation  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  n'existerait  pas  de 
véritable  liberté  aux  Etats  généraux,  si  le  suffrage 
des  députés  pouvait  être  gêné  par  la  crainte  de 
dénonciations  faites  dans  les  tribunaux,  ou  par 
des  actes  émanés  de  l'autorité  ministérielle ,  la 
noblesse  du  bailliage  de  Blois  demande  que  tous 
les  députés  aux  Etals  généraux  soient  mis  sous 
la  sauvegarde  de  la  nation  ;  qu'ils  soient  à  l'abri 
de  toute  dénonciation,  de  tout  décret,  de  tous 
actes  d'autorité,  et  qu'ils  ne  puissent  être  recher- 
chés dans  aucun  temps,  pour  tout  ce  qui  pourrait 
avoir  été  dit  et  avancé  par  eux  dans  l'assemblée 
de  la  nation  ;  enfin,  qu'Us  ne  puissent  être  jugés, 
sur  tout  ce  qui  pourrait  être  relatif  aux  Etats 

fénéraux,  que  par  les  Etiats  généraux  eux-mêmes: 
éclarant  crinunel  de  lèse-nation  tous  ceux  qui 
pourraient  entreprendre  directement  ou  indirec- 
tement, de  restreindre,  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  la  liberté  dont  ils  doivent  jouir. 

Quoique  tout  ce  qui  concerne  la  constitution 
militaire  appartienne  entièrement  au  pouvoir  exé* 
cutif,  lanoblessedu  bailliaffede  Blois  se  croit  per* 
mis  de  charger  ses  députés  ae  faire  parvenir  au  Roi 

sesreprésentationssurlesvariationsmultipliéesqui 
ont  eu  lieu  depuis  quelques  années  dans  les  or- 
donnances militaires;  variations  qui,  loin  d'avoir 
procuré  les  économies  qu'elles  semblaient  pro- 
mettre, se  sont  toujours  terminées  en  dernier  ré- 
sultat par  des  augmentations  de  dépenses  :  sur 
le  découragement  qui  en  a  résulté  pour  le  soldat, 
et  le  dégoût  pour  les  officiers.  Elfe  croit  devoir 
réclamer  avec  encore  plus  de  force  contre  les 
ordonnances  qui  infligent  aux  soldats  des  puni* 
lions  avilissantes ,  telles  que  les  coups  de  plat  de 
sabre  ou  de  bâton.  11  n'est  pas  sans  exemple  que 
des  gentilshomnies  se  trouvent  réduits  à  la  né- 
cessité de  porter  les  armes  comme  simples  sol- 
dats; nombre  d'officiers  de  fortune  ont  commencé 
par  ce  grade  «  et  la  discipline  militaire  n'admet 
point  de  distinction  de  classes  et  de  qualités; 
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rintérêt  de  la  noblesse,  celui  de  la  aation,  le  cri  | 
de  l'honneur  français,  qui  appartient  à  tous  les 
ordres,  et  celui  de  rhumanité,  se  réunissent  donc 
pour  exiger  la  réforme  de  dispositions  barbares, 
contraires  à  l'opinion  publique,  aux  mœurs  na- 
tionales, au  caractère  f rancSeiis ,  et  surtout  aux 
principes  de  clémence  et  de  bonté  dont  le  Roi 
donne  joumeUement  des  preuves. 

De  toutes  les  classes  de  la  société*  il  n'en  existe 
point  qui  ait  plus  de  droit  à  la  vénération  publi- 
que que  les  anciens  militaires  qui,  après  avoir 
prodigué  leur  sang  et  leur  existence  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  avoir  obtenu  ia  décoration 
respectable  due  à  leurs  services,  viennent  re- 
cueillir dans  leurs  provinces  le  tribut  de  consi- 
dération publique  qu'ils  ont  mérité.  La  noblesse 
du  bailliage  de  filois  réclame  en  faveur  de  ces 
vertueux  citoyens  la  bienfaisance  de  la  nation  ; 
elle  observe  que  ce  n'est  point  sur  cette  classe 
que  doivent  tomber  les  économies  et  les  réfor- 
mes ;  que  les  pensions  qui  leur  sont  accordées, 
loin  d^étre  susceptibles  de  réduction,  seraient 
plutôt  dans  le  cas  d'être  augmentées  *,  que  toutes 
pensions  pour  services  militaires,  de  mille  livres 
et  au-dessous,  doivent  être  exemptes  de  toute  re- 
tenue ;  que  la  justice,  comme  l'intérêt  de  la  na- 
tion, exige  qu'une  subsistance  honnête  soit  assu* 
rée  aux  militaires  sans  fortune  qui  ont  vieilli 
dans  le  service,  et  qu'il  leur  soit  affecté  des  gr&ces 
et  des  faveurs  particulières. 

A  la  demande  qu'elle  a  faite  en  faveur  des  cu- 
rés à  portion  congrue,  elle  ajoutera  que  leur  sort 
ne  devrait  pas  être  au-dessous  de  mille  à  douse 
cents  livres,  et  celui  des  vicaires  de  six  à  huit 
cents  livres  ;  que  le  clergé  de  France  est  assez 
richement  doté  pour  que  toutes  les  fonctions 
ecclésiastiques  soient  absolument  gratuites,  et 
pour  que  tout  casuel  soit  supprimé.  L'ordre  de  la 
noblesse  le  demande  avec  d^autant  plus  de  con- 
fiance, qu'elle  sait  que  c'est  le  vœu  du  clergé  lui- 
même. 

Bile  observe  encore  qu'il  serait  important  de 
pourvoir  à  la  retraite  des  curés  de  campagne  qui, 
après  avoir  vieilli  dans  leur  saint  ministère,  ne 
sont  plus  en  état  de  le  remplir,  surtout  dans  les 

Saroisses  d'une  grande  étendue  *,  qu'une  partie 
es  bénéfices  simples  et  des  canomcats  pourrait 
être  affectée  à  cet  objet. 

Que  l'instruction  de  la  jeunesse  étant  une  charge 
du  ministère  ecclésiastique,  il  devrait  exister  des 
maîtres  d'école  dans  toutes  les  paroisses  de  cam- 
pagne, et  qu'ils  devraient  y  être  établis  aux  frais 
des  gros  benéfiders  et  décimateurs. 

Aux  réflexions  que  la  noblesse  a  faites  sur  l'uti- 
lité des  gandes  forêts,  et  sur  l'importance  dont  il 
est  pour  ia  nation  de  se  ménager  des  futaies,  elle 
ajoutera,  comme  un  des  moyens  les  plus  propres 
à  remplir  cet  objet,  Texécution  rigoureuse  des 
règlements  relatifs  au  quart  de  réserve  des  com- 
munautés et  gens  de  mainmorte. 

Bnfin  elle  demandera  que  la  vénalité  des  offices 
de  judicature  soit  supprimée,  et  qu'en  cas  de  va- 
cances, ces  places  soient  électives,  suivant  la 
forme  qui  sera  arrêtée  aux  Etats  généraux. 

Le  présent  supplément  a  été  par  nous  arrêté 
en  conformité  des  intentions  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Blois,  le  30  mars  1789. 
Signé  HuRAULT,  marquis  db  Saint-Denis,  prési'^ 
d$nt  di  Vaê9emblée\  et  Lavoisier,  secrétaire. 

PAOGàS- VERBAL 

De  nùminaiion  des  députés  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Blois. 

L'an  1789,  les  29  et  30  mars,  les  membres  com- 


posant l'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Blois. 
dûment  assemblés  dans  la  CTande  salle  de  rhôtel 
de  ville,  M.  le  marquis  de  Saiot-ûenis  faisant  les 
fonctions  de  président,  et  M.  Lavoisier  celles  do 
secrétaire,  sont  comparus,  tant  pour  eux  que 
pour  les  personnes  dont  ils  sont  fondés  de  procu- 
ration, ainsi  que  le  tout  est  établi  dans  le  procès- 
verbal  de  comparution  dressé  par  M.  le  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Blois,  les  18  et  19  mars 
présent  mois. 

MM.  Carré  de  Yillebon.  De  Yeseaux  de  Ran- 
congne.  Le  marquis  de  Méaussé.  Le  chevalier  d'Au- 
vergne. D'Alès.  Dautay.  Boisguyon.  Le  marquis 
Amelot  du  Guénean.  Le  marquis  de  Beauxoncles. 
Le  vicomte  de  Beauharnois.  Le  comte  de  Beauxon- 
cles. Begon.  De  Belet.  Boesnier.  Boisgueret  de  la 
Yallière.  De  fioisvilliers.  Bongars.  De  Barrassv. 
Butel.  Le  chevalier  deBilly.  Tertre  Desprez  de  la 
Bourdonnaye  Le  chevalier  de  Berment-Boutault  de 
Russy .  Le  cnevalier  de  Boisvilliers.  fioutault.  Gelier 
de  Bonville.  Bachod.  De  Beaurepaire.  Bdot  de 
Laleu.  De  Ghollé.  De  Constantin.  Marchau  de  la 
Chauvinière.  Le  comte  de  Chouzy.  Querineau  de 
la  Chenardière.  De  Chaumont.  Le  comte  de  Che- 
vemy.  Boesnier  de  Clervaux.  Le  baron  d'Ornac. 
De  Diziers.  Le  comte  de  Saint-Denis.  Le  comte 
Dufort.  Le  comte  d'Espacnac.  Dévoré.  France  de 
la  Gravière.  De  Français.  Hay  de  Saucé.  Laduye. 
De  La  Houssaye.  Le  chevalier  de  Jartrau.  Duju- 

êlart.  Le  marquis  d'Bnfemat.  Le  chevalier  de 
enard  de  Saint-Loup.  Le  vicomte  de  Méaussé  de 
la  Rainvillc.  Mahy  (TArgis.  Lardière.  Loger  des 
Touchardières.  La  Molôre.  De  Maupas.  Querineau 
de  la  Merie.  Le  chevalier  L'Uuillier  de  la  Mardelle. 
Mahy  du  Coudray.  Le  chevalier  Menjot.  Goissard 
de  Moréville.  Petit  du  Moteux.  De  Moiitgiroo.  Le 
Bloy  de  la  Pomerie.  Phelines.  Û'Donnel.  lie  mar- 

3uis  de  Prunelé.  Le  baron  de  Prunelé.  Le  chevalier 
e  Preville.  Petit  de  la  Rodiôre.  Petit  de  Thoisy. 
Le  chevalier  de  Reméon.  De  Rolland.  Pasquet  de 
la  Revanchère.  Le  chevalier  de  Regnard.  Rome. 
PestrCi  comte  de  Seneffe  et  Thuonhou.  Fougeroux 
de  Secval.  De  Salaberry.  Savarre  du  Houlm.  Sa- 
varre  du  Moulin,  l'aine.  Lasaufcsaye  de  Verrière. 
Le  chevalier  de  Lasaussaye.  Texier  de  Gallery. 
Texier  de  Russy.  Texier  de  Santau.  De  Varcilles. 
Le  baron  de  Wissel.  Goissard  de  ViUebréme.  Le 
chevalier  de  ViUebrême.  De  Vallès  d'Ambures. 
De  Vallès  de  Longchamp.  De  Launay  de  Ville- 
mexant.  Masson  de  Vemou.  Hurault,  marquis  de 
Saint-Denis,  président.  Lavoisier,  secrétaire  ; 

Lesquels,  en  conformité  de  la  lettre  de  convo- 
cation du  Roi  donnée  à  Versailles  le  'M  janvier 
dernier,  du  règlement  y  annexé,  et  de  l'or- 
donnance de  M.  le  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Blois  du  12  février  aussi  dernier,  ont 
procédé  à  l'élection  des  deux  députés  :  et  ayant 
été  au  scrutiti  dans  la  forme  prescrite  par  le 
règlement,  ils  ont  nommé ,  par  les  présentes, 
à  la  pluralité  des  suffrages ,  les  personnes 
de  MM.  Alexandre'François^Marie^  vicomte  de 
Beauharnois.  m£L)ot  en  second  du  régiment  de  la 
Sarre,  et  de  touts-Jean  de  Phelines,  capitaine  au 
corps  royal  du  génie:  et  pour  suppléant  la  per- 
sonne de  M.  Antoine-Laurent  Lavoisier ,  de  l'aca- 
démie royale  des  sciences,  de  la  société  royale  de 
Londres,  seigneur  de  Frechines,  Viilefranoœur  et 
autres  lieux,  auxquels  députés  et  représentants 
ils  donnent  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
de  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat,  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d*un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  Tadministra- 
tion,  la  prospérité  du  royaume,  et  le  bien  de  tous 
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et  un  chacun  do  ses  habitants;  promettant  la 
noblesse  du  bailliage  de  Blois  agréer  et  approu* 
ver  tout  ce  que  les  députés  ci-dessus  nommés 
auront  fait,  délibéré  et  signé  en  vertu  des  pré- 
sentes, de  la  même  manière  que  si  chacun  des 
membres  y  avait  assisté  en  personne  ;  se  référant 
au  surplus  à  l'article  inséré  dans  son  cahier  d*in- 
struction,  page  38. 

Et  de  leur  part,  les  députés  ci-dessus  ont  ac- 
cepté ladite  nomination  ;  et  ont  promis  de  s'en 
bien  et  fidèlement  acquitter,  en  se  conformant 
aux  intentions  de  leurs  commettants ,  et  aux 
lumières  de  leur  conscience  et  de  leur  raison. 

De  laquelle  nomination  de  députés  a  été' dressé 
le  présent  procès-verbal  lesdits  jour  et  an  que 
dessus.  Fait  double.  Signé  Carré  de  Villebon.  De 
Vezeaux  de  Rancongne.  Le  marquis  de  Méaussé. 
Le  Chevalier  d'Auvergne.  D'Alès.  Dautay.  Le  mar- 
quis Amelot  du  Gnépéan.  Boisguyon.  Le  marcruis 
de  Beauxoncles.  Le  vicomte  de  Beauharnois.  Be- 
gon.  De  Belet.  Le  comte  de  Beauxoncles.  De  Bois- 
villiers.Boigueret  delà  Vallière.  Boesnier.  Bon- 
gars.  Butel.  De  Barrassy.  Le  chevalier  de  Billy.  Le 
chevalier  de  Berment.  Boutault  de  Russy.  Tertre. 
Desprès  de  la  Bourdonnaye.  Boutault  de  Bois- 
villiers.  Celier  de  Bouville.  Bachod.  De  Beaure- 

Saire.  Belot  de  Laleu.  De  Constantin.  De  GhoUé. 
archau  de  la  Chauvinière.  Guérineau.  Des  Che- 
nardières.  De  Chaumont.  Le  comte  de  Chousy.  Le 
comte  de  Cheverny.  Le  comte  de  Saint-Denis. 
Boesnier  de  Clervaux.  Le  baron  d'Ornac.  Le  comte 
de  Dufort.  De  Diziers.  Dévoré.  Le  comte  d'fispa- 
gnac.  De  Français.  France  de  la  Gravière.  De  La 
Boussaye.  Hay  de  Sancé.  Le  chevalier  de  Jar- 
traux.  Dujuglart.  Loger  des  Toucbardiôres.  Le 
marquis  de  L'Ënfernat.  Le  chevalier  de  Benard 
de  Saint-Loup.  Lardière.  Le  vicomte  de  Méaussé 
de  laRainville.  Mahy  d'Argis.  Laduye.  La  Molère. 
Maupas.  Guérineau  de  la  Mené.  Le  chevalier 
L'Huillier  de  la  Mardelle.Mahy  du  Coudray.  Le  che- 
valier Menjot.  Petit  de  Moteux.  Goissard  de  More- 
ville.  O'Donnel.  De  Montgiron.  Phelines.  Le  mar- 
quis de  Prunelé.  Le  Bloy  de  la  Pornerie.  Le  che- 
valier de  Préville.  Le  baron  de  Prunelé.  Petit  de 
Thoisy.  Petit  de  la  Rhodière.  De  Rolland.  Le  che- 
valier de  Reméon.  Pasquet  de  la  Revanchère.  Le 
chevalier  de  Regnard.  De  Pestre,  comte  de  Seneffe 
et  Thuonhou.  Rome.  Fougeroux  de  Secval.  Sa- 
varre  du  Moulin.  De  Salaberry.  Savarre  du  Moulin, 
l'aîné.  La  Saussaye  de  Verrière.  Texier  de  Gallery. 
Le  chevalier  de  Saussaye.  Texier  de  Sanlau.  De 
Vareilles.  Texier  de  Russy.  Le  baron  de  Wissel. 
Goissard  de  Villebrôme.  Le  chevalier  de  Ville- 
brôme.  De  Vallès  d'Ambures.  Masson  de  Veraou. 
De  Vallès  de  Longchamp.  De  Launay  de  Ville- 
mexant.  Hurault,  marquis  de  Saint-Denis ,  prési* 
dent.  Lavoisier,  secrétaire. 

CAHIER 

Des  plaint  es  ^doléances  et  remontrances, que  le  tiers- 
état  du  bailliage  principal  de  Blois  et  celui  du 
bailliage  secondaire  de  Romorantin^  ont  réduit 
sur  les  cahiers  de  ces  deux  bailliages  déjà  réduits 
dans  les  assemblées  préliminaires  sur  les  diffé- 
rents cahiers  de  toutes  les  villes^  bourgs^  parois- 
ses  et  communautés  de  ce  bailliage  et  audit  bail* 
liage  secondaire  de  Romorantin  quHls  croient 
devoir  proposer  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l  Etat,  contribuer  à  la  prospérité  du  royaume  et 
à  celle  des  sujets  de  Sa  Majesté  (1), 

MM.   les    députés    du  tiers-état  du  bailliage 

(1)  Nou8  pubUons  ce  cahier  d'après  un  mauQscrit  de» 
Archivée  de  l'Smpire. 


principal  de  Blois  et  celui  secondaire  de  Romoran- 
tin assemblés,  ont  arrêté  : 

Art.  l<'^  Que  MM.leursdéputésauxEtats  généraux, 
après  avoir  prêté  leur  serment,  exprimeront  à  Sa 
Majesté,  les  sentiments  de  respect  et  d'amour  du 
tiers-état  de  ce  bailliage  et  lui  présenteront  l'hom- 
mage de  sa  reconnaissance  pour  le  rétad)lissement 
des  Etats  généraux  et  les  bienfaits  qu'il  prépare 
à  la  nation. 

Art.  2.  Qu'ils  demanderont  qu'il  soit  établi  une 
forme  constitutionnelle  pour  la  convocation  et  la 
tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  le  tiers-état  y  ait  toujours  un  nombre 
de  représentants  au  moins  égal  à  celui  des  deux 
ordres  réunis. 

Art.  4.  Que  dans  aucun  cas  le  clergé  et  la  no- 
blesse ne  puissent  représenter  le  tiers-état  soit 
aux  assemblées  préliminaires  soit  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  5.  Que  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  d'ordonner  que  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux ait  un  retour  périodique  de  cinq  ans  en 
cinq  ans,  et  cependant  qu'attendu  la  multiplicité 
des  abus  à  réformer,  le  retour  premier  en  soit  fixé 
à  trois  ans. 

Art.  6.  Que  la  votation  par  tôte  et  non  par 
ordre  sera  déclarée  constitutionnellement. 

Art.  7.  Qu'il  soit  créé  et  institué  dans  chaque 
province  des  Etats  provinciaux  à  l'instar  et  sur  le 
modèle  des  Etats  du  Dauphiné. 

Art.  8.  Que  la  loi  antique,  que  nul  impôt  ne 
peut  être  assis  sur  la  nation  sans  son  consente- 
ment exprimé  par  les  Etats  généraux,  soit  de 
nouveau  sanctionnée  constitutionnelle. 

Art.  9.  Qu'il  soit  reconnu  pour  principe  que 
toutes  les  propriétés  ecclésiastiques  appartieanept 
à  la  nation  et  l'usufruit  seulement  aux  main- 
mortes. 

Art.  10.  Qu'en  ce  qui  concerne  la  liberté  des 
citoyens,  elle  leur  demeure  constitutionnellement 
assurée,  et  qu'à  cet  effet,  elle  ne  puisse  leur  être 
enlevée  que  par  autorité  de  la  justice  ou  dans  le 
cas  de  flagrant  délit. 

Art.  11,  Qu'en  cas  de  détention  par  toute  autre 
autorité,  les  causes  en  soient  signifiées  dans  les 
trois  jours  au  délenuetlanotificationdeladétention 
seulement  faite  au  greffe  de  son  domicile,et  si  le 
détenu  requiert  que  son  procès  lui  soit  fait,  il 
soit  instruit  sans  délai  par  les  juges  ordinaires 
et  non  pas  par  une  commission. 

Art.  1^.  Qu'il  soit  néanmoins  réservé  au  pouvoir 
de  refuser  à  ce  détenu  l'instruction  de  son  procès 
dans  le  cas  où  sa  famille,  assemblée  devant  le 
juge  ordinaire  au  nombre  de  douze  personnes  et 
encore  de  douze  autres  personnes  honnêtes,  pères 
de  famille  de  la  condition  du  détenu  et  par  lui 
choisis,  l'en  suppliera. 

Art.  13.  Que  de  cette  loi  générale  soient  exceptés 
les  enfants  mineurs  mis  en  maison  de  correction 
par  leurs  pères,  et  s'ils  n'ont  que  leurs  mères.  Us 

Suissent  être  renfermés  dans  ces  maisons  surl'avis 
e  leurs  mères  et  de  celui  de  sept  de  leurs  plus 
proclies  parents  assemblés  devant  le  juge,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'énoncer  dans  l'acte  les  causes 
de  la  détermination  des  parents:  faculté  de  proro- 
ger la  détention  jusqu'à  l'âge  de  majorité  seule- 
ment ou  d'abroger  le  temps  de  la  détention,  et 
slls  n'ont  ni  pères  ni  mères  qu'ils  puissent  être 
mis  dans  ces  maisons  sur  l'avis  de  dix  parents. 

Art.  14.  Que  rinamovibilité  des  offices,  sauf  le 

cas  de  forfaiture,  soit  déclarée  constitutionnelle. 

Art.  15.  Que  toute  loterie  soit  supprimée  et  que 

tout  moteur  ou  courtier  de  loteries  clandestines 

soit  dénoncé  et  puni. 
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Art.  16.  Que  pour  subvenir  aux  immenses  et 
pressants  besoins  de  TBtat,  les  Etats  généraux 
consentent  et  même  demandent  l'aliénation  des 
domaines  fonciers  utiles  et  mouvances  censuelles; 
qu'à  cet  effet  le  Roi  rentre  dans  tous  ses  domaines 
aliénés,  engagés  ou  échangés  depuis  quarante  ans, 
doni  les  écnanges  n'auront  pas  reçu  leur  sanction 
ou  qui  seraient  frappés  de  lésion,  pour  être  les- 
.  dits  domaines  vendus  en  toute  propriété  et  h  prix 
d*argent  au  plusoffrant,avecrcxemptionde  francs- 
fiefs,  et  à  la  seule  charge  de  la  foi  et  hommage  des 
acquéreurs  envers  le  Roi,  et  le  prix  d'iceux  être 
employé  d'abord  au  remboursement  des  finances 
des  engagistes  et  le  surplus  à  Tacquittement  de 
la  dette  nationale. 

Art.  17.  Que  la  loi  de  Tinaliénabilité  des  do- 
maines soit  de  nouveau  déclarée  constitutionnelle 
en  ce  qui  louche  les  mouvances  féodales  et  les 
forêts;  qu'en  conséquence  tous  échanges  de 
ces  parties  de  domaines  soient  à  jamais  proscrits 
comme  préjudiciables  à  TBtat  tant  an  rond  que 
dans  la  forme  ;  que  de  ce  nombre  soit  surtout 
réchange  nouvellement  fait  et  non  encore  con- 
sommé pour  le  comté  de  Sancerre,  échange  si 
évidemment  préjudiciable  aux  droits  du  Roi  et  de 
la  nation,  à  moins  qu'en  ce  qui  touche  les  mou- 
vances féodales,  les  Etats  généraux  ne  trouvent 
utile  d'éteindre  la  féodalité. 

Art.  18.  Que  les  biens  servant  de  dotation  et 
fondation  aux  maisons  des  gens  de  mainmorte 
dont  on  aura  proposé  la  sécularisation  soient 
Tendus  en  toute  propriété  à  prix  d'argent  au  plus 
offrant,  b.  l'exception  cepenaant  de  ceux  de  ces 
biens  dont  la  donation  aura  été  faite  avec  la  con- 
dition expresse  qu'au  cas  d'extinction  de  la  mai- 
son dotée  les  biens  retourneront  aux  héritiers  des 
donateurs  et  fondateurs. 

Art  19.  Que  le  prix  de  ces  biens  soit  versé  au 
trésor  public  pour  être  employé  d'abord  à  l'ac- 
quittement des  dettes  de  la  maison  dont  ils  dé- 
pendent, et  2''  à  fournir  les  sommes  nécessaires 
aux  collèges,  hôpitaux,  maisons  de  correction,  en- 
fants trouvés  et  maladrer les  pour  les  épileptiques 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  le  surplus  à  l'acquit- 
tement de  la  dette  publique. 

Art.  20.  Que  la  comptabilité  et  responsabilité 
des  ministres  soit  prononcée. 

Art.  21.  Que  la  tolérance  en  matière  de  religion 
soit  plutôt  étendue  que  resserrée. 

Art.  22.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  du 
royaume  un  dépôt  pour  recevoir  les  enfants  trou- 
vés et  un  bureau  pour  son  administration. 

Art.  23.  Qu'il  soit  pareillement  établi  dans  cha- 
que ville  chef-lieu  de  la  généralité,  un  dépôt  gé- 
néral pour  le  reversement  des  dépôts  particuliers. 

Art.  24.  Qu'il  soit  ordonné  que  le  droit  d'aînesse 
n'aura  plus  lieu  dans  les  successions  des  rotu- 
riers et  que  la  représentation  aura  lieu  en  colla- 
térale, conformément  à  la  coutume  de  Paris. 

Art.  25.  Qu'il  ne  soit  ouvert  aucun  emprunt 
public  sans  le  consentement  de  la  nation  ;  quant 
aux  emprunts  faits  à  un  taux  excédant  celui  de 
l'ordonnance  pour  l'intérêt  de  l'argent  dans  le 
royaume,  qu'iis  soient  réduits  à  ce  taux. 

Clergé. 

Art.  {•',  Que  les  ordres  religieux  qui  ne  parais- 
sent pas  nécessaires  pour  l'ordre  du  culte  public 
et  l'instruction  soient  supprimés  par  des  moyens 
qui  ne  soient  opposés  ni  à  l'esprit  de  la  religion 
ni  à  l'esprit  de  la  Justice. 

Art.  2.  Que  les  biens  des  maisons  supprimées 
soient  vendus,  le  prix  en  provenant  distribué  et 


employé  comme  il  a  été  demandé  an  cbapilre  ci- 
dessus. 

Art.;3.  Qu'il  en  soit  de  môme  des  abbayes  et  au- 
tres bénéfices  ecclésiastiques  que  l'on  jugerait  à 
propos  de  supprimer. 

Art.  4.  Que  les  biens  du  clergé  et  de  Tordre  de 
Malte  soient  assujettis  aux  impôts  comme  ceux  des 
autres  citoyens. 

Art.  5.  Que  la  déclaration  du  Roi  de  1768,  qui 
détermine  le  nombre  des  religieux  dont  chaque 
maison  doit  être  composée,  soit  exécutée. 

Art.  6.  Que  le  concordat  qui  n'a  point  été  con- 
senti par  la  nation  soit  aboli,  et  les  règles  cano- 
niques exécutées. 

Art.  7.  Que  l'émission  des  vœux  ne  soit  reçue, 
pour  les  hommes,  qu'à-vingt  cinq  ans,  etpourles 
lemmes  à  vingt-deux  ans. 

Art.  8.  Que  la  déclaration  du  Roi  pour  la  réu- 
nion des  paroisses  soit  exécutée. 

Art.  9.  Que  les  revenus  des  curés  et  des  vicaires 
soient  fixés  à  raison  de  retendue  et  de  la  popu- 
lation de  leur  paroisse  et  du  prix  des  denrées  né- 
cessaires à  la  vie.  que  celte  augmentation  soit 
prise  sur  les  biens  des  prieurs  curés  primitifs,  que 
l'on  pourrait  supprimer,  et  qu'en  conséquence  le 
casuel  des  publications  de  bans,  mariages  et  sé- 
pultures soit  supprimé. 

Noblesse. 

Art.  i***.  Que  laissant  à  la  noblesse  les  distinc- 
tions honorifiques^  le  tiers-état  soit  cependant  ad- 
mis au  service  militaire  et  qu'il  ne  soit  exclu 
d'aucun  grade  qu'il  aura  mérité. 

Art.  2.  Que  la  noblesse  supporte  tous  les  impôts 
et  les  charges  publiques  indinéremment  et  sans 
distinction  avec  le  tiers-état. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  l•^  Que  tous  les  impôts  et  droits,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  soient  établis  ou 
perçus,  sur  les  procédures,  jugements,  sentences 
et  arrêts,  soient  et  demeurent  supprimés  de  ma- 
nière qu'il  ne  s'en  lève  pas  plus  dans  les  justices 
royales  que  dans  celles  des  seigneurs. 

Et  dans  le  cas  où  les  besoins  actuels  de  l'Etat, 
ne  permettraient  pas,  dés  à  présent,  cette  suppres- 
sion totale,  que  tous  ces  impôts  et  droits  soient 
convertis  en  un  seul  sous  le  nom  de  contrôle, 
émolument  ou  sceau  qui  sera  déterminé  par  les 
sommes  ou  valeurs  qui  feront  l'objet  de  la  con- 
damnation, sauf  dans  les  matières  de  commerce, 
où  11  ne  sera  perçu  que  trente  sous  sur  les  sen- 
tences jusqu'à  mille  livres,  et  trois  livres  sur  cel- 
les au-dessus,  lesquelles  sentences  ainsi  que  cel- 
les en  matières  purement  personnelles  jusqu'à 
quarante  livres,  seront  expédiées  en  papier  dans 
les  justices  seigneuriales. 

Art.  2.  Qu'il  suit  établi  des  sièges  présidiaux 
dans  tous  les  sièges  chefs-lieux  de  coutume  où  il 
n'y  en  aurait  pas. 

Que  les  autres  présidiaux  soient  et  demeurent 
supprimés,  remis  en  simples  bailliages^  ressor- 
tissant pour  les  cas  de  l'édit  aux  présidiaux  les 
plus  voisins. 

Que  les  bailliages  royaux  actuellement  établis 
y  rcssortissent  de  même. 

Art.  3.  Que  la  compétence  des  présidiaux  soit 
portée  à  la  somme  de  6,000  livres  en  toute  ma- 
tière. 

En  rétablissant  l'ancienne  maxime  que  toutes 
les  juridictions  sont  de  droit  public,  qu'il  ne  soit 
plus  besoin  de  juger  préalablement  la  compétence 
présidialCf  &  moins  qu'elle  ne  soit  contestée,  et 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  appel  du  jugement  qui 
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Taurait  décidée,  rappel  en  soit  porté  au  conseil 
du  Roi. 

Art.  4.  Que  le  ressort  soit  rendu  auxprésidiaux, 
pour  les  cas  de  Tédit  seulement,  sur  les  paieries 
en  démembrées  ainsi  que  sur  les  sièges  qui  en 
ont  obtenu  la  distraction. 

Art.  5.  Que  les  bailliages  royaux  puissent,  au 
nombre  de  trois  juges,  luger  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  somme  de  50  livres,  auquel  cas  du  der- 
nier ressort  le  juge  sera  gradué,  accompagné  d'un 
gradué,  ou  remplacé  par  un  gradué. 

Art.  6.  Que  toutes  les  justices  sous-inféodées 
et  qui  ne  relèvent  pas  directement  d*un  siège 
royal  soient  maintenues  sans  être  obligées  Se 
passer  par  les  différents  degrés  intermédiaires. 

Art.  7.  Que  toutes  les  justices  seigneuriales  éta- 
blies dans  les  villes,  faubourgs  et  banlieues  des 
villes  où  il  y  a  siège  royal,  soient  et  demeurent 
supprimées  et  Texercice  de  ces  justices  réuni  aux 
sièges  royaux  desdites  villes. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse 
un  tribunal  de  paix  qui  consistera  dans  les  trois 


des  parties  ne  voudrait  pas  déférer  à  leur  juge- 
ment, elle  pourra  se  pourvoir  devant  les  juges 
des  lieux,  et  si  le  jugement  des  juges  de  paix  est 
confirmé,  celui  qui  n*aura  pas  voulu  y  acquiescer 
sera  condamné  à  une  amende,  laquelle  sera  ap- 
pliquée aux  pauvres,  sous  Tinspection  de  la  mu- 
nicipalité. 

Art.  9.  Que  Tattribution  attribuée  aux  scels  des 
ch&telets  et  tous  les  droits  de  committimus  soient 
abolis. 

Art.  10.  Que  tous  les  tribunaux  d'attribution 
et  d'exception  soient  supprimés,  que  la  connais- 
sance des  matières  qui  leur  sont  attribuées  soit 
rendue  aux  juridictions  ordinaires  ;  qu'il  soit  dé- 
rogé spécialement  à  tous  édits  et  règlements  qui 
attribuent  la  connaissance  de  certains  droits  soit 
au  conseil  du  Roi,  soit  aux  commissaires  départis 
dans  les  provinces«  le  tout  sauf  Tappel  aux  cours, 
et  dans  le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir 
en  cassation  contre  les  arrêts  desdites  cours,  le 
conseil  renvoie  à  une  autre  cour  pour  juger  le 
fond,  et  cependant  qu'en  supprimant  ces  tribu- 
naux d'exception,  ils  soient  réunis  et  incorporés 
aux  sièges  et  tribunaux  ordinaires. 

Art.  11.  Qu'il  soit  fait  un  travail  pour  enlever 
aux  instrumentaires  les  moyens  de  prorofiçer  la 
durée  des  procès  et  d'en  augmenter  les  frais  ; 
que  pour  y  parvenir  la  procédure  soit  simplifiée 
le  plus  possible  et  surtout  celle  sur  les  pâturages, 
licitations  et  saisies  réelles. 

Art.  12.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  exact  des  salai- 
res des  procureurs,  greffiers,  huissiers,  duquel  la 
copie  sera  mise  au  greffe  des  lieux  et  à  celui  des 
municipalités;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
commissaires  à  terrier. 

Art.  13.  Que  le  nombre  des  cavaliers  do  maré- 
chaussées soit  augmenté  au  moins  de  moitié,  sùi- 
yant  le  besoin  pressant  qu'en  ont  les  provinces. 

Qu'il  leur  soit  défendu  de  nouveau  de  prendre 
aucune  rétribution  pour  le  service  qui  leur  sera 
demandé  pour  la  police  et  le  bien  public  ;  qu'ils 
soient  autorisés  et  même  qu'ils  soient  assujettis 
à  donner  en  matière  criminelle  toutes  les  assigna- 
tions dans  les  procès  des  juridictions  ordinaires, 
comme  ils  le  font  dans  ceux  de  la  juridiction 
prèvôtale,  soit  par  la  voie  de  leur  correspondance 
ordinaire  qui  ne  coûterait  rien  au  domaine,  soit 
autrement. 

Art.  14.  Qu'il  soit  procédé  à  la  suppression  des 


différents  offices,  tels  que  ceux  de  jurés-priseurs 
vendeurs  de  meubles,  créés  par  l'édlt  de  1771,  des 
commissaires  aux  saisies  réelles  et  des  receveurs 
de  consignations. 

Et  dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'Etat  ne  per- 
mettraient pas  le  remboursement  de  tous  ces  of- 
fices, et  que  ce  motif  en  empêchât  la  suppression 
pour  le  moment,  qu'au  moins  les  jurés-priseurs 
vendeurs  de  meubles  soient  réduits  pour  l'intérêt 
de  leurs  finances  h  la  perception  des  quatre  de- 
niers pour  livre. 

Art.  15.  Que  les  juges  des  seigneurs  et  autres 
officiers  instrumentaires  des  juridictions  seigneu- 
riales, pourvus  de  provisions,  ne  puissent  être  des- 
titués à  volonté,  soit  qu'ils  soient  pourvus  à  titre 
onéreux,  soit  qu'ils  le  soient  à  titre  gratuit,  mais 
seulement  pour  forfaiture  instruite  ou  jugée  dans 
le  bailliage  royal  d'où  ressortit  la  juridiction. 

Art.  16.  Que  toutes  contraventions  aux  règle- 
ments de  police  d'administration  soient  jugées 
Sar  les  juges  naturels  des  lieux,  suivant  la  nature 
u  délit,  sans  qu'aucune  attribution  puisse  sous- 
traire le  contrevenant  à  son  juge. 

Qu'il  ne  soit  établi  aucune  commission  particu- 
lière pour  instruire  et  juger  aucunes  affaires  ci- 
viles et  criminelles. 

Que  la  rigueur  du  Gode  des  chasses  soit  mo- 
dérée, et  qu'il  soit  pris  des  précautions  efficaces 
et  simples  pour  garantir  Tagriculture  des  inva- 
sions du  gmier  de  toute  espèce. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  d'obtenir  l'in- 
demnité de  ces  dégâts;  qu'il  ne  soit  jamais  permis 
de  chasser  à  cheval  dans  les  terres  ensemencées. 

Qu'il  soit  libre  aux  pro{}riétaires  d'entrer  dans 
leurs  champs  pour  y  cueillir  l'herbe  dans  tous 
les  temps. 

Que  ramende  pour  fait  de  chasse  soitmodôrée, 
et  qu'il  ne  puisse  y  avoir  pour  ce  qu'une  peine 
pécuniaire. 

Qu'il  n'y  ait  obligation  de  mettre  des  landons 
aux  cols  des  chiens,  si  ce  n'est  dans  les  pays  vi- 
gnobles pour  la  conservation  du  raisin. 

Art.  17.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  conservation  des 
minutes  des  notaires  de  campagne,  et  que  les  sei- 
gneurs ne  puissent  s'en  rendre  maîtres  en  les  dé- 
posant dans  leurs  chartriers. 

Art.  18.  Que  la  commission  établie  pour  un 
nouveau  code  ne  le  borne  pas  aux  seules  former, 
mais  retende  atout  notre  droit  civil  et  criminel; 
qu'elle  choisisse  ce  qu'il  y  a  de  plus  sage,  et  en 
même  temps  de  plus  conforme  au  génie  de  la  na- 
tion dans  toute  nos  coutumes^  ordonnances  et  ar- 
rêts des  cours  ;  que  ce  travail  soit  communicrué 
dans  chaque  bailliage  un  an  avant  le  retournes 

Srochains  Etats  généraux,  avec  pouvoirs  à  leurs 
éputés  d'accéder  audit  projet  en  son  entier,  ou 
de  déduire  les  motifs  qui  les  en  empêcheraient. 
Ce  n'est  que  d'après  ce  code  que  les  arrondisse- 
ments nécessaires  &  une  prompte  et  gratuite  ad- 
ministration de  justice  deviendront  faciles. 

Art.  19.  Que  les  formalités  pour  des  échanges 
de  modique  importance  de  main  laïque  avec 
mainmorte,  soient  dispensées  de  celles  des  let- 
tres patentes  et  soient  inattaquables  en  se  confor- 
mant au  surplus  des  dispositions  portées  par 
l'édit. 

Art.  20.  Que  les  lettres  de  ratification  ne  puis- 
sent être  scellées  que  deux  mois  après  la  notifica- 
tion faite  du  contrat  de  vente,  issue  de  la  messe 
paroissiale,  tant  de  la  situation  de  l'héritage 
vendu  que  du  domicile  du  vendeur,  et  que  l'huis- 
sier soit  tenu  de  faire  signer  son  procès-verbal 
par  deux  notables  domiciliés. 

Que  les  lettres  ne  purgent  point  l'hypothèque 
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eootre  la  femme  dn  rendenr  sons  sa  puissance, 
Ht  contre  les  mineurs  sous  sa  tutelle. 

Art.  21.  La  réformation  de  l'administration  de 
la  justice  par  un  examen  rigoureux  des  juges 
avantd'étre  reçus  ;qu'i]snepuissentrétrequ^aprés 
avoir  été  reconnus  capables  par  leur  probité,  dé- 
sintéressement et  soumis  au  temps  d'étude  r^is 
Sar  les  ordonnances,  sans  qu*iu  puissent  s'en 
ispeoser  par  aucunes  lettres  de  aispenses,  les- 
quelles, dans  tous  les  cas,  seront  déclarées  obrep- 
tices  et  subreptices. 

Art.  22.  La  suppression  de  toutes  lesépicesdes 
juges,  et  que  la  justice  soit  rendue  gratuitement 
par  tous  les  tribunaux. 

Impôts. 

Art.  l*'.  Que  les  tailles  et  les  vingtièmes  soient 
supprimés,  pour  ne  former  qu'un  seul  impôt, 
qm  sera  réparti  également  sur  toutes  les  pro- 
priétés ecclésiastiques,  nobles  et  roturières. 

Art.  2.  Que  la  corvée,  qui  ne  frappe  que  sur  les 
taillables  et  non  privilégiés,  frappe  aussi  sur  tous 
les  nobles^  ecclésiastiques,  roturiers,  au  marc  la 
livre  des  impositions,  et  qu'une  partie  des  fonds 
dudit  impôt  soit  employée  à  la  confection  et  ré- 
paration des  cbemins  vicinaux. 

Art.  3.  Que  le  vingtième  d'industrie  et  la  capi- 
tation  soient  représentés  dans  un  seul  impôt  per- 
sonnel qui  frappera  sur  tous  les  habitants  des 
villes,  nobles,  ecclésiastiques,  privilégiés  et  non 
privilégiés,  et  sur  les  haoitants  des  campagnes. 

Art.  4.  Que  les  gabelles  soient  supprimées  et 
qu'il  y  soit  pourvu  par  un  remplacement  moins 
onéreux. 

Art.  5.  Que  la  culture  du  tabac  soit  permise 
dans  les  provinces  du  royaume  qui  y  sont  propres 
et  qu'en  remplacement  de  l'impôt  il  soit  perçu  un 
droit  sur  les  terres  employées  à  cette  produc- 
tion. 

Art.  6.  Que  les  aides  soient  entièrement  suppri- 
mées, comme  destructives  des  propriétés,  arbitrai- 
res et  vexatoires  dans  la  perception,  et  préjudi- 
ciables au  commerce. 

Que  cet  impôt,  en  ce  qui  concerne  les  vins  et 
eaux-de-vie,  soit  remplacé  en  le  partageant  en 
deux  portions,  dont  l'une  portée  par  les  vignes,  le 
surplus  par  un  supplément  à  la  capitation  des  ha- 
bitants des  villes  sujettes  aux  droits  d'entrée. 

Que  la  portion  qui  sera  portée  par  les  vignes 
sera  d'un  quart  du  produit  actuel  de  l'impôt:  qu'en 
conséquence  chaque  arpent  de  vigne  soit  d'abord 
impose  par  forme  d'impôt  territorial,  comme  terre 
de  la  meilleure  quanté  du  climat,  et  qu'en- 
suite il  soit  taxé  pour  l'impôt  de  remplacement 
d'aides  à  la  somme  qui  sera  déterminée  d'après 
le  produit  net  et  commun  dans  chaque  paroisse 
ou  climat,  suivant  les  classes  qui  en  seront  faites 
par  les  municipalités. 

Art.  7.  Que  tous  les  droits  perçus  par  la  régie 

Sénérale  soient  supprimés,  et  qu'en  remplacement 
soit  proposé  un  abonnement  pour  chaque  pai^ 
tie  qu'on  croira  devoir  conserver  pour  quelque 
temps. 

Art.  8 .  Que  les  traites  soient  reculées  aux  fron- 
tières. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  un  impôt  sur  le  nombre 
de  domestiques,  chevaux,  équipages  de  luxe,  et 
encore  sur  les  enclos  dans  les  villes,  le  tout  d'une 
manière  progressive  et  en  remplacement  des  droits 
de  régie  ou  d'autres  droits  dont  la  suppression  est 
demandée. 

Art.  10.  Que  tous  les  droits  do  contrôle  soient 
réduits  comme  exorbitants,  principalement  pour 
la  classe  la  plus  pauvre  des  citoyens  ;  que  ces  droits 


soient  modérés  et  établis  si  clairement  que  ctaa^ 
que  partie  connaisse  ce  qu'elle  doit  ;  que  cette  loi 
soit  commune  aux  notaires  de  Paris  et  à  ceux 
des  pro\inces  abonnées. 

Art.  11.  Que  les  droits  d'insinuation  soient  ré- 
formés, modifiés  et  simplifiés  par  une  loi  claire 
et  nrécise 

Art.  12.  Que  pour  le  centième  denier  dû  par  les 
successions  collatérales,  donations,  legs  ou  dons 
mutuels,  les  préposés  à  ces  droits  soient  tenus  de 
donner  un  avertissement  gratis  avant  l'expiration 
du  délai. 

Art.  13.  Que  le  franc-fief  soit  supprimé  comme 
inutile  et  infructueux  aux  besoins  de  l'Etat,  oné- 
reux à  l'ordre  de  la  noblesse  et  vexatoire  pour  le 
tiers-état. 

Art.  14.  Que  le  centième  denier  des  offices  soit 

supprimé. 

Agriculture^  dimes^  terrages^  ttc* 

Art.  15.  Que  les  dîmes  tant  ecclésiastiques  qu'in- 
féodées, les  terrages,  les  rentes  tant  en  grains 
qu'en  argent  et  autres  charges  foncières  établies 
sur  les  terres  ou  sur  les  maisons  et  les  banalités 
de  toute  espèce  soient  déclarées  remboursables. 

Garennes. 

Art.  16.  Que  les  droits  de  garennes  ouvertes 
soient  supprimés. 

Fuyes, 

Art.  17.  Que  les  règlements  concernant  les 
fïiyes  et  colombiers  soient  remis  en  vigueur. 

Encouragement   aux  pères  de  famille. 

Art.  18.  Qu'on  remette  en  vigueur  les  exemp- 
tions accordées  par  différents  édits  aux  pères,  oc- 
cupés à  l'agriculture  et  aux  arts,  de  huit  enfants 
vivants  qui  ne  soient  ni  prêtres  ni  moines. 

Art.  Id.  Que  les  milices  soient  supprimées 
comme  ruineuses  pour  les  campagnes;  que  les 
communautés  soient  autorisées  &  fournûr  le  nom- 
bre de  soldats  que  l'on  â  coutume  de  lever  ;  que 
chaque  communauté  demeure  garante  de  ceux 
qu'elle  fournira,  et  que  le  sort  des  soldats  soit 
amélioré. 

Art.  20.  Que  les  baux  des  biens  ecclésiastiques 
et  de  l'ordre  de  Malte  ne  puissent  être  résolus  pour 
le  terme  prochain,  par  fa  mort  ou  la  démission 
du  titulaire,  mais  qu'ils  soient  de  droit  continués 
pendant  une  année  au  delà  de  celle  du  décès  ou 
de  la  démission  du  titulaire  qui  a  fait  le  bail. 

Que  le  terme  des  échéances  de  ces  baux  soit 
réglé  sur  l'usage  des  baux  dans  la  province  où  les 
biens  sont  situés,  sans  é^ard  aux  usages  contraires 
des  bénéfices  ou  des  orores. 

Que  faute  par  le  nouveau  titulaire  de  signifier 
dans  les  six  mois  de  sa  nomination  qu'il  n'entend 
pas  consentir  l'exécution  du  bail,  son  silence  soit 
pris  pour  un  acquiescement  au  bail,  et  qu'il  ne 
soit  plus  reçu  à  le  faire  résilier. 

Art.  2t.  Demander  l'abolition  des  servitudes 
personnelles  qui  ne  sont  d'aucune  utilité  aux 
seigneurs  et  sont  dangereuses  et  ridicules. 

Art.  22.  Que  les  habitants  riverains  des  forêts 
soient  maintenus  dans  le  droit  de  pacage  dans 
les  bois  défensables  des  forêts,  à  la  charge  de  la 
prestation  des  droits  de  gruage,  avenage  et  mi- 
nage perçus  sur  eux. 

Que  l'adjudication  du  droit  de  paisson  soit  dis- 
traite de  l'adjudication  de  la  glandée  des  forêts; 
qu'en  conséquence  l'adjudicataire  de  la  glandée 
ne  puisse  dans  aucun  cas  percevoir  aucun  droit 
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sur  les  riverains  pour  la  paissou  pendant  la  durée 
de  la  glandée. 

Commerce, 

9 

Art.  23.  Obvier  par  des  moyens  efficaces  aux 
trop  fréquentes  banqueroutes,  et  pour  y  parvenir, 
supprimer  les  lettres  d'Etat,  les  lettres  de  répit, 
les  arrêts  de  surséances  et  ouvrir  aux  créanciers 
les  lieux  privilégiés  qui  servent  de  refuge  et  de 
sauvegarde  aux  débiteurs. 

Art.  24.  Que  les  billets  de  commerce  aient  dans 
tout  le  royaume  le  même  délai  de  grâce. 

Art.  25.  Que  les  droits  de  plombs  et  marques 
sur  les  étoffes  de  manufacture  soient  supprimés. 

Art.  26.  Fixer  au  terme  de  sept  ans  la  détention 
de  ceux  qui  sont  emprisonnés  pour  dettes  civiles. 

Art.  27.  Etablir  l'uniformité  des  poids  et  me- 
sures du  commerce  tant  pour  les  liquides  que 
pour  les  solides. 

Art.  28.  Etablir  la  liberté  indéfinie  du  commerce 
et  supprimer  les  maîtrises. 

Art.  29.  Qu'on  multiplie  le  plus  que  l'on  pourra 
les  juridictions  consulaires  qui,  par  la  simplicité 
de  leur  administration,  fayorisent  le  commerce. 

Art.  30.  Pour  favoriser  le  commerce  et  détruire 
Fusure,  permettre  le  prêt  à  intérêt  pour  un  temps 
déterminé  au  fur  et  conformément  à  rordonnance. 

Art.  31.  Ordonner  que  les  quarts  de  réserve  des 
bois  des  gens  de  mainmorte  ne  pourront  être 
coupés  au^  rage  de  cent  vingt  ans. 

Art.  32.  Que  Tes  Etats  généraux  veuillent  bien 
s'occuper  de  la  rédaction  d'une  loi  qui  établisse 
la  liberté  de  la  presse. 

Art.  33.  Qu'if  sera  pris  des  mesures  pour,  dés  à 
présent,  adoucir  le  sort  des  noirs  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  prononcé  ultérieurement  sur  la  liberté  de  la 
traite. 

Fait  et  arrêté,  cejourd'bui  vingt  et  un  mars  mil 
sept  cent  quatre- vingt  neuf.  La  minute  est  siguôe 
Renard,  Brisennes,  Fourê,  Turpin,  Bellenoue.  Vil- 
liers,  Guerret  de  Sur,  Touzard;  David  Roger,  Gbau- 


i  veau.  Marchand,  Briquet,  Lasnier,  Blauvillain, 
Roches,  Heune.  Salomon  le  jeune,  A.  Richard,  Tur- 
meau,  Belin,  J.-G.-Martin,  Jouanneau,  Buibenet, 
A.  Charon,Sénau,  Rousseau,  Gautry,  Huard,  Lefeb- 
vre,  Desfray  l'aîné,  J.  Turpin,  Bertnelin,  Guenault, 
Leroy,  Desnordes,  Riffault,  Pierre-Denis  Gayon, 
Gamelin,  Grias,  Proust,  Tournier,  Luzclat,  Gooert 
de  la  Forge,  Coudamain,  Bignon,  Bordas,  Lautri- 
nière,  Fremont,  Le  maire,  Tenaisie,  Guyot,  Gor- 
teau.  Le  nain,  Huet-Denis  Gommuneaux,  F.  Huet, 
Guyot,  Boucher,  Gêné,  Jean  Gommier,  Jean  Ammo- 
niëre,  Antoine  Nouvellon,  J.  Lauge,  J.  Deschamps, 
Hébert,  Viron,  Saguet,  Coutard,  Tupiu,  Durand, 
Yendel,  Bûché,  Seignier.  Fauconnet,  Maui,  J. 
Ghaillou,  Champion,  Malfroy,  Jean  Béquignon, 
Hiaut,  Blanchard,  Rougeoreille,  Rousseau, Dague t, 
Dinochaux,  Gharluchet,  Trotignon,  De  Hontenay, 
Briffaut,  Duplessy,  Haudes  de  la  Roche,  Droullin, 
Bardou,  Vivier  de  la  Pérocherie,  do  la  Roche 
,  eune,  Rouiliard,  J.  Jaulain  le  jeune,  Boucheraud, 
iourdin^  Franquelin,  Sartou,  Souesme,  Berge, 
)esrouzierB,  Maillles,  Joly  de  la  Noue,  Chacahu, 
-le  comte,  Sartou,  Mauproux,  Barranser,  Poirier, 
jebon,  Godefroy  de  la  Cousinerie,  Brirfetde  Bègue, 
?icard,  Dubuisson,  Moreau  de  Mareilly,  de  la  Haye, 
Michel  Bigot,  Lelarge,  D.  Roger.  Blerey,  Ricard, 
Drouillon,  Duchène,  procureur  du  Roi,  Legrand, 
greffier  secrétaire. 

Délivré  par  le  greffier  du  bailliage  de  Blois.  Signé 
Legrand, 

Nous,  Pierre  Drouillon^  écuyer,  seigneur  d'An- 
dillon,  la«Fosse,  autres  heux,  conseiller  du  Roi, 
lieutenant  général  au  bailliage  de  Blois; 

Certifions  à  tous  qu*il  appartiendra  que  le  sieur 
Legrand  qui  a  signe  et  délivré  Tacte  ci-dessus  et 
de Tautre  part  est  greffier-secrétaire  du  tiers-état 
du  bailliage  de  Blois,  et  que  foi  doit  être  ajoutée 
à  sa  signature  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  signé 
le  présent  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison. 

Donné  à  Blois,  en  notre  hôtel,  le  dix  avril  mil 
sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  Drouuxon. 


SÉNÉCHAUSSÉE    DE    BORDEAUX 


CAHIER 

De   l'ordre    du  clergé  de    la   sénéchaussée   de 

Guyenne  (1). 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Bordeaux,  dé- 
sirant, autant  quMl  est  en  lui,  seconder  les  Yues 
bienfaisantes  et  paternelles  du  monarque  en  éclai- 
rant sa  sagesse  sur  les  causes,  le  nombre,  les  excès 
des  abus,  et  sa  bonté  sur  les  moyens  d'y  pour- 
Toir  et  d'en  prévenir  eflicacement  le  retour  ;  per- 
suadé d'ailleurs  que  c'est  préparer  une  double 
harmonie  entre  les  droits  respectifs  du  souverain 
et  ceux  imprescriptibles  de  la  nation  ;  que  c'est 
assurer  la  stabilité  des  uns  et  des  autres  que  de 
tracer  la  ligne  destinée,  non  pas  à  marquer  leur 
séparation  mais  leur  correspondance,  non  pas 
leur  confusion  mais  leur  concours,  pensant  enGn 

auela  tranquillité  du  monarque  et  celte  des  peuples 
oivent  résulter  de  la  dénomination  des  princi- 
pes constitutionnels  qui  servent  à  la  fois  de  base 
commune  à  l'autorité,  h  la  liberté,  à  la  propriété, 
il  a  cru  devoir  recommander  à  ses  députés  de 
demander  : 

1^  Que  les  lettres  de  cachet  et  autres  actes  ar- 
bitraires contre  les  citoyens  de  tout  ordre  soient 
supprimés,  sauf  les  cas  où  la  sagesse  des  Etats 
généraux  reconnaîtrait  la  nécessité  de  l'inter- 
vention de  l'autorité,  en  pourvoyant  toutefois 
aux  précautions  nécessaires  pour  en  écarter  tout 
abus. 

2*>  Qu'avant  tout  il  soit  arrêté  de  la  manière  la 
plus  solennelle  etcomme  principe  constitutionnel, 
que  tout  impôt  sera  indispensablement  consenti 

rr  la  nation,  ainsi  que  le  Roi  Ta  déclaré  lui-môme 
la  dernière  assemblée  du  clergé  de  France,  et 
que  pareillement  nul  emprunt  ne  sera  fait,  et 
nulieioi  générale  et  permanente  établie,  que  d'après 
le  consentement  formel  des  Etals  généraux. 

3*  Que  l'Assemblée  nationale  réglera  l'organi- 
sation et  la  forme  de  convocation  des  prochains 
Etats  généraux  ;  quelle  fixera  l'époque  qui  lui  pa- 
raîtra la  plus  convenable  pour  la  tenue  suivante, 
mais  avec  cette  condition  qu'elle  n'excédera  pas 
le  terme  de  cinq  ans  ;  que  jamais,  à  l'avenir,  les 
Etats  généraux  ne  se  sépareront  sans  avoir  dé- 
terminé la  convocation  suivante  et  que  l'impôt 
consenti  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  prorogé 
que  de  six  mois  au  delà  de  l'époque  qui  aura 
été  fixée. 

4o  Que  l'antique  distinction  des  trois  ordres 
sera  reconnue  aux  Etats  généraux  inviolable  et 
constitutionnelle. 

S»  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux,  lesquels 
seront  organisés  dans  le  sein  même  des  Etats 

Sénéraux,  que  les  députés  seront  choisis  dans  les 
ifférents  ordres  et  librement  élus  dans  les  pro- 
vinces ;  que  le  second  ordre  du  clergé  y  sera  ap- 
pelé dans  une  proportion  équitable  et  en  raison 

(1)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  un  mauuscril 
des  Archivet  de  V Empire, 


de  son  nombre  et  de  son  imposition  ;  qu'enlin 
dans  lesdits  Etats  provinciaux  la  représentation 
du  clergé  sera  toujours  égale  à  celle  de  la  noblesse. 

6°  Que  l'impôt  soit  simplifié  le  plus  qu'il  sera 
possible  ;  et  nous  enjoignons  à  nos  députés  de  pré- 
senter aux  Elats  généraux,  au  nom  du  clergé  de 
cette  sénéchausséei  le  vœu  unanime  que  Timpôt  ne 
frappe  jamais  la  classe  des  journaliers  qui,  dans 
les  campagnes,  ne  subsistent  que  du  travail  de 
leurs  mains. 

7»  Le  clergé  consent  à  être  imposé  en  raison  de 
ses  facultés  et  dans  une  juste  et  exacte  propor- 
tion avec  tous  les  ordres  de  citoyens,  après  la 
vérification  contradictoire  de  ses  propriétés;  nos 
députés  sont  même  autorisés  à  offrir  le  sacrifice 
de  nos  formes  actuelles  de  répartition,  si  le  bien 
public  l'exige,  sauf  à  les  rectifier  équilablement 
dans  le  cas  où  elle  seraient  conservées. 

8o  Lorsque  les  Etats  généraux  auront  fixé  la 
somme  générale  des  impots  que  devra  fournir  le 
royaume,  ils  régleront  la  quotité  que  devra  sup- 
porter chaque  province,  pour  que  la  répartition  y 
soit  faite  sous  la  direction  des  Etats  provinciaux. 

^  Les  députés  consentiront  la  consolidation  de 
la  dette  publique,  après  l'avoir  constatée,  et  en 
détermineront  l'acquittement  par  les  moyens  qui 
leur  paraîtront  les  plus  convenables  et  les  moins 
onéreux  pour  la  nation. 

10»  Les  députés  seront  chargés  de  demander  la 
fixation  des  dépenses  tant  durables  qu'à  terme, 
tant  fixes  que  viagères,  tant  ordinaires  qu'extraor- 
dinaires, la  publicité  annuelle  de  l'état  des  pen- 
sions et  de  leur  motif,  celle  des  comptes  de  finan- 
ces, leur  examen  en  la  forme  qui  sera  trouvée  la 
plus  convenable  et  la  révision  desdits  comptes 
par  les  Etats  généraux,  suivant  la  réforme,  la 
simplification  de  la  comptabilité  ainsi  que  la  re- 
cherche vigoureuse  de  ceux  qui  auraient  mal- 
versé ;  enfin  qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus 
convenables  pour  prévenir  dans  tous  les  cas,  soit 
rinconduite,  soit  lincapacité  des  ministres. 

11«  Us  demanderont  aussi  que  la  dette  duclei^é 
contractée  pour  l'Etat  soit  réputée  et  reconnue 
dette  de  l'Etat,  et  que  l'on  ycompreune  les  dettes 
des  diocèses  qui  ont  la  même  origine. 

12*'  Qu'il  soit  pris  les  moyens  les  plus  convena- 
bles pour  supprimer  la  milice,  comme  la  charge  la 
plus  onéreuse  pour  les  campagnes. 

13»  Que  la  corvée  soit  abolie  et  qu'on  y  substi- 
tue une  prestation  en  argent  sous  la  direction  des 
Etats  provinciaux  et  supportable  par  tous  les  or- 
dres des  citoyens. 

14»  Nous  chargeons  très-expressément  nos  dé- 
putés aux  Etats  généraux,  de  représenter  avec  le 
plus  grand  zèle  qu'une  des  causes  principales  de 
dépravation  dans  les  campagnes  est  rimpéritie  des 
chirure^iens  et  des  accoucheuses  ;  ils  proposeront 
aussi  d^établir  un  meilleur  ordre  pour  le  choix  des 
notaires  dans  les  campagnes. 

15<>  Il  sera  pris  les  mesuras  les  plus  convena- 
bles pour  parvenir  à  supprimer  les  exactions  do- 
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maniales,  à  modifier  les  droits  trop  onéreux,  sur- 
tout eu  faveur  des  pauvres,  et  ne  maintenir  que 
des  dispositions  et  des  tarifs  clairs,  précis,  pu- 
l)lics  et  à  la  portée  de  tout  le  monde. 

16°  Ils  demanderont  l'entière  liberté  du  com- 
merce dans  rintérieur  du  royaume  et  le  recule- 
ment  des  douanes  aux  frontières:  ils  proposeront 
aussi  de  s'occuper  des  moyens  de  détruire  Tes- 
clavage  des  nègres  ;  ils  insisteront  pour  la  sup- 
pression des  loteries;  ils  voteront  pour  les 
moyens  qui  seront  jugés  les  plus  propres  à  abo- 
lir la  mendicité,  comme  aussi  pour  un  régime  plus 
convenable  pour  conserver  les  enfants  trouves  et 
en  diminuer  le  nombre  par  les  institutions  les 
plus  propres  à  engager  les  mères  à  nourrir  leuçs 
enfant^. 

17"  Ils  solliciteront  la  réforme  des  Codes  civil  et 
criminel,  les  moyens  d'abréger  les  procès  et  de 
réformer  les  abus  dans  Tadministration  de  la  jus- 
tice et  spécialement  par  rapport  aux  décrets. 

18»  Ils  proposeront  aussi  d'établir  dans  les  cam- 
)agnes,  par  parcHSse  ou  par  arrondissement,  des 
)ureaux  de  charité  pour  les  pauvres  et  de  conci- 
liation pourpréveniretaccommoderles  différends. 

19"  Ils  demanderont  que  les  cours  souveraines 
continuent,  comme  par  le  passé,  d*être  les  dépo- 
sitaires des  Ipis  générales  consenties  parles  Etats 
généraux,  d'en  surveiller  Texécution,  mais  sans 
pouvoir  eiL  changer  ou  modifier  les  dispositions. 

20*  Que  les  abus  de  committimus  et  des  évoca- 
tions soient  réformés,  afin  que  les  droits  de  com- 
mittimus  et  les  évocations  soient  réduits  au  cas 
de  droit. 

21"  Nos  députés  concourront  avec  les  Etals  gé- 
néraux pour  prévenir  les  inconvénients  de  la  li- 
cence de  la  presse  et  établir  en  cette  partie  une 
sage  police. 

22''  Qu'il  ne  soit  jamais  établi  de  commission 
qui  tendrait  à  ravir  le  citoyen  à  ses  juges  natu- 
rels. 

23»  Quant  à  la  manière  de  voter  ou  par  ordre 
ou  par  tète,  le  clergé  de  la  sénéchaussée  s'en  ré- 
fère aux  Etals  généraux. 

240  Nos  députés  seront  chargés  de  demander 
aux  Etats  généraux  de  sanctionner  le  maintien 
de  la  religion  catholique  et  romaine,  étant  la  seule 
vraie,  la  seule  dominante  dans  le  royaume,  et  la 
seule  à  laquelle  appartient  le  culte  public  ;  que  les 
catholiques  réputés  tels  par  leur  naissance  ou  par 
la  profession  publique  de  la  religion  ne  puissent, 
en  aucun  cas,  être  admis  à  se  marier  avec  des 
non  calholiaues  ;  ils  demanderont  aussi  la  sup- 
pression de  l'édit  concernant  les  non  catholiques, 
2ui  donne  aux  curés  la  faculté  de  publier  les  bans 
es  non  catholiques,  l'ordre  du  clergé  déclarant 
ne  pouvoir  pas  prêter  son  ministère  pour  des  ma- 
riages autres  que  ceux  qui  sont  contractés  sui- 
vant le  rit  catholique* 

25<»  Le  lustre  et  la  splendeur  de  la  religion  ne 

Souvant  plus  sûrement  se  perpétuer  qu'au  moyen 
es  conciles  nationaux  et  provinciaux  recom- 
mandés par  les  conciles  généraux  eux-mêmes, 
nous  chai'geons  nos  députés  de  demander  expres- 
sément le  rétablissement  de  ces  assemblées  et 
fixer,  au  plus  tard  un  an  après  la  clôture  des  pro- 
chains Etats  généraux,  l'époque  du  premier  con- 
cile provincial  dans  chaque  métropole. 

26'»  La  chambre  ecclésiastique  voudra  bien  s'oc- 
cuper de  l'éducation  publique  et  de  donner  un 
Slan  général  qui  puisse  remédier  à  la  décadence 
es  mœurs  et  des  bonnes  études. 
27«  Nos  députés  demanderont  l'exécution  de 
toutes  les  lois  et  ordonnances  portées  pour  le 
maintien  des  mœurs,  et  notamment  de  celles  qui 


défendent  l'établissement  des  maisons  particu- 
lières d'éducation  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  sans 
l'autorisation  des  supérieurs  ecclésiastiques. 

28'»  Ils  emploieront  leur  influence  en  faveur  des 
corps  religieux,  ils  réclameront  que  leur  exis- 
tence et  leurs  propriétés  soient  sous  la  protection 
du  Roi  et  de  la  nation,  comme  celles  des  autres 
citoyens. 

29°  Ils  représenteront  aussi  que  la  fixation  des 
vœux  à  vingt  et  un  ans  prépare  de  plus  en  plus  l'a- 
néantissement des  corps  religieux  et  qu'il  paraî- 
trait plus  convenable  que  cet  âge  fût  (ixé  a  dix- 
huit  ans. 

3(>»  Nos  députés  insisteront  aussi  auprès  des 
Etats  généraux  pour  le  maintien  et  l'exécution 
des  lois  ecclésiastiques  et  civiles  qui  intéressent 
la  religion,  et  les  mœurs,  et  le  culte  public,  et  dont 
l'infraction,  devenue  si  fréquente  et  si  publique, 
excite  les  plus  justes  réclamations. 

Si*»  Ils  demanderont  que  Tamortissement  étant 
rappelé  à  son  institution  primitive,  les  gens  de 
mainmorte  soient  affranchis  des  extensions  ri- 
goureuses du  lise  ainsi  que  des  droits  vexatoires 
auxquels  ils  sont  assujettis,  soit  quand  ils  répa- 
rent d'anciens  bâtiments,  soit  quand  ils  en  cons- 
truisent de  nouveaux  sur  leurs  fonds  déjà  amortis  ; 
ils  demanderont  aussi  d'être  délivrés  de  la  dure 
et  injuste  obligation  d'obtenir  la  permission  du 
conseil  ou  de  nntendant  pour  de  nouvelles  con- 
structions; ils  demanderont  aussi  la  réformation 
et  la  modification  des  dernières  lois  concernant 
les  défrichements,  et  spécialement  pour  l'intérêt 
des  décimateurs  dans  les  landes  de  Bordeaux  et 
dans  le  Médoc,  ils  solliciteront  une  loi  qui  lixe 
invariablement  dans  toute  la  sénéchaussée  les 
fruits  sujets  aux  menues  dîmes  et  le  taux  desdites 
dîmes. 

32°  Un  des  premiers  soins  des  députés  sera 
d'insister  sur  tous  les  moyens  justes  et  conve- 
nables d'améliorer  le  sort  des  curés  et  vicaires 
non  suffisamment  dotés,  d'abord  en  y  employant 
les  dîmes  qui  y  sont  spécialement  hypothéquées, 
ensuite  par  l'application  des  bénéfices  moins  né- 
cessaires, conformément  aux  vues  du  concile  de 
Trente,  môme  de  ceux  qui  dépendent  du  patro- 
nage royal,  et  qu'on  se  flatte  que  Sa  Majesté  vou- 
dra bien  sacrifier  à  une  destination  aussi  privi- 
légiée; il  conviendrait  aussi  de  supplier  Sa  Majesté 
d'assigner,  en  attendant  l'époque  des  jouissances 
qui  doivent  résulter  desdites  unions,  des  pensions 
8ur  les  bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  à  sa  no- 
mination aux  cures  dont  la  situation  réclame  les 
plus  prompts  secours. 

La  diversité  des  besoins  des  curés  et  des  vi- 
caires suivant  les  localités  et  les  circonstances, 
et  la  variété  dans  le  produit  des  dîmes  n'exigeant 
ou  ne  permettant  pas  d  assigner  partout  une  do- 
tation uniforme,  on  se  contentera  d'observer  que 
•  la  cherté  des  denrées  dans  cette  sénéchaussée 
exige  la  plus  forte  fixation,  que  les  calculs  pré- 
sentés à  rassemblée  établissent  que  le  revenu  de 
tout  curé  de  ce  diocèse,  congruiste  ou  non,  suffi- 
samment doté,  soit  porté  pour  le  nécessaire  à  la 
somme  de  J  ,800  livres  et  celui  des  vicaires  à  celle 
de  9j0  livres. 

Nos  députés  représenteront  aussi  que  la  situa- 
tion dos  curés  de  la  ville  de  Bordeaux  exige  une 
attention  toute  particulière,  surtout  si,  comme  il 
est  désirable,  00  supprime  le  casuel  qui  leur  est 
aujourd'hui  nécessaire,  et  dont  ils  demandent 
eux-mêmes  la  suppression. 

Qu'on  no  peut  se  dissimuler  que,  si,  d'une  part 
la  dotation  ecclésiastique  permet  d'aspirer  à  rem- 
plir des  objets  au'^si  importants,  il  est  juste,  d'un 
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autre  côté,  de  prévenir  le  trop  grand  préjudice  ou 
la  ruine  d'établissements  chers  et  précieux  à  la 
religion  et  à  l'Etat,  et  que  par  conséquent  il  est 
expédient  de  pourvoir  à  leur  équitable  indem 
ni  té. 

Qu'il  est  également  nécessaire  d'assurer  dans 
chaque  diocèse  des  moyens  d'éducation  gratuite 
pour  les  pauvres  clercs,  des  moyens  d'une  retraite 
nonnéte  pour  les  curés  et  autres  prêtres  que  l'âge 
ou  les  infirmités  contraignent  à  quitter  les  fonc- 
tions du  saint  ministère,  et  enfin  une  dotation 
convenable  pour  les  fabriques  indigentes. 

Qu'il  est  juste  et  nécessaire  que  les  curés  et 
vicaires  dépendant  de  l'ordre  de  Malte  jouissent 
d'un  sort  égal  aux  autres,  le  tout  à  la  charge  des 
commanderies,  et  que  lesdites  cures  soient  ina- 
movibles comme  les  autres. 

Et  pour  mieux  mettre  nos  députés  en  état  de 
faire  valoir  ces  demandes,  MM.  les  curés  sont 
invités  à  leur  fournir  des  mémoires  sur  les 
moyens  qu'ils  estimeront  les  plus  convenables 
pour  opérer  leur  succès. 

Ils  demanderont  enfin  que  les  novales  soient 
déclarées  appartenir  aux  curés  comme  par  le 
passé,  nonobstant  les  articles  4,  10  et  14  de  l'édit 
de  1762,  desquels  on  demandera  la  révocation. 

33«  Ne  pourront  néanmoins  consentir  définiti- 
vement aucun  impôt  jusqu'à  ce  qu'une  loi  solen- 
nelle ait  assuré  la  périodicité. des  Etats  généraux, 
la  nécessité  de  leur  consentement  pour  tout  im- 
pôt ou  emprunt,  la  liberté  individuelle  et  les 
propriétés,  et  sera  la  loi  qui  interviendra  sur  ces 
quatre  objets  adressée  à  toutes  les  cours  souve- 
raines pendant  la  tenue  même  des  Etats  généraux, 
pour  y  être  déposée  et  promulguée  dans  tout  le 
royaume. 

34°  Nos  déphtés  seront  enfin  chargés  de  repré- 
senter aux  Etats  généraux  l'état  déplorable  où  a 
été  réduite  l'église  métropolitaine  de  Bordeaux, 

Ïtar  l'incendie  du  25  août  1787,  qui  en  a  consumé 
es  combles  et  Ta  dégradée  dans  presque  toutes  ses 
parties;  qu&ce  monument,  si  précieux  à  la  reli- 
gion, si  recommandable  par  son  antiquité,  la 
beauté  de  son  ensemble  et  sa  qiialité  de  première 
église  de  cette  province,  est  d'autant  plus  inté- 
ressant pour  cette  ville,  que  c'est  le  heu  où  se 
réunissent,  à  .certains  jours  de  l'année,  pour  les 
cérémonies  publiques,  les  divers  ordres  de  ci- 
toyens qui  ne  s'y  voient  assemblés  aujourd'hui 
qu'avec  la  crainte  et  le  danger  d'être  écrasés  par 
la  chute  des  voûtes  considérablement  endomma- 
gées par  le  feu;  qu'il  est  d'autant  plus  instant  de 
pourvoir  à  sa  restauration,  qu'un  plus  long  re- 
tard en  entraînerait  la  ruine  totale;  que  cette 
église,  en  faveur  de  laquelle  les  rois  de  France  se 
sont  plu  en  diverses  époques  à  signaler  leur  zèle 
et  leur  amour  pour  la  religion  ^  excitera  sans 
doute  encore  les  dispositions  bienfaisantes  du 
monarque  qui  nous  gouverne,  pour  parvenir  à 
son  rétablissement;  qu'en  conséquence  nos  dé- 

I)uté8  seront  chargés  très-expressément  d'engager 
es  Etats  généraux  ou  du  moins  la  chambre 
entière  du  clergé  à  demander  au  Roi  une  des 
abbayes  actuellement  vacantes  ou  la  première  qui 
viendra  à  vaquer  pendant  la  tenue  des  Etats  gé- 
néraux d'un  revenu  sufûsant  pour  pouvoir  en- 
treprendre successivement  lesdites  réparations, 
d'après  le  procès-verbal  et  devis  juridique  qui  en 
a  été  envoyé  au  gouvernement,  et  les  revenus  de 
ladite  abbaye  y  erre  employés  jusqu'à  leur  entière 
confection. 

Signé  GouoB,  et  l'archevêque  de  Bordeaux. 


CAHIER. 

DE  L'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE 

DE  GUYENNE,  remis  à  ses  députés  aux  EtaU 
généraux  (1). 

La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne, 
pénétrée  du  plus  profond  respect  pour  son  Rot, 
animée  du  zèle  le  plus  pur  pour  le  bien  de  l'Etat, 
voit  renaître  avec  transport  l'occasion  heureuse 
d'offrir  à  son  prince  et  à  sa  patrie  un  hommage 
et  des  sentiments  dont  elle  se  fera  toujours  gloire 
de  montrer  l'exemple. 

C'est  en  conciliant  les  intérêts  du  trône  et  de 
la  nation  trop  longtemps  séparés,  qu'elle  s'est 
livrée  aux  travaux  qui  doivent  concourir  à  régé- 
nérer la  France.  Puissent  ses  efforts  assurer  à 
jamais  le  bonheur  d'un  souverain,  assez  grand 
pour  ne  l'avoir  point  trouvé  au  faite  du  pouvoir! 
Puisse  le  résultat  de  ce  grand  œuvre  national 
cimenter  la  prospérité  d'un  peuple  auquel  il  ne 
manque  que  la  précieuse  influence  d'une  bonne 
administration  ! 

Â  la  vue  du  travail  immense,  préparé  par  le 
temps,  par  loubli  des  principes  les  plus  sacrés, 
et  par  une  multitude  de  causes  secondes,  l'esprit 
s'étonne,  mais  le  patriotisme  s'éveille;  il  n*est  pas 
possible,  sans  doute,  de  se  flatter  que.  dans  une 
première  session  des  Etats  généraux,  leur  zèle  et 
leur  activité  puissent  rendre  à  la  vie,  réformer  ou 
créer  tant  d'ODJets  différents  qui  seront  soumis  à 
leur  examen  ; 

Aussi  est-ce  d'après  cette  considération  que 
l'ordre  de  la  noblesse  croit  devoir  tracer  à  ses 
députés  une  marche  qui,  sans  rien  négliger,  pré- 
sentera tous  ces  objets  divers,  suivant  la  gradua- 
tion de  leur  importance,  dans  quatre  sections 
destinées  à  les  classer. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Ohjels  préalables  f  fondamentaux  et  constitution- 
nels^ qui  doivent  être  arrêtés  avant  de  pouvoir 
passer  à  aucune  autre  discussion. 

Art.  1«'.  Attendu  que  la  manière  de  voter  ne 
peut  être  réglée  que  diaprés  le  consentement  de 
chaque  ordre  en  particulier,  il  est  enjoint  aux 
députés  de  ne  point  s'écarter,  à  cet  égard,  de  la 
forme  antique  et  constitutionnelle  de  voter  par 
ordre. 

Art.  2.  Quoique  Sa  Majesté,  par  une  prévoyance 
bien  digne  de  sa  justice,  et  par  des  expressions 
pleines  de  bonté,  ait  cru  devoir  éloigner  toute 
idée  de  ^êner  les  suffrages,  cependant,  comme  le 
passé  doit  instruire  pour  l'avenir ,  il  est  îndépen- 
sable  d'arrêter  préalablement  que  tous  les  mem* 
bres  des  Etats  généraux  seront  re^auxlés  comme 
personnes  inviolables,  placées  sous  la  sauve- 
garde de  la  foi  publique,  et  libres  de  faire  tous  les 
efforts  raisonnables  pour  l'exécution  d'un  man- 
dat dont  ils  ne  doivent  être  responsables  qu'en- 
vers  leurs  constituants. 

Art.  3.  Après  s'être  assurés  de  la  liberté  absolue 
des  avis  et  des  personnes,  pendant  la  tenue  des 
Etats  généraux,  les  députés  de  la  noblesse  récla* 
merontle  maintien  de  la  constitution  monarchi- 
que, et  demanderont  à  faire  constater  : 

1°  La  succession  au  trône,  telle  que  celle  qui, 
par  une  suite  constante  et  non  interrompue  jus- 
qu'à nos  jours,  nous  a  évité  les  troubles  indis- 
pensablement  attachés  à  tout  autre  ordre  de 
choses. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  nn  imprimé  de  là 
Bibliothèque  du  Corpt  lèffislatif. 
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2^  La  plénitude  du  pouvoir  exécutif  résidant 
uniquement  dans  la  personne  du  monarque. 

3»  La  reconnaissance  du  droit  ancien  et  impres- 
criptible qu'a  la  nation  d'accorder  seule  tous  les 
impôts  directs  ou  indirects;  de  concourir,  essentiel- 
lement avec  le  monarque,  à  la  formation  des  lois 
de  toute  espèce,  générales  ou  particulières,  hors 
les  règlements  nécessaires  pour  faire  exécuter 
tout  ce  qui  aura  été  déterminé  par  les  Etats  as- 
semblés. 

Art.  4.  La  liberté  individuelle  étant  le  premier  rap- 
port qui  doit  résultjer  de  toute  société  bien  con- 
stituée, les  députés  aviseront  à  tous  moyens  qui 
pourront  rassurer  inviolablement  ;  mais  attendu 
que  dans  un  tel  sujet,  la  justice  et  Pbumanité 
commandent  de  ne  pas  perdre  un  instant,  qu*un 
jour  ajouté  à  la  captivité  a'une  victime  du  pouvoir 
arbitraire  devient  un  crime  de  la  société  chargée 
de  la  protéger,  comme  enfin  le  premier  acte  de 
la  nation  française,  réunie  et  renaue  à  ses  droits, 
doit  être  un  nommage  &  la  liberté,  les  députés 
demanderont  : 

1<»  Qu'il  soit  formé  un  comité,  dans  le  sein  des 
Etats  généraux,  pour  faire  la  recherche  et  l'exa- 
men de  toutes  les  prisons  qui  sont  soustraites  à 
lajuridiction  des  tribunaux. 

2^  Qu'après  cet  examen,  Sa  Majesté  soit  suppliée 
de  rompre  les  fers  des  malheureux  que  de  laux 
exposés,  des  trames  ourdies  par  les  passions  et 
l'intrigue,  ou  même  de  légères  faiblesses  auraient 
conduits  dans  ces  affreux  séjours;  de  renvoyer 
devant  leurs  juges  naturels  ceux  qui,  par  des  dé- 
lits constatés,  appartiennent  à  la  loi,  qui  doit 
seule  les  punir.  Enfin,  de  rendre  &  leur  état  et  à 
la  liberté  ces  Illustres  et  respectables  militaires 
qui,  lors  des  suites  désastreuses  des  édits  du  8  mai, 
n'oublièrent  jamais  qu'ils  étaient  citoyens,  pré- 
férèrent des  disgrâces  éclatantes  à  de  viles  récom- 
penses, plutôt  que  de  tirer  Tépée  contre  une  pa- 
trie à  laquelle  leur  sang  est  dû  pour  la  défendre 
et  non  pour  l'opprimer. 

3<>  Qu^après  un  préalable  qui  fera  certainement 
connaître  à  quel  degré  peut  monter  l'abus  de 
ces  ordres  vexatoires,  si  connus  sous  le  nom  de 
lettres  de  cachet,  il  soit  statué  sur  leur  suppression 
absolue;  et  parmi  les  moyens  à  présenter  pour 
un  but  si  aésirable ,  ils  demanderont  d'abord 
l'exécution  des  anciennes  ordonnances,  qui  veu- 
lent que  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  tribu- 
naux prennent  connaissance  de  la  capture  de  tout 
citoyen,  arrêté  en  vertu  d*un  ordre  quelconque, 
et  qu'il  soit  fait  une  nouvelle  loi  pour  admettre 
les  cautions,  dans  tous  les  cas  ou  le  détenu  ne 
sera  point  accusé  d'un  délit  qui  entraîne  peine 
afflictive. 

Art.  5.  Un  des  moyens  les  \Aub  sûrs  de  préve- 
nir désormais  les  malheurs  qui  affligent  la  France 
depuis  si  longtemps,  est  sans  doute  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  généraux.  C'est  pourquoi  les  dé- 
Eutés  demanderont  que  ce  retour  soit  Vixé  invaria- 
lement  &  une  distance  i)eu  éloignée,  et  que  même 
elle  soit  nécessairement  rapprochée  dans  tous 
les  cas  d'une  urgence  indispensable,  telle  qu'une 
puerre  malheureuse  ou  une  régence;  mais  avec 
la  réserve  expresse  qu'aucune  commission  inter- 
médiaire ne  puisse  être  établie  dans  l'intervalle, 
attendu  que  les  cours  souveraines,  avouées  par 
la  nation  entière,  et  responsables  envers  elle, 
doivent  être  seules  chargées  d'enregistrer,  sans 
modification  quelconque ,  les  lois  qu'elle  aura 
faites,  de  les  garder  avec  une  surveillance  scru- 
puleuse, et  de  les  garantir  contre  toute  entreprise. 

Art.  6.  Le  règlement  du  24  janvier  dernier,  et 
les  lettres  de  convocation  qui  l'ont  précédé,  étant 


contraires  aux  droits  et  aux  usages  nationaux, 
contenant  d'ailleurs  plusieurs  vices  essentiels,  ne 
peuvent  être  considérés  que  comme  une  simple 
instruction  informe,  dénuée  de  tout  caractère 
obligatoire;  en  conséquence  les  députés  demande- 
ront qu'il  soit  fait  une  loi  qui,  relative  aux  chan- 
Î céments  et  aux  autres  rapports  survenus  depuis 
a  dernière  tenue  des  Etats,  règle  leur  formation 
pour  Tavenir,  par  des  combinaisons  plus  régu- 
lières. 

Art.  7.  Gomme  il  est  essentiel  que  chacune  des 
parties  du  corps  politique  connaisse  les  limites  du 
pouvoir  que  la  nature,  la  raison  et  la  loi  lui  ont 
départi,  dans  le  but  unique  de  se  fortifier  mutuel- 
lement, et  non  de  se  détruire,  les  députés  deman- 
deront qu'il  soit  fait  une  loi  fondamentale  qui 
établisse  et  consacre  tous  les  articles  ci-dessus 
énoncés,  et  afin  de  pouvoir  se  livrer  avec  confiance 
et  sécurité  aux  autres  qui  doivent  les  occuper,  ils 
n'entreprendront  aucune  espèce  de  travail  avant 
que  lesdits  articles  aient  été  définitivement  arrê- 
tés. 

SECTION  II. 

Objets  sur  Vobtention  desquels  les  députés  seront 
chargés  d'insister  fortement  pendant  la  première 
tenue  des  Etais  généraux. 

Art.  1*'.  Les  députés  demanderont  à  connaître, 
avec  la  plus  sévère  exactitude,  l'état  actuel  des  fi- 
nances, non-seulement  dans  leur  ensemble,  mais 
encore  dans  les  détails  particuliers  de  chaque  dé- 

I parlement.  Ils  rechercheront  avec  soin  l'origine, 
es  proffrès  et  les  causes  légitimes  du  déficit. 

Art.  2.  Après  cet  examen,  les  députés  deman- 
deront : 

i*"  Que  la  dette  nationale  soit  invariablement 
consolidée  ; 

2o  Que  les  sommes  attribuées  à  chaque  dépar- 
tement soient  fixées,  même  celles  de  la  maison 
de  Sa  Majesté,  d'après  l'offre  généreuse  et  pater- 
nelle qu'elle  en  a  faite  à  ses  peuples; 

S**  Que  tous  les  ans  un  compte  rendu  soit  im- 

I^rimé  et  publié,  dans  le  plus  ^rand  détail,  avec 
a  liste  des  pensions  et  les  motifs  qui  les  ont  fait 
obtenir; 

4**  Que  chaque  ministre  soit  responsable,  aux 
Etats  généraux,  des  infractions  qu  il  aura  faites 
aux  lois  du  royaume,  ainsi  que  du  mauvais  em- 
ploi des  finances  de  son  département,  soit  par  in- 
conduite ou  incapacité. 

Art.  3.  Si  les  impôts  actuels  joints  aux  réformes, 
aux  ressom*ces  de  Téconomie  et  aux  autres 
movens  qui  pourront  être  suggérés,  ne  sont  pas 
sufnsants  pour  égaliser  la  recette  et  la  dépense, 
les  députés  sont  autorisés  à  consentir  ce  qui  sera 
urgent  et  nécessaire  pour  en  faire  le  complément, 
mais  seulement  jusqu'au  temps  où  la  réforme  gé- 
nérale des  impôts  aura  pu  être  opérée,  et  les  nou- 
velles formes  mises  en  exécution  ;  et  à  la  charge 
qu'il  soit  établi,  dans  les  Etats  de  chaque  pro- 
vince, une  caisse  nationale  d'où  sortiront,  aux 
échéances  arrêtées  par  les  Etats  généraux,  les 
fonds  destinés  b.  payer  la  dette  publique,  pour 
être  remis  directement  aux  créanciers  de  l'Etat, 
dans  l'ordre  et  le  rang  qui  leur  auront  été  assi- 
gnés. 

Art.  4.  Les  députés  demanderont  que  la  créa- 
tion, Torganisalion  et  le  régime  des  Etats  pro- 
vinciaux, soient  arrêtés  au  sein  des  Etats  géné- 
raux ,  afin  que  l'administration  de  chaque 
province  soit  liée  avec  l'administration  générale. 

Art.  5.  La  liberté  de  la  presse  étant  aux  affaires 
publiques  ce  qu'est  une  discussion  libre  dans  les 
intérêls  particuliers,  les  députés  insisteront  sur 
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Tabolition  de  toute  censure,  et  ayiseront  aux 
mo^reas  les  plus  convenables  pour  garantir  des  ' 
atteintes  de  la  licence  la  religion,  les  mœurs  et 
rhonneur  des  citoyens. 

Art.  6.  Gomme  les  réformes  multipliées  dans 
Tadministration  de  la  justice  civile  et  criminelle 
exigeront  nécessairement  un  temps  considérable 

I^our  y  procéder,  les  députés  demanderont  une 
oi  provisoire,  qui  assure  une  expédition  plus 
prompte,  iixe  un  ordre  invariable  dans  le  rang  et 
rappel  des  causes  inscrites  danscbaque  tribunal, 
donne  la  plus  grande  activité  dans  les  formes, 
pour  vider  les  prisons,  assigne  les  moyens  les 
plus  humains  pour  les  rendre  salubres,  et  sup- 
prime tous  committimus^  évocations  et  commis- 
sions particulières,  en  sorte  qu'aucun  citoyen, 
corps  ou  communauté,  ne  puisse  être  enlevé  a  ses 
juges  naturels  et  locaux,  sauf  les  cas  de  droit  qui 
sont  indiqués  par  les  ordonnances  actuelles  du 
royaume,  ou  qui  le  seront  dans  un  nouveau  corps 
de  législation. 

Art.  7.  La  propriété  des  corps  et  communes, 
devant  être  aussi  sacrée  que  celte  des  particuliers, 
non-seulement  en  vertu  de  la  propriété  elle- 
même,  mais  encore  en  raison  des  vices  qui  ac- 
compagnent toujours  une  administration  éloignée, 
les  députés  rappelleront  Texéculion  des  an- 
ciennes ordonnances,  et  notamment  celle  deBlois 
de  1579,  qui  veulent  que  les  communes  adminis- 
trent seules  et  librement  leurs  revenus,  et  aient 
une  entière  liberté  dans  Télection  de  leurs  offi- 
ciers municipaux.  Ils  insisteront  particulière- 
ment sur  les  désordres  qui  régent  aujourd'hui 
dans  la  municipalité  de  la  ville  de  Bordeaux, 
d'après  Tanéantissement  des  principes  de  sa  con- 
stitution, et  réclameront  de  la  justice  de  Sa  Ma- 
jesté, de  rendre  à  ses  fonctions  son  premier  ma- 
gistrat  qui,  victime  d'un  zèle  honorable,  gémit 
cpuis  si  longtemps  sous  les  décrets  d'un  tri- 
bunal incompétent. 

Art.  8.  Les  sacritices  que  la  noblesse  est  déter- 
minée à  offrir  pour  le  bien  de  l'Etat,  ne  doivent 
pas  lui  faire  perdre  de  vue  les  membres  de  son 
ordre  que  le  sort  a  dévoué  aux  malheurs  de  l'in- 
digence. Sa  générosité  deviendrait  injustice,  si 
quelques  nouvelles  routes  ne  lui  étaient  pas  ou- 
vertes pour  maintenir  la  balance  qui  doit  exister 
dans  tous  les  ordres  de  l'Etat.  C'est  pourquoi 
les  députés  demanderont  aux  Etats  généraux  de 

f^rcndre  en  considération  la  noblesse  indigente. 
Is  proposeront  de  l'assimiler  au  régime  et  aux 
privilèges  dont  jouit  celle  de  Bretagne,  relative- 
ment au  commerce,  en  l'assujettissant  aux  for- 
malités prescrites  à  cet  égard. 

SECTION  m. 

Objets  qui  présentent  de  trop  grandes  difficultés 
pour  être  terminés  dans  une  seule  tenue  aes  Etats 
généraux,  et  qui^  exigeant  un  temps  considé- 
rable^ tant  pour  V examen  que  pour  Inexécution ^ 
seront  seulement  proposés. 

Art.  !«'  Les  députés  proposeront  de  s'occuper 
de  toutes  les  réformes  nécessaires  dans  Tadmi- 
nistration  de  la  justice  civile  et  criminelle;  et  à 
cet  effet  qu'il  soit  établi  un  comité  de  magistrats 
et  de  jurisconsultes,  choisis  dans  l'universalité 
du  royaume,  qui  commencera  préalablement  par 
la  rédaction  d'un  code  pénal,  et  rendra  compte 
de  son  travail  à  la  première  tenue  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  2.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  réformer 
l'abus  des  moyens  trop  multipliés  d'acquérir  la 
noblesse,  soit  par  diverses  charges,  avec  ou  sans 
finance,  ou  par  des  lettres  d'anoblissement,  obte- 


nues sans  vériflcation  de  leur  exposé;  et  que  les 
députés  demandent  aux  Etats  de  pourvoir  inces- 
samment à  la  vérification  des  nobles. 

Art.  3.  Qu'on  cherche  tous  les  moyens  de  favori- 
ser l'agricuilure,  le  commerce  et  l'industrie  utile  ; 
de  lever  les  obstacles  qui  les  troublent,  ou  en 
arrêtent  les  progrès,  tels  que  les  douanes  et  droits 
qui  gênent  la  circulation  intérieure,  l'excès  de 
ceux  qui  se  perçoivent  sur  les  objets  d'exporta- 
tion, robteotion  ou  le  renouvellement  des  privi- 
lèges exclusifs,  et  particulièrement  toute  espèce 
de  changements  dans  les  monnaies. 

Art.  4.  De  consentir  à  l'aliénation  des  domaincg 
royaux,  si  elle  est  jugée  nécessaire,  pourvu  que 
les  Etats  prescrivent  la  forme  obligatoire  dans 
laquelle  la  vente  en  sera  faite,  et  que  le  produit 
soit  totalement  employé  à  libérer  la  dette  que  la 
nation  aura  reconnue. 

Art.  5.  Qu'il  soit  formé  un  plan  d'éducation  pu- 
blique dont  les  principes  soient  analogues  a  la 
constitution  nationale,  et  que  Sa  Majesté  soit  sup- 
pliée de  nommer  un  comité  à  cet  effet. 

Art.  6.  Que  la  réduction  du  nombre  trop  multi- 
plié des  fêtes  soit  prise  en  considération,  comme 
nuisant  infiniment  à  l'agriculture,  au  commerce 
et  aux  arts  utiles. 

Art.  7.  Qu'il  soit  pourvu  à  une  plus  grande  sû- 
reté publique  et  intérieure  du  royaume,  par  Taug- 
mentation  des  maréchaussées,  ou  par  tel  autre 
moyen  que  les  Etats  jugeront  convenable. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  très-instam- 
ment de  faire  rédiger  un  code  militaire  stable, 
qui  conserve  à  l'ancienneté  les  avantages  pré- 
cieux d'une  longue  expérience;  qui  assure,  dans 
chaque  classe,  la  juste  considération  et  les  ré- 
compenses dues  au  mérite  ;  maintienne  la  subor- 
dination nécessaire  au  succès  et  à  la  gloire  de 
nos  armes;  rassure  l'état  des  officiers,  en  leur 
accordant  des  juges  réguliers  lorsqu'ils  sont  in- 
culpés ;  fixe  les  moyens  les  plus  sages,  les  plus 
économiques  et  les  plus  humains,  de  procurer  au 
soldat  sa  nourriture,  son  entretien,  un  logement 
sain,  et  supprime  enfin  ces  châtiments  avilissants 
qui  n'inspirent  qu'un  dégoût  trop  dangereux  pour 
le  service  de  la  patrie. 

Art.  9.  Afin  que  la  seconde  Assemblée  nationale 

Ï misse  adopter  les  plans  les  plus  sages  sur  tous 
es  objets  d'administration,  que  Sa  Majesté  soit 
suppliée  de  former  plusieurs  comités  de  législa- 
tion, guerre,  marine,  finances,  agriculture,  com- 
merce et  arts,  composés  de  personnes  éclairées, 
désignées  par  la  voix  publique,  et  qui  soient  au- 
torisées à  appeler  encore  le  concours  de  toutesles 
lumières  de  la  nation. 

SECTION  IV. 

Octroi  de  Vimpôt, 

Art.  l«^  Après  que  les  députés  auront  obtenu 
les  articles  de  la  première  section,  délibéré  sur 
ceux  de  la  seconde,  et  proposé  ceux  de  la  troi- 
sième, ils  seront  autorisés  à  consentir  à  la  proro- 
gation des  impôts  actuels,  ou  à  la  création  de 
nouveaux,  en  onservant  cependant  : 

1°  Que  tous  impôts,  soit  prorogés,  soit  créés,  di- 
rects ou  indirects,  ne  dureront  que  jusqu'à  l'épo- 
que fixée  pour  la  teni:e  la  plus  prochaine  des 
Etats  généraux,  auquel  temps  ils  cesseront  de 
droit  et  de  fait. 

2«  Que  tous  impôts  directs,  connus  sous  le  nom 
de  taille,  cotvée,  capitation,  dixième  et  vingtiè- 
me, seront  supprimés  et  représentés  par  deux 
nouveaux,  seuls  et  uniques,  dont  l'un  sur  les  ca- 
pitalistes, et  l'autre  sur  les  propriétaires  d'im- 
meubles. 
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30  Que  dans  les  diverses  manières  d'asseoir  ce 
dernier  sur  les  propritHés  foncières,  produisant 
fruits  annuels,  Timpôt  en  nature  sur  ces  fruits 
sera  indiqué,  comme  étant  le  seul  peut-être  qui 
réunisse  les  avantages  d'une  prestation  facile  et 
d'une  juste  proportion  au  revenu  des  contribua- 
bles. 

4**  Que  les  Etats  provinciaux  soient  spéciale- 
ment chargés  de  Tassieite  et  répartition  desdits 
impôts,  avec  la  faculté  de  verser  directement  dans 
le  trésor  royal  les  sommes  qui  devront  lui  être 
remises,  et  de  retenir  celles  destinées  aux  frais 
de  Fadministration  dans  chaque  province. 

Art.  2.  Mais  de  quelc^ue  manière  que  soient 
assis  définitivement  lesdits  impôts,  Tordre  de  la 
noblesse  charge  ses  députés  de  déclarer  qu'il  re- 
nonce formellement  à  toute  distinction  à  cet  égard; 
qu'il  entend  les  supporter  avec  la  plus  entière 
égalité,  soit  dans  la  répartition  qui  en  sera  faite, 
soit  dans  la  forme  de  les  acquitter. 

Art.  3.  S'il  était  proposé  quelque  objet  de  délibé- 
ration importante,  non  prévu  dans  le  présent 
cahier,  il  est  enjoint  à  nos  députés  de  prendre  nos 
Instructions  ultérieures  à  cet  égard. 

Clos  et  arrêté  le  7  avril  1789,  à  quatre  heures 
de  relevée,  dans  l'assemblée  de  la  noblesse  de  la 
sénéchaussée  de  Guyenne ,  et  par  son  ordre,  en 
présence  deJA.  le  grand  sénéchal,  qui  l'a  signé 
au  bas  de  chaque  page,  ainsi  que  le  secrétaire  et 
les  commissaires,  à  la  fm  de  celui.  Signé  Gala- 
tbeau,  commissaire;  le  chevalier  de  Gasaux,  com- 
missaire ;  de  Sentout,  commissaire  ;  le  vicomte 
de  Segur,  commissaire  ;  le  chevalier  de  Vertha- 
mon;  lechevalier  deGautreteau;  de  La  Gorge,  com- 
missaire ;  le  marquis  de  Mons  de  Dunes,  com- 
missaire; Mabotin-Gonteneuil,  commissaire*^  le 
chevalier  Froger  de  Larigaudière,  commissaire  ; 
le  vicomte  de  Pontac,  commissaire  ;  Lavie,  com- 
missaire ;  Ghillaud  aîné,  commissaire  : 


CAHIER  GÉNÉRAL. 

Des  demandes  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 

Guyenne  (l). 

C'est  un  exemple  bien  rare*  un  spectacle  tou- 
chant, que  celui  d'une  nation  appelée  à  la  liberté 
par  son  monarque.  Ce  bienfait  unique,  combien 
n'en  renferme- t-il  pas? 

La  liberté  de  l'homme  dans  la  disposition  de  sa 
personne,  de  ses  biens  et  de  toutes  ses  facultés, 
liberté  de  l'âme  dans  l'exercice  de  sa  volonté 
pour  le  consentement  aux  lois,  aux  devoirs,  aux 
sacriKces  qu'elle  doit  s'imposer;  liberté  de  la 
pensée  dans  les  écrits  publics;  liberté  de  la  parole 
dans  les  assemblées  nationales  ; 

L'égalité  des  droits  communs  dans  Tinégalité 
des  ran^  et  des  fortunes  ;  toutes  les  classes  se 
rapprocnant  en  trois  ordres  pour  y  chercher  l'in- 
térêt de  tous  les  citoyens  dans  le  vœu  de  chacun  ; 
personne  n'ayant  plus  à  se  glorifier,  plus  à  rougir 
de  sa  condition,  mais  uniquementde  ses  actions; 
l'honneur  attaché  désormais  aux  talents  et  le  mé- 
rite aux  vertus,  mais  attendant  leur  prix  et  leur 
récompense  de  l'estime  de  la  nation  ;  les  grands  à 
leur  tour  recherchant  la  faveur  du  peuple,  ;)ar 
des  sacrifices,  des  monuments  ou  des  services 
publics  ;  le  peuple  intéressé  par  sa  reconnaissance 
a  défendre  les  grands  contre  les  entreprises  d'une 
)uissance  illimitée  :  voilà  tous  les  biens  que  le 
-français  va  recevoir  d'un  Roi  qui  méritera  seul 
es  noms  dejuste^  de  bienfaisant  et  cTamt  du  peuple, 

(i)  Nous  publions  ce  caMer  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire, 


C'est  à  tous  ces  titres  que  le  tiers-état  de  la  sé- 
néchaussée de  Guyenne  lui  jure  ua  dévouement 
inépuisable,  un  amour  sans  bornes,  une  éter- 
nelle fidélité,  des  sentiments  enfin  qui  passeraient 
même,  s'il  était  possible,  la  mesure  de  sa  bonté. 
Ce  sont  là  les  gages  de  sa  confiance  et  de  sa  sé- 
curité dans  dénonciation  de  ses  nombreuses  do- 
léances, et  les  demandes  gui,  justement  accueil- 
lies, les  feront  cesser  et  disparaître. 

Constitution. 

Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Guyenne  de- 
mande qu'il  soit  établi  une  constitution  fixe  qui 
détermine  irrévocablement  les  droits  du  Roi  et 
ceux  de  la  nation. 

Que  pour  base  de  cette  constitution,  il  soil 
statué  que  les  Etats  généraux  seront  convoqués  à 
des  époques  certaines  et  invariables  dont  les 
termes  rapprochés  seront  fixés  par  l'assemblée 
elle-même. 

Que  dans  l'intervalle  de  la  tenue  des  Etats  gé- 
néraux, aucune  commission  intermédiaire  ne 
pourra  les  suppléer. 

Que  les  élections  des  députés  aux  Etats  géné- 
raux seront  toujours  parfaitement  libres,  et  les 
formes  de  ces  élections  réglées  de  manière  à  con- 
server à  chaque  citoyen  son  droit  de  suffrage. 

Que  pour  assurer  à  l'ordre  du  tiers-état  une  in- 
fluence égale  à  sa  réprésentation,  les  délibérations 
soient  prises  les  trois  ordres  réunis,  et  que  les 
voix  soient  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Que  la  personne  d'un  député  aux  Etats  généraux 
soit  déclarée  inviolable  et  sacrée  ;  qu'il  ne  soit 
comptable  qu'aux  seuls  Etats  généraux  de  tout  ce 
qull  aura  pu  dire  ou  faire  dans  le  sein  de  l'as- 
semblée. 

Que  sur  toutes  les  matières  importantes  et  prin- 
cipalement sur  celles  qui  sont  relatives  à  la  con- 
stitution, ce  ne  soit  qu^à  la  troisième  délibération 
prise  à  jour  successif,  que  le  résultat  des  opinions 
puisse  être  définitivement  arrêté. 

L'organisation  des  Etats  généraux  ainsi  déter- 
minée, le  tiers-état  demande  qu'il  soit  statué  qu'à 


proportion 

Que  nul  emprunt  ne  puisse  être  fait  que  du  con- 
sentement des  Etats  généraux,  lesquels,  en  auto- 
risant l'emprunt,  indiqueront  les  fonds  qui  de- 
vront en  opérer  l'amortissement. 

Qu'il  soit  pareillement  statué  que  le  concours 
du  pouvoir  de  la  nation  et  du  souverain  sera  né- 
cessaire pour  la  formation  des  lois  générales  et 
permanentes  du  royaume  ;  que  ces  lois  ainsi 
faites  seront  publiées  et  enregistrées  dans  les 
cours  souveraines  de  justice,  sans  qu'elles  puissent 
apporter  à  cet  enregistrement  aucun  délai  ni  mo- 
dihcation. 

Que  cependant  les  règlements  de  simple  admi- 
nistration continueront  d'être  confiés  au  conseil 
du  monarque,  pourvu  qu'ils  ne  contiennent  rien 
de  contraire  à  la  législation  générale  et  qu'ils 
soient  soumis  à  la  révision  des  Etats  généraux. 

Qu'il  soit  statué  que  les  Etats  généraux  seront 
juges  de  tous  les  cas  de  forfaiture  des  tribunaux 
souverains. 

Qu'il  soit  reconnu  comme  loi  constitutive  de 
l'Etat  que  la  liberté  et  la  propriété  individuelle  du 
citoyen  sont  inviolables. 

Que  les  lettres  de  cachet  et  tous  les  ordres  arbi- 
traires soient  abolis  ;  que  toute  personne  arrêtée 
en  vertu  d'ordres  supérieurs  sera  dans  les  vingt- 
quatre  heures  traduite  devant  ses  juges  naturels 
et  jugée  suivant  les  lois  du  royaume. 
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pue  toutes  lettres  et  dépêches  confiées  à  la  poste 
soient  regardées  comme  un  dépôt  sacré,  que  le 
gouvernement  ne  puisse  sous  aucun  prétexte  les 
intercepter,  et  que  si  jamais  pareil  abus  de  con- 
fiance publique  était  commis,  la  lettre  ou  dépêche 
interceptée  ne  puisse  être  opposée  au  citoyen  qui 
l'aura  écrite  ou  signée. 

Que  les  ministres  seront  personnellement  res- 
ponsables envers  la  nation  des  prévarications  par 
eux  commises  dans  leur  administration,  et  qu^ils 
seront  jugés  par  les  seuls  Etats  Généraux  qui  dé- 
termineront d'avance  la  forme  ae  procéder  à  ce 
jugement. 

Que  les  honneurs  et  grades  militaires,  les  places 
dans  le  haut  clergé  et  la  magistrature  soient  ac- 
cordées au  mérite,  en  sorte  qu'un  membre  du 
tiers-état,  distingué  par  ses  vertus  et  ses  talents, 
ne  soit  plus  exposé  a  languir  dans  les  emplois 
subalternes  et  a  souffrir  des  exclusions  découra- 
geantes. 

Avant  d'accorder  aucun  subside  et  de  discuter 
aucun  autre  objet  d'administration,  les  députés 
aux  Etats  généraux  insisteront  sur  rétablissement 
de  ces  différents  points  de  constitution. 

Étatê  provinciaux. 

Les  Etats  généraux  ne  pouvant  s'occuper  de 
tous  les  détails  de  radministration  de  l'intérieur 
du  royaume,  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  demande  qu'il  soit  établi  dans  la  ville 
de  Bordeaux  ou  dans  toute  autre  de  la  province, 
des  Etats  provinciaux  composés  des  députés  des 
trois  ordres  dans  les  mêmes  proportions  qu'aux 
Etats  généraux. 

Que  ces  Etats  provinciaux  soient  spécialement 
chargés  de  la  répartition  égale  de  l'impôt  sur  les 
trois  ordres;  de  l'exécution  des  arrêtés  des  Etats 
Généraux  et  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  & 
radministration  intérieure  de  la  province. 

Que  pendant  la  vacance  des  Etats  provinciaux, 
il  soit  établi  par  eux  un  comité  intermédiaire  pour 
prendre  connaissance  des  plaintes  particulières 
des  districts  et  communautés  de  la  province  et 
des  différents  objets  qui  leur  seront  ultérieure- 
ment attribués. 

Finances  et  impoli. 

Qu'il  soit  fait  un  examen  et  une  vérification 
dans  le  plus  grand  détail  des  divers  articles  qui 
composent  le  compte  de  recette  et  de  dépense  des 
finances  de  l'Etat. 

Que  dans  l'examen  des  dépenses  les  pensions 
non  méritées  soient  supprimées  et  les  excessives 
réduites. 

Que  les  places  d'un  exercice  inutile  accompa- 
jnées  d'honoraires  onéreux  à  l'Etat,  soient  abo- 
ies, et  qu'il  soit  fait  une  réduction  sur  les  émo- 
uments  trop  considérables  attachés  soit  à  divers 
emplois  môme  inutiles,  soit  à  des  grades  ou  titres 
honorifiques. 

Que  la  recette  soit  améliorée  par  une  surveil- 
lance scrupuleuse  et  la  plus  sévère  sur  les  objets 
qui  la  concernent. 

^  Que  les  dépenses  nécessaires  pour  radministra- 
tion générale  du  royaume,  notamment  celles  des 
divers  départements,  soient  fixées  d'après  des  états 
estimatifs. 

Que  chaque  administrateur  soit  responsable 
envers  les  Etats  généraux  des  fonds  qui  lui  auront 
été  confiés,  qu'il  soit  assujetti  à  la  publication 
annuelle  du  compte  de  recette  et  de  dépense  de 
son  département,  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite par  les  Etats  généraux. 

La  constitution  une  fois  assurée  et  le  retour 


périodique  des  Etais  généraux  invariablement 
nxé,  mais  non  sans  cette  condition,  la  dette  pu- 
blique existante  sera  reconnue  dette  nationale. 

Que  pour  l'acquittement  de  cette  dette,  il  soit 
pris  des  mesures  sages  et  convenables  à  la  situa- 
tion des  peuples. 

Les  Etats  généraux  examineront  avec  l'atten- 
tion que  la  matière  exige  la  question  de  l'aliéna- 
bilitô  du  domaine  et  celle  de  la  rentrée  du  Roi 
dans  les  domaines  engagés. 

L'aliénation  de  ces  domaines  pouvant  être  ua 
des  meilleurs  moyens  d'acquitter  les  dettes  de 
l'Etat,  il  sera  fait  une  exacte  révision  des  divers 
échanges  de  domaines  pom*  reconnaître  et  réparer 
les  erreurs  et  les  lésions  qui  pourraient  y  avoir 
été  commises. 

Le  Roi  sera  supplié  de  suspendre  sa  nomina- 
tion aux  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices 
ecclésiastiques  non  essentiellement  utiles  au  culte 
divin,  pour  en  consacrer  le  revenu  au  payement 
des  dettes  de  l'Etat  et  au  soulagement  du  peuple. 

Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consen- 
tement de  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux 
et  que  la  durée  de  l'impôt  ne  puisse  jamais  excé-* 
der  le  terme  de  cinq  ans  au  plus. 

Qu'au  sujet  des  emprunts,  les  Etats  généraux, 
qui  pourront  seuls  les  autoriser,  assignent  des 
ronds  suffisants  pour  le  payement  des  intérêts  et 

gour  le  remboursement  du  capital,  à  deux  termes 
xés  et  marqués. 

Que  les  Etats  généraux  prononcent  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  et  sans  aucune  réserve 
l'extinction  et  l'abolition  de  la  corvée,  de  la 
taille,  du  droit  de  fk*anc-fief  et  de  tous  impôts 
distioctifs  quant  à  leur  nature,  à  leur  dénomina- 
tion et  sous  tout  autre  rapport. 

Que  le  don  gratuit,  qui,  dans  quelques  parties 
de  la  sénéchaussée  est  perçu  sous  la  dénomina- 
tion de  droits  réservés^  soit  supprimé. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  unique  établi  généra- 
lement sur  toutes  les  propriétés,  sans  distinction 
ni  privilège  et  sans  aucune  exception  quelcon- 
que, et  quMl  soit  réparti  dans  la  plus  juste  pro- 
portion. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  les  plus  effica- 
ces, pour  asseoir  une  imposition  proportionnelle 
sur  les  capitalistes,  les  rentiers  et  autres  posses- 
seurs de  richesses  mobilières. 

Qu'il  soit  fait  en  conséquence  dans  chaque  pa- 
roisse ou  communauté  un  cadastre  général  nés 
terres,  et  dans  les  villes,  l'estimation  des  maisons. 
Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle,  dans 
chaque  viue,  bourg  ou  communauté. 

Que  ce  rôle  ne  puisse  être  fait  qu'en  présence 
de  huit  commissaires  nommés  par  la  commu- 
nauté assemblée. 

Que  l'impôt  ne  puisse  être  perçu  que  dans  le 
lieu  où  les  propriétés  sont  situées. 

Que  le  fermier  soit  dispensé  de  tout  impôt  re* 
latif  à  la  ferme,  le  propriétaire  payant  les  char- 
ges de  la  propriété. 

Que  tout  manouvrier  ou  journalier  attaché  aux 
travaux  de  l'agriculture  et  non  propriétaire,  soit 
affranchi  de  tout  impôt. 

Que  les  préposés  à  la  perception  des  impôts  ne 
puissent  en  exiger  le  payement  qu'à  deux  épo- 
ques fixes  :  la  première  après  la  moisson,  et  la 
seconde  après  les  vendanges,  laissant  au  cultiva- 
teur un  temps  moral  pour  que  la  vente  de  ses 
denrées  le  mette  en  état  de  payer  l'impôt. 

Que  les  frais  de  poursuite  contre  les  contribua- 
bles qui  sont  en  retard  soient  modérée. 

Que  les  huissiers  aux  tailles  soient  supprimés, 
et  que  les  collecteurs  soient  autorisés  à  pourvoir 
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à  la  rentrée  des  impôts  par  les  voies  ordinaires. 

Qu^il  soit  établi  une  forte  capitation  sur  les 
domestiques  mâles,  dans  les  villes,  et  une  taxe 
sur  les  voitures  et  les  autres  objets  de  luxe. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  à  délivrer 
FEtat  de  la  gabelle,  odieuse  au  Roi  comme  à  la 
nation;  et  si  la  suppression  ne  pouvait  pas  encore 
avoir  heu,  qu'il  soit  du  moins  pourvu  à  Taliége- 
ment  de  cet  impôt,  tant  dans  la  rigueur  du  droit 
que  dans  la  rigueur  de  sa  perception. 

Qu'on  ordonne  la  suppression  des  divers  droits 
établis  sous  le  nom  de  contrôle,  insinuation,  cen- 
tième denier  et  autres;  que  le  remplacement  en 
soit  fait  par  un  droit  simple  et  unique  et  sans 
distinction  des  qualités  des  personnes  ;que  le  tarif 
en  soit  clair,  précis  et  à  Pabri  de  toute  interpréta- 
tion vexatoire  ;  qu'après  deux  ans  les  citoyens 
soient  à  Tabri  de  toute  recherche  à  ce  sujet; 
que  les  préposés  au  recouvrement  de  ce  droit  ne 

Suissent  en  faire  la  poursuite  que  devant  les  juges 
u  lieu,  sauf  Tappel  aux  tribunaux  souverains 
de  la  province,  sans  que  jamais  la  juridiction  des 
commissaires  départis  ou  toute  autre  prétende 
connaître  et  juger  de  ces  sortes  d'offrande. 

Administration  de  la  justice. 

Cette  réforme  doit  porter  sur  trois  objets 

Constitution  des  tribunaux,  lois,  expédition  de 
la  justice. 

La  justice  sera  rapprochée  des  justiciables,  et 
ce  rapprochement  pourrait  être  produit  par  un 
retranchement  dans  les  ressorts  trop  étendus  des 
cours  souveraines  ou  par  une  augmentation  du 
pouvoir  des  tribunaux  subalternes,  ou  par  la 
création  de  nouveaux  présidiaux. 

Le  tiers-état  demande  que  le  Roi  et  les  Etats 

Î[énéraux  veuillent  bien  prendre  en  considération 
a  demande  que  fait  le  tiers,  de  la  suppression  de 
la  vénalité  des  charges  et  du  remboursement  des 
offices  sur  le  pied  de  la  valeur  actuelle. 

Que  nui  ne  puisse  occuper  des  places  dans  les 
cours  souveraines  qu'il  n'ait  servi  dans  les  tribu- 
naux inférieurs  ou  exercé  la  profession  d'avocat 
pendant  un  certain  temps. 

Que  pour  procéder  à  la  réforme  des  lois  civiles 
et  criminelles,  il  soit  établi  par  le  Roi  et  les  Etats 
généraux  différents  bureaux  de  législation,  corn** 
posés  de  magistrats,  jurisconsultes  et  autres  per» 
sonnes  éclairées,  prises  dans  les  différentes  par- 
ties du  royaume. 

Qu'on  travaille  à  la  rédaction  d'un  code  do 
police,  qui  distingue  avec  précision  les  matières 
qui  lui  sont  propres  d'avec  celles  qui  concernent 
les  juridictions  ordinaires. 

Qu'on  prescrive  l'exécution  rigoureuse  des 
ordonnances  concernant  les  faillites;  qu'il  ne 
soit  accordé  aux  faillis  aucunes  lettres  de  sur- 
séance  ni  sauf-conduit,  et  qu'il  leur  soit  prohibé 
de  faire  aucune  acquisition  de  biens  immeubles 
jusqu'à  l'entier  payement  de  leurs  dettes. 

Qu'on  supprime  toute  commission  ou  évocation 
au  conseil,  ainsi  que  tout  droit  de  commissions 
accordés  aux  commensaux  de  Sa  Majesté  ou  à 
tout  autre. 

Qu'on  établisse  l'usage  des  jurés  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  qu'on  les  rende  publiques, 
et  qu'on  accorde  des  défenseurs  aux  accusés. 

Que  les  auditions  des  accusés  et  les  dépositions 
des  témoins  en  matière  criminelle,  ne  soient  pri- 
ses par  le  juge  qu'assisté  de  deux  commissaires 
ou  assesseurs. 

Que  les  peines  soient  exactement  proportion- 
nées aux  délits  et  qu'on  les  rende  uniformes  sans 


distinction  d'état  ou  de  condition  ;  on  détruira 
ou  affaiblira  par  ce  moyen  et  par  tous  autres  le 

S  réjugé  qui  flétrit  les  parents  d'un  homme  con- 
amné  par  la  justice. 

Qu'il  soit  statué  que  les  juges  soient  tenus  do 
se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  sans  pouvoir 
s'en  écarter,  sous  aucun  prétexte,  et  que  tout 
citoyen  sans  distinction  de  rang  ni  de  naissance 
soit  soumis  à  la  loi. 

Qu'on  supprime  absolument  la  question  et  les 
cachots  ou  basses-fosses. 

Qu'on  accorde  l'élargissement  des  accusés  en 
donnant  caution,  à  l'exception  de  ceux  gui  seront 
prévenus  de  crimes  emportant  peine  afnictive  ou 
infamante. 

Qu'en  attendant  un  nouveau  code  criminel  ré- 
digé d'après  ces  vues  et  ces  principes,  on  prenne 
des  moyens  pour  faire  exécuter  l'ordonnance 
criminelle  concernant  les  décrets  de  prise  de 
corps,  qui  compromettent  ouvertement  la  liberté 
des  citoyens  domiciliés,  par  la  facilité  avec  la- 
quelle la  plupart  des  juges  en  abusent,  et  qu'il 
soit  permis  de  prendre  à  partie  les  juges  qui 
contreviendraient  à  cette  déiense. 

Qu'il  ne  puisse  être  décerné  aucun  décret  sur 
le  simple  verbal  d'un  officier  de  cour  souveraine 
ou  de  tout  autre  juge,  et  que  tout  décret  soit  pré- 
cédé d'une  information,  exceptant  le  cas  d'un  of- 
ficier troublé  dans  ses  fonctions. 

Que  les  juges  se  fassent  assister  de  commis- 
saires ou  assesseurs  pour  prononcer  des  décrets. 

Que  tout  officier  public  interdit  dans  ses  fonc- 
tions par  un  décret  soit  admis  à  rendre  son  au- 
dition dans  les  vingt-quatre  heures;  qu'il  soit 
enjoint  à  la  cour  qui  L'aura  décrété,  de  prononcer 
dans  la  huitaine  sur  son  interdit,  et  dans  trois 
mois  sur  le  fond  de  l'accusation. 

Qu'il  soit  défendu  de  prendre  la  voie  crimi- 
nelle, lorsqu'on  n'aura  à  demander  que  des  dom- 
mages et  intérêts^  et  qu'il  soit  ordonné  de  se 
pourvoir  par  la  voie  civile. 

Que,  pour  remplir  l'objet  de  la  déclaration  de 
1772,  concernant  l'instruction  des  procédures 
criminelles,  il  soit  ordonné  que  la  capture  et  la 
traduction  des  prisonniers  soient  faites  aux  frais 
du  Roi,  et  que  les  procureurs  d'office  soient  tenus 
de  justifier  des  diligences  qu'ils  auront  faites 
pour  y  parvenir. 

Que  dans  le  même  objet,  les  cavaliers  de  maré- 
chaussée^ huissiers  et  sergents  soient  exactement 
et  incontinent  payés  des  frais  de  capture  et  tra- 
duction, conformément  à  la  déclaration  du  Roi  de 
1746,  donnée  au  camp  de  Cbin.  dont  la  pleine  et 
entière  exécution  sera  de  plus  lort  ordonnée. 

3 u'on  cherche  à  simplifier  les  formes  dans  l'ex- 
ition  de  la  justice,  en  conciliant  autant  qu'il 
sera  possible  la  promptitude  avec  la  sûreté  et  la 
liberté. 

Qu'un  justiciable  ne  puisse  jamais  subir  trois 
degrés  de  juridiction. 

Qu'il  soit  statué  que  toutes  les  affaires  seront 
jugées  par  rang  d'ancienneté,  sans  qu'il  soit  ja- 
mais permis  de  s'écarter  de  cet  ordre  :  et  comme 
il  est  des  causes,  de  leur  nature,  privilégiées,  telles 
que  les  cassations  d'emprisonnement,  les  provi- 
sions, les  affaires  de  police  et  autres  affaires  som- 
maires ,  qu'il  soit  fait  des  classes  particulières  de 
ces  sortes  d'affaires  et  qu'il  n'y  ait  aue  celles-là 
seulement  d'exceptées  du  tour  de  rôle. 

Que  le  rôle  soit  publié  de  telle  sorte  que  chaque 
citoyen  puisse  savoir  le  temps  où  il  devra  être 
jugé. 

Qu'il  soit  accordé  aux  juges  ordinaires,  tant 
royaux  que  seigneuriaux,  le  pouvoir  de  juger  en 
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Que  toutes  lettres  et  dépêches  confiées  à  la  poste 
soient  regardées  comme  un  dépôt  sacré,  que  le 
gouvernement  ne  puisse  sous  aucun  prétexte  les 
intercepter^  et  que  si  jamais  pareil  abus  de  con- 
fiance publique  était  commis,  la  lettre  ou  dépêche 
interceptée  ne  puisse  être  opposée  au  citoyen  qui 
l'aura  écrite  ou  signée. 

Que  les  ministres  seront  personnellement  res- 
ponsables envers  la  nation  aes  prévarications  par 
eux  commises  dans  leur  administration,  et  coulis 
seront  jugés  par  les  seuls  Etats  généraux  qui  dé- 
termineront  d'avance  la  forme  de  procéder  à  ce 
jugement. 

Que  les  honneurs  et  grades  militaires,  les  places 
dans  le  haut  clergé  et  la  magistrature  soient  ac- 
cordées au  mérite,  en  sorte  qu'un  membre  du 
tiers-état,  distingué  par  ses  vertus  et  ses  talents, 
ne  soit  plus  exposé  a  languir  dans  les  emplois 
subalternes  et  a  souffrir  des  exclusions  découra- 
geantes. 

Avant  d'accorder  aucun  subside  et  de  discuter 
aucun  autre  objet  d'administration,  les  députés 
aux  Etats  généraux  insisteront  sur  rétablissement 
de  ces  différents  points  de  constitution. 

Étatê  provinciaux. 

Les  Etats  généraux  ne  pouvant  s'occuper  de 
tous  les  détails  de  l'administration  de  l'intérieur 
du  royaume,  le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  demande  qu'il  soit  établi  dans  la  ville 
de  Bordeaux  ou  dans  toute  autre  de  la  province, 
des  Etats  provinciaux  composés  des  députés  des 
trois  ordres  dans  les  mêmes  proportions  qu'aux 
Etats  généraux. 

Que  ces  Etats  provinciaux  soient  spécialement 
chargés  de  la  répartition  égale  de  l'impôt  sur  les 
trois  ordres;  de  l'exécution  des  arrêtés  des  Etals 
généraux  et  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rapport  & 
radministration  intérieure  de  la  province. 

Que  pendant  la  vacance  des  Etats  provinciaux, 
il  soit  établi  par  eux  un  comité  intermédiaire  pour 
prendre  connaissance  des  plaintes  particulières 
des  districts  et  communautés  de  la  province  et 
des  différents  objets  qui  leur  seront  ultérieure* 
ment  attribués. 

Finances  et  impôts. 

Qu'il  soit  fait  un  examen  et  une  vérification 
dans  le  plus  grand  détail  des  divers  articles  qui 
composent  le  compte  de  recette  et  de  dépense  des 
finances  de  l'Etat. 

Que  dans  l'examen  des  dépenses  les  pensions 
non  méritées  soient  supprimées  et  les  excessives 
réduites. 

Que  les  places  d'un  exercice  inutile  accompa- 
gnées d'honoraires  onéreux  à  l'Etat,  soient  abo- 
lies, et  qu'il  soit  fait  une  réduction  sur  les  émo- 
luments trop  considérables  attachés  soit  à  divers 
emplois  môme  inutiles,  soit  à  des  grades  ou  titres 
honorifiques. 

Que  la  recette  soit  améliorée  par  une  surveil- 
lance scrupuleuse  et  la  plus  sévère  sûr  les  objets 
qui  la  concernent. 

Que  les  dépenses  nécessaires  pour  radministra- 
tion générale  du  royaume,  notamment  celles  des 
divers  départements,  soient  fixées  d'aprèsdes  états 
estimatifs. 

Que  chaque  administrateur  soit  responsable 
envers  les  Etats  généraux  des  fonds  qui  lui  auront 
été  confiés,  qu'il  soit  assujetti  à  la  publication 
annuelle  du  compte  de  recette  et  de  dépense  de 
son  département,  dans  la  forme  qui  sera  pres- 
crite par  les  Etats  généraux. 

La  constitution  une  fois  assurée  et  le  retour 


périodique  des  Etais  généraux  invariablement 
fixé,  mais  non  sans  cette  condition,  la  dette  pu- 
blique existante  sera  reconnue  dette  nationale. 

Que  pour  Tacquittement  de  cette  dette,  il  soit 
pris  des  mesures  sages  et  convenables  à  la  situa- 
tion des  peuples. 

Les  Etats  généraux  examineront  avec  l'atten- 
tion que  la  matière  exige  la  question  de  l'aliéna- 
bilité  du  domaine  et  celle  de  la  rentrée  du  Roi 
dans  les  domaines  engagés. 

L'aliénation  de  ces  domaines  pouvant  être  un 
des  meilleurs  moyens  d'acquitter  les  dettes  de 
l'Etat,  il  sera  fait  une  exacte  révision  des  divers 
échanges  de  domaines  pour  reconnaître  et  réparer 
les  erreurs  et  les  lésions  qui  pourraient  y  avoir 
été  commises. 

Le  Roi  sera  supplié  de  suspendre  sa  nomina- 
tion aux  abbayes,  prieurés  et  autres  bénéfices 
ecclésiastiques  non  essentiellement  utiles  au  culte 
divin,  pour  en  consacrer  le  revenu  au  payement 
des  dettes  de  l'Etat  et  au  soulagement  du  peuple. 

Qu'il  ne  soit  établi  aucun  impôt  sans  le  consen« 
tement  de  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux, 
et  que  la  durée  de  l'impôt  ne  puisse  jamais  excé-* 
der  le  terme  de  cinq  ans  au  plus. 

Qu'au  sujet  des  emprunts,  les  Etats  généraux, 
qui  pourront  seuls  les  autoriser,  assirent  des 
fonds  suffisants  pour  le  payement  des  intérêts  et 

gour  le  remboursement  du  capital,  à  deux  termes 
xés  et  marqués. 

Que  les  Etats  généraux  prononcent  de  la  ma- 
nière la  plus  solennelle  et  sans  aucune  réserve 
l'extinction  et  l'abolition  de  la  corvée,  de  la 
taille,  du  droit  de  franc-fief  et  de  tous  impôts 
distinctifs  quant  à  leur  nature,  à  leur  dénomina- 
tion et  sous  tout  autre  rapport. 

Que  le  don  gratuit,  qui,  dans  quelques  parties 
de  la  sénéchaussée  est  perçu  sous  la  dénomina- 
tion de  droits  réservés^  soit  supprimé. 

Qu'il  n'y  ait  qu'un  impôt  unique  établi  généra- 
lement sur  toutes  les  propriétés,  sans  distinction 
ni  privilège  et  sans  aucune  exception  quelcon- 
que, et  qu'il  soit  réparti  dans  la  plus  juste  pro- 
portion. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  les  plus  effica- 
ces, pour  asseoir  une  imposition  proportionnelle 
sur  les  capitalistes,  les  rentiers  et  autres  posses- 
seurs de  richesses  mobilières. 

Qu'il  soit  fait  en  conséquence  dans  chaque  pa- 
roisse ou  communauté  un  cadastre  général  des 
terres,  et  dans  les  villes,  l'estimation  des  maisons. 
Qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  et  même  rôle,  dans 
chaque  ville,  bourg  ou  communauté. 

Que  ce  rôle  ne  puisse  être  fait  qu'en  présence 
de  huit  commissaires  nommés  par  la  commu- 
nauté assemblée. 

Que  rimpôt  ne  puisse  être  perçu  que  dans  le 
lieu  où  les  propriétés  sont  situées. 

Que  le  fermier  soit  dispensé  de  tout  impôt  re- 
latif à  la  ferme,  le  propnétaire  payant  les  char- 
ges de  la  propriété. 

Que  tout  manouvner  ou  journalier  attaché  aux 
travaux  de  l'agriculture  et  non  propriétaire,  soit 
affranchi  de  tout  impôt. 

Que  les  préposés  à  la  perception  des  impôts  ne 
puissent  en  exiger  le  payement  qu'à  deux  épo- 
ques fixes  :  la  première  après  la  moisson,  et  la 
seconde  après  les  vendanges,  laissant  au  cultiva- 
teur un  temps  moral  pour  que  la  vente  de  ses 
denrées  le  mette  en  état  de  payer  l'impôt. 

Que  les  frais  de  poursuite  contre  les  contribua- 
bles qui  sont  en  retard  soient  modérés. 

Que  les  huissiers  aux  tailles  soient  supprimés, 
et  que  les  collecteurs  soient  autorisés  à  poorvoir 
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à  la  rentrée  des  impôts  par  les  voies  ordinaires. 

Qu^l  soit  établi  une  forte  capitation  sur  les 
domestiques  mâles,  dans  les  villes,  et  une  taxe 
sur  les  voitures  et  les  autres  objets  de  luxe. 

Que  les  Etats  cénéraux  s'occupent  à  délivrer 
l'Etat  de  la  gabelle,  odieuse  au  Roi  comme  à  la 
nation;  et  si  la  suppression  ne  pouvait  pas  encore 
avoir  lieu,  qu'il  soit  du  moins  pourvu  à  Tallége- 
ment  de  cet  impôt,  tant  dans  la  rigueur  du  droit 
que  dans  la  rigueur  de  sa  perception. 

Su'on  ordonne  la  suppression  des  divers  droits 
)li8  sous  le  nom  de  coutrôie,  insinuation,  cen- 
tième denier  et  autres;  que  le  remplacement  en 
soit  fait  par  un  droit  simple  et  unique  et  sans 
distinction  des  qualités  des  personnes  ;(iue  le  tarif 
en  soit  clair,  précis  et  à  Pabri  de  toute  interpréta- 
tion vexatoire  ;  qu'après  deux  ans  les  citoyens 
soient  à  Fabri  de  toute  recherche  à  ce  sujet; 
que  les  préposés  au  recouvrement  de  ce  droit  ne 
puissent  en  faire  la  poursuite  que  devant  les  juges 
du  lieu,  sauf  l'appel  aux  tribunaux  souverains 
de  la  province,  sans  que  jamais  la  juridiction  des 
commissaires  départis  ou  toute  autre  prétende 
connaître  et  juger  de  ces  sortes  d'offrande. 

Administration  de  la  justice. 

Cette  réforme  doit  porter  sur  trois  objets 

Constitution  des  tribunaux,  lois,  expédition  de 
la  justice. 

La  justice  sera  rapprochée  des  justiciables,  et 
ce  rapprochement  pourrait  être  produit  par  un 
retranchement  dans  les  ressorts  trop  étendius  des 
cours  souveraines  ou  par  une  augmentation  du 
pouvoir  des  tribunaux  subalternes,  ou  par  la 
création  de  nouveaux  présidiaux. 

Le  tiers-état  demande  que  le  Roi  et  les  Etats 

Î[énéraux  veuillent  bien  prendre  en  considération 
a  demande  que  fait  le  tiers,  de  la  suppression  de 
la  vénalité  des  charges  et  du  remboursement  des 
offices  sur  le  pied  de  la  valeur  actuelle. 

Que  nui  ne  puisse  occuper  des  places  dans  les 
cours  souveraines  qu'il  n'ait  servi  dans  les  tribu- 
naux inférieurs  ou  exercé  la  profession  d'avocat 
pendant  un  certain  temps. 

Que  pour  procéder  t  la  réforme  des  lois  civiles 
et  criminelles,  il  soit  établi  par  le  Roi  et  les  Etats 
généraux  différents  bureaux  de  législation,  com- 
posés de  magistrats,  jurisconsultes  et  autres  per» 
sonnes  éclairées,  prises  dans  les  différentes  par- 
ties du  royaume. 

Qu'on  travaille  à  la  rédaction  d*un  code  do 
police,  qui  distingue  avec  précision  les  matières 
qui  lui  sont  propres  d'avec  celles  qui  concernent 
les  juridictions  ordinaires. 

Qu'on  prescrive  l'exécution  rigoureuse  des 
ordonnances  concernant  les  failhtes;  qu'il  ne 
soit  accordé  aux  faillis  aucunes  lettres  de  sur- 
séance  ni  sauf-conduit,  et  qu'il  leur  soit  prohibé 
de  faire  aucune  acquisition  de  biens  immeubles 
jusqu'à  l'entier  payement  de  leurs  dettes. 

Qu'on  supprime  toute  commission  ou  évocation 
au  conseil,  ainsi  que  tout  droit  de  commissions 
accordés  aux  commensaux  de  Sa  Majesté  ou  à 
tout  autre. 

Qu'on  établisse  l'usage  des  jurés  dans  les  pro- 
cédures criminelles,  qu*on  les  rende  publiques, 
et  qu'on  accorde  des  défenseurs  aux  accusés. 

Que  les  auditions  des  accusés  et  les  dépositions 
des  témoins  en  matière  criminelle,  ne  soient  pri- 
ses par  le  juge  qu'assisté  de  deux  commissaires 
ou  assesseurs. 

Que  les  peines  soient  exactement  proportion- 
nées aux  délits  et  qu'on  les  rende  uniiormes  sans 


distinction  d'état  ou  de  condition  ;  on  détruira 
ou  affaiblira  par  ce  moyen  et  par  tous  autres  le 
préjugé  qui  flétrit  les  parents  d'un  homme  con- 
damné par  la  justice. 

Qu'il  soit  statué  que  les  juges  soient  tenus  de 
se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  sans  pouvoir 
s'en  écarter,  sous  aucun  prétexte,  et  que  tout 
citoyen  sans  distinction  de  rang  ni  de  naissance 
soit  soumis  à  la  loi. 

Qu'on  supprime  absolument  la  question  et  les 
cachots  ou  basses-fosses. 

Qu'on  accorde  l'élargissement  des  accusés  en 
donnant  caution,  à  l'exception  de  ceux  qui  seront 
prévenus  de  crimes  emportant  peine  afnictive  ou 
infamante. 

Qu'en  attendant  un  nouveau  code  criminel  ré- 
digé d'après  ces  vues  et  ces  principes,  on  prenne 
des  moyens  pour  faire  exécuter  l'ordonnance 
criminelle  concernant  les  décrets  de  prise  de 
corps,  qui  compromettent  ouvertement  la  liberté 
des  citoyens  domiciliés,  par  la  facilité  avec  la- 
quelle la  pluoart  des  juges  en  abusent,  et  qu'il 
soit  permis  ae  prendre  à  partie  les  juges  qui 
contreviendraient  à  cette  défense. 

Qu'il  ne  puisse  être  décerné  aucun  décret  sur 
le  simple  verbal  d'un  officier  de  cour  souveraine 
ou  de  tout  autre  juge,  et  que  tout  décret  soit  pré- 
cédé d'une  information,  exceptant  le  cas  d'un  of- 
ficier troublé  dans  ses  fonctions. 

Que  les  juges  se  fassent  assister  de  commis- 
saires ou  assesseurs  pour  prononcer  des  décrets. 

Que  tout  officier  public  interdit  dans  ses  fonc- 
tions par  un  décret  soit  admis  &  rendre  son  au- 
dition dans  les  vingt-quatre  heures  ;  qu'il  soit 
enjoint  à  la  cour  qui  L'aura  décrété,  de  prononcer 
dans  la  huitaine  sur  son  interdit,  et  dans  trois 
mois  sur  le  fond  de  l'accusation. 

Qu'il  soit  défendu  de  prendre  la  voie  crimi- 
nelle, lorsqu'on  n'aura  à  demander  que  des  dom- 
mages et  intérêts^  et  qu'il  soit  ordonné  de  se 
pourvoir  par  la  voie  civile. 

Que,  pour  remplir  l'objet  de  la  déclaration  de 
1772,  concernant  Tinstruclion  des  procédures 
criminelles,  il  soit  ordonné  que  la  capture  et  la 
traduction  des  prisonniers  soient  faites  aux  frais 
du  Roi,  et  que  les  procureurs  d'office  soient  tenus 
de  justifier  des  diligences  qu'ils  auront  faites 
pour  y  parvenir. 

Que  dans  le  même  objet,  les  cavaliers  de  maré- 
chaussée, huissiers  et  sergents  soient  exactement 
et  incontinent  payés  des  frais  de  capture  et  tra- 
duction, conformément  à  la  déclaration  du  Roi  de 
1746,  donnée  au  camp  de  Chin.  dont  la  pleine  et 
entière  exécution  sera  de  plus  fort  ordonnée. 

Qu'on  cherche  à  simplifier  les  formes  dans  Tex- 
pédition  de  la  justice,  en  conciliant  autant  qu'il 
sera  possible  la  promptitude  avec  la  sûreté  et  la 
liberté. 

Qu'un  justiciable  ne  puisse  jamais  subir  trois 
degrés  de  juridiction. 

Qu'il  soit  statué  que  toutes  les  affaires  seront 
jugées  par  rang  d'ancienneté,  sans  qu'il  soit  ja- 
mais permis  de  s'écarter  de  cet  ordre  :  et  comme 
il  est  des  causes,  de  leur  nature,  privilégiées,  telles 
que  les  cassations  d'emprisonnement,  les  provi- 
sions, les  affaires  de  police  et  autres  affaires  som- 
maires ,  qu'il  soit  fait  des  classes  particulières  de 
ces  sortes  d'affaires  et  qu'il  n'y  ait  que  celles-là 
seulement  d'exceptées  du  tour  de  rôle. 

Que  le  rôle  soit  publié  de  telle  sorte  que  chaque 
citoyen  puisse  savoir  le  temps  où  il  devra  être 
jugé. 

Qu'il  soit  accordé  aux  juges  ordinaires,  tant 
royaux  que  seigneuriaux,  le  pouvoir  de  juger  en 
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dernier  ressort  jusque  à  une  plus  forle  somoie 
que  celle  maintenant  fixée. 

Qu'il  soit  permis  de  former  opposition  envers 
les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  premiers 
juges,  en  payant  les  frais  contumaciaux. 

Que  les  juges  des  seigneurs  soient  gradués  et 
résidants  dans  le  lieu  de  leur  juridiction,  et  que 
dans  les  juridictions  étendues  il  y  ait  toujours  un 
lieutenant  ou  assesseur. 

Qu'on  exécute  littéralement  l'édit  des  criées 
pour  obvier  aux  abus  des  procédures  décrétales. 

Qu'en  simplifiant  les  formes  et  en  diminuant 
les  lenteurs  autant  qu'il  est  possible,  on  diminue 
les  frais  de  procédure;  il  en  est  môme  qui  sont 
suceptibles  d'une  réduction  prompte,  tels  que  les 
droits  de  greffes  et  du  contrôle  et  des^épices, 
droits  excessifs  qui  dénaturent  le  bienfait  de  la 
justice,  que  le  souverain  doit  gratuitement  à  ses 
sujets. 

Qu'on  diminue  aussi  les  frais  de  pourvoyance 
des  tuteurs  et  curateurs  et  qu'on  les  supprime  en- 
tièrement lorsque  la  pourvoyance  sera  laite  pour 
procurer  le  consentement  à  un  mariage. 

Que  les  séquestres  établis  sur  les  saisies  mo- 
bilières ou  de  fruits,  soient  pris  dans  la  classe  du 
saisi  et  que  ceux  établis  pour  les  impositions 
royales  soient  payés  de  leurs  vacations. 

Que  les  pauvres'soient  exemptsd'être  séquestres. 

Qu'il  soit  établi,  quant  au  contrôle,  un  droit 
unique  et  modéré  dont  la  destination  soit  d'as- 
surer la  date  des  conventions  ou  des  actes  et  non 
de  tenir  lieu  d'impositions. 

Qu'on  supprime  le  droit  annuel  de  centième 
denier  des  offices  établi  par  l'édit  de  1771,  droit 
exorbitant  dans  son  taux  et  d'autant  plus  injuste 
dans  son  principe  que  les  officiers  ont  tous  acheté 
et  payé  plusieurs  fois,  durant  les  règnes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV,  le  droit  d'hérédité  de 
leurs  offices. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception,  tels  que  les 
eaux  et  forêts,  les  élections,  tes  bureaux  des 
finances,  les  traites  foraines ,  soient  supprimés  ; 
que  les  matières  dont  ils  connaissent  soient  attri- 
buées aux  tribuiaux  ordinaires. 

Que  le  prix  de  ces  offices  à  supprimer  soit  li- 
quidé et  remboursé  dans  l'année,  sur  le  pied  de 
leur  valeur  actuelle. 

Que  los  offices  de  notaires  royaux  ne  soient 
pas  si  multipliés,  pour  donner  à  cet  état  le  degré 
de  considération  que  son  importance  mérite,  et 
qu'on  ne  puisse  être  reçu  qu'après  un  examen 
rigoureux. 

Commerce. 

Que  le  commerce  intérieur  soit  affranchi  de 
toutes  les  entraves  et  que  toutes  denrées,  marchan- 
dises,bestiaux,etc.,puissentêtre  transportés  libre- 
ment d'une  partie  du  royaume  dans  l'autre,  sans 
être  assujettis  à  aucuns  droits  ni  à  aucune  forma- 
lité,sauf  les  objets  qui  seraient  transportés  par  mer, 
desquels  la  destination  devra  être  assurée  par  des 
acquits-à-caution,  que  Ton  pourra  faire  décharger 
dans  un  port  de  France  quelconque. 

Qu'il  soit  pris  des  mesures  efficaces  pour  la 
confection  de  tous  chemins  royaux  et  vicinaux, 
tant  pour  la  facilité  de  la  circulation  de  toutes 
denrées  et  marchandises  que  pour  la  sûreté  et  la 
commodité  des  voyageurs. 

Que  les  dispositions  du  droit  public  et  des  or- 
donnances du  royaume  soient  strictement  exécu- 
tées en  ce  qui  concerne  le  lit,  les  bords  et  le 
marchepied  des  rivières;  et  comme  les  habitants 
de  la  sénéchaussée  de  Guyenne  se  plaignent  de 


plusieurs  contraventions  à  des  ordonnances,  que 
toutes  celles  qui  ont  été  commises  soient  promp- 
tement  réparées  et  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens 
les  plus  propres  à  les  empêcher  à  l'avenir. 

L  un  des  moyens  de  remplir  l'objet  ci-dessus  a 
paru  être  de  nommer  des  commissaires  chargés 
de  visiter  tous  les  trois  mois  les  bords  des  rivières, 
et  autorisés  provisoirement  à  faire  eulever  tout 
ce  qui  nuit  à  la  navigation  et  retarde  les  embar- 
quements. 

L'établissement  d'un  corps  d'ingénieurs  hydrau- 
liques pour  la  confection  des  ouvrages  relatifs  à 
la  navigation. 

Que  les  poids  et  mesures  soient  rendus  uni* 
formes  dans  tout  le  royaume  et  que  l'arpentage 
des  terres  se  fasse  d'après  le  pied  ne  roi. 

Que  le  régime  fiscal  de  toutes  les  provinces  du 
royaume  soit  uniforme,  et  qu'il  n'existe  plus  de 
différence  dans  la  dénomination  des  provinces, 
comme  celle  des  provinces  à  l'instar  de  l'étranger 
effectif,  des  provinces  réputées  étrangères. 

Que  dans  le  cas  où  Ton  ne  pût  pas  opérer 
très-promptement  le  renvoi  des  barrières  et  doua- 
nes aux  extrémités  frontières  du  royaume,  il  soit 
remédié  autant  qu'il  sera  possible  à  tous  les  abus 
de  la  perception  des  droits  qui  ne  seront  pas  sup- 
primés. 

Qu'il  soit  notamment  ordonné  que  les  grains 
et  autres  denrées  de  première  nécessité,  ainsi  que 

aue  les  bestiaux,  soient  exempts  de  tous  droits  et 
e  toutes  formalités  dans  la  circulation  d'une  pro- 
vince du  royaume  à  l'autre. 

Que  tous  les  objets  qui  resteront  sujets  à  des 
droits  quelconques  soient  classés  dans  un  tarif 
simple  et  uniforme,  arrêté  dans  les  Etats  généraux 
et  assez  clair  pour  ne  donner  lieu  à  aucune  con- 


Geux  qui  font  le  commerce  des  papiers  et  car- 
tons se  plaignent  encore  de  l'excès  des  droits  aux- 
quels cette  marchandise  est  assujettie  ,  malgré 
1  utilité  de  cette  espèce  de  fabrication,  ainsi  queues 
formalités  gênantes  et  dangereuses  établies  dans 
la  régie  chargée  de  la  perception  de  ces  droits. 

Ils  demandent  en  conséquence  que  s'il  est  jug[é 
indispensable  de  laisser  subsister  le  droit,  il  soit 
perj^u  à  la  cuve  en  activité  et  de  la  manière  la 
moins  gênante  pour  celui  qui  le  supporte,  et  que* 
l'on  tienne  rigoureusement  la  main  a  l'exécution 
des  lois  qui  prohibent  la  sortie  des  matières  pre- 
mières. 

Qu'il  soit  remédié  au  dépérissement  des  tanne- 
ries dans  le  royaume  et  notamment  dans  la  pro- 
vince de  Guyenne,  par  la  suppression  des  droits 
sur  les  cuirs,  soit  par  un  régime  moins  rigoureux 
pour  la  perception  des  droits  qu'on  laisserait  sub- 
sister, à  raison  desquels  les  détailUstesne  puissent 
être  recherchés,  ces  droits  devant  être  acquittés 
par  les  fabricants,  soit  enfin  par  tous  autres 
moyens  convenables. 

Que  la  sortie  des  cuirs  en  vert,  hors  duroyaume, 
soit  prohibée. 

Que  les  tanneries  ne  puissent  être  placées  dans 
l'intérieur  des  villes,  comme  contraires  à  la  salu- 
brité de  l'air. 

Que  le  droit  de  traite  foraine  qui  se  perçoit  dans 
les  bureaux  de  Toulouse,  Narbonne,  Vilieneuve- 
les-Avignon,  Âuvillard,  sur  les  denrées  et  mar- 
chandises du  cruj  ou  des  fabriques  du  Langue- 
doc et  de  la  province  d'Orange,  soit  supprimé  ou 
réduit. 

Que  les  bois  de  sapin  et  de  chêne  propres  pour 
la  màtore  et  tous  autres  bois,  chanvres,  brai,  pour 
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la  construction  des  yaisseaux,  soient  exempts  de 
tout  droit  d'entrée  dans  le  royaume. 

Qu'il  soit  permis  de  réexporter  ces  mêmes  ob- 
jets à  l'étranger. 

Que  les  matières  premières  des  verreries  soient 
exemptes  de  tous  droits  ;  qu'il  en  soit  de  même 
des  ouvrages  qui  en  proviennent  et  que  l'exploi- 
tation des  mines  de  charbon  de  terre  qui  sont 
dans  le  royaume,  soit  encouragée. 

Que  toutes  marchandises  de  fabrique  nationale 
et  autres  exemptes  de  droits,  ne  soient  point  as- 
sujetties à  passer  dans  les  douanes  et  puissent 
entrer  librement  dans  les  villes  après  une  pre- 
mière visite  aux  portes. 

Modération  et  adoucissement  dans  les  droits  des 
aides  et  particulièrement  dans  c«ux  perçus  sur 
les  vins.  Ce  produit  important  du  territoire  de 
notre  sénéchaussée  languit  dans  les  mains  des 
projîriétaires  par  l'excès  de  l'impôt,  surtout  à  la 
sortie  de  la  sénéchaussée,  d'où  résulte  l'insuffi- 
sance des  débouchés. 

Que,  sous  aucun  prétexte,  les  employés  de  la 
ferme  des.aides  et  de  régie  quelconque  ne  puis- 
sent faire  de  perquisitions  ni  de  visites  domici- 
liaires. 

Qu'il  soit  attribué  aux  juridictions  consulaires 
une  ampliation  de  pouvoirs,  pour  juger  souverai- 
nement jusqu'à  une  somme  plus  forte  que  celle 
fixée  par  l'édit  de  création. 

Que  l'homologation  des  concordats  en  cas  de 
faillite  soit  rétablie  ou  attribuée  aux  juridictions 
consulaires. 

Que  tous  marchands  soient  admis  à  la  juridic- 
tion consulaire. 

Que  la  connaissance  des  affaires  relatives  au 
commerce  maritime  soit  rétablie  ou  attribuée  à 
la  juridiction  consulaire. 

Qu'à  l'avenir  les  députés  du  commerce  ne  puis- 
sent être  pris  que  dans  la  classe  des  négociants. 

Que  dans  les  affaires  du  commerce  portées  aux 
conseils  du  Roi,  soit  celui  des  finance»,  soit  celui 
des  dépêches,  il  soit  appelé  six  députés  du  com- 
merce, l'un  desquels  en  fera  le  rapport. 

Qu'il  soit  fait  et  rendu  public  dans  tout  le 
royaume  un  nouveau  tarif  pour  le  port  des  lettres 
et  autres  objets  par  la  poste,  et  qu'il  soit  pris  des 
moyens  à  l'effet  de  réprimer  tous  les  abus  en  ce 
genre  ;  un  courrier  direct  pour  la  ville  de  Lyon. 

Les  négociants  de  Bordeaux  fondent  cette  de- 
mande sur  le  double  motif  de  l'importance  des 
relations  de  commerce  entre  ces  deux  villes  et  de 
l'augmentation  mise  sur  le  port  des  lettres  qui 
suffit  aux  frais  de  ce  courrier. 

La  suppression  de  la  surtaxe  des  lettres  ve« 
nant  des  colonies,  et  qu'il  soit  pris  des  moyens 
pour  qu'elles  soient  rendues  le  plus  tôt  possible  à 
leur  destination. 

Que  les  lettres  venant  des  colonies  et  qui  sont 
mises  à  la  poste,  notamment  celles  provenant  des 
navires  en  relâche,  ne  soient  taxées  que  comme 
toutes  autres  lettres  mises  au  bureau  de  la  poste, 
dans  les  villes  ou  lieux  de  France  quelconques 
d'où  elles  partent,  la  surtaxe  qu'on  a  fait  i^ayer 
jusqu'à  présent  à  ceux  qui  les  reçoivent  n'étant 
fondée  sur  aucun  molif  raisonnable. 

Que  les  directeurs  des  postes  soient  tenus  de 
faire  parvenir  ces  lettres  à  leur  destination  dans 
le  plus  court  délai,  et  qu'il  soit  suppléé  à  l'in- 
sumsance  de  la  malle  ordinaire. 

Que  le  commerce  du  transit  soit  favorisé  par 
les  moyens  les  plus  convenables. 

Que  l'inspection  des  manufactures  soit  confiée 
à  des  personnes  à  ce  entendues  et  versées  dans 
la  connaissance  de  ces  matières. 

1"  Série,  T.  II. 


Que  l'inspection  des  pêcheries  du  royaume  soit 
confiée  à  d^anciens  négociants  et  capitaines  ayant 
fait  des  armements  pour  la  pêche,  lesquels  doi- 
vent être  pris  par  préférence  dans  les  ports  de 
Dieppe,  Granville,  Saint-Malo,  Rayonne,  Saint-Jean- 
de-Luz  et  Libourne.  ' 

Qu'il  soit  accordé  des  encouragements  aux  pê- 
cheries nationales. 

Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  les  plus  propres 
et  les  plus  efficaces  d'obtenir  de  notre  marine 
marchande  qu'elle  s'adonne  au  cabotage  dans 
les  ports  septentrionaux  de  l'Europe. 

Cette  branche  de  commerce  manque  à  l'indus- 
trie nationale;  elle  serait  une  pépinière  de  mate- 
lots et  procurerait  à  nos  ports  le  moyen  de  pour- . 
voir  les  parties  méridionales  de  l'Europe  de  tous 
les  objets  qu'elles  exportent  de  Hollande  et  d'Ham- 
bourg. 

Que  les  abus  qui  peuvent  s'être  slissés  dans  les 
chambres  de  commerce  soient  réformés  et  qu'il 
soit  avisé  aux  moyens  de  rendre  ces  établisse- 
ments plus  utiles  à  l'avenir. 

Que  les  assemblées  de  commerce  puissent  avoir 
lieu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  demander  au- 
cune permission  à  cet  effet. 

Que  la  franchise  des  ports  de  Bayonne,  Dun- 
kerque  et  Lorient  soit  supprimée. 

Que  tout  privilège  exclusif  soit  supprimé,  no- 
tamment celui  de  la  Compagnie  des  Indes,  et  qu'il 
ne  puisse  en  être  accorde  à  l'avenir. 

Qu'il  soit  pris  des  moyens  sûrs  pour  réserver 
exclusivement  à  la  métropole,  et  sans  aucun  par- 
tage avec  les  étrangers,  le  commerce  des  colonies 
françaises,  tant  pour  fournir  à  leurs  habitants 
tous  les  objets  dont  ils  peuvent  avoir  besoin, 
que  pour  extraire  tous  les  produits  de  leur  cul- 
ture, et  qu'il  soit  pourvu  à  l'insuffisance  des  lois 
qui  existent  à  cet  égard. 

Gomme  il  est  juste  que  les  colons  ne  manquent 
jamais  des  objets  de  première  nécessité,  on  peut 
y  pourvoir  en  assujettissant  tout  navire  destiné 
pour  les  colonies  a  porter,  proportionnellement 
à  son  port,  une  quantité  déterminée  de  poutres, 
planches  et  merrain. 

Que  les  sirops,  les  tafias  fabriqués  dans  les 
colonies,  puissent  être  introduits  en  France;  l'exé- 
cution du  règlement  qui  défend  le  mélange  des 
sirops  cuits  avec  le  sucre  brut,  provenant  des 
cannes. 

Qu'on  veille  dans  les  colonies  à  l'exécution  des 
ordonnances  qui  enjoignent  aux  colons  de  met- 
tre leur  étampe  à  toutes  barriques  de  sucre  brut 
ou  terré  et  autres  balles  de  coton,  afin  de  préve- 
nir tes  fraudes  trop  fréauentes  qui  se  font  dans 
le  naccage  des  sucres  et  l'emballage  des  cotons. 

Que  la  fabrication  des  sucres  bruts  et  leur  im- 
portation dans  la  métropole  soit  favorisée  par  la 
suppression  des  droits  d'octroi,  sauf  à  augmenter 
ceux  sur  le  sucre  terré. 

Qu'il  soit  avisé  aux  meilleurs  moyens  de  faire 
paver  l'habitant  des  colonies,  soit  par  saisie  et 
vente  des  immeubles,  soit  par  toute  autre  voie. 

Qu'il  soit  défendu  de  percevoir  un  prétenda 
droit  d'engagés  auquel  sont  assujettis  les  arma- 
teurs qui  expédient  des  bâtiments  pour  les  colo- 
nies, à  raison  duquel  on  leur  fait  payer  360  livres 
par  chaque  navire. 

Qu'un  droit  qui  se  fait  payer  à  Bordeaux  sur 
diverses  marchandises  sons  le  nom  de  droit  de 
convoi  soit  supprimé. 

Que  les  armateurs  pour  les  colonies  soient  dis- 
pensés de  payer  à  la  caisse  des  invalides  les  ga- 
ges des  déserteurs,  le  préjudice  qui  résulte  pour 
eux  des  désertions  ne  pouvant  pas  même  être 
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compensé  par  le  faible  dôdommagement  de  leurs 
dépenses  pour  le  remplacement. 

Qu'il  soit  pris  des  moyens  eftlcaces  pour  empê- 
cher la  désertion  des  matelots  dans  les  colonies, 
et  pour  éviter  que  dans  les  ports  de  France  ils 
ne  puissent  aussi  s'évader  eneqportaûtles  avan- 
ces. 

Que  le  régime  des  classes  soit  réîortné  et  amé- 
lioré, et  que  pendant  la  pai&  la  levée  des  matelots 
sciit  rcfitrêinte 

Qu'il  soit  poduru  aut  meilleurs  moyens  de 
former  des  novices  et  notamment  sur  les  vaisseaux 
du  Roii 

Qu'il  soit  accordé  aux  matelots  au  service  dé 
Sa  Majesté  un  salaire  qui  suffise  à  leurs  besoins 
et  à  ceux  de  leur  l^mille  et  que  leur  décompte 
soit  fait  avec  exactitude  et  célérité  et  sans  aucune 
retenue. 

Que  les  consuls  chez  l'étranger  puissent  être  pris 
dans  la  classe  du  commerçant. 

Que  lés  fk*ais  et  droits  de  consulat  chez  Tétran^ 
ger  soient  diminués. 

Que  les  encouragements  et  les  gratifications 
accordés  pour  favoriser  une  branche  decommerce 
ne  puissent  être  révoqués  que  par  la  même  autorité 
et  d'après  les  mêmes  formes  qu'ils  ont  été  ac- 
cordés. 

Que  les  droits  de  consommation  sur  le  café, 
lesquels  s'élèvent  à  16  livres  10  sols  par  quintaU 
soient  supprimés  et  remplacés  par  une  auguien-^ 
talion  sur  le  domaine  d'Occident,  d'après  un  re- 
levé exact  du  produit  des  droits  de  consomma- 
tion. 

Que  la  tour  de  Gordouan  soit  de  nouveau  éclairée 

Î»ar  le  feu  de  charbon,  au  lieu  de  Tétre  par  une 
ampè  en  forme  de  nftverbène. 
Qu'on  ordonne  le  rétablissement  des  bouées 
placées  deux  à  deux  de  l'un  et  de  Tautre  côté  des 

Sasses  de  la  riviètie;  ces  bouées  sont  des  points 
e  reconnaissance  et  d'indication  indispensables 
au  sauvement  des  navires  et  dont  la  privation  a 
occasionné  fréquemment  des  naufrages. 

Qu'il  soit  établi  une  seconde  tour  à  cété  de  celle 
de  Ghaniron,  pour  éviter  la  méprise  commise 
souvent  par  les  capitaines  des  navires,  qui  confon- 
dent celte  tour  avec  celle  de  la  Baleine  ;  cette 
erreur  est  occasionnée  parla  proximité  deces  deux 
tours,parrégalilédu  gisement  des  terres  de  l  tiede 
Ré,  où  est  la  tour  de  la  Baleine  et  de  l'Ile  d'Olérou 
où  est  celle  de  Gbaniron. 

Qu'il  soit  avisé  aux  meilleurs  moyens  de  former 
des  piloteiB  lamaneurs. 

Qu*il  soit  accordé  à  ces  pilotes  des  encourage- 
ments propres  à  les  faire  aller  au-devant  des  vais- 
seaux qui  chi'rcheot  à  rentrer  en  rivière. 

Que  les  négociants  soient  dispensés  ne  rapporter 
les  acquits-à-*caution  des  denrées  coloniales  ex- 
portées dans  l'étranger. 

Qu'il  soit  procédé  a  une  révision  exacte  de  tous 
droits  d'amirauté. 

Que  ceux  des  droits  qui  sont  onéreux  au  com- 
merceetau  cabotage  soient  supprimés  ou  modérés, 
notamment  ceux  sur  les  naufrages,  et  t^ue  toUs 
les  abus  qui  se  Sont  introduits  dans  les  amirautés 
soient  réformés. 

Qu'il  suit  statué  par  une  loi  générale  qu'il  sera 
permis  de  placer  l'argent  au  terme  qu'on  voudra, 
soit  par  contrat  public,  soit  par  convention  par- 
ticulière, en  se  conformant  ^  l'intérêt  prescrit  par 
le  prince. 

Le  commerce  demande  la  révision  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre,  et  réclame  contre 
les  articles  de  ce  traité  qui  lui  sont  nuisibles  et  h 
l'indoBtrie  natti^nate. 


Que  l'introduction  des  mouchoirs  en  couleur 
venus  de  l'Inde  soit  défendue  comme  contraire 
à  la  prospérité  des  fabriques  nationales. 

Agriculture. 

L'affriculture  étant  la  source  des  vraies  riches- 
ses, il  importe  essentiellement  de  la  vivifier  par 
toutes  sortes  de  moyens.  Pour  y  parvenir,  il  faut 
rendre  au  propriétaire  le  séjour  des  campagnes 
plus  agréable,  améliorer  le  sort  du  cultivateur  et 
accoixler  des  encouragements  particuliers  à  diver- 
ses branches  d'industrie  rurale. 

Dans  cet  objet  on  demandera  que  tous  les  droits, 
impôts  et  charges  publiques  qui  ne  tombent  que 
sur  les  habitants  de  la  campagne  soient  abolis. 

Que  si  on  ne  supprime  pas  le  droit  de  chasse 
on  l'adoucisse  du  moins. 

Que  les  seigneurs  puissent  seuls  en  user  dans 
leurs  terres  et  que,  conformément  aux  ordonnan- 
ces, ils  n'en  usent  jamais  dans  les  saisons  prohi- 
bées. 

Que  les  seigneurs  soient  tenus  de  faire  détruire 
les  lapins  et  les  bétes  fauves  qui  ravagent  les 
terres. 

Qu'on  supprime  les  droits  de  fuye  ou  colom- 
biers, parce  que  les  pigeons  dévastent  les  terres 
ensemencées. 

Qu'il  soit  accordé  des  primes  d'encoura^ment 
aux  laboureurs  qui  se  seront  le  plus  distingués 
dans  leur  état. 

Que  l'alné  des  enfants  de  tous  les  cultivateurs 
soit  exempt  du  tirage  de  la  milice,  que  les  jeunes 

gens  qui  quittent  la  campagne  pour  aller  servir 
ans  les  villes  tirent  à  la  milice  avant  ceux  qui 
restent  attachés  à  l'agriculture. 

Qu'on  supprime  la  taxe  d'industrie  que  sup- 
portent les  paysans  non  propriétaires;  que,  dans 
le  cas  d'une  saisie  des  Ihiits  pendant  par  racines, 
il  soit  réservé  au  saisi  Une  partie  de  ces  fruits, 
blés,  vins  ou  autres,  nécessaires  pour  faire  cul- 
tiver ses  biens. 
Qu'on  accorde  des  encouragements  à  la  multi- 

Î)Iication  des  abeilles,  qu^on  s'occupe  surtout  de 
a  multiplication  de:^  troupeaux  et  ne  raroéliora- 
tion  des  laines.  Un  moyen  efficace  serait  de 
prohiber  toute  infêodation  des  terrains  commu- 
naux et  d'ordonner  que  ceux  dont  les  paroisses 
ont  ci-devant  joui  leur  soit'Ut  restitués  par  les 
personnes  qui  s\n  sont  injustement  emparées. 

Que,  pour  remédier  à  la  disette  des  bois  dont 
la  France  est  menacée,  on  ordonne  que  toutes  les 
grandes  routes  seront  l)ordées  des  deux  côtés  de 
chênes  et  d'ormeaux  qui  devront  être  plantés  et 
entretenus  par  les  propriétaires  dont  les  pos- 
sessions aboutissent  à  ces  grandes  routes,  et  qu'ils 
en  resteront  propriétaires. 

Que,  pour  invitera  multiplier  les  complanta- 
tions  en  bois,  on  réforme  Tordonnance  des  eaux 
et  forêts  dans  toutes  les  dispositions  qui  nuisent  à 
la  liberté  des  propriétés,  et  que  tous  les  vices  qui 
se  sont  glissés  dans  le  régime  de  cette  partie  im- 
portante d'administration  soient  rigoureusement 
scrutés  et  corrigés. 

Qu'on  s'occupe  du  dessèchement  des  marais  et 
du  défrichement  des  landes;  que  les  avantages 
que  la  loi  accorde  à  ceux  qui  tentent  ces  défri- 
chements soient  augmentés;  que, du  moins,  sans 
égard  aux  urétentions  des  décimateurs,  tous  les 
fonds  défricnéa  depuis  1766,  ou  ceux  qui  le  se- 
ront par  la  suite,  jouissent  sans  distinction  du 
bénéfice  de  l'exemption  portée  par  les  lettres  pa- 
tentes de  1768,  concernant  les  uéfrichements. 

Que  les  dîmes  ne  soient  phis  à  l'avenir  prèle- 
vées  sur  les  semences  et  que  les  décimateurs 
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remettent  les  pailles  au  cultivateur,  ou  du  moins 
qu'ils  ne  puissent  les  vendre  qu^aux  habitants 
qui  auront  payé  ces  dimes  :  que  la  culture  du 
tabac  soit  permise,  comme  elle  Tétait  avant  1719. 

Qu'on  s'occupe  essentiellement  de  Fensemence- 
ment  des  dunes  de  sable. 

Nota.  La  ville  de  la  Teste  observe  que  la  mobilité 
des  sables  est  le  plus  grand  fléau  qui  désole  cette 

Ïiartie  intéressante  de  la  Guyenne,  connue  sous 
e  nom  de  petite  Lande.  C'est  par  la  mouvance 
Eerpétuelle  de  ces  sables  que  se  sont  formés  ces 
ancs  dangereux  qui  obstruent  rentrée  du  bassin 
cl'Arcachon,  et  qui  rendent  presque  inutile  un  port 
de  la  plus  grande  importance  pour  la  marine 
royale  et  marchande,  surtout  en  cas  de  guerre  de 
la  France  avec  l'Espagne  et  le  Portugal 

Les  avantages  que  Ton  pourrait  retirer  du  bas- 
sin de  seize  lieues  de  circonférence  qui  offre  un 
mouillage  excellent,  ont  été  vivement  sentis  par 
le  gouvernement  ;  il  s'est  occupé  .en  différents 
temns  des  moyens  de  dégager  ce  port  des  écueils 

?[Ui  le  gâtent  et  de  Gxer  Tes  dunes  effroyables  qui 
rappent  de  stérilité  les  terrains  où  elles  se  sont 
portées. 

De  tous  les  mémoires  présentés  à  ce  sujet,  ce- 
lui de  M.  Quemy,  lieutenant  de  vaisseau,  a  paru 
présenter  la  méthode  la  plus  sûre  et  la  plus  sim- 
ple, puisqu'il  ne  s'agit  que  de  complanter  les 
dunes  en  pins  et  en  autres  sortes  d'arbrisseaux 
rampants  qui,  par  leurs  racines,  donneraient  une 
consistance  à  ces  dunes  et  fixeraient  leur  insta- 
bilité. 

L'essai  que  le  gouvernement  vient  de  faire  de 
cet  ensemencement  des  dunes,  et  qui  a  parfaite- 
ment réussi,  prouve  d'une  manière  sans  réplique 
combien  il  est  indispensable  de  le  continuer. 

Les  frais  n'en  sont  pas  dispendieux  et  les  avan*- 
tages  qui  en  résulteraient  pour  l'Ëtat  sont  inap- 
préciables. 

D'abord  ces  sables  une  fois  fixés,  le  port  pour- 
rait être  nettoyé  et  devenir  uu  département  de 
marine  plus  essentiel  que  celui  de  Kochefort,  les 
landes  fécondées  prodfuiraient  à  la  fois  et  les 
matières  résineuses  et  les  matières  que  nous 
allons  acheter  à  si  grands  frais  chez  l'étranger. 

Le  port  de  la  Teste  serait  un  point  de  réunion. 
Bordeaux  et  Bayonne  pourraient  faire  des  expé- 
ditions en  temps  de  guerre  avec  plus  de  sûreté 
et  sans  crainte  d'être  bloqués  par  la  plus  petite 
escadre. 

Cette  complanlation  rendrait  à  l'agriculture  une 
infinité  de  terrains  précieux  dévorés  par  les 
sables  ou  qui  sont  prêts  à  Tétre.  Les  marais  se- 
raient desséchés  et  cultivés  dès  que  Ton  cesserait 
de  craindre  l'inutilité  de  son  labeur. 

Enfin,  cette  complantation  conserverait  une  des 
plus  belles  et  des  plus  utiles  forêts  de  la  province, 
dont  une  partie  est  déjà  ensevelie  sous  les  sables 
et  qui  dans  ce  moment  eu  est  attaquée  de  tous 
côtes. 

Droits  seigneuriaux. 

La  protection  due  à  l'agriculture  exige  que  le 
cultivateur  soit  rédimé  de  toutes  les  surcharges 
seigneuriales  qui,  en  le  privant  des  produits  de  sa 
propriété,  peut  éteindre  son  émulation. 

Dans  cet  ol)|et,  on  demandera  que  les  tenan- 
ciers soient  autorisés  à  user  de  la  faculté  du 
rachat  des  droits  de  champart,  agrière,  quint  et 
requint,  et  ce  rachat  sera  exercé  sous  la  réserve 
d'un  cens  représentatif  de  la  directe  en  faveur  du 
seigneur  et  moyennant  uae  indemnité  relative  à 
la  valeur  réelle  du  droit  de  champart,  agrière, 
qumt  et  requint. 


Pour  alléger  la  condition  du  tenancier  et  ne 
point  l'exposer  à  la  perte  de  ses  récoltes,  il  lui 
sera  libre  de  percevoir  les  fruits  de  ses  fonds 
sans  être  tenu  d'attendre  que  le  seigneur  lui  en 
ait  accordé  la  permission,  en  observant  seule- 
ment de  le  faire  avertir,  ce  qui  aura  lieu  jusqu'à 
Texeicice  du  rachat. 

Les  draits  seigneuriaux  qui  tiennent  du  prin- 
cipe vicieux  de  la  féodalité  étant  infiniment  dé*- 
favorables  et  ne  méritant  pas  la  même  protection 
gue  ceux  qui  sont  le  siffne  de  la  tradition  du 
fonds,  on  en  demandera  la  suppression  absolue. 
Ces  droits  exorbitants  sont  :  celui  de  fouage,  de 
corvée  seigneuriale,  de  guet  et  garde,  de  bou- 
cherie, de  banalité  des  fours  ou  moulins,  de  ban* 
vin,  vinade  ou  mayade,de  minage, de  péage,  soit 
sur  les  rivières,  soit  sur  la  terre,  et  on  sollicitera 
la  suppression  de  tous  ces  droits. 

On  demandera  une  diminution  dans  le  prix  des 
lods  et  ventes  en  général  et  une  abolition  totale 
de  ce  droit  accordé  à  titre  d'indemnité  sur  la 
vente  des  arbres  en  haute  futaie,  quelle  qu*eti  soit 
la  qualité  et  le  nombre. 

Que  le  droit  de  précation  soit  déclaré  per- 
sonnel, qu'il  ne  puisse  être  cédé  par  le  seigneur 
qui  ne  pourra  l'exercer  après  que  les  lods  et 
ventes  auront  été  payés  à  lui  ou  a  ses  fermiers. 
L'article  89  de  la  uoutume  de  Bordeaux,  qui  as- 
sujuttit  le  seigneur  à  exercer  le  retrait  féodal 
dans  la  huitaine  du  jour  de  l'exhibition  du  con- 
trat, sera  rigoureusement  exécuté  dans  tous  les 
cas  ;  même  lorsque  le  contrat  n'aura  pas  été 
exhibé  au  seigneur  et  lorsqu'il  n'aura  pas  reçu  les 
lods  et  ventes,  il  ne  pourra  exercer  le  retrait 
féodal  que  dans  Tan  et  huit  joura  après  la  prise 
de  possession. 

Que  le  droit  d^échange,  qu'il  soit  exercé  par  le 
Roi  ou  qu'il  ait  été  cédé  à  des  seigneurs  particu- 
iier$  ou  à  des  gens  de  mainmorte,  soit  aboli,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  dans  le  contrat  une  soulte  en 
argent  qui  lui  donnât  le  caractère  de  vente,  ce 
droit  d'échange  étant  purement  fiscalet  ne  tenant 
en  aucune  manière  aux  principes  qui  dirigent 
les  fiefs. 

Que  les  droits  de  halle  et  de  placage  sur  les 
foires  et  marchés  soient  pareillement  suppriulés, 
ces  droits  ayant  eu  pour  principe  robligation 
qu'a  contractée]  le  seigneur  d'y  faire  observer 
rordre  et  la  police  que  les  seigneurs  ou  gens  de 
mainmorte  doivent  gratuitement  à  leurs  justi- 
ciables. 

Que  la  loi  protectrice  de  la  prescription  soit 
admise  en  matière  de  droits  seigneuriaux,  lors- 
qu'ils n'auront  été  servis  ni  reconnus  pendant  te 
cours  de  trente  années,  et  que  les  seigneurs  et 
gens  de  mainmorte  ne  jouissent  plus  fail^  r^ 
vivre  des  titres  de  directité  prescrits  par  le  laps 
de  temps. 

Que  ta  solidarité  entre  les  tenanciers  potir  lô 
payement  des  cens.rentes  et  autres  redevances  soit 
supprimée  et  cnie  cnac|ue  tenancier  ne  soit  tenu  de 
la  prestation  des  droits  seigneuriaux  qu'à  raison 
des  fonds  qu'il  possède. 

Que  les  seigneurs  ou  gens  de  mainmorte  ne 
puissent  exiger  de  reconnaissance  féodale  qu'à 
chaque  mutation  de  tenancier  ou  tous  les  trente 
ans. 

Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  seigneur  ou  gens 
de  mainmorte  d'affermer  les  ports  sur  les  ri- 
vières de  Garonne,  Gironde  el autres,  pour  laisser 
au  commerce  et  à  la  navigation  toute  leur  li  - 
berté. 

Que  les  seigneurs  soient  contraints  d'aban- 
donner à  leurs  tenanders  l'oftigd  de  leurs  com# 
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munaux,  pour  qu^ils  puissent  user  du  droit  de 
pacage. 

Mendicité  et  ateliers  de  charité'. 

Pour  extirper  la  mendicité  qui  est  un  des  plus 
terribles  fléaux  des  villes  et  des  campagnes,  les 
différentes  communautés  de  la  sénécnaussée  ne 
voient  qu'un  moyen  praticable  ;  c'est  qu'il  soit 
ordonné  : 

Que  chaque  paroisse  nourrisse  ses  pauvres; 
qu'il  soit  établi  des  ateliers  de  charité  pour  tous 
ceux  qui  sont  en  état  de  travailler. 

Que,  pour  subvenir  aux  dépenses  occasionnées 
par  ces  établissements  et  par  la  nécessité  de 
nourrir  les  pauvres  invalides,  il  soit  perçu  sur 
les  impositions  de  chaque  paroisse  une  sommé 
lixe*appelée  taxe  des  pauvres,  dont  l'emploi  et 
la  dislribution  seront  conGés  à  un  bureau  de 
charité  composé  d'un  certain  nombre  des  plus 
notables  habitants  de  la  paroisse. 

Que  cette  ressource  pouvant  être  insuffisante, 
il  y  soit  suppléé  en  ramenant  les  revenus  ecclé- 
siastiques à  leur  destination  primitive,  elque  pour 
cet  effet  le  quart  de  ces  revenus  soit  consacré  au 
soulagement  des  pauvres. 

Qu'on  supprime  quelques-uns  des  bénéfices 
qui  ne  sont  pas  à  charge  a'âme,  pour  que  les  re- 
venus qui  y  sont  attachés  soient  employés  prin- 
cipalement à  l'entretien  des  ateliers  de  charité. 

Que,  pour  augmenter  encore  les  fonds  destinés 
à  des  établissements  si  nécessaires,  le  produit  des 
amendes  et  confiscations  pour  fraudes  et  malver- 
sations y  soit  appliqué. 

Que  dans  les  grandes  villes  il  soit  établi  des 
hôpitaux  ou  hospices  dans  lesquels  les  orphelins 
seront  reçus  ainsi  que  les  fous  ;  que  ces  derniers 
puissent  recevoir  dans  ces  maisons  tous  les  se- 
cours qui  seront  cru  propres  à  les  rétablir. 

Clerge\ 

Le  vœu  général  de  la  sénéchaussée  serait  la 
suppression  des  dîmes,  à  la  charge  de  fournir  aux 
pasteurs  les  moyens  de  subsister  avec  décence. 

Que  dans  le  cas  où  la  suppression  des  dîmes 
ne  pût  avoir  lieu,  du  moins  la  perception  en  fût 
rendue  uniforme  et  fixée  au  vingtième  des  fruits 
actuellement  sujets  à  la  dlmc,  attendu  l'augmen- 
tation excessive  des  frais  de  culture. 

Que,  dans  les  paroisses  où  le  curé  ne  perçoit 
pas  les  dîmes,  ou  bien  n'en  perçoit  qu'une  partie, 
fc  gros  décimateur  auquel  en  revient  la  totalité 
ou  quelque  partie,  soit  contraint  à  fournir  au  des- 
servant ce  qui  sera  jugé  lui  manquer  pour  son 
honnête  subsistance,  si  mieux  il  n'aime  abandon- 
ner la  totalité  de  la  dîme  à  celui  qui  supporte  le 
poids  du  travail. 

Qu'une  fois  pourvus  des  moyens  de  subsister, 
convenables  à  leur  état,  les  curés  ne  puissent 
rien  exiffer  des  habitants  de  leurs  paroisses  sous 
le  nom  de  casuel. 

Que  les  évéques  soient  soumis  à  une  réduction 
de  leurs  revenus  immenses  et  qu'ils  soient  tenus 
de  résider  dans  leurs  diocèses,  dont  ils  visiteront 
de  temps  en  temps  les  différentes  paroisses. 

Objets  divers  d'administration. 

Plusieurs  villes  et  le  plus  grand  nombre  des 
communautés  et  paroisses  de  la  sénéchaussée, 
ensemble  plusieurs  corporations  de  la  ville  de 
Bordeaux,  demandent  la  libre  entrée  des  vins  de 
la  sénéchaussée  dans  ladite  ville  do  Bordeaux. 

Monnaies. 
Que  les  espèces  monnayées  soient  maintenues 


aux  mêmes  titre  et  valeur  qu'elles  ont  actuel- 
lement et  qu'il  n'y  soit  rien  cnangé  sans  le  con- 
sentement de  la  nation. 

Corvées. 

Que  la  corvée  en  nature  soit  supprimée^  qu'elle 
soit  remplacée  par  une  prestation  pécuniaire  as- 
sise sur  tous  les  biens  tenant  en  proportion  de  la 
valeur  de  leur  propriété,  sans  aucune  distinction 
d'état,  de  privilèges  ou  d'exemptions  person- 
nelles. 

Chemins. 

Que  les  troupes  de  terre  soient  occupées  à  ce 
travail  pendant  la  paix,  soit  pour  les  entretenir 
dans  cet  état  de  force  et  de  vigueur  qui  peut  leur 
faire  supporter  sans  peine  les  fatigues  de  la  guerre, 
soit  pour  laisser  aux  malheureuses  campagnes 
leurs  manœuvres,  qui  deviennent  très-rares  et 
qui  sont  si  nécessaires  à  la  culture  des  terres. 

Que  les  réparations  des  chemins  royaux,  ponts 
et  chaussées  soient  arrêtées  chaque  année  par  les 
Etats  provinciaux  et  qu'elles  soient  exécutées  sous 
l'inspection  du  comité  intermédiaire. 

Qu'on  s'occupe  aussi  de  la  réparation  et  de  l'en- 
tretien des  chemins  vicinaux,  si  négligés  dans 
cette  province  et  si  nécessaires  pour  faciliter  l'ex- 
portation des  denrées  territoriales. 

Que  ces  chemins  aient  au  moins  vingt  pieds  de 
large,  qu'il  soit  défendu  à  tous  propriétaires  con- 
tigus  dVmpiéter  sur  lesdits  chemins  et  que  les 
contraventions  à  ce  sujet  soient  attribuées  aux 
juges  de  police  et  aux  officiers  municipaux. 

Qu'il  soit  pourvu  à  leur  réparation  et  à  leur 
entretien  aux  frais  de  chaque  paroisse  pour  une 
contribution  annuelle  également  répartie  sur  tous 
les  habitants  sans  aucune  distinction. 

Qu'il  soit  ouvert  de  nouveaux  chemins  dans 
tous  les  endroits  jugés  nécessaires  par  aboutir 
aux  ports  et  havres  des  rivières  de  Garonne  et  de 
Dordogne  et  faciliter  par  ce  moyen  la  circulation 
intérieure. 

Ports  et  havres. 

Que  tous  les  ports  et  havres  soient  réparés  aux 
dénens  de  la  province. 

Que,  conformément  à  l'ordonnance  des'^eaux  et 
forêts  de  1669,  les  bords  des  rivières  soient  li- 
bres. 

Marchepied  des  rivières. 

Qu'il  soit  défendu  à  tous  particuliers,  même 
aux  seigneurs,  d'obstruer  les  marchepieds  des 
grandes  rivières  ;  que  ces  marchepieds  soient  ré- 

§utés  chaussées  publiques  et  entretenus  à  l'instar 
es  chemins  royaux. 

Peyrats. 

Que  cette  multitude  de  peyrats  dont  les  rives  de 
la  Dordogne  et  de  la  Garonne  sont  hérissées  soit 
restreinte  à  ceux  indispensables  pour  atterrir  et 
pour  le  chargement  ou  déchargement  des  denrées 
et  marchandises. 

Qu'il  ne  soit  permis  à  aucun  seigneur-  ou  pro- 
priétaire riverain  de  former  à  son  gré  des  peyrats 
pour  son  utilité  particulière ,  que  tous  les  peyrats 
qui  seront  conservés  appartiennent  au  public  et 
soient  également  entretenus  aux  frais  de  la  pro- 
vince. 

Milice. 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement  concer- 
nant la  milice,  lequel  assujettira  indistinctement 
au  tirage  et  les  villes  et  les  campagnes. 
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Que  l'on  soumette  principalement'  au  tirage  de  . 
la  milice  les  gens  oisifs  et  sans  profession,  les  I 
domestiques,  les  vagabonds,  les  émigraats  des 
campagnes  et  les  artisans  des  villes. 

Que  l'exemption  du  tirage  h  la  milice  soit 
néanmoins  accordée  aux  gens  attachés  à  la  char- 
rue, aux  fermiers,  colons  et  domestiques  des 
veuves  et  orphelins  habitant  les  campagnes. 

Que  les  habitants  des  paroisses  côtières  qui 
fournissent  des  marins,  soient  pareillement 
exempts  de  la  milice,  que  les  abus  qui  récent 
dans  les  classes  de  la  marine  soient  supprimés  ; 
que  le  despotisme  des  commissaires  des  classes 
et  dos  officiers  d'arrondissement  soit  contenu  par 
des  règlements  qui  préviennent  l'arbitraire. 

Qu'il  soit  permis  aux  villes  et  communautés 
des  campagnes  de  se  rédimer  du  tirage  à  la  milice 
par  l'offre  de  miliciens  volontaii*es. 

Logement  de  gens  de  guerre. 

Que,  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  garnison,  il 
soit  étabh  des  casernes  suffisantes  pour  loger  (es 
troupes  et  éviter  les  vexations  et  le  désordre  in- 
séparables du  logement  du  soldat  chez  Thabi- 
tant. 

Que,  dans  les  villes  et  lieux  de  simple  passaee, 
il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  le  logement  ctes 
gens  de  guerre. 

Que  tous  les  citoyens  indistinctement,  nobles  ou 
ecclésiastiques^  soient  soumis  à  cette  charge  pu- 
blique et  qui  tient  à  la  défense  commune  ;  que 
les  veuves  ou  filles  vivant  seules,  en  soient  dis- 
pensées. 

Etapes^  Convois  militaires. 

Que  la  direction  des  étapes  et  convois  militaires 
ne  soit  plus  confiée  à  des  compagnies,  que  cet 
objet. essentiel  à  la  conservation  du  soldat  et  à  la 
célérité  du  service  cesse  d'être  une  spéculation  de 
certains  capitalistes,  que  les  officiers  municipaux 
des  villes,  les  syndics  des  campagnes  soient  seuls 
chargés  de  la  fourniture  des  étapes  et  des  che- 
vaux et  voitures  nécessaires  à  la  marche  des 
troupes  ;  qu'aucune  personne,  de  quelque  qualité 
qu'elle  soit,  ne  puisse  se  refuser  sur  leur  mande- 
ment à  contribuer  aux  besoins  de  ce  service 
militaire. 

Que  la  paye  du  soldat  soit  augmentée. 

Police  majeure. 

Que  les  ordonnances  de  police  concernant  les 
accaparements  soient  exécutées  dans  toute  leur 
rigueur;  que  tout  monopole  sur  les  grains  et 
objets  de  première  nécessité  soit  sévèrement  sur- 
veillé et  puni. 

Que  les  officiers  municipaux  et  autres  préposés 
à  la  police  des  foires  et  marchés  soient  spéciale- 
ment chargés  d'empêcher  ces  hausses  subites, 
occasionnées  par  des  personnes  interposées  et 
suspectes. 

Que,  dans  les  villes  et  paroisses  où  la  taxe  du 
pain  a  lieu,  les  fourlaux  soient  arrêtés  d'après  le 

Iirix  moyen  de  tous  les  grains  vendus,  soit  dans 
es  marchés,  soit  dans  les  magasins  particuliers 
des  marchands. 

Que,  pour  la  sûreté  publique  et  le  maintien  du 
bon  ordre  dans  les  campagnes,  les  maréchaussées 
soient  augmentées;  que  cnague  brigade  soit  rap- 
prochée et  composée  au  moins  de  six  cavaliers  ; 
que  leurs  tournées  sur  les  grands  chemins,  dans 
les  routes  et  habitations  écartées  soient  plus  fré- 
quentes. 

Qu'il  soit  pourvu  à  Fentretien  des  maréchaus- 


sées de  manière  que  leur  service  soit  entiêi*ement 
gratuit,  qu'il  leur  soit  prohibé  d'exiger  aucuns 
salaires  pour  leurs  courses  et  lorsque  les  offi- 
ciers de  justice  et  de  police  requerront  leur 
assistance. 

Que  dans  les  paroisses  où  il  n'y  a  pas  de  juge 
de  police,  il  soit  choisi  tous  les  ans,  trois  des 
plus  notables  et  anciens  habitants  du  lieu  pour 
veiller  aux  désordres  momentanés,  maintenir  la  ' 
pureté  des  mœurs  et  juger  sans  frais  toutes  les 
petites  contestations  sommaires  dont  l'objet  n'ex- 
cédera pas  10  livres. 

f 

Port  d^armes. 

Que  les  chefs  de  famille  dans  les  campagnes 
puissent  avoir  dans  leurs  maisons  des  armes  à 
feu,  soit  pour  se  défendre  contre  les  attaques 
nocturnes  des  brigands,  soit  pour  garantir  leura 
personnes  et  leurs  propriétés  des  animaux  nui- 
sibles, et  surtout  du  dégât  des  bêtes  fauves. 

Chirurgiens. 

Que,  pour  l'intérêt  de  l'humanité,  il  soit  dé- 
fendu à  toutes  personnes  d'exercer  la  médecine 
et  la  chirurgie  dans  les  campagnes,  sans  être 
approuvées  par  les  collèges  de  médecine  et  de 
chirurgie  du  royaume. 

Que  ces  mêmes  collèges  apportent  plus  de  sé- 
vérité dans  l'examen  des  élèves  qui  se  destinent 
à  ces  professions  honorables  et  utiles. 

Que  l'homme  estimable  qui  se  consacrera  à 
l'exercice  de  la  chirurgie  dans  les  campagnes  et 
prêtera  des  secours  gratuits  aux  pauvres,  soit 
distingué  par  quelque  encouragement. 

Suppression  des  fêtes. 

Que,  pour  donner  plus  d'activité  à  Tagriculture 
et  augmenter  les  moyens  de  subsistance  de  cette 
classe  nombreuse  de  citoyens  qui  ne  vit  et  n'ali- 
mente sa  famille  que  du  produit  d'un  travail 
journalier,  le  nombre  des  rêtes  de  l'Eglise  soit 
diminué;  que  les  dimanches  et  les  fêtes  annuelles 
soient-seuls  consacrés  au  culte  des  autels  et  h  un 
repos  nécessaire. 

Collèges,  —  Éducation,^ 

Qu'il  soit  formé  par  les  Etats  généraux  un 
nouveau  plan  d'éducation  nationale;  qu'au  lieu 
de  cette  ancienne  méthode  pratiquée  dans  nos 
collèges  qui  consume  les  premières  années  de 
l'homme  dans  l'étude  aride  d'une  langue  morte, 
il  soit  établi  des  maisons  d'instruction,  où  la  re- 
ligion, la  morale,  les  belles-lettres,  les  langues, 
les  sciences,  l'histoire,  le  droit  des  gens  et  le 
droit  naturel,  trouveront  les  enseignements  qui 
conviennent  au  temps  présent,  à  la  chose  publi- 
que et  aux  sujets  d'un  grand  et  riche  empire. 

Mœurs,  —  Lucre. 

L^ordre  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Guyenne  terminera  ses  demandes  et  doléances 
générales  en  représentant  aux  Etats  généraux 
combien  il  serait  important  de  travailler  à  la  ré- 
formation des  mœurs  publiques,  d'arrêter  par  des 
lois  somptuaires  cette  propension  générale  au 
luxe  qui  a  gagné  et  confondu  tous  les  états;  de 
considérer  que  le  luxe  peut  donner  quelques  in- 
stants de  réclat  à  une  monarchie,  mais  qu'il 
énerve  nécessairement  les  principes  de  sa  puis- 
sance. 
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DJ^MANDES   PARTICULIÈRES    DES     DIFFÉRENTES 
CORPORATIONS  DE  RQRDEAUX. 

CAHIER 

Hes  plaintes  eè  doléances  de  la  communauté  des 
maîtres  hôteliers^  cabaretiers^  cuisiniers  et  traï<* 
teurs  de  la  ville  de  Bordeaux  (1). 

11  est  une  foule  d'objets  à  présenter  à  rassem- 
blée générale  de  la  nation  et  sur  lesquels  elle  por- 
tera sans  doute  une  scrupuleuse  attention,  cha- 
que ordre  ne  manquera  pas  de  les  annoncer  dans 
ses  cahiers,  les  uns  tendant  à  Tinterét  et  au  bien 
général  de  la  nation,  les  autres  n'intéressant  que 
des  corporations  particulières,  et  il  se  peut  que 
toutes  les  communautés  n'exprimeront  pas  le 
même  vœu,  et  que  si  elles  sont  d'accord  sur  cer- 
tains objets,  il  en  est  d'autres  dont  elles  ne  feront 
peut-être  pas  de  mention,  parce  que  l'utilité  de 
ces  objets  leur  aura  échappé. 

La  communauté  des  maîtres  hôteliers-traiteurs, 
ne  se  flatte  pas  de  pouvoir  présenter  tous  les  ob- 
jets qui  peuvent  et  doivent  être  traités  dans  l'as- 
semblée générale  ;  la  plupart  ne  sont  pas  à  sa 
connaissance»  les  autres  peuvent  lui  échapper; 
mais  pleine  de  conflance  dans  les  lumières  des 
autres  corps  et  corporations,  elle  va  ftiire  le  dé- 
tail de  ceux  qui  l'ont  frappée  plus  vivement,  bien 
assurée  que  les  objets  qu  elle  pourra  méconnaî- 
tre ou  connaître  ne  le  seront  pas  par  tous  ceux 
qui  doivent  s'occuper  de  remédier  aux  maux  qui 
affligent  la  nation. 

1»  Elle  reconnaît  qu'il  est  nécessaire  de  contri- 
buer par  une  imposition  aux  besoins  de  l'Etat; 
mais  cette  imposition  ne  peut  point  être  arbi- 
traire; elle  ne  peut  être  consentie  que  par  la  na- 
tion assemblée.  Cette  imposition  ne  doit  pas  être 
permanente  :  elle  doit  être  proportionnée  au  be- 
soin de  l'Etat,  et  il  est  nécessaire  que  sa  durée 
ne  soit  fixée  que  jusqu'à  une  certaine  époque, 
après  laquelle  rimposition  ne  pourra  plus  être 
perçue  si  elle  n'est  de  nouveau  accordée  par  la 
nation  assemblée, 

11  est  donc  indispensable  oue  rassemblée  des 
Etats  généraux  se  renouvelle  a  des  époques  fixes 


2^  Vimposition  doit  être  également  répartie, 


abstraction  feite  du  rang  et  de  la  qualité,  cnacun 
devant  la  supporter  en  proportion  de  ses  biens; 
c'est  là  un  des  abus  dont  la  communauté  demande 
la  réformation. 

3»  La  nation  devant  s'imposer  elle-même,  11  est 
de  toute  justice  qu'elle  connaisse  l'état  des  finan- 
ces, la  cause  de  son  dérangement,  la  destination  et 
l'emploi  des  fonds;  qu'il  y  ait  un  état  des  pensions 
et  la  cause  pour  laquelle  chacune  est  accordée. 
4<>  L'imposition  devant  porter  sur  la  portion  de 
la  nation  la  plus  nombreuse,  il  est  de  toute  jus- 
tice que  le  tiers-état,  qui  forme  cette  portion  la 
S  lus  nombreuse,  soit  présenté  dans  l'assemblée 
e  la  nation  eu  nombre  égal  aux  deux  autres  or- 
dres réunis  et  que  les  délibérations  s'y  prennent 
Sar  tête  et  non  par  ordre,  afin  que  cette  portion 
e  la  nation  puisse  y  défendre  ses  droits.  C'est 
là  la  principale  demande  de  la  communauté. 

b^  Elle  demandera  aussi  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté 
rétablir  les  Etats  de  cette  province  et  que  le  tiers- 
état  y  soit  représenté  en  nombre  égala  la  noblesse 
et  au  clergé. 


(1)  NoQs  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  V Empiré. 


&^  La  liberté  individuelle  étant  le  plus  beau 
privilège  des  Français,  elle  demandera  l'abolition 
absolue  des  lettres  de  cachet,  et  qu'à  l'avenir  au- 
cun citoyen,  de  quel  rang  et  de  quelle  qualité 
il  soit,  ne  puisse  être  emprisonné  d'autorité,  et 
que  des  quil  aura  été  privé  de  la  liberté,  on  lui 
fasse  son  procès  selon  les  formes  indiquées,  afin 
qu'il  puisse  faire  éclater  son  innocence  ou  que 
le  crime  ne  demeure  pas  impuni. 

7<>  La  suppression  des  abus  du  droit  de  chasse 
et  Déche. 

8«  La  manière  dont  l'administration  des  biens 
ecclésiastiques  est  faite  doit  aussi  être  l'objet  des 
réclamations. Il  est  utile  sans  douteque  le  clergé  ait 
des  revenus,  mais  il  est  juste  qu'ils  soient  répar- 
tis de  manière  à  ce  que  la  portion  la  plus  utile  des 
curés  et  vicaires  soit  plus  considérable,  ayant  à 
peine  de  quoi  vivre,  tandis  que  la  majeure  partie 
des  revenus  passe  entre  les  mains  des  commu* 
nautés  religieuses,  des  prieurs,  abbés  et  autres 
titulaires. 

On  n'entend  pas  néanmoins  supprimer  les  cures 
primitives,  ces  bénéfices  qui  ne  sont  pas  à  churge 
d'àmes;  mais  que  les  revenus  soient  répartis  avec 
plus  d'égalité. 

11  est  très-possible  de  les  répartir  de  manière 
que  les  communautés  religieuses  qui  ont  des 
biens  immenses  n'en  conservent  que  ce  qui  leur 
est  nécessaire  et  que  le  surplus  soit  donné  aux 
curés,  pour  les  faire  vivre  avec  la  décence  qui 
convient  à  leur  état. 

Il  résultera  même  de  cette  répartition  égale, 
le  moyen  de  supprimer  un  abus  scandaleux  dans 
l'Eglise  pour  la  perception  des  droits  de  dispense, 
baptême,  matiage  et  sépulture  ;  que  l'on  assigne 
à  chaque  curé  un  revenu  proportionné  à  ses  dc- 
Boins  et  que  l'on  supprime  tous  leurs  droits 
odieux  et  même  scandaleux  pour  la  religion  ;  que 
l'on  cesse  de  faire  une  distinction  entre  le  riche 
et  le  pauvre, relativement  aux  secours  spirituels; 
qu*on  ne  marchande  plus  la  place  où  l'on  pourra 
être  enseveli  ;  que  l'on  ne  calcule  plus  au  poids  de 
l'or  le  plus  ou  moins  de  sonnerie  des  cloches,  mais 
qu'elle  devienne  ce  qu'elle  était  autrefois,  un  aver- 
tissement aux  fidèles  de  prier  pour  les  défunts. 

9»  La  réformation  des  abus  qui  se  sont  glissés 
dans  l'administration  de  la  justice  n'est  pas  moins 
essentielle. 

L'Assemblée  nationale  doit  s'en  occuper  sérieu- 
sement. 

Il  est  intéressant  de  former  un  code  civil  et  un 
code  criminel. 

Cette  partie  surtout  mérite  la  plus  grande 
attention.  Que  les  procédures  ne  soient  plus  un 
secret  pour  l'accuse  ;  qu'il  ait  le  moyen  de  faire 
éclater  son  innocence;  qu'on  lui  donne  un  con- 
seil et  surtout  qu'on  ne  le  fasse  pas  languir  par 
une  instruction  lente  et  tardive. 

Il  est  aussi  intéressant  de  simplifier  la  procé- 
dure civile,  de  mettre  un  terme  à  la  durée  des 
procès.  Il  serait  à  désirer  que  l'on  pût  forcer  le 
juge  à  terminer  chaque  procès  dans  un  délai  oui 
serait  i]xé;  que  le  jugement  ne  fût  plus  dû  à  la  fii* 
veur,  mais  que  chaque  procès  fût  jugé  à  son  rang. 

Il  serait  très-intéressant  encore  de  remédier 
aux  frais  énormes  des  procès  causés  pour  cause 
d'usurpation,  parce  que  l'usurpé  serait  dans  l'im- 
puissance de  subvenir  aux  frais  de  toute  espèce 
qu'entraîne  après  soi  un  procès. 

Kh  La  communauté  représentera  aus«i  qu'il  se- 
rait à  désirer  qu'on  s'occupât  sérieusement  du 
soin  d'obvier  aux  fréquentes  banqueroutes,  et  elle 
sait  aussi  qu'il  en  est  de  volontaires,  qui  malheu- 
reusement  sont  très-fréquentes  par  l'impunité. 
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Une  loi  rigoureuse  qui  imprimerait  une  iioted'in« 
fumie  sur  tout  banqueroutier  volontaire  et  iVau- 
duleux  ferait  cesser  cet  abus  nuisible  au  corn* 
merce. 

11«>  De  ces  objets  généraux  et  communs  à  toute 
la  France,  [a  communauté  passera  à  ceux  qui 
sont  particuliers  à  cette  ville.  11  en  est  un  qui  a 
déjà  excité  l'attention  du  sénat  de  cette  province 
sur  tous  ceux  qui  logent  des  femmes  de  prostitu* 
tion.  Dans  le  sénat  il  a  été  rendu  déjà  des  arrêts 
très-sévôres  sur  cet  objet. 

l^"  La  communauté  demandera  aussi  qu*il  n'y 
ait  plus  qu'un  même  poids  et  une  même  mesure 
pour  les  comestibles  et  autres  marchandises, 
comme  à  Paris. 

IS*"  Que  chaque  jour  un  des  officiers  munici- 
paux se  transporte  au  marché,  aci:ompagné  d  un 
maître  hôtelier-traiteur,  et  d'un  maître  pâtissier- 
rôtisseur,  pour  y  taxer  le  poisson  frais  de  mer  et 
de  riviùre,  les  œufs  et  les  autres  comestibles,  et 
qu'il  soit  prononcé  pareillement  une  amende 
contre  quiconque  vendra  et  achètera  avant  la 
taxe. 

14''  Il  est  pareillement  essentiel  de  pourvoir 
d'une  manière  solide  à  ce  que  tous  les  bourgeois 
et  habitants  puissent  se  pourvoir  au  marché  des 
choses  qui  leur  sont  nécessaires  ;  qu'il  n'y  ait  à 
cet  égard  aucune  préférence  soit  pour  le  rang, 
soit  pour  la  qualité  ;  il  est  nécessaire  pour  cela 
d'enjoindre  aux  marchands  de  vendre  à  quicon- 
que se  présenterait  sans  exception  de  personnes, 
et  de  prononcer  une  amende  centre  quiconque 
sera  trouvé  en  contravention. 

IS""  Qu'il  y  ait  une  police  plus  rigoureuse  qu'elle 
n'a  été  jusqu'ici  dans  les  marchés  pour  empêcher 
que  les  regrattiers  n'enlèvent  les  marchandises 
avant  que  les  bourgeois  et  habitants  ne  se  soient 
pourvus  des  choses  nécessaires  et  souvent  même 
avant  la  taxe. 

16*  Il  est  surtout  indispensable  de  mettre  fin  à 
la  rapacité  des  bouchers  et  de  veiller  à  ce  qu'ils 
ne  vendent  pas  la  viande  au-dessus  de  la  taxe  et 
au-dessous  au  poids.  On  y  parviendrait  en  pro- 
cédant deux  fois  par  an  à  la  taxe,  à  peine  d'une 
forte  amende  pour  la  première  fois,  de  ferme* 
ture  de  leur  étal  pendant  six  mois  pour  la  se- 
conde, et  en  cas  d'une  troisième  contravention,  de 
fermeture  absolue. 

Mais  cela  seul  ne  réussirait  pas  à  détruire  l'abus  ; 
peu  de  personnes  connaissent  les  poids  des  bou- 
chers en  sorte  que  par  là  ils  vendent  la  viande  au- 
dessus  de  la  taxe  ;  pour  prévenir  et  empêcher 
cette  flraude,  il  n'est  besom  que  de  supprimer 
les  poids  dont  ils  se  servent  et  y  subsistuer  les 
poids  de  marc. 

Il  est  encore  nécessaire  de  faire  défense  aux 
bouchers,  à  peine  de  punition  corporelle,  de  ven- 
dre la  viande  à  l'œil  et  sans  la  peser,  à  l'exception 
cependant  des  têtes,  pieds,  foies  et  autres  viscères. 

17<>  La  communauté  regarde  aussi  comme  indis- 

g ensable  la  suppression  de  la  maîtrise  pour  les 
oulangers,  et  la  liberté  de  cet  état  ne  peut  être 
qu'avantageuse  au  public. 

La  police  doit  être  des  plus  rigoureuse  pour 
prévenir  les  fraudes  qui  se  commettent  soit  pour 


quii  serautenu  aempreii 
sur  chaque  pain,  à  peine  d'amende  et  de  confis- 
cation, a'oraonner  que  le  choine  ne  pourra  être 
Ïdus  fort  que  deux  livres  et  moindre  d'une  livre, 
e  pain  coc  de  six  ou  douze  livres,  tant  chez  les 
boulangers  que  chez  le  csmolier  ;  le  pain  bis  de 
cinq  à  douze  livres  ;  que  le  pain  sera  taxé  à  la 


première  audience  de  chaque  mois,  et  que  tout 

pain  où  il  manquera  quatre  onces  sur  six  livres, 
sera  confisqué  et  vendu  au  profit  des  pauvres. 

18»  La  communauté  est  particulièrement  inté* 
ressée  à  réclamer  contre  Tabua  de  Tadministra- 
tion  du  bureau  des  échas  et  à  demander  mém« 
la  suppression  des  droita  qui  s'y  payent. 

Cet  impôt  est  exorbitant.  La  communauté  des 
hôteliers-traiteurs,  payant  la  capitation  et  indus- 
trie et  frais  de  milice,  partage  dono  ainsi  la  con^ 
tribution  générale. 

L'impôt  sur  les  vins  est  perçu  par  le  bureau  des 
échas  sur  le  pied  qu*on  les  vend  et  le  droit  de 
ville  n'est  que  de  six  pots  par  barrique,  Louis  XIV 
en  a  créé  six  pots  qu^ll  a  supprimés.  Les  jurats 
représentèrent  au  Roi  que  la  perception  du  droit 
des  échas  forme  un  impôt  plus  commode  a  lever 
que  les  autres  droits  qui  avaient  été  substitués. 
Les  hôteliers-traiteurs  ont  eu  beau  représen- 
ter  à  la  magistrature  que  ce  droit  étant  éteint,  on 
devait  les  affranchir  de  oe  droit,  néanmoina  il  a 
été  perçu  depuis  près  de  soixante  ans.  La  oom- 
muoe  verra  comme  les  fermiers  des  octrois  per- 
çoivent aujourd'hui  à  raison  de  16  sols  le  pot,  sa- 
voir :  échalas  9  livres  12  sols,  10  pour  cent  qui 
fait  4  livres,  16  don  gratuit,  4  livres  16  sols,  %  pour 
cent,  ce  qui  forme  pour  chaque  barrique  à  raison 
de  16  sols  le  pot,  21  I.  2s.6d. 

C'est  le  droit  d'aujourd'hui,  et  onveqt  lea  sou* 
mettre  à  déclarer  leur  vin  à  unr  prix  fixe,  et  à  ce 
que  le  vin  qu'ils  consomment  pour  eux  et  leurs 
domestiques,  soit  tenu  en  barrique  sans  qu'on 
puisse  le  mettre  dans  un  vase.  La  commune 
prendra  sans  doute  ces  objets  en  considération  ; 
ce  droit  d'échas,  cet  impôt  sur  les  vins  est  parti- 
culier à  une  classe  de  citoyens,  tandis  que  les  au^ 
très  en  sont  exempts  :  c'est  le  peuple  qui  paye 
l'octroi  et  non  le  riche.  Il  est  essentiel  de  deman- 
der au  Roi  Tabolition  de  ces  impôts  ruineux  et  de 
mettre  ainsi  fin  aux  vexations  que  l'on  fait  éprou- 
ver au  peuple. 

Que  tous  les  vins  qui  entrent  dans  la  ville  pour 
y  être  consommés  ou  par  les  habitants  dans  leurs 
maisons,  ou  dans  les  auberges,  ou  en  cabaret, 


moyen  de  rendre  l'impôt  pluf 
pour  la  classe  la  moins  en  état  de  le  supporter.  Il 
y  a  au  moins  dans  la  ville  mille  bourgeois  et  no* 
blés  qui  vendent  leur  vin  en  bouteilles  sans  payer 
aucun  droit. 

Les  hôteliers-traiteurs  espèrent  que  le  tiers* 
état  fera  valoir  avec  force  les  raisons  qui  doivent 
faire  cesser  cette  distinction,  ces  priviltees,  qui 
ne  doivent  point  exister  lorsqu'il  s'agit  dimpôts. 

i^"*  La  suppression  de  la  mendicité  est  un  des 
objets  sur  lesquels  on  doit  porter  par  les  classes 
les  plus  instruites,  les  hôleliers^traiteurs  s'y.re^ 
fèrent  ainsi  que  pour  les  autres  objets  qui  auraient 

{►u  leur  échapper ,  ainsi  que  la  convocation  de 
•assemblée  des  130  de  la  ville  ne  soient  oonvo- 
qués  du  tiers- état  que  par  la  commune  dé  Tours 
ce  qui  peut  avoir  lieu  à  l'impôt  et  au  droit  attri- 
bué à  la  ville  et  au  bien  public. 

Signé,  Barnav,  Bonnoit,  Pomard,  Batot. 


DEMANDES 

Particulières  des  différentes   corporations  ie  la 
ville  de  Bordeaux  (i). 

Les   corporations  du  tiers-état  de  Bordeaux 

(1|  Nous  publions  ee  cahier  d'après  an  manos^rit  dêt 
Archivu  d»  l' Empiré. 
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indépendamment  des  doléances  générales  qui 
viennent  d'être  exprimées,  ont  formé  des  deman- 
des relatives  à  leurs  besoins  particuliers  ou  au 
régime  de  leur  profession. 

Ainsi  ios  maîtres  menuisiers  et  les  maîtres 
charpentiers  demandent  la  création  d'une  cham- 
bre de  hSitiment  à  Bordeaux  à  Tinstar  de  celle 
de  Paris,  pour  juger  définitivement  à  la  concur- 
rence d'une  somme  déterminée  toutes  les  contes- 
tations en  matière  d'édifices. 

Les  orfèvres  se  plaignent  des  marchands  privi- 
légiés d'orfèvrerie  et  des  colporteurs;  ils  exposent 
que  ces  derniers  favorisent  les  vols  ;  ils  deman- 
dent l'exécution  rigoureuse  des  lois  ce  concer- 
nant, que  leurs  statuts  soient  réformés  et  rendus 
conformes  à  ceux  des  maîtres  de  Paris  ;  qu'ils 
soient  fixés  à  cinquante,  que  les  tils  de  maîtres 
et  les  apprentis  aient  la  préférence  des  places 
vacantes  et  que  le  choix  des  aspirants  soit  laissé 
à  leur  communauté. 

Les  boulangers  forains  demandent  la  liberté  de 
faire  du  pain  en  tout  temps  et  de  le  vendre  aux 
revendeurs  sans  être  exposés  à  des  saisies  ;  les 
ferblantiers,  les  fornorons,  les  vitriers,  les  table- 
tiers,  les  cordonniers  maîtres,  les  gantiers,  les 
chapeliers  et  calfats  demandent  le  rétablissement 
de  la  confirmation,  le  maintien  et  l'exécution  de 
leurs  maîtrises  et  statuts.  Les  forgerons,  en  par- 
ticulier, que  le  nombre  de  leurs  maîtres  ne  puisse 
être  augmenté,,  et,  tant  eux  que  les  maîtres  cor- 
donniers, la  suppression  des  sauvetas.  Les  table- 
tiers  tourneurs  et  les  forgerons,  qu'on  ne  puisse 
colporter  dans  la  ville  des  articles  de  leur  métier 
fabriqués  hors  de  Bordeaux. 

Les  cloutiers  demandent  que  les  marchands  de 
fer  ou  autres  ne  puissent  vendre  des  clous  en 
détail. 

Les  potiers  d'étain,  qu'on  ne  puisse  vendre 
qu'en  gros  les  articles  de  leur  métier  venant  des 
manufactures  du  dehors. 

Les  cordiers,  qu'il  soit  défendu  aux  étrangers 
d'introduire  des  cordages  dans  le  royaume. 

Les  selliers,  que  leurs  maîtrises  soient  conver- 
ties en  offices  royaux  et  héréditaires  ;  les  plâtriers 
demandent  aussi  que  leurs  maîtrises  soient  éri* 
gées  en  offices. 

Les  bouviers  demandent  que  leur  corporation 
soit  érigée  en  jurande  ou  maîtrise,  attendu  leur 
nombre. 

Au  contraire,  les  tailleurs  non  maîtres,  les  ser- 
ruriers non  maîtres,  les  marchands  de  meubles, 
les  habilleurs  d«  vieille  ferraille  réclament  l'abo- 
Mon  absolue  des  maîtrises  et  l'exécution  des 
édits  de  1776  et  1777  sur  cet  objet. 

Les*  maîtres  écrivains  demandent  l'exécution 
rigoureuse  des  lettres  patentes  de  Louis  XV  pour 
l'établissement  des  frères  des  Ecoles  chrétiennes 
de  Bordeaux,  et  qu'ils  soient  tenus  de  ne  recevoir 
que  des  enfants  qui  porteront  un  certificat  de 
pauvreté  de  leur  curé,  et  de  mettre  sur  le  dehors 
de  leur  porte  un  écrlteau  portant  ces  mots  :  Ecole 
de  chanté. 

Les  tonneliers  de  la  ville  et  sénéchaussée  et 
les  dragueui*s  du  port  de  Bordeaux  demandent 
d*être  exempts  du  service  de  la  mer,  ceux-ci  à  la 
charge  d'entretenir  le  port  d'embarcations  au  be- 
soin et  d'exécuter  les  règlements  qui  seront  sub- 
séquemment  faits  les  concernant,  et  les  premiers 
sous  l'offre  de  fournir  au  besoin  les  ports  de  Sa 
Majesté  d'ouvriers  suffisants. 

Les  charpentiers  non  maîtres,  attendu  qu'ils 
soQt  attachés  au  service  du  Roi,  sans  que  leurs 
impositions  en  soient  diminuées,  demandent  à 
travailler  librement;  eux  et  les  constructeurs  I 


demandent  l'exemption  de  la  patrouille,  et  les 
premiers  motivent  leur  demande  sur  ce  qu'ils 
sontobligés  de  travailler  gratis  dans  les  incendies; 
les  seconds  demandent  de  jouir  gratuitement  des 
chantiers  sur  le  port  de  Bordeaux. 

Les  arquebusiers  demandent  la  visite  et  l'é- 
preuve préalable  des  armes  des  fabriques  étran- 
gères avant  qu'elles  soient  exposées  en  vente; 
qu'il  soit  défendu  aux  marchands  de  les  vendre 
autrement  que  sous  corde  et  d'emmagasiner  celles 
qui  restent  des  ventes  des  foires. 

Les  procureurs  et  autres  officiers  de- justice  de- 
mandent l'abolition  de  la  capitation  et  du  dixième 
de  retenue  sur  les  gages  de  leurs  offices. 

Les  capitaines  de  navires  demandent  d'être  dé- 
chargés de  la  capitation. 

Les  cordonniers,  savetiers,  gantiers^  parche- 
miniers,  tanneurs  et  corroyeurs  se  plaignent  de 
la  marque  des  cuirs;  des  difficultés  qu'elle  ap- 
porte dans  l'exercice  de  leur  état;  des  vexations 
a  raison  de  cette  marque,  du  renchérissement 
rapproché  et  successif  de  ces  matières,  et  les  par- 
cheiuiniers  et  corroyeurs  réclament  le  privilège 
d'exploiter  les  peaux  et  les  cuirs  de  la  ville,  dont 
ils  ^ont  privés  depuis  une  déclaration  du 
26  mars  1/68. 

Les  cordonniers  non  maîtres  demandent  l'éta- 
blissement à  Bordeau3(  d'une  halle  pour  le  dépôt 
des  cuirs,  à  l'instar  de  quelques  villes  du 
royaume. 

Les  cartiers  demandent  la  décharge  du  droit 
sur  les  cartes  que  les  préposés  de  la  ferme  ont  re- 
connues manquées  dans  la  fabrication. 

Les  bouchers  demandent  l'abolition  du  droit 
d  étau  et  une  réforme  sur  la  perception  des  droits 
sur  les  veaux  en  vie. 

Le9  hôteliers  non  maîtres  demandent  un  droit 
de  dédommagement  appelé  boisson,  conforme  à 
celui  que  les  fermiers  dés  octrois  de  la  ville 
payent  aux  hôteliers  et  cabaretiers  maîtres;  les 
mêmes  demandent  la  réduction  à  4  sols  des 
10  sols  pour  livre  qui  se  payent  sur  les  droits  des 
achats. 

Les  carrossiers  demandent  des  limites  pour  les 
courses  des  carrosses  dans  la  ville.  Us  se  plai« 
gnent  des  droits  de  messageries  sur  les  grandes 
routes,  en  ce  qu'ils  leur  enlèvent  le  tiers  du  prix 
des  voitures,  et  en  demandent  la  suppression 
comme  dans  la  Provence  et  le  Languedoc. 

Les  plâtriers  demandent  que  le  rôle  de  leur  ca-* 
pitation  soit  séparé  de  celui  des  maçons  non 
maîtres. 

Presque  toutes  les  corporations,  entre  autres  les 
boulangers  forains,  les  charpentiers  non  maîtres, 
les  roulleurs,  les  vitriers,  se  plaignent  du  taux 
de  leurs  impositions  personnelles. 

Les  vitriers  se  plaignent  des  frais  des  affaires 
litigieuses  devant  la  juridiction  des  ofliciers. 

Les  différentes  communautés  de  la  sénéchaussée 
de  Guyenne,  composée  de  neuf  villes  de  trois  cent 
quarante- huit  paroisses,  indépendamment  des 
plaintes,  doléances  et  remontrances  générales  ci- 
dessus  détaillées,  ont  formé,  la  plupart  dans  leur 
intérêt  particulier,  des  demandes  locales.  Elles  se 
rapportent  surtout  à  leur  régime  spirituel  et  à 
des  établissements  de  charité,  à  l'agriculture,  au 
commerce,  à  la  sûreté  publique,  à  l'administra- 
tion de  la  justice  et  des  villes,  aux  charges  per- 
sonnelles et  territoriales  et  aux  droits  féodaux. 

Elles  vont  être  présentées  dans  cet  ordre. 
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DEMANDES 

Particulières  des  différentes  communautés  relati- 
vement à  leur  régime  spirituel, 

La  communauté  de  Sainte-Luce  eu  filayais,  de- 
mande Térection  d*une  cure  dont  la  dotation  soit 
fixée  h  1,500  livres,  que  cette  dotation  soit 
prise  sur  les  revenus  de  la  métairie  dont  jouit  le 
curé  de  Saint-Sauveur  de  Blaye,  et  sur  le  produit 
des  dîmes  perçues  dans  la  paroisse  par  Pabbé 
commendataii*e  de  Saint-Sauveur. 

La  paroisse  de  fiazas  demande  : 

1»  Que  la  dime  perçue  au  profit  de  l'abbé  de 
Guilrées  soit  attribuée  à  son  curé;  2«  que,  confor- 
mément h  Tarrét  du  conseil  rendu  il  y  a  environ 
quinze  ans,  il  soit  bâti  un  presbytère  dont  les 
frais  seront  également  supportés  par  Tabbé  de 
Guitrées  et  par  les  habitants. 

La  paroisse  des  Peintures,  annexe  de  Centras, 
demande  d'être  érigée  en  cure  et  que  les  dîmes 
qu'elle  paye  soient  laissées  au  curé  qu*on  nom- 
mera. 

La  paroisse  de  Villeneuve  en  Bourges  demande 
de  n'être  tenue  de  payer  la  dtme  qu'au  quinzième 
au  lieu  du  treizième,  et  que  tous  les  habitants, 
sans  exception  ni  privilège,  soient  tenus  de  con- 
tribuer au  logement  du  curé. 

Cazeaux  et  la  plupart  des  autres  paroisses  des 
Landes,  se  plaignent  du  taux  de  la  aime,  qu'elles 
pgvenl  au  onzième. 

Ladite  ])aroisse  de  Cazeaux  réclame  en  faveur 
de  la  fabrique  de  son  église  un  terrain  en  dépen- 
dant, dont  le  seigneur  a  mit  plusieurs  concessions. 


dîmes  et  qu'elle  est  souvent  privée  des  secours 
spirituels. 

La  paroisse  de  Lampignac-entre-Deux-Mers  de- 
mande que  le  curé  primitif  et  les  propriétaires 
fassent  réparer  léglise  paroissiale  abandonnée 
depuis  quinze  ans,  ce  qui  est  cause  que  le  service 
divin  se  fait  depuis  lors  dans  un  vieux  cellier. 

La  paroisse  de  Bassens  expose  qu'elle  renferme 
trois  mille  huit  cents  habitants,  non  compris  le 
bourg  du  Carbon-Blanc  en  dépendant  qui  est  com- 
posé d'environ  cinq  cents  communiants;  qu'un 
seul  curé  congruiste  est  chargé  du  soin  de  tout 
ce  peuple;  qu'il  est  évident  qu'il  ne  peut  suffire 
pour  administrer  ses  malades,  et  demande  que  les 
^os  décimateurs  soient  tenus  de  faire  une  pen- 
sion suffisante  au  curé,  soit  pour  se  procurer  des 
vicaires,  soit  pour  ses  propres  besoins.  Elle  expose 
de  plus  que  les  religieux  de  l'abbaye  de  Bondieu 
et  lo  chapitre  de  Bordeaux  en  sont  les  gros  déci- 
mateurs et  retirent  plus  de  20,000  livres,  sans 
y  comprendre  les  domaines  et  fiefs  considérables 
dont  ils  jouissent. 

La  paroisse  de  Saint-Magne  et  celle  de  Barp 
exposent  que  leurs  presby tèi*es  ont  besoin  d'être 
rebâtis;  que  les  habitants,  au  nombre  de  cent 
trente  familles,  sont  trop  pauvres  pour  supporter 
cette  charge;  que  leur  curé  est  congruiste  et  leur 
fait  payer  un  lort  casuel. 

La  paroisse  Saint-Marlin-d'Anglade  expose  que 
son  curé  depuis  cinq  ans  demeure  à  Pans,  et  de- 
mande qu'il  soit  tenu  à  la  résidence. 

La  paroisse  de  Daignac  est  une  annexe  de  celle 
de  Jau  ;  elle  demande  un  desservant  particulier 
aux  frais  de  l'archidiacre  de  Médoc  qui  en  est 
le  gros  décimateur;  elle  expose  que  le  curé  de 
Jau  étant  seul  ne  peut  suffire  aux  deux  paroisses. 

La  paroisse  de  Saint-Ghristoly  en  Médoc,  expose 
que  ses  vases  sacrés  et  ornements  sont  dans  un 


vétusté  extrême.  Elle  dlemandequele  chapitre  de 
Luçon,  gros  décimateur,  soit  tenu  d'v  pourvoir  et 
de  fournir  un  vicaire,  le  curé  ne  suffisant  pas  au 
service  des  deux  églises. 

Les  paroisses  de  Saint-Giers,  de  Gancsse,  Tau- 
riac,  Sainte-Eulalie-d'Ambarès,  Yvrac,  Haux,  Ces- 
las,  la  Gorce  et  autres,  demandent  également  un 
vicaire,  et  plusieurs  d'entre  elles  qui!  soit  à  la 
charge  des  gros  décimateurs. 

La  paroisse  d'Âubiac  demande  qu'au  lieu  de 
son  église  souvent  inondée  on  lui  concède  Téglise 
vacante  du  monastère  de  Verdelais  qui  est  voi- 
sine. 

La  paroisse  de  Saint-Martin  de  la  Gaussade  de- 
mande qu'il  soit  fait  un  aqueduc  qui  traversera 
le  grand  chemin  pour  prévenir  la  chute  de  son 
église,  que  les  eaux  peuvent  entraîner. 

La  paroisse  de  Bagon  en  Bourges  demande  la 
réunion  du  prieuré  à  la  cure  après  le  décès  du 
titulaire,  pour  le  soulagement  des  pauvres. 

La  paroisse  Saint-Germain-de-Graoux  demande 
que  le  curé  qui  réside  à  Semens,  son  annexe, 
vienne  demeurer  à  Saint-Gennain,  ou  qu'il  y  soit 
établi  un  autre  curé. 

La  paroisse  de  Taunac  en  Bourges  expose  que 
son  clocher  est  tombé  en  ruines  ;  elle  demande 
qu'il  soit  rétabli  aux  frais  du  gros  décimateur. 

La  paroisse  de  Mans  dans  les  Landes  demande 
que  sa  cure  soit  pourvue  en  titre  à  la  charge  de 
rabbé  de  la  Cagnotte,  curé  primitif. 

La  paroisse  de  Mouiilac  en  Fronsadois  demande 
le  rétablissement  de  la  pension  de  son  curé, 
qui  en  est  privé  depuis  trente-neuf  ans. 

La  paroisse  d'Ârsac  en  Médoc  demande  qu'on 
fixe  au  cinquantième  la  dlme  des  Landes  défri- 
chées depuis  l'édit  de  176G. 

La  paroisse  d'Ëspiet  demande  que  Tabbé  de  la 
Sauve  la  fasse  desservir,  et  expose  qu'il  en  retire 
3,000  livres  de  ferme. 

La  paroisse  de  Saint-Antoine,  annexe  duPison, 
se  plaint  du  taux  de  la  dtme. 

La  paroisse  de  la  Gorce  expose  que  son  prieur 
est  tenu  de  lui  donner  une  messe  matinale  et  ne 
remplit  pas  son  obligation.  Elle  demande  encore 
le  remboursement  de  2«000  livres  pour  tenir  lieu 
à  la  paroisse  de  250  livres  qu'il  était  tenu  de 
donner  chaque  année  pour  un  vicaire. 

La  paroisse  de  Villagrins  demande  qu'il  y  ait 
un  prêtre  résidant  dans  sa  paroisse,  ainsi  que 
cela  a  été  de  tous  les  temps  ;  elle  ajoute  que  c'est 
d'autant  plus  juste  que  cette  paroisse  est  l'église 
matrice  de  Cabaneu  et  que  très-souvent  elle  est 
privée  de  messe  le  dimanche. 

DEMANDES 

Particulières  de  plusieurs  communautés  à  V effet  de 
divers  établissements  de  charité, 

La  ville  de  Bordeaux  demande  la  translation  et 
reconstruction  de  son  Hôtel-Dieu,  par  la  voie 
d'une  loterie,  ou  par  tel  autre  moyen  oui  sera 
avisé  bon  être  aux  Etats  généraux  ;  elle  demande 
encore  l'établissement  d'une  maison  de  charité 
pour  les  pauvres  et  les  orphelins  ;  d'une  maison 
de  correction  pour  les  femmes  de  mauvaise  vie; 
d'un  dépôt  pour  les  mendiants  ;  d'un  hospice 
pour  les  femmes  en  couche,  qui  puisse  servir  en 
même  temps  d'école  pour  les  accouchements,  et 
d'un  hospice  pour  les  maladies  vénériennes,  éta- 
blissements qui  manquent  ù  cette  capitale  ou  qui 
ne  sont  pas  suffisamment  pourvus. 

La  ville  de  Blave  demande  rétablissement  d'un 
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collège  o&  il  y  ait  des  professeurs  do  laupes  , 
étrangères  et  qu'il  y  soit  appliqué  le  revenu  de 
deux  chapitres  de  Saint-Romain  et  de  Saint-Sau- 
veur récemment  supprimés;  elle  offre  de  fournir 
le  local  et  1,200  livres  annuellement. 

La  paroisse  de  Gars-en-Blayais  se  réunit  à  la 
ville  de  Biaye  pour  l'ormer  la  môme  demande. 

La  communauté  d'Ârligues  Longue  demande 
l'établissement  d'un  chirurgien  destiné  à  soigner 
les  pauvres  et  que  ses  honoraires  soient  pris  sur 
le  rôle  de  ses  impositions. 

La  paroisse  de  Saint-Martin-d'Anglade  demande 
rétablissement  d'une  matrone. 

La  ville  de  Coutras  demande  particulièrement 
qu'il  y  soit  établi  un  hospice  pour  retirer   ses 

Sauvres,  et  la  paroisse  d'Ësprenas.  que  les  revenus 
u  prieuré  de  ce  nom  soient  appliqués  à  Tentre- 
tien  d*un  pareil  hospice. 

La  paroisse  de  Langoiran  demande  aussi  l'éta- 
blissement d'un  hospice  de  charité  pour  les  culti- 


d'une  ancienne  transaction  avec  les  Jésuites  de 
Bordeaux,  portant  réunion  de  plusieurs  chapelles 
à  leur  collège,  sous  condition  d'entretenir  dans  la 
maison  du  prieuré  de  Saint-Sauveur,  dans  ladite 
ville,  deux  régents  pour  les  humanités  et  un  abé- 
cédaire à  la  charge  des  revenus  dudit  prieuré. 

La  ville  de  Cadillac  demande  le  rétablissemont* 
d'une  rente  de  1,527  livres  16  sols  6  deniers,  pro- 
venant d'un  don  de  36,000  livres,  fait  par  M.  le 
duc  d'Ëpernon  à  son  collège  dont  il  est  le  fonda- 
teur; elfe  en  demande  aussi  les  arrérages,  les 
Doctrinaires  menaçant  d'abandonner  le  collège 
si  cette  rente  n'est  rétablie. 

La  même  ville  demande  encore  que  les  Frères 
de  la  Charité  soient  tenus  de  séparer  leurs  malades 
des  prisonniers  séquestrés  dans  leur  maison,  dont 
l'esprit  n'est  pas  ahéné^et  que  leurs  jurats,  assistés 
d'un  médecin  et  d'un  chirurgien,  soient  chargés  de 
l'inspection  de  cette  maison. 

Demandes  locales  relatives  à  l'agriculture, 

La  paroisse  du  Barps  dans  les  Landes  expose 
que  son  soi  est  stérile;  que  ses  habitants  ne  peu- 
vent nourrir  leurs  bestiaux,  parce  que  les  eaux 
stagnantes  absorbent  tous  leurs  pâturages. 

La  paroisse  de  Parentis  ;  celles  de  Cazeaux,  la 
Teste,  Sanguinat,  le  TerchOt  Biscaron  et  autres, 
se  plaignent  aussi  de  la  stérilité  de  leur  sol  et  du 
défaut  d'engrais. 

La  communauté  de  Créon  se  plaint  de  l'ingra- 
titude de  son  sol  et  de  sa  dépopulation,  qu'elle 
attribue  à  sa  proximité  de  Bordeaux  et  aux  privi- 
lèges de  celte  ville. 

La  paroisse  de  Bruges  se  plaint  de  la  disette 
fréquente  des  grains  et  réclame  un  règlement 
pour  prohiber  la  plantation  des  vignes. 

La  communauté  de  Plas8ac,en  Blayais  demande 
l'exécution  d'un  arrêt  du  conseil  du  3  mai  176i, 
concernant  le  partage  des  communaux. 

Les  paroisses  de  Sainte  Luce,  Cars,  et  Saint- 
Martin-d'Anglade  demandent  le  défrichement  des 
landes  du  Blayais,  comprenant  sept  mille  jour- 
naux; la  faculté  de  les  vendre:  dans  cet  objet 
elles  réclament  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil 
du  3  mai  1764. 

La  paroisse  de  Sain  t-André-de-Cubzac  demande 
d'être  autorisée  à  vendre  le  communal  de  la 
Garonne. 

Plusieurs  autres  paroisses,  au  contraire,  telles 

aue  Saint- Jean- DiUac,  Villeneuve  en  Bourges, 
axeaux  eu  Bucb,  Gaasac  en  Médoc,  Gissac,  Saint- 


Christolv,  Abzac  etCabanac,  réclament  la  restitu- 
tion de  leurs  communaux  et  se  plaignent  de  ce 
qu'ils  ont  été  envahis  et  concédés  par  divers  seir 
gneurs. 

La  vilb  de  Blaye  demande  l'extirpation  d'une 
aubare  de  plantée  sur  une  partie  du  glacis  de  la 
citadelle,  qui  est  la  retraite  des  malfaiteurs  et  un 
lieu  de  débauche  qui  nuit  à  la  salubrité  de  l'air. 

La  paroisse  de  Gars  en  Blayais  demande  que 
les  fossés  qui  entourentune  complantation  de  peu- 
pliers, appartenant  ^  Madame  de  Berrier,  soient 
récurés  et  entretenus,  pour  la  facilité  de  la  circu- 
lation des  eaux  et  pour  procurer  la  salubrité  de 
l'air  :  le  peu  de  soin  qu'on  a  eu  jusqu'à  présenta 
cause  souvent  des  maladies  épidémiques  dans 
cette  paroisse. 

D'autres  paroisses  demandent  aussi  des  dèfri- 
chements  de  landes ,  dessèchements  de  marais  et 
autres  ouvram  de  cette  nature,  telles  que  les 

Ï paroisses  de  Saint-Julien  en  Médoc,  du  Porge-dans- 
a- Lande,  de  Sanguinet,  Parentis;  Magrignc  et  de 
rile  Saint-Georges. 

La  paroisse  de  Saint-Paul-d'Audenge  en  Buch 
se  plaint  d'un  moulin  à  deux  roues,  construit  de- 
puis quinze  ans  par  son  seigneur,  en  ce  que  le 
travail  qui  fut  fait  dans  l'objet  d*élever  les  eaux 
causa  le  changement  du  lit  du  ruisseau  d'Aupenge, 
ce  qui  produisit  de  fréquentes  inondations  et 
porte  encore  aux  habitants  un  préjudice  du 
dixième  de  leur  revenu. 

La  paroisse  de  Cabanac  demande  un  encoura- 
gement pour  les  familles  qui  viendront  s'y  éta*- 
blir  pour  s'occuper  à  l'agriculture. 

DEMANDES 

Particulières  des  villes  et  communautés  qui  se  rap" 
portent  à  la  facilité  du  commerce,  telles  que  tes 
établissements  et  réparations  de  ports  et  de  ea^ 
nauxj  de  chemins  de  communication  et  des  sup" 
pressions  de  droits  et  autres  entraves, 

PORTS   ET  CANAUX. 

Les  négociants  de  Bordeaux  demandent  des 
travaux  nécessaires  à  son  port  pour  le  mouillage 
plus  sûr  et  la  rade  plus  profonde,  faciliter  le  ca* 
rénage  et  fournir  plus  d'eau  devant  les  chantiers 
de  construction;  la  nécessité  de  ces  travaux  a  été 
établie  dans  des  mémoires  envoyés  il  y  a  plu- 
sieurs années  à  M.  le  comte  ne  Vergennes,  et 
l'on  s'est  borné  jusqu'à  présent  à  la  réparation 
des  cales  et  des  quais. 

La  ville  de  Blaye  demande  le  recurement  de 
son  bassin,  l'élargissement  de  son  port  et  qu'il  y 
soit  formé  des  cales. 

La  ville  de  Bourg  et  la  communauté  de  Sainte* 
Luce  en  Blayais,  demandent  la  liberté  du  marcheur 
pied  de  la  rivière  et  du  peyrat  depuis  la  rampe  de 
Blaye  jusqu'au  port  de  Lussac,  et  que  ce  marche- 
pied soit  établi  et  entretenu  comme  chaussée 
rovale. 

La  paroisse  de  Cars  demande  aussi  ce  marche* 
pied  de  rivière  jusqu'à  Cubzac. 

La  paroisse  de  Chanadelle  en  Gontradois  de* 
mande  que  les  bords  de  la  Drôine  soient  réparés 
et  entretenus  et  réclame  un  règlement  pour  le 
passage  du  gué  de  Saint-Nac. 

La  ville  ne  Coutras  demande  la  réparation  du 
port  de  la  Fourchue  au  confluent  des  rivières  de 
tlsle  et  de  Drôme,  entrepôt  et  débouché  pour  le 
Périgord,  TAngoumois  et  la  Saintonge,  et  qu'il  y 
soit  fait  un  quai* 

La  communauté  de  la  Teste,  chef-lieu  du  capta- 
lat  deBucb,demandeg|i'il  soit  creusé  un  canal  du 
lieu  du  Moulin-du-Pré  au  chenal  de  l'AiguilloQiet 
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ouo  le  port  du  Caillou  soit  entretenu,  parce  que 
les  venta  qui  y  jettent  du  sable  chaque  année  le 
rendront  bientôt  inaccessible  ;  elle  expose  qu'il 
faudra  deux  ôciusesdans  ce  canal  ;  qu'il  doit  avoir 
la  môme  profondeur  que  le  chenal,  soixante  pieds 
de  large  et  six  cents  toises  de  longueur;  qu'il 
coûtera  environ  80,000  livres,  et  viviHera  une 
contrée  précieuse.  Les  habitants  se  plaignent  des 
vmera  et  rt^servoirs  que  des  personnes  puis- 
santes ont  faits  sur  les  bords  de  la  mer,  qui  nui- 
sent à  la  pèche  et  leur  enlèvent  cette  ressource. 

La  ville  de  Lesparre  demande  la  réparation  de 
ses  ports  et  qu'il  soit  creusé  un  canal  de  naviga- 
tion de  cette  ville  à  la  rivière. 

La  ville  de  Pondensac  sollicite  des  secours  pour 
la  réparation  de  son  port  dégradé  par  les  débor- 
dements. 

La  paroisse  de  Cerous  demande  aussi  la  répa- 
ration de  son  port. 

Les  paroisses  de  Planac,  Teuilliac,  et  aulres  du 
Bourges  demandent  le  rétablissement  du  port  et 
des  chenaux  de  Brouillon  et  de  Planac,  et  que  les 
jetées  ou  peyrats  sur  ces  chenaux  soient  sup- 
primés. 

La  paroisse  de  Villeneuve  en  Bourges  demande 
aussi  le  rétablissement  de  deux  ports  rendus  inu- 
tiles par  des  digues  et  autres  ouvrages  pratiqués 
par  des  voisins. 

Les  paroisses  Parentis,  BIscarosse  et  Sanguinet 
demandent  des  canaux  pour  renvoyer  les  eaux  des 
landes,  évacuer  les  étangs  et  les  taire  communi- 
quer entre  eux;  qu'en  attendant  les  digues  et 
pêcheries  qui  retiennent  les  eaux  desdits  étangs 
soient  démolies,  notamment  celles  de  Mimisan  et 
Bainte-Bulalie;  elles  demandent  particulièrement 
un  canal  du  bassin  d'Arcachon  à  l'étan?  de 
Cazeaux;  cet  ouvrage  dessécherait  une  quantité 
immense  du  terrain  stérile,  préparerait  un  grand 
commerce  et  formerait  des  matelots. 

La  paroisse  de  Lacanau  demande  la  destruc- 
tion totale  des  digues  établies  sur  le  lit  de  l'étang. 

La  ville  de  Bourg,  les  paroisses  de  Comps  en 
Bourges,  de  Saint- Vivien,  de  Paul  et  d'Avensan 
en  Médoc  demandent  l'entretien  des  bords  rive- 
rains des  digues  et  parceintes,  et  que  les  grands 
propriétaires  soient  tenus  d'y  contribuer  propor- 
tionnellement. 

La  paroisse  de  Saint-Médart  en  Jallo  demande 
un  port  sur  Jalle  et  son  recurcment. 

Celle  de  Blanqucfort  demande  que  les  frais  des 
canaux  soient  pris  sur  l'impôt  territorial. 

La  paroisse  de  Saint  Ghristoly  en  Médoc  de- 
mande l'élargissement  d'un  peyiat  sur  le  bord  de 
la  Gironde. 

Celle  de  Saint-Trélodi  demande  l'élargissement 
du  canal  de  Lesparre  à  la  Gironde. 

La  ville  de  Bourg,  la  paroisse  de  la  Fosse  et 
autres  demandent  le  recurement  et  l'entretien  de 
l'estey  du  Moron,  à  la  charge  des  propriétaires. 

La  paroisse  de  Bayon  en  Bourges  demande  la 
réparation  de  son  port. 

Celle  de  Tauriac  demande  que  celui  de  Cubzac 
soit  réparé  et  le  passage  fourni  d'un  nombre  suf- 
fisant de  bateaux,  et  la  paroisse  de  Saint-André- 
de-Cubzac,  demande  que  ce  passage  puisse  être 
exercé  par  tout  batelier. 

L$L  paroisse  de  Soussans  et  celle  de  Margaux  on 
Médoc,  demandent  la  destruction  des  peyrats  éta- 
blis par  les  propriétaires  de  l'Ile  Vache  et  de 
Meyre,  qui  préjudicient  au  port  de  Margaux  et  à 
plusieurs  paroisses  circonvoisines. 

La  paroisse  de  8aint-Morillon-de-Sève  et  celle 
de  Vitlagrins  demandent  chacune  un  pont. 

La  paroisse  de  Boniac  en  Fronsadois  demande 
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un  port  sur  la  rivière  de  Plsle;  celle  de  Tarnôs 
demande  le  rétablissement  des  trois  ports  de 
Carné,  Pommier  et  la  Flèche  sur  la  Dordogne. 
et  la  paroisse  de  Bautiran  demande  qu'on  lui 
donne  la  propriété  du  port  du  Roi,  en  indemnité 
des  terres  qu^n  lui  a  enlevées,  et  qui  servaient 
au  soulagement  des  pauvres  et  des  veuves  des 
matelots. 

Chemins  et  oommunications. 

Les  différentes  communautés  ont  encore  formé 
des  pétitions  particulières  concernant  leurs  che- 
mins et  communications. 

La  ville  do  Blaye  demande  le  rétablissement 
du  carrosse  de  Paris. 

La  ville  de  Bourg  demande  un  chemin  de 
Bourg  à  Sainl-André-de-Cubzac  et  un  de  Bourg  à 
Saint-Savin  pour  communiquer  avec  la  Saintonge 
et  un  autre  chemin  de  Bourg  h  Blaye,  et  la  pa- 
roisse de  Plassac  demande  aussi  le  rétablissement 
du  chemin  de  Bourg  à  Blaye. 

La  communauté  de  la  Teste  rjemande  la  répa- 
ration du  chemin  de  la  Mothe,  qui  est  la  voie  or- 
dinairedespoissonniersqui  approvisionnent  la  ville 
de  Bordeaux,  et  la  reconstruction  des  trois  ponts 
de  bois  sur  la  rivière  do  Leyre;  elle  se  plaint  en- 
core nue  les  chemins  de  traverse  des  Landes  sont 
des  cloaques  pestilentiels;  elle  indique  pour  ces 
réparations  la  caisse  des  ponts  et  chaussées;  elle 
croit  que  le  marquis  de  Civrao,  propriétaire  du 
bac  de  la  Mothe,  doit  suppléer  et  que  les  chemins 
de  traverse  doivent  être  réparés  aux  frais  des 
propriétaires  voisins  dans  une  juste  proportion, 

La  paroisse  de  Cantan  demande  qu'il  lui  ^oit 
rendu  un  chemin  do  communication  avec  celle 
do  Loignan,  lequel  a  été  intercepté. 

La  paroisse  de  Benon  demande  un  pont  sur  un 
ruisseau  qui  la  circonscrit  pendant  rhiver  et  lui 
interdit  toute  communication  avec  les  paroisses 
voisines. 

La  paroisse  de  Castelnau,  celles  de  Benon  et  de 
la  Marque  demandent  la  réparation  des  chemins 
qui  conduisent  aux  ports  de  Lamarque  et  Mar- 
gaux, et  des  ponts  et  chaussées  sur  le  grand  che- 
min de  Bordeaux  à  Lesparre. 

La  paroisse  Saint-Sulpice  en  Bourges  demande 
le  rétablissement  des  anciens  chemins  qui  con- 
duisaient à  la  rivière  de  Dordogne,  et  que  les  frais 
en  soient  répartis  sur  les  propriétaires  propor- 
tionnellement et  sans  distinction. 

La  paroisse  de  Macau  demande  la  réparation 
de  son  port  et  du  chemin  qui  y  conduit. 

Toutes  les  communantos  s'accordent  &  de- 
mander la  réparation  des  chemins  et  les  deux 
paroisses  de  Cars  en  Blayais  et  de  Bonzac  en 
Pronsadois  demandent  chacune  la  création  d'un 
inspecteur  général  des  chemins  royaux  et  vici- 
naux. 

Suppre$sion  des  droits  et  autres  entraves, 

La  ville  de  Bordeaux  déclare  renoncer  h  ♦out 

f privilège  contraire  à  une  égale  répartition  de 
'impôt  sur  les  terres,  sous  la  réserve  que  les 
autres  villes  de  la  province  feront  la  même 
renonciation  ,  et  qu'elle  sera  déchargée  des 
sommes  qu'elle  paye  annuellement,  pour  prix 
de  cet  affranchisseihent;  elle  demande  la  sup- 
pression do  tous  les  droits  qui  se  perçoivent 
dans  les  autres  provinces  sur  l'entrée  des  vins 
recueillis  dans  la  sénéchaussée. 

Plusieurs  corporations  demandent  l'entrée 
franche  des  grains  et  ftirines  dans  la  ville,  et  leur 
libre  circulation  ainsi  qu'une  diminution  dans 
les  droits  d'échats  et  du  pied  ft)urché,un  règlement 


412       [Ëtats  gén.  1799.  Gahiorsl         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [SéoL^chaassée  de  Bordeaux.] 


pour  que  les  comestibles  une  fois  taxés  dans  le  i 
marché,  chacun  soit  libre  d*en  acheter  sans  dis- 


qualité  et  le  poids  du  pain. 

La  communauté  du  canton  de  Gauderan,  sur  la 
paroisse  Saint-Seurin-Ies-Bordeaux,  demande  qu'il 
soit  établi  un  ban  de  boucherie  dans  son  village, 
distant  d'une  lieue  de  la  ville. 

La  ville  de  fiiaye  et  les  autres  communautés  du 
Biayais  demandent  la  suppression  du  droit  ad- 
ditionnel de  10  sols,  perçu  au  profit  du  Roi,  sur 
celui  de  20  sols  dû  à  messire  de  Berrier  sur  chaque 
tonneau  de  vin  acheté  et  chargé  au  port  de  Blaye; 
elle  demande  encore  l'entrée  libre  de  ses  vins  & 
Bordeaux  et  se  fonde  sur  des  lettres  patentes  de 
Charles  IX  et  de  Louis  XIV. 

La  ville  de  Centras,  la  communauté  de  Glia- 
madelle,  la  Gorce,  les  Peintures,  les  Bgiisottes  et 
la  plupart  de  la  sénéchaussée  de  Coutras  deman- 
dent la  suppression  du  don  gratuit  ou  droit  ré- 
servé, établi  sur  le  débit  des  vins  et  des  chairs. 

La  communauté  de  là  Teste,  celles  de  Parentis, 
Biscarosse,  et  d'autres,  dans  les  Landes,  deman- 
dent la  libre  circulation  de  leurs  denrées,  le  droit 
de  fabriquer  des  sels  et  de  les  vendre  en  exemp- 
tion de  droits,  en  conséquence  d'un  privilège 
accordé  par  Louis  XllI. 

Quelques  corporations  de  Bordeaux  demandent 
la  prohibition  ue  l'exportation  des  cuirs  tannés. 

La  ville  de  Blaye  demande  l'établisement  de 
quatre  foires  franches,  par  année,  de  gros  et  menu 
Détail,  étant  à  la  distance  des  marchés  voisins 
prescrite  par  les  règlements. 

La  ville  de  Lesparre  et  d'autres  communautés 
du  bas  Médoc  demandent  l'établissement  de  six 
foires,  outre  celles  qui  y  sont  déjà  établies,  dont 
deux  à  Lesparre  et  les  quatre  autres  dans  les  lieux 
qui  seront  indiqués. 

La  paroisse  Saint-Martin-d'Ânglade  demande 
aussi  rétablissement  d'une  foire. 

La  paroisse  Saint-Médard  en  Jalle,  celles  de 
Saint-Aubin  et  de  Saint-Jean-d*lllac  demandent  la 
suppression  d'un  droit  de  8  sols  par  tôte  d'asneau 


bon  qui  s'y  perçoit  également. 

Les  paroisses  de  Gazeaux  et  de  Biscarosse  ré- 
clament rétablissement  d'un  moulin  et  se  plai- 
gnent que  le  plus  voisin  esta  plus  de  deux  lieues 
de  distance.  Celle  de  Biscarosse  ajoute  la  de- 
mande qu'il  soit  construit  aux  frais  de  son  sei- 
gneur, et  à  son  défaut,  par  les  habitants  de  la  pa- 
roisse, qui  ne  seront  en  ce  cas  tenus  d'aucune 
rétribution. 

La  paroisse  de  Comps  et  plusieurs  autres  com- 
munautés du  Bourges  demandent  Tabolition  des 
acquits-à-caution  pour  le  transport  des  vins  du 
Bourges  dans  le  Biayais  ;  la  ville  de  Bourg  étend 
la  môme  demande  sur  toute  la  sénéchaussée. 

La  paroisse  de  Bayon  et  d'autres  paroisses  du 
Bourges  se  plaignent  de  ce  que  le  prix  de  leur 
pierre  est  tarifé,  tandis  que  la  pierre  de  la  côte 
de  la  Garonne  n'est  pas  taxée. 

La  ville  de  Bourg  demande,  en  attendant  le  re- 
culemeut  des  douanes  aux  frontières  du  royaume, 
que  SCS  vins  ne  soient  sujets  qu'aux  droits  que 
paye  la  ville  de  Blaye. 

Plusieurs  communautés  dans  les  Landes,  no- 
tamment celles  de  la  Teste  et  de  Gujan,  demandent 
qu'il  soit  prohibé  de  pécher  le  petit  poisson  dans  1 
le  bassin  d*Arcachon;  elles  demandent  de  plus  > 


l'abolition  d'un  droit  onéreux  que  l'on  perçoit 
sur  les  grands  et  petits  bateaux  employés  à  la 
poche. 

La  communauté  de  Lege  se  plaint  de  la  taxe 
du  poisson  frais  dans  la  ville  de  Bordeaux,  guo 
d'ailleurs  on  confisque  les  bouteilles  ou  paniers 
qu'ils  mettent  en  réserve,  et  que  l'on  s'empare  de 
ce  qu'ils  ont  de  meilleur  à  un  prix  arbitraire. 

Plusieurs  paroisses  de  Gubsaguès  se  plaignent 
du  droit  exigé  sur  les  grains  et  farines  portés 
dans  les  marchés  et  même  chez  les  boulangers  à 
des  prix  excessifs,  des  baux  de  boucherie  et  des 
droits  de  péage  sur  les  bestiaux  et  autres  denrées 
qui  se  portent  au  marché. 

Les  paroisses  de  Ganejan  et  Gadanjac  et  plu- 
sieurs communautés  se  plaignent  des  accapare- 
ments des  denrées  de  première  nécessité. 

DEMANDES 

Locales  relatives  à  la  sûreté  publique  et  au  service 

de  terre  et  de  mer, 

La  ville  de  Bordeaux  demande  qu'on  transporte 
hors  du  faubourg  Saint-Seurin  le  magasin  à 
poudre,  à  raison  du  danger  auquel  son  voisinage 
de  la  ville  expose  les  habitants  ;  que  la  garde 
appelée  patrouille  ne  soit  pas  une  charge  parti- 
culière à  quelques-uns  -,  que  le  guet  à  pieu  soit 
porté  à  deux  cents  hommes  et  le  guet  à  cheval 
a  cent,  et  qu'il  soit  poutvu  par  une  contribution 
de  tous  les  nabilants. 

La  ville  de  Blaye  et  plusieurs  communautés  du 


charger  les  habitants  de  l'obligation  du  logement 
des  gens  de  guerre  ;  qu'il  soit  pourvu  par  Sa  Ma- 
jesté aux  frais  de  leur  construction,  et  comme  la 
plupart  des  habitants  sont  employés  au  service 
de  mer,  qu'ils  soient  déchargés  au  tirage  à  la 
milice  et  de  la  çarde-côte. 

La  ville  de  Lesparre,  celle  de  Bourg  et  des 
communautés  voisines,  demandent  dans  chacune 
de  ces  deux  villes  une  brigade  de  maréchaussée, 
et  la  communauté  de  Langoiran  en  demande  une 
autre  sur  son  port. 

Les  paroisses  de  Saiut-Médard  et  de  Saint- 
Aubin  demandent  d'être  exemptées  des  milices 
et  de  la  garde-côte,  attendu  l obligation  où  ils 
sont  de  fournir  journellement  dix  hommes  pour 
le  service  du  moulin  à  poudre  de  Sa  Majesté. 

La  communauté  de  Pouillac  demande  d'être 
rédimée  du  service  gratuit  de  la  garde-côte,  çt 
déchargée  de  la  fournituredes  ustensiles  des  gens 
de  guerre. 

La  paroisse  de  Berson-en -Biayais  demande  que 
les  troupes  du  Roi  soient  également  distribuées 
et  employées  aux  réparations  des  chemins. 

La  paroisse  de  Haux  réclame  l'exemption  du 
tirage  à  la  milice,  pour  conserver  les  cultivateurs. 

La  ville  de  Cadillac  demande  que  les  commis- 


DEMANDES 

Locales  relatives  à  Vadministration  de  la  justice 

et  des  villes, 

La  ville  de  Bordeaux  demande  le  rétablisse- 
ment de  ses  privilèges  concernant  la  municipa- 
lité, la  libre  élection  des  officiers  municipaux,  et 
que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  révoquer  et  retirer 
tous  les  brevets  à  ce  contraires.  Elle  demande  la 
confirmation  des  articles  de  la  capitulation  avec 
Charles  Vil,  et  qu'il  ne  soit  plus  nécessaire  de  la 
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faire  confirmer  à  chaque  règne.  Elle  demande  en- 
core qu'on  fasse  cesser  toutes  les  entreprises  que 
les  gouverneurs,  commandants  et  intendants  se 
sont  permises  sur  la  juridiction,  droits  et  préroga- 
tives des  officiers  municipaux  considérés  comme 
gouverneurs  particuliers  de  la  ville,  et  le  rappel 
de  M.  le  vicomte  de  Noé, 

KUe  réclame  un  député  particulier  aux  Etats 
généraux,  et  se  plaint  de  ce  que,  malgré  les  fiefs 
et  seigneuries  considérables  qu'elle  possède,  elle 
n'a  pas  même  joui  dans  la  présente  convocation 
de  la  prérogative  d'un  simple  gentilhomme. 

Elle  demande  le  concours  de  toutes  les  commu- 
nautés de  la  cité  à  l'élection  des  membres  qui 
composent  l'assemblée  des  cent  trente. 

La  ville  de  Bourg  demande  que  sa  prévôté 
royale  soit  érigée  en  présidial  et  sénéchaussée,  i\ 
laquelle  ressortiront  par  appel  les  juridictions 
seigneuriales  du  Gubzaguès,  au  levant  de  Saint- 
Savin,  au  nord  de  Blayc  et  Vitresai,  au  couchant 
de  ladite  ville  de  Bourg. 

Elle  demande  le  maintien  de  ses  privilèges 
confirmés  de  règne  en  règne,  la  libre  élection  de 
ses  officiers  municipaux  et  le  droit  exclusif  rela- 
tif à  la  vente  de  ses  vins. 

La  ville  de  Biaye  demande  l'établissement  d'une 
sénéchaussée  présidiale  ressortissant  uniement 
au  Parlement  de  Bordeaux,  composée  de  la  pré- 
vôté de  Bourj;,  des  juridictions  de  Vitresai  et  de 
Montendre,  loi^mant  un  arrondissement  limitro- 

She  de  soixante-dix  paroisses,  et  une  population 
e  soixante  mille  dîmes  ;  elle  demande  en  plus  un 
siège  d'amirauté  en  titre. 

La  communauté  de  Plassac  et  autres  commu- 
nautés du  Blayais  se  joignent  à  elle  pour  former 
la  môme  demande. 

La  ville  de  Blaye  demande  encore  qu'à  raison 
de  sa  population,  composée  de  plus  de  cinq  mille 
habitants,  elle  ait.  lors  de  la  convocation  d  autres 
Etats  généraux,  plus  de  quatre  députés  ;  que  les 
cahiers  du  Blayais  soient  réduits  dans  une  assem- 
blée de  sa  municipalité  et  portés  à  la  séné- 
chaussée de  Guyenne  par  huit  députés  pris  dans 
l'assemblée  du  Blayais. 

La  ville  de  Bourg  et  la  ville  de  Blaye  de- 
mandent encore  que  l'alignement  de  leurs  mai- 
sons soit  attribué  à  leurs  officiers  municipaux 
respectifs;  la  ville  de  Blaye  demande  que  les  pro- 

Ïtriétaires   puissent  élever  les  leurs  à  volonté, 
orsqu'ils  se  soumettent  à  démolir  dans  le  cas  de 
nécessité* 

La  communauté  de  la  Teste  demande  d'être 
réintégrée  dans  les  privilèges  et  franchises  dont 
ils  ont  joui  jusqu'en  1616,  qui  furent  le  prix  de 
leur  fidélité  et  de  leur  courage. 

Les  communautés  de  Sadirac,  deMadirac  et  de 
Saillans  demandent  la  confirmation  des  privilè- 
ges accordés  à  la  sénéchaussée  de  Bordeaux  par 
fa  capitulation  de  Charles  Vil  en  1451  et  confir- 
més particulièrement  en  faveur  des  deux  pre- 
mières par  un  arrêt  de  1776. 

La  paroisse  de  Gazeaux  en  Buch  se  plaint  de 
la  négligence  de  la  police  sur  les  meuniers,  et  de 
ce  que  les  officiers  de  justice  font  le  commerce 
et  se  prévalent  de  leur  charge  dans  la  taxe  des 
denrées  ;  qu'il  leur  soit  défendu  d'assister  désor- 
mais aux  assemblées  de  paroisses,  et  surtout  à 
celles  relatives  à  la  nomination  des  députés, 
parce  qu'ils  ont  gêné  les  suffrages  dans  les  der- 
nières assemblées  et  les  ont  obligé  de  supprimer 
de  leur  cahier  plusieurs  objets  de  doléances. 
'  La  paroisse  de  Saint-Antoine- d'Arti^ue-Longue 
en  Gubzaguès  demande  qu'il  soit  établi  dans  tou- 
tes les  juridictions  du  royaume  un  corps  d'offi- 


ciers municipaux,  et  pour  veiller  aux  droits  et 
privilèges  de  la  communauté. 

La  ville  de  Saint-Macaire,  à  laquelle  se  joignent 
deux  paroisses  voisines,  demande  rétablissement 
d'un  parquet  royal  pour  l'expédition  de  la  justice. 

La  communauté  de  Saint-Aodré-de-Gubzac  de- 
mande qu'il  y  soit  construit  un  hôtel  pour  les  as- 
semblées de  la  commune. 

La  paroisse  Saint-Gcrmain-de-Graoux  demande 
une  création  de  jurés  parmi  les  habitants  de  la 
justice  seigneuriale. 

La  communauté  de  Portels  demande  l'établisse- 
ment d'une  justice  royale;  celle  de  Gomps  en 
Bourges,  l'établissement  d'un  juge  de  paix. 

Les  villes  de  Cadillac  et  de  Samt-Macaire  deman- 
dent la  libre  élection  et  la  nomination  annuelle 
de  leurs  jurats;  la  ville  de  Cadillac  demande, 
de  plus,  la  libre  administration  par  la  commu- 
nauté de  ses  biens  patrimoniaux  concédés  par 
Gaston  de  Foix,  sans  l'inspection  de  Tintendant 
ni  de  ses  subdélégués  ;  que  ses  jurats  soient  tenus 
de  rendre  compte  et  ne  puissent  sans  son  aveu 
disposer  d'une  somme  excédant  50  livres. 

La  paroisse  Saint-Seurin  de  Tourtoirac  demande 
que  la  police  des  cabaretiers,  bouchers  et  boulan- 
gers soit  attribuée  aux  syndics  des  paroisses. 

La  ville  de  Bordeaux  demande  la  libre  disposi- 
tion de  la  caisse  des  3  sols  pour  livre  établie 
en  sa  faveur,  offre  d'en  consacrer  le  produit  à  la 
construction  de  ses  édifices  publics  et  d'acquitter 
les  sommes  attribuées  aux  fermiers  généraux 
pour  leur  tenir  lieu  des  offices  supprimés. 

La  ville  de  Blaye  demande  que  le  même  droit 
de  3  sols  pour  livre  soit  supprimé  ou  attribué 
à  sa  commune,  pour  être  par  et  le  employé  à  ses 
besoins. 

La  ville  de  Bordeaux  réclame  la  suppression 
de  toutes  pensions  auti^es  que  celles  accordées 
pour  des  services  réels  et  délibérés  par  la  com- 
mune ;  elle  réclame  encore  la  fixation  en  argent, 
et  relativement  au  sixième  du  traitement  fait  par 
le  Roi,  des  honorifiques  et  fournitures  accordées 
aux  gouverneurs  et  commandants. 

La  ville  de  Blaye  expose  qu'elle  est  endettée  et 
demande  un  octroi  ou  subside  particulier  pour 
subvenir  à  ses  besoins. 

La  ville  de  Pondenzac  réclame  également  des 
secours. 

La  paroisse  de  Parp  réclame  le  remboursement 
d'une  somme  de  1,012  livres  pour  fourni- 
ture par  elle  faite  en  1775  par  l'ordre  de  l'inten- 
dant au  régiment  royal  des  vaisseaux,  lors  eui- 
ployé  au  travail  de  la  route  de  Bordeaux  à 
Bayonne. 

La  paroisse  de  Gestas  se  plaint  de  l'augmenta- 
tion de  la  taille  sur  dix  ou  douze  paroisses,  pour 
fiiire  bi^tir  une  poste  qui  l'a  été  aux  frais  d'un  seul 
particulier. 

La  paroisse  de  Saint-Morillon  se  plaint  de  ce 
que  ses  impositions  sont  en  deux  rôles,  et  de- 
mande leur  réunion. 

La  paroisse  de  Mans,  au  contraire,  demande 


qu'aiienau  queue  est  divisée  en  ueuxjuridi 
tions,  il  soit  fait  un  rôle  particulier  d'imposition 
dans  chaque  juridiction. 

Les  paroisses  de  Cainac  et  Saillans  demandent 
à  payer  l'impôt  en  argent  ou  en  fruits,  à  leur  op- 
tion T 

Les  paroisses  de  Saint-Houbes ,  Montusseau, 
Beyechac,  Cursan,  Gamiac  et  quelques  autres,  de- 
mandent que  l'impôt  soit  perçu  en  natui*e  à  titre 
de  dlmc  royale. 
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Uq  grand  nombre  de  communautés,  notamment 
celles  de  Saint-Médard,  Saint-Aubin,  Porcbères, 
Ladouble,  Cazeaux,  Saiut-Paùl-d'Augenge*  Saint- 
Trojeant,  etc.,  réclament  une  modération  ae  leurs 
impositions  sur  le  fondement  principal  de  la  quan- 
tité des  héritages  possédéâ  par  les  privilégiés,  et 
la  paroisse  Saint-Trojeant  appuie  particulière- 
ment cette  demande  sur  ce  qu'elle  a  été  imposée 
en  dernier  lieu  à  une  somme  de  3,750  liyres  pour 
la  reconstruction  de  sa  maison  curiale. 

Demandes  locales  relatives  auœ  droits  féodatix. 

Là  ville  de  Bordeaux  demande  le  rétablisse- 
ment du  franc-alleu  et  Pabolition  du  droit,  de 
franc-Qef.  La  ville  de  fiourg  forme  les  mêmes 
demandes.  La  ville  de  Lesparre  demande  le  reu- 
Toi  des  tenanciers  de  cette  terre  devant  leurs 
juges  naturels  pour  connaître  des  différends 
entre  eux  et  leur  seigneur. 

La  ville  de  Lesparre  demande  qu'il  soit  défendu 
au  seigneur  de  créer  à  l'avenir  des  notaires  dans 
sa  terre:  elle  expose  qu'il  y  a  quatre  notaires 
royaux  dans  sa  ville  et  un  dans  chaque  paroisse 
de  cette  même  terre.  La  paroisse  de  Gaieaux  et 
celle  de  Gujean  réclament  le  rétablissement  du 
droit  de  faire  des  résines  dans  le  Pignasda  de  la 
iuridiction  de  Gèmes  et  d'y  prendre  du  bois  pour 
leur  utilité  ;  ils  se  plaignent  de  l'impossibilité  où 
ils  sont  de  faire  juger  leurs  différends  avec  leur 
seigneur,  et  demandent  qu'il  soit  nommé  des 
commissaires  pour  en  faire  l'examen. 

La  paroisse  de  Gujean  réclame  contre  les  pour- 
suites qu'elle  souffre  pour  les  arrérages  du  droit  de 
huitain  supprimé  par  des  lettres  patentes  de  1785. 

La  paroisse  de  Pouillac  se  plaint  du  taux  de 
la  ferme  de  la  boucherie  du  lieu,  ce  qui  aug- 
mente la  viande  de  boucherie  de  4  sols  pour  livre 
au  delà  du  prix  qu'elle  se  paye  à  Lesparre,  et 
demande  la  sunpression  du  droit  de  boucherie. 

La  paroisse  ae  Bayon  demande  d'être  affran- 
chie d'un  droit  d'indemmité  qu'exige  son  sei- 


Sneur  sur  les  terrains  qu'on  fait  crouler  ou  qui 
emeurent  dessolés  par  l'extraction  de  la  pierre. 

La  paroisse  de  Salles  demande  d'être  déchargée 
d'une  partie  des  r^evances  onéreuses  qu'on 
exige  de  ses  habitants,  pour  les  autoriser  à  éta- 
blir des  parcs  sur  les  vacances  de  la  seigneurie. 

Toutes  les  communautés  de  la  Benauge  de- 
mandent protection  contre  les  vexations  de  leur 
seigneur  qui  les  accable  de  charrois,  de  corvées, 
de  droits  de  fouages,  de  rentes  qu'il  perçoit  arbi- 
trairement et  sans  titres*  sur  le  seul  fondement 
d'une  sentence  de  son  propre  juge  homolo- 
guée au  Parlement  de  Bordeaux,  contre  laquelle 
s*étant  pourvus  au  conseil,  Tafifaire  fut  convo- 
quée au  Parlement  de  Toulouse,  où  elle  est  encore 
pendante  ;  elles  exposent  entre  autres  choses  que 
chaque  corvée  coûte  au  tenancier  qui  la  fait 
24  hvres  lorsqu'elle  est  faite  en  hiver  et  12  livres 
en  beau  temps,  et  que  ces  seigneurs  perçoivent 
sans  titres  des  rentes  sur  les  moulins,  qu'ils 
augmentent  arbitrairement. 

Presque  toutes  les  paroisses  de  Cubzaguès  se 
plaignent  des  corvées  féodales,  des  droits  de 
péage  qui  se  payent  sur  toutes  les  marchandises 
de  première  nécessité,  et  notamment  du  droit  de 
bi^nvin  du  seigneur,  en  vertu  duquel  il  force  les 
particuliers  à  vendre  son  vin  pour  son  compte 
au  prix  qu'il  lui  plaît,  qu'il  fixe  toujours  à  deux 
sols  le  pot  au-dessus  du  cours. 

Plusieurs  autres  paroisses,  notamment  dans  les 
Landes,  se  plaignent  que  le  taux  des  cens  annuels 
les  surcharge  et  nuit  a  ragricullure. 

Lu,  approuvé,  clos  et  déhnitivement  arrêté  dans 
l'assemblée  de  Guyenne,  le  6  avril  1789.  Siynê 
Brochon,  commissaire  ;  Peychaud,  commissaire; 
Roullet,  Damas,  commissaire  ;  La  Thuilière,  Le- 
veque,  commissaire;  Lavarde,  Fisson,  Lesnier, 
Deluse-Letang.  Monerie,  Nercier-Terrefond,  Glerci 
Dubourge,  Fadeville,  Pujouhe-Laroque,  Deleyre, 
Grozillac,  ChicoD,  PouUé,  Gluchardi  Lafargue  et 
Pépin. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DU  BOULONNAIS 


CAfflBR 

Des  remontrances^  plaintes  et  doléances  ^ ue  le  ekrgé 
de  la  sénéchaussée  du  Boulonnais  fait  à  Sa  Ma* 
jesté^  et  qui  sera  présenté  par  son  député  aux 
Etats  généraux  qui  doivent  se  tenir  à  Versailles 
le  27  avril  1789  (1). 

Sire, 
L'ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Bou- 
lonoais,  s'em pressant  de  donner  à  Votre  Majesté 
une  preuve  de  son  très-respectueut  dévouement 
à  sa  personne  sacrâe  et  du  désir  sincère  qu'il  a 
de  contribuer  à  la  liquidation  des  dettes  de  TBtat, 
comme  au  soulagement  du  ptmple  a,  unanimement 
délibéré,  dès  sa  première  séance,  d'envoyer  des 
députés  aux  deux  autres  ordres  pour  leur  mani- 
fester son  consentement  à  ce  que  ses  biens  soient 
imposés  dans  la  même  proportion  que  ceux  des 
deux  autres  ordres,  tant  que  les  Btats  généraux 
estimeront  que  devront  durer  les  subsides  par 
eux  consentis,  pour  parvenir  à  l'extinction  de 
la  dette  actuelle  de  l'Etat,  il  a  eu  la  satisfiaiclion 
de  voir  qu'en  conséquence  de  sa  députation  i^ordre 
de  la  noolesse  a  fait  une  délibération  entièrement 
semblable  à  lu  sienne. 

Luxe, 

Vivement  affligé  de  la  cause  du  déficit  énorme 
que  l'assemblée  des  notables  a  reconnu  dans 
les  finances  de  l'Etat,  nous  croyons  devoir  tnettre 
à  la  tète  des  objets  de  nos  doléances  le  luxe,  qu'on 
peut  nommer  à  juste  titre  le  vice  dominant  de  notre 
siècle,  qui  ose  s'en  glorifier  et  le  vanter  comme 
une  belle  vertu,  quoiqu'il  soit,  ainsi  que  s'exprime 
l'illustre  archevêque  de  Cambrai,  M.  de  Fénelon, 
la  perte  des  mœurs  et  l'opprobre  de  notre  nation. 
11  en  bannit  la  solide  gloire  d'une  vie  honnête, 
frugale,  occupée  d'objets  utiles  à  la  religion,  à 
la  société,  à  la  patrie  :  il  y  substitue  la  sotte  estime 
des  frivolités  méprisables,  des  superfluitôs  dange- 
reuses, des  excès  funestes  ;  il  y  met  en  honneur 
Tamour  honteux  des  raffinements  de  tommodités,^ 
de  sensualité,  du  volupté,  qui  affaiblissent,  éner- 
vent, rendent  mous,  lâches,  efféminés,  les  corps, 
les  esprits,  les  cœurs. 

11  y  détruit  la  véritable  noblesse  de  sentiments, 
la  vraie  grandeur  d'àme  qui  consiste  à  se  vaincre 
soi-même  par  la  force  qu  on  a  de  se  soumetti-e. 


tant  de  personnes  ont  recours  à  des  voies  crimi- 
nelles, a  des  usures,  à  des  rapines,  à  des  concus- 
sions, à  toutes  sortes  d'injustices  :  que  tant  de 
femmes  mondaines,  oubliant  que  la  pudeur  et 
la  modestiesont  leplusbel  ornementde  leur  sexe, 
mettent  leur  gloire  dans  levain  étalage  de  leur  pa- 
rure, dont  l'aliectation  superbe  montre  la  petitesse 
de  leur  esprit,  qui  se  repatt  follement  d'un  éclat 
étranger  à  leur  àme,  à  leur  corf)8,et  tiré  en  grande 
partie  des  dépouilles  de  vils  animaux  ;  que  tant  de 
lamilles  opulentes  on  aisées  s'appauvrissent  par 
des  dépenses  fort  supérieures  a  leurs  revenus  ; 
que  tant  de  ménages  indigents  se  désolent  dans 
1  accablement  de  leur  misère  qui  n'est  pas  sou* 


passions  a  raimanie  emph 
raison  ;  il  y  fait  méconnaître  le  sage  et  utile  milieu 
que  gardent  la  libéralité  et  la  magnificence,  aux- 
quelles il  subroge  la  prodigalité  et  là  somptuosité 
dont  les  folles  et  ruineuses  profusions  n*ont  ponr 
but  que  la  montre  et  l'ostentation.  Quel  mal  y 
fait-il  encore,  ou  plutôt  quel  mal  n'y  fait-il  pas? 
11  est  le  germe,  l'amorce  et  l'aliment  d'une  in- 
finité de  désordres  -,11  est  cause  que  chacun  >ou- 
lant  briller  et  s'élever  au-dessus  de  sa  condition 
et  ne  pouvant  y  réussir  par  des  moyehs  légitimes, 

'    ■  >       ■       p   ■  I  II  ■    ■         Il  ■—» 

(1^  5ou8  pubUoiu  ce  cahier  d'après  nu  mwascrit  des 
Archives  dé  f Empire, 


lagée  :  que  tant  de  campagnes  sont  dépeuplées 
de  cultivateurs  nécessaires  et  tant  de  villes  rem- 
plies de  bouches  inutiles,  et  de  ventres  ennemis  du 
travail  ;  que  tant  de  professions  où  l'on  voit  naître 
l'ambition  et  la  cupidité,  semblent  avoir  pour 
mère  cette  sangsue  symbolique,  dont,  suivant  le 
texte  sacré,  les  deux  filles  disent  toujours  :  Ap- 
porte, apporte,  et  sont  aussi  frauduleuses  et  in- 
justes qu  avides  et  insatiables. 

Nous  supplions  donc  Votre  Majesté,  et  la  con- 
jurons de  remédier  à  de  si  grands  maux  par  les 
moyens  les  plus  propres  à  en  tarir  la  funeste  source 
et  te  damnable  cours  :  parle  retranchement  ou  du 
moins  par  la  diminution  notable  des  objets  qui  ne 
servent  qu'à  nourrir  et  entretenir  le  luxe  et  Tim- 
fâme  luxure,  dont  il  est  le  père  maudit  de  Dieu  et 
de  toutes  les  âmes  honnêtes. 

C'est  donc  sur  ces  sortes  d'objets  qu'il  est  fort 
important  de  faire  tomber  une  partie  considéra- 
ble des  subsides, 

INSS  SCANDALfiB  PUBLIG8. 

De  la  sanctification  des  dimcmches  et  fêtes. 

Le  clergé  du  Boulonnais  remontre  à  Sa  Majesté 
que  ce  li^est  point  seulement  dans  la  capitale, 
mais  dans  toutes  les  villes  du  royaume  qu'on  a  la 
douleur  de  voir  publiquement  les  jours  de  di- 
manches et  de  fêtes  profanés  par  les  travaux  des 
ouvriers. 

Un  de  ses  ministres  (M.  Necker)  a  témoigné 
hautement  dans  un  ouvrage  public  combien  il 
était  surpris  et  scandalisé  de  voir  travailler  le 
dimanche  à  un  nouveau  pont  qui  se  construisait 
sur  la  Seine,  comme  si  un  ouvrage  de  simple  com* 
modité  était  tellement  pressé  que  toutes  les  hi$ 
dussent  être  dédaignées  pour  en  hâter  l'exécution. 
Ce  sont  ses  expressions» 

Le  clergé  de  Boulogne  a  peut-être  plus  que 
tous  autres  à  gémir  des  travaux  continuels  qui 
se  font  sur  le  port  de  cette  ville  dans  les  saints 
jours,  et  de  la  nécessité  où  sont  quantité  d'ou- 
vriers de  manquer  presque  jusqu'à  la  messe,  pour 
servir  les  bateaux  anglais  qui  viennent  chercher 
de  l'eau-de-vie  dans  le  port.  Rien  ne  parait  de- 
voir excuser  la  multitude  et  la  perpétuité  de 
semblables  contraventions,  surtout  depuis  la  sup- 
pression d'un  bon  nombre  de  fêtes. 

Le  clergé  du  Boulonnais  ne  demande  point  à 
cet  égard  de  nouvelles  lois;  il  ne  s'agirait  que  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  de  celles  qui  eiistent 
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et  d^exciter  le  zèle  et  la  vigilance  des  officiers  de 

Bolice  sur  cet  important  objet.  Il  supplie  donc  Sa 
ajeslé  de  faire  donner  les  ordres  les  plus  for- 
mels, afin  que  la  loi  de  la  sanciiGcation  des  di- 
manches et  fêtes  soit  inviolablement  observée  et 
singulièrement  en  ce  qui  concerne  la  cessation 
de  tout  travail,  même  public  et  poui;le  gouver- 
nement, hors  le  cas  d  une  nécessité  urgente  et 
indispensable,  attendu  que  les  ouvriers  ne  s'auto- 
risent que  trop  souvent  des  exemples  des  travaux 
publics  pour  vaquer  h  leurs  travaux  particuliers. 

Des  concubinages. 

Remontre  que  rien  n*est  plus  contraire  à  l'es- 
prit de  la  religion  et  au  bien  de  la  société  que  les 
adultères  et  concubinages  publics.  On  ose  pour- 
tant avancer  qu'ils  ne  sont  malheureusement  que 
trop  fréquents.  Des  pasteurs  sont  réduits  à  gémir 
en  secret  sur  Tinutilité  de  leurs  démarches  et  de 
leurs  exhortations  pour  arrêter  ces  sortes  de 
scandales.  Il  est  surprenant  que  les  gens  du  Roi, 
avertis  de  ces  unions  illégitimes  et  criminelles, 
ne  prennent  point  de  mesures  pour  les  faire  ces- 
ser; il  serait  fort  à  désirer  quil  fût  rendu  une 
ordonnance  et  qu'on  tint  rigoureusement  la  main 
à  son  exécution  pour  proscrire  ces  sortes  de 
scandales  intolérables,  quelles  que  soient  les  per- 


degrés  prohibés,  ce  qui 
que  trop  commun. 

De  la  liberté  de  la  presse. 

Remontre  que,  quel  que  soit  le  motif  qui.  dans 
ces  jours  d'agitation  et  de  trouble,  fait  réclamer 
la  hberlé  de  la  presse,  il  est  de  toute  évidence 
que  le  gouvernement,  loin  de  Tautoriser  indéfini- 
ment, devrait  y  mettre  les  plus  grandes  entraves. 
La  quantité  de  mauvais  livres  contre  la  religion 
et  les  mœurs  dont  la  France  est  inondée  demande 

au'il  y  soit  incessamment  pourvu.  L'autorité  du 
oi  n  y  est  pas  moins  intéressée  que  celle  de 
l'BgUse  et  de  la  religion,  puisqu'on  n'a  pas  craint 
d'annoncer  au  peu])le  le  dogme  aussi  faux  que 
destructeur  de  rindépendance  de  toute  puissance. 
L'essai  qu'on  fait  dans  le  moment  actuel  de 
cette  malheureuse  liberté  de  la  presse  montre  les 
horreurs  qu'elle  est  capable  de  produire,  et  con- 
firme de  plus  en  plus  l'absolue  nécessité  d'en  ré- 
grimer  les  excès.  U  est  donc  de  la  sagesse  de  Sa 
ajesté  de  renouveler  les  ordonnances  et  édits 
de  1547  et  1551,  ùé]h  rendus  sur  cette  matière,  et 
surtout  de  tenir  la  main  à  leur  exécution,  ou  au 
moins  d'ordonner  que  les  ouvrages  imprimés 
soient  souscrits  du  nom  de  l'auteur  et  toujours, 
au  moins,  du  nom  de  l'imprimeur,  gui,  pour  lors, 
deviendra  responsable  de  ce  qui  pourrait  être 
inséré  contre  la  religion,  les  mœurs  et  le  gouver- 
nement. 

Jugements  ecclésiastiques. 

Remontre  que,  quoiqu'il  soit  de  la  dernière  im- 
portance d'écarter  de  la  discipline  ecclésiastique 
tout  ce  qui  peut  sentir  le  despotisme  et  l'arbi- 
traire, il  n'est  pas  moins  d'une  conséquence 
infinie  de  ne  mettre  point  d'entraves  h  son  exer- 
cice lorsque  '    -•--•--  -■-  •^-  -  '       '  -•  ^—  * 

l'édification 
exigent  que 
promptement  exécutées. 

Le  cas  qui  donne  lieu  à  cette  observation,  pour 
n^être  pas  commun  «  est  néanmoins  dans  l'ordre  des 
choses  possibles.  Ainsi,  pour  en  citer  un  exemple, 
s'il  arrivait  qu'un  béoéncier,  et  ce  qui  serait  bien 


pis,  qu'un  pasteur  donnât  fréquemment  des  preu- 
ves publiques  d'ivresse  ou  s  oubliât  au  point  de 
se  livrer  au  libertinage,  ne  serait-il  pas  évident 
qu'il  ne  pourrait  continuer  ses  fonctiuns  sans  un 
scandale  affreux  et  sans  un  péril  évident  et  per- 
version des  âmes  confiées  a  ses  soins?  11  serait 
donc  à  désirer  qu*il  intervint  une  loi  qui  auto- 
risât, en  pareil  cas,  les  juges  d'Eglise,  après  infor- 
mation juridique  suivant  l'ordonnance,  â  pronon- 
cer sans  difilculté  la  destitution  du  coupante. 

Le  clergé  du  Boulonnais,  en  formant  ce  vœu, 
demande  que  l'official  soit  tenu  de  se  faire 
assister,  pour  le  jugement  du  procès,  par  six  curés. 
Si  le  coupable  était  bénéficier  à  cnarge  d'âmes, 
six  assesseurs  auraient  voix  délibérative  et  ne 
seraient  tenus  d'être  gradués.  L'appel  au  supé- 
rieur ecclésia-stique  ne  pourrait  être  que  dévolutif 
et  non  suspensif. 

Des  appels  comme  â^ahus. 

Remontre  que  les  appels  comme  d'abus  sont 
devenus  trop  fréquents  au  préjudice  de  la  juri- 
diction ecclésiastique  et  du  non  ordre  ;  que  s'ils 
n'avaient  lieu  que  lorsque  les  juges  d*Ëglise  pro- 
nonceraient en  leurs  jugements  directement  con- 
tre les  ordonnances,  qui  est  le  seul  cas  où  Char- 
les IX  et  Henri  III  veulent^  par  l'article  59  de 
l'ordonnance  de  Blois,  qu'ils  soient  admis,  ils 
seraient  plus  rares,  et  que  personne  n'aurait  lieu 
de  s'en  plaindre,  pourvu  que  les  cours  souve- 
raines s'astreignissent  à  certaines  règles  : 

1°  Que  tes  appels  comme  d'abus  ne  fussent 
admis  qu'au  cas  d'une  entreprise  manifeste  sur 
la  juridiction  royale,  et  d'une  évidente  contraven- 
tion aux  ordonnances  du  Roi  ; 

2»  Que  tout  appel  interjeté  en  matière  de  disci- 
pline, quand  il  s'agit  de  délit  ou  crime  (qui  n'ef  t 
point  cas  privilégié},  ne  peut  être  que  dévolutif 
au  supérieur  ecclésiastique,  non  suspensif,  sans 
quoi  il  eu  résulterait,  ainsi  qu'il  arrive  ordinaire- 
ment, l'impunité  des  crimes  et  la  propagation  des 
scandales  : 

30  Que  l'abus  dont  on  se  plaint  soit  toujours 
spécifié  dans  le  relief  d'appel  et  dans  l'arrêt  à 
intervenir,  de  sorte  que,  sans  renvoi  â  un  autre 
juge,  celui  dont  est  appel  puisse  réparer  sa  con- 
travention ou  son  omission,  ce  qui  ne  devrait 
Sas  souffrir  de  difficulté,  quand  il  ne  s'agit  que 
'abus  peu  importants.  On  ajoute  que  si  ce  juge 
ecclésiastique  était  consulté  sur  ce  motif  delà 
sentence,  les  cours  souveraines  lui  rendraient 
vraisemblablement  justice,  et  n'accueilleraient 
point  si  souvent  les  appels  comme  d'abus,  ce  qui 
donne  toujours  un  air  de  triomphe  au  coupable 
et  diminue  les  égards  qui  sont  dus  au  juge. 

Monitoires, 

Remontre  que  les  assemblées  du  clergé,  notam- 
ment celle  de  1775,  ont  fait  des  remontrances  â 
Sa  Majesté  sur  les  grands  inconvénients  de  la 
jurisprudence  qu'on  suit  en  France  pour  l'obten- 
tion des  monitoires,  sans  que  les  promesses  qu'elle 
leur  a  faites  aient  eu  aucun  effet  ;  c'est  ceoendant 
un  objet  de  la  plus  grande  importance,  c  est  une 
maxime  constante  qu'il  n'a|)partient  qu'aux  dé- 
positaires de  la  puissance  spirituelle  de  décerner 
des  monitoires  et  de  fulminer  les  censures.  Les 
rois  prédécesseurs  de  Sa  Majesté,  en  autorisant 
les  juges  et  les  magistrats  à  permettre  aux  parties 
de  se  retirer  devant  les  supérieurs  ecclésiastiques 
pour  les  obtenu*,  n'ont  point  eu  intention  qu'ils 
accordassent  ces  permissions  pour  des  aélits 
légers  et  de  peu  de  conséquence  ;  aux  termes  de 
l'ordonnance  d'Orléans,  une  semblable  permis- 
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Bion  ne  peut  être  accordée  que  pour  des  crimes 
graves  et  scandales  publics  ;  cependant  il  arrive 
tous  les  jours  que  les  juges  inférieurs  et  subal- 
ternes autorisent  la  vole  extraordinaire  des  mo- 
nitoires  pour  chose  de  nulle  importance,  et  ce 
qui  est  pis  encore,  ils  prétendent  que  le  ministère 
du  juge  d'église  devient  alors  forcé  et  nécessaire, 
comme  si  le  glaive  de  Texcommunication  ne  repo- 
sait dans  la  main  des  premiers  pasteurs  que  pour 
frapper  arbitrairement,  en  exécution  de  la  sen- 
tence d'un  juge  de  village. 

C'est  un  abus  contre  lequel  le  clergé  du  Bou- 
lonnais croit  devoir  réclamer  la  justice  et  la  reli- 
gion du  Roi,  et  le  supplier  de  donner  une  loi  qui 
restreigne  l'usage  au  cas  de  crimes  d'Etat,  ou 
autres  cas  vraiment  graves  au  plus,  mais  en  lais- 
sant toujours  h  l'ofhcîal  la  liberté  de  la  refuser 
saus  qu'il  puisse  être  pris  à  partie. 

Remontre  que  l'importance  des  fonctions  pas- 
torales, et  la  considération  due  au  ministère  saint 
et  utile  des  curés,  demandent  que  Sa  Majesté 
s'occupe  des  moyens  les  plus  prompts  et  les  plus 
efficaces  d'améliorer  leur  sort.  Les  efforts  des 
dernières  assemblées  du  clergé  pour  l'augmenta- 
tion de  la  portion  congrue  sont  devenus  insuffi- 
sants à  raison  de  la  cherté  des  denrées  et  du 
prix  excessif  des  objets  de  première  nécessité  ; 
parmi  ceux-mêmes  qui  jouissent  de  toute  la 
aime  de  leurs  paroisses,  il  en  est  dont  le  revenu 
est  encore  inférieur  à  la  portion  congrue  actuelle, 
et  la  plupart  des  curés  de  ville  n'ont  pour  subsis- 
ter qu'un  casuel  précaire,  qu'ils  se  reprocheraient 
de  tirer  des  familles  pauvres  et  que  l'économie 
des  familles  aisées  réduit  et  diminue  chaque  jour  ; 
il  est  donc  de  la  justice  et  de  la  bonté  du  Roi  de 
pourvoir  aux  besoins  des  uns  et  des  autres.  La 
voie  la  moins  onéreuse  pour  les  décimateurs  et 
quantité  d'établissements  utiles  qu'une  nouvelle 
augmentation  ne  peut  que  surcharger  et  appau- 
vrir, comme  aussi  la  plus  avantageuse  pour 
fournir  aux  curés  des  secours  plus  efficaces  et 

Slus  abondants,  serait  sans  doute  celle  des  ré- 
uctions,  suppressions  et  unions  de  bénéfices  et 
d'établissements  moins  utiles.  Mais  ces  opérations, 
toujours  lentes  et  embarrassées,  n'offriraient  aux 
pasteurs  chargés  du  poids  du  ministère  que  des 
secours  tardifs  et  éloignés.  Sa  Majesté  est  donc 
suppliée,  d'une  part,  afin  de  faciliter  aux  évêques 
l'exécution  de  ces  suppressions  et  unions  de  bé- 
néfices, de  simplifier  les  formalités  prescrites  et 
d'en  diminuer  les  frais  conformément  aux  vœux 
de  l'assemblée  du  clergé  de  1780,  et  de  l'autre  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  pour  four- 
nir, dès  à  présent,  à  ces  bons  et  utiles  pasteurs 
une  subsistance  honnête,  d'ordonner  en  consé- 
quence qu'il  soit  pourvu  d'une  manière  convena- 
ble et  sans  retard  à  la  dotation  des  cures  de 
ville  et  de  celles  qui,  ayant  toutes  les  dîmes  de 
leurs  paroisses,  n'auraient  pas  la  portion  congrue, 
et  que  si  les  moyens  qu'on  choisira  ne  peuvent 
avoir  leur  exécution  que  par  succession  de  temps, 
on  en  prenne  pour  leur  rournir  par  intérim  une 
subsistance  honnête;  qu'à  l'égard  des  curés  de  la 
campagne  les  portions  congrues  soient,  augmen- 
tées, et  que  cette  augmentation  soit  fournie  par 
les  décimateurs  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  fournie 
par  les  unions  demandées  et  auxquelles  il  serait 
procédé  de  suite  ;  cette  surcharge,  n'étant  ainsi 
que  momentanée  pour  les  décimateurs,  leur  pa- 
raîtrait moins  lourde  à  supporter.  Ces  unions 
auraient  encore  l'avantage  de  procurer  des  fonds 
pour  subvenir  aux  besoins  des  prêtres  et  des  pas- 
teurs âgés  ou  infirmes  qui,  après  avoir  consacré 
leurs  travaux  et  leur  vie  à  l'élise,  ont  bien  droit 
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d'attendre  de  la  charité  des  secours  devenus  né- 
cessaires dans  leur  vieillesse  et  leurs  infirmités. 
11  serait  à  souhaiter  aussi  qu'on  trouve  le  moyen 
d'assurer  aux  curés  le  môme  sort  dans  tous  les 
temps  et  que  leur  portion  congrue  fût  de  nature 
à  être  suceptible  d^un  accroissement  progressif, 
proportionné  à  l'augmentation  du  prix  des  den- 
rées, afin  de  prévenir  toutes  demandes  nouvelles 
aussi  désagréables  et  mortifiantes  pour  ceux  qui 
sont  obligés  de  les  faire,  qu'importunes  et  inquié- 
tantes pour  ceux  à  qui  elles  s'adressent.  Le  moyen 
qui  paraîtrait  le  plus  simple  et  que  Sa  Majesté  est 
suppliée  de  peser  dans  la  sagesse  de  ses  conseils, 
serait  d'assigner  pour  portion  congrue,  soit  une 
certaine  quantité  de  gerbes,  soit  un  canton  fixe 
de  dîmes  proportionné  à  l'évaluation  de  la  por- 
tion congrue.  Ce  moyen  serait  praticable  dans 
nombre  de  paroisses  de  la  province  ;  dans  ce  cas 
les  paroissiens  devraient  être  tenus  de  fournir 
aux  curés  des  granges  et  écuries  pour  leur  don- 
ner la  facilité  ae  faire  valoir  leurs  dîmes  par  eux- 
mêmes  et  plus  encore  d'avoir  un  cheval  dont 
f plusieurs  d  entre  eux  auraient  soin  à  raison  de 
'obligation  qu'ils  ont  de  pourvoir  à  la  desserte 
de  deux  églises  attachées  à  leur  cure. 

Remontre  qu'une  partie  des  raisons  qui  mili- 
tent en  faveur  des  curés  sollicitent  aussi  en 
faveur  des  vicaires,  leurs  coopérateurs. 

Qu'il  convient  donc  aussi  d'augmenter  le  sort 
de  ceux  dont  l'établissement  aura  été  ou  sera 
jugé  nécessaire  par  les  évêgues  des  lieux ,  sans 
toutefois  le  porter  à  la  moitié  de  la  portion  con- 
grue qui  serait  fixée  pour  les  curés  comme 
n'ayant  point  à  beaucoup  près  les  mêmes  charges  ; 

âu'il  conviendrait  également  que  cette  pension 
es  vicaires  fût  payée  par  tous  les  décimateurs 
au  prorata  du  revenu  de  leurs  dîmes,  soit  an- 
ciennes, soit  nouvelles,  à  l'exception  néanmoins 
des  curés  à  portion  congrue  qui  n'entreraient 
pour  rien  dans  le  payement  de  leurs  vicaires. 

Des  réguliers. 

Remontre  qu'il  croit  devoir  réclamer  :  «  la  pro- 
«  tection  de  Sa  Majesté  pour  ceux  de  ses  sujets 
«  qui,  animés  du  désir  sincère  de  la  perfection, 
«  se  consacrent  à  Dieu  par  des  vœux  solennels 
«  de  religion  et  qui,  en  renonçant  ainsi  aux  em- 
«  plois  de  la  société  civile,  ne  cessent  pas  de  lui 
«  rendra  les  services  les  plus  importants  par 
a  l'exemple  de  leurs  vertus,  la  ferveur  de  leurs 
«  prières  et  les  travaux  du  ministère  auquel  l'E- 
«  glise  les  a  associés.  »  [Préambule  de  Védit 
de  1768). 

Le  feu  Roi,  auguste  aïeul  de  Sa  Majesté,  a,  par  son 
édit  de  mars  1768.  fixé  l'âge  où  on  pourrait  s'en- 
gager pour  la  proiession  religieuse  à  vingt  et  un 
ans  ;  il  ne  l'a  fait  que  par  forme  d'épreuve,  dans  le 
désir  de  fournir  des  religieux  fervents  aux  mo- 
nastères, en  prévenant  les  dangers  d'un  engage- 
ment prématuré,  se  réservant,  après  le  terme  de 
dix  années,  d'expliquer  de  nouveau  ses  intentions 
là-dessus. 

Le  clergé  du  Boulonnais  demande  que  Sa  Ma- 
jesté remette  la  profession  religieuse  à  l'âge  réglé 
par  le  saint  concile  de  Trente,  et  il  se  flatte  avec 
d'autant  plus  de  fondement  de  l'obtenir,  qu'une 
épreuve  de  vingt  années  montre  que  la  fixation 
actuelle  n'a  point  augmenté  la  ferveur  des  cloî- 
tres en  a  même  diminué  la  régularité  en  diminuant 
le  nombre  des  religieux,  et  tend  à  les  dépeupler 
entièrement  ;  il  demande  encore  la  réforme  ca- 
nonique pour  ceux  des  ordres  religieux  auxquels 
elle  serait  nécessaire  comme  le  moyen  efficace 
de  rendre  aux  monastères  leur  première  ferveur. 
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Le  clergé  du  Boulonnais  supplie  Sa  Majesté  de 
se  faire  représenter  les  remontrances  que  les  as- 
semblées du  clergé  lui  ont  adressées  à  cet  égard. 

Conseil  de  conscience, 

Remontre  que  rien  n'intéresse  plus  la  religion 
que  la  distribution  des  dignités  ecciésiastiaues  et 
surtout  le  choix  des  premiers  pasteurs  de  l'E- 
glise.  Ces  objets  sont  liés  étroitement  au  bon- 
heur des  peuples,  non-seulement  par  le  rapport 
intime  qu'ils  ont  avec  le  salut  des  &mes,  mais 
encore  parce  que,  comme  le  disait  un  des  augustes 
aïeux  de  Sa  Majesté,  «  un  roi  de  France  soulage- 
rait moins  la  classe  malheureuse  de  ses  sujets 
par  la  plus  grande  diminution  possible  des  im- 
pôts publics  que  par  son  attention  à  mettre  il  la 
tête  des  biens  ecclésiastiques  des  hommes  ver- 
tueux et  respectables»  (Vie  du  duc  de  Bourgogne). 
Si  le  clergé  du  Boulonnais  ne  craignait  de  passer 
les  bornes  d'une  liberté  respectueuse,  il  propo- 
serait à  Sa  Majesté  :  1<»  d'établir  un  conseil  com- 
posé d'ecclésiasticrues  d'une  probité  reconnue,  et 
particulièrement  de  quelques-uns  des  supérieurs 
des  principaux  séminaires  de  Paris,  qui  aideraient 
le  digne  prélat  qu'elle  a  honoré  de  sa  confiance 
dans  les  fonctions  délicates  qu'elle  lui  a  conliées 
et  dont  les  recherches  et  les  lumières  réunies  lui 
épargneraient  les  surprises  que  l'ambition  et  la 
cupidité  ont  peut-être  faites  à  la  religion.  La  ver- 
tueuse reine,  Anne  d'Autriche,  en  donna  un  exem- 
ple sous  la  minorité  de  Louis  XIV,  en  établis- 
sant un  conseil  de  conscience  à  la  tète  duquel 
était  le  célèbre  saint  Vincent  de  Paul.  L'établisse- 
ment des  conseils  de  la  guerre  et  de  la  marine 
semble  donner  un  préjugé  favorable  des  disposi- 
tions de  Sa  Majesté  pour  un  projet  plus  digne  en- 
core d'occuper  sa  ssigesse. 

2o  De  ne  mettre  à  la  tête  des  diocèses  que  des 
hommes  distingués  par  leurs  vertus  et  leurs  ta- 
lents, et  qui  aient  appris  dans  les  fonctions  du 
saint  ministère  à  gouverner  et  à  devenir  les  mo- 
dèles de  leurs  troupeaux. 

3»  De  prendre  en  considération,  dans  la  distri- 
bution des  grâces  ecclésiastiques,  les  fidèles  mi- 
nistres qui,  occupés  du  soin  de  leurs  troupeaux, 
sont  d'autant  plus  dignes  de  la  bienfaisance  de 
Sa  Majesté  qu^Us  sont  moins  dans  le  cas  de  la 
solliciter.  Une  part  dans  ces  bienfaits  serait  une 
récompense  de  leurs  services,  un  encouragement 

Îiour  leur  zèle  et  un  moyeu  de  contribuer  au  sou- 
agement  des  pauvres. 

Ecclésiastiques  attachés  à  la  cour, 

Hemontre  que  le  nombre  des  ecclésiastiques 
attachés  à  la  cour  et  les  privilèges  dont  ils  jouis- 
sent, à  cause  de  leurs  places,  demandent  que  Sa 
^lajesté  daigne  s'occuper  des  réformes  qu'il  y 
aurait  à  faire  dans  ces  places.  11  en  est  qui  ne 
paraissent  pas  fort  utiles,  quelques-unes  môme, 
qui  à  peine  peut-être  ont  un  objet.  La  multipli- 
cité de  ces  places  ne  sert  qu'à  tirer  des  titulaires 
de  leur  prébendes,  et  à  appauvrir  d'une  manière 
sensible  des  chapitres  peu  nombreux.  Cette  con- 
sidération est  d'autant  plus  forte,  qu'il  y  a  déjà 
bien  d'autres  privilégiés.  Le  service  de  Sa  Ma- 
jesté dans  les  cours  souveraines,  les  études,  l'en- 
seignement de  la  théologie  sont  des  titres  légi- 
times de  non-résidence.  Sa  Majesté  ne  pourrait- 
elle  pas  trouver  dans  les  saintes  chapelles  et  daus 
les  chapitres  royaux,  de  quoi  desservir  sa  cha- 

Selle  et  celle  de  son  auguste  famille,  en  simpii- 
ant  le  service  et  en  appelant,  par  quartier  ou 
par  semestre,  le  nombre  d'ecclésiastiques  qui  lui 


serait  nécessaire  sans  nuire  à  l'office  divin  dans 
les  éfçlises?  Le  trésor  royal  y  gagnerait,  et  les 
chapitres  ne  verraient  pas  leurs  prébendes  au 
fond  sans  titulaires,  n'auraient  pas  des  membres 
qui  leur  sont  inconnus,  et  qui,  en  rendant  sou- 
vent très-peu  de  services  à  la  cour,  sont  dispensés 
d'en  rendre  aucuns  dans  les  églises  dont  ils  par* 
tagent  les  revenus. 

Aumôniers  des  régiments* 

Remontre  qu'on  ne  peut  qu'être  vivement  tou- 
ché des  ravages  que  l'ignorance  de  la  religion,  la 
corruption  des  mœurs,  la  fureur  des  duels  font 
dans  les  régiments  et  dans  les  garnisons  qu'ils 
habitent;  que  le  clergé  ne  cherche  pointa  se  dis- 
simuler qu^une  partie  de  ces  désordres  peut  être 
l'effet  de  l'inconduite  et  de  l'insouciance  de  quel- 
ques-uns de  ses  ministres,  et  que  s'il  est  parmi 
les  auméniers  des  régiments  des  hommes  respec- 
tables par  leur  zèle  et  la  piété  qu'ils  conservent 
au  milieu  des  armes,  il  peut  s'y  trouver  des  mer- 
cenaires qui  ne  prennent  aucun  soin  de  leur  trou- 
peau et  mémo  dont  les  discours  et  les  exemples 
entretiennent  la  corruption  dans  ceux  qui  sont 
confiés  à  leurs  soins.  Le  clergé  doit  devoir  sup- 
plier Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  un 
objet  qui  intéresse  si  directement  les  mœurs  pu- 
bliques, la  discipline  militaire,  la  conservation 
des  soldats  et  le  salut  de  ces  braves  guerriers, 
dont  plusieurs  serviraient  Dieu  avec  autant  de  cou- 
rage et  de  fidélité  qu'ils  servent  leur  prince  s'ils 
étaient  bien  conduits;  et  pour  cela  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'on  ne  prenne  pour  auméniers  des 
régiments  que  des  hommes  sages,  vertueux,  ca- 
pables de  vaincre  les  obstacles  que  la  licence  des 
armes  oppose  au  zèle  le  plus  actif,  le  plus  grand 
et  le  plus  vigilant,  et  qu'ils  fussent  formés  à  ce 
genre  de  ministère  avant  d'y  entrer. 

Gradués» 

Remontre  que  sans  vouloir  porter  aucune  at- 
teinte aux  privilèges  des  universités,  il  croit  de- 
voir demander  qu'on  ne  prodigue  pas  si  facile- 
ment les  titres  et  les  privilèges  des  gradués  ;  que 
ce  titre  soit  la  preuve  du  mérite  et  des  talents, 
et  qu'on  ne  le  donne  qu'à  ceux  qui,  outre  le  degré 
de  maître  ès^arts  ;  auront  subi,  à  la  iln  de  chaque 
année  de  leur  cours  de  théologie,  un  examen  vé- 
ritablement rigoureux,  par-devant  l'un  des  pro- 
fesseurs dont  ils  auront  reçu  les  leçons  et  dont 
ils  rapporteront  attestation  de  leur  assiduité  aux 
leçons,  et  de  leur  capacité  reconnue  dans  lesdits 
examens.  La  même  précaution  est  également  né- 
cessaire relativement  aux  étudiants  en  droit  et 
en  médecine. 

Maîtres  d'école. 

Remontre  que  l'état  actuel  des  maîtres  d'école 
faisant  la  fonction  de  clercs  dans  les  paroisses 
offre  des  inconvénients  très-graves.  Le  premier 
est  que  la  modicité  de  leur  place  empêche  le 
choix  des  sujets.  Ces  places  ont  été  fixées  à  150  li- 
vres par  les  déclarations  de  1698  et  de  1724,  mais 
on  sent  que  cette  somme  n'est  plus  actuellement 
ce  qu'elle  était  à  ces  époques.  Le  deuxième  est 
que,  contre  le  bien  des  mœurs  et  la  teneur  de 
plusieurs  règlements,  il  n'y  a  souvent  qu'une 
même  école  pour  les  enfants  des  deux  sexes.  11 
faut  ajouter  gue  plusieurs  personnes  s'ingèrent 
dans  réducation  de  la  jeunesse  sans  avoir  préala- 
blement obtenu  aucune  approbation,  ce  qui,  dans 
un  temps  où  les  bons  principes  sont  généralement 
mis  en  onbH,  ne  peut  être  que  très- préjudiciable 
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aux  mœurs  publiques.  Pour  remédier  à  ces  incon- 
véaieats,  le  clergé  du  Boulonnais  ose  supplier 
Sa  Majesté  avec  toute  l'énergie  du  zèle  le  plus  pur 
pour  l'instruction  des  enfants,  pour  le  bon  ordre 
et  la  tranquillité  des  paroisses,  le  bien  do  la  re- 
ligion et  des  mœurs,  qu'elle  ordonne  : 

l^  Qu'au  moins  dans  (es  grandes  paroisses,  les 
honoraires  des  maîtres  d'école  seront  portés 
à  300  livres  et  ceux  des  maîtresses  à  200  livres; 

2<'  Qu'il  sera  établi  des  écoles  distinctes  pour 
les  enfants  des  deux  sexes  ; 

3»  Que  nul  ne  pourra,  sans  avoir  obtenu  appro- 
bation, tenir  l'école  ou  pension,  pour  l'éducation 
de  la  jeunesse  ; 

i?  Que  les  sommes  nécessaires  pour  le  paye- 
ment des  maîtres  et  maîtresses  seront  imposées 
sur  tous  les  habitants,  aux  termes  de  la  déclara- 
tion de  1698;  les  heureux  effets  d'une  bonne  édu- 
cation rendront  le  sacrlQce  bien  léger. 

Conciles  provinciaux, 

Pour  prévoir  tous  les  cas  possibles,  s'il  arrivait 
que  Tordre  ecclésiastique  assemblé  aux  Etats  gé- 
néraux renonçât  i)our  toujours  à  l'immunité  de 
ses  biens,  comme  il  serait  a  craindre  que  les  as- 
semblées du  clergé  de  France  ne  devinssent  plus 
rares,  le  clergé  du  fioulonnais  supplie  Sa  Majesté 
de  permettre  la  tenue  périodique  des  conciles 
provinciaux  dont  la  cessation  est  sans  contredit 
une  des  plaies  les  plus  profondes  faites  à  la  dis- 
cipline de  l'Église  gallicane.  La  conduite  de  tous 
les  hommes  d'église,  l'administration  des  pre- 
miers pasteurs,  leur  personne  même  étant  sou- 
mise aux  jugements  de  ces  saintes  assemblées, 
leur  tenue  régulière  ne  pourrait  que  faire  revivre 
les  temps  apostoliques.  L'union  si  désirable  entre 
les  deux  ordres  du  clergé  s'affermirait,  l'exécution 
des  canons  touchant  la  résidence,  l'emploi  des 
biens  de  TB^lise  et  autres  chefs  importants  de 
police  ecclésiastique  seraient  maintenus.  Le  Roi 
venant  en  vue  du  bien  de  certaines  provinces, 
de  permettre  leurs  formations  en  pays  d'Etats, 
daignera  sans  doute  accueillir  favorablement  la 
demande  du  clergé  du  Boulonnais  pour  le  réta- 
blissement des  conciles  provinciaux,  qui  produi- 
ront un  bien  d'une  toute  autre  importance  que  ce- 
lui qu'on  attend  de  la  nouvelle  constitution  de  ces 
provinces.  N'est-ce  pas  une  vraie  justice  de  se 
plaindre  au'il  n'y  a  pas  autant  de  régularité  qu'il 
serait  à  aésirer  dans  le  clergé,  tandis  qu'on  lui 
refuse,  malgré  ses  instances  continuellemeotréité- 
rées,  la  tenue  des  conciles  provinciaux,  quoique 
ce  soit  le  meilleur  moyen  de  la  rétablir  ? 

Eedressement  des  griefs. 

Remontre  avec  la  plus  respectueuse  soumis- 
sion, et  avec  une  juste  confiance  en  la  bonté  d'uâ 
)rince  qui  veut  bien  que  ses  sujets  lui  ouvrent 
eur  cœur  et  portent  aux  pieds  au  trône  toutes 
eurs  doléances,  que  le  clergé  a  dans  dilTérents 
temps  formé  des  plaintes  sur  des  objets  qui  con- 
cernaient le  bien  de  la  religion,  la  juridiction  ec- 
clésiastique et  les  intérêts  du  clergé  ;  que  quel- 
quesfois  ces  plaintes  n'ont  point  eu  de  réponse, 
d'autres  fois,  après  avoir  eu  de  Sa  Majesté  une  ré- 
ponse favorable,  ces  plaintes  n'en  sont  pas  moins 
restées  sans  effet.  Que  notamment  la  dernière  as- 
semblée a  fait  sans  aucun  fruit,  sur  l'éditdes  non 
catholiques,  des  observations  qui  intéressaient 
de  la  manière  la  plus  directe  la  religion  et  ses 
ministres  ;  qu'il  est  de  l'équité  et  de  la  justice  de 
Sa  Majesté  de  faire  droit  aux  demandes  et  aux 
griefs  du  clergé,  comme  aussi  à  ceux  des  deux 
autres  ordres,  avant  la  séparation  des  Etats  géné- 


raux et  de  ne  pas  permettre  qu'on  affaiblisse  la 
confiance  due  a  sa  parole  royale  en  laissant  ses 
promesses  sans  exécution. 

Le  clergé  de  la  province  adhère  alix  remon- 
trances de  ladite  assemblée  de  1788  sur  Tédit  des 
non  catholiques  et  il  demande,  en  outre,  due  tous 
les  non  catholiques  qui  voudront  jouir  de  la  to- 
lérance civile  soient  tenus  de  se  Taire  Inscrire, 
sous  le  délai  d'un  an,  au  greffe  du  bailliage  où  ils 
résideront. 

Cette  précaution  est  nécessaire  pour  empêcher 
que  des  catholiques,  aveuglés  par  la  possession, 
n'abandonnent  la  religion  dans  laquelle  ils  ont  eu 
le  bonheur  de  naître,  et  elle  doit  entrer  dans  les 
vues  d'une  saine  politique,  puisqu'elle  fournit  au 
gouvernement  un  moyen  de  prévenir  et  de  répri- 
mer plus  aisément  les  excès  dont  Tépreuve  du 
passé  montre  la  possibilité  pour  Tavenir. 


Droits  de  patronage  attachés  aux  fiefs   des   non 

catholiques. 

Remontre  que  dans  l'édlt  des  non  catholiques 
il  n'a  été  rien  statué  sur  l'exercice  du  droit  de 
patronage  attaché  aux  fiefs  au'ils  peuvent  possé- 
der; que  le  Parlement  a  prié  le  Roi  de  s'expliquer 
là-dessus  et  que  la  dernière  assemblée  du  clergé 
en  a  fait  un  objet  de  remontrances.  11  est  néces- 
saire que  Sa  Majesté  fasse  uUe  loi  qui  remette  en- 
tre les  mains  de  l'ordinaire  la  nomination  de  ces 
bénéfices,  jusqu'à  ce  que  le  patronaae  puisse  être 
exercé  par  un  catholique.  Ce  serait  olesser  la  re- 
ligion dune  manière  sensible  que  de  laisser  le 
choix  de  ses  ministres  à  des  hommes  qui  ne  la 
suivent  pas,  qui  ignorent  ou  qui  ne  peuvent  pas 
apprécier  les  obligation^  du  saint  ministère,  et 
qui  au  moins  sont  indifférents  à  ce  qui  l'intéresse 
le  plus.  Le  droit  de  patronage  n'a  pu  être  attaché 
à  dus  fiefs  que  parce  qu'on  a  supposé  dans  ceux 
qui  les  posséderaient  rattachement  a  la  religion 
catholique  et  le  désir  sincère  do  pourvoir  les 
églises  de  bons  ministres.  La  demande  du  clergé 
doit  paraître  d'autant  plus  juste  que,  avant  la  ré- 
vocation de  l'édit  de  Nantes,  la  jurisprudence  des 
tribunaux  y  était  conforme» 

Constructions, 

Remontre  que  le  clergé  ne  peut  faire  de  cons-* 
tructions  et  reconstructions  sans  payer  le  droit 
d'amortissement;  que  ce  droit  ne  devrait  pas  être 
perçu  dans  ces  cas  et  qu'il  est  sans  fondement, 
puisque  ces  bâtisses  ne  tirent  aucun  bien  du  com- 
merce de  la  société  civile,  et  qu'elles  sont  déjà  as- 
sez dispendieuses  pour  ceux  qui  les  font  faire, 
sans  en  exiger  encore  des  droits  onéreux  ;  qu'en 
outre  le  clergé  est  tenu,  préalablement  à  toute 
construction  et  reconstruction,  d'en  envoyer  les 
plans  et  devis  à  l'intendant   et  d'en  passer  les 

{premiers  baux  à  Tenchère  par-devant  les  subdé- 
égués  :  que  cet  assujettissement  est  une  entrave 
mise  à  la  propriété,  qu'il  peut  souvent  tirer  de 
leur  destination  des  maisons  appartenant  aux 
chapitres,  et  principalement  destinées  à  des  cha- 
noines, et  que  comme  lesdroitsd'amortissement  se 
payent  sur  cette  première  location,  des  étrangers 
peuvent,  en  les  poussant  au  delà  de  leur  valeur, 
a  cause  du  besoin  qu'ils  en  ont,  non-seulement 
les  leur  enlever,  mais  encore  exposer  les  chapi- 
tres à  payer  un  droit  excessif. 

De  la  convocation  des  Étals  généraux» 

Remontre  sur  la  convocation  des  Btats  généraux, 
qu'un  juste  sujet  d'inquiétude  pour  tout  homme 
attaché  aux  intérêts  et  à  l'honneur  de  TEglise 
est  la  possibilité  qu'en  suivant  cette  forme  de 
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convocation  il  se  trouve  très-peu  d'évéques  aux 
Etats  généraux. 

1«  Par  rapport  auœ  Evéques. 

Les  évoques  sont  les  seuls  juges  de  la  foi,  ma- 
tière qu'on  a  quelquefois  traitée  dans  les  Etats 
généraux,  les  administrateurs-nés  dans  leurs  dio- 
cèses, les  principaux  juges  de  leurs  besoins,  de 
ce  qui  peut  leur  être  utile,  des  abus  qui  y  régnent, 
des  moyens  d'y  remédier.  Eux  seuls  embrassent 
Tensemole,  et  rien  de  ce  qui  peut  concerner  Fétat 
de  leurs  diocèses,  les  titres,  les  biens,  la  disci- 
pline, ne  leur  est  étranger  ;  en  eux  réside  la  ju- 
ridiction ecclésiastique  et  rien  ne  peut  se  faire 
sans  leur  influence.  Si  le  corps  des  évèques  n'est 

Ï^as  suffisamment  représenté  aux  Etats  généraux, 
es  évéques  pourront  se  refuser  à  toutes  les  opé- 
rations qui  aemanderont  le  concours  de  leur  au- 
torité et  dont  le  plan  aura  été  arrêté  sans  eux. 
Les  canons  de  l%giise  permettraient-ils  même, 
dans  ce  cas,  au  clergé  qui  se  trouverait  aux  Etats 
généraux,  de  consentir  a  aucun  don  et  à  aucun  sa- 
crifice; enfin  il  serait  inouï  et  affligeant  pour  le 
clergé  que  cet  ordre  aux  Etats  généraux  se  trou- 
vât aépourvu  de  ceux  que  Dieu  lui-même  a  éta- 
blis ses  chefs  et  les  premiers  pasteurs  de  l'Eglise. 
Le  clergé  croit  donc  qu'il  est  de  l'honneur  du  au 
caractère  épiscopal  et  du  bien  du  clergé  que  les 
èvêques  paraissent  en  grand  nombre  aux  Etats 
généraux,  sans  cependant  ôter  au  clergé  du  se- 
cond ordre  une  représentation  suffisante,  et  sans 
en  exclure  même  les  religieux  qui  font  un  corps 
considérable  dans  l'Eglise  et  qui  peuvent  craindre 
avec  fondement  de  ne  point  avoir  de  représen- 
tants à  l'Assemblée  nationale. 

2»  Par  rapport  aux  dignitaires. 

Remontre  que  les  dignitaires  de  l'église  cathé- 
drale n'ont  pu  se  faire  admettre  en  vertu  de  leurs 
dignités  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la  pro- 
vince, que  leur  droit  est  cependant  incontestable, 
chaque  dignité  étant  un  bénéfice  distinct,  pour 
le  titre,  les  droits,  les  revenus,  tant  des  prébendes 
q]ie  des  autres  dignités.  On  peut  posséder  une  di- 
gnité sans  prébende,  comme  cela  se  voit  assez 
fréquemment  ;  les  dignitaires  ne  sont  point  alors 
appelés  à  la  discussion  des  intérêts  des  chanoines, 
comme  ceux-ci  ne  se  mêlent  point  de  la  gestion 
des  revenus  attachés  aux  dignités.  On  peut  se  dé- 
mettre de  la  dignité  en  conservant  la  prébende, 
et  vice  versa.  Pour  être  chanoine  et  dignitaire  en 
même  temps  il  faut  double  provision  et  double 
prise  de  possession.  Les  dignités  sont  sujettes  à 
l'impétration  et  à  la  résignation.  En  un  mot,  elles 
ont  tous  les  caractères  devrais  bénéfices  séparés. 
La  possession  d'une  prébende  avec  une  dignité 
est  accidentelle  à  celle-ci,  elle  n'en  change  point 
la  nature,  elle  n'en  altère  point  les  droits,  et  un 
dignitaire  qui  est  chanoine  n'en  a  pas  moins  à 
l'assemblée  des  trois  ordres  qu'un  abbé  ou  prieur 

Îfui  le  serait.  Ce  n'a  donc  du  être  que  par  un  dé- 
aut  de  connaissance  sur  la  nature  des  dignités, 
3u'on  a  refusé  à  ceux  qui  les  possédaient  un 
roit,  dont  d'ailleurs  le  règlement  ne  les  privait 
pas,  et  ils  ont  lieu  d'attendre  de  la  justice  de  Sa 
Majesté  qu'elle  voudra  bien  manifester  clairement 
ses  intentions  et  qu'elle  ne  laissera  pas  exclure 
de  rassemblée  des  trois  ordres  de  la  province  les 
premiers  titulaires  du  diocèse. 

3^^  Par  rapport  aux  chapitres. 

Remontre  que  les  chapitres  ont  lieu  de  se 
plaindre  de  ce  que  le  règlement  pour  ladite  con- 
vocation des  Etats  généraux,  appelant  tous  les 


bénéficiers  à  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la 
province,  leur  permettant  de  constituer  procureur 
en  leurs  noms,  donnant  droit  à  tout  ecclésias- 
tique dans  les  ordres  sacrés,  domiciliés  dans  les 
campagnes,  de  se  présenter  à  ladite  assemblée,  le 
même  règlement  restreint  les  chapitres  à  envoyer 
un  député  sur  dix  chanoines;  chaque  prébende  est 
un  bénéfice,  un  véritable  titre  distinct  et  dont  les 
revenus  même,  dans  plusieurs  chapitres,  sont  pour 
la  plus  grande  partie  séparés  de  ceux  des  autres 
prébendes;  chaque  chanoine  ne  doit  donc  pas 
avoir  moins  de  droit  à  rassemblée  des  trois 
ordres  ni  moins  d'influence  sur  les  affaires  qui  y 
sont  traitées  que  tout  autre  bénéficier,  et  à  plus 
Torle  raison  que  de  simples  ecclésiastiques,  qui 
peuvent  n'avoir  ni  bénéfice  ni  patrimoine.  La 
restriction  mise  par  rapport  aux  chapitres  est 
d'autant  plus  frappante  que  la  contribution  de 
chaque  chanoine  aux  charges  communes,  et  le 
rang  crue  ceux  des  églises  cathédrales  tiennent 
dans  les  diocèses  donnent  plus  d'intérêt  aux 
Etats  généraux,  qu'à  beaucoup  d'autres  bénéfices, 
et  surtout  qu'à  un  simple  sous-diacre  habitant  de 
la  campagne.  Le  règlement  est  fondé  sans  doute 
sur  ce  qu'un  député  sur  dix  est  suffisant  pour 
porter  les  doléances  du  corps;  mais  cette  restric- 
tion prive  chacun  des  membres  du  droit  dont 
jouissent  tous  les  autres  bénéficiers  de  porter 
leurs  doléances  personnelles  et  de  donner  leurs 
suffrages  soit  à  la  rédaction  du  cahier,  soit  à  la 
nomination  des  députés  aux  Etats  généraux  ;  les 
ecclésiastiques  des  villes  ont  les  mêmes  récla- 
mations à  laire  sur  la  distinction  que  le  règlement 
met  entre  eux  et  les  ecclésiastiques  des  campa- 
gnes. Leurs  titres  pour  paraître  à  l'assemblée  des 
trois  ordres  sont  parfaitement  égaux,  ils  doivent 
donc  y  avoir  les  mêmes  droits. 

Charges  du  clergé  en  Flandre 

Remontre  que  la  situation  d'une  partie  notable 
des  biens  de  plusieurs  de  ses  membres  en  Flandre 
lui  donne  de  justes  doléances  à  faire  à  Sa  Majesté 
relativement  aux  charges  qu'il  supporte  dans 
cette  province. 

Le  premier  objet  de  plainte  est  que  le  clergé 
étant  assujetti  en  Flandre  aux  vingtièmes  comme 
les  deux  autres  ordres,  sa  contribution  est  pro- 
portionnellement plus  forte  que  celle  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état.  Cette  disproportion  vient 
de  ce  que  la  contribution  du  clergé  est  fixée  sur 
les  locations  annuelles,  et  par  conséquent  sur  la 
valeur  actuelle  de  ses  biens,  au  lieu  que  celles 
des  autres  ordres  est  fixée  sur  d'anciennes  éva- 
luations, faites  à  des  époques  où  le  bien  n'avait 
pas  à  beaucoup  près  la  même  valeur  qu'il  a  ac- 
tuellement. 

Le  deuxième  objet  de  doléances  est  que  la  fixa- 
tion des  portions  congrues  dans  les  provinces 
étant  laissée  à  l'arbitraire  du  Parlement  de 
Flandre,  les  décimateurs  se  trouvent  exposés  à 
des  demandes  importunes,  à  des  contestations 
toujours  renaissantes,  à  des  procédures  frayeuses, 
pour  parvenir  à  une  fixation  qui  n'arrête  que 
pour  un  instant  les  demandes  et  les  plaintes.  Il 
est  de  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  de  son  zèle, 
pour  prévenir  ce  qui  peut  troubler  la  paix  entre 
ses  sujets,  d'ordonner  qu'il  y  ait  une  loi  fixe  sur 
les  portions  congrues  en  Flandre,  comme  dans  le 
reste  du  royaume. 

Le  troisième  objet  est  l'abolition  des  placards 
qui  réglaient  la  contribution  des  décimateurs 
aux  réparations  des  églises  et  qui  les  obligent  à 
donner  pour  cet  objet  la  valeur  de  deux  années 
sur  six.  Ces  placards  avaient  été  faits  pour  le  soih 
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lagcment  des  peuples,  ils  avaient  augmenté  la 
charge  des  décimateurs.  Cependant  en  1773  des 
lettres  patentes  surprises  à  la  religion  de  Tau- 
guste  aïeul  de  Sa  Majesté,  ont  aboli  les  placards  ; 
elles  ont  accru  le  fardeau  des  décimateurs,  et  ont 
étendu  leurs  charges  aux  réparations  des  nefs  et 


cette  charge  exorbitante,  Tinjustice  criante  de 
mettre  l'administration  de  la  fabrique  entre  les 


mains  des  habitants,  qui  ayant,  au  défaut  des  fa- 
briques, leurs  recours  sur  les  décimateurs,  n'ont 
aucun  intérêt  à  la  conservation  des  biens,  ni  au 


bon  emploi  des  deniers,  et  qui  en  conséquence 
laissent  perdre  les  fonds  et  dissipent  rarg[ent  en 


principes  er  qu'elle  ne  permettra  pas  que 
le  clergé  éprouve  en  Flandre  des  vexations,  dont 
la  protection  des  lois  met  les  autres  sujets  de  son 
royaume  à  couvert. 

Réparation  des  églises^  etc. 

Remontre  que  les  réparations  et  reconstructions 
des  églises,  presbytères  et  autres  bâtiments  con- 
cernant le  service  de  Dieu,  sont  assujetties  à  des 
formalités  dont  la  longueur  augmente  les  répara- 
tions en  laissant  les  édifices  périr  de  plus  en 
plus,  dont  les  frais  excèdent  quelquefois  le 
montant  des  réparations  elles-mêmes,  et  dont 
Tabus  peut  arrêter  jusqu'à  celles   qui  sont  le 

{dus  indispensables;  que  la  distinction  mise  entre 
es  réparations  à  la  charge  des  décimateurs,  et 
celles  qui  sont  à  la  charge  des  paroissiens  de- 


fussent faites  sur  l'ordonnance  de  Tôvêque  diocé- 
sain, en  laissant  simplement  l'obligation  de  pré- 
senter requête  à  Tintendant  pour  rendre  le  rôle 
exécutoire,  et  si  une  partie  des  habitants  s*oppo- 
sait  h  Texécution  de  Tordonnance  épiscopale, 
que  tous  les  frais  nécessaires  pour  faire  constater 
la  nécessité  des  réparations  fussent  à  la  charge 
des  opposants,  au  cas  qu'ils  se  trouvent  mal 
fondés  dans  leurs  oppositions;  2»  que  toutes  les  ré- 
parations et  reconstructions  sans  aucune  distinc- 
tion devinssent  communes  à  tous  les  proprié- 
taires, soit  de  biens-fonds,  soit  de  dîmes  dans  la 
paroisse,  au  prorata  de  leurs  revenus;  les  proprié- 
taires des  biens-fonds  partageant  les  charges  des 
décimateurs,  ceux-ci  partageraient  celles  des 
propriétaires^  et  il  y  aurait  compensation.  Les 
cures  à  portions  congrues  eux-mêmes,  devenus 
décimateurs  par  la  conversion  de  la  portion  con- 
grue en  dixième,  seraient  taxés  au  prorata  de 
leurs  dîmes  ;  cette  charge  doit  entrer  en  considé- 
ration lorsqu'il  s'agira  de  fixer  l'augmentation 
des  portions  congrues,  et  est  une  raison  pour  la- 
quelle les  pensions  des  vicaires  ne  doivent  pas 
aller  à  la  moitié  des  portions  congrues  des  curés; 
S"*  que  les  revenus  des  fabriques  continuent  tou- 
jours à  être  particulièrement  affectés  à  l'entre- 
tien des  livres,  vases  sacrés,  ornements  et  autres 
choses  nécessaires  à  Tofiice  divin. 

Novales, 

Remontre  que  ce  n'est  que  par  une  surprise 
faite  à  la  religion  de  l'auguste  aïeul  de  Sa  Majesté 

Su'il  a  attribué  en  1768  aux  possesseurs  des 
Imes  inféodées  les  novales  qui  auraient  lieu 
après  cette  époque  ;  que  ce  prince  a  cru  qu'il 
était  de  la  îy^^tice  de  les  appeler  à  la  possession 


des  novales  parce  gtie,  les  assujettissant  aux 
mêmes  charges  que  les  décimateurs  ecclésiastiques^ 
il  voulait  les  aider  comme  eux  à  supporter  les 
nouvelles  charaes  que  Védit  de  1768  leur  imposait. 
Uu'ii  est  vrai  de  dire  que  les  décimateurs  inféodés 
ne  partagent  pas  les  charges  des  décimateurs  ec- 
clésiastiques. Que  l'édit  ne  les  assujettit  au  paye- 
ment des  portions  congrues  qu^au  défaut,  et 
en  cas  d'insuMsance  de  toutes  les  dîmes  ecclésias- 
tiques, que  d^ailleurs  les  novales  ne  sont  entrées 
Sour  rien  dans  l'acquisition  qui  a  pu  être  faite 
es  dîmes  inféodées;  qu'il  est  de  toute  justice  de 
rendre  aux  curés  un  bien  qui  n'appartient  aux 
possesseurs  des  dîmes  inféodées  à  aucun  titre, ou 
d'oMonner  que  les  dîmes  inféodées  contribue- 
ront à  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques. 

Perception  des  dîmes» 

Remontre  combien  il  serait  à  désirer  qu'une  loi 
nouvelle  consacrât  des  principes  uniformes  dans 
le  royaume,  ou  au  moins  dans  chaque  province, 
sur  le  fait  des  dîmes  ;  qu'elle  tarirait  la  source  de 
contestations  toujours  renaissantes  sur  la  forme 
de  leur  perception,  sur  leur  quotité,  sur  les  fruits 
qui  doivent  y  être  assujettis,  contestations  que 
rimmense  multitude  d^usages  locaux,  la  variation 
des  principes,  la  contrariété  des  arrêts  sur  les 
mêmes  objets  augmente  continuellement,  qui 
sèment  la  division  entre  les  pasteurs  et  leurs 
ouailles,  qui  oblige  le  clergé  de  paraître  h  chaqve 
instant  devant  les  tribunaux,  et  qui,  en  dépouil- 
lant tous  les  jours  les  églises  de  quelques-uns  de 
leurs  droits  tes  plus  antiques,  leur  laissent  encore 
l'apparence  odieuse  de  vouloir  les  étendre. 

I<e  vœu  que  le  clergé  de  la  province  forme  dans 
ce  moment,  lui  est  dicté  pas  son  amour  pour  la 
paix,  et  il  le  porte  avec  confiance  aux  pieds  du 
trône,  persuadé  que  si  Sa  Majesté  trouvait  dans 
les  conseils  de  sa  sagesse  un  moyen  de  prévenir 
toutes  ces  divisions  entre  le  cleiîgé  et  le  peuple, 
sans  nuire  aux  droits  ni  de  l'un  ni  de  Vautre, 
elle  le  saisirait  avec  empressement. 

Mendicité. 

Remontre  que  la  suppression  de  la  mendicité 
est  une  des  opérations  les  plus  utiles  que  le 
gouvernement  puisse  faire,  qu'elle  rendrait  au 
travail  une  foule  de  gens  valides  dont  les  enfants 
contractent  l'habitude  de  l'oisiveté  et  tous  les 
vices  qui  en  sont  la  suite. 

Le  clergé  boulonnais  propose,  pour  opérer  cet 
heureux  effet,de  former  des  arrondissements  com- 

{»osé8  d'un  certain  nombre  de  paroisses,  afin  aue 
a  richesse  des  unes  supplée  à  l'indigence  des 
autres,  et  y  il  aurait  une  caisse  générale  pour  l'ar- 
rondissement. 

Des  députés  de  toutes  les  paroisses  choisiront 
les  préposés  de  la  caisse  qui,  étant  tous  du  pays, 
pourraient  reconnaître  les  besoins  de  chacune  de 
ces  paroisses  et  y  envoyer  des  secours  proportion- 
nés ;  il  y  auraitllans  chaque  paroisse  un  bureau 
de  chanté  dont  le  premier  soin  serait  de  procurer 
du  travail  aux  pauvres,  en  sorte  que  le  public  ne 
serait  plus  obligé  de  fournir  la  subsistance  à 
ceux  qui  pourraient  la  gagner.  Le  clergé  croit 
qu'on  trouverait  une  grande  ressource  pour  les 
pauvres  dans  le  glanage,  si  les  ordonnances  sur 
cet  article  étaient  bien  observées,  si  les  vieillards, 
les  infirmes  et  les  enfants  des  pauvres  étaient  les 
seuls  qui  pussent  glaner;  ils  y  trouveraient  une 
partie  de  leur  subsistance  pour  l'année,  les 
champs  ne  seraient  plus  au  pillage,  on  rendrait 
aux  travaux  de  la  campagne  des  bras  qui  leur 
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avait  inspirés  au  tierB-éta(,nelui  laissaient  pas  lieu 
de  soupçonner  qu'ilsdusseat  formerdes  demandes 
si  onéreuses  pour  Ini  et  si  conlraires  a  ses  in- 
térêts les  plus  légitimes  ;  le  clergé  ne  eroit  pas 
devoir  entrer  ici  dans  le  détail  des  motifs  qui 
doivent  écarter  de  pareilles  demandes  ;  il  se  con- 
tentera de  remarquerque  c'est  blesser  la  propriété 
d'une  manière  sensible  que  d'imposer  à  un  corps 
descharges  qu'il  n'a  jamais  supportées.  Il  avu  avec 
le  même  élonnement  la  noblesse   ajouter  à  celte 

Sremièrc  demande  celle  de  Taire  payer  par  les 
ècimateurs  les  honoraires  des  maîtres  et  maî- 
tresses d'école,  comme  si  les  biens  du  clergé 
étaient  une  mine  inépuisable  et  un  fonds  sur 
lequt'i  on  puisse  mettre  toutes  les  charges  qu'on 
voudra,  el  comme  si  d'ailleurs  les  pères  n'avaient 
aucun  intérêt  à  l'Éducation  de  leurs  eatanis. 

1,'inlention  du  clergé  n'est  pas  de  mêler  dans 
la  doléance  aucun  sentiment  damerlume,  il  sera 
toujours  jaloux  de  conserver  l'union  et  la  coti- 
cordc  ;  cest  une  plainte  qu'il  dépose  dans  le  sein 
d'un  père  commun,  persuadé  que  sa  bienveillance 

four  lu  clergé  et  son  amour  pour  la  justice  ne 
ui  permettront  pas  de  Kilancer  un  instant  à  re- 
jeter les  demandes  des  deux  ordres  el  que,  quelque 
sincères,  ouelque  ardentsque  soient  ses  désirs  de 
procurer  le  soulagement  des  peuples,  il  n'en 
cherchera  jamais  les  moyens  dans  l'oppression 
du  premier  ordre  de  l'Etat, 


CAHIER 

Dca  demandes,  plaintes  el  doléances  de  Tordre  de 

ta  noblesse  du  Boulonnais  {[}. 

Ce  sont  les  très-respectueuses  remontrances  et 
doléances  qu'ont  l'honneur  de  présenter  au  Roi, 
leur  très -gracieux  souverain,  les  nobles  du  comté 
du  Boulonnais,  suppliant  les  Etats  généraux  dn 
royaume  de  vouloir  bien  les  adopter,  ordonnant 
à  leur  député  de  s'y  conformer  dans  tous  les 
points  el  de  les  faire  valoir  avec  tout  le  zèle  dont 
il  sera  capable- 

Ils  prient  le  Seigneur  tout-puissant  d'accorder 
de  longs  joursà  notre  monarque,  aOu  qu'il  puisse 

i'ouir  du  fruit  de  ses  travaux  et  être  témoin  du 
lonheur  el  de  la  félicité  de  ses  peuples. 

Ils  ont  tout  lieu  d'espérer  çiue  le  ciel  les  exau- 
cera et  répandra  ses  bénédictions  sur  notre  souve- 
rain et  sur  son  auguste  race  qui  doit  occuper  le 
tréiie  aussi  longtemps  qu'il  y  aui'a  des  Bourbons; 
mais  comme  la  Providence  a  des  vues  particu- 
lières qu'il  n'est  pas  permis  aux  hommes  de  pé- 
nétrer, la  noblesse  croit  de  son  devoir  de  préser- 
ver la  France  de  malheurs  semblables  ft  ceux  que 
ce  royaumne  a  éprouvés  dans  les  circonstances 
désastreuses  d'une  minorité. 

Elle  demande,[en  conséquence,  aux  Etais  géné- 
raux qu'il  soit  porté  k  jamais  une  loi  dans  le  cas 
' e  du  tn) ne  et  d'une  minorité,  ordonnant 


la  convocation  des  Etats  généraux  du  royaume, 

sans  qu'il  soit  besoin  d'une  forme  nouvelle 

les  rassembler. 


I 


Elle  termine  cet  article  en  adressant  ses  vœux 
au  ciel  pour  qu'il  préserve  le  royaume  d'un  pa- 
reil malheur,  qu'il  prolonge  les  jours  du  Roi 
régnant  jusqu'au  plus  long  terme,  et  qu'il  trans- 
mette aux  descendants  de  Sa  Majesté  l'héritage 
de  ses  vertus. 

Ils  forment  aussi  les  vœux  les  plus  ardents  pour 
que  le  ministre  que  le  cri  de  la  nation  a  placé 
auprès  du  irénc  soit  maintenu  dans  sa  place,  et 

(1)  Nous  paillions  ce  cahier  d'après  an  majiiucnl  da.t 


PREMIERE  SECTION. 
Iteligion. 
Les  Boulonnais  déclarent  qu'ils  veulent  vivre 
et  mourir  dans  la  religion  catholique,  apostolique 
et  romaine,  qui  sera  maintenue  dans  toute  l'élen- 
due  du  royaume:  mais  comme  plusieurs  sujets  du 
Roi  n'ont  pas  le  bonheur  de  vivre  dans  cette  reli- 
gion, ils  donnent  pouvoir  à  leurs  députés  de 
consentir  il  toute  tolérance  tant  civile  que  reli- 
gieuse, autant  néanmoins  qu'elle  ne  nuirait  ni 
aux  dogmes  ni  au  culte  que  nous  avons  le  bonheur 
de  professer. 

Bénéfices. 

Quant  aux  biens  ecclésiastiques,  l'avantage  de 
l'Etat  et  la  loi  de  la  religion  se  réunissent  pour 
empêcher  que  les  bénéliccs  ne  puissent  être  accu- 
mulés sur  la  même  téle. 

Ou'un  et  l'autre  prescrivent  aussi  que  ceux  aux- 
quels ils  seront  accordés  aient  fait  preuve  do  ca- 
pacité et  de  verlu.ou  laissent  aux  Etats  généraux  le 
soin  de  proposer  et  accepter  la  loi  nouvelle,  qui 
lixera  la  manière  et  la  forme  de  leur  nomination. 

Il  est  indispensable  de  demander  que  les  bénë- 
ficiers,  même  ceux  qui  n'ont  pas  charge  d'âmes, 
résident  dans  la  province,  leur  absence  du  paya 
éloignant  la  consommation  el  la  reproduction.  Ce 
— .t —  étant  aujourd'hui  celui  de  toutes  les  pro- 


laffieu 


vinces  du  royaume,  les  Etats  généraux  seuls 
peuvent  apporter  du  remède  il  ce  mal,  et  le  Bou- 
lonnais adoptera  avec  empressement  celui  qu'ils 
prescriront. 

Une  autre  réclamation  qui  sera  générale  est 
l'injustice  des  cures  à  portion  congrue;  elle  prîvu 
les  curés  de  pouvoir  secourir  leurs  paroissiens 
indigents  ou  malades,  ronclions  essenlielles  à 
leur  ministère.  Ces  curés  ont  à  peine  de  quoi 
vivre  en  Boulonnais,  et  l'éloignemenl  des  succur- 
sales les  oblige  presque  tous  à  avoir  un  cheval. 
Les  Etats  f;énéraux  sont  seuls  capables  de  pro- 
noncer sur  un  objet  aussi  intéressant. 
Religieux. 

Nous  observerons  quant  aux  religieux  que  leur 
consommation  se  fait  dans  la  province,  que  leurs 
aumdnes  y  sont  atmndantes  et  que  ce  serait  un 
malheur  pour  le  pays  de  les  perdre;  mais  les 
Etals  généraux  sont  priés  d'aviser  aux  moyens 
de  les  rendre  utiles,  el  surtout  à  celui  d'épargner 
aux  peuples  des  campagnes  les  dons  qu  ilsiont 
aux  religieux  mendiants. 

On  ne  croit  pas  devoir  terminer  cet  arlîclesans 
donner  de  justes  éloges  aux  vertus  el  il  la  géné- 
rosité de  M.  revenue  de  Boulogne. 

Ce  prélat  vient  de  fonder  uneinstitution  patrio- 
tique pour  faire  élever  graluitemenl  les  ensuis 
des  gens  de  la  campagne  qui  montrent  des  dispo- 
sitions pour  l'état  ecclésiastique  ;  on  croit  qu'une 
pareille  institution,  encouragée  par  les  Blats  gé- 
nérauxdu  royaume,  serait  imitéedans  les  autres 
diocèses  de  France  et  remédierait  au  manque  de 
prêtres  dont  ils  se  plaignent  aujourd'hui. 
Dime  eedésiastique. 

Nous  laissons  aux  Etats  généraux  le  soin  de 
statuer  sur  la  dlme  ecclésiastique  et  de  prononcer 
sur  ceux  qui  doivent  en  jouir.  Mais  il  serait  à  dé- 
sirer que  cette  terrible  imposition  fût  à  l'avenir 
assujettie  aux  réparations  de  nef,  de  presbytères 
et  à  toutes  dépenses  qui  concernent  le  culte  ou  ses 
ministres,  ainsi  qu'auxgages  des  maîtres  et  mal- 
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tresses  d'école,  à  Ventretien  ou  fouroilures  des 
bâtiments  nécessaires  à  la  séparation  des  deux 
sexes  dans  lesdites  écoles  ;  et  qu'enfin  les  mi- 
nistres de  la  religion  eussent  un  traitement  qui 
leur  permit  de  se  passer  des  rétributions  qu  ils 
reçoivent  à  titre  de  casuel. 

Quoique  tous  les  anciens  Etats  généraux  du 
royaume  aient  fait  des  articles  de  doléances  sur 
Fargent  qui  passe  de  France  à  la  cour  de  Rome, 
on  croit  n'en  devoir  parler  ici  que  pour  mémoire, 
parce  que  cette  somme  est  modique,  et  qu'ensuite 
elle  tient  à  quelques  arrangements  avec  le  pape, 
non  comme  chef  de  la  religion,  mais  comme 
temporel.  C'est  à  la  sagesse  des  Etats  généraux  à 
prononcer  sur  cet  article. 

Hôpitaux^  enfants  trouvés^  incurables^  éducation 
publique  et  bureaux  de  charité'. 

Il  y  a  plusieurs  autres  objets  d'utilité  publique 
tels  que  les  hôpitaux,  les  enfants  trouvés,  les  in- 
curables, réducation  publique  auxquels  les  Etats 
généraux  pourraient  appliquer  différentes  por- 
tions des  biens  de  l'Eglise.  On  s'en  remet  a  sa 
prudence  sur  toutes  ces  dispositions  ;  ce  sera  d'a- 
près elles  que  les  Boulonnais  requerront  ce  qulls 
croiront  avantageux  &  leur  pays.  Us  observeront 
dans  ce  moment-ci  que  le  collège  de  Boulogne 
peut  à  peine  subsister  et  que  ce  collège  étant 
tenu  par  des  prêtres  de  l'Oratoire,  il  serait  facile 
de  venir  à  son  secours  par  l'union  de  quelques^ 
uns  des  bénéfices  ecclésiastiques  de  la  province. 

La  ville  de  Boulogne  recueille  tant  d^avantage 
de  l'établissement  de  son  bureau  de  charité  formé 
en  1740,  qu'on  désirerait  qu'il  en  fût  établi  de 
pareils  dans  les  campagnes  de  la  province.  Nous 
supposons  que  les  Etats  généraux  du  royaume 
nommeront  des  commissaires  pour  s'occuper  du 
grand  objet  de  la  législation. 

Législation  générale. 

Ils  sentiront  combien  est  importante  la  rédac- 
tion du  code  civil  et  criminel.  On  leur  demande 
en  ce  moment  de  rapprocher  la  justice  des  justi- 
ciables. C'est  sur  ce  point  que  porte  la  doléance 
actuelle  du  pays. 

La  plus  petite  affaire  mène  les  habitants  à  Paris; 
on  désirerait  donc  qu'il  fût  attaché  à  la  séné- 
chaussée du  Boulonnais  un  pouvoir  plus  am- 
ple, et  tel  que  les  affaires  qui  ne  passeraient  pas 
4,000  livres  pussent  être  jugées  en  dernier  res- 
sort par  son  tribunal  ;  mais  avant  de  lui  donner 
une  compétence  plus  étendue,  il  faudrait  qu'il 
fût  muni  de  juges  en  nombre  suffisant;  cet  in- 
convénient est  commun  aux  autres  tribunaux 
inférieurs  du  royaume. 

Les  députés  aviseront  entre  eux^^aux  moyens 
de  munir  de  juges  capables  les  tribunaux  infé- 
rieurs, et  le  Boulonnais  adoptera  ce  qui  sera 
ré^lé  à  cet  effet  ;  on  y  parviendra  facilement  en 
joignant  aux  présidiaux  les  justices  d'attributions. 

Conseils  de  pacification. 

On  place  ici, comme  une  proposition  qu'on  croit 
a\antageuse,  l'établissement  d'un  conseil  de  pa- 
cification dans  la  province  du  Boulonnais.  Ce 
conseil  serait  composé  de  membres  des  trois 
Etats,  destinés  ù  éclairer  les  citoyens  sur  leurs 
véritables  intérêts,  et  à  les  empêcher  de  suivre 
les  mauvais  conseils  que  les  praticiens  qui  cou- 
rent les  campagnes  leur  donnent  souvent,  et  qui 
entraînent  la  ruine  de  leur  fortune. 

Impôt  général. 

Après  avoir  assuré  Sa  Majesté  de  leur  entier  dé- 


vouement, ses  fidèles  sujets  du  Boulonnais  se 
permettront  de  réclamer  sa  justice  contre  les  dif- 
rérents  abus  d^autorité  commis  par  plusieurs  mi- 
nistres des  rois  ses  prédécesseurs  ;  la  propriété 
des  biens  et  la  liberté  des  personnes  en  ont  éga- 
lement souffert.  Il  est  temps  d'y  mettre  fin  et  de 
renouveler  la  loi,  qu'il  ne  puisse  être  établi  ou 
prorogé  aucun  impôt  sans  le  consentement  de  la 
nation  assemblée,  qu'à  cet  effet  la  convocation 
des  Etats  généraux  soit  rendue  périodique,  que 
l'impôt  qui  va  être  consenti  par  la  nation  ne  le 
soit  qu'en  proportion  des  besoins  de  l'Etat  et 
qu'après  la  vérification  la  plus  approfondie  de 
la  dette  nationale. 

Que  l'impôt  une  fois  accordé  soit  réparti  dans 
une  juste  proportion  : 

jo  Entre  toutes  les  provinces  du  royaume  ; 

2"  Dans  chaque  province  en  particulier  sur 
toutes  les  propriétés  sans  exception  ni  exemption 
quelconque;  toutes  exceptions  et  exemptions 
devenant  un  crime  aux  yeux  de  la  nation,  celui 
qui  en  aurait  obtenu  serait  dénoncé  aux  tribu- 
naux comme  coupable,  et  non-seulement  il  lui 
serait  interdit  d'en  jouir,  mais  encore  il  lui  serait 
infligé  une  punition.  Les  Etats  généraux  fixeront 
quelle  elle  doit  être. 

On  s'en  rapporte  également  à  la  décision  de  la 
noblesse  assemblée  aux  Etats  généraux  pour  pro- 
noncer sur  la  contribution  au  logement  des  gens 
de  çuerre;  il  est  même  à  désirer  que  le  traitement 
de  l'armée  soit  tel  qu'au  moyen  des  appointe- 
ments attribués  à  chaque  grade,  les  provmces  ou 
villes  particulières  ne  soient  plus  assujetties  à 
aucunes  charges  ni  impositions  relatives  à  leur 
établissement,  logement,  gratification,  fourrages, 
et  qu'enfin  le  trésor  paye  les  gouverneurs  et  autres 
officiers  généraux,  employés,  et  que  les  pro- 
vinces ne  soient  plus  inquiétées  pour  ces  objets. 

Capitation, 

Il  est  un  genre  d'impôt  qui,  dans  le  Boulon- 
nais, comme  ailleurs,  reste  absolument  soumis  h 
l'arbitraire.  «  On  ne  peut  y  procéder  (dit  M.  Necker) 
«  que  d'après  la  connaissance  qu'on  acquiert,  ou 
«  le  préjugé  qu'on  se  forme  de  la  fortune  des 
«  particuliers,  ce  qui  devient  absolument  arbi- 
t  traire  ».  Cet  impôt  est  la  canilation.  Après  une 
pareille  réflexion,  il  y  a  tout  lieu  d^espérer  que 
son  auteur  indiquera  aux  Etats  généraux  les  re- 
mèdes à  un  tel  abus,  et  Ton  se  bornera  ici  à  de- 
mander que,  quelle  que  soit  là  nouvelle  forme,  la 
répartition  de  cet  impôt  soit  faite  par  les  Etats  par- 
ticuliers de  la  province. 

Industrie. 

Le  Boulonnais  demande  l'anéantissement  total 
de  l'impôt  sur  l'industrie,  des  péages  el  de  tous 
les  privilèges  exclusifs,  le  commerce  devant  être 
libre  et  protégé,  puisqu'il  est  le  neii  de  l'Etat. 

Tabac, 

Les  réclamations  sur  la  ferme  du  tabac  seront 
Générales  dans  tout  le  royaume,  mais  il  en  est 
ne  plus  intéressantes  à  chaque  province. 

Pourquoi,  les  Etats  généraux  sont  suppliés  de 
prêter  une  attention  particulière  aux  détails  sur 
cet  objet  renfermés  dans  le  cahier  du  tiers- état 
du  Boulonnais. 

Octroi, 

On  a  déguisé  sous  le  nom  d'octroi  une  espèce 
d'impôt  que  l'autorité  seule  se  permet  de  concé- 
der. C'est  une  attaque  à  la  propriété.  Il  est  de  la 
'  justice  qu'aucun  octroi  ne  puisse  être  accordé  à 
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ravenir  que  sur  la  demande  des  Etats  particuliers 
de  chaque  province  et  pour  son  bénéfice  seule- 
ment,  réservant  aux  Etats  généraux  seuls  le  droit 
de  discuter  un  octroi  qui,  établi  par  le  consente- 
ment d'une  province,  nuirait  et  porterait  préju- 
dice à  une  autre. 

Arrêts  d^évocaiion. 

Les  droits  de  propriété  sont  encore  violés  par 
les  arrêts  d'évocation  et  de  surséances  ;  on  ne 
connaît  aucune  raison  capable  de  distraire  les 
particuliers  des  tribunaux  de  leur  ressort,  et  quant 
aux  arrêts  de  surséances,  aucun  ne  doit  émaner 
du  conseil,  la  loi  ayant  fixé  et  devant  fixer  à 
;amais  le  cas  où  les  juges  doivent  les  accorder 
)our  rintérêt  commun  des  créanciers  et  des  dé- 
)iteur8. 

Banqueroutes. 

Tout  le  royaume,  les  villes  de  commerce  sur- 
tout, demandent  une  prompte  législation  sur  les 
banqueroutes.  Les  projets  d'une  loi  sur  cet  objet 
seront  remis  aux  députés  du  commc^rce,  plus  en 
état  de  proposer  un  remède  aux  malheurs  que 
les  banqueroutes  répétées  font  éprouver  à  tous 
les  ordres  de  la  société. 

Notaires, 

Il  serait  à  désirer  qu'on  ne  reçût  h  l'avenir  au- 
cun notaire  qui  ne  fût  versé  dans  l'étude  du  droit, 
et  qui  n'eût  pris  ses  grades  dans  cette  faculté. 
L'impôrilie  d*un  grand  nombre  ne  donnant  que 
trop  souvent  lieu  à  des  procès  ruineux  pour  les 
familles,  ils  devront  être  obligés  d'écrire  leurs 
actes  d'une  manière  lisible  et  correcte,  et  ft  se 
servir  de  bonne  encre;  plusieurs  de  ces  actes 
contiennent  des  dispositions  sur  lesquelles  repo- 
sent la  fortune  et  l'état  d'un  grand  nombre  de 
citoyens,  ils  sont  destinas  par  leur  nature  à  pas- 
ser a  la  postérité,  et  ne  parviendront  pas  à  la  qua- 
trième génération  sans  devenir  indéchiffï'ables. 

Lettres  de  cachet. 

On  a  tâché  de  pourvoir  à  la  sûreté  des  pro- 
priétés; celle  des  personnes  violées  depuis  long- 
temps par  l'usage  et  l'abus  des  lettres  de  cachot 
est  plus  importante  encore.  11  faut  qu'elles  soient 
supprimées  entièrement  et  que  nul  sujet  de  Sa 
Majesté  ne  puisse  être  arrêté  que  sur  un  décret 
prononcé  par  les  juges  ordinaires. 

Si  pourtant  ce  qu'on  appelle  raison  d^Etat  exi- 
geait que  l'autorité  prévînt  la  justice  ordinaire  et 
fit  arrêter  un  citoyen,  ce  ne  pourrait  être  que  par 
un  ordre  signé  par  tous  les  membres  du  conseil  de 
Sa  Majesté. 

Les  ministres  resteront  responsables  envers  la 
nation  de  leur  conduite,  et  les  Etats  ou  commis- 
sions intermédiaires  de  la  province  à  laquelle  ap- 
partiendrait le  détenu  devraient  être  avorlis,  non 
de  la  cause,  mais  de  la  détention,  afin  qu'aucun 
sujet  ne  puisse  plus  disparaître  de  la  sociOt'^  qu'on 
ne  sache  comment  il  en  a  été  soustrait. 

Quant  aux  intérêts  particuliers  des  familles  qui 
croiraient  devoir  solliciter  de  pareils  ordres  de 
l'autorité,  on  s'en  remet  en  entier  t  la  prudence 
et  h  la  sagesse  des  Etats  généraux  du  royaume, 
les  priant  instamment  de  prendre  cette  affaire  en 
considération,  et  de  pas  oublier  qu'un  préjugé 
trôs-enraciné  dans  la  nation  rend  les  familles  res- 
ponsables de  la  conduite  d'un  individu.  Ce  préjugé 
portant  plus  sur  la  noblesse  que  sur  aucun  au- 
tre corps,  il  est  nécessaire  que  le  député  de  la 
noblesse  du  Boulonnais  en  confère  avec  les  dé- 
putés de  la  noblesse  du  royaume. 


Liberté'  des  nègres. 

Cet  objet,  des  plus  essentiel  à  la  conservation  de 
la  culture,  des  colonies  doit  être  traité  particuliè- 
rement par  le  commerce.  Nous  nous  bornerons  à 
exprimer  ici  le  vœu  de  l'humanité,  que  l'esclavage 
des  nègres  fait  gémir  depuis  longtemps. 

Liberté  de  la  presse. 

Si  la  liberté  de  la  presse  avait  eu  lieu,  la  nation 
aurait  été  éclairée  plus  tôt  sur  ses  véritables  in- 
térêts. Le  député  de  la  noblesse  opinera  donc  pour 
que  cette  liberté  soit  accordée  en  France,  pourvu 
toutefois  que  les  ouvrages  imprimés  soient  sous- 
crits du  nom  de  l'auteur  et  à  son  défaut  de  celui 
de  l'imprimeur,  qui  pour  loi's  deviendra  respon- 
sable de  ce  qui  pourrait  être  inséré  contre  la  reli- 
gion dominante,  les  lois  de  l'Etat,  le  respect  dû 
à  la  majesté  du  trône  et  l'honneur  des  citoyens. 

Opinions, 

La  question  d'opiner  par  tête  ou  par  corps  de- 
vant être  la  première  agitée  par  les  Etats  géné- 
raux, le  représentant  de  la  noblesse  du  Boulon- 
nais ne  prendra  d'autre  parti  que  celui  qui  sera 
jugé  le  meilleur  parla  pluralité  des  voix  de  son 
ordre,  et  s'il  y  avait  partage  de  voix,  il  se  range- 
rait du  parti  qui  serait  d'opiner  par  corps,  cette 
méthode  ayant  été  la  dernière  usitée  dans  les  as- 
semblées nationales. 

SECTION  n. 

Les  demandes  générales  et  qui  intéressent  éga- 
lement tous  les  sujets  du  Roi  une  fois  formées  et 
établies,  les  soussignés  vont  s'occuper  plus  parti- 
culièrement du  pays  qu'ils  habitent  et  en  réclamer 
les  droits  et  privilèges. 

Tous  les  monuments  historiques  attestent  que 
le  Boulonnais  s'est  assemblé  dans  tous  les  temps 
en  Etats. 

Il  demande  en  ce  moment  à  être  réintégré  dans 

ce  droit. 

Demande  d'Etats  pour  la  province* 

Qu'il  soit  formé  des  Etats  particuliers  de  cette 
province  assemblés  tous  les  ans  ;  que  tous  les 
individus  et  toutes  les  propriétés  y  soient  complète- 
ment représentés.  Qu'a  des  époques  fixes  et  inva- 
riables, l'universalité  de  la  province  soit  convo- 
quée comme,  elle  est  aujourd'hui,  soit  pour 
examiner  la  conduite  de  ses  représentants,  soit 
pour  en  élire  de  nouveaux,  soit  enfin  pour  dépu- 
ter aux  Etats  généraux  du  royaume. 

Si  l'on  objectait  qu'une  assemblée  aussi  géné- 
rale est  nécessairement  bruyante  et  tumultueuse, 
on  répondrait  que  sa  force  n'est  que  dans  le  nom- 
bre, et  que  le  nombre  étant  inséparable  du  bruit, 
il  est  nécessaire  d'éprouver  cet  inconvénient,  que 
pour  le  diminuer  on  ferait  par  la  suite  les  régle- 
menls  les  plus  sages,  qu'enfin  l'habitude  de  ces 
sortes  d'assemblée.-?  leur  donnera  la  tranquillité 
nécessaire  pour  opérer  le  bien  public. 

Le  Boulonnais  se  loue  de  l'administration  qui 
le  régit  aujourd'hui;  il  désire  qu'elle  continue  ses 
fonctions  jusqu'après  les  premiers  Etats  généraux 
du  royaume,  époque  à  laquelle  il  espère  se  former 
en  Etats  sur  le  modèle  des  autres  provinces,  et  de 
telle  manière  qu'il  ne  puisse  plus  rien  s'opérer 
dans  toute  son  étendue  que  do  l'avis  et  du  con- 
sentement desdits  Etats,  sans  qu'aucune  autre  au- 
torité puisse  s'y  immiscer. 

La  pluralité  des  voix  aux  Etats  généraux  de- 
vant prononcer  sur  ta  composition  des  Etats  de 
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chaque  province,  sur  la  durée  et  la  présidence,  ou 
d'une  manière  uniforme  pour  tout  le  royaume, 
ou  d'une  manière  relative  a  la  constitution  et  aux 


:)riviléges  de  chaque  province  en  particulier,  le 


droits. 


Législation  de  la  province. 


Les  députés  de  la  province  aux  Etals  généraux 
ne  négligeront  rien  pour  obtenir  de  la  bienfai- 
sance du  Roi  que  quelle  forme  que  son  administra- 
tion puisse  subir,  elle  soit  organisée  de  manière 
à  ce  que  la  gestion  des  choses  publiques  soit  aussi 
authentique  dans  ses  détails  que  dans  ses  résul- 
tats. 

Qu'il  soit  rendu  public  chaque  année  par  la  voie 
de  la  presse  un  état  nominatif  et  circonstancié  de 
la  recette  et  de  la  dépense. 

Qu*il  soit  formé  un  cadastre  de  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  afin  de  les  imposer  en  raison  de 
leur  valeur  réelle  et  non  fictive,  et  toujours  relati- 
vement à  l'importance  de  l'impôt. 

Qu'un  abonnement  semblable  à  celui  qui  existe 
soit  sollicité  avec  instance. 

Que  non-seulement  la  durée  accordée  h  l'octroi 
de  la  province  complète  sa  révolution,  mais  qu'elle 
soit  même  illimitée. 

Que  le  produit  dudit  octroi  ait  toujours  une 
destination  authentique  adaptée  à  des  objets  d'u- 
tilité générale,  et  sanctionnée  par  le  vœu  des  trois 
ordres  exprimés  par  leurs  représentants.  Les  fran- 
chises du  Boulonnais  ont  été  reconnues  par  tous 
les  rois  depuis  Louis  XI  qui  en  fit  dresser  un 
procès-verbal  avant  l'échange  de  cette  province. 
Et  depuis  ce  temps  toutes  les  lettres  des  souve- 
rains déclarent  les  Boulonnais  exempts  de  toute 
taille,  taillons,  aides,  gabelles  et  impositions 
mises  et  à  mettre  dans  le  royaume.  Les  Boulon- 
nais se  gardent  bien  de  conclure  de  là  qu'ils  ne 
doivent  contribuer  en  rien  aux  dépenses  du 
royaume;  au  contraire  ils  donnentpouvoir  à  leurs 
députés  d'accorder  en  leur  nom  les  subsides  que 
les  Etats  généraux  du  royaume  jugeront  être  in- 
dispensables, mais  comme  ils  croient  ne  devoir 
point  être  soumis  aux  taxes  qui  seraient  imposées 
aux  autl^es  provinces  à  titre  de  substitution  des 
aides,  gabelles,  et  autres  charges  dont  ils  ont  été 
exempts  jusqu'à  ce  jour  ;  ils  enjoignent  à  leurs 
députés  dWoir  grande  attention,  lors  de  la  dis- 
cussion de  ces  subsides,  à  se  refuser  à  toute  im- 
position établie  pour  tenir  lieu  dans  les  autres 
Srovinces  de  ce  gui  est  actuellement  franchise 
ans  le  Boulonnais. 

Droit  de  franofief. 

Cette  réclamation  sera  générale  dans  tout  le 
royaume  ;  mais  la  province  du  Boulonnais  observe 
que  ce  droit  est  contraire  à  ses  privilèges  con- 
hrmés  par  l'arrêt  du  30  décembre  1664,  et  autres 
arrêts  du  conseil  postérieurs  et  conflrmatifs;  mais 
Tautorîté  n'a  pu  mettre  un  frein  aux  poursuites 
des  premiers, 

Haras. 

La  liberté,  l'âme  de  tout  commerce,  est  encore 
plus  nécessaire  à  celui  des  chevaux  qu'à  aucun 
autre  :  le  Boulonnais  en  a  joui  entièrement  jus- 
qu'à rannée  1740.  où  M.  le  comte  de  Maurepas, 
par  pure  bonté,  donna  des  étalons  étrangers  qui 
n'eurent  point  le  succès  qu'il  s'en  était  promis. 

Cette  vue  patriotique  fut  cause  de  la  création 
d'une  charge  d'inspecteur  avec  appointements. 


On  cessa  de  se  servir  d'étalons  étrangers,  mais  la 
charge  d'inspecteur  subsista,  son'  autorité  s'ac- 
crut, de  nouvelles  lois  furent  introduites,  et  de- 
i3uis  quelques  années  le  commerce  des  chevaux, 
qui  est  presque  l'unique  de  cette  province,  dé- 
périt sensiblement. 

On  demande  que  le  Boulonnais  soit  rétabli  dans 
son  ancienne  liberté,  que  la  charge,  les  appoin- 
tements, l'autorité  et  les  fonctions  d'inspecteur 
soient  annulés,  et  qu'on  remette  aux  Etats  de  la 
province  le  soin  d'encourager  et  protéger  les 
haras  comme  ils  le  jugeront  à  propos. 

Le  Boulonnais  demandant  à  être  continué  dans 
son  droit  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  par 
forme  d'abonnement  et  les  autres  provinces  du 
royaume  devant  former  la  même  demande ,  il 
est  Inutile  de  s'étendre  ici  sur  le  vice  des  impo- 
sitions actuelles,  puisqu'il  n'affecte  point- la  pro- 
vince en  particulier  et  qu'on  doit  y  porter  un 
remède  général  pour  tout  le  royaume. 

Quartier  d'hiver  et  hôpilautc» 

Il  réclame  contre  le  maintien  de  Timposilion, 
appelée  quartier  d'hier  qui,  comme  son  nom  l'in- 
dique, avait  été  accordée  dans  les  guerres  anciennes 
et  devait  cesser  à  la  paix.  Celle  des  hôpitaux  n'a- 
vait aussi  été  établie  que  pour  un  temps,  et  les 
moyens  de  soulager  le  pays  de  cette  dernière  ne 
sont  pas  difficiles  à  trouver. 

Gerbe' es  et  charbon. 

L'on  demande  ici  l'abolition  du  droit  de  ger- 
bées,  droit  perçu  sans  autorité  légale,  et  continué 
par  l'usage,  au  profit  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, droit  pour  lequel  on  ne  donne  pas  quit- 
tance, quoique  le  receveur  des  vingtièmes  en 
porte  la  note  sur  le  rôle  ;  le  gouverneur  actuel  a 
même  notifié  qu'il  y  renonçait. 

Enfin  l'on  désire  que  tous  les  droits  illégaux 
disparaissent  pour  ne  plus  se  montrer  sous  au- 
cune forme,  nommément  ceux  qui  gênentle com- 
merce, ceux  perçus  sur  l'exploitation  des  mines. 

Et  en  outre  que  les  droits  sur  l'entrée  des  char- 
bons anglais  dans  la  province  ne  soient  pas  plus 
considérables  que  ceux  des  autres  ports  du 
royaume. 

Contrôle  et  insinuation 

Le  Boulonnais  remet  aux  Etats  généraux  le 
soin  de  discuter  les  avantages  ou  les  inconvénients 
des  droits  de  contrôle  et  insinuation,  ou  se  borne 
à  demander  que,  s'ils  laissent  subsister  ces  droits, 
ils  fassent  en  môme  temps  publier  un  tarif  qui 
mette  les  sujets  du  Roi  à  portée  de  juger  par  eux- 


risque 
ou  abusé  par  aucun  préposé  du  fisc. 

HuissierS'priseurs, 

Le  Boulonnais  demande  la  suppression  des  offi- 
ces d'huissiers-priseurs,  tant  parce  que  ces  charges 
troublent  les  familles  dans  leurs  affaires  particu- 
lières, parce  que  les  pourvus  de  ces  offices  exigent 
souvent  ce  qui  ne  leur  est  pas  dû,  et  qu'il  est 
impossible  au  peuple  de  connaître,  enfin  jiarce 
que  le  Boulonnais  avait  déjà  remboursé  ces  char- 
ges les  15  avril  1738  et  29  novembre  1740. 

Droits  d^échange. 

Le  fisc  s'est  attribué  les  droits  seigneuriaux  en 
cas  d'échange. 

L'article  49  de  la  coutume  affranchit  de  tous 
droits,  sauf  du  relief,  les  échanges  faits  sans 
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bourse  délier,  et  il  veut  que  s'il  y  a  des  deniers 
déboursés  le  droit  seigneurial  ne  se  perçoive  que 
sur  la  soulte. 

La  prétention  du  domaine  est  donc  directement 
contraire  au  texte  de  la  coutume. 

Elle  n'est  pas  moins  nuisible  à  Tagriculture. 

Les  terres  d'une  ferme  tiennent  rarement  en- 
semble, elles  sont  presque  toujours  mêlées  parmi 
d*autres  propriétés,  et  dans  le  nombre,  il  s'en 
Irouve  souvent  de  fort  éloignées  où  il  n'est  pas 

Sossible  de  porter  des  engrais,  à  cause  de  leur 
istance  et  de  la  difQcullé  des  chemins  ;  commu- 
nément aussi  des  terres  dépendantes  d'une  ferme 
sont  continguës  à  une  ferme  voisine  qui  en  a  d'au- 
tres à  portée  de  la  première. 

Il  est  sensible  qu^on  ne  peut  mettre  ces  terres 
en  valeur,  qu'en  misant  des  échanges  -,  mais  l'as- 
sujettissement aux  droits  seigneuriaux  s'oppose 
à  ces  arrangements  de  convenance,  surtout  en  ce 

Ï)ays,  où  les  lods  et  ventes  sont  d'un  quint  pour 
es  fiefs  et  d'un  quart  pour  les  rotures. 

C'est  donc  le  cas  de  sollicite/  Fabolition  du 
droit  d'échange  comme  n'étant  pas  dû,  et  étant 
d'ailleurs  préjudiciable  au  bien  public. 

Forêts, 

La  cherté  du  bois  met  les  habitants  de  cette 
province  dans  le  cas  de  réclamer,  avec  les  plus 
vives  instances,  de  rentrer  en  possession  des  dé- 
membrements faits  à  ses  forêts  par  des  usurpa- 
tions ou  concessions. 

La  noblesse  insiste  pour  que  ce  soit  une  com- 
mission composée  des  trois  ordres  de  la  province 
qui  devienne  juge  sur  cette  partie  et  non  les 
commissaires  payés  par  le  Roi. 

Moulins  à  l*eau. 

Cet  article  intéressant  également  tout  le 
royaume,  le  Boulonnais  réclame  l'autorité  des 
ordonnances  des  eaux  et  forêts  sur  cet  objet 
dont  l'inexécution  porte  plus  de  préjudice  à 
cette  province  qu'en  aucune  autre,  ce  qui  est 
prouvé  par  l'instance  qu'elle  a  présentée  au  con- 
seil. 

Police  et  justice  seigneuriales. 

Dans  les  campagnes  du  Boulonnais  on  se  plaint 
gue  la  police  n^est  point  exercée  parce  que  les 
justices  de  tous  les  seigneurs  ne  sont  point  en 
règle.  Cette  plainte  pourra  être  générale  dans  le 
royaume. 

Les  seigneurs  du  Boulonnais  s'en  rapportent 
sur  cet  article  à  la  décision  des  Etats  généraux 
qui  sera  sûrement  telle  que  les  seigneur»  n'en 
seront  pas  lésés,  et  ne  pourra  avoir  force  de  loi 
dans  la  province  qu'autant  que  les  Etats  auront  été 
consultés. 

Communes, 

SI!  existe  encore  d'anciens  abus,  reste  de  la 
féodalité,  les  communes  des  villages  méritent 
bien  à  cet  égard  la  plus  grande  attention  de  la 
part  des  Etats  généraux  ;  tout  est  perle  dans  ces 
terrains  vagues,  incultes  et  immenses.  Au  lieu 
d'être  la  ressource  des  pauvres  des  paroisses  et 
de  contribuer  à  l'aisance  de  leurs  habitants,  ils 
en  deviennent  aujourd'hui  le  détriment  et  ravis- 
sent à  l'Etat  une  somme  considérable  de  rap- 
ports. 

Les  communes  anciennement  plantées  en  bois 
taillis  ne  sont  plus  revêtues  que  de  souches  usées 
dont  les  unes  sont  broutées  à  mesure  que  leur 

Î'ets  paraissent,  et  les  autres  de  temps  en  temps 
Icartées;  celles  qui  étaient  destinées  au  pâturage 


sont  actuellement  couvertes  de  bruyères,  de 
mousses  et  de  fougères,  et  les  bestiaux  n'y  trou- 
vent plus  la  moindre  nourriture.  Une  partie  de 
ces  communes  a  perdu  d'ailleurs  sa  vrai  destina- 
tion, des  vagabonds  sont  venus  s'y  établir  et  y 
arrivent  encore  tous  les  jours,  et  quoiqu'on  ait  le 
pouvoir  de  les  en  chasser,  ils  se  rendent  redouta- 
bles au  point  qu'on  craint  avec  raison  leur  ven- 
geance, et  que  les  fermiers  voisins  sont  obligés  de 
les  ménager  pour  arrêter  leurs  pillages. 

Le  Boulonnais  désirerait  que  les  communes 
d'une  étendue  considérable  fussent  affermées  et 
le  tiers  au  moins  de  leur  produit  destiné  aux 
pauvres  habitants  des  villages,  suivant  Tordre 
inverse  des  impositions,  et  non  en  argent  mais 
en  nature. 

Qui  ne  gémirait  sur  celte  perte  immense  de 
terrains  abandonnés  dont  la  culture  mettrait  sû- 
rement plus  d'aisance  dans  les  campagnes  et 
fournirait  au  gouvernement  un  remplacement  de 
ces  droits  onéi*eux  dont  on  désire  l'abolilion  1 

Les  Etats  généraux  voudront  bien  ne  pas  ou- 
blier que  le  numéraire  de  ces  nouvelles  produc- 
tions doit  d'abord  circuler  dans  le  pays  d'où  on 
Fa  tiré. 

Que  des  compagnies  éloignées  ou  des  particu- 
liers étrangers  qui  s'en  rendraient  adjudicataires 
enlèveraient  aux  paroisses  les  avantages  Qu'elles 
auraient  dû  en  attendre,  en  portant  au  loin  et 
dans  le  gouffre  de  la  capitale  les  profits  de  ces 
défrichements.  Le  moyen  le  plus  sûr  de  diminuer 
les  pauvres  des  campagnes  et  d'y  faire  luire  un 
rayon  de  bonheur,  c'est  de  faire  en  sorte  que 
les  changements  des  terres,  des  productions  de  la 
terre  puisse  y  circuler  en  partie,  et  rien  ne  peut 
mieux  y  contribuer  que  la  résidence  des  bénéfi- 
ciers,  qu'on  a  déjà  demandée,  et  celle  des  seigneurs 
dans  leurs  terres. 

Gens  sans  aveu. 

Qu'il  soit  donc  prononcé  une  amende  de 
3,000  livres  contre  toute  communauté,  le  sei- 

gneur  et  le  curé  compris,  qui  aura  souffert  que 
es  quidams  sans  aveu  et  souvent  échappés  au 
dernier  supplice  par  leur  évasion  du  lieu  de  leur 
naissance,  viennent  former  sur  les  communes  des 
établissements  arbitraires,  illégitimes  et  dange- 
reux. • 

Chasse. 

Le  Boulonnais  demande  que,  si  le  gibier  se  re- 
produisait avec  une  abondance  destructive,  les 
seigneurs  puissent  être  pris  à  partie  par  les  habi- 
tants et  condamnés  à  des  dommages  et  intérêts 
8ar  le  juge,  d'après  le  rapport  d'un  commissaire 
e  chaque  ordre  nommé  par  la  province  pour  re- 
connaître le  dommage  et  sa  cause,  et  que  les  or- 
donnances sur  la  chasse  soient  suivies  à  la  dili- 
gence de  la  partie  publique. 

Gardes  des  seigneurs. 

Considérant  les  abus  qui  se  commettent  dan» 
le  tribunal  des  eaux  et  forêts  et  les  vexations  in- 
séparables des  charges  vénales,  on  demande  que 
les  gardes  des  seigneurs  Boulonnais  soient  reçus 
gratuitement  en  prêtant  leur  serment  à  leur  séné- 
chaussée. 

Oyats. 

La  mer  borde  le  Boulonnais  depuis  Elaplcs 
jusqu'à  Wissent,  sur  une  longueur  de  15  à 
16  lieues. 

Toute  cette  côte  est  couverte  de  sables  dont  la 
finesse  et  la  mobilité  sont  extrêmes  ;  ils  forment 
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en  divers  endroits  des  montacaes  fort  élevées. 
Les  vents  d'Ouest  et  de  Sud-Ouest  qui  régnent 
habituellement  en  ce  pays  les  transportent  dans 
l'intérieur  des  terres. 

Deux  villages  y  ont  été  ensevelis,  et  il  n'en 
reste  plus  que  les  noms,  la  plupart  des  maisons 
de  Wissent  ont  essuyé  le  même  sort. 

Les  sables  poussés  par  les  vents  gagnent  de 
proche  en  proche,  ils  ont  déjà  couvert  de  vastes 
terrains;  ils  ont  pénétré  dans  la  forêt  d'Hardelot, 
appartenant  au  Roi,  chaque  jour  ils  font  des  pro- 
grès effrayants  et,  si  Ton  n'y  remédie  efûcace- 
ment,  plusieurs  paroisses  du  Boulonnais  sont 
menacées  d'une  ruine  entière. 

Les  oyats  sont  la  seule  digue  qu*on  puisse  op- 
poser à  ces  sables.  La  dépense  à  faire  à  ce  sujet 
sera  très-forte,  mais  elle  est  indispensable. 

Le  corps  d'administration  du  Boulonnais  a 
offert  d'y  contribuer  selon  ses  facultés  et  a  solli- 
cité le  gouvernement  de  venir  à  son  secours. 

Depuis  plusieurs  années  que  cette  demande  a 
été  mite,  nombre  de  terres  précieuses  ont  été 
ensablées  et  sont  perdues  à  jamais  pour  TËtat. 

Dans  ce  moment  heureux  où  le  Roi  a  daigné 
inviter  le  nation  à  concourir,  avec  lui  au  bien 
général,  l'ordre  de  la  noblesse  insiste  particuliè- 
ment  sur  la  nécessité  d'une  plantation  d'oyats, 
tout  le  long  des  forêts  du  pays,  et  propose  le  rè- 
glement projeté  depuis  longtemps  pour  la  con- 
servation des  oyats. 

La  province  entreprendrait  volontiers  ce  tra- 
vail, si  le  Roi,  qui  y  est  interressé  à  cause  de  sa 
forêt  d'Hardelot  et  la  conservation  des  villages 
qui  ont  été  envahis  par  les  sables,  voulait  y  con- 
tribuer de  moitié  ;  on  estime  qu'il  faudrait  em- 
ployer à  cette  dépense  environ  4,000  livres  par  an. 

Port  de  Boulogne. 

Le  port  de  Boulogne  est  la  mère  nourrice  du 
pays;  l'état  de  dégradation  d'une  partie  des  quais, 
l'encombrement  aont  il  est  menacé  par  les  sables, 
mettent  la  province  du  Boulonnais  dans  le  cas 
de  solliciter  avec  instance  les  secours  du  gou- 
vernement. 

La  province  ne  demande  pas  mieux  que  d'y 
contribuer  en  proportion  de  ses  facultés,  mais 
elle  a  peu  de  moyens;  la  dépense  peut  être  consi- 
dérable, et  elle  n'ose  l'entreprendre  sans  être  as- 
surée des  concours  que  Tadministration  doit  four- 
nir au  commerce. 

SECTION  m. 
Mendicité. 

Le  Boulonnais  demande  que  la  mendicité  soit 
proscrite  d'un  village  à  l'autre,  afin  que  dans  cha- 
cun d'eux  on  sache  si  la  pauvreté  a  ngur  cause  la 
paresse  ou  des  malheurs.  Enfin  que  la  mendicité 
soit  détruite  en  entier  si  l'on  trouve  des  moyens 
d'y  parvenir.  . 

Que  partout  où  il  y  a  des  communes  et  un  sol 
qui  ne  se  refuse  pas  à  la  culture  des  pommes  de 
terre,  il  soit  assigné  un  quartier  de  terrain  à  cha- 
que maison  de  pauvres  pour  en  cultiver,  et  que 
ceux  qui  s'y  refuseront  ne  reçoivent  aucune  cha- 
rité dans  la  paroisse. 

Glanage. 

S'il  n'y  avait  que  les  enfants  et  les  gens  hors 
d'état  de  travailler  qui  glanassent,  cette  espèce 
de  dîme  serait  regardée  par  les  propriétaires  des 
champs  comme  une  charité  à  laquelle  ils  seraient 
bien  éloignés  de  s'opposer;  c'est  actuellement  une 
profession  pour  les  fainéants  et  vagabonds;  non- 
seulement  ils  n'attendent  point  que  les  grains 


soient  plies  et  réhtrés,  mais  ils  prennent  aux  ja- 
velles et  aux  gerbes,  et  vont  nuitamment  en  en- 
lever ;  le  propriétaire  et  les  fermiers  ne  sont  plus 
maîtres  de  leurs  champs  lors  de  la  récolte;  tandis 
que  les  bras  manquent  à  l'agriculture,  les  glaneurs, 
qui  en  sont  les  parasites,  sont  en  nombre  et  en 
force,  ils  ne  s'embarrassent  ni  des  plaintes  ni  de 
la  surveillance,  rien  n'arrête  leur  déprédation  ; 
sans  foi  comme  sans  honneur,  ils  préfèrent  ce 
métier  à  celui  de  moissonneur  parce  que  le  profit 
de  ce  dernier  est  moindre  et  exige  plus  de  travail 
que  celui  de  glaneur.  Ces  gens  ne  connaissent 
d'autres  lois  que  l'intérêt  et  le  brigandage  ;  la 
crainte  est  le  seul  moyen  capable  de  les  arrêter. 
11  serait  donc  h  souhaiter  qu'à  cet  effet  on  augmen- 
tât la  maréchaussée,  ce  corps  si  utile  pour  la  sûreté 
des  villes  et  (Jes  campagnes,  que  les  cavaliers  se 
dispersassent  dans  le  temps  de  la  moisson,  qu'ils 
se  montrassent  dans  les  champs  qu'on  recueille, 
qu'ils  punissent  les  déprédateurs  et  ceux  qui  gla- 
neront avant  le  moment  prescrit  par  les  ordon- 
nances, et  qu'ils  ne  permissent  le  glanage  qu'aux 
enfants,  aux  vieillards  et  aux  personnes  incapa- 
bles de  travailler,  qui  seront  reconnues  telles  par 
un  certificat  du  curé  et  du  syndic. 

Droits  de  parcours. 

Le  droit  de  parcours  est  vraiment  un  reste  de 
cette  ancienne  indifférence  sur  l'agriculture,  de 
cet  abandon  des  propriétés  et  de  cette  ignorance 
qui  caractérisait  les  premiers  siècles.  Ce  droit  est 
aussi  abusif  par  sa  nature  que  destructif  dans 
ses  effets  ;  au  lieu  de  nourrir  et  d'accroître  l'in- 
dustrie, il  l'affaiblit  et  l'arrête.  Il  est  abusif  parce 
que  rien  n'en  arrête  les  désordres.  11  est  injuste 
parce  qu'il  enlève  aux  cultivateurs  une  partie  de 
leurs  récoltes  et  du  fruit  de  leurs  travaux. 

Le  fermier  n'a  plus  le  droit  de  recueillir  la 
seconde  moisson  que  ses  soins  et  son  intelligence 
active  lui  ont  procurée.  Sesprairies,  tant  naturelles 
qu'artificielles. sesgrainsd'aulomne,  les  différentes 
nourritures  qu^ila  semées  pour  ses  bestiauxpendant 
l'hiver  deviennent  la  proie  du  premier  occupant. 
Si  la  première  récolte  a  manqué,  il  ne  peut  plus 
prétendre  à  une  autre,  et  ce  qui  aurait  pu  rempla- 
cer ses  pertes  devient  absolument  nul  et  dispen- 
dieux pour  lui. 

Il  est  donc  de  l'intérêt  général  et  du  particulier 
de  demander  aux  Etats  généraux  la  suppression 
de  ce  droit  abusif  qui  n^  été  fondé  que  par  une 
ignorante  insouciance,  et  qui  ne  s'est  maintenu 
que  par  une  inconséquence. 

Le  tort  qu'il  fait  à  l'agriculture  en  arrôtantl'in- 
dustrie  et  empêchant  l'accroissement  des  rapporta 
est  d'une  importance  infiniment  supérieure  à  la 
ressource  que  peuvent  en  tirer  les  habitants  peu 
fortunés  des  campagnes.  Une  plus  grande  masse 
de  production  la  remplacera  bientôt  en  faisant 
baisser  le  prix  des  fourrages. 

Le  Boulonnais  réclame  d'autant  plus  fortement 
sur  ce  droit  qu'il  est  inconnu  dans  les  provinces 
qui  l'avoisinent. 

Chirurgiens  dans  les  campagnes. 

Un  fléau  des  campagnes  est  l'incapacité  et  l'im- 
péritie  des  chirurgiens  ;  leur  ignorance  est  des- 
tructive des  tempéraments  et  de  la  population. 
Les  députés  s'adresseront  avec  confiance  aux  Etats 
généraux  pour  y  porter  remède. 

A  la  suite  du  vœu  que  la  noblesse  du  Boulon- 
nais adresse  aux  Etats  généraux  pour  la  répar- 
tition légale  des  impôts,  qu'il  lui  soit  permis  de 
leur  rappeler  un  article  du  rapport  fait  au  Roi  par 
le  ministre  de  ses  finances.  <  Votre  Majesté  désire 
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(dil  M.  Necker)  que  dans  Texamen  des  droits  et 
a  des  faveurs  dont  jouissent  les  ordres  privilégiés, 
«  on  montre  des  égards  pour  cette  partie  de  la 
a  noblesse  qui  cultive  elle-même  ses  champs,  et 
«  qui  souvent,  après  avoir  supporté  les  fatigues 
«  ae  la 


a  honorant  par  cette  occupation  les  travaux  de 
«  l'agriculture.  » 

Le  minisire  à  qui  la  pauvre  noblesse  du  royaume 
a  robligalion  de  cette  réflexion,  saisira  sûrement 
l'occasion  d'inspirer  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
assemblés  un  moyen  de  lui  en  faire  ressentir  les 
effets,  ainsi  qu'à  laire  accorder  quelques  faveurs 
distinctives  à  tout  particulier  qui  fera  valoir  par 
lui-même  et  fera  des  sacrifices  personnels  pour 
des  essais  avantageux  à  Tagficulture. 

Tronpes  Boulonnaises. 

Par  une  suite  du  droit  des  Francs  dont  la  pro- 
vince a  toujours  joui,  elle  se  carde  elle-même 
depuis  1477,  privilège  précieux  dont  elle  reclame 
Ja  continuation,  puisqu'il  fait  partie  de  saconsti- 
tion. 

Sa  situation  dans  une  étendue  d'environ  seize 
lieues  de  côtes  l'exposant  aux  incursions  des  cor- 
saires les  plus  fréquentes  dés  que  la  guerre  est 
déclarée  avec  TAngleterre,  elle  s'en  garantit  en 
mettant  des  troupes  sur  pied. 

Ces  troupes  consistent  en  : 

6  régiments  d'infanlerie  ; 

5  régiments  de  cavalerie  -, 

2  compagnies  de  dragons  -, 

1  idem  de  carabiniers. 

Les  annales  du  règne  de  Louis  XIV  font  foi  de 
la  distinction  avec  laquelle  elles  ont  toujours  servi 
le  Roi,  et  de  quels  secours  elles  ont  été  a  l'Etat  de- 
puis 1477. 

En  1491,  elles  empêchèrent,  sous  la  conduite  de 
leur  gouverneur,  que  l'armée  navale  d'Edouard, 
roi  d'Angleterre,  ne  descendit  dans  le  pays,  pen- 
dant que  Charles  VllI  et  son  armée  étaient  occu- 
pés aux  guerres  de  Bretagne. 

Leur  valeur  empêcha  Henri  VIII,  roi  de  la  Grande- 
Bretagne,  d'envanir  leur  pays  en  1513  à  la  tète 
d'une  armée  de  quarante-cinq  mille  hommes. 

Ils  citeront  le  siège  de  Boulogne  sous  Fran- 

8 ois  l»';  elles  servirent  en  1677  au  siège  de  Saint- 
mer  et  gardaient  les  lignes  pendant  que  Monsieur, 
frère  du  Roi,  gagnait  la  fameuse  bataille  de  Mont- 
Cassel. 

Elles  furent  ensuite  envoyées  à  Aire,  Saint-Omcr, 
Gand,  Arras,  Béthune,  le  Havre-de-Grâce,  Abbc- 
ville.  Calais,  Gravelines,  Dunkerque,  et  pendant 
ce  temps  le  reste  de  la  province  en  armes  empê- 
chait encore  les  ennemis  d'y  pénétrer. 

Ces  troupes  ont  encore  servi  en  1735  jus- 
qu'en 1748  et  depuis  1756  iusnu'en  1761. 

Elles  tiennent  lieu  en  Boulonnais  des  milices 
provinciales  du  royaume,  qui  n'ont  été  créées  qu'à 
leur  instar. 

L'ordonnance  de  Louis  XIV  en  1672  les  forme 
en  régiments  et  leur  donne  rang  dans  l'infanterie 
française  immédiatement  anrès  le  régiment  de 
Languedoc,  aujourd'hui  n®  69. 

Elles  ne  sont  pas  levées  par  le  sort. 

Chaque  manoir  ayant  labour  d'une  charrue  et 
demie  est  marqué  par  un  cavalier  ou  un  dragon. 

Un  manoir  n'ayant  qu'une  charrue  reçoit  un 
aide  et  ceux  au-dessous  fournissent  un  fan- 
tassin. 

Les  officiers  supérieurs  sont  d'anciens  mili- 
taires pris  parmi  la  noblesse  de  la  province. 


Les  autres  officiers  sont  pris  également  parmi 
les  gentilshommes  de  la  province  qui  ont  servi 
et  dans  la  jeune  noblesse. 

Les  uns  et  les  autres  brevetés  et  commissionnés 
par  le  Roi,  comme  les  officiers  des  troupes  réglées, 
excepté  les  lieutenants  qui  se  font  par  les  gou- 
verneurs. 

Dès  que  ces  troupes  sont  sur  pied  elles  reçoi- 
vent la  solde  du  Roi,  et  leur  habillement,  leur  ar« 
mement  et  leur  entretien  sont  pris  sur  des  masses 
faites  aussi  pai*  le  Roi. 

Chaque  homme  en  Boulonnais  en  état  de  porter 
les  armes  est  donc  soldat  de  la  province  ;  aussi 
y  est-il  défendu  d'y  afficher  ou  de  faire  battre  la 
caisse  pour  recruter. 

D'où  résulte  la  conséquence  qu'il  est  injuste 
d'obliger  les  officiers  de  la  province,  qui  servent 
dans  les  troupes  de  ligne,  à  faire  pendant  leur 
semestre  les  hommes  dé  recrues  que  l'ordonnance 
exige,  et  de  leur  en  faire  la  retenue  sur  leurs  ap* 
pointements  quand  il  ne  les  font  pas* 

La  noblesse  du  Boulonnais  ose  réclamer  à  cet 
égard  la  justice  de  Sa  Majesté. 

Elle  ose  également  la  réclamer  pour  que  les  of- 
ficiers de  ses  troupes  obtiennent  la  croix  de  Saint- 
Louis  aux  mêmes  époques  de  service  que  les  ré- 
giments provinciaux  qui  leur  sont  assimilés.  On 
la  leur  accordait  jadis,  mais  depuis  quelque  temps 
on  la  refuse  ;  la  loi,  pour  être  juste,  doit  é(re  égale. 

Il  est  encore  un  objet  sur  leguel  la  noblesse  du 
Boulonnais  réunit  sa  réclamation  à  celle  de  toute 
la  noblesse  du  royaume. 

Béclamatians  particulières  de   la  noblesse  du  Bou- 

lonnais. 

On  distingue  en  France,  par  un  préjugé  inique 
sur  les  fortunes,  la  noblesse  eu  deux  classes. 

L'une,  noblesse  de  cour,  l'autre,  noblesse  de  pro- 
vince, quoique  la  naissance  soit  la  même,  car  la 
noblesse  de  cour  serait  bien  fâchée  de  ne  pas  tirer 
son  origine  des  provinces  et  de  ne  pas  y  contracter 
des  alliances,  de  ne  pas  y  avoir  des  parents,  ùvs 
branches  établies  encore.  Enfin  l'histoire  lui  ap- 
prend, elle  a  sous  les  yeux  des  exemples  qui  prou- 
ventque  les  faveursde  la  cour  sonldes  distinctions 
passagères,  qui  peuvent  lui  manquer  et  l'obliger 
de  rentrer  dans  les  foyers  de  ses  ancêtres.  Cepen- 
dant la  noblesse  de  cour  absorbe  toutes  les  gràcis 
de  l'Etat,  tant  honorifiques  que  pécuniaires. 

La  noblesse  de  province,  non  moins  zélée  pour 
la  défense  de  la  patrie  et  le  service  de  Sa  Majesté, 
gémit,  pour  ainsi  dire,  sous  l'oppression  de  sos 
égaux  qui  lui  ferment  tout  accès,  non-seulement 
aux  grades  et  aux  distinctions,  mais  à  toute  es- 
pèce de  récompense  de  ses  longs  et  bons  services. 

Les  derniers  règlements  ou  ordonnances  ne  lui 
laissent  plus  aucun  espoir  de  parvenir  au  grade 
d'officier  général.  Unlieutenant*colonelet  un  ma- 
jor ne  peuvent  guère  être  faits  maréchaux  de  camp 
avant  soixante-six  ans  ;  ils  seront  alors  accabl /s 
d'infirmités  et  hors  d'état  de  servir  ;  ce  sera  une 
raison  de  ne  pas  les  employer  pendant  la  paix, 
on  fera  des  promotions  militaires,  et  ils  seront 
privés  d'avancement  pour  n'avoir  servi  que  pen- 
dant la  guerre,  c'est-a-dire  pour  avoir  mérité  et 
n'avoir  point  obtenu  les  récompenses. 

Pourquoi  un  colonel  peut-il  l'être  à  quarante  et 
un  ans. 

Serait-ce  qu*il  a  ou  que  ses  ancêtres  ont  eu  des 
charges  à  la  cour  ?  Ainsi  la  faveur  du  prince  tien- 
drait Heu  de  mérite,  et  une  grftce  Bufilrait  pour 
avoir  droit  à  une  autre. 

Un  colonel  ne  sert  que  quatre  mois  et  demi  par 
an  *  major  en  second^  il  ne  sert  pas  davantage  ; 
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capitaine  de  remplacement^  il  sert  encore  moins: 
ses  services  partiels  sont  déjà  un  vice  de  consti- 
tution militaire. 

S'il  a  une  charge  à  la  cour,  il  obtient  de  fré- 
quents congés  pour  l'exercer,  parce  qu*il  sait  tou- 
jours éludeir  les  ordonnances. 

Quand  il  est  fait  maréchal  de  camp,  sensé  avoir 
vingt-cinq  ans  de  service,  il  n*en  a  souvent  pas  six 
e£rectifs.  Tandis  qu'un  lieutenant-colonel  et  un  ma- 
jor, n'ayant  tous  les  deux  ans  qu'un  semestre  de 
sept  mois  et  demi,  ontbien  effectivementde  trente- 
cinq  à  quarante  an  s  de  service  plus  actif  et  bien  plus 
assidu  que  celui  des  colonels  et  que  Thabltude  la 
plusgrande  de  voir  les  troupes  doit  les  rendre  bien 
plus  capables  de  les  commander. On  en  juge  autre- 
ment ;  car  si,  par  hasard,  ils  parviennent  au  grade 
de  maréchal  de  camp,  ils  ne  sont  plus  employés, 
on  les  traite  d'officiers  de  fortune  parce  qu  ils  ont 
été  obligés  d'avoir  du  mérite  pour  obtenir  des 
grades,  on  ne  leur  donne  ni  gouvernement  ni 
commandement,  et  à  peine  ont-ils  en  pension  de 
retraite  de  quoi  subsister  et  s'acheter  un  uniforme, 
enfin  les  récompenses  militaires  ne  sont  pas  faites 
pour  eux. 

Cette  distinction,  la  noblesse  du  royaume  ose 
l'assurer  au  Roi,  est  non  seulement  humiliante 
pour  elle,  mais  prive  Sa  Majesté  des  services  que 
rendraient  à  TËtat  les  officiers  les  plus  zélés,  les 
)lus  instruits  et  les  plus  exacts,  qui  sauraient  ap- 
)récier  les  récompenses  accordées  au  mérite,  que 
a  noblesse  de  cour  croit  dues  moins  encore  à 
son  nom  qu'à  sa  fortune. 

La  noblesse  du  Boulonnais  ose  encore  repré- 
senter à  Sa  Majesté  que,  par  une  suite  des  guerres 
qui  en  quinze  ans  ont  ravagé  et  pillé  cette  pro- 
vince, les  titres  de  la  noblesse  lui  furent  alors  en 
levés  ;  aussi  se  tronve-t-elle  dans  l'impossibilité  de 
faire  des  preuves  de  quatorze  cents  pour  être  pré- 
sentées. Henri  11,  par  ses  lettres  patentes  du 
mois  de  février  1551 ,  daigne  entrer  dans  cette  con- 
sidération pour  remettre  la  province  en  jouissance 
de  tous  ses  privilèges  et  exemptions,  dont  les 
titres  lui  avaient  également  été  enlevés. 

La  noblesse  du  Boulonnais  ose  supplier  Sa  Ma- 
jesté de  rendre  un  édit  par  lequel  la  noblesse  de 
cette  province  qui  ne  pourrait  établir  ses  preuves 
que  par  une  filiation  suivie  jusqu'à  l'époque  de 
rédild'flenri  II,  ci-dessus  cité,  soit  reconnue  noble 
d'ancienne  race  et  admise  à  être  présentée.  Elle 
observe  que  si  les  titres  d'une  province  entière  ont 
été  reconnus  perdus,  les  titres  des  familles  parti- 
culières ont  eu  bien  moins  de  moyens  de  se  pré- 
server de  ce  malheur. 

Par  là  la  noblesse  du  Boulonnais  pourra  jouir 
de  l'avantage  inestimable,  et  de  se  rapprocher  de 
Sa  Majesté,  et  de  pouvoir  posséder  des  emplois 
dans  sa  maison  militaire  dont  elle  se  trouve  exclue 
et  qui  sont  les  seuls  qu'elle  ambitionne. 

Une  doléance  commune  à  toute  la  noblesse  du 
royaume  est  les  retenues  sur  les  pensions. 

La  noblesse  ose  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'elle  ne  soit  point  imputée  sur  les  pensions  de 
retraite  qu'un  officier  a  méritées  par  son  grade  et 
ses  années  de  service,  telles  qu'elles  ont  été  fixées 
par  les  ordonnances  depuis  le  grade  de  capitaine 
jusques  et  compris  ceiui  de  lieutenant  colonel, 
attendu  que  ces  pensions  sont  souvent  les  seuls 
moyens  oe  subsistance  qui  restent  à  ces  officiers, 
la  pauvre  noblesse  du  royaume  n'ayant  d'autre 
profession  de  père  en  fils  que  celle  des  armes. 
Elle  ose  supplier  Sa  Majesté  de  ne  jamais  se  dé- 
partir du  privilège  exclusif  que  les  ordonnances 
lui  accordent  pour  remplir  les  places  d'officier 
qui  sont  son  unique  ressource. 


En  demandant  d'être  maintenue  exclusivement 
dans  le  droit  de  servir  Sa  Majesté,  la  noblesse 
n'entend  pas  demander  qu'on  prive  les  soldais 
distingués  des  récompenses  que  leurs  services  au- 
ront méritées  ;  elle  verra  avec  plaisir  Sa  Majesté 
leur  rendre  justice  en  les  élevant  au  grade  d'offi- 
cier et  ensuite  à  toutes  les  dignités  auxquelles  le 
mérite  a  droit  de  prétendre,  les  obstacles  qu'é- 
prouvent aujourd'hui  les  officiers  parvenus  par 
tes  grades  pour  arriver  à  celui  d'ofticier  général 
devant  absolument  disparaître. 

Le  vœu  général  de  la  noblesse  du  royaume  est 
aussi  que  les  Etats  généraux  supplient  Sa  Majesté 
de  décider  que  l'emploi  d'un  officier  à  son  service 
ne  puisse  dans  aucun  cas  lui  être  retiré  que  sur 
le  jugement  d'un  conseil  de  guerre. 

La  noblesse  du  Boulonnais  supplie  Sa  Majesté 
de  continuer  sa  bienveillance  aux  écoles  militai- 
res etdc  Saint-Cyr,  ainsi  qu'à  tous  les  chapitres  et 
autres  établissements  relatifs  à  la  noblesse  du 
royaume,ne  pouvant  que  contribuera  l'illustration 
de  son  règne. 

Sa  Majesté  est  suppliée  de  permettre  encore  à  la 
noblesse  du  Boulonnais  de  joindre  sa  réclamation 
à  celle  de  toute  la  noblesse  du  royaume  contre  la 
discipline  actuelle  de  Tarmée.  Elle  tend  au  dé- 
triment de  son  service,  puisqu'elle  n'a  plus  pour 
base  ce  principe  du  point  d'honneur  qui  fut  de 
tous  les  temps  le  premier  mobile  des  Français,  et 
dont  Turetine^  Uondé,  le  maréchal  de  Saxe  et  Vil* 
lars  ont  su  tirer  un  si  grand  parti  pour  l'avantage 
de  la  nation  et  leur  propre -gloire* 

Que  Sa  Majesté  daigne  faire  attention  à  la  récla- 
mation de  sa  noblesse  sur  cet  objet.  Les  suites  peu- 
vent en  être  d'une  grande  conséquence  pour  le 
soutien  de  la  couronne,  la  gloire  de  son  règne  et  la 
défense  de  TEtat.  La  première  preuve  de  justice 
sur  cet  objet  que  Sa  Majesté  pourrait  accorder  à  la 
nation,  serait  une  ammistie  aux  malheureux  que 
cette  discipline  fait  gémir  hors  de  leur  patrie. 

Telles  sont.  Sire,  les  respectueuses  remontran- 
ces et  doléances  de  votre  noblesse  du  Boulonnais. 

Elle  ose  assurer  à  Votre  Majesté  qu'elle  persis- 
tera éternellement  dans  les  sentiments  que  lui 
ont  transmis  ses  aïeux,  de  la  fidélité  la  plus  in- 
violable à  l'égard  de  Votre  Majesté,  ainsi  qu'à  son 
empressement  à  concourir  au  rétablissement  de 
rordre,de  la  tranquillité  si  désiréedans  leroyaume. 

Fait  et  arrêté  ledit  cahier  par  nous,  commissai- 
res de  la  noblesse  du  Boulonnais  soussignés. 

A  Boulogne-sur-Mer  ce  30  mars  1789. 


CAHIER. 


Des  remontrances  plaintes  et  doléances  du  tiers- 
état  de  la  sénéchaussée  du  Boulonnais  (l). 

Le  tiers-état,  qui  a  vu  avec  le  plus  grand  atten- 
drissement que  le  Roi  a  daigné  prévenir  les  vœux 
de  ses  sujets  en  leur  accordant  de  son  propre 
mouvement  ce  qu'ils  pouvaient  principalement 
attendre  de  sa  bienfaisance,  sent  aujourd'hui  tout 
le  prix  de  cette  faveur  qui,  dans  les  circonstances 

{présentes ,  abrège  ses  représentations  et  do- 
éances.  Cependant,  malgré  cet  acte  de  bonté  et  de 
justice  d'un  souverain  qui  aime  à  se  dire  le  père 
et  l'ami  de  ses  sujets,  il  reste, encore  bien  des 
maux  de  toutes  parts,  et  que  Sa  Majesté  demande 
à  les  connaître  à  l'effet  d'y  remédier  efficacement. 
Le  tiers-état,  pour  répondre  à  ses  vues  paternelles, 
se  propose  du  présenter  ici  les  objets  qui  mèri- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manttsoril  des 
Archives  de  V Empire, 
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tent  soD  atteDtioD,  et  dont  les  uns  intéressent 
particulièrement  le  Boulonnais,les  autres  loi  étant 
communs  avec  tout  le  royaume. 

OBJETS  QUI  CONCERNENT  LE  BOULONNAIS  EN 

PARTICUUER. 

Ce  qui  regarde  le  Boulonnais  en  particulier  ne 
pouvant  absolument  être  entendu  qu*à  Taide  de 
quelques  éclaircissements  sur  son  régime,  ses  li- 
bertés et  franchises,  il  sera  observé  à  cet  égard 
que  de  tout  temps  les  trois  ordres  du  pays  se  sont 
assemblés,  soit  conjointement,  soit  séparément 
pour  leurs  intérêts  communs  :  que  Torigine  de 
cet  usage  se  perd  dans  les  ténèbres  de  l'anti- 
quité, et  que  les  premiers  titres  qui  eu  parient 
remontent  au  règne  du  roi  Jean. 

Le  Boulonnais  formait  alors  un  grand  corps  de 
seigneurie  qui  avait  ses  comtes  particuliers,  re- 
levant de  ceux  d'Artois  et  dominant  sur  ceux  de 
Saint-Pol. 

Ces  trois  comtés,  distincts  les  uns  des  autres 
pour  leur  administration  particulière  et  intérieure, 
n'étaient  cependant  regardés  par  nos  rois,  sei- 
gneurs suzerains  du  tout,  que  comme  un  seul  et 
même  corps  de  mouvance  dont  le  comte  d'Artois 
leur  faisait  hommage,  tant  pour  ses  propres  pos- 
sessions que  pour  celle  de  ses  vassaux  et  arriè- 
res-vassaux. 

Dans  cette  position  des  choses,  les  besoins  de 
l'Etat,  occasionnés  par  la  prison  ^du  roi  Jean  et  au- 
tres circonstances  désastreuses  survenues  depuis, 
ayant  obligé  nos  rois  de  demander  des  secours 
aux  sujets  immédiats  et  médiats  de  la  couronne, 
les  trois  administrations  de  l'Artois ,  du  Bou- 
lonnais et  de  Saint-Pol  se  réunirent  en  1361  et 
dans  les  années  suivantes,  pour  aviser  aux  moyens 
de  fournir  leur  contingent  pour  le  soulage- 
ment du  royaume,  sans  nuire  a  leurs  libertés  et 
franchises  primitives. 

M.  Secousse ,  dans  ses  recherches  histo- 
riques sur  les  Etats  généraux  et  particuliers, 
tenus  sous  le  règne  du  roi  Jean  (1)  cite  un  mé- 
morial reposant  à  la  chambre  des  comptes,  lequel 
porte  en  substance  que  les  trois  Etats  de  rArtois, 
du  Boulonnais  et  de  Saint-Pol,  s'étant  assemblés 
en  1362  au  chùteau  d'Hesdin,  octroyèrent  aux  com- 
missaires du  Roi  pareille  somme  que  celle  qu'ils 
avaient  consentie  de  payer  l'année  précédente. 

Ces  secours  furent  répétés  la  plupart  des  années 
suivantes,  et  à  la  suite  de  chaque  assemblée,  nos 
rois  rendaient  une  ordonnance  qui  portait  qu'au 
moyen  de  la  somme  accordée  par  les  trois  Etats, 
ils  ne  seraient  sujets  à  aucune  des  subventions 
imposées  ou  à  imposer  ailleurs,  que  l'aide  par 
eux  accordée  ne  porterait  aucun  préjudice  à  leurs 
libertés  et  franchises,  qu'enfin  ils  resteraient  francs 
et  libres  comme  ils  l'avaient  été  par  le  passé. 

Celles  de  ces  ordonnances  qui  ont  échappé  aux 
ravages  du  temps  se  trouvent  rapportées  dans  le 
recueil  cité  ci-dessus  en  marge  (2),  et  ce  qu'il  y  a 


nais  et  de  Saint-Pol,  y  sont  constamment  distin- 
ffués,  comme  trois  administrations  qui  ne  se  con- 
londaient  point  et  qui  cardaient  chacune  leur 
nom  particulier,  quoiqu'elles  se  réunissent  pour  le 
même  objet. 

Les  choses  restèrent  sur  ce  pied  pendant  l'es- 
pace de  plus  d'un  siècle  et  tant  que  le  Bouion- 

(1)  Préface  dn  3«  volame  da  Recueil  des  ordonnancée 
dee  roie  de  lad*  race, 
\%  Tome  4  et  suivants. 


nais  fut  mouvant  de  PArtois.  Mais  Louis  Xll  l'ayant 
acquis  en  1477  par  l'échange  de  Bertrand  de  la 
Tour  d'Auvergne  et  en  ayant  attribué,  en  1478, 
l'hommage  aune  image  de  la  Vierge  révérée  dans 
la  principale  église  de  Boulogne,  cet  événement, 
en  rompant  le  lien  qui  imissait  l'Artois  au  Bou- 
limnais,  rompit  de  même  l'association  de  leurs 
Etats  ou  administrations  particulières. 

Ce  changement  pouvait  d'autant  moins  préju- 
dicier  au  Boulonnais  que  Louis  XI,  qui,  avant  re- 
change et  au  commencement  de  son  règne,  avait 
accepté  les  secours  pécuniaires  que  les  trois  Etats 
d'Artois,  du  Boulonnais  et  de  Saint-Pol  étaient  dans 
l'usage  de  fournir  à  nos  rois,  les  avait  conGrmés, 
suivant  les  mêmes  usages,  en  qualité  desouverain, 
dans  leurs  libertés  et  franchises,  et  qu'en  se  faisant 
ensuite  subroger  aux  droits  des  anciens  comtes  de 
Boulogne,  ils  avaient  fait  constater  par  un  procès- 
verbal  que  ces  seigneurs  n'avaient  jamais  eu  le 
droit  de  mettre  aucun  impôt  sur  leurs  sujets. 

Le  même  procès-verbal  parle  encore  de  l'épui- 
sement du  pays  par  les  suites  d'un  service  qui 
a  toujours  été  particulier,  dont  l'obligation  n'a 
jamais  discontinué,  qui  est  dû  par  les  proprié- 
taires à  raison  de  retendue  de  leurs  manoirs,  de 
quelque  qualité  que  soient  ces  biens  féodaux  ou 
cottiers,  et  qui,  suivant  M«  de  Montesquieu  (1),  ca- 
ractérisait anciennement  ceux  qu'on  nommait 
hommes /rancs  et  libres. 

Les  Boulonnais,  qui  portaient  ce  titre  honorable 
à  Tépoque  de  la  réunion  de  leur  pays  à  la  cou- 
ronne et  gui  avaient  encore  la  faculté  de  r^ir 
leurs  affaires  communes  par  le  ministère  des  re- 
présentants des  trois  ordres,  ont  été  maintenus 
depuis  réchange  dans  l'une  et  l'autre  de  ces  pré- 
rogatives. 

1'*  Ils  ont  obtenu  de  règne  en  règne  des  lettres 
patentes  qui,  les  confirmant  dans  leurs  libertés  et 
franchises,  les  déclarent,  en  conséquence,  exempts 
de  toute  taille,  taillons,  aides,  gabelles,  subsides, 
et  impositions  mis  et  à  mettre  dans  le  royaume. 

2<>  Les  trois  ordres  n'ont  point  cessé  de  s'as- 
sembler quand  leur  intérêt  commun  Ta  exigé,  ce 
qui  est  constaté  par  les  registres  qui  contiennent 
leurs  délibérations,  par  leurs  demandes  adres- 
sées au  conseil,  les  arrêts  intervenus  en  consé- 
?uence  et  notamment  par  des  lettres  patentes  du 
3  juillet  1759,  qui,  en  reconnaissant  en  termes 
formels  la  continuité  de  leur  usage,  ont  r^léce 
qui  devait  être  observé  pour  la  convocation  et  la 

S  résidence  de  l'ordre  de  la  noblesse  et  de  celui 
u  tiers-état. 

Gomme  les  mêmes  lettres  patentes  rendent  ce 
témoignage  flatteur  aux  trois  ordres,  que  leur  as- 
semblée et  députation  ont  été  de  la  plus  grande 
utilité,  non-seulement  pour  le  pays,  mais  encore 
)our  le  service  du  Roi,  le  tiers-etat  peut  rappe- 
er  ici  que  dans  tous  les  temps  les  trois  ordres  de 
a  province  ont  cherché  à  allier  leur  liberté  et 
franchise,  avec  l'obligation  naturelle  que  con- 
tracte tacitement  chaque  sujet  de  contribuer  aux 
frais  de  la  protection  qu'il  reçoit  du  souverain  à 
proportion  de  ses  forces,  qu'en  conséquence  et 
relativement  à  la  clause  de  leurs  privilèges  qui 
porte  qu'ils  sont  exempts  de  tous  impôts  mis  et  à 
mettre,  ils  n'ont  point  entendu  être  absolument 
affranchis  du  devoir  de  venir  au  secours  de  l'Etat, 
mais  avoir  uniquement,  dans  les  circonstances 
critiques,  la  faculté  de  payer  leur  coutingent  rela- 
tivement à  leurs  forces  d  une  manière  analogue  à 
leur  constitution,  ou  d'une  façon  qui  ne  fût  point 
destructive  de  leur  franchise,  enfin  compensation 

(1)  Eeprit  dee  Loie  Uv.  XXX,  chap.  xiii. 
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faite  des  services  personnels  qu^ils  avaient  rendus 
au  royaume  dans  ces  mômes  occasions. 

La  preuve  de  ces  faits  se  tire  des  ordonnances 
citées  ci-dessus,  puisque  TArtois,  le  Boulonnais  et 
Siiinl-Pol  fournissaient  des  secours  pécuniaires 
dans  l'instant  même  qu'ils  insistaient  sur  leurs 
libertés  et  franchises. 

Enfin,  depuis  la  réunion  du  Boulonnais  à  la 
couronne,  les  trois  ordres  ont  conclu  avec  le  gou- 
vernement divers  abonnements,  dont  la  plupart 
n'ont  été  modérés  qu'à  raison  de  services  person- 
nels que  le  pays  avait  rendus. 

Confusion  du  Boulonnais  avec  les  pays  d'élection. 

Art.  t•^  Les  députés,  après  avoir  présenté  le 
tableau  ci-dessus  de  la  constitution  du  pays,  de 
ses  libertés,  franchises  et  en  avoir  développé 
au  besoin  les  différentes  parties  d'après  les  mé- 
moires et  litres  qui  leur  seront  remis,  représen- 
teront particulièrement  que  toute  la  province  a 
été  vivement  affectée  de  ce  que  dans  la  liste 
annexée  au  règlement  du  24  janvier  dernier,  la 
sénéchaussée  a  été  confondue  avec  les  pays 
d'élection,  comme  si,  dans  la  réalité,  le  Boulonnais 
faisait  partie  d'aucuns  de  ces  arrondissements  ; 
que,  d'une  part  le  Boulonnais  n*est  point  plus 
sujet  au  pays  d'élection,  que  ne  l'est  l'Artois, 
puisque  le  régime  des  deux  provinces  était  pré- 
cisément le  même  dans  l'origine,  que  d'ailleurs 
les  élections  ayant  été  formées  pour  surveiller  la 
perception  de  la  gabelle,  de  la  taille,  du  taillon 
et  des  aides,  tout  cela  est  étranger  au  Boulonnais 
qui  n'est  passible  d'aucun  de  ces  impôts  directs 
et  indirects;  qu'enfin  le  Roi,  par  un  arrêt  du 
,  25  mars  1730,  a  défendu  aux  fermiers  de  s'adres- 
ser pour  le  Boulonnais  aux  élections  vol  - 
sines  de  ce  pavs,  et  par  un  autre  du  7  octo- 
bre 1787,  Sa  Majesté  ayant  distrait  le  Boulonnais 
de  l'assemblée  provinciale  d'Amiens  par  la  rai- 
son que  cette  province  n'avait  aucun  rapport  avec 
la  généralité  des  élections  de  Picardie,  ce  ne  peut 
être  que  par  erreur  que  la  sénéchaussée  du  pays 
a  été  placée  dans  des  arrondissements  qui  ont  des  . 
régimes  tout  différents. 

Pourquoi  le  tiers-état,  en  faisant  toute  protesta- 
tion convenable  contre  la  surprise  faite  a  la  reli- 
gion de  Sa  Majesté,  charge  ses  députés  de  les 
mettre  sous  les  yeux  du  ministre  ou  du  conseil 
du  Roi;  de  les  réitérer  partout  où  besoin  pourra 
être,  et  de  requérir  en  consé(|uence  que  pour  les 
convocations  futures  aux  Etats  généraux,  leur 
pays  soit  appelé  séparément  et  sans  aucune  con- 
fusion avec  les  élections  de  la  Picardie. 

Art.  2.  Quoiqu'il  ait  été  exposé  ci-dessus  que 
jusqu'à  présent  les  trois  ordres  ont  conservé  le 
droit  de  s'assembler,  d'agir  ou  de  faire  repré- 
senter pour  défendre  leurs  libertés,  franchises,  ou 
régir  leurs  affaires  communes,  quoique  le  Roi 
leur  ait  accordé  le  6  mai  i766i»  de  nouvelles  lettres 
patentes  qui  règlent  leur  administration  et  qui 
ont  fait  cesser  bien  des  difficultés  qu'ils  avaient 
eues  principalement  avec  les  prédécesseurs  de 
rintendant  que  la  province  a  le  bonheur  d'avoir 
dans  le  moment  actuel  ; 

Si  Ton  considère  que  pendant  plus  d'un  sic^cle 
le  Boulonnais  a  été  en  égalité  de  droits  avec 
l'Artois,  ainsi  qu'il  est  prouvé  parles  ordonnances 
citées  ci-dessus  ; 

Si  enfin  on  fait  une  comparaison  de  ce  que  les 
Etats  d'Artois  peuvent  faire  '  avec  ce  qui  est  at- 
tribué par  les  lettres  patentes  de  1766  aux  repré- 
sentants des  trois  ordres  du  Boulonnais, 

On  trouvera  que  ceux-ci  sont  bien  déchus  de 
leurs  droits  primitifs,  quoiqu'ils  en  aient  conservé 

l'«  Série,  T.  IL 


une  grande  partie.  C'est  même  un  hasard  qu'étant 
attaqués  journellement  par  les  fermiers  et  que 
l'ayant  été  en  plusieurs  occasions  par  les  anciens 
intendants,  il  aient  pu  conserver  ce  qu'il  leur  reste 
aujourd'hui. 

Mais  comme  le  Roi  a  daigné  leur  manifester 
l'intention  où  il  est  de  les  réintégrer  dans  leurs 
droits  primitifs, 

Le  tiers-état  ose  se  flatter  que  Sa  Majesté,  en 
reconnaissant  ce  qu'étaient  anciennement  les 
Etats  du  Boulonnais,  en  reconnaissant  encore  que 
le  sort  des  habitants  de  ce  pays  n'a  pu  être  dété- 
rioré par  la  réunion  de  ces  provinces  à  la  cou- 
ronne, voudra  bien  accorder  à  son  administration 
actuelle  le  degré  d*activitéet  de  perfection  néces- 
saires pour  le  mettre  au  niveau  des  autres  Etats 
provinciaux. 

Le  tiers-état,  chargeant  ses  députés  de  solliciter 
cet  acte  de  justice  ou  cette  grâce,  conjointement 
avec  ceux  des  autres  ordres  de  la  province. 

Art.  3.  En  sollicitant  l'acte  de  justice  dont  il 
vient  d'être  parlé  à  l'article  précédent,  le  tiers- 
état  est  forcé  de  reconnaître  que  le  règlement 
actuel  du  6  mai  1766,  quoique  ayant  force  de  loi, 
ne  pourra  suffire  dès  qu'on  étendra  les  pouvoirs 
et  lesfonctious  des  représentants  du  pays. 

Dans  l'état  môme  actuel  des  choses,  le  règle- 
ment de  1766  était  susceptible  de  perfection,  et  le 
Roi  l'avait  reconnu  en  chargeant  les  adminis- 
trateurs, par  l'article  49,  de  convoquer  une 
assemblée  du  conseil  pour  délibérer  sur  les 
moyens  de  parvenir  à  la  meilleure  administra- 
tion possible. 

Gomme  les  administrateurs  n'ont  point  satisfait 
jusqu'ici  à  cette  disposition  du  règlement  dans  la 
vue  de  pouvoir  éclairer  plus  sûrement  la  religion 
de  Sa  Majesté,  et  de  connaitrc  par  l'expérience  ce 
qu'ils  pourraient  proposer  de  mieux  pour  l'avan- 
tage du  pays  et  ruiilité  du  service, ilsemble  que 
les  trois  ordres  du  pays  pourraient  proposer  au- 
jourd'hui ce  qu'il  est  nécessaire  d'ajouter  ou  chan- 
ger aux  lettres  patentes  de  1766  par  d'autres  let- 
tres patentes  interprétatives  ou  explicatives  des 
premières. 

Mais  Sa  Majesté  pai*aissant  avoir  intention  de 
mettre  un  certain  ordre  et  une  liaison  entre  les 
divers  Etats  provinciaux  qui  doivent  être  donnés 
au  sein  des  Etats  généraux,  et  dans  cette  position 
les  réformes  particulières  devant  partir  des  prin- 
cipes généraux  qui  seront  adoptés  dans  l'assem- 
blée de  la  nation,  le  tiers-état  se  contente  de 
requérir  pour  le  présent  : 

lo  Que  dans  l'administration  du  corps  provin- 
cial du  Boulonnais,  la  représentation  soit  égale 
à  celle  du  clergé  et  de  la  noblesse  pris  ensemble; 

2°  Que  pour  sa  représentation  particulière,  moi- 


par  les  Divers  arrondissements  qui 
renferment  toutes  les  communautés  du  pays,  avec 
liberté  néanmoins  pour  chaque  ville  et  arrondis- 
sement de  choisir  pour  députés  ceux  en  qui  ils 
auraient  plus  de  confiance; 

3<>  Que  le  nombre  de  députés  des  villes  soit  dé- 
terminé entre  elles  en  raison  de  leur  population; 

A^  Que  les  députés  qui  seront  nommés  par  les 
trois  ordres  de  la  province  auront  la  grande  di- 
rection des  affaires,  qu'ils  arrêteront  les  ouvrages 
à  faire  dans  le  cours  de  chaque  année  pour  le 
bien  de  la  province,  prendront  connaissance  de 
l'état  de  ses  finances,  arrêteront  les  comptes,  fe- 
ront la  répartition  des  impôts  consentis,  ou  des 
deniers  à  lever  pour  les  aoonnements  et  connaî- 
tront généralement  tout  ce  qui  concerne  les  impôts 
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du  pays,  à  l'effet  de  quoi  il  sera  fixé  une  ou  plu- 
sieurs époques  pour  les  assemblées  générales, 
sauf  à  recourir  au  règlement  pour  fixer  les  fonc- 
tions des  administrateurs  et  syndics,  dans  i'inter- 
yalle  des  assemblées,  et  être  avisé  aux  autres 
parties  tendant  au  perfectionnement  de  cette  ad- 
ministration. 

Le  tiers-état  déclarant,  au  surplus,  s'en  référer 
à  la  prudence  du  conseil  sur  les  dif rérentes  par- 
ties de  ce  règlement,  sur  lequel  il  parait  que  le 
conseil  actuel  de  Tadministration  du  Boulonnais 
doit  être  cousu Ité,  ainsi  que  les  anciens  présidents 
et  administrateurs  des  trois  ordres  qui  peuvent 
connaître  par  leur  expérience  ce  qui  est  plus 
utile  et  avantageux  pour  le  pays. 

Art.  4.  Après  ce  qui  vient  cl'ôtre  observé  sur  les 
firanchises  du  pays  et  les  divers  abonnements  qu'il 
a  faits  avec  le  gouvernement,  il  paraîtrait  qu'il  dût 
être  affranchi  de  tout  impôt;  mais  outre  la capi- 
tation  qu'il  acquitte  et  ses  abonnements  actuels 
pour  le  vio^tième,  il  paye  deux  sortes  d'imposi- 
tions qui  lui  sont  particulières,  l'une  nommée  le 
quartier  d'hiver,  l'autre  les  hôpitaux. 

La  première,  créée  en  1657,  ne  devait  durer,  sui- 
vant une  ordonnance  du  25  janvier  de  la  même 
année,  que  pour  le  temps  de  la  guerre  que  la 
France  soutenait  alors  contre  les  Espagnols. 

L'autre,  mise  à  la  suite  de  la  capitation  par  un 
arrêt  du  conseil,  du  11  septembre  1725,  pour  sub- 
venir principalement  à  la  subsistance  oes  men- 
diants qui  seraient  enfermés  dans  les  hôpitaux, 
ne  devait  être  perçue  que  l'espace  de  six  années. 

Mais  ces  deux  sortes  d'impôts  sont  devenus 
perpétuels,  et  dans  l'état  actuel  des  choses ,  le 
pays  paye  pour  le  quartier  d'hiver  avec  les  sous 
pour  livre  la  somme  de....  et  pour  les  hôpi- 
taux, aussi  avec  les  sous  pour  livre,  la  somme 
de...; 

Vu  la  manière  et  les  conditions  sous  lesquelles 
ces  deux  impôts  ont  été  établis  dans  le  principe 
et   l'irrégularité    de  leur  continuation,  le  pays 

Sourrait  demander  qu'il  en  fût  affranchi,  ainsi  que 
e  la  capitation;  mais  le  tiers-état  considérant  que 
malgré  les  différentes  réformes  que  Sa  Majesté  se 

{)ropose  de  faire  dans  les  dépenses  de  l'Etat,  et 
'ordre  qu'elle  a  intention  de  mettre  dans  Tadmi- 
nistration  des  finances,  il  peut  se  rencontrer  que, 
balance  faite  des  revenus  du  royaume  avec  ses 
charges  ordinaires  et  extraordinaires,  fixes  et  non 
fixes,  le  gouvernement  ait  besoin  non-seulement 
de  la  masse  de  toutes  les  sommes  qu'il  perçoit, 
à  titre  d'impôts  directs  ou  indirects,  mais  encore 
qu'il  faille  un  supplément  pour  subvenir  aux 
charges,  du  moins  pendant  un  certain  temps. 
Sur  ces  considérations  le  tiers-état  se  soumet 
non-seulement  de  fournir  l'importance  de  ce  à 
quoi  monte  sa  capitation,  son  quartier  d'hiver, 
les  hôpitaux  et  l'abonnement  des  vingtièmes,  mais 
encore  de  payer  à  proportion  de  sa  force  son  con- 
tingent dans  le  supplément  qui  aura  été  reconnu 
nécessaire  par  les  Etats  généraux,  ne  réclamant  à 
cet  égard  que  la  faculté  de  faire,  conjointement 
avec  les  deux  autres  ordres,  la  répartition  de  tout 
ce  que  le  pays  aura  à  payer,  de  manière  que  la- 
dite répartition  soit  égale,  et  que  chaque  individu 
ait  à  supporter  sa  part  à  raison  de  ses  facultés 
personnelles  ou  réelles,  abstraction  fîiite  de  tout 
privilège,  sauf  les  indemnités  qui  se  trouveront 
être  de  droit  pour  quelque  ordre  ou  communauté 
à  raison  des  charges  particulières  qu'elles  justi- 
fieront être  obligées  d'acquitter. 

Art.  5.  L'arrêté  et  la  soumission  que  le  tiers-état 
vient  de  faire  semble  lui  interdire  toute  représen- 
tation sur  les  impôts  indirects  que  Sa  Majesté  re- 


tire du  Boulonnais,  vu  qu'on  ne  peut  diminuer 
l'importance  de  ces  objets  sans  affaiblir  les  res- 
sources du  gouvernement. 

Mais  comme  il  y  a  des  articles  qui  ne  peuvent 
subsister  sans  une  injustice  manifeste  ou  une  lé- 
sion considérable  pour  le  pays,  et  qu'il  y  en  a 
d'autres  qui,  sans  être  anéantis,  n'exigent  qu'une 
réforme  pour  leur  perception,  les  représentations 
du  tiers-état  vont  se  borner  à  ces  deux  objets 
principaux. 

Art.  6.  Le  Boulonnais  qui  n'a  jamais  été  sujet  aux 
aides,  non  plus  que  l'Artois,  avait  demandé  ou 
souffert  l'établissement  de  quelques  menus  droits 
sur  les  consommations,  partie  pour  des  secours 
extraordinaires,  partie  pour  faire  enceindre  de 
murs  la  basse  ville  de  Boulogne.  Ces  mêmes  droits» 
tout  à  fait  distincts  de  ceux  des  aides  et  consis- 
tant dans  9  livres  18  sous  par  tonneau  de  vin,  un 
sou  par  pot  de  la  même  liqueur  au  détail,  et  dans  ce 
qu'on  appelle  les  anciens  et  nouveaux  cinq  sous, 
avaient  été  dans  le  principe  perçus  et  régis  prin- 
cipalement au  profit  du  Roi,  qui  s'était  chargé  des 
dépenses  attachées  àaucund^eux;  mais  le  conseil 
en  ayant  réuni  la  régie  en  perception  à  celle  des 
aides  dans  le  bail  fait  à  Rouvelin  en  1663,  ce  fer- 
mier prit  prétexte  de  cette  réunion  pour  inquiéter 
le  Boulonnais  et  l'assujettir  à  de  véritables  droits 
d'aides. 

Ceux  qui  lui  ont  succédé  ont  suivi  le  même 
plan  de  vexation,  et  le  tiers-état  peut  assurer  qu'il 
ne  s'est  presque  point  passé  d'année  depuis  1663 

Su'on  n  ait  eu  des  difticultés  ou  des  procès  pour 
es  droits  dont  on  vouluit  charger  le  pays  au  dé- 
triment de  ses  libertés  et  franchises. 

Comme  toutes  ces  difficultés  qui  doivent  avoir 
fatigué  le  conseil  viennent  d'une  réunion  de  régie 
qui,  dans  la  règle,  ne  devait  point  avoir  lieu,  le 
tiers-état  charge  les  députés  oe  demander  que  les 
choses  soient  remises  dans  leur  état  primitif  et 
que  les  différents  droits  que  Sa  Majesté  a  à  per- 
cevoir dans  le  Boulonnais  y  soient  régis  sans  au- 
cun rapport  avec  les  aides. 

Art.  /.  Du  nombre  des  droits  dont  Rouvelin, fer- 
mier des  aides  en  1663,  voulait  charger  le  pays, 
malgré  ses  libertés  et  franchises,  s'en  trouvait  un 
connu  ailleurs  sous  le  titre  de  droit  sur  la  mar- 
que des  fers  et  qu'il  voulait  percevoir  sur  les  mar- 
chandises de  cette  espèce  que  le  Boulonnais  tire 
de  l'étranger  pour  sa  consommation. 

Mais  un  arrêt  du  28  mai  1664,  rendu  après  la 
discussion  la  plus  ample  avec  Rouvelin  d'une  part, 
les  maire  et  échevins  de  Boulogne  et  la  noblesse 
du  pays  d'autre  part,  proscrivit  l'injuste  prétention 
du  premier. 

Qui  croirait  qu'après  une  décision  aussi  for- 
melle un  autre  fermier,  sous  prétexte  qu'il  avait 
fait  ordonner  en  1734  que  les  Galaisiens  qui 
avaient  laissé  établir  le  droit  chez  eux  continue- 
raient de  le  payer,  ait  entrepris  d'inquiéter  les 
Boulonnais  pour  le  même  droit? 

La  chose  est  néanmoins  arrivée,  et  ce  nouveau 
procès,  où  l'on  veut  faire  juger  par  le  conseil  tout 
te  contraire  de  ce  qu'il  a  décidé,  est  encore  sub- 
sistant. 

Mais  comme  en  mettant  Tordre  dans  les  finan- 
ces pour^  la  tranquillité  de  ses  peuples,  le  Roi 
peut,  par  le  même  motif  et  par  un  règlement  gé- 
néral, mettre  fin  an  procès  où  on  remit  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  décidé,  le  tiers- état  charge  ses 
députés  (le  demander  que  coiui  qu'on  a  fait  au 
pays  pour  la  marque  des  fers  soit  fini  de  cette 
manière. 

Art.  8.  Le  Roi  perçoit  par  le  ministère  de  deux 
engagistes  et  sous  le  titre  de  minage  et  polquiaage 


[ÉUts  gén.  1789. Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Sènéchanssée  da  Bbnloimais.]      435 


des  droits  sur  tous  les  grains  qui  vienneut  à  Bou- 
logne par  mer  ou  par  terre  et  qui  sont  dans  le 
cas  d*étre  mesurés. 

Quoique  par  le  droitcommun  et  par  Tusa^îe  péné- 
raldu  royaume  l'existence  seule  de  ces  deux  oroils 
parût  grever  le  domaine  de  Tobligation  de  fournir 
les  mesures,  mines  ou  poiquins,  de  les  entretenir  et 
de  payer  les  mercenaires  qui  faisaient  le  service 
des  marchés,  néanmoins,  par  un  ancien  droit  dé- 
rivant de  celui  de  la  haute  justice  et  de  la  police 
appartenant  aux  maire  et  échevins  de  Boulogne, 
ces  ofliciers  municipaux  commettaient  des  me- 
sureurs sous  le  titre  de  bréamands  qui  faisaient 
le  service  et  fournissaient  les  mesures,  sous  la 
faible  rétribution  d*uu  soi  par  chaque  septier  de 
grains  du  poids  de  270  livres.  Cette  même  rétribu- 
tion, qui  ht  à  la  suite  Tobiet  d^une  ferme  de  la 
ville,  d*abord  sous  la  qualification  de  prévôté  de 
bremeudage  et  après  sous  celle  de  mesurage  de 
grains,  fut  enlevée  à  la  ville  par  un  des  régisseurs 
des  droits  réservés,  qui  vint  à  bout  de  Ten  priver 
par  des  arrêts  dont  la  surprise  est  d'autant  plus 
évidente  que  ce  régisseur  est  parti  de  ce  fait 
principal,  quMl  y  avait  eu  un  office  de  mesureur 


que  reaii  même  prou- 
vait la  fausseté  de  ces  faits,  puisqu'il  portait 
qu'il  ne  serait  rien  innové  pour  les  villes  où 
le  Roi  avait  un  droit  de  minage  et  autres  sem- 
blables. 

Sur  ces  considérations  et  vu  que  Tintention  de 
Sa  Majesté  est  de  rendre  à  ses  peuples  ce  qui  leur  a 
été  enlevé  injustement,  le  tiers-état  charge  ses  dé- 
putés de  demander  que  le  gouvernement  rende  à 
la  ville  de  Boulogne  une  rétribution  dont  elle  ne 
pouvait  être  privée  avec  justice. 

Ce  qu'il  y  a  même  d'étrange,  c'est  que  les  régis- 
seurs se  sont  ensuite  emparés  du  droit  de  mesu- 
rage sur  les  sels  et  charbons  de  terre,  en  vertu 
d'un  simple  arrêt  du  conseil  rendu  sur  requête 
non  communiquée. 

Ainsi  les  députés  supplieront  Sa  Majesté  de  ren- 
dre à  la  ville  lesdits  droits  de  mesurage. 

Art.  9.  Le  tiers-état  a  des  doléances  três-sérieu- 
ses  à  présenter  pour  l'article  des  francs-fiefs. 

Il  a  été  observé  ci -dessus  que  tous  les  Boulon- 
nais sont  sujets,  sans  distinction  quelconque,  à  un 
genre  de  service  qui,  dans  nos  anciens  usages, 
était  propre  à  ceux  qu'on  qualifiait  d'hommes 
francs  et  libres,  en  sorte  que  la  nation  assemblée 
ne  peut  être  que  charmée  de  retrouver  dans  un 
petit  coin  du  royaume  une  image  subsistant  de  la 
manière  dont  nos  pères  se  consacraient  au  service 
de  l'Etat. 

Tous  les  habitants  du  pays,  par  une  suite  de  cet 
ancien  état  d'hommes  francs  et  libres,  se  trouvent 
qualifiés  de  nobles  Boulonnais  dans  les  différentes 
lettres  patentes  qu'ils  ont  obtenues  de  nos  rois 
pour  la  confirmation  de  leurs  privilèges  et  fran- 
chises, vu  que  la  noblesse  la  plus  ancienne  et  la 
plus  respectable  est  celle  qui  dérive  de  l'état  des 
anciens  Francs. 

Enfin,  par  une  suite  de  même  état  de  liberté  et 
franchise ,  les  Boulonnais  avaient  toujours  été 
regardés  comme  exempts  des  droits  ae  francs- 
fieTs. 

Dans  une  pareille  position  il  paraissait  que  le 
pays  dût  être  tranquille  pour  la  perception  de 
ce  droit,  puisque  ses  habitants  avaient  en  leur  fa- 
veur l'état  même  qui  en  exempte  et  le  titre  qui 
règle  les  droits  les  plus  sacrés,  savoir:  la  posses- 
sion de  plusieurs  siècles,  à  quoi  ils  ajoutaient  par 
surabondance  de  droits  un  arrêt  contradictoire  et 


définitif  du  conseil  d'Etat  du  30  décembre  1634 
qui  les  avait  déclarés  non  sujets  aux  droits  ; 
d'autres  arrêts  du  conseil  qui  avaient  mis  un 
frein  aux  poursuites  des  fermiers,  enfin  les  lettres 
confirmalives  de  leurs  privilèges  postérieures  à 
lG3i,  où,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  de  cette 
année,  l'affranchissement  du  droit  en  question 
avait  été  repris  pour  quMl  ne  fît  plus  la  matière 
d'une  difficulté. 

Mais  comme  il  en  reste  toujours  avec  les  fer- 
miers qui  ne  craignent  point  de  remettre  en  ques- 
tion ce  qui  a  été  décidé  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvent 
le  moment  favorable  d'^obtenir  ce  qu'ils  récla- 
ment, ils  sont  venus  à  bout  de  faire  ordonner, 
par  un  autre  arrêt  du  conseil  d'Etat  du  28  mars 
1752,  que  le  droit  serait  perçu  dans  le  Boulon- 
nais à  chaque  mutation  à  compter  du  !•'  jan- 
vier 1751. 

.  Ce  nouvel  établissement  a  été  d'autant  plus  fu- 
neste au  pays  qu'il  a  donné  lieu  à  des  recherches 
considérahles  et  à  des  vexations  sans  nombre  par 
la  circonstance  que,  par  une  suite  de  la  consti- 
tution du  Boulonnais  et  les  dispositions  de  sa 
coutume,  il  n'y  a  point  de  pays  où  les  fiefs  soient 
plus  morcelés,  de  sorte  qu  on  peut  assurer  que  si 
les  habitants  ont  infiniment  perdu  à  toutes  les 
recherches  qui  ont  été  faites  par  les  sacrifices 

5u'iis  ont  été  obligés  de  faire  pour  se  rédimer 
es  poursuites  exercées  à  leur  charge,  le  domaine 
n'a  rien  gagné  par  l'inutilité  des  frais  faits  en 
plusieurs  occasions  et  la  nécessité  de  récom- 
penser des  préposés  qui  ont  profité  seuls  du  nou- 
vel établissement. 

Dans  ces  circonstances,  le  tiers-état  charge  ses 
députés  de  demander  que,  vu  que  l'état  des  Fran- 
çais, qui  tient  à  l'ordre  public,  ne  peut  changer 
quelque  décision  que  le  fisc  ait  pu  obtenir,  les  Bou- 
lonnais soient  maintenus  dans  leur  ancien  état 
d'hommes  nobles,  francs  et  libres,  et  déchargés 
en  conséquence  de  tous  droits  de  francs-fiefs 
ainsi  que  des  recherches  qu'on  pourrait  faire 
contre  eux  à  ce  sujet. 

Art.  10.  Lafrauclequi  se  commet  journellement 
dans  le  Boulonnais  au  sujet  du  tabac  est  un  fiéau 
pour  le  pays  en  ce  que,  d'une  part,  elle  enlève  à 
ragriculture  quantité  de  journaliers  qui  devien- 
nent ensuite  des  vrais  vagabonds,  et  que  d'autre 
côté,  elle  a  fait  établir  dans  la  province  une  armée 
de  commis,  sans  cesse  en  guerre  non-seulement 
avec  les  fraudeurs,  mais  encore  avec  les  plus  hon- 
nêtes gens  de  la  province. 

Les  députés  qui  mettront  ces  inconvénients 
sous  les  yeux  du  conseil  et  de  l'assemblée  de  la 
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deux  provinces  des  villages  partie  de  l'une,  par- 
tie de  l'autre,  établiront  comme  une  vérité  incon- 
testable qu'il  n'y  a  point  d'autres  moyens  d'arrêter 
la  fraude  du  tabac  dans  le  pays,  et  de  prévenir 
tous  les  inconvénients  qui  en  résultent,  qu'en  di- 
minuant ou  éloignant  le  nombre  des  fraudeurs 
par  le  défaut  d'intérêt. 

Cette  vérité,  qui  avait  été  sentie  par  les  précé- 
dents fermiers,  les  avait  engagés  h  tenir  dans  les 
bureaux  du  Boulonnais  du  tabac  d'une  qualité 
inférieure  à  celui  de  Paris  et  de  le  vendre  à  un 
prix  très-modéré,  avec  l'intention  d'avoir  pour  les 
gens  aisés  un  tabac  tout  à  fait  semblable  à  celui 
de  la  capitale. 

Mais  dans  ces  dernières  années  certains  fer- 
miers qui  comptent  qu'on  peut  venir  à  bout  de 
tout  par  les  peines  et  la  risueur»  et  qu'à  force 
de  séquestrer  des  hommes  ae  la  société  on  peut 
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Earvenir  à  rendre  ceux  qui  restent  plus  raisonna- 
les,  ont  mis  la  vente  du  tabac  dans  le  Boulon- 
nais, sur  le  pied  où  elle  est  à  Paris  et  ailleurs. 

On  peut  voir  par  le  dépouillement  des  registres 
et  Tétat  des  dépenses,  lequel  des  deux  svstëmes 
a  produit  le  plus  à  la  ferme,  et  comme  la  balaoce 
est  sûrement  pour  le  premier,  les  députés  insis- 
teront à  ce  que  les  fermiers  ou  ceux  qui  adminis- 
treront ce  qui  concernera  le  tabac  soient  tenus 
de  revenir  aux  premiers  usages. 

Ils  concerteront  d'ailleurs  avec  les  députés  de 
TArlois,  s'il  n'y  a  pas  d'autres  voies  d'arrêter  la 
fraude,  vu  que  celte  dernière  province  a  un  inté- 
rêt sensible,  pour  le  maintien  de  sa  constitution, 
à  ce  que  l'on  n'abuse  point  de  ses  privilèges  et 
franchises* 

Art.  11.  On  se  plaint  généralement  dans  la  pro- 
vince de  la  réRie  des  haras. 

On  voit  par  Tes  instructions  envoyées  aux  in- 
tendants et  à  ceux  qui  devaient  veiller  sur  cette 
f partie  de  police  lors  des  premiers  règlements 
aits  à  ce  sujet,  qu'il  leur  avait  été  recommandé 
d'avoir  certams  ménagements  pour  les  pays  qui 
pouvaient  réclamer  quelques  exceptions. 

Le  Boulonnais  était  dans  ce  dernier  cas,  cette 
province  spécialement  renommée  à  cause  de  son 
commerce  de  bestiaux  de  toute  espèce,  dont  la 
principale  branche  consiste  dans  la  vente  des 
poulains. 

Dans  une  pareille  position  le  principal  objet 
qu'on  doit  se  proposer  en  Boulonnais  est  d'aider 
la  fécondité  des  femelles,  sans  avoir  trop  d'égard 
à  la  qualité  de  ce  qu'elles  produisent,  parce  que 
dans  un  royaume,  il  faut  des  bestiaux  pour 
toute  sorte  dosages  et  pour  toute  sorte  de  per- 
sonnes. 

Sur  ces  considérations  il  ne  fut  point  établi 
dans  le  principe  d'inspecteurs  aux  haras  dans 
le  Boulonnais,  et  ceux  qui,  pour  certaines  causes, 
furent  choisis  ensuite  dans  le  pays  pour  veiller 
sur  cette  partie  de  police,  étaient  des  gens  de  con- 
sidération pris  sur  le  lieu  inôme  et  qui  savaient 
allier  les  intérêts  du  particulier  avec  ceux  du 
public. 

Mais  cette  inspection  fut  confiée  en  dernier  lieu 
à  un  étranger  qui.  ne  connaissant  pas  le  pays, 
s'obstina  à  rejeter  les  observations  que  lu:  firent 
les  administrateurs  sur  la  nécessité  de  tempérer 
la  rigueur  des  règlements  et  de  répondre  par  là 
aux  vues  du  législateur,  consignées  dans  ses  pro- 
pres instructions,  en  sorte  que  dès  lors,  par  des 
frênes  mal  entendues  et  autres  faits  quMl  serait 
trop  long  de  relever  ici,  le  nombre  des  poulains 
est  diminué  sensiblement  dans  le  Boulonnais,  et 
que  quantité  de  laboureurs,  qui  n'ont  d'autres 
moyens  pour  payer  leurs  fermages  ou  satisfaire 
aux  charges  dont  ils  sont  tenus,  se  sont  trouvés 
dans  le  plus  grand  embarras  et  ont  été  forcés  de 
se  récrier  contre  une  régie  qui  les  appauvrissait. 

Il  n'y  a  d'autre  remède  à  ces  maux  que  de  con- 
fier la 'police  des  haras  aux  administrateurs  de 
la  province,  trop  intéressés  à  leur  commerce  pour 
le  mire  tomber  par  des  abus  gue  le  vulgaire  pour- 
rait négliger,  et  qui,  connaissant  encore  les  cas 
où  les  ménagements  sont  nécessaires  pour  l'uti- 
lité publique,   ne  manqueront  point  d'y  avoir 

égard. 

Pourquoi  les  députés  sont  chargés  de  solliciter 
la  suppression  de  la  régie  actuelle  des  haras  et  de 
demander  que  cette  partie  de  police  soit  confiée 
au  corps  provincial  du  Boulonnais. 

Art  12.  La  cherté  du  bois  qui  se  fait  sentir  par- 
tout, et  l'état  de  la  plupart  des  forêts  du  royaume 
qui  fait  craindre  une  disette  pour  les  bois  de 


chauffage  et  même  ceux  de  construction,  enga- 
geront sans  doute  la  nation  assemblée  à  faire  à  ce 
sujet  des  r,eprésentations  à  Sa  Majesté,  surtout 
pour  l'administration  de  ses  forêts  qui  font  la 
principale  ressource  du  public  ;  sur  ces  considé- 
rations le  tiers-état^  pourrait  se  borner  à  charger 
ses  députés  à  se  joindre  à  ceux  des  autres  pro- 
vinces ',  mais  comme  chaque  pays,  a^  à  cet  égard, 
ses  inconvénients  particuliers,  voici  en  peu  de 
mots  ceux  qui  occasionnent  en  Boulonnais  la 
cherté  du  bois  et  qui  en  font  craindre  une  disette 
par  la  suite. 
Ce  sont  : 

1*  Les  concessions  et  usurpations  faites  dans 
les  forêts  de  Sa  Majesté  ; 

2"*  Les  dégradations  affreuses  qui  s'y  trouvent  ; 

S*"  Les  défrichements  des  bois  des  particu- 
liers ; 

4°  Enfin  les  monopoles  des  différents  marchands 
de  bois. 

Pour  que  les  députés  puissent  sans  confusion 
faire  les  renrésentations  convenables  sur  ces 
quatre  articles  essentiels,  l'assemblée  va  leur 
tracer  la  substance  de  ce  qu'ils  pourront  dire  sur 
ce  sujet. 

Art.  13.  Les  concessions  ou  usurpations  dans 
les  forêts  forment  des  articles  de  la  plus  haute 
considération,  vu  surtout  qu'en  privant  le  public 
d'une  partie  essentielle  de  son  nécessaire,  elles 
diminuent  encore  le  domaine  du  Roi,  dont  la 
perte  augmente  les  impôts. 

Mais  comme  l'assemblée  n'a  point  sous  les 
yeux  un  tableau  exact  des  différentes  concessions 
et  usurpations  qui  ont  été  faites  dans  les  forêts, 
qu'en  en  attaquant  quelques-unes  et  en  laissant 
les  autres  à  l'écart,  on  paraîtrait  autoriser  ces 
dernières  ;  qu'enfin  parmi  les  concessions  il  peut 
et  doit  même  s'en  trouver  qui  aient  des  causes 
légitimes,  tout  ce  que  le  tiers-état  peut  demander 
en  pareille  circonstance,  pour  ne  point  témoigner 
de  partialité  ni  faire  d'injustice,  c'est  de  charger 
ses  députés  de  requérir  que  Sa  Majesté  daigne 
nommer  des  commissaires  sur  les  lieux  qui , 
après  avoir  pris  communication  de  la  réformatiou 
des  forêts,  faite  sous  le  ministère  de  M.  Golbert,  et 
vérillé  les  parties  qui  s'en  trouvent  actuellement 
détachées,  se  fassent  représenter  les  titres  de  ceux 
qui  les  possèdent  pour  donner  leur  avis  sur  la 
légitimité  ou  l'injustice  de  leurs  possessions. 

Art.  l'i.  L'article  des  dégradations  mérite  en- 
core une  attention  toute  particulière,  vu  l'étendue 
du  terrain  qu'elles  embrassent  en  plusieurs  par- 
ties; mais  comme  le  tableau  de  ces  désordres  qui 
ne  peut  que  faire  naître  des  regrets  est  moins  in- 
téressant que  le  remède  qu'on  peut  y  apporter,  le 
tiers-état  observera  à  cet  égard  quil  est  de  la 
dernière  nécessité  d'aviser  au  repeuplement  de 
ces  parties,  et  même  d'y  ajouter  a  cet  égard  au 
règlement  qu'on  dit  avoir  été  sollicité  en  dernier 
lieu  et  qui  parait  n'avoir  point  produit  grand 
effet  jusqu'à  présent.  Gomme  il  est  vraisemblable 
au  surplus  que  le  conseil  s'est  occupé  d'un  projet 
à  cet  égard,  et  que  la  nation  s'en  occupera  égale- 
ment, le  tiers-état  ne  peut  que  cliarger  ses 
dôputés  de  concerter  avec  les  autres  le  plan  né- 
cessaire pour  mettre  en  valeur  les  différentes 
parties  de  forêts  qui  se  trouvent  dégradées  et  de 
témoigner  en  même  temps  que  l'administration 
des  Etats  du  Boulonnais  est  dans  la  disposition 
de  concourir,  si  le  cx)nseil  ou  la  nation  le  jugent 
convenable,  à  l'exécution  d'ouvrages  aussi  dé- 
sirés. 

Il  est  cependant  un  article  qui  exige  un  règle, 
ment  provisoire  :  c'est  qu'à  cause  des  dégradations 
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actuelles  on  est  menacé  que  les  coupes  ordinaires 
tombent  incessaintuent  dans  des  parties  de  triages 
qui,  se  trouvant  sans* bois,  occasionneront  une 
vraie  disette  dans  le  pays. 

Gela  exige  nécessairement  une  autre  distribution 
dans  rordre  actuel  établi  pour  les  coupes  ordi- 
naires, et  elle  est  d'autant  plus  nécessaire  que 
Tâge  des  coupes  n'est  point  uniforme  dans  les  aif- 
férenls  triages,  qu'il  y  a  des  endroits  où  le  bois  se 
coupe  à  trente-sept  ou  trente-huit  ans,  d'autres  à 
vinf!;t-sept,et  qu'en  ramenant  le  tout  à  une  certaine 
uniformité,  on  peut  augmenter  annuellement  le 
nombre  d'arpents  de  bois  mis  en  exploitation. 

Enfin  les  députés  pourront  étendre  ces  obser- 
vations particulières  d'après  les  mémoires  et  in- 
structions; qui  leur  seront  fournis  à  ce  sujet. 

Art.  15.  Quantité  de  particuliers,croyant  pouvoir 
profiter  des  avantages  que  la  déclaration  du 
13  août  1766  accorde  aux  particuliers  qui  défri- 
chent les  terres  incultes  en  les  déchargeant  pour 
un  certain  temps  de  tout  impôt  et  de'  l'obligation 
de  payer  la  dime.  ont  défriché  quantité  de  parties 
de  bois  au  lieu  ae  s'attacher  h  leur  donner  plus 
de  valeur,  ce  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  dimi- 
nuer les  approvisionnements  du  pays. 

Gomme  c'est  un  abus  du  règlement  qui  n'a  en- 
tendu que  favoriser  le  défrichement  des  terres 
qui  ne  rapportaient  aucuns  fruits,  et  que,  dans  lés 
circonstances  actuelles,  toutes  les  parties  de  bois 
deviennent  de  la  plus  grande  nécessité  pour  le 
public,  les  députés  demanderont  qu'il  soitdéfendu 
a  tous  particuliers  de  défricher  les  bois  taillis,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  dûment  vériûé  ou  constaté 

Sue,  eu  égard  au  sol  du  terrain  et  à  la  situation 
es  terres  auprès  de  la  mer,  ou  pour  toute  autre 
cause  semblable,  il  soit  en  quelque  sorte  impos- 
sible de  retirer  aucuus  bénéfices  des  taillis  en  les 
laissant  à  cet  usage. 

Art.  16.  Les  monopoles  des  marchands  et  adju- 
dicataires de  bois  exigent  encore  d'autres  repré- 
sentations. 

Il  a  été  reconnu  que  dans  une  ville  comme  Bou- 
logne, où  se  fait  la  grande  consommation  des 
bois  de  chauffage,  et  où  le  prix  qu'on  met  à  cette 
denrée  sert  de  règle  pour  toute  la  province*  la 
liberté  qu'ont  les  adjudicataires  des  forêts  du  Roi 
de  mettre  tel  prix  qu'ils  veulent  à  leur  bois  est 
une  des  principales  causes  de  leur  cherté. 

Vu  la  nécessité  où  l'on  est  à  Boulogne  de  s'a- 
dresser à  eux  pour  les  approvisionnements  de 
cette  espèce  ; 

Sûrs  de  vendre  leurs  bois  parce  qu'il  en  faut, 
certains  encore  de  les  vendre  plus  cher  en  les 
gardant  parce  que  le  prix  augmenté"  avec  les  be- 
soins, il  laut  les  prier  pour  les  approvisionnements 
qu'on  veut  l'aire. 

Us  poussent  les  choses  plus  loin  vis-à-vis  des 
habitants  de  la  campagne;  c'est  que,  leur  faisant 
payer  les  bois  qu'ils  vont  prendre  dans  les  forêts 
avec  leurs  chariots  d'après  le  prix  que  leur  en 
donnent  les  habitants  de  la  ville,  ils  ne  leur  en  dé- 
duisent point  les  frais  de  voiture,  quoique  cette 
déduction  entre  à  Boulogne  dans  le  prix  de  la 
denrée. 

Le  domaine  gagne  sans  doute  à  cette  conduite 
des  adjudicataires,  parce  que,  dès  qu'ils  sont  maî- 
tres du  prix  du  détail,  celui  des  adjudications 
leur  devient  indifférent. 

Mais  comme  l'intérêt  réel  d'un  souverain  qui  est 
le  père  et  làmi  de  ses  sujets^  n'est  autre  que  le  leur 
propre,  lesjléputés  sont  chargés  de  demander  qu'a- 
vant chaque  vente  publique  des  forêts  même,  le 
prix  soit  Dxé  à  raison  du  taux  courant  par  les  offi- 
ciers de  la  maîtrise  conjointem  ent  avec  le  corps  pro- 


vincial du  Boulonnais,  que  ce  prix  ainsi  Gxé  fasse 
un  des  articles  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  soit 
défendu  aux  adjudicataires  de  l'excéder,  sauf  à  y 
ajouter  les  frais  du  transport  à  raisou  de  la  dis- 
tance des  lieux,  ceux  de  garde  ou  d'emmagasi- 
nage, l'importance  desquels  frais  sera  réglée  an- 
nuellement par  les  officiers  municipaux  de 
Boulogne  et  les  officiers  de  police  des  autres  lieux 
pour  leur  approvisionnement  particulier. 

Offices  municipaux^  droit  sur  les  porcs. 

Art.  17.  La  double  finance  pour  les  officiers  mu- 
nicipaux à  Boulogne,  ainsi  que  le  droit  sur  les 
porcs  dont  le  fisc  s'est  enfparé,  sont  des  injustices 
rrappantes. 

L(  s  offices  municipaux  rétablis  en  vertu  del'édit 
de  novembre  1733,  ont  été  réunis  à  l'hôtel  de  ville 
de  Boulogne  par  arrêt  du  conseil  du  21  novembre 
1747,  moyennant  une  finance  de  16,566  livres 
pour  le  payement  de  laquelle  la  ville  a  été  autori- 
sée par  le  même  arrêt  a  percevoir  un  droit  de 
24  sous  sur  les  porcs  tués  dans  la  ville  et  ban- 
lieue. 

Les  édits  d'août  1764  et  mai  1765  ont  supprimé 
les  dits  offices  et  ont  autorisé  les  habitants  des 
villes  à  élire  eux-mêmes  leurs  officiers  munici- 
paux. 

Ges  offices  ont  été  rétablis  par  un  édit  de  no* 
vembre  1771,  et  Boulogne  a  encore  été  obligé  de 
les  racheter  moyennant  une  somme  de  20.000  livres 

11  fallait  du  moins  que  le  droit  établi  sur  les 
porcs  cessât  ;  mais  il  a  été  envahi  parles  régisseurs 
du  domaine  et  il  s'est  perpétué  avec  les  sols  pour 
livre  additionnels  par  des  arrêts  de  prorogation 
rendusde  six  ans  en  six  ans,  en  sorte  que  te  fisc, 
après  avoir  exigé  deux  foisdans  l'espace  de  vingt- 
cinq  ans  la  finance  des  offices  municipaux,  perçoit 
encore  à  son  profit  un  droit  que  la  ville  s'était 
imposé  pour  en  acquiter  la  première  finance. 

11  est  donc  indispensable  que  les  députés  de- 
mandentla  suppression  absolue  du  droitde24  sous 
sur  les  porcs,  dans  la  ville  et  banlieue  de  Bou- 
logne. 

Que  cette  ville  soit  maintenue  à  perpétuité  dans 
le  droitd'éiire  les  officiers  municipaux,  conformé- 
ment à  la  délibération  prise  le  31  août  1772  et  aux 
lettres  patentes  du  30  septembre  suivant  ;  qu'en- 
fin les  dits  offices  soient  affranchis  des  droits  de 
centimes  et  de  mutation,  et  qu'ils  restent  irrévo- 
cablement réunis  à  l'hôtel  de  ville  de  Boulogne, 
sans  qu'ils  puissent  jamais  être  supprimés,  recréés 
et  revendus,  ni  être  assujettis  à  une  augmenta- 
tion de  finance  ou  à  quelque  autre  opération  bursale 
que  ce  soit. 

Droit  de  marc  d*or  sur  Voctroi. 

Art.  18.  Le  marc  d'or  exigé  pour  les  pouvoirs 
d'offices  depuis  qu'ils  ont  été  rendus  vénaux, 
ainsi  que  pour  l'érection  des  terres  en  dignités, 
et  pour  certaines  concessions,  dons  et  privilèges, 
a  été  pareillement  exigé  pour  la  prorogation  de 
Toctroi  de  40  sous  par  velte  d'eau-de-vie  qui  se 
consomme  en  Boulonnais. 

Mais  on  ne  saurait  mettre  dans  la  classe  des 
grâces  et  concessions  sujettes  au  marc  d'or  une 
charge  que  la  province  a  établie  sur  elle-même,  et 
dont  le  produit  est  employé  à  l'entretien  desgran- 
des routes  et  à  d'autres  objets  d'utilité  publique. 

Il  est  nécessaire  que  l'octroi  subsiste  aussi  long- 
temps que  sa  destination.  Le  pays  devra  donc  être 
dispensé  d'en  demander  la  prorogation,  et  ce  ne 
peut  être  le  cas  de  payer  une  finance  pour  l'obte- 
nir. C'est  même  détourner  une  partie  des  fonds 
destinés  aux  travaux  publics,  pour  les  appliquer 
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au  profit  du  fisc  qui  s'approprie  encore  les  deux 
cinquièmes  du  produit  ae  l'octroi,  par  la  percep- 
tion des  huit  sois  pour  livre. 

Droit  d'échange. 

Art.  19.  L'article  49  de  la  coutume  du  Boulon- 
nais affranchit  de  tous  droits,  sauf  du  relief,  les 
échanges  faits  sans  bourse  délier,  et  il  veut  que 
s'il  y  a  des  deniers  déboursés,  le  droit  seigneurial 
ne  se  perçoive  que  sur  la  soulte. 

Ainsi  c'est  contre  le  texte  même  de  la  coutume 
que  le  domaine  s'est  attribué  les  droits  seigneu- 
riaux en  cas  d'échange  dans  le  Boulonnais. 

D'ailleurs  cette  prétention  est  très-nuisible  à 
l'agriculture. 

Les  terres  d'une  ferme  tiennent  rarement  en- 


Sossible  de  transporter  des  engrais  à  cause  de  leur 
istance  et  de  la  difficulté  des  chemins.  Com- 
munément aussi  des  terres  dépendant  d'une  ferme 
sont  contingués  à  une  ferme  voisine  qui  en  a 
d'autres  à  portée  de  la  première.  Il  est  sensible 
gu'on  ne  peut  mettre  ces  terres  en  valeur  qu'en 
faisant  des  échanges  ;  mais  l'assujettissement  aux 
droits  seigneuriaux  s'oppose  à  ces  arrangements 
de  convenance,  surtout  en  Boulonnais,  où  les  lods 
et  ventes  sont  d'un  cinquième  pour  les  fiefs  et 
d'un  quart  pour  les  rotures. 

Les  députés  devront  donc  solliciter  l'abolition 
des  droits  d'échange  comme  n'étant  pas  dus  et 
étant  préjudiciables  au  bien  public. 

Baux  h  longues  années. 

Art.  20.  Des  arrêts  du  conseil,  dans  la  vue  d'en- 
courager l'agriculture,  ont  affranchi  du  droit  de 
demi-centième  les  baux  h  longues  années  des 
biens  de  la  campagne,  lorsque  les  preneurs  sont 
chargés  de  les  améliorer. 

Il  n'y  a  point  de  pays  où  ces  baux  soient  plus 
utiles  qu'en  Boulonnais,  parce  que  le  sol  étant  fort 
in^al  et  rempli  de  sources,  on  ne  peut  en  tirer 
parti  qu'en  y  pratiquant  des  pierrèes  ou  fossés 
couverts  et  en  y  répandant  de  la  marne. 

Mais  l'article  127  de  la  coutume  ayant  servi  de 

S  rétexte  à  plusieurs  seigneurs  pour  prétendre  que 
es  baux  "au-dessus  de  neuf  ans  font  ouverture 
aux  droits  seigneuriaux, les dépatés  demanderont 
que  les  baux  a  longues  années  dos  biens  de  la 
campagne  soient  expressément  autorisés  en  Bou- 
lonnais sans  que  les  seigneurs  puissent  eu  préten- 
dre aucun  droit. 

Curement  des  rivières  et  moulins. 

Art.  21.  Le  défaut  de  curement  des  rivières,  et 
l'usage  où  sont  les  meuniers  de  tenir  leur  vannes 
trop  élevées  occasionnent  chaque  année  des  dé- 
bordements très-préjudiciables  au  public. 

Des  prairies  entières  se  trouvent  inondées,  et 
les  récoltes  gâtées  ou  emportées  par  les  eaux. 

Le  corps  d'administration  du  Boulonnais  a  fait 

E rendre  le  niveau  d'une  partie  de  la  rivière  de 
iannes  ;  il  s'est  proposé  de  la  faire  redresser  et 
élargir  et  d'obliger  les  meuniers  à  baisser  leurs 
Tanoes.  Des  conflits  de  juridiction  ont  retardé 
l'exécution  de  ce  projet. 

C'est  un  objet  digne  de  considération  et  qui  pa- 
rait devoir  être  confié  entièrement  aux  soins  du 
corps  provincial,  sans  être  soumis  à  des  formes 
de  procédure  longues  et  dispendieuses  qui  ne  font 
qu'apporter  du  retard  et  de  l'embarras  dans  les 
afliairea  d'administration. 


Destruction  et  réunion  des  fermes. 

Art.  22.  En  Boulonnais  la  population  diminue 
sensiblement  dans  les  campagnes  et  les  laboureurs 
ont  beaucoup  de  peine  à  trouver  des  domestiques 
et  des  moissonneurs,  ce  qui  fait  languir  leurs  tra- 
vaux et  empêche  qu'ils  ne  se  fassent  en  saison 
convenable. 

Quoique  le  luxe  des  villes  contribue  à  dépeu- 
pler les  campagnes,  cette  dépopulation  provient 
principalement  de  la  destruction  des  petites  fer- 
mes, et  de  la  réunion  de  plusieurs  en  une  seule. 

Gomme  le  Boulonnais  est  un  pays  d'élèves,  et 
qu'il  faut  conséquemment  beaucoup  plus  de  bâti- 
ments à  un  fermier  que  partout  ailleurs,  les  fer- 
mes médiocres  sont  fort  onéreuses  aux  propriétai- 
res, à  qui  elles  coûtent  à  peu  près  autant  de  frais 
de  réparations  et  d'entretien  qu'une  plus  forte 
exploitation. 

C'est  pour  éviter  ces  dépenses  qu'on  détruit  tous 
les  jours  les  bâtiments  des  fermes  moyennes  ;  on 
en  a  peut-être  supprimé  plus  de  trois  cents  depuis 
vingt  ans  ;  ce  sont  plus  de  trois  cents  familles  sup- 
primées, car  chacune  de  ces  fermes  faisait  vivre 
un  ménage,  et  on  voit  une  quantité  de  gens  de  la 
campagne  qui  ne  refusent  de  se  marier  que  parce 
qu'ils  ne  trouvent  pas  de  ferme  pour  s'y  établir. 

Il  est  donc  très-intéressant  de  solliciter  un  n''gle- 
ment  qui,  sans  trop  gêner  les  droits  de  propriété, 
pourvoie  à  cet  objet  d'intérêt  public. 

Communes, 

Art.  23.  Dans  un  pays  qui  a  été  ravagé  par  les 
Anglais  et  dont  ils  ont  détruit  les  anciens  monu- 
ments, chacun  reposait  sur  la  foi  de  sa  profession  ; 
elle  avait  même  été  sanctionnée  par  des  lettres 
patentes  d'Henri  il  qui  ont  confirmé.  le  Boulon- 
nais dans  tous  les  droits  et  privilèges  dont  il  était 
en  jouissance,  comme  s'il  en  avait  conservé  les 
titres  primitifs. 

Mais  depuis  que  le  gouvernement  a  encouragé 
les  défrichements,  divers  particuliers  se  sont  fait 
concéder,  soit  par  les  commissaires  du  conseil, 
soit  par  le  bureau  des  finances  d'Amiens,  des  ter- 
rains dont  les  paroisses  et  communautés  avaient 
toujours  joui  et  qui  servaient  au  pâturage  de  leurs 
bestiaux. 

L'intérêt  de  l'agriculture  a  servi  de  prétexte 
à  ces  concessions  qui,  au  fond,  n'ont  abouti  qu'à 

Î)rocurer  une  faible  augmentation  aux  revenus  du 
isc  et  à  satisfaire  la  cupidité  de  quelques  parti- 
culiers. 

Les  petits  avantages  qu'il  ont  retirés  ne  sau- 
raient entrer  en  comparaison  avec  la  perte  qui  en 
résulte  pour  le  public,  surtout  en  Boulonnais,  où 
les  pâturages  communs  sont  de  la  plus  grande 
importance  en  raison  de  la  grande  quantité  de 
bestiaux  qu'on  y  élève. 

Les  lois  anciennes  veillaient  avec  soin  à  la  con- 
servation des  communes  qu'elles  regardaient 
comme  un  patrimoine  inaliénable;  on  ne  doit  pas 
s'en  écarter  pour  adopter  de  nouveaux  systèmes 
qui  causent  la  ruine  des  campagnes. 

Ainsi  les  députés  demanderont  que  les  paroisses 
et  communautés  soient  maintenues  dans  la  jouis- 
sance de  leurs  communes  et  usages,  et  que  celles 
qui  en  ont  été  dépossédées  depuis  quarante  ans 
par  dos  concessions  des  commissaires  du  conseil 
ou  du  bureau  des  finances  y  soient  rétablies,  con- 
formément à  i'édit  du  moisd'avril  1667,  sauf  aux 
habitants  à  former  des  divisions  ou  à  prendre  d'au- 
tres arrangements  convenables ,  principalement 
en  faveur  des  pauvres,  de  la  manière  qui  sera  ré- 
glée sous  l'inspection  du  corpa  provincial. 
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Plantation  et  conservation  des  oyats. 

Art.  24.  La  mer  borde  le  Bouloanais  depuis  Eta- 

£les  jusqu'à  Wissant  sur  une  longueur  de  seize 
eues. 

Toute  cette  côte  est  couverte  de  sables  d'une 
finesse  et  d'une  mobilité  extrêmes.  Ils  forment  en 
divers  endroits  des  montagnes  très-élevées  ;  les 
vents  d'Ouest  et  de  Sud-Ouest  qui  régnent  habi- 
tuellement en  ce  pays,  les  transportent  dans  l'in- 
térieur des  terres. 

Deux  villages  y  ont  été  ensevelis,  et  il  n'en 
reste  plus  que  les  noms. 

La  plupart  des  maisons  de  Wissant  ont  essuyé 
le  môme  sort;  les  sables,  poussés  par  les  vents, 

gagnent  de  proche  en  proctie  ;  ils  ont  déjà  couvert 
e  vastes  terrains,  ils  ont  pénétré  dans  les  forêts, 
dans  celled'Hardelot  appartenant  au  Roi  ;  chaque 
jour  ils  font  des  progrès  effrayants,  et  si  on  n'y 
remédié  efQcacement,  plusieurs  paroisses  du  Bou- 
lonnais sont  menacées  d'une  ruine  entière. 

Les  oyats  sont  la  seule  digue  qu'on  puisse  op- 
poser à  ces  sables  ;  la  dépense  à  faire  à  ce  sujet 
sera  forte,  mais  indispensable. 

Le  corps  d'administration  du  Boulonnais  a  of- 
fert d'y  contribuer  selon  ses  facultés,  et  a  solli- 
cité le  gouvernement  de  venir  à  son  secours, 

Depuis  plusieurs  années  que  cette  demande  a 
été  faite,  nombre  de  terres  précieuses  ont  été  en- 
sablées et  sont  perdues  à  jamais  pour  l'Etat. 

Dans  ce  moment  •  heureux  où  le  Roi  invite  la 
nation  à  concourir  avec  lui  au  bien  général,  les 
députés  du  Boulonnais  doivent  insister  sur  la  né- 
cessité d'une  plantation  d'oyats  tout  le  long  des 
côtes  du  pays,  et  proposer  le  règlement  projeté 
pour  la  conservation  de  ces  oyats.  La  dépense  an- 
nuelle de  cette  plantation  est  un  objet  de  quatre 
mille  livres  dont  le  Roi  sera  supplié  de  fournir  la 
moitié. 

Suppression  des  offices  de  priseurs-vendeurs. 

Art.  25.  Les  offices  de  jurés  priseurs- vendeurs 
sont  un  vrai  fléau  pour  le  public. 

Leurs  droits,  qui  avaient  été  fixés  par  l'édit  de 
janvier  1771,  ont  été  augmentés  depuis  dans  la 
vued'accélérer  la  vente  de  plusieurs  de  ces  offices 
qui  n'avaient  pas  été  levés. 

Mais  quoique  ces  droits  soient  très-onéreux,  les 
priseurs  vendeurs  ne  s'en  sont  pas  tenus  là,  ils 
s'arrogent  exclusivement  toutes  les  ventes,  même 
celles  qui  sont  purement  volontaires.  Ils  veulent 
aussi  s  emparer  des  ventes  de  grains  sur  pied  et 
les  bois  taillis. 

Outre  leurs  vacations  et  voyages  ils  exigent  des 
droits  de  clerc  et  de  crieurs  ;  ifs  prennent  deux 
sols  pour  livre  des  ventes  faites  à  terme  en  sus  des 
quatre  deniers  qui  leur  sont  attribués,  sous  pré- 
texte qu'ils  restent  garants  du  prix  des  adjudica- 
tions. 

Us  ont  une  peine  infinie  à  se  dessaisir  des  de- 
niers qu'ilsreçoivent  ;  les  particuliers  sont  obligés 
d'attendre  plusieurs  années  et  de  faire  nombre  de 
vovages  pour  retirer  leurs  fonds. 

Ou  pourrait  citer  encore  des  faits  bien  plus  gra- 
ves ;  mais  pour  supprimer  ces  offices  il  surfit  qu'ils 
soient  absolument  inutiles,  sujets  à  beaucoup 
d'abus  et  très-préjudiciables  au  public. 

Cette  suppression  doit  essuyer  d'autant  moins 
de  difficultés  qu'un  sieur  Pecquet  du  Bellet,  s'étant 
fait  pourvoir  précédemment  d'un  pareil  office  pour 
le  Boulonnais,  le  maire,  les  édievins  de  Boulogne 
avaient  racheté  et  fait  supprimer  cet  office  par  arrêt 
du  conseil  du  15  avril  1748,  suivi  d'un  autre  du 
29  novembre  1740  qui  a  ordonné  la  répartition  de 


la  finance  et  des  frais  faits  sur  les  habitants  de  la 
ville  et  de  la  campagne. 

C'est  un  nouvel  exemple  des  suppressions  et 
rétablissements  d'offices  avec  perte  des  finances 
pour  les  villes  qui  en  avaient  traité. 

Etablissement  d'une  juridiction  consulaire  à  Bou" 

logne. 

Art.  26.  L'utilité  des  juridictions  consulaires 
est  généralement  reconnue,  les  affaires  du  com- 
merce s'y  expédient  promptement  et  à  peu  de 
frais,  on  ne  peut  pas  trop  multiplier  ces  tribunaux  ; 
parmi  les  villes  qui  en  ont  obtenu,  il  y  en  a  plu- 
sieurs qui  ne  sont  pas  aussi  considérables  que 
Boulogne  -,  ainsi  il  y  a  lieu  d*espérer  que  Sa  Ma- 
jesté ne  refusera  pas  un  pareil  établissement  dans 
cette  ville. 

Rétablissement  de  la  sénéchaussée  du  Boulonnais 
en  présidial  et  suppression  de  la  vénalité  des 
charges  de  ce  siège. 

Art.  27.  Les  députés  demanderont  aussi  que  la 
sénéchaussée  du  Boulonnais  soit  autorisée  à  juger 
présidialement  en  dernier  ressort  avec  la  même 
étendue  de  pouvoir  qui  sera  attribuée  aux  autres 
présidiaux. 

Ce  siège  a  été  érigé  en  présidial  en  1551.  Si 
le  pays  n'a  pas  profité  alors  de  l'avantage  qui 
lui  était  offert,  c'est  que  ne  faisant  que  sortir  des 
mains  des  Anglais  qui  l'avaient  dévasté  il  n'était 
occupé  qu'à  réparer  ses  pertes. 

Mais  le  titre  de  présidial  subsiste  toujours.  La 
sénéchaussée  juge  même  présidialement  dans  les 
cas  prévôtaux,  et  son  arrondissement  est  tout 
formé. 

Il  est  vrai  qu'il  manque  des  sujets  pour  rem- 
plir les  offices  vacants,  et  Ton  ne  doit  pas  espérer 
qu'il  s'en  présente  tant  que  les  charges  de  judica- 
ture  seront  vénales  et  ne  rapporteront  ni  honneur 
ni  profil  au  titulaire. 

Un  seul  moyen  se  présente  pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  c'est  d  autoriser  la  province  à  rem- 
bourser les  finances  desdits  offices,  et  à  choisir.* 
elle-même  ses  juges  en  leur  assignant  des  appoin- 
tements suffisants  pour  que  la  justice  se  rende 
gratuitement. 

De  cette  manière  des  jurisconsultes  qui  se  seraient 
distingués  par  leurs  talents  et  leur  probité  trou- 
veraient une  retraite  honorable  dans  les  places 
auxquelles  ils  seraient  appelés  par  les  suffrages  de 
leurs  concitoyens,  et  ceux-ci  à  leur  tour  seraient 
assurés  d'avoir  toujours  des  juges  intègres  et 
éclairés. 

D'ailleurs  une  louable  émulation  s'emparerait 
des  jeunes  gens,  l'amour  de  l'étude  succéderait  à 
l'esprit  de  frivolité,  les  mœurs  publiq^ues  y  gagne- 
raient et  la  noblesse  elle-même,  qui  fournissait 
anciennement  des  magistrats  à  la  sénéchaussée, 
ne  rougirait  pas  d'entrer  dans  une  carrière  qui  la 
conduirait  à  des  places  d'honneur. 

Ainsi  les  députés  supplieront  Sa  Majesté  de  se 
prêter  au  vœu  du  tiers-état,  en  lui  présentant 
que  le  président  lieutenant-général  de  la  séné- 
chaussée du  Boulonnais  est  le  seul  juge  en  exer- 
cice, le  lieutenant  particulier  étant  hors  de  service 
par  ses  infirmités,  un  conseiller  ayant  quitté  le 
siège  à  cause  de  son  grand  âge  et  tous  les  autres 
offices  étant  restés  vacants  après  la  mort  des  titu- 
laires. 

OBJETS  QUI  INTÉRESSENT  EN  COMMDN  LE  TIERS-ÉTAT 
TANT  DU  BOULONNAIS  QUE  DE  TOUT  LE  ROYAUME. 

Admission  du  tiers^état  oiwc  grades  militaires. 
Art.  1".  Les  députés  du  tiers-état  demanderon 
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que  le  règlement  de  1781,  qui  exige  des  preuves 
de  noblesse  pour  obtenir  des  grades  militaires,  soit 
révoqué,  cofflme  iujurieux  à  une  grande  |)arlie  de 
la  nation,  comme  propre  à  inspirer  à  la  jeunesse 
noble  de  la  répugnance  et  du  mépris  pour  d'autres 
fonctions  utiles,  et  comme  tendant  a  enlever  des 
défenseurs  à  l'Etat. 

Admission  du  tiers-état  dans  les  cours  supérieures. 

Art.  2.  Que  les  charges  de  judicatures  dans  les 
cours  supérieures,  de  même  que  dans  les  autres 
siégea,  puissent  être  possédées  par  toute  personne 
ayant  la  capacité  requise^  sans  que  le  défaut  de 
noblesse  puisse  être  un  titre  d'exclusion. 

Logement  des  gens  de  guerre. 

Art.  3.  Que  les  ordonnances  concernant  le  lo- 
gement des  gens  de  guerre  et  surtout  des  offi- 
ciers supérieurs  soient  réformées,  attendu  qu'elles 
sont  extrêmement  à  charge  aux  villes  qu'elles 
constituent  dans  des  dépenses  considérables  et 
souvent  en  pure  perte. 

Entreftrises^  perceptions  arbitraires  et  vexations 
des  préposés  du  domaine  et  des  fermes. 

Art.  4.  Les  inquisitions,  les  entreprises  et  les 
perceptions  arbitraires  des  préposés  du  domaine 
sont  poussées  à  un  excès  qui  ne  saurait  être  to- 
léré. 

Les  contrôleurs  n'ont  aucune  règle  Vxiie  ;  des 
décisions  verbales,  des  ordres  émanés  des  chefs, 
des  interprétations  injustes  et  contradictoires 
donnent  lieu,  chaque  jour,  à  des  droits  inconnus 
et  à  des  répétitions  qui  troublent  le  repos  des 
familles. 

Le  Boulonnais  souffre  particulièrement  de  ces 
exactions.  Gomme  la  représentation  n'a  pas  lieu 
même  en  ligne  directe  et  que  les  coutumes  lo- 
cales de  Boulogne  et  des  quatre  villes  de  loi  ne 
donnent  point  de  douaire  aux  femmes,  s'il  n'est 
stipulé,  les  rappels  faits  par  les  père  et  mère,  en 
faveur  de  leurs  petits-enfants  ainsi  que  la  sti- 
pulation du  douaire,  ont  servi  de  prétexte  aux 
contrôleurs  depuis  quelques  années,  pour  exifçer 
cinq  droits  d'insinuation  en  sus  des  aroits  qui  se 
perçoivent  ailleurs  sur  les  contrats  de  mariage. 

Le  commerce  éprouve  au?<si  des  prohibitions, 
des  contraintes  et  des  entraves  de  toute  espèce 
qui  l'énervent  et  l'anéantissent. 

On  est  également  effrayé  des  brigades  nom- 
breuses d'employés  qui  assiègent  les  portes  des 
villes,  parcourent  les  campagnes,  s'introduisent 
dans  les  maisons  et  commettent  partout  impuné- 
ment des  vexations  odieuses,  parce  que  leurs 
procès-verbaux  font  foi,  et  que  la  voie  d'inscrip- 
tion de  faux  est  hérissée  d'une  multitude  de  dif- 
ficultés presque  insurmontables. 

Pour  réprimer  ces  abus  les  députés  demande- 
ront qu'il  soit  fait  un  tarif  exact  et  modéré  des 
droits  de  contrôle,  insinuation  et  autres. 

Qu'il  soit  défendu  aux  commis  de  percevoir 
autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  contenus  au 
tarif,  et  de  se  prévaloir  d^aucune  décision  ver- 
bale. 

Qu'il  soit  statué  que  les  droits  fixés  par  le  tarif 
ne  seront  ni  augmentés  ni  étendus  d*un  cas  à 
Taulre,  qu'en  vertu  du  nouveau  règlement  con- 
certé avec  les  Etats  généraux,  attendu  que  tous 
les  droits  dont  s'agit  dégénèrent  en  impôts,  que 
la  facilité  de  les  accroître  sourdement  rend  vrai- 
ment désastreux. 

Qu'au  lieu  de  très-mauvais  papier  et  parche- 
mins timbrés  il  en  soit  fourni  de  bonne  qualité. 

Que  le  commerce  soit  favorisé,  et  qu'il  ne  soit 


fait  aucun  règlement  qui  tende  à  y  mettre  des 
entraves,  qu'après  l'avoir  communiqué  tant  aux 
chaiijbres  de  commerce  qu'aux  coi  ps  chargés  des 
intérêts  de  la  province  et  avoir  pris  leurs  obser- 
vations. 

Que  les  commissions  extraordinaires,  établies 
pour  le  fait  de  la  contrebande,  soient  supprimées, 
et  que  cette  juridiction  soit  rendue  aux  juges  à 
qui  elle  appartient  de  droit. 

Qu'il  soit  prononcé  des  peines  sévères  contre 
les  employés  et  commis  qui  seront  convaincus  de 

Erévancaiion  et  de  faux,  et  que  leurs  procès-ver- 
aux  soient  soumis  aux  seules  formalités  pres- 
crites par  les  ordonnances  pour  les  inscriptions 
de  faux  en  matières  ordinaires. 

Qu'il  soit  défendu  aux  administrateurs  des  do- 
maines d'inquiéter  et  mettre  à  contribution  des 
particuliers  qui  ont  racheté  des  rentes,  albergues 
et  autres  redevances  domaniales  dont  leurs  héri- 
tages étaient  chargés. 

Qu'il  leur  soU  pareillement  défendu  d'inquiéter 
les  villes  et  communautés  pour  raison  des  pro- 
priétés dont  elles  jouissent,  à  moins  qu'ils  ne  pro- 
duisent des  preuves  que  ces  biens  appartenaient 
autrefois  au  domaine. 

Que  les  fermiers  et  laboureurs  du  Boulonnais 
aient  la  liberté  de  conduire  leurs  chevaux  et  pou- 
lains aux  foires  qui  se  tiennent  dans  le  pays,  sans 
être  astreints  à  aller  prendre  des  acquits-à-caution 
dans  des  bureaux  souvent  beaucoup  plus  éloignés 
de  chez  eux  que  la  foire. 

Diligences  et  messageries. 

Art.  5.  Les  privilèges  exclusifs  sont  ordinaire- 
ment abusifs  et  à  charge  au  public  :  tel  est  celui 
attribué  aux  diligences  et  messageries  ;  c'est  ran- 
çonner les  voyageurs  que  de  les  obliger  de  se  ser- 
vir de  voitures  ae  louage. 

Gela  est  encore  plus  injuste  quand  on  se  met  en 
route  un  autre  jour  que  celui  du  départ  de  la  dt- 
ligence,  ou  bien  quand  cette  voiture  est  pleine, 
ou  ne  passe  pas  directement  par  l'endroit  où  Ton 
a  dessein  d'aller. 

Dans  tous  ces  cas,  le  prix  d'un  permis  est  un 
impôt  sans  cause  légitime. 

Il  est  pareillement  contre  la  justice  qu'une  per- 
sonne qui  peut  envoyer  ses  effets  à  destination  à 
petits  frais  par  un  voiturier,  soit  forcée  de  recourir 
aux  messageries  et  de  payer  le  double. 

Ces  abus  sont  encore  plus  choquants  à  Boulo- 


à  moins  qu'on  ne  la  retienne  à  Calais,  en  payant 
6  livres  16  sols  en  pure  perte  ;  encore  n'est-on  pas 
sûr  de  l'obtenir  à  cause  de  la  préférence  accor- 
dée à  ceux  qui  viennent  de  Londres  par  les  pa- 
âuebots,  ce  qui  fait  un  préjudice  considérable  à 
oulogne,  eu  égard  au  grand  nombre  d'Anslaisqui 
y  débarquent  directement  pour  se  rendre  dans 
rintérieurdu  royaume. 

Suppression  ou  réduction  du  droit  de  marque  des 

cuirs. 

Art.  6.  Les  députés  solliciteront  la  suppression 
ou  au  moins  la  réduction  du  droit  de  marque  des 
cuirs,  qui  est  op|)ressif  et  qui  pèse  particulière- 
ment sur  la  dernière  classe  du  peuple. 

Fixation  du  droit  de  mouture* 

Art.  7.  Ils  demanderont  quele  droit  de  mouture, 
aux  moulins  banaux  et  autres,  soit  fixé  en  ar- 
gent à  raison  de  vingt  sols  par  setier  de  blé  fro 
ment,  et  de  quinze  sols  pour  les  autres  graines. 
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n'étant  pas  juste  que  dans  les  années  de  disette  le 
bénéfice  des  propriétaires  de  ces  moulins  aug- 
mente à  proportion  de   la  calamité  publique. 

Mendicité. 

Art.  8.  Les  députés  demanderont  qu'il  soit  fait 
un  règlement  Général  au  sujet  de  la  mendicité,  et 
comme  il  est  a'expériencequeles  bureaux  de  cha- 
rité contribuent  à  entretenir  bien  des  pauvres  dans 
le  paresse  et  l'ivrognerie,  les  députés  représente- 
ront la  nécessité  d'accorder  aux  administrateurs 
de  ces  bureaux  et  aux  officiers  de  police  un  droit 
de  correction  sur  tous  ceux  qui  participent  à  la 
bourse  des  pauvres  à  Teffet  de  pouvoir  les  obli- 
ger à  travailler  et  de  réprimer  le  libertinage  au- 
quel la  plupart  d'entre  eux  s'abandonnent. 

Charlatans^  vagabonds  et  autres  gens  sans  état  qui 
parcourent  le  royaume, 

Art.  9.  Les  députés  solliciteront  aus^si  un  règle- 
ment contre  les  charlatans,  les  meneurs  d'ours  et 
autres  animaux  et  contre  une  multitude  de  vaga- 
bonds et  de  ^eos  sans  état  et  sans  aveu  dont  le 
rovaume  est  inondé. 

Réparations  des  églises  et  dtmes. 

Art.  10.  Ils  demanderont  que  toutes  les  répara- 
tions des  églises  paroissiales  et  des  presbytères 
restent  à  la  charge  des  gros  décimateurs,  que  les 
pommes  de  terre  et  les  autres  fruits  de  nouvelle 
culture  soient  exempts  de  dlme,  de  même  que  le 
lin  et  le  chanvre  que  les  gens  de  la  campagne 
sèment  en  petite  quantité  dans  leurs  jardins  pour 
leur  usage. 

Colombiers, 

Art.  11.  Us  demanderont  qu'il  soit  défendu  aux 
seigneurs  et  curés  qui  ne  possèdent  aucuns  do- 
maines d'avoir  des  colombiers  et  volets,  et  qu'à 
l'égard  des  seigneurs  et  autres  qui  ont  des  terres 
ils  ne  puissent  avoir  plus  d'une  couple  de  pigeons 
par  mesure  de  terre  à  usage  de  labour. 

Glanage. 

Art.  12.  Ils  demanderont  qu'en  interprétant  les 
règlements  faits  au  sujet  du  glanage,  il  soit  dé- 
fendu, sous  peine  de  prison,  à  toute  personne  de 
glaner  sans  en  avoir  obtenu  la  permission,  par 
écrit,  des  ofliciers  de  police  ou  des  syn'Jics,  les- 

3uels  ne  pourront  raccorder  qu'aux  enfants  au- 
essous  de  quatorze  ans,  aux  vieillards  âgés  de 
soixante-dix  ans  et  aux  infirmes. 

Abus  de  la  chasse  avant  la  récolte  des  grains. 

Art.  13.  Qu'il  soit  infligé  des  peines  sévères  à 
toute  personne  indistinctement  qui  chassera  de- 
puis que  les  graines  seront  en  tuyaux  jusqu'à  ce 
que  la  récolte  ait  été  faite  et  enlevée  dans  tout  le 
canton. 

Lapins. 

Art.  14.  Que  tous  ceux  qui  ne  justifieront  point 
pai*  titres  en  bonne  forme  du  droit  de  garenne 
ouverte,  seront  tenus  de  détruire  leurs  lapins 
tant  dans  leurs  bois  qu'ailleurs,  et  que  ceux  qui 
auront  droit  de  garenne  seront  obligés  d'indem- 
niser les  voisins  du  dommage  que  les  lapins  au- 
ront causé  à  leurs  grains,  suiis  qu'il  soit  nécessaire 
d'observer  les  formalités  prescrites  par  les  arrêts 


du  Parlement  de  Paris  des  21  juillet  1778.  et 
15  mai  1779. 

Code  criminel. 

Art.  .15.  Qu'en  procédant  à  un  nouyeau  Gode 
criminel,  la  peine  de  chaque  homme  soit  déter- 
minée par  la  loi  sans  distinction  entre  le  noble 
et  le  roturier,  attendu  que  dans  l'ordre  de  la  jus- 
tice la  condition  du  coupable  est  bien  moins  à 
considérer  que  la  nature  du  délit. 

Contrebande. 

Art.  16.  Qu'il  soit  défendu  aux  fermiers  de  de- 
mander et  aux  juges  d'ordonner  la  conversion 
de  l'amende  en  peine  de  galères  pour  fait  de  con- 
trebande, n'y  ayant  aucune  proportion  entre  la 
faute  d'un  homme  surpris  avec  quelque  tabac  de 
fraude,  et  la  peine  des  galères  qui  lui  est  infligée 
à  défaut  de  payement  de  l'amende,  et  surtout  y 
ayant  une  injustice  et  une  dureté  extrêmes  de 
confondre  une  fraude  simple  avec  des  crimes  pu- 
blics en  imprimant  indifféremment  dans  l'un  et 
et  l'autre  cas  une  flétrissure  ignominieuse  par  la 
main  du  bourreau. 

Surséanccs. 

Art.  17.  Que  le  cours  de  la  justice  civile  ne  soit 
pas  interrompu  par  des  lettres  de  répit  et  des 
arrêts  de  surséaoce,  ni  l'ordre  des  juridictions 
interverti  par  des  arrêts  d'évocation,  lettre  de 
committimus  ou  autres  attributions  tendant  à 
éloigner  les  justiciables  de  leurs  juges  naturels. 

Foi-hommages. 

Art.  18.  Qu'il  soit  établi  une  règle  ^Jie  et  un 
tarif  exact  et  modéré  pour  la  prestation  de  foi- 
hommages  et  pour  les  aveux  et  dénombrements 
aux  bureaux  des  finances,  en  sorte  que  ceux  qui 
tiennent  des  fiefs  du  domaine  ne  soient  plus  vexés 
par  les  frais  ruineux  auxquels  ils  sont  exposés. 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  en  présence 
des  députés  du  tiers-état,  l'assemblée  a  arrêté 
qu'il  serait  fait  des  représentations  particulières 
au  Roi  et  aux  Etats  généraux  au  sujet  de  la  con- 
cession faite  au  sieur  Delporte.  du  canton  appelé 
le  Fond-de-Pernes  en  la  forêt  de  Boulogne,  triage 
de  la  Blanque -  Gland ,  contenant  350  arpents, 
moyennant  15  sols  de  redevance  par  arpent  et  a 
la  charge  d'y  entretenir  un  troupeau  de  mille 
brebis  et  quatre-vingts  béliers  anglais,  attendu 
que  cette  concession  est  extrêmement  préjudicia- 
ble aux  intérêts  de  Sa  Majesté  et  du  public,  et  que 
les  sieurs  Delporte  n'ont  pas  même  rempli  les 
conditions  sous  lesquelles  cette  concession  leur  a 
été  faite. 

Le  présent  cahier  a  été  arrêté  dans  l'assemblée 

f;énérale  des  députés  du  (iers-état  du  Boulonnais, 
e  30  mars  1789,  et  ont  les  commissaires  signé 
avec  nous,  le  procureur  du  Roi  et  notre  gremer 
sur  les  deux  doubles  dudit  cahier,  dont  un  res- 
tera au  grefi'c  de  ce  siège,  et  l'autre  sera  remis 
aux  députés  aux  Etats  généi*aux,  après  avoir  été 
par  nous  coté  et  paraphé,  avec  copie  des  procès- 
verbaux  d'élection  et  de  prestation  de  serment, 
et  auU'es  pièces  nécessaires,  ainsi  signé  : 

Garon  de  Fromentel,  Latteux,  Le  Porc,  Gros, 
Sta,  de  Montechort,  d'Ënquin  de  la  Folly,  Sebast. 
Gocatrix,  Lor^nier  Hameret,  Bellanoy,  La  Sablon- 
niëre,  Grandsire,  Ségouin  d'Augis,  secrétaire  du 
tiers-état,  et  Payard  d'Hermansart. 


PROVINCE  DU  BOURBONNAIS. 


CAHIER 

De  Vordre  du  clergé  du  Bourbonnais^  remis  à 
MM.  Tridon,  cure  de  llongére;  AURY,  curé  d'Hé- 
risson ;  Laurent,  curé  d'HeuiUaux  (1). 

L'ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du  Bour- 
bonnais, assemblé  en  vertu  des  lettres  de  convo- 
cation du  Roi  du  24  janvier  dernier,  et  de  l'or- 
donnance de  M.  Grimauld.  lieutenant  général  de 
ladite  sénéchaussée,  du  24  février  ;  considérant 
que  Sa  Majesté  a  fait  manifester  par  son  ministre 
à  la  nation  : 

1«  Que  sa  volonté  est  non-seulement  de  ratifler 
la  promesse  de  ne  mettre  aucun  impôt  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  mais  encore 
de  n'en  prorojzer  aucun  sans  cette  condition; 

2**  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, en  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il  fau- 
drailmettre  entre  les  époquesdeleurs  convocations 
et  y  écoutant  favorablement  les  représentations 
qui  lui  seront  faites,  pour  donner  à  ses  disposi- 
tions une  stabilité  durable; 

3°  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  manière 
la  plus  efficace  les  désordres  que  Tinconduite  ou 
l'incapacité  de  ses  ministres  pourront  introduire 
dans  les  finances  en  concertant  avec  les  Etats 
généraux  les  moyens  les  plus'^ropres  d'atteindre 
a  ce  but; 

4''  Que  Sa  Majesté  veut  que,  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  elle  assure  la  fixité,  on  ne  dis- 
tingue pas  même  celles  qui  tiennent  plus  parti- 
culièrement à  sa  personne  : 

5°  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au-devant  du  vœu 
légitime  de  ses  sujets,  en  invitant  les  Etats  géné- 
raux à  examiner  eux-mêmes  la  grande  question 
qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet; 

6°  Que  Sa  Majesté  est  impatiente  de  recevoir 
l'avis  des  Etats  généraux  sur  la  mesure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse,  et  à  la  pu- 
blicité des  ouvrages  relatifs  à  1  administration,  au 
gouvernement  et  à  tout  autre  objet  public; 

7°  Que  Sa  Majesté  préfère  avec  raison,  aux  con- 
seils passagers  de  ses  ministres,  les  délibérations 
durables  des  Etats  généraux  de  son  royaume; 

8«  Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner 
des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux, 
et  de  former  un  lien  durable  entre  radminislra- 
tion  particulière  de  chaque  province  et  la  légis- 
lation générale; 

9o  Que  Sa  Maiesté  daigne  assembler  ses  fidèles 
sujets,  pour  qu  il  soit  apporté,  le  plus  prorapte- 
ment  possible,  un  remède  efficace  aux  maux  de 
l'Etat,  et  que  les  abus  de  tous  genres  soient  ré- 
formés, et  prévenus  par  de  l)ons  et  solides 
moyens, 

A  provisoirement  arrêté  les  articles  suivants. 

première  section. 

ConstHuiion. 

Art  !•'.  Que  la  personne  du  Roi,  dans  tous  les 
cas,  soit  sacrée,  et  sa  sûreté  inviolable. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'aprôe  un  imprimé  de  la 
BihUoihèq^u  du  Sénat 


I  Art.  2.  Que  l'antique  usage,  continué  pendant 
plusieurs  siècles,  d  attribuer  à  la  primogéniture 
des  mâles  la  succession  au  trône,  à  l'exclusioa 
des  femelles,  soit  formellement  consacrée  par  une 
loi  constitutionnelle. 

Art.  3.  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  soit 
reconnue  solennellement  une  puissance  compé- 
tente pour  établir  les  lois  et  fixer  les  impôts  avec 
la  sanction  du  Roi. 

Art.  4.  Que  chaque  citoyen  jouisse  de  sa  liberté, 
conformément  aux  lois. 

Art.  5.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  sup* 
primées. 

Art.  0.  Qu'il  soit  statué  sur  le  retour  périodique 
des  Etats  généraux,  et  qu'il  y  soit  voté  par  tète 
et  non  par  ordre. 

Art.  7.  Qu'il  soit  statué  sur  la  comptabilité  de 
tous  les  ministres  qui  doivent  être  responsables  à 
la  nation  de  leur  administration. 

Art.  8.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse,  sous  aucun 
prétexte  et  sous  aucune  forme,  être  établi,  pro- 
rogé et  perçu  au  delà  du  terme  que  les  Etats  gé- 
néraux auront  fixé. 

Art.  9.  Que  les  impôts  consentis  par  les  Etats 
généraux,  sous  quelque  forme  et  dénomination 
qu'ils  puissent  l'être,  soient  supportés  également 
et  indistinctement  par  les  trois  ordres,  d  une  ma- 
nière proportionnée  aux  fonds,  facultés,  et  à 
l'industrie  de  chaque  particulier,  et  que  la  répar- 
tition distributive  sur  chaque  province  soit  réglée 
par  lesdits  Etats  généraux. 

Art.  10.  Nous  demandons  qu'il  soit  pris  con- 
naissance de  la  dette  nationale,  sous  tous  les  rap- 
])orts  quelconques,  également  de  celle  du  clergé 
qui  en  doit  faire  nécessairement  partie,  et  dont 
il  parait  juste  que  la  nation  demeure  chargée. 

Art.  il.  Que  la  dette  nationale  soit  vériliée  par 
les  Etals  généraux,  et  que  la  liquidation  en  soit 
faite  : 

1®  Par  le  prix  provenant  de  l'aliénation  et  vente 
perpétuelle  et  irrévocable  des  domaines  de  la 
couronne,  à  l'exception  des  forêts  du  Roi,  dont 
la  police  sera  attribuée  aux  Etats  provinciaux  ; 

i»  Par  la  suppression  de  toutes  les  charges  et 
emplois  à  la  cour,  qui  seront  jugés  inutiles; 

3<>  Par  la  réduction  de  tous  les  traitements  ou 
pensions  de  manière  qu'il  n'y  en  ait  point  de  trop 
considérables  et  d'accumulés  sur  une  même  tête. 

SECTION  11. 
Jurisprudence» 

Art.  l<'^  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  Gode  civil 
et  criminel,  pour  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  l'exercice  de  la  justice,  sous  l'un 
et  l'autre  rapport. 

Art.  2.  Que  l'on  supprime  le  serment  des  ac- 
cusés en  matière  criminelle,  comme  étant  opposé 
à  la  défense  naturelle. 

Art.  3.  Qu'il  soit  conservé  ou  érigé  dans  les 
villes  et  autres  lieux  nécessaires,  à  distance  com- 
mode, des  tribunaux  royaux  dans  l'ordre  graduel 
suivant  : 

io  Des  tribunaux  qui  jugeront  eu  première  in- 
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fitance  toutes  les  causes,  et  sans  appel,  jusqu^à 
concurrence  d^une  somme  déterminée; 

2"  Un  tribunal  dans  chaque  province,  pour 
juger  tous  procès  dont  il  y  aura  appel, et  en  dernier 
ressort  aussi  jusqu'à  une  somme  déterminée; 

S""  EnOn  qu'il  sera  maintenu  ou  érigé  pour  un 
certain  nombre  de  provinces,  une  cour  souve- 
raine qui  jugera  dénnitivement  toutes  les  affaires 
qui  y  seront  portées,  et  sans  appel; 

4<>  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  ;  que 
les  places  soient  inamovibles,  si  ce  n^est  pour  cas 
de  délit  ;  qu'elles  ne  s*accordent'  qu'au  mérite  et 
à  la  vertu  ; 

5°  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  rendus 

Slus  utiles  et  moins  à  charge,  et  que  dans  le  cas 
e  suppression,  ceux  qui  en  possèdent  les  charges 
soient  strictement  remboursés  et  dédommagés. 

SECTION  m. 
Administration  et  finances. 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  établi  généralement  des  Etats 
provinciaux,  et  que  les  trois  ordres  y  soient  ap- 
pelés conformément  au  règlement  pour  la  convo- 
cation des  présents  Etats  généraux; 

Art.  2.  Que  les  Etats  provinciaux  aient  la  fa- 
culté de  s'abonner  pour  tous  leurs  impôts  res- 
Ïtcctifs,  et  qu'ils  les  versent  directement  et  à  leurs 
rais  dans  la  caisse  nationale. 

Art.  3.  Qu'il  soit  établi  un  bureau  national, 
composé  de  quatre  députés  de  chaque  province, 
nommés  par  les  Etats  généraux  et  renouvelés, 
par  tiers,  par  les  Etats  provinciaux,  lesquels  se- 
ront élus,  un  dans  l'ordre  du  clergé,  un  dans 
celui  de  la  noblesse,  et  deux  dans  celui  du  tiers- 
état  :  bureau  ou  commission  intermédiaire  qui 
s'occupera  des  affaires  à  lui  commises  par  les 
Etat  généraux. 

Art.  4.  Qu'une  banque  nationale  soit  établie 
sous  la  garantie  des  Etats  généraux,  ainsi  que 
des  banques  provinciales,  sous  la  garantie  de 
chaque  province,  pour  leur  utilité  propre  et  la 
commodité  des  versements. 

Art.  5.  Que  les  fermes  et  régies  Générales  soient 
supprimées,  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme 
gabelles,  aides,  traites,  etc.,  et  qu'il  soit  accordé 
une  liberté  générale  pour  les  sels,  vins  et  tabacs. 

Art.  6.  Que  les  contrôles  soient  conservés  pour 
la  sûreté  et  l'authenticité  des  actes,  mais  que  les 
droits  soient  réduits  et  fixés  par  un  tarif  clair  et 

Srécis;  qu'il  en  soit  fait  et  exnosé  un  tableau 
ans  le  bureau  de  chaque  contrôleur. 
Art.  7  Qu'il  soit  statué  sur  la  réduction  et  fixa- 
tion des  droits  domaniaux. 

Art.  8.  Que  les  douanes  et  barrières  soient  por- 
tées aux  frontières  ;  que  tous  droits  de  leyde  soient 
supprimés,  sauf  indemnité,  que  tous  péages  soient 
abolis;  que  tous  privilèges  de  roulage  et  de  mes- 
sagerie soient  réformés. 

SECTION  VI. 

Police, 

Art.  1«'.  La  réforme  des  mœurs,  la  prohibition 
rigoureuse  de  tous  les  mauvais  livres,  le  renou- 
vellement des  édits,  déclarations  et  ordonnances 
concernant  le  maintien  de  la  religion. 

Art.  2.  Qu'il  soit  statué  que  les  communautés 
d'hommes  seront  employées  à  l'enseignement 
public  dont  elles  offrent  de  se  charger,  et  que 
celles  de  filles  le  seront  aux  écoles  des  personnes 
de  leur  sexe,  ou  qu'elles  seront  dévouées  aux 
soins  des  hôpitaux. 

Art.  3.  Qu'il  soit  fait  un  plan  d'éducation  com- 
mun à  tous  les  collèges,  et  propre  à  former,  des 
citoyens  utiles  dans  tous  les  états;  que  ce  plan 


contienne  les  principes  élémentaires  du  chris- 
tianisme et  de  la  constitution  fondamentale  du 
royaume,  pour  être  lu  et  suivi  uniformément. 

Art.  4.  Qu'il  soit  aussi  établi  des  maîtres  d'école 
dans  chaque  paroisse. 

Art.  5.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  paroissCj  selon 
leur  étendue,  une  ou  deux  sa^es-iemmes  jurées. 

Art.  6.  Que  de  distance  en  distance  il  soit  fondé 
des  hôpitaux,  pour  être  le  refuge  des  pauvres  de 
la  campagne,  et  qu*on  en  donne,  autant  qu'il  sera 
possible,  la  conduite  aux  Filles  de  la  Charité. 

Art.  7.  Qu'il  soit  rendu  aux  curés  les  droits  que 
leur  accorde,  dans  l'administration  de  ces  hos- 
pices, la  déclaration  du  Roi  du  12  décembre  1698, 
et  qu'il  soit  dit  qu'ils  présiderpnt  à  la  distribution 
des  œuvres  publiques  de  charité. 

Art.  8.  Qu  il  soit  pourvu  à  la  conservation  des 
enfants  trouvés  jusqu'à  l'âge  de  neuf  ans,  et  qu'on 
les  rende  ensuite  propres  à  exercer  quelque  va- 
cation aux  frais  de  chaque  province. 

SECTION  v. 
Clergé, 

Art.  l«^  Que  les  conciles  provinciaux,  qui  sont 
le  nerf  de  la  discipline  ecclésiastique,  soient  re- 
nouvelés, qu'ils  se  tiennent  tous  les  trois  ans; 
que  le  rang  et  la  préséance  y  soient  réglés  sui- 
vant Tordre  hiérarchique. 

Art.  2.  Que  les  lois  qui  défendent  la  pluralité 
des  bénéfices  soient  renouvelées  et  exécutées*  et 
que  le  revenu  de  chaque  bénéficier  soit  propor- 
tionné à  la  diffnité,  au  rang  et  à  la  place  qu'il 
occupe  dans  l'Eglise. 

Art.  3.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  distinction  quelconque 
de  naissance  pour  posséder  les  places  du  clergé,et 
que  la  préférence  soit  toujours  donnée  au  mérite. 

Art.  4.  Que  toute  prévention  en  cour  de  Rome 
soit  abolie. 

Art.  5.  Qu'il  soit  assuré  aux  curés,  vicaires  et 
desservants  des  paroisses  un  revenu  suffisant,  et 
en  denrées,  pour  obvier  aux  variations,  et  que  la 
ressource  odieuse  du  casuel  forcé  soit  prohibée. 

Art.  6.  Que  la  préséance  qui  doit  appartenir,  en 
vertu  de  la  hiérarchie,  aux  pasteurs  du  second 
ordre,  soit  reconnue,  et  qu'ils  en  jouissent  incon- 
testablement *,  à  l'égard  de  tous  les  corps  sécu- 
liers et  réguliers,  qu'ils  soient  conservés  dans  le 
droit  d'exercer  toute  fonction  pastorale  dans  les 
églises  où  il  Y  a  chapitre  ou  communauté. 

Art.  7.  Qu  on  accorde  aux  curés,  vicaires  et 
desservants,  que  l'âge  ou  les  infirmités  mettent 
.  dans  l'impuissance  de  continuer  leurs  fonctions, 
des  pensions  qui  seront  assignées  sur  des  fonds 
ecclésiastiques. 

Art.  8.  Qu'il  soit  fixé  un  fonds  pour  les  fabriques 
qui  ne  se  trouveraient  pas  suffisamment  dotées. 

Art.  9.  Que  le  droit  que  prétendent  certains 
évèques  de  réclamer  le  ht  des  curés  après  leur 
décès,  soit  aboli,  ainsi  que  le  droit  de  déport  et 
celui  de  pro  fam. 

Art.  10.  Que  l'échange  des  biens  ecclésiastiques 
soit  permis,  du  consentement  des  Etats  provin- 
ciaux, tel  qu'il  se  pratique  en  Bourgogne. 

Art.  11.  Oue  dans  le  cas  où  les  assemblées  gé- 
nérales du  clergé,  relativement  aux  décimes  et 
autres,  impositions,  continueraient  à  avoir  lieu 
(contre  le  vœu  général),  elles  soient  composées 
d'un  nombre  de  députés  de  chaque  classe,  élus 
librement,  en  proportion  des  besoins  d'une  juste 
défense,  pour  qu'aucun  n'y  soit  opprimé,  et  que 
les  représentants  soient  nommés  par  leurs  con- 
frères, et  changés  tous  les  trois  ans. 

Art.  12.  Qu'ifsoit  établi  des  bureaux  diocésains 
d'ime  manière  analogue  &  celle  ci-dessus,  pour 
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{procéder  à  la  répartition  diocésaine.  Quelarépar- 
ilion  particulière  des  curés  soit  faite  par  doyenné 
ou  arciiiprétré,  dans  une  assemblée  des  curés 
dont  elle  sera  composée,  et  que  l'assiette  en  soit 

f^osée  par  le  doyen  et  quatre  curés  nommés  par 
eurs  corps. 

Art.  13.  Que  le  tableau  des  impositions  soit 
public  et  affiché  dans  chaque  archiprôtré  ou 
doyenné,  et  communiqué  à  tous  les  intéressés. 

Art.  14.  MM.  les  chanoines  et  communalistes 
non  suffisamment  dotés,  demandent  qu'on  réu- 
nisse à  leurs  prébendes  des  bénélices  simples,  afin 
de  supporter  toutes  les  charges  auxquelles  ils 
sont  assujettis,  comme  portions  congrues,  répa- 
rations, et  que  le  revenu  net  de  leurs  prébendes 
ne  soit  jamais  au-dessous  des  portions  congrues 
de  MM.  les  curés,  et  qu'il  ne  soit  nommé  auxdiles 
prébendes  que  des  prêtres. 

Art.  15.  Oue  les  édits  portant  que  les  commu- 
nautés ecclésiastiques  et  autres  gens  de  main- 
morte ne  peuvent  Mtir  sur  leur  terrain  des  mai- 
sons sans  payer  les  droits  d'amortissement,  soient 
supprimés. 

Art.  16.  Tous  demandent  encore  qu'il  leur 
soit  permis  de  placer  leur  argent  indifféremment 
sur  toute  sorte  de  particuliers. 

Art.  17.  Les  ordres  religieux  demandent  enfin 
qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  de  ceux  d'entre 
eux  qui  ne  sont  pas  suffisamment  rentes,  et  que 
toutes  quêtes  leur  soient  interdites. 

Tels  sont  les  vœux  du  clergé  que  nous  recom- 
mandons à  MM.  les  députés  nommés  aux  Etats 
ffénéraux  :  nous  attendons  de  leur  zèle  qu'ils  les 
feront  approuver,  et  qu'ils  répondront  à  la  con- 
fiance que  nous  avons  placée  unanimement  en 
leurs  personnes. 

CAHIER 

De  Vordre  de  la  noblesse  du  Bourbonnais  et  poU' 

voirs  remis  à 

MM.  Denis-Michel- Philibert  D  jbuisson,  comte  de 

Douson^  seigneur  de  Montégut  et  de  Pocenat,  bri- 
gadier des  armées  du  Roi,  chevalier  de  l'ordre  de 
Saint' Louis  ; 

Antoine-Louis-Claude  Destutt,  comte  de  Tracy, 
seigneur  de  Paray-le-^Fresil^  colonel  cwnmandant 
le  régiment  de Penthièvrc'Infanterie ^chevalier  de 
l'ordre  de  Saint'Louis  ; 

HENRY  COIFKIER,  baron  de  BreuHle^  ancien  lièu- 
tetiani  lies  vaisseaux  du  Roi,  chevalier  de  Vordre  de 
Saint' Louis  ; 

Députes  aux  Etats  généraux  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  du 
Bourbonnais,  assemblé  en  vertu  des  lettres  de 
convocation  du  Roi  du  24  janvier  dernier,  et  de 
l'ordonnance  de  M.  Grimauld,  lieutenant  général 
de  ladite  sénéchaussée , du  24  février,  considérant 
que  Sa  Majesté  a  fait  manifester  par  son  ministre 
à  la  nation  : 

1°  Que  sa  volonté  est  non-seulement  de  ratifier 
la  promesse  de  ne  mettre  aucun  impôt  sans  le 
consentement  des  Etats  généraux,  mais  encore  de 
n'en  nroroger  aucun  sans  cette  condition; 

2«  D'assurer  le  retour  successif  des  Etats  géné- 
raux, en  les  consultant  sur  l'intervalle  qu'il 
faudrait  mettre  entre  lesépoqnes  de  leurs  convoca- 
tions, et  y  écoutant  favorablement  les  représen- 
tations qui  lui  seront  faites,  pour  donner  à  ces 
dispositions  unestabilité  durable; 

ô^  Que  Sa  Majesté  veut  prévenir  de  la  manière 

(1)  Nous  pnbUons  ce  cahier  d*apr>s  un  imprimé  de  la 
BibUothiqut  du  Sénai 


la  plus  efficace  les  désordres  que  l'inconduite  ou 
l'incapacité  de  ses  ministres  pourront  introduire 
dans  les  finances,  en  concertant  avec  les  Etats 
généraux  les  moyens  les  plus  propres  d*attein- 
dre  à  ce  but  ; 

¥  Que  Sa  Majesté  veut  que  dans  le  nombre  des 
dépenses  dont  elle  assure  la  fixité,  on  ne  distin- 
gue pas  même  celles  qui  tiennent  plus  particuliè- 
rement à  sa  personne; 

5<»  Que  Sa  Majesté  veut  aller  au-devant  du  vœu 
légitime  de  ses  sujets,  en  invitant  les  Etats  géné- 
raux à  examiner  eux-mêmes  la  grande  question 
qui  s'est  élevée  sur  les  lettres  de  cachet; 

G*"  Que  Sa  Majesté  est  imp  itiente  de  recevoir 
l'avis  des  Etats  généraux  i>ur  la  mesure  de  liberté 
qu'il  convient  d'accorder  à  la  presse  et  à  la  pu- 
blicité des  ouvrages  relatifs  à  Tadmiuistration, 
au  gouvernement  et  à  tout  autre  objet  public  ; 

7«  Que  Sa  Majesté  a  préféré,  avec  raison,  aux 
conseils  passagers  de  ses  ministres,  les  délibéra- 
tions durables  des  Etats  généraux  de  son 
rovaume. 

8®  Que  Sa  Majesté  a  formé  le  projet  de  donner 
des  Etats  provinciaux  au  sein  des  Etats  généraux, 
et  de  former  un  lieu  durable  entre  l'administra- 
tion particulière  de  chaque  province,  et  la  légis- 
lation générale, 

A  unanimement  arrêté  les  articles  ci-après. 

PREMIÈRE   SECTION. 

Art.  l«^  Que  la  personne  du  Roi,  dans  tous  les 
cas,  soit  sacrée  et  sa  sûreté  inviolable. 

Art.  2.  Que  l'antique  usage,  continué  pendant 
plusieurs  siècles,  d'attribuerïa  succession  au  trône 
a  la  primogéniture  des  mâles,  à  l'exclusion  des 
femelles,  soit  formellement  consacré  par  une  loi 
constitutionnelle. 

Art.  3.  Qu'il  soit  reconnu  que  toute  espèce  d'or- 
donnance, quelque  dénomination  qu'on  puisse  lui 
donner,  n'aura  force  de  loi  que  lorsqu'elle  aura  été 
consentie  par  lesËtats  généraux  libresdu  royaume, 
et  sanctionnée  par  le  Roi,  et  pour  qu'elle  puisse 
être  obligatoire,  qu'elle  soit  précédée  et  suivie  des 
I  formules  ci-dessous. 

Les  Etats  libres  et  généraux  du  royaume  de  la 
France,  déclarent  que  la  volonté  générale  est 
1"  : 

En  conséquence,  lesdits  Etats  généraux  sup- 
plient respectueusement  Sa  Majesté,  de  vouloir 
bien  sanctionner  lesdits  articles  par  l'adhésion 
de  sa  volonté  royale. 

Art  4.  Que  tout  homme  en  France  ait  la  sûreté 
de  sa  personne,  sous  la  sauvegarde  des  lois,  qu'il 
ne  puu^se,  dans  aucun  cas,  être  détenu  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  être  remis  entre  les  mains 
de  ses  juges  naturels. 

Art.  5.  Que  les  Etats  généraux  soient  déclarés 
périodiques,  qu'eux  seuls  aient  le  droit  de  statuer 
sur  la  forme  de  leur  convocation,  leur  nombre  et 
leur  organisation,  et  qu'il  soit  déclaré  comme  loi 
constitutionnelle  qu'ils  ne  pourront  jamais  être 
éloignés  de  nlus  de  trois  ans. 

Art.  G.  Qu  en  l'absence  des  Etats,  les  Parlements 
de  France  soient  chargés  d'empêcher  que  pour  au- 
cune raison  il  soit  porté  atteinte  aux  lois  et  or- 
donnances faites  par  les  Etats  généraux;  qu'ils 
soient  tenus  de  poursuivre  les  diMinquants^  et  en 
ordonner  la  punition  selon  la  rigueur  des  lois, 
sans  se  permettre  aucune  extension  ou  interpré- 
tation, à  peine  d'être  responsables  auxdits  Etats 
généraux. 

Art.  7.  Que  les  ministres  soient  responsables  de 
tous  les  ordres  signés  ou  vi^és  par  eux,  sous  peine 
d'être  poursuivis  et  punis  des  infractions  ou  vio- 
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ialions  des  lois  que  leurs  ordres  auraient  occa- 
sionnées; qu'ils  soient  égiilement  responsables  à 
la  nation,  représentée  par  les  dépuLés  en  Eiats  gé- 
néraux, de  remploi  des  sommes  attribuées  à  leur 
département;  que  le  respect  dû  aux  ordres  du  Roi 
soit  constamment  maintenu,  et  qu'à  cet  effet  la 
signature  de  Sa  Majesté  soit  toujours  constatée  par 
celle  d'un  secrétaire  d'Etat. 

Art.  8.  Que  les  subsides  ne  soient  accordés  que 
pour  un  temps  fixe  et  relatif  à  l'intervalle  des 
prochains  Etats  ;  qu'il  soit  fait  défenses  à  tout 
agent  du  fisc,  et  à  toute  personne  quelconque,  de 
les  percevoir  au  delà  de  l'époque  déterminée,  ou 
de  donner  aucune  extension  à  leur  quotité,  à  peine 
d'être  traité  comme  concussionnaire. 

Art.  9.  Que  tout  citoyen  ne  puisse  être  traduit 
en  jugement  que  devant  ses  juges  naturels,  tant 
pour  Tes  questions  civiles  que,  dans  les  matières 
criminelles  ;  que  nul  intimé  ou  accusé,  pour  rai- 
son quelconque,  ne  puisse  être  soustrait  à  la  ju- 
ridiction de  son  juge  naturel  ;  que,  dans  tous  les 
cas,  toutes  lettres  d'évocation  ou  de  suspension 
sur  un  procès  dont  l'instruction  serait  commencée 
soient  abolies,  et  que  le  dépôt  des  greffes  et  des 
notaires  ne  puisse  être  violé  sous  aucun  pré- 
texte. 

Art.  10.  Que  la  prérogative  royale  défaire  grâce 
aux  criminels,  soit  et  demeure  constitutionnelle, 
excepté  seulement  pour  le  crime  de  lèse-majesté 
au  premier  chef  ou  pour  celui  de  hauie  trahison  ; 
mais  que  la  grâce  ne  puisse  être  accordée  qu'a- 
près un  jugement  légalement  rendu. 

Art.  11.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  d'une 
loi  qui  assure  la  liberté  légitime  de  la  presse,  et 
qui  ordonne  que  le  secret  de  tout  écrit  de  con- 
fiance soit  constamment  respecté  et  ne  puisse  être 
violé  dans  aucun  cas. 

Art.  12.  Que  la  personne  de  tous  les  députés  re- 
présentants de  la  nation  en  Etats  généraux,  soit 
sacrée,  et  que  toute  action  civile  soit  suspendue 
vis-à-vis  d'eux  pendant  la  durée  desdits  Etats  gé- 
néraux et  un  mois  après  leur  séparation. 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  provin- 
ces du  royaume  des  Etats  provinciaux,  composés 
de  membres  tous  librement  élus  par  les  citoyens 
de  ces  provinces,  suivant  les  règles  et  proportions 
qui  seront  établies  par  les  Etats  généraux,  les- 
quels Etats  provinciaux  seront  chargés,  sous 
rautorité  immédiate  des  Etats  généraux  de  la 
répartition,  perception  et  administration  des  im- 
positions dans  l'étendue  de  leur  ressort,  sans  pou- 
voir, dans  aucun  cas,  leur  donner  ni  extension, 
ni  prorogation,  ni  en  établir  aucune  qu'elle  n'ait 
été  consentie  et  ordonnée  par  les  Etats  généraux 
libres  du  royaume,  seuls  et  uniques  législateurs 
en  matière  d'impôt  et  d'emprunts. 

Ces  points  principaux,  étant  bien  assurés,  suffi- 
raient sans  doute  pour  nous  rendre  heureux  ;  et 
tout  ce  qu'on  peut  désirer  de  plus,  n'en  serait 
qu'une  émanation  ;  aussi  regardons-nous  cette con. 
stitution  comme  si  essentielle  que  pour  que  l'éta- 
blissement n'en  soit  ni  éludé  ni  dittéré,  notre  vo- 
lonté est  que  nos  députés  n'accèdent  à  aucun  se- 
cours pécuniaire,  soit  à  titre  d'emprunts,  impôts 
ou  autrement,  avant  que  ces  articles  soient  re- 
connus, invariablement  établis  et  solennellement 
proclamés. 

SECTION    lî. 

Art.  1".  Que  les  députés  demandent  la  repré- 
sentation de  toutes  pièces  et  états  comptables 
propres  à  former  le  tableau  des  revenus  actuels  ; 
qu'ils  demandent  également  les  pièces  nécessai- 
res pour  former  le  tableau  de  la  dépense;  que,  dans 


cette  partie,  distinction  soit  faite  de  la  dépense 
ordinaire  et  de  la  dépense  extraordinaire. 

Art.  2.  Que  sur  la  aépense  ordinaire  ils  s'occu- 
pent de  voir  quels  sont  les  retranchements  dont 
elle  est  susceptible,  et  qu'ils  demandent  la  sup* 
pression  ou  la  réduction  de  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  indisoensablement  nécessaires,  soit  pour 
la  sûreté  de  l'Etat,  soit  pour  radminislration  gé- 
nérale et  particulière. 

Art.  3.  Quant  aux  dépenses  résultantes  de  la 
dette  publique,  qu'ils  cherchent  à  vérifier  l'origine 
et  la  légitimité  des  différentes  parties  de  celte 
dette,  ainsi  que  de  l'extension  donnée  aux  intérêts 

3ui  eu  résultent  ;  qu'ils  votent  pour  la  suppression 
es  parties  dont  les  titres  ne  seraient  pas  recon- 
nus légitimes. 

Art.  4.  Qu'après  avoir  constaté  l'état  des  revenus 
et  celui  des  dépenses,  les  députés  établissent  la 
balance  entre  l'actif  et  le  passif:  et  que  par  ce 
moyen  ils  s'assurent  de  la  réalité  du  déticit  et  de 
sa  véritable  étendue. 

Art.  5.  Que  dans  le  cas  où  l'existence  du  déficit 
sera  constatée,  les  députés  s'occupent  des  meilleurs 
moyens  à  employer  pour  y  faire  face. 

Art.  6.  Qu'après  avoir  vérifié  les  dettes  de  toute 
(espèce  et  statué  sur  leur  légitimité,  les  députés 
votent  pour  que  la  dette  nationale  soit  reconnue 
et  consolidée. 

Art.  7.  Qu'indépendamment  des  moyens  adoptés 
pour  faire  face  au  déficit,  il  soit  formé  une  caisse 
d'amortissement  destinée  à  rembourser  annuelle- 
ment une  partie  de  la  dette  consolidée;  et  qu'après 
l'extinction  des  emprunts  payables  à  époques  fixes, 
la  portion  des  fonus  destinés  à  ce  remboursement 
soit  versée  en  augmentation  dans  la  caisse  d'a- 
mortissement, pour  accélérer  d'autant  plus  la  li- 
quidation de  la  dette  consolidée. 

Art.  8.  Que  désormais  la  même  personne  ne 
puisse,  dans  l'ordre  ecclésiastique,  posséder  qu'un 
seul  bénéfice,  et  dans  l'ordre  laïque  qu'une  seule 
place  ou  dignité;  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
pensions,  afin  que  les  grâces  ou  récompenses 
soient  subdivisées  de  manière  à  exciter  l'émulation 
générale,  et  que,  pour  y  parvenir  plus  sûrement, 
il  ne  soit  plus  accordé  de  survivance. 


navale  et  civile,  soient  aliénées;  attendu  que  la 


ré^ie  de  ces  fonds  emporte  à  peu  près  leur  pro 
duit,  et  qu'alors  les  capitaux  qui  en  proviendront 
soient  employés  à  l'acquittement  des  dettes  de 
l'Etat;  que  la  sijrveillance  des  forêts  du  Roi  et  les 
quarts  de  réserve  des  gens  de  mainmorte  soient 
attribués  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  10.  Que  la  cabelle  soit  abolie  et  remplacée, 
si  les  besoins  de  rEtal  l'exigent,  par  une  imposi- 
tion la  plus  justement  combinée,  sous  le  nom  de 
rachat  de  gabelle,  laquelle  ne  devra  pas  excéder 
le  net  qui  en  est  versé  dans  l'état  actuel  au  trésor 
royal,  et  qu'au  préalable  toutes  captures  et  saisies 
domiciliaires  soient  interdites  comme  vexatoires 
et  inutiles  jpour  empêcher  la  fraude. 

Art.  il.  Que  les  droits  d'aides  soient  supprimés, 
et  en  attendant,  qu'ils  soient  dès  à  présent  res- 
treints et  modérés,  et  qu'ils  ne  soient  perçus  que 
dans  les  villes,  leurs  faubourgs  et  cabarets,  dans 
'  [ue  lieu  qu'ils  soient  situés;  que  tous  les  ha- 


bitants des  campagnes  ne  soient  pas  sujets  aux 
droits  d'inventaire. 

Art.  12.  Que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  et 
autres  droits  domauiaux  soit  réformé,  et  rendu 
tellement  clair  que  chaque  individu,  avant  de 
passer  un  acte,  puisse  être  instruit  d^avance  des 
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droits  auxquels  il  doit  donner  ouverture^  et  ne 
puisse  dans  aucun  cas  être  livré  à  la  cupide  in* 
terpriHation  des  agents  du  fisc. 

Art.  13.  Que  les  droits  de  traites  soient  suppri- 
més dans  l'intérieur  du  royaume,  et  qu'ils  ne 
puissent  être  perçus  qu'aux  frontières,  en  sorte 
que,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre,  la  circulation 
soit  franche  et  libre. 

Art.  14.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment, Y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  soient 
fixées  a  chaque  tenue  d'Etats  généraux;  que  les 
fonds  destinés  aux  pensions  de  tous  les  genres 
soient  Invariablement  fixés  et  ne  puissent  être 
augmentés  sans  le  consentement  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  15.  Que  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
en  consentant,  en  son  nom,  à  partager  les  impo- 
sitions foncières  et  territoriales,  en  raison  de  ses 
facultés,  expriment  la  délibération  qu'elle  a  prise 
et  annoncée  à  Tordre  du  tiers-étal,  qu'elle  ne  re- 
noncerait jamais  aux  droits,  prérogatives  et  préé- 
minences qui  sont  son  apanage  et  sa  propriété  ; 
et  qu'elle  considère  comme  une  prérogative  et 
non  comme  une  exemption,  la  réserve  qu'elle  s'est 
faite  de  la  franchise  de  son  manoir,  pourvu  que 
l'étendue  totale  n'excédât  pas  deux  arpents. 

SECTION  III. 

Art.  t«'.  Que  les  Etals  généraux  s'occupent  d'ac- 
célérer la  réformation  du  Code  civil  et  criminel, 
et  que  ce  travail  soit  confié  à  un  comité  de  juris- 
consultes, qui  rendra  compte  de  ses  opérations  aux 
futurs  Etats  généraux. 

Art.  2.  Que,  vu  retendue  trop  immense  du  res- 
sort du  Parlement  de  Paris,  il  soit  établi  et  créé 
un  Parlement  dans  la  ville  de  Moulins,  chef-lieu 
de  la  sénéchaussée  du  Bourbonnais,  lequel  sera 
revêtu  de  tous  les  droits,  prérogatives  et  attribu- 
tions accordés  à  tous  les  autres  Parlements  du 
royaume. 

Art.  3.  Que  toutes  obligations  consenties  pur- 
devant  notaires,  pour  prêt  d'argent  remboursa- 
ble à  terme  fixe,  puissent  porter  intérêt  suivant 
le  taux  de  l'ordonnance,  ainsi  que  les  contrats  de 
constitution  de  rentes,  et  que  les  administrateurs 
des  hôpitaux  puissent,  par  cette  voie,  faire  fructi- 
fier leur  économie  pour  l'avantage  de  ces  maisons, 
et  pourvoir  plus  aisément  à  leurs  dépenses  ex- 
traordinaires. 

Art.  4.  Que  le  privilège  d'anoblissement,  attri- 
bué aux  charges  qui  ont  cette  prérogative,  soit 
supprimé,  sans  effet  rétroactif  et  sans  que  les 

Possesseurs  actuels  puissent  ôtreprlvés,  par  l'effet 
e  ladite  suppression,  d'acquérir  fa  noblesse  trans- 
missible;  que  l'avantage  d^appartenir  à  l'ordre  de 
la  noblesse  ne  puisse  désormais  être  accordé,  sous 
le  bon  plaisir  du  iloi,  que  pour  des  services  rendus 
à  la  patrie. 

Art.  5.  Que  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
s'opposent  avec  courage  et  avec  la  force  de  carac- 
tère que  doit  leur  imprimer  le  choix  honorable 
de  leurs  commettants,  à  ce  qu'il  ne  puisse  jamais 
être  établi  aucune  commission  intermédiaire  dans 
l'intervalle  des  séances  des  Etals  généraux. 

Art.  6.  Qu'il  soit  pourvu  par  les  Etats  généraux 
aux  moyens  les  plus  avantageux  d'améliorer  l'é- 
ducation publique^  cette  amélioration  pouvant 
seule  donner  l'espoir  de  voir  multiplier  les  ci- 
toyens utiles  à  la  patrie. 

Art.  7.  Les  députés  demanderont  que  la  géné- 
ralité du  Bourbonnais  soit  conservée  dans  son 
entier,  et  que  les  villes,  bourgs  et  paroisses  qu'elle 
enclave,  dépendent  des  Etats  particuliers  qui  seront 
créés  dans  la  province. 


Art.  8.  Que  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse 
portent  avec  force,  a  la  première  séance  des  Etats 
généraux,  le  vœu  qu'elle  a  formé  d'y  opiner  con- 
stamment par  ordre  ;  que  cette  première  délibé- 
ration y  soit  prise,  les  ordres  séparés,  et  que  s'il 
arrivait,  contre  l'attente  de  l'orctre,  que  son  vœu 
ne  réunit  pas  la  majorité  des  suffrages,  ils  opinent 
pour  que,  dans  Tordre  du  clergé,  les  membres 

3 ni  appartiennent  à  Tordre  de  la  noblesse  par  le 
roit  ne  leur  naissance  se  réunissent  à  Tordre  de 
la  noblesse,  et  les  autres  à  celui  du  tiers-état,  afin 
qu'il  n'y  ait  plus  alors  que  deux  ordres  égaux  ;  que 
si,  car  la  décision  des  Etats  généraux  et  le  vœu 
distinct  des  trois  chambres,  on  en  venait  à  opiner 
par  tète,  toute  délibération  ne  pût  être  arrêtée  que 
par  une  majorité  des  deux  tiers  des  opinants,  et 
si  aucunes  des  modifications  exprimées  ci-dessus 
n'étaient  accordées,  alors  les  députés  conforme- 
ront leur  conduite  au  parti  qui  sera  pris  par  la 
majorité  de  Tordre  de  la  noblesse. 

Députés  de  notre  province,  nous  vous  donnons 
la  marque  la  plus  honorable  de  notre  conHance, 
en  mettant  entre  vos  mains  nos  intérêts  les  plus 
chers.  Nous  sommes  convaincus  que  le  vœu  qui 
vous  est  exprimé  par  nous  sera  toujours  pour 
vous  la  loi  la  plus  sacrée;  et  d'après  cette  con- 
viction, les  seules  limites  que  nous  vous  donne- 
rons, seront  nos  sentiments  dont  nous  venons  de 
vous  donner  la  preuve.  Nous  approuvons  donc 
d'avance  tout  ce  que  vous  délibérerez  aux  Etats 
généraux  pour  parvenir  au  bien  et  au  bonheur  de 
tous,  bien  persuadés  que  votre  conscience,  dont 
nous  connaissons  la  délicatesse,  vous  servira  con- 
stamment de  guide.  Nous  vous  recommandons  ex- 
pressément de  porter  au  pied  du  trône  l'assurance . 
de  notre  fidéhté,  de  notre  reconnaissance,  de 
notre  amour  et  de  notre  profond  respect  pour  Sa 
Majesté. 

Signé  Le  vicomte  Authier  De  Villemontée  ;  de 
Ghabre;  Roi  delà  Nizière,  chevalier  de  Saint-Louis; 
Paparel  de  Vitry,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  Pau- 
compré,  chevalier  de  Tordre  du  Roi  ;  Giraud  des 
Echerolies,  lieutenant-colonel  ;  Conny  de  Thoury, 
écuyer,  seigneur  de  Thoury-sur-Besbre  ;  Bodinat 
la  Motte  :  Préveraud  de  Vaumas  ;  Goiffler  de 
Moret;  Le  Noir  d'Espinasse;  Devicde  Pongibaud, 
lieutenant  des  vaisseaux  du  Roi,  chevalier  de  Saint- 
Louis  :  Jean  de  Ghalus,  chevalier  de  Tordre  de 
Saint-Louis,  seigneur  de  Labeaume  ^  Henri  Coiffier, 
chevalier,  baron  de  Breuille,  ancien  lieutenant 
des  vaisseaux  du  Roi,  chevalier  de  Saint-Louis  ; 
François  Préveraud-Duplaix;  Antoine-Louis-Glaude 
Destutt,  comte  de  Tracy,  seigneur  de  Paray-le- 
Frezy,  colonel  du  régiment  de  Penthièvre-Infan- 
terie,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  Pierre  deSaincy  ; 
le  comte  Desulmes  de  Torcy  ;  le  baron  de  Neu- 
cheze,  ancien  capitaine  de  dragons  au  régiment 
de  Noailles  ;  Picard  de  Ghambon  ;  Philippe  noi  de 
la  Ghèze;  Jean-Baptiste  Yilhardin  deMarcellange; 
Salle  ;  Veyny  ;  de  Loncueil  ;  Fontanges  ;  Gollin  de 
Gévaudan,  chef  d'escadron  au  régiment  des  chas- 
seurs de  Lorraine  :  Ribeauld  de  la  Chapelle  ;  de 
FauredeGhazoux;  Louis-Etienne  Du  Peiroux-Du- 
plaix  ;  de  La  Roche,  lieutenant  de  MM.  les  maré- 
chaux de  France  ;  le  comte  Dupeiroux  d'Urcey, 
capitaine  de  dragons,  chevalier  de  Saint-Louis; 
le  marquis  de  Laporte  Yssertieux,  chevalier  de 
Saint-Louis  ;  le  comte  de  Troussebois,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi  ;  Renaud  deSagonne, 
chevalier  de  Tordre  de  Saint-Louis;  de  Brinon; 
le  comte  de  Ghaussecourte;  le  marquis  de  Ligondès, 
baron  de  Gouzon,  chevalier  de  Tordre  de  Malte  ; 
Gilbert,  marquis  de  Groing,  de  Treignat  et  de  Ville- 
bouche;  Jacques-Sébastien-Baltbazar  de  Dorât, 
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capitaine  de  cavalerie,  bailli  de  Gombraille  ;  Ou- 


de  la  Goutte,  officierde  cavalerie  ;  de  Jersaillon  de 
Fraachaise  ;  Monestay  de  Gbazeron,  lieutenant  de 
vaisseau,  chevalier  de  Malte  ;  Gilbert  de  BressoUes, 
chevalier,  sei^eur  du  fief  de  la  Planche,  chevalier 
de  Saint-Louis,  et  lieutenant  du  régiment  du 
Bourbonnais  ;  le  chevalier  Aubery ,  ancien  garde  du 
roi  d'Espagne  ;Hugon  de  Givry,  chevalier  de  Saint- 
Louis,  ancien  capitaine  dos  vaisseaux  du  Roi; 
Semyn;  le  comte  Dubuisson  des  Aix,  major  de 
dragons  ;  Bardonoet  des  Noix  ;  Deschamps  de  Cbâ- 
teauueuf,  caoitaine d'infanterie,  chevalier  de  Saint- 
Louis  ;  Lapelin,  capitaine  de  cavalerie,  chevalier 
de  Saint-Louis  ;  Duiouhanel  de  Jeazat  ;  Lami  de 
Boisconteau,  chevalier,  seigneur  de  Martilly,  ca- 
pitaine commandant  au  régiment  de  Poitou;  Louis 
de  Durât,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de 
Saint-Lazare,  garde  du  corps  du  Roi  ;  Nicolas  de 
Rollat,  chevalier,  seigneur  de  Puiguillon,  et  de 
l'ordre  royal  de  Saint-Louis,  capitaine  au  régi- 
ment de  Picardie  ;  Depont.  chevalier  seigneur  ; 
Dusseaux,  chevalier  de  l'ordre  militaire  de  Saiut- 
Louis;  de  Brunot,  marquis  d'Evry,  maréchal  de 
camp  ;  le  vicomte  Duprat;  RenauddeBoisfrenaud; 
Girard  du  Rozet,  capitaine  des  grenadiers  royaux; 
Gaspard-Claude  de  Fradel  de  Rax;  Jean-Frédéric 
de  Ghabannes-la-Palisse  ;  Girard  de  Saint-Gérand  ; 
Grassin  ;  Bardon-Duméage  ;  DupuydelaJarousse, 
chevalier  de  Saint-Louis;  le  comte  de  Ghauvigny 
de  Blot  ;  Destrada  d'Arosemberg  ;  Densober  de 
Martillac  ;.Bertet  de  Marliliière  ;  Authier,  comte  de 
Villemontrée  ;  de  Ghargère  de  Roudon;  le  comte  de 
Viry  laForest,  chevalier  de  Saint-  Louis,  lieutenant 
de  Hoi  de  la  province,  grand  bailli  d'épée  de  Gussel  ; 
Préveraud  deLaubepierre;  d'Escot,  baron  d'Estrée, 
capitaine  au  régiment  d'infanterie  du  Roi;  de  Finan- 
ce de  Roussole  ;  Deschaises  alias  Duchezot,  officier 
d'infanterie  ;  Jean  de  Rollat,  garde  du  corps  du  Roi  ; 
de  Bonnefoy,  ancien  officier  de  cavalerie  ;  Guerioi, 
capitaine  d'artillerie,  chevalier  de  Saint-Louis  ;  le 
chevalier  Dubuysson,  seigneur  de  Vielefon  ;  Jacques 
de  Ghampfeu  \  Le  Noir  de  Mirebeau,  capitaine  de 
dragons  au  régiment  de  Penthièvre  ;  Joseph-Gabriel 
Deschaises  Duchezot;  chevalier,  ancien  officier 
d'infanterie  ;  le  chevalier  de  Ghervil,  chef  d'esca- 
dron aux  chasseurs  de  Languedoc  ;  Faucompré  de 
Godet;  Goiffîer  de  Verfeux  :  du  Myrat,  mestre-de- 
camp  à  la  suite  des  troupes  légères  ;  Jean-Baptiste- 
Pierre- Joseph  Durye  ;  Duchasleau  de  Monlay  ;  le 
chevalier  Dubuysson,  capitaine  au  régiment  de  la 
couronne  ;  Ripoud  de  la  dalle,  conseiller  au  prési- 
dial  ;  Ripoud  de  la  Bresne,  écuyer  ;  Donjon  ;  Aubery 
du  Goutet;  de  la  Bruyère,  lieutenant-colonel  com- 
mandant le  bataillon  de  garnison  du  régiment 
d'Anjou  ;  le  chevalier  de  Jersaillon-Deschamps  ; 
Desmontais  deBisseret;  Joachim-Hinpolyte  Glerget 
de  Saint-Léger,  écuyer,  chevalier  ae  Saint-Louis, 
lieutenant-colonel  de  cavalerie  et  prévôt  général 
de  maréchaussée  ;  Jean-Joseph,  comte  Leborgne, 
chevalier  de  Saint-Louis,  capitaine  d'infanterie, 
seigneur  de  la  Pommeraye;  Legroingde  laRoma- 
gôre  ;  de  Bosredont  de  Gennetine  ;  le  chevalier  de 
Bosredont  ;  Edouard  des  Ecures,  capitaine  au  régi- 
ment d'Armagnac;  Mauricet.ingénieuren  chef  des 
ponts  et  chaussées;  Gilbert  de  Barthelat  ;  le  comte 
Duclerroy  ;  le  chevalier  Dubroc  ;  Antoine-Henri 
Revanger  de  Bompré,  officier  au  régiment  d'Ar- 
magnac; Antoine  de  Sicaud  de  Mario!  ;  de  Dreiiille 
d'Issard,  ancien  chef  de  bataillon;  d'ËscrotDestrée, 
maréchal  de  camp,  commandeur  de  l'ordre  de 
Saint-Louis. 


Le  marquis  de  Ghary  Desgouttes, /irestdene  de  la 

noblesse. 

Le  comte  de  Douzon,  secrétaire  de  P ordre  de  la 
noblesse. 


CAfflER  GÉNÉRAL 

Des  plaintes  (ti  doléances  du  tiers-état  de  la  pro^ 
vince  du  Bourbonnais  (1). 

SECTION  PREMIÈRE. 
Constitution. 

Art.  !•'.  Les  députés  demanderont  que  l'as- 
semblée générale  des  Etats  généraux  du  royaume 
ait  lieu  dans  trois  ans,  et  que  leur  périodicité,  de 
cinq  en  cinq  ans,  au  1*'  mai,  passe  en  loi  consti- 
tutionnelle. 

Art.  2.  Que  la  forme  des  Etats  généraux  soit 
déterminée  d'une  manière  permanente;  que  le 
nombre  des  députés  du  tiers  soit  toujours  égal  à 
celui  du  clergé  et  de  la  noblefse  réunis,  et  que 
ces  deux  ordres  soient  en  nombre  égal  entre  eux. 

Art.  3.  Qu'il  soit  voté,  aux  Etats  généraux,  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Art.  4.  Qu'il  soit  reconnu  que  le  gouvernement 
monarchique  est  le  seul  admissible  en  France. 
Que  la  couronne  est  héréditaire,  de  mâle  en  mâle, 
dans  la  maison  régnante,  et  suivant  l'ordre  de  la 
priraogéniture,  à  l'exclusion  des  femelles  et  de 
leurs  descendants.  Que  la  personne  du  Roi  est 
toujours  sacrée,  et  sa  sûreté  inviolable,  et  qu'en 
cas  de  défaillance  de  la  race  royale,  la  nation 
rentre  dans  le  droit  d'élire  son  roi. 

Art.  5.  Que  la  puissance  législative  soit  déclarée 
appartenir  au  Roi  et  à  la  nation  assemblée,  et  que 
la  nécessité  de  leur  concours  soit  bien  constatée 
pour  former  la  loi  et  la  rendre  obligatoire. 

Art.  6.  Qu'aucune  cour  de  la  nation  ne  puisse 
se  dire  mandataire  du  peuple  pour  contenir  ou 
modifier  la  loi  passée  aux  Etats  généraux,  mais 
seulement  pour  en  recevoir  le  dépôt,  la  rendre 
publique  et  en  maintenir  Texôcution. 

Art.  7.  Qu'il  soit  reconnu  qu'au  Roi  seul  appar- 
tient le  pouvoir  exécutif. 

Art.  8.  Gomme  aussi,  à  la  nation  seule,  le  droit 
d'accorder  ou  de  refuser  l'impôt,  d'approuver  les 
emprunts  et  de  s'en  faire  rendre  compte. 

Art.  9.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  con- 
sentis, par  les  Etats  généraux,  que  pour  l'inter- 
valle d'une  tenue  à  l'autre. 

Art.  10.  Qu'il  soit  créé  des  Etats  provinciaux, 
dont  les  membres  seront  choisis  librement,  dans  la 
proportion  admise  pour  les  Etals  généraux,  et  qui 
seront  renouvelés  à  des  époques  fixes,  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  ils  puissent  être  continués. 

Art.  il.  Que  les  ordres  soient  assujettis  à  toutes 
contributions  et  charges  publiques  de  l'Etat,  mises 
et  à  mettre,  et  que  les  abonnements  des  villes, 
corps  et  communautés  soient  supprimés. 

Art.  12.  Que  le  droit  soit  rendu  aux  habitants  des 
villes  du  royaume  de  nommer  leurs  officiers  mu- 
nicipaux. 

Art.  13.  Qu'il  ne  puisse  être  attenté,  à  l'avenir, 
à  la  liberté  d'un  citoyen,  que  dans  la  forme  qui 
aura  été  arrêtée  par  les  Etats  généraux,  et  par 
eux  promulguée. 

Art.  14.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  admise, 
mais  restreinte,  ainsi  que  les  Etats  généraux 
croiront  devoir  l'ordonner. 

Art.  15.  Qu'il  soit  reconnu  que  le  tiers-état  peut 

(1)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  on  imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 
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poasÈder  les  placos  et  grades  dans  la  magistra- 
ture. Jana  l'élise  et  dans  l'armÉe. 

Art.  16.  (Jue  le  domaine  de  la  couronne  soil 
di'claré  aliénable;  qu'il  soit  veudu  ea  d^laîl  pour 
payer  les  dettes  de  l'Etat,  et  qu'il  soit  Taitun 
tarif  pour  le  rachat  des  cens  et  autres  droits  oné- 
reux qui  en  dépendent. 

Art.  17.  Uue  les  dépunses  de  chaque  départe- 
ment, même  celles  de  la  maison  du  Roi,  soient 
déterminées,  et  que  le  compte  en  soit  rendu 
public  chaque  année  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  18.  Que  les  ministres  soient  déclarés  res- 
ponsables de  leur  administration,  et  puissent  être 
jugés,  pour  cause  de  malversation,  concussion  ou 


autres  abus  du  pouvoir  qui  leur  sera  conHé. 

An.  19.  Que  la  liberté  et  la  sûreté  des  repré- 
sentants de  la  nation  soit  inviolable,  et  que  toute 
action  civile  soit  suspendue  contre  eux  penduut 
la  durée  des  Btuls  généraux. 

Art.  20.  Que  tous  les  articles  ci-dessus  soient 
reconnus  pour  faire  partie  de  la  constitution  na- 
tionale, et  qu'ils  soient  sanctionnés  avant  qu'on 
s'occupe  des  subsides. 

SECTION  II. 

Justice. 

Art.  1".  Les  députés  demanderont  qu'il  n'y  ait 
que  deux  degrés  de  juridiction  en  matière  civile 
et  criminelle,  cl  que  les  justiciables  soient  rap- 
prochés de  leurs  juees. 

Art.  2.  Qu'il  soit  établi  une  cour  souveraine  à 
Moulins,  et  uue  juridiction  consulaire. 

Art.  3.  Quu  les  justices  seigneuriales  soient 
réunies  aux  justices  royales  les  plus  procbaincs, 
on  conservant,  néanmoins,  aux  seigneurs  les 
droits  utiles  et  hooorillquos. 

Art.  4,  Que  les  trilmnaux  d'exception  soient 
supprimés.  Que  la  vénalité  dus  charges  soit 
abone.Quc  la  justice  soit  rendue  gratuilemenl,  e: 
qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  des  linances. 

Art.  j.  Que  les  ordonnances  civiles  et  crimi- 
nelles soient  réformées,  et  que  l'on  commence 
par  diminuer  la  sévérité  des  peines  afElicllves. 

Art.  G.  Que  la  forme  dans  la  poursuite  des 
saisies  réelles  soit  simplifiée. 

Art.  7.  Qu'il  soit  accordé  trois  mois  au  lieu  de 
deux  pour  former  opposition  au  scuau  des  lettres 
de  ralillcatione;  que  le  conti-at  d'acquisitlttn  soit 
afliché  par  un  huissier  t.  lu  porte  de  l'église  de 
la  paroisse  dans  laquelle  est  situé  l'immeultle 
vendu;  que  l'afliche  soit  certifiée  par  le  curé. 

Art.  8.  Que  tous  les  droits  de  eommillinitia,  pri- 
vilèges de  garde,  gardienne,  soient  supprimés; 
qu'il  n'y  ait  plus  de  commissions  d'attribution, 
ni  d'évocation,  soit  au  Roi,  soit  au  conseil. 

Art.  9.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
soient  mises  en  vigueur. 

Art.  10.  Que  les  offices  d'buîssiers  priseurs- 
vendeura  de  meubles,  soient  supprimés. 

Art.  11.  Qu'il  Boit  fait  une  réforme  dans  les  uni- 
versités et  dans  les  collèges. 


nÉFOtlME  GÉNÉRALE. 

Art.  I''.  Les  députés  demanderont  que  toutes 
les  impositions,  sous  quelques  dénominations 
qu'elles  existent,  ensemble  tous  droits  onéreux, 
soient  abolis. 

Art.  3.  Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée,  re- 
connue et  consolidée. 

Art.  3.  Que  le  montant  de  la  somme  nécessaire 
au  besoin  actuel  de  l'Btat  soit  déterminé. 


Art.  4.  Que  la  masse  à  imposer  pour  faire  face 
à  l'intérêt  légitime  de  la  dette  et  aux  dépenses 
annuelles  et  extraordinaires  de  l'Etat  soit  di- 
visée, par  les  Btats  généraux,  entre  toutes  les 
provinces,  ii  raison  de  leur  étendue,  de  leur 
population  et  de  leur  richesse. 

Art.  h.  Que  les  Etais  provinciaux  soient  chargés 
de  répartir  éfialement  la  portion  contributive  de 
chaque  province  entre  toutes  les  communautés, 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  privilèges  des 
membres  qui  les  composent,  mais  en  propordoo 
des  facultés  de  chacun. 

Mais  si  ce  projet,  simple  en  lui-même,  présen- 
tait dans  son  exécution  des  diriicultés  in.'^urnion- 
tables,  les  députés  proposeront  les  réformes  sui- 
vantes. I 

SECTION    iV. 

Réformes  partieuUères,  I 

Art.  I".  Les  députés  demanderont  que  la  ga- 
belle soit  abolie,  et  qu'elle  soil  convertie  en  une 
imposition  pécuniaire,  perceptible  sur  tous  les 
ordres,  et  représentaiivedu  produit  net  de  l'impAt, 
sans  préjudice  aux  droits  dus  paroisses  rédimées. 

Art.  2.  Que  les  droits  d'aides  et  autres  y  joints 
soient  supprimés. 

Art.  3.  Que  les  droits  sur  la  marque  de  l'or  et 
l'argent  soient  modérés;  que  ceux  perceptibles 
sur  les  fers,  k-s  c^irtons  et  les  papiers,  ainsi  que 
l'industrie,  soient  supprimés. 

Art.  i.  Qu'il  soit  fait  un  abonnemeat  pour  les 
droits  sur  les  cuirs  et  les  boucheries,  lequel  sera 
fixé  à  raison  d'une  année,  calculée  sur  dix. 

Art.  5.  Que  la  taille  et  les  impositions  accessoi- 
res, les  vingtièmes  et  la  corvée  soient  convertis 
*en  un  seul  impôt,  perceptible  sur  les  trois  ordres. 

Art.  5.  Que  les  traites  de  l'intérieur,  ainsi  que 
le  droit  du  poids- !e-roi  soient  supprimés. 

Art.  7.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli, 
comme ëtantactuellementsans motif,  et  contraire 
à  l'égalité  de  contribution  qui  doit  régner  entre 
les  trois  ordres 

Art.  8.  Que  le  droit  d'ensaisinement  soit  pa- 
reillement aboli  comme  apposé  ù  l'usage  de  la 
province. 

Art.  9.  Que  le  tarif  de  1722  soit  réformé,  de  ma- 
nière aue  1l-s  droits  dus,  en  raison  des  actes  ^its 
entre  les  citoyens,  soient  fixés,  ou  d'après  la 
somme  liqutcle  qui  y  sera  énoncée,  ou  d'après 
les  qualités  des  parties  contractan'es;  qu'à  cet 
effet,  il  soit  dressé  un  tableau  qui  ré^le  les  som- 
mes que  chaque  citoven  devra  payer  à  raison  do 
la  différence  des  états  et  des  rang^,  et  qu'il  soit 
si  clair  et  si  intelligible,  qu'il  ne  soil  plus  suscep- 
tible d'être  étendu  ou  interprété  suivant  le  ca- 
price ou  la  cupidité  du  perci-pteur. 

Que  lor.'ique  le  payement  aura  été  fait,  k  raison 
d'objets  sujets  ii  évaluation,  le  traitant  ne  soit 
plus  admis,  trois  mois  après  à  compter  du  jour 
de  la  perception,  h  contester  ta  vahditû  de  l'éva- 
luation ;  que,  passé  ce  terme,  il  ne  lui  soit  plus 
permis  de  dresser  aucun  procès-verbal  pour  con- 
stater la  contravention,  ni  décerner  aucune  con- 
trainte, h  raison  des  fausses  évaluations,  et  que 
les  contestations  à  natlre  sur  celte  matière  soient 
portées  devant  les  jupes  ordinaires. 

Art.  10.  Qu'on  ne  laisse  subsister  que  les  emplois 
ou  charges  de  finance  qui  seront  reconnus  absolu- 
ment nécessairfS,  et  que  les  uppoinlements  en 
soient  considérablement  diminués. 

Art.  1 1 .  Que  les  droits  de  taille  et  de  bordelage 
soient  supprimés  ou  converlis  en  simples  cens. 

Art.  \'i.  Qu'il  soit  proposé  aux  Etats  génêi-aux 
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d'aviser  au  moyen  de  rendre  le  cens,  la  banalité 
et  la  blairie  rachetables. 

Art.  13.  Que  les  paroisses  soient  maintenues 
dans  la  propriété  des  terrains  dont  elles  ont  la 
possession  h  titre  de  communaux. 

Art.  14.  Que  les  arrêts  et  règlements  concer- 
nant les  droits  de  péages  et  de  laides  soient 
strictement  excéeutês. 

Art.  15.  Qu'il  y  ait  un  seul  poids  et  une  seule 
mesure  dans  le  royaume. 

Art.  16.  Qu'il  soit  permis  de  stipuler  l'intérêt 
au  taux  de  l'ordonnance,  dans  les  obligations  ou 
billets  payables  à  temps,  sans  aliéner  le  principal. 

Art.  17.  Qu'il  soit  établi  des  hospices  pour  les 
bâtards,  lorsqu'ils  auront  atteint  l'âge  de  sept 
ans,  et  qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  prévenir 
la  mendicité. 

Art.  18.  Que  les  hôpitaux  soient  confirmés  dans 
les  privilèges  à  eux  attribués  par  les  lettres  pa- 
tentes de  leurs  établissements,  et  qu'en  dérogeant 
à  redit  de  1749,  ils  soient  exempts  du  droit  d'a- 
mortissement, et  autorisés  à  plucer  leur  argent 
sur  les  particuliers,  sans,  néanmoins,  qu'ils  puis- 
sent acquérir  aucuns  immeubles. 

SECTION  V. 
Clergé, 

Art.  1".  Les  députés  demanderont  que  les  droits 
d'annates  soient  supprimés  et  que  les  dispenses 
soient  accordées  gratis. 

Art.  2.  Que  la  célébration  des  fêtes  soit  ren- 
voyée aux  dimanches. 

Art.  3.  Que  les  canons  et  ordonnances,  concer- 
nant la  résidence  des  bénéfîciers  et  la  pluralité 
des  bénéfices,  soient  mis  en  vigueur. 

SECTION  VI. 
Militaire. 

Art.  l«^  Les  députés  demanderont  que  les  trou- 
pes soient  employées  aux  ouvrages  publics,  et 
pour  cet  effet  distribuées  dans  tous  les  cantons 
du  royaume,  où  elles  pourront  travailler  le  plus 
utilement,  tant  que  leur  réunion  ne  sera  pas  né- 
cessaire pour  la  défense  de  l'Etat. 

Art.  2.  Que  la  milice  soit  abolie. 

Art.  3.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée,  et 
les  brigades  plus  rapprochées. 

Art.  i.  Eniin,  les  députés  demanderont  que  la 
généralité  du  Bourbonnais  soit  conservée  dans 
son  entier,  et  que  les  villes,  bourgs  et  paroisses, 
qu'elb  enclave,  dépendent  des  Etats  particuliers 
qui  seront  créés  dans  la  province. 

DÉPUTÉS  DE  NOTRE  PROVINCE,  les  cahicrs  qui 
vous  sont  remis  vous  en  font  connaître  le  vœu  ; 
faites  valoir,  auprès  de  la  nation  assemblée,  les 
droits  du  tiers-état  qui  vous  sont  confiés.  Nous 
approuvons  d'avance  tout  ce  que  vous  propose- 
rer,  remontrerez,  aviserez  et  consentirez  en  Etats 
généraux,  pour  le  bonheur  de  tous.  Le  ppuvoir 
que  nous  vous  donnons  n'aura  de  bornes  que 
celles  aue  l'honneur,  l'amour  de  la  liberté,  la 
sûreté  au  peuple  et  le  bien  de  l'Etat,  ne  per- 
mettent pas  de  franchir.  Nous  vous  recom- 
mandons surtout  de  porter  au  pied  du  trône  l'as- 
surance de  notre  amour,  de  notre  reconnaissance, 
de  notre  fidélité  et  de  notre  profond  respect  pour 
le  bon  Roi  qui  nous  gouverne. 

Ledi^cahier  arrêté  par  ordre  du  tiers-état  de  la 
province  du  Bourbonnais,  qui  a  nommé  pour  ses 
députés  aux  Etats  généraux  : 

M.  Michelon,  procureur  du  roi  en  la  Châtellenic 
de  Montmaraut; 

M.  Berthomiéde  laVillette,  procureur  du  roi  en 
la  Ghâtellenie  de  la  Bruière-FAubepin-Cerilly. 

!'•  Série,  T.  II. 


M.  Lomet,  avocat  en  Parlement,  à  Moulins  ; 
M.  Goyard,  avocat  en  Parlement,  à  Moulins; 
M.  Vernin,  assesseur  civil  et  criminel  de  la  sé- 
néchaussée et  siège  présidial  de  Bourbonnais  ; 
Lebrun,  bourgeois  propriétaire,  à  Sulliet. 

Supple'ants, 

M.  Regnard,  procureur  du  roi  en  la  châtellenie 
de  Montluçon; 

M.  Lucas,  procureur  du  roi,  à  Gannat  ; 

M.  Ruet  de  la  Motte,  avocat  en  Parlement,  à  la 
Palisse. 


CAHIER 


Des  doléances  de  MM,  les  officiers  de  Vélection  de 
Moulins^  pour  les  Etats  généraux. 

Du  27  avril  1789  (1). 

Les  Etats  généraux  du  royaume  ont  toujours 
été  convoqués  dans  des  temps  critiques  et  ora- 
geux; la  réformation  des  abus  en  a  toujours  été 
le  prétexte,  et  les  impôts  la  conséquence.  Les  in- 
térêts du  tiers-état  ont  été  constamment  sacrifiés 
aux  deux  ordres  privilégiés. 

Le  tiers-état,  qui  peut  tout,  a  toujours  étécompté 
pour  rien  dans  ces  fameuses  assemblées  ;  toujours 
opprimé  ,  toujours  humilié  sous  le  joug  féodal.  Ce 
tiers-état  peut-il  donc  enfin  entrevoir  un  terme  à 
ses  maux?  Peul-il  donc  se  promettre  que  la  vertu 
de  Louis  XVI  et  la  sagesse  de  Necker  feront  triom- 
pher la  raison  et  la  justice  des  préjugés  et  de  l'i- 
gnorance ? 

Députés  du  tiers-état,  librement  choisis  par 
nous,  répondez  à  notre  confiance,  faites  entendre 
nos  justes  doléances  avec  cette  fermeté  noble  et 
décente  qui  sied  si  bien  aux  grandes  âmes;  le 
meilleur  des  rois  vous  l'ordonne,  la  patrie  vous 
en  fait  un  devoir. 

Un  déficit  immense,  le  trésor  royal  épuisé,  des 
impôts  impossibles  à  lever  sur  un  peuple  apnau- 
vri,  le  lien  social  rompu,  un  luxe  eflFréné,  une  nette 
immense^  et  une  législation  imparfaite:  voilà  le 
tableau  fidèle  du  plus  beau  des  empires.  Cepen- 
dant ce  royaume  a  des  ressources  immenses  et 
presque  inépuisables  ;  il  ne  faut  que  vouloir,  et 
il  sera  bientôt  un  objet  d'envie  pour  ses  voisins 
et  de  terreur  pour  ses  ennemis. 

Un  peuple  fidèle,  industrieux  et  sensible,  y 
gémit  seul  sous  le  poids  des  impôts;  que  ces  im- 
pôts soient  partagés  également  entre  les  trois  or- 
dres ;  que  d'odieux  privilèges  soient  détruits,  et 
bientôt  le  fardeau,  devenu  léger,  sera  supporté 
sans  peine;  que  des  pensions  non  méritées  n'é- 
puisent plus  le  trésor  de  TEtal,  que  des  dons  im- 
modérés et  des  dépenses  inutiles  n'absorbent  plus 
les  impôts  des  provinces  ;  qu'une  sage  économie 
préside  à  remploi  des  finances,  bientôt  la  nation 
occupera  le  rang  qu'elle  doit  tenir  dans  le  sys- 
tème politique  :  elle  payera,  sans  murmure,  des 
impôts  qu'elle  aura  librement  consenlis  elle- 
même,  et  qui  seront  partagés  également  entre 
tous  les  Français,  sans  aucune  distinction  d'or- 
dres ou  de  privilèges.  Une  observation  importante 
à  faire,  c'est  que  l'on  peut  bien  tourmenter  et 
opprimer  les  nations,  mais  qu'aucune  puissance 
au  monde  ne  peut  les  forcer  a  donner  ce  qu'elles 
n'ont  pas;  que  tout  impôt,  qui  excédait  les  fa- 
cultés réellesdes  contribuables,  n'était  point  payé; 
qu'il  épuisait  et  énervait  l'Etat;  que  la  misère  des 
peuples  était  toujours  le  signal  des  révolutions  et 
de  la  chute  des  empires. 

(i)  Nous  publions  ce  cahier  d*après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire, 
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Des  impositions. 

Un  seul  impôt  territorial,  également  payé  par 
les  trois  ordres,  peut-il  suffire  aux  charges  du 
gouvernement,  aux  inléréts  delà  dette  nationale, 
et  à  son  acquittement?  Les  impôts  sur  les  con- 
sommations doivent-ils  être  appelas  en  concur- 
rence avec  l'impôt  territorial,  et  dans  quelle  pro- 
portion? Ces  deux  importantes  questions  seront 
disculées  aux  Etats  généraux  :  à  eux  seuls  en 
appartient  la  solution.  Toute  la  nation  doit  se 
soumettre  à  la  décision  de  cette  auguste  assem- 
blé. Si  les  impôts  sur  les  consommations  étaient 
supprimés,  le  rentier,  le  capitaliste,  le  banquier, 
le  négociant  ne  contribueraient  pour  rien  aux 
charges  de  l'Etat  :  le  territoire  n'y  suffirait  pas. 

La    gabelle. 

Dans  1g  nombre  des  impôts,  aujourd'hui  perçus 
sur  les  consommations,  if  en  est  un  proscrit  par 
l'opinion,  jugé  désastreux  par  le  gouvernemeiit, 
c'est  la  gabelle;  le  vœu  général  est  pour  sa  sup- 
pression, et  qu'il  soit  remplacé  par  une  contri- 
bution en  argent. 

Les  aides. 

Elles  peuvent  être  adoucies,  surtout  dans  la  ri- 
gueur de  son  exercice;  mais  il  est  indispensable 
de  supprimer  les  droits  sur  les  cuirs,  les  fers,  et 
les  droits  réservés. 

Les  contrôles. 

Cette  partie,  insupportable  par  son  obscurité., 
mérite  toute  l'attention  des  Etats  généraux  ;  et 
ils  ne  peuvent  se  dispenser  de  solliciter  un  tarif 
clair  et  précis  qui  nxe  le  droit  et  en  détruise 
l'arbitraire  despotique  ;  des  recherches  odieuses 
pendant  vingt  ans  pour  de  prétendues  fausses 
aéclarations,  troublent  la  paix  des  familles  ;  il 
faut  les  restreindre  à  deux  ans. 

Les  ftancs^fiefs. 

Droit  odieux  qui  raupelle  toujours  au  tiers-état 
son  ancienne  servituae  sous  la  tyrannie  féodale; 
ligne  de  démarcation  cruelle  entre  la  noblesse  et 
le  peuple  ;  tribut  injuste  qui  enlève  le  patrimoine 
d'une  famille  quand  elle  pleure  un  père,  une 
époupe,  un  parent  chéri;  enfin,  droit  barbare  qui 
se  paye  sur  un  patrimoine,  sans  déduction  des 
charges  dont  il  est  grevé  :  sa  suppression  est  in- 
dispensable. 

Les  corvées. 

Cet  impôt,  qui  ne  porte  que  sur  le  tiers-état, 
doit  être  déQnitivemeul  converti  eu  argent,  éga- 
lement réparti  sur  les  trois  ordres. 

Les  vingtièmes. 

Il  est  indispensable  de  le  confondre  avec  la 
taille  sous  une  dénomination  qui  ne  blesse  les 
préjugés  de  personne,  et  d'asseoir  ces  deux  im- 
pôts réunis  sur  toutes  les  propriétés,  nobles,  ro- 
turières. 

Demandes  à  formeu 

L'objet  1(3  plus  important  pour  nos  représen- 
tants aux  États  généraux  sera  de  demander  : 

1»  Qtie  l'on  opine  par  télé  et  non  par  ordre,  et 
de  n'accorder  aucun  subside  qu'aprrs  avoir  ob- 
tenu C'tle  égalité  de  suffrages. 

2"  Que  la  nation  assurera  le  retour  des  Etats 
généraux  à  des  époques  fixes  et  déterminées,  et  ne 
consentira  des  subsides  que  jusqu'à  l'époque  où 
leur  tenue  sera  indiquée. 


3°  Que  des  Etals  provinciaux,  constitués  comme 
ceux  du  Daupliiné,  seront  substitués  en  Bourbon- 
nais aux  administrations  provinciales,  trop  dis- 
pendieuses pour  cette  province. 

4°  Que  la  noblesse  et  le  clergé  ne  jouiront  d'au- 
cune exemption  pécuniaire. 

5<>  Que  tout  Français  ne  dépendra  que  des  lois, 
et  que  sa  liberté  ne  sera  plus  à  la  discrétion  des 
ministres  et  de  leurs  subalternes. 

6*  Que  tous  les  citoyens  du  tiers- état,  qui  par 
leur  fortune,  leur  mérite  et  leurs  talents,  seront 
susceptibles  des  grâces  du  souverain,  pourront 
posséder,  en  concurrence  avec  les  deux  ordres 
privilégiés,  des  places  dans  la  magistrature  et 
l'armée. 

7°  Que  si  les  Etats  généraux  jugent  convenable 
la  suppression  de  plusieurs  officiers,  les  titulaires 
seront  indemnisés  équitablement  de  la  valeur 
réelle  des  sacriQces  qu  ils  feront  au  bien  de  l'Etat. 

8°  Que  les  portions  congrues  des  curés,  insuf- 
fisantes aujourd'hui,  seront  augmentées,  et  que 
l'Etat,  en  assurant  leur  subsistance,  les  mettra  à 
portée  de  se  livrer,  sans  inquiétude,  aux  impor- 
tantes fonctions  qui  leur  sont  déférées. 

9°  Que  le  Roi  rendra  aux  villes  la  nomination 
de  leurs  officiers  municipaux,  droit  que  la  ville 
de  Moulins  a  payé  plusieurs  fois. 

10»  Que  les  maréchaussées,  trop  peu  nom- 
breuses, en  raison  de  leur  utilité,  seront  aug- 
mentées. 

11"  Que  toutes  les  douanes  intérieures  Feront 
reculées  aux  frontières;  et  que  le  commerce 
jouira  enfin  du  seul  avantage  qui  puisse  le  faire 
prospérer  et  élever  les  manufactures  françaises  au 
niveau  de  celles  des  Anglais,  nos  rivaux. 

12®  Que  la  dette  nationale  sera  consolidée  et 
garantie  par  la  nation,  (i  condition  toutefois  que 
les  di'tles  abusives  et  usuraires  seront  réduites 
à  leur  taux  légitime;  que  toutes  les  créances  se- 
ront scrupuleusement  vérifiées,  et  qu'aucune 
considération  de  faveur  ne  pourra  balana»r  un 
principe  de  toute  justice,  c'est  que,  si  un  parti- 
culier peut  bien  faire  résilier  un  contrat  usuraire, 
à  plus  forte  raison  la  nation  en  a  le  droit  réel  et 
imprescriptible. 

L'immensité  de  la  dette  nationale,  l'impossi- 
bilité de  la  solder  sans  manquer  à  la  foi  publi- 
que, ont  seuls  déterminé  la  convocation  desEtits 
généraux ^  et  la  plus  grande  question  s'y  réduira 
a  savoir  si  l'on  doit  sacrifier  les  propriétaires  des 
terres  aux  créanciers  de  l'Etal,  ou  les  créanciers 
de  l'Etat  aux  propriétaires  des  terres  :  il  est  pru- 
dent de  s'en  rapporter,  sur  cet  important  objet, 
au  caractère  moral  du  Roi,  à  la  sagossc  de  son 
ministre,  et  à  la  bonne  volonté  de  la  natiofi  \\9r 
semblée.  C'est  par  l'opinion  la  plus  parfaite  que 
les  Etats  généraux  peuvent  faire  espérer,  de  la 
régénération  du  rovaume,  la  réforme  des  abus,  et 
le  bonheur  du  meilleur  des  rois  :  bonheur  insé- 
parable de  celui  de  viiigt-fluatre  millions  d'hommes 
disposés  à  tous  les  sacrifices,  si  la  noblesse  et  le 
clergé  les  partagent. 

Fait  et  délibéré  en  la  chambre  du  conseil  de 
l'élection  de  Moulins,  le  !•'  novembre  1789.  Signé 
Fay  de  Thébaux,  président;  Aumaistre;  Meillu'u- 
rat  de  Magny;  Bordai  ;  Parchot  du  Marais;  Turrhy 
l'Hermite;  Baruel  du  Breuil*  Boissel;  Merle,  pro"- 
cureur  du  Roi;  Servoir,  substitut  du  prowireur  .la 
Roi  ;  Cruisier,  greffier  en  chef. 
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CAHIER 

Des  représentations  des  habitants  du  bourg  de  Ne'- 
ronde  en  Bourbonnais  sur  le  cahier  de  aole'ances 
de  la  province^  arrêté  par  ses  députés  dans  leur 
assembléej  tenue  le  19  mars  1789  (1). 

Réunion  des  justices   seigneuriales  aux  royales. 

Section  ii. 

Art.3.  Le  projet,  tant  avantageux  qu^il  paraisse, 
exige  une  explication  :  Tindétini  qu'il  présente  est 
sujet  à  examen. 

Le  but  envisagé  est  de  prévenir  la  lenteur,  ou 
de  parer  à  l'inexpérience  qu'on  suppose  dans  les 
jupres  subalternes. 

Un  ensemble  de  plusieurs  justices  réunies  à  un 
chef-lieu,  à  la  distance  de  3  à  4  lieues,  où  le  con- 
cours d'hommes  est  le  plus  suivi  par  égard  à 
sa  population,  qui  serait  présidé  par  des  oinciers 
pourvus  de  par  Sa  Majesté ,  éloignerait  toutes 
idées  défavorables. 

La  préfixion  d'un  délai  d'un  an  pour  juger,  les 
justifierait. 

L'appel  à  la  cour  souveraine  ne  laisserait  subsis- 
ter que  les  deux  degrés  recherchés. 

L'éloignement  des  justices  seigneuriales  aux 
sièges  royaux,  le  plus  souvent  de  6,  7  et  8  lieues, 
générait  le  particulier  pour  une  demande  qui, 
comme  celle  à  fin  de  représentation  de  dommage, 
doit  être  formée  dans  les  vingt-quatre  heures. 

La  police  resterait  sans  surveillants. 

Les  appositions  de  scellés  et  autres  actes  de 
prompte  expédition,  tant  en  civil  qu'en  criminel, 
négligés  ;  les  actes  d'hôtel,  qui  engagent  la  pré- 
sence de  plusieurs  personnes,  dispendieux  pour 
le  transport. 

Sa  Majesté,  par  son  édit  du  8  mai  1788,  qui  avait 
pourvu  à  quelques  abus  de  ces  justices  subal- 
ternes, leur  avait  néanmoins  conservé  des  pou- 
voirs. Elle  a  vu,  par  là,  la  nécessité  de  leur  exis- 
tence. Si  Sa  Majesté  se  restreignait  dans  les  justices 
seigneuriales  pour  en  ordonner  l'exercice  par  des 
ofliciers  pourvus  de  ses  provisions,  ses  vues  gé- 
nérales de  bienfaisance  seraient  satisfaites.  La 
poursuite  des  criiîies  serait  exercée  avec  la  même 
vigilance  qu'apportent  ses  autres  juges  et  avec 
plus  de  célérité,  puisqu'on  diminuerait  le  travail 
de  ces  derniers. 

Si,  enfin,  cette  réunion  est  ordonnée,  on  ose 
représenter  qu^elle  nepeutTêtre  que  sous  des  mo- 
dincations  telles  que  considérées  dans  son  édit 
du  8  mai,  en  érigeant,  pour  un  nombre  de  jus- 
lices,  des  officiers  royaux,  selon  que  les  pouvoirs 
qui  leur  seront  confiés  le  requerront. 

La  justice  rendue  gratuitement, 

(Art.  4.)  Cette  demande  est  de  toute  admiration. 
Elle  fait  apercevoir  que  les  places  dans  la  magis- 
trature seront,  à  l'avenir,  la  récompense  du  mé- 
rite. Mais  les  talents  n'étant  pas  l'accessoire  de  la 
fortune,  et  ces  talents,  le  plus  souvent,  ne  se 
trouvant  que  dans  la  personne  née  sans  espérance 
de  biens,  Sa  Majes:é  doit  être  suppliée  d'attacher 
à  chaque  office  une  rétribution  proportionnelle. 

Restriction  des  emplois  ou  charges  de  finance, 

(Section  IV,  art.  10.)  La  demande  générale  étant 

?[u'il  n'y  ait  qu'un  impôt,  un  seul  receveur  suf- 
ira,  par  généralité,  pour  comptei*  au  trésor  royal. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire, 


Suppression  des  droits  de  taille,  bordelage^ 

cens^  etc. 

,  (Art.  11  et  12.)  La  franchise  première  de  la  na- 
tion, dont  elle  n'a  conservé  que  Je  nom,  lui 
donne  la  plus  juste  espérance  sur  l'extinction  des 
droits  que  les  seigneurs  de  fief  ne  doivent  qu'à 
la  force.  Ce  reste  de  servitude,  enfin  celui  des 
banalités,  corvées,  que  l'iraorance  des  temps  a 
autorisés,  reconnus  sans  principe,  doivent  cesser 
dans  la  main  du  possesseur  puisqu'il  retient  à 
litre  injuste  ;  c'est  le  cas  d'appliquer  la  maxime 
Res  pertt  domino. 

Un  autre  motif  qui  vient  à  l'appui  de  la  récla- 
roation,  est  l'égalité  demandée  dans  la  distribu- 
tion de  l'impôt. 

Si  les  seules  propriétés  de  terrains,  et  autres 
en  évidence,  doivent  le  supporter  par  mesure  et 
par  égard  à  la  valeur,  le  seigneur  de  fief  alors 
posséderait  gratuitement  un  revenu  considérable, 
soit  par  les  prestations  annuelles  de  ces  directes, 
l'événement  casuel  des  lods  et  ventes,  l'asservis- 
sement des  corvées  (ce  nom  odieux),  la  ferme 
des  moulins,  fours  banaux  dont  la  servitude 
des  vassaux  est  une  grande  considéîiition  dans 
le  nrix  du  bail,  qui  ne  seraient  sujets  à  la  mesure. 

Celle  propriété,  qui  tient  à  la  servitude,  se 
trouverait  exempte  de  l'impôt,  ce  qui  résiste  à 
Tégalité. 

L'appréciation,  si  elle  était  consentie  par  les 
seigneurs  de  fief,  serait  imparfaite  par  le  difficile 
à  sa  véritable  valeur  :  de  là,  les  difficultés,  les 
retards  dans  l'assiette  de  l'impôt. 

On  ne  peut  donc  mieux  se  résoudre  qu'en  re- 
mettant les  choses  dans  leur  état  primitif,  et  ren- 
dant  à  la  nation  une  liberté  qu'on  lui  a  arrachée. 

Maintien  des  paroisses  dans  leurs  communaux, 

(Art.  13.)  Cette  réclamation  n'ayant  qu'un  effet 
présent,  les  usurpations  antérieures  seraient  au 
profit  de  celui  qui  se  les  est  permises,  le  droit  de 
citoyen  ne  serait  qu'imparfaitement  rempli. 

La  restitution  ne  peut  être  refusée,  s'il  est  de 

Srincipe  que  celui  qui  retient  le  bien  d'autrui 
oive  rendre  au  vrai  propriéiaire. 

Le  seigneur  du  fief  qui,  par  une  fausse  appli- 
cation des  termes  de  rarticle  331  de  celte  com- 
mune, a  pris  droit  pour  réunir  à  son  domaine 
des  communaux,  des  chemins  vicinaux  ou  de 
communication  parce  qu'ils  étaient  à  son  appro- 
che, ou  lui  présentaient  un  profit,  ne  l'a  fait  qu'au 
mépris  de  la  loi. 

Les  seigneurs  de  fief  doivent  être  restreints 
dans  les  propriétés  consignées  dans  leurs  titres 
ou  dénombrements.  11  ne  doit  pas  leur  suffire  de 
montrer  leurs  soumissions  à  payer  l'impôt  sur 
les  terrains  usurpés;  ce  retour  ne  ferait  pas  l'in- 
demnité de  la  paroisse  qui  a  souffert  de  l'antici- 
pation. 

Sa  réclamation  du  terrain  qu'elle  indiquera 
lui  avoir  appartenu  doit  lui  être  accordée,  si  le 
seigneur  ne  justifie  de  sa  propriété  par  titres  et 
non  par  sa  jouissance,  pour  l  usage  en  rester  com- 
mun à  lui  et  à  l'habitant. 

Le  triage  des  bois,  quoique  autorisé  par  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts,  doit  être  regardé 
sans  cause,  le  tout  remis  à  son  ensemble  appar- 
tenir à  la  commune,  à  la  charge  de  les  tenir  clos 
et  de  garde,  suivant  la  loi. 

Les  habitants,  qui  se  seraient  permis  des  anti- 
cipations sur  ces  communaux,  contraints  à  s'en 
désister  et  à  vider  les  lieux  à  la  diligence  du 
syndic  qui  dés  lors  sera  autorisé  à  le  faire  pour 
eu  justifier  aux  procureurs  de  Sa  Majesté. 


SB     0^m-r 


CM.  a.)  Qot  b  IbtaK  jok  aufli^e  <e  b 

■ÉttMt  4b  BOUVCMX  étMUHHBCBli- 
nUei^  tawy*  «(  nllafa  FMT /Wwr  par  la  Mâle 
iMAatoMvfMHlimrfélaararâuclraiMH  ^ 

Laft.4.|C(«e4M>a 
Il  «p&tate.  eti^e  «a 
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gaÎKfoolbûia  portnilliMe 
ivîi  :  janne^  la  réoirioa  ma 
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y  sM  doaoé  lenravii 

Tam  te  âtojta  «  eu  eonlonM  dans  clw|De 
Mfe.  0*  aUMi4rareadeSiJti)eiU;  il  nerceie 
Me  qa'k  ncUfs  rotof^  eo  pmînw. 

Ce  réatlM  wn  l'aMîeUe  de  nmpH.  On  pri- 
«Mne  qM  la  diTHÙm  m  Mn  bile  par  lei  génfra- 
liiés  qii,  iwmpt'h  préseni,  oui  prooMé  ans  itfar- 
tiibMM- 

Cbaifac  lira  d'âne  t!éa*niiié  al  donc  inUiresrt 
k  l'y  rëpréKflter  pour  prendre  la  part  qu'il  doit 
Mpporirr. 

Lm  haliilanls  d'une  (çéiK!'ralitv,  appelés  à  vn 
batlliagu  dont  ils  ne  sont  dépendants  que  par 
rapport  au  rpMort  de  la  Justice,  seront  sans  in- 
tact h  la  rt'-partilïoo  dut  iiiip4ta  dans  la  généraliltï 
où  len  te  sUrire  rofdl  qui  les  aura  averti^,  si  lears 
propriéVt  K  trouvent  dans  une  autre  gi^néralité; 
lU  ti'v  BttiBteroQt  donc  que  comme  dea  témoios 
iiidifH-reTits. 

Un  croit  qu'il  M-rdil  »n  bii-n  général  de  sup- 
plier Sa  Hajceté  qu'à  l'arenir  le«  Etais  provin- 
ciaux Mieot  torméB  par  généraliir;,  sans  préjudice 
du  nrtEOrl  de  justice. 


Rordid 


t*  fmmititm  iei  trima  H  U  pt*t  f'il* 

Joaqs^  ce  jpv  b  hosie  da  cUiiiDeai 
lei  CaaOkc  :  ce  if^iBe,  4W  n'a  pris  4e  loRse  q 
nr  celles  da  tMX»«aij»  occftioD  â  b  BoUa.  ^ 
ioU  'wtUuÊtt  b  kotaéém  Boi.  pour  tare  <isnpi» 
ce  ■mer  Cotecwiit  «'wie  Câoûlle  Jtoimitt  m^ 
pfl  «ear«er,  et  ioai  die  ne  ^cst  pas  readoe  b 
ame, 

Cmrta. 

Les  dota  des  earti  M  cûoprcnienl  pas  r«|^ 
titt  qa*»  attoecoiTi  dast  «asenrer;  b  pii|nr- 
tioo  Kaafale  «M  tu  natif  qai  datre  ^bctar  les 
'  de  joslke  de  Sa  MaiealA. 

fixe,  k  cteqae  csié,  de  ItÛOSnm, 

oni  scm*  «dé  d'an  ncaire  nec  praàoa  de 
600  Mires  dans  les  cwcs  an-dessas  de  ctwi  ceaie 
habitants.  OKltralt  ranifonailé  dans  les  d^iia 
des  béa£fic3er«.  el  pténeodrait  des  pemnlaiioiis. 
le  plus  îouTeni  afecpeaâoDoareiooreaargeM: 
œ  qoi  est  à  la  boule  de  b  reUgkn  et  de  ses  au- 
nistrei. 

Peiuioia. 

Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'avoir  en  cooddé- 
ralioo  les  causes  qnî  ont  porté  a  bonté  à  accor- 
der des  pensions  :  ?i  la  cause  est  ju«te  et  fondée. 
Sa  M^eeté  ne  doit  varier.  Si  elle  a  été  surprise,  le 
motir  cesiuat,  il  est  de  sa  justifie  de  dégager  son 
peuple  d'une  charge  qae  son  amour  palcroel  a'a 
pas  voulu  lui  imposer. 

Si^M  Samson;  Massé;  Jaune;  P<;til  ;  naîllard; 
F.  Raillard;  Ragon:  Marchand;  Gagneux;  Pelle- 
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BOURG  EN  BRESSE. 


JVuln.  Lei  dû-liail  cDmoiissairej  du  lir-rs-élal  nomr 
par  les  IrfDLe  et  no,  «'élanl  pcésenUs  A  la  chambre  de  m 
liïundela  nelilessr,  pourrËiligereDCi: ~    ~ 


qoHlfao  Rerail  ranvoyéi!  aux  Eiits  gÉnëraiix.  cbaqnu 
ordre  [uMnt  A  c«l  égard  loutes  prolenlaiioni  et  rèservet 
ponr  la  cooMrvalion  do  ses  drotl*.  Kn  c  an  séquence,  il 
n  Hé  eunvenu  qoo  le  iravail  ae  réduiraii  à  uiie  simple 
eonfâreiiM.  auquel  eftet  les  cominissairesse  si>ni  ]ilacé4 
sans  dislinclion  d'ordre  ni  de  rang,  de  manière  q^ie  le^ 
nembri'S  des  diffC'rent!  ordres  se  snnt  Irouvts  conlon- 
das.  Il  a  élé    ensuite  pracâJi'    iV  lu    rédaction  dn  c,i)iier 

CliAPITnG.  PREUIER 

De  la  constitution  générale  de  la  monarchie. 
Le  tiers-étal. 

Arl,  i".  Qu'il  soit  dressii  une  charte  de  la  con- 
fltitutioD  de  la  moniirchie  frao£aiso  sur  des  basps 
iDôbraoUiblËS  qui  uc  laissEint  plus  d'incertitude 
sur  l'étendue  des  pouvoirs  duuoiet  des  droits  de 
la  nation. 

Que  deaexlrails  en  forme  de  celte  charte,  soient 
déposés  dans  les  archives  des  administrations  des 
provinceset  des  municipalitës,  ainsi  que  dans  les 
grerres  de  tous  tes  tribunaux. 

Cet  article  a  Hé  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le  clergé. 

Art.  î.  Qu'il  soit  arrêté  dans  celte  charte  que  la 
France  est  une  monarchie  hfrëditaircdanslamai- 
Eon  régnante  de  mâle  en  maie,  par  ordre  de  pri- 
mogéuilure. 

Col  arlicle  a  étô  consenli  par  la  noblesse  et  par 
le   clergé. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  d'établir  des  inipâls  ap- 

fiariicnl  à.  la  nation  seule  ;  le  pouvoir  législalir,  ii 
a  nation  de  concert  avec  le  lloi  ;  cl  que  le  pou- 
voir exécutif  émaoe  du  lloi  seul. 

Cet  article  a  ètâ  cousenli  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  4.  Que  toute  personne  en  France  est  libre, 
et  sa  propriété  assurée  sous  la  sauvegarde  des 
lois. 
Cet  arlicle  a  étâ  consenti  par  la  nobtesie  et  le 

Art.  5.  Que  les  lettres  clauses  et  de  cachet  et 
lous  autres  ordres  arbitraires  soient  supprimés, 
saur  it  établir  des  punitions  correctionnelles  piii' 
l'entremise  des  tribunaux  pour  la  tranquillité  des 
familles. 

Cet  article  a  été  consenli  par  la  noblesse  et  le 

Art.  6.  Que  les  lois  générales  ne  puissent  Être 
exécutées  qu'apR^s  avoir  élé  contienties  et  accep- 
tées par  la  nation  as-'emblée  en  Etats  généraux  ; 
cl  qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aux  provin- 


es,  leur  exécution  ne  puisse  avoir  lieu  qu'aprt'S 
voir  élé  consentie  parles  Etats  provinciaux, 


La  noblesse. 

Que  les  lois  générales  ne  puissent  Être  exécutées 
qu'après  avoir  été  consenties  et  acceptées  par  la 
nation  assemblée  en  Biais  généraux;  etquV  l'é- 
^rd  des  lois  particulières  auxpitivinces  les  Htai^ 
desdites  provinces  ne  puissenl  les  accepter  ni  les 
refuser,  chacune  en  particulier,  que  sons  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Que  Icsdiies  lois  ."cront  vérifiées  par  les  cours 
souveraines,  lesqueltea  devront  faire  eniendre 
leurs  remontrances  suricelles  dans  un  bref  délai  ; 

2°  Que  les  mêmes  lois  ne  seront  jamais  accep- 
tées ou  refusées  que  provl.soirement  et  jusqu'à  la 
suivante  tenue  des  Etats  gênéi-aux. 

Le  clergé. 
Qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aii\  provin- 
ces, elles  seront  provisoirementexéculées  jusqu'à 
la  prochaine  lenue  des  Etals  généranx,  sauf  le,< 
remontrances  que  les  Etats  provinciaux  auront  lu 
droit  d'adresser  au  souverain. 

Le  tien-état. 

Art.  7.  Qu'il  soit  déterminé  invariablement  ot'i 
doit  être  fait  le  dépôt  des  lois,  et  de  quelle  ma- 
nière elles  seront  promulguées  pour  élre  rendues 
exécutoire,'!. 

Cet  article  a  élé  consenli  parla  noblesse  et  \i? 

Art.  8.  Que  les  Etals  généraux  aient  un  retour 
périodique,  tel  qu'il  sera  déterminé  à  leur  pro- 
chaine tenue. 

La  noblesse. 

Le  retour  périodique  des  Etals  généraux  à  l'épo- 
que que  ceux  de  17o9  jugeront  à  propos  do  fixer, 
en  statuant  qu'il  sera  libre  fi  chacun  des  ordres 
de  se  retirer  pour  délibérer  et  voter  dans  sacliam- 
hre.  illais  que  les  Etats  généraux  ne  pourront  ja- 
mais être  séparés  par  la  imist^auce  royale,  ni  nu- 
cun  ordre  abandonner  lesdits  Etals  sans  une  dls- 
solulion  légale,  comme  aussi  qu'ils  ne  pourront 
être  rassemblés  que  par  une  nouvelle  élection. 

L'article  du  tters-état  a  été  consenli  par  le 
clergé. 

Art.  9.  Qu'ils  soient  tenus  pour  légaleQjent  for- 
més par  la  réunion  des  députés  librement  éluspar 
les  trois  ordres  du  cierge,  de  la  noblesse  el  du 
tiers-état. 

Cet  arlicle  a  élé  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  10,  Qu'aux  prochains  Elats  généraux,  il 
soit  voté  par  tête. 

L'ordre  de  la  tio6(esse  ne  peut  consentir  au  vole 
par  lête,  attendu  que  la  forme  de  voler  par  ordre 
est  une  des  lois  constitulionnelles  du  royaume, 
établie  par  le  décret  des  Elatfi  généraux  de  1355, 
sanctionnée  par  l'ordonnance  du  roi  lean,  en  date 
du  '23  d'oclobre  de  la  même  année. 

ItéfiTé  aux  Etats  généraux  par  le  cterné. 
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Hôpilauœ. 

(Art.  18.)  Que  Sa  Majesté  soit  supplice  de  se 
relâcher  des  dispositions  de  Téditde  1/49,  en  per- 
mettaat  de  nouveaux  établissements. 

Villes,  bourgs  et  villages  pour  former  par  la  suite 
les  Etats  particuliers  de  la  province  à  raison  de 
sa  généralUé» 

(Section  VI,  art.  4.)  Cette  demande  qui  n'est  pas 
sufûsamment  expliquée,  exige  un  développement. 

Toutes  les  généralités  du  royaume  embrassent 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont  attachés 
à  un  bailliage  étranger  à  celui  de  la  généralité. 

Les  assemblées  qui  se  sont  faites  par  bailliage 
Y  ont  donné  leur  avis  :  jusque-là,  la  réunion  des 
vœux  du  citoyen  a  été  conforme  dans  chaque 


'impôt.  On  pré- 
sume que  la  division  en  sera  faite  par  les  généra- 
lités qui,  jusqu'à  présent,  ont  procédé  aux  répar- 
titions. 

Chaque  lieu  d'une  généralité  est  donc  intéressé 
à  8*y  représenter  pour  prendre  la  part  qu'il  doit 
supporter. 

Les  habitants  d'une  généralité,  appelés  à  un 
bailliage  dont  ils  ne  sont  dépendants  que  par 
rapport  au  ressort  de  la  justice,  seront  sans  in- 
térêt à  la  répartition  des  impôts  dans  la  généralité 
où  sera  le  siésre  royal  qui  les  aura  avertis,  si  leurs 
propriétés  se  trouvent  dans  une  autre  généralité; 
ils  n'y  assisteront  donc  que  comme  des  témoins 
indifférents. 

On  croit  gu'il  serait  un  bien  général  de  sup- 
plier Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  les  Etats  provin- 
ciaux soient  formés  par  généralité,  sans  préjudice 
du  ressort  de  justice. 


La  punition  des  crimes  et  la  peine  quHls  méritent. 

Jusqu^à  ce  jour  la  honte  du  châtiment  a  affecté 
les  familles  ;  ce  préjugé,  qui  n'a  pris  de  force  que 
sur  celles  du  tiers-état,par  exception  à  la  noblesse, 
doit  intéresser  la  bonté  du  Roi,  pour  faire  dis'^iper 
ce  nuage  d'obscurité  qu'une  famille  honnête  n'a 
pu  écarter,  et  dont  elle  ne  s'est  pas  rendue  la 
cause. 

Cures, 

Les  dotes  des  curés  ne  comprennent  pas  l'éga- 
lité qu'un  même  corps  doit  conserver  ;  la  propor- 
tion semble  être  un  motif  qui  doive  attacher  les 
regards  de  justice  de  Sa  Majesté. 

Une  somme  ùney  à  chaque  curé,  de  1200  livres, 
qui  serait  aidé  d'un  vicaire  avec  pension  de 
600  livres  dans  les  cures  au-dessus  de  cinq  cents 
habitants,  mettrait  Tuniformité  dans  les  désirs 
des  bénéficiers,  et  préviendrait  des  permutations, 
le  plus  souvent  avec  pension  ou  retour  en  argent  : 
ce  qui  est  à  la  honte  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres. 

Pensions. 

Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'avoir  en  considé- 
ration les  causes  qui  ont  porté  sa  bonté  à  accor- 
der des  pensions  :  si  la  cause  est  juste  et  fondée, 
Sa  Mnjeslé  ne  doit  varier.  Si  elle  a  été  surprise,  le 
motif  cessant,  il  est  de  sa  justice  de  dégager  son 
peuple  d'une  charge  que  son  amour  paternel  n'a 
pas  voulu  lui  imposer. 

Sf^ne  Samson  ;  Massé;  Jaune;  Petit  ;  Raillard; 
F.  Raillard;  Ragon;  Marchand;  Cagneux;  Pelle- 

I  tier;  Petit;  Gosset;  André;  Freso;  André,  syndic; 

'  Borde. 


BOURG  EN  BRESSE. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  trois  ordres  de  lapro" 

vince  de  Bresse  {\), 

Nota.  Les  dix-huit  commissaires  du  tiers-état  nommés 
par  les  trente  et  un,  s'étant  présentés  à  la  chambre  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  pour  rédiger  en  commun  avec  mes- 
sieursdu  clergé  et  de  la  noblesse  le  cahier  des  doléances 
des  trois  ordres,  et  la  question  du  vote  par  tête  ayant 
présenté  de  grandes  diffi.-uUés  qui  auraient  pu  diviser  les 
ordres,  il  a  été  unanimement  arrêté  que  la  décision  de  cette 
question  serait  renvoyée  aux  Etats  généraux,  cbaquo 
ordre  faisant  ù.  cet  égard  toutes  protestations  et  réserves 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  En  conséquence,  il 
a  été  convenu  que  le  travail  se  réduirait  à  une  simple 
conférence,  auquel  effet  les  commissaires  se  sont  placés 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  rang,  de  manière  que  les 
membres  des  différents  ordres  se  sont  trouvés  confon- 
dus. Il  a  élé  ensuite  procédé  à  la  rédaction  du  cahier 
commun  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE.  PREMIER 

De  la  constitution  générale  de  la  monarchie. 

Le  tiers-état. 

Art.  1".  Qu'il  soit  dressé  une  charte  de  la  con- 
stitution de  la  monarchie  française  sur  des  bases 
inébranlables  qui  ne  laissent  plus  d'incertitude 
sur  rétendue  des  pouvoirs  du  Roi  et  des  droits  de 
la  nation. 

Que  des  extraits  en  forme  de  cette  charte,  soient 
déposés  dans  les  archives  des  administrations  des 
provinces  et  des  municipalités,  ainsi  que  dans  les 
greffes  de  tous  les  tribunaux. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le  clergé. 

Art.  2.  Qu'il  soit  arrêté  dans  cette  charte  que  la 
France  est  une  monarchie  héréditaire  dans  la  mai- 
son régnante  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le   clergé. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  d'établir  des  impôts  ap- 
partient t  la  nation  seule  ;  le  pouvoir  législatif,  à 
la  nation  de  concert  avec  le  Roi  ;  et  que  le  pou- 
voir exécutif  émane  du  Roi  seul. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  4.  Que  toute  personne  en  France  est  libre, 
et  sa  propriété  assurée  sous  la  sauvegarde  des 
lois. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  5.  Que  les  lettres  clauses  et  de  cachet  et 
tous  autres  ordres  arbitraires  soient  supprimés, 
sauf  à  établir  des  punitions  correctionnelles  par 
l'entremise  des  tribunaux  pour  la  tranquillité  des 
familles. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé, 

'  Art.  6.  Que  les  lois  générales  ne  puissent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  consenties  et  accep- 
tées par  la  nation  assemblée  en  Etats  fîénéraux  ; 
et  qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aux  pro vin- 
Ci)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 


ces,  leur  exécution  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les  Etats  provinciaux. 

La  noblesse. 

Que  les  lois  générales  ne  puissent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  consenties  et  acceptées  par  lu 
nation  assemblée  en  Ëtats  généraux  ;  et  qu'à  l'é- 
gard des  lois  particulières  aux  provinces,  les  Ëtats 
desdites  provinces  ne  puissent  les  accepter  ni  les 
refuser,  chacune  en  particulier,  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1»  Que  lesdites  lois  seront  vérifiées  parles  cours 
souveraines,  lesquelles  devront  faire  entendre 
leurs  remontrances  suricelles  dans  un  bref  délai  ; 

2''  Que  les  mômes  lois  ne  seront  jamais  accep- 
tées ou  refusées  que  provisoirement  et  jusqu'à  la 
suivante  tenue  des  Ëtats  généraux. 

Le  clergé. 

Qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aux  provin- 
ces, elles  seront  provisoirement  exécutées  jusqu'à 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généranx,  sauf  les 
remontrances  que  les  Ëtats  provinciaux  auront  le 
droit  d'adresser  au  souverain. 

Le  tîerS'étaL 

Art.  7.  Qu'il  soit  déterminé  invariablement  oïl 
doit  être  fait  le  dépôt  des  lois,  et  de  quelle  ma- 
nière elles  seront  promulguées  pour  être  rendues 
exécutoires. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  8.  Que  les  Etats  généraux  aient  un  retour 
périodique,  tel  qu'il  sera  déterminé  à  leur  pro- 
chaine tenue. 

La  noblesse. 

Le  retour  périodiaue  des  Etats  généraux  à  l'épo- 
que que  ceux  de  17Ô9  jugeront  à  propos  de  fixer, 
en  statuant  qu'il  sera  libre  à  chacun  des  ordres 
de  se  retirer  pour  délibérer  et  voter  dans  sacham* 
brc.  Mais  que  les  Etats  généraux  ne  pourront  ja- 
mais être  séparés  par  la  puissance  royale,  ni  au- 
cun ordre  abandonner  lesdits  Ëtats  sans  une  dis- 
solution légale,  comme  aussi  qu'ils  ne  pourront 
être  rassemblés  que  par  une  nouvelle  élection. 

L'article  du  tiers-état  a  été  consenti  par  le 
clergé. 

Art.  9.  Qu'ils  soient  tenus  pour  légaleqjent  for- 
més par  la  réunion  des  députés  librement  élus  par 
les  trois  ordres  du  cierge,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  10.  Qu'aux  prochains  Etats  généraux,  il 
soit  voté  par  tête. 

L'ordre  de  la  noblesse  ne  peut  consentir  au  vote 
par  tète,  attendu  que  la  forme  de  voter  par  ordre 
est  une  des  lois  constitutionnelles  du  royaume, 
établie  par  le  décret  des  Etats  généraux  de  1355, 
sanctionnée  par  l'ordonnance  du  roi  Jean,  en  date 
du  23  d'octobre  de  la  même  année. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  le  clergé. 
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Bdpilauœ. 

(Art.  18.)  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  se 
relâcher  des  dispositions  de  Tédit  de  1749,  en  per- 
mettant de  nouveaux  établissements. 

Villes^  bourgs  et  villages  pour  former  par  la  suite 
les  Etats  particuliers  de  la  province  à  raison  de 
sa  généralilé. 

(Section  YI,  art.  4.)  Cette  demande  qui  n'est  pas 
suiflsamment  expliquée,  exige  un  développement. 

Toutes  les  généralités  du  royaume  embrassent 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont  attachés 
à  un  bailliage  étranger  à  celui  de  la  généralité. 

Les  assemblées  qui  se  sont  faites  par  bailliage 
Y  ont  donné  leur  avis  :  jusque-là,  la  réunion  des 
vœux  du  citoyen  a  été  conforme  dans  chaque 
siège.  On  attend  Taveu  de  Sa  Majesté;  il  ne  reste 
donc  qu'à  mettre  Tusage  en  pratique. 

Ce  résultat  sera  Tassiette  de  l'impât.  On  pré- 
sume que  la  division  en  sera  faite  par  les  généra- 
lités qui,  jusqu'à  présent,  ont  procédé  aux  répar- 
titions. 

Chaque  lieu  d'une  généralité  est  donc  intéressé 
à  s'y  représenter  pour  prendre  la  part  qu'il  doit 
supporter. 

Les  habitants  d'une  généralité,  appelés  à  un 
bailliage  dont  ils  ne  sont  dépendants  que  par 
rapport  au  ressort  de  la  justice,  seront  sans  in- 
térêt à  la  répartition  des  impôts  dans  la  généralilé 
où  sera  le  sié^je  royal  qui  les  aura  avertis,  si  leurs 
propriétés  se  trouvent  dans  une  autre  généralité; 
ils  n'y  assisteront  donc  que  comme  des  témoins 
indifférents. 

On  croit  qu'il  serait  un  bien  général  de  sup- 
plier Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  les  Etats  provin- 
ciaux soient  formés  par  généralité,  sans  préjudice 
du  ressort  de  justice. 


La  punition  des  crimes  et  la  peine  qu'ils  méritent. 

Jusqu*à  ce  jour  la  honte  du  châtiment  a  affecté 
les  familles  ;  ce  préjugé,  qui  n'a  pris  de  force  que 
sur  celles  du  tiers-état,par  exception  à  la  noblesse, 
doit  intéresser  la  bonté  du  Roi,  pour  faire  dis-iper 
ce  nuage  d'obscurité  au'une  famille  honnête  n'a 
pu  écarter,  et  dont  elle  ne  s'est  pas  rendue  la 
cause. 

Cures, 

Les  dotes  des  curés  ne  comprennent  pas  l'éga- 
lité qu'un  même  corps  doit  conserver  ;  la  propor- 
tion semble  être  un  motif  qui  doive  attacher  les 
regards  de  justice  de  Sa  Majesté. 

Une  somme  Qxe,  à  chaque  curé,  de  1200  livres, 
gui  serait  aidé  d'un  vicaire  avec  pension  de 
dOO  livres  dans  les  cures  au-dessus  de  cinq  cents 
habitants,  mettrait  l'uniformité  dans  les  désirs 
des  bénéficiers,  et  préviendrait  des  permutations, 
le  plus  souvent  avec  pension  ou  retour  en  argent  : 
ce  qui  est  à  la  honte  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres. 

Pensions, 

Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'avoir  en  considé- 
ration les  causes  qui  ont  porté  sa  bonté  à  accor- 
der des  pensions  :  si  la  cause  est  juste  et  fondée. 
Sa  Mnjeslé  ne  doit  varier.  Si  elle  a  été  surprise,  le 
motif  cessant,  il  est  de  sa  justice  de  dégager  son 
peuple  d'une  charge  que  son  amour  paternel  n'a 
pas  voulu  lui  imposer. 

St^ne  Samson  ;  Massé;  Jaune;  Petit  ;  Raillard; 
F.  Raillard;  Ragon;  Marchand;  Gagneux;  Pelle- 

I  tier;  Petit;  Gosset;  André;  Freso;  André,  syndic; 

'  Borde. 


BOURG  EN  BRESSE. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  des  trois  ordres  de  lapro^ 

vince  de  Bresse  {{}, 

Nota.  Les  di\-l)uit  commissaires  du  tiers-état  nommés 
par  les  trente  et  no,  s'étant  présentés  à  la  chambre  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  pour  rédiger  en  commun  avec  mes- 
sieursdu  clergé  et  de  la  noblesse  le  cahier  des  doléances 
des  trois  oruies,  et  la  question  du  vote  par  tète  ayant 
présenté  de  grandes  difficultés  qui  auraient  pu  diviser  les 
ordres,  il  a  été  unanimement  arrètéqne  la  décision  de  cette 
question  serait  renvoyée  aux  Etats  généraux,  chaque 
ordre  faisant  à  cet  égard  toutes  protestations  et  réserves 
pour  la  conservation  do  ses  droits.  En  conséquence,  il 
u  été  convenu  que  le  travail  se  réduirait  à  une  simple 
conférence,  auquel  effet  les  commissaires  se  sont  placés 
sans  distinction  d'ordre  ni  de  rang,  de  manière  que  les 
membres  des  différents  ordres  se  sont  trouvés  confon- 
dus. Il  a  élé  ensuite  procédé  à  la  rédaction  du  cahier 
commun  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE.  PREMIER 

De  la  constitution  générale  de  la  monarchie. 

Le  tiers-état. 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  dressé  une  charte  de  la  con- 
stitution de  la  monarchie  française  sur  des  bases 
inébranlables  qui  ne  laissent  plus  d'incertitude 
sur  rétendue  des  pouvoirs  du  Roi  et  des  droits  de 
la  nation. 

Que  des  extraits  en  forme  de  cette  charte,  soient 
déposés  dans  les  archives  des  administrations  des 
provinceset  des  municipalités,  ainsi  que  dans  les 
greffes  de  tous  les  tribunaux. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le  clergé. 

Art.  2.  Qu'il  soit  arrêté  dans  cette  charte  que  la 
France  est  une  monarchie  héréditaire  dans  la  mai- 
son régnante  de  mdle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le   clergé. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  d'établir  des  impôts  ap- 
partient à  la  nation  seule  ;  le  pouvoir  législatif,  à 
la  nation  de  concert  avec  le  noi  ;  et  que  le  pou- 
voir exécutif  émane  du  Roi  seul. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  4.  Que  toute  personne  en  France  est  libre, 
et  sa  propriété  assurée  sous  la  sauvegarde  des 
lois. 

Cet  article  a  été  consenti  par  lîi  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  5.  Que  les  lettres  clauses  et  de  cachet  et 
tous  autres  ordres  arbitraires  soient  supprimés, 
sauf  à  établir  des  punitions  correctionnelles  par 
l'entremise  des  tribunaux  pour  la  tranquillité  des 
familles. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

'  Art.  6.  Que  les  lois  générales  ne  puissent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  consenties  et  accep- 
tées par  la  nation  assemblée  en  Etats  p;énéraux  ; 
et  qu'à  regard  des  lois  particulières  aux  provin- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archivée  de  V Empire. 


ces,  leur  exécution  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les  Etats  provinciaux. 

La  noblesse. 

Que  les  lois  générales  ne  puissent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  consenties  et  acceptées  par  lu 
nation  assemblée  en  Etats  généraux  ;  et  qu'à  l'é- 
gard des  lois  particulières  aux  provinces,  les  Etats 
desdites  provinces  ne  puissent  les  accepter  ni  les 
refuser,  chacune  en  particulier,  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1»  Que  lesdites  lois  seront  vériGées  par  les  cours 
souveraines,  lesquelles  devront  faire  entendre 
leurs  remontrances  suricelles  dans  un  bref  délai  ; 

2<'  Que  les  mêmes  lois  ne  seront  jamais  accep- 
tées ou  refusées  que  provisoirement  et  jusqu'à  la 
suivante  tenue  des  Etats  généraux. 

Le  clergé. 

Qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aux  provin- 
ces, elles  seront  provisoirement  exécutées  jusqu'à 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généranx,  sauf  les 
remontrances  que  les  Etats  provinciaux  auront  le 
droit  d'adresser  au  souverain. 

Le  tiers- état. 

Art.  7.  Qu'il  soit  déterminé  invariablement  où 
doit  être  fait  le  dépôt  des  lois,  et  de  quelle  ma- 
nière elles  seront  promulguées  pour  être  rendues 
exécutoires. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  8.  Que  les  Etats  généraux  aient  un  retour 
périodique,  tel  qu'il  sera  déterminé  à  leur  pro< 
chaîne  tenue. 

La  noblesse. 

Le  retour  périodiaue  des  Etats  généraux  à  l'épo- 
que que  ceux  de  1789  jugeront  à  propos  de  fixer, 
en  statuant  qu'il  sera  libre  à  chacun  des  ordres 
de  se  retirer  pour  délibérer  et  voter  dans  sacliam- 
bre.  Mais  que  les  Etats  généraux  ne  pourront  ja- 
mais être  séparés  par  la  puissance  royale,  ni  au- 
cun ordre  abandonner  lesdtts  Etats  sans  une  dis- 
solution légale,  comme  aussi  qu'ils  ne  pourront 
être  rassemblés  que  par  une  nouvelle  élection. 

L'article  du  tiers-état  a  été  consenti  par  le 
clergé. 

Art.  9.  Qu'ils  soient  tenus  pour  légalement  for- 
més par  la  réunion  des  députés  librement  éluspar 
les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  10.  Qu'aux  prochains  Etats  généraux,  il 
soit  voté  par  tête. 

L'ordre  de  lu  noblesse  ne  peut  consentir  au  vote 
par  tète,  attendu  que  la  forme  de  voter  par  ordre 
est  une  des  bis  constitutionnelles  du  royaume, 
établie  par  le  décret  des  Etats  généraux  de  1355, 
sanctionnée  par  l'ordonnance  du  roi  Jean,  en  date 
du  23  d'octobre  de  la  même  année. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  le  clergé. 


452        (Êt^  8^°*  ^^^'  Gibiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Provinca  da  Boarbonoaii.] 


BôpiiaucD. 

(Art.  18.)  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  se 
rel&chcr  des  dispositions  de  Téditde  1*49,  en  per- 
mettant de  nouveaux  établissements. 

Villes^  bourgs  et  villages  pour  former  par  la  suite 
les  Etats  particuliers  de  la  province  à  raison  de 
sa  généralité'. 

(Section  YI,  art.  4.)  Cette  demande  qui  n'est  pas 
suiflsamment  expliquée,  exige  un  développement. 

Toutes  les  généralités  du  royaume  embrassent 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont  attachés 
à  un  bailliage  étranger  à  celui  de  la  généralité. 

Les  assemblées  qui  se  sont  faites  par  bailliage 
Y  ont  donné  leur  avis  :  jusque-là,  la  réunion  des 
vœux  du  citoyen  a  été  conforme  dans  chaque 
siège.  On  attend  Taveu  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  reste 
donc  qu'à  mettre  Tusage  en  pratique. 

Ce  résultat  sera  Tassiette  de  l'impât.  On  pré- 
sume que  la  division  en  sera  faite  par  les  généra- 
lités qui,  jusqu'à  présent,  ont  procédé  aux  répar- 
titions. 

Chaque  lieu  d'une  généralité  est  donc  intéressé 
à  s'y  représenter  pour  prendre  la  part  qu'il  doit 
sunporler. 

Les  habitants  d'une  généralité,  appelés  à  un 
bailliage  dont  ils  ne  sont  dépendants  que  par 
rapport  au  ressort  de  la  justice,  seront  sans  in- 
térêt à  la  répartition  des  impôts  dans  la  généralité 
où  sera  le  sié^e  royal  qui  les  aura  avertis,  si  leurs 
propriétés  se  trouvent  dans  une  autre  généralité; 
ils  n'y  assisteront  donc  que  comme  des  témoins 
indifférents. 

On  croit  qu'il  serait  un  bien  général  de  sup- 
plier Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  les  Etats  provin- 
ciaux soient  formés  par  généralité,  sans  préjudice 
du  ressort  de  justice. 


La  punition  des  crimes  et  la  peine  quHls  méritent. 

Jusqu'à  ce  jour  la  honte  du  châtiment  a  affecté 
les  familles  ;  ce  préjugé,  qui  n'a  pris  de  force  que 
sur  celles  du  tiers-état,par  exception  à  la  noblesse» 
doit  intéresser  la  bonté  du  Roi,  pour  faire  dissiper 
ce  nuage  d'obscurité  au'une  famille  honnête  n'a 
pu  écarter,  et  dont  elle  ne  s'est  pas  rendue  la 


cause. 


Cures, 


l 


Les  dotes  des  curés  ne  comprennent  pas  l'éga- 
lité qu'un  même  corps  doit  conserver  ;  la  propor- 
tion semble  être  un  motif  gui  doive  attacher  les 
regards  de  justice  de  Sa  Majesté. 
Une  somme  fixe,  à  chaque  curé,  de  1200  livres, 
ui  serait  aidé  d'un    vicaire  avec  pension  de 
00  livres  dans  les  cures  au-dessus  de  cinq  cents 
habitants,  mettrait  l'uniformité  dans  les  désirs 
des  bénéficiers,  et  préviendrait  des  permutations, 
le  plus  souvent  avec  pension  ou  retour  en  argent  : 
ce  qui  est  à  la  honte  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres. 

Pensions. 

Sa  Majesté  doit  être  suppliée  d'avoir  en  considé- 
ration les  causes  qui  ont  porté  sa  bonté  à  accor- 
der des  pensions  :  si  la  cause  est  juste  et  fondée. 
Sa  Majesté  ne  doit  varier.  Si  elle  a  été  surprise,  le 
motif  cessant,  il  est  de  sa  justice  de  dégager  son 
peuple  d'une  charge  que  son  amour  paternel  n'a 
pas  voulu  lui  imposer. 

St^ne  Samson -,  Massé;  Jaune;  Petit;  Raillard; 
F.  Raillard;  Ragon;  Marchand;  Gagneux;  Pelle- 

t  tier;  Petit;  Gosset;  André;  Freso;  André,  syndic; 

'  Borde. 


BOURG  EN  BRESSE. 


CAHIER 

Des  plaintes  el  doléances  des  trois  ordres  de  lapro-» 

vince  de  Bresse  {{), 

Nota.  Les  di\-huit  commissaires  du  tiers-état  nommés 
par  les  trente  et  un,  s'étant  présentés  à  la  chambre  de  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  pour  rédiger  en  commun  avec  mes- 
sieursdu  clergé  et  de  ta  noblesse  le  cabierdes  doléances 
des  trois  ordres,  et  la  question  du  vote  par  tête  ayant 
présenté  de  grandes  difficultés  qui  auraient  pu  diviser  les 
ordres,  il  a  été  unanimement  arrétéqne  la  décision  de  cette 
question  serait  renvoyée  aux  Etats  généraux,  cbaquu 
ordre  faisant  à  cet  égard  toutes  protestations  et  réserves 
pour  la  conservation  de  ses  droits.  En  conséquence,  il 
a  été  convenu  que  le  travail  se  réduirait  à  une  simple 
conférence,  auquel  effet  les  commissaires  se  sont  placés 
sans  dislinclion  d'ordre  ni  de  rang,  de  manière  que  les 
membres  des  différents  ordres  se  sont  trouvés  confon- 
dus. Il  a  été  ensuite  procédé  à  la  rédaction  du  cahier 
commun  ainsi  qu*il  suit  : 

CnAPITRË.  PREMIER 

De  la  constitution  générale  de  la  monarchie. 

Le  tiers-état. 

Art.  1«'.  Qu'il  soit  dressé  une  charte  de  la  con- 
stitution de  la  monarchie  française  sur  des  bases 
inébranlables  qui  ne  laissent  plus  d'incertitude 
sur  retendue  des  pouvoirs  du  Roi  et  des  droits  de 
la  nation. 

Que  des  extraits  en  forme  de  cette  charte,  soient 
déposés  dans  les  archives  des  administrations  des 
provinceset  des  municipalités,  ainsi  que  dans  les 
greffes  de  tous  les  tribunaux. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le  clergé. 

Art.  2.  Qu'il  soit  arrêté  dans  cette  charte  que  la 
France  est  une  monarchie  héréditaire  dans  la  mai- 
son régnante  de  mdle  en  mâle,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le   clergé. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  d'établir  des  impôts  ap- 
partient à  la  nation  seule  ;  le  pouvoir  législatif,  à 
la  nation  de  concert  avec  le  noi  ;  et  que  le  pou- 
voir exécutif  émane  du  Roi  seul. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  4.  Que  toute  personne  en  France  est  libre, 
et  sa  propriété  assurée  sous  la  sauvegarde  des 
lois. 

Cet  article  a  été  consenti  par  Ivl  noblesse  eilo 
clergé. 

Art.  5.  Que  les  lettres  clauses  et  de  cachet  et 
tous  autres  ordres  arbitraires  soient  supprimés, 
sauf  à  établir  des  punitions  correctionnelles  par 
l'entremise  des  tribunaux  pour  la  tranquillité  des 
familles. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

•  Art.  6.  Que  les  lois  générales  ne  puissent  être 
exécutées  qu'après  avoir  été  consenties  et  accep- 
tées par  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux  ; 
et  qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aux  provin- 

(!)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


ces,  leur  exécution  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les  Etats  provinciaux. 

La  noblesse. 

Que  les  lois  générales  ne  puissent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  consenties  et  acceptées  par  la 
nation  assemblée  en  Etats  généraux  ;  et  qu'à  l'é- 
gard des  lois  particulières  aux  provinces,  les  Etats 
desdites  provinces  ne  puissent  les  accepter  ni  les 
refuser,  chacune  en  particulier,  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1°  Que  lesdites  lois  seront  vérifiées  parles  cours 
souveraines,  lesquelles  devront  faire  entendre 
leurs  remontrances  suricelles  dans  un  bref  délai  ; 

2<'  Que  les  mêmes  lois  ne  seront  jamais  accep- 
tées ou  refusées  que  provisoirement  et  jusqu'à  la 
suivante  tenue  des  Etats  généraux. 

Le  clergé. 

Qu'à  l'égard  des  lois  particulières  aux  provin- 
ces, elles  seront  provisoirement  exécutées  jusqu'à 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généranx,  sauf  les 
remontrances  que  les  Etats  provinciaux  auront  le 
droit  d'adresser  au  souverain. 

Le  tierS'état. 

Art.  7.  Qu'il  soit  déterminé  invariablement  où 
doit  être  fait  le  dépôt  des  lois,  et  de  quelle  ma- 
nière elles  seront  promulguées  pour  être  rendues 
exécutoires. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  8.  Que  les  Etats  généraux  aient  un  retour 
périodique,  tel  qu'il  sera  déterminé  à  leur  pro- 
chaîne  tenue. 

La  noblesse. 

Le  retour  périodioue  des  Etats  généraux  à  l'épo- 
que que  ceux  de  1709  jugeront  à  propos  de  fixer, 
en  statuant  qu'il  sera  libre  à  chacun  des  ordres 
de  se  retirer  pour  délibérer  et  voter  dans  sacliam- 
bre.  Mais  que  les  Etats  généraux  ne  pourront  ja- 
mais être  séparés  par  la  puissance  royale,  ni  au- 
cun ordre  abandonner  lesdits  Etats  sans  une  dis- 
solution légale,  comme  aussi  qu'ils  ne  pourront 
être  rassemblés  que  par  une  nouvelle  élection. 

L'article  du  tiers-état  a  été  consenti  par  le 
clergé. 

Art.  9.  Qu'ils  soient  tenus  pour  légaleg^ent  for- 
més par  la  réunion  des  députés  librement  élus  par 
les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  10.  Qu'aux  prochains  Etats  généraux,  il 
soit  voté  par  tête. 

L'ordre  de  la  noblesse  ne  peut  consentir  au  vote 
par  tête,  attendu  que  la  forme  de  voter  par  ordre 
est  une  des  bis  constitutionnelles  du  royaume, 
établie  par  le  décret  des  Etats  généraux  de  1355, 
sanctionnée  par  Tordonnance  du  roi  Jean,  en  date 
du  23  d'octobre  de  la  même  année. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  le  clergé. 
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BàpUatuD. 

(\rl.  18.)  Que  Sa  Uajesté  soit  suppItOe  de  se 
rel&clicr  des  dispositions  de  l'édtt  de  1749,  en  per- 
mettant  de  nouveaux  ëUibtissements. 
YiUet,  bourgs  et  villages  pour  former  par  la  tuile 

les  Etats  particuliers  de  la  province  à  raison  âe 

ta  généralité. 

^ection  VI,  art.  4.)  Cette  demande  qui  n'est  pas 
suffisamment  expliquée,  exige  un déveIoppemi;at. 

Toutes  les  gônéralités  du  royaume  embrassent 
des  villes,  bourgs  et  villages  qui  sont  attachas 
à  un  bailliage  étranger  a  mui  de  la  gi^néralitt^. 

Les  assemblées  qui  se  sont  faites  par  bailliage 
y  ont  donné  leur  avis  :  jusque-là,  la  réunion  des 
vœux  du  citoyen  a  été  conforme  dans  chaque 
siège.  On  attend  l'aveu  de  Sa  Majesté  ;  il  ne  reste 
donc  qu'à  mettre  l'usage  en  pratique. 

Ce  résultai  sera  l'assiette  de  1  impôt.  On  pré- 
sume que  la  division  en  sera  faite  par  les  généra- 
litiïs  qui,  jusqu'à  présent,  ont  procédé  aux  l'épar- 
tilions. 

Chaque  lieu  d'une  généralité  est  donc  intéressé 
à  s'y  représenter  pour  prendre  la  part  qu'il  doit 
supporter. 

Les  habitants  d'une  généralité,  appelés  &  un 
bailliage  dont  ils  ne  sont  dépendants  que  par 
rapport  au  ressort  de  1a  justice,  seront  sans  in- 
térêt à  la  répartition  des  impôts  dans  la  généralité 
ofiserale  siéee  royal  qui  les  aura  avertis,  si  leurs 
propriétL's  se  trouvent  dans  une  autre  généralité; 
ils  n'v  assisteront  donc  que  comme  des  témoins 
indifférents. 

On  croit  (ju'il  serait  un  bien  général  de  sup- 
plier Sa  Majesté  qu'à  l'avenir  les  Etats  provin- 
ciaux soient  formés  par  généralité,  sans  préjudice 
du  ressort  de  justice. 


La  punition  des  < 


■S  et  la  peine  qu'ils  méTtlent. 


Jusqu'à  ce  jour  la  honte  du  cliiiliment  a  affecté 
les  familles  ;  ce  préjugé,  qui  n'a  pris  de  foret-  que 
sur  celles  du  liers-état,par  esceptiou  à  la  noblesse, 
doit  intéresser  ta  bonté  du  Itoi,  pour  faire  dissiper 
co  nuage  d'obscurité  qu'une  famille  honnête  n'a 
pu  écarter,  et  dont  elle  na  s'est  pas  rendue  la 

Cures. 

Les  dotes  des  curés  ne  comprennent  pas  l'éga- 
lité qu'un  même  corps  doit  conserver;  la  propor- 
tion semble  être  un  motif  qui  doive  attacher  les 
regards  de  justice  de  Sa  Majesté. 

Une  somme  fixe,  à  chaque  curé,  de  t2001ivre3, 
qui  serait  aidé  d'ua  vicaire  avec  pension  de 
600  livres  dans  les  cures  au-dessus  de  cinq  cents 
habitants,  mettrait  l'uniformité  dans  les  désirs 
des  bénéficiers,  et  préviendrait  des  permutations, 
le  plus  souvent  avec  pension  ou  retour  en  argent  : 
ce  qui  est  ù  la  honte  de  la  religion  et  de  ses  mi- 
nistres. 

Pensions. 

Sa  Majesté  doit  élrc  suppliée  d'avoir  en  considé- 
ration les  causes  qui  ont  porté  sa  bonté  à  accor- 
der des  pensions  :  si  1  a  cause  est  juste  et  fondée, 
Sa  Majesté  ne  doit  varier.  Si  elle  a  été  surprise,  le 
motif  cessant,  il  est  de  sa  justice  de  dégager  son 
peuple  d'une  charge  que  son  amour  paternel  n'a 
pas  voulu  lui  impoï!er. 

Signe  Samsnn;  Massé;  Jaune;  Petit  ;  Baillard; 
Raillard;  Ragon;  Marchand;  (jagneus;  Pelle- 

r;  Pe*='-  "- — *■  '--'-'■  ^- '-"-*  — ■>— 

Borde. 


BOURG  EN  BRESSE. 


r 


GAHIBR 

Des  plaintes  el  doléances  des  trois  ordres  de  lapro- 
vinee  de  Bresse  (I). 
IVola.  Las  dix-huit  commissaires  du  linrs-élat  nommés 
par  leaircnle  Et  an,  l'étantpréBantésàUrhimbredc  mes- 
sieurs de  la  noblesse,  pour  rédigerea  commun  avec  mes- 
sieursdu  clercé  et  de  la  noblesse  le  cahier  du  doléancos 
des  trois  ordies,  ei  la  question  du  vote  par  tête  ayant 
priiseDliï  de  grandes  dililiUltés  qui  auraient  pu  diviser  les 
ordres,  il  a  Été  unanimement  arréléqiie  la  décisiondocette 
quesiion  serait  renTOyéi!  aa\  Etats  générauT,  chaqui^ 
ordre  faisant  A  cet  égard  toutes  jirotesiatioaset  réserves 
pour  la  consBi-vation  de  ses  droit».  En  conséquence,  il 
H  éti  convenu  que  te  iravail  se  rédairait  A  ane  simple 
conférence,  aui^uel  elCel  les  commissaires  se  sont  placés 
sans  disiinciion  d'ordre  ni  de  rang,  de  manière  que  les 
membres  des  diffiireal^  ordres  se  sont  Iroavés  conroii- 
dus.  Il  a  élé    ensuite  procéJi)    i  ta   rédaction  du  caliier 

CHAPITHE.  PREMIER 

De  la  eomtitution  générale  de  la  monarchie. 
Le  tiers-étal. 

Art,  1".  Qu'il  soit  dressé  une  charte  do  la  con- 
stiluLion  de  la  monarchie  française  sur  des  bases 
inébranlables  qui  ne  laissent  plus  d'incertitude 
t>ur  l'étendue  des  pouvoirs  du  lAoiet  des  droits  de 
la  nation. 

Que  des  estrails  en  forme  de  cette  charte,  soient 
déposés  dans  les  archives  des  administrations  des 
provincesct  des  municipalilés,  ainsi  que  dans  les 
greffes  de  lous  les  tribunaux. 

Cet  article  a  élé  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le  clergé. 

Art.  i.  Qu'il  soit  arrêté  dans  cette  charte  que  la 
France  est  une  monarchie  héréditaire  dans  la  mai- 
son régnante  de  mâle  en  m&le,  par  ordre  de  pri- 
mogéniture. 

Cet  article  a  élé  consenti  par  la  noblesse  et  par 
le    clergé. 

Art.  3.  Que  le  pouvoir  d'établir  des  impôts  ap- 

tartii-nt  à  la  nation  seule  ;  le  pouvoir  législatif,  à 
1  nation  de  concert  avec  le  Roi  ;  et  que  le  pou- 
voir exécutif  émane  du  Roi  seul. 

Cet  article  a  élè  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  i.  Que  toute  personne  en  France  est  libre, 
et  sa  propriété  assurée  sous  la  sauvegarde  des 
lois. 
Cet  article  a  été  consenti  par  Xanobtesie  elle 

Ai'l.  Ti-  Que  les  lettres  clauses  ni  de  curtu  l  i  t 
tous  autres  ordres  arhtlraiii's  soient  suiipriin-. 
sauf  à  établir  des  punitions  correctionn'îllL'.-;  imi- 
rmitrcmise  des  tribunaux  pour  la  tranquilhn'  des 
fu  railles. 

Cet  arlii!le  a  éli'  consenti  par  la  noblesie  et  le 
tiergt. 

An.  6,  Que  les  lots  générales  ne  puissent  ôtre 

>9XteUt(!éB  Qu'aunes  avoir  été  consenties  et  accep- 

"~   n?"  --icmlilùo  on  Etats  «ém"'ruu\  ; 

particulières  aux  proviii- 


ces^  leur  exéculiou  ne  puisse  avoir  lieu  qu'après 
avoir  été  consentie  par  les  Etats  provinciaux. 

La  noblesse. 

Que  les  lois  générales  ne  puissent  être  exécutées 
qu'après  avoir  été  consenties  et  acceptées  par  la 
nation  assemblée  en  Etals  généraux;  et  qu'à  l'é- 

5ard  des  lois  particulières  auxprovinces  les  Elat^ 
esdiles  provinces  ne  puissent  les  accepter  ni  les 
refuser,  chacune  en  particulier,  que  sous  les  con- 
ditions suivantes  : 

1"  Que  lesdites  lois  seront  vérifiées  par  les  cours 
souveraines,  lesquelles  devront  faire  entendre 
leurs  remontrances  suricelles  dans  un  bref  délai  ; 
2"  Que  les  mêmes  lois  ne  seront  jamais  accep- 
tées ou  refusées  que  provisoirement  et  jusqu'à  la 
suivante  tenue  des  Etats  généraux. 

Le  clergé. 
Qu'à  l'égard  des  lois  particulières  atix  provin- 
ces, elles  seront  provisoirement  exécutées  jusqu'à 
la  prochaine  tenue  des  Etats  généranx,  sauf  le.'i 
remontrances  que  les  Blats  provinciaux  auront  \<i 
droit  d'adresser  au  souverain. 

Le  liera-état. 

Art.  7.  Qu'il  soit  déterminé  invariablement  oii 
doit  être  fait  le  dëpdt  des  lois,  et  de  quelle  ma- 
nière elles  seront  promulguées  pour  être  rendues 
exécutoires. 

Cet  article  a  élé  consenti  par  la  nohlesu  el  le 

clergé. 

Art.  8.  Que  les  Etats  généraux  aient  un  retour 
périodique,  tel  qu'il  sera  déterminé  à  leur  pro- 
chaine tenue. 

La  noblesse. 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  à  l'épo- 
que que  ceux  de  1789  jugeront  à  propos  de  fixer, 
en  statuant  qu'il  serd  libre  à  chacun  des  ordres 
de  se  retirer  pourdélibérer  et  voter  dans  sactiam- 
brc.  Nais  que  les  Etats  géaiTaux  ne  pourront  ja- 
mais être  séparés  par  la  puissance  royale,  ni  au- 
cun ordre  abandonner  lesdits  Etats  sans  une  dis- 
solution légale,  comme  aussi  qu'ils  ne  pourront 
être  rassemblés  que  par  une  nouvelle  élection. 

L'article  du  tiers-état  a  été  consenti  par  le 
clergé. 

Art-  9.  Qu'ils  soient  tenus  pour  légalement  for- 
més par  la  réunion  des  députés  librement  èluspar 
les  trois  ordres  du  cierge,  de  la  noblesse  et  du 
tiers-état. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  el  le 
clergé. 

Art.  10.  Qu'aux  prochains  Etats  généraux,  il 
BOit  voté  par  télé. 

L'ordre  de  la  noblesse  ne  peut  consentir  au  vote 
par  tête,  attendu  que  la  forme  de  voler  par  ordre 
est  une  des  lois  constitutionnelles  du  royaume, 
établie  par  le  décret  des  Etals  généraux  de  1355, 
sanctionnée  par  l'ordonnance  du  roi  Jean,  en  date 
du  23  d'octobre  de  la  même  année- 
Référé  aux  Etats  généraux  par  le  clergé. 
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Art.  11.  Que  les  décrets  y  soient  formés  par  la 
pluralité  des  suffrages. 

Renvoyé  à  rarlicle  précédent  par  la  noblesse. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  le  clergé. 

Art.  12.  Que  dans  le  cas  de  refus  de  l'un  des 
deux  premiers  ordres,  ou  de  tous  les  deux  en- 
semble, d'assister,  par  leurs  députés,  à  l'assemblée 
générale,  ou  de  retraite  de  leur  part  après  l'ou- 
verture des  Etats*  la  nation  soit  suffisamment 
représentée  par  les  députés  du  tiers-ordre,  et  que 
leurs  arrêtés  forment  décret  de  concert  avec  le 
roi. 

La  noblesse  ne  peut  adopter  cet  article,  comme 
contraire  à  la  loi  fondamentale  de  1353,  qui  ne 
veut  pas  qu'un  décret  puisse  être  formé  autre- 
ment que  par  le  concours  des  trois  ordres. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  le  clergé. 

Art.  13.  Qu'aux  Etats  généraux  il  soit  fait  un 
r(!'glement  pour  leurs  convocations  successives 
d'une  manière  proportionnelle. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  14.  Quel  que  soit  le  nombre  des  députés 
aux  Etats  généraux,  que  ceux  du  liers-état  y 
soient  toujours  appelés  en  nombre  égal  à  ceux  du 
clergé  et  de  la  noblesse  réunis. 

La  noblesse.  Ajouter  :  Suivant  qu'il  plaira  au  Roi 
et  à  la  nation  de  statuer  sur  cet  article. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  15.  Que  chacun  des  ordres  ne  puisse  avoir 
pour  députés  que  ceux  qu'il  aura  librement  élus 
parmi  ses  pairs. 

Getarticleaôté  consenti  par1anob{e5ieetlec{0r^6. 

Art.  16.  Que  les  administrations  particulières 
des  provinces  soient  formées  sur  le  plan  de  la 
constitution  générale,  sauf  les  modiûcations  que 
les  localités  peuvent  exiger,  et  que  le  tiers-état  y 
soit  représenté  dans  la  même  proportion  ;  auquel 
effet  A  soit  permis  aux  provinces  de  s'assemLler 
pour  arrêter  leur  constitution. 

La  noblesse.  Proposé  de  se  rapprocher  dans  le 
nouveau  plan  des  principes  de  la  constitution 
actuelle  de  la  province,  parles  inconvénients  qui 

Sourront  résulter  de  l'abandon  total  de  ses  anciens 
roits.  Quanta  l'objet  de  la  représentation  du  tiers- 
état,  proposer  de  le  renvoyer  à  la  discussion  du 
plan  général  qui  sera  concerté  par  les  trois  or- 
dres. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiérs-état. 

Art.  17.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée 
avec  les  modifications  nécessaires  pour  maintenir 
Tordre  public,  les  mœurs  et  la  religion. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  mo- 
dlQée  de  manière  à  mettre  à  couvert  la  religion, 
les  mœurs  et  l'ordre  public. 

Art.  18.  Que  les  impôts  ne  puissent  être  accordés 
que  pour  un  temps  limité,  et  seulement  pour 
rintervalle  d'une  tenue  dËiatsgénéraux  à  l'autre 
et  une  année  au  delà  ;  qu*à  défaut  de  convocation 
de  ces  Euits  généraux  dans  les  temps  déterminés, 
il  soit  arrête  que  les  impôts  cesseront  de  plein 
droit. 

Ce t  artici  e  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  19.  Qu'aucune  administration  des  provin- 
ces ne  puisse  traiter  d'impôts,  avant  qu^ils  aient 
été  consentis  par  la  nation  assemblée  en  États 
généraux. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
elergé. 

Art.  20.  Quetoutes  le8cbarges,8ubsides  etimposi- 
lions  nationales,  provinciales  et  négociales,  soient 
réparties  par  égalité,  sans  aucune  distinction  de 
niUBsance,  dedignités,derangsetpriviléges,sur  les 


trois  ordres,en  raison  et  proportion  des  propriétés, 
revenus  et  facultés  de  chacun  des  membres  des- 
dits trois  ordres,  et  ce,  nonobstant  tous  traités, 
concessions,  rachats  ou  privilèges  ci-devant  ac- 
cordés, et  sans  qu'à  l'avenir  il  puisse  être  rien 
fait  de  contraire. 

La  noblesse.  Répondu  par  la  délibération  du 
23  mars,  concernant  l'abandon  des  privilèges  de 
la  noblesse.  Proposé  d'ajouter  à  cet  article  la  de- 
mande en  suppression  de  la  taille  et  de  ses  acces- 
soires pour  être  convertis  en  une  seule  sub- 
vention pécuniaire. 

On  demande  aussi  s'il  ne  serait  pas  convenable 
de  statuer  que  les  fermiers  des  trois  ordres  ne 
pourront  être  assujettis  à  aucun  impôt  portant 
sur  rindustrie,  pour  raison  de  l'exploitation  de 
leurs  fermes,  [iarce  qu'il  retombe  nécessairement 
sur  le  propriétaire  qui  se  trouverait  par  là  payer 
deux  fois. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  21.  Que  la  répartition  des  impôts  et  autres 
charges  publiques  soit  faite  dans  chaque  paroisse 
et  communauté  par  des  rôles  communsauxtroisor- 
dres,  sans  pouvoir  réunir  ni  transporter  des  cotes 
d'un  rôle  de  communauté  à  celui  d'un  autre. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  22.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt  que 
du  consentement  de  la  nation. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  23.  Que  les  Etats  généraux  ne  statuent  sur 
aucuns  impôts  ou  emprunts  avant  que  la  charte 
nationale  ait  été  formée,  sanctionnée  et  promul- 
guée. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  24.  Que  les  députés  du  tiers-état  ne  soient 
assujettis  dans  les  assemblées  générales  de  la  na- 
tion, à  aucune  distinction  humiliante. 

Consenti  et  demandé  avec  instance  par  la  no- 
blesse et  !e  clergé^ 

Art.  25.  Que  les  membres  des  Etats  généraux 
soient  reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables, 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation  et  de  la  loi,  et 
que,  dans  aucun  cas,  ils  ne  puissent  répondre  de 
ce  qu'ils  auront  fait,  propose  ou  dit  dans  rassem- 
blée, si  ce  n'est  aux  Etats  généraux  eux-mêmes. 

Consenti  comme  très-important  par  la  noblesse 
et  le  clergé. 

CHAPITRE  II. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  1*'.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  la 
réformation  des  Codes  civil  et  criminel,  ainsi  que 
celui  de  police  ;  qu'à  cet  effet,  il  soit  établi  une 
commission  de  jurisconsultes  des  trois  ordres, 
pris  dans  toutes  les  provinces,  dont  une  moitié 
sera  du  tiers -état. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  2.  Que  la  différence  des  peines  entre  les 
trois  ordres  soit  supprimée. 

La  noblesse.  Réfère  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti,  réserves  faites  des  peines 
canonigues. 

Art.  ô.  Que,  jusqu'à  la  réformation  du  Code  cri- 
minel, l'usage  de  la  sellette,  la  pratique  de  la 
question  préalable  soient  abolis  ;  qu'il  soit  surfis, 
pendant  un  mois,  à  Texéculion  des  arrêts  et  iu* 
gements  rendus  en  dernier  ressort,  en  matière 
criminelle,  portant  peine  corporelle,  et  qu'il  soit 
donné  un  avocat  aux  accusés. 

La  noblesse.  Consenti  quant  à  Tabolitlon  de 
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l'usage  de  la  sellette  et  de  la  question  préalable  ; 
et  référé  à  la  commission  établie  ou  à  établir, 
pour  raison  des  modifications  que  la  surséance 
à  l'exécution  doit  admettre. 

Le  clergé.  Consenti  Tarticle  du  tiers-état. 

Art.  4.  Que  la  justice  soit  rapf)rochée  des  justi- 
ciables; en  conséquence,  qu'il  soit  érigé  des  cours 
souveraines  à  une  distance  convenable. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  5.  Que  ces  cours  souveraines  soient  com- 
posées d'une  moitié  de  sujets  pris  dans  les  deux 
premiers  ordres,  et  Tautre  moitié  dans  le  tiers- 
état. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état  avec 
la  modification  suivante,  que  lorsque  Tune  des 
parties  sera  du  tiers,  et  non  l  iHitre,  le  nombre 
des  juges  du  tiers  se  réduira  h  moitié,  afin  que 
chacun  soit  jugé  par  ses  pairs,  en  nombre  égal. 

Art.  6.  Que  la  mi-partition  des  magistrats  soit 
également  interdite  dans  les  cours  souveraines 
actuellement  existantes,  pour  avoir  lieu  à  la  va- 
cance des  offices,  sans  que  les  cours  créées  et  à 
créer  puissent  faire  aucun  arrêté  contraire. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  Farticie  du  tiers-état. 

Art.  7.  Les  tribunaux  d'élection,  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  traites,  gabelles  et  autres  de  ce 
genre,  soient  supprimés. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  8.  Que  la  connaissance  des  matières  qui  a 
été  dévolue  jusqu'à  présent  aux  maîtrises  des 
eaux  et  forêts,  soit  attribuée  aux  juges  des  lieux, 
à  rexci'i)tion  de  ce  qui  concerne  les  bois  du  Roi. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti  pour  les  mesures  et  autres 
dégâts  ordinaires.  Mais  pour  Texploitation  et  dé- 
frichement, renvoyé  par -devant  les  juges  royaux. 

Art.  9.  Que  la  connaissance  des  matières  des 
autres  tribunaux  d'exception  soit  attribuée  aux 
juges  royaux  ordinaires. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  10.  Que  la  juridiction  des  officialités  en 
matière  criminello  et  pour  raison  des  délits  com- 
muns et  privilégiés  soit  supprimée,  et  la  connais- 
sance de  ces  cas  attribuée  en  première  instance 
aux  juges  royaux  ordinaires. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Non  admis  l'article  du  tiers-état. 

Art.  11.  Que  les  justices  des  seigneurs  qui  n'ont 

f>oint  d'auditoires  et  prisons  soient  exercées  dans 
c  lieu  le  plus  prochain,  ayant  auditoires  et  prisons. 

Cet  article  a  été  consenti  par  Idinoblesse  et  le 
clr.rgé. 

Art.  12.  Que  tous  les  degrés  de  juridiction  soient 
réduits  à  deux  seulement,  en  déterminant  que 
les  appellations  des  justices  inférieures  seront 
portées  aux  présidiaux  ou  dans  les  cours  souve- 
raines, pour  être  jugées  en  dernier  ressort,  sui- 
vant la  nature  des  affaires. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  13.  Que  la  suppression  de  la  vénalité  des 
offices  de  magistrature  dos  premier  et  second  or- 
dre soit  ordonnée,  sauf  h  régler,  ainsi  qu'il  con- 
viendra, l'indemnité  due  aux  titulaires  des  offices.' 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux,  en  ob- 
servant que  le  remboursement  général  des  offices 
de  judicature,  ainsi  que  les  gages  qu'il  serait  in- 
dispensable d'attribuer  aux  officiers,  imposeraient 
nécessairement  un  surcroît  de  charges  à  l'Etal, 


inconciliable  avec  la  situation  actuelle  des  finan- 
ces. 

Le  clergé.  Consenti,  et  néanmoins  référé  aux 
Etats  généraux. 

Art.  14.  Qu'à  chaque  vacance  d'offices  dans  les 
cours  souveraines,  il  soit  présenté  par  celui  des 
ordres  qui  devra  y  nommer,  sauf  à  être  la  présen- 
tation confirmée  par  Sa  Majesté. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti,  et  néanmoins  référé  aux 
Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  le  président  ou  le  chef  des  cours 
souveraines  soit  pris  dans  l'ordre  de  la  noblesse, 
et  que  l'élection  en  soit  faite  dans  l'assemblée  des 
trois  ordres  de  la  province,  sauf  aussi  la  confir- 
mation par  Sa  Majesté. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti,  et  néanmoins  référé  aux 
Etats  généraux. 

Art.  16.  Que  les  procureurs  généraux  dans  les 
mêmes  cours  soient  choisis  dans  l'ordre  du  tiers, 
et  qu'ils  soient  nommés  par  les  trois  ordres,  sauf 
encore  la  confirmation  de  Sa  Majesté. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti,  et  néanmoins  référé  aux 
Etats  généraux. 

Art.  17.  Que  les  bailliages  et  autres  tribunaux 
du  second  ordre  soient  composés  de  telle  ma- 
nière qu'une  moitié  au  moins  des  juges  soit  du 
tiers-état,  et  que  l'élection  en  soit  faite  par  les 
trois  ordres. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état^  avec 
la  modification  de  l'article  5. 

Art.  18.  Que  les  places  de  premier  président,  et 
celles  des  procureurs  généraux  dans  les  cours 
souveraines  ne  puissent  être  remplies  que  par 
des  sujets  âgés  de  quarante  ans.  Que  les  chefs  et 
procureurs  du  Roi  des  tribunaux  du  second  ordre 
soient  âgés  de  trente  ans,  et  les  autres  juges  dans 
tous  les  tribunaux,  de  vingt-cinq  ans. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  19.  Qu'il  ne  puisse  être  présenté  et  admis 
aux  places  et  fonctions  de  juges,  les  parents  ou 
alliés  des  juges  existantsdans  le  tribunal,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux  pour 
fixer  le  degré  de  consanguinité,  qui  devra  exclure 
la  voix  des  juges  issus  de  la  même  famille;  mais 
conserver  à  tous  pères  de  famille,  et  à  tous  ci- 
toyens la  liberté  précieuse  du  droit  naturel  de 
servir  l'Etat  de  la  manière  qu'il  lui  plaira  de 
choisir. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Art.  20.  Qu'il  ne  soit  accordé  aucune  dispense 
d'âge  pour  rendre  habile  à  occuper  les  places  de 
juges,  soit  dans  les  cours  souveraines,  soit  dans 
les  tribunaux  du  second  ordre;  à  l'égard  des  dis- 
penses de  parenté  ou  d'alliances,  le  tiers-état  en 
réfère  aux  Ktats  généraux. 

La  no6/es«c.  Consenti  pour  la  dispense  d'âge; 
quant  à  la  seconde  disposition  de  l'article,  répondu 
par  l'article  précédent. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  21.  Que  les  sujets  ainsi  présentés  et  admis 
par  Sa  Majesté,  soient  reçus  dans  lesdits  tribunaux 
pour  lesquels  ils  seront  institués,  sans  examen  et 
sans  information  de  vie  et  mœurs,  ainsi  que  sans 
aucune  formalité  de  réception  dans  les  tribunaux 
supérieurs;  prêteront  néanmoins  serment  dans  le 
tribunal  où  ils  seront  reçus,  et  seront  seulement 
obligés  de  faire  enregistrer  leurs  provisions  ou 
commissions  dans  les  greffes  des  tnbunaux  sou- 
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verains;  lesquels  enregistrements  se  feront  sans 
frais. 

La  noblesse.  Ri^féré  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  Tarliele  du  tiers-élnt. 

Art.  li.  Que  les  pourvus  desdils  otficos  soient 
inamovibles,  et  ne  puisseot  être  destitués  qu'eu 
cas  de  forfaiture  préalablement  jugée,  et  qu'il  en 
fioit  de  même  à  l'égard  des  oftices  déjuges  et  pro- 
cureurs fiscaux  des  justices  seigneuriales. 

La  noblesse.  Consenti  quanta  rinamovibilité  des 
offices  des  tribunaux  supérieurs  et  juges  royaux; 
et  pour  ce  qui  concerne  les  offices  des  justices 
seigneuriales,  référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  Tarticle  du  tiers-état. 

Art.  23  et  24.  Que  toutes  épices  et  tous  droits 
quelconques  pour  procédures  civiles  et  criminelles 
soient  supprimés,  à  l'exception  des  droits  des  no- 
taires, procureurs,  greffiers,  châtelains,  curiaux 
et  huissiers;  cette  suppression  ne  pouvant  néan- 
moins avoir  lieu  pour  les  épices  et  droits  des  of- 
ficiers des  seigneurs. 

Attendu  la  suppression  de  la  vénalité  des  offices 
de  magistrature,  des  épices  et  autres  droits  de 
procédures,  qu'il  soit  attribué  aux  magistrats  des 
premier  et  second  ordre  des  gages  ou  appointe- 
ments suffisants  pour  les  indemniser  de  leur  tra- 
vail; q^ue  ces  appointements  soient  payés  par  les 
administrations  des  provinces;  et  que,  pour  ex- 
citer l'émulation,  il  plaise  à  Sa  Majesté  d  accorder 
à  ces  magistrats  telle  récompense  ou  distinction 
honorifique  qu'elle  jugera  à  propos. 

La  noblesse.  La  suppression  des  épices  et  Tad- 
ministration  gratuite  de  la  justice  présentent  le 
double  inconvénient  de  multiplier  les  procès  et  de 
faire  supporter  un  surcroît  de  charges  aux  ci- 
toyens paisibles*  en  ménageant  Thomme  inquiet 
et  avide  qui  trouble  souvent  sans  raison  le  repos 
des  sociétés  etattaque  injustement  les  propriétés; 
charge  qui  deviendrait  encore  plus  considérable 
par  l  augmentation  des  tribunaux. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux  en  obser- 
vant que  la  suppression  des  épices  est  plus  propre 
à  favoriser  les  procès  qu'à  en  arrêter  le  cours. 

Que  pour  aplanir  les  difficultés  qui  s'élèvent 
entre  les  habitants  des  campagnes  pour  faits  de 
mésus  et  autres,  et  prévenir  les  procès  qui  en 
sont  la  suite,  il  soit  établi  dans  un  arrondisse- 
ment convenable  un  tribunal  de  pacification, 
composé  des  personnes  choisies  car  tes  habitants 
et  changées  tous  les  trois  ans.  Lectit  tribunal  pour- 
rait être  présidu  par  les  curés  respectifs  des  par- 
ties, à  raison  de  la  confiance  qu'inspire  leur 
ministère,  et  celles-ci  ne  pourraient  être  admises 
à  plaider  par- devant  les  juges  compétents  sans 
un  certificat  du  tribunal. 

Art.  25.  Que  l'édit  du  mois  de  juin  1771,  con- 
cernant les  hypothèques,  soit  supprimé. 

La  noblesse.  L'administration  de  la  province 
ayant  demandé  depuis  neuf  ans,  dans  ses  cahiers, 
une  loi  qui  conciliât  les  dispositions  de  l'édit  des 
hypothèques  avec  celles  au  rachat  statutaire, 
admis  par  les  lois  des  subhastaiions,  on  pense 
qu*il  suffit  d'insister  sur  une  décision. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Art.  26.  Que  l'édit  de  février  1771  concernant 
la  création  d'ofiices  de  jurés  priseurset  vendeurs 
de  meubles  soit  révoqué,  saur  l'indemnité  des  ti- 
tulaires. 

Cet  article  est  consenti  etdemandé  avec  instance 
par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art  27.  Que  tous  les  droits  de  commiltimus  et 
autres,  qui  peuvent  priver  lesjusticiables  de  leurs 
juges  naturels,  soient  supprimés,  ainsi  que  les 
évocations  générales* 


Cet  article  est  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Al  t.  28.  Que  défenses  soient  faites  aux  cours 
souveraines  de  faire  usai{e  de  mandements  arbi- 
traires contre  les  magistrats  du  second  ordre  et 
autres  officiers  inférieurs  avant  des  procéilures 
préalables,  lesdils  mandemenîs  étant  aussi  con- 
traires à  la  liberté  et  à  la  justice  que  les  lettres 
closes  qui  ont  tant  excité  les  réclamations  des 
cours. 

La  noblesse.  Référé  aux  règlements  de  police 
qui  devront  être  statues  aux  Ëlats  généraux. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Art.  29.  Que  les  tribunaux  du  second  ordre 
soient  dispensés  d'envoyer  chaque  année  des  dé- 
putés aux  rentrées  et  mercuriales  des  cours. 

La  noblesse.  Référé  au  règlement  de  police  qui 
devra  être  statué  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Réféi'é  aux  Etals  généraux. 

Art.  30.  Que  lessubstitutionsïidéi-commissaires 
soient,  pour  l'avenir,  supprimées,  et  qu'il  ne 
suit  plus  admis  que  les  seules  substitutions  vul- 
gaires directes,  et  la  substitution  pupillaire 
expresse. 

La  noblesse.  Référé  à  la  commission  établie 
pour  la  réforme  de  l'administration  de  la  justice. 

L€  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux. 

CHAPITRE  UI. 

Sur  les  finances  et  les  impôts. 

Art.  l•^  Que  chaque  année  le  compte  général 
des  finances  et  le  compte  particulier  des  diffé- 
rents départements,  soit  présenté  à  Sa  Majesté,  et 
rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti,  sauf  les  dépenses  secrètes 
du  département  des  affaires  étrangères,  qu'il  ne 
serait  pas  prudent  de  rendre  publiques. 

Art.  2.  Que  chaque  année  il  soit  aussi  présenté 
un  tableau  général  de  toutes  les  sommes  et  im- 
pôts qui  seront  particulièrement  levés  dans  cha- 
que province  du  royaume,  et  que  ce  tableau  soit 
encore  rendu  public  par  la  voie  de  l'impression. 

Cet  article  est  consenti  par  la  noblesse  et  le 
.  clergé. 

Art.  3.  Que  le  déficit  soit  déterminé  d'une  ma- 
nière invariable. 

Cet  article  est  consenti  par  l^noblesseei  lechrgé. 

Art.  4.  Qu'après  la  détermination  du  déficit,  la 
dette  du  Roi  soit  reconnue  constituée  en  dette  na- 
tionale et  hypothéquée  sur  des  fonds  solides  et 
suffisants,  non -seulement  pour  combler  le  défi- 
cit, mais  aussi  pour  fermer  un  excédant  qui 
puisse  servir  à  une  caisse  d'amor:issemenl  et  à 
rextinclion  graduelle  de  la  dette  publique. 

Cet  article  a  été  consenti  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  .5.  Qu'examen  soit  fait  des  titres  des  peu* 
sions  et  gratifications  pour  éteindre  celles  qui  ne 
seront  pas  fondées  sur  des  services  rendus  à  l'Ëtat, 
et  réduire  celles  qui  sont  exorbitantes. 

La  noblesse.  Art.  5,  G,  7  et  8.  Proposer  de  rem- 

fdacer  ces  articles  par  un  seul  qui  sera  conçu  de 
a  manière  suivante. 

Le  Roi  sera  supplié  *  de  déterminer  inva- 
riablement une  somme  fixe  pour  être  employée 
aux  pensions,  gratifications,  et  récompenses  qu'il 
sera  iugiî  à  propos  d'accorder,  et  d'ordonner  que 
le  tableau  desdites  pensions  et  gradlicallons  et 
récompenses  soit  chaque  année  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression. 

Le  clergé  admet  la  première  partie  de  l'article 
du  tiers-état^  mais  il  répugne  à  demander  la  ré- 


[États  fén.  1789.  Cahiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         {Bourg  en  Bresse.] 


457 


ductioQ  d'aucunes  pensions  accordées  pour  ser- 
vices rendus  à  TElat. 

Art.  6.  Qu'il  soit  déterminé  une  somme  ilxe  par 
année  pour  être  e^nployée  en  dons  et  gratifica- 
tions en  faveur  de  ceux  qui  les  auront  méritéeSi 
et  que  sous  aucun  prétexte  il  ne  puisse  être  ac- 
cordé au  delà  de  la  somme  qui  sera  fixée. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  iiers-état. 

Art.  7.  Que  les  brevets  des  pensions,  dons  et 
gratifications  énoncent  les  causes  et  les  motifs  qui 
auront  décidé  Sa  Majesté  à  les  accorder,  et  que, 
chaque  année,  il  soit  fait  un  tableau  desdits  dons, 
pensions  et  gratifications  avec  mention  de  leurs 
causes  et  motifs  ;  que  ce  tableau  soit  rendu  pu- 
blic parla  voie  de  Timpression. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  8.  Qu'à  chaque  tenue  des  Etats  généraux, 
il  soit  procédé  à  un  nouvel  examen  des  pensions 
accordées  par  le  gouvernement  pour  y  être  fait 
les  retrancfiements  et  suppressions  qui  seront 
jugés  équitables. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  9.  Qu'à  l'avenir,  il  ne  puisse  y  avoir  sur 
la  môme  tête  qu'un  seul  brevet  de  pension,  don 
ou  gratification. 

La  noblesse.  Consenti  Tarticle  du  tiers-état. 

Le  clergé.  Consenti  en  exceptant  néanmoins  le 
cas  de  services  plus  signalés  rendus  à  l'Etat. 

Art.  10.  Que  le  dénombrement  des  domaines  de 
la  couronne,  tant  existants  qu  aliénés,  soit  repré- 
senté aux  Etats  généraux,  ainsi  que  les  titres  des 
aliénations;  qu'en  suite,  il  soit  décidé  si  ces  do- 
maines sont  aliénables,  et  si  les  engagements, 
aliénations  et  échanges  ont  été  faits  légalement 
et  sans  lésion. 

La  noblesse.  Consenti  Tarticle  du  tiers-état. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux,  en  de- 
mandant l'éiablissement  d'une  commission  pour 
examiner  les  titres  d'aliénation. 


s'ils  sont  déclarés  aliénables. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  12.  Que  les  baux  à  ferme  ne  soient  déli- 
vrés, et  les  adjudications  tranchées  qu'en  la  pré- 
sence et  de  ravis  des  commissions  intermédiaires 
des  provinces  où  les  domaines  sont  situés  ;  c|u'il 
en  soit  de  même  pour  la  délivrance  des  prix  faits. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  13.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  supprimé. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  14.  Que  le  contrôle  des  actes  des  notaires 
soit  converti  en  un  simple  tabellionage;  et  qu'en 
cas  contraire,  il  soit  fait  un  nouveau  tarif  clair, 
précis  et  modéré,  surtout  pour  les  actes  usités 
parmi  les  gens  de  la  campagne  et  les  artisans. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  15.  En  cas  de  contestation  sur  la  percep- 
tion des  droits,  qu'elle  soit  portée  devant  les  juges 
royaux  ordinaires,  qui  seront  tenus  de  les  décider 
sur  de  simples  mémoires,  sommairement  et  sans 
frais,  sans  qu'en  aucun  cas  on  puisse  se  pourvoir 
en  cassation  au  conseil  contre  leurs  décisions. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  16.  Qu'il  ne  soit  perçu  aucuns  droits  de 
centièmes  deniers  ni  d'insinuations  au  tarif  sur 
les  actes  translatifs  de  propriétés  mobilières  ou 
immobilières  en  ligne  directe. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  17.  Que  les  actes  faits  entre  les  héritiers 
et  les  légitimaires,  relativement  à  la  légitimité, 
soient  aussi  exempts  du  centième  denier. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 


Art.  18.  Que  tous  les  impôts  aôtuels  soient  sup- 
primés, et  qu'il  en  soit  créé  et  établi  de  nou- 
veaux, proportionnés  aux  besoins  de  l'Etat,  dont 
la  perception  soit  simple  et  facile. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  19.  Que  les  impôts  à  créer  soient  déter- 
minés par  les  Etats  généraux,  ainsi  que  le  con- 
tingent de  chaque  province. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  20.  Que  les  administrations  des  provinces 
aient  le  pouvoir  de  faire  l'assiette,  la  répartition 
et  la  perception  des  impôts  directs  pour  être  ver- 
sés immédiatement  au  trésor  royal. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti;  ajouter  :  Pour  être  versés 
dans  une  caisse  à  ce  destinée,  et  de  là  portés  au 
trésor  royal  :  ce  qui  emporte  la  suppression  des 
titres  des  receveurs  et  leur  remboursement. 

Art.  21.  Que  dans  les  impôts  à  établir,  ceux  sur 
les  biens-fonds  n'écrasent  pas  la  classe  indi- 
gente par  leur  poids  ou  leur  inégalité  ;  ceux  sur 
les  personnes  atteignent  spécialement  les  rentiei's 
et  capitalistes,  et  ceux  sur  les  consommations  tom- 
bent principalement  sur  les  marchandises  étran- 
gères et  de  luxe. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  22.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'impôts  sur  les  fers, 
les  cuirs  et  les  peaux,  sur  le  commerce  des  grains, 
farines  et  autres  objets  de  nécessité. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti,  mais  sans  atteinte  à  au- 
cune propriété  particulière. 

Art.  23.  Que  le  sel  soit  considéré  comme  chose 
de  première  nécessité,  sur  lequel  il  ne  sera  établi 
aucun  impôt;  qu  il  soit  déclaré  marchand  ou  li- 
vrable par  le  gouvernement  à  un  prix  modique 
qui  réponde  aux  frais  de  fabrication  et  de  trans- 
port; enfin,  qu'il  soit  vendu  aux  consommateurs  , 
au  poids  de  marc  et  non  à  la  mesure. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  24.  Que  les  salines  qui  fournissent  le  sel 
blanc,  et  dont  l'entretien  opère  la  ruine  des  plus 
belles  forêts,  soient  supprimées. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  25.  Que  les  différents  droits  de  péages  sur 
les  rivières,  les  routes  et  à  l'entrée  des  villes 
soient  supprimés,  l'entretien  des  chemins  étant  à 
la  charge  ties  provinces,  sauf  l'indemnité  conve- 
nable aux  propriétaires  des  péages  nui  pourraient 
être  supprimés,  suivant  la  valeur  de  leurs  pro- 
priétés et  eu  égard  aux  charges  subsistantes. 

Consenti  parla  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  26.  Que  les  Etats  généraux  soient  invités 
de  prendre  en  considération  les  abus  qui  résultent 
des  loteries. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  27.  Que  tout  habitant  puisse  cultiver  telles 
plantes  dont  il  juge  le  produit  le  plus  utile  à  son 
intérêt  ;  sauf  par  ran[iort  au  tabac,  à  payer  un 
droit  proportionné  a  retendue  du  terrain  qu'il 
emploie  à  cette  culture,  et  qui  remplace  l'impôt 
actuel. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti,  en  obviant  à  l'inconvénient 
qui  résulterait  de  riulerversion  de  culture  relati- 
vement aux  dîmes. 

Art.  28.  Que  dans  le  cas  où  le  régime  de  la 
vente  exclusive  du  tabac  serait  conservé ,  les 
compagnies  chargées  d*en  faire  la  répartition, 
soient  obligées  de  le  délivrer  en  bouts,  et  que 
défenses  leur  soient  faites  de  le  délivrer  en 
poudre. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  29.  Oue  les  douanes  et  les  traites  soient 
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portées  aux  frontières,  et  que  la  circulation  soit 
libre  dans  Tintérieur  du  royaume. 
Consenti  par  la  noblesse  et  le  clerqé. 
Art.  30.  Que  les  créanciers  de  TEtat  à  titres  de 
rentes,  pensions  ou  gratifications,  soient  exacte- 
ment payés  par  les  receveurs  des  provinces  dans 
lesquelles  ils  seront  résidants  ou  auront  élu  do- 
micile ;  à  Teffet  de  quoi,  il  sera  envoyé  annuelle- 
ment par  le  gouvernement  à  chaque  province 
Tétat  des  sommes  à  acquitter  sur  leur  caisse. 
Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé, 

CHAPITRE  IV. 

Sur  le  clergé  et  sur  la  discipline  ecclésiastique. 

Art.  1*'.  Que  le  droit  d'annates  soit  supprimé. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Articles  !•'  et  2  ;  proposé  de  rédiger 
en  ces  termes  :  Qu'on  réforme  tout  ce  qui  sera 
reconnu  abusif  dans  les  demandes  faites  en  cour 
de  Rome,  soit  pour  les  bénéfices,  soit  pour  les 
dispenses ,  et  que  le  produit  de  celles  accordées 
par  les  é\èques  soit  déposé  dans  le  bureau  de 
charité  des  paroisses  des  suppliants. 

Art.  2.  Que  le  droit  de  prévention  en  cour  de 
Rome  soit  aussi  supprimé. 

La  noblesse.  Référé  aux  États  généraux. 

Art.  3.  Que  les  résignations  et  permutations 
des  bénéfices  soient  faites  entre  les  malus  des 
prélats  diocésains. 

La  noblesse.  Référé  aux  ttals  généraux. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux,  et  en  cas 
de  suppression  desdites  résignations  en  cour  de 
Rome,  il  sera  remédié  aux  abus,  soit  dans  le 
choix  des  résignations,  soit  pour  le  temps  où  les- 
dites  résignations  seront  réputées  valables. 

Art.  4.  Que  les  dispenses  de  parentés  et  allian- 
ces formant  empêchement  aux  mariages,  soient 
accordées  gratuitement  par  les  évêques. 

La  noblcbse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Proposé  de  rédiger  comme  les  arti- 
cles premier  et  aeux. 

Art.  5.  Que  les  lettres  de  dévolu  soient  accor- 
dées par  les  prélats  du  royaume,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  recourir  en  cour  de  Rome. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Art.  6.  Que  les  ordres  mendiants  des  deux 
sexes  soient  supprimés. 

La  noblesse.  Héléré  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Rédigé  de  la  sorte  :  Qu'il  soit  pourvu 

Sar  un  tel  moyen  qu'il  avisera  bon  être  par  Sa 
lajesté  à  la  subsistance  des  ordres. mendiant?, 
en  leur  enjoignant  de  concourir  au  service  des 
paroi^'ses;  qu'il  soit  pourvu  de  môme  à  celle 
des  filles  non  rentées. 

,  Art.  7.  Que  les  chapitres  et  les  ordres  religieux 
des  deux  sexes  soient  mis  sous  la  discipline, 
inspection  et  juridiction  des  évéques. 

La  noblesse  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  8.  Que  les  lois  publiées  sous  le  régne  de 
Louis  XV,  portant  suppression  des  maisons  reli- 
gieuses qui  ne  sont  pas  en  pleine  conventualité 
soient  exécutées,  et  que  les  biens  des  mimastéres 
qui  seront  supprimés  soient  réunis,  suivant  les 
besoins,  aux  hôpitaux,  collèges  et  autres  établis- 
sements utiles. 

La  noblesse.  Référé  aux  États  généraux. 

Le  clergé.  Rédijié  de  la  sorte  :  Le  feu  roi,  ayant, 
par  son  édit  de  1768,  déclaré  que  son  dessein 
était  de  faire,  pendant  dix  anné  -s,  comme  un 
essai  des  effet?  que  pouvait  produire  la  fixation 
de  Ti^ge  compétent  i)our  les  [)roressions  religieuses 
à  vingt  et  un  ans,  et  l'expérience  avant  appris  de- 
puis cette  époque  que  cette  fixation  d*àge  était 


funeste  à  l'état  religieux,  demander  la  dérogation 
à  cet  edit,  et  supplier  Sa  Majesté  de  le  modifier 
d'après  l'avis  des  évêques  du  royaume. 

Demander  encore  la  dérogation  au  même  édit, 
en  ce  qui  concerne  la  conventualité  qui  ne  peut 
être  effectuée  en  la  forme  de  1  article  7,  vu  la 
diminution  sensible  des  sujets  dans  les  divers 
ordres. 

Art.  9.  Que  les  dispositions  des  canons  et  des 
ordonnances  du  royaume  sur  la  pluralité  des 
bénéfices  soient  rétablies. 

La  noblesse.  Référé  aux  États  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  10.  Que  les  ordonnances  du  rovaume  sur 
la  résidence  des  prélats  et  autres  i)énéliciers 
soient  rigoureusement  exécutées. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état ,  en 
supprimant  le  mot  prélat. 

Sur  les  dîmes  ^  portions  congrues  et  les  réparti* 
tions  des  églises ,  presbytères,  etc. 

Art.  11.  Que  le^  dîmes  soient  ramenées  à  leur 
institution  primitive,  et  que  le  sort  des  curés  et 
vicaires  à  portions  congrues  soit  amélioré  sur  le 
produit  des  dîmes  d'après  la  valeur  annuelle  du 
setier  de  froment. 

La  noblesse.  Non  admis  par  la  raison  que  cette 
admission  blesserait  les  propriétés,  qu'on  ne 
poui*rait  attaquer  sans  une  indemnité  propor- 
tionnée. 

Le  clergé.  Consenti  Tarticledu  tiers-état, eiqiie 
la  charge  porte  sur  les  dîmes  inféodées. 

Art.  12.  Que  tous  droits  casuels,  môme  les 
quêtes  de  toute  espèce,  et  toutes  oblations,  sous 
quelques  dénomination  qu'ils  soient  permis, 
comme  coupe  de  feu,  passion  et  autres,  soient 
supprimés  nonobstant  tous  titres  et  possessions. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti,  en  supprimant  néanmoins 
le  mot  oblations,  comme  n  étant  pas  compris 
dans  les  droits  exigibles. 

Art.  13.  Que  les  (iécimateurs  soient  chargés  des 
reconstructions,  réparations  et  entretien  des 
églises,  clochers,  presbytères  et  sacristies  ;  qu'ils 
soient  réunis  à  la  flourniture  des  livres,  ornements, 
vases  sacrés  et  luminaires,  sans  que  ces  charges 
puissent  porter  atteinte  aux  portions  congrues. 

La  noblesse.  Non  admis  comme  blessant  les 
propriétés  qu'on  ne  pourrait  attaquer  sans  une 
mdenmité  proportionnelle. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état;  mais 
quant  aux  reconstructions,  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  14.  Qu'il  soit  prélevé  sur  la  dtme  une 
portion  déterminée  pour  le  souhigement  des  pau- 
vres, enfants,  vieillards  et  infirmes  de  chaque  pa- 
roisse; et  que,  pour  en  faire  la  distribution,  il 
soit  établi  un  bureau  de  charité  qui  sera  composé 
du  curé,  des  svndics,  dont  Tun  sera  le  receveur, 
et  de  quelques  notables  du  lieu,  suivant  la  popu- 
lation de  la  paroisse. 

Li  noblesse.  Non  admis,  comme  blessant  les 
propriétés  qu'on  ne  pourrait  attaquer  sans  une 
indemnité  proportionnée. 

Le  cierge.  Rédigé  ainsi  :  Il  sera  établi  dans  cha- 
que paroisse  un  bureau  de  charité,  composé  des 
syndics,  dont  l'un  sera  le  receveur,  et  de  quel- 
ques notables  du  lieu  sous  l'inspection  du  curé . 
et  dont  les  fonds  seront  pris  soit  Pur  leurs 
dimes,  soii  sur  les  économats,  soit  aussi  sur  If 
l)roduit  des  menses  épiscopales;  soit  enfin  de 
telle  autre  manière  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté 
arbitrer,  en  observant  néanmoins  que  le  princi- 
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pal  soin  de  ces  bureaux (ici  manque  la  ter- 
minaison de  la  phrase.) 

Art.  15.  Que  les  fonds  cliar^és  d'obits  et  fonda- 
tions dont  les  pasteurs  jouissent  en  vertu  de  ti- 
tres ,  leur  appartiendront  indépendamment  de 
leurs  portions  congrues.    , 

La  noblesse.  Référé  aux  États  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  Tarticle  au  tiers-état,  en 
ajoutant  ces  mots  :  en  vertu  de  titre  ou  de  posses- 
sion. 

Art.  16.  Qu'il  en  soit  de  môme  des  clos  atte- 
nant aux  presbytères  et  en  dépendant,  de  quel- 
que étendue  qu'ils  soient,  et  quoique  les  cures  ne 
représenteraient  pas  les  titres  de  propriété  des- 
dits clos. 

La  noblesse.  Référé  aux  États  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  17.  Que  pour  subvenir  à  la  dotation  des 
bénéQces-cures  dans  les  endroits  où  la  diine 
est  insuffisante,  il  y  soit  pourvu  par  la  réunion 
des  bénéfices  simples,  qui  ne  soient  pas  en  pa- 
tronage laïc,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  les 
cathédrales  et  collégiales  dont  l'utilité  serait  re- 
connue, et  les  prébendes  insuffisantes. 

La  noblesse  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti,  en  ajoutant  après  ces  mots  : 
qu*il  y  soit  pourvu  par  la  réunion  des  bénéfices 
simples  qui  ne  soient  pas  en  patronage  /aVc,  ceux- 
ci  :  ou  par  d'autres  moyens  plus  simples  et  plus 
prompts  ;  que  les  chanoines  aient  au  moins  la 
valeur  de  la  portion  congrue  d'un  curé  sans  vi- 
caire. 

Art.  18.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'em- 
ployer les  pensions  et  rentes  nues  qu'elle 
trouvera  convenable  de  faire  sur  les  bénéfices 
consistoriaux,  au  soulagement  des  pasteurs 
malaisés  qui  ont  veillé  au  service  des  autels,  et 
des  prêtres  gui  ont  passé  leur  vie  à  l'institution 
et  à  l'éducation  de  la  jeunesse. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état^  mais 
en  fixant  Tàge,  et  sauf  les  cas  d'infirmité. 

Art.  19.  Qu'il  soit  établi  une  commission  à  l'ef- 
fet de  rédiger  un  règlement  uniforme  et  général 
pour  l'instruction  et  l'éducation  de  la  jeunesse 
dans  les  collèges. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état^  et  de  • 
mander  principalement  pour  la  religion  qui  y 
tiendra  le  premier  ordre. 

Art.  20.  Qu'il  soit  procédé  &  un  nouvel  arron- 
dissement des  paroisses  ;  que  le  nombre  des  cures 
soit  augmenté  suivant  le  besoin,  et  que  les  succur- 
sales soient  érigées  en  cure  avec  suppression  de 
toute  alternative. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état^  et  de- 
mandé avec  instance. 

Art.  21.  Que  toutes  les  fêtes  de  patrons  des  pa- 
roisses soient  célébrées  le  môme  jour  dans  chaque 
diocèse,  et  que  toutes  les  fêtes  balladoires  soient 
supprimées. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  génénmx. 

Le  cîeraé.  Consenti  et  demandé  avec  instance 
l'article  du  tiers-état. 

CHAPITRE  V. 

S'.tr  la  noblesse. 

Art.  1«'.  Que  la  noblesse  ne  puisse  plus  s'acqué- 
rir que  par  le  mérite,  et  non  à  prix  d'argent,  ni 
par  aucun  office. 

La  noblesse.  Articles!,  2  et  3  :  Référé  aux  Etats 
généraux,  attendu  que  le  droit  de  faire  des  nobles 


tient  h  la  constitution,  en  ce  qu'il  est  un  des  at- 
tributs de  la  prérogative  royale. 

Le  clergé.  Articles  1,2  el  3  :  Référé  aux  Etats 
généraux. 

Art.  2.  Qu'elle  ne  soit  accordée  aux  militaires 
que  sur  la  demande  de  leur  chef  corps. 

Art.  3.  Qu'i'lle  ne  soit  accordée  aux  autres  sujets 
qu'à  la  sollicitation  du  tiers-état  de  la  province, 
où  les  citoyens  qu'il  conviendra  d'anoblir  auront 
rendu  des  services,  et  que  hs  personnes  ano- 
blies aient,  dès  lors,  le  droit  d'entrée  et  de  déli- 
bération dans  toutes  les  assemblées  de  l'ordre  de 
la  noblesse. 

CHAPITRE  VI. 
Sur  V administration  et  police  générale. 

Art.  !•'.  Que  tous  les  officiers  municipaux  des 
villes  et  bourgs  soient  librement  élus  par  les  ha- 
bitants, et  que  la  durée  de  leur  exercice  soit  li- 
mitée, sauf  à  être  prorogés  par  une  nouvelle  élec- 
tion. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  cierge. 

Art  2.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  les  as- 
semblées générales  des  villes,  bourgs  et  commu- 
nautés qui  se  tiendront,  tant  pour  l'élection  des 
officiers  municipaux  que  pour  toutes  autres  af- 
faires. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  3.  Que  tous  les  octrois  et  revenus  patrimo- 
niaux des  villes  et  communautés  soient  affran- 
chis de  toutes  retenues  et  additions  au  profit  du 
gouvernement. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  4.  Que  les  droits  de  leyde  et  autres  qui  se 
perçoivent  sur  les  grains,  bestiaux  et  autres  ob- 
jets soient  supprimés,  sauf  l'indemnité,  s'il  y  a 
lieu. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Ajouter  à  l'article  du  tiers-état  :  sauf 
l'indemnité  proportionnée  au  produit. 

Art.  5.  Que  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  soit  supiDriraé,  avec  liberté  aux  provin- 
ces de  se  choisir  telles  personnes  qu'elles  jugeront 
à  propos. 

La  noblesse.  Les  ingénieurs  conservés,  sauf  le 
choix  des  sujets. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  6.  Que  tous  les  prix  faits  d'édifices  et  ou- 
vrages publics  soient  donnés  sur  les  lieux  à  la 
chaleur  des  enchères  et  non  par  soumission. 

La  noblesse.  Proposé  de  renvoyer  la  Folution  de 
cet  article  après  l'examen  du  mémoire  présenté  à 
l'administration  par  le  sieur  Vallée,  ingénieur  en 
chef,  concernant  la  méthode  des  adjudications. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  7.  Qu'il  y  ait  liberté  entière  pour  les  haras, 
et  suppression  des  inspecteurs. 

La  noblesse.  Référé  au  plan  de  l'administration 
des  provinces  qui  admet  la  liberté  sur  cet  objet 
avec  de  sages  restrictions  qui  seront  de  nouveau 
soumises  à  la  discussion  des  trois  ordres. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  8.  Que  les  palais  de  justice  et  les  prisons 
royales  soient  mises  à  la  charge  des  provinces,  et 
que  toutes  Jes  prisons  soient  distribuées  de  iaçon 
que  le  prisonnier  détenu  pour  causes  civiles  ne 
soit  plus  confondu  avec  celui  qui  est  prévenu  de 
crime. 

Consenti  par  la  noblesse  et  leclcrgé. 

Art.  9.  Que  la  fourniture  du  pain  des  prison- 
niers soit  de  bonne  qualité,  et  portée  à  deux  livres 
par  jour,  et  qu'il  leur  soit  de  plus  délivré  une 
ration  de  légumes. 
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La  noblesse.  Référé  au  n^glemenl  général  qui 
çtatuera  sur  la  nourriture  des  prisonniers. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  10.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  prison  une 
chambre  d'inOrmerie,  dans  laquelle  les  malades 
recevront  des  secours  nécessaires,  ainsi  qu'un 
chauffoir  pour  les  prisonniers,  et  qu'il  soit  fourni 
h  tous  des  lits  de  paille  et  couvertures. 

La  noblesse.  Référé  au  règlement  général  men- 
tionné à  l'article  9  ci-dessus. 

Le  clergé.  Consenti  Tarlicle  du  tiers-état^ 

Art.  11.  Que  la  paye  du  soldat  soit  augmentée, 
et  les  congés  délivrés  après  six  années  de  ser- 
vice. 

La  noblesse.  Référé  au  Roi  à  qui  seul  appartient 
le  droit  de  déterminer  tout  ce  qui  concerne  les 
ordonnances  militaires. 

Le  clergé.  Consenti  Tarticle  du  tiers'état. 

Art.  12.  Que  le  prix  des  congés  soit  fixé  d'une 
manière  invariable,  sans  que  les  états-majors  des 
régiments  puissent  rien  exiger  au  delà. 

La  noblesse.  Répondu  sur  l'article  précédent. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  13.  Que  le  tirage  des  milices  soit  supprimé, 
sauf  aux  provinces  de  fournir  en  temps  deguerre 
leur  contingent  d'hommes  librement  enrôlés. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etals  généraux,  comme 
tenant  à  la  constitution. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  14.  Que  les  punitions  avilissantes  pour  lo 
soldat,  soient  supprimées,  et  qu'il  soit  conduit  par 
les  principes  d'honneur  qui  caractérisent  le  Fran- 
çais. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  15.  Que  les  droits  et  ordonnances  qui  ex- 
cluent le  tiers-état  du  grade  d'ofOcier  au  service 
militaire  de  terre  et  de  mer  soient  supprimés' et 
abrogés. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  16.  Que  les  appointements  des  gouverneurs, 
des  lieutenants  généraux,  commandants,  lieute- 
nants de  Roi  et  ofllciers  des  Etats-majors  dans  les 
provinces  et  les  villes  où  ils  sont  conservés,  soient 
invariablement  fixés  sans  qu'ils  puissent  rien  exi- 

fer  ni  recevoir  au  delà  de  celte  fixation,  à  titre 
e  gratification,  logement,  frais  de  bureau,  et  sous 
aucun  prétexte,  et  que  tous  les  pourvus  en  second 
de  ces  places  soient  sans  appointements. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti  ;  et  quant  aux  pourvus  en 
second,  référé  aux  Etals  généraux. 

Art.  17.  Que  les  appointements  des  intendants 
et  subdélégués  soient  invariablement  fixés,  sans 
qu'ils  puissent  rien  exiger  ni  recevoir  au  delà  à 
litre  de  gratification,  logement,  frais  de  bureaux, 
et  sous  aucun  prétexte. 

La  noblesse.  Demander  la  suppression  du  régime 
intcndentiel  et  de  tous  ses  préposés. 

Le  clergé.  Consenti  Tarticle  du  tiers-état. 

Art.  18.  Qu'il  soit  permis  à  chaque  propriétaire 
de  tuer  les  bêtes  fauves  qu'il  trouvera  uans  ses 
récolles,  sans  encourir  aucune  amende;  qu'à  cet 
effet,  il  soit  permis  à  chaque  habitant  d'avoir 
chez  lui  des  armes  à  feu. 

La  noblesse.  Conserver  en  entier  le  droit  de 
chasse,  et  tous  ceux  àqui  il  appartient;  maintenir 
les  lois  du  royaume  qui  restreignent  le  port  d'ar- 
mes, et  solliciter  un  règlement  qui  prévienne  les 
dégâts  que  le  trop  grand  nombre  de  bêles  fauves 
occasionne  dans  les  récoltes. 

Le  clergé.  L'article  du  tiers  consenti,  en  sup- 
primant ces  mots  :  qu^à  cet  effets  il  soit  permis  à 
chaque  habitant  d'avoir  chez  lui  des  armes  à  feu . 


Art.  19.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
soit  introduite  dans  tout  le  royaume,  sauf  aux 
provinces,  villes  et  seigneurs  à  taire  constater  le 
rapport  des  poids  et  mesures  nouvelles  avec  les 
anciennes. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux  qui  en- 
tendront lesreprésentations  des  chambresde  com- 
merce sur  cet  important  objet. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  20.  Que  les  mainmortes  personnelles  soient 
abolies  dans  toute  l'étendue  du  royaume,  ainsi 
qu'elles  l'ont  été  dans  les  domaines  du  Roi,  comme 
contraires  à  la  liberté  française. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-étal. 

Art.  21.  Que  les  droits  de  guet  et  garde,  fortifi- 
cations, d'indire  ou  des  quatre  cas,  maréchaus- 
sées, chassipolerie,  châtelleniesetdebanetarrière- 
ban,  banalité  de  fours,  moulins,  pressoirs,  corvées 
personnelles,  Foient  supprimés,  et  tousautresdroits 
de  ce  genre  qui  affectent  les  personnes,  et  dont 
les  causes  ont  cessé. 

La  noblesse.  Tous  les  droits  compris  dans  cet 
article  sont  des  propriétés  fondées  sur  des  titres 
qu'on  ne  peut  anéantir,  sans  les  racheter. 

Le  clergé.  Consenti  1  article  du  tiers  en  ajou- 
tant ;  sauf  l'indemnité ^  s'il  y  a  lieu. 

Art.  22.  Que  les  mainmortes  réelles,  les  cens, 
servis,  lods,  tâches  ou  champarts  soient  rachetés 
suivant  un  taux  qui  sera  déterminé. 

La  noblesse.  Consenti,  d'après  l'indemnité  qui 
devra  être  convenue  de  gi*éà  gré  entre  les  parties, 
à  la  charge  que  le  rachat  se  fera  par  communauté, 
sans  que  les  terriers  puissent  être  morcelés. 

Le  clergé.  L'article  du  tiers-état  consenti,  à 
condition  que,  pour  le  placement  des  principaux 
provenus  du  rachat,  il  soit  dérogé  à  l'éait  de  1749, 
et  sans  assujettissement  à  aucun  droit  d'amortis- 
ment. 

Art.  23.  Que  le  droit  d'ensaisinement  soit  sup- 
primé. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  24.  Qu'il  soit  fait  une  nouvelle  ordonnance 
pour  la  police  des  eaux  et  forêts. 

La  noblesse.  Consenti,  pour  en  attribuer  la  po- 
lice aux  juges  ordinaires,  attendu  la  suppression 
demandée  des  maîtrises  des  eaux  et  forêts  par 
l'un  des  chapitres  précédents. 

Le  clergé.  Consenti  l'arlicle  du  tiers-état. 

Art.  25.  Qu'il  soit  proposé  aux  Etats  de  délibé- 
rer sur  la  question  de  savoir  s'il  est  avantageux 
de  partager  le  sol  des  bois  communaux  des  pa- 
roisses entre  les  habitants  qui  les  composent. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  26.  Que  pour  encourager  à  la  conservation 
des  bois  et  à  leur  multiplicalion,  il  soit  accordé 
telle  récompense  qu'il  conviendra  aux  proprié- 
taires qui  y  auront  donné  plus  de  soin,  et  qui, 
dans  un  espace  de  temps  déterminé,  auront  en- 
semencé et  élevé  les  plus  belles  futaies. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  27.  Qu'il  soit  établi  un  nouvel  ordre  dans 
les  universités  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
et  l'admission  aux  grades. 

La  noblesse.  Consenti. 

Le  clergé.  Consenti  avec  l'addition:  que  les  gra- 
des soierit  accordés  gratuitement. 

Art.  28.  Que  les  étapes  soient  supprimées. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  29  Que  dans  les  examens  des  chirurgiens 
qui  se  destinent  au  service  des  campagnes,  il  soit 
apporté  autant  d'attention  et  de  sévérité  que  pour 
ceux  qui  s'établissent  dans  les  villes. 
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La  noblesse.  Consenti  et  demandé  comme  tros-  t 
important. 
Le  clergé.  Consenti  l'article  du  ticrs-état. 

Art.  30.  Que  toute  exemption  de  logement  de 
gens  de  guerre  soit  supprimée,  sans  autre  excep- 
tion que  les  monastères  de  filles,  les  collèges  et 
hôpitaux. 

La  noblesse.  Les  commissaires  de  la  noblesse 
pensent  qu'il  Ferait  plus  à  propos  de  convertir  le 
logement  des  gens  de  guerre  en  une  subvention 
pécuniaire,  payée  par  toute  la  France,  parce  que  le 
régime  actuel  ne  pèse  que  sur  les  habitants  de 
villes  de  passage;  ce  qui  occasionne  pour  eux 
un  surcroît  de  charges.  Us  espèrent  dans  ce  cas 
que  Tordre  entier  ne  se  refusera  pas  à  y  contri- 
buer ;  dans  le  cas  contraire,  ils  entendent  con- 
server leur  privilèges. 

Le  clergé.  Admis,  seulement  dans  le  cas  d'une 
subvention  pécuniaire. 

Art.  31.  Que  des  marchands  forains  et  colpor- 
teurs soient  à  l'avenir  tenus  de  justifier  de  bonne 
vie  et  mœurs  et  de  domicile,  par  certiGcat  des 
officiers  municipaux  des  villes  de  leur  résidence, 
ou  de  celles  qui  en  sont  les  plus  prochaines  ;  les- 
quels dits  cerliûcats  ne  pourront  valoir  plus  d'une 
année,  et  sans  que  les  factures  dont  ils  sont  por- 
teurs puissent  en  tenir  lieu. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  32.  Que  les  lois  concernant  la  mendicité 
soient  exécutées  rigoureusement,  etque,  dansclia- 
que  province  il  soit  formé  des  ateliers  pour  oc- 
cuper les  mendiants  et  les  pauvres. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  33.  Que  les  ateliers  de  charité  et  dépôts  de 
mendicité  soient  mis  dans  l'inspection  et  direc- 
tion des  administrateurs  des  provinces. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  34.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  préve- 
nir les  prévarications  des  commis  dans  lapercep- 
tion  des  droits  sur  toutes  sortes  de  marchandises. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  35.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'accorder 
une  amnistie  générale  à  la  prochaine  tenue  des 
Etats  généraux. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  36.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement 
pour  les  maréchaussées. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  37.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  j)our  les 
volières. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  38.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  le  sa- 
laire des  meuniers  et  le  régime  des  moulins. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  39.  Que  les  maîtrises  et  jurandes  soient 
supprimées. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
clergé. 

Art.  40.  Que  les  chemins  vicinaux  continuent 
d'être  à  la  charge  des  communautés,  sauf  les  ou- 
vrages d'art,  dont  la  dépense  sera  supportée  par 
les  provinces. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  cleraé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  41.  Qu'il  soit  permis  de  faire  rouir  les 
chanvres  dans  les  rivières. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  clergé.  Renvoyé  à  l'administration  provin- 
ciale. 

Art.  42.  Que  les  seigneurs  ne  puissent  disposer 
des  fonds  et  terrains  vagues  et  abandonnés  qui 
n'ont  point  été  reconnus  aans  leurs  terriers. 

La  noblesse.  Les  fonds  et  terrains  vagues  ap- 


partiennent aux  seigneurs  hauts  justiciers,  ainsi 
que  les  confiscations  et  amendes,  pour  indemni- 
tés des  frais  de  justice  qu'ils  sont  dans  le  cas  de 
supporter. 
Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état, 

CHAPITRE  VII. 

Doléances  particulières  du  clergé  de  la  province 
de  Bresse.  Religion  et  discipline  ecclésiastique. 

Le  clergé,  vivement  touché  des  maux  que  cau- 
sent à  tous  les  ordres  de  l'Etat,  l'esprit  d'irréli- 
gion, Tinobservance  des  lois,  et  les  abus  qui  se 
sont  introduits  dans  la  discipline  de  l'Église,  dé- 
sirant d'y  remédier,  demande  : 

Art.  1er.  Que  les  lois,  concernant  le  culte  exté- 
rieur de  la  religion  soient  renouvelées  et  mises 
en  vigueur,  spécialement  celles  qui  prescrivent 
la  sanctidcation  des  dimanches  et  des  fêtes,  et 
qu'il  soit  fait  défenses  de  tenir  ces  jours-là  au- 
cune foire  ni  marché. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

Art.  2.  Qu'il  soit  enjoint  aux  officiers  locaux 
d'apporter  plus  de  vigilance  à  réprimer  les  abus 
résultant  de  la  fréquentation  et  de  la  multiplicité 
des  cabarets,  qui  nuisent  également  à  l'ordre  pu- 
blic et  à  la  paix  des  familles. 
Consenti  par  la  noblesse  et  le  tiers-état. 
Art.  3.  Que  l'on  tienne  sévèrement  la  main  à 
l'exécution  des  lois  qui  proscrivent  la  fureur  des 
duels. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  4.  Qu'on  veille  déplus  près  au  maintien  de 
celles  qui  prohibent  les  jeux  de  hasard,  ainsi  que 
les  lieux  de  prostitution,  et  que  l'on  fasse  les  re- 
cherches les  plus  exactes  contre  les  usuriers  pu- 
blics. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé,  et  ré- 
féré au  Gode  de  police. 

Art.  5.  Qu'il  soit  prescrit  d'assembler  à  des 
époques  fixes  des  conciles  nationaux,  auxquels 
seront  appelés  les  différents  ordres  ecclésiastiques, 
séculiers  et  réguliers,  spécialement  les  curés,  en 
nombre  proportionné  à  l'étendue  respective  des 
diocèces,  avec  la  prépondérance  du  nombre  sur 
les  réguliers  et  abbés  ou  prieurs  commendataires. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  6.  Que  dans  le  preaîier  de  ces  conciles,  qui 
ne  peut  être  trop  prochainement  convoqué,  le  rang 
que  les  curés  doivent  avoir  dans  Tordre  hiérar- 
chique y  soit  décidé. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux et  au  clergé. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  cleraé. 
Art.  7.  Que  les  évoques  soient  tenus  de  choisir 
des  vicaires  généraux,  parmi  les  curés  hors  des 
villes  épiscopales,  et  ce,  en  proportion  de  l'éten- 
due des  différents  diocèses. 

La  noblesse.  Consenti,  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux et  au  clergé. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  8.  Qu'il  soit  établi  pour  tout  le  royaume 
une  uniformité  dans  la  liturgie  et  l'enregistrement 
pubhc,  avec  les  modifications  que  les  synodes 
diocésains  jugeront  nécessaires. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux et  au  clergé. 

Le  tiers-état.  Consenti  et  demandé  l'article  du 
clergé. 

Art.  9.  Qu'il  soit  statué  que  le  clergé  de  France 
s'occupera  de  faire  travailler  à  la  rédaction  des 
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princi|)aux  ouvrages  canoniques  et  des  saints  Pè- 
res, ainsi  qu'en  une  explication  abré{2;ée  de  l'Ecri- 
ture sainte,  sous  di*s  formats  moins  volumineux, 
et  d'un  prix  proportionné  aux  facultés  de  tous  les 
ecclésiasiiques. 

Consenti,  et  référé  aux  Etats  généraux  par  la 
noblesse  et  le  tiers-état. 

Art.  tO.  Qu'on  réforme  tous  les  abus  supersti- 
tieux ou  autres,  auxquels  les  chapelles  rurales 
donnent  souvent  occasion. 

La  noblesse»  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Le  tiers'éiat.  Consenti  et  demandé  l'article  du 
clergé. 

Art.  II.  Que  dans  tous  les  secrétariats  des  évê- 
chés,  les  lettres  de  tonsure,  ordres  et  provisions 
de  bénéfices  quelconques  soient  accordées  gra- 
tuitement. 

La    noblesse.  Consenti  et   référé    aux    Etats 
génc^raux. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  12.  Qu'il  soit  pris  toutes  précautions  conve- 
nables pour  aue  la  nouvelle  législation  concernant 
les  non  catholiques,  ne  puisse,  dans  aucun  temps, 
préjudicier  à  la  religion  et  au  culte  national. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Le  tiers-état.  L'édit  de  1788  y  a  pourvu  suffi- 
samment. 

Art.  13.  Que  tout  bénéficier,  môme  à  simple 
tonsure,  soit  obligé  de  porter  rhabit  de  son  état, 
sous  peine  d'être  privé  de  son  bénéfice, 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  U.  Que  pour  s'assurer  du  mérite  des  sujets, 
h  élever  aux  places  et  dignités  de  l'Eglise,  il  soit 
établi  un  conseil  de  conscience  pour  les  présenter 
à  Sa  Majesté,  et  qu'il  soit  affec'é  un  nombre  dé- 
terminé de  ces  places  et  dignités  en  faveur  des 
ecclésiastiques  non  nobles. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Le  tiers-état.  Consenti  et  demandé  l'article  du 
clergé, 

.    Art    15.  Que  la  nomination  aux  bénéfices  à 
charge  d'âmes  soit  rendue,  selon  le  droit  com- 
mun, aux  évoques,  qui  seront  tenus  de  choisir  en- 
tre trois  des  plus  anciens  vicaires,  présentés  par 
l'archiprélre  des  lieux  où  sont  situés  les  bénéfices. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux,  sauf  le 
droit  des  patrons  et  collateurs. 
Le  tiers-état.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Art.  16.  Que  les  vicaires  soient  au  choix  des 
curés,  et  qirils  leur  soient  subordonnés. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Le  tiers-état.  Consenti  et  demandé  l'article  du 
clergé. 

Art.  17.  Que  les  évêques  ne  puissent  enjoindre 
à  aucun  ecclésiastique,  par  forme  de  punition, 
de  se  retirer  dans  les  séminaires  ou  autres  mai- 
sons de  ce  genre,  si  ce  n'est  après  l'avoir  entendu, 
et  de  l'avis  de  son  conseil. 

La  no6(e«&e.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Le  tiers-état.  Consenti  et  demandé  l'article  du 
clergé. 

Art.  18.  Que  les  ordres  religieux  soient  mainte- 
nus et  conservés  dans  le  royaume,  eu  é{.'ard  à 
l'utilité  et  même  à  la  nécessité  dont  ils  peuvent 
être  dans  un  Etat  catholique,  soit  par  les  asiles 
honnêtes  qu'ils  présentent  aux  familles,  soit  par 
les  moyens  d'éducation  qu'ils  offrent  à  la  société, 
Boit  par  les  services  qu'ils  rendent  dans  le  minis- 


,  tère,  en  desservant  les  paroisses  et  fournissant 
des  aumôniers  pour  les  troupes  du  Roi,  soit  enfin 
par  les  différentes  fonctions  auxquelles  l'Etat 
pourrait  les  destiner. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  tiers-état.  Référé  aux  Etats  généraux,  sans 
se  départir  des  articles  6  et  8  du  cnapitre  IV. 

Art.  19.  Qu'on  rétablisse,  à  des  époques  fixes, 
la  tenue  des  synodes  diocésains,  auxquels  assis- 
teront tous  les  curés  du  diocèse,  avec  voix  déli- 
bérative  sur  toutes  les  matières  qui  s'y  traiteront 
et  qui  y  seront  décidées  à  la  pluralité  des  suffrages. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux. 

Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 

Art.  20.  Qu'il  soit  ordonné  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  règlements  déjà  faits  pour  l'établissement 
des  maîtres  et  maltreises  d'école  dans  les  pa- 
roisses des  campagnes  sous  Tinspection  des  curés 
et  à  leur  nomination. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

Art.  21.  Que  l'éducation  et  l'enseignement  de  la 
jeunesse  soient  confiés  à  des  congrégations  ou  à 
des  ecclésiastiques  séculiers,  et  qu'il  soit  fixé  aux 
professeurs  des  honoraires  suffisants. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  tiers-état.  Prévu  dans  l'article  19  du  chapi- 
tre IV,  et  référé  aux  Etats  généraux. 

Art.  22.  Que,  dans  tous  les  séminaires,  il  y  ait 
un  professeur  en  droit  canonique  et  civil. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  tiers-état. 

Art.  23.  Qu'il  soit  fait,  dans  chaque  diocèse,  un 
établissement  jusqu'à  la  prêtrise  pour  les  jeunes 
ecclésiastiques  dont  les  familles  ne  sont  point  en 
état  deiburnir  aux  frais  de  leur  éducation. 

La  noblesse.  Consenti  et  demandé. 

Le  tiers-état.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Art.  24.  Que  l'on  interdise  toute  assemblée  con- 
tentieuse  devant  les  églises  ou  autres  lieux  saints, 
sauf  à  être  pourvu  d'un  local  propre  à  ces  assem- 
blées par  les  seigneurs  hauts  justiciers. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

Art.  25.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  concernant 
les  droits  honorifiques  dus  aux  seigneurs  dans  les 
églises  pour  éviter  toutes  difficultés  à  ce  sujet. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 

Dotation   des  curés  ,  chanoines  et  autres  êcclé^ 
siastiques  employés  au  ministère. 

Art.  26.  Que  la  manière  de  percevoir  la  dîme, 
sa  quotité,  la  nature  des  fruits  décimables  variant 
dans  chaque  province,  et  pour  ainsi  dire  dans 
chaque  canton,  il  soit  fait  une  loi  eénérale  pour 
déterminer  nommément  la  nature  des  grains  dé- 
cimables, et  leur  quotité,  d'une  manière  ixxe  et 
invariable,  laquelle  dlme  sera  perçue  dans  le 
champ.  " 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  Je 
tiers-état. 

Art  27.  Que  l'on  ne  puisse  priver  les  curés  de 
la  portion  congrue  affectée  aux  vicaires,  lors- 
que après  en  avoir  demandé  ils  n'en  auraient  pu 
obtenir,  et  qu'ils  rempliraient  d'ailleurs  le  service 
de  leur  paroisse. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 

Le  tiers-étal.  Consenti  l'article  du  clergé. 

Art.  28.  Demander  la  déro^'ation  de  l'article  14 
de  ledit  de  1768,  et  qu'en  conséquence  les  curés 
soient  réintégrés  dans  la  possession  des  novales 
dont  ils  n'ont  pu  être  frustrés  comme  leur  appar- 
tenant  de  droit  commun. 
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Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

Art.  29.  Que  rintenlion  de  Sa  Majesté  étant  d'a- 
méliorer le  sort  des  curés,  on  demande  que,  vu 
la  suppressioti  des  casuels  et  la  renonciation  à 
leurs  droits  antiques  de  coupe  de  feu,  et  autres, 
il  lour  soit  assuré  sur  les  dîmes  une  poriion 
quelconque  équivalente  au  sacrifice  quUls  font 
pour  le  bien  des  peuples. 
La  noblesse.  Non  consenti. 
Le  tiers-état.  Pourvu  par  raugmeutatiou  des 
portions  congrues,  et  non  consenti  Tarticle  du 
clergé. 

Art.  30.  Que  les  curés  lésés  par  Poptîon  qui  a 
été  faite  de  la  portion  congrue  et  autres  abandons, 
puissent  rentrer  dans  leurs  droits  primitifs,  en 
justifiant  de  la  lésion. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tierS'état. 

Art.  31.  Demander  la  suppression  de  la  caiî^sc 
des  économats   et  rétablissement  d'une  caisse 
semblable  dans  chaque  bailliage. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  cleraé. 
Art.  32.  Que  toutes  les  procédures  et  demande^ 
relatives  à  l'établissement  d'un    vicaire  soient 
poursuivies  à  la  diligence  de  la  partie  publique, 
sur  la  simple  requête  du  pasteur  ou  des  parois- 
siens. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

Art.  33.  QuMl  y  ait  dans  chaque  bailliage  un 
dépôt  public  de  tous  les  titres  concernant  les  bo- 
nétîces. 
La  noblesse.  Consenti. 
Le  tiers-état.  Consenti  et  demandé. 
Art.  34.  Solliciter  la  suppression  de  la  dcclara- 
lion  qui  défend  aux  gens  de  mainmorte  de  répa- 
rer ou  de  construire  sans  la  permission  de  l'in- 
tendant, ou  sans  lui  avoir  présenté  le  devis  des 
ouvragi'S  à  faire. 

Référé  aux  Etats  généraux  par  la  noblesse  et  le 
tiers-état. 

Art.  35.  Qu'il  soit  fait  une  loi  précise  où  seromt 
détaillés  nommément  tous  les  objets  à  la  char^iC 
des  hauts  décimateurs,  en  leur  enjoignant  de  les 
remplir  d'une  manière  exacte  et  décente. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  aux  Etats  géné- 
raux, 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  36.  Que  le  droit  do  cire  payé  aux  chapitres 
des  comtés  de  Lyon  soit  supprimé. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux, 
Le  tiers-état.  Consenti  l'article  du  clergé. 
Art.  37.  Qu'il  soit  pourvu,  sur  les  retenues  des 
bénéOces  consistoriaux,  à  l'honnête  subsistance 
des    vieux  pasteurs  et  des  ecclésiaslifjues  in- 
firmes, et  qu'en  conséquence  on  supprime  toutes 
pensions  retenues  sur  une  cure  à  titre  de  rési- 
gnation, comme  insuffisante  pour  les  besoins  du 
résignant  et  diminuant  les  revenus  du  résigna- 
taire. 
La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux. 
Le  tiers-état.  Prévu  et  consenti  par  l'article  18 
du  chapitre  IV,  et  référé  aux  Etats  généraux  pour 
la  seconde  motion. 

.\rt.  38.  Le  clergé  de  Brosse,  en  consentant  à  la 
répartition  égale  de  l'impôt,  demande  à  ne  con- 
tribuer en  aucune  manière  au  romboursementdes 
dettes  du  clergé  de  France,  comme  étant  anté- 
rieures à  la  réunion  de  la  Bresse  à  la  couronne, 
et  le  clergé  de  celte  province  ayant  payé  exacte- 
ment sa  quote-part. 
Au  surplus,  les  curés  s'en  rapportent,  quant  à 


leur  traitement,  à  la  sagesse  et  à  la  religion  du 
Roi  et  de  la  nation  assemblée,  désirant  seulement 
être  en  étal,  par  leur  sort,  de  soulager  les  misè- 
res du  peuple  qui  leur  est  confié. 
Consenti  par  la  noblesse  et  le  tiers'état. 

CHAPITRE  VIII. 

Demandes  particulières  du  pays  de  Bresse, 

Le  tiers-état 

Art.  l<'^  Que  la  province  de  Bresse  et  Dombes 
soit  constituée  en  Etats  provinciaux,  et  régie  par 
une  seule  administration. 

La  noblesse.  Consenti  et  référé  au  plan  qui  sera 
adopté  par  les  trois  ordres  des  deux  provinces 
réunies. 

Le  clergé.  Consenti  Particle  du  tiers-état. 

Art.  2.  En  conséquence,  qu'il  soit  ordonné  que 
les  trois  ordres  s'assembleront  dans  la  ville  de 
Bourg,  pour  travailler  en  commun,  et  d'après  les 
principes  de  la  constitution  générale,  à  la  rédac- 
tion du  plan  de  l'administration  qui  conviendra 
II'  mieux,  pour  être  ensuite  présenté  à  Sa  Majesté 
et  être  revêtu  de  son  autorité  ;  que  la  convoca- 
tion soit  faite  par  paroisses  et  communautés. 

La  noblesse.  Consenti,  en  se  rapprochant  des 
bases  de  l'ancienne  constitution. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  3.  Que  les  limites  de  la  province  de  Bresse 
soient  fixées  d'une  manière  irrévocable,  et  qu'il 
soit  nommé  des  commissaires  pour  procéder  a  la 
démarcation. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  4.  Que  les  coutumes  et  usages  particuliers 
de  la  Bresse  soient  rédigés  par  écrit,  et  revêtus 
de  l'autorité  souveraine. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  5.  Qu'il  soit  rétabli  une  cour  souveraine  à 
Bourg,  capitale  de  la  Bresse,  d'après  le  plan  d'or- 
ganisation proposé  pour  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux,  d'après 
le  plan  qui  sera  adopté  pour  tout  le  royaume. 

Le  clergé.  Consenti  l'article  du  tiers-état. 

Art.  6.  Qu'il  soit  établi  un  premier  degré  de 
juridiction  royale  dans  la  ville  de  Mont-Lues. 

La  noblcf^se.  Référé  aux  Etats  généraux  d'après 
le  plan  qui  sera  adopté  pour  tout  le  royaume. 

Le  clergé.  Consenti. 

Art.  7.  Que  les  prisons  royales  de  Bourg  qui 
sont  en  ruine,  soient  reconstruites  et  mises  dans 
l'état  proposé  par  Particle  8  du  chapitre  Vi  de  ce 
cahier. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  8.  Que  dans  le  cas  où  Pensaisinement  ne 
serait  pas  aboli  pour  tout  le  royaume,  il  soit  sup- 
primé pour  la  Bresse  où  le  fraric-alleu  naturel  est 
de  droit  commun. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  9.  Que  la  province  soit  maintenue  dans  le 
droit  de  prescrire  par  cinq  ans  les  arrérages  des 
cens  et  servis,  même  contre  le  domaine  du  Roi  ; 
qu'en  conséquence,  défenses  soient  faites  aux  re- 
ceveurs des  domaines  du  Roi  de  les  exiger  de 
plus  de  cinq  ans  sous  aucun  prétexte. 

Consenti  par  la  noblesse  et  le  clergé. 

Art.  10.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  per- 
metlre  à  ladite  province  de  Bresse  d  accepter  l'a- 
bandon que  M.\l.  les  officiers  du  bailliage  prési- 
dial  de  Bourg'ont  fait  de  leurs  offices,  à  la  charge 
du  remboursement. 

La  noblesse.  Référé  aux  Etats  généraux  en  rap- 
pelant les  observations  qui  ont  été  faites  article 
13  du  chapitre  11. 

Le  clergé.  Référé  aux  Etats  généraux. 
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Demanda  particulières  de  messieurs  de  la  noblesse. 

Art.  11.  L'ordre  de  la  noblesse  de  Bresse,  ayant 
droit  de  présenler  des  sujets  de  son  corps  aux 
places  vacantes  du  chapitre  de  Nantua,  concur- 
remment et  à  Talternative  avec  la  noblesse  du 
Bugey,  et  ce  chapitre  ayant  élé  supprimé  par  ar- 
rêt du  conseil  du  27  mars  1788,  la  noblesse  de 
Bresse  demande,  en  remplacement  de  ses  droits 
et  pour  Tavantage  de  la  province,  que  les  revenus 
dudit  chapitre  situés  en  Bresse  soient  réunis  à  la 
collégiale  de  Bourg,  sous  la  condition  que  sur 
les  seize  prébendes  dont  elle  est  composée ,  il  en 
soit  affecté  quatre  à  des  sujets  nobles  de  la  pro- 
vince, lesquelles  prébendes  seront  à  la  nomina- 
tion de  monseigneur  l'archevêque  de  Lyon  ,  sur 
la  présentation  de  la  noblesse,  et  gue  ce  prélat 
veuille  y  affecter  la  première  dignité,  et  que  les 
autres  dignités  puissent  être  possédées  par  des  su- 
jets non  nobles. 

Le  tiers-état.  Le  tiers-état  consent  et  demande 
l'union  sous  les  réserves  des  droits  du  chapitre 
de  Bourg,  pour  la  nomination  ou  la  présenta- 
tion. 

Le  clergé.  Consenti  par  le  clergé  et  demandé 
sous  les  mômes  réserves  que  le  tiers-état. 

Fait  et  clos  dans  Thôtel  de  province  où  les  com- 
missaires des  trois  ordres  ont  été  assemblés,  et 
ont  persisté,  chacun  en  ce  qui  les  concerne,  aux 
réserves  et  protestations  insérées   au  commen- 


cement de  chaque  original  du  présent  cahier. 

A  Bourg,  le  l«' avril  1789.  Signé  M.-A.  Censier; 
Piquet;  le  comte  de  Bevy  ;  baron  de  Belvey;  de 
Charbonnier,  marquis  de  Crangeal  ;  Chossat  de 
Montessuy  ;  F.-G.  Armelv,  prieur  de  Montmerle  ; 
Philibert,  curé  de  Saint-Jullien  ;  François  Rous- 
selet,  prieur  de  Brou  ;  Temporal,  curé  de  Saint- 
Remy,  près  Bourg  ;  Perret,  curé  de  Grand-Corent  ; 
Barquet,  principal  du  collège  ;  chanoine  Barmans; 
Bottex,  curé  de  Neuville-sur-Ains  ;  de  Marron  ; 
de  Melllonnat  ;  Loubat  de  Bohan  ;  Gauthier;  Bu- 
gel;  Merle,  avocat;  Seyniride;  Duberl;deLaBevière; 
Descrivieux-Descouade  ;  frère  de  la  Faillionniôre; 
Lescuyer  ;  Martinon  ;  Monnier  ;  E.  Robin;  J.  Robin  ; 
Perret;  Robert;  Humbert;  Rlay;  Humbert, juge 
royal  de  Ch&tillon  ;  Magnien  ;  Lavennière  ;  Dupn^; 
Morelle,Mazoyer;  Tardy  ;  Dombey;  Perrin  ;  Guérin 
Jouberl;Ghamby  ;  Bouvenon  ;  Segaude;  Pernel  ;  do 
La  Carrière ,  et  Valentiu  du  Plantier,  président  de 
rassemblée  générale  des  commissaires  des  trois 
ordres. 

Nous,  Jean-Marie-Cécile- Valen tin  du  Plantier, 
écuyer,  lieutenant  général  au  bailliage  présldial 
de  Bourg,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
les  signatures  ci-dessus  sont  véritables,  et  que  foi 
doit  y  être  ajoutée  ;  en  témoin  de  quoi  nous  avons 
signé  les  présentes,  et  sur  icelles  fait  apposer  le 
scel  de  nos  armes.  A.  Bourg,  en  notre  hôtel,  le 
lô  avril  1789.  Signé  Valentin  du  Plantier. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  BREST. 


Nota.  Le  clergé  et  la  noblesse  de  Bretagne  refusèrent  de  députer  aux  États  généraux.  Voyez  plus  loin:  Séne^ 
chaussée  de  Saint-Brieuc, 


PROCES- VERBAL 

De  l'assemblée  générale  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée  de  Brest^  et  cahier  commun  de  do- 
léances  tant  des  villes  que  des  campagnes  de 
ce  ressort^  des  1  et  S  avril  1789,  pour  servir  à 
la  députation  du  tiers-état  de  ladite  sénéchaus" 
sée  à  la  convocation  des  Etats  généraux  du 
royaume,  fixée  à  Versailles  le  2/  dudit  mois 
d avril  (1). 

Du  mardi  7  avril  ^1789,  assemblée  générale  du 
tiers-état  de  la  sénéchaussée  royale  de  Brest,  con- 
voquée en  exécution  d'ordonnance  rendue  le 
23  mars  dernier,  laquelle  assemblée  a  été  pré- 
sidée par  nous,  messire  Olivier  Bergevin  de  Los- 
coat,  conseiller  du  Roi,  son  sénéchal,  premier 
magistrat  civil,  criminel  et  de  police  en  ladite 
sénéchaussée,  ayant  pour  secrétaire  à  ladite  as- 
semblée M.  Yves-Marie  Mazé,  greffier  en  chef  de 
ladite  sénéchaussée,  en  la  salle  du  couvent  des 
révérends  pères  carmes  de  cette  ville. 

Présent  M.  le  procureur  du  Roi. 

M.  le  procureur  du  Roi  raconte  que  pour  se 
conformer  à  la  volonté  du  Roi,  manifestée  par  sa 
lettre  pour  lor  convocation  des  Etats  généraux  du 
royaume,  fixée  à  Versailles  au  27  avril  présent 
mois,  et  aux  règlements  des  24  janvier  et  16  mars 
dernier,  adressés  au  siège  par  M.  le  comte  de 
Thiard,  le  17  dudit  mois  de  mars,  et  en  exécution 
de  Tordonnance  de  M.  le  sénéchal  dudit  siège,  du 
23  dudit  mois  de  mars,  qui  ordonne  que  rassem- 
blée du  tiers-état  de  cette  sénéchaussée  se  tien- 
drait ce  jour  et  autres  suivants,  huit  heures  du 
matin,  où  tous  ceux  qui  auraient  droit  de  s'y  trou- 
ver seraient  tenus  de  s'y  rendre,  munis  de  leurs 
pouvoirs,  et  qu'il  serait  procédé  a  la  convocation 
desdits  députés,  à  laquelle  fin  nous  ferions  assi- 
gner les  maires,  échevins  et  autres  officiers  mu- 
cipaux  des  villes,  bourgs,  villages  et  commu- 
nautés situés  dans  toute  retendue  du  ressort,  par 
un  huissier  royal,  en  la  personne  de  leurs  greffier, 
syndics,  fabriciens,  préposés  et  autres  représen- 
tants; en  conséquence  ledit  procureur  du  Roi 
requiert  : 

Qu'il  nous  plaise  à  lui  décerner  acte  de  la 
représentation  qu'il  fait  à  Tendroit  des  originaux 
desdites  assignations,  qu'appel  soit  présentement 
fait  des  différents  députés  électeurs,  qu'il  leur 
soit  ordonné  de  déposer  leurs  pouvoirs  et  cahiers 
de  doléances  et  que  défaut  soit  donné  vers  les 
non  comparants,  et  a  signé  sur  la  minute,  Ber- 
gevin fils,  procureur  du  Roi.  Hous  avons  décerné 
acte  de  ladite  remontrance,  dépôt  en  l'endroit 
fait  par  M.  le  procureur  du  Roi  des  assignations 
par  lui  données  aux  maires ,  échevins  et  autres 
officiers  municipaux  des  villes,  bourgs,  villages 
communautés  situés  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  sénéchaussée,  et  l'appel  fait  des  députés 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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électeurs  des  différentes  villes,paroisses  et  trêves, 
avons  décerné  acte  de  ce  que  Yves  Le  Goff,  Pierre 
Quemeneur,  députés  de  Saint-Marc,  paroisse  de 
baint-Louis  de  Brest  ;  les  sieurs  Almaric,  avocat, 
Mevel,  Bourgaran, notaires,  et  Hamon,  chirurgien, 
députés  de  la  ville  et  paroisse  de  Saint-Renan; 
les  sieurs  Jean  Pravart,  Pierre  Creach,  avocat, 
Thomas,  négociant  de  Largouarch,  députés -de  la 
ville  du  Conquet  ;  René  Floch  et  René  Menguy, 
députés  de  Lochrest  ;  Noël  Le  Guranic,  Mathias 
Perrot  et  Jean  Perrol,  députés  de  Plougonvelen; 
Vincent  Masson  et  Louis  Le  Guicher,  députés  de 
l'île  de  Molône  ;  Michel  Bon  et  Martin  Bertélé, 
députés  de  l'île  d'Ouessant  ;  maître  César-Marie 
Lenir,  avocat,  François  Kouanton  et  Jean  Gabon, 
députés  de  Ploudalmezeau  ;  François  Jacob  et 
Olivier  Cal varin,  députés  de  Saint-Pabu;  maître 
Creach.  avocat,  et  Jean  Le  Durant,  députés  de 
Saint-Mathieu,  ont  remis  entre  les  mains  de 
notre  secrétaire  les  pouvoirs  et  cahiers  de  do- 
léances de  leurs  villes,  paroisses  et  trêves,  de  ce 
que  lecture  a  été  faite  du  tout. 

Sur  ce  qu'il  est  midi  sonné,  nous  avons  ren- 
voyé à  deux  heures  de  relevée  pour  la  continua- 
tion, et  le  requérant,  MM.  les  électeurs  et  citoyens, 
avons  fixé  l'assemblée  à  la  chapelle  de  la  con- 
grégation de  cette  ville,  attendu  que  la  salle  où 
nous  sommes  est  trop  peu  spacieuse  pour  con- 
tenir les  députés  des  villes  et  de  la  campagne. 
•  Fait  et  arrêté  sous  notre  seing  et  celui  de  notre 
secrétaire,  ainsi  signé  sur  la  minute,  Bergevin  de 
Loscoat,  sénéchal  de  Brest,  et  Mazé,  secrétaire 
greffier. 

Qu'aux  deux  heures  de  relevée  dudit  jour 
7  avril  1789,  nousdit  sénéchal,  en  vertu  et  con- 
formément au  renvoi  de  notre  procès-verbal  du 
matin  de  ce  jour,  nous  sommes,  en  compagnie  de 
M.  le  procureur  du  Roi,  ayant  avec  nous  pour 
secrétaire  le  soussigné,  greffier  de  notre  séné- 
chaussée, rendus  en  la  chapelle  de  la  Congréga* 
tion^  où  étant,  nous  avons,  sur  les  réquisitions 
dudit  sieur  procureur  du  Roi,  ordonné  de  faire 
présentement  appel  de  MM.  les  députés  électeurs 
qui  n'ont  pas  encore  été  évoqués  pour  exhiber 
leurs  pouvoirs  et  représenter  leurs  cahiers  de 
doléances,  d'après  lequel  appel  avons  décerné 
acte  de  ce  que  les  sieurs  Jean  Perron  et  Nicolas- 
François  Lehir,  Guillaume  Roscougar  et  Charles 
Toby,  électeurs  de  la  paroisse  de  Saint-Pierre 
Quibiiguon;  FrançoisLouzaouen,  Jean  Gourmelon, 
Yves  Ragueus,  Jean  Jestin  et  Hervé  Rivoal,  élec- 
teurs de  Plouzané  et  Lamaria  sa  trêve  ;  Sébastien 
Nedellec  et  Yves-François  Le  Mogue>  électeurs 
de  la  paroisse  de  Térébabu  ;  François  Leostic  et 
Laurent  Perrot,  électeurs  de  la  paroisse  de  Plou- 
mogues  ;  Joseph  Deniel,  Nicolas  Mengant,  élec- 
teurs de  Lampert,  trêve  de  Ploumogues;  Pierre 
Larnaur  et  Jacaues  Kucaïdic,  électeurs  de  Piouar- 
zel;  Pierre  Le  Drevet  et  François  flalleguen,  élec- 
teurs de  la  paroisse  de  Lambaul-Plouarzel;  les 
sieurs  Ildut  Mayut  et  Budoc-Marie-Prate,  électeurs 
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deLanildut;  Yves  Brenterch.  Jacques  Gorric,  élec- 
teurs de  Landunve;  Tangui  Lostic  et  Yves  Kouan- 
ton»  électeursde  Plourin;  Joseph  Gai  varia  et  Heuri 
Leàuslis,  électeurs  de  Lambaul-Ploudalmezeau; 
Jérôme  Le  Vaillant  et  François  Balloré,  électeursde 
Plouguin  ;  René  Mevel,  Josepli  Gestin,  Guillaume 
Lealet  Pierre  Gren,  éleftteurs  de  Guipavas;  Hervé 
Le  Mailloux,  Claude Prigeut  et  Pierre-Marie  A'icoi, 
électeurs  de  Mili/^ac;  Jean-Nicolas  Le  Fourn  et  Yves 
Jollé.électeursdeGuiprovel,  trêve  de  Milizac;  Yves 
Maiiioux,  Guillaume  Le  Gail,  Guillaume  Nicol  et 
Félix  Queotel,  électeurs  de  Lambezellec:  Jean 
Quemeneur  et  Jean  Laloire,  électeurs  de  Lami- 
voaré;  Hamon,  Pallier  et  Guillaume  Tallarmoiu, 
électeurs  de  Guiler;  François  Kmogaut  et  Pierre 
Quiliivéré,*électeur8  de  Bohars,  trêve  de  Guiler; 
GouesmoQ  Bauguen  et  François  Gorre,  électeurs  de 
Gouesmon;  Jeau-Murie  Azur  et  Jean-Ânne  Le  Bris, 
électeurs  de  Koatmeal  ;  Guillaume  Gestin  et  Jean- 
Harie-Miciiel  Gare,  électeurs  de  Treglanou;  Al lain 
L'Abbé  et  RénôKboul,  électeurs  de  Treouescat,  et 
finalement  de  la  présence  de  MM.  Glllart,  Le  Gendre, 
Le  Brousort-Bersalle,  Guilbem  fils  aiué,  Demou- 
treuK,  Guesset,  Malassis,  Rion  de  Kallet,  Billart, 
Blad,  Branda,  Marée,  Kérillis  de  Bricbet,  Gullot, 
Bérenger,  Tourot,  Sab^tbier,  Le  Ru  aîné,  Guesnoia, 
Baron  père,  Daniel  Du  Galboé,  Siviniant,  Lescan, 
Le  Gouet,  Pirlou,  Bermond,  Duboye  Le  Moine, 
et  Laligne représentant  M.  Rivoal,  en  vertu  de  sa 
procuration  de  ce  jour,  les  trente  électeurs  de  la 
ville  de  Brest  ont  remis  entre  les  mains  de  notre 
secrétaire  les  pouvoirs  et  cahiers  de  doléances 
de  leurs  villes,  paroisses  et  trêves,  de  ce  que 
la  lecture  en  a  été  présentement  laite,  pareil  acte 
de  ce  que  lesdits  députés  électeurs,  ayant  la 
main  levée  chacun  séparément,  ont  promis  et 
juré  par  sermentde  se  bien  et  fidèlement  compor- 
ter en  leursdites  qualités,  et  sur  la  réclamation 
générale  de  MM.  les  électeurs  et  citoyens,  MM.  Gll- 
lart, Le  Gendre,  Siviniant,  Creacb,  Almaric,  Le 
Hir  et  François  Langaouen,  ont  été  nommés  com- 
missaires pour  rédiger  le  cahier  commun  des* 
doléances  du  tiers-état  tant  des  villes  que  des 
campagnes  du  ressort  de  la  sénéchaussée. 

Attendu  qu'il  est  neuf  heures  sonnées  aux  hor- 
loges de  cette  ville,  avons  renvoyé  la  continuation 
à  demain  huit  heures  du  matin.  Fait  et  arrêté  sous 
notre  seing,  celui  du  sieur  procureur  du  Roi  et 
celui  de  notre  secrétaire,  ainsi  signé  sur  la  minute* 
Berge  vin  de  Loscoat,  sénéchal  de  Brest;  Bergevin, 
procureur  du  Roi,  et  Mazé,  secrétaire  greffier. 

Aux  huit  heures  du  mutin  de  ce  jour  8  avril  1789, 
nousdit  sénéchal ,  nous  sommes,  en  compagnie 
de  M.  le  procureur  du  Roi,  ayant  avec  nous  pour 
secrétaire  le  soussigné  grel'tier  de  la  sénéchaussée, 
rendus  jusqu^en  la  chapelle  de  la  congrégation  de 
cette  ville,  où  étant,  avons,  du  consentement  una- 
nime de  toute  l'assemblée  et  du  sieur  procureur  du 
Roi,  nommé  pour  scrutateurs  MM.  Piriou  et  Baron 

Ère,  les  deux  électeurs  de  la  ville  de  Brest,  Yves 
Mailloux ,  Pun  des  électeurs  de  la  paroisse  de 
Lambezellec,  et  Hervé  Rivoal,  fun  des  électeursde 
la  paroisse  de  Plouzané  ;  avons  ordonné  qu*appel 
soit  présentement  failde  MM.  les  électeurs  députés, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  atin  de  donner 
leurs  voix  au  scrutin  pour  parvenir  à  Télection 
de  deux  députés  pour  le  ressort  de  la  sénéchaus- 
sée; en  conséquence  duquel  appel,  tous  et  chacun 
de  MM.  les  député:^,  tant  des  villes  que  de  la  cam- 
pagne, au  nombre  de  cent-dix-sept,  ont  porté  leurs 
billets  au  scrutin,  lesquels numérés  etvéritiôs  par 
MM.  les  scrutateurs,  en  la  manière  indiquée  par  les 
règlementsdaSa  Majesté,M  sont  trouvéaaunombre 
ju6to,  etM*Le  Gendre,  avocat  en  Parlement,  demeu- 


rant à  Brest,  ayant  eu  soixante-huit  voix,et  par  con- 
séquent la  majorité,  a  été  élu  et  proclamé  député. 

Ensuite  il  a  été  procédé  à  un  scrutin  pour  fé- 
lectlon  d'un  second  député,  et  tous  les  électeurs, 
tant  des  villes  que  des  campagnes,  ayant  porté 
leurs  billets  au  scrutin,  le  nombre  en  ayant  été 
vérifié  par  lesdits  scrutateurs  et  trouvé  de  cent 
dix-sept,  et  par  conséquent  en  même  nombre  que 
les  électeurs,  les  scrutateurs  les  ayant  ouverts,  ont 
annoncé  que  qui  que  ce  soit  n'avait  la  quantité 
de  voix  nécessaire  pour  être  député;  au-dessus  de 
quoi,  le  requérant  M.  le  procureur  du  Roi,  avons 
fait  brûler  les  billets  de  ce  premier  scrutin  et  or- 
donné qu'il  soit  procédé  à  un  second. 

Tous  les  députés  électeurs  ayant  porté  de  nou- 
veau chacun  un  billet  dans  le  vase  destiné  à  les 
recevoir,  les  scrutateurs  les  ayant  énumérés,  ont 
annoncé  que  le  contrôle  était  juste,  et  après  avoir 
ouvert  les  billets  et  les  avoir  véritiés,  ils  ont  an- 
noncé que  personne  n'avait  la  majorité  des  voix 
nécessaire  pour  être  proclamé  député  ;  mais  que 
MM.  Mayot  et  Gillard  étaient  ceux  qui  avaient  le 
plus  de  voix  ;  que  M.  Mayot  en  avait  quarante*trois 
et  M.  Gillard,  trente-quatre;  au-dessus  de  quoi, 
le  requérant  le  procureur  du  Roi,  avons  ordonné 
que  les  billets  soient  brûlés^  ce  qui  a  été  fait, 

âtt'il  serait  procédé  à  un  troisième  scrutin  et  que 
[M.  Mayotet  Gillard  seraient  les  seuls  concurrents. 

Les  députés  électeurs  ayant  pour  la  troisième 
fois  porte  leurs  billets  au  scrutin,  à  Texception  de 
MM..Gillard  et  Mayot,  concurrents,  les  scrutateurs, 
après  avoir  véritié  lesdits  billets,  ont  annoncé  qu'ils 
étaient  au  nombre  de  cent  quinze,  et  que  le  contrôle 
était  juste,  et  après  avoir  ouvert  lesdits  billets,  les 
scrutateurs  ont  déclaré  à  haute  voix  que  le 
sieur  Mayot  avait  soixante  et  onze  voix,  au-dessus 
de  laquelle  majorité  il  a  été  élu  et  proplamé  député. 

Et  conformément  à  la  demande  faite  par  MM.  les 
électeurs  de  Brest  d'avoir  un  député  de  supplé- 
ment, pour  substituer  en  cas  de  maladie  ou  de 
mort  de  l'un  des  députés  élus,  et  à  la  charge  de 
fournir  k  ses  dépens,  les  députés  électeurs  de  la 
campagne  ont  adhéré  à  ladite  demande  avec  offre 
de  contribuer  à  la  dépense  ;  en  conséquence,  le 
consentant  M.  le  procureur  du  Roi,  nous  avons, 
sous  le  bon  plaisir  du  Roi,  ordonné  que  Télection 
dudit  député  aurait  lieu,  et  attendu  qu'il  est  près 
de  deux  heures,  nous  avons  renvoyé  la  continua- 
tion de  la  présente  assemblée  à  quatre  heures  de 
cet  après  midi,  sous  notre  seing,  celui  du  procu- 
reur du  Roi,  ceux  des  sieurs  Le  Gendre  et  Mayot, 
députés  élus,  et  celui  de  notre  secrétaire.  Ainsi 
signé  sur  la  minute.  Le  Gendre,  Udut  Mayot,  Ber- 
gevin fils,  procureur  du  Roi;  Bergevin  de  Loscoat, 
sénéchal  de  Brest,  et  Mazé,  secrétaire  greffier. 

Et  advenu  les  quatre  heures  de  relevée  de  ce 
jour  8  avril  1789,  nous,  sénéchal,  nous  sommes,  en 
compagnie  de  M.  le  procureur  du  Roi,  ayant  pour 
secrétaire  le  greffier  de  la  sénéchaussée,  rendus 
en  la  chapelle  de  la  Congrégation,  où  étant,  avons, 
le  requérant  M.  le  procureur  du  Roi,  procédé  au 
premier  scrutin  pour  Télection  du  député  sup- 

Sléant.  MM.  les  électeurs,  tant  des  villes  que 
es  campagnes,  ayant  porté  leurs  billets  dans  le 
vase  destiné  à  les  recevoir,  MM.  les  scrutateurs, 
après  avoir  fait  la  vérification  desdita  billet»,  ont 
annoncé  qu'ils  étaient  au  nombre  de  cent  dix-sept 
et,  ouverture  faite  desdits  billets,  ont  déclaré  à 
haute  voix  que  personne  n'avait  la  quantité  de 
voix  sufllsante  pour  être  proclamé  député;  le  re- 
quérant M.  le  procureur  du  Roi,  avons  ordonné 
que  lesdits  billets  seraient  brûlés,  ce  qui  a  été  fait, 
et  qu'il  serait  procédé  à  un  second  scrutin  pour 
l'élection  du  député  suppléant. 
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MM.  les  députés  électeurs  ayant  pour  la  secoude 
fois  porté  leurs  billets  au  scrutin,  MM.  les  scru- 
tateurs, d'après  la  vérification  faite,  ont  annoncé 
que  le  nombre  était  juste  et,  après  en  avoir  fait 
l'ouverture,  ont  déclaré  à  haute  voix  que  personne 
n'a  la  quantité  de  voix  nécessaire  pour  être  élu 
député,  mais  que  M.  Amalric,  avocat  à  Saint-Renan, 
avait  cinquante-six  voix  et  M.  Gillard,  avocat  à 
Brest,  trente-quatre-,  en  conséquence,  le  requérant 
le  procureur  du  Roi.  avons  ordonné  que  les  billets 
seraient  brûlés,  qu'il  serait  procédé  à  un  troisième 
scrutin,  que  MM.  Amalric  et  Qillard  seraient  les 
seuls  concurrents. 

Eu  Tendroit,  M.  Qillard  a  déclaré  ne  vouloir 
plus  concourir  et  a  signé  sur  la  minute,  Gillard. 

MM.  les  électeurs  de  la  ville  de  Brest  ont  dé* 
claré  ne  plus  vouloir  de  député  suppléant  et  les 
disputés  (le  campagne  ont  aussi  adhéré  à  cette  dé- 
claration, de  laquelle  nous  avons  décerné  acte  à 
valoir  et  servir  ce  qu'il  appartiendra  ;  pareil  acte 
de  ce  que  M.  Le  Gendre  et  M.  Mayot,  députés  élus 
pour  les  Etats  généraux  ont  déclaré  accepter  la 
députution,  de  ce  que,  ayant  la  main  levée  chacun 
séparément,  ils  ont  promis  et  juré  de  se  bien  et 
fidèlement  comporter  en  ladite  qualité. 

Et  enfin  avons  décerné  acte  de  ce  que  le  cahier 
commun  de  doléances  du  tiers^tat  de  la  séné- 
chaussée ayant  été  rédigé  etlu,  il  a  été  unanime- 
ment approuvé  de  tous  les  électeurs,  de  ce  qu'ils 
ont  signé  avec  nous  les  deux  minutes  ;  pareil  acte 
de  cj  que  tous  les  membres  de  rassemblée  ont 
déclaré  donner  à  MM.  Le  Gendre  et  Mayot  tous  pou- 
voirs généraux  et  suffisants  pour  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qu'ils  croiront 
être  utile,  tant  au  bien  de  l'Eiat,  qu  à  l'intérêt  de 
l'ordre  du  tiers,  et  définitivement  avons  décerné 
acte  de  ce  qu'il  a  été  remis  auxdits  députés  une 
minute  du  cahier  commun  de  doléances,  et  une 
minute  du  présent  procès-verbal,  pour  être  pré- 
sentées aux  Etats  généraux  qui  doivent  se  tenir  à 
Versailles  le  27  de  ce  mois. 

Fait  et  arrêté  en  la  chapelle  de  la  Congrégation, 
sous  notre  seing,  celui  de  M.  le  procureur  du  roi; 
ceux  de  MM.  Le  Gendre  et  Mayot,  députés;  ceux  de 
MM.  les  électeurs,  et  celui  denotre  secrétaire  ;  ainsi 
signé  sur  La  minute  le  Geodre,  Udut  Mayot,  Le 
Goués,  Malassis,  Daniel  Du  Galboé,  Guilhem  aîné, 
Duret,  Le  Baron  père,  Siviuiant,  Le  Sean,  Le  Ru, 
Tourot,  Gallot,  Bérenger,  BermondLe  Hirfils,  Du- 
boye,  Guesnoin,  Marie  Bersalle,  Le  Brousort.  Gil- 
lard, Guesnet,  Blad,Sabuthier,  firichetde  Kerillis, 
Demoutreux,  Branda,  Rion  de  Kallet,  Piriou  Billard, 
Quémeoeur,  Le  Moine,  Hamon ,  Yves  Le  Goff,  La- 
ligne  pour  Rivoal,  Nevel,  Amalric,  avocat;  Bourga- 
ran,  Jean  Pravost,Greach^Largouarich Guillaume- 
Thomas,  Noël  Le  Guerranie,  Efiuch,  René  Menguy, 
Mathias  Perrot,  Bon  Bertélé,Masson  Guicher,  Fran- 
çois Kouanton,  Jean  Gabon,  Jacob  Calvarin,  Jean 
Durant,  Jean  Perron,  Nicolas-François  Le  Hir, 
Guillaume  Roseongar,  Toby,  Jean  Gourmelon, 
Yves  Ragueues,  François  Lezouanen,  Jean  Jestin, 
Rivoal,  Nedellec,  Yves-François  de  Mogue,  Leos- 
tic,  Perrot,  Joseph-Daniel-Nicolas  Mengant,  Pierre 
Lamour  Kermaidic,  Pierre  Le  Dreves,  François  AUe- 
guen,  Prat,  Breuterch,  Jacques  Gorrisjean  Jacob, 
René,  Thepaut,  Quémeneur,  Yves  Basil,  Gorric, 
Yves  Kouanton ,  Calvarin,  Léostic,  Leauslis,  Jé- 
rôme Le  Vaillant,  Bolloré,  MeveUGestin,  Guillaume 
Léal,  Pierre  Gren,  Hervé  Mailloux,  Claude  Pri- 
gent,  Kerboul,  L'Abbé,  Pierre  Nicol,  Le  Mailloux, 
Gulllau^neCail,  Nicole,  Onentel  Fourne,  Pallier  Ta- 
larucein,  Kermorgant,  Uuillivéré,  Qouesnon  Bou- 

guen,  François  Corre,  Azur,  J(;an-Anne  Le  Bris, 
ttillaume  âestin,  Jean-Miciiei  Garo,  Bergevin  fils. 


procureur  du  Roi  ;  Bergevin  de  Lascoat,  sénéchal 
de  Brest,  et  Mazé,  greffier,  secrétaire. 

CAfflER  COMMUN 

Deê  doléances  et  représentations  des  différents 
corps  et  corporations  composant  1$  tiers^état  de 
la  ville  de  Brest. 

C'est  pour  affermir  sur  des  bases  solides  le 
bonheur  de  la  nation,  que  le  Roi  a  résolu  de  réu- 
nir 1('S  Etats  généraux  ;  c'est  pour  rendre  la  mo- 
narcliie  française  aussi  florissante  au  dedans  que 
respectable  au  dehors,  qu'il  a  daigné  Convoquer 
cette  auguste  et  solennelle  assemblée. 

Pour  les  mettre  à  portée  de  iouir  des  avantages 
inestimables  qu'ils  ont  droit  cfen  attendre,  Sa  Ma- 
jesté, dans  sa  sollicitude  paternelle,  a  voulu  que 
tous  ses  sujets  sans  distinction  fussent  autorisés  & 
faire  leurs  griefs  et  doléances  auprès  des  Etats  gé- 
néraux et  à  en  solliciter  le  redressement  ;  elle  a 
dans  cette  vue  fait  publier  les  diverses  lois  éma- 
nées récemment  de  son  conseil,  et  auxquelles  les 
trois  ordres  de  Tfitat  s'empressent,  en  ce  moment, 
de  se  conformer. 

Les  députés  des  communautés,  corps  et  corpo- 
rations de  cette  ville  ayant,  en  conséquence  de 
l'article  26  du  règlement  du  24  janvier  dernier, 
apporté  à  l'assemblée  qui  a  eu  lieu  le  3  du  pré- 
sent mois  les  différents  cahiers  particuliers  de 
leurs  commettants,  il  a  été  procédé,  par  les  com- 
missaires nommés  à  cet  effet,  ft  la  rédaction  de 
tous  ces  cahiers  en  un  seul,  destiné  à  exprimer  le 
vœu  général  du  tiers-état  de  la  ville  de  Brest. 

Pour  remplir  cet  objet  avec  une  sorte  de  satis- 
faction, l'espace  trop  court  du  temps  et  la  multi- 
plicité comme  l'importance  des  objets  n'ont  paru 
fiermettre  d'autre  moyen  plus  convenable  que  ce- 
ui  de  saisir  l'esprit  général  des  diverses  énoncia- 
tions  éparses  dans  tous  les  cahiers,  et  de  réunir 
sous  un  même  point  les  pétitions  unanimes  ou 
relatives  dans  ta  direction  qu'elles  ont  vers  la 
cause  et  le  but  des  Etats  généraux.  Ces  doléances 
principalesainsi  concentrées,  celles  particulières,  et 
par  conséquent  moins  intéressantes,  mais  cepen- 
dant dignes  de  considération,  ont  été  isoléesdela 
basp  fondamentale  et  reléguées  à  la  suite  de 
l'œuvre. 

C'est  sur  ces  principes  indiqués  et  adoptés  par 
la  majorité  de  1  Semblée  que  le  présent  cahier  va 
être  rédigé,  et  rempli,  ainsi  qu'il  suit. 

DOLÉANCES  OÉNÈHALES. 

Etats  généraux. 

Les  Etats  généraux,  dans  la  forme  de  leur  com- 
position actuelle,  délibéreront  par  tête  dans  tous 
Tes  cas,  et  pour  établir  cette  décision  préliminaire 
de  la  plus  haute  importance,  la  délibération  aura 
lieu  individuellement  et  sans  distinction  d'or- 
dres. 

Quoique,  pour  l'ordre  et  la  facilité  du  travail,  il 
devienne  nécessaire  d'établir  des  bureaux  ou 
commissions  particulières,  le  résultat  sera  toujours 
rapporté  à  l'assemblée  générale  (et  oour  ôlre,  sur 
tous  et  chacun  des  objets,  opiné  dans  la  forme 
prévue  ci-dessus.  . 

La  décision  ne  pourra  jamais  être  conférée  ou 
référée  à  un  nombre  quelconque  de  commissaires 
ou  commissions,  mais  devra  toujours  être  pro- 
noncée par  les  Etats  généraux  assemblés,  à  uno 
majorité  de  voix  invariablement  déterminée  par 
la  proportion.de  cinq  à  deux. 

Les  Dureaux  ou  commissions  particulières  se- 
ront composés  sur  les  mêmes  bases  aue  les  Etats 
généraux  pour  ce  qui  concerne  les  qualités  de  leurs 
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membres,  et  de  manière  que  la  moitié  soit  toujom*s 
prise  dans  le  tiers-état. 

il  paraît  essentiel  que  les  Etals  s^occupent  d^a- 
bord  de  déterminer  de  la  manière  la  plus  précise 
et  de  sanctionner  dans  la  plus  grande  efficacité 
les  lois  constitutionnelles  et  fondamentales  du 
royaume,  la  puissance  législative  de  la  nation, 
Tadministration  générale  ou  le  pouvoir  exécutif, 
le  règlement  et  la  distribution  des  dépenses  de 
TEtat  dans  leurs  différentes  branches,  la  compta- 
bilité et  la  responsabilité  des  ministres  et  autres 
objets  de  première  importance,  toutes  lesquelles 
opérations  devront  être  arrêtées  dans  l'assemblée 
etprésentées  au  Roi,  pour  être,  par  Sa  Majesté,  vé- 
rifiées et  successivement  approuvées  avant  que  les 
Etats  puissent  donner  leur  consentement  à  Fim- 
pôt. 

Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  sera 
fixé  à  di^  ans,  et  néanmoins,  pour  réparer  les 
erreurs  ou  omissions  et  suppléer  au  défaut  de 
certaines  prévoyances  qui  auraient  échappé 
à  l'assemblée  actuellement  prochaine,  celle  immé- 
diatement successive  sera  convoquée  en  cinq  ans, 
22  avril  1794. 

Pour  Pintervalle  desdites  deux  assemblées,  il 
sera  créé  une  commission  représentative  de  la 
nation,  laquelle  sera  chargée  de  prendre  provi- 
soirement les  résolutions  sur  tous  les  doutes,  in- 
terprétations et  difficultés  élevés  ou  qui  pourront 
s'élever  relativemeut  à  Tintelligence  d'aucun 
article  de  la  délibération  générale. 

Cette  commission  intermédiaire,  qui  sera  orga- 
nisée sur  le  modèle  des  Etats  généraux,  tant  pour 
le  nombre  proportionnel  de  ses  membres  de  chaque 
ordre  que  pour  le  mode  d'opiner,  pourra  convo- 
quer lesdits  Etats  extraordinairement  et  avant  le 
laps  de  temps  périodique,  au  cas  de  péril  de  la 
chose  publique,  ou  de  besoin  inattendu,  soit  d'un 
emprunt  ou  de  la  création  d'un  nouvel  impôt. 
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comprendra  tous  les  individus  d'extraction  noble 
quelle  que  soit  leur  profession  dans  la  société  ;  Je 
second  tous  les  individus  de  naissance  roturière, 
indistinctement  ;  le  clergé  ne  sera  plus  en  consé- 
quence considéré  comme  un  ordre  distinct.  Le 
rang  qu'il  a  obtenu  jusqu'à  présent  dans  la  hié- 
rarchie civile  n'étant  évidemment  qu'une  simple 
prérogative  attachée  à  l'importance  de  ses  fonc- 
tions, il  n'y  aurait  pas  plus  de  raison  de  conférer 
le  privilège  d'un  ordre  particulier  dans  l'Etat  à  la 
profession  du  ministre  des  autels,  qu'au  métier 
des  armes,  à  Ja  magistrature,  au  commerce,  à  la 
finance  ou  aux  autres  professions  quelconques 
que  la  nécessité  de  prévenir  tout  genre  de  divi- 
sions intestines  ne  permet  pas  d'ériger  en  ordres 
distincts  et  séparés. 

Mais  pour  établir  une  juste  balance  entre  les 
deux  ordres,  dans  l'Assemblée  nationale,  il  con- 
vient que  réalité  numérique  ne  soit  pas  la  règle 
de  la  représentation,  attendu  que  le  premier  ordre 
réunissant  par  la  naissance,  les  dignités  person- 
nelles et  les  richesses,  tous  les  moyens  d  obtenir 
la  plus  grande  influence  dans  les  délibérations, 
il  serait  aussi  peu  équitable  que  dangereux  de 
n'opposer  à  chacun  des  votants  privilégiés  qu'un 
membre  pris  dans  la  classe  à  laquelle  sa  manière 
d'être  dans  l'ordre  social  refuse  tous  les  moyens 
d'équilibre;  pour  ces  considérations  et  pour  celle 
qui  naît  de  la  différence  prodigieuse  de  la  popu- 
lation respective  des  deux  classes,  il  sera  ordonné  ■ 


que  désormais  l'ordre  des  non  privilégiés  sera 
représenté  au  moins  en  nombre  double  de  l'ordre 
des  privilégiés  ;  que  les  délibérations  continue- 
ront d'être  prises  par  tête,  et  que  la  majorité  des 
voix  sera  aétermmée  par  le  rapport  ci-dessus 
énoncé. 

Le  règlement  du  24  janvier  1789  pourla  convoca- 
tion actuelle  offre  des  inégalités  que  le  cours  impé- 
rieux des  chosesne  permet  pas  de  redresser,  quant 
à  présent,  par  rapport  au  terme  pressant  de  rélec- 
tion  des  députés  ;  mais  il  sera  observé  dans  les 
convocations  futures  de  ne  pas  accorder  aux  pa- 
roisses de  catnpagne,  sur  les  villes,  une  prépon- 
dérance de  nombre  d'électeurs  de  soixante-dix  à 
trente,  et  môme  plus,  qu'il  parait  avoir  été  suivie 
en  général  dans  les  dispositions  dudit  règlement. 
Cette  distribution  de  pouvoir  ne  doit  être  déter- 
minée que  par  deux  motifs,  ou  par  la  règle  de  la 
plus  grande  population,  ou  par  le  rapport  de  la 
capacité  des  personnes  ;  et  d'un  côté  la  plupart 
des  villes  égalent  au  moins  si  elles  ne  surpassent 
pas  le  nombre  des  babitants  de  la  campagne, 
composant  l'arrondissement  des  sénéchaussées,  et 
d*un  autre  côté,  les  habitants  des  villes,  plus  pro- 
pres par  leur  éducation  à  faire  un  choix  éclairé, 
sont  en  même  temps  moins  sujets  à  l'erreur  ;  en 
conséquence  le  nombre  des  électeurs  sera  désor- 
mais égal,  pour  le  moins,  dans  les  villes  et  les  cam- 
pagnes et  ils  ne  pourront  être  pris,  non  plus  que 
les  députés,  dans  les  nobles  ou  anoblis.  L'assem- 
blée formée  supprimera  tous  les  impôts  actuels 


que  pendant 
généraux  seulement,  en  sorte  que  si,  par  quel- 

2 ne  événement,  ces  députés  venaient  à  se  dissou- 
re,  les  impôts  cesseraient  avec  eux. 

LOIS  FONDAMENTALES. 

Il  sera  rédigé  une  charte  générale,  portant 
comme  lois  fondamentales  et  constitutionnelles 
du  rovaume  : 

1**  Que  la  loi  salique  et  la  succession  hérédi- 
taire à  la  couronne  recevront  une  nouvelle  con- 
firmation pour  consacrer  l'hommage  de  la  nation 
et  son  inviolable  attachement  à  la  famille  ré- 
gnante et  au  souverain  bienfaisant  qui  s'est  si 
essentiellement  occupé  du  bonheur  du  peuple 
français  ; 

2°  Qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  d'é- 
tablir et  sanctionner  les  lois  et  les  impôts  ; 

3«  Que  la  liberté  individuelle  sera  garantie  à 
tous  les  Français  indistinctement,  qu'on  ne  pourra 
y  apporter  aucune  atteinte,  sous  les  peines  les 
plus  graves,  que  l'usage  des  lettres  de  cachet,  et 
même  de  tous  mandements  coactifs  à  la  suite  de 
la  cour  et  des  cours  souveraines,  toute  détention, 
les  exils  et  emprisonnements  de  la  part  du  prince 
ou  sous  son  nom,  et  toute  déportation  dans  les 
colonies  seront  abolis,  et  que  les  ministres,  ma- 
gistrats supérieurs  et  agents  quelconques  du  gou- 
vernement qui  se  serviront  de  ces  moyens  odieux 
d'exercer  le  pouvoir  coercitif,  soient  poursuivis 
extraordinairement  et  dénoncés  à  la  nation  comme 
violateurs  des  lois  constitutives  sur  lesquelles  re- 
pose la  sûreté  publique; 

4o  Que  la  propriété  sera  respectée  et  que  le  pos- 
sesseur ne  pourra  en  être  déchu,  pas  même  pour 
raison  du  bien  public,  à  moins  qui!  n'en  soit  dé- 
dommagé au  plus  haut  prix,  et  le  remboursement 
exécuté  en  l'endroit  du  contrat  d'éviction. 

CLERGÉ  ET  RELIGIEUX. 

Selon  les  principes  les  plus  constants,  plus  gé- 
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néralement  avérés  de  la  religion,  de  la  philosophie 
et  de  la  saine  politique,  les  ecclésiastiques  ne 
peuvent  ou  au  moins  ne  doivent  avoir  aucune 
attache  aux  choses  temporelles;  leur  ministère, 
pour  remplir  sa  véritable  destination,  doit  donc 
être  rappelé  à  son  institution  primitive,  qui  ne 
leur  donne  d'influence  que  sur  les  objets  particu- 
lièrement consacrés  au  service  divin  et  concer- 
nant les  matières  purement  spirituelles.  En  con- 
séquence, le  cierge  et  en  général  tous  ceux  qui, 
dans  l'état  actuel,  sont  censés  former  le  premier 
ordre  de  la  société,  demeureront  déchus  de  cette 
prétention  aussi  incompatible  au  vœu  d'humilité 
et  de  désintéressement  qu'ils  professent  qu'à  la 
bonne  constitution  du  royaume;  mais  ils  conti- 
nueront à  avoir  la  direction  des  objets  purement 
spirituels  et  relatifs  à  la  religion,  ils  rempliront 
non-seulement  toutes  les  fonctions  du  saint  minis- 
tère, mais  seront  chargés  spécialement  du  main- 
tien des  dogmes  de  la  foi  et  de  la  morale  chré- 
tienne. 

Ils  n'auront  aucune  espèce  de  juridiction  con- 
tentieuse  ni  correctionnelle  sur  les  gens  étran- 
gers à  leur  caractère,  mais  ils  pourront  dénoncer 
aux  tribunaux  de  la  nation  les  infractions  en  tout 
genre  aux  lois  ecclésiastiques,  et  ces  tribunaux 
prononceront  vers  les  coupables  qui  en  seront 
convaincus  les  réparations  légales. 

Les  ecclésiastiques  et  religieux  conserveront, 
sur  leurs  membres  la  discipline  constitutionnelle, 
pour  ce  qui  concerne  les  fonctions  du  saint  mi- 
nistère et  la  morale  chrétienne  ;  mais  dans  toutes 
les  occasions  où  ils  auront  porté  du  trouble  et 
causé  des  désordres  criminels  contre  la  société 
civile,  Ils  seront  justiciables  des  tribunaux  ordi- 
naires et  soumis  aux  peines  légales  comme  tous 
les  autres  citoyens.  Dans  ce  cas  il  sera  loisible 
aux  ecclésiastiques  et  religieux  de  présenter  dans 
les  tribunaux  un  nombre  de  commissaires  de 
leurs  classes  égal  à  celui  des  magistrats  civils,  et 
ces  commissaires  concourront  avec  égalité  de 
voix  à  renonciation  des  jugements,  relativement 
à  la  conviction  d'après  laquelle  l'application  de 
la  peine  répara  toire  ou  expiatoire  sera  faite  et  son 
exécution  ordonnée  par  les  seuls  magistrats. 

Tous  les  biens-fonds  ecclésiastiques  et  monas- 
tiques, en  général,  seront  aliénés,  et  le  produit  de 
leur  vente  sera  premièrement  appliqué  au  rem- 
boursement des  dettes  auxquelles  ces  fonds  ont  été 
hypothéqués  et  affectés  par  leurs  possesseurs,  et 
secondement  à  Facquit  de  la  dette  nationale. 

Comme  il  faut  fournir  aux  ministres  tant  su- 
périeurs que  subalternes  de  la  religion  les  moyens 
d*une  subsistance  convenable,  il  leur  sera  fixé  des 
appointements  annuels,  selon  les  degrés  de  leur 
hiérarchie  présente  ou  future. 

Cet  arrangement  parait  le  seul  propre  à  détruire 
efficacement  les  vices  de  la  pluralité  des  bénéfices 
et  de  la  disproportion  du  traitement  qui  en  ré- 
sulte, au  préjudice  des  individus  mieux  méri- 
tants. 

Ils  seront  déclarés  inhabiles  à  exercer  aucun 
emploi  civil  ou  militaire,  directement  ou  indi- 
rectement, et  à  voter  personnellement  dans  telle 
occasion  et  sur  tel  sujet  que  ce  soit  étranger  au 
dogme  et  à  la  discipline  purement  ecclésiastique; 
mais  relativement  à  la  conservation  de  leurs  biens 
immeubles  et  autres  droits  patrimoniaux,  il  leur 
sera  loisible  de  commettre  dans  l'un  ou  l'autre 
des  deux  ordres,  noble  ou  roturier,  telle  personne 
qu'ils  voudront  suivant  la  qualité  de  leur  nais- 
sance, et  le  fondé  de  leurs  pouvoirs  aura,  en  vertu 
de  cette  représentation  dans  les  délibérations, 
soit  particulières  soit  générales,  une  voix  addi-  I 


tîonnelle  à  la  sienne,  quand  il  aura  simultané- 
ment ses  propres  intérêts  à  défendre. 

II  leur  sera  assigné  respectivement,  dans  la  so- 
ciété, des  rangs  et  des  prérogatives,  purement 
honorifiques  qui  les  exemptent  de  toutes  contri- 
butions aux  charges  et  corvées  publiques  et  leur 
conservent  les  égards  et  le  respect  que  méritent  la 
dignité  de  leur  caractère  et  la  sainteté  de  leurs 
fonctions. 

La  cause  principale,  la  plus  commune  et  la 
seule  légitime  des  propriétés  et  possessions  im« 
mobilières  des  églises,  abbayes  et  monastères,  et 
autres  maisons  religieuses,  ayant  pour  base  l'o- 
bligation de  remplir  les  vœux  des  donateurs  et 
concessionnaires  primitifs  de  ces  biens  et  de  leurs 
successeurs  dans  la  desserte  perpétuelle  ou  li- 
mitée des  fondations  pieuses  et  religieuses  gui  en 
faisaient  le  but,  les  ecclésiastiques  ou  religieux 
conservés  demeurerout  toujours  chargés  de  cette 
obligation,  et  pour  les  indemniser  de  cette  sorte 
d'exercice  extraordinaire,  le  gouvernement  na- 
tional, dans  la  fixation  désappointements  annuels, 
prendra  cette  charge  en  considération  et  donnera 
un  supplément  à  ceux  qui  en  seront  grevés. 

La  promotion  à  toutes  les  dignités  ecclésiasti- 
ques et  monastiques  sera  faite,  sans  autre  distinc- 
tion que  celle  du  mérite  personnel,  par  la  bonté 
de  la  conduite  et  les  témoignajges  de  l'intelligence 
en  faveur  des  nobles,  roturiers,  soit  que  cette 
promotion  ait  lieu  au  concours,  soit  qu'elle  soit 
autrement  déterminée  par  la  loi. 

Les  ecclésiastiques  et  religieux  qui,  par  infir- 
mité, démence  ou  accidents,  seront  hors  d'état  de 
remplir  les  fonctions  de  leur  ministère,  seront 
susceptibles  de  recevoir  du  gouvernement  des 
retraites  et  pensions  proportionnées  à  la  durée  et 
à  la  bonté  de  leurs  services,  selon  le  degré  de  leur 
hiérarchie. 

Les  corps  politiques  des  paroisses  seront  chargés 
de  l'entretien  de  leur  église  et  de  surveiller  celui . 
tant  des  monastères  que  des  autres  établissements 
nécessaires  à  l'exercice  de  la  religion  et  de  son 
culte,  qui  seront  aux  frais  de  la  nation,  de  ma- 
nière que  les  ecclésiastiques  et  religieux  n'aient 
plus  à  leur  charge  que  leurs  logements  et  leurs 
vestiaires  tant  ordinaires  qiie  sacerdotaux,  laquelle 
charge  doit  servir  de  règle  pour  la  distribution 
de  leurs  honoraires  en  appointements  et  supplé- 
ments avec  les  autres  considérations  ci-devant 
désignées. 

D'après  les  moyens  qui  viennent  d'être  indi- 
qués pour  assurer  non-seulement  la  subsistance 
convenable,  mais  même  le  sort  le  plus  avanta- 
eeux  aux  ministres  de  la  religion,  et  ces  moyens 
devant  être  fournis  par  une  contribution  générale 
sur  le  public,  toutes  les  rétributions,  soit  à  titre 
de  gages,  honoraires  et  émoluments,  qui  ont  eu 
lieu  jusqu'à  ce  jour,  seront  et  demeureront  sup- 
primées. 

NOBLESSE. 

La  noblesse,  tenant  à  la  constitution  de  la  mo- 
narchie et  devant  être  considérée  comme  une  ré- 
compense de  services  distingués  rendus  à  la 
patne  et  un  but  d'émulation  susceptible  de  déve- 
lopper le  germe  des  vertus  et  des  talents  et  de 
donner  plus  d'énergie  aux  efforts  du  zèle  bien 
intentionné,  prendra  dans  la  société  le  raoe  du 
premier  ordre  et  jouira  de  la  préséance  sur  le  se- 
cond que  jusqu'ici  on  a  improprement  appelé  le 
tiers-état. 

Mais  cette  prééminence,  étant  purement  honori- 
fique, ne  pourra  dans  aucun  cas  donner  au  no* 
ble  la  prépondérandÈ  lorsqu'il   s'agira  d'opiner 
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dans  les  commissions,  tribunaux,  assemblées  par- 
ticulières ou  générales. 
L'ordre  de  la  noblesse,  en  raison  delà  minorité 


qu  11  S'agira 

députés  et  n*en  commettra  cependant  pas,  en 
aucune  circoastance,  autant  que  le  second  ordre 
ou  le  tiers-état,  mais  chacun  de  ces  deux  ordres 
aura  des  présidents  et  autres  officiers  ministériels 
pris  dans  son  corps,  avec  une  inQuence  com- 
mune dans  toutes  les  affaires  qui  exigeront  leur 
concours. 

La  noblesse  ne  sera  plus  conférée  à  prix  d'ar- 
gent, ni  spécialement  attachée  k  aucun  emploi 
par  privilège  ;  mais  tous  ceux  qui,  dans  les  diffé- 
rentes classes  de  la  société  auront,  dans  l'exercice 
de  leurs  emplois,  attiré  les  suffrages  de  la  nation 
par  une  conduite  irréprochable  et  par  des  ser- 
yices  distingués,  seront  inscrits  dans  la  liste  de 
la  noblesse ,  sur  les  propositions  qui  en  seront 
faites  et  la  discussion  stricte  et  authentique  des 
titres  qu'ils  pourront  produire  pour  mériter  cette 
illustration. 

Cette  inscription  donnera  à  celui  qui  en  sera 
honoré  la  faculté  de  jouir  de  tous  les  droits  et 

Ï prérogatives  réservés  à  Tordre  de  la  noblesse  dans 
equeî  il  se  trouvera  dès  lors  incorporé. 

Quoique  l'avantage  seul  de  la  naissance  ne 
doive  ôtre  considéré  moralement  gue  comme  pur 
accident  de  la  nature,  comme  il  tient  cependant 
à  la  politique  d'entretenir  l'élasticité  de  ce  res- 
sort, dans  toutes  les  circonstance  où  le  concur- 
rent joindra  à  cet  avantage  un  mérite  réel  et  égal 
il  aura  pour  tous  les  emplois  la  préférence  sur 
son  comoétiteur  du  tiers-état  ou  du  second  ordre. 

Les  nooles  pourront  exercer  tous  emplois,  arts 
libéraux  et  fonctions,  autres  que  les  professions 
mécaniques,  sans  dérogeance. 

Les  (pannes  charges  de  la  cour  et  de  la  cou- 
ronne ne  devant  être  que  purement  honorifiques, 
11  sera  proposé  aux  nobles  les  plus  opulents  de 
les  remplir  gratuitement. 

JUSTICE  ET  LÉGISLATION. 

Il  sera  fait  un  code  général  de  lois  tant  civiles 

Sue  criminelles,  relatives  aux  mœurs,  à  la  con- 
uite  et  à  l'opinion  actuelle  du  peuple  français, 
qui  dispense  de  la  nécessité  humiliante  où  l'on  a 
été  jusqu'ici  de  se  diriger  par  les  lois  romaines 
ou  celles  de  nos  voisins  ;  il  est  plus  que  temps 
que  la  France  soit,  à  cet  égard,  indépendante 
comme  elle  l'est  par  la  force  de  sa  puissance. 

Il  sera  défendu  à  toutes  cours  et  juridictions 
de  se  permettre  aucune  extension  ou  modifica* 
tlon  de  ces  lois. 
Aucun  Français  ni  regnicole  ne  pourra,  sous  tel 

§  rétexte  et  dans  telle  affaire  que  ce  soit,  être  tra» 
uit  hors  du  ressort  de  sa  nrovince,  pas  même 
hors  de  sa  juridiction  naturelle,  en  première  >n- 
stance,  quand  il  s'y  serait  soumis  volontiers  soit 
par  la* force  d'une  convention  dont  le  titre  aurait 
exprimé  une  attribution  particulière,  de  laquelle 
il  sera  relevé. 

Toutes  les  évocations,  commissions  et  autres 
attributions,  sous  quelque  dénomination  que  ce 
soit  et  sous  prétexte  de  privilèges  d'état  ou  autres, 
seront  à  jamais  proscrites,  tant  au  civil  qu*au 
criminel  ;  elles  seront  déclarées  illégales  et  incon- 
stitutionnelles, comme  tendantes  à  éloigner  le 
justiciable  de  son  juge  naturel,  et  particulière- 
ment sera  rappelé  et  soutenu  le  privilège  consti- 
tutionnel de  cette  province  à  cet  égard. 
Les  conseils  du  Roi  et  surtout  les  bureaux  des 


ministres  ne  pourront  connaître  des  intérêts  des 
particuliers,  même  dans  les  objets  où  le  gouver- 
nement aurait,  soit  directement,  soit  indirecte- 
ment, Intérêt  à  la  contestation,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  on  se  pourvoirait  auxdits  conseils  en  cassa- 
tion d'arrêts  du  Parlement  ou  autre  cour  souve- 
raine. 

Les  affaires  qui,  contre  les  dispositions  des 
deux  derniers  articles,  serontdans  quelque  tribu- 
nal étranger  à  celui  naturel  des  parties  intéres- 
sées, seront  dès  à  présent  renvoyées  auxdits  juges 
naturels,  devant  lesquels  les  derniers  errements 
seront  suivis,  indépendamment  de  toutes  raisons 
de  connexité  avec  la  procédure  originale  et  prin- 
cipale qui  fixe  toujours  la  compétence  du  tri- 
bunal, quelle  que  soit  la  nature  et  le  privilège  des 
intérêts  acces^^oirement  intervenus. 

Il  ne  sera,  dans  aucun  temps  et  sous  qnelquo 
prétexte,  fait  par  les  conseils  du  Roi  de  change- 
ment, augmentation,  diminution  ou  interpréta- 
tion aux  lois  sanctionnées  par  la  nation  assem- 
blée, et,  s'il  y  était  contrevenu,  défenses  seront 
faites  à  tous  Français  et  juges  d'y  avoir  égard, 
lesdits  arrêts  ou  déclarations  seraient-ils  revêtus 
de  lettres  patentes  surprises  à  la  religion  du  sou- 
verain. 

Les  propriétés,  l'honneur,  la  liberté  et  la  vie  des 
citoyens  ue  tous  les  ordres  et  de  tous  les  ranps 
ne  seront  soumis  qu'aux  décisions  des  tribunaux 
réglés  et  inamovibles,  dans  quelque  cas  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  nation  assemblée  s'occupera  des  moyens 
propres  à  concilier  les  intérêts  des  différentes 
provinces,  des  seigneurs,  des  propriétaires  et  de 
combiner  les  avantages  ou  les  inconvénients 
d'avoir  dans  le  royaume  une  même  loi;  un  même 
poids  et  une  même  mesure. 

Toutes  les  juridictions  seigneuriales  seront 
supprimées;  la  justice  devant  toujours  se  rendre 
au  nom  du  souverain  de  la  nation.  Il  est  contre 
Tordre  de  la  société  qu'un  sujet  soit  justiciable 
d'un  sujet  comme  lui,  et  ces  juridictions  sont 
évidemment  onéreuses  au  public  en  l'obligeant  à 
passer  souvent  par  quatre  ou  cinq  tribunaux 
avant  d'avoir  une  décision  absolue. 

Il  y  aura  trois  degrés  de  juridiction,  au  plus, 
dans  les  matières  importantes;  les  juges  présidiaux 
seront  autorisés  à  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à 
quatre  mille  livres  de  principal  ou  deux  cents 
livres  de  rente,  et,  sauf  l'appel  au  Parlement,  jus- 
qu'à six  milles  livres  de  principal  et  trois  cents 
hvres  de  rente. 

On  demandera  la  suppression  des  fiefs  et  de 
tous  devoirs  seigneuriaux  et  féodaux,  et  que  le 
frano-alieu  soit  général,  à  la  charge  du  vassal 
dlndemniser  les  propriétaires,  indemnité  qui,  en 
Bretagne,  sera  réglée  9'après  la  disposition  des 
articles  248.  249  et  250  de  la  Coutume  de  celte 
province,  parce  que  le  vassal  aura  la  liberté  de 
rembourser  à  sa  volonté  le  montant  de  cette  in- 
demnité ou  d'en  payer  l'intérêt  sur  le  pied 
de  5  p.  0/0  jusqu'au  remboursement. 

On  demandera  aussi  la  suppression  de  banalité 
de  four  et  suite  de  moulin,  ainsi  que  des  droits  de 
fuies  et  garennes,  de  chasse,  pêche,  pêcherie  par- 
ticulières, et  généralement  de  toutes  les  traces, 
qui  subsistent  encore  du  régime  féodal,  parce 
qu'à  l'égard  des  moulins  seulement  les  proprié- 
taires seront  indemnisés  à  raison  de  10  sols  par 
chaque  tête  dans  les  étages  ci-devant  détraifima- 
bles,  laquelle  indemnité  sera  payable  en  nature 
de  rente  en  attendant  le  remboursement  au  de- 
nier vingt. 

Aucun  tribunal  provincial  subalterne,  intermé- 
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diaire,  supérieur  ou  souverain,  ne  pourra  être  dé- 
placé ni  interrompu  en  totalité  ou  en  partie  sans 
le  consentement  de  la  nation  assemblée. 

Dans  toutes  les  cours  souveraines  créées  ou  qui 
pourraient  Tétre,  il  sera  admis  un  nombre  égal 
de  membres  des  ordres  privilégiés  et  non  privi- 
légiés et  le  mérite  déterminera  le  choix  des  ma- 
giîstrats,  qui  sera  fait  dans  chaque  province  par 
la  voie  de  Téleclion;  dès  à  présent,  même  dans 
les  tribunaux  où  le  nombre  des  magistrats  de  la 
classe  privilégiée  est  plus  considérable,  et  en 
attendant  que  par  mort,  démission  ou  autre  cause, 
on  puisse  y  compléter  le  nombre  d*officiers  de 
l'ordre  non  privilégié,  il  y  sera  admis  une  quan- 
tité déterminée  de  sujets  de  cette  dernière  classe; 
les  places  vacantes  leur  seront  de  plein  droit 
dévolues  selon  la  primogéniture,  et  jusqu'à  cette 
époque  ils  rempliront  tous  les  devoirs  et  fonctions 
de  la  magistrature  dont  tous  les  honneurs  leur 
seront  communs  avec  les  titulaires  à  qui  seuls 
les  émoluments  seront  réservés.  Ces  surnumérai- 
res paraissent  assez  dédommagés  par  la  perspec- 
tive qu'on  leur  assurera  de  devenir  eux-mêmes 
gratuitement  titulaires  et  de  réunir  alors  les 
avantages  honorifiques  et  lucratifs;  en  consé- 
quence, la  nation  sera  invitée  à  supprimer  la  véna- 
luô  des  charges  et  adonner  aux  pourvus  d'offices 
de  magistrature  un  traitement  annuel  propor- 
tionné à  leur  rang  et  à  l'importance  de  leurs 
fonctions  ;  par  ce  moyen  la  justice  serait  admi- 
nistrée gratuitement  au  public. 

Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  dans  la 
classe  non  privilégiée  assez  de  sujets  qui  accep- 
tassent ces  places  de  surnuméraires  soit  par  dé- 
faut de  fortune  ou  autre  cause,  Tordre  des  avocats, 
dans  les  lieux  où  lesdits  sièges  supérieurs  seront 
établis  fournira,  alternativement  et  par  chaque 
semaine  ou  autrement,  ainsi  qu'il  en  conviendra, 
un  nombre  suffisant  de  ses  membres  choisis  dans 
la  classe  du  tiers  pour  faire  lesdites  fonctions  de 
magistrats  surnuméraires. 

On  réformera  les  abus  qui  existent  des  écoles 
de  droit,  de  manière  à  assurer  mieux  la  capacité 
des  sujets  dans  l'ordre  des  avocats. 

On  n'accordera  jamais  de  lettres  de  compatibi- 
lité au  sujet  qui  voudra  posséder  un  office  de 
magistrature  dans  le  même  siège  dont  un  de  ses 
parents  ou  alliés,  au  degré  prévu  par  la  loi,  serait 
membre. 

Tout  ofQcier  public,  comptable,  sera  tenu, 
avant  d'être  reçu,  de  justiOer  de  sa  propriété  de 
150  livres  de  rente  quittes  de  toutes  charges  et 
hypothèques,  ou  de  lournir  caution  réciante  sol- 
vaole  et  solidaire  d'une  somme  de  trois  mille 
livres. 

FINANCES. 

La  profusion  aussi  énorme  que  scandaleuse  des 
pensions  et  bienfaits  surpris  au  préjudice  de  la 
nation,  exige  que  son  assemblée  générale  s'occupe 
de  Texamen  réfléchi  et  sévère  des  motifs  et 
moyens  de  leur  obtention  ;  elle  supprimera  ou 
réduira  les  objets  suivant  la  nature  des  abus. 

On  y  agitera  la  résiliation  de  tous  les  contrôles 
d'acquisition,  vente,  échange,  afféagemcnt,  enga- 
gement et  autres  traités  qui  ont  porté  et  portent 
préjudice  à  la  nation. 

On  réclamera  la  poursuite  juridique,  en  répara- 
tion de  tous  les  dommages  et  dépenses  qu'ils  au- 
ront occasionnés,  envers  les  auteurs,  participes, 
fauteurs  de  ces  actes. 

On  fera  tous  les  efforts  convenables  pour  obte- 
nir et  effectuer  une  pénétration  impartiale  dans 
toutes  les  parties  du  déficit  qui  a  si  considérable- 


ment grevé  la  nation;  on  tâchera  de  se  procurer 
les  pièces  originales  de  sa  comptabilité  active  et 
passive,  sinon  des  documents  certains  sur  les- 
quels on  établira  des  recherches  strictes  et  rigou- 
reuses contre  les  ministres  et  autres  qui  ont  été 
les  causes  médiates  ou  immédiates  des  dépréda- 
tions des  finances,  et  l'on  pourra  s'occuper  du 
recouvrement  des  ronds  divertis. 

Pour  éviter  de  pareils  désordres  à  l'avenir,  il 
sera  arrêté  de  rendre  les  ministres,  contrôleurs- 
généraux,  directeurs  et  tous  autres  qui  auront  la 
manutention  des  flnances,  responsables  sous  des 

fieines  capitales  de  l'emploi  des  fonds  commis  à 
eur  administration. 

La  dette  nationale  une  fois  épurée,  sera  consi* 
dérée  comme  un  objet  sacré,  et  dont  l'acquitte- 
ment absolu  devra  tenir  autant  à  la  gloire  qu'à 
l'intérêt  de  la  nation,  respectivement  aux  regni- 
coles  et  aux  étrangers  ;  d  après  sa  consolidation, 
il  paraîtrait  que  la  répartition  proportionnée  de 
sa  solde  sur  chaque  province,  avec  faculté  de 
traiter  de  gré  à  gré  avec  les  créanciers,  offrirait 
le  moyen  le  plus  sûr  et  le  moins  onéreux  de  ter- 
miner cette  liquidation. 

On  observera  que  Tadministration  des  finances 
peut  être  rendue  non-seulement  nlus  expéditive, 
plus  claire  et  moins  onéreuse  à  l'Etat,  mais  même 
plus  avantageuse  aux  particuliers,  en  employant 
immédiatement  les  fonds  des  contributions  et  des 
impositions  dans  chaque  province  au  payement 
des  diverses  dépenses  qui  la  concernent  et  en  lui 
faisant  verser  le  reliquat  dans  la  caisse  générale 
de  la  nation. 

Comme  la  multiplication  excessive  qui  s'est 
faite  depuis  le  rétablissement  de  la  paix  de  pro* 
motions  inutiles  de  maréchaux  de  France,  d'of- 
ficiers généraux  et  commandants  de  provinces, 
généralités,  villes,  châteaux  et  places  du  royaume, 
n'a  pu  que  contribuer  à  la  déprédation  des 
finances,  l'assemblée  générale  devra  s'occuper  des 
moyens  de  mettre  des  bornes  assurées  tant  à  ces 
promotions  arbitraires  qu'aux  dépenses  excessives 
qu'elles  occasionnent, 

A  la  suppression,  ou  au  moins  à  la  réduction 
des  appointements  et  autres  traitements  de  ces 
membres  superflus  de  l'Etat,  doit  se  joindre  une 
économie  non  moins  digne  de  considération  :  celle 
de  donner  à  tous  les  chefs  tant  militaires  que  civils 
une  somme  annuelle  pour  remplacer  leurs  loge- 
ments en  nature,  dontia  construction,  les  embel- 
lissements et  l'entretien  sont,  de  notoriété  publi- 
que, d'une  dépense  exorbitante;  il  conviendra 
égalemeni  d'ôter,  à  tous  les  grands  emplois  sur- 
tout, la  faculté  abusive  qu'ils  exercent  de  se  faire 
fournir  en  essence  les  comestibles  et  toutes  sortes 
d'approvisionnements;  si  ces  objets  font  cepen- 
dant partie  d'un  traitement  juste  et  raisonnable,  il 
sera  pourvu  à  la  compensation  par  un  règle- 
ment pécuniaire. 

Quand  la  nation  assemblée  aura  sous  les  yeux 
l'état,  au  vrat,  des  receltes  et  dépenses  générales 
et  particulières  du  royaume,  elle  trouvera  sans 
doute  un  plus  grand  nombre  d'objets  susceptibles 
d'une  sage  économie,  qu'elle  ne  manquera  pas 
de  saisir. 

Le  produit  des  édifices  et  dépendances  qui, par 
ces  dispositions,  seront  dans  le  cas  d'être  promp- 
tement  alién^'S,  pour  éviter  le  dépérissement  et 
autres  inconvénients,  sera  aussi  appliqué  au 
pavement  de  la  dette  nationale. 

Tout  le  monde  connaît  les  abus  qui  résultent  de 
la  jouissance  abandonnée  aux  commandants,  états- 
majors  et  autres  chefs  ou  subalternes  militaires, 
des  terrains  et  édifices  de  ifortifications  intérieures 
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OU  extérieures  des  villes;  il  sera  donc  proposé  de 
leur  ôter  cette  jouissance,  et  d'aliéner,  au  profit  de 
la  nation,  les  parties  de  ces  terrains  et  édiGces 
dont  la  conservation  n'aura  pas  été  jugée  indis- 
pensable pour  la  défense  des  places,  et  dans  le  cas 
contraire,  ces  terrains  et  édifices  seront  affermés 
provisoirement  par  les  municipalités  pour  en 
appliquer  le  revenu  à  rembellissement  et  aux 
ouvrages  utiles  des  villes. 

Il  sera  également  proposé  d'aliéner  tous  les  do- 
maines corporels  et  réels  de  TËtat,  dont  on  sait 
que  Tentretien  a  toujours  été  aussi  abusif  qu'oné- 
reux. 

Les  produits  de  toutes  ces  aliénations  seront 
immédiatement  versés  dans  la  caisse  nationale 
pour  être  employés  à  Tacquit  des  dettes  de  TEtat, 
a  la  décharge  commune  des  provinces. 

Les  ordonnances  si  connues  malheureusement 
par|  Tabus  énorme  qu'on  en  a  fait,  pour  couvrir 
les  déprédations  des  finances  et  les  vices  de  comp- 
tabilité sous  les  désignations  de  bon  du  Roi  et  de 
comptant  seront  à  jamais  proscrites. 

Les  récompenses  pécuniaires,  sous  tels  prétextes 
et  dénominations  que  ce  soit,  ne  seront  plus  lais- 
sées à  la  seule  disposition  médiate  ou  immédiate 
des  ministres;  mais  elles  seront  proposées  par 
eux,  en  faveur  des  individus  méritants,  sur  des 
réclamations  fondées  et  authentiques,  dont  les 
motifs,  ainsi  que  le  prix,  seront  soumis  à  la  déci- 
sion des  commissions  intermédiaires. 

COBIMERCB. 

Cette  partie  si  essentielle  à  PEtat,  celle  qui  fixe 
en  tous  temps  l'attention  des  autres  gouverne- 
ments, qui  n^a  trouvé  en  France  depuis  si  long- 
temps que  des  entraves  au  lieu  d'encourage- 
ments, espère  sa  restauration  des  Etats  généraux. 
MM.  les  députés  sont  invités  à  solliciter  le 
redressement  d'une  foule  d'abus,  trop  multipliés 
pour  les  détailler  ici,  mais  qu'on  se  propose  de  leur 
faire  connaître  par  des  mémoires  circonstanciés. 
Us  voudront  bien  faire  valoir,  en  attendant  ces 
moyens  succincts  d'arrangements,  l'exportation 
continue  du  superflu  des  comestibles,  la  circula- 
tion libre  dans  tout  le  royaume  par  le  renvoi  des 
barrières  aux  frontières  et  la  prohibition  des  ma- 
tières premières  pour  l'importation  chez  l'étranger. 

Ils  demanderont  : 

1°  Qu'il  soit  permis  aux  administrateurs,  né- 
gociants et  marchands  du  royaume  d'établir  dans 
toutes  les  villes  et  ports  mantimes  un  ou  plu- 
sieurs syndics  à  leur  nomination,  pour,  dans  tous 
les  cas  d'avaries,  échouement  ou  naufirage,  s'oc- 
cuper des  intérêts  des  absents  comme  des  leurs 
{iropres,  pourvoir  au  sauvetsu^e  des  navires  et  de 
eur  garnison  ;  aûn  d'éviter  les  procédures  et  les 
réclamations  juridiques  faites  aux  tribunaux  des 
amirautés  du  royaume,  il  serait  même  à  désirer 
qu'on  s'occupât  de  la  suppression  de  ces  sièges, 
et  qu'on  les  remplaçât  par  ceux  consulaires,  et 
dans  les  cas  de  délit  qui  mériteraient  peines  corpo- 
relles, les  causes  seraient  évoquées  par  les  sièges 
royaux;  ils  représenteront  que  les  droits  de 
l'amiral  sont  si  préjudiciables  au  commerce,  qu'il 
est  indispMensable  de  les  supprimer; 

2»  Un  siège  consulaire  pour  Brest^  attendu  son 
éloignement  de  Moriaix  et  la  multitude  des  af- 
faires; 

3«  Que  tous  marchés  pour  approvisionnements 
des  arsenaux  tant  de  terre  que  de  mer  soient  af- 
fichés dans  le  royaume  et  passés  en  adjudication, 
Sour  être  accordés  à  celui  qui  fera  les  meilleurs  con- 
itions  en  fournissant  bonne  et  valable  caution, 
eu  présence  de  deux  commissaires  de  la  mtmici- 


palité,  et  que  les  payements  ne  puissent  être  re- 
culés au  delà  des  époques  fixées  par  les  marchés; 

4""  La  liberté  générale  du  commerce  et  l'aboli- 
tion des  compagnies  exclusives,  tant  dans  Tinté- 
rieur  du  royaume  que  des  colonies; 

b^  L'interâiction  aux  étrangers  des  ports  de  nos 
colonies  françaises; 

6^  L'établissement  d'une  banque  nationale  dans 
les  villes  principales  de  commerce  où  réside 
un  corps  municipal  qui  sera  chargé  de  la  sur- 
veillance et  de  faire  fournir  les  garanties  et  cau- 
tionnements convenables  des  préposés  et  caissiers. 
Cet  établissement  est  d'autant  plus  nécessaire, 
qu'il  remettra  la  confiance  parmi  les  citoyens  et 
ne  les  exposera  plus  désormais  aux  faillites  et 
banqueroutes  frauduleuses  de  plusieurs  particu- 
liers qui  s'établissent  banquiers  pour  accumuler 
des  fonds,  les  divertir  et  les  faire  passer  à  i'étran- 

§er,  ce  que  malheureusement  les  habitants  de 
rest  ont  trop  de  fois  éprouvé;  on  évitera  en  même 
temps  le  transport  des  espèces,  en  les  versant  di- 
recteînent  aux  lieux  des  dépenses  les  plus  voisins 
de  leur  recette; 

70  On  annexera  l'établissement  si  utile  de  la 
caisse  d'escompte  à  la  caisse  nationale;  par  là,  la 
confiance  de  cet  établissement  ne  peut  que  s'ac- 
croître  et  les  avantages  tourneront  au  profit  de  la 
nation; 

8"  On  réclamera  le  rétablissement  du  transit 
dans  le  rovaume,  sa  suppression  étant  une  entrave 
préjudiciable  au  commerce; 

^  On  accordera  au  commerce  maritime  les  se- 
cours qu'il  ne  pourra  se  procurer  en  ville,  dans 
les  ports  de  Sa  Majesté,  en  payant  leur  valeur 
comptant; 

i&  On  infligera  une  peine  que  l'on  mettra  en 
activité  contre  les  banqueroutes  frauduleuses  si 
le  délinquant  ne  justifie  de  ses  pertes  et  de  la  pu- 
reté de  sa  conduite; 

11*  On  balancera  les  avantages  du  traité  de 
commerce  avec  l'Angleterre  et  les  inconvénients 
que  pourraient  entraîner  sa  rupture. 

MILrrAlRES  DE  TERRE  ET  DE  MER. 

Les  sujets  employés  à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces 
services  seront  indistinctement  tirés  de  la  no- 
blesse et  de  la  roture.  Les  promotions  aux  diffé- 
rents grades  et  emplois,  soit  subalternes,  soit 
supérieurs,  sans  restriction  ni  limitation,  seront 
uniformes  et  auront  également  lieu  en  faveur  des 
individus  de  chacun  de  ces  deux  ordres,  selon  les 
témoignages  {authentiques  et  dûment  constatés, 
du  vrai  mérite. 

On  réclamera,  en  conséquence,  contre  les  or- 
donnances et  règlements  militaires  et  d'adminis- 
tration qui  ont  été  rendus  au  préjudice  des  gens 
du  second  ordre  ou  tiers-état,  et  la  suppression 
de  tous  les  établissements  et  corps  d'où  l'exclu- 
sion aura  pu  être  ])rononcée  au  désavantage  de 
ce  dernier  ordre. 

Les  emplois  et  grades  tant  militaires  et  civils 
que  d'administration,  d'arts  libéraux  et  méca- 
niques et  autres  annexes  des  services  de  terre  et 
de  mer  seront  inamovibles. 

Les  individus  qui  les  posséderont  ne  seront 
plus  exposés  à  la  perte  ni  à  rinterruption,  par  abus 
de  l'autorité  arbitraire,  soit  médiate  ou  supérieure, 
de  l'exercice  de  leurs  places  et  de  la  jouissance 
de  leurs  émoluments  et  prérogatives,  qui  leur 
seront,  au  contraire,  assurés  par  des  provisions, 
commissions,  brevets,  lettres,  ou  autres  titres 
expressifs,  selon  leurs  qualités  respectives  :  en 
conséquence,  les  révocations  et  interdictions  n'au- 
ront plus  lieu  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes 
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précisément  indiqués  par  les  ordonnances  et  rè- 
glements légaux  qui  seront  rendus  à  ce  sujet. 

Il  sera  pourvu  a  Tamélioration  du  traitemeut 
pécuniaire,  tant  en  appointements,  pendant  Tacti- 
vité  du  service,  qu'en  pensions  rémunératives  ou 
de  retraite  dans  les  cas  légitimes,  de  tous  les  in- 
dividus, de  tels  grades  et  emplois  qu'ils  soient, 
ainsi  qu'à  la  réduction  équitable  des  appointe- 
ments et  pensions,  soit  excessifs,  soit  sans  motifs 
convenables. 

1)  sera  proposé  de  mettre  la  solde  des  troupes, 
tant  réglées  qu'extraordinaires,  à  la  répartition 
des  provinces  et  de  réduire  en  temps  de  paix 
chaque  régiment  à  moitié  pour  le  service  de 
terre. 

L'institution  des  troupes  réglées  n'ayant  et  ne 
devant  avoir  pour  principal  objet  que  le  maintien 
de  la  gloire  et  de  la  sûreté  du  royaume  contre 
les  entreprises  des  ennemis  déclarés  de  l'Etat  tant 
au  dedans  qu'au  dehors,  il  sera  fait  un  règlement 
pour  empêcher  que,  dans  aucun  cas,  elles  puissent 
abuser  de  leurs  armes  contre  la  liberté  et  le  salut 
des  citoyens,  soit  en  corps,  soit  autrement  ;  et  pour 
interdire  à  tous  gouverneurs,  commandants  et 
autres  chefs  militaires  la  police  ou  autres  in- 
fluences correctives  au  détriment  des  habitants 
du  royaume,  il  sera  fait  défense  de  promulguer 
et  exécuter  à  l'avenir  les  ordonnances  et  règle- 
ments concernant  le  régime  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  qu'ils  n'aient  été  sanctionnés  par  l'en- 
registrement libre  et  motivé  de  la  commission 
intermédiaire  des  Etats  généraux,  qui  devra  éga- 
lement s'occuper  des  remontrances  et  doléances 
convenables  sur  les  ordonnances  et  règlements 
actuellement  en  vigueur. 

GOBfMUNAUTÉ  B'ARTS  LIBÉRAUX  l^T  MÉCANIQUES. 

Seront  balancés  les  avantages  de  maintenir  ou 
supprimer  les  jurandes,  communautés  en  général 
ou  en  particulier;  et  quel  que  soit  le  résultat  de 
cet  examen,  il  sera  fait  un  règlement  clairement 
détaillé  et  circonstancié  servant  de  statuts  à  chaque 
profession  et  portant  défense  aux  membres  d'une 
profession  d'embrasser  aucune  branche  apparte- 
nant à  l'autre. 

On  observera  que  le  vœu  général  des  habitants 
de  cette  ville,  manifesté  dans  les  cahiers  de  do- 
léances, est  non-seulement  pour  le  maintien  des 
jurandes  actuelles^mais  pour  leur  extension  à  tous 
arts  et  métiers  qui  n'ont  pas  encore  cette  forma- 
tion. 

ÉTATS    PROVINCUUX 

Et    leurs   commissions  particulières  et  intermé- 
diaires. 

Pour  étendre  à  toutes  les  branches  de  l'admi- 
nistration générale  les  avantages  précieux  que  le 
tiers-état  attache  à  l'organisation  proposée  des 
Etats  généraux,  il  sera  porté  une  loi  expresse 
qui  détermine  irrévocablement  que  les  Etats  pro- 
vinciaux, ainsi  que  leurs  commissions  particulières 
et  intermédiaires,  seront  uniformément  consti- 
tués sur  les  mêmes  bases  que  les  Etats  généraux 
et  les  commissions  chargées  de  les  représenter. 

MUNICIPALITÉS. 

L'organisation  de  ces  corps  sera  aussi  calquée 
sur  celle  des  Etats  généraux  ;  ils  seront  composés 
d'un  nombre  de  membres  de  chaque  ordre  élus 
dans  une  assemblée  générale  des  habitants  des 
villes,  et  le  chef  amoviSie,  à  temps  déterminé,  sera 
également  éligible  dans  les  deux  ordres  indistinc- 
toment. 

La  suppression  des  intendants  dans  les  pro- 


vinces étant  la  conséquence  nécessaire  de  la 
forme  nouvelle  de  l'administration  de  l'Etat,  les 
municipalités  correspondront  uniquement  avec 
les  commissions  intermédiaires  provinciales,  aux- 
quelles elles  seront  subordonnées  pour  tous 
objets  intéressant  soit  le  royaume  ou  la  province 
en  général,  ou  la  comptabihté. 

Seront  supprimés  les  offices  de  miseurs  et  con- 
trôleurs de  villes  et  ceux  des  généraux  de  fi- 
nances, en  les  remboursant  sur  le  pied  qui  sera 
réglé  par  la  nation,  remboursements  qui  seront  à 
la  charge  des- villes,  lesquelles  seront  à  cet  effet 
autorisées  à  faire  tous  emprunts  nécessaires. 

Seront  au  plus  tôt  construits  dans  toutes  les 
villes,  où  de  pareils  établissements  n'ont  encore 
lieu,  des  halles,  auditoires,  archives,  prisons,  ca- 
sernes aux  frais  de  la  caisse  nationale  représen- 
tative de  celle  du  domaine. 

Lesiprojets  et  devis  de  ces  établissements,  ainsi 
que  des  travaux  pour  les  forlilications,  tant  inté- 
rieures qu'extérieures  des  villes,  seront  soumis  à 
l'examen  des  commissions  intermédiaires,  et  l'in- 
spection de  leur  exécution,  relativement  aux 
marchés  et  dépenses  d'entreprises,  appartiendra 
aux  municipalités. 

IMPOTS. 

L'établissement  de  l'impôt  étant  reconnu  néces- 
saire, les  Etats  généraux  en  détermineront  la  na- 
ture et  l'étendue  et  la  forme  la  moins  onéreuse  ; 
en  limiteront  la  durée,  qui  ne  pourra  en  aucun 
cas  excéder  les  cinq  ans  du  retour  indiqué  à  l'as- 
semblée nationale,  parce  qu'à  ladite  époque  tout 
impôt  cesserait  d'être  levé,  faute  de  renouvelle- 
ment de  la  sanction  jusque-là  accordée. 

Les  im])ôts  qui  seront  continués  et  ceux  qui 
pourraient  être  établis  seront  supportés  propor- 
tionnellement par  les  citoyens  de  tous  les  ordres, 
de  quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  et 
sur  leurs  propriétés  tant  mobilières  qu'immobi- 
lières, réelles  ou  fictives;  ceux  qui  seront  perçus 
sur  les  différentes  conventions  seront  clairement 
et  distinctement  particularisés  et  expliqués  rela- 
tivement aux  qualités  des  parties,  à  la  nature  et 
àjl'espèce  des  contrats,  par  un  tarif  qui  sera  à  cette 
fin  arrêté  par  la  nation,  sans  que  les  préposés 
auxdites  perceptions  puissent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  se  permettre  aucune  extension. 

POUCE  GÉNÉRALE  ET  PARTICULIÈRE. 

L'autorité  arbitraire  tant  immédiate  que  supé- 
rieure, sera  interdite  dans  tous  les  cas  qui  con- 
cernent l'homme,  les  propriétés,  la  liberté,  l'état 
et  la  vie  des  citoyens  de  toutes  les  classes. 

Les  ministres  et  autres  chefs,  de  tels  rang  et 
condition  qu'ils  soient,  qui  auront  porté  attemte 
à  l'un  ou  l'autre  de  ces  points  essentiellement 
constitutifs  du  bonheur  de  la  société,  seront  avec 
leurs  complices,  fauteurs  et  adhérents,  poursuivis 
extraordinairement  et  condamnés  à  telles  répa- 
rations que  le  cas  exigera,  en  conformité  des  lois 
qui  seront  sanctionnées  aux  Etats  généraux. 

Les  plaintes  et  rapports  verbaux  seront,  en  fait 
de  police,  regardés  comme  des  délations  odieuses 
et  répréhensibles  et,  dans  les  cas  de  réclamations 
écrites,  il  ne  pourra  être  statué  contre  l'inculpé 
qu'il  ne  lui  ait  été  donné  connaissance  des  griefs 
et  fourni  les  moyens  convenables  de  défense; 
la  police  contentieuse  continuera  d'être  exercée 
par  la  municipalité,  en  concurrence  avec  le  séné- 
chal de  Brest,  qui  aura  la  présidence  de  ce  tri- 
bunal. 

Celle  active  le  sera  par  des  officiers  en  nombre 
suffisant,  choisis  dans  la  classe  des  citoyens  en- 


474  (fitttf  gén.  1789«  C«hitrt.]       «AECHIVES  PARLEHBNTAIRSS.        [Séo4cbaiiMée  de  Brest.] 


tièrement  libres,  auxquels  il  sera  accordé  p^r  les 
munici|}alités  aes  émoluments  convenables  et 
proportionnés  à  leur  mde  et  &  Timportance  des 
différentes  fonctions  aont  ils  seront  chargés. 

Seront  attribuées  au  tribunal  de  police  toutes 
les  plaintes  pour  cause  de  rixe  ou  a'injures  ver- 
bales qui  seront  dénuées  de  circonstances  aggra- 
vantes, pour  y  être  jugées  sommairement  sans 
frais  et  sans  appel,  et  les  parties  pourront  s'y  dé- 
fendre sans  ministère  de  procureur. 

Les  taxes  de§  denrées  seront  toujours  locales 
et  auront  pour  base  les  différentes  épreuves  qui 
les  précéderont  dans  les  cas  qui  en  sont  suscep- 
tibles. 

Seront  obligés  les  commmandants  et  autres  of- 
ficiers militaires  de  donner  aux  différents  postes 
la  consigne  de  fournir  main-forte,  non-seulement 
à  tous  les  officiers  de  justice  et  de  police  pour 
Texécution  des  jugements,  mais  à  tout  citoyen 
domicilié  qui  la  requerra,  laissant  par  celui-ci 
sa  signature  au  chef  du  poste,  pour  rendre  le 
souscripteur  garant  des  suites  de  sa  réquisition. 

Les  particuliers  qui  auront  été  arrêtés  par  les 
cardes  et  patrouilles,  seront  de  suite  renvoyés  à 
leurs  juges  naturels. 

Auxdits  juges  appartiendra  la  police  des  spec- 
tacles, tant  dans  Fintérieur  que  dans  l'extérieur 
des  salles,  et  il  sera  expressément  défendu  à  tous 
militaires  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  de 
s'en  immiscerdirectemeot  ni  indirectement,  autre- 
ment que  pour  fournir  les  gardes  qui  seront  requi- 
ses par  lesdits  juges,  pour  le  maintien  de  Tordre. 

La  liberté  de  la  presse  sera  accordée  indéfini- 
ment, parce  que  la  minute  sera  souscrite  de  l'au- 
teur et  les  exemplaires  le  seront  de  Timprimeur. 

On  réclamera  un  respect  inviolable  pour  les 
lettres  i^onRées  à  la  poste. 

Les  habitants  des  campagnes  seront  autorisés  h 
choisir  entre  eux  chaque  an  née  douze  prud'hommes 
ou  jurés,  qui  chaque  dimanche  s'assembleront,  à 
l'issue  de  la  grand^me8se,pour  entendre  les  plain- 
tes et  dommages  de  bétes,  injures  et  autres  cas 
semblables,  vérifier  les  frais  et  prononcer  sans  frais 
telle  condamnation  qu'ils  jugeront  convenable, 
laquelle  sera  exécutée  sans  appel  jusqu'à  la  somme 
de  trente  livres,  par  provision  et  à  ia  charge  de 
l'appel  pour  plus  fortes  condamnations. 

AGRICULTURE. 

Suppression  de  toute  corvée,  les  travaux  publics 
devant  être  à  la  charge  de  la  nation  qui  pourvoira 
aux  moyens  de  les  salarier  par  l'établissement 
d'une  caisse  particulière  et  par  un  règlement 
taxatif  proportionné  à  chaque  nature  d'ouvrages 
et  charrois. 

Tous  les  enrôlements  forcés  seront  supprimés, 
sauf  à  les  remplacer  par  des  enrôlements  à  prix 
d'argent. 

Sera  formé  par  toutes  les  paroisses  de  cette 
sénéchaussée  un  établissement  destiné  à  recevoir 
les  mendiants  infirmes  et  vieillards,  qui  y  seront 
employés  au  genre  de  travail  analogue  à  leur 
aptitude  et  dont  les  profits  et  les  charges  seront 
partagés  ou  supportés  par  les  généraux  desdites 
paroisses,  en  raison  de  l'étendue  et  de  la  richesse 
respectives  de  chacune  d'elles. 

D'après  les  arrangements  ci-devant  proposés 

fiour  la  disposition  des  biens  ecclésiastiques  et 
'entretien  convenable  des  ministres  delà  religion, 
les  dînes  et  autres  charges  ecclésiastiques  sur  les 
propriétés  particulières,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  seront  supprimées. 

Les  cultivateurs  seront  encouragés  à  faire  des 
déeouverteti  dans  l'art  de  Pagriculture,  par  des 


récompenses  qui  seront  assurées  et  proportion- 
nées à  leur  utilité. 

DOLÉANCES  LOCALES 

L'établissement  d'une  ligne  certaine  de  démar- 
cation dans  ce  port  pour  distinguer  la  partie  des- 
tinée au  commerce  et  à  Tapprovisionnement  de 
la  ville,  de  celle  destinée  à  la  marine  royale.' 

La  demande  d'une  commission  pour  s'assurer 
si  le  nouveau  port  projeté,  et  môme  commencé  à 
Postrain,  pourra  fournir  tous  les  avantages  qu'on 
s'en  est  proposé  ;  ou  si  ce  projet  mal  entendu, 
n'offre  pas,  outre  l'inutilité  de  la  dépense,  des 
inconvénients  dont  l'importance  reflue  sur  le 
commerce  et  sur  la  gène  publique. 

DEMANDES 

Particulières  des  corps  et  des  communautés. 

Suppression  du  centième  denier  sur  les  offices 
de  judicature,avec  augmentation  de  gages  et  salai- 
res pour  riostruction  de  la  procédure  civile,  et 
établissement  d'émoluments  pour  l'instruction 
des  procédures  criminelles. 

La  création  permanente  dans  chaque  diocèse, 
d'une  place  de  médecin  consultant  et  d'une  place 
de  médecin  ordinaire  appointés  par  la  province 
pour  les  traitements  des  maladies  épidémiques. 

La  fréquence  du  cours  et  expédition  prompte 
des  brevets,  des  congés  avec  appointements  pour 
aller  recueillir  dans  la  capitale  les  connaissances 
nouvelles,  licence  et  doctorat,  la  décoration  qui 
distinjKue  les  arts  libéraux,  les  places  vacantes  des 
colonies  et  des  différents  ports  du  royaume  en 
faveur  des  chirurgiens  de  la  marine. 

L'établissement  d'un  concours,  brevets  et  lettres 
du  Roi,  les  places  vacantes  dans  les  colonies  et 
dans  les  différents  ports  du  royaume  pour  les 
apothicaires  de  la  marine,  qui  seront  distingués 
par  un  uniforme  à  l'instar  des  apothicaires  des  hô- 
pitaux militaires. 

La  suppression  des  élèves  commissaires,  en 
faveur  des  commis  de  la  marine,  qui  sollicitent 
en  même  temps  des  brevets  et  lettres  du  Roi,  et 
la  voiedu  scrutin  pournommerentreeuxtroissujets 
parmi  lesquels  rintendant  désignera  l'entretenu. 

L'habillement  uniforme  des  officiers  de  la  milice 
bourgeoise,  leur  concours  à  l'assise  de  la  capi- 
tation,  et  le  commandement  des  pompes  en  cas 
d*incendie. 

La  défense  la  plus  rigoureuse  aux  membres 
d'une  communauté  en  jurande,  d'entreprendre 
sur  les  privilèges  d'une  autre  communauté. 

Le  privilège  aux  maîtres  perruquiers  de  rem- 
bourser aux  héritiers  ou  aux  autres  propriétaires 
aui  ne  sont  pas  de  l'état,  les  maîtrises  au  prix 
u  dernier  contrat  d'acquisition. 

L'exécution  de  Tarrèt  du  conseil  du  30  jan- 
vier 1769,  relativement  aux  privilèges  de  la  com- 
munauté des  orfèvres. 

L'exclusion  pénale  de  tous  soldats  et  des  forçats 
de  la  pratique  d*aucun  métier  pour  les  habitants 
de  la  ville.  Défense  de  faire  sortir  des  ports  du 
Roi  et  d'introduire  dans  la  ville  les  meubles  ou 
autre  chose  fabriqués  dans  les  ateliers  de  Sa  Ma- 
jesté, soit  pour  ta  destination  des  habitants  ou 
pour  l'usage  de  tous  autres  de  tel  état  que  ce  soit. 

Un  règlement  sur  le  procédé  préparatoire  à  la 
taxe  des  viandes. 

La  réduction  des  frais  en  la  ville  de  Brest. 

La  défense  aux  officiers  de  terre  et  de  mer  de  se 
présenter  chez  les  marchands,  et  de  se  faire  par 
eux  livrer  des  marchandises  à  crédit,  bous  la  peine 
d'être  renvoyés  des  corps  auxquels  ils  sont  atta- 
chés, si  dans  les  six  mois  ils  o^ont  payé  la  dette; 
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cette  rigueur  sera  impérieusement  recommandée 
aux  chefs. 

Toutes  autres  doléances  particulières  des  corps 
et  corporations  trouvent  leur  application  dans  la 
généralité  des  doléances  susdétaillées,  ou  dépen- 
dant de  Texécution  des  règlements  relatifs  à  cha* 
que  profession. 

Le  présent  cahier  signé  par  tous  les  députés 
et  chitl'ré  à  chaque  page  haut  et  bas  par  M.  le  pré- 
sident de  rassemblée,  arrêté  et  conclu  pour  être 
remis  aux  députés,  et  un  double  demeurer  dé- 
posé au  grefte  de  la  municipalité,  ainsi  signé 
sur  la  minute,  Guillaume  Quéméneur,  Jérôme 
Galli,  Tuyau,  Louis,  Pichot,  Gilbert  Clément, 
Descombes,  Denis  Dubois,  Pougny,  Gouzien,  Là^ 
roque,  Pech,  Bailli.  Roirout,  Crunaut,  Viel,  Gley- 
rout ,  Issery ,  Tellier  Garel ,  Brousmilhe  ,  Blad, 
Marec,  Le  Gouez,  Bernard  jeune ,  Demoutreux, 
Maduron,  Normant,  huissier  audiencier;  Siviniaut, 
Roffîn-Binard,  Maze,  notaire  royal;  Guibertde  la 
Salle,  Lunven  de  Coatigoan,  Piriou,  Kermel,  Ra- 
ley  de  Keragrun,  Guillaume  Emery,  Floch  de  Ke- 
rembellec,  Le  Gendre,  Hardi,  Demesuel.  Combe,  Le 
Sevellec,  Etienne  de  Faurey,  Le  Guen  aîné,  maire; 
Raby,  ancien  maire  ;  Guesnet,  premier  échevin; 
Floch  de  Kerambasquer,  ancien  premier  échevin  ; 
Guihem  aîné;  Demonteuil,  conseiller; Kermoal, 
conseiller;  Legleau,  procureur  du  Roi,  syndic  ;  Le 
Ru^  conseiller;  Branda;  Feburier  et  Le  Brousort. 

CAHIER 

D^adhésion  générale  du  tiers-état  des  autres  villes 
et  des  campagnes  de  la  sénéchaussée  de  Bresty 
à  celui  des  doléances  et  demandes  de  ladite  ville 
ei'-devant  transcrit^  et  supplément  (1). 

Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée,  après  lecture 
faite  du  cahier  de  la  ville  déclare,  unanimement 
l'approuver  et  en  faire  le  cahier  général,  avec  les 
suppléments  qui  suivent,  et  sous  la  seule  protes- 
tation des  députés  des  paroisses  des  campagnes, 
contre  la  demande  d'un  plus  grand  nombre  d'é- 
lecteurs dans  les  villes,  pour  les  convocations  fu- 
tures. A  Tappui  de  cette  protestation,  ils  soutien- 
nent que  la  fixation  des  électeurs  des  villes,  dans 
le  règlement  du  24  janvier  1789,  est  basée  sur  le 
nombre  comparatif  de  la  population  et  sur  Té* 
galilé  du  droit  de  la  représentation  dans  les  as- 
semblées nationales,  pourquoi  ils  réclament  que 
le  plan  numérique  de  la  convocation  actuelle 
soit  suivi  à  Tavenir  :  Terreur  ne  leur  est  pas  plus 
particulière  qu'aux  habitants  des  villes. 

SUPPLÉBIENT 
Aux  doléances. 

Art.  l"'.  Od  réclamera  la  modération  des  de- 
voirs sur  les  boissons  en  Bretagne,  l'interdiction 
aux  fermiers  ou  régisseurs  et  tous  autres  prépo- 
sés de  cette  imposition,  de  leur  commerce  en  gros, 
et  l'établissement  de  Tuniformité  et  de  l'égalité 
du  prix  du  débit  exclusif  en  détail  pour  tous  les 
individus  des  deux  ordres,  noble  et  roturier  in- 
distinctement. 

Art.  2.  On  demandera  l'affranchissement  absolu 
de  tous  devoirs  et  impositions  sous  telle  dénomi- 
nation que  ce  soit,  sur  toutes  les  boissons  et  li- 
queurs qui  se  consommeront  dans  les  îles  de 
Molène  et  Ouessant  par  leurs  habitants. 

Art.  3.  Attendu  l'état  de  dépopulation  et  de  dé- 
tresse en  général  des  insulaires  de  Molène,  on 
sollicitera  de  la  bienfaisance  du  gouvernement, 
pour  leur  soulagement,  un  secours  annuel  etper- 

(1^  Nous  pabUons  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 


pétuel  de  subsistance  en  nature  proportionné 
à  l'état  de  leur  population,  le  rétablissement 
du  puits  indispensable  pour  leur  fournir  de  l'eau, 
et  la  réparation  de  la  digue  nécessaire  à  leur  pré- 
servation des  ravages  dé  la  mer. 
Art.  4.  On  demandera  que  toutes  fondations 

Ï lieuses  et  religieuses  soient  desservies  dans  les 
ieux  désignés  par  les  fondateurs  et  que  dans 
toutes  les  églises  paroissiales  et  succursales,  les 
bancs,  mausolées,  tombes  et  autres  établissements 
de  cette  espèce,  soient  détruits  et  à  jamais  abolis 
pour  rendre  la  fréquentation  des  églises  libre  et 
commode. 

Art.  5.  On  sollicitera  l'obligation  de  la  résidence 
constante  dans  le  lieu  de  leur  département,  à  tous 
les  chefs  tant  militaires  que  civils  et  ecclésiasti- 
ques qui  seront  conservés,  à  moins  d'obtention  lé- 
gitime d'ordre  contraire  et  pour  causes  valables. 

Art.  6.  On  demandera  que,  pour  faciliter  la  com- 
munication particulière  des  campagnes  et  les  tra- 
vaux de  l'agriculture,  on  rétablisse  et  entretienne 
les  chemins  de  traverses  et  autres  voies  vulgai- 
rement connues  sous  la  désignation  générale  de 
bas  chemins. 

Art.  7,  On  demandera  que,  les  habitants  des 
campagnes  aient  des  représentants  en  raison  de 
la  force  comparative  de  leur  population,  comme 
les  habitants  des  villes,  non-seulement  dans  les 
Etats  provinciaux,  mais  même  dans  les  commis- 
sions particulières  et  intermédiaires. 

.  Art.  8.  Il  sera  sollicité,  pour  la  paroisse  de  Saint- 
Louis  de  Brest,  une  gratiOcation  de  douze  mille 
livres  sur  les  deniers  d'octrois  de  la  municipalité, 
pour  être  employés  à  la  confection  de  son  ouffet 
d'orgue. 

Art.  9. 11  sera  également  sollicité  pour  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur  de  la  môme  ville,  sur  les 
mêmes  fonds  patrimoniaux,  une  somme  suffi-i 
santé  pour  subvenir  à  la  dépense  de  l'agrandis- 
sement urgent  de  cette  église  et  autres  objets  de 
première  nécessité. 

Art.  10.  Le  port  oblique  du  Conquet  offrirait 
aux  navires  une  relâche  sûre  et  commode  si  le 
gouvernement  y  effectuait  le  projet  d'une  digue 
ou  jetée,  suivant  les  plans  et  devis  qui  en  ont  été 
dressés  par  ses  ordres  en  1788  ;  aussi  cette  ville 
témoigne  un  vœu  général  et  unanime  pour  cet 
établissement. 

Art.  1 1 .  Les  six  deniers  pour  livre  au  profit  des 
invalides  sur  le  droit  de  chapeau  qu'on  est  dans 
l'usage  d'accorder  aux  capitames  de  navires  mar- 
chands pour  gratification  n'étant  perçus  que  dans 
une  partie  des  ports  du  royaume,  cette  percep- 
tion sera  absolument  supprimée,  avec  d'autant 
plus  de  raison  qu'en  la  laissant  subsister,  elle  est 
toujours  exigée,  soit  que  la  gratification  ait  été 
accordée,  soit  qu'elle  ne  l'ait  pas  été,  souvent  môme 
sur  un  taux  excédant  celui  auquel  elle  porte,  et 
s'il  n'est  pas  possible  de  supprimer  ce  droit,  qu'il 
soit  défendu  de  l'exiger  sur  une  somme  plus 
forte  que  celle  à  laquelle  les  armateurs  ou  capi- 
taines affirmeront  porter  ces  gratifications. 

Art.  12.  11  sera  établi  des  balises  à  l'entrée  des 
ports  obliques,  pour  indiquer  aux  marins  les 
écueils  à  éviter. 

Art.  13.  Les  comptes  de  recettes  et  dépenses 
annuelles  des  municipalili^s  seront  rendus  publics 
par  l'impression  avant  d'être  présentés  et  arrêtés 
où  devra  être. 

Art.  14.  En  attendant  la  suppression  du  droit  de 
monte,  on  admettera  dans  tous  les  cas,  pour  uni- 
que preuve  de  la  perte  et  dommage  du  blé  au 
moulin,  de  la  mauvaise  mouture  ou  de  change- 
*  ment  des  espèces,  la  plénitude  du  serment  du 
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vassal,  tel  qu*il  est  déféré  par  l'article  385  de  la 
Coutume  da  Bretagne  sans  que  les  juges  y  puis- 
sent faire  aucune  restriction  ni  distinction  quel- 
conque. 

Art.  15.  La  coupe  et  l'exploitation  de  gouesmon 
continueront  d'appartenir  à  chaque  paroisse  et 
trêve,  exclusivement  dans  l'étendue  de  la  côte  de 
son  territoire,  conformément  à  l'ordonnance  de 
la  marine,  et  pour  la  conservation  de  ce  privilège 
la  paroisse  indiquera,  tous  les  ans,  le  temps  de 
la  coupe  exclusive  pour  un  mois  seulement,  à 
son  choix,  passé  lequel  la  cueillette  sera  libre  à 
tous  les  habitants  étrangers;  pendant  le  mois  sub- 
séquent les  gardes  nommés  et  préposés  pour 
veiller  et  arrêter  le  pillage  et  les  contraven- 
tions avant  et  pendant  la  durée  de  la  coupe 
exclusive,  j)réteront  serment  devant  les  juges 
royaux  ordinaires,  dresseront,  soitpar  eux-mêmes 
ou  devant  le  notaire  royal  ou  grefner  le  plus  pro- 
chain, les  procès-verbaux  de  contravention,  qui, 
après  affirmation,  seront  crus  jusqu'à  inscription 
de  faux,  et  la  poursuite  des  contraventions  appar- 
tiendra à  la  communauté  des  habitants.  Au  sur- 
plus le  gouesmon  flottant  ou  jeté  sur  le  ri- 
vage par  les  flots,  sera  libre  comme  au  passé,  et 
la  même  liberté  sera  accordée  pour  le  commerce 
et  le  transport  du  gouesmon  hors  la  paroisse. 

Art.  16. 11  sera  payé  aux  personnes  employées 
à  la  casse  des  pierres  de  Pleucarzel  et  Lampaul- 
Plouarzel,  8  francs  par  pied  cube  et  6  francs  par 
marée  à  chaque  voiture  dont  la  charge  sera  fixée  à 
1:000  livres  pesant,  et  pour  faire  cesser  les  justes 

Slaintes  dans  ce  service  qui  doit  être  borné  à  la 
estination  pour  les  arsenaux,  fortifications  et  ou- 
vrages pour  le  Roi,  le  certificat  de  cette  destination 
unioueseraenvovépar  l'intendantou  le  directeur 
en  cnefdes  fortincations  au  syndic  de  la|paroisse, 
par  chaque  quinzaine,  de  la  sincérité  de  laquelle 
certification  ces  chefs  répondront  personnelle- 
ment. La  règle  du  salaire  de  la  casse,  comme  ci- 
dessus,  sera  le  cubage  fait  dans  les  ateliers,  avant 
le  transport,  en  présence  d'un  préposé,  au  choix 
des  paroisses  et  aux  frais  du  Roi,  et  la  quotité  des 
courses  de  chaque  voiture  par  marée,  sera  con- 
venue avec  le  même  préposé  suivant  la  diversité 
des  saisons  et  la  distance  des  ateliers. 
Art.  17.  Les  dunes  Galois  et  terres  incultes  des 


rives  de  la  mer  à  la  distance  de  quatre-vingts  cor- 
des, auront  nature  de  communes  et  seront  libres 
dans  toutes  les  saisons  de  Tannée,  tant  pour  la 
sécherie  et  les  dépôts  du  gouesmon  que  pour  pa- 
cage du  bétail;  en  conséquence,  tous  contrats  de 
féages  ou  autres  concessions  faites  soit  par  les 
seigneurs  particuliers,  soitpar  le  domaine  royal, 
seront  révoqués  et  annulés  a  remonter  aux  trente 
ans  derniers  relativement  au  terrain  dans  ladite 
distance,  autant  qu'ils  ne  seraient  pas  clos  encore, 
améliorée  et  en  culture. 

Art.  18.  L'assemblée  générale  du  tiers-état  de 
ladite  sénéchaussée,  témoigne  enfin  son  vœu  una- 
nime pour  le  succès  des  justes  réclamations 
formées  tant  par  MM.  les  sous-lieutenants  de 
vaisseau  et  officiers  de  mérite  du  corps  royal 
des  canonniers  matelots  du  tiers-état,  que  par 
MM.  les  officiers  et  archers  de  la  prévôté  de 
marine,  contenues  en  leurs  mémoires  respectifs, 
dont  ils  ont  fait  la  présentation,  et  dont  lecture  a 
été  donnée  à  ladite  assemblée,  desquels  mémoi- 
res le  dépôt  a  été  requis  et  réalisé  pour  en  être 
fait  des  copies  qui  seront  envoyées  à  MM.  les 
députés  de  cette  assemblée  aux  Ëtats  généraux, 
avec  recommandation  expresse  de  les  faire  valoir 
par  tous  les  moyens  que  l'on  attend  de  l'activité 
de  leur  zèle  et  de  leur  intelligence. 

Le  présent  supplément,  signé  par  tous  les  dépu- 
tés et  chiffré  à  chaque  page,  par  M.  le  séné- 
chal de  Brest,  président  de  l'assemblée.  Arrêté  et 
conclu  ce  jour  «avril  1789,  ainsi  signé  sur  la  mi- 
nute, Bergevin  du  Loscoat,  sénéchal  de  Brest;  Ber- 
fevinfils,  procureur  du  Roi'J.e  Gendre,  IldutMayot, 
ourot,  Callot,  Beranger,  Duret,  Le  Baron,  Biad, 
Sabatier,  Rioukerhalet,  Piriou,  Billard,  Pierre  Qué- 
méneur.  Le  Moine,  Hamoo>  Le  Goff,  Bougaron, 
Prévôt,  Crearch,  Largouarch ,  Noëlle  Gueranie, 
Floch,  René  Menguy,  Mathias  Perrot,  Jean  Perrot, 
Bon,  Èertelé,  Masson,  Guilcher,  Gabon,  Jean  Le 
Kerouauton,  Pcrren,  Lehir,  Gourmelon,  Raguenes, 
Lonzouanan,  Rivoal,  Nedellec,  Daniel  Mengaut, 
Mailloux,  Pringent,  Guillaume  Caik-Nicol,  (Juen- 
tel,  Fourin,  Yves  JoUô,  Quemeneur,  Laioire,  Pal- 
lier, Talarmein,  Kermorgant,  Quillivéré,  Gouesmon 
Bauguen,  François  Gorre,  Jean-Marie  Azur,  Jean 
Anne  Le  Bris,  Guillaume  Gestin,  Jean  Michel  Garo, 
et  Mazé,  greffier  secrétaire. 


PROVINCE  DU   BUGET  ET    VALROMET 


CAHIER 

De  doléances  flaintes  et  remontrances  de  Tordre  du 
clergé  au  bailliage  de  Bellay,  1789  (1|. 

L'ordre  du  clergé,  animé  du  zèle  le  plus  pur 
pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  vraie  pros- 
périté du  royaume,  a  jugé  que  l'objet  le  plus  im- 
portant de  ses  représentations  devait  être  de  rap- 
peler à  tous  les  fidèles  français  la  soumission 
qu'ils  doivent  aux  lois  divines  et  humaines,  parce 
que  de  cette  soumission  dérive  comme  d'une 
source  intarissable  l'extirpation  de  tous  les  vices, 
surtout  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  aux 
mauxprésentSjtel  qu'un luxeruineux, une  cupidité 
forcée  par  les  besoins  sans  nombre  que  le  luxe 
produit,  le  libertinage  d'esprit  le  plus  audacieux, 
et  une  dépravation  effrénée  dans  tous  les  genres, 
pour  y  substituer  la  réformation  des  mœurs,  le 
rétablissement  de  l'ordre  et  de  l'économie  si  né- 
cessaires dans  l'administration  publiaue,  comme 
dans  celle  des  fortunes  particulières,  rinstruction 
de  la  jeunesse,  et  les  soins  assidus  que  Ton  doit 
prendre  pour  lui  faire  contracter  de  nonne  heure 
l'heureuse  habitude  de  toutes  les  vertus. 

Ce  serait  en  vain  que  l'on  donnerait  à  l'Etat 
une  constitution  nouvelle;  quelque  parfaite  qu'elle 
puisse  être,  on  ne  pourra  s'en  promettre  des 
avantages  solides  et  constants  qu'autant  que  cette 
constitution  aura  pour  base  l'exacte  observation 
de  ces  lois  éternelles  que  la  main  du  Créateur  a 
tracées  dans  nos  cœurs,  et  que  notre  divin  légis- 
lateur arenfermées  en  deux  préceptes  qui  contien- 
nent toute  la  perfection  de  la  loi,  et  qui  feraient  le 
bonheur  de  tous  les  hommes  s'ils  étaient  fidèle- 
ment pratiqués. 

D'après  ces  principes  etpour  que  nous  puissions 
espérer  une  r^énération  efficace  dans  l'Etat  et 
dans  toutes  les  parties  dont  il  est  composé,  nous 
avons  cru  devoir,  en  mettant  l'exemple  respecta- 
ble que  nos  pères  nous  ont  donné  dans  les  pre- 
miers cahiers  qu'ils  ont  présentés  au  roi  Henri  le 
Grand,  de  glorieuse  mémoire,  proposer  pour  les 
articles  premiers  et  fondamentaux  de  nos  de- 
mandes : 

Art.  !•'.  Qu'il  plaise  au  Roi  de  prendre  des  me- 
sures efQcacespour  réformer  les  mœurs,  mainte- 
nir le  respect  dû  à  la  religion,  améliorer  l'éduca- 
tion publique,  et  arrêter  les  progrès  de  l'irréligion  ; 
à  cet  effet,  enjoindre  aux  ofliciers  chargés  du  mi- 
nistère public  de  tenir  plus  strictement  la  main 
à  l'exécution  des  ordonnances  du  royaume  relati- 
ves à  la  police,  surtout  celles  qui  concernent  les 
jeux  et  les  cabarets  dans  les  bourgs  et  les  viUa« 
ges.  Quant  à  l'éducation  publique,  on  laisse  à  la 
sagesse  du  gouvernement  le  choix  des  moyens  les 

Elus  propres  pour  rempUr  un  objet  d'une  aussi 
aute  importance,  en  observant  que  depuis  un 
certain  nombre  d'années  les  principes  et  les  mœurs 
ont  souffert  une  grande  altération. 
Art.  2.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  continuer  à 
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protéger  la  religion  catholique  dans  le  royaume, 
et  pour  cet  effet,  n'y  établir  aucuns  gouverneurs, 
lieutenants,  officiers,  militaires,  magistrats,  m 
autres  officiersquine  soient  vrais  catholiques  et  qui 
n'en  justifient  par  des  témoignages  au-dessus  de 
tout  soupçon. 

Art.  3.  Demander  qu'il  soit  pris  des  précautions 
convenables  pour  que  la  nouvelle  législation 
concernant  les  non  catholiques  ne  puisse,  dans 
aucun  temps,  préjudicier  à  la  religion  et  au  culte 
national. 

Art.  4.  Les  raisons  qui  avaient  engagé  le  gou- 
vernement de  surseoir  à  la  convocation  et  assem- 
blée des  conciles  provinciaux  paraissant  ne  plus 
subsister,  demander  le  rétablissement  desdits 
conciles,  devenus  d'autant  plus  nécessaires  que 
la  doctrine  de  l'Eglise,  ses  dogmes  et  sa  morale 
sont  attaqués  plus  que  jamais  par  une  foule  d'é- 
crivains téméraires. 

Art.  5.  Demander  que  les  biens  et  revenus  des 
bénéfices  et  autres  établissements  ecclésiastiques 
situés  dans  la  province  du  Bugey,  supprimés  ou 
à  supprimer,  ne  puissent  être  divertis  dé  ladite 
province  dans  l'application  et  l'emploi  qui  en  se- 
ront faits. 

Art.  6.  Dans  un  assez  grand  nombre  de  parois- 
ses du  Bugey,  la  dîme  entière  étant  insuffisante 
pour  remplir  la  portion  congrue  de  MM.  les  curés 
telle  qu'elle  est  faxée  par  la  déclaration  du  Roi  de 
Tannée  1786,  surtout  lorsque  ces  curés  sont  tenus 
d'avoir  un  ou  plusieurs  vicaires,  et  les  d^cima- 
teurs,  principalement  les  chapitres  des  églises 
cathédrales  et  collégiales, éprouvant,  à  raison  des 
portions  congrues  dont  ils  sont  grevés,  une  dimi- 
nution dans  leurs  revenus,  qui  les  réduit  à  l'im- 
Euissance  de  subsister,  demander  l'exécution  dé- 
nitive  des  mesures  annoncées  pour  suppléer  à 
cette  insuffisance  des  dîmes,  et  que  les  obstacles 
à  cette  exécution,  opposés  tant  de  la  part  dus 
cours  supérieures  que  de  celles  des  titulaires  et 
des  collateurs  des  bénéfices  qui  doivent  être  unis, 
soient  levés  par  l'autorité  du  souverain,  et  les  re- 
venus desdits  bénéfices  appliqués  de  préférence 
à  ces  divers  emplois,  notamment  au  soulagement 
des  églises  coll^iales,  dont  les  membres  se  char- 
gent de  remplir  par  eux-mêmes  les  fonctions  du 
saint  ministère  clans  la  paroisse  de  leur  résidence, 
ou  dans  celles  de  leurs  voisinages. 

Art.  7.  Pourvoir  également  aux  movens  d'assu- 
rer des  pensions  de  retraite  convenables  aux  cu- 
rés et  vicaires  qui,  par  leur  grand  âge  et  leurs  in- 
firmités, se  trouvent  hors  d^îtat  de  continuer  les 
fonctions  du  saint  ministère. 

Art.  8.  Déclarer  toutes  les  dîmes  ecclésiastiques, 
par  qui  et  à  quel  titre  qu'elles  soient  possédées,  su- 
jettes au  payement  des  portions  congrues  et  au- 
tres charges  des  décimateurs  et  tous  fonds  quel- 
conques sujets  à  la  dîme  :  sans  avoir  égard  aux 
privilèges  et  exemptions  prétendus  par  divers 
corps  séculiers  ou  réguliers. 

Art.  9.  Déclarer  nulles  et  de  nul  effet  toutes  im- 
pétrations  de  bénéfices  soit  en  cour  de  Rome,  soit 
dans  les  tribunaux  de  légations  fi  titre  de  préven- 
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MoQS  faites  avant  Texpiration  d^un  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vacaace. 

Art.  lO.  Le  clergé  de  la  paroisse  du  Bugey  sera 
maintenu  dans  tous  les  privilèges  et  exemptions 
dont  il  a  joui  jusqu'à  présent,  à  l'exception  seu- 
lement des  contributions  et  impositions  auxquel- 
les il  a  consenti  par  sa  déclaration  faite  à  l'as- 
sembiée  générale  des  trois  ordres  du  bailliage  le 
17  mars  1789. 

Art.  il.  Demander  qu'il  soit  établi  pour  toute 
l'Eglise  du  royaumeruniformitédurit  et  de  l'ensei- 
gnement, et  à  cet  effet  qu'il  soitQomméunecom* 
mission  composée  de  prélats  et  de  docteurs  pour 
travailler  à  la  confection  d'une  seule  et  môme 
liturgie,  d'un  seul  et  même  corps  de  théologie. 

Art.  12.  Maintenir  la  province  du  Bugey  ou  la 
réintégrer  dans  l'ancien  usage  de  ses  Etats  p:v  'i« 
culiers^  ainsi  qu'elle  en  a  Joui  anciennement  sous 
la  domination  des  ducs  de  Savoie,  sous  le  règne 
de  François  1«'  et  d'Henri  II,  lorsqu'elle  était 
sous  leur  obéissance,  avec  les  mêmes  pouvoirs 
d'ordonner  par  ses  députés  de  la  recette  et  em- 
plois des  fonds  publics,  tant  pour  le  payement  des 
subsides  que  pour  celui  des  frais  d'ouverture  et 
entretien  des  routes,  ponts  et  chaussées  ainsi 
gu'elle  en  a  usé  jusqu'à  l'année  1745  et  autres  ob- 
jets d'administration  appartenant  à  des  Etats  pro- 
prement dits. 

Art.  13.  Qu'il  ne  soit  fait  aucune  Imposition,  sous 
quelque  titre  que  ce  soit,  sur  la  province  du  Bu- 
gey ou  sur  aucun  de  ses  habitants  qu'après  le 
consentement  des  trois  ordres  donné  liorement  et 
pour  une  durée  déterminée  soit  dans  les  Etats 
généraux  du  royaume,  soit  dans  les  Etats  particu- 
liers de  la  province,  avec  réserve  expresse  pour  le 
clergé  que,  s'il  paye  les  mêmes  contributions  que 
les  deux  autres  ordres,  ce  sera  au  lieu  et  place  de 
l'ancien  don  gratuit  et  des  autres  subsides  qu'il  a 
supportés  jusqu'à  ce  jour  sous  diverses  dénomina- 
tions, lesquels  cesseront  d'avoir  lieu. 

Art  14.  Que  les  départements  et  assiette^  de 
toutes  les  impositions  à  faire  sur  la  province 
seront  faits  et  arrêtés  par  les  députés  des  trois 
ordres  du  Bugey,  selon  le  droit  ancien  et  impres- 


comptes  relative  auxdiles  impositions,  sera  faite 
pareillement  et  chaque  année  par-devant  lesdits 
députés,  et  le  versement  des  subsides  et  octrois 
sera  fait  directement  et  sans  intermédiaire  par 
le  receveur  de  la  province  au  trésor  royal. 

Art.  15.  Que  l'exercice  de  la  justice  soit  main- 
tenu et  continué  par  les  officiers  du  bailliage  de 
Belley  avec  la  môme  autorité  ot  la  môme  étendue 
de  la  juridiction  qu'ils  ont  eues  jusqu'à  ce  jour, 
ressortissant  au  présidial  de  Bourg  pour  les  causes 
prescrites  par  les  ordonnances,  et  pour  le  surplus, 
a  la  cour  au  Parlement  siégeant  à  Dijon. 

Art.  16.  Sa  Majesté  sera  suppliée  ae  supprimer 
les  gabelles  pour  la  tranquillité,  sûreté  et  liberté 
de  ses  sujets,  spécialement  dans  la  province  du 
Bugey,  et  à  cause  du  tort  irréparable  qui  en  ré- 
sulte pour  la  nourriture  et  le  commerce  du  bétail, 
d'accorder  la  liberté  du  commerce  avec  toutes  les 
provinces  intérieures  du  royaume,  et  ordonner 
que  les  visites  et  recherches  relatives  au  com- 
merce avec  les  Etats  voisins  et  à  la  contravention 
des  droits  à  acquitter,  ne  puissent  être  laites  dans 
aucune  maison  particulière  et  dépendances,  at- 
tendu que  ce  qui  entre  en  fraude  n'a  pu  y  péné- 
trer que  par  la  négligence  ou  la  mauvaise  foi  des 
employés,  préposés  pour  empêcher  ladite  entrée  ; 
et  pour  fitoliter  la  liberté  du  commerce  du  bétail. 


gu'il  soit  défendu  à  tous  receveurs  établis  sur  les 
frontières  de  percevoir  dans  le  même  jour  et  sur 
le  même  objet  plus  d'un  droit  ou  à  l'entrée,  ou  à 
la  sortie. 

Art.  17.  Ordonner  la  réformation  du  Gode  civil 
et  du  Gode  criminel. 

Art.  18.  Demander  qu'il  soit  ordonné,  pour  le 
maintien  de  la  liberté  de  tous  les  sujets  du  Roi, 
que  personne  ne  pourra  être  arrêté  ni  détenu  en 
prison  plus  de  vingt-quatre  heures,  sans  être 
renvoyé  par-devant  son  juge  naturel,  et  que  dans 
le  cas  extraordinaire  d'une  nécessité  reconnue  de 
recourir  à  l'usage  des  lettres  de  cachet  contre  un 
domicilié  dans  la  province,  elle  ne  puisse  être 
accordée  qu'après  que  le  mémoire  présenté  au  mi- 
nistre à  l'effet  de  les  obtenir  aura  été  renvoyé  à 
l'administration  provinciale  pour  véritler  sommai- 
rement et  sans  délai  Texposé  porté  dans  la  plainte, 
et  entendre  les  moyens  de  justification  que  l'ac- 
cusé pourrait  alléguer  ;  et  néanmoins  qu'il  sera 
permis  à  l'administration  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne et  de  le  retenir  jusqu'à  la  décision  du  mi- 
nistre d'après  l'avis  de  ladite  administration. 

Art.  19.  Les  subsides  demandés  pour  les  besoins 
de  l'Etat  ne  pourront  être  accordés  que  par  les 
Etats  généraux,  ni  prorogés  au  delà  du  temps 
par  eux  déterminé. 

Art.  20.  Aucun  subside  ne  pourra  être  accordé 

3u'après  que  la  dette  nationale  aura  été  reconnue, 
iscutée  et  fixée  irrévocablement  par  les  Etats 
généraux. 

i  Art.  21.  La  masse  de  la  dette  nationale  une  fois 
1  connue  et  déterminée  sera  répartie  entre  les  dif- 
'  férentes  provinces  du  royaume,  selon  leurs  forces 
et  facultés  respectives,  et  ilsera  établi  dans  cba  * 
cune  d'elles  une  caisse  d'amortissement  pour  la 
libération  du  contingent  qui  lui  sera  échu. 

Art.  22.  Aucun  emprunt  à  faire  ne  sera  consi- 
déré comme  dette  nationale,  qu'autant  qu'il  aura 
été  délibéré  et  consenti  par  les  Etats  généraux, 
excepté  cependant  dans  le  cas  d'agression  de  la 
part  de  l'ennemi,  auquel  le  gouyememeut  demeure 
autorisé  de  faire  l'emprunt  que  sa  sagesse  esti- 
mera nécessaire  pour  les  frais  de  la  guerre,  sous 
la  réserve  expresse  qu'il  sera  rendu  compte  de 
l'emploi  des  deniers  provenus  de  l'emprunt  dans 
les  premiers  Etats  généraux,  lesquels  prendront 
les  moyens  convenables  pourramortissement  du- 
dit  emprunt. 

Art.  23.  Pour  supprimer  la  mendicité,  surtout 
pour  écarter  les  vagabonds,  les  transfuges  des 
Etats  étrangers  et  autres  gens  sans  aveu,  demander 
qu'il  soit  enjoint  aux  officiers  delà  maréchaussée, 
ot  subâidiairementaux  employés  des  fermes  répan- 
dus sur  la  frontière,  d'arrêter  tous  les  vagabonds  et 
transfuges  et  les  forcer  de  sortir  du  royaume,  sous 

Seine  d^étre  conduits  dans  les  prisons  ou  dépôts 
es  mendiants,  et  à  l'égard  des  pauvres  invaUdes 
nés  et  domiciliés  dans  la  province*  il  sera  enjoint 
à  chaque  paroisse  de  pourvoir  à  la  subsistance  de 
ceux  qui  lui  sont  propres,  et  à  cet  effet  il  sera 
dressé  chaque  année,  à  répoque  qui  sera  jugée  con- 
venable, par  les  seigneurs  qui  seront  résidants  ou 
leurs  officiers  locaux  et  le  curé  du  lieu  assistés  de 
deux  prud'hommes  nommés  par  la  communauté, 
un  état  desdits  pauvres  invalides,  ensemble  du 
montant  des  secours  qui  seront  jugés  leur  être  né* 
cessaires.  Get  état  sera  envoyé  à  l'administration 
provincialei  qui  déterminera  la  somme  convenable 
et  en  ordonnera  la  levée  sur  tous  les  habitants  de 
la  paroisse  au  marc  la  livre  de  rimposition.  rt 
néanmoins  qu'il  soit  ordonné  que  les  aumônes  soit 
en  argent  soit  en  denrées  dues  par  les  bénéficieni  au 
corps  ecclésiastique  de  la  province,  soient  appli- 
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quées  de  préférence  à  cet  objet,  sanspréjudice  tou- 
tefois de  celles  qui  par  le  titre  même  de  leurs  fonda- 
tions pourraient  avoir  une  destination  particulière, 
et  s'il  se  trouve  des  paroisses  qui  soient  hors  d'état 
de  suffire  à  l'entretien  de  leurs  pauvres,  à  raison 
de  leur  multiplicité,  causée  soit  par  Tingratitude 
du  sol,  soit  par  le  concours  de  plusieurs  autres 
circonstances  fâcheuses,  on  propose  d'y  suppléer 


caisse  pourrait  encore  servir  pour  secourir  les 
habitants  de  la  province  qui  auraient  ôprouvé  quel- 

Îues  grands  malheurs,  tel  que  celui  d'un  incendie, 
'une  grêle  considérable  ou  autres  calamités  qui 
les  auraient  laissés  sans  ressources,  et  pour  éviter 
à  cet  égard  toutes  fraudes  et  toutes  surprises,  il 
conviendrait  d'assujettir  4es  demandes  de  cette 
es[)èce  à  des  actes  de  notoriété  ou  autres  formes 
qui  seraient  réglées  par  l'administration. 

Art.  24.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  général  de  tous 
droits  de  contrôle,  insinuation,  centième  denier, 
nouvel  acquêt,  amortissement,  et  de  tous  autres, 
avec  énonciation  expresse  des  cas  où  lesdits  droits 
seront  dus,  et  que  ce  tarif  soit  à  la  portée  de  l'in- 
telligence de  tout  le  monde,  en  sorte  qu'aucun 
sujet  du  Roi  ne  puisse  plus  être  inquiété  par  les 
recherches  des  divers  préposés  du  domaine,  s'en 
rapportant  à  la  sagesse  des  Etats  eénéraui  sur 
la  fixation  du  terme  après  lequel  lesdites  re- 
cherches ne  pourront  avoir  lieu ,  et  qu'il  soit 
établi  un  registre  général  dans  le  bailliage  qui 
contiendra  le  texte  en  entier  de  chacun  des  actes 
contrôlés,  pour  y  avoir  recours  en  cas  d'incendie 
ou  divertissement  des  minutes  des  actes. 

Art.  25.  Supplier  Sa  Majesté  de  rejeter  des  de- 
mandes qui  seront  présentées  aux  Etats  généraux 
tout  ce  qui  pourrait  tendre  à  porter  atteinte  à  la 
propriété  des  sujets  du  Roi;  soit  dans  leurs  titres 
et  possessions,  soit  dans  le  droit  de  percevoir  les 
revenus  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  ce  jour  en 
vertu  desdits  titres  ou  des  jugements  qui  les  y 
ont  maintenus. 

Art.  26.  Demander  le  rétablissement  de  Tan- 
cienne  administration  municipale  de  la  ville  de 
Belley,  de  telle  sorte  que  le  clergé  et  la  noblesse 
qui  viennent  de  consentir  de  contribuer  à  toutes 
les  impositions,  puissent  y  voter  en  nombre  égal 
au  tiers-état,  et  entrer  dans  la  même  proportion 
dans  le  conseil  intermédiaire  de  la  municipalité, 
dont  tous  les  membres  seront  amovibles  de  trois 
ans  en  trois  ans,  de  manière  toutefois  qu'il  reste 
toujours  une  moitié  des  anciens,  l'autre  moitié 
devant  être  élue  dans  l'assemblée  générale  des 
membres  de  chacun  des  ordres  domiciliés  en  ladite 
ville  de  Belley. 

Art.  27.  Les  curés  du  Bugey  demandent  Taug- 
mentation  des  portions  congrues,  attendu  l'insui- 
suffisance  de  celles  qui  existent,  et  que  lesdites 
portions  soient  et  demeurent  exemptes  de  toutes 
impositions  ou  retenues  quelconques. 

Art.28.Lesdécimateurs  ecclésiastiques  du  Bugey 
déclarent,  sur  la  demande  faite  ci-dessus  par  le 
corps  des  curés  de  l'augmentation  des  portions 
congrues,  qu'ils  s'en  rapportent  à  la  sagesse  des 
Etats  généraux  ;  demandent  toutefois  que  dans  le 
cas  où  ladite  pétition  serait  accueillie,  il  soit 
pourvu  efficacement  au  dédommagement  de  ceux 
d'entre  les  décimateurs  qui,  déjà  fortement  grevés 
par  la  dernière  augmentation,  se  trouveraient  hors 
d'état  de  supporter  une  nouvelle  surcharge. 
Signé  Claude,  abbé  de  Saint-Sulpice;  Arsène  Du- 
haget,  prieur  de  la  Chartreuse  ;  Amé,  prieur-curé; 
Gozon,  chanoine  ;  Delestradène-Favre,  curé;  d'Ho- 


sonne  ;  {Sol- Lanel,  curé  de  Saint«Blaise;  Hermet, 
curé  de  Montréal  ;  Gab.  évoque  de  Belley  ;  Luc, 
M.  le  président,  signé  Rosset,  secrétaire. 

CAHIER 

De  messieurs  de  Vordre  de  la  noblesse  du  Bugey ^ 
pour  être  présente'  par  M,  le  marquis  de  t/er- 
mont'Mont''Saint''Jean,  son  députe  aux  Etats 
généraux  de  1789  (1), 

La  noblesse  de  Bugey,  assemblée  dans  l'hôtel 
de  la  province,  convoquée  par  ordre  de  Sa  Majesté, 
et  pour  les  causes  énoncées  par  ses  lettres  du 
24  janvier  1789,  adressées  à  M.  le  grand  bailli 
d'épée  de  cette  province,  a  résolu,  pour  se  con- 
former à  l'article  44  dudit  règlement,  de  nommer 
son  député  aux  Etats  généraux ,  de  rédiger  les 
instructions  qui  lui  seront  remises,  lorsqu'il  sera 
chargé  d'y  porter  son  vœu.  A  ces  causes  : 

Considérant  que  les  principaux  objets  pour  les- 
quels les  Etats  généraux  ont  été  convoqués  sont 
rordre  constant  et  invariable  à  établir  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement  qui  intéressent  le 
bonheur  des  sujets,  la  prospérité  de  l'Etat  et  la 
consolidation  des  dettes  du  Roi  de  manière 
qu'elles  deviennent  dettes  de  l'Etat,  et  que  ses  re- 
venus soient  affectés  à  leurs  hypothèques  ; 

Que  la  France  étant  une  monarchie  composée 
d'hommes  libres,  propriétaires  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens,  c'est  à  chaque  individu,  c'est  à 
tous  les  Français  qu'appartient  essentiellement  le 
droit  de  consentir  les  lois  civiles  et  fiscales,  qui 
peuvent  apporter  quelques  restrictions  à  la  li- 
berté et  à  la  propriété  indéHnie  ; 

Que  l'assemblée  des  provinces  étant  une  repré- 
sention  beaucoup  plus  complète,  beaucoup  plus 
immédiate  de  la  nation,  en  qui  seule  réside  le 
pouvoir  souverain  de  la  législation,  que  ne  peu- 
vent l'être  les  Etats  généraux,  chaque  province  a 
le  droit  de  donner  à  ses  députés  des  instructions 
vagues,  ou  un  mandat  spécial  dont  ils  ne  puis- 
sent s'écarter  :  en  un  mot,  de  mettre  telle  modi- 
fication qu'elle  juge  à  propos  à  la  partie  du  pouvoir 
dentelle  se  dépouille  pour  en  revêtir  son  député  ; 

Que  ce  principe  évident,  la  sauvegarde  de  la 
liberté  qui  dérive  du  droit  naturel  et  qui  cepen- 
dant a  été  mis  en  question  dans  des  temps  mo- 
dernes, a  toujours  lait  partie  du  droit  public  de 
la  nation,  et  que  l'histoire  nous  représente, 
presque  dès  l'origine,  des  Etats  généraux,  des  dé- 
putés ayant  souvent  recours  à  leurs  commettants, 
et  refusant  de  délibérer  des  objets  sur  lesquels 
ils  n'avaient  point  reçu  d'instruction  :  exemples 
mémorables  et  dignes  d'éloge  qu'ont  donnés  les 
députés  des  Etats  de  1321,  1350, 1560,  et  nombre 
d'autres;' 

Que  la  France  a  une  constitution,  et  que  ce 
principe  en  est  un  des  fondements  ; 

Que  vainement  de  hardis  novateurs  répandent 
dans  des  écrits  répréhensibles,  et  voudraient  per- 
suader qu'un  Etat  qui  subsiste  avec  éclat  depuis 
mille  trois  cents  ans,  n'a  jamais  été  constitué  ; 

Qu'un  principe  aussi  erroné  ne  peut  trouver 
grâce  aux  yeux  de  la  raison  et  du  bon  sens,  qu'en 
admettant  que  les  Français  n'ont  connu  d'autres 
lois  que  celles  du  caprice,  de  la  volonté  arbitraire, 
et  d'un  aveugle  hasard; 

Que  celte  erreur  semée  à  dessein  par  des  fac- 
tieux, et  propagée  par  des  ignorants,  ne  tendrait 
pas  moins  qu'à  transformer  le  peuple  français  en 
un  vil  troupeau  d'esclaves,  et  une  longue  suite  de 

(1)  Nous  pablions  ce  cahier  d'aprè»  un  imprimé  de  la 
Bibliothèqu»  du  Sénat 
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monarques  chéris  et  respectés,  en  une  dynastie 
d'exécrables  despotes  ; 

Qu'une  des  plus  grandes  preuves  qu'il  y  a  une 
constitution  en  France,  c'est  qu*il  existe  des  or- 
dres, des  corps  et  des  individus  qui  possèdent 
des  droits  et  des  prérogatives  ; 

Que  plusieurs  de  ces  privilèges  tiennent  à  l'es- 
sence de  la  monarchie,  qui  se  corrompt,  comme 
Fa  dit  rilluslre  Montesquieu,  lorsqu'on  les 
anéantît; 

Que  ne  pas  respecter  les  droits  légitimes  et 
bien  établis,  c'est  amener  l'anarchie,  c'est-à-dire, 
le  despotisme  de  tous,  après  laquelle  le  despo- 
tisme d'un  seul  est  un  bonheur  ;  car  dans  le  der- 
nier état,  un  seul  homme,  dans  le  premier,  tous 
les  individus  se  mettent  au-dessus  des  lois  ; 

Qu'il  s'agit  moins  de  créer  ou  changer  la  con- 
stitution que  de  déraciner  les  abus  qui  la  minent 
sourdement  ;  moins  de  fomenter  de  dangereuses 
inovations,  en  établissant  de  nouveaux  principes, 
que  de  respecter  ceux  qui  sont  anciennement  éta- 
blis, dont  l'expérience  a  confirmé  Ja  bonté  et 
auxquels  l'Ëtat  doit  sa  splendeur  et  sa  prospérité 
depuis  son  origine.  Qu'un  des  plus  sacrés  de  ces 
prmcines  est  que  tout  homme,  même  le  prince, 
doit  oDéissance  aux  lois  ; 

Que  le  chef  d'une  grande  nation  doit  être  re- 
vêtu de  grands  pouvoirs,  parce  qu'il  faut  une 
puissante  force  motrice  pour  mettre  en  mouve- 
ment une  machine  aussi  compliquée,  et  une 
grande  autorité  coactive.  pour  empêcher  qu'aucun 
sujet,  qu'une  partie  de  la  nation,  môme  dans  des 
moments  de  crise,  ne  s'élève  au-dessus  de  la  loi 
qui  est  la  volonté  du  souverain; 

Qu'un  roi  n'ayant  d'autre  intérêt  que  celui  du 
bonheur  de  son  peuple  et  de  la  prospérité  de 
l'Ëtat,  ses  fautes  doivent  être  imputées  aux  perfi- 
des conseils  des  agents  subalternes  qu'il  est  forcé 
d'employer  ;  qu'eux  seuls  peuvent  avoir  des  inté- 
rêts particuliers,  militants  contre  l'intérêt  public, 
et  favoriser  les  uns  au  détriment  de  l'autre  : 
qu'eux  seuls  doivent  donc  être  responsables  des 
attentats  qui  ne  sont  que  trop  souvent  revêtus  du 
nom  sacré  du  roi  ; 

Que  la  royauté  est  un  privilège,  et  le  plus  grand 
de  tous  ceux  que  la  nation  peut  conférer  dans 
l'état  monarchique  ;  que  tous  les  autres  en  sont 
des  dérivations  aussi  nécessaires  que  les  branches 
le  sont  à  l'arbre  ;  privé  de  ses  rameaux,  il  périt  -, 
de  même  les  privilèges  des  ordres  et  des  villes 
anéantis,  celui  de  la  royauté  ne  peut  subsister 
longtemps,  et  la  monarchie  doit  être  écrasée  sous 
les  débris  de  l'autorité  royale  ;  que  dans  la  mo- 
narchie, le  souverain  est  la  nation,  jointe  au  mo- 
narque et  présidée  par  lui  ; 

Que  le  pouvoir  souverain  étant  l'exercice  de  la 
volonté  générale,  il  ne  peut  être  restreint,  limité 
ni  communiqué;  parce  qu'on  peut  bien  commu- 
niquer le  pouvoir,  mais  non  la  volonté  :  que  les 
Etats  généraux  n'étant  pas  la  nation,  mais  son 
image,  ne  jouissent  pas  de  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté; qu'ils  sont  cependant  revêtus  du  pou- 
voir exécutif  de  consentir  et  accorder  les  impôts 
et  de  faire  de  nouvelles  lois,  sans  avoir  le  droit  de 
proscrire  celles  qui  servent  de  base  au  contrat  so- 
cial et  à  la  forme  du  gouvernement,  sans  le  con* 
sentiment  exprès  de  la  nation  : 

Qu'ils  ne  peuvent  donc,  de  leur  seule  autorité, 
remplacer  la  monarchie  par  quelque  autre  institu- 
tion, telle  que  l'aristocratie  ou  la  démocratie  ; 

Qu*ils  seraient  des  tyrans,  s'ils  osaient  jamais 
porter  une  main  sacrilège  à  la  liberté  individuelle 
et  à  la  propriété,  base  superbe  sur  laquelle  repose 
toutl'immense  édifice  de  la  société  que  les  hommes 


n'inventèrent  que  pour  protéger  les  biens  et  la 
personne  de  chacun  par  la  force  de  tous,  et  non 
pour  y  attenter  avecicette  môme  force  ; 

Que  la  diversité  des  classes,  et  par  conséquent 
des  intérêts,  regardée  comme  utile  par  les  pre- 
miers législateurs  de  la  Grèce,  est  nécessaire  dans 
la  monarchie;  que  c'est  donc  une  constitution 
très-sage  que  celle  qui  a  assuré  à  chaque  classe 
et  au  monarque  un  droit  négatif  propre  à  la  con- 
server ; 

Que  chaque  ordre  doit  délibérer  habituellement 
à  part,  pour  que  cette  disposition  ne  soit  pas  il- 
lusoire ; 

Que  telle  est  aussi  la  constitution  française 
clairement  expliquée  dans  des  lois  précises,  fruit 


cies,  espace  immense,  pendant  la  durée  duquel 
on  ne  compte  que  trois  exceptions  motivées  par 
des  circonstances  particulières  ; 

Que  la  bonté  de  cet  usage  est  confirmée  par 
l'expérience  constante  de  tous  les  siècles,  qui 
prouve  qu'une  grande  multitude,  sans  ordre,  a 
toujours  été  menée  par  les  brigues  de  quelques 
intrigants  factieux,  et  que  ses  délibérations  ont 
été  sujettes  à  la  même  instabilité  que  les  volontés 
arbitraires  d'un  seul  homme; 

Que  les  délibérations  des  Etats  généraux  prises 
par  tête  en  ordres  réunis,  seraient  sujettes  à  la 
plus  effrayante  versatilité,  puisque  Tabsence,  le 
retour  ou  la  corruption  d'un  seul  membre  pour- 
raient faire  prendre  les  plus  étranges  résolutions 
et  les  plus  contraires  à  celles  qu'on  aurait  pu 
arrêter  la  veille  ; 

Que  l'on  pourrait  y  voir  chaque  ordre  tour  à 
tour  opprime  et  oppresseur,  enfié  par  ses  succès, 
aigri  par  ses  défaites,  donner  le  scandale  de  la 
plus  odieuse  dissension  dans  une  assemblée  de 
paix  et  de  fraternité; 

Que  la  conservation  des  oi*dres  et  de  leurs  jus- 
tes prérogatives  n'est  point  du  tout  liée  à  celle 
des  privilèges  onéreux,  dont  la  noblesse  du  Bu- 
gey, fidèle  à  ses  principes  de  dévouement  pu- 
Blic,  a  déjà  fait  un  généreux  sacrifice  ; 

Que  le  déficit  immense  que  des  ministres  pré- 
varicateurs ont  occasionné  dans  les  finances  du 
royaume,  par  d'effrayantes  dilapidations  aux- 
quelles n'ont  pu  suffire  les  concussions  les  plus 
exorbitantes,  menace  de  détruire  la  fortune  de 

Elusieurs  familles  de  citoyens  qui  ont  prêté  de 
onne  foi  au  monarque,  comptant  prêter  à  l'État, 
d'anéantir  tout  crédit  public  et  d'occasionner  les 
plus  affreux  bouleversements  : 

Qu'il  est  dans  le  cœur  d'une  nation  généreuse 
et  aimante,  de  consacrer  les  engagements  d'un 
prince  qu'elle  chérit  et  respecte,  et  du  devoir  de 
la  noblesse  d'en  donner  l'exemple; 

Que  le  domaine  de  la  couronne  n'étant  plus 
qu'une  partie  presque  insensible  des  revenus  du 
royaume,  son  aliénation,  qui  fut  avec  raison  dé- 
fendue dans  le  temps  où  il  pouvait  suffire  aux 
besoins  de  l'Etat,  doit  êu*e  permise  à  présent,  et 
serait  même  avantageuse,  parce  que  les  biens  qui 
le  composent  prendraient  une  plus  grande  valeur 
entre  )es  mains  des  particuliers,  et  parce  que  le 
capital  en  .serait  employé  au  soulagement  de  la 
génération  présente,  qui  est  extrêmement  foulée 
par  la  quantité  d'emprunts  à  rente  viagère  qu  elle 
payera  seule,  et  dont  le  fardeau  ne  sera  point 
supporté  par  les  générations  futures  ; 

Que  la  suite  des  temps  a  introduit  dans  la  jus- 
tice des  abus  graves  qu'il  est  important  d'extir- 
per ;  qu'ils  naissent,  la  plupart,  desinnombi^ables 
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formalités  prescrites  par  la  procédure,  qu'ils  allon- 
gent  exlraordinaireioent  les  procès,  empêchent 
aux  parties  de  pouvoir  diriger  elles-mêmes  leurs 
causes,  fout  rejeter  les  droits  les  mieux  fondés 

Sar  quelques  défauts  de  forme,  souvent  inévita- 
les,  et  ne  serventqu*à  engraisser  de  la  substance 
du  peuple  une  innombrable  armée  de  harpies, 
toujours  affamées,  quoique  toujours  dévorantes, 
qui  ne  peuvent  vivre  que  du  désordre  qu'elles 
provoquent. 

Que  multiplier  les  tribunaux  ne  servirait  ou'à 
multiplier  les  procès,  sans  donner  Tespoir  d'être 
mieux  jugé ,  puisque  les  juges  étant  plus  connus 
des  plaideurs,  il  y  aurait  encore  plus  d'acception 
de  personnes  ;  d'ailleurs  on  ne  peut  se  dissimuler 


toyens ,  et  écrémant  (si  l'on  peut  parler  ainsi), 
toute  la  classe  qui  se  destine  aux  fonctions  judi- 
ciaires, s'il  se  présentait  pour  en  remplir  les  pla- 
ces des  sujets  plus  vertueux,  plus  instruits,  plus 
distingués,  il  n'est  pas  douteux  qu'elles  ne  les 
reçussent  avec  empressement  dans  leur  sein  ;  il 
est  donc  évident  que,  si  l'on  multiplie  davantsu^e 
les  tribunaux,  et  qu'on  affaiblisse  leur  considé- 
ration, en  diminuant  l'étendue  de  leurs  ressorts 
ou  l'importance  de  leurs  fonctions,  ils  seront  en- 
core plus  mal  composés,  car  d'un  côté  on  avilira 
la  magistrature,  ce  qui  éloignera  beaucoup  de 
sujets  de  cette  honoraole  profession,  tandis  qu^on 
multipliera  le  nombre  des  magistrats. 

Qu'il  ne  faut  pas  attribuer  à  l'ordre  judiciaire 
établi,  mais  seulement  à  l'imperfection  insépara- 
ble des  institutions  humaines,  les  injustices  qui 
se  commettent  dans  les  tribunaux  suprêmes; 
"u'elles  doivent  être  imputées,  en  partie,à  la  perte 
es  mœurs  et  à  la  dégradation  de  la  magistrature 
depuis  la  révolution  de  1771. 

Que  les  meilleurs  moyens  d'y  remédier  se- 
raient d'obliger  les  juges,  par  de  bonnes  études, 
à  acquérir  une  plus  grande  instruction  sur  les 
matières  dont  leurs  fonctions  les  obligent  de 


a 


qu'on  respecte  peu  les  arrêts  des  juges  qui  ne 
sont  pas  respectés  ;  enfin,  de  les  borner  par  des 
lois  précises  à  n'être  que  les  témoins,  les  dispen- 
sateurs de  la  loi,  et  non  ses  interprètes. 

Que  porter  atteinte  aux  justices  patrimoniales 
des  seigneurs,  ou  leur  laisser  à  des  conditions 
impossibles  à  observer  un  bien  qu'on  n'a  pas 
droit  de  leur  enlever,  serait  un  attentat  aussi 
formel  qu'inutile  au  droit  sacré  de  la  propriété. 

Que  cette  innovation  même  ne  présenterait  au- 
cun avantage  et  fourmillerait  d^incx)nvénients  ; 
qu*il  est  incontestable  qu'il  faut  divers  degrés  de 
juridiction  pour  réparer  les  injustices  que  rigno- 
rance  ou  la  prévention  peuvent  faire  commettre. 

Que  les  pouvoirs  judiciaires,  en  première  ins- 
tance, ne  peuvent  être  mieux  confiés  qu'à  des 
juges  qui  sont  surveillés  par  les  seigneurs  inté- 
ressés à  ce  que  leurs  vassaux  ne  soient  pas 
foulés. 

Que  ces  tribunaux  subalternes  ont  le  double 
avantage  de  maintenir  la  police  dans  les  campa- 
gnes, n'être  à  pçrtée  des  justiciables,  de  rendre 
la  justice,  de  faire  à  peu  de  frais  les  procédures 
qui  exigent  les  transports  toujours  sur  les  lieux, 
et  de  terminer  la  plupart  des  contestations  qui 
ruineraient  les  justiciables,  s'ils  étaient  obligés 
de  s'éloigner  de  leurs  domiciles. 

Qu'il  est  notoire  qu'en  Bugey,  plus  des  dix- 
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neuf  vingtièmes  des  procès  se  terminent  en  pre- 
mière instance. 

Que  le  temps  a  dévoilé  dans  la  jurisprudence 
criminelle,  actuellement  usitée,  divers  inconvé- 
nients dont  on  espère  la  réforme  de  la  sagesse 
des  Etats  généraux,  et  de  la  sollicitude  pater- 
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sont  des  évocations, 
res,  par  lesquelles  on 
ôte  au  faible  ses  juges  naturels,  pour  lui  en  don- 
ner d'étrangers  à  sa  cause,  au  choix  de  son 
adversaire. 

Qu'enfin,  en  ce  moment  solennel  où  Sa  Majesté 
appelle  tous  les  cœurs  sensibles  et  tous  les  bons 
citoyens  à  partager  sa  sollicitude  paternelle  pour 
ses  peuples,  où  u  apprend  à  tous  les  Français  à  se 
regarder  comme  frères,  en  se  déclarant  leur  père 
commun,  il  est  digne  de  la  sagesse  des  Etats  gé- 
néraux de  seconder  les  intentions  bienfaisantes 
de  Sa  Majesté,  en  s'occupant  de  trouver  un  moyen 
pour  assurer  au  moins  une  modique  subsistance 
a  tous  les  enfants  de  la  partie,  même  à  cens  qui 
sont  le  moins  favorisés  de  la  fortune. 

D'après  les  considérations  et  les  motifs  ci- 
dessus  énoncés,  qui  doivent  servir  de  base  à 
Topinion  du  député  de  la  noblesse  du  Bugey, 
elle  donne  pouvoir  à  celui  de  ses  membres  qui 
sera  élu  par  le  scrutin,  de  la  représenter  aux 
Etats  généraux,  et  le  charge  spécialement  d'y 
déclarer  que  le  vœu  de  cet  ordre  est  que  lesdits 
Etats  généraux  statuent  dans  la  forme  la  plus 
authentique  : 

io  Que  le  pouvoir  législatif  réside  dans  la  na- 
tion, jointe  au  monarque  :  que  par  conséquent, 
aucune  loi  ne  peut  être  formée  que  par  la  volonté 
du  peuple  et  la  sanction  du  Roi. 

2*  Qu'on  ne  pourra  attenter  par  la  force  à  la 
liberté  d'aucun  citoyen,  sous  quelque  prétexte  et 
pour  queloue  raison  que  ce  soit^sans  le  remettre, 
dans  le  délai  qufli  sera  fixé,  aux  juges  qui  doivent 
connaître  du  délit  dont  on  l'accuse  ;  que  les  châ- 
teaux forts,  connus  sous  le  nom  de  prisons  d'Etat, 
seront  à  l'avenir  employés  à  des  objets  d'utilité 
publique  qui  fassent  oublier  qu^ils  furent  des  mo- 
numents de  despotisme  et  d'esclavage. 

3»  Que  toutes  les  contestations,  tous  les  délits 
auront  des  juges  fixés,  irrévocablement  par  une 
loi  précise  et  claire  ;  que  les  évocations  arbitraires 
seront  à  jamais  prQscrites,  et  que  les  juges  seront 
tenus  de  juger  suivant  les  lois,  sans  pouvoir  les 
modifier  ni  les  interpréter,  demeurant,  au  sur- 
plus, responsables  à  la  nation  de  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

4®  Qu'aucun  emprunt  ne  sera  fait,  aucun  impôt 
direct  ni  indirect  ne  sera  à  l'avenir  établi  ni 
prorogé ,  sans  le  consentement  libre  des  Etats 
généraux  du  royaume;  et  qu'en  conséquence, 
tous  ceux  qui  ont  été  mis  on  prorogés  par  le 
gouvernement  sans  cette  condition,  ou  accordés 
lors  des  Etats  généraux  par  une  ou  plusieurs 
villes,  une  oi>  plusieurs  communautés,  seront 
déclarés  nuls  et  illégaux  ;  qu'il  sera  défendu  de 
les  répartir,  asseoir  et  lever,  sous  peine  de  con- 
cussion, réservant  seulement  aux  provinces  le 
droit  de  s'imposer  pourtours  besoins  particuliers, 
en  prenant  les  plus  grandes  précautions  pour  que 
cette  réserve  même  ne  devienne  pas  abusive. 

b°  Que  le  retour  des  Etats  généraux  sera  pério- 
dique, si  on  trouve  quelque  inconvénient  à  ce 
quiis  soient  permanents. 

G*'  Que  les  ministres  du  Roi  seront  responsables 
de  leurs  fonctions  et  gestions  aux  Etats  généraux, 
qui  pourront  les  accuser  et  les  traduire  par-devant 
les  tribunaux  compétents,  sans  que  jamais  ils 
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puissent  autoriser  leurs  délits  du  nom  sacré  de  j 
Sa  Majesté,  et  sans  préjudice  des  droits  et  du  de-  | 
voir  des  procureurs  généraux  des  cours  souve-  I 
raines. 

7»  Que  la  prérogative  royale,  dans  les  justes 
bornes  que  lui  a  fixées  la  constitution,  doit  être 
maintenue  dans  toute  sa  force  et  sa  dignité. 

8®  Que  les  privilèges  des  corps,  des  ordres  et 
des  villes ,  en  un  mot,  tout  ce  qui  touche  à  la 
propriété,  doit  être  respecté,  et  que  les  Etats  gvi- 
néraux  ne  doivent  pas  souffrir  qu'on  y  porte  la 
plus  légère  atteinte. 

9^  Que  dans  ces  prérogatives  ne  sont  point 
comprises  les  exemptions  pécuniaires  ;  mais  la 
noblesse  du  fiugey,  ayant  fait  un  généi*eux  sacri- 
fice des  siennes,  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Btat  et  soulager  la  partie  misérable  du  peuple, 
se  croit  en  droit  d'exiger  que  ce  sacrifice  tourne 
réellement  au  proGt  de  la  classe  indigente  et  ne 
serve  pas  à  nourrir,  sans  assouvir  la  cupidité  des 
capitalistes  et  de  ceux  qui  exercent  les  profes- 
sions lucratives,  et  de  demander  la  suppression 
des  exemptions  onéreuses  au  peuple,  dont 
jouissent  les  corporations,  les  villes  et  le  nombre 
immense  des  privilégiés  du  tiers-état,  dont  les 
privilèges  ne  peuvent  être  fondés  sur  des  droits 
plus  sacrés  que  ceux  de  la  noblesse,  qui  furent 
acquis  à  titre  onéreux,  ou  en  récompense  de  ser- 
vices importants  rendus  à  TBtat  par  leurs 
ancêtres. 

10°  Que,  pour  conserver  à  jamais  la  constitution 
et  les  justes  préi*ogatives  des  ordres,  ils  doivent 
délibérer  à  part  ;  et  si  la  question  de  la  forme' des 
délibérations  vient  à  être  agitée,  la  noblesse  du 
Bugey,  qui  a  mûrement  examiné  la  question  sous 
tous  ses  rapports,  charge  spécialement  son  député 
de  réclamer  la  forme  de  voter  par  ordre,  comme  la 
seule  utile  et  constitutionnelle,  et  l'astreint  for- 
mellement à  ne  pouvoir  donner  sa  voix  que  pour 
cette  opinion,  s'en  rapportant  ensuite  à  la  délibé- 
ration prise  sur  cet  article,  à  la  pluralité  de  son 
ordre,  aux  Etats  généraux,  ù  laquelle  délibéra- 
tion elle  lui  enjoint  de  se  conformer. 

Il»  Le  charge  spécialement  de  demander  que 
les  magistrats  chargés  d'acquitter,  au  nom  du  Roi, 
la  dette  sainte  de  la  justice,  ne  puissent  être  in- 
quiétés dans  leurs  augustes  et  pénibles  fonctions; 
que  leur  état  ne  puisse  leur  être  enlevé  sans  un 
jugement  préalable  et  compétent;  que  les  dégoûts 
ne  soient  pas  multipliés  pour  avilir  une  de&  plus 
honoi*ables  professions  :  qu'au  contraire,  par 
toutes  les  distinctions  possibles,  en  leur  attirant 
le  respect  du  peuple,  on  les  oblige  à  se  respecter 
eux-mêmes  ;  qu'on  les  mette  trop  en  vue,  pour 
qu'ils  puissent  prévariquer  impunément,  afin  que, 
toujours  sous  les  yeux  de  la  nation,  inflexibles  et 
impassibles  comme  la  loi  dont  ils  sont  l'organe, 
ils  deviennent,  comme  elle,  Tappui  du  bon  et 
l'effroi  du  méchant. 

12»  Qu'on  renouvelle  les  ordonnances  qui  leur 
défendent  d'obéir  aux  lettres  closes,  et  aux  or- 
dres injustes  et  arbitraires. 

13»  Que  l'on  fixe  la  durée  et  la  forme  des  étu- 
des que  doivent  faire  ceux  qui  se  destinent  à  cet 
état  ;  que  î'âtge,  les  degrés  par  lesquels  ils  doi- 
vent passer,  la  forme  et  le  nombre  des  examens 
réels,  et  non  illusoires,  qu'ils  doivent  subir,  soient 
déterminés,  comthe  dans  nombre  d'autres  profes- 
sions moins  importantes. 

H»  Qu'il  soit  statué  qu&les  provisions  des  ma- 
gistrats seront  à  vie;  mais  que  le  droit  de  les  ac- 
(^order  sera  toujours  réservé  au  Roi  seul,  qui, 
chargé  de  la  dette  de  la  justice,  doit  choisir  ceux 
qu'il  commet  pour  l'acquitter.  1 


15»  Qu'il  soit  statué  que  toute  loi,  ordonnance, 
édit,  déclaration  émanée  du  vœu  de  la  nation,  et 
revêtue  de  la  sanction  du  roi,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  sera,  avant  d'être  mise  en  exécution, 
adressée  aux  cours  souveraines,  qui  seront  char- 
gées de  la  faire  lire,  publier,  enregistrer^  adresser 
aux  coura  inférieures  ;  en  un  mot,  de  lui  donner, 
au  nom  du  Roi,  l'authenticité  convenable;  car  il 
est  évident  que  devant  appliquer  la  loi  ii  faut 
qu'elles  la  connaissent,  et  qu'elle  soit  inscrite 
sur  leurs  registres,  afin  qu'elles  puissent  la  con- 
sulter. 

16»  Qu'il  leur  sera  fait  défense  et  inhibition  de 
publier  et  faire  exécuter  aucune  loi  civile  ou  fis- 
cale, qui  ne  serait  pas  revêtue  du  double  et  in- 
dispensable caractère  du  consentement  de  la 
nation,  et  de  la  sanction  du  monarque,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  propres  et  privés  noms. 

17»  Qu'il  sera  incessamment  procédé,  par  des 
commissaires  nommés  par  les  Etats  généraux,  à 
h  réforme  de  la  jurisprudence  civile  et  criminelle , 
pour,  leur  travail  rapporté,  être  statué,  par  les- 
dits  Etats  généraux  et  le  Roi,  ce  qu'il  appartiendra. 

18"  Que  cependant  les  degrés  de  juridiction  in- 
férieure seront  laissés  entre  les  mains  des  sei- 
gneurs qui  sont  en  jouissance  de  ce  droit  confirmé 
par  le  traité  d'échange  de  1601,  et  toutes  les  or- 
uonnances  des  rois. 

19»  Enfin,  lorsque  les  droits  indubitables,  im- 
prescriptibles, énoncés  dans  les  articles,  1,  2,  3, 
4,  5  et  6,  auront  été  solennellement  reconnus, 
jurés  et  proclamés  par  une  loi  formelle  et  ex- 
presse, dans  ce  cas,  et  non  autrement,  la  noblesse 
du  Bugey  donne  pouvoir  à  son  représentant  de 
consentir  pour  elle  aux  impôts  qui  seront  jugés 
tiécessaires  pour  consolider  et  hypothéquer  la 
dette  du  Roi,  et  pour  la  reconnaître  dette  de  la 
nation,  après  que  les  Etats  généraux  auront  pris 
une  connaissance  exacte  de  la  situation  des  finan- 
ces, de  la  cause  et  de  l'origine  du  déficit,  et  mo- 
déré les  intérêts  usuraires. 

20**  Elle  le  charge  en  outre  de  solliciter  les Btats 
généraux  de  nommer  une  commission  pour  rece- 
voir et  examiner  les  titres,  motifs  et  qualités  des 
pensions,  modérer  ou  supprimer  celles  qui  ne 
seront  pas  la  récompense  des  services  rendus  à 
TBtat;  car  il  faut  payer  ses  dettes  avant  de  faire 
des  générosités. 

21o  Dans  le  nombre  des  impôls  proposés,  de 
choisir  ceux  qui  seront  les  plus  aisés  à  répartir 
également,  qui  donneront  le  moins  de  prise  à  la 
fraude,  porteront  sur  le  luxe  et  les  capitalistes, 
et  grèveront  le  moins  possible  Tagriculture  et  le 
commerce. 

22»  De  solliciter  les  Btats  généraux  de  se  faire  re- 
présenter l'état  de  chaque  département,  même 
celui  de  la  maison  du  Roi,  afin  d'y  établir  une  rè- 
gle sévère,  invariable,  et  d'y  affecter  les  fonds  qui 
y  seront  jugés  nécessaires,  et  de  prendre  les 
moyens  les  plus  sûrs  pour  qu'aucune  somme  ne 
puisse  être  intervertie  de  l'objet  de  sa  destination. 

23"*  De  stipuler  que  la  masse  des  subsides  ne 
pourra  excéder  la  somme  nécessaire  aux  besoins 
indispensables  de  l'Etat,  et  ne  pourra  être  consen- 
tie pour  un  temps  plus  long  que  six  mois,  après 
la  prochaine  convocation  des  Btats  généraux,  qui 
sera  i\\éc  auparavant  à  un  terme  trOs-rapproché. 

21**  Que  la  somme  totale  des  besoins  de  l'Btat, 
une  fois  fixée,  les  Btats  généraux  s'occupent  de 
répartir  à  chaque  province  la  part  qu'elle  en  doit 
supporter,  et  d'ordonner  qu'à  Tavenir  chacune 
répartira,  lèvera  et  versera  au  trésor  royal  les 
subsides  qui  lui  seront  échos  pour  sa  part,  sans 
le  mmistère  d*aiieun  agent  intermédiaire,  sauf  au 
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trésorier  de  la  province  à  retenir  sur  les  subsides 
les  diverses  sommes  qui  devront  être  reversées 
dans  ladite  province,  suivant  Tétat  qui  en  sera, 
cliaque  année,  arrêté  au  conseil  des  finances. 

25<^  La  noblesse  du  fiugey  donne  pouvoir  à  son 
représentant  de  consentir,  et  en  tant  que  de  be- 
soin, proposer  Taliénation  des  domaines  de  la 
couronne,  soit  par  ventes  perpétuelles  et  irrévo- 
cables, soit  par  des  inféoaations  stipulées  sous 
la  réserve  d*une  rente  perpétuelle  dont  la  valeur 
sera  déterminée  en  blé,  lui  recommandant  de 

{^rendre  toutes  les  précautions  que  sa  prudence 
ui  suggérera,  pour  que  le  produit  des  ventes  ou 
des  introjes  soit  employé  sans  distraction  à  la 
liouidation  des  dettes  de  TËtat. 

26<>  Elle  lui  donne  également  pouvoir  de  con- 
Armer  les  aliénations  précédemment  faites,  si  le 
prix  en  est  jugé  suffisant. 

27o  Le  charge  de  solliciter  les  Etats  généraux, 
en  s'occupant  de  la  réforme  de  divers  abus,  de  ne 
pas  oublier  le  maintien  et  la  protection  qu'ils  doi- 
vent à  la  reli^on  catholique,  apostolique  et  ro- 
maine, protection  lrés*compatibie  cependant  avec 
une  tolérance  légitime. 

28»  D'interdire  toute  résignation  des  bénéfices 
à  charge  d*àmes,  comme  une  plaie  faite  à  la  dis- 
cipline canonique,  et  par  là  rendre  plus  utile  à 
rBg[lise  et  à  TEtat  le  choix  des  ministres  de  la  re- 
ligion. 

29o  Déclarer  que  les  vœux  de  religion,  pour 
Tun  et  l'autre  sexe,  ne  pourront  être  prononcés 
qu'après  Page  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

30^  De  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs, 
et  (ie  travailler  à  un  plan  d'éducation  nationale.  , 

31<>  De  s*occuper  d^établir,  par  une  loi  claire  et 
précise,  la  liberté  légitime  de  la  presse,  objet  es- 
sentiel dans  lequel  a  toujours  régné  la  plus  odieuse 
inquisition,  ou  la  plus  scandaleuse  licence,  selon 
que  l'une  ou  l'autre  a  pu  favoriser  les  vues  per- 
hdesdes  administrateurs. 

32°  D'établir,  par  des  règlements  sûrs,  le  ser- 
vice prompt  et  exact  des  messageries  et  postes  aux 
lettres,  ainsi  que  leur  fidélité  et  secret  inviolable. 

33"  Demander  un  règlement  pour  rouverturo 
et  l'entretien  des  chemins  royaux  en  Bugey  et  re- 
présenter, qu'attendu  que  le  numéraire  est  rare 
dans  cette  province,  et  que  son  sol  les  rend  d'un 
entretien  peu  dispendieux,  la  plus  grande  partie 
des  communautés  préférerait  de  conserver  Je  ré- 
gime de  la  corvée,  malgré  les  abus  qui  en  résul- 
tent; statuer  en  conséquence  qu'il  sera  délibéré 
chaque  année  sur  l'établissement  et  l'imposition 
qui  sera  jugée  nécessaire  pour  cet  objet,  laquelle 
sera  répartie  sur  chaque  communauté  dans  un 
rapport  combiné  de  sa  lorce  et  de  sa  proximité  de 
la  grande  route,  sauf  à  chaque  communauté  d'op- 
ter de  verser  au  trésor  de  la  province  sa  quote- 
part  de  l'imposition,  ou  de  faire  faire  par  la  cor- 
vée la  tâche  qui  lui  aura  été  assignée. 

34»  Demander  la  confection  et  entretien  des 
chemins  vicinaux,  sans  préjudice  des  droits  de 
voirie  attachés  aux  hautes  justices. 

350  Se  mettre  au  fait  de  l'état  actuel  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  dans  tout 
le  royaume  et  de  solliciter  la  suppression  des 


leur  produit  étant  nécessaire,  il  peut  être  rem- 
placé par  quelque  autre  subside  moins  onéreux. 
36^  En  conséquence,  sous  cette  condition  pré- 
liminaire, le  charge  de  demander  la  suppression 
de  la  gabelle,  particulièrement  à  charge  à  celte 
pro^THice  ^ol,  étant  en  grande  partie  stâtile  et 


montueuse,  n*a  d'autres  ressources  que  dans  ses 
paquerages  qui  lui  permettaient  anciennement 
d'élever  un  grand  nombre  de  troupeaux  ;  branche 
d'industrie  à  laquelle  elle  s^est  vue  forcée  de  re- 
noncer, depuis  que  le  prix  .du  sel  a  été  successi- 
vement porté  à  uu  taux  exorbitant. 

37^  La  suppression  du  droit  sur  les  papiers,  sur 
les  cuirSi  sur  les  fers,  huiles  et  savons,  et  celles 
des  traites  intérieures  qui  isolent  les  provinces  de 
ce  vaste  empire  ;  et  qu'en  conséquence,  les  bar- 
rières soient  reculées  aux  frontières,  le  long  des- 
quelles ne  sera  établie  que  la  lisière  la  plus  in- 
dispensable nécessaire  a  la  perception  du  droit, 
et  in  exigeant  même,  pour  les  provinces  sujettes 
à  cette  lisière,  un  dégrèvement  proportionné  à  la 
surcharge  qui  en  résultera  pour  elles  :  ordonner 
cependant  que  les  employés  de  la  ferme  ne  pour- 
ront faire  acune  visite  dans  les  maisons  des  par- 
ticuliers, sans  être  assistés  du  syndic  du  lieu,  le- 
quel sera  tenu  de  signer  les  procès-verbaux  qu'ils 
seront  dans  le  cas  de  dresser,  pour  qu'ils  puissent 
faire  foi  en  justice  ;  et  les  contestations  et  délits 
qui  pourraient  naître  de  la  contravention  au  pré- 
sent règlement  seront  portés  par-devant  les  juges 
ordinaires:  et  en  conséquence  anéantir  jusquciu 
nom  de  ces  tribunaux  de  sang,  connus  sous  la 
dénomination  de  commissions  du  conseil,  en  hor- 
reur au  peuple  à  qui  elles  rappellent  à  chaque 
instant  la  rigueur  de  leur  institution,  et  leur  im- 
pitoyable dévouement  à  la  cupidité  de  ceux  qui 
les  imaginèrent. 

38<>  La  suppression  du  droit  de  contrôle,  droit 
non  moins  onéreux  par  les  entraves  qu'il  met 
dans  le  commerce,  que  par  la  rigueur  et  l'arbi- 
traire de  sa  pei^ception  ;  ou  si  les  Besoins  de  l'Etat 
obligent  à  le  conserver,  demander  au  moins  qu'il 
soit  nxé  d'après  un  tarif  invariable  qui  porte  sur 
des  bases  claires  et  précises,  et  perçu  en  raison 
de  la  valeur  des  actes,  et  non  de  la  qualité  des 
contractants  ;  et  proposer  de  le  diriger  au  moins 
vers  un  but  d'utilité  publique,  en  ordonnant  que 
les  actes  des  parties  seront  littéralement  copiés, 
comme  cela  se  pratique  en  Savoie,  sur  les  regis- 
tres des  tabellions  qui  feraient  foi  en  justice,  et 
seront  déposés  dans  les  archives  établies  à  cet  ef- 
fet dans  le  chef-lieu  de  chaque  province  ou  arron- 
dissement. 

390  Demander  que,  pour  donner  au  bailliage  de 
Belley  toute  l'importance  que  doit  avoir  le  premier 
siège  de  cette  province,  il  ressorlisse  dorénavant 
nûinent  au  Parlement,  et  qu'aucune  cause  quel- 
conque ne  puisse  être  portée  au  présidial  deBourg, 
dont  la  juridiction  sera  abolie  en  fiugey. 

40o  Demander  la  suppression  des  tribunaux 
d'exception,  et  autres  ofnces  dejudicature,  dont 
les  fonctions,  non  moins  que  les  privilèges  dont 
jouissent  ceux  qui  en  sont  pourvus,  sont  extrê- 
mement onéreux  au  peuple;  en  conséquence, 
demander  que  les  charges  des  officiers  des  maî- 
trises, table  de  marbre,  élection,  grenier  à  sel, 
trésorierde  FHince,  ainsi  que  les  huissiers  et  jurés- 
priseurs  soient  supprimés,  leurs  charges  rembour- 
sées au  taux  de  la  rinance,ct  leurs  fonctions  attri- 
buées, soit  aux  juges  gruyers  des  seigneurs,  soit 
aux  autres  tribunaux  déjà  existants,  si  on  ne 
trouve  t  les  remplacer  par  quelque  autre  voie  plus 
salutaire. 

41»  Demander  que  les  citoyens  ne  soient  plus 
troublés  dans  leurs  maisons  par  l'inquisition  des 
salpétriers  et  faiseurs  de  salin,  qu'ils  ne  puissent 
prendre  de  la  terre,  et  que  les  communautés  ou 
les  propriétaires  de  bois  ne  soient  obligés  de  leur 
fournir  quoi  que  ce  soit,  que  de  gré  à  gré,  et 
4  moyennant  Balaire. 
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42®  Demander  la  suppression  de  Timpôt,  connu 
sous  le  nom  d'étape,  aauf  à  être  pourvu  à  son 
remplacement  par  les  Etats  généraux,  ainsi  qu*ils 
y  aviseront. 

43»  De  mettre  en  délibération,  si  les  maîtrises, 
jurandes,  messageries  et  autres  privilèges  exclu- 
sifs ne  doivent  pas  être  supprimés,  comme  à 
charge  à  une  partie  du  peu  pie  dont  ils  enchaînent 
l'industrie,  et  au  public  qui  en  est  servi  plus  chère- 
ment. 

44«  Pemander  qu'on  accorde  à  chaque  province 
la  faculté  de  racheter,  de  gré  à  gré  et  à  un  taux 
légitime,  les  droits  de  péage  qui  gênent  partout 
la  libre  circulation  du  royaume,  et  nui,  étant  la 
plupart  gratuits,  sont  bien  éloignés  oe  leur  pre- 
mière institution,  n'ayant  été  presque  tous  ac- 
cordés que  pour  dédommager  les  avances  gue 
coûtaient  l'ouverture  et  l'entretien  des  chemins, 
ou  la  construction  des  ponts,  qui  sont  partout 
maintenant  à  la  charge  de  la  province. 

45'»  Demander  que  les  moyens  d'acquérir  lano- 
blesse,aujourd'hui  trop  mullipliéSt  soient  restreints 
dans  les  justes  bornes  qui  seront  jugées  néces- 
saires au  maintien  de  cet  ordre  essentiel  dans 
l'état  monarchique;  que  l'état  militaire  coatinue 
à  demeurer  affecté  à  la  noblesse,  conformément 
aux  derniôresordonnances  qui  seront  renouvelées, 
si  besoin  est,  sans  fermer  néanmoins  toute  voie 
d'avancement  au  mérite  qui  se  serait  distingué 
dans  les  postes  subalternes,  et  qui,  parvenu  aux 
grades  supérieurs,  pourrait  acquérir  la  noblesse. 
Les  considérations  qui  engagent  la  noblesse  à 
cette  demande  sont,  qu'étant  une  classe  plus 
spécialement  destinée  à  la  défense  de  l'Etat, 
l'usage  lui  a  interdit  toutes  les  professions  lucra- 
tives nui  pourraient  la  détourner  de  cette  hono- 
rable lonction,  et  qu'elles  sont  ainsi  devenues  le 
partage  exclusif  du  tiers-état. 

46°  Solliciter  les  Etats  généraux  de  prendre  en 
considération  l'état  actuel  de  l'armée;  d'examiner 
si  la  nation  française  ne  voulant  point  reculer  ses 
frontières,  mais  seulement  les  conserver,  elle  ne 
pourrait  pas  rendre  à  Tagriculture  et  au  commerce 
une  partie  des  stipendiaires  qu'elle  entretient,  et 
les  remplacer  par  une  milice  nationale,  assez  bien 
exercée  pour  défendre  TEtat  au  besoin. 

470  Prescrire  aux  militaires  le  serment  que  les 
troupes  doivent  au  Roi  et  à  la  nation. 

48»  Demander  que  les  crades  d'officiers  géné- 
raux ne  soient  pas  multipliés,  au  point  de  dimi- 
nuer la  considération  qui  leur  est  due,  en  fai- 
sant des  êtres  sans  fonctions;  et  que  la  plus 
sévère  économie  préside  à  l'avenir  aux  traite- 
ments qui  seront  accordés  aux  grades  supérieurs. 

490  Demander  pareillement  la  suppression  des 
gouvernements  des  châteaux,  maisons  royales,  et 
autres  places  sans  fonctions,  doot  les  appointe- 
ments contribuent  à  la  charge  de  l'Etat. 

50°  Qu'on  renouvelle  et  fasse  exécuter  les  or- 
donnances qui  défendent  le  port  et  le  recèlement 
des  armes,  en  conservant  à  la  noblesse  et  aux 
militaires  cette  juste  prérogative;  qu'en  consé- 
quence iî  soit  fait  très-expresse  inhibition  et  dé- 
fense à  tout  roturier,  de  quelque  profession  qu'il 
soit,  de  porter  aucune  arme  et  notamment  Tépée, 
qui,  de  tout  temps,  fut  la  marque  distinctive  de 
la  noblesse. 

5 lo  Solliciter  les  Etats  Généraux  de  s'occuper, 
pour  rabolition  de  la  mendicité,  d'une  loi  non  de 
rigueur,  comme  celle  qui  existe  maintenant,  mais 
une  loi  de  police  et  d'amour  par  laquelle  les  men- 
diants valides  soient  obligés  à  travailler,  et  les 
pauvres,  les  yieiUards  et  les  inflrmes  assurés 
il'étre  soignés  et  nourris  dans  cet  esprit  de  cha- 


,  rite  SI  convenable  à  des  chrétiens,  et  d'humanité, 
si  digne  de  la  noblesse. 

52»  Demander  que  les  Etats  généraux  conti- 
nuent d'accorder  à  l'agriculture  la  protection  que 
mérite  ce  premier  des  arts  dans  un  Etat  agricole; 
et  en  conséquence,  renouveler  les  édits  sur  les 
clôtures  où  seront  fixées  précisément  la  largeur 
et  profondeur  des  fossés  nécessaires  pour  qu'un 
fonds  soit  censé  enclos,  ainsi  que  les  lois  qui  in- 
terdisentles  défrichements dansles  lieux  pendants, 
et  ordonner  qu'il  sera  tenu  la  main  à  leur  exécu- 
tion. 

53<>  Demander  également  la  concordance  des 
lois  forestières  avec  les  principes  reconnus  de 
l'agriculture  avec  lesquels  elles  sont  en  perpé- 
tuelle contradiction. 

5io  Prendre  en  considération  l'état  et  l'admi- 
nistration des  communaux  de  la  France,  et  parti- 
culièrementde  ceux  de  cette  province  ;  représoiiter 
qu'étant  presque  partout  coupés  par  des  collines 
élevées  ou  hérissées  de  montagnes,  ses  seules  res- 
sources consistentdanssespâquerages,ses  vignes  et 
ses  bois;  que  principalement  ces  derniers,  d'une 
qualité  supérieure,  comme  l'ont  constaté  derniè- 
rement les  expériences  faites  à  Toulon,  par  ordre 
du  gouvernement,  pourraient,  avec  quelques  an- 
nées d'une  bonne  administration,  devenir  une  res- 
source précieuse  pour  l'Eiat,  la  cause  prochaine  de 
l'opulence  de  la  province,  luifournirdes  moyensde 
supporter  plus  aisément  Tonéreux  fardeau  deschar- 

fes  publiques;  que,pour  parvenir  à  ce  but  sidésira- 
le,  un  des  meilleurs  moyens  serait  la  division 
des  communaux  qui  sont  considérables  dans  la 
province,  presque  partout  absolument  dégradés, 
et  dont  le  rétablissement  parait  impossible,  tant 
que  cette  propriété  sera  commune  ;  en  consé- 
quence, ordonner  que  les  communaux  en  bois 
seront  divisés  et  répartis  d'après  la  base  qui  par 
ratlra  la  plus  juste  et  la  plus  convenable  au  bien 
public,  sans  préjudice  des  droits  des  seigneurs; 
et  que  la  part  qui  en  sera  échue  à  chaque  parti- 
culier, sera  régie  par  le  droit  commun  des  pro- 
priétés, et  conformément  aux  lois  forestières  qui 
seront  établies. 

55»  Demander  que  le  royaume  soit  divisé  par 
les  Etats  généraux  en  un  certain  nombre  de  dis- 
tricts, connus  sous  le  nom  de  provinces,  en  res- 
pectant les  anciennes  associations,  qui  ont  rap- 
§  roche  les  cantons  qui  ont  le  plus  de  rapport  et 
e  liaisons  entre  eux  par  leur  situation,  leurs 
productions  et  leurs  coutumes  ;  déclarer  que  dans 
chacune  de  ces  provinces,  et  notamment  en  Bu- 
gey,  seront  établies  des  administrations  particu- 
lières, sous  le  nom  d'Etats  provinciaux. 

56°  En  conséquence,  ordonner  qu'il  sera  rendu 
au  Bugey  ses  États  tels  qu'ils  existaient  ancien- 
nement, avec  tous  les  droits  dont  ils  jouissaient  ; 
et  dans  le  cas  néanmoins  où  les  Etats  généraux 
établiraient  une  constitution  générale  et  uniforme 
dans  tout  le  royaume,  la  noblesse  consent  que 
ceux  du  Bugej  soient  assimilés  à  tous  les  autres 
sous  les  conditions  énoncées  ci-après. 

57<>  D'abord,  que  lesdits  Etats  ne  pourront  con- 
sentir aucuns  subsides  ou  dons  gratuits,  pour  les 
affaires  du  royaume,  cette  faculté  étant  exclusi- 
vement réservée  aux  Etats  libres  et  généraux  de 
la  France,  après  qu'il  en  aura  été  délibéré  par  les 
représentants  de  la  province  librement  élus. 

^<>Que  les  Etats  provinciaux  ne  pourron  taliéncr, 
hypothéquer  ni  emprunter  pour  leurs  besoins  par- 
ticuliers, sans  avoir  préalablement  assuré  les 
fonds  nécessaires  pour facquittement  des  intérêts 
et  le  remboursement  successif  du  capital. 

59*  Que  dans  tous  les  cas  la  province  du  Bugey 
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aura  le  droit  de  s'administrer  elle-même  sous 
l'autorité  immédiate  du  Roi,  et  sans  le  ministère 
d'aucun  agent  intermédiaire. 

60<>  En  conséquence^  qu'elle  sera  délivrée  des 
entraves  du  commissaire  départi,  invention  mo- 
derne qui  s'opposerait  constamment  au  bien  et 
au  bonheur  de  la  province. 

61  <>  Que  les  ofbciers  des  ponts  et  chaussées  et 
autres  qu'elle  pourrait  employer  pour  la  confec- 
tion des  chemins  et  des  ouvrages  aart,  lui  seront 
absolument  subordonnés  ;  qu'elle  pourra  les  insti- 
tuer et  destituer  à  volonté. 

62«  Que  les  charges  des  receveurs  généraux  et 
particuliers  de  la  province  seront  et  demeureront 
supprimées,  et  leurs  fonctions  adjugées  à  un  tré- 
sorier établi  par  commission  révocable  à  la  vo- 
lonté de  la  province,  qui  sera  tenu  de  fournir  une 
caution  solide  et  sufhsante  dans  le  Bugey,  et  de 
verser  tous  les  fonds  au  trésor  royal  directement 
et  sans  intermédiaires. 

63»  Que  l'administration  qui  sera  rendue  ou 
donnée  en  Bugey,  sera  distincte,  et  ne  pourra 
jamais  cesser  parsuspension,  suppression,  ni  cor- 
poration ou  autrement. 


donne  la  juste  prééminence  qu'ils  doivent  avoir 
sur  leurs  lieutenants  ;  leur  readre  dans  tout  ce 
qui  aura  rapport  à  la  convocation  des  Etats  gé- 
néraux, et  du  oan  et  arriére-ban,  la  plénitude  aes 
fonctions  judiciaires,  civiles  et  militaires  pour 
l'exercice  desquelles  ces  officiers  furent  institués, 
et  assurer  à  la  noblesse  la  juste  distinction  d'être 
toujours  présidée  par  un  membre  de  son  corps. 
6o"  La  noblesse  du  Bugey  prévoyant  les  cas  où 
le  premier  ordre  du  royaume  viendrait  à  être  re- 
présenté aux  Etats  généraux  par  la  partie  de  cel 
ordre  qui,  n'ayant  que  peu  ou  point  cle  propriétés, 
a  des  intérêts  directement  contraires  à  ceux  des 
hauts  décimaieurs,  ce  qui  détruirait  absolument 
dans  cet  ordre  Téquilibre  des  divers  intérêts  gui 
a  servi  de  motif  à  la  plus  grande  représentation 
du  tiers-état  ;  dans  ce  cas,  elle  charge  son  député 
d'appuyer  aux  Etats  généraux  les  réprésentations 

Î|ue  le  naut  clergé  pourrait  se  croire  en  droit  de 
aire  contre  une  innovation  qui  détruirait  les 
formes  antiques,  en  éloignant  les  prélats  de  l'as- 
semblée nationale  à  laquelle  ils  avaient  ancien- 
nement le  droit  d'assister  tous  en  personne. 

60'  L'esprit  général  qui  semble  répandu  dans 
presque  tout  le  royaume,  ne  confirmant  oue  trop 
les  justes  appréhensions  exprimées  dans  l'article 
précédent,  la  noblesse  du  Bugey  charge  son  re- 
présentant de  demander  avec  instance  que  l'on 
respecte  et  maintienne  les  formes  antiques  du 
clergé,  et  notamment  celles  qui  lui  assurent  de 
former  un  ordre  distinct  et  constitutionnel  dans 
l'Etat,  et  de  s'assembler  séparément  à  certaines 
époques,  pour  s'occuper  des  affaires  de  son  corps 
et  de  tout  ce  qui  peut  concerner  la  religion  et  le 
culte  sacré  confié  a  son  ministère. 

67'*  Charge  son  député  de  demander  que  toutes 
les  délibérations  des  Etats  généraux  soient  moti- 
vées, signées  de  tous  les  membres,  et  imprimées; 
etquelorsqu'ellesne  seront  pas  prises  à  l'unanimité, 
l'avis  contraire  à  celui  qui  aura  eu  la  pluralité, 
soit  aussi  motivé  et  signé  def  tous  ceux  qui  y  au- 
ront adhéré. 

68»  La  noblesse  du  Bugey  exhorte  tous  ses 
membres,  et  généralement  tous  sf  s  concitoyens, 
à  adresser  à  son  député  ou  ^  messieurs  les  mem- 
bres de  son  conseil  intermédiaire,  tous  les  mé- 
moires qu'ils  jugeront  convenables  sur  la  législa- 


tion et  l'administration,  afin  de  s'environner  de 
toutes  les  lumières  possibles  dans  une  circons- 
tance aussi  importante. 

69»  Elle  ordonne  à  son  représentant  de  prendre 
tous  les  moyens  possibles  pour  maintenir  à  ja- 
mais la  constitution,  fixer  positivement  les  droits 
du  monarque  et  ceux  des  sujets  en  conciliant  la 
majesté  du  peuple  avec  celle  du  Roi,  et  lui  donne 
généralement  et  spécialement  pouvoir  de  pro- 
poser, aviser,  remontrer  et  consentir  tout  ce  qu'il 
croira,  eu  son  dme  et  conscience,  être  utile  a  la 

Erospérité  de  l'Etat,  la  gloire  du  monarque,  le 
onheur  de  la  province  et  les  intérêts  de  la  no- 
blesse, déclarant  que  les  instructions  contenues 
au  présent  cahier  ne  sont  de  rigueur  que  pour 
les  articles  1,  2,  3.  4,  5  et  6,  et  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  10  et  19  ;  le  chargeant,  au 
surplus,  de  présenter  à  Sa  Majesté  l'hommage  du 
profond  respect,  de  la  fidélité,  reconnaissance  et 
dévouement  de  la  noblesse  du  Bugey,  et  de  cor- 
respondre exactement  avec  M.  le  premier  syndic 
de  la  noblesse,  auquel  il  sera  tenu  de  rendre  un 
compte  exact  de  toutes  les  opérations  qui  seront 
faites,  ou  des  questions  qui  seront  agitées  aux 
Etats  généraux,  lequel  en  fera  part  à  la  commis- 
sion intermédiaire  pour  prendre  son  avis  sur  les 
questions  délicates  où  le  député  de  la  noblesse 
croirait  avoir  besoin  de  s'éclairer  de  leursconseils. 

Lesquelles  instructions  et  pouvoirs  ont  été  lus, 
approuvés  et  arrêtés  en  l'assemblée  particulière 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  fiugey.  tenue  à 
Belley,  par-devant  nous  Louis-Honoré  deMontillet 
de  Grenaud,  marquis  de  Rougemont,  seigneur  de 
Rochefort,  Champagne  et  autres  lieux,  maréchal 
des  camps  et  armées  du  Roi,  grand  bailli  d'épée 
du  Bugey,  afin  d'être  présentés  à  l'assemblée  gé- 
nérale des  Etats  du  royaume,  indiquée  par  Sa  Ma- 
jesté pour  le  27  avril  prochain,  par  Jacques  mar- 
?uis  de  Clermont  de  Mont-Saint-Jean,  naron  de 
laxieux,  colonel  attaché  au  régiment  de  chas- 
seurs de  Champagne,  auquel  avons  donné  et 
donnons  pouvoir  et  puissance  dOi  faire  suivant 
qu'il  a  été  arrrêté  entre  nous;  en  témoin  de  quoi 
lesdites  instructions  et  pouvoirs,  et  le  présent 
acte  ont  été  délivrés  à  M.  de  Clermont  de  Mont- 
Saint- Jean,  ce  28  mars  1789. 

De  Bounens-Chàtillon,  de  Seyessel-Sottonod,  le 
marquis  de  Clermont-Mont-Saint-Jean,  le  marquis 
de  Cremeaux ,  d'Bntragues ,  Murât  de  Lestang , 
comte  de  Monlferrand,  de  Quinson,  La  Guette- 
Mornay,  Malivert,  commissaires; 

Compagnon  de  Leyman,  LouvatdeChampollon, 
Courtines  de  Mont-Gonod,  Maurier  de  Pradon,  le 
marquis  de  Balon,  Sauvage,  Galiien  de  la  Chaux, 
Dujat  de  Vareilles,  de  Migieu,  de  Maillan ,  de 
Mont-Bérard,  Garin,  le  comte  d'Ange  ville.  d'Ervieux 
de  Yarecy,  Du  Chatellet,  de  La  Porte,  le  marquis 
Dugas,  de  Tricot,  de  Belmont,  le  chevalier  de 
Cressieux,  Douglas ,  le  comte  de  Mont-Réal,  le 
chevalier  d'Argil,  d'Anglefort,  Desforêts,  le  comte 
de  Moyriac,  Seyssel  oe  Beauretour,  Duparc,  de 
Forcran,  de  Reydellet,  le  comte  de  Mont-Faucon, 
de  Courtines,  dUpvrieulx,  le  marquis  d'Harau- 
court,  de  Groslée  d'Oncin,  le  chevalier  de  Cham- 
rollon,  d'Arlos,  Drujon  de  Beaulieu,  le  baron  de 
Silans; 

Le  marquis  de  Montillet,  président. 

Guignet  de  Montverd,  secrétaire. 

CAHIER 

Du  tiers-état  de  la  prwHnce  du  Bugey  et   Vai- 
romey. 

Nota.  Ce  cahier  nous  manque  jnsqa'à   ce  jour.  Nous 
l'insérerons  aussitôt  qu'il  nous  sera  parvenu. 


BAILLIAGE   DE   CAEN. 


CAHIER 

Du  clergé  du  grand  hailliage  de  Caen  et  bailliages 
secondaires,  lu  et  approuvé  dans  son  assemblée 
Générale^  le  jeudi  2o  mars^  Van  de  grâce  1789,  en 

.   l'abbaye  Saint-Etienne  de  Caen{\). 

Le  premier  sentiment  du  clergé  assemblé  est 
celui  de  La  reconnaissance  envers  le  meilleur  des 
rois,  oui  appelle  ses  sujets  aux  grandes  opéra- 
tions au  gouvernement.  Il  ne  veut  pas  se  montrer 
h  nos  regards,  environné  de  Fappareil  armé  de 
sa  puissance ,  il  nous  dit,  comme  un  père  à  ses 
enfants,  qu'il  laisse  à  nos  délibérations  cette  li- 
berté qui  est  le  caractère  le  plus  cher  à  son  cœup. 

Cette  bonté  exige  du  clergé  le  ton  de  candeur 
et  de  vérité  qui  convient  à  des  sujets  Libres  et 
fidèles,  et  dont  le  Roi  a  reconnu  en  personne  les 
acclamations  et  le  dévouement. 

DE  LA  REUGION  ET  DES  MOEURS. 

Ministres  d'une  religion  sainte  que  nous  devons 
soutenir  dans  tous  nos  rapports  avec  la  société,  le 
moment  est  venu  où  il  est  nécessaire  de  demander 
au  Roi  qu'il  la  protège  efficacement  dans  ses  Etats 
contre  tous  les  ennemis  qui  l'attaquent.  Bienfai- 
sante envers  les  empires  par  sa  morale  sublime, 
admirée  des  païens,  redoutable  aux  opinions  du 
siècle,  la  religion  réunit  ce  double  avantage  d'é- 
lever d'esprit  et.  de  nourrir  le  cœur.  Elle  est  le 
principe  de  la  tranquillité  publique,  le  bonheur 
des  cités  et  des  campagnes.  Le  fléau  le  plus  ter- 
rible dont  nous  puissions  être  frappés,  serait  la 
transplantation  dans  nos  contrées  de  l'erreur  et  du 
libertinage,  que  la  témérité  des  écrivains  mo- 
dernes sWforce  d'y  répandre. 

Le  clergé  assemolé  demande  donc  que  la  reli- 
gion catholique  et  romaine  soit  la  seule  religion 
reçue  et  dommante  dans  le  royaume ,  qu'elle  seule 
ait  des  temples,  des  ministres,  un  orfice  public, 
que  tout  autre  culte  soit  absolument  défendu  et 
prohibé ,  et  que  les  non  catholiques  ne  s'écar- 
tent jamais  du  respect  qui  lui  est  dû. 

Vainement  la  nation  croirait-elle  se  réformer, 
si  elle  ne  travaille  à  épurer  ses  mœurs;  et  com- 
ment les  rétablir  dans  leur  antique  simplicité,  si 
la  génération  actuelle  ne  prend  pas  des  mesures 
pour  s'opposer  aux  progrès  de  la  contagion  ? 

Il  est  donc  essentiel  de  commencer  Touvrage 
d'une  régénération  universelle  par  l'éducation  des 

I)lu8  tendres  enfants  qui  sont  encore  Tespoir  de 
a  patrie.  Le  clergé  invite  toutes  les  classes  des 
citoyens  à  demander,  de  concert  avec  lui,  un  plan 
d'éducation  nationale  tracé  d'après  les  principes 
avoués  par  la  religion  et  par  TBlat,  pour  la  rédac- 
tion duquel  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  prendre  les 
conseils  de  ses  universités  et  des  principaux 
corps  chargés  de  l'enseignement  dans  ses  Etats.  11 
demande  des  ouvrages  élémentaires  sur  la  mo- 
rale et  sur  le  droit  public  de  la  France;  il  supplie 
d'arrêter  la  science  des  écrivains  par  l'exécution 

(1)  Nous  pnbUons  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archipei  de  V Empire, 


des  rég[lement8  faits  sur  la  librairie  ;  il  demande 
que  le  jeu  soit  réprimé  dans  ses  excès ,  que  les 
lois  sur  l'usure  soient  rigoureusement  observées, 
que  la  mendicité,  source  ordinaire  de  corruption 
et  de  libertinage,  demeure  à  iamais  proscrite  par 
une  police  humaine  et  plus  efficace. 

La  facilité  des  mœurs  régnantes  a  toléré  les 
maisons  de  prostitution  ;  nous  les  voyons  s'y  mul- 
tiplier jusque  dans  nos  provinces;  cette  facilité  se 
défend  en  supposant  de  plus  grands  maux  atta- 
chés à  leur  suppression  ;  mais  la  pudeur  et  cette 
aimable  simplicité  de  nos  campagnes,  alarmées 
des  progrès  de  la  débauche,  méritent  sans  doute  que 
le  règlement  approfondisse  les  fondements  d'une 
pareille  tolérance. 

Dans  un  siècle  poli  qui  se  pigue  d'humanité,  le 
duel  vient  encore  braver  la  religion,  anéantir  les 
droits  de  la  nature  et  répandre  le  deuil  et  la  dé- 
solation dans  les  familles,  enlever  à  l'Etat  des 
têtes  souvent  chères  et  précieuses;  que  les  lois 
qui  le  défendent  soient  donc  enfin  exécutées. 

GONSTirUTlON  FRANÇAISE. 

Ile  but  de  la  société  est  le  bonheur  des  peuples, 
et  le  bonheur  ne  peut  exister  que  dans  la  jouis- 
sance paisible  et  durable  de  la  propriété;  une 
constitution  déterminée,  tranquille,  uniforme,  est 
donc  la  seule  base  du  bonheur  de  la  France.  Elle 
est  le  principe  de  la  stabilité  du  trône,  et  si  la  na- 
tion'est  aujourdMmi  dans  la  souffrance,  c'est  sur- 
tout parce  que  l'inconstance  des  opinions  a  trop 
longtemps  agité  Tintéiieur  du  gouverciement. 

Le  clergé ,  de  concert  avec  tous  les  ordi*es  du 
roybume,  demande  une  charte  française  qui  as- 
surera pour  jamais  les  droits  du  Roi  et  de  la  na- 
tion: il  demande  qu'il  soit  déclaré  avec  solennité 
quelecitoven  est  linre  et  franc  dans  ses  propriétés, 
qu'aucun  français  ne  peut  être  exilé,  arrêté,  em- 

{ grisonné  que  parle  texte  et  le  pouvoir  ae  la  loi;  que 
a  loi  seule  peut  attenter  à  la  liberté  des  citoyens, 
et  que  si  jamais  des  raisons  d'Etat,  ou  même  des 
motifs  de  clémence  et  de  bonté,  déterminent  le 
Roi  à  faire  arrêter  quelqu'un  de  ses  sujets,  on  ne 
puisse  refuser  sur  trois  iours  ni  après,  en  aucun 
temps,  le  renvoi  devant  les  tribunaux  ordinaires 
à  celui  qui  jugera  à  propos  de  les  réclamer.  Le 
clergé  demande  que  la  cnartenationnale  établisse 
encore  qu'un  peuple  libre  tel  que  lo  Français  ne 
doit  que  des  impôts  délibérés,  librement  con- 
sentis, limités  dans  deux  durées,  répartis  par  les 
contribuables,  et  sans  conséquence  pour  l'avenir; 
il  demande  que  les  cinq  qualités  des  impôts  des 
peuples  non  asservis  soient  exprimées  avant 
toute  chose  dans  la  grande  charte  de  la  France. 
'  Mais  si  la  nature  de  l'impôt  exige  des  limites 
dans  la  durée,  elle  exige  encore  le  retour  pério- 
dique des  Etats  d'une  manière  parallèle  aux  re- 
tours des  besoins  ;  le  clergé  du  bailliage  de  Gaen 
demande  ce  retour  fixe  des  Etats,  parce  que  seuls 
ils  peuvent,  de  concert  avec  le  Roi,  renouveler 
les  impôts,  créer  des  emprunts,  consentir  la  loi 
qvi  doit  être  exécutée  par  Tordre  et  la  puissance 
du  monarque. 
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Et  comme  une  convocation  parallèle  des  Etats 
généraux  a  été  dans  ces  derniers  siècles  la  for- 
malité essentielle  et  antérieure  d^une  organisa- 
tion, le  clergé  demande  aussi  qu'à  l'arbitraire  de 
la  convocation,  le  Roi,  de  concert  avec  les  Etats, 
substitue  des  retours  périodiques  et  connus,  con- 
formément à  Tantique  droit  des  Français,  obser- 
vant le  clergé  du  bailliage,  que  l'arbitraire  dans 
la  convocation  assujettirait  ae  nouveau  la  des- 
tinée de  la  France  à  la  volonté  ministérielle,  et 
contredirait  les  intentions  paternelles  du  mo- 
narque qui  a  déclaré  avec  solennité  qu'ii  voulait 
que  la  France  pût  jouir  de  ses  anciennes  préro- 
gatives ;  et  pour  ce  qui  est  de  l'intervalle  d'une 
assemblée  à  l'autre,  le  clergé  doit  en  laisser  la 
détermination  au  jugement  des  Etats. 

CONSTITUTION  PARTICULIÈRE  DE  LA  NORMANDIE. 

La  constitution  nationale  une  fois  déterminée 
entre  le  Roi  et  ses  Etats,  le  clergé  assemblé  à 
Gaen  demande  en  particulier  Tantique  constitu- 
tion de  sa  province  dont  la  charte  nortnande  est 
le  fondement. 

Donnée  par  le  roi  Louis  X«  du  nom  en  1335, 
confirmée  par  Philippe  de  Valois  en  1339,  con- 
firmée encore  par  Charles  VI  en  1380,  renouvelée 
par  Charles  Vil  en  1458,  ratifiée  par  Louis  XI 
en  1461,  confirmée  enfin  par  Henri  lll  en  1579, 
notre  charte  n'a  été  citée  depuis  ce  temps-là  que 
pour  y  déroger. 

Le  clergé  demande  donc  que  la  prérogative  de 
la  province  de  s'assemblera  des  époques  connues 
en  forme  d'Etats  soit  rétablie,  et  leur  organisa- 
tion perfectionnée. 

Que  dans  la  formation  desdits  Btats^  les  classes 
du  clergé  et  notamment  les  curés  aient  une  re- 
présentation proportionnée  àTimportance  de  leurs 
fonctions. 

CONSTITUTION  DU  CLERGÉ. 

La  révolution  des  siècles  n'a  pu  renverser  en- 
core la  respectable  constitution  de  l'Eglise  galli- 
cane, antérieure  à  la  monarchie  française;  les 
ravages  des  temps  n'ont  pu  attenter  à  sa'solidité  -, 
elle  est  telle  qu'on  doit  la  regarder  comme  une 
des  trois  colonnes  essentielles,  une  portion  con- 
stitutive de  l'empire,  un  corps  séparé  dans  FEtat, 
mais  toujours  sujet,  un  ordre  toujours  soumis  à 
César,  mais  toujours  libre,  et  toujours  le  soutien 
de  la  gloire  de  la  maison  régnante. 

Une  telle  fidélité,  une  permanence  de  cette  na- 
ture, mérite  au  clergé  la  conservation  de  sa  pré- 
rogative d'être  toujours  le  premier  ordre  de  TÉtat, 
séparé  par  la  différence  de  ses  fonctions  des  deux 
autres  ordres  qui  complètent  les  formes  monar- 
chiques. Le  clergé  regarderait  donc  le  mélange 
des  ordres  comme  destructif  de  la  plus  ancienne 
de  nos  prérogatives  ;  ce  mélange  le  priverait  du 
droit  précieux  d'opiner  à  part,  etd'agir  dans  toute 
la  plénitude  de  ses  libertés  sur  des  objets  qui 
presque  toussontexclusivement  de  sa  compétence. 

Mais  pour  concourir  au  maintien  des  formes 
constitutionnelles  du  premier  ordre  de  l'Etat,  le 
clergé  a  fait  des  recherches  particulières  sur  les 
demandes  formées  aux  Etats  généraux  des  deux 
siècles  derniers  pour  la  restauration.  L'assemblée 
a  reconnu  que  les  mouvements  des  guerres  de 
religion  ayant  traversé  cette  réforme  et  suspendu 
l'exécution  particulière  des  ordonnance  de  Char- 
les IX,  rendues  sur  les  plaintesdes  Etats  d'Orléans, 
elle  devait  aujourd'hui  former  des  vœux  pour 
en  obtenir  Fexécution  ;  ordonnances  si  souvent 
renouvelées  dans  les  autres  assemblées  des  Etats^ 


ordonnances  que  rappellent  les  dispositions  si 
sages  d'une  loi,  l'ouvrage  d'un  des  plus  grands 
et  des  plus  saints  de  nos  rois. 

Le  retour  des  synodes,  des  conciles  provinciaux, 
d'un  concile  national,  est  encore  le  vœu  du 
clergé;  il  désire  qu'on  mette  un  frein  aux  courses 
ambitieuses  en  cour  de  Rome,  qu'on  révoque  les 
lois  attentatives  à  ses  droits;  que  cellesqui  assurent 
les  avantages  dus  à  Fancienneté  du  service  dans 
le  saint  ministère  soient  rétablies. 

Que  les  curés,  qui  sont  une  portion  essentielle 
et  constitutionnelle  du  clergé,  puissent  s'assem- 
bler sous  la  présidence  de  leurs  doyens,  ou  ar- 
chiprêtres  (qui  désormais  seront  élus  par  eux), 
lorsque  lesdits  doyens  jugeront  à  propos  de  les 
convoquer. 

Que  le  droit  de  dépôt  qui  afflige  particulière- 
ment la  Normandie  soit  aboli,  sauf  à  la  sagesse 
du  Roi  de  pourvoir  au  dédommagement  conve- 
nable s'il  y  a  lieu. 

Le  clergé  demande  que  dans  l'augmentation 
future  des  portions  congrues,  les  curés  et  vicaires 
soient  pourvus  en  essence  sur  les  dîmes  de  leurs 
paroisses,  et  connaissant  le  désir  de  la  nation  de 
leur  assurer  une  dotation  décente  et  convenable, 
il  s'en  rapporte  à  la  sagesse  et  à  l'équité  des 
Etats  du  royaume  pour  en  déterminer  le  taux  ;  il 
regarde  aussi  comme  juste  que  dans  les  paroisses 
où  les  grosses  dîmes  sont  partagées  entre  le  curé 
et  d'autres  décimateurs,  les  vicaires  soient  à  la 
charge  de  l'un  et  des  autres,  en  raison  du  pro- 
duit respectif  qu'ils  retirent  desdites  dîmes;  il 
demande  de  plus  que  la  déclaration  du  Roi  du 
mois-  de  mai  1786  sur  icelle  soit  registrée  et  exé- 
cutée selon  sa  forme  et  teneur.' 

Comme  plusieurs  paroisses  des  villes  et  de  la 
campagne  n'offrent  pas  des  biens  suffisants  pour 
doter  leurs  pasteurs ,  le  clergé  demande  l'établis- 
sement d'une  caisse  ecclésiastique  dans  chaque 
province,  dont  la  régie  et  Tadministration  seront 
réglées  par  les  Etats  provinciaux,  et  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'affecter  provisoirement  à  cet  éta- 
blissement les  fonds  des  économats ,  ceux  des 
bénéfices  simples  consistoriaux  qui  viendront  à 
vaquer  et  autres  revenus  dont  la  disposition  de- 
viendrait libre. 

Cette  caisse  fournira  également  des  pensions 
pour  la  subsistance  des  vicaires  qui  auront 
exercé  pendant  vingt-cinq  ans  les  fonctions  du' 
saint  mmistère,  des  prêtres  des  paroisses  dont 
les  fabriques  n'ont  pas  de  fonds  suffisants  pour 
leur  donner  une  rétribution  honnête,  ainsi  que 
des  autres  ecclésiastiques  âgés^infirmes  et  sans 
ressources. 

Le  clergé  demande  la  réunion  des  cures  dont 
le  nombre  des  paroissiens  n'exigeront  pas  habi- 
tuellement la  présence  d'un  pasteur  ;  celle  des 
paroisses  où  il  y  a  deux  ou  plusieurs  curés  at- 
tachés à  la  même  église,  et  la  fondation  de  nou- 
velles églises  et  cures  dans  les  paroisses  trop 
nombreuses  et  trop  étendues. 

FINANCES. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Caen,  animé  de  ce 
principe,  que  les  pasteurs  sont  établis  pour  con- 
tribuer à  la  félicité  des  peuples,  et  voulant  par- 
tager comme  les  autres  citoyens  les  charges 
publiques,  consent  que  l'impôt,  sous  quelque 
dénomination  qu'il  puisse  être  établi  et  quel  qu  en 
soit  l'objet,  pèse  désormais  également  sur  toutes 
les  propriétés  ;  il  demande  aussi  que,  rentrant  alors 
dans  la  classe  commune  des  citoyens  et  renon- 
çant à  toute  espèce  de  distinction  pécuniaire,  il 
soit  déchargé  des  dettes  qu'il  a  été  forcé  de  con- 
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tracter  pour  les  besoins  de  l'Etat,  et  que  la  nation 
s'en  rende  garante. 

Le  clergé  demande  que  les  Etats  généraux  sanc- 
tionnent raliénation  des  domaines,  s'occupent  de 
la  réduction  des  différents  impôts,  surtout  la  sup- 
pression des  çabelles,  aides,  loteries,  et  autres 
semblables  qui,  en  ruinant  et  tourmentant  le 
peuple,  violent  à  la  fois  tous  les  droits  des  hom- 
mes, et  qu'à  une  époque  si  glorieuse  pour  le  Roi, 
ei  qui  fera  bénir  à  jamais  son  rëgne^  les  malheu- 
reux détenus  aux  galères  pour  fait  de  contre- 
bande soient  élargis. 

Le  clergé  demande  que  le  contriVle,  qu'il  est 
nécessaire  de  conserver  pour  la  siireté  des  actes, 
ne  soit  désormais  qu*une  formalité  de  sagesse,  et 
non  un  impôt  désastreux  qui  s'attache  à  toutes  les 
actions  humaines. 

Le  Roi  ayant  bien  voulu  rendre  à  la  nation  des 
comptes  périodiques,  le  clergé  demande  gue  cet 
exemple  mémorable  dans  nos  annales  soit  tous 
les  ans  renouvelé  ;  que  les  comptes  des  provinces 
soient  aussi  annuellement  publiés,  que  Tadmi- 
nistration  des  hôpitaux,  des  séminaires  y  soit  as- 
sujettie, et  que  la  moindre  assemblée  soit  tenue 
de  rendre  publics  ses  rôles  d'imposition. 

LÉGISLATION. 

Le  clergé  demande  que,  dans  les  officialités,  le 
juge  soit  tenu  de  s'associer  quatre  des  plus  anciens 
curés  ou  prêtres  du  doyenné  de  l'ecclésiastique 
accusé. 

Que  les  restes  de  servitudes  quelconques  indi- 
gnes du  nom  français,  dans  quelque  partie  de 
rempire  qu'elles  se  trouvent,  soient  détruits, 
comme  Ta  fait  notre  bon  Roi  dans  ses  domaines 
royaux  à  son  avènement  au  trône. 

Que  la  jurisprudence  française,  civile  et  crimi- 
nelle, soit  soumise  à  toutes  les  réformes  dont  elle 
est  susceptible,  quo  l'impôt  et  sa  perception  soient 
établis  de  manière  à  faire  évanouir  la  compé- 
tence des  tribunaux  d'exception,  et  gue  les  char- 
ges des  officiers  de  ces  tribunaux  soient  exacte- 
ment remboursées. 

Que  les  formes  ruineuses  de  la  procédure^  qui 
entretiennent  les  discussions  dans  les  familles, 
soient  simpliGées  ;  que  des  procédures  économi- 

2ues,  faites  verbalement  dans  lesparoissesetprési- 
ées  par  les  curés,  soient  établies  avant  tout  arrêt 
dans  les  tribunaux. 

Que  les  pauvres  soient  autorisés  à  délibérer  et  à 
arrêter  en  présence  de  leur  curé  leurs  actes  de 
tutelle  et  autres  affaires  y  relatives-,  que  cette 
classe  intéressante  et  malheureuse  trouve  dans  les 
lois  de  la  société  une  protection  réelle  ;  qu'il  soit 
dérogé  en  leur  faveur  aux  édits  et  déclarations 
qui  gênent  la  charité  des  fidèles,  et  qu'en  consé- 

Suence  il  soit  permis  à  la  piété  chrétienne  de 
onner  des  fonds  ou  des  rentes  sur  les  particu- 
liers pour  les  soulager,  ainsi  que  de  fonder  des 
écoles  gratuites  pour  les  enfants  des  deux  sexes  ; 
que  les  curés  réguliers  puissent  tester  en  faveur 
des  pauvres  de  leurs  paroisses  ;  que  les  titres  de 
fondation  du  collège  ae  M.  Gervais,  réunis  à  celui 
de  Louis-le-Grand,  soient  remis  aux  Etats  parti- 
culiers de  la  province  de  Normandie,  pour  laquelle, 
et  spécialement  pour  le  diocèse  de  Bayeux,  ladite 
fondation  a  été  faite  ;  fondation  qui  se  trouva  dé- 
naturée par  des  lettres  patentes  en  forme  de  décla- 
ration surprises  à  Sa  Majesté,  le  13  septembre  1778. 
et  que  Texécution  de  ladite  fondation  soit  or- 
donnée dans  tous  ses  points. 


PROCURATION  ET   POUVOIRS   DE   L' ASSEMBLÉE  à  ses 

trois  députés  aux  Etats  généraux. 

Enfin  le  clergé  des  bailliages  de  Caen,  confiant 
ses  intérêts  à  la  sagesse  des  députés  qu'il  va  élire, 
leur  donne  le  pouvoir  général  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  sur  tout  ce  qu'en  leur 
&me  et  conscience  ils  jugeront  juste,  équitable^ 
honnête  et  conforme  à  la  religion,  au  bonheur  et 
à  la  gloire  de  la  France. 

Il  leur  ordonne  de  se  concerter  avec  les  autres 
députés  de  la  Normandie  et  leur  défend  d'opiner 
jamais  séparément  ;  il  leur  enjoint  de  ne  point 
consentir  l'impôt  qu'après  que  la  constitution  du 
royaume  aura  été  invariablement  fixée  et  que  la 
na'ture  et  la  masse  de  la  dette  de  l'Etat  aura  été 
connue,  pour  ensuite  la  consolider  ;  et  que  dans 
tous  les  cas  ils  s'opposent  constamment  à  réta- 
blissement d'une  commission  intermédiaire  des 
Etats  généraux. 

Qu'ils  connaissent  Téminente  dignité  d'en- 
voyés du  clergé  d'une  grande  province  et  l'auguslc 
fonction  des  représentants  de  la  première  dos 
nations  quand  ils  seront  assemblés  sous  Tautorilé 
du  Roi. 

Le  présent  cahier  arrêté  et  présenté  par  nous, 
soussignés,  commissaires  nommés  pour  la  rédac- 
tion d'icelui,  le  jeudi  26  mars  1789- 

Signé  L'Evêque,  curé  de  Tracy  ;  Bonhomme,  cur. 
de  Saint-Nicolas. 

Vu  l'approbation  de  l'assemblée  du  clergé,  le  pn- 
sent  cahier,  contenant  cinq  feuilles,  cotées  et  pa- 
raphées par  notre  greffier,  secrétaire,  a  été  contre- 
marqué,  ne  vartelur,  par  nous,  soussigné,  abbc 
de  Barbery,  président  de  l'ordre  du  clereé  en  l'as- 
semblée des  Etats  du  bailliage  principal  de  Caen 
et  bailliages  secondaires  de  Bayeax,  Falaise , 
Thorigny  et  Vire. 

Le  jeudi  26  mars  1789. 

Signé  F.-B.  de  Gairou,  abbé  de  Barbery-le- 
François,  commissaire  ;  Demutrey,  greftier,  secré- 
taire ^ 

Gollationné  à  l'original  et  certifié  véritable  par 
moi,  greffier  au  bailliage  de  Caen,  soussigné. 
Signé  Uart. 

CAHIER 

Des  pouvoirs  et  instructions  de  V  ordre  de  lanohles^r. 
du  hailliage  de  Caen^  réuni  le  16  mars  1789,  en 
ladite  ville,  conformément  aux  heures  de  convo- 
cation données  a  Versailles  le  2ijanoier  dernier, 
pour  être  remis  aux  députés  qui  seront  nom- 
més et  être  présenté  par  eux  aux  Etats  géné- 
raux (1). 

POUVOIRS. 

Pénétré  de  reconnaissance  et  de  respect  pour 
le  Roi  qui  appelle  la  nation  pour  proposer,  avi- 
ser et  consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  les 
besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établisse* 
ment  d'un  ordre  fixe  dans  toutes  les  parties  du 
gouvernement,  la  prospérité  générale  du  royaume 
et  les  biens  de  tous  et  de  chacun  des  citoyens, 
nous  recommandons  à  nos  députés  de  remplir  ce 
devoir  avec  toute  l'énergie  que  notre  amour  pour 
Sa  Majesté,  ses  intérêts,  les  nôtres  qui  seront  tou* 
jours  les  siens  et  ceux  de  la  patrie,  exigent. 

En  conséquence,  nous  donnons  à  nos  députés  les 
pouvoirs  les  plus  étendussur  ces  différents  objets, 
afin  de  former  un  contrat  national,  où  les  lois  de 

(1)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  on  manusch( 
des  Arehives  de  f  Empire. 
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TËtat  et  tous  les  droits  et  les  pouvoirs  seront  ex- 
primés d'une  manière  claire  et  précise,  lequel 
contrat  ne  sera  cependant  que  provisoire  et  n'aura 
force  de  loi  permanente  que  lorsqu'elle  sera  con- 
nue de  tous  les  bailliages,  et  qu'ils  auront  donné 
à  leurs  députés  aux  Etats  généraux  qui  suivront 
ceux-ci  les  pouvoirs  et  instructions  nécessaires 
pour  les  sanctionner;  bien  entendu  que  dans  le 
cas  ofi  le  gouvernement  refuserait  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux  à  des  époques  fixes  et 
rapprochées,  la  nécessité  de  leur  consentement 
pour  les  impôts,  rétablissement  permanent  des 
Etats  provinciaux,  lagarantie  de  toute  propriété  et 
la  liberté  individuelle,  lesdils  députés  ne  consen- 
tiront l'établissement  ni  la  prorogation  d'aucun 
impôt.  Tel  est  le  vœu  qui  réunit  l'ordre  de  la  no- 
blesse, sous  le  titre  glorieux  des  citoyens,  vœu 
qu'il  croit  devoir  à  Thouneur  français,  à  l'extrême 
confiance  qu'il  a  dans  la  bonté  et  la  justice  du 
Roi,  à  la  gloire  et  à  la  nécessité  de  le  prémunir 
contre  les  abus  du  pouvoir  arbitraire. 

Le  vœu  unanime  de  la  noblesse  de  ce  bailliage 
est  d'opiner  par  ordre,  et  s'il  était  possible  qu'à 
l'ouverture  des  Etats  généraux  la  forme  constitu- 
tive  d'opiner  par  ordre  fût  mise  en  ipiestion,  nos 
députés  observeront  que,  lorsque,  en  1302,  les  com- 
munes du  royaume  furent  admises  pour  la  pre- 
mière fois,  comme  un  troisième  ordre,  aux  Eftats 
généraux,  il  fut  arrêté  qu'on  y  opinerait  par  ordre, 
et  que  cette  forme  serait  constitutive. 

l/on  y  opina  donc  par  ordre,  que  les  Etats  de 
1328  décidèrent  de  la  contestation  élevée  entre 
Edouard  d'Angleterre  et  Philippe  de  Valois,  qu'ils 
adjugèrent  la  couronne  à  ce  dernier  et  qu'ils  fixè- 
rent définitivement  le  droit  de  succession  au 
irône. 

Cette  forme  d'opiner  par  onlre  se  rappelle  dans 
le  procès-verbal  des  Etats  de  1355,  où  il  est  dit  : 
1°  que  l'on  opinera  par  ordre;  2»  que  le  vœu  des 
deux  ordres  ne  peut  lier  le  troisième;  3<»  que  pour 
faire  un  décret  national,  il  faut  l'unanimité  des 
trois  et  le  consentement  du  Roi. 

Enfin  nous  faisons  une  loi  précise  à  nos  dépu- 
tés d'opiner  par  ordre  et  de  ne  céder  qu'à  la  ma- 
jorité des  pouvoirs  que  l'ordre  de  la  noblesse  des 
différents  oailliages  du  royaume  aura  donnés  à 
ses  députés,  sans  que,  dans  aucun  cas,  la  voix  de 
nos  députés  puisse  concourir  à  former  ladite  ma- 
jorité. 

Lorsque  les  députés  auront  obtenu,  de  la  ma- 
nière la  plus  sûre  et  la  plus  positive,  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux  à  des  époques  fixes 
et  rapprochées,  l'établissement  permanent  des 
Etals  provinciaux,  tous  composés  de  citoyens  li- 
brementélus,  la  libertéindividuelle  et  l'assurance 
de  toute  propriété,  et  la  nécessité  du  consente- 
ment de  la  nation  pour  répartir,  percevoir  et  pro- 
roger les  impôts,  ils  sanctionneront  la  dette  du 
Roi,  proposeront  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et  des 
Etats  généraux  les  projets  et  les  instructions  qui 
suivent. 

INSTRUCTIONS  SUT  le  contrat  nationah 

Il  sera  reconnu  par  ce  contrat. 

Art.  1*'  Que  la  France  est  une  monarchie. 

Art.  2.  Que  dans  une  monarchie,  le  prince  et 
la  nation  forment  l'Etat. 

Art.  3.  Que  dans  un  état  monarchique,  la  na- 
tion consent  ou  refuse  l'impôt,  qu'elle  concourt 
avec  le  prince  à  la  formation  des  lois^  que  tous 
les  citoyens  sont  libres  sous  leur  empire,  et  que 
le  monarque  qui  est  obligé  de  les  observer  est 
seul  chargé  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  4.T2ue  la  nation  française  est  composée  de 


trois  ordres  de  citoyens  libres,  le  clergé,  la  no- 
blesse, et  le  tiers-état. 

Art.  5.  Que  les  droits  des  trois  ordres  de  l'Etat 
sont  égaux  dans  les  délibérations  nationales. 

Art.  6.  Que  le  Roi  est  le  chef  de  la  nation,  qu'il 
a  le  commandement  de  toutes  les  forces  de  terre 
et  de  mer,  qu'il  a  la  police  générale  du  royaume, 
qu'il  nomme  à  tous  les  emplois ,  qu'il  est  le  pre- 
mier et  te  dernier  anneau  de  la  puissance  execu- 
tive et  souveraine,  que  c'est  en  son  nom  que 
tout  agit  et  se  meut  dans  la  machine  politique  et 
civile  de  l'Etat,  enfin  qu'il  a  tout  pouvoir  pour 
bien  faire  conformément  aux  lois,  auxquelles  Sa 
Majesté  elle-même  est  soumise. 

Art.  7.  Que  la  couronne  est  héréditaire  et  non 
élective,  et  que  les  filles  sont  exclues  de  la  suc- 
cession au  trône. 

Art.  8.  Que  l'observance  du  contrat  national 
entrera  dans  le  serment  nécessaire  au  sacre  des 
rois. 

Art.  9.  Dans  le  cas  de  minorité  ou  de  tout  autre 
événement  qui  nécessiterait  une  régence,  lés 
Etats  généraux  la  déféreront  au  prince  du  sang 
royal  qu'ils  croiront  le  plus  capable  de  remplir 
cette  auguste  fonction. 

Art.  iO.  Sera  renouvelé  le  décret  des  Etats  de 
1561,  où  il  est  statué  que,  dans  les  cas  urgents, 
chaque  bailliage  et  sénéchaussée  procédera  au 
choix  de  ses  députés,  à  la  formation  des  Etats 

généraux,  qui  s'assenibleront  dans  le  plus  court 
élai  dans  la  capitale  du  royaume. 

En  conséquence  du  décret  national  de  1561. 
nous  demandons  que  la  nation  ait  le  droit  de 
s'assembler  extraordinairement  aux  Etats  géné- 
raux, toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera  nécessaire 
à  la  sûreté  ;  mais  que  ce  soient  les  Etats  provin- 
ciaux et  à  leur  défaut  les  Parlements  qui  expé- 
dient les  lettres  de  convocation  aux  bailliages  et 
sénéchaussées  de  leurs  ressorts. 

Art.  11.  La  nation  sera  représentée  par  les 
Etats  généraux  composés  de  députés  de  différents 
ordres ,  tous  librement  élus  par  les  citoyens  de 
tous  les  ordres,  ensemble  ou  séparément. 

Art.  12.  Les  Etats  généraux  seront  convoqués 
tous  les  cinq  ans,  au  plus  tard,  et  composés  d'un 
nombre  de  représentants  relatif  à  la  puissance . 
à  l'étendue  et  à  la  population  de  l'empire  fran- 
çais. 

Art.  13.  Dans  la  délibération  nationale  on  opi- 
nera par  ordre,  conformément  aux  lois  constitu- 
tionnelles du  royaume,  seul  moyen  de  conserver 
à  chacun  des  trois  ordres  ses  droits  essentiels. 

Art.  14.  Les  impôts,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  ne  subsisteront  que  jusqu'au  premier  jan- 
vier qui  suivra  immédiatement  répoque  de 
l'année  indiquée  par  les  Etats  généraux  pour  leur 
prochain  retour. 

Art.  15.  L'usage  des  lettres  de  cachet  sera  uni- 
quement conservé  pour  les  besoins  des  familles, 
etpouren  prévenir  l'abus,  les  familles  s'assemble- 
ront devant  le  juge  royal  du  lieu,  qui  sera  tenu  de 
recevoir  leur  vœu  et  leur  en  donner  acte  sans 
sentence  ni  dépôt. 

Art.  16.  La  constitution  une  fois  établie,  l'on  ne 
pourra  proposer  aux  Etats  généraux  de  modifier 
le  contrat  national,  rien  y  changer  ni  ajouter, 
que  tous  les  citoyens  n'en  aient  été  prévenus,  au 
moins  huit  mois  d'avance,  et  qu'ils  n'aient  en 
conséquence  donné  à  leurs  députés  aux  Etats 
généraux  les  instructions  nécessaires,  et  les  Etats 
généraux  eux-mêmes  seront  dans  cette  salutaire 
impuissance,  à  moins  que  la  majorité  du  royaume 
ne  les  ait  chargés  de  pouvoir  à  cet  effet. 

Art.  17.  Toutes  les  personnes  chargées  en  chef 
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(le  rexécutioR  des  lois  ou  de  quelque  partie  de 
Tadminislration,  répondront  de  leur  conduiteà  la 
nation  assemblée  et  seront  poursuivies  par  elle 
devant  les  tribunaux  souverains. 

Art.  18.  Aucune  loi  relative  à  la  constitution  ne 
sera  obligatoire,  qu'autant  qu'elle  aura  été  votée 
par  la  nation,  sanctionnée  par  le  souverain,  en- 
registrée au  greffe  des  Etats  de  chaque  province , 
(H  aux  Parlements,  pour  être  envoyée  par  eux  aux 
juridictions  inférieures. 

Art.  19.  Les  Rtats  provinciaux  ne  pourront  ja- 
mais octroyer  aucun  impôt  ni  autoriser  aucun 
emprunt,  sans  manquer  à  la  constitution  et  au 
contrat  national. 

Art.  20.  La  religion  catholique  sera  toujours  la 
religion  dominante  dans  TEtat  ;  les  autres  seront 
tolérées,  et  il  ne  sera  fait  aucune  violence  à  per- 
sonne, quelle  que  puisse  être  sa  croyance,  afin  de 
conserver  dans  la  société  Famitif^,  la  confrater- 
nité et  Tharmonie  qui  la  rend  forte  et  heureuse. 

Art.  21.  La  liberté  individuelle  et  la  propriété 
seront  assurées,  et  tout  citoyen  qui  sera  arrêté 
et  détenu  sera  remis  dans  les  vingt-quatre  heures 
entre  les  mains  du  juge  du  lieu,  pour  être  inter- 
rogé et  jugé  suivant  la  loi. 

Art.  22.  La  liberté  de  la  presse  sera  autorisée, 
à  Teffet  de  quoi  tout  citoven  qui  voudra  faire 
imprimer  sera  tenu  de  déclarer  son  domicile  et 
signer  son  manuscrit,  dont  il  sera  personnelle- 
ment responsable,  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  de  Fhonneur  des  citoyens-,  et  Timpri- 
meurserd  dans  le  cas  d'être  poursuivi  juridique- 
ment, et  sera  également  responsable  s  il  ne  pré- 
sente le  nom  et  domicile  de  Tauteur,  toutes  les  fois 
qu'il  en  sera  requis  légalement. 

Art.  23.  Les  droits  et  prérogatives  des  différents 
ordres  seront  exprimés  par  le  contrat  national 
d'une  manière  fixe  et  irrévocable. 

INSTRUCTIONS  relatives  à  Vimpôt, 

Art.  1«'.  Lorsque  le  contrat  national  aura  été  ar- 
rêté, les  Etals  généraux  demanderont  que  les  Etats 
provinciaux  se  forment  et  s'assemblent  aussitôt 
après  la  séparation  des  Etats  généraux  et  qu'en 
1792  les  Etats  généraux  soient  convoqués  de 
nouveau  :  1®  pour  aviser  au  besoin  des  provinces 
dont  les  Etats  provinciaux  auront  eu  le  temps  de 
prendre  connaissance,  2"  pour  achever  les  parties 
qu'ils  u'auront  pu  qu'ébaucher  dans  cette  pre- 
mière assemblée,  3»  pour  fixer  l'époque  de  leur 
retour  périodique,  s'il  ne  l'avait  déjà  été,  4<>  pour 
accorder  des  subsides  jusqu'à  la  plus  prochaine 
époque,  ceux  octroyés  cette  année  ne  aevant  du- 
rer que  jusqu'au  premier  janvier  postérieur  aux 
Etats  généraux  prochains. 

Art.  2.  Les  députés  s'occuperont  de  fixer  la  dette 
royale,  en  se  faisant  représenter  les  états  de  dé- 
pense de  chaque  département,  et  en  général  tous 
tes  comptes  et  les  preuves  à  l'appui. 

Art.  3.  Ladette  constatée  avant  delà  consolider, 
ils  chercheront  à  la  couvrir  par  la  réforme  des 
abus,  par  l'amélioration  des  revenus,  par  des 
retranchements  dans  les  dépenses  et  par  l'alié- 
nation des  domaines,  exception  faite  des  do- 
maines. 

Art.  4.  Tous  impôts  désastreux,  tels  que  la  ga- 
belle, les  aides,  les  droits  de  contrôle  seront 
anéantis  et  remplacés  par  d'autres,  si  cela  est 
jugé  nécessaire  et  possible,  par  les  Etats  généraux. 

Art.  5. 11  sera  établi  dans  la  capitale  une  caisse 
nationale,  et  dans  chaque  province  des  caisses  de 
recette  d'imposition,  dont  la  correspondance  fa- 
vorisera également  le  commerce  et  la  circulation 
de  l'argent. 


Art.  6.  Les  impôts  seront  partas[és  en  deux 
classes  par  leur  aénomination,  savoir  : 

1«  Les  subsides  ordinaires  affectés  à  l'acquît 
des  dépenses  fixes  annuelles  et  permanentes  dans 
lesquelles  sont  comprises  les  rentes  perpétuelles; 

2<>  Les  subventions  extraordinaires  et  à  temps 
affectées  à  l'extinction  des  dettes,  remboursables 
à  époques  fixes,  et  au  payement  des  rentes  via- 
gères. 

Art.  7.  Les  ministres  du  Roi  seront  comptables 
envers  la  nation,  et  leurs  comptes  seront  rendus 
à  chaque  tenue  d'Etats  généraux,  ainsi  qi^ie  ceux 
des  aaministrateurs  de  chaque  province;  l'on 
rendra  é^lement  public  l'état  de  ceux  qui  auront 
obtenu  des  pensions  dans  l'année. 

Art.  8.  Gomme  il  appartient  au  Roi  seul  de  faire 
battre  monnaie,  il  sera  supplié  de  ne  point  à 
l'avenir  changer  ou  augmenter  les  monnaies,  ni 
en  altérer  la  valeur  sans  le  concours  des  Etats  gé- 
néraux, pour  écarter  l'abus  qu'en  peut  faire  un 
ministre  des  finances. 

Art.  9.  Que  les  arrêts  du  conseil  en  matière 
d'impôts  seront  nuls,  s'ils  ne  sont  acceptés  par 
les  Etats  généraux,  ou  ceux  des  provinces  pour 
leurs  droits  particuliers;  et  dans  tous  les  cas  en- 
registrés au  Parlement  pour  la  promulgation. 

Que  tout  pourvoi  au  conseil  ne  soit  admis  que 
dans  le  cas  où  les  cours  souveraines  auraient  jugé 
contre  le  texte  de  la  loi,  et  qu'alors  les  parties 
soient  renvoyées  devant  un  autre  Parlement. 

De  même  le  sceau  du  Ghàtelet  de  Paris  ne 

Eourra  lui  attribuer  aucune  juridiction  sur  les 
iens  de  Normandie,  conformément  à  la  charte* 
Nos  députés  soutiendront  de  tout  leur  pouvoir 
la  conservation  de  nos  Parlements. 

INSTRUCTIONS  relatives  à  la  magistrature. 

Art.  l"''.  H  sera  nommé  par  les  Etats  généraux 
une  commission  de  magistrats  de  cours  souve- 
raines, pour  la  révision  et  la  formation  des  lois 
civiles  et  criminelles  du  royaume,  pour  aviser 
aux  moyens  de  simplifier  les  ïormes,  de  réformer 
les  abus,  et  de  statuer  les  cas  où  tout  officier  de 
judicature  et  agent  ministériel  de  la  justice 
pourront  être  poursuivis. 

Art.  2.  Il  sera  également  nommé  par  les  Etats 
de  la  province,  une  commission  de  magistrats  de 
son  Parlement,  pour  travailler  d'accord  à  la  ré- 
forme de  la  coutume. 

Art.  3.  11  est  expressément  recommandé  aux 
députés  de  se  servir  de  l'époque  importante  du 
l'assemblée  générale  de  Itf  nation,  pour  réclamer 
rentière  exécution  de  la  grande  charte,  dite 
charte  aux  Normands,  qui  fut  rédigée  sous  Louis  X 
en  1315  et  confirmée  par  Philippe  de  Valois 
Charles  VI,  Charles  VII,  Louis  XI,  Charles  VDl, 
Henri  III. 

Sur  cet  objet,  ainsi  que  sur  tous  ceux  qui  inté- 
ressent privativement  la  Normandie,  nos  députés 
auront  soin  de  se  concerter  avec  ceux  des  au- 
tres bailliages  de  la  province,  pour  donner  plus 
de  force  à  leurs  réclamations  en  les  formant  col- 
lectivement, s'il  est  possible. 

Art.  4.  La  vénalité  de  toutes  les  charges  sera 
abolie  et  particulièrement  celle  du  point  d'hon- 
neur; à  la  mort  de  chaque  titulaire,  les  remplace- 
ments seront  faits  par  élection  dans  la  forme  que 
les  Etats  généraux  régleront,  et  ils  aviseront  aux 
moyens  de  rembourser  les  anciens  propriétaires. 

Art.  5.  On  demandera  Texécution  (\o  Tordon- 
nance  de  1693,  qui  défend  de  porter  les  litres  de 
marquis,  comte,  baron,  vicomte  et  autres  sans 
'  en  avoir  le  droit. 
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INSTRUCTIONS  relatives  au  bien  public. 

Art.  1<>'.  Les  notaires  seront  obligés  de  déposer 
tous  les  ans  au  greffe  des  bailliages  un  registre 
sur  papier  non  timbré,  contenant  les  actes  gu'iis 
auront  passés  dans  Tannée  et  dont  ils  continue- 
ront de  conserver  les  minutes. 

Art.  2.  Nul  ne  pourra  être  notaire,  à  moins  qu'il 
n'ait  une  attestation  de  vie  et  mœurs  de  sa  mu- 
nicipalité et  une  attestation  de  capacité  des  juges 
de  son  bailliage. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  emploieront  les 
moyens  les  plus  propres  pour  diminuer  l'intérêt 
de  rargent. 

Art.  4.  Les  Etats  généraux  détermineront,  par 
un  décret  national,  les  professions  et  arts  libé- 
raux auxquels  la  nobLesse  pourra  se  livrer  sans 
dérogeance. 

Art.  5.  Les  députés  solliciteront  des  bontés  du 
Roi  la  suppression  de  toutes  les  charges  qui  don- 
nent la  noblesse,  afin  qu'elle  ne  soit,  à  l'avenir, 
que  le  prix  du  mérite  et  des  vertus.  Cette  faveur 
semblerait  à  l'abri  de  tout  abus,  si  le  Roi  daignait 
ne  i'accoi'der  que  sur  une  attestation  des  Etats 
de  chaque  province. 

Art.  6.  Les  Etats  généraux  aviseront  aux  moyens 
de  détruire  la  mendicité,  sans  nuire  à  la  liberté. 

Art.  7.  Il  sera  formé  dans  toutes  les  provinces 
des  dépôts,  pour  enfermer  les  mendiants  ou  va- 
gabonds, après  que  leur  détention  aura  été  ap- 
pi'ouvée  par  les  magistrats. 

Art.  8.  Les  dépôts  seront  une  école  de  religion, 
de  bonnes  mœurs  et  de  travail,  et  ceux  qui  y  se- 
ront renfermés  seront  rendus  à  la  société  aus- 
sitôt qu'il  sera  jugé  par  leur  conduite  qu'on 
pourra  le  faire  sans  danger. 

Art.  9.  Les  haras  seront  supprimés,  et  les  dé- 
penses considérables  que  cet  établissement  occa- 
sionne seront  employées  à  accorder  des  primes 
à  ceux  qui  seront  jugés  avoir  les  plus  beaux  éta- 
lons en  chevaux,  taureaux  et  béliers,  ainsi  que  les 
plus  beaux  et  les  plus  nombreux  élèves,  dans  ces 
différentes  espèces,  sous  la  direction  des  Etats 
provinciaux. 

Art.  10.  La  propriété  des  communes  sera  défi- 
nitivement réglée,  en  laissant  aux  communiers  la 
faculté  d'opérer  entre  eux  tel  partage  qu'ils  avise- 
ront bien. 

Art.  11.  La  suppression  des  loteries  sera  de- 
mandée, comme  nuisible  aux  mœurs  et  à  l'ordre 
public. 

Art.  12.  Le  secret  de  la  poste  aux  lettres  sera 
inviolablement  gardé. 

Art.  13.  Nos  députés  se  refuseront  de  tout  leur 
pouvoir  à  l'établissement  d'une  commission  in- 
termédiaire des  Etats  généraux. 

Art.  14.  La  jeune  noblesse  prolongera  son  édu- 
cation jusqu'à  dix-huit  ans  et  n'aura  accès  dans 
le  militaire  qu'à  cet  âge;  mais  alors  la  croix  de 
Saint-Louis  serait^  sous  le  bon  plaisir  de  Sa  Ma- 
jesté, le  prix  de  vingt  années  de  service- 
Art,  lo.  Les  Etats  généraux  nommeront  des 
commissaires  choisis  oans  l'armée  de  terre  et  de 
mer,  et  dans  la  magistrature  en  aombre  ^al,  pour 
revoir  et  refaire  les  lois  militaires,  afin  de  lier  la 
constitution  de  l'armée  et  la  constitution  imper* 
turbable  de  la  monarchie.  Ce  nouveau  code  sera 
soumis  à  l'enregistrement. 

Art-  16.  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonnerque 
la  discipline  des  coups  de  plat  de  sabre  soit 
supprimée,  comme  contraire  à  nos  mœurs  et  avi- 
lissante pour  tout  Français. 

Art.  17.  Le  Roi  sera  supplié  de  ne  plus  accor- 
der de  survivance,  abus  qui. met  dans  les  mains 


de  la  jeunesse,  et  quelquefois  dans  des  mains  vi- 
deuses,  les  emplois  gui  seraient  la  récompense 
des  plus  grands  services  et  des  vertus  les  plus 
recommandables.  Le  Roi  se  trouve  par  là,  en  ce 
moment,  dans  l'impuissance  de  récompenser,  en 
Hxant  près  de  sa  personne  un  sujet  digne  de  cette 
faveur. 

Art.  18. 11  est  encore  expressément  recommandé  à 
nos  députés  de  solliciter  des  bontés  de  Sa  Majesté 
une  marque  distinctive  pour  la  noblesse,  conformé- 
ment et  en  résul tance  d'ua  mémoire  lu  à  l'as- 
semblée du  24  mars,  lequel  a  été  approuvé  et  sera 
joint  au  cahier  général  pour  servir  d'instruction, 
après  avoir  été  signé  des  commissaires. 

Art.  19.  Le  Roi  sera  également  supplié  de  ne 
point  accumuler  dans  les  mômes  mains  et  dans 
la  même  maison,  plusieurs  bénéôces,  emplois 
militaires  et  grâces  pécuniaires,  principes  destruc- 
teurs de  toute  émulation. 

Art.  20.  Nos  députés  proposeront  à  la  sagesse 
du  Roi  et  des  Etats  généraux  et  concerteront  par- 
ticulièrement avec  l'ordre  du  clergé  la  suppres- 
sion des  économats  et  des  maisons  religieuses 
dout  l'inutilité  sera  reconnue. 

Art.  21.  Avec  ces  biens,  il  sera  formé  des  écoles 
gratuites  pour  les  pauvres  citoyens  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe,  des  hôpitaux  pour  les  incurables,  et 
une  augmentation  de  revenu  pour  les  hôpitaux 
des  malades. 

Art.  22.  Il  sera  également  formé  des  chapitres 
nobles,  des  écoles  militaires  et  autres  pour  les 
enfants  de  la  noblesse  la  moins  fortunée,  sous 
rinspection  des  gentilshommes  députés  aux  Etats 
provinciaux,  lesquels  proposeront  les  sujets  qui 
devront  y  être  admis  ;  ils  signeront  encore  les 
certificats  de  la  noblesse  et  y  apposeront  les 
armes  de  la  province.  Les  Etats  provinciaux  nom- 
meront des  commissaires  pour  vériûer  des  litres 
de  noblesse,  et  recevoir,  en  leur  nom,  les  lettres 
des  nouveaux  anoblis,  pour  être  ensuite  enre- 
gistrées ;  toute  contestation  relative  à  l'état  de  la 
noblesse  sera  portée  devant  eux. 

Art.  23.  Nos  députés  demanderont  la  suppres- 
sion desbénéûces  alors  la  réparation  et  la  recou- 
!)truction  des  presbytères,  ainsi  que  des  maisons 
indépendantes,  deviendraient  à  la  charge  seule  des 
décimateurs  ecclésiastiques. 

Art.  24. 11  sera  statué  définitivement  sur  la  dlmc 
ecclésiastique,  tant  sur  la  quotité  que  sur  la  qua- 
lité des  choses  décimables. 

Art.  25.  Nos  députés  réclameront  de  tout  leur 
pouvoir  qu'il  soit  accordé  une  franchise  quel- 
conque à  la  noblesse,  s'en  rapportant,  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  17  mars  dernier,  à  la  sagesse 
des  Etats  généraux  pour  la  régler  définitivement. 

Nos  députés,  chargés  de  porter  nos  pouvoirs  et 
nos  vœux  à  l'assemblée  de  la  nation,  s'élèveront 
au  niveau  de  leurs  fonctions  augustes  ;  nobles  et 
Français,  ils  aimeront  leur  Roi  et  leur  patrie; 
pénétrés  des  sentiments  généreux  qui  caractéri- 
sent le  digne  chef  qui  nous  préside,  et  dont  nous 
sommes  tous  également  animés,  ils  justifieront 
notre  suffrage  aux  yeux  du  monde  entier,  attentif 
à  leurs  délibérations,  et  assureront  à  jamais  le  re- 
pos et  le  bonheur  de  la  France. 

Pleins  de  cet  espoir,  nous  voyons  les  trois 
ordres  s'unir  d'esprit  et  de  sentiment,  et  par 
toutes  les  ressources  du  génie  et  de  la  vertu, 
changer  cette  nation  agitée  en  une  douce  société 
de  frères,  tous  conduits  par  les  mêmes  maximes; 
tous  se  réunissant  sous  l'empire  des  mœurs  et 
des  lois,  sauvegarde  de  la  liberté,  tous  sacrifiant 
au  bonheur  commun  avec  une  égale  générosité, 
nous  les  voyons  enfin  donner  à  l'Europe  attenliMB 
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un  spectacle  de  sarprise  et  d'admiration;  spectacle 
qui  présente  un  Etat,  sortant  d'une  crise  qui  pré- 
sageait la  ruine  et  s'élevant  au  faite  de  la  gloire 
et  de  la  prospérité,  par  la  conquête  qu'il  a  faite  sur 
lui-même  en  soumettant  toutes  les  passions  au 
salut  de  la  patrie. 

Signé  Le  comte  Louis  de  Vassy,  le  comte  de 
Houclot,  le  duc  de  Coigny,  et  Grandinde  la  Gail- 
ionnière,  perrétaire  de  l'ordre  de  la  noblesse. 

Collationné  à  l'original  et  certifié  véritable  par 
nous,  grefQer  au  bailliage  de  Caen  soussigné. 
Signé  Hart. 

CAHIER 

Des  doléances  réunies  du  iiers^état  du  bailliage  de 
Caen  et  de  ses  quatre  bailliages  secondaires^ 
Bayeux^  Falaise^  Thorigny  et  Vire  (1). 

Le  premier  vœu  de  l'assemblée  est  de  présenter 
au  Roi  son  amour  et  sa  fidélité  et  de  lui  témoi- 
gner la  respectueuse  reconnaissance  dont  elle  est 
I)énétrée  pour  le  bonheur  qu'il  prépare  à  la  na- 
tion en  l'appelant  auprès  de  sa  personne  sacrée. 

GONSTITUTIGN. 

Art.  1",  Les  députés  voleront  pour  qull  soit  re- 
connu, la  nation  assemblée,  que  la  France  est  un 
Etat  gouverné  par  un  roi  sous  Tautorité  de  la  loi 
consentie  par  les  Etats  généraux,  et  que  chaque 
député  à  ces  Etats  et  à  toutes  assemblées  qui  en 
sont  élémentaires  ou  qui  en  émanent,  est  le  re- 
présentant libre  d'un  peuple  libre,  dont  le  con- 
sentement ne  peut  être  forcé  par  aucune  puis- 
sance. 

Art.  2.  Qu'il  y  soit  arrêté  que  toute  loi  sera  li- 
brement consentie  par  les  Etats  généraux,  publiée 
eux  séant,  et  ensuite  envoyée  dans  les  cours  de 

Sarlemenl  qui  en  seront  les  dépositaires  et  tenus 
e  les  faire  exécuter. 

Art.  3.  Que  le  retour  périodique  de  ces  Etats 
aura  lieu  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  même  plus  tôt 
pour  la  seconde  tenue,  et  par  la  suite,  dans  le 
cas  d'urgente  nécessité,  sur  la  demande  des  pnh 
vinces. 

Art.  4.  Que  toute  convocation  des  Etats  géné- 
raux soit  toujours  précédée  d'élections  libres. 

Art.  5.  Que  l'organisation  actuelle  des  Etats 
g[énéraux  sera  consentie  par  la  nation  et  sanc- 
tionnée par  le  Roi^  comme  loi  constitutionnelle, 
relativement  à  la  présentation  du  tiers-état  pour 
moitié,  et  que  chaque  ordre  y  sera  représente  par 
ses  membres. 

Art.  6.  Que  le  vœu  le  plus  général  est  que  les 
délibérations  y  soient  prises  par  tête  ;  que  ce- 
pendant, si  l'ordre  du  tiers-étut  y  trouvait  des  in- 
convénients qu'on  nepeut  prévoir,  les  députés  sont 
autorisés  d'arrêter  avec  l'ordre  entier  tous  les  cas 
où  les  délibérations  par  tête  doivent  avoir  lieu 
pour  son  avantage,  et  ceux  où  il  est  plus  de  son 
mtérét  de  délibérer  par  ordre. 

Art.  7.  Que  les  Etats  provinciaux  seront  rétablis 
dans  les  provinces  qui  en  avaient  ;  que  ces  mêmes 
Etats  seront  établis  dans  celles  qui  n'en  ont  point, 
et  que  leur  tenue  sera  fixée  dans  les  villes  qui 
sont  au  centre  de  chaque  nrovince. 

Art.  8.  Que  le  Roi  étant  le  protecteur  de  toutes 

es  propriétés  et  de  tous  ses  sujets  individuel* 

lement,  il  ne  puisse  être  dorénavant  porté  atteinte 

aux  droits  de  propriété  ni  à  la  liberté  person* 

(1)  NoQS  emprantons  ce  cahier,  à  TonTraffe  intitulé  : 
h  Gouvernement  de  ^^ormandie  au  XV Un  iiéele. 


nelle,  et  que  la  loi  seule  exerce  son  empire  sur 
les  biens  comme  sur  les  personnes. 

Art.  9.  Que,  conséquemment  à  ces  principes, 
les  dénonciations  dans  les  cours  par  un  de  Mes- 
sieurs, ainsi  que  les  ventât,  soient  proscrits,  et  qu'il 
ne  soit  d'ailleurs  jamais  permis  aux  gouverneurs 
ou  aux  commandants  des  provinces  et  places  de 
faire  arrêter  un  domicilié,  sinon  pour  le  service 
militaire. 

Art.  10.  Gomme  il  est  intéressant  pour  le  bon- 
heur de  la  société  de  contenir  le  citoyen  qui  en 
troublerait  l'harmonie,  qu'il  soit  demandé  aux 
Etats  que  ceux  qui  se  trouveraient  dans  ce  cas  en 
soient  séparés  pour  un  temps  déterminé,  sur  l'or- 
dre provisoire  de  la  commission  intermédiaire 
des  Ëlats  provinciaux,  obtenu  sur  la  demande 
unanime  et  motivée  de  la  famille,  au  nombre  de 
douze  parents  réunis  à  la  municipalité  ;  que  le 
lieu  de  la  détention  soit  connu  et  n'offre  nen  de 
l'horreur  des  prisons  destinées  aux  grands  cri- 
minels, et  que  le  moment  de  la  liberté  du  détenu 
soit  déterminé  dés  que  la  connaissance  d'un  re- 
pentir sincère  l'aura  rendu  digne  d'être  restitué 
à  son  Etat,  en  observant  toujours  que  les  grands 
crimes  ne  puissent  être  soustraits  a  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi. 

Art.  li.  Que,  dans  la  punition  des  crimes,  la 
peine  soit  toujours  proportionnée  au  délit  \  que, 
par  le  jugement  même,  tout  condamné  soit  dé- 
gradé du  titre  de  citoyen;  que  les  confiscations 
soient  abrogées-,  que  les  parents  du  condamné 
soient  admis  à  remplir  tous  emplois  publics. 

Art.  12.  Que  le  tirage  des  milices,  intéressant 
la  liberté  nationale,  soit  aboli;  qu'il  soit  remplacé 
par  dos  enrôlements  volontaires  faits  dans  cha- 

2 ne  province,  proportionnellement  au  nombre 
'hommes  qu'elle  doit  fournir,  et  que  les  ftah 
de  ces  enrôlements  soient  réunis  aux  subsidt!.^ 
gêné: aux;  qu'enfin  la  correction  militaire  n'avi- 
lisse le  soldat  en  aucun  cas,  et  qu'il  soit  pour\  u 
à  sa  retraite  après  un  long  service. 

Art.  13.  Que  les  hommes  enrôlés  dans  lamiliit* 
garde-côte  ne  soient  appelés  à  passer  dans  um 
autre  province  que  de  leur  libre  consentement  ; 
que  le  tirage  ordonné  depuis  peu  d'années  dans 
les  paroisses  sujettes  à  la  garde-côte,  pour  fournir 
des  canonniers  auxiliaires  à  la  marine,  soit  dé- 
claré abusif  et  ne  puisse  être  renouvelé. 

Art.  14.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  retirer 
cette  décision,  si  décourageante  pour  la  plus  grande 
partie  de  ses  sujets,  qu'elle  exclut  de  son  service  de 
terre  et  de  mer,  et  de  faire  réformer  les  décisions 
abusives  et  contradictoires  des  cours  supérieures 
gui  veulent  exiger  des  preuves  de  noblesse  pour 
être  admis  à  remplir  des  charges  qui  la  donnent; 
qu'en  conséquence,  tout  citoyen  français  soit 
restitué  et  maintenu  dans  le  droit  d'occuper  tous 
emplois  et  dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  mi- 
litaires. 

Art.  15.  Que  nul  citoyen  ne  puisse  être  distrait 
de  sa  juridiction  naturelle  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit;  pourquoi  demander  l'abolition  de 
toutes  commissions,  droits  de  committimus  et 
autres  privilèges. 

Art.  16.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie 
avec  les  modiGcations  que  le  Roi  et  les  Etats  gé- 
néraux jugeront  nécessaires  pour  en  prévenir  les 
abus. 

Art.  17.  Que  le  secret  des  postes  et  leur  sûreté 
soient  sous  la  foi  publique,  et  que  ce  dépôt  ne  soit 
jamais  violé  comme  droit  imprescriptible  de  la 
nature  et  des  gens. 

Art.  18.  Que  les  ordonnances  des  Etats  dX)r- 
lêanSf  pour  le  fait  des  vœux  monastiques,  soit 


/ 


[États  géo.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (Bailliage  de  Caen.] 


493 


remise  en  vigueur  sans  qu*il  puisse  y  être  innov^ 

Art.  19.  Qiren  dérogeant  à  la  disposition  de  la 
coutume  de  Normaadie,  que  Gxe  la  majorité  à 
vingt  ans,  le  Roi  soit  supplié  de  donner  une  loi 
générale  qui  la  fixe  à  vio^t-cinq  ans  pour  vendre, 
aliéner,  hypothéquer  les  immeubles,  à  peine  de 
nullité  des  contrats,  etqui  conserve  aux  mineurs 
âgés  de  vingt  ans  la  libre  disposition  de  leurs 
meubles  et  la  jouissance  de  leur  revenu. 

Art.  20.  Qu*en  conservant  à  la  religion  catho- 
lique le  culte  public  qui  lui  appartient  dans  le 
royaume,  Sa  Majesté  soit  également  suppliée  de 
perfectionner  la  loi  promulguée  au  mois  de  no- 
vembre 1787  en  faveur  de  ses  sujets  non  catho- 
liques. 

Art.  21.  Qu'il  ne  soit  rien  innové  au  titre  ni  à 
la  valeur  des  monnaies,  ni  publié  aucune  loi  à 
cet  égard  sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  22.  Que  les  Etats  généraux  réunissent  tous 
les  moyens  pour  établir  runiformité  des  mesures 
et  poids  dans  tout  le  royaume. 

Art.  23.  Que  tous  les  privilèges  pécuniaires 
soient  abolis  et  que  tous  les  impôts  et  autres  con- 
tributions soient  supportés  indistinctement  par 
les  trois  ordres  et  employés  dans  un  seul  et  même 
rôle. 

Art.  24.  Qu'aucuns  impôts,  droits  additionnels, 
emprunts  et  créations  d'office  ne  puissent  être 
consentis  que  par  la  nation  assemblée  ;  que  les 
impôts  ne  puissent  être  accordés  par  les  Etats 
généraux  que  pour  un  temps  limité  et  jusqu'à 
leur  prochaine  tenue,  en  sorte  que  cette  prochaine 
tenue  venant  à  ne  pas  avoir  lieu,  toute  imposi- 
tion cesserait,  sans  qu'il  pût  être  obtempéré  dans 
aucun  temps  à  tous  arrêts  ou  décisions  du  conseil. 

Art.  25.  Que  le  compte  général  des  finances 
soit  rendu  public  tous  les  ans,  et  que  les  minis- 
tres soient  responsables  aux  Etats  généraux  de 
leur  gestion  et  des  fonds  assignés  à  leur  départe- 
ment. 

Art.  26.  Qu'il  ne  soit  pris  aucune  délibération 
sur  les  affaires  de  TEtat  et  qu'après  que  la  liberté 
individuelle  aura  été  assurée  et  que  les  lois  con- 
stitutives du  royaume  auront  été  établies  ;  qu'en- 
suite il  soit  procédé  à  la  fixation  des  dettes  pu- 
bliques ;  qu'on  en  retranche  les  intérêts  usuraires  ; 
que  la  nation  consolide  celles  qui  seront  liquidées, 
et  que  les  Etats  généraux,  en  ménageant  à  chaque 
proviace  les  moyens  les  moins  onéreux  de  les  ac- 
quitter, supplient  le  Roi  de  régler,  de  concert  avec 
eux,  les  dépenses  de  chaque  département. 

Art.  27.  Que  Tétat  des  pensions  soit  scrupu- 
leusement examiné  pour  en  connaître  la  nature 
et  la  quotité  ;  que  celles  qui  se  trouveront  trop 
fortes  ou  surprises  à  la  religion  du  Roi,  soient  ré- 
duites ou  rejetées,  et  qu'à  l'avenir  les  fonds  ap- 
plicables aux  pensions  de  chaque  département 
soient  irrévocablement  fixés.  * 

SUBSIDES  ET  PERCEPTION. 

Art.  28.  Demander  avec  instance  la  suppression 
de  tous  les  impôts  actuellement  existants,  et  sin- 
gulièrement des  gabelles,  fermes  du  tabac,  aides 
et  tailles,  vingtièmes  sur  les  fonds,  rentes  et  in- 
dustrie, centième  denier  sur  les  offices,  les  droits 
de  marque  sur  les  cuirs,  fers,  papiers  et  cartons  ; 
qu*à  la  sollicitation  unanime  ae  toutes  les  muni- 
cipalités, ces  impôts  soient  remplacés  de  la  ma- 
nière la  plus  rapprochée  d'un  impôt  simple  sur 
les  personnes  et  sur  les  fonds  et  immeubles  fic- 
tifs, et  dont  la  répartition  sur  les  trois  ordres 
soit  la  plus  également  proportionnelle  et  la  per- 
ception la  plus  écoQoouque. 

Art.  29.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  reudre 


dès  à  présent  la  liberté  aux  malheureux  citoyens 
retenus  aux  galères  pour  n'avoir  pas  satisfait 
aux  amendes  prononcées  contre  eux  pour  fraude 
et  contrebande,  et  que  désormais  c^tte  peine  ne 
puisse  être  prononcée  en  pareil  cas. 

^Art.  30.  Que  les  Etats  provinciaux  et  leurs  com- 
missions intermédiaires  soient  exclusivement  re- 
vêtus de  toute  l'autoriié  nécessaire  pour  Texécu- 
lion  des  ordres  relatifs  à  l'administration  des 
objets  de  police  et  finances. 

Art.  31.  Que  ces  mêmes  Etats  aient  la  faculté 
de  nommer  des  receveurs  particuliers  qui  ver- 
i^eront  les  impôts  par  eux  perçus  dans  la  caisse 
du  trésorier  de  la  province,  lequel  en  remettra 
directement  les  fonds  au  trésor  royal. 

Art.  32.  Que  chaque  département  puisse  faire 
acquitter  par  les  trésoriers  de  chacune  des  pro- 
vinces les  sommes  que  le  gouvernement  y  devra 
faire  passer  pour  la  solde  des  troupes  et  toutes 
autres  dépenses,  et  que  les  mandats  acquittés 
vaillent  du  comptant  au  trésor  royal. 

Art.  33.  Que  les  Etats  provinciaux,  en  choisis- 
sant leurs  receveurs  particuliers,  remboursent  les 
places  des  finances  et  en  fassent  l'intérêt  au  de- 
nier vingt  jusqu'au  racquit 

DOMAINES. 

Art.  34.  Qu'il  soit  nommé,  tant  par  le  Roi  que  par 
les  Etats  provinciaux,  une  commission  qui  règle 
irrévocablement  et  sans  frais,  sur  des  mémoires 
respectifs,  les  domaines  de  Sa  Majesté  dans  les 
provinces,  tant  en  fonds  que  censives  et  tenures. 

Art.  35.  Que  les  domaines  actuellement  con- 
stants, à  l'exception  des  forêts,  puissent  être 
aliénés  à  perpétuité,  sous  la  garantie  de  la  nation, 
pour  aider  à  remplir  le  déficit. 

Art.  36.  Que  l'administration  des  bois  et  forêts 
appartenant  au  Roi  soit  confiée  pendant  cent  ans 
aux  Etats  provinciaux,  pour  les  faire  repeupler  et 
y  réunir  les  portions  distraites,  à  charge  de  payer 
au  gouvernement  le  même  revenu  net  qu  il  en 
retire  présentement,  et  de  rembourser,  dans  le 
plus  bref  délai  qui  serait  fixé,  l'évaluation  des 
charges  des  officiers  au  centième  denier,  ou  sui- 
vant leurs  contrats  d'acquêts,  avec  les  frais  en 
résultant,  ou  d'en  faire  la  rente  au  denier  vingt 
jusqu'au  remboursement,  au  choix  des  proprié- 
taires. 

Art.  37.  Demander  la  suppression  de  la  per- 
ception arbitraire  des  droits  de  contrôle,  insi- 
nuation, centième  denier,  droits  de  greffe,  épi- 
ces,  etc.,  et  la  rédaction  d'un  nouveau  tarif 
précis,  clair  et  réduit  aux  droits  les  plus  simples, 
et  spécialement  pour  les  traités  de  mariage,  dots, 
transactions  et  autres  actes  de  famille,  et  que 
cette  perception  soit  confiée  aux  Etats  provin- 
ciaux par  abonnement  en  régie. 

Art.  38.  Que  les  droits  de  francs-fiefs  soient 
abolis. 

Art.  39.  Que  les  droits  de  havage,  pondiige  et 
travers  soient  supprimés  et  qu'il  soit  pourvu  à 
l'extinction  des  droits  abusifs  sur  les  poids-le- 
roi,  jauges  et  réformation. 

DROITS  FÉODAUX  ET  POLICES  DE  CHASSE. 

Art.  40.  Que  les  Etats  généraux  prononcent  sur 
le  vœu  général  formé  pour  que  toute  corvée  per- 
sonnelle soit  anéantie,  et,  par  suite,  que  les  droits 
de  banalité^  de  parcours  et  autres  servitudes  de 
ce  genre  soient  abolis,  à  charge  de  l'indemnité 

gui  pourra  être  due,  laquelle  sera  réglée  par  les 
tats  provinciaux. 
Art.  41.  Que,  pareillement,  ils  prononcent  sur 
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le  même  vœu  que  les  colombiers,  comme  nai- 
sibics  à  ragriculture,  soieat  détruits,  et  quUls 
règlent  les  iademaités  qui  seraient  dues  et  par 
qui  elles  le  seraieui,  au  ];)rofit  des  propriétaires 
fondés  en  titres  et  possession. 

Art.  42.  Qu'on  ne  puisse  troubler  les  seigneurs 
et  communautés  dans  la  propriété  des  landes, 
bruyères  et  marais  dont  ils  sont  en  possession 
par  et  depuis  quarante  ans,  et  qu*il  soit  avisé  au 
moyen  a*y  rémlégrer  les  propriétaires  qui  eu 
auraient  été  dépouillés  depuis  le  même  laps  de 
temps  par  des  concessionnaires  ou  usurpateurs, 
en  déterminant  par  les  Ëtats  généraux  une  voie 
légale  pour  y  parvenir. 

Art.  43.  Que  les  Ëtats  provinciaux  soient  au- 
torisés à  prendre  des  mesures  pour  améliorer 
les  marais,  communes  et  landages,  soit  par  assè- 
chement, plantation,  défricliement,  partage  ou 
exploitation  en  commun,  suivant  le  plus  grand 
avantage  reconnu  par  les  propriétaires. 

Art.  44.  Que  les  Ëtats  provinciaux  fassent  dé- 
truire, dans  les  bois  dont  Tadministration  leur 
sera  confiée,  les  bêtes  fauves  et  autres  malfai- 
santes, et  qu'il  en  soit  usé  de  même  par  les 
seigneurs  particuliers  ;  et  qu'à  défaut  de  clô- 
ture suffisante  pour  contenir  celles  qu41s  vou- 
draient conserver,  les  habitants  des  campagnes 
soient  autorisés  à  faire  des  battues. 

Art.  45.  QuMl  soit  permis  à  ces  habitants  d'avoir 
dans  leur  maison  un  fusil  pour  leur  propre  sû- 
reté, parce  que  la  municipalité  du  lieu  déterminera 
les  personnes  auxquelles  on  peut  accorder  cette 
permission. 

COMMERCE. 

Art.  46.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne 
point  arrêter  définitivement  des  traités  de  com- 
merce avec  les  nations  étrangères  sans  avoir  pro- 
curé aux  chambres  de  commerce  le  moyen  de  lui 
en  représenter  les  avantages  et  les  inconvénients; 
qu'elle  soit  également  suppliée  de  prendre  en 
considération  les  résultats  mcheuxpourla  France 
du  traité  fait  avec  l'Angleterre,  et  que  les  soieries 
de  nos  fabriques  soient  introduites  en  Angleterre 
sur  le  même  taux  que  ses  gazes  de  soie  le  sont 
en  France. 

Art.  47.  Qu'il  soit  pourvu,  par  tous  les  moyens 
que  la  nation  et  les  places  de  commerce  pourront 
indiquer,  soit  par  des  primes  ou  autres  avantages, 
à  Tencouragement  du  cabotage  français,  et  que 
l'arrêt  du  30  août  1784,  concernant  le  commerce 
dans  les  colonies,  soit  révoqué. 

Art.  48.  Que  les  provinces  laissent  passer  libre- 
ment et  sans  droits  les  denrées  et  marchandises 
qui  iront  ou  viendront  d'une  province  dans  l'au- 
tre, et  qu'aucune  ne  soit  réputée  étrangère; 
que  les  seules  marchandises  arrivant  de  l'étranger 
soient  assujetties  aux  droits  d'entrée  dans  le 
royaume;  que  ces  droits  soient  établis  d'une 
même  perception  dans  chaque  province  fron- 
tière et  que  ces  marchandises,  une  fois  entrées, 
aient  une  circulation  libre  dans  tout  le  royaume. 

Art.  49.  Que  Leurs  iMajesté  et  la  famille  royale 
soient  invitées  à  ne  faire  usage  que  d'objets  pro- 
venant des  manufactures  françaises,  afin  que 
leur  exemple  influe  sur  l'esprit  national. 

Art.  50.  Que  Sa  Majesté  veuille  bien  ne  point 
accorder  de  lettres  de  surséance  aux  débiteurs 
gue  sur  l'avis  des  chambres  de  commerce  ou  des 
juges  consuls,  et,  à  leur  défaut,  des  officiers 
municipaux,  et  que  ces  lettres  ne  puissent  être 
renouvelées  sous  aucun  prétexte  que  sur  le  con- 
sentement du  tiers  en  somme  des  créanciers, 
dûment  certifié  par  les  mômes  orGclers. 


}      Art.  51.  Qu'il  n*y  ait  aucunes  maisons  privilé- 
giées pour  les  banqueroutiers  ou  faillis. 

Art.  52.  Que,  pour  le  plus  grand  avantage  du 
commerce  et  de  la  circulation  en  général,  les 
constitutions  à  terme  sans  aliénation  du  capi- 
tal soient  autorisées  par  une  loi  de  l'Ëtat. 

Art.  53.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en  con- 
sidération le  défaut  de  poids  proportionnel  entre 
les  grosses  et  menues  pièces  d'argent  ;  qu'à  l'égard 
de  celles  de  billon,  et  particulièrement  des  piè- 
ces de  18  et  24  deniers,  il  soit  remédié  aux  difii- 
cultes  qui  résultent  du  défaut  de  leur  empreinte. 

Art.  54.  Que  les  droits  de  roulages  exclusifs  et 
des  messageries  soient  supprimés  comme  des- 
tructifs delà  liberté  du  commerce. 

Art  55.  Que  tous  les  abus  de  la  régie  de  la  caisse 
de  Poissy  et  de  Sceaux  soient  détruits  et  qu'elle 
soit  tenue  de  payer  généralement  pour  tous  les 
bouchers,  sans  quoi  elle  ne  pourra  percevoir  au- 
cun droit  sur  les  ventes  faites  à  ceux  qui  n'y  sont 
pas  reçus. 

Art.  56.  Que  les  veuves  des  maîtres  ne 
soient  plus  assujetties  à  aucun  droit  pour  con- 
tinuer la  profession  de  leurs  maris,  et  que  leurs 
enfants  soient  reçus  gratuitement  comme  par  le 
passé. 

AFFAIRES  BÉNÉFICIALES. 

Art.  57.  Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  empê- 
cher tous  transports  d'argent  à  la  cour  de  Rome 
sous  prétexte  d  annates,  dispenses,  résignations 
ou  autres  actes. 

Art.  58.  Que  les  archevêques  reçoivent  dans 
leur  province  les  résignations  et  accordent  les 
provisions  par  dévolus  ou  autres  cas  semblables. 

Art.  59.  Que  toutes  les  dispenses  soient  dévo- 
lues aux  évêques  diocésains,  tenus  de  les  accor- 
der gratuitement. 

Art.  60.  Que  les  dépôts  soient  supprimés  comme 
nuisibles  aux  pauvres  et  autres  paroisses. 

Art.  61.  Que  le  vœu  général  est  que  les  Etats 
généraux  prennent  en  considération  les  dîmes 
perçues  en  Normandie,  et  qu'ils  obtiennent  la 
suppression  de  celles  qui  mettent  des  obstacles 
aux  progrès  de  l'agriculture,  et  notamment  des 
dîmes  insolites,  et  procurent  un  règlement  provi- 
soire q^ui  rende  la  perception  de  celles  qui  sulv 
sisteraient  plus  facile  et  moins  onéreuse. 

Art.  62.  Qu'il  soit  pris  sur  les  biens  du  haut 
clergé  un  supplément  jusqu'à  concurrence  de 
1,500  livres  pour  les  curés  dont  le  revenu  ne 
monterait  pas  à  cette  somme,  regardée  comme 
nécessaire  pour  leur  subsistance ,  dans  la  suppo- 
sition même  où  les  pensions  congrues  continue- 
raient de  subsister. 

Art.  63.  Qu'au  moyen  de  ce  que  leurs  revenus 
seront  ainsi  augmentés,  les  curés  ne  puissent  rien 
exi«[er  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  64.  Que  les  dîmes  soient  assujetties  à  toutes 
impositions  locales,  charges  publiques,  et  aux 
reconstructions  et  réparations  des  nefs  et  pres- 
bytères. 

Art.  65.  Que  les  biens  ecclésiastiques  soient 
affermés  publiquement,  avec  les  clauses  d'usage, 
sans  vin  ni  avances,  et  que  les  baux  soient  en- 
tretenus par  les  successeurs. 

Art.  06.  Que  les  coupes  de  leurs  bois  soient 
réglées  comme  celle  des  propriétaires  et  soumises 
à  rinspection  des  Etats  provinciaax. 

Art.  67.  Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  ses 
dettes,  et  qu'il  soit  autorisé  à  vendre  de  ses  biens 
jusqu'à  concurrence  et  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  68.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  de  détruire 
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la  mendicité  et  de  faire  appliquer  à  des  actes  de 
bienfaisance  et  d'humanité  et  à  des  fondation f; 
d'éducation  publique  les  revenus  qui  dépendes 
des  maisons  convenluelles  dont  la  suppression 
est  prononcée  parl'édit  de  1768. 

An.  69.  Que  le  Roi,  d'accord  avec  la  nation. 
simpliOe  les  formes  et  diminue  les  frais  actuelle- 
ment nécessaires  pour  ces  sortes  d'établissements. 

Art.  70.  Que  les  titres  de  fondation  des  collège- 
réunis  à  celui  de  Louis-le-Grand  soient  remis  au>: 
Etats  particuliers  des  provinces  pour  lesquelles 
ils  ont  été  établis;  que  les  règlements  nouveaux 
qui  rendent  ces  réunions  contraires  aux  inten- 
tions des  fondateurs  soient  supprimés  et  qu^on 
rende  à  la  province  de  Normandie,  et  spéciale- 
ment an  siège  de  Bayeux,  le  collège  des  écoliers 
de  Notre-Dame  de  Bayeux,  vulgairement  appelé 
le  collège  de  maître  Gervais^  du  nom  de  son  fon- 
dateur, dont  la  destination  a  été  dénaturée  par 
des  lettres  patentes  surprises  à  Sa  Majesté  le  13  sep- 
tembre 1778. 

JUSTICE, 

Art.  71.  Le  vœu  général  pour  l'administration 
de  la  justice  est  qu'elle  soit  gratuite  et  que  la 
vénalité  des  charges  soit  supprimée. 

Art.  72.  Comme  rassemblée  ne  présume  pas 
que  la  réforme  dans  Tadministration  des  ditfé- 
rentes  parties  de  l'ordre  judiciaire  puisse  s'effec- 
tuer dans  la  prochaine  tenue  des  Etats  généraux, 
elle  demande  qu'il  soit  nommé,  tant  par  le  Roi 
que  par  eux,  des  commissaires  qui  s'occupent  de 
rédiger  un  code  de  lois  civiles,  criminelles,  ma- 
ritimes, de  commerce  et  d'éducation. 

Art.  73.  Que  leur  travail  soit  rendu  public  six 
mois  avant  la  seconde  tenue  des  Etats,  examiné 
par  euxet  promulgué  pour  son  entière  exécution 
après  avoir  éprouvé  les  changements  jugés  néces- 
saires. 

Art.  74.  Qu'un  des  premiers  articles  à  insérer 
dans  le  nouveau  code  soit  que  la  justice  se  rende 
au  nom  du  Roi  par  tout  le  royaume  ;  pourquoi 
les  hautes  justices  créées  par  les.  édits  de  1702  et 
de  1704  seront  supprimées  avec  remboursement, 
s'il  y  échet. 

Art.  75.  Quant  aux  hautes  justices  patrimo- 
niales, les  Etats  généraux  voudront  bien  s'occuper 
du  vœu  unanime  formé  pour  leur  suppression,  à 
charge  d'indemnité,  s'il  y  échet,  en  conservant 
aux  seigneurs  le  titre  et  rutilité. 

Art.  76.  Que  les  prévôts  des  maréchaux  ne 
puissent  juger  aucun  procès  criminel,  et  qu'après 
avoir  intormé,  décrété  et  emprisonné,  ils  soient 
tenus  renvover  aux  juges  ordinaires. 

Art.  77.  Qu'au  moyen  des  dispositions  précé- 
dentes, les  degrés  de  juridiction  soient  portés  et 
bornés  à  deux  dans  tout  le  itoyaume,  sauf  les  cas 
d'appel  comme  d'abus. 

Art.  78.  Qu'il  soit  fait  un  arrondissement  de 
chaque  siège  ou  tribunal,  pour  que  les  justiciables 
en  soient  plus  rapprochés. 

Art.  79.  Demander  l'entière  suppression  des 
prises  et  ventes. 

Art.  80.  Que  les  municipalités  de  chaque  ville 
reçoivent  sans  frais  et  conservent  de  même  les 
fonds  de  consignations  ordonnées;  à  l'effet  de 
quoi  la  caisse  en  sera  déposée  à  l'hôtel  de  ville 
sous  la  triple  garde  du  lieutenant  général  du 
bailliage,  cm  procureur  du  Roi  et  de  l'échevinat. 

Art.  81.  Que  l'édit  de  1771,  concernant  les 
hypothèques,  soit  revisé. 

Art.  8z.  Que  les  municipalités  soient  érigées  en 
tribunaux  de  paix  pour  toutes  les  matières  dont 
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l'objet  et  la  valeur  ne  méritent  pas  d'être  portés 
dans  les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  83.  Que  les  actes  de  tutelle  des  pauvres 
des  campagnes  soient  reçus  par  les  curés  et  deux 
des  membres  de  la  municipalité,  et  que  copie  de 
chaque  acte  soit  déposée  sans  frais  au  greffe  de 
la  juridiction  royale  du  ressort. 

Art.  84.  Que,  pour  l'intérêt  de  l'ordre  public 
dans  chaque  classe  d'administration,  rccclésiasti- 
que  n'ait  qu'un  seul  bénélice,  comme  le  militaire 
un  seul  gouvernement  et  le  magistrat  une  seule 
charge,  et  que  les  uns  et  les  autres  soient  expres- 
sément tenus  de  résider. 

OUVRAGES  PUBLICS. 

Art".  85.  Que  l'on  évite  l'abus  des  grandes  roules 
trop  multipliées  qui,  passant  par  des  villages 
protégés,  éloignent  le  voyageur  des  villes  et 
ruinent  le  commerce. 

Art.  86.  Qu'il  ne  soit  désormais  construit  au- 
cunes routes  ni  entrepris  aucuns  ouvrages  publics 
sur  le  fonds  d'un  citoyen  sans  l'indemniser  au 
moment  même  de  la  dépossession;  qu'il  soit 
aussi  pourvu  aux  moyens  les  plus  efncaces  de 
dédommagement  de  l'ouverture  des  carrières.      , 

Art.  87.  Que  la  dépense  de  tous  ouvrages  qui 
n'ont  pour  objet  que  des  intérêts  particuliers 
cesse  d'être  assignée  sur  les  deniers  publics. 

Art.  88.  Que  les  ingénieurs  et  tous  autres  ad- 
ministrateurs ne  puissent  faire  agréer  par  le 
gouvernement  et  les  Etats  provinciaux  le  plan 
d'aucuns  ouvrages  publics  pour  les  villes  qu  il 
n'ait  été  communiqué  au  corps  municipal,  déposé 
pendant  un  temps  compétent  dans  le  lieu  le 
plus  apparent  de  l'hôtel,  afin  que,  d'après  l'aver- 
tissement des  officiers  municipaux,  les  citoyens 
puissent  y  faire  leurs  observations. 

Art.  89.  Que  l'entretien  des  chemins  vicinaux 
soit  à  l'avenir  une  charge  publique,  et  que  tous 
chemins  inutiles  soient  supprimés. 

Art.  90.  Gomme  la  brièveté  du  temps  n*a  pas 
permis  aux  commissaires  de  rassembler  dans  le 
cahier  un  grand  nombre  de  pétitions  et  demandes 
particulières  et  générales,  il  est  arrêté  que  les 
cinq  cahiers  des  bailliages  y  seront  joints  pour 
être  remis  aux  députés  aux  Ëtats  généraux  et 
par  eux  pris  en  considération  dans  tous  les  points 
qui  ne  sont  point  contraires  au  présent  cahier. 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  du  tiers-état, 
ce  21  mars  1789. 

Et  avant  de  signer,  les  députés  présents  ont 
demandé  qu'il  fût  exprimé  dans  le  cahier  qu'il 
ne  pourra  être  établi  de  commission  intermédiaire 
dans  l'intervalle  d'une  tenue  des  Ëtats  généraux 
à  l'autre,  et  que  les  tribunaux  d'exception  seront 
supprimés,  ce  qui  a  été  unanimement  agréé; 


CAHIER 


De  doléances  du  bailliage  de  Vire  (1). 

Du  5  mars  1789. 

Cahier  de  doléances,  plaintes  et  remontrances 
des  députés  des  villes,  bourgs,  paroisses  et  com- 
munautés du  bailliage  de  Vire,  arrêté  dans  l'as- 
semblée générale  tenue  devant  nous,  Pierre-Marie- 
Jean-Raptiste  Faut,  conseiller  du  Roi,  lieutenant 
général  au  bailliage,  le  5  marsl789,dans  la  chapelle 
Saint-Thomas  de  Vire,  en  présence  d'Etienne- 
Pierre-JuleB-François  Relie,  sieur  de  laHarie,  con- 

(1|  Noos  pnbUons  ce  cahier  d'après  on  mamucrit  des 
Archivet  de  V Empire, 
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seiller  du  Roi,  son  procureur  en  ce  bailliage,  et  as- 
sisté de  M.  Jean-Joseph-Tbéodore  Bause,  greffier 
cil  chef  dudit  bailliage. 

Art.  l<^^  Les  députés  de  la  ville  de  Vire  et 
ceux  des  différentes  paroisses  dépendant  du 
bailliage  dudit  lieu,  réunis  au  terme  des 
Kttres  de  convocation  données  à  Versailles  le 
24  janvier  dernier,  et  de  notre  ordonnance  du 
10  février  dernier,  pour  procéder  à  la  réunion  en 
un  seul  cabier  de  tous  tes  cahiers  de  doléances 
djsdites  villes,  bourgs  et  paroisses,  ont  parie 
présent  acte  et  conformément  aux  pouvoirs  qui 
leur  ont  été  donnés  par  lesdites  paroisses,  conféré 
a  ceux  qui  seront  choisis  par  la  voix  du  scrutin 
en  l'assemblée  générale  des  députés  gui  se  tiendra 
à  Gaen  le  16  de  ce  mois,  les  pouvoirs  suffisants 
|)Our  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  TEtat,  la 
réforme  des  abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion, la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien 
de  tous  et  chacun  aes  sujets  du  Roi. 

Art.  2.  L'assemblée  n'ajouterait  rien  à  ces  pou- 
voirs qu'un  abandon  général  aux  vues  de  bien- 
faisance et  d'équité  du  monarque  qui  nous  gou- 
verne, et  de  rhomme  d*Btat  auquel  il  a,  pour  le 
honheurde  la  nation,  rendu  sa  confiance,  siTex- 
])érience  du  passé  et  Tintérêt  puissant  de  la  pa- 
trie ne  lui  faisaient  une  loi  dans  ce  moment 
précieux  d'assurer  à  la  postérité  les  fruits  de  la 
honte  du  Souverain  par  une  constitution  solide 
et  à  l'abri  de  toutes  vicissitudes,  elle  charge  en 
conséquence  ses  députés  spécialement  de  com- 
mencer leurs  opérations  pour  cet  objet  important. 

Art.  3.  Persuadée  que  la  délibération  par  tête 
est  la  seule  capable  ae  maintenir  entre  les  diffé- 
rents ordres  cette  union  dont  le  défaut  a  rendu 
inutile  à  la  nation  les  anciens  Ëtats  généraux,  elle 
engage  sesdéoutés  à  obtenir,  par  les  raisons  de  pa- 
triotisme et  d'utilité  publique,  que  cette  forme 
soit  seule  admise  et  passée  même  en  loi  pour  l'a- 
venir. 

Cependant,  préférant  la  paix  et  l'union  aux  pré- 
tentions les  plus  justes,  elle  se  soumet  à  la  déli- 
bération qui  sera  adoptée  par  la  pluralité,  pourvu 
que  l'unanimité  des  trois  ordres  soit  nécessaire 
pour  toutes  les  lois  nationales,  qu'en  cas  de  par- 


nière  dont  les  trois  ordres  porteront  leur  vœu  à 
Sa  Majesté. 

Art.  4.  L'assemblée  charge  aussi  ses  députés  de 
demander  que  les  Btats  généraux  se  rassemblent 
à  des  époques  fixes  tous  les  cinq  ans,  par  exem- 
ple,'et  que  les  impôts  ne  puissent  être  accordés 
que  pour  un  temps  limité,  qui  ne  pourra  jamais 
excéder  le  temps  fixé  pour  la  convocation  sui- 
vante. 

Que  chaque  convocation  soit  toujours  précédée 
par  une  nouvelle  élection  libre ,  afin  qu'aucune 
personne  ne  puisse  s'arroger  sans  mission  le  droit 
de  représenter  ses  concitoyens. 

Qu'aucune  loi  ne  puisse  être  exécutée  sans  avoir 
été  délibérée  et  arrêtée  dans  l'assemblée  des  Etats 
généraux. 

Qu'aucun  impôt  et  droits  additionnels,  emprunt 
et  création  d'office ,  ne  puissent  être  consentis 
que  par  la  nation  assemblée  en  Etats  généraux, 
sans  que  les  cours  supérieures,  même  les  Etats 
provinciaux,  aient  le  droit  delà  représenter  dans 
cette  partie,  et  que  toute  levée  d'impôts  qui 
n'aurait  pas  regu  cette  sanction  personnelle  soit 
regardée  comme  concussion  et  poursuivie  comme 


telle ,  et  que  les  lois  fiscales  interprétatives  des 
édits  consentis  par  les  Etats  généraux,  qui  ne  pré- 
senteraient pas  cependant  une  augmentation 
d'impôts,  n'aient  force  de  loi  qu*aprés  avoir  été 
librement  reçus  et  enregistrés  par  les  Etats  parti- 
culiers seulement. 

Art.  5.  Que,  suivant  le  vœu  général  des  pairs 
de  France,  de  la  plus  grande  partie  de  la  noblesse 
et  du  clergé  et  de  tous  les  piivilégiés  du  tiers, il 
ne  soit  plus  admis  de  distiuction  ou  exemption 
pécuniaire,  qu'ainsi  tous  les  ordres  et  toutes  les 
classes  de  la  société  soient  également  soumises 
I  aux  mêmes  impôts,  et  que  les  droits  de  franc-fief 
qui  ne  tombent  que  sur  le  tiers-état  soient  sup- 
primés. 

Que  les  provinces  privilégiés  soient  invitées,  au 
nom  du  titre  commun  de  citoyen ,  de  renoncer 
aux  franchises  sur  les  droits  d'entrée  et  de  sortie, 
sur  le  sel  et  le  tabac,  sur  les  droits  de  vaisselle, 
cuir,  cartes,  amidon  et  autres  exemptions  pa- 
reilles, parce  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  différence 
dans  ces  droits  sans  donner  ouverture  à  la  con- 
trebande, sans  mettra  un  mur  de  séparation  entre 
les  provinces  du  même  Etat  et  entraîner  une  sur- 
veillance coûteuse. 

Quant  aux  charges  qui  peuvent  être  modifiées 
sans  inconvénient ,  telles  que  les  capitations,  les 
aides,  octrois  et  autres,  elles  soient  entière- 
ment laissées  à  la  disposition  des  Etats  pro- 
vinciaux, tant  pour  la  forme  et  le  nom  que  pour 
la  perception  et  la  répartition*  que  la  tsulle, 
capitation  taillable  et  le  vingtième  soient  sup- 
primés, en  les  remplaçant  par  un  seul  impôt 
supporté  par  toutes  les  terres  et  maisons  du 
royaume,  sans  distinction  de  la  personne  ou  du 
fief,  des  maîtres  ou  des  fermiers,  et  fixe  ppur  les 
terres  proportionnellement  à  leur  produit  net, 
après  une  juste  estimation,  de  manière  que  cette 
imposition  une  fois  assise ,  soit  comme  il  a  été 
établi  (  en  Prusse)  invariable,  et  ne  puisse  être 
augmentée  à  raison  de  la  valeur  que  l'industrie 
pourra  donner  à  la  terre  après  la  fixation. 

Art.  6.  Que  la  dette  nationale  soit  vérifiée,  et 
quelque  parti  que  prennent  les  Etats  généraux 
sur  cet  objet,  qu'ils  ne  puissent  engager  à  perpé- 
tuité la  nation  aux  créanciers  de  l%tàt ,  et  qu  ils 
ne  la  chargent  de  ce  fardeau  accablant  que  pour 
l'intervalle  d'une  assemblée  à  l'autre,  précaution 
même  admise  pour  les  impôts  nécessaires  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 

Art.  7.  Que  Sa  Majesté  règle  de  concert  avec  les 
Etats  généraux  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment d'une  manière  invariable,  sauf  la  précau- 
tion que  la  prudence  exige  dans  les  circonstances 
extraordinaires;  qu'elle  soit  également  suppliée 
de  fixer  par  une  loi  irrévocable  les  pensions  sous 
quelques  dénominations  qu'elles  soient,  et  de  les 
faire  toutes  payer  à  une  même  caisse. 

Que  le  compte  des  finances  soit  rendu  public 
tous  les  ans,  les  originaux  remis  à  rassemblée 
de  la  nation,  et  que  les  ministres  soient  respon- 
sables aux  Etats  généraux  de  leur  gestion  et  des 
fonds  assignés  à  leur  département. 

Art.  8.  Que  les  domaines  de  la  couronne  puis- 
sent être  aliénés  à  perpétuité  sous  la  garantie 
de  la  nation  ;  et  afin  de  multiplier  les  propriétés, 
ils  seront  divisés  en  plusieures  petites  portions  ; 
que  les  deniers  qui  en  reviendront  seront  em* 
ployés  au  plus  grand  bien  de  la  nation  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  9.  Que  le  tarif  obscur  des  contrôles  soit 
réformé  et  simplifié,  que  les  droits  sur  les  actes 
qui  concernent  particulièrement  les  familles, 
comme  les  contrats  de  mariage,  et  les  lots  et  par- 
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tages,  soient  considérablement  diminués,  change- 
ment favorable  aux  finances  publiques  par  la 
multiplicité  des  actes  qui  seront  présentés. 

Art.  10.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  de  mettre 
les  particuliers  à  Tabri  des  recherches  et  pour- 
suites des  vérificateurs,  sous  prétexte  de  fausse 
déclaration  des  successions  collatérales. 

Art.  11.  Que  les  offices  de  priseurs-vendeurs 
soient  supprimés  comme  absolument  inutiles  et 
très-onéreux  aux  mineurs  et  aux  débiteurs. 

Art.  12.  L'assemblée  charge  aussi  ses  députés 
de  supplier  Sa  Majesté  d'empôcher  tout  transport 
d'argent  hors  du  royaume  sous  prétetxe  d'annates 
et  de  dispenses,  et  de  rendre  aux  évêques  leurs 
droits  primitifs  d'accorder  des  dispenses  dans  les 
cas  permis  par  les  ordonnances  du  royaume,  à 
condition  qu'elles  soient  gratuites;  que  les  droits 
de  dépôt  qui  ne  sont  fondés  sur  aucune  loi  connue 
soient  supprimés,  comme  nuisibles  aux  paroisses; 
qu'en  conséquence  elles  peuvent  être  déchargées 
des  reconstructions  des  presbytères. 

Art.  13.  De  demander  que  la  li^rté  individuelle 
soit  assurée  par  une  loi  invariable;  qu'en  consé- 
guence  Tusage  des  lettres  de  cachet  soit  pour 
jamais  proscrit,  mais  que  pour  mettre  l'honneur 
des  familles  en  sûreté,  le  juge  des  lieux  soit 
autorisé  d'ordonner  la  détention  limitée  d'un 
particulier  sur  la  demande  unanime  de  sa  famille 
assemblée  et  de  l'avis  de  la  municipalité  du 
lieu. 

Qu'il  ne  soit  plus  permis  à  aucun  gouverneur 
ou  commandant  dans  les  provinces  de  faire  ar- 
rêter un  citoyen  domicilié  sans  une  ordonnance 
préalable  du  juge  royal. 

Art.  14.  Que  les  milices  soient  supprimées  comme 
un  fardeau  pesant  sur  une  classe,  nuisible  à 
Tagriculture  et  inutile  dans  un  Etat  où  Je  Roi 
trouvera  toujours  autant  de  soldats  que  de  ci- 
toyens. 

Art.  15.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  retirer 
cette   décision   si  décourageante  pour  la  plus 

frande  partie  de  ses  sujets,  qui  exige  quatre 
egrés  de  noblesse  pour  être  admis  comme  offi- 
ciers dans  ses  troupes  de  terre  et  de  mer,  et  de 
faire  réformer  ces  décisions  abusives  et  contra- 
dictoires des  cours  supérieures  qui  veulent  exiger 
des  preuves  de  noblesse  pour  remplir  des  charges 
qui  la  donnent. 

Art.  16.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  établie, 
sans  autre  exception  que  pour  les  libelles  con- 
tre les  particuliers  ou  contre  la  conduite  privée 
des  gens  en  place. 

Art.  17.  Quanttà  l'administration  de  la  justice, 
le  désir  de  l'assemblée  serait  qu'elle  fût  gratuite, 
et  que  la  vénalité  des  charges  fût  supprimée  ; 
mais  elle  s'en  rapporte  à  la  prudence  des  Etals 
généraux  pour  aviser  le  moyen  de  les  rembourser  ; 
elle  se  borne  à  solliciter  une  réforme  dans  la  jus- 
tice civile,  et  surtout  dans  le  Gode  criminel  ;  elle 
S  repose  arec  confiance  ponr  modèle  dans  cette 
ernière  partie,  la  législation  anglaise,  justement 
célèbre  dans  l'Europe  ;  elle  demande  aussi  que 
les  degrés  de  juridiction  soient  supprimés,  que 
nul  citoyen  ne  puisse  être  traduit  devant  autre 
juge  que  son  juge  naturel  sous  prétexte  de  com- 
mittimus,  prévôté  de  l'hôtel,  privilège  du  GhAtelet 
et  autres,  n'acceptant  que  ceux  des  pairs  de 
France  dans  les  matières  personnelles. 

Art.  18.  Que  nulle  commission  ou  évocation 
ne  puisse  déranger  le  cours  do  la  justice  ou  la 
suspendre;  et  que  les  crimes  soient  toujours  pu- 
nis par  la  peine  que  la  loi  détermine,  sans  dis- 
tinction des  coupables. 
Art.  19.  Qu'il  soit  fait  une  loi  positive  qui  au-  1 
l'^^  Série,  T.  II. 


497 

torise  le  prêt  d'argent  sans  aliéner  de  capital,  seul 
moyen  d  opérer  la  circulation  de  sommes  consi- 
dérables, qui  feraient  fleurir  l'agriculture  et  le 
commerce. 

Art.  20.  Que  les  lettres  de  répit  et  de  surséance 
soient  supprimées,  et  que  les  juges  consuls  se 
réunissent  aux  juges  royaux  dans  les  affaires  de 
commerce  qui  sont  de  la  compétence  de  ces  der- 
niers. 

Art.  21.  L'assemblée  supplie  instamment  Sa 
Majesté  d'établir  au  plus  tôt  dans  sa  province  de 
Normandie  des  Etats  dans  la  forme  de  ceux  de 
Dauphiné,  d'en  fixer  le  siège  à  Caen  comme  le 
centre  de  la  province,  et  que  les  Etats  aient  la 
libre  perception  et  répartition  de  tous  les  impôts 
dont  la  quotité  aurait  été  déterminée  dans  ras- 
semblée des  Etats  généraux. 

Art.  22.  D'ordonner  que  l'édit  de  1766  pour  les 
municipalités  des  villes,  soit  exécuté,  et  de  rendre 
à  leurs  habitants  le  droit  qu'elle  vient  d'accorder 
aux  habitants  des  campagnes,  de  nommer  leurs 
officiers  municipaux. 

Art.  23.  Elle  demanderait  aussi  que  Sa  Majesté 
voulût  bien  n'accorder  aucune  conservation  ex- 
clusive dans  les  forêtsde  cette  province,  trop  éloi- 
gnées de  ses  châteaux  pour  faire  partie  ae  ses 
plaisirs,  et  de  permettre  à  toutes  personnes  d*y 
poursuivre  les  bêtes  malfaisantes  qui  dévastent 
les  récoltes. 

Art.  24.  L'assemblée  observe  enfin  qu'il  serait 
à  désirer  que  les  poids  et  mesures  fussent  les 
mêmes  par  tout  le  royaume  ;  que  Ton  eût  la  li- 
berté de  prendre  tous"  les  engrais  de  mer  indis- 
tinctement ;  que.  pour  l'intérêt  particulier  des  la- 
boureurs de  ce  bailliage,  les  curés  décimateurs 
fussent  tenus  de  rendre  aux  paroissiens  les  pailles 
a  un  prix  modigue  et  fixé  par  le  juge. 

Que  la  connaissance  des  contestations  relatives 
à  la  voirie  fût  attribuée  au  juge  du  lieu,  et  que 
les  ateliers  de  charité  ne  puissent  être  employés 
que  sur  les  routes  de  bourg  à  ville. 

Le  présent  cahier  clos  et  arrêté  dans  ladite  as- 
semblée lesdits  jour  et  an  que  dessus,  et  signé 
après  lecture.  ^ 

La  présente  copie,  conforme  à  la  minute,  de- 
meurée au  greffe  du  bailliage  de  Vire,  laquelle 
est  signée  des  députés  en  le  plus  grand  nombre 
a  été  faite  et  délivrée  par  nous,  greffier  en  chef 
du  bailliage  de  Vire,  et  secrétaire  du  tiers-état 

A  Vire,  le  8  mars  1789. 

Signé  Badse. 


CAHIER 


De  la  corporation  des  marchands  drapiers,  merciers 
et  quincailliers  de  la  ville  de  Caen  (1). 

La  corporation  des  marchands  drapiers,  merciers 
et  quincailliers  de  la  ville  de  Caen,  réunis,  aux 
ternies  des  lettres  de  convocation  données  à  Ver- 
sailles le  24  janvier  dernier,  pour  conférer  tant 
des  remontrances,  plaintes  et  doléances  que  des 
moyens  et  avis  qu'elle  a  à  donner  à  l'assemblée 
générale  de  la  nation  et  pour  élire,  choisir  et 
nommer  ses  représentants,  donne  par  le  présent 
acte,  aux  personnes  qui  seront  dioisies  par  la 
voie  du  scrutin,  ses  pouvoirs  généraux  pour  la 
représenter  aux  Etats  généraux,  y  proposer  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  Wxe  dans  toutes 
les  parties  du  gouvernement,  la  prospérité  gé- 
'  "  ■■■  ». 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  l'Empire. 

3^2 


498 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [RaUliage  de  Caen.) 


l 


nérale  du  royaume  et  le  bonheur  tant  commun 
que  particulier  de  tous  les  citoyens. 

Le  désir  de  ladite  corporation  est  que  les  dé- 
libérations soient  prises  aux  Etats  pour  les  trois 
ordres  réunis  et  les  voix  comptées  par  tètes;  elle 
charge  ses  députés  de  solliciter  cette  forme  et  de 
faire  voir  tous  les  avantages  qui  doivent  en  ré- 
sulter, justice,  raison  et  patriotisme,  tous  mo- 
tifs puissants  qui  doivent  animer  le  zèle  de  tous 
bons  Français. 

Si  cette  demande  faisait  quelque  difficulté,  les 
députés  pourraient  adhérer  aux  tempéraments 
im  seraient  proposés  par  les  autres  ordres,  s'ils 
es  jugeaient  raisonnables;  mais  avant  tout  ils 
feraient  proposer  aux  députés  des  trois  ordres 
de  déclai*er  s'ils  ratifient  et  accordent  Tabolition 
des  privilèges  pécuniaires  et  des  impôts  distinc- 
tifs  d'ordres  et  de  peines. 

Les  malheurs  passés  éclairant  ladite  corpora- 
tion sur  ceux  qui  pourraient  arrivera  l'avenir,  et 
voulant  les  prévenir,  s'il  est  possible,  se  porte  à 
recommander  à  ses  députés  : 

1<»  De  ne  s'occuper  de  l'octroi  des  subsides 
qu'après  que  le  règlement  de  la  constitution  aura 
préalablement  été  délibéré,  accordé  et  sanc- 
tionné ;  il  ne  faut  point  se  départir  de  l'entretien, 
sur  lequel  il  faut  fortement  appuyer. 

2*  Demander  que  tous  les  impôts  quelcon- 
ques soient  répartis  sur  tous  les  sujets  du  royaume, 
nobles,  ecclésiastiques  et  roturiers,  suivant  leurs 
possessions  et  revenus,  l'impôt  devant  être  payé 
par  ceux  qui  sont  détenteurs  des  fonds,  et  déclarer 
que  nous  ne  réclamons  rien  sur  les  droits  hono- 
rifiques des  seigneurs  séculiers  et  ecclésiastiques. 
3°  Que  le  sel,  le  tabac,  les  aides  et  les  droits 
réunis  soient  anéantis  ;  ces  impôts  sont  très  à 
charge  au  peuple,  attentatoires  à*  sa  liberté  et  à 
sa  propriété  et  de  plus  et  tous  les  jours  exposé 
aux  tracasseries  et  aux  infidéhtés  des  employés. 
4o  La  restitution  au  tiers-état  de  ses  anciennes 
maîtrises.  C'est  une  propriété  qui  leur  a  été 
indûment  enlevée  par  le  fisc,  avide  de  tout  ab- 
sorber: comme  ce  serait  une  injustice  de  vou- 
loir priver  les  acquéreurs  des  nouvelles  maîtrises 
d'un  Etat  qu'ils  ont  acquis  de  bonne  foi  et  avec 
confiance  sous  l'autorité  du  souverain,  demander 
qu'ils  soient  conservés  dans  leurs  Etats  comme 
ceux  de  Fancienne  corporation. 

50  Qu'il  soit  permis  aux  nobles  de  faire  le 
commerce  en  gros  et  en  détail,  comme  ils  le  ju- 
geront à  propos,  sans  qu'il  puisse  en  rien  les 
préjudicier  dans  leurs  titres  et  droits  honorifiques 
et  qu'on  ne  puisse  leur  faire  aucun  reproche 
d'avoir  dérogé  à  leur  noblesse. 

6°  Solliciter  fortement  Tanéantissement  du  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre,  qui  porte  un  pré- 
judice notable  au  commerce  et  aux  manufactures 
du  royaume  et  enlève  tout  son  numéraire. 

70  tomme  les  mécaniques  préjudicient  con- 
sidérablement le  pauvre  peuple,  qu'elles  réduisent 
la  filature  à  rien ,  en  demander  la  suppression  ; 
cette  suppression  est  d'autant  plus  juste  que  la 
filature  de  ces  instruments  est  Irùs-vicieuse  et 
que  les  étoffes  qui  en  sont  fabriquées  sont  toutes 
creuses  et  de  très-mauvaise  qualité. 

8°  Solliciter  fortement  et  avec  instance  le  ré- 
tablissement de  nos  Etats  provinciaux  à  l'instar 
du  Dauphiné  et  la  perpétuité  des  Etats  généraux, 
les  membres  amovibles  et  tribunaux. 

90  Demander  le  reculement  des  barrières  aux 
frontières  du  royaume  pour  l'acquit  des  droits, 
le  commerce  devant  être  libre  et  dégagé  d'en- 

traves* 
10«  Solliciter  la  suppressioa  des  inspecteurs 


des  manufactures  connus  sous  la  dénomination 
d'ambulants.  Ces  hommes  sont  très  à  charge  à 
l'Etat  et  au  commerce  :  ils  ne  font  rien.  De- 
mander qu'on  leur  substitue  les  gardes  des  corpo- 
rations clés  drapiers,  merciers,  et  quincailliers  et 
ceux  des  fabricants  toi  iiers ,  étant  les  seuls  qui 
les  inspectent  journellement  sans  aucun  émolu- 
ment; ces  inspecteurs  sont  tout  à  fait  inutiles,  ne 
se  trouvant  jamais  aux  inspections. 

11®  Enfin,  solliciter  Tabolition  de  la  commis- 
sion établie  dans  le  royaume  par  la  ferme  gé- 
nérale ;  ce  tribunal  inique  est  une  inquisition 
cruelle  dans  un  Etat  monarchique' tel  que  la 
France,  où  doit  régner  la  plus  grande  liberté  ; 
on  l'a  vu,  ce  tribunal  sanguinaire  faire  pendre  à 
Caen  un  misérable  étranger  sur  un  véhément 
soupçon  ;  on  le  voit  tous  les  jours  détenir  dans 
ses  prisons  des  misérables  auxquels  on  refuse 
toute  communication  au  dehors,  pour   les  'em- 

Sècher  de  se  justifier  et  avoir  le  cruel  plaisir  de 
étrir  ces  malheureux  et  de  déshonorer  leur  fa- 
mille. • 
0  tempora  !  0  mores  ! 

Ont  signé  Duperré,  Philippe  et  François  Jen- 

TAïQNE,  député. 


CAHIER 
d'observations  et  doléances  du  tiers-état  de 

LA  ville  de  caen  (l). 

Articles  préliminaires   à  arrêter  aux  Etats  gé' 

ne'raux. 

Art.  !•'.  Le  rétablissement  des  Etats  généraux 
dans  les  provinces  qui  en  avaient;  l'établisse- 
ment de  ces  mêmes  Etats  dans  celles  qui  n'en  ont 
point  encore,  et  la  tenue  de  ces  Etats  dans  les 
villes  qui  sont  au  centre  de  chaque  province. 

Art.  2.  Le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux de  cinq  ans  en  cinq  ans,  môme  plus  tôt 
pour  la  seconde  tenue,  et  par  la  suite,  dans  le 
cas  de  guerre  ou  de  nécessité  urgente,  sur  la 
demande  des  Etats  provinciaux. 

Art.  3.  Qu'il  soit  établi,  par  chaque  tenue  des 
Etals  généraux,  une  commission  intermédiaire, 
choisie  parmi  les  membres  des  différentes  pro- 
vinces, qui  ait  l'autorité,  dans  le  cas  de  déclara- 
tion de  guerre,  ou  de  toute  autre  calamité  im- 
prévue, de  voter  pour  le  gouvernement  les  secours 
indispensables  de  la  manière  qu'elle  regardera 
comme  plus  avantageuse;  parce  que  ces  secours 
ne  seront  ;considérés  que  comme  provisoires,  et 
qu'il  dépendra  des  Etats  généraux,  qui  seront  de 
suite  convoqués,  de  faire  les  changements  qu'ils 
jugeront  nécessaires  et  d'accorder  de  moindres 
ou  de  plus  considérables  subventions,  relative- 
ment aux  besoins  et  à  l'honneur  de  la  nation  et 
du  prince. 

Art.  4.  Les  Français,  se  considérant  comme  une 
même  famille,  dont  le  Roi  est  le  chef  et  le  père, 
s'il  survenait  une  calamité  générale  dans  l'une 
des  provinces,  la  commission  intermédiaire,  de 
concert  avec  le  gouvernement,  réglerait  les  se- 
cours provisoires  que  les  autres  provinces  accor- 
deraient respectivement,  pour  que  la  perception 
de  l'impôt  ne  puisse  souffrir  aucun  retardement, 
et  que  l'alliance  et  la  bonne  union,  qui  doit  se 
former  entre  des  citoyens  et  des  frères,  soit  è|ui- 
tablement  maintenue,  et  que  le  père  commun 
jouisse  à  toujours  de  l'heureuse  harmonie  de  ses 

(i)  Noas  devons  la  commumcation  de  ce  cahier  4 
l'entremise  obligeante  de  M.  Bertrand,  lo^ire  da  la  Tille 
de  Caen  et  député  an  Corps  législatif. 
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enfants,  pour  tout  ce  qui  peut  concourir  au  bon- 
heur et  à  la  gloire  de  la  grande  famille. 

Art.  5.  Que  la  comoiission  intermédiaire  soit 
chargée,  avec  les  différents  membres  soit  du  con- 
seil de  Sa  Majesté,  ou  qu'elle  choisira  dans  les 
autres  Etats,  de  rédiger  un  nouveau  code  de  lois, 
tant  civiles  que  crimmelles,  maritimes  et  de  com- 
merce, et,  pour  eu  créer  de  nouvelles,  d'indiquer 
le  moyen  d'abréger  les  procédures  et  de  les  simpli- 
fier, parce  que  le  travail  de  ces  commissaires  sera 
rendu  public  six  mois  avant  la  seconde  tenue  des 
Ëtats  généraux,  examiné  pendant  la  tenue,  sanc- 
tionné par  eux,  d'après  les  changements  jugés 
convenables  et  ensuite  promulgué,  de  l'autorité 
du  Roi,  pour  l'exécution  des  lois  nouvelles  et  des 
réformes. 

Art  6.  Si,  par  quelque  événement  imprévu, 
la  convocation  des  Ëtats  généraux  n'avait  pas 
lieu  dans  le  temps  et  les  circonstances  ci-dessus 
déterminés,  dès  l'instant  les  pouvoirs  de  la  com- 
mission intermédiaire  cesseraient  absolument. 

Art.  7.  Que  le  Roi  étant  par  la  constitution  le 
protecteur  de  toutes  les  propriétés  et  de  tous  ses 
sujets  individuellement,  il  ne  puisse  être,  dans 
aucun  cas,  atteint  aux  droits  de  propriété  ni  à  la 
liberté  personnelle  de  chaque  individu,  et  que 
la  loi  seule  exerce  son  empire  sur  les  biens  comme 
sur  les  personnes. 

Art.  0.  Qu'on  ne  puisse  s'emparer  d'un  terrain 
quelconque  pour  ouvrage  public  et  nécessaire, 
sans  au  préalable  avoir  indemnisé  le  propriétaire. 

Art.  9.  Que  les  dépenses  de  chaque  département 
soient  irrévocablement  fixées  et  déterminées  ainsi 
que  celles  nécessaires  pour  maintenir  la  majesté 
et  la  splendeur  du  trôoe  et  de  la  famille  royale. 

Art.  10.  Que,  d'après  ces  arrêtés  premiers  et 
indispensables,  la  nation  se  charge  de  l'acquit 
entier  des  dettes  de  l'Etat,  et  que  répartition  exacte 
soit  faite  sur  chacune  des  provinces  des  rentes 
tant  perpétuelles  que  viagères,  et  viagères  dites 
tontines,  relativement  à  leurs  richesses  et  popu- 
lations respectives. 

Art.  11.  Que  chaque  province  soit  autorisée  à 
faire  les  emprunts  qu'elle  croira  plus  avantageux, 
parce  que  ces  emprunts  seront  versés  dans  la 
caisse  des  amortissements,  pour  se  libérer  de 
partie  des  dettes  perpétuelles  de  l'Etat  dont  elle 
aura  été  chargée,  et  sans  que  ces  emprunts  puissent 
jamais  être  destinés  à  autre  emploi  que  celui  de 
la  libération. 

Art.  12.  Que  l'organisation  actuelle  des  Etats 
généraux  sera  sanctionnée  par  la  nation,  comme 
loi  constitutionnelle,  relativement  à  la  représen- 
tation du  tiers-état  pour  moitié. 

Propositions  générales  à  faire  aux  Etats 

généraux. 

Art.  l*'.  Que  l'on  délibère  par  tête  aux  Etats 
généraux  ;  que  si  quelqu'un  des  trois  ordres  ne 
consentait  pas  à  ce  vote  commun,  les  ordres  ar- 
rêtent séparément  leurs  cahiers;  que,  d'après  la 
rédaction  respective,  il  soit  dans  chaque  ordre 
nommé  des  commissaires,  parce  que  le  tiers-état 
en  aura  un  nombre  égal  à  celui  des  deux  autres; 
que  les  cahiers  soient  conférés  en  commun  pour 
n'en  former  qu'un  seul,  et  que,  si  les  commissai- 
res des  ordres  se  trouvent  partagés  sur  quelques 
articles  desdits  cahiers,  il  en  soit  référé  à  l'as- 
semblé générale  des  Etats,  pour  y  délibérer  par 
tète  et  arrêter  définitivement  le  cahier  entier, 
afin  qu'il  ne  puisse  exister  de  veto  de  la  part 
d'aucun  des  ordres,  et  que  rassemblée  ait  pour 
base  l'utilité  générale  désirée  par  la  nation  et  par 
le  prince. 


Art.  2.  La  suppression  de  la  gabelle,  des  cinq 
grosses  fermes,  de  l'inspection  aux  boucheries, 
des  messageries,  des  privilèges  des  maîtres  de 
poste  aux  chevaux,  des  régies  de  la  marque  des 
cuirs,  des  fers,  des  droits  sur  les  papiers  et  car- 
tons et  des  autres  manufactures. 

Art.  3.  La  suppression  des  droits  des  prises  et 
vente  des  biens  meubles. 

Art.  4.  La  suppression  de  l'impôt  onéreux 
connu  sous  le  nom  de  vingtième  et  taille  d'in- 
dustrie, comme  nuisible,  au  commerce,  à  l'agri- 
culture, aux  arts  et  métiers  et  à  l'industrie 
même,  que  la  nation,  comme  le  souverain,  doi- 
vent protéger. 

Art.  5.  La  suppression  de  la  loterie  royale  de 
France. 

Art.  6.  La  suppression  de  tous  privilèges  exclu- 
sifs quelconques,  sauf  aux  Etats  provinciaux  à 
encourager  les  établissements  nouveaux  par  des 
avances  de  fonds. 

Art.  7.  La  révocation  de  l'édit  des  hypothèques 
de  1771,  ou  au  moins  la  rectification  des  articles 

2ui  autorisent  les  créanciers  de  rentes,  quoique 
élégués,  à  en  exiger  les  capitaux,  et  qui  fixent 
à  trois  ans  la  durée  des  oppositions  au  sceau  ;  à 
l'effet  de  quoi  supplier  Sa  Majesté  d'ordonner  que 
les  créanciers  en  rentes  déléguées  ne  pourront  en 
exiger  les  capitaux  et  que  le  sceau  des  lettres  de 
ratification  ne  pourra  leur  faire  préjudice  ;  ce 
qui  pourtant  n'aura  lieu  dans  les  décrets  forcés, 
à  l'égard  desquels  il  en  sera  usé  comme  par  le 
passé,  et  d'ordonner  au  surplus  que  la  durée  de 
l'opposition  au  sceau  demeurera  nxée  à  six  ans. 
Art.  8.  Un  abonnement  pour  les  droits  de  con- 
trôle, centième  denier,  insinuation,  papier  et  par- 
chemin timbrés,  droits  de  greffe,  épices  et  autres 
semblables,  que  les  Ëtats  provinciaux  feront  ré- 
gir par  les  personnes  qu'us  choisiront,  d'après 
une  règle  sûre  et  invariable,  pour  la  perception 
de  ces  droits. 

Art.  9.  Que  les  octrois  des  villes,  bourgs  et  mu- 
nicipalités seront  par  eux  régis,  parce  que  les 
Etats  provinciaux  détermineront  la  quotité  que 
chaque  ville,  bourg  ou  municipalité  doit  suppor- 
ter, relativement  à  sa  richesse  et  à  sa  population, 
ainsi  que  la  partie  qui  doit  rester  à  la  municipa- 
lité pour  les  dépenses  indispensables  des  ouvra- 
ges et  bâtiments  publics,  de  son  illumination,  du 
maintien  de  la  police,  de  l'acquit  de  ses  dettes  et 
charges,  et  l'autre  partie  être  versée  dans  la  caisse 
générale  des  Etats. 

Art.  10.  Que  les  villes,  bourgs  et  municipalités 
soient  autorisés   à  former  de  nouveaux  tarifs 

{»our  leurs  octrois,  après  avoir  néanmoins  obtenu 
e  consentement  des  Etats  provinciaux  sur  ces 
nouveaux  tarifs. 

Art.  1 1 .  Que  les  provinces  laissent  passer  libre- 
ment et  sans  droits  les  denrées  et  marchandises 
qui  viennent  d'une  province  à  l'autre;  que  les 
seules  marchandises  arrivant  de  l'étranger  soient 
assujetties  aux  droits  dans  le  royaume  ;  que  ces 
droits  soient  établis  d'une  même  perception  dans 
chaque  province  frontière,  et  que  ces  marchan- 
dises étrangères,  une  fois  entrées,  aient  leur  cir- 
culation libre  dans  l'étendue  du  royaume. 

Art.  12.  Que  les  Etats  provinciaux  établissent 
les  messageries  utiles  et  nécessaires,  pour  l'avan- 
tage et  la  sûreté  du  commerce  et  des  voyageurs 
aux  conditions  qu'ils  regarderont  comme  plus 
avantageuses,  et  qu'ils  fixent  le  prix  des  chevaux 
pour  chaque  poste. 

Art.  13.  Quils  aient  le  droit  de  nommer  un  ou 
plusieurs  trésoriers,  aux  conditions,  appointe- 
ments et  honoraires  qu'ils  croiront  convenables. 


soo 
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Art.  U.  Qu'il  soit,  pour  remplacement  des  im- 
)ôt0  supprimés  et  pour  fournir  aux  dépenses  de 
'Ëtat,  tormé  deux  seules  impositions,  l'une  sous 
Q  nom  de  subvention  territoriale  et  foncièi'e,  et 
'autre  sous  le  nom  de  subvention  personnelle. 

Art.  15.  Que  la  répartition  de  Pimpoi^ition  ton-* 
cière  et  territoriale  soit  faite  également  sur  tous 
les  biens  du  royaume  et  sans  distinction  ;  qu'il 
eu  soit  de  même  pour  la  subvention  personnelle 
sur  tous  les  habitants,  de  q^uelque  ordre  qu'ils 
soient,  sans  distinction  de  privilèges,  dans  la  pro< 
portion  de  leur  richesse  et  de  leur  6tat  ;  parce 
que  dans  cette  subvention  personnelle  on  aura 
plus  d'égard  aux  familles  nombreuses  qu'à  celles 
qui  le  sont  moins,  et  à  ces  dernières  qu'aux  cé- 
libataires, et  que  la  répartition  sera  proportionnel- 
lement plus  faible  pour  les  moindres  fortunes  que 
pour  les  plus  considérables. 

Art.  16.  Que  les  habitants  des  villes  supportent 
une  plus  grande  part,  dans  la  subvention  per- 
souuelle,  que  ceux  des  campagnes,  d'autant  que, 
dans  l'hypothèse  de  la  suppression  des  impôts 
Oi'^essus,  les  villes  en  profitent  davantage  que  les 
cauipagnes,  qui  sont  sans  commerce  intéressant 
«t  sans  manufactures* 

Art,  17.  Que  les  impositions  soient  versées  par 
)çs  receveurs  particuliers  que  les  Etats  nomme- 
ront, dans  la  caisse  des  trésoriers,  qui  les  feront 
remettre  directement  au  trésor  royal. 

Art.  lo.  Que  chaque  département  puisse  faire 
acquitter  par  les  trésoriers  de  chacune  des  pro* 
vinces  les  sommes  que  le  gouvernement  a  à  y  re- 
Qiettre  luitméme  pour  la  solde  et  le  payement 
des  troupes  et  autres  dépenses,  et  que  les  man- 
dats acquittés  vaillent  comme  du  comptant  au 
trésor  royal. 

Art.  19t  Que  les  Etats  provinciaux,  en  choisis- 
saut  leur  receveur  particulier,  remboursent  les 
places  de  fiuances  ou  en  fassent  l'intérêt  au  de- 
nier vingt,  jusqu'au  jour  du  rumboursement. 

Art.  2Q-  Que  l'administration  des  bois  et  forêts, 
appartenaut  au  Roi,  soit  conliée  aux  Etats  pro- 
vinciaux, pour  les  faire  repeupler,  y  réunir  les 
portions  distraites  et  faire  planter  les  places  va- 
gues qui  s'y  trouvent  et  les  entourent,  à  charge 
de  payer  au  gouvernement  le  môme  revenu  net 
qu'il  en  relire,  et  de  rembourser,  dans  un  temps 
qui  serait  fixé,  l'évaluation  des  charges  des  of- 
ficiers et  d'en  faire  l'intérêt  au  denier  vingt  jus- 
qu'au jour  du  remboursement. 

Art.  21.  Que  les  Etals  provinciaux  fassent  dé- 
truire, dans  les  bois  dont  l'administration  leur 
aérait  conRée,  les  bêtes  fauves,  pour  qu'elles  ne 
puissent  ravager  les  campagnes  voisines,  Qu'il  en 
soit  usé  de  même  par  les  seigneurs  particuliers, 
qui  demeureront  responsables  des  dommages  et 
intérêts  des  habitants  des  campagnes ,  s'ils  ne 
forment  pa9  suilisante  clôture  autour  des  bois  où 
ils  entendraient  conserver  des  bêtes  fauves. 

Art.  22.  Qu'il  soit  nommé  tant  imr  le  Roi  que  par 
les  États  provinciaux  une  commission  qui  règle 
sans  frais  et  irrévocablement,  sur  les  mémoires 
respectivement  fournis,  les  domaines  de  Sa  Ma- 
jesté dans  les  provinces,  tant  en  fonds  que  cen- 
sives  et  tenures. 

Art.  23.  Que  cette  môme  commission  ait  le  pou- 
voir de  régler  également  les  questions  relatives  aux 
droits  des  seigneurs  etdesbabitauts  sur  les paius, 
marais,  communaux  et  autres  biens  de  cette  nature. 
Art.  24.  Que  les  biens  domaniaux,  une  fois  bien 
constatés,  soient  affermés  pour  neuf  ans,  au  protit 
du  Roi  et  suivant  l'usage  des  provimes,  par  la 
ccanmission  intermédiaire  des  Etats,  sauf  à  laisser 
s^teiâter  les  concessions  faites  pai*  i^  Roi,  pouUaot 


vingt-quatre  ans  ou  pour  la  durée  de  son  rôgnei 
aux  charges  par  les  engagistes  de  rembourser 
sans  récompense  le  prix  des  anciennes  linances. 
Art.  25.  Que  si  le  Roi  demandait  à  aliéner  à  perpé- 
tuité tout  ou  partie  de  ses  domaines,  pour  Tacquit 
des  anciennes  finances  et  de  partie  aes  dettes  con- 
tractées par  l'Etat,  que  les  Etats  généraux  y  don- 
nent leur  consentement,  les  dépulésde  la  province 
demeurent  autorisés  à  le  donner  eux-mêmes. 

Art.  26.  Que  les  biens  communaux  soient  dé- 
frichés et  partagés;  que,  pour  ceux  qui  seraient 
à  dessécher,  on  en  prélève  une  part  pour  les  per- 
sonnes qui  en  feraient  les  frais,  dans  le  cas  ou  la 
communauté  n'aurait  pas,  dans  le  temps  qui  lui 
serait  déterminé,  fait  le  dessèchement. 

Art.  27.  Que,  dans  le  partage  à  faire,  on  ait 
plus  d'égard  aux  pauvres  familles  qu'aux  grands 
propriétaires,  et  que,  si  ce  partage  ne  s'effectue 
pas  par  feux,  du  moins  on  donne  pour  chaque 
feu  une  avant-part  avant  d'en  venir  au  partage 
au  pied-perche  des  propriétés. 

Art.  28.  Qu'il  soit  toujours  fait  dans  chaque 
communauté  unedistraction  de  biens  communaux, 
qui  seront  affermés  au  profil  des  pauvres,  pour 
subvenir  à  leurs  besoins  dans  les  temps  de  c^la» 
mité,  leur  acheter  des  bestiaux,  leur  procurer  des 
linges  et  vêtements  et  leur  fournir  ce  qui  leur 
sera  nécessaire  en  nature,  sans  jamais  leur  rien 
donner  en  argent,  parce  que  si  les  biens  communs 
n'étaient  pas  jugés  par  la  commission  intermé- 
diaire susceptibles  de  division,  relativement  à 
l'étendue  de  terrain  et  à  la  quantité  d'habitants, 
ces  biens  resteraient  au  profit  des  pauvres,  sauf 
la  distraction  d'une  partie  pour  les  ftais  de  des- 
sèchement ou  mise  en  valeur. 

Art.  29.  Que  le  droit  de  parcours  que  peuvent 
avoir  quelques  seigneurs  sur  les  biens  communs 
soit  anéanti,  eu  les  remboursant  par  la  commu- 
nauté, sur  le  prix  de  l'évaluation,  qui  sera  faite 
par  la  commission  intermédiaire  des  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  30.  Comme  le  Roi  est,  au  droit  de  sa  cou- 
ronne, le  protecteur  de  tous  les  bénéfices,  qu'il 
soit  reconnu  par  la  nation  qu'à  ce  titre  la  nomi- 
nation de  tous  les  grands  bénéfices  lui  appartient 
de  droit,  sans  que  les  pourvus  soient  obligés  de 
recourir  à  Rome  pour  en  obtenir  des  bulles,  et 
qu'en  conséquence  les  droits  d'annales  et  autres 
semblables  soient  anéantis,  ainsi  qu'il  a  ôté  déjà 
demandé  dans  différents  Etats  généraux. 

Art.  31.  Que  les  primats  des  provinces  reçoivent 
les  résignations,  accordent  les  provisions  par  mort 
ou  autres  semblables. 

Art.  32.  Que  chaque  évoque,  dans  son  diocôse, 
donne  à  l'avenir  les  dispenses  pour  les  mariages 
et  autres  de  ce  genre,  sans  recourir  à  la  cour  de 
Rome,  et  que  les  dispenses  soient  accordées  sans 
autres  frais  que  ceux  de  Tinformation,  sauf  aux 
personnes  qui  les  obtiendront  à  donner,  d'après 
exhortation,  des  aumônes  qu  elles  aviseront  bien. 
Art.  33.  Que  le  droit  de  déport,  comme  nuisible 
à  Tagriculture  et  aux  intérêts  de  chaque  paroisse, 
soit  aboli,  sauf  à  pourvoir,  s'il  est  ju^é  néct^ssaire, 
à  l'indemnité  des  évoques  et  des  archidiacres,  par 
l'union  de  quelques  prieurés  ou  abbayes  en  com- 
mende. 

Art.  3'».  Qu'à  l'avenir  l'ecclésiastique  n'ait  qu'un 
seul  bénéfice,  comme  le  militaire  un  seul  gou- 
vernement et  le  magistrat  une  seule  charge,  alin 
aue  plus  de  personnes  jouissent  de  la  récompense 
ue  a  leur  élar,  qu'elles  en  remplissent  mieux  les 
I  fonctions*  pourquoi  U  résidence  leur  sera  ex- 
pressémeul  ordounét*. 
Art.  35.  Que  les  biens  des  ecclésiastiqiMa  apioit 
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affermés  publiquement  et  après  annonces  et  pu- 
blications; que  leurs  baux  comprennent  les 
clauses  qui  sont  d'usage  pour  les  biens  des  çro- 

Sriétaires;  que  les  avances  et  pots-de-vin  soient 
éfendus,  et  que  les  baux  soient  entretenus  par  le 
nouveau  titulaire,  sauf  aux  bénéflciers  à  jouir  par 
eux-mêmes. 

Art.  36.  Que  les  coupes  des  bois  des  ecclésiasti- 
ques soient  réglées  comme  celles  des  propriétaires, 
soumises  à  rinspection  des  Etats  provinciaux,  qui 
régleront  la  quantité  qui  devra  rester  en  futaie, 
dont  les  ecclésiastiques  ne  pourront  disposer, 
ainsi  que  dés  balivaux,  que  d*après  le  consente- 
ment du  Roi,  qui  sera  donné  sur  Tavis  de  la  com- 
mission intermédiaire  des  Etats. 

Art.  37.  Que  le  clergé  soit  tenu  d'acquitter  les 
dettes  qu'il  a  contractées,  et  qu*à  cet  erfet  il  soit 
autorisé  à  vendre  de  ses  biens  jusqu'à  la  con- 
currence de  Tacquit  de  ses  dettes  et  de  la  manière 
qui  sera  déterminée  par  les  Etats  généraux. 

Art.  38.  Qu'il  soit  formé  pour  les  pauvres,  les 
vieillards  et  les  orphelins  des  campagnes  des  hos- 
pices de  bienveillance  et  de  charité,  dans  les  mai- 
sons conventuelles  à  supprimer,  aux  termes  de 
redit  de  1768,  et  que  les  revenus  qui  en  dépen- 
dent soient  réunis  à  ces  hospices. 

Art.  39.  Que  la  commission  intermédiaire  ait 
l'inspection  sur  tous  les  hôpitaux,  maisons  de 
force  et  autres  établissements  de  leurs  environs, 
et  que  l'administration  en  soit  confiée  aux  mem- 
bres de  la  municipalité  plus  voisine. 

Art  40.  Que  les  charges  de  judicature  cessent 
d'être  vénales-,  qu'on  conserve  néanmoins  les 
officiers  existants,  parce  que,  lors  de  la  démission 
ou  de  la  vacance,  les  provinces  les  rembourse- 
ront, ou  leurs  héritiers,  du  prix  de  leurs  charges, 
sur  l'évaluation  qu'ils  en  auront  faite,  ou  suivant 
le  contrat  d'acquit,  ayant  égard  aux  frais  de  con- 
trat et  de  provisions." 

Art.  41.  S'il  y  a  nécessité  de  remplacement,  le 
corps  dont  l'officier  démis  ou  décédé  faisait  par- 
tie nommera  six  personnes,  et  l'ordre  d«s  avocats 
du  même  siège,  six,  afin,  par  l'assemblée  de  dé- 
partement de  l'arrondissement  et  par  les  officiers 
municipaux  de  la  ville  où  se  fera  le  remplace- 
ment, tant  en  exercice  qu'anciens,  de  présenter 
au  Roi  trois  de  ces  personnes,  pour  en  être  choisi 
une,  à  laquelle  Sa  Majesté  accordera  des  provisions. 

Art.  42.  Que  les  Etats  provinciaux  fixent  et  fas- 
sent payer  les  honoraires  de  ces  nouveaux  juges, 
qui  ne  pourront  prendre  aucunes  épices  ni  émo- 
luments, sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

Art.  4à.  Que  les  hautes  justices,  créées  en  1702, 
soient  supprimées  et  les  seigneurs  des  anciennes 
justices  patrimoniales  priés  d'y  renoncer,  pour 
le  plus  grand  avantage  du  bien  public. 

Art.  44.  Que  les  facultés  de  droit  ne  puissent 
accorder  de  licences  qu'après  trois  années  d'étu- 
des suivies  et  non  interrompues,  sous  peine  par 
les  professeurs  qui  donneraient  des  cerlilicats 
d'études  contraires  au  vrai,  d'être  destitués  de 
leurs  places. 

Art.  45.  Que  dans  les  provinces  qui  sont  régies 
par  le  droit  coutumier,  chaque  faculté  de  droit 
soit  composée  d'un  professeur  des  Institutes  de 
Justinien,  d'un  professeur  de  droit  public,  d'un 
professeur  de  droit  coutumier,  d'un  professeur 
des  ordonnances  du  royaume  et  d'un  professeur 
du  droit  ecclésiastique  français  ;  et  que  les  aspi- 
rants à  la  licence  soient  tenus  de  prendre,  dans  le 
cours  de  leurs  trois  années  d'études,  des  leçons 
de  ces  différents  professeurs  et  d'en  rapporter 
des  certihcats,  pour  être  promus  aux  degrés,  d'a- 
près exercice  sur  chaque  partie. 
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Art.  46.  Que  les  arrondissements  des  sièges 
royaux  soient  mieux  formés  et  déterminés,  pour 
que  les  justiciables  soient  plus  rapprochés  du 
siège  qui  devra  les  juger. 

Art.  47.  Que  les  compétences  des  présidiaux  et 
des  juges  consuls  soient  augmentées. 

Art.  48.  Que  la  déclaration  du  !•'  avril  1759, 
gui  attribue  aux  bailliages  secondaires  et  hautes 
justices  la  connaissance  des  affaires  consulaires, 
soit  rapportée. 

Art.  49.  Qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1673 
les  faillis  ne  puissent  déposer  leur  bilan  ailleurs 
que  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  au  greffe;  des 
juridictions  consulaires,  s'il  y  en  a,  et,  à  défaut, 
au  greffe  de  la  juridiction  consulaire  plus  voisine. 

Art.  50.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  point 
accorder  de  lettres  de  surséance  aux  débiteurs 
que  sur  l'avis  des  charnbres  de  commerce  ou  des 
juges  de  juridiction  consulaire,  dans  les  endroits 
où  il  y  en  a,  et  au  défaut  des  officiers  munici- 
paux, et  qu'elles  ne  puissent  être  renouvelées 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  que  sur 
le  consentement  du  tiers  en  somme  des  créanciers 
du  débiteur  dûment  certifié  des  juges  consuls  ou 
des  officiers  municipaux. 

Art.  51.  Qu'il  n'y  ait  aucunes  maisons  privilé-, 
giées  pi)ur  les  banqueroutiers  et  faillis. 

Art.  52.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  ne  point 
arrêter  définitivement  de  traité  de  commerce  avec 
les  nations  étrangères,  sans  avoir  permis  provi- 
soirement aux  chambres  de  commerce  de  lui  en 
représenter  les  avantages  ou  les  inconvénients. 
Qu'elle  soit  également  suppliée  de  prendre  en 
considération  les  résultats  désavantageux  à  tout 
le  commerce  français  du  traité  de  commerce  fait 
avec  l'Angleterre,  et  que  les  dentelles  de  soie  soient 
introduites  en  Angleterre  sur  le  même  taux  que 
les  gazes  de  soie  anglaises  le  sont  en  France. 

Art.  53.  Que  l'arrêt  du  30  août  1781,  concer- 
nant les  colonies,  soit  révoqué  comme  nuisible 
à  la  navigation  et  au  commerce. 

Art.  54.  Qu'il  soit  pourvu  par  tous  les  moyens 
que  la  nation  et  les  places  de  commerce  pourront 
indiquer,  soit  par  primes  ou  autres  moyens,  à 
l'encouragement  du  cabotage  français. 

Art.  55.  Que  Leurs  Majestés  et  la  famille  ro^'ale 
soient  suppliées  de  ne  faire  usage  que  des  objets 
provenant  des  manufactures  françaises.  L'exem- 
ple que  le  souverain  et  les  grands  voudront  bien 
donner  influera  nécessairement  sur  l'esprit  na- 
tional-, et  nous  devons  suivre  en  cette  partie  les 
usages  de  nos  voisins,  puisqu'ils  sont  relatifs  à 
notre  intérêt  particulier  et  au  plus  grand  avantage 
de  nos  manuractures. 

Art.  56.  Qu'il  soll  accordé  des  primes  aux  la- 
boureurs et  propriétaires  qui  auront  les  plus  beaux 
troupeaux,  les  plus  belles  races  de  chevaux,  et 
qui  conserveront  pendant  assez  de  temps  leurs 
étalons,  pour  qu'ils  soient  plus  utiles  à  leurs  en- 
virons, afin  d'étendre  de  plus  en  plus  ces  branches 
de  commerce  si  utiles  à  la  nation. 

Art.  57.  Qu'il  soit  accordé  des  primes  aux  pro- 
priétaires qui  feraient  des  plantations  en  futaies 
considérables  de  chêne,  de  larix  ou  mélèse  et 
de  chAtaignier. 

Art.  58.  Qu'il  soit  encore  accordé  par  les  Etats 
provinciaux  des  primes  ou  avances  de  fonds  à 
ceux  qui  s'occuperaient  à  la  découverte  des  raines 
et  parliculiêrement  à  celles  de  charbon  de  terre. 

Art  59.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  auto- 
risés à  déterminer  les  indemnités  dues  aux  pro- 
priétaires des  terrains  voisins  des  ardoisières  qui 
peuvent  exister  dans  la  province,  afin  que  le  pro- 
priétaire du  terrain  où  existe  l'ardoisière  puisse  fti- 
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cilement  l'exploiter,  ainsi  qu'il  a  été  statué  par  un 
arrêt  du  conseil  rendu  pour  la  province  d'Anjou. 

Art.  60.  Qu'il  y  ait  des  juges  de  paix  dans  cha- 
que municipalité,  sous  la  présidence  du  curé  et 
du  seigneur,  pour  régler  et  terminer  les  contes- 
tations relatives  aux  usurpations,  dommages, 
injures  et  autres  questions  minutieuses  de  celte 
espèce,  lesquels  juges  de  paix  seront  choisis  par 
les  curés  et  seigneurs  dans  les  trois  municipalités 
voisines. 

Art.  61.  Que  la  municipalité  de  chaque  ville  de 
bailliage  reçoive  sans  droits  et  conserve  de  même 
les  fonds  de  consignation  ordonnés,  à  l'effet  de 
quoi  la  caisse  sera  déposée  à  Fhôtel  de  ville,  fer- 
mée de  trois  clefs  difiérentes,  dont  une  aux  maina 
du  lieutenant  général  du  bailliage,  l'autre  en 
celles  du  procureur  du  Roi  et  la  troisième  restera 
à  l'échevinat. 

Représentations  particulières  et  doléances  de    la 

ville  de  Caen, 

Art.  !•'.  Que  la  ville  de  Caen  soit  maintenue 
dans  la  propriété  de  tous  les  murs,  fossés  et  rem- 
parts et  de  toutes  les  places  qu'elle  renferme  et 
ffui  l'environnent,  ses  citoyens  ayant  fait  autre- 
K)i8  toutes  les  dépenses  des  fortincations  et  ayant 
entretenu  celles  qui  existent  jusqu'à  ce  jour. 

Art.  2.  Que  les  maisons  par  elle  inféodées,  sur 
le  champ  de  foire,  restent  assujetties  au  caserne- 
ment des  troupes,  ainsi  au'll  a  toujours  été  d'u- 
sage et  qu'il  est  porté  parle  contrat  d'inféodation, 
et  que  les  commissaires  des  guerres  ne  puissent, 
en  cas  d'insuffisance  des  casernes  actuellement 
construites,  choisir  ni  louer  des  appartements 
étrangers  pour  ce  casernement  qu'autant  que  les 


location. 

Art.  3.  Qu'il  ne  soit  point  entrepris  de  prolon- 
gement nouveau  pour  les  casernes,  comme  inutile 
et  trop  dispendieux,  juscm'à  ce  que,  d'après  l'avis 
de  la  municipalité,  les  Etats  provinciaux  aient 
statué  sur  ce  qu'il  serait  plus  convenable  de  faire. 

Art.  4.  Que  les  ingénieurs  en  chef  et  tous  autres 
ne  puissent  faire  agréer  par  le  gouvernement  et 
les  Etats  provinciaux  le  plan  d'aucuns  ouvrages 
publics  pour  la  ville,  que  ces  plans  n'aient  été 
communiqués  au  corps  municipal,  déposés  pen- 
dant un  temps  compétent  dans  le  heu  le  plus  ap- 
parent de  l'hôtel,  pour  que,  d'après  l'avertisse- 
ment des  officiers  municipaux ,  les  citoyens 
puissent  en  prendre  connaissance  et  y  faire  leurs 
•observations.  Si  ces  précautions  importantes  eus- 
sent été  prises,  le  corps  des  juridictions  n'aurait 
sans  doute  pas  été  construit  à  Textrémité  de  la 
ville  ;  un  pont  de  bois,  formé  dans  une  ville  en- 
tourée de  toutes  parts  de  carrières  de  pierre  et 
dans  Téloignement  des  bois,  et  le  nouveau  pont 
tournant,  sur  le  canal,  placé  vis-à-vis  le  clocher 
des  Carmes,  au  lieu  de  ravoir  mis  en  face  dé  la 
rue  de  ce  nom  la  plus  régulière  de  la  ville  *  ce 
qui  est  en  même  temps  contraire  à  son  embellis- 

ement  particulier,  à  la  commodité  du  commerce 
et  à  la  santé  des  habitants. 

Art.  5.  Que  la  navigation  de  la  rivière  d'Orne 
offrant  aux  contrées  qu'elle  arrose  et  fertilise  des 
avantages  utiles  non-seulement  à  la  ville  de  Caen, 
mais  encore  à  unegrande  partie  de  la  Normandie, 
de  l'Anjou,  de  la  touraine  et  à  toutes  les  pro- 
vinces voisines  de  la  Loire,  les  négociants  et  ar- 
mateurs de  Caeu  et  les  citoyens  en  général  de- 
mandent que  cette  rivière  soit  rendue  navigable 
jusqu'à  sa  source,  pour  être  jointe  par  un  canal 


à  la  rivière  de  Sarthe,  près  Alençon  ;  alors  sa 
communication  avec  la  Loire  et  la  Sianche  serait 
facile  à  établir.  Cette  navigation  intérieure  de- 
viendra de  la  plus  grande  utilité  pour  l'agricul- 
ture et  le  commerce  en  vivifiant  un  pays  d'une 
grande  étendue,  qui,  par  la  bonlé  de  son  sol, 
n'a  besoin  que  de  débouchés  pour  parvenir  à  la 
plus  grande  culture  :  cette  navigation  sera  éga- 
lement très-utile  au  gouvernement,  surtout  ea 
cas  de  guerre,  par  l'avantage  d'une  communica- 
tion intérieure,  du  nord  au  midi  de  la  France, 
sans  entrer  dans  TOcéan. 

Art.  6.  Qu'il  ne  soit  fait  à  l'avenir  qu'un  seul  et 
même  rôle  de  capitation  ou  subvention  person- 
nelle pour  tous  les  habitants,  sans  distinction 
d'ordres  ni  de  privilèges,  et  que  la  répartition 
pour  la  ville  s'en  fasse  en  présence  d'un  ou  plu- 
sieurs membres  de  la  commission  intermédiaire 
de  département,  du  corps  municipal  et  de  dépu- 
tés de  chaque  paroisse. 

Art.  7.  Que,  dans  le  cas  où  le  régime  actuel  des 
corporations  d'arts  et  métiers  subsisterait,  les 
veuves  des  maîtres  décédés  ne  seront  plus  assu- 
jetties à  aucuns  droits  pour  continuer  la  pro- 
fession de  leurs  maris,  et  que  les  enfants  des 
maîtres  seront  reçus  gratuitement,  donnant  des 

Sreuves  de  talent  et  de  capacité  ;  que  les  enfants 
es  renfermés  seront  reçus  gratuitement,  en  fai- 
sant chef-d'œuvre,  aux  termes  de  l'article 

des  lettres  patentes  du ,  et  qu'au  surplus  les 

rentes  et  charges  des  anciens  maîtres  soient  ac- 
quittées par  ITitat. 

Art.  8.  Que  le  régiment  d'Artois  soit  tenu  de 
rétablir  l'entreprise  par  lui  faite  sur  la  commune 
de  Vaucelles,  en  résullance  du  mémoire  présenté 
par  le  corps  municipal,  d'après  le  vœu  formé 
dans  son  assemblée  généi*ale  du 

Art.  9.  Qu'il  soit  une  ou  plusieurs  manses  de 
maisons  conventuelles  à  supprimer,  aux  termes 
de  l'édit  de  1768,  pour  subvenir  aux  plus  grandes 
dépenses  indispensables  de  la  maison  des  ren- 
fermés, de  l'Hôtel  Dieu  et  de  l'Hôpital  général, 
afin  que  les  pauvres  et  les  infirmes  de  tout  genre 
puissent  être  secourus  et  la  mendicité  abolie  et 
détruite  dans  la  ville. 

Art.  10.  Qu'il  soit  accordé  aux  curés  de  la  ville 
de  Caen  en  général  une  pension  sur  les  premières 
abbayes  vacantes  de  l'arrondissement  du  bail- 
liage, pour  que  les  curés  des  principales  paroisses 
aient  pour  eux  et  leurs  vicaires  3,000  francs  de 
revenu,  et  ceux  des  paroisses  moins  nombreuses, 
2,400  francs,  parce  qu'ils  ne  prendront  aucuns 
droits  pour  les  baptêmes,  mariages  et  sépultures, 
et  oue  l'Etat  de  la  pension  en  général  sera  fixé 
après  que  les  pensions  congrues  et  autres  revenus 
des  curés  seront  établis. 

Art.  11.  Que  les  anciens  officiers  municipaux 
soient  appelés  à  l'avenir  aux  assemblées  générales 
de  la  ville. 

Art.  12.  Que  les  non  catholiques,  très-nombreux 
dans  la  ville  de  Caen ,  qui  forment  les  maisons 
principales  de  commerce  et  qui  sont  pour  ainsi 
dire  isolés,  par  le  défaut  de  chambre  de  commerce, 
puissent,  de  ce  moment  et  en  attendant  que  le 
gouvernement,  d'après  sapromesse,  ait  plus  parti- 
culièrement étendu  les  lois  qui  les  concernent, 
être  élus  juges  consuls  et  officiers  municipaux. 
.  Art.  13.  Qu'il  soit  établi  dans  la  viUe  de  Caen 
une  école  gratuite  de  dessin,  extrêmement  inté- 
ressante pour  tous  les  ouvriers  de  la  ville  et  pour 
ceux  qui  en  partent  pour  aller  travaiUer  dans  la 
capitale. 

Art.  14.  Qu'il  soit  rendu  à  la  municipalité  la 
compétence  qu'eUe  a  eue  daus  les  siècles  précé- 
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dents  et  qui  lui  appartient  de  droit  sur  les  arts, 
métiers  et  corporations,  ainsi  que  Tinspection 
sur  les  manufactures,  avec  les  conseils  de  prud'- 
hommes ci-devant  établis,  afin  que  les  préposés 
des  douanes  générales  ne  puissent  troubler  les 
citoyens  et  les  étrangers  qui  viennent  à  la 
foire  franche,  pour  raison  des  marchandises 
qu'ils  fabriquent  et  vendent. 

Art.  15.  Que  la  ville,  chargée  de  payer  les 
frais  des  illuminations  et  faire  les  adjudications 
relatives  à  la  netteté  et  propreté  des  rues,  ait  le 
droit  exclusif  de  police  sur  ces  parties,  ainsi  que 
pour  rincendie,  les  spectacles,  Tapprovisionne- 
ment  des  halles,  la  taxation  du  prix  du  pain,  les 
alignements  sur  un  plan  irrévocablement  arrêté 
et  Te  pavage  des  rues. 

Art.  16.  Que,  dans  le  cas  où  le  bail  des  fermiers 
généraux  ou  autres  raisons  s'opposeraient  à  la 
suppression  actuelle  de  la  gabelle  et  obligeraient 
de  maintenir  cet  impôt  destructeur,  jusqirau  mo- 
ment d'expiration  dudit  bail,  il  soit  établi  un 
endroit  commode  au  commerce  pour  y  déposer 
les  sels  que  les  navires  pourraient  rapporter 
après  la  pêche  de  la  morue,  du  maquereau  et  du 
hareng,  atin  que  ces  sels  puissent  être  remis  aux 
négociants,  lorsqu'ils  réarmeront  pour  la  pêche 
suivante  et  que  les  salaisons  du  maquereau  et  du 
hareng  puissent  se  faire  à  Gaen,  afin  d'en  appro- 
visionnner  la  basse  province,  le  Perche,  le  Maine 
et  les  autres  provinces  voisines. 

Art.  17.  Que,  pour  accélérer  et  faciliter  ces  sa- 
laisons intéressantes  pour  le  commerce  de  la  ville 
et  de  ses  environs,  et  pour  encourager  les  pêches 
en  général,  le  premier  chemin  à  ouvrir  soit  celui 
qui  de  Caen  se  dirigerait  vers  Gourseuilles,  Ber- 
niêre  et  Langrune.  qui  sont  les  paroisses  des  envi- 
rons les  plus  nombreuses  en  matelots  ;  et,  pour 
donner  plus  d'encouragement  aux  pêcheurs,  que 
tous  les  droits,  soit  d'entrée  ou  passage  dans  tous 
les  lieux,  seront  supprimés. 

Art.  18.  Que,  dans  le  cas  où  on  ne  porterait  pas 
pour  te  présent  à  la  suppression  de  tous  les  impots, 
comme  ci-dessus,  les  droits  sur  les  cuirs  soient 
particulièrement  supprimés,  et  le  droit  établi 
sous  le  nom  de  trop-bu,  aboli.  L'impôt  sur  les 
cuirs,  une  des  manufactures  les  plus  essentielles 
et  les  plus  intéressantes  du  royaume,  a  anéanti 
un  grand  nombre  de  tanneries  "dans  cette  ville. 
Il  est  diminué  de  plus  des  deux  tiers.  La  rigueur 
de  la  perception  du  droit,  l'exercice  continuel  et 
vexatoire  des  employés  est  encore  une  des  causes 
destructives  de  ce  commerce  ;  et  qu'on  ajoute  à 
la  suppression  du  droit  la  permission  aux  cor- 
royeurs  d'user  librement  et  sans  droits  du  sel  dé- 
posé dans  les  magasins^  suivant  l'article  16. 

Art.  19.  Que  les  droits  sur  les  papiers  et  car- 
tons soient  supprimés  ;  ces  droits  sont  destructeurs 
des  papeteries  ;  la  perception  de  ce  droit  et  l'exer- 
cice des  employés  sont  également  inquiétants  et 
fatigants  pour  le  manufacturier  et  pour  le  mar- 
chand, produisant  peu  ou  point  du  tout  à  l'Etat, 
parce  que  le  Roi  et  l'Etat  supportent  ces  droits 
sur  la  consommation  qu'exigent  toutes  les  parties 
de  l'administration,  et  le  produit  tourne  tout  à 
l'avantage  et  pour  les  frais  de  la  régie.  De  plus, 
les  papiers  de  nos  manufactures  pouvant  être 
transportés  à  l'étranger,  sans  payer  aucuns  droits, 
établissent  en  faveur  de  l'étranger  une  concurrence 
désavantageuse  pour  nos  imprimeries  nationales. 
Art.  20.  Que  les  lois  prohibitives  de  l'exporta- 
tion à  l'étranger  des  chinons,  issues  de  bestiaux, 
vieux  câbles  et  autres  matières  nécessaires  à  la 
fabrication  du  papier,  soient  remises  en  vigueur, 
et  qu'il  en  soit  usé  de  même  par  rapport  aux 


matières   premières  utiles   à   nos  fabrications. 

Art.  21.  Que  les  cuivres  venant  de  Suède  ne 
soient  assujettis  à  aucuns  droits  d'entrée,  pour 
donner  à  nos  manufactures  en  ce  genre  une  con- 
currence égale  aux  fabriques  étrangères. 

Art.  22.  Que  les  amidonneries  ne  puissent  être 
établies  dans  le  centre  des  villes;  qu'elles  ne 
soient  établies  qu'à  l'extrémité  des  villes,  qu'à 
des  endroits  qui  ne  laisseraient  aucune  crainte 
pour  la  salubrité  de  l'air.  Que  les  amidonniers  ne 
puissent  se  servir  que  de  farine  de  Fèves  pour 
leur  fabrication  et  n'user  que  du  charbon  de  terre, 
pour  leurs  fourneaux. 

Art.  23.  Que  les  droits  de  contrôle,  centième  de- 
nier, insinuaiioUj  etc.,  étant  excessifs,surtoutpour 
les  actes  de  famille,  comme  contrats  de  mariage, 
partages  et  avancements  de  succession,  les  droits 
sur  ces  sortes  d'actes  devraient  être  réduits  à  des 
sommes  légères,  fixées  par  un  tarif  qui  ne  pour- 
rait être  interprété  qu'en  faveur  des  parties,  ce 
?[ui  causerait  une  grande  tranquillité  dans  les 
amilles,  assurerait  leurs  droits,  en  occasionnant 
de  passer  ces  actes  devant  notaires  et  empêche- 
rait que  des  créanciers  légitimes  ne  fussent  expo- 
sés à  perdre  leurs  créances  par  la  substitution 
surtout  des  contrats  de  mariage. 

Art.  24.  Que  la  milice  soit  supprimée  et  la  paye 
du  soldat  seulement  augmentée. 

Art.  25.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  per- 
mettre la  liberté  de  la  presse,  aux  modifications 
qu'elle  et  les  Etats  généraux  jugeront  convenables 
et  nécessaires  pour  en  prévenir  les  abus. 

Art.  26.  Qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  propres 
à  rendre  les  aunages,  poids  et  mesures  égaux 
dans  tout  le  royaume 

Art.  27.  Que,' dans  chaque  municipalité  de  cam- 
,  pagne,  il  soit  formé  un  ou  plusieurs  chemins 
principaux  pour  l'exploitation  des  terres,  pour 
la  communication  de  paroisse  à  paroisse  et  de  là 
à  la  grande  route,  et  que  ces  chemins  soient 
entretenus  aux  frais  de  chaque  communauté, 
sans  en  charger  les  riverains  et  bordiers  ;  que  les 
chemins  inutiles  soient  supprimés,  d'après  la 
formation  et  conservation  des  nouveaux. 

Fait  et  arrêté  double,  lu  et  accepté  en  assemblée 
générale  par  députés,  de  ce  jour  4  mars  1789,  et 
signé  :  Fouache,  Le  Brun,  Brot,  Agasse,  de  Lo- 
mont,  Pitet  le  jeune,  Saint- Vincent  père,  Crevel, 
Hubert,  Picot,  Gourcelles,  Bertot,  Lemoine,  Gaha- 
gnet,  Allain,  Louis  Lamv,  Ghâtry  de  la  Fosse 
l'aîné,  Ghàtry  de  la  Fosse  le  jeune,  Moisson  l'alné, 
Amiel,  Ghalopin,  Manoury  le  jeune,  de  Gussy, 
Picard  de  Prébois,  de  Ghappedelaine,  Ghibourg, 
Desfontaines,  Deschamps,  Du  Quesney,  Le  Goupil, 
Duclos,  Le  Ganu,  Gosty,  Bardel,  Saffray,  Ouistre 
Dupré,  Desmarres,  Bazire,  Lehérisson,  Brebam, 
Brout,  Huard,  Le  Baron,  Brèche,  Berrurier,  Fril- 
ley,  Vincent,  Lepetit,  de  Gouture  le  jeune,  Four- 
nès,  Gillet,  Aubert,  Debleds,  Gh.  Angot,  François 
Tostain,  Ghesnon,  Lafontaine  Dros,  Fauconnier, 
Goupil,  Lejeune,Le  Bugle  le  jeune,  Ghauvin  Taîné, 
Hervieu,  Homo,  Daubert,  Lemarchant  le  jeune, 
Gouy  le  jeune,  Gouy  l'aîné,  Duperré,  Philippe, 
Gairon,  Ér.  Saffray,  Lair,  La  Rue.  de  Dampierre. 

Le  présent  cahier,  contenant  2â  pages,  la  pré- 
sente y  comprisCj  et  le  double  en  contenant  33, 
ont  été  cotés  et  signés  par  nous,  maire  de  ladite 
ville  de  Gaen,  ce  4  mars  1789. 

Mesnage  de  Gagny. 


BAILLIAGE  DE   CALAIS  ET  ARBRES. 


CAfflER 

m  L'ORDRE  DU  CLERGÉ  DU  GALAISIS  ET  DE  L'âR- 

DRÉSIS. 

An  roi  et  nossclsnears  des  ÉUtos^néraax. 

Cahier  des  doléances^  plaintes  et  remontrances  de 
l'ordre  du  clergé  du  Calaisis  et  de  VArdrésis^ 
rédigé  dans  ses  assemblées,  lesonze^  douze, treize^ 
et  dix-huit  mars  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf^ 
et  arrêté  dans  celle  du  même  mois  et  année  (t). 

RELIGION  ET  MOEURS, 

Chargés  par  état  du  dépôt  sacré  de  la  religion 
et  des  moeurs,  les  ecclésiastiques  du  Calaisis  et 
de  TArdrésis  observent  avec  peine  parmi  les  ci- 
toyens une  foule  d'abus  destructeurs  de  ces  objets 
également  précieux  à  TEglise  et  à  ]a  patrie. 

Ils  désirent  avec  autant  de  vérité  que  d'ardeur 
en  voir  la  réforme. 

Les  vues  bienfaisantes  du  Roi  pour  rétablisse- 
ment de  Tordre  dans  toutes  les  parties  les  en- 
courageant à  manifester  les  causes  qui  les  trou- 
blent, ils  croient  devoir  dénoncer  à  la  sollicitude 
de  Sa  Majesté  la  profanation  des  jours  consacrés 
à  Dieu,  la  facilité  accordée  aux  artisans  de  tra- 
vailler et  aux  marchands  de  vendre  durant  les 
heures  assignées  au  culte  public  ;  les  irrévérences 
dans  le  lieu  saint,  et  en  ççén<îral  l'inobservation 
des  lois  de  l'Eglise,  le  débit  des  mauvais  livres, 
rétalage  des  tableaux  obscènes ,  la  facilité  de 
domicile  laissée  à  un  grand  nombre  de  femmes 
sans  aveu,  dont  la  débauche  énerve,  corrompt  et 
ruine  la  jeunesse,  et  entraîne  le  renversement 
des  familles  ;  le  concubinage  notoire,  l'autori- 
sation de  certaines  assemblées  nocturnes  où  la 
confusion  de  tous  les  ordres  qui  y  sont  reçus  in- 
distinctement, dans  les  jours  surtout  qui  précùdeul 
le  carême,  engendre  une  licence  effrénée  dont 
gémit  tout  âme  honnête:  la  tolérance  de  certaines 
pièces  de  théâtre  remplies  de  maximes  propres 
a  fomenter  la  sédition,  l'impiété  et  le  libertinage; 
les  jeux  ruineux,  etc. 

Ces  maux  demandent  un  remède  aussi  prompt 
que  certain,  puisqu'ils  empoisonnent  la  source 
du  bonheur  public. 

Le  remède  existe  depuis  longtemps. 

Les  règlements  ont  rétabli  l'ordre  dans  les 
temps  auxquels  ils  ont  été  faits  et  suivis,  et  l'ex- 
périence donne  lieu  d'espérer  qu'ils  le  ramène- 
ront encore  lorsqu'on  leur  rendra  leur  vigueur 
originelle,  ^       ^       ,  „   „ 

Le  député  du  clergé  demandera  donc  a  Sa  Ma- 
jesté qu  elle  enjoigne  aux  magistrats  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  rigoureuse  des  lois  du  royaume 
sur  la  religion  et  les  mœurs,  etc. 

Que  la  liberté  de  la  presse  ne  s'étende  pas  aux 
objets  contraires  à  ces  articles  essentiels  et  au 
respect  dû  à  la  majesté  royale. 

(1)  Nous  pablions  ce  cahier  d'après  nn  mannscrit  des 
Archivée  de  V Empire, 


DISGIPUNE. 

Le  député  demandera  qu'en  matière  purement 
spirituelle,  les  ecclésiastiques  soient  jugés  par 
leurs  juges  naturels,  conformément  aux  arti- 
cles 34  et  35  de  l'édit  de  1695,  et  que  Je  délit 
connu,  lesdits  ecclésiastiques  soient,  dans  les 
officialités,  jugés  par  leurs  pairs. 

Que  les  mooitoires,  à  cause  de  leur  inutilité  re- 
connue et  du  trouble  qu'ils  jettent  dans  les  con- 
sciences, soient  supprimés,  excepté  pour  certains 
crimes  rares  et  énormes  que  Sa  Majesté  sera  priée 
de  spécifier. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'engager  le  sou- 
verain pontife  à  donner  aux  prélats  du  royaume 
les  induites  qui  leur  sont  nécessaires  pour  dis- 
penser tant  des  empêchements  occultes  des  ma- 
riages que  de  ceux  de  consanguinité  et  d'affinité 
jusqu'au  second  degré  exclusivement,  et  à  mo- 
dérer dans  ce  degré  les  frais  de  comfonendo  pour 
tous  les  cas,  de  manière  qu'on  naitpomtàse  plain- 
dre que  la  modération  ne  tourne  pas  en  uiveur 
de  la  vertu. 

Que  l'on  prenne  en  considération  de  faire  exé- 
cuter pleinement  et  entièrement  la  loi  du  Con- 
cordat touchant  la  résignation  en  faveur  des  bé- 
néfices de  toute  nature,  de  manière  qu'elle  ne 
rencontre  d'autres  entraves  ou  obstacles  à  son 
exécution  que  ceux  déterminés  par  la  loi. 

Que  les  ordinaires  se  rendent  plus  faciles  dans 
la  concession  des  lettres  d'exeat. 

Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'avoir  plus  d'é- 
gard, dans  la  nomination  des  bénéfices  et  nommé- 
ment des  évôchés,  au  vrai  mérite  qu'à  la  nais- 
sance, et  de  ne  point  laisser  accumuler  sur  une 
même  tête  plusieurs  bénéfices  consistoriaux  ou 
autres,  lorsqu'un  seul  pourra  suffire  &  l'honnête 
subsistance  du  pourvu. 

Que  les  droits  et  pouvoirs  des  pasteurs  du  se* 
cond  ordre  soient  constatés  par  une  loi  solen- 
nelle, à  l'effet  d'éviter  toutes  discussions  et  con- 
testations entre  les  différents  ordres  du  clergé. 

Que  les  maîtres  et  maltresses  d'écol*  dans  les 
campagnes  soient  approuvés  par  les  curés  et  des- 
titués par  eux,  en  cas  de  mauvaise  conduite,  sans 
préjudice  aux  droits  de  l'ordinaire,  et  ce  pour  le 
grand  bien  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  objet 
qui  intéresse  spécialement  les  pasteurs. 

Le  député  du  clergé  demandera  â  qui  de  droit 
que  les  règles  des  conciles  et  ordonnances  de  nos 
rois  soient  observées  pour  la  convocation  an- 
nuelle des  synodes  diocésains,  auxquels  MM.  les 
curés  demandent  à  être  admis  par  députés  par  eux 
choisis. 

Il  suppliera  Sa  Majesté  d*aviser  aux  mo^rens 
d'em))êcner  totalement  la  mendicité  de  profession, 
à  cause  des  abus,  des  troubles  et  des  forfaits 
qu'elle  occasionne. 

H  représentera  que  les  ecclésiastiques  chargés 
de  porter  la  consolation  dans  les  prisons,  dépôts 
de  mendicité,  gémissent  depuis  longtemps  sur  le 
mauvais  état  et  le  mauvais  ordre  de  la  plupart 
de  ces  séjours  de  l'infortune  ou  du  crime,  sur  l'air 
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pestilentiel  qu'on  y  respire,  sur  la  modique  et 
mauvaise  nourriture  de  ceux  qui  y  sont  détenus, 
enfin  sur  le  peu  de  distinction  qu'on  met  entre 
les  différentes  classes  de  prisonniers. 

TEMPOREL. 

Le  député  du  clergé  représentera  que  les  dî- 
mes ont  été  consacrées  primitivement  à  la  sub- 
sistance des  pasteurs,  aux  besoins  des  églises  et 
au  soulagement  des  pauvres;  que,  contre  le  droit 
commun  et  leur  destination  naturelle,  la  f/lus 
grande  partie  est  possédée  par  des  chapitres,  com- 
munautés, abbés,  prieurs  et  autres  bénéficiersqui 
ne  contribuent  à  1  acquittement  du  service  parois- 
sial que  par  le  payement  d'une  trop  modique  pen- 
sion ;  que,  quoique  les  pasteurs  au  second  ordre 
aient  droit  de  réclamer  contre  cet  abus,  ils  ?e  bor- 
nent à  désirer  que  le  Roi,  dans  l'assemblée  des 
Etats  généraux,  arrête  d'une  manière  irrévocable 
qu'à  la  mort  des  titulaires  possesseurs  actuels  de 
bénéfices  simples,  il  n'y  sera  plus  pourvu;  que 
l'excédant  de  leurs  revenus,  après  en  avoir  préa- 
lablement retranché  la  quotité  nécessaire  aux 
paroisses  de  leur  fondation,  refluera  sur  celle  où 
il  est  prouvé  que  les  ministres  n'ont  qu'une  de- 
mi-subsistance, et  quant  aux  bénéfices  attachés 
aux  chapitres  et  communautés,  si  la  sagesse  de 
Sa  Majesté  ne  lui  permet  pas  d'en  changer  le  ré- 
gime et  la  destination  actuelle,  le  député  repré- 
sentera qu*ju  moins  ils  devront  être  assujettis  à 
une  augmentation  de  portions  congrues;  que  cette 
nouvelle  augmentation  est  devenue  d'autant  plus 
nécessaire  que  l'insuffisance  de  celle  accordée 
par  la  déclaration  dernière  du  19  septembre  1786 
a  été  généralement  reconnue  ;  que  depuis  cette 
époque  le  prix  des  choses  les  plus  nécessaires  à 
la  vie  s'est  accru  continuellement;  que  la  pénurie 
des  ecclésiastiques  congruistes  du  royaume  est 
peu  propre  à  leur  conserver  la  considération  due 
a  leur  état  et  à  leurs  services  essentiels;  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux,  loin  de  jouir  d'une  ai- 
sance qui  lesmette  àportéedesoulager  les  malheu- 
reux avec  lesquelsilsont  des  rapports  plus  intimes 
et  plus  fréquents  que  toutautre  citoyen,  ontà  peine 
une  subsistance  qui  n'est  le  fruit  que  des  priva- 
tions les  plus  pénibles,  enfin  qu'ils  ne  peuvent 
voir  dans  l'avenir  que  des  besoins  plus  nombreux 
et  moins  de  ressources. 

Le  député  demandera  qu'il  est  plus  que  jamais 
indispensable  de  pourvoir  à  la  dotation  des  cures 
et  autres  prêtres  établis  dans  les  paroisses  des 
villes,  à  cause  de  la  diminution  progressive  de 
leurs  honoraires,  des  dépenses  plus  grandes  aux- 
quelles les  exposent  des  circonstances  locales  et 
r accroissement  de  leurs  charges.  Il  représen- 
tera que  la  décadence  des  maisons  religieuses  rend 
très-juste  la  nécessité  de  conserver,  surtout  dans 
les  villes,  le  même  nombred'ouvriersévangéliques 
qui  y  sont  déjà  établis  ;  que  l'unique  moyen  de 
les  y  arrêter  est  de  leur  assurer,  par  une  rétribu- 
tion fixe,  proportionnée  et  indépendante,  s'il  est 
possible,  des  droits  casuels,  un  sort  huimèto.  Il 
suppliera  donc  Sa  Majesté  d'étendre  le  bienfait 
des  portions  congrues  à  tous  et  chacun  des  prê- 
tres consacrés  au  ministère  dans  les  villes,  cita- 
delles, forts,  hôpitaux,  prisons,  bourgs  et  villages 
de  son  royaume,  proportionnellement  à  leurs  be- 
soins respectifs. 

lit  pour  y  pourvoir.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'arrêter  pareillement  qu'à  1  avenir  il  ne  sera  plus 
donné  de  bénéfices  en  commende    ni  assigné  de 

{tension,  pour  ces  revenus  être  employés  à  Tamé- 
iorationdu  sort  des  pasteurs,  après  avoir  prélevé 


les  sommes  nécessaires  à  l'acquittement  des  char^ 
ges  originelles  desdits  bénéfices. 

Le  député  demandera  que  tous  les  gros  décima- 
teurs^  quels  qu'ils  soient,  autres  que  les  curés, 
contribuent,  au  prorata  de  leurs  possessions,  au 
payement  de  la  pension  de  MM.  les  vicaires  et 
autres  charges;  que  MM.  les  curés  du  Galaisis 
soient  exempts  de  payer  la  portion  congrue  des- 
dits vicaires,  parce  qu'ils  ne  possèdent  aucune 
dtme  assujettie  aux  charges  des  dîmes  ecclésias- 
tiques. 

il  suppliera  Sa  Majesté  de  déclarer  dans  quel 
cas  les  dîmes  ecclésiastiques  sont  censées  épui- 
sées pour  que  les  décimateurs  inféodés  soient  te- 
nus subsidxairement,  aux  termes  de  l'édit  de  1695, 
aux  charges  des  gros  décimateurs. 

11  demandera  que  MM.  les  curés  à  portion  con- 
grue soient  autorisés  à  conserveries  dîmes  qu'ils 
possèdent,  sur  une  estimation  qui  fera  partie  de 
la  totalité  de  la  pension,  et  que  ceux  d'entre  eux 
qui,  depuis  1768.  ont  été  forcés  d'opter  la  congrue, 
aient  la  liberté  d'entrer  en  possession  des  dîmes 
ou  terres  qu'ils  ont  abandonnées  pour  l'option, 
afin  de  faciliter  aux  uns  et  aux  autres  les  moyens 
d'administrer  à  temps,  à  leurs  paroissiens,  iee 
secours  spirituels  et  temporels  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin. 

Que  le  nouvel  édit  à  intervenir  sur  cet  objet 
rende  aux  curés  qui  n'ont  point  opté  la  portion 
congrue,  le  droit  de  percevoir  seuls  et  à  1  exclu- 
sion de  tous  autres,  les  dîmes  novales  dans  la 
possession  desquelles  les  gros  décimateurs  sont 
entrés  en  vertu  de  l'édit  de  1768,  contrairement 
à  l'ancien  droit. 

Il  demandera  la  révocation  de  l'arrêt  sur  re- 
quête obtenu  en  conseil  en  1749,  lequel  charge 
MM  les  curés  de  l'entretien  et  reconstruction  des 
bâtiments  distingués  de  leurs  presbytères,  dispo- 
sition qui  a  donné  lieu  à  ce  que  plusieurs  desaits 
curés  ont  été  indûment  imposés,  même  pour  leur 
logement  ])ersonnel. 

il  demandera  que  Sa  Majesté  veuille  bien  exnli- 
quer  ce  que,  dans  la  déclaration  sur  les  défriche- 
ments donnée  en  1766,  les  décimateurs  doivent 
entendre  par  les  mots  landes,  terres  inutiles  et  de 
non-valeur,  en  fixer  le  sens  de  manière  à  préve- 
nir tous  les  subterfuges  de  la  cupidité,  et  déter- 
miner toutes  les  interprétations  de  la  mauvaise 
foi. 

Que  Sa  Majesté  veuille  bien  décider  si  la  dlme 
des  nouveaux  fruits  est  due  aux  décimateurs. 

ADMINISTRÀTIGN. 

Le  député  demandera  que  la  composition  des 
bureaux  diocésains  soit  changée,  de  manière  que 
MM.  les  curés  y  aient  des  représentants  entière- 
ment de  leur  choix,  et  en  nombre  égal  à  celui  des 
autres  classes  réunies. 

11  réclamera  la  faveur  accordée  aux  pasteurs 
du  second  ordre  pour  la  répartition  des  décimes, 
et  l'établissement  de  règles  fixes  et  invariables 
pour  cette  opération  ;  conséquemment,  il  deman- 
dera qu'il  soit  fait  par  tous  les  intéressés  un  nou- 
veau tarif  de  répartition.. 

Il  demandera  pour  MM.  les  curés  leur  admis- 
sion en  nombre  égal  à  celui  des  évêques  et  des 
titulair(?s  de  bénéfices  sans  charge  d'âmes  aux 
assemblées  ordinaires  du  clergé. 

Il  demandera  que  ces  assemblées  soient  tenues 
d'une  manière  moins  dispendieuse,  et  que  les- 
frais  de  recette  soient  considérablement  dimi- 
nués. 

Qu'il  soit  pourvu  par  Sa  Majesté  à  la  prompte 
extinction  de  la  dette  totale  du  clergé,  et  que  la 
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subvention  ecclésiastique  soit  payée  au  Roi  chaque 
année  et  non  par  anticipation. 

Que  le  clergé  pour  la  passation  des  baux  soit 
assimilé  aux  deux  autres  ordres  du  royaume. 

Que  les  frais  de  scellé  des  registres  à  la  mort 
des  curés  ne  soient  pas  supportés  par  leurs  héri- 
tière, sauf  au  gouvernement  à  prendre  dans  ce 
cas  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  des 
actes  publics  qu'ils  contiennent. 

Que  si  le  vœu  général  pour  le  reculement  des 
barrières  n'était  point  exaucé,  les  ecclésiastiques 
employés  dans  les  ministères  ne  soient  point  as- 
sujettis pour  leurs  meubles,  lors  des  changements 
ordonnés  par  leurs  évêques,  au  payement  des 
droits  de  transit  de  province  à  autre  dans  le 
même  diocèse. 

Le  député  assurera  Sa  Majesté  et  nosseigneurs 
des  Etats  généraux  que  le  clergé,  dont  il  est  le  re- 
présentant, consent  volontiers,  pour  l'extinction 
de  la  dette  nationale,  à  contribuer,  proportionnel- 
lement aux  facultés  de  chacun  de  ses  membres, 
aux  besoins  de  TEtAt,  sauf  toutefois  le  privilège 
de  voter  ses  subsides  et  de  répartir  lui-même  sa 
cotisation,  avec  les  modifications  relatives  à  l'or- 
ganisation de  ses  assemblées. 

Il  exprimera  les  vœux  de  tout  Tordre  pour  la 
rédaction  d'un  cadastre  exact  de  tous  les  biens 
des  trois  Etats  du  royaume. 

Il  assurei*a  l'assemblée  que  les  membres  du 
clergé  sont  convenus  d'adopter  toutes  les  dispo- 
sitions, projets,  plaintes  et  doléances  tendantes 
au  bien  général  et  commun  aux  deux  autres  or- 
dres, notamment  leur  désir  pour  le  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux  au  plus  court  délai 
possible,  en  un  mot,  toutes  les  remontrances  de 
messieurs  de  la  noblesse  et  du  tiers-état,  lesquels 
ne  sont  point  contraires  aux  privilèges  et  obser- 
vations particulières  du  clergé. 

Enfin  il  laissera  aux  lumières  et  au  zèle  de 
l'assemblée  la  décision  de  la  question  et  la  ma- 
nière d'y  opiner. 

Remontrances  et  demandes  du  clergé  régulier. 

Le  clergé  régulier,  qui  adhère  avec  joie  à  toutes 
les  demandes  et  déclarations  du  clergé  séculier 
ci-devant  énoncées,  prend  la  liberté  de  remontrer 
que,  contribuant  à  toutes  les  charges  du  clergé  et 
s'occupant,  avec  Fagrément  des  évoques,  des  prin- 
cipales fonctions  du  ministère  ecclésiastique,  il 
paraît  juste  qu'il  ait  ses  députés  en  nombre  com- 
pétent dans  les  assemblées  tant  générales  que 
diocésaines  du  clergé,  et  qu'il  n'y  soit  plus  re- 
présenté par  des  abbés  commendataires  ou  autres 
ecclésiastiques  dont  les  intérêts  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord  avec  ceux  des  religieux. 

11  demande  que,conformément  aux  décisions  des 
conciles  généraux  et  des  souverains  'pontifes,  au 
Concordat,  semblable  en  ce  pointa  la  pragmatique 
sanction,  et  pour  obvier  à  une  multitude  de  pro- 
cès et  de  dissensions  scandaleuses,  les  abbayes  et 
les  prieurés  ne  soient  dorénavant  conférés  qu'à 
des  réguliers  choisis  selon  les  canons,  parmi  les 
religieux  du  monastère  dépourvu  de  supérieur  ; 
et  comme  ce  n'est  ni  la  cupidité  ni  l'avarice  qui 
le  guide  dans  cette  pétition,  mais  le  désir  de  voir 
les  choses  rentrer  dans  l'ordre,  il  fait  connaître 
qu'il  souhaiterait  que  le  bien  des  abbayes  conti- 
nuât d'être  partagé  en  trois  portions  :  la  première 
serait  destinée  à  l'entretien  des  religieux,  y  com- 
pris l'abbé  ;  la  seconde  aux  réparations  des  bâti- 
ments, aux  dépenses  éventuelles  et  inattendues, 
et  au  soutien  des  pauvres  du  lieu  ;  la  troisième  au 
soulagement  des  monastères  ou  communautés 
pauvres,  des  hôpitaux,  écoles  pies,  curas  bors 


d'état  de  continuer  leurs  fonctions,  vicaires  de 
campagne  et  prêtres  habitués  des  villes  auxquels 
le  nécessaire  manque  souvent. 

Le  clergé  régulier  désirerait  qu'on  employât  aussi 
aux  mêmes  usages  les  prieurés  simples  qui  ne  dé- 
pendent d'aucun  monastère  actuellement  existant. 

Pour  entrer  dans  les  vues  des  fondateurs,  il 
demande  qu'on  ait  soin  que  le  bien  des  abbayes, 
prieurés,  etc.,  ne  sorte  du  district  ou  du  diocèse 
où  les  bénéfices  sont  situés. 

Demandent,  en  outre,  les  religieuses  bénédictines 
de  te  ville  d'Ardres,  qu'au  cas  où  Sa  Majesté  ac- 
quiesce à  la  pétition  du  tiers-état  de  cette  ville 
touchant  ses  fortifications,  elle  veuille  bien  dans 
cette  concession  arrêter  qu'il  sera  restitué  à  ladite 
commune  une  portion  de  terrain  égale  à  celle 
qu'elle  a  cédée  ci-devant  de  ses  propres  pour  les 
besoins  de  la  ville  ou  le  service  du  Roi. 

Arrêté  en  l'assemblée  tenue  à  Calais  le  23  mars 
1789,  en  présence  et  du  consentement  unanime 
de  tous  les  membres  du  clergé  des  villes  et  gou- 
vernement desdits  Calais  et  Ardres,connus  et  men- 
tionnés en  notre  procès- verbal  dudit  jour,  par  nous 
président  et  commissaires  soussignés  ;  ont  aussi 
signé  Ghavam ,  curé  doyen  de  Calais  ;  Antoine 
Fasquel,curé  d'Ardres;  Riccaille,curédeFrethun; 
Déhitre,curé  de  Nielle-les-Ardres;  Pirou  ;  Faudier, 
prêtre  secrétaire,  et  Ghavain,  ne  varietur, 

Gollationné  et  délivré  la  présente  expédition 
par  nous,  greffier  de  la  justice  généralede  Calais, 
soussigné,  audit  Calais,  le  6  avril  1789.  Signé  Fran- 
çois. • 

Nous,  Eustache-Antoirie  Richard  de  Béhague, 
écuyer, seigneur  deRocmontCroixi,  et  autres  lieux, 
conseiller  du  Roi,  président  lieutenant  général  et 
seul  commissaire  au  siège  de  la  justice  générale 
de  Calais  et  pays  reconquis,  certifions  à  tous 
qu'il  appartiendra  que  M*  François,  qui  a  colla- 
tionné  et  délivré  l'expédition  ci-dessus,  est  gref- 
fier en  chef  de  cette  juridiction  et  qu'aux  actes 
?[u'il  collationne  signe  et  délivre  en  cette  qualité, 
ôi  est  et  doit  être  ajoutée,  tant  en  jugement  que 
dehors,  en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes,  icelles  fait  contre-signer  par  ledit  gref- 
fier et  sceller  du  sceau  de  cette  justice,  audit 
Calais  le  13  avril  1789.  Signé  Béhague.  Par  mondit 
sieur,  signé  François. 


CAfflER 

De  Vordre  de  la  noblesse  du  Calaisis  et  de  V Ardre" 

sis  (1). 

Da  23  mars  1789. 

Ce  jourd'hui 23  mars  1789,huitheure8  du  matin, 
les  membres  de  la  noblesse  de  la  justice  générale 
de  Calais,  pays  conquis  et  reconquis,  du  bailliaj^e 
secondaire  de  la  ville  d'Ardres  et  de  l'Ardrésis, 
étant  assemblés  en  l'hôtel  commun  dudit  Calais, 
sous  la  présidence  de  messire  Antoine  Charles 
Jacoraet  de  Bienassise,  chevalier,  maréchal  des 
c^mps  et  armes  du  Roi,  sous-lieutenant  comman- 
dant des  villes,  forts,  citadelle  de  Calais  et  en  se- 
cond dans  la  province  du  Calaisis,  pays  conquis  et 
reconquis,  assisté  de  messire  Louis-Marie  Blan- 
quart  de  Sept-Fonlaines,  écuyer,  procureur  syndic 
de  la  noblesse  de  l'assemblée  du  département  de 
Calais,  Montreuil  et  Ardres,  secrétaire  nommé  par 
délibération  du  11  du  présent  mois,  MM.  Delabou- 
lie,  Dalanlum,  Filley  de  Labarre,  Blanquart  do 
Bailleul,  de  LaGorgue  de  Rony,  commissaires  choi- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  manuserit  da 
Archivée  de  V Empire. 
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sis  pour  la  rédaciion  du  cahier  de  Tordre  de  la  no- 
blesse, ont  présenté  ce  qui  suit  : 

Le  député  déposera  aux  pieds  du  trône  les  vœux 
que  la  noblesse  des  gouvernements  de  Calais  et 
de  FArdrésis  forme  pour  la  prospérité  de  la  mai- 
son régnante  et  les  assurances  de  son  profond 
respect,  de  son  amour,  de  sa  fidélité  et  de  son 
dévouement  pour  Tauguste  prince  qui  gouverne 
aujourd'hui  la  France. 

Appelé  à  remploi  glorieux  mais  pénible  de 
seconder  les  vues  bienfaisantes  du  monarque,  de 
répondre  aux  grandes  espérances  de  la  nation  en 
coopérant  à  Fextinction  des  abus  et  au  rétablis- 
sement de  Tordre,  il  s'occupera,  de  concert  avec 
les  autres  députés,  à  raffermir  les  bases  de  notre 
constitution,  et  il  avisera  aux  moyens  les  plus 
sûrs  de  garantir  la  liberté,  la  vie,  Tnonneur  et  les 
propriétés  de  tous  les  individus  de  l'ordre  social. 

A  cet  effet  il  demandera  : 

Que  la  loi  ne  puisse  être  que  renonciation  de 
la  volonté  générale  de  la  nation  exprimée  par  ses 
représentants  et  sanctionnée  par  le  Roi  revêtu  de 
toute  la  puissance  executive. 

Que  les  Etats  généraux  qui  sont  la  seule  voie 
d'empêcher  le  retour  des  maux  actuels  du  royaume, 
soient  convoqués  tous  les  deux  ans,  en  un  cer- 
tain lieu  et  à  une  époque  détermin/>e. 

Que  dans  la  prochaine  tenue,  l'organisation 
des  assemblées  subséquentes  soit  fixée  conformé- 
ment aux  intérêts  des  différents  ordres,de  manière 
h  opérer  la  représentation  la  plus  légale  et  la  plus 
régulière,  et  à  cet  effet  le  député  proposera  d'ac- 
corder à  tout  citoyen  la  faculté  de  nommer  im- 
médiatementles  représentants  aux  Etats  généraux, 
d'en  fixer  le  nombre  dans  la  proporlion  d'un  pour 
l'ordre  du  clergé,  de  deux  pour  Tordre  de  la  no- 
blesse et  de  trois  pour  la  commune. 

Il  demandera  que  les  suffrages  soient  comptés 
par  tête  et  non  par  ordre  ; 

Qu'avant  de  se  dissoudre,  l'assemblée  arrête  le 
terme  où  elle  devra  de  nouveau  se  convoquer, 
non  pas  individuellement,  mais  en  procédant  à 
sa  composition  dans  la  forme  qui  aura  été  déterr 
minée  ; 

Que,  dans  les  bureaux  particuliers  qui  pourront 
être  établis,  il  ne  soit  rien  statué  sur  les  objets 
qui  seront  soumis  à  leur  examen,  et  que  le  prin- 
cipe qui  interdit  au  délégué  le  droit  de  déléguer 
à  son  tour,  soit  rigoureusement  observé. 

La  liberté  étant  de  tous  les  droits  le  plus  pré- 
cieux à  l'homme,  le  député  ne  perdra  point  de 
vue  les  atteintes  qui  depuis  si  longtemps  y  sont 
^  portées  ;  appuyé  de  ses  collègues,  il  ne  cessera 
'  d'insister,  jusqu'à  ce  que,  par  une  loi  formelle, 
rendue  fondamentale,  il  soit  établi  qu'à  Tavenir 
et  sous  quelque  prétexte  que  se  soit,  aucun  Fran- 
çais ne  puisse,  en  tout  ou  en  partie,  être  privé  de 
sa  llberié  soit  par  lettre  de  cachet  dont  le  nom 
doit  être  à  jamais  proscrit,  soit  par  ordre  supérieur 
ou  tout  autrement. 

Il  demandera  que  les  prisons  d'Etat,  monuments 
de  l'abus  du  pouvoir  et  des  vengeances  ministé- 
rielles, soient  détruites. 

Que  nulle  personne  ne  soit  arrêtée  que  par  ordon- 
'  nance  de  son  juge  compétent,  ou  que  dans  les  cas 
extraordinaires  le  citoyen  arrêté  soit  remis  à  l'in- 
stant même  entre  les  mains  du  juge  naturel. 

Que,  dans  toutes  les  circonstances,  il  soit  inter- 
rogé dans  les  vingt-quatre  heures  et  élargi  avec  ou 
sans  caution,  s'il  n'estpas  violemment  soupçonné 
d'un  crime  punissable  de  peines  afflictives. 

Le  député  demandera  que  cette  liberté  s'étende 
au  pourvoir  de  faire  imprimer  ce  que  Ton  jugera 
à  propos,  sauf  à  punir,  après  Timpression,  les  au- 
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teurs  des  écrits  que  la  loi  aura  déclarés  criminels, 
en  évitant  toujours  les  décisions  arbitraires. 

Que  les  abus  de  confiance  si  révoltants  et  si 
inutiles  qui  se  commettent  journellement  aux 
dépôts  des  lettres,  soient  détendus  sous  des  peines 
très-sévères  et  que  tous  écrits  ou  correspondances 
particulières  soient  déclarés  sacrés  et  inviolables. 

La  vie,  l'honneur  et  la  fortune  des  citoyens 
placés  sous  la  sauvegarde  des  lois ,  n'ayant  que 
trop  souvent  été  les  victimes  de  leur  imperfection, 
le  député  demandera  qu'elles  soient  réformées,  et 
à  cet  effet  il  proposera  : 

Qu'il  soit  fait  un  code  aussi  doux  et  aussi  précis 
qu'il  sera  possible. 

Que  les  tribunaux  soient  composés  de  juges 
éclairés  et  non  suspects,  sans  que  l'autorité  puisse 
en  donner  de  son  choix,  ni  établir  aucune  com- 
mission. 

Qu'afin  de  procurer  à  Tinnocence  toutes  les 
ressources  pour  se  défendre ,  les  charges  soient 
communiquées  aux  accusés,  qu'il  leur  soit  donné 
un  conseil  et  que  l'instruction  soit  publique. 

11  proposera  de  réunir  les  lois  civiles  en  un  seul 
code;  de  simplifier  la  procédure  et  de  ne  lui 
laisser  des  anciennes  formes  que  ce  qu'il  en  faut 
pour  conserver  à  chacun  ses  droits. 

De  supprimer  la  vénalité  des  charges  ainsi  que 
les  offices  municipaux  non  rachetés  parles  villes; 
il  demandera  que  les  officiers  ne  soient  pourvus 
que  sur  la  représentation  des  justiciables. 

Il  demandera  que  la  justice  soit  administrée 
promptement  et  gratuitement  à  tous  par  juges 
compétents  et  non  suspects. 

Que  l'usage  des  commissions  extraordinaires  et 
des  évocations  soit  entièrement  aboli. 

Qu'aucune  autorité  ni  aucune  force  ne  puisse 
enlever  même  au  plus  faible  des  citoyens,  sa  pro- 
priété mobilière  ou  immobilière  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  si  ce  n'est  pour  les  services  abso- 
lument nécessaires  à  l'Etat  et  jugés  tels,  à  la 
charge  d'estimer  en  ce  cas  au  plus  haut  prix,  et  de 
payer  comptant  au  propriétaire  la  chose  dont  il 
faudra  qu'il  se  prive,  à  la  charge  encore  que  sa 
position  n'en  souffre  aucun  préjudice  ou  dété- 
rioration. 

Qu'à  Tavenir  aucune  personne  ne  pourra  être 
destituée  de  son  emploi,  office  ou  charge  civile 
et  militaire,  qu'au  préalable  il  ne  lui  ait  été  fait 
son  procès  par  un  tribunal  compétent,  à  moins 
que  Ton  ne  soit  pourvu  que  par  une  simple  com- 
mission et  que  Ton  ne  puisse  en  la  perdant  être 
soupçonné  d'avoir  manqué  à  Thonnenr,  à  la  pro- 
bité et  à  la  délicatesse. 

Tels  sont  les  moyens  généraux  d'assurer  au  ci- 
toyen la  conservation  de  sa  liberté,  de  sa  vie  et 
de  ses  biens  ;  en  échange  et  pour  prix  de  ces  avan- 
tages, il  est  juste  qu'il  contribue  à  l'entretien  du 
corps  politique ,  mais  à  ce  sacriflce  il  a  le  droit 
incontestable  de  mettre  des  conditions. 

Le  député  demandera  donc  : 

1**  Que  tous  les  principes  de  la  législation  et  de 
la  constitution  nationale  soient  avant  tout  dé- 
crétés par  les  Etats  généraux  et  sanctionnés  par 
le  Roi; 

2©  Qu'il  en  soit  de  même  aux  Etats  généraux 
postérieurs  dans  lesquels  on  commencera  par  ré- 
tablir les  peuples  dans  leurs  droits  et  privilèges 
s'ils  en  ont  perdu  aucun. 

Concurremment  avec  les  autres  députés,  il  véri- 
fiera ensuite  l'état  des  finances,  constatera  la  dette 
nationale  et  la  consolidera  de  manière  à  affermir 
le  crédit  public. 

Avant  d'octroyer  aucun  impôt,  il  obtiendra 
toutes  les  suppressions  et  économies  possibles. 
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A  cet  effet  il  demandera  la  suppression  des 
gouvernements  généraux  et  particuliers  des 
commandants  de  provinces ,  des  chefs  division- 
naires, des  états-majors  de  l'armée,  des  commis- 
saires des  guerres,  celle  des  grandes  charges  mi- 
litaires, civiles,  de  la  marine,  entin  celle  de  toutes 
les  places,  emplois  et  commissions  ou  de  luxe  ou 
inutiles  et  dont  le  service  peut  se  suppléer; 

Que  toutes  les  pensionsaccordées,quelleque8oit 
leur  dénomination,  et  les  fonds  sur  lesquels  elles 
sont  affectées,  soient  réunies  dans  un  môme  état, 
qu'ilsoit  fait  un  examen  des  motifs  qui  les  ont  fait 
accorder,  que  toutes  celles  qui  n'ont  pas  des  ser- 
vices réels  pour  objet  soient  supprimées,  et  no- 
tamment celles  des  ministres  qui  ne  sont  plus  en 
place; 

Que  le  total  de  l'état  des  pensions  soit  fixé  h 

millions,  et  que  jusqu'à  ce  qu'il  soit  réduit 

à  cette  somme,  il  ne  soit  accordé  de  pension  que 
le  quart  des  extinctions  annuelles  ; 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  rendre  publique  tous 
les  six  mois  par  la  voie  de  Timpression  la  liste 
desdon?,  gratifications,  pensions,  offices  et  places 
accordés  pendant  chaque  semestre  et  les  noms 
des  personnes  qui  les  ont  obtenus,  et  pareille- 
ment de  rendre  public  tous  les  ans  le  tableau  ou 
compte  général  et  détaillé  des  finances,  recettes 
et  dépenses  de  l'année; 

Que  les  dépenses  de  chaque  département  soient 
réduites  et  arrêtées , 

Que  le  nombre  des  officiers  généraux  aoit  ré- 
duit à  celui  nécessaire  pour  le  commandement 
des  armées,  en  augmentant  celui  des  officiers 
Inférieurs  et  des  bas  officiers; 

Qu'il  soit  fait  une  réforme  dans  l'armée  quant 
an  nombre  des  troupes  stipendiées  en  temps  de 
paix-; 

Que  ceux  des  évêchés  et  archevêchés  dont  les 
revenus  sont  excessifs  soient  réduits. 

Le  député  demandera  pareillement  qu*il  soit 
procédé  à  la  révision  des  accensements  et  échanges 
des  biens  domaniaux  depuis  l'avènement  du  Roi 
au  trône  ; 

Que  ceux  faits  contre  l'intérêt  de  l'Etat  soient 
annulés  ; 

Que  les  Etats  généraux  déterminent  sur  Tad- 


nation  perpétuelle  des  biens  domaniaux,  aux  con- 
ditions et  pour  Jes  destinations  qui  leur  paraîtront 
les  plus  avantageuses,  à  l'exception  toutefois  des 
bois  et  forêts  de  Sa  Majesté; 

Que  dans  ce  cas  le  Roi  soit  supplié  de  fixer  la 
dépense  et  l'entretien  de  sa  maison,  avec  la  ma- 
gnificence qui  convient  au  plus  puissant  mo- 
narque de  iMîurope. 

Il  demandera  la  suppression  des  annates,  qui 
font  passer  au  delà  des  monts  des  sommes  consi- 
dérables, et  celle  des  ordres  religieux,  dont  les 
maisons  ne  sont  plus  propres  aujourd'hui  qu'à 
former  de  gros  bénéliciers,  et  à  nourrir  une  foule 
d'ecclésiastiques  pour  la  plupart  étrangers  aux 
soins  des  âmes  et  aux  fonctions  de  leur  ordre. 

Le  crédit  national  une  fois  rétabli  par  la  recon- 
naissance solennelle  de  la  dette  publique  et  des 
droits  constitutionnels  du  royaume,  il  est  un 
moyen  d'augmenter  les  richesses  de  l'Etat,  d'en 
améliorer  les  finances  et  de  ménager  les  peuples, 
moyen  que  nos  voisins  emploient  avec  les  plus 
grands  succès,  et  qui  peut-être  est  aujourd'hui  le 
seul  capable  de  réparer  les  maux  que  des  admi- 
nistrations meurtrières  ont  faits  à  la  France  :  cette 
voie  qui  nous  est  ouverte  est  la  création  d'une 


banque  nationale  formée  du  consentement  et  sous 
l'inspection  directe  et  immédiate  des  Etats  géné- 
raux et  sanctionnée  de  l'autorité  rovale. 

Le  député  proposera  donc  cet  établissement,  et 
si  les  avantages  en  sont  reconnus.  Ton  prendra 
toutes  les  précautions  que  la  sagesse  humaine 
peut  indiquer  pour  le  consolider  et  lui  donner 
un  régime  tout  opposé  au  malheureux  système 
de  la  régence. 

Toutes  les  économies  et  les  retranchements 
épuisés,  les  dépenses  fixées,  les  moyens  de  restau- 
ration et  les  bonifications  calculés  en  vertu  du 
droit  qu'a  la  nation  de  consentir  et  d'octrover 
l'impôt,  de  répartir  l'impôt,  de  lever  et  de  per- 
cevoir l'impôt, 

Le  député  se  réunira  aux  autres  députés  pour 
examiner  ceux  déjà  subsistants,  et  à  leur  égard 
il  demandera  : 

1"  Que  les  impôts  qui  frappent  sur  le  tiers  seul 
soient  supprimés; 

2»  Que  cette  suppression  s'étende  à  tous  ceux 
destructifs  de  l'industrie  et  du  commerce  ; 

3*  Que  les  barrières  et  douanes  intérieures  qui 
gênent  la  circulation  entre  les  provinces,  soient 
reculées  aux  frontières  ; 

4'>  Que  les  frontières  où  la  culture  du  tabac  est 
permise  cessent  de  jouir  de  ce  privilège; 

5"  Que  si,  malgré  le  vœu  des  commettants^ la  ga- 
belle subsistait,  il  soit  arrêté  que  la  perception  de 
cet  impôt  se  fasse  à  la  sortie  des  lieux  où  le  sel 
se  fabrique  ;  le  député  insistera  sur  ces  derniers 
articles,  dont  un  des  moindres  avantages  est  de 
rendre  à  des  professions  utiles  une  armée  d'em- 
ployés et  une  multitude  de  contrebandiers. 

H  demandera  que  rétablissement  du  contrôle 
n'ait  à  Ta  venir  d'autre  objet  que  de  constater  la 
date  des  différents  actes,  sans  qu'ils  puissent  don- 
ner lieu  à  des  perceptions  devenues  insupportables 
par  leur  énormité  ;  qu'il  en  soit  de  même  des  droits 
d'insinuation. 

Il  demandera  la  suppression  de  l'office  de  juré- 
priseur,etla  faculté  à  tout  officier  public  de  pro- 
céder aux  ventes,  aux  conditions  les  plus  agréa- 
bles aux  particuliers. 

Ces  articles  préalablement  arrêtés,  le  député 
s'occupera  de  l'établissement  des  impôts,  pour 
remplacer  ceux  qui  auront  été  détruits,  et  il  de- 
mandera qu'il  y  soit  procédé  de  la  manière  la 
moins  onéreuse,  partie  sur  les  propriétés,  partie 
sur  les  facultés  personnelles,  partie  sur  les  con- 
sommations. 

11  demandera  qu'aucun  impôt  ou  contribution 
personnelle,  réel  ou  sur  les  consommations,  di- 
rect ou  indirect,  manifeste  ou  déguisé  sous  quel- 
que forme  que  ce  puisse  être,  même  sous  pré- 
texte de  police,  ne  puisse  être  établi,  levé  et 
perçu  dans  aucun  lieu  du  royaume,  qu'en  A^ertu 
de  l'octroi  libre  et  volontaire  de  la  nation  as- 
semblée, sans  qu'aucun  corps  de  province.  Etats 
provinciaux,  assemblées  provinciales,  villes  ou 
communautés  puissent  jamais  donner  leur  con- 
sentement à  aucune  levée  de  deniers  ou  contri- 
butions quelconques. 

Qu'aucun  emprunt  manisfeste  ou  déguisé,  au- 
cun papier  circulant,  aucun  office  ou  commission 
de  quelque  nature  qu'ils  soient,  ne  puissent  être 
établis  et  créés  que  par  la  volonté  ou  consente- 
ment de  la  nation  réunie. 

Que  nul  impôt  ou  contribution  ne  puisse  être 
établi  qu'à  temps  et  prorogé  trois  mois  au  delà 
du  terme  fixé  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux,  qui,  comme  on  l'a  dit,  ne  doivent  ja- 
mais être  entre  eux  à  plus  de  deux  années  d'm- 
tervalle. 
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11  demandera  que  tous  les  citoyens  de  tout  or- 
dre, rang  et  dignité  supportent,  ppoportionnelle- 
meot  à  leurs  biens  et  facultés,  la  totalité  des 
charges,  impôts  et  contributions  de  toute  nature, 
et  que  tout  privilège  relatif  à  cet  objet  soit  aboli 
et  qu'il  nW  ait  qu'un  rôle  unique. 

Que  la  leyée  et  perception  des  impôts  se  fas- 
sent aux  moindres  frais  et  avec  moins  de  rigueur 
qu'il  sera  possible. 

Que  la  répartition,  assiette  et  perception  des  im- 
pôts octroyés  par  les  Etats  généraux,  payements 
des  dépenses  locales,  ainsi  que  de  la  portion  de 
la  dette  nationale  que  les  Etats  généraux  assigne- 
ront à  chaque  province,  ne  puissent  être  faites 
que  par  le  receveur  et  préposés  qu'auront  choisis, 
sous  l'autorité  des  Etat  généraux ,  les  adminis- 
trations générales  et  particuliiTcs  des  provinces, 
auxquelles  ils  seront  tenus  de  rendre  compte  et 
de  qui  ils  recevront  les  ordres,  sans  que  jamais 
aucune  autre  personne  puisse  s'immiscer  dans 
lesdites  fonctions  en  vertu  de  quelque  commis- 
sion que  ce  puisse  être. 

Que  la  totalité  des  impositions  soit  versée  dans 
les  trésors  de  l'Etat  par  les  Etats  provinciaux,  à 
l'exception  toutefois  des  sommes  destinées  pour 
les  dépenses  des  provinces,  lesquelles  se  pren- 
dront sur  celles  provenant  des  impositions. 

Que  les  receveurs  et  préposés  soient  décla- 
rés coupables  de  crime  capital,  s'ils  continuent 
la  perception  des  impôts  et  contributions  passé  le 
jour  indiqué  par  les  Etats  généraux,  et  avant  que 
lesdits  Etats  en  aient  autrement  ordonné;  que 
ceux  même  des  contribuables  qui  auront  volon- 
tairement payé  soient  poursuivis  comme  infrac- 
teurs  des  droits,  franchises  et  libertés  de  la  na- 
tion. 

Tous  les  articles  qui  précèdent  traitant  d'objets 
essentiellement  liés  aux  droits  des  citoyens  et  des 
peuples,  fixant  la  limite  du  pouvoir  respectif  du 
monarque  et  de  la  nation,  il  est  de  la  sagesse  des 
Etats  généraux  de  prévenir  désormais  la  violation 
de  ces  droits  sacrés.  Or,  une  triste  et  longue  expé- 
rience nous  instruisant  que,  de  tous  les  chocs  que 
peut  éprouver  le  système  de  l'administration, les 
plus  redoutables  viennent  delà  giande  autorité  mi- 
nistérielle, il  est  indispensable  d'arrêter  que  les 
ministres  chargés  d'une  partie  d'administration 
soient  désormais  responsables  aux  Etats  généraux 
de  toute  infraction  aux  lois,  des  prévarications  ou 
fautes  notables  qu'ils  auraient  commises,  et  de 
désigner  des  tribunaux  devant  lesquels  «ils  soient 
cités  par  la  nation  et  punis  des  peines  qui  seront 
portées  contre  chaque  espèce  de  contravention, 
sans  que  la  puissance  royale  puisse  les  soustraire 
à  la  condamnation.  Après  s'être  livré  aux  objets 
qui  appartiennent  au  régime  général  du  gouver- 
nement, le  député  s'ocoupera  de  ceux  qui  con- 
cernent leâ  administrations  partielles. 

A  oet  effet,  il  demandera  qu'il  soit  établi  pour 
la  province  de  Picardie  des  Etats  provinciaux  à 
l'instar  de  ceux  du  Dauphiné,  saur  les  change- 
ments que  le  local  rendrait  nécessaires  ; 

Que  les  Etats  soient  indépendants  des  commis- 
sions départies  ; 

Qu'ils  aient  la  direction  et  rinspection  géné- 
rale de  tous  les  travaux  publies  de  la  province,  de 
quelque  espèce  qu'ils  soient. 

Il  demandera  qu'il  soit  sursis  à  ceux  entrepris 
pour  le  dessèchement  du  Calaisis  et  de  l'Ardrésis, 
jusqu'à  ce  que  leur  utilité  ou  leurs  inconvénients 
aient  été  reconnus  par  des  commissaires  des  deux 
pavs  ; 

Que  désormais  les  propriétaires  des  biens  ru- 
raux cessent,  pour  ces  memoahieu^  de  GO&U:U)tter 


en  rien  à  la  confection  des  ouvrages  relatifs  aux 
villes. 

Dans  le  cas  où  l'aliénation  des  domaines  n'au- 
rait pas  lieu,  le  député  demandera  que  les  arpen- 
tages et  bornaî^L'S  des  biens  limitrophes  avec  les 
domaines  du  Roi,  lorsqu'ils  seront  nécessaires,  se 
fassent  partie  aux  dépens  du  domaine,  partie  aux 
dépens  des  propriétaires  voisins. 

Le  député  accédera  aux  doléances  du  tiers-état 
du  bailliage  de  Calais,  relatives  au  tirage  de  la 
milice  dans  l'Ardrésis  et  des  gardes-côtes  dans  le 
Calaisis,  ainsi  qu'au  commerce,  et  il  insistera 
principalement  : 

Sur  la  suppression  des  franchises  des  ports, 
comme  destructives  des  manufactures  nationales, 
du  commerce  des  villes  voisines  et  des  droits  du 
fisc. 

Il  demandera  encore  que  tout  privilège  exclu- 
sif pour  une  brandie  de  commerce  ou  de  naviga- 
tion quelconque,  tant  par  mer  que  par  les  rivières 
ou  canaux,  soit  supprimé  ; 

Que  l'importation  des  objets  de  première  né- 
cessité, tels  que  graines,  bois,  charoon  de  terre, 
soit  affranchie  de  tous  les  droits  qui  pourraient  la 
gêner,  et  qu'à  cet  égard  tout  privilège  particulier 
soit  anéanti  ; 

Que,  pour  les  objets  susceptibles  de'payer  quel- 
ques droits,  il  soit  dressé  un  tarif  exact  et  précis 
où  d'un  coup  d'œil  on  puisse  voir  ce  qui  est  lé- 
gitimement dû,  et  que  le  receveur  qui  abuserait 
de  l'ignorance  du  payeur  pour  outre-passer  la 
perception  fixée  soit  poursuivi  extraordinaire- 
ment  et  puni  comme  concussionnaire. 

11  demandera  encore  que  le  traité  de  commerce 
avec  l'Angleterre  soit  soumis  à  l'examen  des 
Etats  généraux,  et  qu'il  soit  pris  tous  les  moyens 
possibles  pour  en  diminuer  les  funestes  effets. 

Le  député  demandera  qu'il  soit  formé  des  éta- 
blissements d'éducation  nationale  proportionnés 
aux  besoins  de  chaque  canton  du  royaume;  qu'il 
soit  pourvu  à  ce  que  tous  les  moyens  d'instruc- 
tion y  soient  répandus. 

L'intérêt  général  étant  à  la  fois  d'empêcher  la 
capitale  d'attirer  à  elle  tous  les  revenus  des  pro- 
vinces et  de  diminuer  son  immense  population, 
il  est  important  d'obliger  à  une  résidence  cons- 
tante les  évéqucs  et  les  archevêques  qui  d'ailleurs 
se  doivent  aux  soins  de  leurs  diocésains. 

A  leur  égard,  il  serait  encore  utile  d'établir  un 
synode  annuel  par  diocèse  où  chaque  ordre  pourra 
porter  ses  griefs,  un  concile  national  tous  les 
trois  ans,  ainsi  qu'un  règlement  général  sur  le 
traitement  des  pasteurs,  règlement  qui,  leur  as- 
surant un  revenu  suffisant,  les  mette  à  portée 
d'exercer  dans  toute  son  étendue  la  sainteté  de 
leur  ministère. 

Le  député  demandera  une  nouvelle  ordonnance 
militaire,  claire,  précise,  dérogeante  à  toute  an- 
cienne, s'il  y  a  lieu,  et  dont  l'esprit  pour  les  exer- 
cices, pour  les  devoirs,  pour  les  récompenses  et 
pour  les  peines,  soit  puisé  dans  le  génie  bien 
connu  de  la  nation.  H  demandera  une  amnistie 
générale  pour  tous  les  déserteurs. 

Le  député  ne  bornera  pas  son  zèle  à  faire  re- 
eoDoaltre  les  droits  des  individus  qui  peuplent  la 
France,  et  se  rappellera  que  dans  un  autre  hémis- 
phère, il  est  plusieurs  centaines  de  milliers 
d'hommes  qui,  sous  l'autorité  des  lois  et  sous 
l'empire  du  monarque  des  Francs,  gémissent  dans 
les  fers  de  l'esclavage  éternel  et  réclament  en 
vain,  d(^puis  deux  siècles,  la  jouissance  du  pre- 
mier bienfait  de  la  nature,  de  la  liberté  ;  justement 
indigné  de  cet  outrage  fait  aux  droits  de  l'huma- 
nité, il  demandera  Qu'il  m%  établi  une  commis- 
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sion  chargée  d'examiner  les  moyens  de  proscrire 
la  traite  des  nègres  et  de  préparer  la  destruction 
de  Tesclavage  dans  nos  colonies. 

Avant  de  terminer  les  instructions  dont  les  ob- 
jets ne  sont  pas  tous  d'une  égale  importance,  il 
est  essentiel  de  recommander  encore  au  député 
qui  sera  choisi,  de  n'accéder  à  aucune  demande 
d'impôt  et  d'emprunt,  qu'au  préalable  et  avant  tout 
il  n'ait  été  arrêté  et  statué  : 

U  Que  l'assemblée  sera  déclarée  constitution- 
nelle ; 

2»  Que  les  Etats  généraux  s'assembleront  à  terme 
certain  et  périodique  ;  qu'ils  détermineront  leur 
organisation  et  fixeront,  avant  de  se  dissoudre, 
le  temps  et  le  lieu  où  ils  devront  de  nouveau  se 
convoquer  ; 

3°  Que  la  loi  n'est  que  l'expression  de  la  volonté 
générale  sanctioanéo  par  le  Roi,  sans  que  rien 
puisse  suppléer  le  consentement  de  la  nation  ; 

4»  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen 
sera  sous  la  sauvegarde  des  lois,  sans  qu'aucune 
autorité  puisse  arbitrairement  l'attaquer  ; 

5^  Que  la  nation  a  seule  le  droit  d'établir,  d'as- 
seoir et  de  lever  l'impôt  ; 

6»  Qu'elle  seule  a  la  faculté  de  faire  des  em- 
prunts ; 

7o  Qu'en  fin  elle  pourra  désormais  citer  à  son  tri- 
bunal les  ministres  prévaricateurs. 

Tous  les  membres  qui  composent  cette  assem- 
blée, se  confiant  à  lagrandeur  d'âme  de  leur  prin  ce, 
se  flattent  avec  le  reste  du  royaume  qu'il  écoutera 
favorablement  les  justes  plaintes  qui  vont  lui  être 
adressées  ;  aue,  dédaignant  le  dangereux  attrait  de 
régner  sur  les  débris  des  lois  politiques,  il  érigera 
lui-même  le  monument  de  la  liberté  française  et 
posera  la  limite  salutaire  où  s'arrête  le  pouvoir 
souverain,  se  réservant  alors  de  sa  puissance  seu- 
lement la  portion  qu'il  doit  en  conserver  pour  la 
félicité  de  ses  sujets  et  qu'il  est  si  digne  d'exercer. 
Louis  XVI,  l'exemple  et  l'admiration  de  tous  ceux 
que  le  ciel  destine  à  porter  le  sceptre,  adoré  de  sa 
nation  dont  il  aura  fondé  le  bonheur,  obtiendra 
le  titre  glorieux  et  non  mérité  jusqu'à  lui  de  res- 
taurateur des  droits  et  des  privilèges  de  ses  peu- 
ples. 

Ce  qui  a  été  reçu  et  arrêté  du  consentement 
unanime  de  tous  les  membres  de  l'assemblée,  les- 
quels, avec  le  président,  commissaire  et  secrétaire 
susdits,  ont  signé  sur  la  minute  du  présent  cahier, 
qui  servira  d'instruction  au  député  qui  sera  choisi. 
Ainsi  signé  Jacomet,  de  Bienassise,  Laboulie,  de 
Rony,  Dalantum,  Filley  de  Labarre,  Blanquart  de 
fiailleul,  le  comte  de  Galonne-Gourtebonne,  Gui- 
selin  fils.  Du  Tremblay,  Deguiselin-Grandmaison, 
Guiselin-Bienassise,  baron  de  Colbert,  le  cheva- 
lier d'Essaux,  Dutremblay  fils,  le  comte  Amédée 
Decourtebonne,  le  chevalier  de  Fienne,  le  cheva- 
lier de  Foucault,  de  La  Gorsiére,  Raoult  de  Chan- 
traine,  BoucheldeMerenvuede  Gamyn,Demagrats, 
Desessarts,  le  chevalier  d'Arnaud,  Dereynaud  d'Ar- 
naud, Hobacq,  Ëreudale  Delarouville,  Bourdin  de 
Fremois,  baron  de  Moyceque,  Raoult  de  Rudeval, 
d'Aix  de  Bignopré,  le  vicomte  de  La  Gressonuière, 
Bodart  de  Buire,  Delabarre,  de  Sept-Fontaines,  le 
vicomte  des  Ândronins  et  Jacomet  de  Bienassise. 
Paraphé  ne  varietur^  signé  Béhague. 

CoUationné  et  délivré  la  présente  expédition 
conforme  à  la  minute  déposée  au  grefie  de  la 
justice  jgénérale  de  Calais ,  par  nous,  greffier 
de  ladite  justice ,  soussigné ,  audit  Calais , 
le  6  avrU  1789. 

Signé  FRANÇOIS. 
Noos, Bastache-Antoine  Richard  de  Béhague, 


écuyer,  seigneur  de  Rocmont,  Croixi  et  autres 
lieux,  conseiller  du  Roi,  président,  lieutenant  gé- 
néral et  seul  commissaire  au  si^e  de  la  justice 
générale  de  Calais  et  pays  reconquis,  certifions  à 
tous  qu'il  appartiendra  que  M.  François  qui  a  col- 
lationné  et  délivré  l'expédition  ci-dessusest  gref- 
fier en  chef  de  cette  juridiction,  et  qu'aux  actes 
qu'il  collationne,  signe  et  délivre  en  cette  qualité, 
foiestdueet  doit  être  ajoutée  tant  en  jugement  que 
dehors.  En  témoin,  à  Calais,  le  17  mars  1789. 

Signé  FRANÇOIS. 


CAHIER  GÉNÉRAL. 
Du  tiers-état  des   bailliages  de  Calais  et 

Ardres  (1). 


suit  ses  remontrances  et  doléances. 
,  Les  députés  déposeront  dans  le  cœur  de  Sa  Ma- 
jesté les  vœux  de  son  tiers  du  Galaisis  et  de  l'Ar- 
drésis,  l'expression  de  sa  fidélité,  de  son  amour  et 
de  sa  confiance. 

Animés  de  l'esprit  de  leurs  commettants,  chargés 
spécialement  de  concourir  aux  vues  bienfaisantes 
du  Roi,  de  répondre  aux  gi'andes  espérances  de 
la  nation,  ils  pourvoiront  à  la  restauration  de  la 
chose  publique,  à  la  consolidation  de  la  dette  na- 
tionale et  à  l'établissement  d'un  ordre  qui  assure 
la  liberté  et  le  bonheur  de  tous. 

A  cet  effet,  pour  leur  servir  d'instruction,  il  a 
été  convenu  et  arrêté  : 

PREMIÈaE   PARTIE. 
Principes  généraux. 

Que  le  gouvernement  français  est  un  gouver- 
nement monarchique  ; 

Que  les  lois  obligent  et  le  monarque  et  ses 
sujets  ; 

Que  leur  observation  fait  le  bonheur  du  souve- 
rain et  la  prospérité  des  peuples: 

Qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  con- 
sentir et  d'octroyer  l'impôt; 

Qu'à  la  nation  seule  appartient  le  droit  de  ré- 
partir l'impôt; 

Qu'à  la  nation  seule  appartientle  droit  de  lever 
et  percevoir  l'impôt. 

Leurs  députés  demanderont,  pour  sauvegarde 
de  la  constitution,  que  les  ministres  soient  comp- 
tables de  leur  conduite  à  la  nation  ; 

Que  leur  pouvoù*  soit  limité ,  et  qu'ils  ne  puis- 
sent, en  vertu  d'ordres  particuliers,  imposer  au- 
cunes charges  aux  villes  ni  aux  provinces. 

Us  s'uniront  aux  autres  représentants  pour 
exposer  que  les  tenues  d'Etats  généraux  sont  le 
seul  moyen  de  prévenir  le  retour  des  maux  actuels 
de  la  nation. 

Ils  demanderont  que  leur  convocation  soit  à 
terme  fixe,  et  qu'elle  ne  puisse  être  reculée  au 
delà  de  trois  ans  ; 

Que^  pour  faciliter  celles  subséquentes,  leur 
prgamsation  soit  déterminée  de  manière  à  opérer 
la  représentation  la  plus  régulière, 

Que  l'égalité  des  réprésentants  entre  les  deux 
premiers  ordres  et  le  tiers  demeure  irrévocable- 
ment fixée; 

Que  les  suffrages  soient  comptés  par  tête  et  non 
par  ordre. 


D^ll-^^i?.*  P^^WioM  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
B%hl%oth$que  du  SUnat, 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [BaiUiage  de  Calais  et  Ardres.]     511 


Us  solliciteront  raoéantissemeat  de  toutes  dis- 
tinctions humiliantes  pour  le  tiers  ; 

La  révocation  des  ordonnances  militaires  et  de 
la  marine,  qui  interdisent  aux  non  nobles  le 
droit  d'obtenir  des  grades  et  d'occuper  les  places 
auxquelles  leurs  talents  et  Tintérêt  de  TEtat  les 
appellent; 

Leur  admission  dans  les  tribunaux  supérieurs, 
pour  que  le  tiers  puisse  aussi  être  jugé  par  ses 
pairs; 

L'admission  des  ecclésiastiques  non  nobles  aux 

bénéfices  consistoriaux,  autant  pour  récompenser 

leurs  services  que  pour  exciter  leur  émulation. 

Ils  supplieront  ennn  Sa  Majesté  de  supprimer 
toutes  les  charges  portant  anoblissement  :  ce 
genre  d'illustration,  qui  dérive  uniquement  de  la 
fortune,  étant  destructeur  du  commerce,  et  ten- 
dant à  convertir  les  capitalistes  et  négociants  en 
de  simples  rentiers. 

Ces  bases  établies,  ils  concourrontàla  vérifica- 
tion de  Tétat  des  iinances. 

PRÉLIMINAIBES  DE  L'OCTBOI  DES  IMPÔTS. 

Consolidation  de  la  dette  j^^blique. 

Us  constateront  la  dette  nationale. 
Ils  la  consoUderont  de  manière  à  affermir  le 
crédit  pubUc. 

Économies  et  suppressions. 

Us  proposeront  et  se  réuniront  pour  faire  exé- 
cuter toutes  les  économies  et  suppressions  possi- 
bles. 

Us  réclameront  ceUe  des  gouvernements  géné- 
raux et  particuliers;  ceUe  des  commandants  dans 
les  provinces;  celle  des  grandes  charges  civiles, 
militaires  et  de  la  marine;  enfin  celle  de  toutes 
les  places,  emplois  et  commissions,  ou  de  luxe, 
ou  inutiles,  et  dont  le  service  peut  se  suppléer. 

Réduction  des  pensions. 

Ils  demanderont  que  les  pensions,  sous  quelque  ! 
dénomination  qu'elles  soient  accordées,  sur  quel- 
ques fonds  qu'elles  soient  affectées,  -soient  réu- 
nies en  un  seul  et  même  état  ; 

Qu'U  soit  procédé  à  l'examen  des  motifs  qui  les 
ont  fait  octroyer,  et  que  toutes  ceUes  qui  n'ont 
pas  de  service  réel  pour  objet  soient  supprimées; 

Que,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  ramenées  à  ce 
terme,  il  n  en  soit  accordé  que  jusqu'à  concur- 
rence du  quart  des  extinctions  annuelles^ 

Que  toutes  pensions  et  grâces  pécuniaires, 
jointes  à  celles  honorifiques,  soient  supprimées. 

Us  demanderont  que  nul  sujet  du  Roi  ne  puisse 
réunir  sur  sa  tête  plus  de  23  à  30,000  livres  de 
bienfaits,  soit  à  titre  de  gages,  appointements, 
pensions  ou  gratifications. 

Fonds  des  départements  arrêtés. 

Us  réduiront  et  arrêteront  les  dépenses  de  cha- 
que département. 

Jls  réuniront  en  un  seul  et  même  état  toutes 
celles  relatives  au  même  département. 

Us  en  useront  particulièrement  ainsi  pour  le 
département  de  la  guerre. 

IlsétabUront,  en  conséquence,  un  régime  géné- 
ral pour  les  casernements,  logements  des  états- 
majors  conservés,  inspecteurs  et  autres  officiers, 
fourniture,  chauffage  des  troupes,  frais  de  ma- 

f^asin,  convois  militaires,  étapes,  en  statuant  gue 
es  fonds  à  y  employer  soient  fournis  parla  caisse 
du  département. 

.    Us  demanderont  que  l'armée  ne  soit  composée 
que  de  troupes  nationales  ; 


Que  Fétat,  en  temps  de  paix,  soit  diminué,  s'il 
est  possible; 

Que  les  régiments  soient  remis  à  quatre  batail- 
lons, pour  éviter  le  double  emploi  des  états-ma- 
jors; 

Que  le  nombre  des  officiers  soit  proportionné  à 
celui  entretenu  par  les  autres  puissances; 

Que  le  nombre  des  officiers  généraux  soit  ré- 
duit à  celui  nécessaire  pour  le  commandement 
des  armées  ; 

Que  les  places  de  guerre  inutiles  soient  déman- 
telées, et  leurs  états-maiors  supprimés  ; 

Us  demanderont  que  la  discipline  et  les  puni- 
tions militaires  soient  conformes  au  génie  de  la 
nation  ; 

Qu'il  soit  pris  enfin  tous  les  moyens  pour 
donner  aux  soldats  l'estime  d'eux-mêmes  et  la 
considération  publique. 

Bonifications. 

Les  députés  demanderont  qu'il  soit  procédé  à 
la  réunion  des  domaines  engagés  ; 

Qu'il  soit  procédé  à  la  révision  des  concessions , 
échanges,  aliénations  et  accensements  des  biens 
domaniaux,  depuis  Tavénementdu  Roi  au  trône; 

Que  ceux  faits  un  quart  au-dessous  de  leur  va- 
leurs soient  annulés  ; 

Que  sous  la  sanction  de  la  nation,  il  soit  pro- 
cédé à  la  vente  générale  des  petits  domaines  ;  aue 
l'adjudication  en  soit  faite  en  petites  parties  éle- 
vant les  juges  des  Ueux  ; 

Us  demanderont  que  Sa  Majesté  daigne,  et  pour 
Tamélioration  de  ses  finances  et  la  tranquillité 
de  ses  vassaux,  permettre  le  rachat  des  rentes  et 
censives  dépendant  de  ses  domaines,  savoir  : 
celles  au-dessous  de  10  sous  au  denier  50,  et 
celles  au-dessus  au  denier  40  ; 

Qu'elle  daigne  encore,  pour  étendre  l'affi-an- 
chissement  et  ramener  l'égalité  dans  les  partages, 
permettre  la  conversion  des  fiefs  dépendant  de 
son  domaine,  en  héritages  francs,  en  payant 
comptant  le  vingtième  de  leur  valeur  et  le 
dixième  denier  en  rente; 

Ils  demanderont  qu'il  soit  pourvu  à  l'améliora- 
tion des  domaines  à  conserver,  notamment  des 
forêts; 

Us  représenteront  qu'il  est  urgent  de  les  repeu- 
pler d'arbres  ; 

Que  l'administration  actuelle,  qui  n'a  pas  em- 

Sêché  les  dégradaUons,  ne  peut  réaliser  l'espoir 
es  provinces  alarmées  pour  leur  chauffage; 
Qu'U  serait  avantageux  de  confier  la  surveil- 
lance et  la  vente  des  bois  aux  Etats  provinciaux, 
en  réduisant  tous  les  frais  de  régie,  et  autres  y 
relatifs,  au  dixième  du  produit  des  ventes. 

Condition  de  Voctroi  des  impôts. 

Us  prendront  ensuite  en  considération  les 
impôts. 

Ils  demanderont  qu'il  n'en  soit  conservé  ou 
consenti  aucun,  soit  sui*  les  propriétés,  soit  sur 
les  facultés  personnelles  ou  sur  les  consomma- 
tions, qu'il  ne  soit  supporté  par  les  trois  ordres, 
et  également  réparti  entre  leurs  membres. 

Que  ceux  qui  frappent  sur  le  tiers-état  soient 
supprimés. 

Notamment  : 

La  taUle. 

La  gabelle, 

La  corvée. 

Trois  impôts  réprouvés  de  tout  temps. 

Us  demanderont  la  suppression  du  droit  de 
franc-fief,  qui  devait  cesser  avec  la  constitution 
féodale; 
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Qu'il  soit  provisoirement  sursis  à  la  perception 
nouvelle  qu  on  prétend  en  faire  sur  les  fiefs 
abrogés  et  restreints,  connus  sous  la  déno- 
mination de  fiefs-vilains,  celte  dénomination 
exprimant  leur  affrancliissement. 

lis  demanderont  que  toutes  les  charges  qui  ont 
pour  objet  la  défense  de  FËtat  et  Tutiiité  publi- 
que, soient  aussi  communes  à  tous  les  citoyens; 

Que  les  tirage  de  la  milice  et  levée  des  gardes- 
côtes  soient  supprimés; 

Qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  et  à  la  ré- 
formation des  régiments  provinciaux  par  des 
enrôlements  à  prix  d'argent; 

Que  les  fonds  nécessaires  pour  effectuer  ces 
changements  soient  pris  sur  la  masse  générale 
des  contributions. 

Ils  prendront  également  en  considération  la 
circonscription  militaire  des  gens  de  mer. 

Us  examineront  si  les  classes  sont  d'une  néces- 
sité proportionnée  au  sacrilice  de  la  liberté  d'une 
portion  si  nombreuse  de  Français. 

Dans  le  cas  où  l'utilité  en  soit  reconnue  rigou- 
reuse, ils  réclameront  des  règlements  pour  pré- 
venir l'arbitraire  à  leur  égard,  les  mettre  sous  la 
protection  de  la  loi ,  les  faire  jouir  des  franchises, 
et  leur  assurer  une  existence  civile  qui  puisse  les 
indemniser  de  leur  existence  politique. 

Ils  demanderont  la  modération  de  droits  de 
contrôle  ; 

Que  les  partages,  contrats  de  mariage,  licita- 
tions,  et  tous  actes  de  famille  ne  soient  assujet- 
tis qu'à  un  simple  droit; 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  sur  une  base 
simple,  uniforme  et  invariable. 

Ils  solliciteront  un  règlement  pour  le  centième 
denier. 

Ils  demanderont  qu'il  ne  puisse  être  exigé'* de 
droit  en  sus  des  héritiers  en  collatéral,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  constitués  en  demeure. 

Ils  supplieront  Sa  Majesté  de  faire  jouir  tous  les 
citoyens,  sans  distinction,  de  la  modération  qu'elle 
accorde  sur  les  lods  et  ventes;  de  révoquer  le  rè- 
glement existant,  et  de  statuer  qu'à  l'avenir  la 
remise  sera  uniforme,  pour  que  l'acquéreur  peu 
fortuné  ait  part  à  ses  bienfaits  comme  l'acquéreur 
opulent. 

Us  la  supplieront  encore  de  supprimer  le  droit 
d'échange,  sauf  à  pourvoir  aux  indemnités  sur  le 
pied  des  finances; 

De  supprimer  les  quatre  deniers  pour  livre  sur 
le  produit  des  ventes  mobilières,  la  perception 
étant  injuste  dans  son  principe  et  dans  ses  effets, 
puisqu'elle  frappe  sur  le  débiteur  malheureux  et 
sm*  le  gage  du  créancier  qui  vient  à  contribu- 
tion; 

De  supprimer  les  offices  de  prlseurs-vendeurs, 
pour  prévenir  l'extension  qu'Us  donnent  au  qua- 
tre deniers  pour  livre,  à  leurs  vacations  et  à 
l'assiette  des  deniers. 

Us  concourront,  pour  régénérer  toutes  les  par- 
ties, à  l'exécution  du  vœu  manifesté,  de  suppri- 
mer les  douanes  intérieures,  et  d'établir  une  libre 
drculalion  entre  les  provinces. 

Us  demanderont  pareillement  la  suppression 
des jiéages  et  tonlieux,  notamment  de  celui  de 
de  Water ,  destructeur  du  commerce  de  Calais, 
sauf  à  pourvoir  aux  indemnités. 

Us  demanderont  la  modification  de  l'impôt  et 
de  la  culture  du  tabac; 

La  modification  et  l'uniformité  des  impôts  sur 
les  consommations; 

La  suppression  des  droits  d'aides  et  des  droits 

réservés. 
Toutes  les  économies  épuisées,  les  dépenses 


arrêtées,  les  bonifications  calculée8,U  sera  procédé 
à  l'octroi  des  impôts. 

Us  demanderont  qu'ils  soient  combinés  de  la 
manière  la  plus  avantageuse,  partie  sur  les  pro- 
priétés, partie  sur  les  mcultés  personnelles,  par- 
tie sur  les  consommations 

Etats  provinciaux. 

Que,  pour  assurer  l'égalité  de  la  répartition, 
et  surveilhT  la  perception  des  impôts  sur  les  pro- 

Êriétés  et  facultés  personnelles,  il  soit  étabU  des 
tats  provinciaux; 

Que  ces  Etats  soient  absolument  indépendants 
de  toute  espèce  de  commissaires  départis  ; 

Que  tous  les  emplois  concernant  1  assiette  et  la 
perception  soient  à  leur  nomination; 

Que  leur  contribution  soit  versée  dh'ectement 
au  trésor  national  ; 

Que  l'étendue  des  Etats  soit  réduite  autant  qu'il 
est  possible,  pour  réunir  les  connaissances  locales 
aux  usages  et  intérêts  particuliers. 

Us  exprimeront  le  vœu  des  habitants  de  l'Ar- 
drésis,  devoir  réaliser  la  jonction  de  leur  pays  avec 
le  Boulonnais,  le  Galaisis  et  le  Montreuillois,  pour 
former  un  de  ces  Etats  provinciaux. 

Arrondissements, 

Us  demanderont  qu'ils  soient  divisés  en  arron- 
dissements ; 

Que  l'assemblée  d'arrondissement  soitcomposée, 
pour  le  tiers,  d'un  député  de  chaque  communauté  ; 

Que  ces  arrondissements  soient  autorisés  à  faire 
la  distribution  de  leur  cote  dans  les  contributions  ; 
qu'ils  aient  la  direction  des  travaux  dans  leur 
territoire,  par  suite,  leurs  fonds  et  leurs  caisses 
particulières; 

Que,  tous  les  six  mois  et  plus  souvent  s'il  est 
nécessaire,  l'assemblée  générale  de  l'arrondisse- 
ment ait  Ueu,  pour  arrêter,  sous  Tinspection  des 
Etats,  les  travaux  projetés,  nommer  des  commis- 
saires pour  la  réception  de  ceux  achevés,  véri- 
fier rétat  des  caisses ,  statuer  sur  les  réclama- 
tions ,  et  pourvoir  à  ce  qui  sera  urgent  et 
expédient  ; 

Que  la  recette  des  impositions  générales  soit 
versée  en  la  caisse  provinciale  ; 

Que  les  fonds  destinés  aux  dépenses  locales 
soient  versés  dans  celle  de  l'arrondissement; 

Que  remploi  de  ces  fonds  soit  toujours  fait 
dans  l'arrondissement  et  au  profit  ou  décharge 
des  villes  et  des  campagnes,  au  prorata  de  leur 
contribution  et  impôt; 

Qu'il  en  soit  particulièrement  usé  ainsiàTégard 
des  octrois  ; 

Que  néanmoins  il  ne  soit  conservé  que  ceux 
qui  ne  frappent  pas  sur  ceux  de  première  néces- 
sité; 

En  conséquence,  que  celui  sur  les  bières,  seule 
boisson  du  pays,  à  raison  de  la  mauvaise  quaUté 
des  eaux,  soit  supprimé  ; 

Que  ceux  à  continuer  soient  dôchareés  de 
tous  sous  pour  livre,  attendu  que  le  produit  est 
affecté  à  des  dépenses  publiques  qui,  autrement, 
seraient  à  la  charge  de  l'Etat. 

Us  demanderont  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires des  villes  et  campagnes  pour  déterminer 
s'il  n'est  pas  plus  avantageux  d  affermer  ces  oc- 
trois que  de  les  régir  ; 

Qu'il  soit  procédé  par  ces  commissaires  à  la 
vérification  faite  et  à  faire  du  produit  de  ces  oc- 
trois. 
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Municipalités. 

Ils  demanderont  que  les  arrondissements  soient 
divisés  en  municipalités  -^ 

Que  les  membres  en  soient  librement  élus  ; 

Que  les  offices  municipaux,  non  rachetés  par 
les  villes,  soient  supprimés  en  remboursant  les 
titulaires  sur  le  pied  des  iinances  -, 

Qu'il  ne  puisse  être  arrêté  aucun  projet  d'ou- 
verture de  route  ou  de  canaux,  qu'il  n'ait  été 
communiqué  aux  municipalités  dont  on  emprun- 
tera le  territoire. 

Ils  demanderont  qu'en  rendant  les  biens  ecclé- 
siastiques à  leurs  destinations  primitives,  les  pa- 
roisses soient  déchargées  de  l'entretien  des 
églises  et  presbytères; 

Que  les  décimateurs,  et  par  préférence  ceux 
non  curés,  soient  tenus  d'y  pourvoir. 

Répartition  et  vérification  des  impôts  sur  les  fonds 
et  sur  les  facultés  personnelles. 

Les  impôts  octroyés,  ceux  sur  les  propriétés 
et  sur  les  facultés  personnelles,  seront  distribués 
par  les  Etats  générauxentre  les  Etats  provinciaux  ; 

Par  ceux-ci,  entre  les  arrondissements; 

Par  les  arrondissements,  entre  les  municipa- 
lités; 

Et  par  les  municipalités,  entre  les  contri- 
buables. 

Ils  demanderont,  pour  parvenir  à ''une  réparti- 
tion exacte,  que  les  cotes,  entre  contribuables, 
soient  revisées  par  les  municipalités  ; 

Que  celles  des  municipalités  soient  revisées  par 
l'arrondissement  ; 

Que  celles  des  arrondissements  le  soient  par 
l'Etat  provincial; 

Que  celles  des  Etats  provinciaux,  enfin,  le  soient 
par  les  Etats  généraux. 

Régies  générales  pour  les  impôts  sur  les  consom^ 

mations. 

Ils  demanderont  qu'il  soit  établi  un  régime  pour 
la  perception  des  impôts  sur  les  consommations  ; 

Qu'il  soit  formé  des  régies  générales  ; 

Qu'elles  soient  comptables  à  la  nation  ; 

Que  le  nombre  et  le  traitement  de  leui*s  em- 
ployés soient  fixés  avec  économie,  invariabilité 
et  uniformité; 

Que,  pour  prévenir  les  vexations,  les  procès- 
verbaux  des  commis  soient  soumis  aux  formes 
de  la  justice  ordinaire  ; 

Que  les  visites  domiciliaires  soient  supprimées, 
comme  violant  le  droit  d'asile. 

Durée  des  impôts. 

Us  demanderont  que  les  subsides  ne  soient  ac- 
cordés que  pour  un  temps  limité,  et  jamais  pour 
plus  de  six  mois  au  delà  du  terme  qui  sera  fixé 


DEtIXIEMË  PARTIS. 
Législation^  justice  et  police* 

Lés  députés  répéteront  les  cris  qui  s'élèvent  de 
toutes  parts  pour  la  réformation  ues  lois  civiles 
et  criminelles. 

Ils  demanderont  que  la  liberté  individuelle 
soit  assurée  à  tous  les  citoyens  ; 

!'•  SÉRIE,  T.  U. 


I 


Lois  criminelles. 

Que  les  lettres  de  cachet  soient  abolies,  et  les 
prisons  d'Etat  suprimées  ; 

Que  nul  ne  puisse  être  détenu  plus  de  vingt- 
quatre,  heures,  sans  être  rendu  à  ses  juges  na- 
turels; ^ 

Que  les  charges  soient  communiquées  aux  ac- 
cuses  ; 

Qu'il  leur  soit  donné  un  conseil  ; 
Que  l'instruction  soit  publique  ; 
Que  les  accusés  soient  jugés  par  leurs  pairs  ; 
Que  les  peines,  pour  les  mêmes  délits,  soient 
uniformes  dans  tous  les  différents  ordres  • 
Que  le  droit  de  confiscation  soit  anéanti'. 

lots  civiles  et  coutumières. 

Ils  demanderont  que  les  lois  civiles  soient  réu 
mes  en  un  seul  code; 

Qu'il  soit  suppléé  à  l'insuffisance  de  celles  exis- 
tantes ; 

Qu'il  soit  prodédé  aune  nouvelle  rédaction  des 
lois  coutumières  : 

Que  les  retraits  et  les  termes  de  la  représenta- 
tation  soient  pris  en  considération  particulière. 

[>e  l'administration  de  la  justice. 

Ils  demanderont  que  la  vénalité  des  chargea 
soit  abolie  ;  ® 

Que  désormais  elles  ne  puissent  plus  être  con- 
férées que  sur  la  présentation  des  justiciables  ; 

Que  personne  ne  soit  admis  à  la  présentation 
qu'après  avoir  exercé  pendant  dix  ans  la  pro- 
fession d'avocat  ; 

Que  les  pourvus  soient  inamovibles. 

Il  demanderont  la  réforme  des  écoles  de  droit 
et  des  universités  ; 

La  suppression  des  bénéfices  d'âge  ; 

L'assistance,  pendant  trois  ans,  aux  leçons 
publiques  ; 

Un  examen  public,  en  présence  des  magistrats 
avant  d'être  admis  au  serment.  ^ 

Rédaction  et  rapprochement   des  degrés  de  juri- 
diction. 

Ils  demanderont,  d'après  le  vœu  des  habitants 
de  TÂrdrésis,  que  les  justiciables  soient  rapprochés 
de  leurs  juges  de  première  et  de  dernière  in- 
stance : 

Que  la  juridiction  du  bailliage  d'Ardres  sur 
l'Ardrésis  soit  restaurée. 

Ils  demanderont  que  nul  ne  puisse  éprouver 

Sour  la  même  contestation,  plus  de  deux  degrés 
e  juridiction. 

Suppression  des  tribunaux  d^eœception  et  d^attri' 

bution. 

Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et  d'attribu- 
tion soient  supprimés,  notanmient  : 

Les  maîtrises, 

Les  traites. 

Les  amirautés. 

Les  bureaux  des  finances, 

Les  commissions  établies  pour  juger,  en  der- 
nier ressort,  les  faits  de  la  contrebande, 

La  juridiction  contenlieuse  du  conseil,  et  celle 
des  commissaires  départis. 

Ils  demanderont  que  toutes  évocations  dolent 
abrogées  : 

Que  nul  justiciable  ne  puisse  être  distrait  de  sa 
jundiction  territoriale; 

Que  toutes  les  contestations  domaniales  soient 
portées  devant  les  juges  ordinaires  ; 
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Ou'il  en  soit  particulièrement  usé  ainsi  pour 
les  biens  communaux  • 

Qu'il  soit  fait  une  loi  précise  pour  en  assurer 
la  propriété  et  la  jouissance  aux  communautés  ; 

Qu'il  soit  représenté  que  les  agents  du  do- 
maine, étant  parvenus,  par  leur  influence  dans 
les  bureaux,  à  faire  déposséder  nombre  de  com- 
munautés de  terrains,  pour  lesquels  elles  réu- 
nissaient titres  et  possessions,  il  soit  ordonnéque 
les  arrêts  du  conseil,  intervenus  dans  cette  es- 
pèce depuis  vingt  ans,  soient  revisés  ; 

Qu'il  soit  représenté ,  sur  les  plaintes  et  do- 
léances particulières  des  habitants  de  Sénégate, 
que  leur  paroisse  a  été  dépouillée  de  ses  commu- 
nes, au  mépris  de  toutes  les  lois; 

Qu'une  association  de  particuliers  a  employé 
tous  les  movens  pour  obtenir,  déjuges  désavoués, 
un  arrêt  qui' conlirme  leur  usurpation  : 

Ils  demanderont  qu'il  soit  nommé  des  commis- 
saires pour  vérifier  leurs  plaintes,  constater  leurs 
droits,  et  leur  faire  obtenir  sévère  justice. 

Us  demanderont,  pour  éviter  des  frais  et  dé- 
placements, que  les  aveux  de  liefs  et  seigneuries, 
mouvants  du  domaine ,  soient  fournis  devant  le 
juge  des  lieux. 

Ils  supplieront  Sa  Majesté  de  dispenser  ses 
vassaux  ae  la  prestation  de  foi  et  hommage,  sin- 
gulièrement onéreux  pour  eux,  et  surabondants, 
puisque  la  fidélité  est  la  première  vertu  des  Fran- 
çais. 

Amélioration  de  la  police. 

Ils  réclameront  l'amélioration  d3  la  police  gé- 

Tiérale  ' 
La  liWté  de  la  presse  avec  les  restrictions  né- 

pessaires  * 

L'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Us  demanderont  qu'il  soit  déterminé  un  ordre 
pour  les  patrouilles  bourgeoises,  et  qu'aucun  ci- 
toyen ne  soit  exempt  de  ce  service  ni  de  celui 

de  la  garde.    .       ,    ,       ,.^       ,.         .,        «, 
Que  Texercice  de  la  petite  police  soit  confié 

aux  municipalités.        .  ,       ., 

Que  la  poUce  militaire  sur  les  citoyens  sou 
anéantie,  et  que  les  commandants  des  places  ne 
tuissent  faire  constituer  prisonnier  aucun  domi- 
cUié,  sans  le  concours  des  officiers  de  police. 

Réforme  de  la  procédure. 

Us  demanderont  qu'il  soit  établi  des  formes 
simples  pour  tous  les  actes  judiciaires,  notam- 
ment pour  les  saisies  et  criées,  et  pour  les  ordres 
et  contributions  entre  les  créanciers  ; 


premiers  juges  soient  tenus  d'énoncer  leurs  mo- 
tifs dans  les  jugements  ;       , 
Que  les  droits  de  greffe  soient  simplifiés  et  mo- 

dérés  * 
Que' les  épices,  vacations  et  autres  droits  des 

juges  soient  soumis  à  une  taxe  uniforme  et  in- 
variable; •      M.     Ji   tji 

Que  ceux  des  procureurs  soient  réglés  par  un 
Imf  rigoureux. 

TROISIÈME  PARTIE. 

Agriculture^  industrie^  commerce. 

Us  demanderont,  en  faveur  de  l'agriculture , 

2u'U  soit  incessamment  pourvu  à  1  amélioration 
es  chemins  vicinaux  ;  ,    ^  ^ 

ûu'U  y  Boit  annaellement  employé  une  partie 
des  fonds  levés  pour  les  routes; 


Que,  pour  la  confection  de  ces  travaux,  il  soit 
formé  dfes  ateliers  de  charité  ; 

Que  ceux-ci  soient  dirigés  par  les  muaicipaUtés, 
qui  formeront  aussi  des  Bureaux  de  charité,  pour 
compléter  les  moyens  de  détruire  la  mendicité, 
en  procurant  du  travail  et  des  secours  aux  indi- 
gents ; 

Que  pour  faire  les  fonds  nécessaires,  les  menses 
abbatiales,  les  bénéflces  qui  ne  sont  pas  à  charge 
d'àme,  seront  supprimés,  vacance  arrivant,  et  les 
revenus  appUqués  à  ces  objets  de  bienfaisance 
publique  ; 

Que,  par  provision,  on  y  affectera  le  dixième 
des  revenus  des  bénéfices  valant  plus  de  deuix 
mille  hvres,  ainsi  que  le  produit  des  annates. 

Us  demanderont  la  suppression  des  ordres 
mendiants ,  ou  du  moins  qu'il  soit  affecté,  pour 
leur  entretien  et  nourriture,  des  biens  eccl^as- 
tiques,  pour  que  les  aumônes  qu'ils  reçoivent  ac- 
croissent celles  du  vrai  pauvre. 

Us  demanderont,  d'après  te  vœu  particulier  des 
paroisses  des  campagnes,  que  leurs  pauvres  soient 
admis  dans  Thôpital  de  la  inlte  ue  Calais,  aux 
offres  de  suppléer  à  l'insuffisance  des  revê&us, 
si  elle  avait  lieu. 

Us  demanderont  qu'il  soit  sursis  aux  trarraux 
particuliers  pour  le  dessèchement  du  6alai^B  et 
de  FArdrésis,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  nommé^des 
commissaires  des  deux  pays,  pour  examiner 
et  faire  examiner  le  projet  et  les  devis,  recon- 
naître son  utilité  et  son  inconvénient;  constater 
si  les  écluses  à  quatre  faces  sont  de  nécessité  ab- 
solue, notamment  celles  à  faire  sur  le  canal 
d'Ardres  ;  si  leur  confection  n'occasionnera  pas 
d'engorgements,  lors  des  pluies  abondantes  ;  si, 
dans  les  sécheresses ,  il  n'en  résultera  pas  une 
disette  d*çau  aussi  préjudiciable  aux  hommes  et 
aux  bestiaux  qu'à  la  fertilité  des  terres. 

Vérifier  enfin  s'il  n'existe  pas  de  moyens  moins 
dispendieux,  pour  produire  les  mêmes  effets  pour, 
sur  leur  rapport,  être  statué  ce  qu'il  appartien- 
dra. 

Que,  néanmoins,  et  par  provision,  toutes  grati- 
fications et  appointements  soient  supprimés  ; 

Qu'il  soit  incessamment  pourvu  à  rétablissement 
de  la  navigation  du  canal  d'Ardres,  et  que  les 
fonds  levés  à  cet  effet,  y  soient  incontinent  em- 
ployés ; 

Qu'il  soit  aussi  pourvu  au  curement  du  canal 
de  Juine,  demandé  depuis  quinze  ans,  et  toujours 
refusé  par  l'administration  municipale  de  Calais. 

Us  demanderont  aussi  le  curement  de  Water- 
gautre,  autant  pour  la  salubrité  que  pour  l'écon- 
lement  des  eaux; 

L'agrandissement  de  leurs  ponts  ; 

La  réparation  de  la  digue  de  Sangatte,  aux  frais 
des  provinces  intéressées  à  sa  conservation. 

Us  demanderont  que  les  haras  soient  supprimés 
et  la  liberté  rendue  à  toutes  personnes  oe  tenir 
des  étalons  ; 

Que,  néanmoins ,  pour  améliorer  l'espèce,  il 
soit  fait ,  tous  les  ans,  une  assemblée  ae  com- 
missaires, laboureurs,  nommés  par  Tarrondisse- 
ment,  pour  inspecter,  avec  un  élève  vétérinaire, 
les  chevaux  qui  leur  seront  présentés,  approuver 
ceux  qui  auront  les  quaUtés  requises,  et  rejeter 
les  autres. 

Us  demanderont  que  la  dtme  de  lainage  et  de 
charnage  soit  supprimée,  sauf  à  pourvoir  au  rem- 
ploi par  d'autres  biens  ecclésiastiques. 

Ils  demanderont  que  Sa  Majesté ,  pour  mettre 
sous  sa  protection  spéciale  les  moissons  de  son 
royaume,  fiera  suppUée  de  fiiire^  conjoialement 
^  avec  les  Etats  généraux,  une  foi  : 
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Qui  fixe  le  droit  de  colombier,  et  ie  réduise  à 
un  couple  de  pigeons  par  quatre  arpents  ; 

Qui  cféfende  de  chasser  à  cheval  dans  les  terres 
ensemencées,  et  à  pied  et  à  cheval  dans  celles 
prêtes  à  récolter  ;  et  qui,  en  cas  de  contraven- 
tion, condamne  les  contrevenants  en  50  livres 
d'amende  envers  chaque  propriétaire  dont  ils  au- 
ront traversé  les  grains,  et  cela,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  faire  constater  le  dommage; 

Qui  supprime  le  droit  de  garenne,  et  qui,  pour 
hâter  la  destruction  des  lapinsT,  permette  à  toute 
personne  de  chasser  au  furet. 

Ils  demanderont  que  les  laboureurs  ne  puis- 
sent être  distraits  de  leurs  travaux,  sinon  pour 
cause  majeure. 

En  conséquence,  qu'il  soit  pris  des  arrange- 
ments pour  rendre  les  convois  militaires  moins 
onéreux  à  l'Etat  et  au  peuple; 

Que,  dans  les  cas  de  passage,  il  y  soit  pourvu 
par  les  arrondissements,  en  payant,  par  le  dépar- 
tement de  la  guerre,  les  voilures,  chevaux  et 
guides  aux  prix  qui  seront  arbitrés,  d'après  ceux 
usités  dans  les  lieux. 

Qu'il  en  soit  agi  de  même  pour  les  transports 
ordonnés,  lors  des  écbouements. 

Industrie. 

Ils  demanderont  la  suppression  du  vingtième 
d'industrie,  comme  étant  un  impôt  qui  en  étouffe 
le  germe , 

Qu'il  soit  fait  des  règlements  relatifs  aux  com- 
munautés d'arts  et  métiers: 

Que  les  quatre  foiies  de  Calais  soient  réduites  à 
deux; 

Que  les  droits  particuliers  perçus  sur  les  sa- 
laires des  ouvriers  soient  supprimés. 

Commerce 

lis  demanderont  qu'il  soit  fait  des  règlements 
uniformes  pour  le  commerce  ; 

Que  toutes  ses  branches  soient  également  à  la 
disposition  de  toutes  les  villes  et  de  tous  les  ci- 
toyens ; 

Que  les  franchises  des  ports,  notamment  de  ceux 
de  Marseille,  de  Bayonne  et  de  Dunkerque,  soient 
abrogées,  comme  destructives  des  manufactures 
nationales^ducommerce  des  villes  voisines  et  des 
droits  du  hsc. 

Ils  demanderont  que  tous  privilèges  exclusifs, 
pour  une  branche  de  commerce  ou  de  navigation 
quelconque,  tant  par  mer  que  par  les  rivières  et 
canaux,  soient  supprimés.  L'avantage  de  l'uni- 
versalitô  des  citoyens  demande  à  être  préférée  à 
l'intérêt  de  quelques  individus. 

Us  demanderont  que  les  droits  de  congé  des 
navires  français  soient  modérés; 

Que  les  bateaux  anglais  qui  cnargent  dans  nos 
ports  des  marchandises  prohibées  en  Angleterre 
soient  affranchis  de  tous  droits  de  port  et  ami- 
rauté. 

Us  représenteront  que  la  situation  avantageuse 
de  Calais  semble  favoriser  plusieurs  branches  de 
commerce,  aujourd'hui  dans  les  mains  de  l'étran- 
ger; gu'il  serait  convenable  de  l'en  dédommager, 
en  lui  accordant  le  transit  pour  l'Allemagne  et 
la  Suisse. 

Que  ce  transit  est  sollicité  en  faveur  de  tous 
les  ports,  par  l'intérêt  général  du  royaume. 

Us  exposeront  que^  pour  favoriser  l'exportation 
des  eaux-de-vie  nationales,  il  a  été  accordé  un 
entrepôt  de  six  mois,  en  exemption  de  tous 
droits; 

Que  ce  délai  est  insuffisant  et  ne  remplit  pas 
Tobjet  que  le  gouvernement  s'est  proposé,  la  plu- 


part des  liqueurs  restant  invendues  à  l'expiration 

des  six  mois. 

Us  demanderont  que  ce  terme  soit  au  moins 
prorogé  à  celui  de  deux  ans; 

Que  la  faculté  d'entreposer  soit  étendue  aux 
vins  et  autres  productions  nationales. 

Us  observeront  que  la  marine  marchande  est 
la  force  et  la  source  de  la  marine  militaire;  qu'il 
est  de  la  plus  grande  importance  de  prendre  des 
mesures  efficaces  pour  assurer  aux  navires  fran- 
çais la  préférence  sur  les  navires  étrangers. 

Acte  de  navigation. 

Us  demanderont  à  cet  effet  : 

Que  les  marchandises  importées  sur  des  navires 
étrangers,  et  venant  d'un  pays  avec  lequel  il  n'y 
a  point  de  traité  do  commerce,  soient  assujetties 
à  un  droit  plus  fort  que  si  elles  étaient  importées 
sur  des  navires  français  ; 

QuMl  soit  établi  un  droit  de  fret  sur  les  navires 
des  nations  avec  lesquelles  il  n'y  a  point  de  traité 
de  commerce,  pour  les  marchandises  exportées 
despavs  avec  lesquels  il  y  a  traité  de  commerce; 

Qu'if  soit  exigé  un  double  droit  sur  les  mar- 
chandises importées  sur  les  navires  d'une  nation 
avec  laquelle  il  y  a  traité  de  commerce  mais 
chargées  dans  les  pays  avec  lesquels  il  n'y  en  a 

point;  ,         „      .. 

Que  les  navires  des  nations  avec  lesquelles  il 
y  a  traité  de  commerce,  soient  assujettis  aux 
mêmes  droits  que  ceux  que  les  navires  français 
acquittent  dans  les  ports  de  ces  nations; 

Qu'il  n'y  ait  d'exception  qu'en  faveur  des  objets 
de  première  nécessité,  tels  que  grains,  farines, 
bois  et  charbon,  ces  objets  devant  être  affranchis 
de  tous  droits; 

Que  les  pêches  nationales  soient  animées  par 
des  primes  et  autres  encouragements; 

Que,  pour  la  sûreté  de  la  navigation,  il  soit  éta- 
bli des  feux  ou  phares  sur  tous  les  points  des 
côtes  où  ils  sont  désirés,  et  particulièrement  qu'il 
en  soit  placé  trois  sur  les  côtes  de  Calais,  connues 
par  tant  de  naufrages; 

Que,  pour  subvenir  aux  frais  de  cette  dépense, 
les  navires  qui  mouilleront  dans  les  rades^  et 
ceux  qui  entreront  dans  les  ports,  8«jient  assujet- 
tis à  un  droit  de  fret.        .    ,   ,,.  ,^    . 

Us  demanderont  qu'il  soit  établi  à  Pans,  sous 
la  protection  de  la  nation,  une  compagnie  géné- 
rale d'assurance,  pour  favoriser  le  commerce,  et 
conserver  dans  le  royaume  les  primes  qui,  au- 
jourd'hui, passent  en  Angleterre  et  en  Hollande. 

Us  demanderont  qu'il  soit  représenté,  aux  Etats 
généraux,  les  docjiments  d'après  lesquels  le  traité 
de  commerce  avec  l'Angleterre  a  été  fait,  et  grue 
pour  en  diminuer  les  funestes  effets  et  revivifier 
nos  manufactures,  il  soit  pris  tous  les  moyens 

possibles;  „         ,  , 

Qu'en  particulier,  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux seront  priés,  pour  donner  l'impulsion,  de 
n'employer  à  leur  usage  que  des  étoffes  et  autres 
objets  provenant  des  fabriques  naUonales. 

Ils  demanderont  qu'il  soit  fait,  pour  tous  les 
droits  de  traite,  un  tarif  simple  et  général  ; 

Que  les  droits  sur  les  fers,  perçus  à  Calais,  et 
non  à  Dunkerque,  soient  supprimés,  ou  rendus 
communs  à  tous  les  ports. 

Us  exposeront  que  le  prix  des  cuirs  étant  main- 
tenant éloigné  des  facultés  de  la  majeure  partie 
de  la  nation,  et  que  le  droit,  fixé  par  le  traité  de 
commerce,  favorisant  l'importation  des  cuirs  an- 
glais, il  est  indispensable,pour  établir  la  concur- 
rence, de  supprimer  le  droit  de  marque. 

lia  demanderont,  sur  robservaiion  de  la  corpo- 
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ratioû  des  selliers,  que  le  droit  perçu  sur  les  voi- 
tures qu'ils  tirent  de  TAngleterre  soit  supprimé, 
ou  qu'il  soit  exigé  po\Lr  celles  introduites  par 
toutes  personnes,  de  manière  que  ce  droit  cesse 
d'être  particulier  à  ceux  qui  font  ce  commerce. 

Us  demanderon  t  que  la  connaissance  des  affaires 
relatives  aux  faillites  et  banqueroutes  soit  attri- 
buée aux  juridictions  consulaires,  à  l'exception 
de  celles  dans  lesquelles  il  sera  recouru  à  la  voie 
extraordinaire. 

QUATRIÈME    PARTIE. 

Objets  particuliers. 

Les  députés  demanderont  que  les  habitants  de 
Calais  et  d'Ardres  soient  maintenus  dans  le  droit 
précieux  de  garder  la  personne  du  Roi,  lorsque 
Sa  Majesté  honore  leurs  villes  de  sa  présence. 

lis  demanderont  que  ces  villes  soient  mainte- 
nues dans  les  dons  et  concessions  à  elles  faites 
par  nos  rois,  et  j^articuiièrement  celle  de  Calais, 
dans  les  concessions  résultantes  de  lettres  pa- 
tentes de  François  II,  de  février  1559. 

Ils  exposeront  que  Timportation  du  charbon  de 
terre  anglais  formait  autrefois  une  branche  de 
commerce  de  première  nécessité  ; 

Que  les  droits  ne  s'élevaient  alors  qu'à  environ 
12  sous  par  baril; 

Que  cette  somme  a  été  portée  à  50  sous  pour 
favoriser  le  charbon  des  mines  du  Boulonois,  ce 
qui  équivaut  à  une  prohibition. 

Ils  ajouteront  que,  pour  obtenir  leur  privilège 
exclusif,  les  propriétaires  des  mines  avaient  con- 
tracté l'obligation  d'approvisionner,  à  un  prix- 
déterminé,  les  villes  de  Calais,  de  Boulogne,  et  les 
autres  lieux  voisins; 

Que  cette  promesse  est  restée  sans  effet  ; 

Que  leurs  mines  ne  produisent  que  du  char- 
bon d'une  qualité  très-inférieure; 
Su'elles  sont  presque  épuisées  ; 
n  un  mot,  que  tout  concourt  à  faire  rétablir 
les  choses  sur  Tancien  pied,  et  à  permettre  l'im- 

gortation,  h  la  charge  seulement  des  12  sous  par 
aril  du  poids  de  250  livres. 
Ils  demanderont  la  suppression  du  droit  de  pied 
fourchu  dans  les  villes  et  autres  lieux  des  deux 
gouvernements,  tant  à  rentrée  qu'à  la  tuerie. 

Ils  demanderont,  sur  le  vœu  particulier  de  l'Ar- 
drésis,  que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux  soient 
suppliés  de  faire  effectuer  le  payement  des  sommes 
dues  par  l'Artois  et  l'Ardrésis  et  liquidées  en 


exécution  d'un  arrêt  du  conseil  du  6  janvier  1780; 

Que*,  pour  metttre  Gn  à  des  contestations  sans 
nombre,  et  faciliter  la  répartition  de.^  impositions. 
Sa  Majesté  daigne  ordonner  et  faire  exécuter  la 
démarcation  définitive  de  l'Ardrésis  et  de  TAr- 
tois; 

Que,  provisoirement,  les  propriétaires  et  fer- 
miers des  enclavements  respectifs  cessent  d'être 
employés  et  de  payer  par  double  emploi  dans  les 
deux  provinces. 

Us  demanderont  que  tous  les  privilèges  exclu- 
sifs, qui  ne  sont  pas  la  récompense  de  rindustrie, 
soient  supprimés,  notamment  celui  des  message- 
ries, afin  que  les  citoyens  puissent  circuler  avec 
liberté  sur  des  routes  qu'ils  se  sont  faites  eux- 
mêmes  : 

Que  les  exemptions  et  privilèges  accordés  en 
faveur  des  défricnements  soient  limités  en  temps 
déterminé  par  la  loi,  sans  pouvoir  être  prorogés, 
en  vertu  d'arrêts  du  conseil,  au  préjudice  des 
autres  citoveus  et  de  l'Etat; 

En  conséquence,  que  ceux  intervenus  sur  re- 
quêtes soient  revisés  et  annulés. 

Fait  et  arrêté  lesdits  jour  et  an  et  signé  par  les 
électeurs  et  députés. 

Ainsi  st^ne  Le  Franq,  Duflos,6arnier,Desphey  P., 
Grigny , Louis  Garnier,Franco  ville,avocat  ;  Dessaux , 
Denis  Dupin,  Joseph  Parenty,  Watré,  Baude,  Dn- 
val,  Gh.-L.  Degrez,  Claude  Hubert,  Jean-Marie 
Boutroy,  M.-Jean  Hubert,  G.-N.  Way-Dohen,  De- 
clemy,  Louis  Autor,  Pruvort,  Dequehom,  Le  Maître, 
N.  Picé,  Bernet,  Degrez,  François-Joseph  Guche, 
Bouclet,  et  Behague.  ne  varietur. 

Collationné  et  délivré  la  présente  expédition, 
par  nous,  greffier  de  la  iustice  générale^ soussigné, 
a  Calais,  le  6  avril  1789.  Signe  François. 

Nous,  Eustache-Antoine  Richard  de  Béhague, 
écuyer,  seigneur  de  Rocmont,  Croixi  et  autres 
lieux, conseiller  du  Roi,  président, lieutenant  gé- 
néral et  seul\:ommissaire  au  siège  de  la  iustice 
de  Calais  et  pays  reconquis,  certifions  a  tous 
qu'il  appartiendra  que  M.  Robert  François  qui  a 
collationné  et  délivré  l'expédition  ci-dessus,  est 
greffier  en  chef  de  cette  juridiction,  et  que  foi  doit 
être  ajoutée  à  tout  acte  signé  et  délivré  en  cette 

Sualité,  tant  en  jugement  que  dehors,  en  témoin 
e  quoi  nous  avons  signé  la  présente,  icelle  fait 
contresigner  par  ledit  greffier  et  sceller  du  sceau 
de  celte  justice,  audit  Calais,  le  13  avril  1789. 

Siffné  BÉHAGUE. 
Par  mondit  sieur,  signé  François. 


BAILLIAGE  DE  CAMBRAI. 


GÂHIBR 
Du  clergé  de  Cambrai  et  du  Cambrésis, 

Nota.  Ce  cahier  n«  se  (roave  pas  aux  Archivei  de 
VEmpire,  Nons  le  faisons  demander  à  Cambrai  et  à 
Lille;  mais  afin  de  no  pas  interrompre  notre  publication, 
nous  prévenons  nos  souscripteurs  que  cette  pièce  sera 
insérée  dans  le  Supplément  qui  terminera  le  recueil  des 
cahiers. 


GÂHIBR 


De  la  noblesse  de  Cambrai^  et  du  Cambre'sis  pré- 
cédé  du  discours  de  M,  le  marquis  d^Estourmel^ 
grand  bailli  du  Cambrésis;  suivi  du  discours 
de  elôture  par  le  même  (1). 

Discours  prononcé  par  M.  le  marquis  d'ëstour- 

NEL,  GRAND  BAILLI  DU  GAMBRESIS  EN  L' ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE  LE  14  AVRIL  1789. 

Messiears,  chargé  par  le  Roi  de  la  convocation 
de  votre  assemblée,  je  ne  dois  cette  marque  de 
confiance  de  Sa  Majesté  qu'à  celle  que  votre  ad- 
ministration m*a  témoignée,  lorsqu'elle  m'a  choisi 
Smr  porter  ses  représentations  au  pied  du  trône, 
ais  quelque  flatteuse  que  soit  pour  moi  la  com- 
mission dont  le  Roi  m'a  honoré,  je  ne  l'aurais  pas 
acceptée,  si  j'avais  cru  que  les  droits  de  la  pro- 
vince du  Cambrésis  pussent  éprouver  la  moindre 
atteinte  dans  le  conseil  national,  dont  Sa  Majesté 
va  s'entourer. 

Loin  de  nous,  Messieurs,  toute  crainte  sur  les 
résultats  de  cette  auguste  assemblée:  nous  savons 
qu'elle  n'a  pour  objet  que  d'aider  le  Roi  à  surmon- 
ter  toutes  les  difficultés  où  il  se  trouve  relative^ 
ment  à  Vétat  de  ses  finances^  et  à  établir  un  ordre 
constant  et  invariable  dans  toutes  les  parties  de 
son  vaste  empire.  Nous  savons  que  le  Roi  ne  veut 
créer  a\icun  impôt  nouveau^  ni  même  en  proroger 
aucun^  sans  le  consentement  des  Etats  généraux. 
Nous  savons  que  le  Roi  veut  déterminer  les  époques 
successives  de  convocation  des  Etats  généraux^  et 
leur  donner  une  stabilité  durable,  d'après  Vavis  de 
ceux  qui  vont  s^assembler  ; 

Qu^l  veut  aviser  aux  moyens  à  prendre  pour 

Îyarer  aux  désordres  causés  var  l'*%nconduite  ou 
'incapacité  des  ministres;  au  il  veut  fixer  les  dé* 
penses^  sans  distinguer  celles  qui  tiennent  plus 
particidièrement  à  sa  personne  * 

Qu'il  veut  avoir  Vavis  des  JStats  généraux  sur 
les  lettres  de  cachet; 

Sur  la  liberté  de  la  presse  ; 

Sur  rétablissement  d*Etats  provinciaux  dans  les 
parties  de  son  royaume,  qui  gémissent  depuis  long- 
temps sous  un  jong  arbitraire;  sur  les  moyens  de 
former  des  liens  durables  entre  lesEtats  provinciaux 
et  les  Etats  généraux. 

Nous  savons,  Messieurs,  que  Sa  Majesté  veut 
établir  la  plus  juste  répartition  des  impôts  (et  sur^ 
cet  article,  la  perception  du  Cambrésis  n'est-elle 
pas  citée  comme  modèle?),  en  conservant  les  égards 
à  cette  portion  de  noblesse,  qui^  tout  en  défmdant 
VÉtat^  se  livre  à  la  culture  de  ses  champs  ; 

{\)  %us  reproduisons  ce  cahier  d'après  un   imprimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat, 


Que  son  intention  est  de  proscrire  ces  dénomina^ 
lions  de  tribut,  qui  rappellent  h  chaq^ie  instant  au 
tiers-état  son  infériorité;  en  conservant  toutefois 
les  prérogatives  seigneuriales  et  honorifiques,  qui, 
distinguant  les  deux  premiers  ordres  dans  leurspro- 
priétes  ou  dans  leurs  personnes,  sont  une  propriété 
aussi  respectable  qu^aucune  autre  y  d^autant  que  plu- 
sieurs d^ entre  elles  tiennent  à  V essence  de  la  mo- 
narchie. 

Nous  savons,  Messieurs,  que  le  Roi  ne  permettra 
jamais  qu^on  donne  à  aucune  de  ces  prérogatives  la 
plus  légère  atteinte  ;  qu'il  s*en  rapportera  aux  Etats 
généraux  sur  le  choix  de  la  délibération  par  ordre 
ou  par  tête, 

D'aprèsdes  assurances  aussi  positives,  montrons- 
nous.  Messieurs,  des  enfants  soumis  à  un  tendre 
père,  en  réclamant  auprès  de  lui  les  droits  que 
nos  capitulations  avec  son  auguste  bisaïeul  nous 
ont  réservés.  Faisons-lui  connaître,  par  l'organe 
des  députés  que  nous  choisissons,  notre  zèle  pour 
concourir  au  oicn  général  du  rovaume.  Prouvons 
à  la  nation  que  notre  assemblée  est  constam- 
*  ment  guidée  par  les  mêmes  principes  qui  diri- 
gent notre  administration  sous  les  auspices  de 
son  illustre  président  et  avec  le  concours  des  ma- 
gistrats éclairés  qui  surveillent  les  intérêts  de 
cette  antique  cité  où  nous  sommes  rassemblés. 
Oublions  les  petites  dissensions  qui  ont  pu  s'y 
élever,  pour  ne  porter  à  l'assemblée  de  la  nation 
qu'un  vœu  réuni,  celui  des  trois  ordres  de  la 
province  de  Cambrésis. 


CAHIER 
De  la  noblesse  de  Cambrai  et  du  Cambrésis, 

La  noblesse  du  Cambrésis,  pénétrée  des  témoi- 
gnages d'amour  et  de  confiance  dont  Sa  Majesté 
vient  de  donner  de  nouvelles  preuves  à  ses  peu- 
ples, en  les  appelant  auprès  d'elle  pour  coopérer 
a  la  régénération  de  la  cnose  publique;  et  dési- 
rant répondre  à  ses  vues  bienfaisantes  déjà  an- 
noncées dans  une  partie  du  résultat  de  son  conseil 
du  27  décembre  1788,  s'empresse  d'exprimer  à  la 
nation  les  sentiments  qui  l'animent  pour  fixer 
d'une  manière  invariable  les  principes  de  la  con- 
stitution française, rétablir  l'ordre  dans  les  finances, 
et  réprimer  les  abus  :  En  conséquence,  elle  charge 
son  député  d'exposer  ses  vœux  et  ses  souhaits  en 
demandant  premièrement  : 

Maxime  fondamentale. 

Que  les  Etats  généraux  s'occupent  d'abord  de 
concerter  et  d*arréter,  avec  Sa  Majesté,  un  corps 
de  lois  constitutionnelles,  inscrites  immuable- 
ment dans  un  registre  national  ;  et  il  ne  sera 
délibéré  sur  aucun  objet  d'impôt  ou  d'emprunt 
que  toutes  les  parties  constituantes  du  code  ne 
soient  définitivement  arrêtées,  rédigées  et  pro- 
mulguées comme  la  base  de  la  constitution  fran- 
çaise. 

Art.  2.  Qu'il  soit  posé  pour  maximes  fondamen- 
tales que  le  gouvernement  du  royaume  est  mo- 
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narchique;  qae  la  couronne  est  héréditaire,  et 
que  les  lilles  sont  exclues  du  trône. 

Les  Etats  généraux  sont  priés  de  statuer  en 
même  temps,  dès  à  présent,  sur  Tarticle  de  la 
régence  en  cas  d'événement. 

Art.  3*  Lois  constitutionelles.  Etablissement  de 
l'assemblée  nationale^  et  retour  périodique, 

Qu*il  soit  déclaré  que  les  assemblées  nationales 
sont  de  l'essence  du  gouvernement  ;  qu'en  con- 
séquence elles  seront  et  demeureront  composées 
des  trois  ordres  distingués  entre  eux,  et  que  leur 
retour  périodique  sera  invariablement  fixé  tous 
les  trois  ans. 

Art.  4.  Convocation  des  assemblées  nationales. 

Que  la  forme  de  convocation  des  assemblées  na- 
tionales, le  nombre  des  députés  de  chaque  pro- 
vince, entîn  ce  qui  tient  à  leur  organisation,  soit 
réglé  par  elles,  suivant  les  changements  que  les 
abus  de  la  tenue  actuelle  pourraient  faire  remar- 
quer, et  suivant  les  circonstances  que  le  temps 
rendrait  nécessaires. 

Art.  5.  Qu'aucune  loi  ne  prendra  le  caractère 
et  le  rang  de  loi  constitutionaclle,  qu'avec  le 
consentement  de  la  nation. 

Art.  6.  Voter  par  ordre. 

Que  dans  toutes  les  délibérations,  les  voix  se- 
ront comptées  par  ordre,  et  non  par  tète. 

Art.  7.  iiénonciatiim  aux  exemptions  et  privi- 
lèges. 

Ces  objets  préliminairement  remplis,  la  noblesse 
du  Gambrésis,  sacrifiant  tout  intérêt  pécuniaire, 
et  se  soumettant  très-volontiers  à  la  répartition  U 
plus  égale  des  impositions,  se  borne  a  demander 
la  conservation  et  le  maintien  des  constitutions 
et  privilèges  de  la  province,  stipulés  et  jurés  par 
nos  rois. 

Art.  8.  Conservation  de  propriété. 

Que  le  droit  de  propriété  soit  déclaré  itiviolable, 
de  façon  que  l'intérêt  public  ne  puisse  même 
pas  servir  de  prétexte  pour  y  porter  atteinte, 
qu'en  dédommageant  de  suite  sur  le  prix  le  plus 
haut. 

Art.  9.  Liberté  personnelle. 

Que  les  sujets  français  étant  libres,  les  lettres 
de  cachet  soient  abohes;  et  que  par  une  suite  de 
la  même  liberté  individuelle,  toute  ouverture  de 
lettres  missives  doit  être  proscrite  comme  une 
chose  oppressive  et  qui  ôte  toute  la  conliance  de 
la  société. 

Art.  10.  Consentement  de  la  nation  pour  les  tm- 
pats. 

Qu'il  ne  pourra  être  établi  ni  prorogé  aucun 
impôt  direct  ni  indirect,  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux. 

Art.  11.  Leur  durée. 

Que  la  durée  des  impôts  sera  limitée  à  Tinter- 
vaile  d'une  tenue  d'assemblée  des  Etats  généraux 
à  l'autre. 

Art.  12.  La  répartition  proportionnelle. 

Que  l'impôt  consenti  par  la  nation  devra  être 
réparti  dans  une  juste  proportion  sur  toutes  les 
propriétés  généralement  quelconques,  revenus, 
industrie  et  commerce. 

Art.  13.  Recouvrement  des  impôts. 

Le  recouvrement  des  impôts  sera  confié  aux 
soins  de  chaque  province,  pour  être  directement 
versé  dans  la  caisse  nationale,  ou  employé  à  son 
acquit. 

Art.  14.  Commission  intermédiaire. 

11  ne  sera  établi  aucune  commission  intermé- 
diaire, que  celles  ordinaires  des  pavs  d'Etats  ou 
des  Etats  provinciaux,  résidentes  dans  la  pro- 
vince. 

Art.  15.  Liberté  de  la  presse.  \ 


Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  elle  peut  être 
autorisée,  sous  la  caution  des  auteurs,  libraires 
et  imprimeurs. 

JUSTICE. 

Art.  16.  Nouveau  Code  civil. 

Un  nouveau  code  des  lois  civiles,  qui  rende 
l'instruction  plus  simple,  plus  brève,  moins  dis- 
pendieuse, et  qui  restreigne  à  deux  instances  les 
degrés  de  luridiction. 

Art.  17.  "La  confirmation  des  justices  seigneuna- 
les  en  Gambrésis,  comme  faisant  partie  de  Tin- 
féodation,  avec  l'attribution  en  dernier  ressort 
jusqu'à  concurrence  de  500  livres  au  principal, 
saur  l'appel  au  Parlement  pour  les  sommes  excé- 
dantes; en  conséquence,  la  suppression  des  juges 
intermédiaires. 

Art.  18.  Ré  formation  du  Code  criminel. 

La  réformation  du  Gode  criminel  et  l'exécution 
de  l'édit  du  mois  de  mars  1772. 

Art.  19.  Les  attributions  et  évocations. 

Que  les  attributions  de  juridiction  et  les  évo- 
cations, soit  en  matière  fiscale,  domaniale  ou 
autre,  soient  totalement  supprimées. 

Art.  20.  Pour  empêcher  les  faillites,  qui  sont 
devenues  si  communes,  il  doit  être  oraonné  que 
du  moment  de  la  faillite,  les  biens  sont  dévolus 
aux  créanciers;  et  il  ne  devra  y  avoir  aucun  acte 
d'atermoiement  qu'il  ne  soit  'fait  par  les  juqes 
des  lieux.  Si  la  faillite  est  frauduleuse,  le  défail- 
lant doit  être  déclaré  incapable  d'exercer  aucune 
charge,  ni  aucune  branche  de  commerce. 

Art.  21.  Surséances. 

Les  arrêts  de  surséance  portant  un  préjudice 
considérable  aux  créanciers,  et  bien  loin  d'être 
utiles  au  commerce  en  bannissant  la  bonne  foi, 
doivent  être  abolis.  Il  devra  en  être  de  même  des 
arrêts  du  conseil,  du  propre  mouvement  du  Roi. 

FINANCES. 

Art.  22.  Consolidation  de  la  dette  nationale. 

Les  Etats  généraux  s'occuperont  de  constater 
toutes  les  parties  de  recettes  et  celles  des  dépenses, 
pour  fixer  le  dc/îciï  et  pouvoir  déterminer  l'im- 
pôt général. 

Art.  23.  Caisse  d'amortissement. 

Pour  parvenir  à  Textinction  de  la  dette  natio- 
nale, tant  en  intérêts  qu'en  remboursements  de 
capitaux,  il  sera  formé  une  caisse  nationale  de 
l'excédant  de  la  dépense  des  départements,  qui 
sera  fixé  par  les  Etals  généraux,  et  du  produit  des 
impositions. 

Art.  24.  Régie  de  la  caisse. 

La  caisse  nationale  sera  régie  par  un  certain 
nombre  d'administrateurs  choisis  par  les  Etats 
généraux,  qui  leur  rendront  compte  directement  ; 
et  on  ne  pourra  en  détourner  aucun  denier  pour 
être  employé  à  tout  autre  service  qu'aux  intérêts 
et  aux  remboursements  des  capitaux. 

Art.  25.  Si  cependant  les  circonstances  d'une 
guerre  imprévue  forçaient  à  recourir  à  des  moyens 
extraordinaires,  les  Etats  généraux  v  pourvoiraient 
suivant  leur  sagesse  et  leur  prudence. 

Art.  26.  Fixation  des  dépenses.  Responsabilité 
êtes  ministres.  Reddition  des  comptes. 

La  dépense  des  départements  des  ministres 
étant  fixée,  ils  seront  comptables  de  la  gestion 
de  leurs  fonds  aux  Etats  généraux,  et  les  comptes 
rendus  publics. 

Art.  27.  Administration  des  domaines  et  dr 
domaniaux. 

L'administration  des  domaines  et  droits  doma- 
n'pxipe  pas  moin?  l'attention  des  Etats  ^ré- 
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aénux,  soit  pour  ia  rendre  moins  yicieuie,  soit 
pour  prendre  tout  antre  parti  à  cet  égard. 

Art.  28.  Le  chamaernent  des  barrières. 

J)an8  le  cas  où  les  barrières  et  les  douanes  se- 
raient reportées  a^x  extrêmes  frontières  du 
royaume,  la  nobieBse  de  Gambrésis  demande  <fue 
la  province  soit  affranchie  des  droits  de  gabelle 
et  autres  de  cette  espèce  qui  pourraient  la  rem- 
placer. 

Art.  29.  Clergé. 

Que  les  pensions  sur  les  abbayes,  à  la  mutation 
des  abbés  réguliers,  soient  appliquées  par  préfé- 
rence aux  ecclésiastiques  de  la  province  ;  et  que 
dans  aucun  cas,  la  commende  ne  puisse  être  in- 
troduite dans  cette  province,  même  en  faveur  des 
cardinaux. 

.  AGRICULTURE  ET  COMMEaCE. 

Art.  30.  Suppression  des  entraves  nuisibles  au 
commerce. 

L'anéantissement  des  entraves  dans  l'importa- 
tion des  productions,  et  que  les  marchés  soient 
libres  ;  de  façon  qu'on  soit  le  maître  d'y  porter 
ses  grains  et  de  les  remporter  s'ils  ne  sont  pas 
venaus. 

Art.  31.  Les  moyens  de  faciliter  Taugmentation 
des  bestiaux  à  la  campagne,  en  ôtant  toute  impo- 
sition sur  ces  animaux;  en  conséquence,  qu'il  ne 
soit  plus  accordé  de  défrichement  de  commune 
et  de  marais  villes  à  la  paisson,  dont  on  recon- 
naît l'abus  depuis  quelques  années. 

Art  32.  La  iioerté  du  commerce  et  de  la  navigation. 

Que  la  liberté  du  comnierce  étant  établie  dans 
l'intérieur  du  royaume,  les  rivières  et  canaux 
soient  également  libres;  de  façon  que,  notam- 
ment en  Gambrésis,  les  bateliers  ou  tout  autre 
commerçant  de  cette  province,  de  TArtois.  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut.  puissent  aller  charger 
librement  toute  espèce  de  marchandise  à  Gondé, 
même  dans  les  Pays-Bas,  sans  qu'on  puisse  exi- 
ger d'eux  aucun  droit  pour  la  libre  navigation 
sur  ces  rivières  et  canaux. 

POUCE. 

Art.  33.  Mendicité. 

Faciliter  les  moyens  d'extirper  la  mendicité, 
tant  en  ville  qu'à  la  campagne ,  et  de  pourvoir  à 
la  subsistance  des  pauvres  que  l'âge  et  les  inOr- 
mités  rendent  incapables  de  travail. 

Art.  34.  La  chasse, 

La  suppression  des  capitaineries  et  de  tous 
les  droits  de  chasse  qui  ne  tiennent  pas  à  la  pro- 
priété. 

Art.  85.  Qu'aucun  officier  no  puisse  être  des- 
titué de  son  emploi,  ou  frustré  de  son  avance- 
ment, sans  être  jugé  par  un  conseil  de  guerre. 

Art.  36.  Qu'il  soit  travaillé  aux  moyens  les  plus 
propres  pour  rendre  ia  considération  due  au  mi- 
litaire; que  tout  officier  parvienne,  par  son  an- 
denneté,  aux  grades  supérieurs. 

Art.  37.  Que  les  opérations  du  conseil  de  la 
guerre  soient  examinées  par  les  Etats  généraux, 
et  qu^ils  jugent  s'il  est  avantageux  au  bien  de 
l'Etat. 

Art.  38.  Qu'il  ne  soit  plus  accordé  de  lettres  de 
noblesse,  excepté  pour  des  services  signalés  ren- 
dus à  la  patrie,  et  sur  les  attestations  et  deman- 
des qui  en  seront  faites  par  le  corps  de  la  noblesse 
des  Etats  de  la  province  où  sera  sa  résidence. 
Signé  Harquib  d'Bstourmbl. 

GORDIBR  DE  Gaudrv,  secrétaire. 


OISCOURS  DE  aOTURE 


Prononcé  par  M.  le  marquis  d*EstourmeU  grand 
bailli  du  Gambrésis^  en  l'assemblée  générale, 
le  18  avril  1789. 

Vous  venez,  Messieurs,  de  procéder  dans  les 
trois  ordres  au  choix  important  de  vos  repré- 
sentants (i  l'assemblée  de  la  nation.  Les  instruc- 
tions qui  leur  sont  confiées  sont  le  résultat  des 
sages  délibérations  que  vous  avez  prises  ;  si  elles 
ne  les  éclairent  pas  suffisamment  sur  les  intérêts 

Î particuliers  de  la  province,  ils  trouveront  dans 
a  députation  nommée  dans  l'assemblée  dernière 
de  vos  Etals,  composée  de  leur  illustre  prési- 
dent, d'un  gentilhomme  dont  le  zèle  est  connu 
depuis  lon^emps,  d'un  membre  du  tiers  à  qui 
le  travail  journalier  qui  lui  est  confié  procure 
les  connaissances  les  pluK  détaillées,  tous  les 
renseignements  qui  pourraient  leur  manquer. 
Puisse  la  même  concorde  qui  a  régné  parmi 
vous,  diriger  les  délibérations  auxquelles  vos 
député?  vont  participer!  Puisse  le  serment  qu'ils 
vont  faire  rester  gravé  dans  les  cœurs  !  Puisse 
le  concours  des  lumières  qui  vont  être  réu- 
nies dans  le  conseil  national  apporter  un  remède 
efficace  aux  maux  de  VEtat,  assurer  la  féli- 
cité publique  et  rendre  particulièrement  à  notre 
auguste  monarque  le  calme  et  la  tranquillité ,  dont 
il  est  d^autant  plus  digne,  quHl  sent,  d'après 
raveu  quHl  en  fait,  le  malheur  d'en  être  depuis 
longtemps  privé! 

GAfflER 

D'instructions,  doléances,  plaintes,  remontrances 

et  demandes  pour  les  députés  du  tiers*étatde 

la  province  du  Gambrésis  (1). 

Le  tiers-ïtat  de  la  province  du  Gambrésis,  pé- 
nétré des  sentiments  de  la  plus  vive  affection 
Sour  la  patrie,  d'amour  et  de  respect  pour  le  Roi, 
'un  véritable  zèle  pour  la  ploire,  la  prospérité 
de  la  nation  et  l'intérêt  public,  et  étant  intime- 
ment persuadé  des  intentions  bienfaisantes  de 
son  souverain  pour  le  soulagement  de  ses  peu- 
ples et  la  régénération  entière  de  l'administration 
de  son  royaume ,  supplie  très-humblement  Sa 
Majesté  d'ordonner  : 

Art.  !•'.  Que  les  trois  ordres  se  tiendront  réunis 
et  voteront  par  tête;  qu'à  cette  fin  il  sera  pris 
une  voix  du  clergé,  une  de  la  noblesse  et  deux 
du  tiers,  lesquelles  voix  passeront  à  la  pluralité 
des  suffrages. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  se  rassembleront 
à  cette  époque  qu'il  plaira  à  leur  sagesse  de  dé- 
terminer 

Art.  3.  Que  la  dette  de  l'Etat,  étant  constatée, 
sera  consolidée. 

Art.  4.  Qu'il  ne  pourra  être  établi  ni  accru  au- 
cun impôt  sans  le  consentement  des  états  géné- 
raux. 

Art.  5.  Que  les  emprunts  ne  pourront  avoir 
Heu  que  dans  une  urgente  nécessité,  et  du  con- 
sentement de  la  nation  assemblée  ;  et  dans  ce  cas 
ils  seront  hypothéqués  sur  l'engagement  pu- 
blic. 

Art.  6.  Que  les  impôts  qui  seront  consentis  par 
les  Etats  généraux,  sous  auelque  forme  et  déno- 
mination qu'ils  puissent  1  être,  même  par  octroi, 
soient  supportés  également  par  tous  les  ordres, 
corporations  et  individus,  proportionnellement  à 
leurs  revenus  fonciers,  pécuniaires  et  indus- 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscfil 
Àrchivet  de  l* Empire, 


des 
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triels,  sans  aucune  exception  ni  restriction  en 
faveur  de  qui  que  ce  soU,  et  nonobstant  tout 
affranchissement  et  abonnement;  et  qu'à  cet 
effet,  il  ne  sera  fait  qu'un  seul  et  môme  rôle 
dimposition. 

Art.  7.  Que  pour  faciliter  la  juste  répartition 
sur  les  biens,  tout  propriétaire  indistinctement 
sera  tenu  de  donner  un  état  exact  du  nombre  des 
mesures  de  ses  possessions  aux  officiers  muni- 
cipaux et  maires  des  villes  et  des  villages  ;  et  il 
sera  déclaré  par  la  loi  que  celui  qui  n^aura  pas 
accusé  juste,  ne  pourra  en  réclamer  davantage, 
à  moins  qu'il  ne  justifie  que  l'erreur  soit  fondée 
sur  un  titre,  ou  que  ses  titres  de  propriété  l'aient 
induit  en  erreur. 

Art.  8.  Que  chaque  particulier  sera  autorisé  h 
dénoncer  celui  qui  n'aurait  pas  déclaré,  ou  qui 
aurait  moins  déclaré,  et  que,  d'après  la  vérifica- 
tion de  la  fraude  commise,  la  poine  serait  la  con- 
fiscation et  la  vente  du  bien  non  ou  moins  dé- 
claré ,  pour  le  tiers  du  produit  de  ladite  vente 
être  appliqué  au  dénonciateur  et  les  deux  autres 
servir  a  la  décharge  de  l'impôt. 

Art.  9.  Que  tout  droit  de  propriété  sera  invio- 
lable, et  que  nul  n'en  sera  privé,  même  à  raison 
d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au 
plus  haut  prix  et  sans  délai. 

Art.  10.  Qu'il  ne  sera  attenté,  dans  aucun  cas, 
à  la  liberté  du  citoyen,  qui  ne  doit  être  soumis 
qu'à  la  puissance  législalive. 

Art.  11.  Que  toutOvS  les  lettres  de  cachet  seront 
signées  par  le  Roi,  et  contre-signées  par  un  mi- 
nistre qui  en  demeurera  responsable  envers  le 
citoyen  oui  aura  été  injustement  arrêté. 

Art.  12.  Que  tout  citoyen  arrêté  en  vortu  d'une 
lettre  de  cachet  sera  remis  dans  trois  jours  dans 
une  prison  légale,  pour  être  instruit  contre  lui 
par  ses  juges  naturels. 

Art.  13.  La  liberté  étant  assurée  à  tout  citoyen, 
sa  pensée  ne  doit  pas  être  enchaînée.  Sa  Majesté 
sera  suppliée  d'ordonner  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  comme  elle  pourrait  dégénérer  en  licence, 
tous  les  ouvrages  devront  porter  les  noms  de 
leur  auteur  et  de  l'imprimeur;  et  ils  en  seront 
responsables  s'ils  sont  répréhensibles. 

Art.  14.  Que  la  corvée  sera  définitivement  sup- 
primée et  convertie  en  une  prestation  en  argent, 
qui  sera  supportée  par  juste  proportion  entre  les 
trois  ordres. 

Art.  15.  Que  les  corvées  seigneuriales,  fondées 
en  titres,  seront  rachetables  par  estimation,  et 
celles  coutumières,  supprimées. 

Art.  16.  Que  toutes  les  banalités  coutumières 
de  moulins,  fours  et  autres,  soient  supprimées 
et  celles  fondées  en  titres  rachetables.  ' 

Art.  17.  Que.  partout  où  les  moulins  ne  sont 
pas  banaux ,  il  soit  libre  aux  meuniers  étran^^ers 
de  quêter  mouture  sur  les  arrondissements  les  uns 
des  autres. 

Art.  18.  Que  les  trois  ordres  seront  assujettis 
sans  distinction  de  charges  ni  d'office,  au  loge- 
ment des  gens  de  guerre. 

Art.  19.  Suppression  des  intendants. 

Art,  20.  Suppression  des  huissiers-priseurs  et 
vendeurs. 

Art.  21.  Que  les  prêts  des  monls-de-piété  soient 
réduits  à  5  p.  0/0. 

Art.  22.  Que  les  propriétaires  qui  auront  per- 
mis à  leurs  fermiers  de  bâtir  sur  leurs  fonds  sc- 
rçnt  tenus  de  leur  payer  les  bâtiments  sur  le 
pied  de  1  estimation,  dans  le  cas  qu'ils  les  privent 
de  la  location. 

Art.  23.  Qu'il  soit  libre  à  toutes  personnes  de 
voyager  dans  des  voitures  sans  soupentes;  et 


celles  qui  se  présenteront  pour  profiter  des  voi- 
tures publiques,  et  qui  n'y  trouveront  pas  de 
place,  pourront  louer  telle  voiture  qu'il  leur 
plaira,  sans  payer  aucun  droit  de  permis  aux 
fermiers  des  messageries,  qui  seront,  on  leurs 
commis,  tenus  de  délivrer  gratis  aux  voyageurs 
un  certificat  de  leur  présentation,  pour  qu'ils 
ne  soient  pas  inquiétés  sur  la  route. 

Art.  24.  Que  toutes  les  aliénations  et  conces- 
sions faites,  soit  à  titre  gratuit,  onéreux,  ou  à 
prix  d'argent  par  las  officiers  municipaux  et 
maires  des  villes,  bourgs  et  villages,  sans  convo- 
cation préalable,  et  le  consentement  de  tous 
les  habitante,  soient  annulées,  et  lesdits  habitants 
réintégrés  dans  l'entière  jouissance,  et  posses- 
sion des  biens  aliénés  et  concédés;  et  leur 
consentement  ne  pourra,  en  aucun  cas,  avoir 
été  censé  donné  par  le  conseil  desdites  villes, 
bourgs  et  villages,  qui  ne  peut  et  n'a  le  droit  de 
les  représenter,  puisqu'il  ne  tient  aucun  mandat 
d'eux. 

Art.  25.  Que  la  faculté  d'entrer  au  service  de 
Sa  Majesté,  de  terre  et  de  mer,  soit  rendue  au 
tiers-état,  et  qu'il  participe  aux  avantages  et 
prérogatives  accordés  exclupivementà  la  noblesse 
par  les  ordonnances  de  1764  et  1776,  lesquelles 
seront  révoquées. 

Art.  26.  Que  sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordon- 
ner qu'il  soit  fait  défense  de  donner  des  coups  de 
plat  de  sabre  et  de  bâton  aux  soldats ,  ces  sortes 
de  punitions  ne  pouvant  se  concilier  avec  l'es- 
prit et  le  caractère  de  la  nation  française. 


supplions  Sa  Majesté  ae  les  organiser  «  . .., 
des  Etats  généraux,  toute  proportion  gardée. 

Art.  28.  Que  tous  les  officiers  desdits  Etats  se- 
ront amovibles  et  nommés,  sans  exception,  par 
les  trois  ordres. 

Art.  29.  Que  lesdits  officiers,  attachés  à  l'admi- 
mstration  desdits  Etats,  ne  pourront  l'être  en 
même  temps  à  celle  de  la  ville. 

Art.  30.  Que  lesdite  Etats  ne  poun'ont  être  in- 
corporés ni  réunis  à  une  autre  province. 

Art.  31.  Que  tous  les  travaux,  tant  à  la  charge 
des  Etats  que  de  l'administration  des  villes  et 
villages,  se  feront  par  adjudication  publique 
dûment  affichée,  à  l'intervention  de  la  commu- 
nauté; il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  four- 
nitures à  faire  aux  militaires. 

Art.  32.  Que  l'exportation  des  grains  ne  soit 
permise  qu'anrês  que  l'on  sera  assuré  que  les  ma- 
gasins à  établir  dans  chaque  province  seront  suf- 
fisamment fournis. 

Art.  33.  Que  le  tiers-état  charge  expressément 
ses  députés  aux  Etats  généraux  de  demander  et 
insister  à  ce  que  Sa  Majesté  soit  déclarée  abbé 
commendataire  de  toutes  les  abbayes  de  France; 
et  en  conséauence,  qu'au  décès  des  titulaires 
actuels,  les  lots  abbatiaux  soient  versés  dans 
une  caisse  d'amortissement,  pour  servir  à  la  li- 
quidation des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  34.  Que  la  pluralité  des  bénéfices  soit  in- 
terdite, et  les  pourvus  de  ceux  à  charge  d'âmeâ, 
obligés  à  résidence. 

Art.  35.  Que  tous  les  bénéfices  ne  pourront  être 
conférés  qu'à  des  sujets  du  diocèse. 

Art.  36.  Que  le  sort  des  utiles  pasteurs  et  de 
leurs  coopérateurs  zélés  soit  amélioré ,  de  ma- 
nière qu'ils  puissent  secourir  les  pauvres  et  ne 
rien  exiger  pour  leurs  fonctions. 

Art.  37.  Qu'il  soit  ordonné  aux  communautés 
religieuses  des  deux  sexes ,  dans  les  villes  et 
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campagnes,  de  se  charger  de  réducation  de  la 
jeunesse,  et  aux  ecclésiastiques  réguliers,  de 
renseignement  public  et  gratuit  dans  les  collèges  ; 
et  les  revenus  des  biens  de  ces  collèges,  versés 
dans  la  caisse  provinciale  à  la  décharge  de 
rimpôt. 

Art.  38.  Que  pour  le  bien  de  l'humanité  et  le 
soulagement  des  malheureux,  toutes  les  com- 
munautés religieuses  du  royaume,  ci-devaDt  hos- 
pitalières et  qui  n'en  font  plus  les  fonctions, 
soient  rendues  à  leur  état  primitif. 

Art.  39.  Qu'il  sera  nommé  par  les  communes 
un  nombre  suffisant  de  personnes  pour  visiter 
les  établissements  de  charité,  hôpitaux  et  pri- 
sons, lesquels  formeront  un  bureau  qui  devra 
s'occuper  des  moyens  de  soulager  les  pauvres  et 
empécner  la  mendicité. 

Art.  40.  Que  tous  gros  décimateurs  et  coUateurs 
seront  obligés  à  tous  entretiens,  réparations  et 
reconstructions  des  chœurs,  nefs  et  sacristies  des 
églises  et  chapelles,  et  des  maisons  des  curés  et 
vicaires;  abrogeant  à  cet  effet  tous  usages  con- 
traires. 

Art.  41.  Que  le  haut  clergé,  séculier  et  régu- 
lier, ne  pourra  pas  lui-même,  ni  car  préposé, 
exploiter  terres,  moulins,  prairies,  aimes,  terra- 
ges,etc.;  mais  qu'il  sera  tenu  de  les  rendre  à  bail. 

Art.  42.  Que  les  baux  des  fermiers,  tenant  terres 
et  autres  biens  de  gens  de  mainmorte  ou  béné- 
ficiers,  ne  pourront  être  résolus  et  annulés 
qu'après  le  terme  de  neuf  ans,  nonobstant  la 
mort  ou  changement  d'iceux. 

Art.  43.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  les  ecclésias- 
tiques, séminaires  et  communautés,  d'avoir  chez 
eux  des  magasins  ou  entrepôts  de  marchandises 
quelconques,  soit  pour  leur  conipte  particulier, 
soit  pour  celui  de  leurs  domestiques  ou  étrangers. 

Art.  44.  Qu'il  soit  également  défendu  à  tous  les 
ecclésiastiques  de  s'immiscer  dans  les  exécutions 
testamentaires,  tutelles,  curatelles  et  autres 
charges  de  cette  espèce,  sauf  à  titre  de  i)arenté. 

Art.  45.  Qu'il  soit  porté  une  déclaration  qui 
restreigne  la  charge  de  la  dîme  aux  quatres  gros 
fruits,  tels  que  blé;  seigle,  orge  et  avoine,  et  en 
fixe  la  quotité  d'une  manière  uniforme  dans  tout 
le  royaume,  en  sorte  néanmoins  que  dans  les 
lieux  où,  par  une  possession  suffisante,  cette  quo- 
tité étant  actuellement  inférieure  à  celle  qui  sera 
fixée,  elle  ne  puisse  pour  cela  être  augmentée,  et 
qu'elle  soit  remplacée  par  une  prestation  en  ar- 
gent de  même  valeur. 

'  Art.  46.  Que  la  dlme  de  charruage  soit  sup- 
primée, et  celle  infra  muros,  fondée  en  titre,  ra- 
chetable.  et  les  coutumières  annulées. 

Art.  47.  Un  nouveau  code  de  loi  civil  et  criminel. 

Art.  48.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture  soit  supprimée;  et  qu'au  décès  des  titulaires 
actuels,  leurs  héritiers  soient  remboursés  sur  le 
pied  de  la  finance. 

Art.  49.  Que  les  juges  des  cours  supérieures, 
bailliages  et  sénéchaussées,  seront  nommés  par 
le  Roi,  sur  la  présentation  du  peuple,  lesquels  ne 
pourront  être  élus  qu'après  avoir  exercé  la  pro- 
fession d'avocat,  au  moins  pendant  dix  ans,  et 
dans  aucun  cas  destitués  que  pour  forfaiture 
jugée. 

Art.  50.  Que  les  formes  de  la  justice  civile  soient 
simplifiées,  et  qu'il  soit  fait  un  règlement  si  clair 
et  si  précis  qu'il  sera  impossible  aux  ju^es,  gref- 
fiers, procureurs,  huissiers  et  autres  oÀiciers  de 
judicature  de  s'en  écarter,  l'étendre  ni  interpré- 
ter pour  quelque  cause  que  ce  soit;  et  afin  que 
tous  plaideurs  puissent  en  avoir  connaissance,  il 
et  sera  déposé  un  double  dans  tous  les  greffes, 


et  les  greffiers  tenus  d'en  laisser  prendre  inspec- 
tion sans  frais. 

Art.  51.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'abolir 
tous  droits  d'évocation  et  de  committimus ,  et 
d'ordonner  que  les  cassations  d'arrêts  seront  res- 
treintes au  seul  cas  de  contravention  directe  aux 
ordonnances. 

Art.  52.  Qu'il  ne  sera  jamais  établi  de  com- 
missions particulières  contraires  aux  lois  du 
royaume,  et  que  tout  citoyen  devra  être  jugé  par 
ses  pairs. 

Art.  53.  Que  la  nomination  des  officiers  muni- 
cipaux, maires,  échevins,  receveurs  et  trésoriers 
des  villes  et  villages,  sera  laissée  aux  habitants 
qui,  mieux  que  personne,  connaissent  la  capacité, 
rexpérience  et  la  probité  de  ceux  qu'ils  appellent 
à  remplir  ces  charges. 

Art  54.  Que  ces  officiers  ne  pourront  être  que 
triennaux,  et  dans  aucun  cas  parents  jusqu  au 
troisième  degré. 

Art.  55.  Que  toutes  les  demandes  qui  n'excéde- 
ront pas  la  somme  de  40  livres,  devront  être 
plaidees  à  l'audience  par  les  parties  sans  le  mi- 
nistère d'avocat  ni  de  procureur. 

Art.  56.  Que  les  adjonctions  des  sujets  d'une 
même  seigneurie,  pour  demander  droit  et  dé- 
fendre sur  un  même  objet,  seront  dorénavant 
permises. 

Art.  57.  Que  les  comptes,  tant  des  administra- 
tions générales  que  particulières,  seront  rendus 
publics,  chaque  année,  par  la  voie  de  Timpression. 

Art.  58.  Qu'il  plaise  a  Sa  Majesté  de  fixer,  de 
concert  avec  les  Etats  généraux,  les  fonds  néces- 
saires à  chaque  département. 

Art.  59.  Que  les  ministres  seront  comptables  à 
la  nation  assemblée  de  l'emploi  des  sommes  qui 
leur  seront  confiées,  et  demeureront  responsables , 
en  cas  de  malversation. 

Art.  60.  Que  la  masse  des  dons  et  pensions  sera 
réduite  et  fixée  à  une  somme  déterminée,  et  que 
la  liste  en  sera  imprimée  et  publiée  tous  les  ans. 

Art.  61.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordon- 
ner que  le  payement  des  rentes  perpétuelles  et 
viagères  par  elle  duf»s  sera  fait  dans  les  pro- 
vinces ou  sont  domiciliés  les  crédirentiers,  et 
qu'il  en  sera  de  même  pour  les  pensions  et  autres 
grâces. 

Art.  62.  Le  reculement  des  barrières  aux  fron- 
tières et  la  liberté  du  commerce  dans  Tintérieur 
du  royaume. 

Art.  63.  Suppression  de  tout  péage,  travers,  vi- 
nage,  pontenage  et  autres  droits  semblables,  soit 

Sue  la  perception  s'en  fasse  au  profit  du  Roi,  ou 
es  particuliers,  en  indemnisant  ceux  qui  devront 
l'être. 

Art.  64.  Que  la  taxe  d'industrie  sur  les  ouvriers 
sera  supprimée. 

Art.  OD.  Que  les  droits  sur  les  huiles  à  brûler, 
cuirs,  amidons,  poudre  à  poudrer,  papiers  et  car- 
tons, seront  supprimés. 

Art.  66.  Qu'il  n'y  ait  dans  le  royaume  qu'un 
même  poids  et  mesure,  ainsi  qu'une  uniformité 
d'usance  et  d'échéance  de  billets  de  commerce, 
quelle  que  soit  Texpression  de  la  cause  ;  et  que  tous 
créeurs  et  endosseurs  de  billets  à  ordre  et  lettres 
d'échange  soient  justiciables  des  juges  et  consuls. 

Art.  67.  Suppression  de  visite  domiciliaire  par 
présomption  de  fraude. 

Art.  68.  Que  nul  ne  puisse  présenter  lettres  de 
cession  et  en  obtenir  l'entérinement,  même  de- 
mander aucun  atermoiement,  à  moins  qu'il  ne 
se  soit  constitué  prisonnier  et  ne  le  soit  encore 
lorsque  ces  lettres  seront  entérinées,  ou  l'ater- 
moiement homologué. 
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Art.  69.  Que  les  saufs-conduits  et  lettres  de  ré- 
pit des  arrêts  de  surséance,  et  franchises  lo- 
cales soient  entièrement  aholis,  et  qu'il  soit  dé- 
fendu à  tout  juge  d'accorder  aucune  clause 
d'Etat,  sans  qu'au  préalable  il  ne  soit  apparu  de 
racle  d'écrou  nu  failli. 

Art.  70.  La  liberté  de  la  navigation  sur  les  ri- 
vières et  canaux,  sansdislinction,  telle  qu'elle  est 
établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  12  juin  1775. 

Art.  7l.  Révocation  des  arrêts  surpris  à  la  reli- 
gion de  Sa  Majesté  le  25  juin  1771  et  23  juin  1781, 
concessifs  des  privilèges  exclusifs  en  faveur  des 
bateliers  de  Coudé. 

Art.  72.  Suppression  des  droits  sur  les  charbons 
étrangers  à  l  entrée  du  royaume  ;  elle  est  néces- 
saire, attendu  que  les  mines  nationales  déclinent 
en  qualité,  et  que  c'est  la  seule  ressource  du  peu- 
ple pour  le  chauffage. 

Art.  73.  Qu  il  suit  défendu  à  tous  marchands 
forains,  sous  telle  dénomination  que  ce  soit,  d'a- 
cheter, troquer  et  vendre  aucun  ouvrage,  tel  que 
vaisselle,  bijoux  et  autres  marchandises  d'or  et 
d'argent,  afin  d'éviter  les  fraudes  qui  se  commet- 
teut  au  préiudice  public. 

Art.  74.  Réduction  du  droit  de  poinçon  en  fa- 
veur des  maîtres  orfèvres. 

Art.  75.  La  fabrique  des  toilettes  étant  une  des 
principales  du  royaume,  et  presque  la  seule  res- 
source du  Gambrésis,  Sa  Majesté  sera  très-hum- 
blemeut  suppliée  d'autoriser  l'Etat  d'accorder  tout 
encouragement,  prime  et  soutien,  aux  personnes 
qui  contribueront  à  la  ramener  à  son  ancienne 
splendeur,  comme  aussi  de  sublever  de  tout  obs- 
tacle les  liis  des  toilettes  en  écru  et  en  blanc. 

Art.  76.  (ju'il  sera  établi  une  chambre  consu- 
laire en  la  ville  de  Cambrai. 

Art.  77.  Qu'il  soit  établi  dans  cette  province 
une  société  d'agriculture. 

Art.  78.  Que  nul  fermier  ne  pourra  avoir  que 
l'exploitation  de  trois  cenls  mencaudées  déterre, 
ses  propriétés  comprises  ;  et  dans  le  cas  où  elle 
excéderait  ce  nombre,  que  le  surplus  sera  donné 
à  bail  aux  particuliers  au  même  prix  que  celles 
rendues  au  fermier. 

Art.  79.  Que  les  droits  de  terrage,  champart,  so- 
cète  et  autres,  sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient,  se  levant  sur  les  terres,  s'ils  sont  coutu^ 
miers,  soient  supprimés,  et  ceux  fondés  en  titres 
constitutifs,  racnetables;  etdanstous  les  cas,  que 
le  terrage  sera  quérable  par  le  propriétaire,  et  ne 
pourra  être  compté  qu'après  le  prélèvement  de  la 
dlme;  pourront  même  lesdits  droits  être  rempla- 
cés par  unejprestation  en  argent. 

Art.  80.  Qu  en  conformité  des  lois  émanées  des 
prédécesseurs  de  François  l*%  la  chasse  sans 
armes  à  feu  soit  permise  à  toutes  personnes  de 

?[uelque  condition  qu'elles  soient,  et  qu'il  soit 
ait  un  règlement  efficace  pour  empêcher  la  trop 
grande  abondance  de  gibier,  dont  le  dégât  désole 
le  cultivateur,  et  qu'il  soit  permis  à  tous  particu- 
liers de  fureter  pour  la  destruction  des  lapins. 

Art.  81.  Que  les  rapports  en  fait  de  chasse,  dont 
les  seigneurs  voudront  se  prévaloir,  devront  être 
faits  par  deux  gardes  au  moins  d'une  conduite 
irréprochable. 

Art.  82.  Suppression  de  sauvegardes  des  plan* 
lis,  et  que  tout  propriétaire  riverain  soit  autorisé 
de  planter  sur  son  terrain,  et  les  arbres  déjà 
plantés,  payés  selon  leur  valeur  actuelle. 
'  Art.  83.  Que  les  hautes  futaies  des  bois  et  forêts, 
'levront  être  éloignées  des  champs  riverains  à 
moins  de  20  pieds,  et  que  celles  actuellement 
existantes  dans  cette  distance  seront  coupées  ;  que 
les  marais  et  communes,  dont  le  défrichement  et 


le  partage  ont  été  fiaits  ea  vertu  de  lettres  pa- 
tentes de  1777,  soient  ramis  dans  leur  état  |»ri- 
mitif. 

Art.  84.  Que  Tancien  usage  de  faire  paitre  les 
bêtes  à  cornes  dans  les  taillis  de  six  ans  faits  soît 
rétabli,  et  que  la  liberté  de  cueillir  les  herbes  daoe 
ceux  d'un  an  soit  accordée. 

Art.  85.  Que  les  seigneurs  tant  ecclésiastiques 
que  laïques,  qui  ont  fait  faire  des  terriers  depuis 
trente  ans,  ne  puissent  s'en  prévaloir  qu'après 
qu'ils  auront  constaté  que  les  habitants  des  lieux 
ont  chacun  le  complet  de  leurs  terres,  sans  y 
comprendre  les  chemins,  quand  lesdits  seigneurs 
ont  eu  un  excédant. 

Art.  86.  Suppression  des  droits  delods  et  ventes 
sur  les  mainiermes  amazées  ou  non  amazées, 
s'ils  ne  sont  fondés  ;  ne  pourront  être  perçus  que 
sur  le  fonds,  et  non  sur  les  accessoires. 

Art.  87.  Suppression  dt^s  droits  de  franc-flef  et 
affouage. 

Art.  88.  Que  l'administration  des  Rtats  provin- 
ciaux pourvoira  à  la  milice. 

Art.  89.  Que  les  officiers  municipaux,  maires, 
et  échevins  des  villes  et  villages  seront  chargés 
de  l'assiette  et  du  recouvrement  des  impositions, 
à  l'adjonction  des  députés  nommés  par  la  cx)m- 
mune,  et  en  verseront  le  montant  dans  la  caisse 
des  Etats  provinciaux,  et  eeux*ci  directement  dans 
le  trésor  royal. 

Art.  90.  Que  la  représentation  en  ligne  collaté- 
rale soit  introduite  dans  la  coutume  du  Cambré- 
sis,  ainsi  qu'elle  l'a  été  dans  celle  d'Artois,  à  la 
sollicitation  du  peuple,  parles  lettres  patentes  du 
mois  d'avril  1773. 

Art.  91.  Que  dans  les  familles  roturières,  les 
fiefs  et  tènements  nobles  soient  partagés  égial^ 
ment  sans  préférence  de  sexe  ni  d'âge,  tant  en 
ligne  directe,  que  collatérale,  ce  qui  sera  égale- 
ment observé  pour  les  mainetés  inobiiières  et 
immobilières. 

Art.  92.  Qu'il  soit  établi  dans  toutes  les  villes 
du  royaume  un  collège  de  médecins,  lesquels 
s'assembleront  tous  les  mois,  et  plus  souvent, 
suivant  l'exigence  du  cas,  à  effet,  sur  les  rapports 
faits  des  maladies  régnantes  et  épidémiques,  être 
pris  par  icelui  les  moyens  les  plus  prompts,  les 
plus  sûrs  et  les  moins  dispendieux  d'envoyer, 
même  dans  les  campagnes,  aux'  frais  des  admi- 
nistrations provinciales,  des  instructions  abrégées 
concernant  la  nature  et  cure  des  différentes  mala- 
dies et  donner  gratuitement  leurs  avis  au  peuple. 

Art.  93.  Que  les  villages  enclavés  dans  diffé- 
rentes provinces  seront  déclarés  être  de  l'une  ou 
de  l'autre  d'icelle. 

Les  députés  du  tiers-état  de  la  provisce  du 
Cambrésis  n'oublieront  jamais  qu'en  passant  sous 
la  domination  française,  leurs  usages,  franchises, 
immunités  et  privilèges  leur  ont  été  solennelle- 
ment garantis  par  les  capitulations,  et  seront  ex- 
pressément chargés  de  veiller  à  leur  conservation, 
autant  néanmoins  qu'elles  n'apporteraient  un 
obstacle  invincible  au  bien  général. 

Le  tiers-état  de  la  province  du  Cambrésis,  inti- 
mement persuadé  que  la  bouté  paternelle  de  son 
souverain  pourvoira  sur  les  doléances  q«*il  aura 
faites,  et  qu'il  devra  à  son  affection  un  remède 
efficace  aux  maux  dont  il  est  accablé,  en  bornera 
ici  le  détail  ;  cependant  les  cahiers  des  différents 
villages  de  cette  province  contiennent  une  infioilé 
d'autres  demandes  et  plaintes;  mais  comme  ellea 
ne  sont  que  relatives  a  des  intérêts  particuliers  et 
locaux,  ses  députés  à  l'assemblée  de  la  nation 
seront  chaiigés  de  supplier  8a  Majesté  d'en  attri- 
buer et  renvover  la  connaissance  à  ses  Etats  pro- 
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viociaux,  qui  pourront  y  statuer  et  remédier. 

Gomme  la  ville  de  Cambrai  et  celle  du  Gâteau 
ont  des  intérêts  différents  et  n*ont  pu  s'accorder 
sur  quelques  articles  de  leurs  cahiers,  et  spéciale- 
ment sur  les  articles  7,  16,  21,  27,  30,  36,  37,  38, 
48,  49,  55,  59,  60,  64,  65,  72,  73,  76,  77,  78,  86, 
87,  88,  89,  90,  91,  92,  93  et  94  de  la  première 
ville  et  sur  les  42  et  43  de  la  seconde,  elles  dé- 
clarent s'en  référer  à  la  sagesse  de  Sa  Majesté  et 
des  Etats  généraux. 

Messieurs  les  députés  seront,  en  outre,  chargés, 
sous  inventaire,  de  tous  les  différents  cahiers  de 
la  province  pour,  par  eux,  y  avoir  recours  au  be- 
soin. 

Ainsi  fait,  arrêté  et  souscrit  en  rassemblée  gé- 
nérale du  tiers-état  de  la  province  de  Gambrésis, 
le  dix-septième  jour  du  mois  d'avril  1789. 

Ledit  cahier  ayant  été  souscrit  par  tous  les  dé- 

Ïmtés  présents  à  l'assemblée,  ainsi  que  par  M.  le 
ieutenant  général  et  greffier  secrétaire,  on  pro- 
céda à  Téleclion  des  trois  scrutateurs,  qui  furent  : 

Messieurs, 

Charles  Mortier,  négociant  au  Gâteau;  Jean-Jac- 

Sues  Maronnier,  fermier  à  Ëstimourt;  Jeau-Baptiste 
elplanque,  fermier  à  Nierguies. 
Ensuite  il  fut  procédé,  par  voie  de  scrutin,  à 
Télection  des  deux  députés  de  l'ordre  aux  Etats 
généraux  du  royaume,  et  le  choix  tomba  sur  : 

Messieurs, 

Charles  Mortier,  négociant  au  Gâteau  ;  Char- 
les Guissain-Delambre,  fermier  au  village  de  Boi- 
rie-Notre-Dame. 

Ce  dernier  n'étant  pas  de  l'assemblée,  il  fut  ar- 
rêté de  faire  choix,  de  même  au  scrutin,  d'un  dé- 
Suté  suppléant,  qui  fut  le  sieur  Jean-Jacques 
iaronnier,  fermier  à  Eslimourt. 

Le  lendemain  18,  les  députés  des  trois  ordres 
ayant  réitéré  leur  acceptation,  et  ayant  nrêté  le 
serment  requis,  l'assemblée  fut  déclarée  dissoute 
et  terminée. 

Il  est  ainsi  aux  originaux,  dont  le  soussigné  est 
dépositaire.  Signé  L'Allier,  avocat  greffier. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances ,  remontrances  et  très- 
humbles  supplications  des  habitants  composant 
le  tierS'état  ae  la  ville  de  Cambrai^  rédige'  par 
les  commissaires  nommés^  sur  les  cahiers  qui  leur 
ont  été  remis^  et  qu*ils  entendent  être  faites  au 
Roi  et  aux  Etats  généraux  (1). 

Du  10  avril  1789. 

L'assemblée  nationale  qu'un  Roi  bienfaisant  et 
juste  vient  d'accorder  à  nos  vœux  pour  l'entière 
régénération  des  différentes  parties  de  l'adminis- 
tration excite  notre  zèle  et  notre  reconnaissance. 

Les  commissaires  choisis  estiment  qu'ils  doivent 
s'occuper  non-seulement  du  bien  général  commun 
à  toutes  les  villes  du  royaume,  mais  encore  de 
l'intérêt  de  celle  ville  et"  de  cette  province  en 
particulier. 

INTÉRÊT  GÉNÉRAL. 

Art.  !•'.  Les  habitants  composant  le  tiers-état 
de  cette  ville  sunplient  très-humblement  Sa  Ma- 
jesté de  croire  qu  us  sont  ses  fidèles  sujets,  dispo- 
sés à  sacrifier  leur  fortune  et  verser  leur  sang 
pour  elle  et  la  prospérité  de  TEtat. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archiv$$  de  V Empire. 


Art.  2.  Que  dans  toutes  les  délibérations  des 
Etats  généraux,  les  voix  soient  comptées  par  têie 
et  non  par  ordre,  et  passent  à  la  pluralité  des 
suffrages,  sans  que  la  minorité  puisse  y  mettre 
obstacle. 

Art.  3.  Que  le  clergé,  la  noblesse,  et  le  tiers-état 
payeront  les  impôts  sans  aucune  distinction  dans 
'  la  luste  proportion  de  leurs  biens. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  aura  dans  chaque  vUle,  bourg, 
village  et  communauté  qu'un  seul  et  même  rôle 
d'imposition  pour  les  trois  ordres. 

Art.  5.  Que  le  clergé  et  la  noblesse  contribue- 
ront, comme  le  tiers-état,  au  rachat  de  la  corvée, 
et  seront  également  soumis  au  logement  des  gens 
de  guerre  et  autres  charges  publiques; 

Que  les  biens-fonds  seront  soumis  à  payer  à 
proportion  qu'ils  sont  plus  ou  moins  chargés  de 
dîmes,  terrages,  rentes  foncières  et  autres  droits, 
et  le  surplus  payé  par  les  titulaires  desdits  droits  ; 

Que  toutes  les  dépenses  pour  les  fortifications, 
ponts  et  chaussées,  casernes  et  fournitures  aux 
gens  de  guerre  des  villes  frontières,  seront  sup- 
portées par  toute  la  nation  ; 

Que  la  faculté  d'entrer  au  service  de  terre  et 
de  mer  de  Sa  Majesté  soit  rendue  au  tiers-état, 
et  qu'il  y  participe  des  avantages  et  prérogatives 
accordés  exclusivement  à  la  noblesse  par  les  or- 
donnances de  1764  et  1776,  lesquelles  seront  ré- 
voquées. 

Art.  6.  Que  les  dettes  de  l'Etat  seront  regardées 
comme  sacrées. 

Art.  7.  Que  la  retenue  des  vingtièmes  aura  lieu 
sur  toutes  les  rentes  dues  par  le  Roi. 

Art.  8.  Que  dans  toutes  les  provinces,  il  sera 
établi  des  Etats  provinciaux  organisés  à  l'instar 
des  Etats  généraux,  que  les  privilèges  particuliers 
des  provinces,  quant  aux  payements  et  à  la  na- 
ture des  impositions,  seront  supprimés,  et  qu'il 
sera  établi  partout  un  régime  uniforme  d'admi- 
nistration. 

Art.  9.  Que  tous  les  officiers  desdits  Etats  seront 
nommés  sans  exception  par  les  trois  ordres,  qu'ils 
seront  amovibles  et  qu'aucunes  de  leurs  commis- 
sions ne  pourront  être  érigées  en  titre  d'office 
héréditaire. 

Art.  10.  Que  les  Etats  provinciaux  seront 
chargés  de  Fassiette  et  du  recouvrement  des 
impositions,  gratuitement,  pour  être  versées  direc- 
tement dans  le  trésor  royal. 

ArU  11.  Que  tous  les  impôts,  sous  telle  dénomi- 
nation qu'ils  soient,  ne  pourront  être  levés  que  du 
consentement  de  la  nation,  représentée  par  les 
Etats  généraux,  pour  un  temps  fixe  et  par  elle 
limité. 

Art.  12.  Que  l'assembléegénéralesoitpériodique. 

Art.  13.  L'assurance  inviolable  de  toute  pro- 
priété ;  que  nul  n'en  sera  privé  même  à  raison 
d*intérêt  public,  qu'il  n'en  soit  dédommagé  au 
plus  haut  prix  et  sans  délai. 

Art.  14.  Que  toutes  banalités  soient  supprimées 
et  que  celles  fondées  en  titre  seront  rachetables. 

Art.  15.  Reculementdes  barrières  aux  frontières, 
et  liberté  de  commerce  dans  l'intérieur  du 
royaume. 

Arl.  16.  Que  la  taxe  sur  l'industrie  soit  suppri- 
mée, et  qu'il  soit  défendu  à  tous  colporteurs  sans 
asile  de  vendre  aucune  marchandise  :  ' 

Art.  17.  Qu'il  soit  également  défendu  à  tous 
marchands  colporteurs,  ou  forains,  sous  telle  dé- 
nomination que  ce  soit,  d'acheter,  troquer  et 
vendre  aucun  ouvrage,  tels  que  vaisselles,  bijoux 
et  autres  marchandisesd'oretd'argent,  afiad'éviter 
les  fraudes  oui  se  commetteiit  journellement  au 
»  préjudice  puolic. 
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Art.  18.  Qu'il  ne  sera  point  attenté  dans  aucun 
cas  à  la  liberté  du  citoyen,  qui  oe  doit  être  soumis 
qu'à  la  puissance  législative  et  ne  pourra  être 
jugé  que  par  ses  juges  naturels. 

Art.  19.  La  suppression  des  intendants. 

Art.  20.  Résidence  des  personnes  pourvues  de 
places,  d'emplois,  de  charges  et  de  bénéfices  à 
charge  d'àme. 

Art.  21.  Que  la  mainmorte,  si  elle  existe  dans 
quelque  endroit  du  royaume,  soit  abolie. 

Art.  22.  Que  la  presse  soit  libre. 

Art.  23.  Que  Texportation  des  grains  ne  soit 
permise  qu'autant  qu*on  pourra  s^assurer  d'une 
récolte  favorable  et  prochaine. 

Art.  24.  Que  toute  lettre  de  cachet  sera  signée 
par  le  Roi,  et  contresignée  par  un  ministre  qui  en 
demeurera  responsable  vis-à-vis  du  citoyen  qui 
aura  été  imustement  arrêté. 

Art.  25.  Que  tout  citoyen,  arrêté  en  vertu  d'une 
lettre  de  cachet,  sera  remis  dans  trois  jours  dans 
dans  une  T)rison  légale,  pour  être  instruit  contre 
lui  par  ses  juges  naturels. 

JUSTICE. 

Art.  26.  Un  nouveau  code  de  lois  civiles  et  cri- 
minelles. 

Art.  27.  U  serait  à  désirer  qu'il  n'y  eût  dans 
tout  le  royaume  qu'une  seule  et  même  coutume, 
poids  et  mesure,  ainsi  qu'une  uniformité  d'é- 
chéance et  d'usance,  quelle  que  soit  l'expression 
de  la  cause  ;  que  tous  créeurs  et  endosseurs  des 
billets  à  ordre  et  lettres  de  change,  de  telle  qualité 
qu'ils  soient ,  soient  justiciables  par-devant  les 
juges  consuls. 

Art.  28.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judica- 
ture  sera  supprimée  :  que  les  juges  seront  nom- 
més par  le  Roi,  sur  la  présentation  du  peuple. 

Art.  29.  Que  les  juges  royaux,  au  nombre  de 
cinq,  seront  pensionnés  par  la  province,  qu'ils 
jugeront  gratuitement  et  sans  aucunes  épices,  soit 
pour  les  comparutions,  soit  pour  les  sentences, 
toutes  les  choses  jusqu'à  la  concurrence  de  500  li- 
vres, en  principal  et  en  dernier  ressort,  et  celles 
au-dessous  de  oO  livres  dans  une  seule  audience. 

Art.  30.  Que,  pour  la  punition  de  chaque  crime, 
ou  délit,  il  sera  établi  les  mêmes  peines  contre 
tous  les  citoyens  indistinctement,  et  ne  porteront 
point  d'infamie  contre  la  famille  des  condamnés. 

Art.  31.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  d'abréger 
la  justice  civile,  et  qu'il  soit  fait  un  règlement  si 
clair  et  si  précis,  pour  les  frais,  qu'il  sera  im- 
possible aux  juges,  (greffiers ,  procureurs,  huis- 
siers et  autres  officiers  de  s'en  écarter,  ni  de 
l'étendre  ou  interpréter,  pour  quelle  cause  que 
ce  soit. 

Art.  32.  Que  tout  homme  libre  pourra  plaider 
sa  cause  lui-même. 

Art.  33.  Qu'il  ne  sera  jamais  :3tabli  aucune  com- 
mission particulière ,  contraire  aux  lois  du 
royaume,  et  que  tout  citoyen  devra  être  jugé  par 
ses  pairs. 

Art.  34.  U  serait  nécessaire  d'établir  une  loi  ri- 
goureuse pour  arrêter  les  faillites  si  fréquentes, 
et  qu'elle  ne  soit  attribuable  qu'aux  chambres  con- 
sulaires, conformément  aux  déclarations  du  Roi 
de  1739  et  1774. 

Art  35.  Que  les  officiers  municipaux  seront 
choisis  et  nommés  par  les  communes  au  nombre 
de  six,  dont  trois  seront  renouvelés  tous  les  trois 
ans. 

Art.  36.  Que  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts  et 
les  bureaux  des  finances  seront  réunis  aux  bail* 
liages  royaux. 


Art.  37.  Que  les  cours  des  aides  et  chambre 
des  comptes  seront  réunies. 

Art.  38.  Etablissement  d'une  chambre  de  paix, 
tant  en  ville  qu'à  la  campagne,  dont  les  membres 
seront  choisis  |)ar  le  peuple,  et  par-devant  la* 
quelle  toutes  les  causes  seront  portées  pour  être 
terminées  à  l'amiable,  avant  qu'il  soit  permis  de 
recourir  aux  tribunaux. 

Art.  39.  Que  les  adjonctions  des  sujets  d'une  même 
seigneurie,  pour  défendre  ou  demander  droit  sur 
le  même  objet,  seront  dorénavant  permises  et  les 
édits  à  ce  contraires  abrogés. 

FINANCES. 

Art.  40.  Qu'il  sera  rendu  public,  chaque  Année, 
par  la  voie  de  l'impression,  un  compte  de  recettes 
et  dépenses  de  toutes  les  administrations,  tant 
générales  que  particulières. 

Art.  41.  Que  les  Etats  généraux  fixeront  libre- 
ment, sur  la  demande  du  Roi,  les  fonds  nécessaires 
pour  chaque  département. 

Art.  42.  Que  les  ministres  seront  responsables 
de  leur  conduite  aux  Etats  généraux. 

Art.  43.  Que  la  masse  des  dons  et  pensions  sera 
réduite  et  Rxée  à  une  somme  déterminée,  et  que 
la  liste  ('n  sera  imprimée  et  publiée  tous  les  ans. 

Art.  44.  Que  les  rentes  perpétuelles  et  viagères, 
dues  par  le  Roi,  seront  payées  dans  les  provinces 
et  dans  les  villes  où  sont  domiciliés  les  créan- 
ciers de  l'Ëtat  ainsi  que  les  nensions. 

Art.  45.  Que  les  impôts  étaolis  pour  l'acquitte- 
ment des  dettes  de  l'Etat  soient,  par  préférence, 
sur  les  abbaves  à  la  nomination  du  Roi,  au  dé« 
ces  des  titulaires,  pour  les  revenus  être  versés 
dans  une  caisse  d'amortissement. 

Art.  46.  Que  les  droits  sur  les  cuirs,  amidons, 
poudre  à  poudrer,  papiers,  cartons  et  huiles  se- 
ront supprimés. 

Art.  4/.  Suppression  de  la  réunion  de  plusieurs 
grâces  sur  une  même  tête. 

Art.  48.  Suppression  de  toutes  loteries  queK 
conques. 

Art.  49.  Que  les  droits  des  ponts  et  chaussées 
soient  sunprimés  ainsi  que  ceux  de  franc-fief. 

Art.  50.  Suppression  des  huissiers-priseurs- 
vendeurs,  sous  la  dénomination  des  quatre  de- 
niers pour  livre. 

Art.  51.  Que  les  prêts  des  monts-de-piété  soient 
réduits  et  fixés  à  5  p.  0/0. 

CLERGÉ. 

Art.  52.  Que  les  possesseurs  de  bénéfices,  ve- 
nant à  décéder,  leurs  successeurs  soient  obligés 
et  tenus  de  suivre  les  baux  jusqu'à  leur  expira- 
tion. 

Art.  53.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  ecclésias- 
tiques, séminaires  et  communautés,  d'avoir  ches 
eux  des  magasins  ou  entrepôts  de  marchandises 
quelconques,  soit  pour  leur  compte  particulier, 
soit  pour  celui  de  leurs  domestiques. 

Art.  54.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  ecclésiastîgues 
de  s'immiscer  dans  les  exécutions  testamentaires, 
tutelles,  curatelles,  et  autres  charges  de  cette  es- 
pèce, sauf  à  titre  de  parenté. 

POLICE  ET  AGRICULTURE. 

Art.  55.  Que  tous  les  comptes  de  fondation  et 
dons  de  charité,  nuls  exceptés,  seront  rendus  an- 
nuellement par-devant  les  juges  municipaux  as- 
sistés de  notables  dénommés  oar  la  commune  et 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  Si6.  Qu'il  sera  nommé  par  La  commune  sept 
personnes,  tous  les  deux  ans,  pour  visiter  les 
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établissements  de  charîié,  hôpitaux  et  prisons, 
lesquels  formeront  un  bureau  de  cbarité  qui  de- 
vra s'occuper  des  moyens  propres  à  soulager  ies 
pauvres  et  à  empêcher  la  mendicité. 

Art.  57.  Libre  à  toute  personne  de  voyajger 
dans  toute  voiture  sans  soupente,  et  celles  qui  se 
présentant  aux  voitures  publiques  n*y  trouve- 
raient pas  de  places,  seront  libres  de  prendre  telle 
voiture  gu'il  leur  plaira,  sans  payer  aucun  droit 
de  permis,  qui  en  ce  cas  leur  sera  délivré  gratis 
par  le  commis  de  la  ferme. 

Art.  58.  Que  les  capitaineries  seront  supprimées, 
et  qu'il  sera  ordonné  à  tous  seigneurs  gouver- 
neurs et  autres  possédant  terres  ou  fiefs,  aobvier 
au  désàt  du  gibier  de  toute  espèce,  en  faisant 
faire  aes  chasses,  ainsi  qu'il  est  ordonné  pour  les 
forêts  de  Sa  Majesté  ;  qiren  cas  de  négligence  de 
leur  part,  il  soit  permis  aux  habitants  des  com- 
munes, sur  une  simple  ordonnance  du  juge  royal 
le  plus  prochain  rendue  sur  le  vu  d'un  procès- 
verbal,  qui  aura  constaté  le  danger  du  gibier,  de 
le  chasser  et  de  le  réduire  en  tel  nombre  qu'il  ne 
puisse  ravager  les  terres. 

Art.  59.  Que  les  droits  et  privilèges  des  maî- 
trises, seront  rigoureusement  observés,  sans  qu'il 
puisse  y  être  dérogé  ni  préjudicié,  soit  à  titre  de 
rang,  de  privilège  ou  de  lieu. 

Art.  60.  Que  les  gens  de  métier,  colporteurs  et 
marchands  établis  dans  les  campagnes,  bourgs  et 
autres  lieux,  soient  réunis  aux  corporations  des 
villes  et  soumis  aux  mêmes  charges 

Art.  61.  Que  les  grandes  fermes  ou  exploitations 
soient  divisées,  et  cette  division  sera  donnée  à 
bail,  aux  communes,  lesquelles,  pour  le  prèsentne 
savent  où  bâtir,  ce  qui  nuit  infiniment  au  peuple 
et  à  l'agriculture. 

Art.  62.  Qu'il  soit  ordonné  aux  communautés 
religieuses  des  deux  sexes  dans  les  villes  de  se 
charger  de  l'éducation  de  la  jeunesse. 

Art.  63.  Que  la  dime  et  autres  droits  sur  les 
terres,  fondés  en  titre,  soient  payés  en  argent, 
à  proportion  du  montant  des  baux. 

Art.  64.  Anéantir  toutes  les  entraves  qui  gê- 
nent le  cultivateur  et  qu'il  soit  accordé  des 
primes  à  ceux  qui  approvisionneront  le  plus  les 
marchés. 

Art.  65.  Que  ies  marchés  soient  libres,que  toutes 
les  personnes  soient  libres  d'y  apporter  leurs 
grains  et  de  les  emporter  s'ils  ne  les  vendent  pas 
et  que  tous  les  oroits  de  marché  soient  sup- 
primés. 

COMMERCE. 

Art.  66.  Abolition  de  tout  arrêté  de  surséance, 
des  lettres  de  répit,  saufs-conduits  d'autorité 
et  lettres  de  cession  délivrées  dans  les  chancelle- 
ries près  les  cours  du  Parlement. 

Suppression  des  visites  domiciliaires  par  pré- 
somption de  fraude. 

Art.  67.  La  liberté  de  la  navigation  sur  les  ri- 
vières et  canaux  sans  distinction,  et  telle  qu'elle 
est  établie  par  l'arrêt  du  conseil  du  12  juin  1775. 

Art.  68.  Révocation  des  arrêts  surpris  à  la  re- 
ligion de  Sa  Majesté  les  25  juin  1771  et  20  juin 
1781,  concessifs  des  privilèges  exclusifs  en  faveur 
des  bateliers  de  Gonaé  et  des  bélaudriers  de  Dun- 

kerque. 

Art.  69.  Suppression  des  droits  sur  le  charbon 
étranger  à  l'entrée  du  royaume;  elle  est  néces- 
saire, attendu  que  les  mines  nationales  déclinent 
en  qualité  et  en  quantité,  et  que  c*est  la  seule 
ressource  du  peuple  pour  le  chauffage. 

Art.  70.  Suppression  des  droits  de  tenue  lieu  à 
Grayelines,  et  d'octrois  sur  les  sels  à  Saint-Omer. 


CAMBRAI. 


Art.  71.  Que  les  Etats  du  Gambrésis  ne  pour- 
ront être  incorporés  ni  remis  à  une  autre  pro- 
vince. 

Art.  72.  Etablissement  d'un  bailliage  royal  en  la 
ville  de  Cambrai,  nommé  par  le  Roi  sur  la  présen- 
tation des  communes,  et  gagé  par  la  province, 
lequel  jugera  gratuitement  et  sans  frais  toutes 
causes  tant  civiles  que  criminelles. 

Art.  73.  Qu'un  des  juges  de  ce  bailliage  pourra 
juger  consulairement  avec  adjonction  de  quatre 
négociants  nommés  par  les  corps  des  marchands, 
dont  deux  seront  changés  tous  ies  deux  ans ,  et 
ce  tribunal  sera  tenu  une  fois  par  semaine. 

Art.  74.  Que  tous  les  travaux,  tant  à  la  charge 
des 
lions 
bliqu( 
communauté. 

Art.  75.  Que  toutes  les  fournitures,  celles  ex- 
ceptées que  les  Etats  et  la  ville  font  aux  militaires, 
soient  adjugées  publiquement  au  rabais,  tant  en 
général  qxxen  particulier. 

Art.  76.  Que  ies  officiers  municipaux  de  la  ville 
de  Cambrai  seront  réduits  au  nombre  de  six, 
choisis  et  nommés  par  les  communes,  dont  trois 
seront  renouvelés  tous  les  trois  ans. 

Art.  77.  Que  les  conseillers  pensionnaires,  un 
greffier  et  un  collecteur,  soient  supprimés,  sous 
le  remboursement  de  leurs  finances,  selon  droit. 

Art.  78.  Que  les  procureurs  et  les  huissiers  se- 
ront commissionnés  par  la  commune,  et  qu'il  en 
sera  usé  de  même  pour  tous  les  autres  officiers 
dépendant  de  l'administration  de  la  ville. 

Art.  79.  Que  tout  officier  attaché  à  l'administra- 
tion des  Etats  ne  pourra  l'être  en  même  temps  à 
celle  de  la  ville. 

Art.  80.  Que  les  abbayes  de  cette  province  four- 
niront des  professeurs  au  collège  de  cette  ville, 
gratuitement,  et  que  les  revenus  de  cette  adminis- 
tration soient  versés  dans  la  caisse  du  bureau  de 
charité. 

Art.  81.  Que  les  enfants  en  général  de  cette 
ville  seront  instruits  gratuitement  par  les  com- 
munautés de  leurs  sexes  respectifs  jusqu'à  l'âge 
de  douze  ans. 

Art.  82.  Réduction  du  droit  de  poinçon  en  fa- 
veur des  maîtres  orfèvres  exigé  annuellement 
par  l'hôtel  de  la  monnaie  de  Lille. 

Art.  83.  Qu'aucune  vaisselle  et  marchandise 
d'or  et  d'argent  ne  puissent  être  exposées  dans 
les  ventes  publiques. 

Art.  84.  La  fabrique  des  toilettes  étant  une  des 
principales  du  royaume  et  presque  la  seule  res- 
source de  notre  province.  Sa  Majesté  sera  suppliée 
d'autoriser  l'Etat  provincial  d'accorder  tout  en* 
couragement,  prime  et  soutien  aux  personnes 
qui  contribueront  à  la  ramener  à  son  ancienne 
splendeur,  (comme  aussi  à  sublever  tous  les  ob-> 
stades  sur  les  fils  et  toilettes,  en  écrueten  blanc. 

Art.  85.  Qu'il  plaise  aux  Etats  généraux  d'éta* 
blir  par  une  loi  commune  à  tout  le  royaume,  et 
particulièrement  dans  la  ville  de  Cambrai,  un 
collège  de  médecins,  à  charge  par  ledit  collège 
de  s'assembler  tous  les  mois,  et  plus  souvent 
selon  l'exigence  des  cas,  à  l'effet,  sur  les  comptes 
rendus  des  maladies  régnantes  et  épidèmiques, 
d'être  pris  par  icelui  les  moyens  les  plus  prompts 
et  ies  plus  sûrs  et  moins  dispendieux  pour  le  bien 
public  ;  d'envoyer,  même  dans  ies  campagnes,  aux 
irais  des  administrations  provinciales,  des  instruc- 
tions abrégées  concernant  l'histoire  et  la  cure  de 
ces  dififérentes  maladies,  et  de  donner  gratuite* 
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ment  leurs  avis  et  conseils  à  tous  les  pauvres. 

Art.  86.  Que  défenses  soient  faites  aux  épici- 
ciers  et  communautOs  religieuses,  de  telle  qualité 
et  condilion  qu'elles  soient,  de  s'immiscer  dans 
l'art  de  pharmacie,  en  empiétant  sur  les  droits 
des  maîtres,  et  que  nul  n'aura  boutique  de  phar- 
macie dans  les  campagnes,  qu'il  n*ait  fait  preuve 
de  capacité,  ainsi  que  font  les  chirurgiens. 

Art.  87.  Que  tous  les  droits  et  impôts  de  Cette 
ville  et  province,  tels  qu*ils  soient,  seront  sup- 
primés, et  qu*il  y  sera  suppléé  par  une  taxe  ré- 
partie sur  les  trois  ordres. 

Art.  88.  Que  les  moulins  de  Tarchevôché  de- 
vront avoir  chacun  un  fermier  particulier,  à  Tef- 
fet  que  le  public  ait  le  choix  de  préférer  celui 
dont  il  croira  être  le  mieux  servi. 

Art.  89.  Qu'il  soit  pris  en  considération  d'aug- 
menter le  salaire  des  portefaix. 

Art.  90.  Qu'il  n'y  ait  annuellement  qu'une  seule 
foire  franche  pour  la  vente  et  débit  des  marchan- 
dises. 

Art.  91.  Que  tous  repas  de  corps  et  d'adminis- 
tration soit  supprimé. 

Art.  92.  Qu'il  soit  défendu  aux  administrateurs 
de  l'Hôpital  général  de  cette  ville  de  préjudicier, 
par  quelque  commerce  que  ce  soit,  au  droit  des 


corporations,  même  de  brasser,  sinon  pour  la 
consommation  de  l'intérieur  de  la  maison. 

Art.  93.  Que  les  droits  et  privilèges  des  mar- 
chands bouchers  de  cette  ville  soient  rétablis. 

Art.  9^.  Qu'il  sera  pris  connaissance  et  rensei- 
gnement sur  les  droits  des  communes  de  cette 
ville. 

Art.  95.  Que  nous  approuvons  et  confirmons 
tout  ce  que  le  tiers-état  du  royaume  pourra  de- 
mander pour  le  bien  public,  la  gloire  de  Sa  Ma- 
jesté et  la  prospérité  de  l'Etat. 

Ainsi  fait  et  arrêté  après  lecture  faite  en  l'as- 
semblée générale  des  députés  de  la  ville  de  Cam- 
brai, tenue  par-devant  messieurs  du  magistrat,  le 
10  avril  1789,  et  nous,  commissaires,  avons, 
d'après  le  consentement  de  l'assemblée,  signé,  en 
approuvant  les  émargements  et  ratures.  Sont 
signés  Descamps.  F.  Marchand,  Noché.P.  Caboche, 
Louis  Fanty,  Lely,  Emmanuel  Detoffre,  Marltir, 
Mouirgny,  P.-J.Houillion,  P.-J.  Charles,  Burardet 
Trocnie. 

11  est  ainsi  à  l'original,  déposé  au  greffe  de 
messieurs  du  magistrat  de  la  ville  et  cité  de 
Cambrai;  témoin  Icgreflier  soussigné.  Signé  Der- 
cay,  avocat. 


SÉNÉCHAUSSÉE  M  CARCiSSONNE. 


GÂHIER 

Bês  plaintes  et  doléances  du  clergé  de  la  séné- 
chassée  de  Carcassonne. 

Nota.  Ce  cahier  manque  snx  Archives  de  l'Empire. 
Nons  le  faisons  rechercher  à  Carcassonne,  et,  afin  de  ne 
pasr  inteiTompre  notre  publication;    nous  le  donnerons 

S  tus  tard  dans  le>  Supplément  qui  terminera  le  recueil 
es  cahiers. 

CAHIER 

De  doléances  de  Vordre  de  la  noblesse  de  la  séné- 

ckavssée  de  Carcassonne. 

Du  mois  de  mars  tTSd^. 

La  nation  française  soupirait  depuis  longtemps 
après  ce  jour  heureux  qui  doit  opérer  la  réunion 
des  trois  ordres  de  i*Etat  auprès  du  souverain  ; 
elle  désirait  de  voir  refleurir  cette  ancienne  con- 
stitution, dans  laquelle  le  pouvoir  du  prince  et 
les  droits  de  la  nation  étaient  balancés  par  le  plus 
juste  équilibre.  Tous  les  citoyens  également  pro- 
tégés par  la  loi,  et  les  divers  ordres  associés  par 
le  lien  commun  de  Fintérêt  général,  conserveront 
désormais  entre  eux  une  telle  pureté  d'influence, 
qu'aucun  ne  pourra  être  ni  opresseur  ni  opprimé. 
L'Etat  calmera  les  craintes  des  créanciers  du  gou- 
vernement en  assurant  leur  payement  ;  rindica- 
tion  des  subsides,  pour  chaque  objet,  arrêtera  la 
facilité  des  déprédations,  et  garantira  nos  descen- 
dants des  malheurs  qui  ont  menacé  le  royaume  ; 
la  tranquillité  du  citoyen  sera  sous  l'égide  de  la 
loi,  sa  propriété  sous  la  protection  du  corps  en- 
tier delà  nation,  et  les  aous  de  tout  genre  seront 
réformés;  enfin  la  France  deviendra,  par  son 
heureux  gouvernement,  Tobjet  de  l'admiration  de 
TEurope. 

C'est  pour  parvenir  à  ce  but  que  Tordre  de  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  de- 
mande qu'il  soit  statué  sur  les  articles  suivants. 

Art.  !•'.  On  opinera  par  ordre  et  non  par  léte, 
si  ce  n'est  en  certain  cas,  et  du  consentement  des 
trois  ordres,  donné  par  ordre. 

Motifs. 

La  France  est  une  monarchie  dont  la  constitu- 
tion admet  trois  ordres  distinclifs,  et  leur  unani- 
mité est  indispensable  pour  exprimer  le  vœu  na- 
tional ;  le  veto  dévolu  à  arnaque  ordregarantissant  à 
tous  une  égale  influence,  nul  ne  peut  être  op- 

Srimé  par  les  deux  autres  réunis.  L'ancien  régime 
e  voter  par  ordre  est  donc  le  plus  avantageux, 
puisqu'il  établit  un  équilibre  parfait,  et  qu'aucun 
ordre  ne  peut  être  sacrifié  aux  prétentions,  aux 
rivalités  (vun  autre,  ni  servir  de  moyen  à  l'auto- 
rité pour  s'élever  sur  les  ruines  de  tous. 

Art.  2.  Les  principes  de  la  constitution  française 
seront  reconnus  et  assurés  dans  la  forme  la  plus 
Bolennelle  par  un  acte  authentique  et  periïianen  t. 

Motifs. 

Il  est  nécessaire  de  réunir  et  de  fixer  dans  une 
cbarte  les  droits  de  la  nation  et  la  liberté  de 


chaque  individu  fondée  sur  la  propriété  absolue 
des  biens  et  la  sûreté  des  personnes.  De  la  propriété 
entière  des  biens  résulte  le  droit  entier  et  exclu- 
sif de  chacun  de  consentir  à  l'impôt,  qui  ne  doit 
être  que  la  contribution  personnelle  aux  besoins  de 
la  société  :  du  droit  de  sûreté  personnelle  résulte 
celui  de  n'être  jamais  privé  de  sa  liberté  que  par 
le  vœu  de  la  loi.  « 

Art.  3.  On  doit  déclarer  que  la  France  est  régie 
par  un  gouvernement  monarchique,  où  les  lois 
et  le  choix  libre  de  la  nation  assurent  la  couronne 
aux  aînés  mâles  de  la  famille  régnante,  exclusi- 
vement aux  filles. 

Motifs. 

Le  gouvernement  monarchique  est  celui  où  un 
seul  gouverne,  mais  par  des  lois  fixes  et  établies  ; 
c'est  donc  in  la  nation  qu'appartient  le  pouvoir 
législatif  et  au  roi  le  pouvoir  exécutif. 

Art.  4.  Le  pouvoir  législatif  doit  appartenir  aux 
Etats  généraux,  composés  du  Roi  et  des  députés 
des  trois  ordres,  librement  et  sénarément  élus  par 
leurs  pairs;  le  pouvoir  exécutii  doit  appartenir 
au  Roi  dans  toute  sa  plénitude. 

Art.  5.  Les  lois  émanées  des  Etats  généraux 
ainsi  composés  doivent  obliger  et  le  prince  et 
les  sujets.  u^ 

Art.  6.  Aucune  loi  bursale,  aucune  loi  générale 
et  permanen  te  quelconque  ne  doit  être  établie  qu'au 
sein  des  Etats  généraux,  par  ces  mots  :  de  Pavis 
et  consentement  des  gens  des  trois  Etats  du  royaume^ 
elles  seront,  pendant  la  tenue  même  de  l'assemblée 
nationale,  envoyées  au  Parlement  de  Paris,  les 
princes  et  les  pairs  y  séant,  et  aux  Parlements  des 
provinces,  pour  y  être  inscrites  sur  leurs  regis- 
tres, et  placées  sous  la  garde  de  ces  cours  souve- 
raines, lesquelles  ne  pourront  se  permettre  d'y 
faire  aucune  modification. 

Motifs. 

Les  lois  étant  le  titre  commun  des  droits  re»* 
pectifs  du  prince  et  des  sujets,  il  s'ensuit  qu'elles 
sont  obligatoires  pour  tous. 

Art.  7.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
sera  fixé  irrévocablement  au  terme  de  quatre  ans 
au  plus  tard;  ils  seront  convoqués  par  le  Roi,  et 
dans  le  cas  où  la  convocation  de  l'assemblée  n'au» 
rait  pas  lieu  après  le  délai  iïxé  par  les  Etats  gé- 
néraux, la  levée  des  subsides  cessera,  et  les  cours 
souveraines  seront  tenues  de  poursuivre  comme 
concussionnaires  ceux  qui  voudraient  en  conti- 
nuer la  perception. 

Motifs. 

Rapprocher  la  tenue  des  Etats  généraux  est  le 
seul  moyen  de  ranimer  le  patriotisme,  qui  s'é- 
teint de  jour  en  jour,  et  o'empécber  la  nation 
française  de  perdre  le  souvernir  de  sa  dignité, 
en  mettant  fréquemment  sous  ses  yeux  le  specta- 
cle de  ces  grandes  assemblées  où  elle  doit  exercer 
tous  les  droits  d'un  peuple  libre. 

Art.  8.  Tous  les  règlements  nécessaires  pour 
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convoquer  et  composer,  à  Tavenir,  les  Etats  géné- 
raux, seront  faits  par  eux;  les  lettres  de  convoca- 
tion seront  adressées  en  Tancienne  forme,  et  Sa 
Majesté  sera  suppliée  d'y  insérer  la  promesse  de 
maintenir  et  exécuter  tout  ce  qui  aura  été  déter- 
miné entre  elle  et  lesdits  Etats. 

Art.  9.  Bn  cas  de  minorité,  lu  reine  sera  régente 
de  la  personne  du  roi  mineur,  et  le  premier  prince 
de  la  famille  régnante  régent  du  royaume;  il  sera 
tenu,  en  cette  qualité,  de  convoquer  dans  six  se- 
maines les  Etats  généraux. 

Art.  10.  Les  Etats  généraux  étant  la  nation  elle- 
même,  aucun  individu,  aucun  corps  n'aura  le 
droit  de  leur  dicter  des  lois. 

Motifs. 

Que  seraient  les  Etats  généraux  si  quelque  corps 
ou  quelque  individu  pouvaient  enchaîner  leur 
libre  activité  ? 

La  nation  pourrait-elle  être  liée  par  les  délibé- 
rations auxquelles  ses  représentants  n'auraient 
{)as  eu  de  part  ?  Conçoit-on  que  des  esclaves  soient 
es  vrais  représentants  de  la  nation  des  Francs  ? 
Et  quel  nom  devrait-on  donner  à  une  assemblée 
à  qui  on  ne  laisserait  d'autre  pouvoir  que  le  pou- 
voir de  nuire  ? 

Art.  11.  Les  députés  des  trois  ordres  auront, 
dans  l'assemblée  des  Etats,  la  liberté  la  plus  en- 
tière de  parler,  de  proposer,  d'observer,  de  con- 
sentir ou  de  refuser,  selon  leurs  lumières  et  leur 
conscience;  mais  ils  ne  pourront  s'écarter,  dans 
aucun  cas,  des  pouvoirs  et  des  instructions  qu'ils 
auront  reçus;  les  Etats  seuls  auront  le  droit  de 
discipline  sur  tous  les  membres  qui  les  compose- 
ront ;  toutes  les  propositions  faites  dans  l'assem- 
blée des  trois  ordres,  soit  réunies,  soit  séparées, 
ne  pourront  être  déterminées  que  le  lendemain 
du  jour  ou  elles  auront  été  faites. 

Art.  12.  La  nation  seule,  représentée  par  les 
Etats  généraux,  a  le  droit  de  s  imposer,  c'est-à- 


sorte  que  dans  aucun  cas,  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  il  ne  puisse  être  levé  la  moin- 
dre somme  d'argent,  ou  par  imposition  ou  par 
emprunt,  sans  son  consentement  librement  ac- 
cordé; et  que  les  subsides  votés  par  elle  ne  puis- 
sent être  détournés  de  l'usage  qu'elle  aura  d!é ter- 
miné. 

Art.  13.  Les  provinces  qui,  lors  de  leur  réunion 
à  la  cou{t)nne,  obtinrent  des  privilèges  fondés  sur 
les  conditions  mêmes  de  leur  capitulation,  con- 
serveront ceux  qui  tendent  à  maintenir  leur 
liberté  contre  les  entreprises  du  despotisme,  et 
la  constitution  étendra  aux  autres  provinces  les 
mêmes  privilèges,  qui  ne  doivent  plus  être  des 
exemptions,  et  qui  deviendront  le  droit  commun 
de  la  France  ;  mais  le  droit  d'accorder  des  subsides, 
qu'ont  exercé  jusqu'ici  les  Etats  particuliers  de 
quelque  pays,  sera  transporté  et  demeurera  inhé- 
rent a  rassemblée  des  Etats  généraux. 

Motifs, 

Si  le  prince  pouvait,  sur  le  refus  des  Etats  gé- 
néraux, et  en  leur  absence,  s'adresser  aux  Etats 
garticuliers  des  diverses  provinces  ou  aux  assem- 
lées  d'un  ordre  seul  (du  clergé  par  exemple) 
pour  en  obtenir  séparément  les  subsides  néces- 
saires à  l'exécution  de  ses  vues,  la  liberté  ne  se- 
rait plus  assurée,  les  concessions  de  l'imprudence 
ou  de  la  faiblesse  de  quelques  pays,  de  l'un  des 
ordres,  pourraient  mettre  dans  les  mains  d'un 
ministre   malintentionné  des  armes  funestes  à 


la  sûreté  générale  :  le  droit  incontestable  de  la 
nation  d'accorder  ou  de  refuser  les  impôts  de- 
viendrait conséquemment  illusoire  ;  les  assem- 
blées mêmes  des  Etats  généraux,  désormais  inu- 
tiles au  souverain,  seraient  bientôt  ou  éloignées 
par  degré,  ou  éludées  sous  de  vains  prétextes.  Les 
provinces  isolées  perdraient  cette  énergie  oui 
doit  naître  de  leur  réunion,  et  la  France  enno 
ne  formerait  plus  qu'un  assemblage  bizarre  de  par- 
ties incohérentes  qui  n'auraient  de  force  que  pour 
se  nuire  réciproquement  ;  nous  verrions  bientôt 
reparaître  tous  les  abus  qui  pèsent  aujourd'hui 
sur  nous,  et  dans  cet  enchaînement  funeste  de 
fautes  et  de  revers,  la  leçon  même  du  malheur 
serait  perdue  pour  les  Français.  C'est  donc  en 
attaquant  les  causes  de  tant  de  maux  qu'on  les 
éloignera  pour^  toujours.  Et  le  droit  d'accorder 
des  impôts,  exclusivement  attaché  aux  Etats  gé- 
néraux, est  le  vrai  palladium  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

Art.  14.  Le  droit  dont  jouit  le  clergé  d'octroyer 
ses  contributions  particulières  sous  le  titre  de 
don  gratuit  appartiendra  désormais  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux,  exclusivement  aux  assem- 
blées de  cet  ordre. 

Art.  15.  Les  députés  des  trois  ordres  doivent 
s'opposer  à  l'établissement  d'une  commission  in- 
termédiaire des  Etats  généraux. 

Motifs, 

Les  Etats  de  1576  rejetèrent  avec  force  l'éta- 
tablissement  d'une  commission  intermédiaire  des 
Etats;  ils  virent  que  cette  assemblée  peu  nom- 
breuse, privée  d'énergie  ou  forte  seulement  de 
ses  intrigues,  n'eût  été  bientôt  qu'une  réunion 
funeste  de  tyrans  ou  de  traîtres. 

Art.  16.  Toutes  lettres  closes,  lettres  d'exil  et 
autres  espèces  d'ordres  arbitraires  émanés  du 
prince  ou  de  ses  ministres,  seront  absolument 
proscrites,  comme  attentatoires  à  la  sûreté  per- 
sonnelle du  citoyen;  les  ministres,  les  seigneurs  et 
les  officiers  publicsqui  oseraient  les  mettre  à  exé- 
cution, seront  poursuivis  extraordinairement  par 
les  procureurs  généraux  des  cours  souveraines, 
au  nom  de  la  nation  outragée;  nul  citoyen,  par 
conséquent,  ne  pourra  être  privé  de  sa  liberté  que 
par  le  vœu  de  la  loi  clairement  énoncé,  et  en  pu- 
nition d'un  attentat  conunis  contre  la  propriété  ou 
la  sûreté  d'un  autre  citoyen. 

Motifs. 

Les  lettres  de  cachet  ne  sont  utiles  à  personne, 
et  nuisent  à  tous;  les  ministres  seuls  trouvent, 
dans  ces  ordres  secrets,  les  moyens  de  servir  leurs 
passions  ou  la  yengeance  des  courtisans. 

Art.  17.  Tout  homme  arrrêté  par  ordre  du  ma- 


naux  puisse  jamais  être  interverti. 

Art.  18.  L'établissement  des  commissaires  nom- 
més pour  juger  les  particuliers,  quel  que  soit 
leur  rang,  les  évocations  au  conseil,  et  les  attri- 
butions, à  tous  autres  juges  que  ceux  du  domi- 
cile des  parties,  de  tout  procès  pendant  devant 
les  tribunaux  compétents,  seront  proscrits  comme 
anticonstitutionnels;  nul  privilège,  nulle  exem^ 
tion  ne  pourront  soustraire  un  criminel  à  la  n- 
gueur  des  lois. 

Art.  19.  Chaque  citoyen  jouira  de  la  liberté  in- 
définie de  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  et 
de  répandre  dans  tout  le  royaume,  les  ouvrages 
qu'il  aura  composés,  à  la  charge  par  les  auteurs 
et  imprimeurs  de  répondre  personnellemeat  de 
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tout  ce  que  ces  écrits  pourraient  contenir  de 
contraire  ix  la  religion,  à  Tordre  général  et  à 
Fhonneur  des  citoyens. 

Motifs, 

Les  ouvrages  de  Tesprit  sont  la  propriété  des 
auteurs  comme  les  terres  sont  la  propriété  des 
seij.'neurs.  La  liberté  de  la  presse  est  donc  un  droit 
dont  les  auteurs  doivent  disposer  à  leur  gré,  avec 
les  seules  lestrictions  qu'exige  la  sûreté  decliaque 
individu  ;  ou  ne  doit  point  craindre  que  des  prin- 
cipes dangereux  se  répandent  avec  les  livres 
qui  en  seraient  infectés. 

L'effet  le  plus  sûr  des  prohibitions  est  de  donner 
de  la  vogue  aux  ouvrages  défendus,  l'effet  le  plus 
sûr  de  la  liberté  de  la  presse  est  de  rendre  le 
public  indifférent  sur  les  ouvrages  mauvais  ou 
médiocres.  La  liberté  de  la  presse  produira  en- 
core l'avantage  de  rendre  à  la  France  une  bran- 
che considérable  de  commerce  dont  nos  voisins 
ce  sont  emparés. 

Art.  '10.  Les  ministres  du  Roi,  et  surtout  celui 
des  finances,  ainsi  que  tous  administrateurs  pu- 
blics, seront  responsables  de  leur  administration 
aux  Etats  généraux  ;  en  conséquence,  les  Etats 
auront  le  droit  d'accuser  et  de  traduire  devant 
les  cours  tout  ministre  qui  aurait  formé  des  en- 
treprises tendantes  à  renverser  ou  à  ébranler  la 
constitution,  à  détourner  les  deniers  publics  de 
Tusage  assigné  par  les  Etats,  à  abuser  du  nom  et 
de  l'autoriti'î  du  souverain  pour  attenter  à  la  sû- 
reté du  citoyen,  à  trahir  la  confiance  du  prince, 
et  suggérer  des  actes  contraires  aux  intérêts  lou- 
jours  inséparables  du  Roi  et  de  la  nation. 

Jusqu'ici  tous  les  ministres  ont  eu  tout  h  espé- 
rer et  rien  à  craindre  ;  sont-ils  coupables,  leur 
seule  punition  est  un  exil,  et  les  grâces  du  prince 
les  suivent  même  quelquefois  dans  leurs  retrai- 
tes. Ah  !  ce  n'est  point  ainsi  que  l'on  doit  traiter 
les  hommes  coupables  du  crime  de  lèse-majesté 
nationale  ;  l'exemple  du  passé  nous  a  mieux 
instruits  sur  cet  objet  que  toutes  les  réflexions. 

Art.  21.  Tous  les  corps  civils  et  militaires  seront 
aussi  comptables  envers  les  Etats  généraux  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  22.  Tous  édits,  ordonnances,  déclarations, 
lettres  patentes,  émanés  du  prince,  ne  seront  obli- 
gatoires qu'après  la  vérification  libre  et  l'enregis- 
trement aes  cours  souveraines. 

Motifs, 

Une  malheureuse  expt^rience  nous  a  prou  vé  les 
avantages  de  la  vénalité  des  chiirges  lorsque  le 
despotisme  corrompt  tout  ;  l'indépendance  que 
doitdonneràun  magistrat  une  grandefortune,  l'm- 
tûrêt  qu'il  a  de  la  conserver,  sont  deux  obstacles 
à  l'extension  de  l'autorité  ;  et  la  vénalité  des  ma- 
gistratures ne  peut  jamais  introduire,  dans  les 
cours  chargées  de  défendre  la  constitution,  les 
abus  désastreux  que  produirait  l'influence  d'un 
favori.  Les  magistrats  doivent  donc  être  inamo- 
vibles, c'est  le  vœu  de  la  loi;  mais  il  importe  de 
lier  cette  loi  à  la  constitution;  il  est  également  im- 
portant que  les  officiers  militaires  jouissent  d'un 
état  assuré. 

Art.  23.  Les  Parlements  ne  seront  plus  une 
sorte  d'Etat  raccourci  au  petit  pied,  mais  le  corps 
de  magistrature  permanente,  liés  essentielle- 
ment a  la  constitution  par  les  décrets  de  la  na- 
tion assemblée,  tenant  du  Roi  leur  pouvoir  et 
leur  compétence  comme  juges  ,  te:iant  de  la  na- 
tion le  droit  de  vérifier  les  lois  nouvelles,  de 
veiller  au  maintien  de  la  constitution,  et  d'en 
rappeler  les  principes  oubliés  ou  méconnus. 

1"  Série,  T.  IL 


Art.  24.  Les  officiers  des  cours  tant  supérieures 
qu'infcirioures  seront  inamovibles  et  ne  pourront 
êlre  destitués  que  pour  forfaiture  juîiée.  Leurs 
droits,  sani.'tionnés  par  le  vœu  des  Etats,  les  met- 
tront dans  tous  les  temps  à  l'abri  des  violences  em- 
ployées pour  subjuguer  leur  opinion  et  forciT  k^ur 
suffrage.  Les  officiers  militaires  ne  pourront  être 
privés  de  leur  état,  charges  et  emplois,  qu'après 
un  jugement  légalement  prononcé. 

Art.  25.  Les  villes  seront  reintégrées  dans  leurs 
privilèges,  principalement  en  ce  qui  concerne  la 
libre  élection  dos  officiers  municipaux,  sauf  les 
droits  des  seigneurs,  et  dans  l'entière  disposition 
des  revenus  des  communes,  lesquelles  seront 
soumises  à  l'inspection  des  Etats  de  leur  province 
Tespective,  exclusivement  aux  commissaires  dé- 
partis et  aux  ministres  du  Roi. 

Motifs. 

On  se  plaint  de  toute  part  de  l'extrême  facilité 
et  de  l'extrême  rigueur  des  commissaires  départis, 
qui,  par  des  moyens  opposés,  mais  également 
funestes,  tantôt  ôtcnt  aux  communautés  Tu- 
sage  utile  de  leurs  revenus,  et  tantôt  autori- 
sent de  vaines  dépenses.  Les  Etats  seuls  des  pro- 
vinces sont  pout  eux  des  juges  que  l'inattention  ne 
détournera  poi.ît,  et  qui  joindront  à  la  prudence 
des  connaissances  locales  beaucoup  plus  éten- 
dues. 

Art.  26.  Les  ministres  du  Roi  ne  pourront  as- 
sister à  l'assemblée  des  trois  ordres,  soit  réunis, 
soit  séparés,  qu'ils  n'y  soient  appelés  par  les  Etats, 
et  ils  ne  pourront  jamais  être  présents  aux  dé^i-., 
bérations. 

Motifs» 

Lorsqu'aux  Etats  de  Tours  les  trois  ordres  vou- 
lurent délibérer  sur  les  objets  les  plus  impor- 
tants, ils  exigèrent  que  les  ministres  du  Roi  se 
retirassent  du  lieu  de  leur  assemblée,  afin  de 
laisser  aux  députés  tonte  leur  liberté. 

Les  Etats  de  province  ne  doivent  point  avoir 
d'autorité  législative,  parce  qu'elle  doit  être  une 
et  indivisible. 

Les  Etats  provinciaux  pourraient  élever,  dans 
une  monarchie  qui  doit  être  soumise  à  un  ré- 
gime uniforme,  autant  d'autorités  et  de  lois  diffé- 
rentes qu'il  y  aurait  de  provinces.  Il  est  cependant 
nécessaire  qu'ils  pui^^sent  s'imposer  pour  leurs  dé- 
penses particulières,  comme  travaux  publics  etc., 
et  qu'ils  aient  en  entier  la  disposition  de  cette 
imposition  particulière,  ainsi  que  de  remploi. 

Art.  27.  Il  sera  établi,  dans  toutes  leà  pro- 
vinces des  administrations  libres  et  représenta- 
tives, économiques  et  non  législatives,  sous  le 
titre  d'Etats,  lesquelles  se  tiendront  tous  les  ans. 
Leur?  fonctions  seront  de  répartir  les  impôts  con- 
sentis par  les  Etats  généraux  ;  ilsauront  une  com- 
mission intermédiaire,  toujours  existante  pen- 
dant le  temps  qu'ils  ne  seront  pas  assemblé8,ainsi 
que  des  procureurs  généraux  syndics,  chaigés 
spécialement  de  mettreopposition,  par-devant  les 
cours,  c\  l'enregistrement  des  lois  locales  et  mo- 
mentanées, émanées  du  prince,  dans  les  inter- 
valles de  la  convocation  de  l'Assemblée  nationale, 
lorsque  ces  lois  pourront  contenir  des  clauses 
contraires  aux  privilèges  de  leur  province. 

Art.  28.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  rendre  au 
Languedoc  une  constitution  libre  et  élective  des 
trois  ordres  de  la  province,  et  de  pernicutre  que, 
sous  la  vigilance  des  commissaires  qu'il  lui  plaira 
de  nommer,  ladite  province  soit  as'^erablée  en  uu 
lieu  convenable,  par  députés  librement  élus  dans 
chaque  ordre  du  diocèse;  laquelle  assemblée  sera 
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autorisée  à  dresser  le  plan  d'uQ  régime  repré- 
sentatif et  constitutioimel,  lequel  plan  sera  remis 
sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  et  des  Etats  généraux 
pour  être  autorisé. 

Motifs. 

Les  peuples  du  Languedoc  gémissent  depuis 
longtemps  sous  le  poids  d'une  administration  in- 
constitutionnelle; le  vœd,  pour  obtenir  une  or- 
ganisation représentative,  a  étédéjà  manifesté  par- 
tout, de  diverses  manières.  Celte  opinion  publique 
et  lus  réclamaiious  qui  se  sont  fuit  entendre  de 
toute  part  ont  fait  proscrire  la  prétention  des  ad- 
ministrateurs actuels  de  la  province,  de  pouvoir 
nommer,  en  lout  ou  en  partie,  les  députés  aux 
Etats  généraux.  La  noblesse  de  la  sénéchaussée, 
pénétrée  des  sentiments  que  plusieurs  de  ses 
membres  ont  déjà  exprimés  dans  d'autres  assem- 
blées, espère  que,  bientôt,  réunie  à  tous  les  or- 
dres de  la  province,  elle  pourra  s'occuper,  de  la 
manière  la  plus  propre,  à  former  un  corps  d'Etats 
composé  de  membres  librement  élus  par  leurs 

ordres 

Tels  sont  les  points  préliminaires  qui  doivent 
être  déterminés  dans  l'assemblée  nationale, 
préalablement  à  toute  autre  délibération,  avant 
surtout  de  voter  pour  les  subsides,  dont  on  ne 
pourra  s'occuper  que  lorsque  la  constitution 
aura  été  Ti^ée  conformément  aux  articles  ci- 

dessus 

On  demandera  alors  le  tableau  exact  et  détaillé 
de  la  situation  des  finances  et  la  connaissance  an 
profondle  du  montant  du  déficit  et  de  sa  véritable 

cause* 

La  noblesse  offrira  alors  généreusement  des 
sacrifices  pour  acquitter  la  dette  du  gouvernement 
et  soulager  le  peuple.  .     •*  j» 

La  noblesse  du  Languedoc  ne  jouit  d'aucune 
immunité  personnelle  dans  la  répartition  dus 
tailles,  et  tout  ce  qu'on  a  dit  concernant  les  pri- 
vilèges de  la  noblesse  dans  les  autres  provinces 
lui  est  étranger.  Les  biens-fonds  du  Languedoc 
sont  nobles  ou  roturiers,  et  leur  nature  ne  change 
point,  dans  quelques  mains  qu'ils  se  trouvent. 
Cette  noblesse  inhérente  à  certains  fonds  est  aussi 
ancienne  que  le  franc-alleu.        ^         ^     ,     , 

Les  droits  seif^neuriaux  sont  assis  sur  des  fonds 
qui  contribuent  au  payement  de  tous  les  sub- 
sides, et  dès  lors  les  cens  ou  les  agriers,  dont  la 
redevance  est  établie  sur  ces  fonds,  ne  doivent 
être  assujettis  à  aucune  imposition,  puisqu'en 
les  recevant  de  la  inain  du  seigneur,  l'emphy- 
téote  9  accepté  la  condition  d'en  payer  toutes  les 

charceSa 

Celte  immunité  des  fonds  nobles  et  des  fiefs 
n'est  point  un  privilège  personnel, mais  un  droit 
réel  qui  leur  est  attaché  par  des  lois  positives 
et  par  la  possession  la  plus  ancienne.  Les  droits 
les  plu»  sacrés,  ceux  de  la  propriété,  entre  kis 
mains  des  citoyens,  n'ont  d'autre  fondement 
qu'une  possession  semblable. 

L'exemption  des  subsides  a  fait  partie  du  prix 
dans  les  ventes,  dans  les  partages  des  familles  et 
en  a  augmenté  la  valeur  :  tous  ces  actes  ont  été 
faits  sous  la  foi  publique  et  de  Taveu  de  toute 
la  nation,  qui  ne  peut  exiger  le  sacrifice  d'une 
oropriété  si  bien  caractérisée;  cette  augmentation 
de  valeur  en  a  produit  une  dans  le  payement 
des  droits  de  fiefs,  lors  de  leurs  mutations;  s'ils 
sont  privés  de  leur  exemption,  il  ne  restera  plus 
aux  seigneurs  que  les  charges  du  lief,qui  deviendra 
dès  lors  d'une  condition  inférieuie  a  l'alleu  et  au 

fonds  roturier.  ^     «  r. 

On  a  déjà  porté  atteinte  à  Tinimunité  des  fiefs 


et  des  fondç  nobles,  lorsque,  en  vertu  de  Tédit  de 
1749,  on  a  assujetti  les  propriétaires  à  en  déclarer 
le  produit  pour  les  imposer  aux  vingtièmes.  Cet 
édii  n'annonçait  à  la  vérité  qu'un  subside  pas- 
sager, maison  l'a  vu  successivement  s'accroître  et 
se  perpétuer, 

La  noblesse  a  droit  de  réclamer  contre  celte 
perpétuité,  qui  grève  d'un  double  subside  les 
fonds  qu'elle  a  donnés  en  eraphytéose;  néanmoins, 
toujours  prête  à  sacrifier  sa  fortune  et  sa  vie  pour 
l'avanlage  de  l'Etat,  elle  offrira  de  contribuer 
proporliônnellement  à  l'acquit  de  la  dette  du 
gouvernement. 

Tous  les  capitalistes  devront  être  assujettis  à 
un  impôt  proportionnel  ;  et  pour  cet  effet,  on 
exigera  dans  quinzaine  le  contrôle  de  tout  acte 
privé, à  peine  de  nullité  et  d'amende,  lequel  con- 
trôle sera  néanmoins  fait  gratis. 

La  contribution  des  capitalistes  présente  à 
l'Etat  un  accroissement  de  subsides  presque  indé- 
fini ;  la  noblesse  offre,  à  cet  égard,  d'assuj^'ttir  les 
propriétés  mobilières  en  argent  à  un  impôt  pro- 
portionnel à  celui  des  autres  capilalisteô  du 
royaume. 
On  demandera  ensuite  : 
1®  La  publication  annuelle  des  états  de  re- 
cette et  de  dépense,  à  laquelle  sera  jointe  la 
liste  des  pensions,  avec  renonciation  des  motifs 
qui  les  auront  fait  accorder. 

2°  La  reddition  publique  des  comptes  par  pièces 
justificatives,  à  chaque  tenue  d'Etats. 

3**  La  fixation  motivée  des  dépenses  des  divers 
départements. 

4°  Le  reculement  des  douanes  jusqu'aux  fron- 
tières du  royaume, 

b"*  Le  relus,  h  l'avenir,  de  Toblention  et  du 
renouvellemimt  de  tous  priviléj^es  exclusifs , 
de.^tructi'urs  du  commerce  et  de  l'industrie. 

r>o  L'abolition  des  règlenients  relatifs  au  con- 
trôle, et  la  confection  d'un  tarif  simple,  clair, 
qui  puisse  s'étendre  à  tous  les  cas  et  ne  laisse 
rien  à  l'arbitraire. 

7°  La  fixation  des  dîmes  proportionnellement 
au  piotiuit  des  fonds,  en  sorte  qu'elle  n'excède 
j.iniais  le  dixième  du  revenu  net  des  propriétés 
territoriales  ; 

8o  La  réforme  des  abus  dans  l'administration 
de  la  justice  civile  et  criminelle  et  dans  l'exer- 
cice de  la  police  ; 
9"  Le  prêt  à  jour  avec  l'intérêt  au  taux  lé^jal. 
L'utilité  du  prêt  à  jour  est  reconnue;  le  clergé, 
mieux  instruit,  a  éclairé  les  doutes  qu'on  avait 
répandus  sur  cette  matière,  et  l'opinion  publi- 
que sollicite  depuis  longtemps  une  loi  qui,  en  fa- 
cilitant la  circulation  de  l'argent,  permettra  aux 
propriétaires  d'en  retirer  un  juste  intérêt,  sans 
être  obligés  de  renoncer  pour  toujours  à  leur  ca- 
pital. 

10°  La  compétence  des  tribunaux  et  l'arrondis- 
sement des  sénéchaussées  doivent  être  irrévoca- 
blement fixés,  et  il  faut  réformer  les  abus  qui  ri*- 
gnent  dans  l'organisation  intérieure  des  cours 
souveraines. 

11°  Les  tribunaux  d'exception  ainsi  que  les 
chambres  souveraines  des  fermes,  telles  que  celles 
de  valeur  et  autres,  doivent  être  supprimés,  en 
indemnisant  les  propriétaires  des  oflices. 

12"  Il  est  également  imnortant  pour  les  intérêts 
de  tous  les  ordres  que  le  nombre  des  charges 
qui  confèrent  la  noblesse  soit  diminué  par  l'ex- 
tinction et  le  remboursement  des  offices  qui  vien- 
dront à  vaquer. 

IS"*  Les  emplois  inutiles  et  sans  fonctions  doi- 
vent être  supprimés. 
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présage  de  la  chute  des  empires,  Sa  Majesté 
voudra  bien  employer  toute  son  autorité  à  faire 
fleurir  la  religion,  et  à  flétrir  les  mœurs  publi- 
quement dépravées. 

Une  bonne  éducation  étant  le  principe  et  le  dé- 
veloppement des  vertus,  les  députés  demanderont 
qu'on  s'occupe  d'établir  une  éducation  nationale. 
Q/SSf.'^^  pensions  de  retraite  au-dessous  de 
3,000  livres  accordées  aux  militaires,  ne  puissent 
être  sujettes  à  aucune  retenue.  ^ 

Que  le  tirage  au  sort  pour  le  service  des  milices 
et  des  gardes-côtes  soit  supprimé. 

Que  le  droit  de  franc-alleu  soit  généralement 
maintenu  dans  toute  la  province  du  Languedoc 
ainsi  qu'elle  a  toujours  dû  en  jouir. 

Sa  Majesté  sera  suupliée  d'accorder  au  Langue- 
doc l  établissement  de  deux  chapitres  nobles  pour 
les  demoiselles  de  cette  province,  dont  la  condi- 
tion ei  la  pauvreté  seront  reconnues 

Elle  sera  également  suppliée  de  prendre  en  con- 
sidération 'état  du  commerce  de  cette  sénéchaus- 
sée,  et  de  lui  accorder  tou^  les  moyens  propres  à 
lui  donner  un  nouveau  lustre 

Les  députés  demanderont,  qu'attendu  que  le 
diocèse  et  pays  d'Albigeois  ont  leurs  Etats  oarli- 
eu  lers,  comme  h  Vivarais,  le  Gévaudan  et  le 
Velay,  l'édit  donné  par  Louis  XIII  en  1637,  por- 
lan  création  d'une  sénéchaussée  pour  le  diocèse 
^  ^l^hi'^Ji ^.  1^1®*"®  e'  ^nti^re  exécution. 

Que  i  édit  de  1710,  portant  établissement  d'une 
juridiction  consulaire  dans  la  ville  deNarbonue 
sou  é«jalemenl  exécuté.  «uuue, 


Sa  Majesté  sera  suppliée  de  nommer  à  ceux  qui 
sont  vacants,  dont  l'utilité  sera  reconnue,  sans  les 
accumuler  sur  la  même  tète,  la  suspension  ac- 
tuelle de  ces  nominations  ne  pouvant  qu^alarmer 
la  délicatesse  de  la  noblesse.  Sa  Majesté  voudra 
bien  aussi  supprimer  ces  punitions  humiliantes, 
contraires  à  resprit  d'une  nation  libre  et  belli- 
aueuse,  dont  le  premier  sentiment  fut  celui  de 
Ibonneur. 

14»  Toutes  les  survivances  doivent  être  généra- 
lement abolies. 

15°  On  doit  s'occuper  des  moyens  d'abolir  la 
mendicité  et  de  fournir  à  la  subsistance  des  vrais 
nécessiteux. 

Les  députés  consentiront  à  l'octroi  des  seuls 
subsides  jugés  absolument  nécessaires  au  besoin 
réi'l  et  indispensable  de  l'Etat,  et  pour  remplacer 
les  impôts  actuels  qui  devront  être  abolis  en  to- 
talité par  les  Etats  généraux;  ils  préféreront  les 
taxes  peu  nombreuses  d'une  perception  simple  et 
facile,  jamais  indélinie,  et  toujours  limitt^e  aux 
termes  de  la  convocation  de  rAssemblée  na- 
tionale, eu  observant  que  les  habitants  des  cam- 
pagnes sont  depuis  longtemps  surchargés  par 
l'impôt,  ainsi  que  par  la  forme  de  la  perception, 
et  qu'ils  sont  hors  d'état  de  supporter  de  plus 
fortes  taxes. 

Les  députés  consentiront  aussi  à  l'aliénation 
des  domaines  utiles  de  la  couronne,  justices  et 
droits  corporels  en  dépendant;  ils  demanderont 
qu'on  ne  puisse  jamais,  sous  aucun  prétexte,  en 
déposséder  les  acquéreurs. 

On  demandera  la  résidence  rigoureuse  des  ar- 
chevêques, évèques,  abbés,  dignitaires  et  autres 
bénéliciers ,  sous  les  peines  portée„s  pur  Its  saints 
canons  et  les  anciennes  ordonnances  : 

d 
à 

commune  ; 

Que  les  religieux  soient  réduits  au  nombre  de 
maisons  où  la  régularité  peut  se  maintenir,  en 
leur  attribuant  le  revenu  de  celles  qu'ils  seront 
forcés  d'abandonner;  et  que  celles-ci  soient  ven- 
dues, ainsi  que  leurs  altt^uances; 

Que  les  droits  excessifs  du  Use  envers  le  clergé 
soient  admis  dès  qu'il  payera  les  charges  royales 
et  locales;  en  sorte  qu'il  puisse  faire  des  con- 
structions, des  reconstructions  et  réparations  né- 
cessaires, sans  se  voir  assujetti  aux  entraves  fls- 
cales; 

Que  les  constructions,  réparations,  entretien 
des  églises  et  des  presbytères,  ne  soient  plus  à 
la  charge  des  peuples,  mais  qu'il  y  soit  pourvu 
sur  le  produit  des  dîmes  ; 

Que  les  curés  et  vicaires  étant,  dan.^  l'ordre  de 
la  religion,  les  ministres  les  plus  nécessaires,  il 
leur  soit  acconlé  un  cnireiien  décent  et  conve- 
nable, dont  les  dîmes,  si  elles  sont  suffisantes, 
fourniront  le  moyen, 'et  en  cas  d'insuflisance, 
qu'il  y  soit  pourvu  par  voie  de  suppression  et 
union  des  bénéfices  simples; 

Que  l'honoraire  des  vicaires  soit  pris  sur  la  to- 
talité des  dimes,  et  non  sur  la  portion  des  curés 
seulement; 

Que  les  fonctions  curiales  soient  faites  gratui- 
tement, que  te  clergé  soit  tenu  de  payer  ses  dettes  ; 
que,  pour  y  parvenir,  il  puisse  vendre  ses  biens, 
sans  que  par  la  suite  il  puisse  y  rentrer  ni  en  ac- 
quérir dé  nouveaux; 

Que  la  réformation  soit  confiée  à  des  personnes 
non  intéressées,  ^lin  qu'elle  ne  devienne  pas  il- 
lusoire comme  par  le  passé; 

lift  dépravation  des  mœurs  étant  souvent  le 


Ils  demanderont  enfin  la  suspension  actuelle 
de  tous  les  travaux  publics  délibérés  par  les  as- 
sises des  diocèses  de  celte  sénéchaussée,  jusau'à 
Srutlliuf^         atlministration  en  iit  déter- 

Signé  Le  comte  d'Encoutealm-Gazou.  président  • 
e  marquis  Du  Parc  de  Rarlens.  de  RonnflnT  hî 


p ."'-.XX...O,  *^  V.UUJIC  uc  Duyer,  le  comte  de 

Caux,  Gavailhes  de  Lasbordes,  le  chevalier  de  Chef 
del  ieu,Rigaud  de  Corneille,  Cumiesde  Canciaude 
de  Rmaud,  le  chevalier  de  Corneille,  du  Cup  de 
Saint-Perriot,  le  chevalier  du  Cup  Saint-Paul  le 
baron  de  Fabrezan,  de  Falcois  de  Saintrav  *  le 
marquis  de  Grave  le  chevaherde  Fournas,  De- 
gattet-Dupiessis  Je  comte  d'Haut-Poul,  le  baron 
deLaBrosse,Defabrezan,  Lacger-Camplong,  le  mar- 
quis de  Lacet  Lavaletle  de  Pabac, 'Cousin  delà 
Vallière,  Just  deMontredon,  le  baron  de  Lormet 
Porl.at  de  Laric  Montredon,  le  marquis  de  Pen- 
nautier.  Portal-Demous.  le  baron  de  Pouiol  Ri- 
vière, Roche-iide,  Rivais  de  Gincla,  le  chevalier 
de  Rivière,  Rolland-Fourtou.  RoUand-Labastide 
Laporterie  de  Roquecourbe,  Roquefère,  le  baron 
de  Saint-Ferriot,  Ôru-airoce  de  ^int-Massal,  de 
Sainl-Martin,  Brugairocede  Thezan,  Devalette  de 
Veyes,  le  chevalier  de  Valette,  le  comte  de  \/er- 
nou-Desapte,  le  vicomte  de  Veroou,  le  chevalier 

sIcréS'  ^'^^^°^'  ^'^^^''''  ^^J'^'  ^'  Si^^'^' 
Collationné  par  nous,  Raymond  de  Rolland 
écuyer  conseiller  du  Roi,  juge  mage,  lieutenant 
générai  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne  K 
sident  de  l'assemblée  des  trois  ordres  de  la'séné- 
chaussée.  Signé  de  Rolland. 
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GÂHIËR. 

Des  doléances^ plaintes  et  remontrances  delà  séné- 
chaussée de  CarcassonnCy  dressé  par  les  commis- 
saires nommés  par  Rassemblée  générale  du  tiers- 
état^  d'après  les  différents  cahiers  reçus  par  les 
communautés  (1). 

Le  tiers-état  de  la  sôQéchausséci  de  Garcassoime; 
voulant  donner  à  un  moaarque  chéri,  et  si  digue 
de  Tétre,  la  preuve  la  plus  autheolique  de  son 
respect,  de  son  amour,  de  sa  reconnaissance  et 
de  sa  fidélité,  concourir,  avec  la  nation  entière, 
à  réparer  les  malheurs  successifs  qui  Tout  acca- 
blée, et  lui  rendre  son  ancienne  splendeur, 

Déclare  qu'il  fait  dépendre  son  bonheur  de  celui 
de  son  Roi,  de  la  stabilité  de  la  monarchie,  de  la 
conservation  des  ordres  qui  la  composent,  des 
lois  fondamentales  qui  la  régissent. 

Considérant  encore  qu*un  respect  sacré  pour 
la  religion,  les  mœurs,  la  liberté  civile  et  les 
propriétés,  un  prompt  retour  aux  vrais  principes, 
un  choix  réfléchi  et  une  juste  mesure  dans  les 
impôts,  une  égalité  proportionnelle  dans  leur  ré- 
partition, une  économie  soutenue  dans  les  dépen- 
ses, et  des  réformes  indispensables  dans  toutes 
les  parties  de  l'administration,  sont  les  meilleurs 
et  peut-être  les  seuls  moyens  d'en  perpétuer  la 

durée 

Le  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Carcassonne 
supplie  très-lîumblement  Sa  Majesté  de  prendre 
en  considération  ces  différents  objets,  de  les  pe- 
ser dans  sa  sagesse,  et  de  faire  jouir  au  plus  tôt 
ses  peuples  des  nouveaux  effets  de  la  bonté 
qu'elle  n  a  cessé  de  leur  manifester,  et  que  son 
amour  leur  prépare. 

Et  attendu  qu'en  exécution  des  ordres  de  Sa 
Majesté,  les  habitants  composant  le  tiers-état  de 
îa  sénéchaussée  doivent  déposer  dans  son  sein 
paternel  la  cause  des  maux  qui  l'affligent  et  des 
moyens  d'en  procurer  le  soulagement,  ils  croient 
remplir  les  devoirs  de  sujets  fidèles  et  de  citoyens 
zélés,  en  soumettant  à  l'examen  de  la  nation  et 
aux  sentiments  de  justice  et  d'affection  de  Sa  Ma- 
jesté pour  ses  peupjes: 


îulie  puDiic,  a  en  lavonser  la  propagation,  ei 
de  préparer  les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
rôtaolir  la  discipline  de  l'Eghse  et  en  rehausser 

l'éclat. 

2°  De  confirmer  néanmoins  l'état  civil  des  sujets 
du  Roi  non  catholiques,  et  les  admettre  dans  les 
places  et  emplois  d'administration  économique, 
sans  que  cet  avantage,  que  la  raison  et  l'humanité 
réclament  peureux,  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
étendu  à  l'exercice  de  la  justice  et  de  la  police 
dans  l'étendue  du  royaume,  non  plus  qu'à  l'en- 
seignement public. 

3<»  Que  la  nation  doit  aviser  aux  moyens  d'abo- 
lir le  droit  d'annate  et  tous  autres  droits  attribués 
au  Saint-Siège,  au  préjudice  de  la  réclamation 
générale  de  tous  les  Français. 

D'ordonner  que  les  évêques  et  archevêques 
soient  rélablis  dans  le  droit  d'accorder  les  dis- 
penses de  mariage  à  tous  les  degrés  de  parenté, 
en  soulageant  les  sujets  du  Roi  de  l'obligation 
onéreuse  de  s'adresser  en  cour  de  Rome. 

4«  De  faire  revivre  et  exécuter  les  ancien?  rè- 
glements qui  prohibent  la  pluralité  des  iîénéfices 
et  prescrivent  l'obligation  de  la  résidence. 

. . ^_  9 

{i)  Nous  pabUons  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Archiva  de  VEmpire, 


5»  D'ordonner  de  plus  fort  l'exécution  des  lois 
déjà  portées,  concernant  la  conventualité,  et  sup- 
primer les  maisons  religieuses  qui  ne  pourraient 
être  pourvues  d'un  nombre  suffisant  de  religieux, 
lesquels  ne  pourront  d'ailleurs  être  admis  à  l'a- 
venir à  faire  leurs  vœux  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  révolus. 

6°  De  demander  la  suppression  ou  réduction 
d(îs  fêtes,  et  en  renvoyer  la  célébration  au  diman- 
che suivant. 

7°  De  consacrer,  comme  autant  de  principes 
fondamentaux  de  la  monarchie,  les  droits  qui 
viennent  d'être  rendus  à  la  nation,  et  en  assurer 
la  perpétuelle  et  inaltérable  jouissance  par  une 
loi  solennelle  qui  règle  ceux  du  monarque  et  du 
peuple,  de  manière  qu'il  soit  impossible  de  les 
enfreindre. 

8«  De  distinguer  particulièrement,  parmi  ces 
droits,  celui  que  la  nation  ne  puisse  désormais 
être  assujettie  qu'aux  lois  et  aux  impôts  qu'elle 
aura  librement  consentis. 

9°  Que  le  retour  des  Etats  généraux  du  royaume 
soit  fixé  à  des  époques  déterminées,  et  que  les 
subsides  jugés  nécessaires  aux  besoins  et  au  ser- 
vice de  l'Etat  ne  soient  votés  que  jusques  et  in- 
clusivement à  l'année  à  laquelle  sera  ^iJ^^^^  la 
prochaine  assemblée  des  États  généraux. 

IQoQue,  pour  conserver  au  tiers-état  l'influence 
que  doivent  lui  donner  le  nombre  d'individus 
dont  il  est  composé,  la  mesure  de  ses  contribu- 
tions et  les  intérêts  multipliés  qu'il  a  à  défendre 
ou  à  réclamer  dans  les  assemblées  nationales,  les 
voix  y  soient  prises  et  comptées  par  tête. 

11°  Qu'aucun  ordre,  aucun  corps,  aucun  ci- 
toyen ne  puisse  prétendre  d'exemption  pécuniaire  ; 
et  qu'en  conséquence,  toutes  les  contributions 
royales,  provinciales  et  municipales,  soient  ré- 
parties sous  la  môme  dénomination  sur  toutes  les 
personnes  quelconques,  dans  la  juste  et  exacte 
proportion  de  leure  facultés,  et  sur  toutes  les 
propriétés  proportionnellement  au  produit  dont 
elles  sont  susceptibles,  sans  distinction  de  la  Qua- 
lité du  possesseur  ni  du  fonds  ;  et  qu'à  cet  effet, 
il  y  sera  délibéré  par  la  nation  avant  de  ])asser 
à  Texamen  et  à  l'établissement  d'aucun  imp^t. 

t2o  D^abolir  le  droit  de  franc-fief  et  les  règle- 
ments généraux  ou  particuliers  qui  exclu:»nt  le 
tiers-état  de  certaines  places,  emplois,  grades  et 
offices  attributifs  de  noblesse  personnelle  ou  trans- 
missible  ;  et  porter  une  loi  qui  déclare  les  mem- 
bres de  cet  ordre  aptes  à  les  remplir,  toutes  les 
fois  que,  par  leur  mérite  personnel,  ils  seront 
jugés  dignes  d'en  être  pourvus. 

'13°  Que  la  liberté  individuelle,  étant  intime- 


qu'il  y  POU  porté  atieinie  par  — .— 

res  ;  et  si  des  cas  pressants  et  extraordinaires 


aussitôt,  et  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures,  sa 
justification  et  d'y  faire  statuer  par  les  juges 
naturels  et  compétents. 

14**  D'accorder  la  liberté  de  la  presse,  et  cepen- 
dant la  subordonner,  par  un  règlement  sévère, 
aux  principes  de  la  religion,  des  bonnes  mœurs 
et  de  l'honnètelé  publique. 

15*>  De  porter  un  œil  attentif  sur  notre  Code 
civil,  et  rendre,  par  des  réformes  salutaires,  la 
di*^tribution  de  la  justice  moins  longue  et  moins 
coûteuse,  de  réformer  principalement  notre  pro- 
cédure criminelle,  de  fixer  et  changer  nos  lois 
pénales,  et  par  là  mettre  en  sûreté  les  biens,  le 
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repos^  Tétat  et  la  vie  des  citoyens,  l'iiooneur  et  la 
conscience  des  magistrats. 

16«  Déclarer  les  ministres  responsables  de  leur 
gestion  ;  et  dans  le  cas  de  malversation  ou  dé- 
prédation des  fonds  publics,  qu'ils  soient  traduits 
devant  les  tribunaux  auxquels  la  compétence 
sera  attribuée  par  la  nation  pour  y  être  jugés  sui- 
vant la  rigueur  des  lois,  et  punis  comme  coupables 
de  lèse  nation. 

17"  De  demander  Taliénation  irrévocable  des  do- 
maines de  la  couronne,  pour  faire  face  aux  paye- 
ments de  la  dette  nationale-,  et  qu'il  soit  procédé 
à  cette  vente  sur  les  lieux  par  aes  commissaires 
assistés  de  plusieurs  membres  des  administrations 
provinciales  et  diocésaines,  en  admettant  les 
communautés  d'habitants  au  concours,  pour  opérer 
la  consolidation  des  droits  seigneuriaux. 

18«  D'enjoindre  aux  villes  et  communautés 
d'aliéner  irrévocablement  leurs  biens  patrimo- 
niaux pour  opérer  leur  libération. 

De  substituer  à  la  levée  de  la  milice  une  taxe 
répartie  sur  chaque  communauté  et  dont  le  pro- 
duit sera  rigoureusement  employé  par  chacune 
d'elles  à  assurer  à  l'Etat  le  nombre  d  hommes  qui 
serontjugés  nécessaires  à  sa  défense  comme  milice 
nationale. 

19»  De  déterminer  une  somme  flxe  pour  obtenir 
les  congés  des  soldats  de  Sa  Majesté  ;  qu'il  leur 
soit  permis  en  tout  temps  de  l'obtenir  ;  mais  qu'en 
temps  de  guerre,  ils  ne  le  pourront  qu'en  se  fai- 
sant remplacer  par  deux  sujets  agréables  aux  of- 
ficiers de  leur  corps. 

20«  D'abroger  au  plutôt  les  peines  humiliantes 
inflifiées  aux  soldats  iVauçais  pour  de  légères  fau- 
tes, comme  funestes  au  service  du  Roi,  et  capables 
d'éteindre  lus  sentiments  qui  ont  toujours  Tait  la 
force  et  la  gloire  de  l'Etat. 

21°  Que  la  multiplicité  des  règlements  concer- 
nant la  ])en:eptiûii  des  droits  du  contrôle  en 
ayant  fait  un  chaos  presque  impossible  à  dé- 
brouiller, Sa  Majesté  soit  sup])liée  d'accorder  une 
loi  portant  tarif  de  ce  droit,  de  manière  que  cha- 
cun puisse  connaître  aisément  l'impôt  qu'il  doit 
payer,  en  passant  un  acte  auquel  il  est  soumis 
par  une  autre  loi  ;  de  lever  ou  éloigner  les  doutes 
auxquels  la  perception  actuelle  donne  lieu  ;  pré- 
venir la  levée  d'aucun  droit  qui  ne  serait  pas  lé- 
gitimement dû,  et  en  assurer  au  besom  une 
prompte  restitution. 

Qu'en  faisant  ce  tarif,  on  veuille  bien  envisager 
que  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation  soient 
perçus  sur  la  valeur  de  la  convention  et  de  la 
libéralité,  et  que  la  perception  s'élève  dans  la 
môme  progression,  à  quelque  somme  qu'elle  se 
porte. 

En  considération  de  ce  que  cette  augmenta- 
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culture  et  la  classe  la  plus  nombreuse  et  la  plus 
indigente  de  l'Etat.  Le  sel  est  une  denrée  aussi 
utile  à  la  fertilité  des  campagnes  qu'à  la  propa- 
gation, conservation  et  perfection  des  bestiaux. 

Alors  que  l'agriculture  est  la  mère  nourrice  de 
l'Etat,  l'Etat  doit  lui  laisser  la  jouissance  d'une 
production  que  la  nature  nous  prodigue,  et  que 
le  lise  arrache  de  ses  mains  pour  la  transmettre 
avec  une  cruelle  avarice. 

Cet  impôt  des  gabelles,  que  Sa  Majesté  a  déclaré 
être  désastreux,  doit  être  rejeté  principalement 
sur  les  objets  de  luxe. 

23»  De  supplier  Sa  Majesté  d'abolir  les  droits  sur 
les  cuirs,  papier  et  carton;  et  permettre  la  culture 
du  tabac. 


24°  Porter  une  loi  qui  déclare  les  prêts  à  jour 
susceptibles  de  produire  intérêt  suivant  le  taux 
fixé  par  les  lois  du  royaume. 

25°  De  supplier  Sa  Majesté  de  rapprocher  la  justice 
souveraine  de  ses  justiciables,  suivant  la  promesse 
qu'elle  en  a  faite  à  ses  peuples,  dont  le  bonheur 
est  inséparable  de  ce  rapprochement. 

26*>  De  prendre  en  considération  les  demandes 
particulières  des  villes  de  Narbonne  et  Albi  con- 
cernant l'établissement  d'une  sénéchaussée  pré- 
sidiale  dans  chacune  des  villes,  sans  préjudice 
néanmoins  d'un  ressort  suffisant  à  attribuera  celle 
de  Garcassoune,  la  plus  ancienne  de  la  province, 
et  sans  préjudice  des  droits  des  officiers  de  la 
sénéchaussée  de  Garcassoune. 

27"  De  supprimer  les  tribunaux  d'exception  et 
de  privilège,  dont  la  multiplicité  permet  à  peine 
de  connaître  les  noms,  cause  des  conflits  ruineux, 
sépare,  pour  ainsi  dire,  la  justice  d'elle-même, 
et  dont  l'établissement  et  la  conûrmalion,  effets 
funestes  de  la  vénalité,  ont  eu  plutôt  pour  objet 
des  opérations  de  finances  que  l'avantage  réel  des 
peuples. 

2b)<'  De  rendre  aux  sénéchaussées  présldiales 
leur  ancien  lustre  et  leur  véritable  compétence, 
augmenter  leur  attribution  en  dernier  ressort  et 
leur  assigner  des  arrondissements  sufûsants  pour 
procurer  aux  magistrats  un  travail  suivi,  sans 
en  être  surchargés,  et  aux  peuples  des  juges  exer- 
cés qui  leur  rendent  une  bonne  et  prompte  jus- 
tice. 

2V)<>  De  régler,  paf  une  loi  précise,  la  subordi- 
nation des  tribunaux  inférieurs,  sans  préjudicier, 
en  aucune  manière,  à  la  liberté  individuelle  des 
magistrats  inférieurs,  et  de  supprimer  les  juridic- 
tions bannerètes. 

30^  Que  personne  ne  sera  pourvu  d'aucun  office 
de  notaire  ni  autre,  qu.'après  des  examens  rigou- 
reux et  des  preuves  de  capacité  relatives  a  sa 
profession,  et  que  le  nombre  n'en  soit  déterminé 
que  par  district. 

31^'  De  donner  un  règlement  général  et  uni- 
forme sur  la  police  qui  fixe  les  rangs  et  fonctions 
des  officiers  municipaux,  l'étendue  de  leur  juri- 
diction, et  qui  les  autorise  à  juger  sommairement, 
sans  frais  et  sans  appel,  les  contestations  non 
excédant  les  sommes  arbitrées  par  la  nation  ; 
d'arrêter,  dans  le  flagrant  délit,  toutes  personnes 
(jui  pourraient  troubler  l'ordre  et  la  sûreté  publi- 
que, et  qui  leur  enjoigne  de  dénoncer  les  crimes 
(H  les  coupables ,  et  de  faire  prêter  main  forte  à 
l'exécution  des  décrets  et  des  jugements ,  et  d'ao 
corder  à  toutes  les  classes  des  citoyens  la  faculté 
de  concourir  aux  charges  municipales. 

32^  De  solliciter  de  nouveaux  règlements  au 
sujet  des  études  et  des  universités,  d'exiger  ri- 
goureusement le  temps  d'étude  qui  sera  déter- 
miné, et  de  remédier  aux  abus  qui  résultent  de 
l^btention  des  grades,  sans  avoir  rempli  ledit 
temps. 

oâo  De  protéger  efficacement  l'agriculture,  com- 
me la  première  base  du  commerce,  de  l'encourager 
par  de  nouvelles  institutions  utiles;  de  pourvoir  au 
rétablissementdes  lois,  à  la  conservation  et  à  l'aug- 
mentation des  bestiaux  de  toute  espèce,  à  l'amé- 
lioration des  laines,  et  de  soulager  le  cultivateur 
autant  que  les  besoins  de  l'Etat  pourront  le  per- 
mettre. 

34<'  Que  la  rareté  des  bestiaux  et  la  facilité  ac- 
cordée pour  l'exportation  des  cuirs  et  des  peaux 
chez  l'étranger  devant  être  regardées  comme  les 
principales  causes  de  l'excessive  augmentation  de 
ces  objets  dans  le  royaume,  de  supplier  Sa 
Majesté  de  rétracter,  au  moins  pour  un  temps,  la  loi 
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qui  ordonne  restitution  sur  les  frontières  dHine 
partie  des  droits  perçus  dans  l'intérieur  du 
royaume  sur  les  cuirs  et  les  peaux  oui  passent 
cbe2rétranger;règicmentqui  assujettit  iesPrançilis 
au  payement  d'un  droit  dont  l'étranger  est  dé- 
chargé*. 

350  De  solliciter  un  règlement  général  au  sujet 
des  dîmes,  qui  rende  la  perception  de  ce  droit 
moins  onéreuse  au  cultivateur  et  moins  suscep- 
tible des  discussions  multipliées  auxquelles  elle 
a  constamment  donné  lieu. 

36o  La  dtme  n'ayant  été  établie  que  pourpour-^ 
voir  à  Tentretien  aes  ministres  des  autels,  à  celui 
des  églises,  maisons,  presbytèn^s,  et  au  secours 
des  pauvres,  il  parait  injuste  que  les  agriculteurs, 
qui  forment  la  classe  la  plus  grevée  de  la  société, 
supportent  seuls  cet  impôt,  tandis  que  les  autres 
clai^ses  profitent  des  avantai^es  du  cuite  sans  con- 
tribuer à  ses  charges.  On  obvierait  à  cet  inconvé- 
nient par  lu  suppression  des  dîmes,  et  en  assignant 
sur  les  impôts  qui,  par  leur  nature,  porteront  sur 
tous  les  ordres  de  la  société,  les  sommes  néces- 
saires à  Tentrelien  des  ecclésiastiques. 

37<>  Dans  le  cas  où  les  dîmes  en  nature  seraient 
conservées,  et  la  perception  réglée  par  telles  lois 
auxquelles  il  serat avisé, charger  lesdécimateurs 
de  tout  entnuien  des  éf^^lises,  presbytères, fourni- 
tures d'ornements  et  vases  sacrés. 

38®  D'observer  qu'il  parait  injuste  de  payer, 
dans  la  même  année,  la  dlme  de  deux  récoltes 
sur  le  même  pied,  savoir,  celle  en  grains  et  celle 
de««  olives. 

39»  Déclarer  exempt  de  dîmes  les  fourrages  des- 
tinés à  la  nourriture  dcscabaux  nécessaires  à  la 
culture,  sauf  dans  les  pays  où  le  fuurrage  est  un 
principal  fruit;  comme  aussi  déclarer  exempt  de 
dîmes  les  agneaux,  ier^  lé^'umes  et  autres  menues 
et  vertes  dîmes  *,  et  demander  que  la  dîme  des 
grains  qui  seront  soumis  à  cette  con'ribution,  ne 
soit  p(^rcue  qu'au  sol,  distraction  faite  de  la  se- 
mence, la  paille  de\ant  rester  an  propriétaire  qui, 
le  plus  souvent,  en  manque  pour  les  engrais  et 
pour  la  nourriture  de  sescabaux. 

40°  Et,  (lauit  tous  lescas,  supprimer  toute  espèce 
de  droit  casuel  ecclésiastique. 

41°  Que  les  dîmes  dépendant  des  églises  cham- 

Ïiêtres  tombées  en  vétusté,  et  où  le  service  ne  se 
ait  plus,  soient  réunies  aux  paroisses  les  plus 
voisines  pour  mettre  les  curés  a  même  de  fournir 
une  au<,'mentalion  de  service  proportionné  aux 
paroissiens  dépendants  de  ces  églises  aban- 
données. 

4i°  Que  les  manufactures  et  le  commerce  étant 
les  prineipaies  sources  de  la  richesse  nationale, 
on  ne  saurait  rechercher  et  employer  trop  de 
moyens  pour  en  procurer  et  en  assurer  la  pros-- 
pêrité  ;  que,  parmi  res  moyens,  un  des  plus  efQ- 
caces  est  celui  de  leur  rendre  la  liberté  qui  e^ 
est  l'ôlénient  et  la  vie,  et  de  les  préserver  de  toutes 
les  atteintes  que  l'esprit  ilscal  et  réglementaire 
pourrait  leur  porter. 

43<»  D'abroger,  en  conséquence,  les  règlements 
et  bureaux  d'inspection  qui  enchaînent  les  manu- 
factures, comme  tendant  à  réprimer  l'essor  du 
génie  indusiriejx,  à  lui  enlever  ses  ressources, 
et  à  contrarier  l'iictivité  avec  laqUv  Ile  il  doit 
suivre  les  goûts  du  consommateur  et  même  les 
pMvoquer. 

44<*  D'établir  la  libre  circulation  dans  l'intérieur 
du  rovauine  par  la  suppression  des  leudes,  péaf^es 
droit  ite  marché,  cosse  et  autres  droits  de  pareille 
nature,  sous  quelque  dénomination  qu'ils  soient 
Dcrcus,  et  par  le  reculement  des  douanes  sur  les 
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par  l'administration,  et  amené  enfin  à  son  point 
de  maturité  par  sa  sagesse. 

44°  {bis)  De  n'accorder  des  droits  et  privilèges 
exclusifs  pour  aucun  établissement,  tel  que 
manufactures,  verreries,  glaceries,  exploitation 
de  mines  de  toute  espc^ce,  que  pour  un  temps 
limité,  et  d'après  le  consentement  des  adminis- 
trations provinciales  et  des  Etats  généraux. 

4ô<'  Et  comme  il  est  également  utile  de  conserver 
aux  commerçants  le  droit  d'être  jugés  par  leurs 
pairs,  et  de  leur  épargner  des  déplacements  oné- 
reux et  la  perte  d'un  temps  inappréciable ,  de 
solliciter  de  la  bonté  et  de  la  justice  de  Sa  Majesté 
l'établissement  d'une  juridiction  consulaire  dans 
les  villes  où  il  existe  quelque  manufacture  impor- 
tante, ou  un  commerce  considérable  en  activité, 
et  d'augmenter  môme  le  dernier  ressort  de  ces 
sortes  de  juridictions,  selon  que  les  vues  de  sagesse 
de  Sa  Majesté  le  lui  Inspireront. 

W  De  fixer,  avec  la  plus  scrupuleuse  attention, 
l'état  actuel  des  finances  du  royaume,  et  s'oc- 
cuper aussitôt  des  moyens  de  rétablir  la  balance 
entra  la  recette  et  la  dépense. 

470  Que,  pour  remplir  cet  objet  d'une  manière 
moins  onéreuse  à  la  nation,  il  soit  procédé  à  un 
nouvel  examende  tous  les  impôts  actuellement 
existants,  et  particulièrement  de  ceux  que  la 
nation  n'a  pas  solennellement  cont^entis. 

48**  Que  la  forme  des  subsides  qui  seront  con- 
servés ou  adoptés  soit  réglée  de  la  manit're  la 
plus  équitable,  la  plus  simple  et  la  moins  sujette 
aux  pertes  qu'occasionnent  les  frais  de  perception, 
et  aux  suites  funestes  qu'elles  entraînent  pour  la 
partie  souffrante  et  toujours  trop  nombreuse  des 
contribuables. 

49<>  D'attribuer  aux  assemblées  diocésaines  lé- 
galement constituées  le  droit  de  ré|>artir  les  som- 
m  s  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d'accorder  à  titre 
d'indemnité. 

50»  De  fixer  à  une  somme  déterminée  le  mon- 
tant des  pensions  et  gratifications;  que  les  richesses 
ne  soient  (dus  l'objet  et  le  prix  des  services  réels 
ou  prétendus,  et  que  la  nation  soit  ramenée  aux 
passions  nobles,  telle  que  l'estime  du  souverain, 
l'amour  de  la  gloire  et  l'enthousiasme  du  patrio* 
tisme. 

De  supprimer  toute  gratification  et  exemption 
pécuniaireaccordées  jusqu'ici  aux  maitresde  poste. 

bi"^  Que  les  emplois  ne  soient  plus  réunis  sur 
une  même  tête  ;  par  une  répartition  plus  géné- 
rale, la  noblesse,  ayant  un  espoir  plus  prochain 
à  la  récompense  de  ses  services,  sera  muins  em- 
pressée a  solliciter  des  récompenses  pécuniaires 
ou  des  pensions  qui  pèsent  sur  la  nation. 

52°  Que  la  forme  des  subsides  soit  surtout  Hxe 
et  exempte  de  tout  arbitraire,  soit  dans  Tassiette, 
soit  dans  la  levée  des  impôts,  et  qu'elle  assure 
une  égale  répartition  sur  tous  les  propiûéiaires  ca- 
pitalistes ou  fonciers. 

53»  Que  les  objets  qui  méritent  le  moins  de 
ménagement  sont  ceuxqui,  ne  tenant  pointa  leur 
usagement  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sont 
uniquement  consacrés  à  un  faste  ruineux,  à  ali- 
menter les  passions  et  à  renverser  les  fortunes. 

5i»  Que.  dans  le  nombre  de  ceux  formant  une 
branche  de  commerce  utile  à  maintenir,  il  soit 
établi  des  règles  dont  la  combinaison  procure, 
en  même  temps,  et  leur  contribution  et  leur 
prospérité. 

5j"  De  supplier  Sa  Majesté  d'&préer  la  plus  vive 
reconnaissance  de  ses  peuples  au  sujet  des  vues 
d'économie,  d'ordre,  et  de  souLi^emeut  qu'elle  a 
daigné  leur  annoncer,  et  qu'elle  a  remplies  en  par» 
tie. 
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56^»  De  lui  représenter  très-humblement  que 
rentière  exécution  de  ce  plan  ne  fut  jamais  plus 
nécessaire  à  ses  peuples  qui,  pleins  de  coiiliance 
en  sa  justice  et  en  sa  bonté,  implorent  sa  bien- 
faisance et  son  amour  pour  eux,  afin  qu'elle  leur 
en  assurai  les  effets. 

57°  Ue  regarder  comme  sacrée  la  dette  de  l'Etat 
contractée  sous  la  foi  publique,  et  dont  l'honneur, 
qui  a  toujours  distingué  la  nation,  doit  opérer  la 
consolidation. 

58*»  De  supplier  Sa  Majesté  de  rendre  la  consti- 
tution de  cette  province  libre,  élective  et  repré- 
sentative des  ordres  qui  la  composent,  et  lui  lais- 
st*r  la  liberté  de  |>roposer  un  plan  de  régime  qui 
embrasse  celui  des  diocèses  et  des  municipalités 
pour  recevoir  la  sanction  de  Sii  Majesté. 

59°  Le  tiers-état  de  la  même  sénéchaussée,  in- 
struit que  les  députés  des  fabriques  de  draps  du 
Languedoc,  aprè"^  s'éire  réunis  à  Narbonne,  avaient 
fait  remettre  à  Tordre  de  la  noblesse  une  copie 
de  leur  arrêté,  contenant  quatorze  articles  de  de- 
mandes, dont  le  9%  le  10«,  le  11«  et  le  12*  ten- 
dent à  demander  au  Roi  :  1®  de  défendre  à  tous 
propriétaires  de  laines  de  la  vendre  autrement 


qu'à  toison  ;  2°  d'attribuer  à  la  juridiction  prévô- 
tale,  et  aux  frais  du  Rai,  la  connaissance  en  der- 
nier ressort  de  tous  les  vols  de  laines,  lainage  et 
de  draps,  de  l'insubordination  des  ouvriers  de  fa- 
brique, contestations  entre  tous  les  ouvriers  avec 
les  fabricants  ;  3*»  qu'il  soit  accordé  au  commerce 
du  Languedoc,  spécialement  à  celui  des  fabricants 
de  draps,  et  aux  frais  de  la  province,  un  député 
à  Paris  pris  dans  leur  classe  ;  que  le  Roi  sera  hum- 
blement supplié  de  ne  pas  prendre  en  considé- 
ration ces  réclamations  parliculi'^'es  des  négo- 
ciants fabricant»  de  draps,  ni  toutes  celles  qu'ils 
pourraient  faire  dans  le  même  genre,  comme  étant 
contraires  à  la  liberté  dont  les  propriétaires  doi- 
vent jouir,  nuisib'es  à  Pinlérét  général,  et  oné- 
reuses à  Tuniversalilé  des  contribuables. 

60»  Le  tiers-i'tat  de  la  sénéchaussée  de  Carcas- 
sonne,  s'en  remettant,  au  surplus,  au  zèle,  au  pa- 
triotisme et  au  sentiment  d'honneur  et  de  probité 
de  ses  députés  à  l'Assemblée  nationale  sur  tout  ce 
qui  pourra  concourir  aux  vues  bienfaisantes  de 
Sa  Majesté,  au  bien  du  royaume,  à  l'union  des 
trois  ordres  et  à  la  tranquillité  publique. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CARHAIX. 


Nota.  Le  clergé  et  la  noblesse  Je  Bretagne  refasèrent  de  dépulei*  aux  Etats  généraux..  —  Voy,  plus  loin  l'arlicle 
Saint-Drieuc. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CARHAIX  (1). 

CAHIER    GÉNÉRAL 

Des  charges  et  doléances  des  députés  de  la 
communauté  des  corps  et  corporations  delà  ville 
de  Carhaix,  de  celle  de  Callac  et  de  Roslrenen  et 
des  paroisses  qui  en  dépendent,  et  où  le  siège  de 
Carhaix  a  la  connaissance  des  cas  royaux,  assem- 
blés en  la  ville  de  Carhaix  par  ordre' du  Roi,  aux 
fins  des  lettres  de  convocation  données  à  Ver- 
sailles le  16  mars  dernier,  à  laquelle  réduction  a 
été  vaqué  par  nous,  maître  Veller  de  Kersalaun, 
Baudot)  LeCornec,  Hamon  de  Kersalion,Hamon  de 
Trevenno,  Le  baron  Gueudet,  Ledu,  avocat;  Eveu, 
notaire  royal;  Jacques  Le  Caignard,  YvesDerrieu, 
Raphaël  Le  Baron,  et  Yves  Robin,  commissaires 
choisis  à  cet  effet  dans  le  nombre  des  susdits 
députés. 

Vu  la  délibération  prise  par  la  communauté, 
de  la  ville  de  Carhaix,  le  18  novembre  1788, 
les  arrêtés  pris  par  Tordre  du  tiers-étal  de  Bre- 
tagne en  rhôtel  de  ville  de  Rennes,  le  vingt-sept 
décembre  suivant,  les  délibérations  et  arrêtés 
pris  le^  trente  et  trente  et  un  mars  dernier  et 
premier  avril  présent  mois  par  les  corps  et  cor- 
porations des  susdites  villes,  par  les  corps  poli- 
tiques et  habitants  desdites  paroisses ,  avons, 
pour  remplir  le  vœu  de  nos  commettants  et  le 
nôtre,  résumé  les  articles  qui  suivent  pour  être 
portés  aux  Etats  généraux  du  royaume  et  y  être 
statué  par  les  Etats  et  par  Sa  Majesté  ainsi  qu'il 
appartiendra. 

Art-  1•^  Que  les  trois  ordres  de  Téglise,  de  la 
noblesse  et  du  tiers,  contribueront  également 
au  payement  des  impositions  et  à  l'acquit  de 
toutes 'les  charges  de  l'Etat,  que  chaque  individu 
payera  en  raison  de  sa  fortune  et  de  son  aisance, 
qu'il  ne  sera  lait  qu'un  seul  et  même  rôle  pour 
chaque  imposition  et  que  la  répartition  en  sera 
faite  dans  les  paroisses  par  des  égailleurs  choisis 
dans  les  trois  ordres  chaque  année. 

Art.  2.  Que  les  vingtièmes,  tailles  et  fouages 
ordinaires  et  extraordinaires  et  généralement 
toutes  les  charges  réelles  dont  labolition  ne 
pourrait  être  accordée,  seront  perçus  sur  tous  les 
Diens-fonds,  de  aueique  nature  qu'ils  soient,  à 
quel(]ue  ordre  et  à  quelque  particulier  qu'ils  ap- 
partiennent. 

Art.  3.  Que  la  distinction  des  biens  nobles  et 
roturiers  soit  abolie  à  l'égard  des  roturiers,  et 
avec  elle  le  droit  de  franc-fief;  que  les  droits 
d'insinuation,  d'ensaisinement  et  de  centième 
denier  soient  supprimés,  et  que,  pour  la  percep- 
tion des  droits  de  contrôle,  il  soit  fait  un  nou- 
veau tarif  dans  lequel  les  redevables  puissent 
voir  et  connaître  ce  qu'ils  doivent  payer,  et  que 
les  contestations  qui  pourraient  naître  à  ce  sujet 
soient  portées  devant  le  juge  ordinaire. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  nn  manuscrit  des 
Archives  <JU  V Empire, 


Art.  4.  Que  pour  faire  face  aux  corvées  des 
grands  chemins,  à  la  levée  des  miliciens  de  terre 
et  de  mer,  au  logement  et  au  casernement  des 
^'ens  de  guerre  et  au  transj)ort  de  leurs  bagages, 
il  soit  créé  un  impôt  qui  sera  réparti  également 
sur  les  trois  ordres  de  l'Etat,  et  au  cas  que  Too 
continue  la  levée  des  miliciens,  que  les  gens  de 
livrée  et  autres  domestiques  du  clergé  et  de  la 
noblesse  soient  sujets  au  tirage  comme  les  autres, 
et  qu'il  soit  permis  à  un  soldat  de  se  faire  rem- 
placer par  un  homme  de  bonne  volonté. 

Art.  5.  Que  le  droit  de  centième  denier  sur  les 
offices  de  ju«licature,  police  et  finances  et  le 
droit  de  bourse  commune  sur  les  vacations  des 
huissiers  soient  et  demeurent  supprimés,  et  que 
Tarrét  du  22  décembre  1771,  qui  ordonne  l'ex- 
pédition des  actes  en  vélin,  soit  rapporté 

Art.  6.  Que  les  ministres  seront  comptables  et 
responsables  à  la  nation  de  l'emploi  des  fonds 
de  l'Etat,  et  que  le  compte  sera  rendu  public  par 
la  voie  de  l'impression  et  distribué  dans  le 
royaume. 

Art.  7.  Que  les  banalités  de  four  et  de  moulin, 
le  droit  de  chasse  v.t  de  pêche  soient  abolis,  et  que 
les  rentes  seigneuriales  payables  en  grains  soient 
converties  en  rentes  payables  en  argent;  enfin, 
que  les  droits  de  servitude  odieuse,  tels  que  de 
se  jeter  dans  l'eau  à  certains  jours,  de  faire  taire 
les  grenouilles,  quintaines  et  autres  droits  ridi* 
cules  de  cette  espèce,  soient  abolis  ainsi  que  les 
péages  et  coutumes,  moyennant  indemnité. 

Art  8.  Que  les  domaines  congéables  et  tous 
autres  usements  locaux  qui  grèvent  la  Basse-Bre- 
tagne soient  supprimés  et  qu'ils  soient  convertis 
en  féage  roturier  ou  en  arrentement,  et  au  cas 
que  l'on  ne  puisse  obtenir  ni  le  convertissement 
ni  l'abolition,  que  les  bois  appelés  fomiers  appar- 
tiennent du  moins  aux  colons,  afin  de  favoriser 
la  plantation  et  de  prévenir  la  disette  des  bois  dont 
nous  sommes  menacés,  et  que  dans  l'usement 
de  potier  les  frais  de  congédiements  ne  soient 
plus  supportables  par  les  congédiés;  enfin,  que 
les  commissions  stipulées  payables  tous  les  neuf 
ans  soient  abolies,  attendu  que  dans  quelques 
paroisses  les  seigneurs  fonciers  se  permettent  de 
donner  la  faculté  de  congédier  le  colon  après 
avoir  reçu  de  lui  la  commission. 

Art.  9.  Que  la  dîme  ecclésiastique  soit  suppri- 
mée et  que  chaque  paroisse  fasse  un  fonds  pour 
la  nourriture  et  entretien  de  ses  prêtres,  et  au 
cas  que  ce  parti  ne.  soit  pas  adopté,  que  l'édit 
portant  augmentation  des  portions  congrues  soit 
enregistré  au  parlement  (l<*  Bretagne. 

Art.  10.  Que  les  communautés  ecclé-^^iastiques 
régulières  soient  supprimées, attendu  qu'elles  sont 
toutes  inutiles  et  la  [dupart  onéreuses  an  public. 

Art.  11.  Qu'jI  soit  lait  dans  le  Code  civil  et  cri- 
minel les  réformations  nécessaires  pour  Tabré- 
viation  des  procédures  et  la  sûreté  des  citoyens. 

Art.  12.  La  ville  de  Carhaix  demande  que  les 
juridictions  d'attribution  et  les  justices  seignea- 
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rîales  soient  supprimées  et  réunies  à  son  siège 
royal,  qui  sera  érigé  en  présidial. 

La  ville  de  Rostrenen  demande  que  sa  baron  nie, 
k  quatre  lieues  de  Carliaix,  sur  la  grande  route 
de  Carhaix  à  Brest,  ancienne  colicgiule  avec 
prieuré,  droit  de  papegot,  juridiction  authenti- 
que sur  la  ville  et  dans  l'arrondissement  sur  les 
paroisses  de  Kergrist,  Moellon,  Glomel.  Paule  en 
enliiT,  sur  partie  des  paroisses  de  Mez-le-Carliaix, 
Mez-le-Pestuvien  et  Plouguernevel,  soit  mainte- 
nue et  gardée  dans  tous  les  privilèges  et  degrés  de 
justice;  demande  aussi  la  ville  de  Rostrenen 
qu'au  cas  de  suppression  des  juridictions  de 
bourgs  et  bourgades,  les  juridictions  de  Coet-Dre- 
nault,  Kcrsecouedec,  Lestroualen,  Uestrouarch  et 
Trégarautecy  soient  réunies  pour  lejusticîement, 
Coet-Drenault  comme  s'y  exerçant,  Kerseconedec, 
comme  distant  de  trois  quarts  de  lieue  et  y  ve- 
nant en  appel,  Lestroualen  et  [lestrouarch,  comme 
situés  au  bourg  paroissial  de  Plouguernevel,  aune 
petite  lieue  de  Rostrenen,  Tregenauteç  comme 
assis  au  bourg  paroissial  de  Mellionec,â  une  petite 
lieue  et  demie  de  Rostrenen,  ce  qui  procure  le 
double  avantage  et  de  diminuer  les  degrés  super- 
flus des  juridictions  subalternes,  et  de  conserver 
les  justiciables  dans  le  sein  de  la  justice  pour 
plaider  à  beaucoup  moins  de  frais. 

La  ville  de  Callac,  située  à  quatre  lieues  de 
Carbaix  et  à  six  de  colle  de  Guingamp,  sur  la 
grande  route  de  Tune  à  Tautre,  ayant  subdéléga- 
tion, haute  justice  en  fief  amorti  sous  Tabbaye  des 
bénédictins  de  Quîmperlé,  considérable  par  les 
foires  et  marchés,  demande  que  les  jurioictions 
circonvoisines  s'y  exercent  et  aient  le  dernier 
ressort  jusqu'à  la  somme  de  50  livres. 

Demandede  plus  la  ville  deR  )strenenquelamu- 
nicipalilé  ait  droitde  nommerun  député  aux  Etats. 

Et  au  cas  que  les  choses  demeurent  en  Tétat, 
les  trois  villes  demandent  que  les  frais  des  pro- 
cédures criminelles  soient  payés  au  siège  royal 
de  Carhaix  par  le  domaine  dii  Roi,  et  dans  les 
justices  seigneuriales  par  les  seigneurs,  avec  dé- 
fenses aux  seigneurs  de  faire  avec  leurs  officiers 
des  pactes  contraires,  parce  que  de  cet  usage 
abusif  résulte  1  impunité  des  crimes. 

Art.  13.  Que  les  membres  du  tiers-état  soient 
admis  à  sié<^er  dans  les  cours  souveraines  et  à 
remjilir  les  emplois  et  dignités  militaires  et  ecclé- 
siastiques, et  que  les  eaux-de-vie  seront  livrées 
aux  citoyens  de  tous  les  ordres  au  môme  prix. 

Art.  14.  Les  procureurs  demandent  que  les 
oflices  de  notaires  royaux  soient  déclarés  compa- 
tibles avec  ceux  de  procureurs. 

Art.  15.  Que  les  ofnces  de  procureurs  et  de  con- 
signataires  soient  déclarés  incompatibles,  attendu 
les  abus  qui  résultent  de  leur  réunion  et  que  les 
officiers  pourvus  desdits  ofiices  aient  à  opter. 

Art.  16.  Que  le  régime  des  communautés  des 
villes  soit  changé,  et  que  les*échevins  ne  soient 
plus  perpétuels,  mais  électifs,  comme  il  se  pra- 
tique dans  la  capitale  de  la  province. 

Art.  17.  Qu'il  soit  créé  à  Carhaix  un  collège  que 
l'on  pût  doter  avec  le  revenu  des  carmes  et  des 
augustins,  ces  deux  communautés  étant  absolu- 
ment inutiles  et  n'ayant  entre  elles  que  trois  à 
quatre  religieux. 

Art.  18.  Que  la  rivière  de  Carhaix  soit  rendue  na- 
vigable le  plutôt  possible;  l'avantage  du  commerce, 
dans  le  canton,  Tapprovisionnement  de  Brest,  en 
temps  de  guerre,  pressent  et  sollicitent  ce  travail. 

Art.  19.  Que  les  droits  établis  sur  les  cuirs 
soient  ou  abolis  ou  modérés  et  que  l'exportation 
des  cuirs  verts  à  l'étranger  soit  interdite. 

Art.  20.  Que  les  Etats  généraux  continuent  d'ê- 


tre assemblés  tous  les  quatre  ou  cinq  ans,  ainsi 
qu'il  plaira  à  la  nation  et  au  Roi, et  qu'aucun  im- 
pôt ne  puisse  être  établi  ni  perçu  que  de  leur 
consentement  et  que  le  procès-verbal  de  leurs 
séances  soit  imprimé  et  envoyé  dans  les  provinces. 

Art.  21.  Adhèrent  les  ci-devant  députés  aux  ar- 
rêtés pris  par  la  communauté  de  Carhaix  le  18  no- 
vembre 1788  aux  arrêtés  pris  et  clos  en  l'hôtel  de 
ville  de  Rennes  le  27  décembre  suivant,  en  ce  qu'ils 
ne  sont  pas  contraires  aux  précédents  articles. 

Art.  22.  Pourront,  les  députés  de  Carhaix  aux 
Etats  généraux,  délibérer  sur  toutes  les  matières 
qui  y  seront  mises  en  délibération  et  donner  leur 
consentement  ou  leur  refus,  en  se  conformant  à 
l'avis  de  le  pluralité  du  tiers-état. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  conseil,  à  Car- 
haix, sous  les  seings  de  nous  susdits  commissai- 
res, ce  jour  h  avril  1789. 

Ainsi  signé  Gueudet,  Ledu,  Derrieu,  Even,  Le 
Baron,  LcCaignard,  Hamon  de  Kersalion,  de  Tre- 
veno-Hamon,  Le  Baron,  Le  Cornée,  avocat;  Yves 
Robin,  Bandot,  et  Veller  de  Kersalaun,  ancien 
maire,  qui  a  écrit  à  côté  des  signatures  :  «  Sans  ap- 
probation à  tout  ce  qui  serait  contraire  aux  arrêtés 
de  la  municipalité  de  Carhaix  et  aux  arrêtés  pris 
par  l'ordre  du  tierS;  à  Rennes,  du  22  au  27  décem- 
bre 1788.  j» 


CAHIER 


Des  doléances,  'plaintes   et  remontrances  des  hahi^ 
tants  de  la  sénéchaussée  de  Gourin  (1). 

Cahierdesréclamations,  plaintes,  doléances  des 
gens  du  tiers-état  du  ressort  de  la  sénéchaussée 
royale  de  Gourin,  extrait  des  différents  cahiers 
présentés  devant  nous,  maître  Jean-Maurice- 
Réné-Marie  Soueff,  écuyer,  sieur  de  Monlalembert, 
conseiller  du  Roi,  son  bailli  et  seul  juge  actuel  du- 
dit  siège,  ayant  avec  nous  pour  adioint  le  soussi- 
gné Jean-Pierre  Le  Bail,  greffier  ordinaire,  en  pré- 
sence et. sur  le  réquisitoire  du  sieur  Caurant, 
substitut  de  M.  le  procureur  général  et  exhibés 
par  les  sieurs  Le  Gallie  de  Kergonan,  Bargain  de 
Praiville,  Le  Poder  de  Villeneuve,  Le  Club  père  et 
fils,  Bordier,  Jean  Le  Moigue,  François  Le  Guilli, 
Vincent  LeHervet,*Mathurin  Le  Beux  et  Jean-Bap- 
tiste Kervran,  présents  à  la  rédaction  et  réunion 
desdits  cahiers  en  un  seul ,  avons  vaqué  aux  lins 
de  notre  procès-verbal  de  ce  jour  comme  suit,  le 
3  avril  1789  : 

Art.  !•*•.  Qu'il  plaise  au*  Roi  notre  sire,  et  à 
MM.  les  députés  des  trois  ordres  aux  Etats  gé- 
néraux, faisant  droit  sur  les  articles  ci-après,  en 
accorder  l'effet  pour  le  bien  public  et  celui  du 
royaume. 

Art.  2.  Il  est  c\  observer  que  les  mineurs  orphe- 
lins, spécialement  sous  la  protection  des  lois,  sont 
de  tous  les  sujets  du  royaume  les  plus  grevés  par 
les  droits  que  perçoivent  les  greffiers,  les  contrô- 
leurs, les  juges  même;  en  sorte  que  tout  ce  qui  a 
été  institué  pour  leur  bien-être  et  la  conservation 
de  leurs  biens  devient  précisément  ce  qui  opère 
leur  ruine,  qu'ainsi  il  parait  autant  de  l'humanité 
que  de  la  iustice  de  réduire  à  leur  égard  tous  droits 
royaux  et  offices  et  de  pourvoir  à  tout  ce  qui  les 
concerne  de  la  manière  la  moins  dispendieuse. 

Art.  3.  Que  pour  abolir  un  droit  tres-onéreux 
au  public,  il  soit  ordonné  aux  greffiers  des  siè- 
ges royaux  de  ne  délivrer  que  sur  timbre  les  sen- 
tences et  autres  jugements,  lesquels  ne  pourront 
être  que  d'une  écriture  très-serrée. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Arehivet  de  P Empire. 


S38         [ttats  t^n.  1T89.  Cafaûrs.)        ARGHITES  PAKLEMEICTAItlES.  (Sénéchaussée  de  Goarin.] 


Art.  4.  Qu'il  ne  doit  plus  être  fait  de  réserves 
éDormes  de  sentences  imaginées  pour  l'emploi  de 
la  formule  et  de  ^expression  des  parties;  qu'il 
suffira  dans  les  jugements  et  sentences  sur  dic- 
tum  que  les  juges  réfèrent  avoir  vu  les  inventai- 
res de  production  qu  ils  chiffreront  et  dont  iU  re- 
lateront la  date,  sans  autres  détails  des  pièces  y 
contenues. 

Art.  5.  Que  les  contestations  qui  pourraient  sur- 
venir au  sujet  de  la  perception  des  droits  de  con- 
trôle, et  autres  de  régie,  soient  portées  devant  les 
juges  royaux  des  lieux  ;  qu'indéfiniment  la  règle 
juaiciaire  que  tout  demandeur  est  obligé  de  prou- 
ver sa  demande  soit  strictement  observée  dans 
cette  maiière,  et  les  contrôleurs,  receveurs  des  do- 
maines et  autres  soient  tenus  aux  dépens  dans  le 
cas  où  ils  succomberont. 

Art.  6.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  nouveau  pour  la 
perception  des  droits  de  contrôle,  où  sera  stric- 
tement gardé  la  proportion  des  plus  petites 
sommes  aux  plus  grandes:  nue  tous  droits  bureaux 
de  contrôle  soient  simplifiés  et  diminués,  sans 
qu'à  l'avenir  aucun  droit  de  cette  nature  puisse 
être  établi  que  d'après  le  consentement  des  Etats 
et  un  enregistrement  légal  de  ce  qui  aura  été  con- 
senti par  lesdits  États,  une  publication  et  dépôt 
au  greffe  des  sièges  royaux. 

Art.  7.  Que  les  corvées  de  grandes  routes  et  ca- 
sernements soient  abolis  en  essence,  convertis  en 
une  redevance  en  argent  qui  sera  supportée  par 
tous  lus  ordres  et  déclarée  faire  partie  des  impôts 
en  argent  à  établir  pour  les  trois  ordres  par  une 
répartition  juste  et  proportionnée. 

Art.  8.  Que  le  nombre  des  députés  du  tiers  aux 
Etats  provmciaux  soit  égal  eu  nombre  h  ceux  de 
la  noblesse  et  du  clergé  réunis,  auquel  effet  le 
nombre  des  députés  sera  fixé  ;  que,  pour  mieux 
s'entendre  sur  leurs  intérêts  communs  et  se  pé- 
nétrer de  l'psprit  du  bien  général, les  trois  ordres 
doivent  tenir  ensemble  leurs  délibérations,  et  pour 

aue  les  suffrages  aient  une  influence  égale,  ils 
oivent  être  donnés  par  tête  et  non  par  ordre; 
qu'enfin  il  doit  être  statué  sur  ces  deux  derniers 
articles  à  Pouverture  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Qu'aucun  obstacle  n'empêche  désormais 
que  le  mérite,  dans  quelque  classe  qu'il  se  trouve, 
ne  puisse   parvenir    aux  places  auxquelles  il 

Îiourra  être  propre,  soit  dans  Téglise,  la  robe  ou 
'épée. 

Art.  10.  Que  le  corps  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  soit  supprimé  ou  réduit. 

Art.  il.  Que  toutes  les  compagnies  fiscales  doi- 
vent être  également  supprimées,  ainsi  que  toutes 
les  fermes,  même  celles  des  devoirs  de  Bretagne, 
parce  que  les  droits  seront  perçus  dans  les  ports 
et  entrées  sur  les  trois  ordres 

Art.  12.  Que  la  milice,  reste  de  la  servitude 
exercée  sur  le  tiers-état,  doit  être  abolie,  tous  ci- 
toyens devant  être  soldats  de  droit  pour  le  salut 
de  la  patrie,  et  il  y  a  toujours  assez  de  soldats  vo- 
lontaires pour  le  service  de  l'Etat  et  compléter  et 
entretenir  la  troupe  nécessaire. 

Art.  13.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  qu'aux 
Etats  de  Bretagne  et  dans  toutes  les  commissions 
le  tiers-état  ait  des  députés  en  nombre  égal  à 
ceux  du  clergé  et  de  la  noblesse  réunis. 

Art.  14.Queles  villes,  bourgs  etparoisses  qui  ne 
seront  pas  jugés  d'une  population  et  d'un  com- 
merce suffisant  pour  députer  aux  Etats  de  Bre- 
tagne, doivent  avoir  la  faculté  d'envoyer  deux 
membres  au  plus,  en  raison  de  leur  étendue,  aux 
assemblées  des  municipalités  les  plus  voisines, 
dont  Us  seront  convenablement  avertis  et  où  ils 
auront  la  faculté  de  venir  voter  en  toutes  occa» 


sions  et  occurrertces,  et  notamment  lors  de  l'é- 
lection d«'S  députés,  avec  le  droit  d'être  eux-mô- 
mes  éligibles,  pourvu  qu'ils  soient  nés  bourgeois 
ou  exercent  une  profession  bourgeoise. 

Art.  15.  Que  les  pcMisions  et  gratillcations  des- 
dits Etats  soient  Aipprimées,  à  la  réserve  de  celles 
qui  seraient  accordées  pour  les  services  réelle- 
ment rendus  à  la  patrie;  que  particulièrement  les 
appointements  immenses  accordés  au  trésorier 
soient  entièrement  supprimés  et  aue  les  places 
dans  les  écoles  et  institutions  publiques  doiveat 
être  de  moitié  entre  l'ordre  de  la  not)lesse  et  ce- 
lui du  tiers. 

Art.  16.  Que  les  Etats  de  la  province  soient  te- 
nus de  donner  l'impression  raison  née  des  lenues 
des  Etats  et  de  rendre,  tous  les  deux  ans,  un  compte 
délaillé  de  lemploi  des  deniers,  lequel  co  npte 
sera  imprimé  et  discuté  à  l'ouverture  de  la  tenue 
subséquente. 

Art.   17.  Que  l'usage,  établi  par  le  ministre 

3ui  jouit  de  la  confiance  du  prince  et  qui  en  est  si 
igné,  de  rendre  un  compte  imprimé  à  la  nation 
de  remploi  des  finances  et  de  la  balance  de  la 
dépense  et  des  revenus  de  l'Etat,  doit  être  suivi 
au  moins  tous  les  deux  ans;  qu'au  surplus  les  mi-^ 
nistres  devront  être  comptables  aux  Etats  géné- 
raux de  l'emploi  des  fondsqui  leur  seront  confiés  et 
responsables  audits  Etats  de  leur  conduite,  en  tout 
ce  qui  sera  relatif  aux  lois  du  royaume,  et  qu'en 
cas  de  renvoi  desdits  ministres  il  ne  doit  leur 
être  attribué  qu'une  très- modique  pension  sus- 
ceptible d'être  fixée  ou  retranchée  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  18.  Que  les  revenus  de  l'Etat  doivent  être 
mis  en  ré^ie,  que  cette  régie  doit  être  simplifiée 
et  le  nonibre  des  commis  inutiles  entièrement 
supprimé. 

Art.  19.  Qu'il  ne  doit  plus  être  accordé  de  no- 
blesse à  prix  d'argent,  et  que  ceux  qui  l'ont  ac- 
quise depuis  les  cent  ans  derniers  soient  soumis 
a  de  fortes  taxes  pour  avoir  joui  de  privilèges 
préiudicieux  au  tiers-état  et  sans  le  consentement 
de  la  nation. 

Art.  20.  Qu'il  doit  être  fait  une  recherche  rigou- 
reuse de  tous  ceux  qui  prennent  sans  droit  la 
3 uali  té  avantageuse,  et  qu'on  leur  doit  faire  essuyer 
e  fortes  amendes,  le  tout  applicable  à  la  diminu- 
tion de  la  dette  nationale. 

Art.  21.  Que  les  lois  somptuaires  soient  remises 
en  vigueur  et  nu'il  soit  pourvu  de  la  manière  la 
plus  convenable  à  la  répression  du  luxe  ruineux 
qui  désole  l'Etat. 

Art.  22.  Que  les  loteries  royales  et  autres  soient 
supprimées  comme  un  impôt  indirect  et  ]^  cause 
de  plusieurs  délits. 

Art.  23.  Que  les  droits  ou  revenus  attribués  aux 
abbés  commendataires  et  autres  soient  appliqués 
à  établir  des  hôpitaux,  des  manufactures,  ou  autres 
établissements  propres  à  remédier  à  la  mendi- 
cité. 

Art.  24.  Que  les  corps  religieux  ou  moines  rentes 
soient,  en  tant  que  de  besoin,  conservés  et  surtout 
ramenés  à  la  pureté  de  leur  institution  primitive; 
qu'après  leur  avoir  assuré  de  quoi  vivre  fru^le- 
ment  et  un  entretien  décent,  leurs  revenus  soient 
appliqués  comme  à  l'article  précédent  ;  que  pour 
les  rendre  utiles,  les  bénédictins  soient  changés 
de  l'éducation  de  la  jeunesse  et  les  bernarains 
tenus  à  faire  des  plantations  et  défrichements 
comme  11  est  de  leur  institution. 

Art.  25.  Que,  pour  faciliter  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse, les  collèges  doivent  être  plus  multipliés  et 
perfectionnés;  qu'il  parait  convenable  que,  dans 
te  diocèse  de  QuimpoTt  attendu  i'éloigneaieAt  du 
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collège  y  établi  des  parties  du  fevant  du  même 
diocèse,  d  en  établir  un  à  (jarhaixou  à  Quimperlé. 

Art.  26.  Qje  les  Parlements  et  présidiaux  de  la 
province  doivent  subsister;  que  tous  les  tribunaux 
a(3  la  province  comme  les  cunsulals,  amirautés, 
chambres  des  traites,  intendances,  môme  les  maî- 
trises des  eaux  et  forêts,  doivent  être  supprimés, 
pour  les  cas  de  leur  connaissance  être  attribués 
aux  juges  royaux  des  ressorts. 

Art.  27.  Que  les  droits  de  committimus,  letires 
de  garde  gardiennes  et  autres  semblables  privi- 
lèges doivent  être  abolis  comme  contraires  au 
droit  commun,  tendant  à  arracher  les  justiciables 
à  leurs  juges  naturels. 

Art.  28.  Que,  pour  que  les  simples  prêtres  ne 
soient  pasobligu.*,  pour  pourvoir  t  leur  entretien 
et  à  leur  subsistance,  à  des  quêtes  humiliantes  qui 
les  détournent  de  leurs  devoirs,  il  doit  être  fait 
des  retenues  sur  les  grands  bénéfices  pour  leur 
assurer  une  subsistance  honnête  et  l'entreiicn. 

Art.  29.  Que,  pour  que  les  honoraires  des  prêtres  et 
droits  de  fabrique  ne  soient  pas  arbitraires,  ils 
doivent  avoir  des  statuts  dûment  homologués 
portant  tarif  de  ces  honoraires  et  droits,  dont  il 
doit  être  donné  détail. 

Art.  30.  Que  les  ordonnances,  coutumes  et  use- 
ments  doivent  être  rédigés  dans  un  meilleur 
ordre,  et  que  les  Etats  généraux  doivent  nommer 
des  commissaires  à  cette  lin. 

Art.  31.  Que  les  formalités  des  saisies  réelles 
doivent  être  simplifiées,  et  qu'il  doit  être  permis 
à  un  créancier  porteur  d'un  liquide  de  six  cent  li- 
vres de  principal  de  faire  vendre  des  terres  de 
son  débiteur  jusqu'à  concurrence  de  son  dû,  sur 
trois  simples  bans  répétés  en  jugement  et  dia- 
prés un  commandement  préalable  de  huitaine. 

Art.  32.  Qu'il  doit  être  cherché  des  moyens  pour 
abolir  la  vénalité  des  charges  et  offices. 

Art.  33.  Qu'il  doit  être  ordonné  que  les  mesu- 
res soient  rendues  uniformes  dans  tout  le  royaume 
ainsi  que  les  poids. 

Art.  34.  Que  les  offices  des  consignataires  soient 
supprimes;  si  leur  institution  a  eu  pour  ot)jet  le 
bien  public,  les  choses  en  sont  aujourd*hui  ve- 
nues à  un  point  que,  loin  d'être  utiles,  ils  sont 
souvent  la  couse  de  la  ruine  de  bien  des  familles 
par  les  fuilliteset  banqueroutes  malheureusement 
trop  fréquentes  des  possesseurs  de  pareils  offices. 

Art.  3d.  Qu'il  doit  être  pourvu  à  faire  établir 
dans  tous  les  sièges  des  auaitojres  décents  et  des 
prisons  salubres,  sûres,  et  à  établir  des  prisons 
civiles  et  de  police  séparées  des  prisons  crimi- 
nelles. 

Art.  36.  Qu'il  doit  être  fait  des  fonds  pour  pro- 
curer des  réparations  convenables  à  ceux  qui 
seront  renvoyés  d'accusation  sur  les  poursuites 
du  ministère  public. 

Art.  37.  Que  le  préjugé,  reste  fâcheux  d'un 
siècle  barbare  et  qui  jette  souvent  dans  le  décou- 
ragement et  le  crime,  ne  soit  pas  opposé  dans 
aucun  cas  aux  parents  et  descendants  de  ceux 
qui  ont  essuyé  quelques  peines  infamantes,  et  que 
le  mérite  personnel  ne  doit  pas  trouver  d'obstacle 
aux  services  qu'il  peut  rendre  à  la  patrie  dans  les 
délits  d'autrui  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  et  empêcher. 

Art.  38.  Que  les  jugements  et  condamnations 
rendus  contre  les  coupables  doivent  être  pro- 
noncés et  affichés  aux  lieux  des  délits,  pour  que 
l'on  y  sache  que  le  crime  n'est  pas  demeuré  im- 
puni. 

Art.  39.  Que  si,  par  l'article  473  de  la  coutume 
de  Bretagne,  les  biens  des  bâtards  qui  meurent 
sans  hoirs  doivent  appartenir  aux  seigneurs  de 
tief  II  parait  dès  lors  qu^ils  doivent  pourvoir  h 


leur  subsistance  et  entretien,  non  les  généraux 
des  paroisses  où  ils  sont  trouvés. 

Art.  40.  Qu'il  doit  être  procédé  à  un  compte 
scrupuleux  de  l'emploi  des  biens  des  commu- 
nautés religieuses  depuis  1614  et  de  ceux  des  ju- 
randes et  coinmunautés  en  1775. 

Art.  41.  Que  les  biens  engagés  doivent  être 
rappelés  aux  domaines  de  la  couronne  pour  faire 
de  nouvelles  conditions  avec  les  en^^agistes,  sans 

aue  jamais  les  domaines  du  Roi  puissent  être 
éclarés  inaliénables. 

Art.  42.  Qu'il  doit  être  pourvu  aux  moyens  de 
procurer  des  sages-femmes  instruites  dans  les 
différents  bourgs  et  villes  où  il  en  peut  manquer, 
étant  d'expérience  qu'il  meurt  une  grande  quan- 
tité de  femmes,  surtout  dans  les  campagnes,  par 
défaut  de  secours  ou  tristes  victimes  de  l'impéritie. 

Art.  43.  Que,  pour  opérer  le  rapprochement  des 
justiciables  de  leurs  juges  et  éviter  la  confusion 
que  peuvent  occasionner  des  dcclinatoires,  il  con- 
vient de  procéder  à  une  nouvelle  démarcation  du 
district  des  juridictions  ravales,  étant  notoire  que 
pour  la  plupart  d'elles  fes  droits  de  Tune  se 
trouvent  enclavés  dans  le  territoire  d'une  autre, 
et  que  par  là  le  justiciable  est  nécessité  à  des  dé- 
penses plus  considérables. 

Art.  44.  Qu'il  soit  accordé  aux  juges  royaux  la 
faculté  de  juger  en  dernier  ressort  les  affaires 
ordinaires  où  le  principal  n'excéderait  pas  la 
somme  de  120  livres  en  valeur,  les  appellations 
dans  ces  sortes  d'affaires  étant  souvent  le  principe 
de  la  raine  des  particuliers. 

Art.  45.  Et,  attendu  qu'il  est  d'expérience  que 
les  juridictions  subalternes  ne  servent  le  plus 
ordinairement  qu'à  occasionner  des  frais  aux  plai- 
deurs, vu  qu'on  ne  se  lient  jamais  ou  presque 
jamais  aux  jugements  qui  y  sont  rendus,  il  serait 
de  l'intérêt  public  de  les  retenir  aux  juridictions 
royales.  M.  de  Perhambaut  dit  avoir  connu 
un  particulier  qui  avait  gagné  son  procès  dans 
cinq  juridictions;  par  dépens  ce  particulier  se 
trouvait  ruiné. 

Art.  46.  Qu'il  convient  de  supprimer  le  droit  de 
franc- fief,  la  cause  de  ce  droit  odieux  par  la  ma- 
nière dont  on  le  perçoit  ne  subsistant  plus  ;  le 
droit  a  été  établi  pour  lever  l'incapacité  de 
l'homme  roturier  de  s  accroître  en  fief  noble;  dans 
l'origine, des  nobles  seuls  étaient  capables  du  ser- 
vice militaire  pour  lequel  les  fiefs  étaient  établis, 
mais  aujourd'hui  que  le  service  des  armes  n'est 
pas  exclusivement  dévolu  aux  nobles,  l'incapacité 
des  roturiers  pour  posséder  des  biens  nobles  n'a 
aucun  motif  fondé  :  le  droit  naturel  ne  rend  pas 
uuQ  terre  plus  noble  que  l'autre. 

Art.  47.  Qu'au  cas  qu'on  ne  se  porte  pas  à  abolir 
le  régime  de  la  tenure  convenantière  ou  à  do- 
maine congrèable  qui  pèse  sur  les  cultivateurs 
de  la  plus  grande  partie  de  la  fiasse-Bretagne,  les 
usements  royaux  et  locaux  qui  régissent  les 
terres  et  domaines  congréables  soient  rappelés  à 
leur  disposition  textuelle  et  originelle,  sans  égard 
pour  les  extensions  presque  arbitraires  y  données 
par  la  jurisprudence  ;  que  les  vassaux  possédant 
ces  sortes  de  biens  soient  autorisés  à  disposer 
des  bois  qui  croîtront  sur  leurs  terres  pour  leurs 
charretteset  instruments  de  labourage, réparations 
de  leurs  bâtiments  et  autres  besoins,  sans  en 
vendre  ni  faire  excès  ;  qu'enfin  les  vassaux  pos- 
sédant les  mêmes  biens  aient  la  liberté  de  couvrir 
en  ardoise  leurs  maisons  et  autres  logements 
couverts  de  genêts  ou  chaume,  pour  par  là  parer 
aux  dangers  des  incendies. 

Art.  4».  Que  la  sujétion  aux  moulins  pour  les 
moutures   soit  abolie,  étant  d'une  expérience 
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constante  que  les  meuniers  ne  gardent  pas  de 
ménagements  avec  les  détraignables  obligés  à  la 
suite  de  leurs  moulins,  ce  qui  ne  causera  aux 
seifçneurs  ou  propriétaires  des  moulins  aucun 
préjudice,  et  qu'indépendamment  de  la  liberté  des 
moutures  on  consommera  toujours  la  même 
quantité  de  grains  et  de  farine. 

Art.  49.  Que  la  distribution  des  eaux-de-vie 
soit  faite  et  accordée  à  la  dernière  classe  des 
sujets  au  môme  prix  qu'aux  nobles  ou  ecclé- 
siastiques et  aux  bourgeois  de  la  première  classe. 

Art.  50.  Qu'il  soit  fait  défense  d'appliquer  les 
revenus  de  la  province  à  autres  destinations,  tra- 
vaux ou  embellissements  qu'à  ceux  qui  seront 
faits  pour  l'utilité  générale  de  la  province,  n'étant 
pas  juste  de  faire  contribuer  à  une  dépense  ceux 
qui  n'en  doivent  retirer  aucun  bénélice,  dans 
rhypothèso  duquel  présent  article  doivent  être 
compris  les  embellissements  locaux  et  particu- 
liers ou  établissements  qui  ne  doivent  être  à  la 
charge  et  aux  frais  que  de  ceux  qui  profitent  de 
leur  utilité  ou  de  leur  agrément. 

Art.  51.  Que  les  rentes  à  la  précis  soient  fixées 
et  converties  en  une  somme  en  argent  qui  ne 
pourra  être  étendue,  laquelle  fixation  sera  faite 
de  dix  années  une,  sans  qu'en  aucun  cas  l'on 
puisse  exiger  en  essence  des  corvées  ordinaires 
ni  extraordinaires. 

Art.  52.  Que  le  temps  de  majorité  soit  fixé  en 
Bretagne  à  vingt  ans,  à  l'effet  d'être  émancipé  de 
droit,  sans  pouvoir  néanmoins  contracter  mariage 
ni  posséder  des  offices  que  conformément  à  la 
coutume  et  aux  règlements. 

Art.  53.  Qu'il  convient  d'ordonner  aux  juges 
des  lieux  de  faire  un  tarif  de  trois  mois  en  trois 
mois  et  quand  besoin  sera,  dont  copie  sera  affichée 
en  lieu  apparent  dans  les  auberges,  lequel  fixe  le 
repas  et  logement  des  voyageurs  et  les  dépenses 
de  leurs  chevaux,  étant  d  expérience  que  les  au- 
bergistes sont  presque  tous  sans  frein  dans  leur 
perception  à  l'oppression  des  voyageurs. 

Art.  54.  Que  les  impositions,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  soient  réparties  sur  tous  les  con- 
tribuables des  trois  ordres,  nobles,  ecclésiastiques 
et  roturiers,  et  qu^elles  soient  comprises  dans  un 
seul  et  même  rôle  à  proportion  des  facultés  d'un 
chacun. 

Art.  55.  Qu'il  soit  défendu  à  tous  fermiers  ou 
préposés  de  débiter  ou  faire  débiter  aucun  tabac 
nuisible  et  qu'il  soit  également  à  cet  effet  procédé 
à  un  tarif  pour  le  prix  d'iceux. 

Art.  56.  Qu'il  n'y  ait  plus  d'incompatibilité  pour 
l'exercice  des  offices  des  notaires  et  procureurs, 
étant  notoire  qu'un  seul  de  ces  offices  ne  peut 
fournir  à  la  subsistance  d'un  officier  pourvu. 

Art.  57.  Que  tout  commerce  soit  strictement 
interdit  aux  ecclésiastiques. 

Art.  58.  Que  les  colombiers  et  fuies  soient  sup- 
primés, étant  notoire  que  les  pigeons  ravagent  et 
dévastent  les  semences  et  les  récoltes,  et  qu'il 
soit  permis  de  prendre  les  lapins  aux  furets  et 
aux  lacs. 

Art.  59.  Et  au  surplus  déclarent  lesdits  commis- 
saires députés  adhérer  aux  réclamations  consi- 
gnées aux  délibérations  prises  en  l'hôtel  de  ville 
de  Rennes  les  22, 24, 25,  26  et  27  décembre  1788. 

Lecture  faite  du  présent  cahier,  ont  lesdits  dé- 
putés déclaré  adopter  les  articles,  réclamations 
et  doléances  y  contenus,  excepté  l'article  45  con- 
cernant la  suppression  des  juridictions  seigneu- 
riales, conire  lequel  M.  Bargain,  procureur  fiscal 
de  Fasnot,  juge  et  procureur  fiscal  de  plusieurs 
autres  juridiclions,  et  maître  Le  Club,  procureur 
fiscal  de  la  juridiction  abbatiale  de  Langonnet,  et 


son  fils,  les  trois  adhères  des  députés  de  Fairîet 
et  Langonnet.  ont  protesté,  sous  les  modifications 
portées  dans  leurs  cahiers  particuliers,  dont  nous 
leur  avons  décerné  acte,  et  après  lecture  faite  du 
cahier  de  Leuhan  à  tous  les  députés  de  l'arron- 
dissement,  ont  tous  déclaré  rimprouver;en  cousê- 
guence,  avons  ordonné  que  sans  acquiescement  à 
icelui  et  sous  toute  protestation  contre,  il  sera 
transcrit  à  la  suite  du  présent  cahier,  à  valoir  et 
servir  ce  qu'il  appartiendra,  sous  notre  seing,  ceux 
desdits  sieurs  substituts,  de  notre  adjoint  et  de 
tous  les  députés,  à  l'exception  de  ceux  de  Leuhan  : 
ainsi  signé  sur  la  minute,  Praivil  Bargain,  Julon, 
Bosquet  du  Rocley,  Le  Gaorant,  procureur  ausiég*^ 
de  Gourin;  Rousseau,  Broustak,  Le  Gallic  chî 
Kergonan,  Bargain,  Hervian.  Le  Poder  de  Paulan, 
Louis  Le  Guiriec,Le  Terme,Réné  Huibau,  Breniei, 
Jean  Le  Pastoller,  François  Le  Bellour,  Guillaume 
Conan,  Joseph  Davion,  Louis  Gonthier,  Le  Guen, 
Poénot,  Guillaume  Morvan,  Jacques  Guère,  Soueff 
de  Montalembert,  bailli  ;  Gourant,  substitut,  et  Le* 
Bail,  grel'fier. 

Es  coNSiigUENCE  des  protestations  faîtes  d'apr<^s 
la  lecture  du  cahier  de  Leuhan  à  la  clôture  du 
cahier  général  de  l'autre  part  et  de  l'ordonnance, 
avons  copié,  sauf  approbation,  ks  articles  d'icelui 
comme  suit  : 

Art.  l•^  Que  l'administration  et  la  constitution 
de  la  province  soient  conservées,  regardant  que 
l'une  et  l'autre  ne  tendent  qu'à  assurer  la  propriété 
des  biens  et  la  liberté  des  propriétaires  et  en  sont 
le  plus  ferme  appui. 

Art.  2.  Que  l'opinion  pur  tête  aux  Etats  de  la 
province  réclamée  par  les  municipalités  tend  à 
altérer  la  constitution  dont  la  conservation  est  si 
précieuse  pour  le  bonheur  du  peuple  ;  que  cette 
innovation,  loin  de  procurer  le  bien  et  l'avantage 
de  l'ordre  du  tiers  et  surtout  des  paysans  qui 
forment  la  partie  la  plus  utile  de  l'Etat,"  ôte  à  cet 
ordre  la  vertu^  le  palladium  de  son  indépendance 
vis-à-vis  des  autres  ordres;  qu'en  conséquence 
cette  demande,  considérée  sous  ce  point  de  vue, 
étant  plus  nuisible  qu'utile  au  bien  de  la  province 
et  aux  vrais  intérêts  de  l'ordre  du  tiers,  ils  de- 
mandent qu'on  continue  à  délibérer  par  ordiv 
aux  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  habitants  des  campagnes  aient 
un  nombre  suffisant  de  représentants  aux  Etats 
d4  la  province,  à  raison  de  leur  population  et  eu 
égard  aux  villes  et  que  l'ordre  du  tiers  ait  un  plus 
grand  nombre  de  représentants. 

Art.  4.  Que  les  recteurs  soient  admis  en  nombre 
raisonnable  dans  l'ordre  de  leur  église  et  le  pn'*- 
sident  du  tiers  soit  éligible. 

Art.  5.  Que  les  impôts  soient  également  répartis 
entre  les  ordres,  et  que  la  répartition  entre  les 
campagnes  et  les  villes  soient  faite  dune  ma- 
nière moins  onéreuse  aux  premières;  que  l'in- 
dustrie contribue  dans  les  villes  aux  charges  de 
l'Etat  en  proportion  de  ses  facultés. 

Art.  6.  Qu'il  soit  fait  à  l'option  de  chaque  pro- 
vince de  faire  un  fonds  suffisant  levé  sur  tous 
les  ordres  pour  la  suppression  de  la  corvée  ou  dr 
faire  cette  corvée  pour  être  exempt  ae  la  quote- 
part  de  l'impôt. 

Art.  7.  Que  dorénavant  on  soit  exempt  de 
l'impôt  du  casernement,  une  partie  des  fouages 
étant  destinée  à  y  faire  face. 

Art.  8.  Que  le  peuple  soit  pxerapt  du  logement 
et  du  charroi  des  gens  de  guerre,  ou  qu'il  en  soit 
dédommagé  en  vertu  de  l'article  21  du  contrat 
qui  en  porte  Texemplion  pour  la  province. 

Art.  9.  Que  les  pensions  des  seigneurs  riches  et 
puissants  soient  supprimées,  et  qu'elles  ne  soient 
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accordées  à  personne  que  pour  services  rendus  à 
TEtat. 

Art.  10.  Qu'on  ne  tirera  plus  au  sort  pour  la 
milice,  et  qu'au  cas  qu'on  It»  fasse  la  noblesse  ne 
pourra  exempter  ses  domestiques. 

Art.  11.  Que  chaque  ordre  supportera  seulles 
charges  des  établissements  dont  il  recueille  seul 
les  avaniages. 

Art  12.  Lesdits  habitants  prennent  la  liberté  de 
remontrer  que  les  autres  demandes  des  munici- 
palités ne  tendent  qu'à  donner  aux  bourgeois  des 
villes  dans  Tordre  du  tiers  une  supériorité  qui  ne 
peut  qu'être  infiniment  nuisible  au  reste  de  rorrlre 
du  tiers  dans  les  villes  et  dans  les  campagnes, 
parceque  l'égalité  entre  les-individus  de  l'ordredu 
tiers  est  de  conserver  l'union. 

Au  surplus,  ils  déclarent  s'en  rapporter,  pour  les 
autres  instructions,  à  la  prudence  des  ordres  qu'ils 
désirent  voir  assemblés  pour  rédi«ïer  en  commun 
les  doléances  qu'ils  croiront  devoir  être  faites  aux 
Etats  gérttraux  et  pour  supplier  le  Roi  de  vouloir 
bien  à  l'avenir  représenter  les  lettres  de  convoca- 
tion à  l'assemblée  des  Etats  de  la  province  com- 
posés des  trois  ordres,  pour  les  délibérer  avant 
de  les  publier  conformément  à  la  constitution  de 
la  province. 

Ils  défendent  expressément  auxdils  deux  dépu- 
tés de  donner  aucun  consentement  à  d'autres  arti- 
cles que  ceux  contenus  dans  les  présentes  charges, 
dont  copie  serait  envoyée  aux  deux  ordres  assem- 
blés à  Saint-Brieuc,  le  16  du  mois  d'avril  prochain. 
Fait,  etc.,  et  ont  lesdits  deux  députés  signé.  Ainsi 
signé  sur  la  minute  Bordier  et  Jean-Baptiste 
Kervran.  Dûment  collationné,  SouefT  de  Monta- 
lembert. 


CAHIER 

Du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Qu%mperU\ 
extrait  des  minutes  du  greffe  de  la  sénéchaussée 
de  Quimperlé  (1). 

Ce  jour  3  avril  1789,  nous,  commissaires  soussi- 
gnés, nommés  par  les  députés  des  communautés, 
corps  et  corporations  et  paroisses  du  ressort  du 
siège  royal  de  Quimperlé,  pour  procéder  à  la  ré- 
daction et  réduction  en  un  seul  cahier  des  vœux 
et  doléances  contenus  en  chacun  des  arrêtés  dont 
nous  avons  été  ressaisis,  y  avons  procédé  comme 
suit, 

SAVOIR  : 

1®  Opposition  formelle  à  ce  qu'il  ne  soit  porté 
aucune  atteinte  aux  privilés^es  de  la  province, 
sauf  le  redressement  des  gri^-fs  de  Tordre  du  tiers- 
état  présentés  au  Roi  et  consignés  en  ses  arrêtés 
des  52,  24,  25  et  27  décembre  1788,  18  et  19  fé- 
vrier 1789. 

2°  Vérification  de  la  dette  nationale,  de  son 
principe,  de  ses  progressions  et  de  sa  légitimité. 

3o  Vérification  des  produits  actuels  des  impôts, 
leur  adoption  aux  charges  pour  l'exlinclion  du 
déficit. 

La  suppression  des  appointements  du  gouver- 
neur de  province,  représenté  par  des  lieutenants 
généraux  aussi  appointés,  des  gouverneurs  de 
places,  châteaux,  où  il  existe  un  état-maior. 

Suppression  des  dons,  pensions  et  gratifications 
immérités. 

Suppression  des  fermiers  généraux. 

Régie  et  perception  des  impôts  accordés  à  cha- 
que province  ou  généralité. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
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Reddition  de  compte  de  l'économat  et  sa  su])- 
pression  à  l'avenir. 

Suppression  des  abbés  commendataires  et  prieu- 
rés sans  charge  d'àmes. 

4"  D'après  les  retranchements  et  leur  insuf- 
fisance, ne  consentir  d'impôts  que  sur  les  objets 
du  luxe  dans  les  différentes  parties. 

5°  Distinction  de  la  caisî^e  royale  de  la  nation; 
versement  direct  des  impôts  dans  cette  dernière, 
qui  sera  régie  par  des  commissaires  choisis  dans 
chaque  province. 

6°  Demande  expresse  et  formelle  de  la  suppres- 
sion absolue  du  franc-fief  comme  le  droit  le  plus 
onéreux  à  l'ordre  du  tiers-état. 

7«>  Réduction  notable  dans  la  perception  des 
droits  de  contrôle,  insinuations  et  centième  denier, 
formation  d'un  tarif  qui  fixe  invariablement  les- 
dits droits. 

8®  Liberté  aux  ijarties  de  se  servir  de  timbre  ou 
vélin. 

\^°  Suppression  des  juridictions  des  intendan- 
ces et  attributions  de  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses  qui  s'y  portaient  aux  juridictionsordinaires. 

10°  Réunion  des  juridictions  seigneuriales  aux 
cours  royales  dont  elles  ressortissènt. 

1 1."  Suppression  des  droits  sur  les  cuirs  et  au- 
tres objets  de  première  nécessité. 

12o  Réforme  de  la  législation  civile  et  crimi- 
nelle, formation  d'un  nouveau  code  pour  Tune  et 
antre. 

13«  La  suppression  de  la  banalité  des  fours  et 

oulins. 

l'i*  Protection  spéciale  du  gouvernement  pour 
toutes  les  manufactures  du  royaume  et  en  géné- 
ral pour  la  liberté  du  commerce. 

15°  Suppression  indispensable  de  la  franchise 
accordée  a  la  ville  de  Lorienl. 

16®  Qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  au  culte 
actuel  de  notre  religion. 

17°  Vœu  formel  de  délibérer  par  tète  et  non  par 
ordre. 

18»  Suppresion  de  la  vénalité  des  charges  ; 
qu'elles  soient  électives  par  les  justiciables  du 
ressort. 

19<»  Que  les  portions  congrues  soient  augmeu- 
tées,  en  faveur  des  recteurs  et  curés  comme  dans 
le  reste  du  royaume. 

20»  Suppression  de  la  bourse  commune  sur  les 
vacations  des  huissiers  sergents  et  autres  officiers 
ministériels. 

21°  Payement  des  vacations,  pour  la  prime  des- 
dits officiers. 

22*»  Solliciter  Tobtention  de  lettres  patentes  pour 
l'établissement  d'un  collège  dans  la  ville  de 
Quimperlé,  qui  jouissait  de  cet  avantage  il  y  a 
soixante  ans. 

23  Création  d'une  pension  de  400  livres  en  fa- 
veur des  simples  prêtres  à  prendre  sur  les  gros 
bénéfices. 

24°  Se  concilieront  les  mêmes  députés  avec 
les  autres  corps,  communes  et  corporations  assem- 
blées à  Garhaix,  pour  former  un  seul  et  même 
cahier  de  charges. 

Fait  et  arrêté  sous  notre  seing,  lesdits  jours  et 
an  que  devant,  ainsi  signé  en  la  minute  :  Billetle, 
Guyho,  Rousseaux,  Bienvenu,  Le  Flo  de  Branho, 
Hefvo,  et  plus  bas  est  écrit  :  le  présent  sur  deux 
rôles  a  été  chiffré  coté  J.  2.  P.  par  nous  M.  Simon 
Bernard,  Joly  de  Bosgrand,  sénéchal  du  Roi  à 
Quimperlé, ce  3  avril  1789.  Signé  Joly  de  Bosgrand. 

La  présente  expédition,  fidèlement  collation  née 
et  délivrée  entièrement  conforme  à  l'original  dé- 
posé au  greffe.  Signé  Joly  de  Bosgrand,  sénéchal; 
Guermeur,  procureur  du  Roi;  Mancel,  greffier. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CASTELMORON  D'ALBRET, 


POUVOIRS 

Donnés  aux  députés  par  Vordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée e  de  CastELMORON  d'ÂLBRET  (1). 

L'assemblée  de  Tordre  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Castelraoroa,  au  duché  d*Albret,  léga- 
lement convoquée,  donne  pouvoir  général  et  spé- 
cial, sansqu'une  qualité  dérogea  1  autre,  à  sieur 
Jean  Malartie,  noire  député,  curé  de  la  paroisse  de 
Saint-Denis-de-Pille,  diocèse  de  Bordeaux ,  pn»- 
Bente  sénéchaussée,  de  représenter  Tordre  dudit 
clergé  à  Tassemblée  générale  des  trois  lîiats  con- 
voqués par  Sa  Majesté,  pour  aviser,  remontrer  el 
consentir  tout  ce  qui  peut  intéresser  noire  ordre, 
le  bien  public,  la  prospérité  de  l'Etat  en  la  meil- 
leure manière  qu'il  sera  délibéré  aux  prochains 
Etats  généraux,  et  consentir  les  subsides  que  les 
deux  autres  états  ronsenliront  pour  la  félicité  de 
chaque  individu  du  royaume,  conformément  aux  ^ 
lettres  de  Sa  iMajestô,  et  a  signé  les  présents  avec 
nous  en  saqualilé  de  député.  Amsi  signé  àToriginal 
Guélard,  curé  de  Saint-Hilaire,  président;  Malartie, 
curé  de  Saint-Denis,  député ,  Cadix,  curé  de  Mes- 
térieux;  Goyneau,  curé  de  Gaugitat,  Noguère,  curé 
de  Blazimon;  Phelipon,  curédeGensac;Carema^e, 
curéde  Saint-Laurent  du  Plan;  Uondel,  prieur-curé 
de  Lislrud;  Pindergart,  curé  de  Lussac;  Deniau, 
curé  de  Neuffone;  Coflinlial,  curé  de  Saint-Sau- 
veur; de  Cliarance,  curé  de  Moubadon;  Queyreau, 
curédeSaint-Surin-sur-Lisle;  Goullon,curé  cTAu- 
riolle;Bouire,  curé  de  (iaslelmoron  ;  Dubousquet, 
prieur  ;  Deschanel,  curé  de  Glaizac  ;  Mercier,  curé 
âeSainle-Foy  ;Deriiau-Uemoulau, vicaire  de  Sous- 
sac,  et  Deymier,  curé  deSaint-Rimon,  secrétaire. 
Ledit  original  est  coté  et  signé  par  M.  Debignon, 
lieutenant  général,  au  désir  de  l'ordonnance.  Gol- 
lationné,  signé  Fraissainger,  greflier  en  chef. 


GÂHIER 

De  doléances^  plaintes  et  remontrances  du  clergé  de 
la  sénéc  haui^sécde  Casielmoron  d^Albret,  assem- 
blée en  la  ville  de  Castclmoron^  en  vertu  des  or^ 
dres  du  Roi  du  24  janvier  1789. 

Art.  1*"*.  Les  Etats  du  royaume,  composés  des 
trois  ordres  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
étal,  auront  pouvoir  législatif.  Leur  retour  pé- 
riodique aux  époques  assignées  par  la  prochaine 
Assemblée  nationale. 

Art.  2.  La  hberté  individuelle  et  la  sûreté  de 
propriété  de  tout  genre  conservées  et  garanties  à 
chacun  des  trois  ordres  de  TEtat;  sous  celte  dé- 
nomination sont  compris  tous  les  biens  et  re- 
venus du  clergé  de  France. 

Art.  3.  Que  les  représentants  du  tiers-état  ne 
pourront  excéder  en  nombre  ceux  des  deux  pre- 
miers ordres  réunis,  conformément  au  règlement 
des  Etats  généraux  prochains. 

Art.  \.  Point  de  loi  qui  intéresse  Tordre  public 
et  général  sans  le  concours  réuni  du  souverain 
et  des  Etats  généraux,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse 

(1)  Nous  pul)Uoiis  ce»  pièces  d'après  un  mauascrit  des 
Àrchive9  de  VEtnpire. 


de  lois  purement  provisoires;  point  d*impôt,  poiot 
d'eniprunt  d'aucune  nature,  que  du  consentement 
des  Etats  générauxi  à  moins  que  les  besoins  de 
TEtat  n'exigent  impérieusement  des  secours  pro- 
visoires. 

Art.  5.  Que  tous  les  articles  seront  préablement 
délibérés  aux  Etals  généraux  pour  servir  de  hase 
fondamentale  à  la  constitution  de  la  mooarciiie. 

Art.  6.  Qu'il  ne  sera  délibéré  sur  Timpôt  qu'après 
une  constitution  bien  affermie  sur  cette  base  et 
ces  principes,  Timpôt  devant  en  être  le  gage  de 
sûreté. 

Art.  7.  Que  la  nation,  rendue  à  ses  droit)^ , 
prendra  en  considération  les  besoins  réels  de 
TEiat,  connaîtra  de  l'état  actuel  des  finances,  du 
montant  du  déticit  dans  la  recette,  et  de  ses 
causes. 

Art.  8.  Qu'il  sera  fait  tou^  les  retranchements 
possibles,  et  établi  un  ordre  d'économie  dans  les 
différentes  branches  d'administration. 

Art.  U.  Que  les  droits  d'aides  et  gabelles  seront 
supprimés  et  les  douanes  seront  reculées  aux  fron- 
tières du  royaume. 

Art.  10.  Que  le  clergé  et  la  noblesse  ne  conser- 
veront que  les  privilèges  et  distinctions  dus  et 
attachés  à  leurs  personnes,  et  qu'ils  contribue- 
ront indistinctement  aux  besoins  de  l'Etat,  comme 
tous  les  autres  sujets  du  royaume;  que  le  luxe  et 
le  faste  contribueront  spécialement  aux  impôts. 

Art.  11.  Que  TEiat  pourvoira  incessamment  à 
Tacquittement  de  la  dette  du  clergé,  par  des 
moyeris  non  ruineux ,  ni  onéreux  pour  le  clergé 
du  iiecond  ordre. 

Art.  12.  Que.  pour  raison  de  ces  contributions, le 
clergé  sera  à  l'avenir  libéré  de  ses  dons  gratuits  à 
TEtat,  et  qu'il  sera  pourvu  à  la  conservation  des 
dîmes  par  la  réforme  des  abus  qui  en  dimiauent 
la  quotité. 

Art.  13.  Qu'il  sera  accordé  àchaoue  proviace 
de^  Etats  provinciaux  organisés  par  les  Etats  gé- 
néraux, avec  des  pouvoirs  sufGsants  pour  tout  ce 
qui  intéresse  Tordre  et  le  bien  public. 

Art,  14.  Que  les  corvées  seront  généralement 
faites  par  imposition  ;  leur  exécution  et  abus  se- 
ront commis  à  la  surveillance  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  15.  Que  le  directeur  général  des  finances 
produira  aux  Elais  généraux  son  compte  rendu 
de  la  recette  et  des  dépenses  de  chaque  année. 

Art.  16.  Qu'il  sera  spéciab^ment  pourvu  à  Tac- 
quittement de  la  dette  de  TEtaL 

Art.  17.  Que  les  ministres  du  Roi  seront  comp- 
tables à  la  nation  d'abus  d'autorité  et  de  conûance; 
que  tous  les  abus  et  vexations  du  régime  féodal  se- 
ront pris  en  considération. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  prochains  déli- 
béreront sur  l'abolition  des  lettres  de  cachet,  et 
en  tous  cas  pourvoiront  à  la  lib^rié  individuelle. 

Art.  19.  La  liberté  du  commerce  tant  du  dedans 
que  dudehor8,que  la  destruction  du  monopole  et 
de  Tagiotage,  la  suppression  des  privi  léges  des 
villes. 

Art.  20.  Les  domaiaes  de  la  couronne  d^à  mis 
en  engagement  seront  estimés  à  leur  josfe  r^eor, 
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et  Texcédaat  sera  employé  à  l'acquittement  des  | 
dettes  de  l'htat. 

Art.  21.  Réforme  et  amélioration  dans  la  jus- 
tice civile  et  crimiuelle,  et  le  rapprocUement  des 
justiciables  des  tribunaux,  selon  le  vœu  déjà 
connu  de  Sa  Majesîté. 
Art.  22.  Amélioration  de  l'enseignement  public. 
Art.  23.  Qu'il  sera  établi  dans  cbai^ue  paroisse 
des  secours  de  cbarité,  sous  Tadministration  des 
curés  des  lieux. 

Art,  24.  La  liberté  de  la  presse  pour  les  auteurs 
qui  se  déclareront,  néanmoins  les  imprimeurs 
re.stant  responsables. 

Art.  23.  (Ju'il  sera  pris  des  moyens  efficaces 
pour  Texi'cution  des  ordonnances  \:oncernunt  les 
mœurs  et  l'ordre  public. 

Art.  26.  La  religion  respectée  et  maintenue  dans 
tous  ses  |)riviléges  de  religion  dominante  ;  l'abo- 
lition des  foires  et  marcbes  aux  jours  do  fêtes, 
dans  les  lieux  où  elles  se  tiennent  au  mépris  des 
lois  qui  les  prohibent. 

Art.  27.  Des  synodes  diocésains  pour  s'occuper 
incessamment  de  l'amélioration  de  la  discipline, 
et  de  tout  ce  qui  intéresse  Tordre  et  le  régime 
des  églises;  le  retour  périodique  des  synodes 
diocésains  fixé  à  cinq  ans. 

Art.  28.  Que  la  formation  de  bureaux  diocésains 
préposés  pour  le.s  contributions  du  clergé,  sera 
composée  et  organisée  dans  les  synodes  auxquels 
les  bureaux  resteront  comptables. 

Art.  29.  Que  le  clergé  du  second  ordre  aura  à 
l'assemblée  générale  du  clergé,  des  curés  au 
nombre  de  ses  représentants  en  nombre  propor- 
tionné. 

Art.  30.  Qu'il  sera  empêché  par  des  sages  moyens 
que  l'assemblée  générale  du  clergé  augmente  ar- 
bitrairement, et  sans  Tautorisation  du  Roi,  les 
contributions  de  chaque  diocèse. 

Art.  31.  La  réunion  des  bénéfices  à  charge 
d'âmes  qui  ne  donnent  pas  une  honnête  subsis- 
tance, pourvu  que  les  communiants  n'excèdent 
pas  le  nombre  de  deux  cents 

Art.  32.  Que  la  dernière  déclaration  du  Roi,  con- 
cernant les  portions  congrues  et  les  pensions  di-s 
vicaires,  est  très-insufli santé,  et  la  pension  des 
curés  congruistes  sera  de  dix-huit  cents  livres, 
les  vicaires  à  proportion. 

Art.  33.  Qu'il  sera  pourvu  aux  besoins  des  prê- 
tres indigents,  vieux  et  infirmes. 

Art.  3i.  Qu'il  sera  fait,  par  une  commission 
nommée  à  cette  fin,  un  bréviaire-catéchisme  na- 
tional. 

Art.  35.  La  partie  de  l'enseignement  public  et 
gratuit  attribuée  aux  loligieux  les  plus  riches. 

Art.  36.  Que  le  député  aux  Etats  généraux  sera 
tenu  d'entretenir  une  correspondance  pendant  la 
tenue  des  Etats,  avec  une  commission  représen- 
tative du  clergé  qui  l'aura  député,  et  de  prendre 
des  nouvelles  instructions  sur  les  objets  non  dé- 
libérés. 

Art.  37.  Qu'il  est  remis  des  instructions  au 
député  sur  des  objets  séparés  ;  il  sera  tenu  d'y 
donner  tous  ses  soins  ainsi  qu'aux  mémoires  par- 
ticuliers qui  pourraient  lui  être  remis. 

Art.  38.  Que  tout  dôcimateur  contribuera  en 
raison  respective  de  ses  revenus  pour  Tacquitte- 
ment  des  pensions  allouées  aux  vicaires  de  cha- 
que paraisse. 

Ait.  39.  Que  les  codécimaleurs  quelconques 
contribueront,  à  raison  de  leurs  revenus,  pour  le 
soulagement  des  pauvres  des  paroisses. 

Clos  et  arrêté  le  cahier  de  doléances  et  remon- 
trances de  l'ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Gastelmoron  d'Albret,  contenant  treate-neaf 


articles,  par  nous,  commissaires  soussignés,  à  Gas- 
telmoron le  18  mars  1789.  Ainsi  signé  à  l'original, 
Coffinhal,  commissaire;  Phelipon,  curé  de  Gensac, 
commissaire;  Queyraud,  curé  de  Saint-Seurin-sur- 
Lisle,  commissaire;  Parmentier,  curé  de  Juillac, 
commissaire;  Labardin,  curé  de  Saint^Martin  de 
Lamothe,  commissaire;  Roguerce,  curé  de  Mazi- 
mon;  Guien  de  Charente,  curé  de  Monbadon, 
Rondel,  prieur  et  curé  de  Listrac;  Déniaud,  curé 
de  Neulfon;  Gadis,  curé  de  Mestérieu;  Gaillebon, 
curé  deSaint-Martin^de-Lerme,  Prendergant,  curé 
de  Lussac;  Deschamte,  curé  de  Glairac;  Cazemage, 
curé  de  Suint-Laurent-du-Plan;  F.  Pinol,  syndic 
de  Tabbaye  de  Paize;  Goinneau,  curé  de  Gazau- 
getat;  fiory,  curé  de  Gironde;  Goullon,  curé  d'Au- 
riolles,  Dubourg,  curé  de  Saint-Martin»du-Puy; 
Ragot,  curé  de  Pellegrue;  Mercier,  curé  de  Sainte 
Foy;  Guitard,  curé  de  Saint-Hilaire,  président; 
Laboual,  prieur  de  Lazaugetat;  Birière,  curé  de 
Gastelmoron;  Malarlio,  curé  de  Saint^l)enis-de- 
Pilie,  secrétaire;  Deniaud  Demoniau,  vicaire  de 
Soussac;  Deynier,  curé  de  Rimoa  ;  Destang,  curé 
de  Laroque,  et  Gomes  curé  delSainte-Rade^onde. 
L'original  est  coté  et  paraphé  par  M.  Débignon, 
lieutenant  général,  au  désir  de  1  ordonnance.  Col- 
lationné  :  Signé  Fraissainger;  greffier  en  chef. 

CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  noblesse  de  CasteU 

moron  (1). 

La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Gastelmoron 
en  Albret,  pénétrée  d'amour  et  de  reconnaissance, 
pour  son  Roi,  et  désirant  de  seconder  autant  qu'il 
est  en  son  pouvoir  les  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté  pour  le  bonheur  de  son  peuple  et  la  gloire 
de  son  royaume,  est  d'avis  que  les  députés  aux 
Etats  généraux  soient  les  représentants  de  la  na- 
tion et  non  pas  ses  mandataires  seulement;  elle 
pense  que  leurs  pouvoirs  ne  doivent  être  limités 
que  pour  les  sept  premiers  articles,  qui  font  le 
vœu  de  la  nation  entière,  et  pour  le  huitième  que 
le  vœu  particulier  de  la  noblesse. 

En  conséquence,  elle  limite,  pour  ces  objets  seu- 
lement, le  pouvoir  de  son  représentant, et  lui  pres- 
crit de  demander  préalablement  à  toutes  autres 
délibérations  : 

Art.  !•'.  L'abolition  de  toute  lettre  close,  avec 
cette  restriction  cependant  que  les  Etats  généraux 
remédieront  avant  de  se  séparer  aux  abus  que 
cette  abolition  pourrait  occasionner. 

Art.  2.  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
rmé  au  terme  de  cinq  ans. 

Art.  3.  Une  déclaration  formelle  ou  acte  authen- 
tique, par  lequel  il  soit  recjnnu  que  la  nation 
seule  adroitde  s'imposer  et  d'ouvrir  des  emprunts. 

Art.  4.  Que  toutes  les  lois  constitutionnelles, 
générales  et  permanentes,  ainsi  que  les  lois  bur- 
sales,  ne  seront  établies  que  par  1  autorité  du  Roi 
et  le  consentement  unanime  des  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  tous  les  impôts  soient  répartis  sur 
les  trois  ordres  proportionnellement  au  revenu 
de  chaque  contribuable,  de  quelque  nature  que 
soient  les  revenus,  que  leur  durée  soit  fixée  ad 
terme  de"  cinq  ans,  et  que  ce  temps  expiré,  on  ne 
puisse  en  continuer  la  perception  si  elle  n'a  été 
ordonnée  par  le  concours  de  l'autorité  du  Roi  et 
le  consentement  unanime  des  Etats  généraux. 

Art.  6.  Le  respect  le  plus  inviolable  pour  toutes 
les  propriétés. 

Art.  7.  La  liberté  de  la  presse,  à  la  charge  par 

(1)  Noas  publions  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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Fauteur  et  Timprimeur  de  signer  tous  les  ouvrages 
et  de  répondre  personnellement. 

Art.  8.  Que,  suivant  Tusoge  antique  et  constitu- 
tionnel de  la  monarchie,  les  suffrages  soient  pris 
Ear  ordre  et  non  par  tôle  dans  rassemblée  des 
tats  généraux. 

Lorsque  ces  articles  seront  réglés  et  statues,  la 
noblesse  donne  à  son  député  tous  pouvoirs  géné- 
raux et  suflisants  pour  délibérer,  voler,  consentir 
et  demander  les  articles  suivants: 

Art.  1".  Que  le  tableau  exact  de  la  situation 
actuelle  des  finances  soit  mis  sous  les  yeux  de 
la  nation  assemblée,  afin  qu  il  soit  avisé  par  elle 
aux  movens  de  remédier  aux  abus  qui  se  sont 
glissés  dans  leur  administration,  et  de  pourvoir 
aux  pavements  de  la  dette  nationale. 

Art.  2.  Que  les  besoins  de  l'Etat  soient  désor- 
mais Gxés  par  les  représentants  de  la  nation. 

Art.  3.  L'abolition  de  tous  les  impôts,  et  notam- 
ment la  suppre&sion  des  gabelles,  pour  être  rem- 
§  lacées  par  un  ou  plusieurs  subsides,  au  cboix 
esËlatsgénéraux,  d'une  perception  simple,  facile 
et  la  moins  onéreuse  à  la  nation. 

Art.  4.  Que  les  ministres  soient  personnelle- 
ment responsables  de  l'emploi  d(»s  fonds  attribués 
à  leurs  départements  et  des  délits  de  leur  admi- 
nistration. 

Art.  5.  Que  les  droits  de  centième  denier  et 
ceux  de  contrôle  sur  les  qualités  soient  supprimés, 
que  les  autres  droits  soient  modérés,  et  point 
arbitraires,  et  qu'en  outre,  le  nombre  des  bureaux 
^  soit  réduit  à  ce  qui  est  nécessaire  pour  servir 
de  garde-note  sûre 

Art.  6.  Que  tous  les  domaines  possédés  par 
l'Etat  provenant  de  l'extinction  de  certains  ordres 
religieux,  soient  vendus,  pour  le  produit  êtreap- 
pliçiué  à  des  objets  d'utilité  publique,  et  que  ceux 
qui  les  ont  administrés  soient  tenus  de  rendre 
compte  de  leur  régie. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  sup- 
primée. 

Art.  8.  Que  le  traitement  et  les  pensions  des 
ministres  de  l'Etat,  et  que  les  appointements  des 
grands  officiers  de  la  couronne  et  ceux  de  gou- 
verneurs des  provinces  soient  réduits  et  mo- 
dérés. 

Art.  9.  Que  cliaque  province  ait  ses  Etals  par- 
ticuliers, organisés  comme  les  Etals  généraux, 
avec  cette  seule  différence  qu'ils  s'assembleront 
tous  les  ans. 

Alt.  10.  Que  les  Etats  provinciaux  aient  la  con- 
naissance et  l'attribution  de  tout  ce  qui  peut 
intéresser  le  bien  particulier  de  leurs  provinces, 
spécialement  la  répartition  des  impôts,  la  navi- 
gation intérieure,  la  construction  des  chemins, 
l'établissement  et  entretien  des  hôpitaux,  le  se- 
cours à  répandre  dans  les  paroisses  de  campagne, 
et  l'extinction  sïe  la  mendicité. 

Art.  11.  La  réforme  du  Code  civil  et  criminel. 

Art.  12.  Que  la  justice  soit  rapprochée  des  justi- 
ciables, en  diminuant  l'étendue  des  ressorts  des 
Parlements  etc. 

Art.  13.  La  suppression  de  tous  les  tribunaux 
devenus  inutiles  par  l'établissement  des  Etats 
provinciaux. 

Art.  14.  L'abolition  du  droit  odieux  attribué 
aux  magistrats  de  faire  décréter  et  emprisonner 
un  citoven  sur  leur  simple  procès-verbal. 

Art.  15  Que  dans  tous  les  cas,  il  soit  donné  un 
conseil  à  l'accusé. 

Art.  l().  Si  les  Etats  généraux  ne  peuvent  opérer. 
dans  cette  première  assemblée  touîe  la  réforme 
nécessaire,  soit  dans  les  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, soit  dans  l'administration  de  la  justice,  le 


député  insistera  fortement  pour  qu'il  soit  statué 
provisoirement  sur  It^s  articles  14  el  15. 

Art.  17.  La  liberté  du  commerce  intérieur  et  le 
reculement  des  douanes  jusqu'aux  frontières  du 
royaume. 

Art.  18.  L'examen  de  tous  les  privilèges  des 
villes,  et  la  .«suppression  de  ceux  qui  seront  re- 
connus nuisibles  au  progrés  de  l'agriculture  et 
contraires  à  la  liberté  du  commerce  intérieur. 

Art.  1').  La  classe  précieuse  des  agriculteurs,  à 
qui  l'Etat  doit  sa  force  et  sa  substance,  diminuant 
tous  les  jours,  Sa  Majesté  sera  très-humblement 
suppliée  de  la  prendre  sous  son  auguste  et  spé- 
ciale protection  et  de  rattacher  à  ses  travaux  en 
améliorant  son  sort. 

Au  surplus,  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Gastelmoron  en  Albret,  donne  à  son  député  tous 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  i^l  consentir  tous  les  autres  ob- 
jets non  prévus  et  tendant  au  bien  général.  Ainsi 
signé  à  l'original,  Desentuary,comniissaire;  Calun- 
non,  commissaire;  Lacombe-Uepuygueraud.  secré- 
taire; Chevalier  de  Monbreton;  le*  baron  Degode- 
ville;  Caries  de  Trayet;  Taillefer  de  Mauriac; 
Laboreau  de  Latour;  le  chevalier  de  La  Lande;  De- 
puch-Demonbreton;  Lanouaille;  le  baron  deMallet; 
de  Soyres;  de  Saint-Robert,  le  chevalier  de  Saint- 
Robert,  et  le  chevalienle  Chalon,  président,  lequel 
original  est  coté  paraphé,  numéroté  et  signé  ne 
vaiittur  par  M.  Dibijinon,  lieutenant  général. 

Collationné,  signé  Fraissainger,  greffier  et  secré- 
taire du  tiers-état. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  doléances,  plaintes  et  remontrances  resuec- 
cuse^  de  la  sénéchaussée  de  Castelmoron  dAi- 
blre([). 

Les  députés  du  tiers-état  des  villes,  l)0urgs,  pa- 
roisses de  la  sénéchaussée  de  Castelmoron  d'Al- 
bret,  assemblés  en  cette  ville,  en  conséquence 
des  lettres  patentes  du  24  janvii'r  dernier,  du  rè- 
glement y  annexé,  et  de  fordonnance  de  M.  le 
deulenant  général  de  cette  sénéchaussée,  du 
18  février  dernier,  à  eux  signifiée  dans  la 
pi'rsoniie  de  ch.ique  syndic  de  paroisse,  désirant 
procéder  à  la  réduction  de  leur  cahier  particulier 
en  un  seul  à  présentera  l'assemblée  générale  qui 
doit  avoir  lieu  le  16  de  ce  mois  en  ceUe  même 
ville,  ont  procédé  par-devant  ledit  sieur  lieute- 
nant général  à  l'examen  des  demandes  de  chaque 
communauté,  et  ont  vu  qu'en  général  elles  se 
réunissent  toutes  à  demander  pour  le  premier  ar- 
ticle de  leurs  doléances,  plaintes  et  rèdamiitions 
respectueuses  à  faire  aux  Etats  généraux  pro- 
chains fixés  au  27  avril  par  lesdiles  lettres  pa- 
tentes de  Sa  Majesté  : 

Art.  1*'  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  fixé  à  des  époques  fixes  dont  l'inter- 
valle serait  réglé  de  cinq  ans  en  cinq  ans. 

An.  2.  Ce  rapnrorhementaparuinsuflisant,  s'il 
n'y  avait  pas  des  Etats  particuliers  dans  chaque 
province,  dont  l'étendue  et  la  population  méri- 
teraient cet  établissement,  au  moyen  de  quoi  le^ 
communautés,  dans  leurs  différents  cahiers  de 
doléances,  s'élant  réunies  dans  la  même  réclama- 
lion,  se  sont  fixées  aussi  à  demander  des  Etats  par- 
ticuliers pour  chaque  province,  et  que lorgjjnisa- 
tion  de  tous  ces  Etats  particuliers  serait  uniforme 
pour  tout  le  royaume,  et  d'après  l'édit  de  Sa  Ma- 


li) Nous  publions  ce  cahier  d*après  an  manascrit  des 
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jesté  qui  se  rapporte   aux  Etats  particuliers  du 
Dauphiné. 

Art.  3.  La  dette  de  TEtat  ayant  présenté  un 
aperçu  des  abus  auxquels  peuvent  se  livrer  les 
miaistres,  les  communautés,  pour  troisième  ar- 
ticle de  leurs  doléances,  étaient  réunies  à  de- 
mander que  la  nation  seule  eût  la  faculté  défaire 
des  emprunts  et  que  cette  loi,  ainsi  que  celle  re- 
lative aux  Etats  généraux  et  particuliers,  fût 
constitutionnelle  dans  la  monarchie. 

Art.  4.  Le  tiers-état  doit  avoir  la  même  influence 
aux  Etats  particuliers  et  aux  Ktals  généraux  :  la 
sénéchaussée  dans  Tordre  du  tiers-état  actuelle- 
ment assemblé  était  également  d'accord  sur  le 
môme  nombre  proportionnel  et  Tinfluence  du 
tiers-état  dans  ces  deux  différentes  assemblées 
nationales,  et  tous  les  cahiers  de  doléances  por- 
taient que  Je  tiers-état  aurait,  dans  ces  deux  cas, 
un  nombre  toujours  au  moins  égal  aux  deux  au- 
tres ordres  réunis,  et  que  jamais  les  voix  et  les 
suffrages  ne  seraient  autrement  recueillis  que  par 
tête  et  non  par  ordre. 

Art.  5.  L'impôt  doit  être  considéré  comme  une 
constitution  envers  TEtat,  pour  la  conservation 
du  citoyen  en  particulier;  aucun  n'en  doit  être 
exempt  ;  les  privilèges  de  la  naissance ,  ceux  at- 
tachés à  rbabitation  et  aux  charges  distinctives  ne 
prescrivent  point  contre  le  droit  naturel.  Toutes 
les  communautés  se  sont  réunies  à  demander  la 
suppression  de  toute  espèce  de  privilège,  tendant 
à  charger  Tun  au  préjudice  de  Tautre,  et  que  tous 
les  impôts  qui  doivent  être  assis  sur  les  fonds  se 
réduisent  à  deux,  dont  Tun  portera  sur  les  pro- 
priétaires de  possession  terrienne  indistinctement, 
et  l'autre  sur  les  propriétaires  d'argent  et  rentes 
foncières,  directes,  constituées,  ou  rentes  relatives 
au  prêt  en  argent,  lesquels  deux  impôts  pourraient 
cependant  être  réunis  sous  une  même  dénomina- 
tion. 

Art.  6.  L'industrie  semble  au  premier  aspect, 
un  objet  libre;  comme  chaque  citoyen  doit  cepen- 
dant concourir  au  bien  géénral  et  contribuer 
d'une  partie  de  ses  facultés  envers  l'Etat,  les 
vœux  se  réunissent  à  ce  qu'il  soit  encore  établi  un 
impôt  modéré  sur  l'industrie. 

Art.  7.  L'impôtie  plussimpledoitêtrepréféré.sous 
quelle  domination  qu'on  le  prenne,  sous  quel  rap- 
port qu'il  soit  établi;  toussent  d'accord  qu'il  de- 
vrait être  fait  choix  du  plus  simple  et  du  plus 
facile  dans  la  perception,  du  plus  opposé  à  l'ar- 
bitraire et  du  plus  compatible  avecja  liberté  pu- 
blique et  individuelle  ;  il  sera  reconnu  par  une 
loi  expresse  et  permanente  que  la  nation  seule 
a  le  droit  de  s'imposer,  d'accoraer  ou  de  refuser  les 
subsides,  d'en  régler  le  terme,  la  durée,  l'emploi, 
l'assiette  et  la  répartition,  et  que  toute  autre  ma- 
nière d'imposer  est  illégale,  inconstitutionnelle  et 
de  nul  effet. 

Art.  8.  Il  ne  suffît  pas  d'établir  l'égalité  dans  la 
perception  de  l'impôt,  si  la  manière  d'en  faire 
parvenir  le  produit  en  absorbe  le  majeure  partie  ; 
l'esprit  des  différents  cahiers  de  l'assemblée  se- 
rait qu'il  y  eût  dans  chaque  juridiction  ou  à  des 
distances  peu  éloignées,  un  préposé  au  choix  de 
cette  juridiction,  ou  autre  arrondissement  for- 
mant pour  cet  objet  une  corporation  particulière, 
lequel  préposé  ferait  rendre  l'imposition  de  cha- 
que paroisse  de  son  district  à  la  capitale  de  la 
provmce,  où  serait  un  receveur  général  qui  la 
verserait,  aux  moindres  frais  possibles,  dans  la 
caisse  du  trésor  royal. 

Art.  9.  La  corvée  aparu  jusqu'à  présent  un  im- 
pôt ou  révoltant,  ou  mal  assis  ;  employé  en  na- 
ture, il  semble  accabler  la  classe  la  plus  infor- 

1"»  Série,  T.  IL 


tunée;  perçu  en  argent,  la  répartition  en  a  été 
mal  faite  et  le  travail  mal  exécuté.  Dans  le  cas 
d  opter,  les  voix  se  sont  réunies  pour  une  presta- 
tion en  argent,  de  laquelle  aucun  état  ne  pourra 
être  affranchi,  mais  on  s'est  unanimement  fixé  à 
ce  que  la  connaissance  de  cet  objet  soit  absolu- 
ment et  privativement  attribuée  aux  Etats  parti- 
culiers de  province. 

Art.  10.  On  a  vu  que  la  corvée  établie  sur  les 
grandes  routes  porte  sur  un  intérêt  moins  pres- 
sant encore  que  celle  qui  aurait  lieu  pour  les  che- 
mms  particuliers  et  vicinaux  ;  les  propriétaires 
sont  privés  du  débit  de  leurs  denrées  pour  ne 
pouvoir  les  transporter.  On  s'est  fixé  à  demander 
queJes  communautés  et  juridictions  intéressées 
à  cet  espèce  de  chemin  contribueraient  à  les  éta- 
blir et  à  leur  entretien,  et  que  pour  avoir  la  fa- 
culté de  les  y  obliger,  elles  auraient  recours  aux 
Etats  particuliers  de  province,  qui  en  auraient, 
ainsi  que  des  corvées  des  grandes  routes,  la  con- 
naissance exclusive. 

Art.  11.  Dans  l'examen  des  privilèges  il  a  paru 
que  les  villes  absorbent  tout  :  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, Targent  monnayé,  et  par  leurs  différentes 
immunités,  attirent  le  plus  grand  nombre  des 
propnétaires,  riches  ou  aisés;  les  commodités  et  le 
plaisir  engagent «ncore  un  grand  nombre  de  cam- 
pagnards. On  a  trouvé  insuffisant  d'en  détruire  les 
privilèges  :  on  s'est  déterminé,  par  opposition,  à 
ce  quil  serait  utile  de  demander  un  impôt  parti- 
culier établi  sur  les  habitants  de  la  ville,  qui 
put  en  dégoûter  ceux  qui  n'y  cherchent  que  les 
commodités. 

Art.  12.  La  défense  de  l'Etat  en  personne  a  paru 
un  devoir  et  un  honneur  ;  tout  citoyen  est  soldat 
au  besoin;  mais  lorsqu'on  a  considéré  la  manière 
d'enrégimenter  des  malheureux  paysans  par  la 
voie  du  sort  et  les  interprétations  que  les  préposés 
se  permettent  des  règlements  relatifs  à  cette  opé- 
ration, contre  des  personnes  qui  devraient  même 
en  être  exemptes  sous  tous  les  rapports  possibles 
pour  favoriser  des  domestiques,   (înfin  tous  les' 
vices  de  celte  opération,  on  s'est  réuni  à  envisa- 
ger la  milice  comme  l'impôt  le  plus  alarmant  et 
le  plus  injurieux  au  tiers-état,  et  celui  qui  acca- 
ble le  plus  la  classe  si  nécessaire  à  l'agriculture 
et  fixé  à  en  demander  la  suppression,  et  en  cas 
de  nécessité  absolue,  que  la  connaissance  en  se- 
rait attribuée  aux  Etats  provinciaux. 

Art.  13.  Le  contrôle  si  utile  dans  sa  cause  et 
dans  ses  effets  est  devenu  un  piège  où  se  prend  à 
chaque  instant  la  bonne  foi.  L'assemblée  s'est  fixée 
à  ce  qu'il  fût  demandé  un  tarif  plus  clair  et  à 
portée  de  tout  ie  monde,  qui  de  cette  manière 
n'aurait  pas  besoin  de  l'interprélation  de  ceux  qui 
sont  les  plus  intéressés  à  le  faire  valoir;  indépen- 
damment des  modérations  dont  il  est  susceptible 
il  a  été  décidé  qu'on  demanderait  encore  la  sup- 
pression de  toute  espèce  de  double,  de  triple  droit 
et  des  amendes. 

Art.  14.  Les  bureaux  de  ferme  ou  douanes 
gênent  le  commerce  et  la  circulation  dans  l'inté- 
rieur du  royaume;  on  a  vu  que  toutes  ces  diffé- 
rentes barrières  ne  devraient  exister  que  sur  les 
frontières  et  aux  limites  du  royaume. 

Art.  15.  Le  domaine  roval  est  inaliénable  par 
sa  nature;  sa  richesse  est  celle  de  l'Etat.  On  a  con- 
sidéré sous  ce  rapport  les  terres  domaniales  qui 
sont  possédées  sous  le  titre  d'engagement;  mais 
comme  il  est  intéressant  de  rendre  à  la  société  le 
plus  grand  nombre  de  propriété  possibles,  on 
s'est  réuni  à  demander  que  les  Etats  généraux 
fixeraient  un  supplément  proportionné  à  la  valeur 
des  objets  engagés,  lequel  supplément  ?ernitpayé 
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par  les  engagistes^  et  au  moyen  duquel  ils  eu  ac- 
querraient la  libre  propriété. 

ivU  16.  La  culture  des  bois  a  été  mise  eu  con- 
sidération; on  a  vu  que  cet  objet  d'une  nécessité 
8i  urgente  présente  aux  propriétaires  un  intérêt 
trop  éloigné,  et  les  différentes  communautés  ont 
eu  en  vue  qu'il  serait  proposé  aux  Etats  géné- 
raux par  quels  moyens  on  pourrait  encourager 
ceux  qui  feraient  des  entreprises  utiles  à  cet  égard, 
et  ceux  qui  en  culUverailënt  le  plus  à  proportion 
de  leurs  ramilles. 

Art.  17.  La  distribution  de  la  justice  et  Tétat 
actuel  des  différents  tribunaux,  ont  été  un  siuet 
de  réclamation  des  différentes  communautés;  il  a 
paru  que  la  majeure  partie  désirerait  que  la  vé- 
nalité des  charges  cessât  d'avoir  lieu;  il  semble 
en  effet  qu'un  état  aussi  noble  que  celui  de  ju^e 
ne  devait  pas  être  acquis  à  prix  d'argent,  mais 
l'état  actuel  des  finances  jprésentant  un  obstacle 
à  cette  réclamation,  on  s  est  borné  k  ce  qu*aux 
Etats  généraux  prochains,  on  demande  la  réduc- 
tion des  degrés  de  juridiction,  l'attribution  de 
toutes  les  auaiFes  aux  mômes  cours  de  justice, 
la  suppression  des  tribunaux  d'cxce()tion,  le  rap* 


gneuriales,  qu'il  ne  aoit  pas  permis  de  réunir  plu- 
sieurs charges  sur  une  même  tête  dans  le  même 
siège. 

Art.  18.  Il  a  paru  encore  qu'il  serait  intéres- 
sant, surtout  pour  les  campagnes,  dont  il  semble 
qu'on  a  le  plus  besoin  de  s'occuper,  d'établir  des 
municipalités  ou  offices  privés  sous  le  nom  de 
juges  de  paix,  qui  connaîtraient  des  petits  diffé- 
rends qui  s'élèvent  parmi  le  peuple,  et  de  voisin 
à  voisin,  à  raison  de  leurs  propriétés  ou  par 
d'autres  dissensions  minutieuses,  et  feraient  en 
sorte  de  les  terminer  sans  frais  dans  leur  nais- 
sance, sans  avoir  aucun  droit  de  contrainte  à  cet 

égard.  ^    . 

Art.  19.  Ces  municipalités  correspondraient  avec 
celles  des  Etats  particuliers,  pour  les  corvées  dont 
ils  seraient  à  portée  d'avoir  connaissance. 

Art  20.  Les  lettres  de  cachet,  ce  signe  terrible  de 
l'autorité,  révoltent  la  raison,  soulèvent  l'humanité 
et  attaquent  toute  espèce  de  principe  et  de  consti- 
tution; on  s'est  réuni  par  acclamation  à  ce  qu'aux 
Etats  généraux  on  réclame  Tabolition  absolue  des 
lettres  de  cachet. 

Art.  21.  Le  rapprochement  des  tribunaux  serait 
insuffisant  si,  par  des  exceptions  particulières  ou 
privilégiées,  on  pouvait  être  traduit  devant 
d'autres  juges  que  ceux  qui  doivent  avoir  la  con- 
naissance des  différentes  affaires,  et  d'après  cette 
raisonles  différentescommunautés  réunies  étaient 
d'accord,  dans  leurs  cahiers  particuliers  de  do- 
léances, qu'il  fCit  demandé  la  suppression  de 
toute  espèce  de  committimus  ou  autres  privilèges 
relatifs  a  cet  objet. 

Art.  21  .Le  tiers-état,  reconnu  unammement  être 
dans  son  ensemble  la  classe  la  plus  utile,  ne  doit- 
il  concourir  au  bien  commun  que  par  son  utilité, 
tandis  que,  en  particulier,  il  mériterait  souvent 
des  distinctions?  On  s'est  fixé  à  la  réclamation  la 
plus  juste  et  la  plus  raisonnable  à  faire  aux  Etats 

généraux,  et  elle  se  réduit  à  ce  que,  à  mérite  égal, 
ans  quelle  classe  que  soit  né  le  citoyen,  il  n'y 
ait  aucune  distinction  pour  quel  état  civil  ou  mi- 
litaire ou  récompense  que  ce  soit. 

Art.  22.  L'article  des  bienfaits  intéresse  tous  ceux 
mi  auraient  droit  d'y  prétendre,  il  doit  être  le 
noble  partage  du  souverain;  mais  sous  le  rapport 
même  de  la  justice,  combien  peut-il  être  dange- 


reux I  Un  roi  a  souvent  besoin  de  se  défier  de 
son  propre  cœur;  toujours  disposé  à  récompenser, 
il  oublie  en  faveur  du  bien  particulier  le  mal  gé- 
néral qu'il  fait  à  l'Etat.  On  désire  qu'il  y  ait  une 
somme  fixée  et  arrêtée  aux  Etats  généraux  pour 
Tarticle  des  bienfaits,  surtout  que  les  pensions 
ou  traitements  des  ministres  soient  modérés. 

Art.  23.  Il  serait  bien  glorieux  de  ne  s'occuper 
que  de  récompenser  le  mérite,  mais  l'abus  des 
grandes  places  est  trop  connu  pour  n'avoir  pas 

Sénétré  dans  les  campagnes  ;  les  communautés 
e  cette  sénéchaussée  se  réduisent  à  demander 
que  les  ministres  répondent  de  leur  état  et  soient 
obligés  d'en  rendre  compte  aux  Etats  généraux, 
et  dans  l'intervalle,  s'il  y  avait  quelques  délits  à 
punir,  que  la  connaissance  en  soit  dévolue  de 
plein  droit  et  de  suite  au  Parlement  de  Paris. 

Art.  24.  On  a  cherché  à  savoir  s'il  suffît  au 
clergé  de  contribuer  aux  charges  de  l'Etat  pour 
avoir  rempli  les  devoirs  de  citoyens,  et  s'il  ne 
serait  pas  nécessaire  de  fixer  les  évêques  et  les 
abbés  à  leur  résidence;  s'il  ne  serait  pas  essentiel 
de  détruire  toute  espèce  d'ordres  de  religieux  mo- 
nacals,  pour  rendre  leurs  biens  à  la  circulation 
et  en  employer  le  produit  aux  besoins  de  l'Etat  ; 


augmentation 
en  faveur  des  congruistes. 

Art.  25.  Relativement  à  l'article  du  clergé,  les 
communautés  se  sont  encore  accordées^à  voir  la 
cumulation  de  plusieurs  bénéfices  sur  une  même 
tête  comme  un  abus  répréhensible  ;  on  a  encore 
examiné  l'article  de  la  dlme,  et  sur  ces  deux  ar- 
ticles on  s'est  réuni  à  ce  qu'il  sera  proposé  que 
l'article  relatif  aux  abus  de  la  cumulation  des  bé- 
néfices fût  porté  aux  Etats  généraux,  et  de- 
mander lequel  serait  le  plus  avantageux,  ou  de 
réduire  les  dîmes  à  un  taux  seulement  suffisant, 
pour  procurer  un  état  honnête  aux  curés  bénéli- 
ciers,  ou  d'attribuer  la  dime  même  ecclésiastique 
à  l'Etat,  qui  ferait  une  pension  ou  revenu  annuel 
h  chaque  curé. 

Art.,  26.  Les  progrès  de  la  raison  font  tomber  le 
despotisme  mais  qu'en  résultera-t-il  d'avantageux  ; 
si  ou  trouve  à  côté  de  la  liberté  des  traces  du  ré- 
gime féodal?  Lorsque  la  nation  s'occupe  de  l'usur- 
pation d'une  autorité  mal  entendue,  peut-elle 
laisser  subsister  en  faveur  des  seigneurs  des  en- 
traves dont  elle  va  être  affranchie  du  consente- 
ment de  l'autorité  souveraine?  On  s'est  réuni  à  de- 
mander que  les  propriétaires  seraient  libres  de  se 
racheter  de  toute  espèce  de  redevance  onéreuse 
et  à  plus  forte  raison  de  celles  qui  flétrissent  les 
seigneurs  qui  les  reçoivent  et  les  censitaires  qui 
la  payent,  et  que  ce  dernier  article  fût  mis  sous 
ce  rapport  au  prix  le  plus  modéré,  et  que  dans 
aucun  cas  les  seigneurs  ne  pourraient  prélater 
pour  eux-mêmes,  et  à  plus  forte  raison  vendre, 
ni  céder  même  aucun  droit  de  prélation. 

Art.  27.  Les  rentes  seigneuriales  sout-elles  dé- 
volues de  plein  droit  à  la  noblesse?  Le  tiers-état 
réintégré,  ne  doit-il  pas  Fêtre  en  toute  chose?  Il 
est  soumis  &  une  redevance  particulière  lorsqu'il 
possède  un  fief  ou  des  rentes,  tandis  que  ces  ob- 
jets sont  à  la  disposition  de  tout  acheteur.  On  s'est 
réuni  à  demander,  en  faveur  du  tiers-état,  la 
suppression  des  francs-fiefs. 

Art.  28.  Les  reconnaissances  ne  doivent  avoir 
d'autres  objets  que  de  régler  les  limiles  des  pro* 
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priétaires  et  de  fixer  la  quotité  de  rente  propor- 
tionnelle que  chaque  censitaire  doit  à  raison  du 
fief.  Cependant  elles  ont  lieu  indistinctement  par 
des  mutations  de  seigneur  et  même  de  tenancier; 
et  pour  d'autres  causes,  fixer  l*6poque  de  chaque 
reconnaissance  à  plus  de  soixante  ans,  et  dans  le 
cas  où  rintérèt  particulier  du  seigneur  s'engage- 
rait à  la  réclamer  plutôt,  elle  devrait  être  faite  à 
ses  frais  ;  il  a  paru  encore  essentiel  relativement 
à  cet  objet  que  les  droits  d*arpentement  et  de  re- 
connaissance fussent  modérés,  réduits  à  un  seul 
droit,  Rué  relativement  à  retendue  et  quotité  gé- 
nérale de  propriété  de  chaq^ue  censitaire. 

Art.  29.  L'éducation  publique  et  les  hôpitaux 
sont  un  article  trop  intéressant  pour  avoir  échappé 
à  la  réclamation  des  communautés  ;  elles  se  sont 
réunies  dans  leurs  différents  cahiers  de  doléances 
à  demander  la  bonification  des  hôpitaux  et  des 
collèges  plus  rapprochés,  dans  chacun  desquels 
collèges  il  y  aurait  un  nombre  déterminé  de  places 
francnes,  en  faveur  des  pères  de  famille  peu  aisés, 
et  surtout  qu'aucun  privilège  n'y  admît  par  pré- 
férence un  état  plutôt  que  raùtre. 

Art.  30.  La  mendicité  révolte,  elle  est  une  es- 
pèce d'état,  une  espèce  de  profession  pour  les  pa- 
resseux ;  on  s'est  ri:ié^  sur  cet  article,  a  ce  que  les 
estropiés,  les  vieillards  et  les  infirmes  eussent  des 
établissements  destinés  à  les  recevoir,  et  on  a  cru 
que  les  travaux  publics,  les  ateliers  de  charité, 
les  corvées  de  grands  chemins,  la  réparation  et 
l'entretien  des  cnemius  vicinaux,  ne  laisseraient 
aucun  prétexte  de  mendier  à  ceux  qui  sont  ca- 
pables  de  quelque  travail. 

Tous  les  articles  déjà  relatés  intéressent  le  bien 
du  royaume  en  général  ;  toutes  les  communautés 
se  sont  réunies  a  en  faire  l'objet  de  leurs  récla- 
mations, qui,  d'éparses  qu'elles  étaient  dans  les 
différents  cahiers  de  doléances  des  villes,  bourgs 
et  paroisses  de  la  sénéchaussée  de  Castelmoron 
d'Albret,  sont  ainsi  réduites  à  un  seul  et  môme 
cahier. 

Mais  quelques-unes  de  ces  communautés  ayant 
voulu  former  des  exceptions  particulières  ten- 
dantes cependant  au  bien  général,  et  qui  sous  ce 
rapport  seront  également  réduites  au  seul  et  uni- 
que cahier  de  la  sénéchaussée,  la  ville  et  commu- 
nauté de  Castelmorou  expose,  dans  son  intérêt 
particulier,  qu'elle  est  dans  le  cas  de  plusieurs 
autres  petites  villes  du  royaume  qui  sont  privées 
d'églises  paroissiales  à  leur  proximité,  et  qu'il 
serait  essentiel  de  proposer  en  règle  générale,  que 
les  églises  annexes,  les  succursales,  chapelles 
renfermées  dans  l'enceinte  des  petites  villes  fus- 
sent érigées  en  églises  paroissiales,  matrices,  afin 
defaciliierle  culte  catholique,  et  faire  cesser  les 
troubles  et  les  discussions  de  communauté  qui 
naissent  à  cet  égard. 

Art.  31.  La  navigation  intérieure  est  en  géné- 
ral un  article  des  plus  intéressants  au  commerce; 
sans  doute  que  l'établissement  de  divers  canaux 
eur  les  rivières  qui  en  seraient  susceptibles,  afin 
de  parvenir  d'une  manière  plus  facile  et  moins 
dispendieuse  à  Texportation  de  denrées,  intéres- 
serait toutes  les  communautés  ;  celle  de  Castelmo- 
ron réclame  d'après  ce  principe  général  que  la 
rivière  appelée  le  Drot^  qui  est  dans  le  cas  de 
pouvoir  être  navigable,  soit  mise  en  considéra- 
tion, et  qu'il  soit  exposé  dans  son  intérêt  que, 
paréditdu  mois  de  juillet  1719,  enregistré  au 
Parlement  le  7  du  mois  d'août  suivant,  il  fut  ar- 
rêté que  l'établissenisnt  de  la  navigation  de  cette 
rivière  aurait  lieu,  ce  qui  n'a  pas  eu  son  effet. 

Art.  32.  La  ville  et  communauté  de  Castelmoron 
réclame  encore  dans  ëon  intérêt  particulier  qu'il 


soit  ouvert  une  grande  route  qui  conduise  à  la 
ville  de  la  Réole-sur-Garonne,  comme  étant  le 
lieu  principal  qui  sert  de  débouché  pour  le  débit 
des  denrées  de  cette  contrée,  et  qui  fournit  plus 
de  ressources  aux  approvisionnements. 

Art.  33.  Les  maisons  de  la  ville  de  Castelmoron 
sont  encadastrées  et  assujetties  à  la  taiUe  comme 
les  biens-fonds;  c*est  une  erreur  relativement  aux 
autres  villes  situées  dans  le  pays  de  taille  réell», 
qui  subsiste  à  son  égard  depuis  près  d'un  siècle 
et  qui  est  dans  le  cas  d'être  réformée. 

Art.  3'i.  Les  villes  et  juridictions  de  Gensacet 
Pellegrue  demandent  aussi  relativement  à  leur 
intérêt  particulier,  qui  se  rapporte  cependant  au 
bien  général  : 

Qu*il  soit  proposé  aux  Etats  généraux  de 
faire  rendre  compte  des  sommes  (pu  avaient  été 
levées  pour  la  faction  des  chemins  royaux,  et  ex- 
posent qu*une  partie  de  ces  sommes  est  encore 
dans  les  mains  des  collecteurs,  et  Tautre  dans 
celle  des  agents  ou  intendants,  tandis  que  les  che- 
mins n'ont  pas  été  faits. 

Art.  35.  Les  charges  municipales  intéressent 
toutes  les  communautés.  Celles  de  Gensac  et  de 
Pellegrue  réclament  encore,  sous  le  rapport  gé- 
néral, dans  leur  intérêt  particulier,  que  les  charges 
municipales  cessent  d  être  conférées  autrement 
que  par  élection. 

Art.  36.  La  liberté  de  la  pêche  est  comprise  en 
général  dans  l'affranchissement  qui  a  été  un  objet 
de  réclamation  pour  toute  la  sénéchaussée  ;  cepen- 
dant les  villes  de  Gensac  et  de  Pellegrue  pensent 
que  la  liberté  de  la  pèche  sur  la  rivière  de  Dor- 
dogne  pourrait  en  particulier  être  mise  en  con- 
sidération. 

Art.  37.  A  l'article  des  milices  toutes  les  com- 
munautés se  sont  réunies  contre  les  vices  de  cet 
impôt  accablant;  cependant  les  communautés  de 
Gensac  et  de  Pellegrue  y  ajoutent  une  seule  obser- 
vation qui  est  que  dans  leur  canton  les  jeunes 
gens  établis  pour  le  service  maritime  ont  encore 
eu  occasion  d'être  inquiétés  ;  d'après  cela  elles 
pensent  que  cette  exception  particulière  a  quelque 
trait  à  la  réclamation  générale  et  peut  être  mise 
en  considération  comme  un  vice  de  plus  relatif 
à  la  milice. 

Art.  38.  La  communauté  de  Gironde  a  pensé 
qu'on  pourrait  mettre  aussi  en  considération  un 
pont  qui  l'intéresse  de  la  manière  la  plus  parti- 
culière, déjà  fait  à  l'entrée  du  bourg  de  Gironde 
avec  une  seule  arche;  il  faudrait  trois  arches 
au  pont.  Cette  communauté  propose  cet  article 
minutieux  relativement  aux  grands  intérêts  dont 
la  sénéchaussée  est  actuellement  occupée,  pour 
être  proposé  par  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux. 

Art.  39.  Le  pont  de  Gironde  serait  d'un  intérêt 
insuffisant,  si  on  n'établissait  pas  également  uu 
pont  sur  le  ruisseau  appelé  de  Lavignage  et  um 
chemin  de  communication  entre  ces  deux  ponts. 
Cette  communauté  désire  mettre  ces  objets  en 
considération  comme  peu  dispendieux  et  ne  nui*- 
santà  personne,  attendu  le  régime  général  réclaaié 
par  la  sénéchaussée  à  l'égard  des  corvées. 

Art.  40.  La  paroisse  de  Voyre  est,  à  l'égard  des 
seigneurs  et  privilégiés,  dans  une  circonstance  paj:-r 
ticuliôre  :  ces  derniers  ont  envahi  par  des  acquisi- 
tions la  majeure  partie  des  possessions  terriezines, 
et  les  particuliers  taillables  n'ont  pu  parvenir  à 
aucune  décharge;  il  y  a  lieu  de  croire  que  dans  la 
répartition  qu'on  espère  après  les  Etats  généraux 
on  aura  égard  au  préjudice  que  la  paroisse  a  souf- 
fert et  qui  la  met  pour  le  moment  (lan^  uia  état 
de  détresse  particulière. 
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Art.  41.  Cette  môme  paroisse  de  Veyre  touche  f 
presque  et  n'est  pas  fort  éloignée  de  cellede  Riqm. 
qui  aurait  la  même  réclamation  à  faire  à  I'ée;ara 
du  préjudice  qu'elle  a  souffert  par  les  acquisitions 
qu*ont  faites  dans  l£!ur  paroisse  différents  bourgeois 
de  Bordeaux  et  autres  privilégiés. 

Art.  42.  Mais  la  paroisse  de  Veyre  forme  une 
doléance  particulière,  intéressante  cependant, 
pour  toutes  les  communautés  qui  onl  une  fabri- 
que, il  est  certain  que  les  curés  des  paroisses  se 
mettent  dans  la  gestion  des  revenus  que  peuvent 
avoir  les  fabriques.  Celle  de  Veyre  n*est  point  dans 
ce  dernier  cas,  elle  subsiste  par  la  seule  charité 
des  paroissiens,  mais  elle  demande  (et  cet  article 
intéresse  toutes  les  autres  fabriques)  que  le  syn- 
dic fabricien  dans  chaque  paroisse  ne  reconnaisse 
et  ne  soit  tenu  d*aucun  compte  à  rendre  qu'aux 
paroissiens  intéressés. 

Art.  43.  La  ville  et  paroisse  de  Pellegrue  avait 
porté,  dans  son  cahier  de  doléances  particulières, 
un  article  qui  l'intéresse  personnellement  et  qui 
a  échappé  dans  la  réduction  de  tous  les  cahiers 
en  un  seul  ;  si  cette  exception  particulière  peut 
être  écoutée,  elle  demande  à  y  revenir  et  qu'il  en 
soit  fait  un  sujet  particulier  de  doléances,  quoi- 
qu'il intéresse  cependant  toutes  les  communautés 
qui  sont  dans  le  même  cas. 

Elle  a  un  prieur  décimateur  qui  n'est  tenu  d'au- 
cun service  spirituel,  et  prive  cette  petite  ville  du 
service  d'un  vicaire,  qui  lui  serait  indispensable- 
ment  nécessaire  par  la  détresse  où  ce  prieur  ré- 
duit le  curé,  et  rimpossibilité  où  il  est  de  le 
payer.  Cette  communauté  demande  qu'il  soit  pro- 
posé que  le  prieur  de  Pellegrue  soit  tenu  de  payer 
et  d'entretenir  un  vicaire  dans  la  paroisse  ou  d'y 
résider  à  la  charge  du  service  ecclésiastique. 

Art.  44.  Une  paroisse  dépendante  de  Pellegrue, 
avait  pour  doléance  particulière  que,  quoiqu'elle 
ait  une  église  dans  un  état  décent,  elle  est  cepen- 
dant privée  du  service  divin  et  qu'elle  paye  la 
dîme  a  un  curé  qui,  pour  toutes  fonctions  ecclé- 
siastiques, y  dit  la  messe  une  fois  l'an. 

Vignolles  réclame  que,  dans  l'église  où  le  curé 
ne  fait  point  de  service,  il  y  ait  un  second  curé 
établi  pour  le  service  divin,  sous  l'offre  qu'elle 
fait  de  le  loger,  et  que  ce  curé  partagera  les  dîmes 
de  la  paroisse  aux  proportions  de  l'étendue  de  sa 
desserte. 

Art.  45.  Toute  la  sénéchaussée  d'Albret  réclame 
ensemble  comme  un  des  objets  le  plus  essentiels 
de  ses  doléances,  qu'auxEtats  généraux  prochains, 
il  soit  statué  qu'aucune  loi  bursale,  ni  même  au- 
cune loi  générale  ou  permanente,  ne  soit  établie 
Î[u'au  sein  des  Etats  généraux  •  assemblés  avec 
e  concours  de  l'autorité  du  Roi. 

Art.  46.  Le  Puinormand  dans  son  ensemble 
comptant  vingt-neuf  paroisses  ou  communautés 
particulières  divisées  en  plusieurs  juridictions, 
qui  auraient  des  doléances  à  faire  relativement  à 
leurs  positions  respectives,  à  leur  soi,  à  la  nature 
de  leurs  possessions,  àleurs  chemins,  il  est  certain 
que  ces  aiflférentes  communautés  devraient  avoir 
le  môme  droit  que  les  autres  de  former  leurs  ex- 
ceptions particulières;  mais  à  l'application,  ces 
mêmes  doléances  étant  ausssi  celles  de  toutes 
la  sénéchaussées  de  Castelmoron  d'Albret,  elles  se 
réunissent  avec  elle  dans  le  détail  de  ces  objets. 

Le  Puinormand,  pour  ne  pas  interrompre  l'ordre 
du  cahier  général,  dira  seulement  que  au  nord  de 
sa  position  la  rivière  de  Llsle  gùte  les  possessions 
des  propriétaires  riverains  par  le  retour  annuel 
de  ses  inondations. 

Art.  47.  La  communauté  de  Puinormand  en 
particulier,  commecheMieude  cetarrondissement 


pour  le  bureau  du  contrôle,  demande  que  le  bu- 
reau soit  établi  dans  le  bourg  môme  de  Puinor- 
mand. 

Art.  48.  Villefranche,  appelée  de  Louchât  en  Pé- 
rigord,  dit  pour  elle  que  ce  pourrait  devenir  une 
petite  ville  intéressante  si  elle  obtenait  un  chemin 
de  Castillon  à  Monpont,  passant  par  Villefranche, 
et  un  marché  pour  la  consommation  de  ses  den- 
rées. 

Villefrancbe-de-Louchat  voudrait,  d'après  cet 
exposé,  pour  doléance  particulière,  qu'il  fût  pos- 
sible d'obtenir  pour  elle  un  marché  et  le  chemin 
qui  l'intéresse  de  Castillon  à  Monpont. 

Art  49.  Au  total  des  exceptions  qu'aurait  pu 
faire  le  Puinormand,  relativement  à  ses  cités,  à 
sa  position,  à  la  nature  de  son  terrain  dans  la 
partie  du  midi,  à  l'égard  de  ses  impositions  ac- 
tuelles qu'on  a  rapprochées  de  ses  revenus,  ne  pou- 
vant rien  dire  de  particulier  pour  elle  qui  ne  soit 
commun  à  toute  la  sénéchaussée,  de  Castelmoron 
d'Albret,  toute  cette  sénéchaussée  en  y  compre- 
nant le  Puinormand,  se  réunit  à  dire  que  dans  le 
recensement  qu'on»  a  fait  d'après  la  meilleure 
proportion  qu'on  a  pu  prendre  pour  comparer  ses 
revenus  d'après  le  cumul  et  l'aperçu  le  plus 
juste  qu'on  a  pu  faire,  il  est  résulté  de  cette  dé- 
couverte bien  affligeante  : 

Qu'effectivement  toute  la  sénéchaussée  de  Cas- 
telmoron d'Albret,  ainsi  que  le  Puinormand,  payent 
le  quart  et  le  sixième  de  ses  revenus  à  l'Etat  ; 

Que  la  majeure  partie  des  fonds  de  cette  séné- 
chaussée de  Castelmoron  en  pays  et  coteaux,  est 
effectivement  de  nature  de  landes  que  le  travail 
a  forcées  à  quelques  productions , 

Et  que  les  communautés  particulières  à  cette 
sénécnaussée  ne  peuvent  être  considérées,  relati- 
vement à  l'intérêt  général  de  l'Etat,  que  par  lelir 
zèle  envers  la  patrie. 

Sa  Majesté,  en  se  repliant  vers  les  campagnes, 
trouvera  sans  doute  le  même  tableau  dans  tout 
son  royaume  ;  mais  le  premier  tribut  que  la  séoé* 
chaussée  de  Castelmoron  croit  avoir  à  payer  à 
son  Roi  est  un  hommage  à  la  vérité. 

Le  tableau  de  la  détresse  n'est  point  exagéré  -, 
l'hiver  désastreux  qu'on  vient  d'éprouver,  réuni 
à  l'insuffisance  de  la  récolte  dernière,  met  le 
comble  à  sa  misère. 

Le  tiers-état  de  cette  sénéchaussée  est  actuelle- 
ment assemblé  ;  que  n'a-t-ilson  Roi  devant  lui,  ii 
implorerait  sa  pitié  et  lui  demanderait  des  se- 
cours I 

Ses  députés  porteront  aux  Etats  généraux  les 
larmes  du  pauvre  ;  puissent-ils  obtenir  ce  qui  est 
juste,  le  bien  général  du  royaume  et  Tavantage  de 
chacun  en  particulier;  puissent-ils  rapporter  à  la 
sénéchaussée  de  Castelmoron  le  sentiment  dont 
ils  vont  se  pénétrer  eux-mêmes  à  la  vue  d'un  mo- 
narque dont  le  nom  retentit  dans  toute  l'Europe 
et  des  extrémités  de  cet  hémisphère  jusque  dans 
la  moindre  chaumière  de  son  royaume! 

Fait  et  arrêté  dans  l'assemblée,  en  présence  de 
M.  le  lieutenant  général  président ,  et  de 
tous  les  députés,  sous  la  réserve  que  fait  ladite 
assemblée  de  reviser  ses  articles  5, 15.  16,  18  et 
19,  pour  être  alloués  ou  rejetés  par  les  sieurs 
Bouai,  Virol,  Dussaut  etNau,  qu'ils  ont  nommé  à 
cet  effet  et  ont  siçné  dans  la  salle  dudit  palais  sé- 
néchal, où  est  laaite  assemblée,  le  15  mars  1789. 
Signé  Naudebèsle,  Duffaut ,  procureur  syndic; 
Desporte,  Banizelle,  Cautilliac,  bignon  de  BeslisU*, 
Raissalarae,  Gailheton,  Laroze,  Mérier,  Nau,  La- 
faye,  Espaignet,  Mares,  Lagrave,  Chatelau,  Pelle, 
de  Bridoire,  Barbe,  Pelle,  Cieux,  Morigier,  Raveau, 
Féréchaut,  Dunûlliat,  Desnieric,  Bertoul,  Mour- 
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rant,  Clément,  Bonnard,  Foipnet,  Rouelle,  Leyme, 
Durand,  Gedon,  Taupied,  Fourraud,  Amanieu, 
Lampié  de  Létage,  Geyrol,  Chandeborde,  Durand, 
Germain,  Amanien,  Laborde,  Coste ,  Dutauzia, 
Batut,  Pinel,  Ghatennel,  Dalidel,  Bertrand,  le  che- 
valier Bucherie,  Salbau,  Alaisai,  Brun,  Bichel, 
Bertrand,  Marsant,  Laurent,  Dulidel,  Loubrière, 
Baraud,  Ghambaud,  Gauthier,  VuTlefond,  Gardclle, 
Aune,BruniRichet,Moulauroy,Mourreau,  Du  verger, 
Virolle,  Vacher,  Garde,  Rerard,  Eymerit,  Chiron, 
Jodeau,  Boirau,  Jodeau,  Bossuet,  Couret,  Gautier, 
Bossuet,  Dussaudrier,  Fortin,  Virolle,  Deschamps, 
Dussaudrier,  Seignat,  Cassât,  Barrot,  Arnaud,  Ber- 
nard,Soubie,  deSaint-Jean-Lhouneau,  deLhouruie, 
Jeaumard,  Depeyron,  Dussaut,  Perrouillel,  Mon- 
neyas,  Lafarge,  Sudreau,  Biandeau,  Giresse,  Pierre 
Blandeau,  Mareau,  Charrier,  Gouges,  Charrier, 
Arnaud,  Du  Rival,  Giresse,  Barel;  Darid,  Laroux, 
Laucreche,Séquev,  Guiraud,  Dubroca,  Basset,  Cho- 
veau  Arnaud,  iMifliaud,  Redeuilh,  Bordes,  Rivière, 
Gouronneau,  Dumas,  Michelet,  Tiphon,  Moraine, 
Cousseau,  Bertrand,  Pacquier,  Bonad,  D.-M.  Bonad, 
juge,  Peyruchaud,  Bouteitier,  Boymier,  Boymier, 
Baraillou,  Cocut,  Gombret,  MuUon,  Boymier  aîné, 
Arigcade,  Sabardin,  Andrieu.  Ledit  original  est 
coté,  paraphé,  numéroté,  et  signé  ne  varietur 
par  Mouniere,  Debignon,  lieutenant  général,  au 
désir  etconformément  à  Tordonnance.  Gollationné, 
signé  Fraissainger,  greffier  en  chef. 

ARTICLES  ET  LIMITATIONS 

Des  pouvoirs  que  V ordre  du  Hersée' tat  de  la  séné'- 
chaussée  de  Castelmoron  d^Albret  donne  aux 
sieurs  Pierre  Naud  de  Belive.  avocat  en  Parle^ 
ment  et  maire  de  la  ville  de  Castelmoron,  et 
Gabriel  Peyruchaud,  aussi  avocat  en  Parlement, 
ses  députés^  pour  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux  à  Versailles,  fixée  par  le  règlement  de 
Sa  Majesté  au  27  avril  prochain. 

Du  20  mars  1789. 

Les  députés  ne  sont  autorisés  à  représenter  la 
sénéchaussée  aux  Etats  généraux,  qu'autant  qu^ils 
seront  composés  de  membres  librement  élus. 

Que  Tordre  du  tiers-état  sera  en  nombre  égal 
aux  deux  premiers,  qu'il  sera  opiné  aux  Etats 
généraux  par  ordre  réunis  et  toujours  par  tête. 

Que  ses  députés,  dans  le  cérémonial  et  dans  la 
tenue  des  Etats  généraux,  ne  consentent  à  aucun 
acte  ni  posture  humiliante,  accordant  aux  deux 
premiers  ordres  les  préséances  qui  leurs  sont  lé- 
gitimement dues. 

Il  sera  préalablement  commencé  par  le  réta- 
blissement de  lois  constitutionnelles  qui  as- 
sureront la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen ,  et  à  tous  en  général  leurs  propriétés, 
autre  que  celles  relatives  au  régime  féodal  et  à  la 
vénalité  des  charges. 

Il  est  donné  mandat  spécial  aux  députés  de 
procurer  la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribu- 
naux et  à  Fadministration  de  la  justice. 

Il  leur  est  expressément  enjoint  de  ne  s'occu- 
per de  subsides,  que  préalablement  les  principes 
constitutionnels  ne  soient  bien  établis,  à  moins 
que  des  circonstances  imprévues  n'exigeassent 
impérieusement  des  secours  extraordinaires  et 
momentanés,  et  pour  un  an  seulement. 

Ils  prendront  une  connaissance  exacte  de  la 
dette  et  des  besoins  de  l'Etat,  afin  d'y  propor- 
tionner les  sacrifices  que  la  gloire  du  trône,  l'hon- 
neur et  le  salut  de  la  nation,  pourront  rendre 
nécessaires,  lesquels  sacrifices  porteront  indis- 
tinctement sur  tous  propriétaires  en  général. 


11  leur  est  expressément  défendu  d'accorder  au- 
cun impôt  à  temps  illimité,  mais  toujours  pour 
rintervalle  d'une  assemblée  d'Etats  généraux  à 
la  suivante. 

Les  députés  se  conformeront  exactement  aux 
articles  du  mandat  ci-dessus,  et  s'ils  y  contre- 
viennent, tous  pouvoirs  qui  leur  ont  été  donnés 
sont  d'hores  et  déjà  désavoués. 

Les  députés  entretiendront,  autant  qu'il  leur 
sera  possible,  une  correspondance  régulière  avec 
les  principales  communautés  de  la  sénéchaussée. 

Sur  tous  les  autres  sujets  à  traiter  et  discuter 
dans  rassemblée  des  Eftats  généraux,  les  man- 
dants s'en  rapportent  à  ce  que  les  députés  estime- 
ront en  leur  âme  et  conscience  pouvoir  contri- 
buer au  bonheur  de  la  patrie,  à  la  gloire  du  trône, 
rbonneur  du  peuple  français  et  la  félicité  publi- 
que. 

Arrêté  a  été  le  présent  mandat  dans  l'assemblée 
du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Castelmoron 
d'Albret,  tenue  dans  la  salle  d'audience  du  palais, 
le  29  mars  1789.  Ainsi  signé  à  l'original,  Gieux, 
Dutauzia,  Durand,  Âllezais,  Viellefond,  Renard, 
Laurent,  Fouqnet,  Boua,  juge;  deSaint-Jean,  Garde, 
Mounerre,  Pelle,  de  Bridoire,  Peyroulet,  Durand 
frère,  Deschamps,  Chiron,  Virolle,  Dussaut,  Cou- 
ronneau-Dumas,  Rivière,  Gombret,  Milon,  Basset, 
Borde,  Coste,  Bouad,  Médeine,  Bernard,  Serebre, 
Beyssalance,  Desportes,  Nau  de  Bélive,  acceptant; 
Peyruchaud,  acceptant.  Signé  Fraissainger,greffier 
du  tiers-état.  Gollationné. 


COPIE 


Du  procèS'Verbal  de  nomination  de  deux  députés 
et  cahier  de  doléances  de  la  paroisse  de  massu- 
gas^  juridiction  de  Gensac,  sénéchaussée  de  Cas^ 
telmoron.  Le  tout  fait  le  i^mars  1789. 

Ce  jourd'hui  premier  de  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf,  à  trois  heures  de  relevée,  dans 
la  maison  presbytérale  de  la  paroisse  de  Massugas, 
juridiction  de  liensac,  sénéchaussée  de  Castel- 
moron par-devant  nous,  Paul  Quilard-Dumaret, 
lieutenant  juge  civil  et  criminel  de  la  ville  et 
juridiction  dudit  Gensac  et  Tun  des  habitants  de 
ladite  paroisse,  écrivant  sousnous,  maître  Jean  Ce- 
don,  greffier  par  nous  pris  d'office,  duquel  avons 
reçu  le  serment  en  tel  cas  requis  et  accoutumé, 
ont  comparu  la  majeure  et  plus  saine  partie  des 
habitants  composant  le  tiers-état  de  ladite  pa- 
roisse de  Massugas,  dûment  assemblée  au  son  de 
la  cloche,  pour  se  conformer  à  la  publication 


Majesté  aacee  ue  versâmes  au  z\  janvier 
nier  et  des  instructions  qui  sont  à  la  suite  d'icelle 
du  môme  jour,  qui  fixe  l'assemblée  des  Etats  gé- 
néraux en  ladite  ville  de  Versailles  le  25  avril 
prochain,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  audit  sénéchal  de  Castelmoron  du  18  fé- 
vrier dernier,  le  tout  signifié  le  26  du  même 
mois  de  lévrier  à  Pierre  Mory,  collecteur  de  ladite 
paroisse,  par  Bastronel,  huissier  dudit  sénéchal  de 
Castelmoron,  portant  que  lesdits  habitants  eussent 
à  dresser  leur  cv  hier  de  plaintes,  remontrances 
et  doléances  et  nommer  des  députés  pour  se  trans- 
porter dans  ladite  ville  de  Castelmoron  le  9  du 
présent  mois ,  pour  porter  leurdit  cahier  en  la 
forme  et  manière  prescrites  par  l'article  31  du  rè- 
glement. 

En  conséquence,  lesdits  habitants  ont  dressé 
leurs  doléances,  plaintes  et  remontrances  en  la 
forme  suivante  x 

Sa  Majesté  veut,  par  une  résolution  digne  d'elle,- 
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conforme  aux  vues  de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté, 
que  les  abus  soient  réformés.  Le  tiers-état  doit  le 
désirer  avec  ardeur  et  Tattendre  avec  confiance. 

Le  bien  de  la  nation  exige  l'union  des  trois 
ordres  qui  la  composent  ;  il  est  à  souhaiter,  pour 
en  opérer  Teffet.  que  les  voix  se  réunissent  pour 
y  parvenir.  MM.  le»  députés  demanderont,  lors  de 
rassemblée  nationale,  que  les  voix  se  comptent 
par  tête  et  non  par  corps  «éparé,  afin  que  le  tiers- 
état  ne  soit  pas  opprimé. 

Si,  d'un  côté,  il  est  juste  que  Ton  paye  les  im- 
positions pour  le  soutien  de  TËtat,  il  serait  juste 
aussi  que  chaque  année  le  conseil  de  Sa  Majesté 
nt  un  compte  de  dépense,  que  cet  état  fût  im- 
primé et  distribué  dans  tout  le  royaume,  où  les 
pensions  qu'il  pluit  à  Sa  Majesté,  fussent  spéci- 
liées  et  motivées  de  dispenser.  C'est  un  article  que 
MM.  les  députés  diovent  demander.  11  serait  aussi 
à  souhaiter  que  toutes  les  impositions  fussent 
comprises  sous  une  seule  dénomination. 

La  taille  est  la  plus  ancienne  de  tous  les  im- 
pôts; elle  fut  créée  par  Charles  VII  pour  subvenir 
à  la  solde  des  troupes  réglées  qui,  vers  ce  temps, 
furent  établies  par  toute  l'Europe;  on  a  souvent 
imposé  des  accessoires  à  cette  taille  au  point 
qu^clleest  maintenant  à  un  taux  très^exorbitant. 

La  présente  paroisse  contient,  distraction  des 
vacants  et  biens  nobles,  2,586  jornaux  18  lalles 
7  excats  et  doit  payer  la  présente  année  3,402  li- 
vres 1 1  sols  8  deniers. 

Le  revenu  de  ladite  paroisse  fut  évalué  en  Tan- 
née 1750  à  11,376  livres  3  sols  4  deniers,  et  l'an- 
née ensuite  on  imposa  un  premier  dixième  qui, 
avec  les  deux  sols  pour  livre,  s'élevait  à  682  livres 
12  sous. 

Le  produit  du  fond  ne  s'élevait  par  arpent 
qu'à  4  livres  10  sols.  L'augmentation  survenue 
sur  le  vingtième  et  sur  la  capitation  absorbe  ce 
revenu. 

Cette  capitation  est  un  impôt  qui  frappe  toutes 
les  têtes  ;  il  n'a  ni  base,  ni  régie,  ni  mesure,  ni 
principe.  11  fut  établi  en  1695,  dans  ces  temps 
malheureux  où  l'on  saisissait  sans  examen  toutes 
les  ressources  qui  se  présentaient  ;  il  ne  devait 
durer  qu'autant  de  temps  que  la  guerre  au  be- 
soin de  laquelle  il  était  consacré,  Louis  XIV  en 
donna  sa  parole;  cependant  il  subsiste  toujours 
et  a  reçu  des  accroissements  successifs  par  de 
simples  ordres  émanés  du  conseil.  Ce  n'est  pas 
encore  tout  :  le  tiers-état  est  opprimé  dans  le  paye- 
ment de  cet  impôt,  parce  que  les  nobles  se  font 
taxer  à  l'élection  sur  un  rôle  que  le  tiers-état  ne 
voit  jamais  ;  au  lieu  que  si  tous  les  habitants 
d'une  paroisse  étaient  taxés  sur  le  même  rôle, 
chacun  pourrait  faire  des  plaintes  sur  les  taxes 
disproportionnées  au  revenu. 

Les  comparants  habitent  une  paroisse  dépen- 
dante de  la  duché  d'Albret,  terre  qui  fut  cédée  en 
échange  par  Sa  Majesté  à  M.  le  duc  de  Bouillon, 
en  récompense  des  souverainetés  de  Sedan  et  de 
Raucourt,  par  acte  du  20  mars  1651  ;  une  clause 
de  l'échange  porte  en  termes  exprès  :  «  Sans  que 
lesdites  terres  soient  sujettes  à  aucun  rachat, 
ni  nue  les  offices,  greffes,  droits  et  dépendances 
desàites  terres  puissent  être  chargées  d'aucune 
taxe,  attendu  qu'elles  sont  données  à  titre 
d'échange  pour  des  terres  et  souverainetés  ser- 
vant d'accroissement  du  domaine  de  la  couronne.» 

Cependant  il  a  été  établi  en  premier  lieu  le 
droit  d'échange. 

En  second  lieu  une  taxe  sur  les  boucheries  et 
Bur  le  vin  qui  se  vend  dans  les  cabarets,  ce  qui 
occasionne  que  les  habitants,  quoique  chargés 
4'imp0t8,  De  vendent  pas  (eurs  vins  et  leurs  bes- 


tiaux à  un  aussi  bon  prix  que  s'il  n'y  avait  pas 
d'impôts;  encore  pour  forcer  au  payement  de  cet 
impôt  on  emploie  des  gens  sans  aveu  qui  coûtent 
beaucoup  à  rEtat  et  qui  font  des  proces-verbaux 
dignes  d  eux,  qui  écmscnt  les  malheureux  cabe- 
retiers. 

On  a  encore  imposé  8  sols  pour  livre  sur  les 
droits  de  greffe*  q^ui  se  perçoivent  dans  chaque 
juridiction,  ce  qm  augmente  les  frais  de  procé- 
dure au  point  que  personne  n'ose  faire  punir  les 
crimes. 

Il  y  a  encore  un  abus  :  c'est  que  dans  le  temps 
de  calamité,  ceux  qui  ont  le  plus  souffert  des 
fléaux  qui  arrivent,  n'ont  que  très-peu  et  quel- 
quefois pas  du  tout  de  diminution,  au  lieu  que 
des  personnes  en  place  ou  protégées  en  obtien- 
nent même  au  delà  des  pertes  qu'ils  ont  rprouvées. 

Pour  parvenir  à  solder  les  dettes  de  TBlat  et  à 
mettre  le  calme  dans  les  esprits,  il  faut  chercher 
les  moyens  pour  répartir  par  égalité  les  imposi- 
tions sur  un  seul  rôle  composé  de  tous  les  indi- 
vidus, soit  du  clergé,  de  la  noblesse  et  du  tiers- 
état,  à  proportion  de  la  fortune  d'un  chacun,  et 
les  dettes  payées,  abus  réformés,  faire  au^si  la 
diminution  desdites  impositions  à  proportion  de 
la  fortune. 

Ne  serait-il  pas  possible  que  les  plus  pauvres 
individus  ne  supportassent  que  les  frais  d'une 
saisie  qui  serait  laite  par  un  simple  sergent  ordi- 
naire en  présence  des  deux  collecteurs  à  l'époque 
de  la  moisson,  et  que  le  blé  saisi  restât  à  vendre 
jusqu'à  la  Noël,  et  si  lors  le  saisi  ne  payait  pas 
il  serait  permis  aux  collecteurs  de  vendre  les 
objets  saisis  sans  frais  de  justice? 

A  Tégard  des  haut  taxés  au-dessus  de  20  livres, 
ils  devraient  être  tenus  au  payement  de  leurs 
impositions  en  deux  parties,  et  à  défaut  de  paye- 
ment, il  devrait  y  avoir  un  trésorier  dans  la  pa- 
roisse, choisi  de  quatre  en  quatre  ans,  qui  acquit- 
terait lesdites  impositions  en  se  faisant  payer  un 
intérêt  et  une  commission,  et  ledit  trésorier  cor- 
respondrait directement  avec  la  caisse  royale. 

Ne  serait-il  pas  utile  qu'il  y  ait  une  imposition 
sur  les  haut  taxés  pendant  dix  ans,  pour  faire 
un  fond,  qui  resterait  entre  les  mains  du  trésorier 
et  par  lui  remis  au  trésorier  entrant,  et  l'intérêt 
du  fond  de  chaque  année  diminuerait  d'autant  à 
proportion  jusqu'à  la  dixième  année,  et  alors  il 
serait  perçu  la  totalité  de  l'imposition,  et  jusqu'à 
cette  époque,  le  trésorier  prendrait  5  p.  0/0  et  2  1/2 
de  commission,  et  après  cette  époque,  il  ne  pren- 
drait plus  que  5  p.  0/0.  La  somme  qu'il  aurait  en 
mains  devant  lui  faire  bon  pour  son  droit  de 
commission,  si  l'on  voulait  continuer  l'impôt 
après  les  dix  ans,  le  trésorier  ne  percevrait  plus 
que  2  p.  0/0 de  commission,  et  comme  ce  trésorier 
aurait  une  commission  publique,  il  faudrait  qu'il 
fût  exempt  des  charges  publiques  et  ,eût  le  port 
d'armes. 

Le  transport  des  denrées  étant  un  objet  essen- 
tiel, il  faudrait  une  imposition  pour  les  répara- 
tions des  chemins  publics  qui  vont  de  Bourges  à 
Riviers,  laquelle  somme  imposée  resterait  aux 
mains  du  trésorier;  il  devrait  être  permis  aux  pa- 
roissiens de  faire  faire  les  réparations  de  ces  che- 
mins sans  aucune  autorisation  de  M.  l'intendant, 
et  sans  aucune  inspection  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées,  qui  coûtent  des  sommes  immenses. 

Demander  que  les  rôles  soient  faits  dans  la  pa- 
roisse par  un  préposé  qui  aura  le  cadastre,  poUr 
faire  les  charges  et  décharges  suivant  le  taux  or- 
dinaire, et  qu'il  eût  pouvoir  de  faire  faire  Tar- 
pentement  général,  ce  qui  est  le  seul  moyen  de 
connaître  les  possessions  de  chacun. 
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Que  le  collecteur  rendra  compte  à  la  paroisse 
dans  le  mois  de  janvier  de  l'année  suivante. 

Que  dans  tous  les  endroits  où  les  prairies  abou- 
tissent à  des  ruisseaux  courants,  trois  hommes 
par  paroisse  soient  préposés  et  que  leur  commis- 
sion dure  trois  ans,  pour  faire  hausser  les  taps, 
nettoyer  lesdits  ruisseaux  d'arbres  et  broussailles, 
et  faute  par  les  propriétaires  d'obéir  aux  ordres 
verbaux  des  préposés,  ceux-ci  le  feront  faire  aux 
dépens  desdits  propriétaires,  dont  le  coût  entrera 
en  impositions  et  sera  levé  par  le  collecteur. 

On  demande  la  liberté  du  commerce,  les  bar- 
rières être  portées  sur  les  frontières,  et  en  cas 
que  l'on  ne  s'accorde  pas  lâ-dessus,  supplier  très- 
humblement  et  très-respectueusement  la  célérité 
de  la  décision  du  procès  qui  est  pendant  au  con- 
seil relativement  aux  anciens  statuts  de  la  ville 
de  Gensac  et  autres  litres  produits  au  procès. 

On  demande  aussi  la  réforme  des  anus  qui  se 
sont  glissés  dans  l'administration  de  la  justice 
tant  civile  que  criminelle,  suivant  les  mémoires 
qui  seront  fournis. 

Le  tenue  des  Etats  provinciaux  à  l'instar  de 
ceux  du  Dauphiné. 

Permeltez-donc,  Sire,  à  un  peuple  accablé  d'im- 
pôts de  demander  justice  à  Votre  Majesté  ;  daignez 


écouter  la  voix  du  tiers-état  de  la  nation  entière, 
protégez-le  dans  ses  malheurs,  bannissez  ceux  qui 
s'enrichissent  des  revenus  publics. 

Qu'il  ne  soit  jamais  question,  Sire,  de  ces  let- 
tres closes  dont  la  tenue  des  Etats  même  n*a 
pas  été  préservée  autrefois,  qu'elles  soient  rayées 
des  annales  de  votre  règne,  et  que  dans  ses  fastes, 
à  côté  de:'  monuments  de  votre  amour  pour  vos 
peuples,  ou  no  lise  pas  ces  actes  de  surprise  et  de 
déception. 

Et  pour  porter  le  présent  cahier  de  doléances 
au  sénéchal  de  Cnslelmoron,  attendu  que  la  pré- 
sente paroisse  n  t'Bt  pas  au-dessus  de  200  feux, 
avons  commis  et  commettons,  au  désir  de  l'arti- 
cle 31  des  instructions,  les  personnes  de  M.  Si- 
mon Lejunie,  docteur  en  médecine  et  sieur  Jean- 
Paul  Durand,  bourgeois,  vivant  noblement,  deux 
des  notables  habitants  ici  présents,  auxquels  est 
donné  pouvoir  de  réduire  ledit  cahier  en  un  seul 
avec  les  autres  députés  qui  seront  audit  Castelmo- 
ron, s'il  est  nécessaire,  et  de  faire  en  conformité  de 
l'article  33  dudit  règlement,  de  tout  quoi  en 
avons  fait  et  dressé  le  présent  procès- verbal,  et 
ceux  desdits  habitants  qui  ont  su  signer  l'ont 
fait,  non  les  auti*es,  etc. 


SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CASTELNÀUDARY  EN  LAURAGUAIS. 


CAHIER 

Des  très'humbles  et  très-respectueuses  demandes  et 
doléances  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Cas^ 
telnaudary ,  extraordinairement  assemblé  par 
ordre  du  Roi  dans  ladite  ville ^  ie  16  mars  1784  et 
jours  suivants  (1). 

DE  LA   RELIGION. 

Art.  1*»".  Il  coQveaait  au  clergé  avant  toutes 
choses  de  s'occuper  de  la  religion,  qui  est  la  base 
essentielle  de  toute  réforme  solide  et  fructueuse, 
môme  dans  i*ordre  politique  ;  quiconque  croit  à 
une  religion,  renvisage  comme  le  plus  précieux 
de  ses  biens,  comme  .le  plus  nécessaire  à  son 
bonheur,  et  sans  douté  que  le  bien  principal  de 
tous  les  individus  d'une  nation,  est  le  plus  grand 
avantage  de  la  nation  elle-même. 

Demander  le  renouvellement  des  synodes  et 
ordonnances  civiles  au  sujet  de  la  sanctification 
des  fêtes. 

Que  les  remontrances  du  clergé  de  France,  au- 
quel il  adhère  touchant  l'édit  des  non  catholi- 
ques, soient  favorablement  accueillies,  ainsi  que 
ses  expresses  réclamations  contre  tes  assemblées 
des  protestants,  qui  acquièrent  tous  les  jours  une 
publicité  que  cet  ôdit  ne  paraît  ni  permettre  ni 
supposer. 

La  conservation  et  protection  des  ordres  reli- 
gieux. 

La  restauration  du  couvent  unique  des  religieux 
de  la  ville  de  Gasti^lnaudary,  la  conservation  du 
royal  monastère  de  Prouilhe,  à  la  charge  par  ledit 
monastère  d'entretenir  trente  demoiselles  prises 
indistinctement  dans  les  ordres  de  la  noblesse  et 
du  tier&-état  de  cette  sénéchaussée,  sans  qu'il 
puisse  y  en  avoir  moins  de  la  moitié  choisie  dans 
le  tiers-état. 

Que  l'émission  des  vœux  de  profession  reli- 
gieuse puisse  se  faire  à  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Que  la  liberté  de  la  presse  ne  s'étende  pas  sur 
les  ouvrages  qui  intéressent  la  religion  et  les 
mœurs;  de  favoriser  la  religion  par  des  agrandis- 
sements convenables  ou  par  des  établissements 
des  maisons  de  missionnaires  dans  les  diocèses 
métropolitains. 

L'établissement  des  petits  séminaires  dans  cha- 
que diocèse. 

L'établissement  d'un  corps  ecclésiastique  uni- 
quement destiné  à  l'éducation  de  la  jeunesse, 
formé  sur  le  modèle  de  l'institut  des  Jésuites,  s'il 
ttst  absolument  impossible  de  les  voir  rétablis. 

OBJETS  ECCLÉSUSTIQUES. 

Art.  2.  Demander  l'augmentation  des  pensions 
congrues  de&  cures. 

L  assimilation  des  cures  de  l'ordre  de  Malte  aux 
autres  cures  à  portions  congrues,  en  combinant 
avec  cet  ordre  les  moyens  de  les  rendre  inamo- 
vibles. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  diaprés  un  manascrit  des 
Arehivei  de  l'Empire. 


L'amélioration  des  offices  de  chœur  qui  sont 
au-dessous  de  800  livres,  toutes  charges  déduites, 
par  les  moyens  qu'avisera  la  chambre  ecclésiasti- 
que aux  Etats  généraux. 

L'établissement  de  pensions  pour  les  prêtres 
infirmes. 

L*érection  en  cure  de  toutes  les  annexes  où  il 
y  a  un  vicaire  résidant,  en  les  mettant  à  portion 
congrue  payée  par  les  codécimateurs. 

Que  les  décimateurs  contribuent  h  l'honoraire 
des  vicaires  et  des  matutinaires  jugés  nécessaires 
par  Tévêque,  au  prorata  de  la  portion  des  fruits 
qu'ils  perçoivent. 

La  suppression  des  arrêts  du  conseil  concer- 
nant la  publication  de  la  régie  des  bénéfices. 

De  restreindre  l'usage  des  monitoires  aux  seuls 
crimes  d'Etat,  meurtre  ou  vols,  sacrilège. 

On  désirerait  que  les  bénéfices  à  charge  d'âmes 
fussent  toujours  conférés  de  préférence  aux  sujets 
qui  servent  ou  qui  ont  servi  dans  le  diocèse. 

PRIVILÈGES  DU  CLERGÉ  DU  SECOND  ORDRE. 

Art.  3.  Demander  une  nouvelle  formation  de 
bureaux  diocésains  qui  seront  composés  des  mem- 
bres de  toutes  les  classes  choisis  en  nombre  pro- 
portionné, et  élus  librement  par  leurs  pairs  dans 
chaque  district  et  ordre  respectif. 

Que  les  syndics  des  bureaux  diocésains  soient 
élus  pour  trois  ans,  par  la  voie  du  scrutin,  et 
choisis  alternativement  parmi  les  membres  titu- 
laires des  chapitres  du  diocèse  et  parmi  les  curés. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  diocèse  une  com- 
mission intermédiaire  composée  des  membres  pris 
duns  les  diverses  classes  des  intéressés,  laquelle 
sera  chargée  de  tous  les  objets  qui  ont  rapport  à 
la  comptabilité  et  de  préparer  toutes  les  matiôrcs 
qui  devront  être  discutées  dans  l'assemblée  du 
bureau,  laquelle  encore  sera  chargée  de  faire 
connaître  tous  les  ans  par  la  voie  de  l'impression 
l'état  des  impositions  du  clergé  diocésain  et  la 
répartition  qui  en  a  été  faite  sur  chaque  contri- 
buable. 

Qu'il  soit  permis  aux  curés  de  chaque  diocèse 
de  faire  corps,  ne  prétendant  pas  se  soustraire  à 
l'obéissance  des  évêques. 

Une  nouvelle  organisation  des  assemblées  gé- 
nérales et  provinciales  du  clergé,  qui  soient  com- 
posées à  l'avenir  de  deux  députés  du  second  or- 
dre sur  un  du  premier,  lesquels  seront  élus  par 
la  voie  du  scrutin  dans  les  assemblées  provinciales 
et  diocésaines,  parmi  les  membres  du  clergé  de  la 
province  et  du  diocèse  possédant  des  bénéfices  à 
résidence  depuis  plus  d  un  an. 

Que  dans  fa  formation  des  Etats  de  la  province 
du  Languedoc,  les  membres  du  clergé  du  second 
ordre  députés  par  leurs  pairs  y  soient  en  nombre 
égal  à  ceux  du  premier  ordre. 

Que  le  clergé  fasse  procéder  à  un  nouveau  dé- 
partement général  pour  tout  le  royaume  et  parti- 
culier pour  chaque  diocèse. 

OBJETS   POLITIQUES. 

Art.  4.  Adhérer  à  l'offre  du  haut  clei^é  de 
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contribuer  à  toutes  les  charges  d'une  manière 
proportionnelle  aux  autres  ordres  sur  les  biens 
nobles  et  décimaux,  à  la  charge  que  Févaluation 
noble  dont  jouit  le  clergé  sera  faite  par  des  experts 
choisis  par  les  trois  ordres,  lesquels  seront  char- 
gés d'évaluer  en  môme  temps  toutes  les  proprié- 
tés nobles  dont  jouissent  les  deux  autres  ordres  ; 
mais  en  votant  pour  cette  égalité  de  contribution, 
le  clergé  se  réserve  expressément  que  la  cote  des 
impositions  que  chaque  diocèse  devra  supporter 
sera  divisée  par  les  bureaux  diocésains  suivant 
le  privilège  qu'a  le  clergé  de  répartir  sur  lui- 
même  ses  impositions. 

Demander  la  tenue  des  Etats  généraux  à  des 
époques  fixes  et  rapprochées,  indépendamment 
de  ceux  que  des  causes  extraordinaires  pourraient 
exiger,  et  qu'il  sera  délibéré  par  ordre  et  non  par 
tête. 

Qu'il  ne  puisse  être  créé  des  impôts  que  dans  les 
assemblées  des  Etats  généraux  et  pour  u^  temps 
limité. 

La  diminution  des  frais  de  recouvrement  des 
impôts.  * 

La  responsabilité  des  mioistres  à  la  nation  et 
la  connaissance  publique  par  la  voie  de  l'impres- 
sion de  tous  les  objets  de  comptabilité. 

La  suppression  des  lettres  de  cachet. 

Le  rappel  du  prévôt  de  Saint-Papoul  et  du  curé 
de  Saint-Paulet  dudit  diocèse. 

La  diminution  du  prix  du  sel. 

L'établissement  de  médecins ,  chirurgieus  et 
sages-femmes  dans  les  campagnes,  qui  soient  ré- 
partis par  arrondisssement,  auxquels,  en  faveur 
des  pauvres,  qu'ils  seront  tenus  de  servir  gratui- 
tement, il  sera  payé  une  pension  convenable  sur 
les  impositions  publiques,  et  les  sages-femmes  se- 
ront astreintes  à  se  présenter  devant  le  curé  de 
la  paroisse  pour  y  être  examinées  sur  la  religion. 

L'exemption  du  droit  d'amortissement  sur  les 
fondations  qui  regardent  l'apprentissage  des  gar- 
çons pauvres  et  les  mariages  des  pauvres  filles. 

Que  les  ordonnances  des  eaux  et  forêts  soient 
observées  avec  plus  de  rigueur,  pour  empêcher 
la  conversion  des  bois  en  terres  labourables. 

Que  les  droits  du  contrôle  soient  fixés,  éclaircis 
et  modifiés. 

DE  l'administration  DE  LA  JUSTICE. 

Art.  5.  Rapprocher  les  tribunaux  des  justicia- 
bles, corriger  les  abus  introduits  dans  l'adminis- 
tration de  Ta  justice.  Simplifier  la  procédure.  Ré- 
former le  Gode  civil  et  criminel  et  le  Code  pénal, 
abolir  les  tribunaux  d'exception  en  remboursant 
le  prix  de  ces  juridictions. 

Supprimer  les  commissions  particulières  et  les 
évocations,  obliger  les  juges  à  motiver  leurs  ju- 
gements. 

'  Ordonner  à  MM.  les  procureurs  généraux  de 
faire  faire  de  temps  en  temps  par  leurs  substituts 
des  recherches  contre  les  usuriers  publics  ou  par- 
ticuliers, et  contre  toute  sorte  de  malfaiteurs. 

AVERTISSEMENT  AU  DÉPUTÉ. 

Notre  député  devra  toujours  se  bien  souvenir 
que  Tordre  du  clergé  ne  lui  a  donné  sa  confiance 
qu'afin  qu'il  défende  avec  tout  le  zèle  dont  il  sera 
capable  toutes  les  pétitions  contenues  dans  le 
présent  cahier,  sans  qu'il  puisse  absolument  en 
négliger  aucune. 

Et  au  moment  où  l'on  allait  procéder  à  l'élection 
du  député  aux  Etats  généraux,  les  prébendiers  de 
différents  chapitres  ont  représenté  à  l'assemblée 
de  leur  permettre  d'insérer  dans  le  cahier  des 
doléances  leur  vœu^ainsi  conçu  :  que,  pour  obvier 


aux  contestations  perpétuelles  qui  s'élèvent  entre 
les  prébendiers  et  les  chanoines  et  qui  sont  un 
sujet  de  scandale  parmi  le  peuple,  ils  demandent 
qu'il  soit  établi  entre  les  prébendiers  et  les  cha- 
noines une  égalité  entière  soit  pour  la  dignité, 
soit  pour  le  revenu,  et  la  pétition  a  été  agréée  à 
la  pluralité  des  voix. 

Et  l'assemblée  a  arrêté  définitivement  le  présent 
cahier,  et  MM.  les  commissaires,  président  et  secré- 
taire, ont  signé  à  Castelnaudary,  le  20  mars  1789. 
Signé  Marquier,  secrétaire-greffier. 


CAHIER 


J)e  délibérations  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 

de  Lauraguais. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf  et  le  dix- 
huitième  jour  du  mois  de  mars,  à  Castelnaudary, 
diocèse  de  Saint-Papoul  et  sénéchaussée  de  Laura- 
guais et  dans  la  chapelle  de  MM.  les  Pénitents 
noirs,  en  vertu  des  ordres  de  Sa  Majesté  Louis  XVI 
et  de  l'ordonnance  rendue  le  jour  d'hier  par  M.  de 
Gaury,  lieutenant  général,  juge  mage  en  ladite 
sénéchaussée,  faisant  pour  M.  le  comte  de  Paule, 
sénéchal,  ont  été  assemblés,  savoir  : 

Seigneurs  et  messires  :  Charles,  marquis  de  Ro- 
quefort, seigneur  de  Marquensal  et  faisant  aussi 
pour  M.  le  marquis  de  Chalabre  et  pour  M.  de 
Bonne-Montmau;  Paul  de  Madron,  coseigneur  de 
Villenouvelle-Basiêge,  faisant  aussi  pour  la  dame 
de  Barthélémy  et  pour  M.  de  La  BoucneroUe;  Yves 
Bailot-Daché,  ancien  ingénieur  en  chef,  chevalier 
deSaint-Louis;VictorDenos,marqui8deMontauriol, 
faisant  aussi  pour  M.  Dusère;  Louis-Philippe  de 
Rigaud,  marquis  de  Vaudreuil,  lieutenant  général 
des  armées  navales,  grand-croix;  Gabriel  Florent, 
marquis  de  Latour,  seigneur  de  Saint-Paulet-Au- 
sevilîe  et  faisant  aussi  pour  madame  ûéféverau- 
Juze,  et  pour  madame  de  Garand,  dame  de  Mon- 
tau;  Charles-Pierre  baron  Dubourg,  seigneur  de 
Lauzens  et  chevalier  de  Saint-Louis,  ancien  com- 
mandant à  Saint-Domingue;  Jean-Jacques-Jo- 
seph marquis  de  Polastron-Lahilière,  faisant  aussi 
pour  M.  le  marquis  de  Mirepoix  et  pour  madame 
de  Lacoste  Venesque  ;  Jean-Baptiste-Toussaint  de 
Bonnefoy,  seigneur  de  Pêcherie  ;  Pierre,  chevalier 
de  Vendomois,  chevalier  de  Saint-Louis,  faisant 
aussi  pour  M.  l'abbé  d'Aldéguier;  Louis-Gaston- 
François,  marquis  desGoulombres,  colonel  d'in- 
fanterie, faisant  aussi  pour  M.  le  duc  de  Brancas 
et  pour  M.  le  comte  de  Beauteville;  Antoine-Marie- 
Joseph  de  Polastre,  chevalier  de  Saint-Louis, 
faisant  aussi  pour  M.  le  président  et  seigneur  d'Ai- 
guës-Vives;  Victor- Ange  de  Rolland,  faisant  en- 
core pour  M.  le  président  de  Sapte  et  pour  M.  (je 
Rebel  ;  Jacques-Alexandre,  comte  de  villeneuve- 
Lamardu,  faisant  encore  pour  madame  de  Térabel 
Mougei,  et  pour  M.  de  Puybusque-Lacosle  ;  Ga- 
briel-François-Victor-Jean-Baptiste-Marie-Bernard 
de  Capriol,  seigneur  baron  de  Payra  et  Saint- 
Victor,  coseigneur  de  Montréal,  faisant  aussi  pour 
M.  de  Noioux-Saiot-Amans  et  pour  M.  Nonnie  de 
Seereville-,  Jean-Pierre-Gabriel  Leroy,  seigneur  de 
la  Rouquete,  coseigneur  de  Saint-Félix;  Jérôme- 
Joseph  Dispagne,  seigneur  de  Moreville,  faisant 
aussi  pour  M.  de  Villèle,  coseigneur  de  Saint- 
Félix;  Jérôme-Joseph  Dispagne,  seigneur  de  Mo- 
reville, faisant  aussi  pour  madame  la  marquise 
Dufayer  et  du  marquis  de  Saint-Félix,  seigneur 
de  Mauremont,*  Pierre-Marie  Daubuisson,  cosei- 
gneur de  Noeille,  faisant  aussi  pour  M.  son  père  et 
pour  M.  de  Gottis;  Pierre-André-Louis  de  Ray- 
mond, sieur  de  Cahusac,  faisant  aussi  pour  ma- 
dame Dotory  et  pour  M.  le  baron  de  Commère , 
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Jean-Grégoire  de  Coussin,  seigneur  du  Vallis, 
faisant  aussi  pour  le  comte  de  Vflieneuve-Grouzil- 
îat  et  pour  le  baron  de  Montbel,  conseiller  au 

Earlement;  Marie- Joseph  de  Ferrand-Dumas; 
uyon-Boyer  de  Saint-Félix,  seigneur  de  Varennes, 
baron  du  Puech  ;  Jean-François  de  Gaillard,  sei- 
gneur de  Montgaillard  ;  Yves-Jean-Baptiste  de  Sou- 
Biran,  seigneur  de  la  Louviére,  faisant  aussi  pour 
M.  Descalone,  Conseiller,  et  pour  M.  Gounon-Ca- 
pital;  Jacques-Paul  de  Raymond-Nogarôde,  co- 
seigneur  de  Montferrand,  faisant  aussi  pour  M.  de 
Sauches-Cunues  ;  Louis-François-Joseph  de  Villèle, 
seigneur  de  Moreville  Gampauliac,  laisant  aussi 
pour  M.  le  (^omte  de  Caraman  et  pour  M.  de 
VilhMe.  coseigneur  de  Caraman;  Louis-François 
de  Robert  de  Cancredon,  faisant  aussi  pour  le 
marquis  de  Sourquevaux  et  pour  M.  de  La  Roque- 
Buisson;  marauis  de  Saint-Maurice,  faisant 

aussi  pour  madame  ne  Prézerville  et  pour  ma- 
dame deLascare;  Louis  de  Coudôre,  chevalier  de 
Turin,  faisant  aussi  pour  madame  de  Blazens  ; 
Jean-Pierre  Bazille,  cliovalier  Duperrier,  faisant 
aussi  pour  M.  son  père  ;  Pierre-Marie-Victoire  Da- 
vessens-Demontial,  baron  de  la  Gardiolle,  fai- 
sant aussi  pour  M.  de  Guibert  et  pour  M.  Nicolas; 

Dolmières,   seigneur  de  Lastouzeilles  ; 

Charles-Joseph  de  Gouzens  de  Fontaine,  sei- 
gneur de  Montoulivet,  faisant  aussi  pour  M.  De- 
gros -Resplai  et  pour  M.  de  Gaury;  Jean- 
Charles  de  Gouzens,  chevalier  de  Fontaine, 
feîsant  aussi  pour  M.  Embry-Prétenteur  ;  Jean- 
François  Mathias  de  Calonne-Tréville,  sieur  de  De- 
cambalzot,  coseigneur  direct  de  Castelnaudary, 
faisant  aussi  pour  M.  le  marquis  Dufayet  et  pour 
madame  de  Saint-Sernin-la-Terrade  ;  Charles  de 
Guieste,  chevalier  de  Naiac,  faisant  aussi  pour 
Etienne  de  Guieste,  son  père,  et  pour  madame  de 
RanchiU;  Louis-Gaspard  de  Gueidon,  sieur  de 
Mourepos,  garde  du  corps,  faisant  aussi  pour 
M.  de  Gueidon,  son  père,coseiçneur  de  Vienonet; 

Cottin;  François-PauT-Jean  de  Veadon- 

nois-Belflou,  faisant  aussi  pour  le  marquis  de 
Vendonnois,  seigneur  deBelftou,  son  père;  Jean- 
Louis  d'Esperanaieu,  faisant  aussi  pour  madame 
sa  mère  ;  Barthélemy-Robert-Maurlce  Mories  de 

Mourville.  seigneur  de  Saint-Félix; Mories, 

sieur  de  Laval  ;  Jean-Louis,  marquis  de  Pradine, 
faisant  aussi  pour  le  comte  de  Pradine,  seigneur 
de  Barsa;  Louis-Jean  d'Arbousier,  seigneur  de  Mon- 
tégut  ;  Pierre  Duperrier;  Laurent  de  »éverac,  che- 
vîHier  de  Séverac,  faisant  aussi  pour  M.  de  Séverac, 
sou  père  ;  Jean-Annede  Séverac,baron  de  Beauville 
et  Maicreux,  faisant  aussi  pour  madame  de  Mlllau- 
Cambra;  Louis  d*Astruc,  chevalier  de  Saint- Louis  ; 
Jean-Paul  d'Astruct  Pierre-Paul,  chevalier  de 
Cousin,  faisant  aussi  pour  le  vicomte  de  Thezun 
et  pour  M.  Durand  du  Puget  ;  Jacques-Alexandre- 
Louis-Martial-Auguste  Dupui,  seigneur  de  Mon- 
tesquieu, faisant  aussi  pour  M.  d'Aldeguier; 
Alexandre  de  Solage  de  Lamée,  seigneur  du 
Mazet,  faisant  aussi  pour  M.  dé  Saint-Félix-Escal- 

2 aères ,  et  pour  M.  de  Saint-Félix-Dodars;  Louis 
e  Villeneuve,  sieur  de  la  Grouzille,  faisant  aussi 
pour  M.  de  Rigàud,  conseiller,  et  pour  le  cheva- 
lier de  Rigaud  ;  Pierre,  marquis  de  Gavaret,  fai- 
sant aussi  pour  M.  le  marguis  de  Touchebeuf  et 
pour  M.  de  Saint-Péllx-Aigues-Vives  ;  Jean-Jac- 
queô-Marle  de  Sérignol,  coseigneur  direct  de 
Vi^t)Uet,  faisant  aussi  pour  M.  de  Commecaude 
des  Casses;  Joseph  de  BonUefoy*  faisant  aussi 
pour  M.  de  Puymonbrun  d'Auriac  ;  Françols-Gé- 
raud  Bernard  aeCambolas,  seigneur  de  Foliarde; 
l^rançois  de  Viileneuve-Lamazou,  faisaint  aussi 
pour  M.  Diveo-Toullen  et  pour  M.  de  Puybusque- 


Cambiac;  Grégoire-Alexandre  de  Laurent,  sei- 
gneur de  Bies  et  du  Castel,  marquis  de  Laurent, 
faisant  aussi  pour  le  marquis  de  Gardouch  et  pour 
M.  de  Moreilhan-Soupets  ;  Pierre-Hilaire  de  Ter- 
con,  sieur  de  PaleviUe,  garde  du  corps,  faisant 
aussi  pour  M.  son  frère,  seigneur  dudit  lieu  ; 
Charles-César  de  Py-Demaze,  coseigneur  de  Cucq- 
Tolga  ;  Jean-Julerau  de  Caila,  seigneur  de  Nail- 
loux  ;  Jean-Pierre  de  Cheverry,  seigneur  de  Pru- 
net  et  de  Labordes,  garde  du  corps,  faisant  aussi 
pour  le  baron  de  Remier  de  Lux  et  pour  M.  de 
Panchely  de  Mariaville  ;  Jean-Pierre  de  Méia,  sei- 
gneur de  Salvetat,  faisant  encore  pour  M,  Cnévery 
et  pour  mademoiselle  de  Chévery  ;  Jean-Sébastien- 
François  de  Baylot,chevalierDaché,  officier  au  régi- 
mentde  Vintimille,  faisant  aussi  pour  M.  de  Quin- 

3uery,  sieur  de  Pechbusque  ;  Bernard-Marie-Barbe 
e  Chalvet-Rochemonlel,  faisant  aussi  pour  M.  le 
marquis  de  Chalvet-Merville  et  pour  M.  le  mar- 
quis de  Bermond;  François  de Raymond 

marquis  de  Salebordes,  faisant  aussi  pour  ma- 
dame sa  mère  et  pour  madame  de  Monfaucoa; 
Antoine-Catherine  de  Bouzat,  seigneur  deRicaud, 
faisant  aussi  pour  M.  de  Gaury,  seigneur  de  Feu- 
deille;  Jean-Hilaire Connad-Souillel,  fai- 
sant aussi  pour  M.  Martin,  seigneur  de  Bajoffre; 
Jean-André  de  Raymond-Nogarède,  ofllcier  dans 
Angoulôme-Duc,  faisant  aussi  pour  M.  de  Bouvil- 
lard  ;  Jacques-Gabriel  de  Grouzet-Lebel,  faisant 
aussi  pour  M.  Pabbé  de  Zebel  et  pour  madame  de 
Ganneville  ;  Jean-Anne,  comte  de  Raymond,  fai- 
sant aussi  pour  le  marquis  de  Hautnoul-Lagarde 
et  pour  le  Daron  de  Haure;  Pierre-Claire  de  Lai- 
geo,  seigneur  du  Pujet,  coseigneur  de  Gaia,  garde 
du  corps,  capitaine  de  cavalerie;  Jean-Baptiste- 
Charles  de  Reynes,  seigneur  de  Saint-Laurent, 
faisant  aussi  pour  M.  de  Castelane,  seigneur  de 
Souille,  et  pour  M.  de  Cavaillac,  seigneur  de  La- 
bordes; Marc-Antoine  de  Raymond,  officier  dans 
Royal-Vaisseau,  faisant  aussi  pour  le  marquis 
Bertrand  de  Mollevillo  ;  Bernard  de  Callouin,  sei- 
gneur de  Tréville  ;  Jean-Louis-Thérèse  de  Bouzal, 
officier  dans  Halnaut  ;  Jean-Baptiste-Pierre-Roch- 
Hllarion  de  Marion,  seigneur  de  Gaja,  faisant 
aussi  pour  madame  de  Brezilhac  et  pour  madame 
de  Mauvaisin  ;  Pierre-Jacques-François-Hipolyte 
de  Rolland,  seigneur  de  Saint-Rome  ;  François 
de  Capriol,  chevalier  dePeyra,  seigneur  de  Tour- 
nebois,  faisant  aussi  pour  madame  la  comtesse 

de  Paulo,  et  pour  M.  de  Sénaux; vicomte 

de  ^Raymond,  chevalier  de  Saint-Louis,  faisant 
aussi  pour  madame  Lecomte,  et  pour  madame 
de  Beusseico-Agrou  ;  Gabriel  de  Séverac.  seigneur 
d'Ëmonnausseau,  faisant  aussi  pour  le  baron  de 
Cordurier  et  pour  madame  de  Belcastel  ;  Jacc^ues 
de  Ricard,  baron  de  VîUeneuve-Lacomtat,  faisant 
aussi  pour  M.  de  Roque-Montgaillard  et  pour  le 
fils  dudit  de  Roque  ;  Charles-Nicolas  de  Becave« 
faisant  aussi  pour  madame  la  baronne  de  Reynies; 
Loui8DesguillotdeLahatut,faisantaus8ipourM.de 
Jongla-Pompertuzat,  et  pour  M.  le  baron  de  Rou- 
ville;  Roger-Honoré- Alexandre  de  Durand  de 
Nogarède,  faisant  aussi  pour  le  marquis  de  Ga&- 

telpers* La  Durand  de  Monestrol,  seigneur 

du  Morlieu  ;  Bernard,  vicomte  de  Pechbusque, 
seigneur  de  Montesquieu,  faisant  aussi  pour 
M.  de  Bourges  ;  Pierre  Gaelau  de  Gavaret-Rouaix, 
faisant  aussi  pour  Marc-Antoine  de  Gavaret  Saint- 
Léon  ;  Michel-Marie-Pierre-Paul  de  Connad,  sei- 
gneur de  la  Rémyade,  faisant  aussi  pour  les  de- 
moiselles de  Rey  ;  Jean-Joseph  de  Ferrdtnd,  sei- 
gneur de  Pugnieo,  coseigneur  de  Peyren,  faisant 
aussi  pour  demoiselle  de  Ferraûd-Saint-Jean  ; 
Aûtolne-Françoisd'Andreossy,  officier  d*arlillerie; 
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Dixième  bureau.— MM.  de  Vendomois,  Aubuis- 
son,  Vendomois  neveu,  Tierin  d'Astruc  fils,  de 
Laurent-Gonnad,Souillei,  Puybusque,  Dandonnel. 

Après  quoi  l'assemblée  a  procédé  à  la  nomi- 
nation des  commissaires  rapporteurs,  et  chaque 
bureau  ayant  préalablement  voté,  elle  a  nommé 
pour  le  premier  bureau  M.  Descouloubre,  pour  le 
second  M.  de  Monial,  pour  le  troisième  M.  de 
Lastouzeiile,  pour  le  quatrii^me  M*  de  Rolland, 
pour  le  cinquième  M.  de  Vaudreuil,  pour  le 
sixième  M.  de  Combalzonne,  pour  le  septième 
M.  Desguillote  père,  pour  le  huitième  M.  deGhaU 
vet,  pour  le  neuvième  M.  de  La  Caloninière  et 
pour  le  dixième  M.  de  Vendomois  neveu,  officier 
de  Royal-Roussillon. 

Ces  opérations  étant  faites,  rassemblée  s'est  sé- 
parée jusqu'à  nouvel  ordre  et  le  procès-verbal 
a  été  signé  par  M.  le  président  et  par  le  secré- 
taire. Le  marquis  de  Roquefort,  président,  signé; 
le  chevalier  de  Traville-Combalzonne,  signé. 

Du  vingt-deuxième  jour  desdits  mois  et  an,  en 
assemblée  générale  audit  ordre,  composée  des 
mêmes  personnes  à  la  réserve  de  M.  de  Cambolas, 
absent.  M.  de  Roquefort,  président,  a  proposé  la 
lecture  des  cahiers  de  doléances  ainsi  que  des 
instructions  à  donner  au  député,  qui  avaient  été 
préparés  par  les  différents  bureaux.  M.  de  Gom- 
oalzonne.  rapporteur  du  sixième  bureau  et  secré- 
taire de  rassemblée,  a  exposé  que  dans  un  comité 
de  tous  les  rapporteurs  desdits  bureaux  il  avait 
été  décidé  de  réduire  le  tout  en  un  seul  cahier 
d'instruction  et  un  seul  cahier  de  doléances,  et 
qu'il  allait  lire  et  soumettre  ce  travail  aux  lu- 
mières de  l'assemblée. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces  et  l'assemblée, 
ayant  irrévocablement  fixé  les  articles,  M.  de  Ro- 
quefort a  proposé  de  nommer  une  commission 
intermédiaire,  laquelle  pûl  correspondre  avec  le 
député  à  nommer  pendant  la  tenue  des  Etats  gé- 
néraux et  servir  â  ce  que  de  droit  ;  sur  quoi  la 
proposition  ayant  été  agréée,  l'assemblée  a  com- 

8 osé  cette  commission  de  MM-  de  Gavaret,  de 
iga,  d'Olmiôres,  chevalier  de  Turin,  Montcals,  de 
Payra,  de  Villeneuve,  Ricart,  de  Soubiran,  de  Ga- 
lonin  et  de  Cambalzonne,  celui-ci  étant  encore 
prié  de  conserver  la  fonction  de  secrétaire;  après 
quoi  l'assemblée  ayant  été  renvoyée  au  lendemain, 
le  présent  procès- verbal  a  été  signé  par  lesdits  pré- 
sident et  secrétaire.  Le  marquis  de  Roquefort, 
président,  signé;  le  chevalier  de  Tréville,  Gom- 
baleonne,  secrétaire,  signé. 

Instructions  pour  le  député  aux  Etats  générauoD. 

Pour  réglei*  les  pouvoirs  de  son  député  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Lauraguais  statue 
ce  qui  suit  : 

lo  Qu'il  ne  prendra  part  à  aucune  délibération 
relative  à  l'impôt  avant  que  les  principaux  droits 
de  la  nation  aient  été  reconnus  et  assurés. 

2*»  Qu'en  conséquence  il  soit  déclaré  qu'à  la  na- 
tion appartient  exclusivement  le  droit  de  consen- 
tir et  de  répartir  les  subsides,  d'en  régler  la  durée, 
de  faire  des  emprunts,  et  de  se  faire  rendre  compte 
de  l'emploi  des  finances. 

3"  Ou  il  soit  encore  déclaré  que  les  citoyens  ûe 
peuvent  être  jugés  que  d'après  les  lois,  et  par 
deux  juges  naturels,  et  que  les  causes  ne  pourront 
être  évoquées  par  aucun  motif  aux  conseils  niàau- 
cune  commission  ou  autre  tribunal  quelconque  et 
que  les  arrêts  de  pur  mouvementn^àuront  plus  lieu. 

¥  Que  la  liberté  individuelle  sera  diésormais 
assurée  à  tout  citoyen  par  l'abolition  des  lettres 
de  cachet,  et  autres  espèces  d'ordres  arbitraires, 
ainsi  que  par  l'obligation  de  remettre  dans  le^ 


Grégoire-Guillaume    Delort    d'Auriac  ; 
Dandonet;  Pierre-Joseph  de  Vaure. 

Les  antres  absents,  quoique  dûment  convoqués. 
L'assemblée  étant  formée,  et  l'appel  fait ,  il  a 
été  question  du  choix  d'un  président  pour  faire 
les  premières  propositions,  et  M.  de  Madron 
s'étant  présenté  comme  étant  le  plus  vieux,  la 
présidence  lui  a  été  décernée,  et  il  a  pris  séance 
conformément  à  la  teneur  des  règlements». 

Sur  la  proposition  faite  par  Ni.  de  Madron  de 
procéder  à  l'élection  d'un  président  conformé- 
ment au  règlement  de  Sa  Majesté,  la  majorité  des 
voix  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  le  marquis  de 
Roquefort,  qui  a  remercié  l'assemblée  et  a  pris  sa 
place. 

M.  le  président  a  d'abord  proposé  de  nommer 
un  secrétaire,  sur  quoi  l'assemblée  s'est  déterminée 
à  demander  qu'il  fût  pris  dans  l'ordre  môme  de 
la  noblesse,  et  sur  l'invitation  généralement  faite 
à  M.  de  Combalzonne,  il  a  accepté  la  place  en  re- 
merciant l'assemblée  de  cette  marquede  confiance. 

M.  le  président  à  proposé  ensuite  de  délibérer 
si  la  noblesse  voulait  rédiger  ses  cahiers  de  do- 
léances séparément  ou  en  commun  avec  les  autres 
ordres,  sur  quoi  il  a  été  généralement  décidé  de 
rédiger  séparément. 

M.  le  président  à  mis'encore  en  délibération  si 
les  cahiers  seraient  rédigés  par  un  certain  nombre 
de  commissaires,  sur  quoi  la  pluralité  des  suf- 
frages s'est  réunie  à  statuer  que  toute  l'assemblée 
serait  divisée  en  dix  bureaux  qui  seraient  simple- 
mont  formés  selon  Tordre  du  tauleau  des  présents, 
après  quoi  l'assemblée  nommerait  dans  chacun 
desdits  bureaux  un  commissaire  rapporteur,  à 
l'effet  de  procéder  à  la  réduction  des  cahiers  en 
un  seul,  et  que  l'assemblée  ferait  ce  choix  après 
avoir  pris  les  avis  de  chaque  bureau.  En  consé- 
quence, en  prenant  Tordre  du  tableau  et  certains 
vœux  de  convenance  particulière,  les  bureaux  se 
sont  trouvés  formés  comme  suit  : 

Premier  bureau.  —  MM.  de  Roquefort,  Descou- 
loubre, de  Gaillard,  Basile  Duperrier,  Espemndieu, 
chevalier  de  Gouffin,  Du  Gartelet,  de  Zebel,  de 
Saint-Rome,  de  Gabanel,  Roaix  et  de  Gaja. 

Second  bureau.  —  MM.  Demadron,  de  Polartré, 
deSénaud-Pugineo,  Demontcal,  de  Saint-Félix,  de 
Villèle,  de  Palevilie,  chevalier  de  Payra,  de  Se- 
vérac. 

Troisième  bureau.  —  MM.  Daché,  de  Nogarède 
Royal-Vaisseau,  de  Lastouzeille,  de  Laval,  de  So- 
lage,  deSydemare,  de  Ricaut,  vicomte  deRaymond, 
Ferrand,  Dumas. 

Quatrième  bureau.  —  MM.  Denos-RoUand,  Cahu- 
sac,  Gouzeur,  Pradinel,  Gabanet.  Cayla,  comte  de 
Raymond,  Se  vérac  Maucausson,  d'Andreossy. 

Cinquième  bureau.— MM.  de  Vaudreuil,  deSou- 
beyran,  comte  de  Villeneuve-Lamazon,  Darbous- 
sier-Lacrouzille,  Najac,  Gheveny,  Laigeo,  baron  de 
Villeneuve,  Bonnefoy. 

Sixième  bureau.  —MM.  de  Saint-Paulet,  Payra, 
Nogarède,  chevalierdeTrévillcGonbalzonne,  Pierre 
Dupérier,  Sefignol,  de  Meja,  Reynes,  Bécare  et  de 
Bauré. 

Septième  bureau.— MM.  Dubourcq,  Le  Roy,  che- 
valier de  Fontaines,  chevalier  de  Sevérac,  cheva- 
lier Daché,  de  Nogarède,  Ayné,  Desguillote,  De- 
lort, et  Dupuy-Montesquieu. 

Huitième  bureau.— MM.  dePolastfon,  Dispague, 
Camredou,  Duvallec,  Gueydoii,  Cambolas,  Ghal- 
vet,  Calouin.  Durand,  Nogarède  et  Mauries. 

Neuvièmebureau.— MM.  de  Bonnefoy,  Pulcherie, 
La  Caloninière,  Saint-Maurice,  Cottin,  d'Astruc 
gère,  Villeneuve,  Laurazou,  Raymond,  Lasborde, 
Bouzat,  Durand  de  Monestrol. 
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vingt-quatre  heures  tout  homme  arrêté  à  ses 

i'uges  naturels,  sauf  telles  modiGcations  que  les 
Stats  généraux  aviseront  sur  les  mémoires  à  pré- 
senter. 

5"  Que  l'inamovibilité  des  officiers  de  Parle- 
ment et  la  permanence  de  ces  cours  dans  le  lieu 
ordinaire  de  leurs  séances  seront  consacrées  par 
la  loi,  qu'elles  continueront  à  être  chargées  de 
l'exécution  des  ordonnances  du  royaume ,  du 
maintien  de  la  constitution  et  des  droits  et  usages 
nationaux,  d'en  rappeler  les  principes  par  des  re- 
montrances au  Roi  et  des  dénonciations  à  la  nation 
toutes  les  fois  qu'elles  jugeront  que  ces  droits  et 
usages  sont  attaqués  ou  seulement  menacés. 

6°  Qu'en  outre  ledit  député  n'opinera  auxdits 
Etats  qu'autant  qu'on  y  votera  par  ordre  et  qu'il 
sera  reconnu  que  chaque  ordre  a  le  veto  suivant 
la  constitution  du  royaume,  lui  étant  expressé- 
ment défendu  de  participer  à  aucune  délibéra- 
tion, si  l'on  y  votait  par  tête;  cru'il  déclarera 
même  que  la  noblesse  ne  se  tiendra  point  liée 
par  les  arrêtés  qui  seront  pris  en  cette  forme, 
avec  néanmoins  la  restriction  que  si  les  trois 
quarts  des  députés  de  la  noblesse  du  royaume 
consentaient  à  voter  par  tête,  il  y  pourra  con- 
sentir. 

70  Que  comme  les  ministres  du  Roi  sont  respon- 
sables envers  la  nation  de  toutes  les  atteintes 
portées  par  le  gouvernement  aux  droits  tant  na- 
tionaux que  particuliers  et  ô^  toutes  les  dépréda- 
tions dans  les  finances,  le  député  demandera  la 
poursuite  et  la  punition  de  ceux  qui  pourraient 
se  trouver  dans  le  cas  d'avoir  prévariqùé,  et  qu'il 
soit  statué  que  lorsque  les  États  généraux  ne 
seront  point  assembles,  ces  prévarications  soient 
poursuivies  dans  les  cours  souveraines  contre  les 
ministres  ou  autres  qui  auront  fait  parler  ou  agir 
le  souverain  d'une  manière  inconstitutionnelle 
par  les  procureurs  généraux  soit  de  leur  mouve- 
ment .  soit  sur  les  dénonciations. 

80  II  demandera  encore  que  le  retour  périodique 
et  régulier  des  Etats  généraux  soit  irrévocable- 
ment fixé  à  un  terme  prochain,  et  qu'au  cas  qu'ils 
ne  seraient  point  convoqués  audit  terme,  les  cours 
souveraines  et  les  administrations  provinciales 
soient  autorisées  à« s'opposer  à  toute  perception 
et  à  poursuivre  comme  concussionnaires  tous 
ceux  qui  voudraient  en  faire  la  levée. 

9°  11  ne  participera  à  aucune  délibération  rela- 
tive à  l'impôt  qu  après  la  suppression  de  la  com- 
mission royale  qui  s'arroge  la  dénomination 
impropre  d'Etat  du  Languedoc,  et  il  réclamera  l'é- 
tablissement des  Etats  vraiment  constitutifs  pour 
cette  province,  l'assemblée  le  chargeant  expressé- 
ment de  se  réunir  à  tous  les  autres  députés  de  la 
province  aux  Etats  généraux  afin  de  solliciter 
ce  changement  en  corps. 

10»  Il  demandera  que  les  Btats  généraux  exigent 
la  fixation  motivée  des  dépenses  des  divers  dépar- 
tements, la  publication  annuelle  des  états  de  re- 
cette et  dépense,  et  la  liste  des  pensions  avec 
énonciation  des  motifs  qui  les  auront  fait  accor- 
der; qu'en  outre  un  pareil  étaj  soit  donné  annuel- 
lement par  district  de  province  ;  'qu'enfin  il  soit 
fixé  une  somme  pour  les  dépenses  secrètes  des 
affaires  étrangères. 

\\^  Il  s'opposera  avec  force  à  tout  établissement 
de  commission  intermédiaire  des  Etats  généraux. 
12"  Il  maintiendra  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  et  demandera  que  les  provisions  ne 
soient  accordées  qu'à  l'âge  de  vingt-cinq  ans, 
après  trois  ans  de  postulation  en  la  mêma^cour, 
sans  qu'il  puisse  être  donné  de  dispense  d'ùge  ni 
d'étude  ;  qu'en  outre  nul  ne  puisse  être  reçu  no- 


taire qu'après  avoir  travaillé  sept  ans  dans  une 
étude  et  avoir  subi  un  examen. 

13°  Il  demandera  que  ces  états  prennent  en  con- 
sidération lés  ordres  arbitraires  qui  ont  privé  et 


qui  mette  les  omciers  aes  troupes 
ce  despotisme  comme  les  autres  citoyens  ;  qu'en- 
fin Sa  Majesté  soit  suppliée  d'autoriser  la  classe 
des  militaires  à  fournir  de  son  chef  un  cahier  de 
doléances. 

14°  Il  demandera  aussi  qu'à  mesure  que  les 
Etats  généraux  prendront  des  délibérations,  elles 
soient  revêtues  du  caractère  de  la  loi  et  envoyées 
incontinent  aux  cours  qui  doivent  en  être  les* dé- 
positaires et  les  gardiennes. 

15°  Qu'on  s'occupe  de  la  suppression  des  tribu- 
naux d'exception  en  remboursant  les  titulaires. 

16°  Qu'on  s'occupe  également  de  l'article  des 
gabelles  qui  est  un  impôt  désastreux. 

17°  Qu'il  soit  fait  examen  de  certaines  pensions 
accordées  à  des  personnes  d'une  profession  scan- 
daleuse, et  qu'on  s'oppose  à  toute  retenue  sur  les 
pensions  de  retraite  accordées  aux  militaires ,  à 
moins  qu'elles  n'excèdent  la  somme  de  1,000  écus, 
soit  en  une  seule,  soit  en  plusieurs  pensions  ac- 
cumulées sur  la  même  tête. 

18**  11  pourra  consentir  à  l'aliénation  de  telle 
partie  des  domaines  que  détermineront  les  Etats 
généraux. 

19°  11  concourra  spécialement  à  toute  délibé- 
ration qu'ils  prendront,  soit  à  raison  des  milices, 
soit  touchant  les  dîmes  ecclésiastiques  et  les  ré- 
parations des  presbytères  et  des  églises  paroissia- 
les, appartenances  et  dépendances. 

20°  Il  votera  pour  subvenir  aux  besoins  de 
l'Etat,  soit  par  une  répartition  plus  égale  des  im- 

Eôtsqui  devra  être  faite  par  des  Etats  provinciaux 
ien  représentatifs,  soit  par  des  taxes  bien  com- 
binées sur  les  propriétaires,  les  rentiers  et  les 
capitalistes,  soit  par  tout  autre  moyen  que  les 
Etats  généraux  aviseront. 

21°  Il  demandera  que  dès  les  premières  séances, 
les  Etats  généraux  déclarent  que  les  sénéchaus- 
sées du  royaume  ont  le  droit  d'établir  une  com- 
mission intermédiaire  par  district  et  par  ordre 
pour  correspondre  avec  les  députés  pendant  le 
temps  de  la  tenue  desdits  Etats. 

22°  Que  les  capitulations  et  les  traités  qui  unis- 
sent les  provinces  au  royaume  soient  confirmés 
et  conservés  sous  telles  modifications  que  les  Elat< 
généraux  jugeront  à  propos  d'arbitrer. 

23°  Enfin  que  notre  constitution  en  général  soit 
rétablie  dans  toute  son  intégrité,  et  que  l'on  ré- 
dige et  arrête  un  règlement  général  qui  serve  de 
base  aux  formes  qui  seront  désormais  observées 
pour  convoquer  les  Etats  généraux  et  dioisir  ju- 
dicieusement les  députés. 

Tels  sont  les  principes,  les  instructions  et  Ips 
règles  que  la  noblesse  de  cette  sénéchaussée  pré- 
sente au  député  qui  sera  choisi,  lui  enjoignant  de 
s'y  conformer,  et  quant  à  ce  qui  n'est  pas  contenu 
aux  présentes  instructions,  et  qu'elle  n'a  pas 
prévu,  son  intention  est  que  ce  député  réfère  aux 
pouvoirs  généraux  qu'elle  lui  donne,  ne  doutant 
point  qu'il  ne  soit  dirigé  par  les  principes  d'hon- 
neur qui  doivent  caractériser  les  représentants 
de  la  noblesse  française. 

CAHIER  DE  DOLÉANCES. 

Du  vingt-trois  desdits  mois  et  an,  l'assemblée 
étant  formée  et  complète,  le  chevalier  de  Tréville- 
Combalzonne,  secrétaire,  a  proposé,  sous  le  bon 
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plaisir  de  M.  le  président,  de  faire  une  nouvelle 
lecture  des  deux  cahiers  d'instructions  et  doléan- 
ces, parce  qu'en  les  enregistrant  dans  le  présent 
procès- verbal,  il  avait  cru  devoir  se  permettre  quel- 
ques corrections;  sa  demande  ayant  été  accueillie, 
ila  faitla  lecture  desdits  cahiers  tels  qu'ils  sont  cou- 
chés ci-dessus,  lesquels  ont  été  généralement  ap- 
prouvés selon  leur  rorme  et  teneur  par  rassemblée, 
qui  a  de  plus  fort  déclaré  vouloir  que  son  député 
s*y  conformât. 

Ensuite  M.  de  Roquefort,  président,  a  proposé  de 
s'occuper  du  choix  des  scrutateurs  ;  en  consé- 
quence, MM.  Daché,  de  Madron  et  Denos,  s'étant 
placés  au  bureau  comme  les  plus  âgés  de  l'as- 
semblée, conformément  au  règlement,  on  a  pro- 
cédé, par  scrutin,  au  choix  des  trois  scrutateurs 
et  MM.  de  Gavarret,  Denos  et  Lastouzeille  ont 
réuni  la  majorité  des  suffrages,  ont  été  déclarés 
scrutateurs  et  ont  pris  séance  en  ladite  qualité. 

Incontinent  l'assemblée  a  procédé  au  choix 
de  son  député;  ies  deux  premiers  scrutins  n'ayant 
pas  suffi,  le  troisième  a  été  ouvert  entre  MM.  le 
marquis  de  Vaudreuille  et  de  Siouloubre,  et  la  ma- 
jorité des  voix  a  été  en  faveur  du  premier,  qui 
a  été  proclamé  député  et  à  qui  l'assemblée  a 
donné  tous  pouvoirs  requis,  à  la  charge  par  lui  de 
se  référer  exactement  à  toutes  les  instructions 
dressées  et  approuvées  par  l'assemblée,  qu'il  a  re- 
merciée de  la  confiance  dont  elle  l'a  honoré. 

De  suite  M.  de  Siouloubre  ayant  demandé  la 
parole,  a  dit  que  la  noblesse  ne  saurait  se  séparer 
sans  avoir  témoigné  à  M.  le  chevalier  de  Tréville- 
Combalzonne,  secrétaire  de  l'assemblée,  les  senti- 
ments de  haute  estime  et  reconnaissance  qu'elle 
lui  doit  pour  les  services  qu'il  lui  a  rendus  dans 
les  diverses  opérations  précédentes;  que  môme  ce 
serait  encore  peu  de  témoigner  de  pareils  senti- 
ments de  vive  voix  ;  qu'en  conséquence,  il  deman- 
dait qu'ils  fussent  consignés  sur  les  registres 
comme  un  monument  de  ses  talents  et  de  son 
zèle,  à  quoi  rassemblée  applaudissant  unanime- 
ment, la  motion  a  été  enregistrée  de  suite,  et 
M.  de  Gombalzonne  a  répondu  en  témoignant 
toute  sa  sensibilité  et  sa  gratitude,  et  déclarant 
qu'il  reconnaissait  devoir  plus  à  Tindulgence  et 
à  l'honnêteté  de  l'assemblée  qu'à  son  prétendu 
mérite  personnel  ;  après  quoi  il  a  été  délibéré 
qu*à  la  diligence  de  M.  de  Gombalzonne,  le  pré- 
sent procès- verbal  serait  imprimé  pour,par  lui,que 
la  noblesse  pût  en  avoir  des  exemplaires,  et  que 
Foriginal  serait  déposé  et  remis  où  et  à  qui  de 
droit,  et  ont  signé. 

Gollationné  par  nous,  secrétaire-greffier  de 
rassemblée  générale  des  trois  ordres  de  la  séné- 
chaussée de  Laura^ais,  à  Gastelnaudary,  le  7  avril 
1789.  Signé  Marquier,  secrétaire  greffier. 


GAfflER 
De  doléances  de  la  noblesse. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Administration  et  police. 

Le  député  sera  chargé  de  supplier  Sa  Majesté 
d'accorder  les  demandes  suivantes  : 

lo  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clah:  et  précis  de  tous 
droits  à  payer  au  contrôle;  que  ce  tarif  soit  dé- 
posé au  greffe  public  de  chaque  ville,  où  les  bu- 
reaux sont  établis,  afin  que  personne  ne  puisse 
être  trompé  ;  qu'il  soit  fait  inhibition  expresse  à 
tout  contrôleur  de  faire  usage  d'aucu'ne  autre  loi, 
tarif,  arrêt  ou  interprétation  quelconque,  que  dans 
aucun  cas  les  employés  en  cette  partie  ne  puis- 


sent être  juges  des  contestations  relatives,  mais 
que  la  connaissance  en  sera  expressément  réser- 
vée aux  cours  des  aides  et  finances,  et  que  les 
frais  occasionnés  seront  à  la  charge  de  la  partie 
succombante  ; 

2o  Que  quant  au  bureau  des  hypothèques  les 
droits  soient  réduits  et  les  formes  simplifiées; 

3^»  Que  les  douanes  soient  reculées  aux  frontières 
du  royaume  ; 

4°  Que  les  charges  vénales  créées  au  détriment 
des  droits  des  seigneurs  et  de  la  liberté  des  com- 
munautés soient  supprimées,  et  qu'il  n'en  soit 
plus  créé  à  l'avenir; 

5°  Qu'il  lui  plaise  également  de  supprimer  et 
rembourser,  vacance  avenant, une  foule  de  places, 
charges  et  emplois  tant  civils  que  militaires  re- 
connus inutiles,  spécialement  les  gouvernements 
particuliers  des  villes  et  châteaux,  les  lieutenan- 
ces  générales,  les  lieutenances  de  Roi,  de  pro- 
vinces et  autres  places  honorifiques  et  à  charge; 

6°  La  suppression  des  intendances,  et  que  leur 
attribution  soit  accordée  aux  administrations  pro- 
vinciales ; 

70  La  liberté  do  la  presse  et  la  suppression  des 
censures,  à  condition  que  les  auteurs  et  les  im- 
primeurs mettront  leur  nom  à  la  tête  de  l'ouvrage, 
et  répondront  personnellement  du  contenu  en 
icelui. 

CHAPITRE  II. 

Justice. 

1°  D'accorder  les  réformes  nécessaires  dans  la 
justice  civile  et  criminelle,  que  les  longueurs  et 
les  formes  soient  abrégées,  que  les  frais  soient 
modérés,  qu'on  modifie  le  tarif  des  procureurs  et 
des  huissiers,  et  que  les  cours  souveraines  et 
autres  soient  obligées  à  ouvrir  les  mercuriales  au 
moins  une  fois  Tan  ; 

2»  Que  les  présidiaux  jugent  souverainement 
en  tout  chef  jusqu'à  la  somme  principale  de  mille 
écus; 

3«  Que  dans  les  villes  épiscopales  et  sénéchales, 
les  consuls  aient  le  droit  de  juger  sommairement, 
sans  frais  et  en  dernier  ressort,  toute  demande 
pécuniaire  au-dessous  de  cent  livres,  et  qu'à  l'é- 
gard des  autres  villes,  bourgs  et  villages,  ces 
causes  soient  jugées  en  la  même  forme  par  les 
juges  ordinaires  des  lieux; 

4°  Qu'il  soit  fait  un  nouvel  arrondissement  des 
sénéchaussées  existantes,  afin  que  les  justiciables 
soient  plus  rapprochés. 

CHAPITRE  III. 
Clergé, 

1»  Que,  par  la  réunion  irrévocable  de  quelques 
bénéfices,  on  augmente  les  menses  épiscopales 
qui,  sur  ravis  des  Etats  généraux,  n'ont  pas  assez 
de  revenus,  et  qu'après  cela  Sa  Majesté,  réprou- 
vant la  pluralité  des  bénéfices  proscrite  par  les 
canons,  ne  permette  plus  qu'on  en  accumule  sur 
la  même  tête  ; 

2°  Que  toutes  les  familles  nobles,  notamment 
celles  qui  sont  pauvres,  participent,  le  cas  y 
échéant,  à  la  distribution  des  bénéfices  à  nomina- 
tion royale  ; 

30  Que  les  évêques,  les  abbés  commendataires 
et  tous  autres  bénéficiers  soient  tenus  à  résidence, 
sauf  les  abbés  attachés  ailleurs  par  des  places 
importantes  ou  par  des  motifs  d'utilité  publique; 

4«  Que  les  curés,  notamment  ceux  de  fit  campa- 
gne, soient  absolument  exclus  des  assemblées 
municipales,  comme  n'y  ayant  point  d'intérêt,  et 
pouvant  y  occasionner  de  grands  désordres. 
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CHAPITRE  IV. 

Commerce, 

l*»  La  suppression  et  abolition  de  tout  privilège 
exclusif  en  matière  de  commerce  établi,  et  qu  il 
n'en  soit  accor.lé  que  pour  un  temps  court  et 
limité  en  faveur  des  manufeictures  tendantes  à 
procurer  au  royaume  un  nouveau  genre  d'indus- 
trie. 

2^  La  libre  circulation  des  grains  dans  tout  le 
royaume,  avec  exemption  de  tout  droit  de  «ranstV, 
sauf  aux  provinces  d'en  arrêter  la  sortie  lors- 
.  qu'elles  craindront  la  disette. 

CHAPITHE  V. 

Militaire. 

Que  Sa  Majesté  daigne  prendre  en  considération 
la  nouvelle  discipline  militaire,  notamment  en 
matière  des  punitions,  vu  qu'elle  énerve  et  dé- 
grade l'esprit  national  et  occasionne  le  découra- 
gement et  les  désertions,  et  que  le  militaire  soit 
associé  au  droit  de  présenter  un  cahier  de  do- 
léances propres  à  son  corps. 

CHAPITRE  VI. 

Noblesse. 

lo  Que  la  noblesse  ne  puisse  plufi  s'acquérir  par 
des  charges  vénales,  mais  que  les  privilèges  des 
villes  soient  respectés; 

2°  Qu'à  l'avenir  elle  ait  aux  Etats  généraux  plus 
de  représentants  que  le  clergé,  vu  qu'elle  est  plus 
intéressée  à  l'administration; 

3»  Que  la  maison  de  Prouille  soit  conservée  en 
l'état  actuel  et  selon  ses  statuts  et  fondations, 
conséquemment  que  les  religieuses  soient  reçues 
gratuitement  sans  aucune  dot  ni  frais  quelcon- 
ques, soit  de  postulat,  soit  de  noviciat,  soit  de 
profession;  mais  que  pour  la  rendre  encore  plus 
utile,  il  y  soit  établi  un  pensionnat  en  forme  dans 
lequel  trente  ou  quarante  demoiselles  de  la  séné- 
chaussée ou  de  la  province  exclusivement,  seront 
reçues  gratis  depuis  l'âge  de  sept  ans,  jusqu'à 
celui  de  douze,  et  élevées  convenablement  jusqu'à 
celui  de  vingt. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  les  commis- 
saires et  l'assemblée  ont  rwé  leur  attention,  dési- 
rant et  enlendant  expressément  que  le  député  qui 
sera  nommé  les  appuie  de  tout  son  pouvoir. 

Après  la  lecture  de  ces  pièces  et  l'assemblée 
ayant  irrévocablement  fixé  tous  les  articles , 
M.  de  Roquefort  a  proposé  de  nommer  une  com- 
mission intermédiaire,  laquelle  pût,  pendant  la 
tenue  des  Etats  généraux,  correspondre  avec  le 
député  à  nommer  et  servira  ce  que  de  droit;  sur 
quoi  la  proposition  ayant  été  agréée,  l'assemblée  a 
composé  cette  commission  de  MM.  de  Gavarret, 
Méja,d'Olnière,  chevalier  de  Turin,  Montéal,  Pavra, 
Ricard  Villeneuve,  Soubirah,  Calonne  et  Gombal- 
zonne,  ce  dernier  étant  prié  aussi  de  conserver  la 
fonction  de  secrétaire,  après  quoi  l'assemblée 
ayant  été  renvoyée  au  lendemain,  le  procès-ver- 
bal a  été  signé  par  lesdits  président  et  secrétaire, 
le  marquis  de  Roquefort- Marquene,  président, 
signé;  le  chevalier  de Tréville-Gombalzonne, secré- 
taire, signé. 

Gollationné  sur  l'original,  à  Gastelnaudary,  le 
7  avril  1789.  Signé  Marquier,  secrétaire-greffier. 


PROCÈS-VERBAL 

De  nomination  de  commissaires  pour  la  rédaction 
des   cahiers   et   des  députés  du  tiers-eïot,   du 
18  mars  1789. 
L'an  1789,  le  dix-huitième  jour  du  mois  de  mars, 


dans  l'église  des  révérends  pères  Cordeliers,  lieu 
indiqué  pour  les  assemblées  particulières  du 
tiers-état,  et  sous  la  présidence  de  messire  Jacques 
Degaury,  juge  mage,  lieutenant  général-né  de  la 
sénéchaussée,  l'ordre  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée de  Lauragais  se  serait  extraordinairc- 
raent  assemblé  par  ordre  du  Roi,  auquel  M.  li' 
président  aurait  représenté  qu'à  l'effet  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  43  du  règle- 
ment, il  était  un  préalable,  avant  de  passer  a  la 
rédaction  des  cahiers,  de  délibérer  si  l'ordre  en- 
tendait procéder  à  la  rédaction  des  cahiers  et  à 
Pélection  séparément  ou  en  commun,  ainsi  qu'il 
fut  déclaré  dans  la  séance  d'hier  aux  deux  pre- 
miers ordres,  le  clergé  et  la  noblesse. 


lait 

tant 

de  ses  députés. 

Après  quoi  M.  le  président  aurait  représenté 
qu'à  l'effet  de  procéder  à  la  réduction  de  tous  \e< 
cahiers,  de  toutes  les  villes  et  communautés  de 
la  sénéchaussr»e  en  un  seul,  il  paraissait  indis- 
pensable de  nommer  des  commissaires  pour  va- 
quer sans  interruption  et  sans  délai  a  ladite 
rédaction,  et  aussitôt  que  leur  travail  serait  fini, 
le  cahier  serait  définitivement  arrêté  dans  ras- 
semblée g(''nérale  de  l'ordre  ;  sur  laquelle  propo- 
sition le  tiers-état  ayant  réfléchi  sur  le  moyen  le 
plus  simple  et  en  même  temps  le  plus  propre  au 
travail  de  la  rédaction  du  cahier,  il  aurait  éty 
arrêté  de  diviser  la  sénéchaussée,  en  quatre  di«j- 
cèses  et  de  nommer  vingt-quatre  commissaires, 
savoir  :  huit  du  diocf'se  de  Saint-Papoul,  autant 
du  diocèse  de  Toulouse,  quatre  du  diocèse  de 
Mirepoix  et  ce  môme  nombre  du  diocèse  de  La- 
vaur,  en  observant  que  le  diocèse  de  Carcassonne 
se  réunirait  à  celui  de  Saint-Papoul,  qu'il  n'v  a 

Su'une  seule  communauté  limitrophe  à  ce  dernier 
iocèse,  et  aurait  en  même  temps  fait  choix  des 
commissaires,  savoir  : 

Diocèse  de  Saint-Papoul  et  Carcas^onne , 
MM.  Martin  d'Auch,  de  Giulleruy,  Gervais,  Domèrc, 
Tournier,  Boreldat,   Soulier,  Buisson,  Bauzit. 

Diocèse  de  Toulouse  :  MM.  Dufatga,  Gapelle  du 
Faget,  Jroux,  Gabaldat,  adjoint,  Purpan,  Clauzel, 
Martin  de  Caraman,  Pujol  d'Egardouet. 

Diocèse  de  Mirepoix  :  MM.  Lafage,  avocat;  Ri- 
gaud,docteur  en  médecine;  Joncqua,Castel,avocat. 

Diocèse  de  Lavaur  :  MM.  Goûte,  juge  de  Revel  ; 
Larendes,  Vidal,  Assiot. 

Lesquels  susdits  commissaires  auraient  de  suiti' 
commencé  le  travail  de  la  rédaction  et  formation 
du  cahier  des  doléances  du  tiers-état  en  un  ca- 
hier séparé  du  présent  pour  être  signé  par  tous 
les  commissaires,  le  président  et  le  greffier,  et 
être  ensuite  procédé  à  l'élection  des  députés  du 
tiers-état  au  nombre  et  dans  la  proportion  déter- 
minée par  la  lettre  du  Roi.  réduction  préalabK^ 
ment  faite  s'il  y  a  lieu. 

Et  advenu  le  23  du  présent  mois  de  mars;  le 
travail  de  la  formation  du  caliier  des  doléances 
de  l'ordre  du  tiers  -état  de  la  sénéx^haussée  étant 
fini  il  aurait  été  présenté  à  l'assemblée  générale 
de  Tordre  pour  y  être  définitivement  arrêté  con- 
formément à  l'article  14  du  règlement. 

Et  lecture  faite  dudit  cahier,  l'assemblée  l'au- 
rait approuvé,  après  quoi  il  aurait  été  signé  par 
tous  les  commissaires,  le  président  et  le  greflier. 

Et  ne  restant  plus  qu'à  procéder  à  l'élection 
des  députés,  avant  laquelle,  suivant  l'article  .31  du 
règlement,  l'assemblée  aurait  dû  se  réduire  à  deux 
cents  votants  ;  néanmoins  M.  le  président  aurait 
instruit  l'assemblée,  à  raison  de  cette  réduction, 
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que  M.  le  garde  des  sceaux  lui  avait  mandé  par  sa 
lettre  du  5  du  orésedt  mois  qu'ayant  mis  sous  les 
yeux  du  Roi  les  observations  de  divers  bail- 


quc  cette  réduction  n'est  pas  de 
rigueur,  et  que  par  là  elle  autorise  M.  le  prési- 
dent à  s*en  rapporter  à  ce  qu'il  jugera  le  plus 
convenable  d'ordonner  suivant  les  circonstances  ; 
et  après  avoir  connu  le  vœu  du  plus  grand 
nombre  des  députés  du  tiers-état,  d'après  ses  in- 
structions, M.  le  président  aurait  demandé  à  ras- 
semblée si  elle  voulait  se  réduire,  et  à  quel 
nombre.  À  quoi  tous  les  députés  de  rassemblée 
auraient  répondu  comme  par  acclamation  que 
leur  vœu  n'était  pas  de  se  réduire ,  mais  de 
rester  tous  votants  à  l'élection  ;  sur  quoi  M.  le 
président  aurait  autorisé  ce  vœu  général  de 
l'assemblée;  et  de  suite  il  aurait  été  procédé 
au  scrutin  pour  élire  les  scrutateurs,  en  présence 
de  M.  Bauzit,  notaire  et  procureur  député  de  Gas- 
telnaudary  ;  de  M.  Dugla,  bourgeois,  député  de 
Saint- Félix,  qui  auraient  assisté  le  secrétaire- 
greftier  pour  la  vérification  des  billets  dudit 
scrutin,  ces  trois  vériiicateurs  choisis  dans  toute 
l'assemblée  comme  les  plus  anciens  d'âge,  et  le 
scrutin  ayant  été  vérifié,  et  les  billets  ouverts, 
auraient  été  élus  paur  scrutateurs,  MM.  Martin 
d'Auch,  député  de  Castelnaudary  ;  Lafage,  député 
de  Ginlegabelle,  et  Rives,  député  de  la  commu- 
nauté d'issel,  et  l'élection  aurait  été  renvoyée  au 
lendemain. 

Et  advenu  le  '2\  dudit  mois  de  mars;  il  aurait 
été  procédé  au  premier  scrutin  pour  l'élection  du 
premier  député,  et  le  compte  et  le  recensement 
Qes  billets  ayant  été  fait  par  les  scrutateurs,  ils 
auraient  été  ouverts,  et  il  en  aurait  résulté  qu'il 
n'y  avait  point  pluralité,  par  conséquent  point 
d'élection. 

.  On  avait  ensuite  procédé  au  second  scrutin  dans 
la  même  forme,  et  la  pluralité  ne  s'y  étant 
pas  non  plus  trouvée  en  faveur  d'aucun  député, 
les  scrutateurs  auraient  déclaré  à  l'assemblée  que 
MM.  Martin  d'Auch,  député  de  Gastelnaudarv,  et 
Lafa^^e,  député  de  Cintegabelle,  étaient  les  deux 
membres  de  l'assemblée  qui  réunissaient  le  plus 
de  suffrages,  et  que,  en  conséquence  de  l'article  M 
du  règlement,  le  concours  serait  ouvert  entre  ces 
deux  particuliers  par  un  troisième  scrutin  qui 
aurait  été  renvoyé  au  lendemain. 

Et  advenu  le  25«  dudit  mois  de  mars  ;  ras- 
semblée, formée  à  huit  heures  du  matin  comme 
les  jours  précédents,  il  aurait  été  procédé  au 
scrutin  du  concours,  et  les  billets  ouverts  par  les 
scrutateurs,  après  en  avoir  fait  le  compte  et  le 
recensement,  il  y  aurait  la  pluralité  en  faveur  de 
M.  Martin  d'Auch,  et  son  élection  aurait  été  dé- 
clarée de  suite  h  rassemblée. 

Après  laquelle  élection,  il  aurait  été  procédé  à 
la  séance  duisoir  du  même  jour,  ainsi  qu'il  avait 
été  pratiqué  les  jours  précédents,  au  premier 
scrutin  pour  l'élection  du  second  députe,  et  les 
billets  comptés  et  recensés,  il  aurait  été  déclaré 
à  l'assemblée  n'y  avoir  point  de  pluralité,  consô- 
quemment  point  d'élection,  et  le  second  scrutin 
aurait  été  renvoyé  au  lendemain. 

Et  advenu  le  26  du  présent  mois  de  mars. 

L'ordre  du  tiers-état  s'étant  de  nouveau  formé 
vers  les  huit  heures  du  matin,  il  aurait  été  pro- 
cédé au  second  scrutin,  et  il  en  était  résulté  qu'il 
n'y  aurait  pas  eu  de  pluralité,  mais  que  les  deux 
membres  de  l'assemblée  qui  avaient  eu  le  plus 
de  suffrages  étaient  M.  de  Guilhermy,  procureur 
du  Roi  de  la  sénéchaussée,  et  M.  Gailbasson-Gal- 


vayrac  de  Revel,  ce  que  les  scrutateurs  auraient 
hautement  déclaré,  en  annonçant  le  concours 
entre  ces  deux  députés  pour  la  séance  de  relevée. 

Et  à  cette  séance  le  scrutin  du  concours  aurait 
été  fait,  et  les  billets  ouverts  après  le  compte  et 
le  recensement,  la  plurahté  se  serait  trouvée  en 
faveur  de  M.  Guilhermy,  et  son  élection  aurait 
été  déclarée. 

Et  l'élection  des  deux  députés  de  l'ordre  du 
tiers-état,  étant  ainsi  parachevée,  l'assemblée 
considérant  que  la  conservation  des  droits  exposés 
dans  ses  doléances,  sont  pour  le  tiers-état  robiet 
de  la  plus  haute  importance,  enjoint  à  ses  dé- 
putés d'en  assurer  la  jouissance  par  des  lois  où 
ses  droits  seront  consigna,  avant  de  voter  pour 
aucun  impôt  ;  autorisant  néanmoins  les  Etats  gé- 
néraux à  pourvoir  à  ces  besoins  momentanés  de 
l'Etat  par  un  emprunt  d'une  étendue  bornée  ou 
autres  moyens  qu'ils  aviseront. 

El  d'ailleurs  Tordre  du  tiers-état,  se  confiant 
pleinement  dans  l'honneur  et  dans  les  lumières 
des  députés  par  lui  librement  élus,  ainsi  que  dans 
celles  des  députés  des  deux  premiers  ordres  et  de 
ceux  de  tous  les  autres  bailliages,  sénéchaussées. 
Etats  et  province  du  royaume,  donne  à  ses  dé- 
putés susdits  tous  pouvoirs  généraux  et  suffisants 
oe  proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout 
ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la 
réforme  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe 
et  durable  dans  toutes  les  parties  de  Tadminis- 
tration,  la  prospérité  générale  du  royaume,  et  le 
bien  de  tous  et  chacun  les  sujets  du  Roi. 

Et  à  d'autres  actes  n'a  été  par  nous  procédé. 
Le  présent  verbal  ainsi  clôturé  et  signé  par 
tous  les  membres  de  l'assemblée,  qui  ont  signé, 
le  président  et  le  secrétaire-greffier  ;  Gaury , 
jiige  mage  ;  Marquier,  secrétaire-greffier. 

Gollationné  par  nous  secrétaire  greffier  de  ras- 
semblée du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Lau-* 
raguais  et  Castelnaudary,  le  ?•  avril  1789. 

Signé  MarQuier,  secrétaire-greffier. 


CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  que  pré- 
sentent au  Roi  notre  souverain  seigneur,  les  gens 
du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de  Lauraguais^ 
siège  séant  à  Castelnaudary. 

FORMATION  DE  L'ASSEMBLÉE  DES  ÉTATS   GÉNÉRAUX. 

Le  vœu  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Lauraguais  est  que  les  députés  aux  Etats  géné- 
raux votent  par  tète  ;  il  les  autorise  néanmoins 
à  voter  par  ordre  si  le  vœu  ne  peut  être  rempli. 

DROITS  DE  LA  NATION. 

Art.  l•^  Qu'aucune  loi  ne  soit  établie  à  l'avenir 
que  par  le  concours  du  Roi  et  des  Etats  géné- 
raux. 

Art.  2.  Qu'incontinent  après  leur  promulgation 
elles  seront  adressées  aux  cours  de  justice,  pour 
y  être  de  suite  transcrites  dans  leurs  registres 
sans  aucun  changement  ni  modification. 

Art.  3.  Que  les  règlements  de  polie*  ou  d'admi- 
nistration que  les  circonstances  pourront  exiger 
dans  l'intervalle  d'une  convocation  à  l'autre  se- 
ront adressés  aux  cours  souveraines,  et  qu'ils 
n'auront  force  de  loi  que  jusqu'à  la  prochaine 
tenue  des  Etals  généraux. 

Art.  4.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
périodique  et  fixé  au  terme  de  cinq  ans  au  plus. 

Art.  5.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  établi 
pour  une  période  plus  longue  que  le  retour  des 
prochains  Etats  généraux,  et  que  toute  levée  de 


560     [États  gén.  1189.  Gabiers.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES  [Sénéchaussée  de  Castelnandary.] 


deniers  au  delà  de  ce  terme  soit  réputée  concus- 
sionnaire et  poursuivie  comme  telle  par  les  cours 
de  justice. 

Art.  6.  Que  l'impôt  soit  également  réparti  sur 
tous  les  citoyens  proportionnelieinent  à  leurs  fa- 
cultés, sans  distinction  d'ordre  ni  des  biens. 

Art.  7.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  absolu- 
ment supprimées,  et  les  prisonniers  détenus  en 
vertu  de  pareils  ordres,  mis  en  liberté. 

Art.  8.  Que  nul  citoyen  ne  puisse  être  privé  de 
sa  liberté  que  pour  être  remis  de  suite  à  ses  juges 
naturels. 

Art.  9,  Que  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de 
la  profession  d'imprimeur  soient  établies. , 

Art.  10.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  aboli. 

Art.  11.  Que  les  ministres  soient  responsables 
à  la  nation  de  tous  abus  de  pouvoir  exécutif,  et 
qu'il  soit  déterminé  la  manière  de  les  poursuivre 
et  de  les  juger. 

Art.  12.  Qu'aucune  charge  ne  confère  par  elle- 
même  le  privilège  de  noblesse. 

Art.  13.  Que  tous  les  ordres  indistinctement 
soient  admis  à  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires. 

Art.  14.  Qu'aucune  profession  utile  n'entraîne 
dérogeance. 

Art.  15.  Qu'il  n'y  ait  point  de  distinction  dans 
les  peines  relativement  à  l'ordre  du  coupable. 

Art.  16.  Qu'à  la  dégradation  de  la  noblesse  on 
substitue  la  privation  des  droits  du  citoyen. 

DROITS   DES  PROVINCES. 

Art.  1«'.  Que  les  capitulations  et  privilèges  des 
provinces  soient  gardés  en  tout  ce  qui  ne  con- 
trarie pas  le  bien  général. 

Art.  2.  Que  le  droitqu'ellesontd'élire  elles-mêmes 
leurs  Etats  provinciaux  soit  spécialement  reconnu 
et  leur  nouvelle  constitution  sanctionnée  au  sein 
des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  Etats  du  Languedoc  soient  re- 
constitués en  la  forme  qui  paraîtra  meilleure  à 
ses  habitants  pour  le  bien  général  du  royaume  et 
l'intérêt  particulier  de  la  province. 

Art.  4.  Que  nonobstant  tous  arrêts  du  conseil,  le 
droit  de  franc-alleu  roturier  soit  expressément 
maintenu,  étant  un  privilège  de  la  province,  et 
qu'il  soit  pourvu  aux  atteintes  qui  peuvent  y 
avoir  été  portées. 

DROITS    FÉODAUX. 

Art.  1"»".  Que  tous  les  droits  attentatoires  à  la  li- 
berté de  rhonime,  à  l'agriculture  et  à  l'industrie, 
tels  que  lès  banalités,  corvées,  fouages  seigneu- 
riaux, péages,  droits  de  coupe  tendre,  beaurin  et 
autres  ae  cette  nature  soient,  supprimés  en  indem- 
nisant les  seigneurs. 

Art.  2.  Que  Tes  reconnaissances  des  droits  sei- 
gneuriaux ne  puissent  être  renouvelées  aux  frais 
de  Temphytéote  que  chaque  viugt-cinq  ans. 

Art.  3.  Que  toutes  rentes  seigneuriales,  obi- 
tuaires  et  autres  soient  sujettes  à  la  prescription 
treti  tpn  ai  re 

Art  4.  Que  l'exercice  du  droit  de  chasse  soit  à  j 
pied,  soit  à  cheval,  soit  borné  de  manière  à  ne 
pouvoir  nuire  aux  récoltes. 

JUSTICE. 

Art.  !•'.  Que  les  offices  des  parlements  et  autres 
tribunaux  soient  inamovibles. 

Art.  2.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abohe. 

Art.  3.  Que  les  survivances  et  dispenses  d'âge 
soient  supprimées. 

Art.  4.  Que  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 


primés et  leur  juridiction  réunie  à  la  justice  ordi- 
naire. 

Art.  5.  Que  les  droits  de  committimus  et  autres 
privilèges  tendant  à  distraire  les  justiciables  de 
leurs  juges  naturels  soient  supprimés. 

Art.  6.  Qu'il  n'y  ait  à  l'avenir  que  deux  degrés 
de  juridiction  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Art.  7.  Que  les  justices  seigneuriales  soient  sup- 

grimées,  en  conservant  les  autres  droits  utiles  et 
onoriflques  de  seigneur  et  en  les  indemnisant 
de  ceux  dont  le  sacrifice  sera  nécessaire. 

Art.  8.  Qu'il  soit  formé  des  arrondissements 
dans  lesquels  il  sera  établi  des  juges  royaux  qui 
auront  une  souveraineté  déterminée,  tant  en  ma- 
tière civile  qu'au  petit  criminel,  et  que  dans  les 
causes  excédant  leur  souveraineté,  l'appel  de 
leurs  jugements  soit  porté  aux  présidiaux  ou  aux 
parlements,  suivant  l'importance  de  l'objet,  en 
telle  sorte  qu'il  n'y  ait  jamais  que  deux  degrés  de 
juridiction. 

Art.  9.  Que  les  officiers  de  police  des  villes  où 
il  y  a  cour  souveraine  ou  présidial  jugent  souve- 
rainement en  matière  sommaire  ou  de  police 
jusqu'à  50  livres,  en  se  faisant  assister  d'un  gradué, 
ceux  d(îs  autres  villes  seules  jusqu'à  20  livres, 
dans  tous  les  autres  lieux  jusqu'à  5  livres,  et 
qu'au  dessus  de  ces  jugements  l'appel  soit  porté 
aux  juges  supérieurs  suivant  l'objet  de  leur  com- 
pétence respective. 

Art.  10.  Que  la  compétence  des  présidiaux  soit 
augmentée  et  les  jugements  de  compétence  abolis. 

Art.  11.  Que  le  nombre  des  tribunaux  de  la 
bourse  soit  augmenté. 

Art.  12.  Que  les  préséances  des  officiers  royaux 
et  municipaux  soient  fixées. 

Art.  13.  Que  le  Code  civil  et  criminel  soit 
réformé. 

Art.  l'i.  Que  l'édit  des  hypothèques  soit  retiré 
et  la  prescription  de  l'action  hypothécaire  ré- 
duite à  cina  ans. 

Art.  15.  Que  tous  actes  publics  soient  signés 
au  verso  de  chaque  feuillet  par  les  notaires,  té- 
moins et  parties,  si  elles  savent  signer. 

Art.  16.  Que  tous  les  jugements  soient  motivés. 

Art.  17.  Qu'il  ne  soit  plus  rendu  des  arrêts  sur 
soit  montré  sans  ouïr  les  parties. 

Art.  18.  Que  le  tarif  des  frais  de  justice  soit 
modéré  et  fixé. 

Art.  il)j  Qu'en  matière  criminelle  la  procédure 
soit  pubhaue,  que  l'accusé  soit  assisté  d'un  con- 
seil et  qu  en  tout  état  de  cause  il  puisse  faire 
ouïr  des  témoins  pour  sa  défense. 

Art.  20.  Que  les  lois  pénales  soient  adoucies 
et  qu'on  abolisse  jusqu'au  nom  de  la  torture. 

Art.  21.  Que  les  prisons  soient  saines  et  qu'elles 
ne  soient  plus  qu'un  lieu  de  sûreté  et  non  de 
tourment, 

Art.  22.  Que  les  lois  qui  prononcent  des  peines 
afflictives  pour  fait  de  chasse,  faux  saunage  et 
autres  contrebandes  soient  révoquées. 

Ar.  23.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  ordonner  que 
les  formats  détenus  sur  les  galères  pour  quelqu^un 
de  ces  cas  seront  de  suite  mis  en  liberté. 

CLERGÉ. 

Art.  1*'.  Que  les  revenus  du  clergé  soient  em- 
ployés suivant  leur  première  destination. 

Art.  2.  Que  les  curés,  vicaires  et  autres  pas- 
teurs obtiennent  un  traitement  suffisant  par  uue 
juste  répartition  des  biens  ecclésiastiques. 

Art.  3.  Que  la  cote  de  la  dîme  soit  modérée  et 
réglée,  et  la  nature  des  fruits  qui  doivent  y  être 
assujettis  déterminée. 

Art.  4.  Que  le  casuel  soit  supprimé. 
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Art.  5.  Que  les  constructions,  réparations  et 
entretien  des  églises  et  maisons  presbytérales 
reviennent  à  la  charge  des  décimateurs. 

Art.  6.  Que  les  anbayes,  prieurés  simples  et 
autres  bénéfices  en  commenae  demeurent  éteints 
à  la  mort  des  titulaires,  et  que  les  revenus  en 
provenant,  soient  appliqués  aux  besoins  de  l'Etat. 

Art.  7.  Que  nul  ne  soit  admis  à  prononcer  ses 
vœux  en  religion  avant  Fàge  devmg-dnq  ans. 

Art.  8.  Qu'u  soit  avisé  aux  moyens  d'empêcher 
que  l'argent  ne  sorte  du  royaume  pour  les  expé- 
ditions des  bulles,  dispenses  et  autres  actes  de 
cette  nature. 

Art.  9.  Que  deux  bénéfices  ne  soient  plus  à 
l'avenir  réunis  sur  la  même  tête. 

Art.  10.  Que  toutes  les  annexes  ou  succursales 
qui  exigent  la  résidence  d'un  vicaire  soient  érigées 
en  cure. . 

Art  11.  Que  les  lois  qui  exigent  la  résidence 
des  archevêques,  évêques  et  autres  titulaires  des 
bénéfices  soient  remises  en  vigeur. 

Art.  12.  Qup  le  clergé  soit  tenu  de  pourvoir  à 
Tacquitlement  de  ses  dettes  par  l'aliénation  de 
ses  biens  à  concurrence. 

ÉDUCATION. 

Art.  !•'.  Que  l'éducation  publique  soit  réformée 
Art.  2.  Qu'il  ne  soit  plus  donné  d'éducation 

gratuite  exclusivement  à  aucun  ordre  aux  dépens 

de  l'Etat. 

BNGOURAGEHENT  A    L'AGRICULTURE    ET   AU    COM- 
MERCE. 

Art.  !•'.  Que  l'agriculture  soit  encouragée  par 
tous  les  moyens  possibles,  et  notamment  par 
l'exemption  d'impôt  pendant  un  temps  déter- 
miné pour  les  terres  nouvellement  défrichées  et 
par  la  libre  exportation  des  grains,  laquelle  ne 

gourra  être  suspendue  que  sur  la  demande  des 
tats  provinciaux  ou  de  leurs  commissions  in- 
termédiaires. 

Art.  2.  Que  tout  privilège  exclusif  du  com- 
merce, roulage  et  autres  soient  abolis  et,  notam- 
ment les  privilèges  de  la  compagnie  des  Indes  et 
du  port  de  Marseille. 

Art.  3.  Que  l'intérêt  du  prêt  simple  soit  auto- 
risé. 

Art.  4.  Que  toutes  les  douanes  soient  reculées 
aux  frontières  du  royaume. 

FINANCES. 

Art.  1*'.  Que  toutes  les  dépenses  de  tous  les  dé- 
partements soient  fixées  au  jour  nécessaire. 

Art.  2.  Que  les  dettes  contractées  par  le  Gou- 
vernement soient  regardées  comme  dettes  na- 
tionales. 

Art.  3.  Que  l'étendue  de  ces  dettes  et  celles  de 
leurs  intérêts  soient  vérifiées  ainsi  que  celles  des 
remboursements  annuels  auxquels  le  Gouverne- 
ment s'est. engagé. 

Art.  4.  Que  les  Etats  prennent  tous  les  moyens 
possibles  pour  éteindre  les  dettes. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  accordé  de  pensions  à  l'ave- 
nir qu'aux  officiers  publics  que  leur  &ge  ou 
leurs  infîrmités  mettent  hors  d'état  de  continuer 
leur  service. 

Art.  6.  Que  les  pensions,  gratifications  et  autres 
secours  pécuniaires,  ne  soient  jamais  donnés  que 
comme  moyen  de  subsistance  ou  dédommage- 
ment; que  la  noblesse,  les  titres  et  marques  d'hon- 
neur soient  le  prix  des  actions  éclatantes,  les 


places  éminentes  celui  des  talents  et  des  services. 

Art.  7.  Que  personne  ne  puisse  réunir  sur  sa 
tète  une  place  a  émoluments  et  une  pension. 

Art.  8.  Que  tous  les  domaines  du  Roi  soient 
accusés  ou  aliénés  après  avoir  retiré  des  mains 
des  engagistesceux  qui  leur  ont  été  cédés,  préala- 
blement leur  avoir  remboursé  la  finance,  et  que 
les  fonds  provenant  de  cette  aliénation  soient 
employés  à  l'acquittement  des  dettes  de  l'Etat  les 
plus  onéreuses. 

Art.  9.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  d'abolir  la 
capitation  ainsi  que  les  charges  qui  pèsent  sur 
l'industrie  et  connues  sous  ce  dernier  nom. 

Art  10.  Que  tout  impdt  connu  sous  la  dénomi- 
nation d'octroi  ou  de  subvention  de  ville,  qui 
n'aurait  point  été  consenti  par  la  majorité  des 
contribuables  du  lieu  pour  lequel  ils  serait  ac- 
cordé, et  sanctionné  par  une  assemblée  réel- 
lement représentative  de  la  province,  soit  sup- 
primé. 

Art.  1  i .  Que  l'équivalent  et  généralement  tous 
les  impôts  qui  gênent  la  liberté  et  qui  tendent  à 
établir  une  inquisition  contre  les  citoyens,  soient 
pareillement  supprimés 

Art.  12.  Que  les  divers  droits  de  contrôle  et 
autres  droits  domaniaux  soient  réduits  et  fixés 
clairement,  et  sans  ambiguïté,  à  un  seul  et  unique 
droit  pour  chaque  acte  quelconque. 

Art.  13.  Que  l'usage  au  parchemin  timbré  soit 
supprimé  comme  susceptible  d'altération. 

Art.  14.  Que  tous  les  droits  de  contrôle  et  autres 
semblables  se  prescrivent  dans  un  an. 

Art.  15.  Que  les  gabelles  demeurent  supprimées 
comme  portant  sur  tous  les  citoyens  sans  propor- 
tion à  leur  fortune,  et  que  jusqu'à  ce  que  cette 
suppression  soit  effectué  il  ne  soit  distrinaé  que 
du  sel  de  la  meilleure  qualité  et  qui  ait  séjourné 
pendant  trois  ans  au  moins  dans  les  camelles. 

ARTICLES  GÉNÉRAUX. 

Art.  \*',  Qu'il  soit  pourvu  au  logement  des  trou- 
pes dans  leur  garnison  et  que  les  habitants  ne 
soient  plus  contraints  à  les  recevoir. 

Art.  z.  Que  s'il  est  nécessaire  de  laisser  sub- 
sister cette  obligation  à  l'égard  des  trouves  qui 
voyagent,  ou  en  temps  de  guerre, elle  soit  com- 
mune à  tous  les  citoyens  sans  distinction  d'ordre, 
et  qu'il  n'y  ait  d'exemptions  que  celles  qu'exigent 
les  bonnes  mœurs. 

Art.  3.  Que  la  distribution  du  tabac  motiné  soit 
proscrite. 

Art.  4.  Que  les  non  catholiques  puissent  être 
admis  aux  charges  des  juridictions  consulaires,  à 
l'administration  des  hôpitaux  et  bureaux  de  cha- 
rité et  autres  places  pour  lesquelles  les  seules 
qualités  d'homme  sensible  et  compatissant  doivent 
déterminer  la  préférence. 

ARTICLES  ADDITIONNELS. 

Art.  !•'.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'éteindre 
les  rentes  foncières,  obituaires  et  autres,  et  notam- 
ment les  censives. 

Art.  2.  Que  la  multiplication  des  haras  et  la 

fdantation  des  bois  soient  encouragées  par  tous 
es  moyens  possibles. 

Fait,  clos  à  l'assemblée  générale  du  tiers-état  de 
la  sénéchaussée  de  Laurafiuais,à  Gastelnaudary,  le 
23  mars  1789. 

Gollationné  sur  l'original  à  Gastelnaudary,  le 
7  avril  1789. 

Signé  Marquier,  secrétaire-greffier. 


1"  Série,  T.  IL 
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SENECHAUSSEE  DE  CASTRES 


GAEIBR 

DES  DOIJÉANCfUS  PU  aEEGÉ  DE  U  SÉNÉCHAUSSÉE 

DE  CASTRES. 

Assemblé  duos  la  palais  épiscopal  (i). 

Les  vcBux  de  rassemblée  sont  : 

De  faire  les  plus  vives  iastaaces  auprès  du  Roi 

{>aur  obtenir  de  sa  sagesse  qu'il  daigne  arrêter 
es  progrès  de  l'irréligion  et  s'opposer  au  projet 
de  1  établissement  d'une  tolérance  universelle,  et 
qu'à  cet  effet,  il  veuille  bien  réformer  son  édit  de 
novembre  1787,  concernant  les  non  catholiques, 
le  tout  conformément  aux  sages  remontrances  de 
la  dernière  assemblée  du  clergé  de  France,  et  le 
supplier  de  nouveau  daccorder  aux  succes- 
seurs naturels  des  anciens  fugitifs  la  mainlevée 
des  biens  qui  sont  encore  en  r^ie  ; 

Que  la  liberté  de  la  presse  soit  sévèrement  et 
plus  fortement  prohibée,  et  qu*il  soit  défendu 
d'imprimer  et  de  distribuer  toute  sorte  d'ouvrages 
contraii'BS  à  la  religion,  au  gouvernement  et  aux 
mœurs  ; 

De  solliciter  Texécution  des  ordonnances  et 
déclarations  concernant  le  service  divin,  la  dé- 
cence dans  les  églises,  la  sanctification  des  di- 
manches et  fêtes  : 

De  demander  le  rétablissement  des  conciles 
provinciaux  tous  les  dix  ans  et  des  nationaux 
tous  les  vingt  ans,  seul  moyen  de  faire  refleurir 
et  de  maintenir  la  discipline  ecclésiastique  ; 

De  solliciter  l'établissement  d'un  conseil  de 


places 

férant  la  naissance  qu'autant  qu'elle  serait  jointe 
au  mérite  ; 

De  solliciter  de  la  religion  du  Roi  une  loi  qui 
mettrait  entre  les  mains  de  l'ordinaire  la  nomi- 
nation des  bénéfices  dépendant  du  droit  de  pa- 
tronage exercé  par  les  non  catholiques,  jusqu'à  ce 
qu'il  puisse  l'être  par  un  catholique  ; 

Demander  raboiition  des  monitoires,  excepté 
dans  le  meurtre  ou  le  crime  d'Etat  ; 

Qu'il  soit  pourvu  à  Tinsuffisance  des  curés  à 
portions  congrues  et  des  vicaires,  et  qu'il  soit  ac- 
cordé une  augmentation  de  revenu  proportionnée 
à  leurs  besoins,  en  observant  que  ce  serait  une 
surcharge  accablante  pour  les  curés  fruits  pre- 
nants s'ils  supportaient  seuls  l'honoraire  de  leurs 

vicaires  ; 

Demander  que  les  décimateurs  participent  à  tou- 
tes les  charges  au  prorata  des  fruits  décimaux 
qu'ils  perçoivent  dans  les  différentes  paroisses  ; 

Mais  considérant  que  plusieurs  cures  des  diffé- 
rents diocèses,  jouissant  des  fruits  décimaux  de 
leurs  paroisses,  n'ont  cependant  point  un  revenu 
égal  à  la  portion  congrue,  il  est  nécessaire  de 
solliciter  une  loi,  laquelle,  en  simplifiant  la  forme 
des  unions  et  des  suppressions  des  bénéfices  et 
autres  revenus  ecclésiastiques,  diminue  les  frais 


(1)  Nous  publions  ce  document  d'après  un  excellent 
ouvrage  de  Bl.  le  marquis  de  la  Joaquiére,  intitulé  :  Les 
cahien  de  1789  dant  la  Sénéehauêsée  de  Castres. 


que  les  procédures  entraînent,  et  qui  donne  aux 
évoques  la  permission  de  pourvoir  aux  besoins 
des  curés,  dont  la  dotation  ne  peut  pas  être  com- 
plète d'ailleurs,  et  de  faire  oes  établissements 
utiles  à  leurs  diocèses  ; 

Solliciter  poiu*  les  curés  de  Malte  les  mêmes 
avantages,  ainsi  que  leur  inamovibilité,  et  par  ce 
moyen  tous  les  congruistes  pourront  suivre 
l'exemple,  des  curés  décimateurs  qui  renoncent 
au  casuel  exigible  ;  ils  se  contenteront  alors  les 
uns  et  les  autres  de  ce  que  les  fidèles  leur  offri- 
ront volontairement  ; 

Demander  que  les  dépenses  soient  payées  par 
les  gros  décimateurs,  au  prorata  de  leurs  frmts, 
aux  fabriques  non  suffisamment  dotées,  tant  dans 
les  paroisses  dont  les  curés  sont  codécimaleurs 
que  dans  celles  où  ils  ne  sont  que  de  simples  con- 
gruistes ;  on  demande  aussi  qu'elles  soient  égale- 
ment payées  aux  fabriques  des  annexes  ; 

Exposer  avec  zèle  la  nécessité  d'établir  dans 
chaaue  diocèse  un  fonds  suffisant  pour  pension- 
ner les  curés  et  autres  prêtres  qui,  par  leur  ûge 
ou  leurs  infirmités,  sont  nors  d'étal  de  service  dans 
le  ministère,  et  solliciter  pour  cet  établissement, 
de  la  bonté  du  roi,  l'union  de  quelques  bénéfices, 
même  consistoriaux. 

Solliciter  une  loi  qui  oblige  les  dignitaires  des 
cathédrales  et  collégiales  qui  n'ont  point  de  pré* 
bendes  canonicales  d'assister  au  service  du  chœur 
comme  les  simples  chanoines,  sous  peine  de  pri« 
vation  de  leur  revenu  au  prorata  de  leur  absence, 
applicable  au  profit  des  hôpitaux  sur  la  réquisi- 
tion du  promoteur  ou  des  administrateurs  ; 

Solliciter  une  loi  qui  fixe  pour  toujours  le  nom- 
bre des  privilégiés  commensaux  de  la  maison  du 
Roi,  suppliant  Sa  Majesté  de  choisir  par  préférence 
et  pour  le  bien  de  la  religion  les  susdits  privilé- 

§ié8  parmi  les  ecclésiastiques  pourvus  de  béné- 
ces  consistoriaux; 

Qu'il  soit  accordé  à  tous  les  bénéficiers  du  bas 
chœur  une  augmentation  de  revenu  qui  leur  pro- 
cure une  honnête  subsistance,  et  que,  dans  le 
cas  d'insuffisance  de  moyens  de  la  part  des  cha- 
pitres, il  y  soit  pourvu  par  la  voie  des  unions, 
des  suppressions  ou  des  réductions  de  bénéfices  ; 

Que  tous  les  chapitres  sans  distinction  soient 
obligés  d'accorderlapréséanceaux  différents  sujets 
de  leur  corps  qui  vont  remplir  la  mission  évan- 
sélinue  dans  toute  l'étendue  de  leur  province,  à 
la  charge  par  ces  derqiers  de  se  faire  suppléer 
par  un  confrère; 

Que,  par  une  loi  absolue,  les  évêques  soient 
autorisés  à  fixer  au  même  jour  dans  tout  leur 
diocèse  les  fêtes  patronales  de  leurs  paroisses, pour 
éviter  les  attroupements,  les  désordres,  et  quel- 
quefois les  meurtres  ; 

La  corruption  des  mœurs  ne  prenant  sa  source 
que  dans  le  vice  radical  de  l'éducation  nationale, 
on  sollicite  vivement  la  réforme  des  collèges,  et 
que  la  direction  n'en  soit  plus  confiée  qu^à  des 
ecclésiastiques  ;  on  ajoute  avec  confiance  que  le 
vœu  de  toute  la  nation  serait  le  rétablissement  du 
plus  célèbre  de  tous  les  instituts  pour  cet  objet; 

Demander  une  formation  nouvelle  de9  bureaux 
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d'admiaistration  des  collèges  et  qui  oe  soit  com- 
posé que  de  membres  du  clergé,  sous  ï^  juri- 
diction et  l'inspection  des  évèques; 

Solliciter  une  amélioration  pour  les  oolléges 
royaux  de  Castres  et  d^Àlbi,  qui  soni  dans  Tim- 

Êuissance  d'assigner  aux  régents  et  professeurs  un 
onnête  revenu,  moins  encore  de  leur  accorder 
une  pension  après  de  longs  et  pénibles  travaui^; 

Accueillir  les  moyens  qui  seraient  proposés 
pour  réformer  les  corps  religieux;  les  rendre 
utiles  à  la  religion,  aux  mœurs,  et  même,  à  la 
constitution  politique;  leur  assurer  une  existence 
stable  et  telle  qu  elle  fut  consacrée  de  tous  les 
temps  par  Tàutorité  des  lois  ;  fixer  une  ôpof[ue 
après  laquelle  il  ne  serait  plus  permis  de  récla^ 
mer  et  remettre  rémission  des  voux  à  Tàge  de 
dix-buit  ans  ; 

Gomme  citoyens  de  l'Etat  et  sujets  à  toutes  les 
impositions  qui  sont  octroyées  par  le  clergé  na- 
tional, les  religieux  rentes  demandent  d'avoir 
des  représentants  dans  les  assemblées  uatÎQnalQs» 
provinciales  et  diocésaines  ; 

Le  Roi  ayant  réglé,  par  Tédit  de  1714,  que  les 
revenus  des  économats  seraient  destinés  à  la 
subsistance  des  nouveaux  convertis,  est  suppjiée 
d'ordonner  de  nouveau  que  les  revenus  soient 
entièrement  employé^  à  leur  destination  prin^i- 
tive; 

Que  le  code  des  lois  fiscales  soit  réformé  ;  qu'il 
soit  juste,  clair,  précis»  demaqiôrequela  taxeue 
soit  ni  arbitraire  ni  vexatoire;  qu'on  abolisse  sur- 
tout le  droit  d'amortissement  établi  sur  les  amélio» 
rations  des  mainmortes,  comme  contraire  au  bien 
public,  à  l'extension  du  commerce  et  s^u  droit  de 
propriété: 

Qu'on  délivre  de  la  taxe  du  vingtième  d'indus- 
trie cette  classe  de  citoyens  qui  ne  vivent  que 
de  leur  modique  salaire  jouruaiier,  et  qu'on  opère 
sur  la  gabelle  la  réforme  qu'invoque  depuis  si 
longtemps  le  progrès  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce; 

Supplier  leRol  de  chercher  daus  sa  sagesse,  pour 
bannir  de  son  royaume  la  mendicité,  les  moyens 
dont  le  plus  simple  serait  d'établir  des  bureaux 
de  miséricorde  dans  les  villes  et  surtout  dans  les 
campagnes  ; 

Qu'on  expose  au  Roi  le  ?Geu  de  la  nation  sur 
la  réforme  ne  la  justice  ;  qu'on  érige  le  sénéchal 
de  CasU^es  en  présidial ,  et  qu'en  exécution  de 
l'édit  de  Louis  XIII,  doaué  eu  t639i  ou  érige  un 
sénéchal  h  Albi  ; 

Demander  la  tenue  périodique  des  Etats  géné^ 
raux  tous  les  cinq  ans,  uns  commission  intermé- 
diaire nommée  par  les  Etats  généraux,  laquelle 
serait  chargée  de  recevoir  les  comptes  du  ministre 
des  finances,  et  resterait  responsable  à  la  nation 
des  deniers  royaux; 

Pour  simplifier  la  levée  des  impôts  établis  dans 
les  diocèses,  und  commission  chargée  de  recevoir 
le  produit  des  impôts  et  de  les  verser  immédiate- 
ment dans  le  trésor  royal,  le  tout  gratuitemeut. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Castres  étant 
informé  que  le  Roi  prendra  en  considération  les 


Le  chapitre  métropolitain  d'Âlbi  demande  que 
tous  les  membres  oe  la  chambre  ecclésiastique 
soient  élus  librement  par  leurs  pairs  et  parmi 
leurs  pairs,  et  que  la  moitié  des  conseillers  qui 
la  composent  soient  changés  tous  les  trois  ans; 

Réformer  les  statuts  du  chapitre  comme  abu- 
sifs, et  ordonner  qu'il  en  soit  fait  de  nouveaux, 
de  concert  avec  tous  les  membres  du  chapitre, 


tant  chanoines  qu'bebdomadiers  et  bénéficiers; 
accorder  à  ces  derniers  une  augmentation  suffi- 
sante pour  un  entrelien  honnête  et  décent;  que 
cette  augmentation  soit  fkite  sur  chacun  des  ob- 
,  ets  qui  forment  la  pension  dont  chacun  d'euît 
.  ouit,  et  les  quatre  hebdomadiers  jouissant  d'un 
;iers  en  sus  dans  ladite  pension  en  denrée,  de- 
mandent que  la  même  portion  leur  soit  conservée 
dans  l'augmentation  en  argent;  les  bénéficiers 
ayant  été  ehargôs,  après  leur  établissement,  de 
fonctions  nouvelles  et  étrangères  à  leur  bénéfice, 
demandent  d'en  êtn»  déchargés  çt  rappelés  ainsi 
à  leur  première  institution; 

Qu'il  soit  fait  un  nouveau  classement  relatif 
aux  décimes; 

Que  le  Roi  soit  supplié  de  faire  revivre  les  lois 
existantes  avant  l'édit  de  1768,  concernant  les 
novales  ; 

Que  l'option  de  la  congrue  ne  soit  pas  irrévo^ 
cable,  sauf  par  les  cqngruistes  de  dédommager 
les  gros  décimateurs  des  avances  nécessaires  qu  ils 
auront  pu  faii^; 

Demander  l'abolition  de  l'honorifique  attaché 
au  titre  des  curés  primitifs; 

Les  exemptions  pécuniaires  une  fois  suppri- 
mées, et  ne  pouvant  plus  exister  pour  le  gouver- 
nement aucun  motif,  ni  pour  le  peuple  aucun 
intérêt  légitime  de  changer  les  anciennes  formes 
nationales,  le  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Cas- 
tres, auquel  les  intérêts  du  tiers  état  seront  ton- 
jours  précieux,  consent  à  faire  le  sacrifice  de  ses 
privilèges  pécuniaires  et  à  s'assujettir  à  l'impôt, 
a  condition  toutefois  : 

!•  Que,  conformément  aux  lois  fondamentales 
de  la  monarchie,  on  votera  par  ordre  aux  Etats 
généraux  et  non  par  téte\ 

2°  Que  les  mêmes  sacrifices  seront  faits  par  tous 
les  nobles  et  autres  privilégiés; 

3«  Que  les  dettes  du  clergé  seront  mises  au  rang 
des  dettes  de  TEtat; 

¥  Que  les  décimes  seront  abolis,  et  enfin,  si 
Ton  veut  conserver  au  clergé  sa  forme  d'adminis- 
tration, on  fixera  la  quote-part  de  sa  contribution 
d'une  manière  proportionnelle  à  la  connaissance 
qu'on  doit  avoir  de  ^ses  biens  et  à  celle  des  ri- 
ohesses  et  possessions  des  autres  contribuables; 

Que  le  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  soit 
expressément  chargé  de  réclamer  avec  instance 
le  droit  qu'ont  toujours  eu  les  agents  généraux 
d'assister  tant  aux  assemblées  générales  du  clergé 
de  France  qu'aux  fitats  généraux  du  royaume  ; 
d'être  appelés  et  convoqués  à  ces  derniers  et  d'y 
être  regardés  cpmme  députés-nés. 

Le  présent  cahier  de  doléances  a  été  clos  et  ar- 
rêté dana  l'assemblée  du  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée de  Castres. 

A  Gastresi  dans  le  palais  épisoopal,  le  20  mars 
1789,  par  nous,  soussignés,  président  de  ladite  as-* 
semblée  et  commissaires  nommés  à  cet  efl^t  p^ 
délibération  de  ce  jourd'hùi  : 

Jean  Marc,  évéque  de  Castres,  président;  l'abbé 
de  Cuneaux;  Mazens,  chanoine;  ulédat,  doyen  du 
chapitre  de  Lautrec;  Latour  de  Saint^Paulet,  cha- 
noine de  Castres,  Cs  Massabiau,  G";  Favier, 
frand  archidiacre;  le  prévôt  du  chapiu*e collégial 
e  Saint-Salvy  d'Albi  ;  AmieL  curé;  l'abbé  de  Rçi- 
naud,  G'«;  Seguret,  curé  de  Faurh;  Gapin,  prieur 
de  la  Chartreuse  de  Castres  ;  Blanc  de  BriseT  curé 
de  Montans,  G"';  Calmettes,  curé;  Bease.  curé  ; 
Belfortès,  hebdomadier;  Bermond  de  la  Fregôre, 
curé  de  Villefranchç  d'Albigeois.  C^*2  Tisaot, 
curé  de  Gaix,  G'«;  Bertrand,  secrétaire. 

COLLATIONNB  PAR  NOUS,  SUBDÉiÉOUÉ  DE  L'IN- 
TENDANCE. 
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LISTE  DES  COMPARANTS  DE    l'ORDRE  DU  CLERGÉ  DE  LA  SÉ- 
NÉCHAUSSÉE DE  CASTRES. 

Monseigneur  de  Ro^rère,  évèque  de  Castres  ; 

Monseigneur  de  Pierre  de  Bernis,  archeyéqne  de 
BamaSf  coadjuteur  d'Albi.  représenté  par  M.  de  Cnneaui; 

Monseigneur  df*  Castellane,  évéque  de  Lavaar,  repré- 
senté par  M.  de  Bonne  ; 

M.  de  Guneaux  et  M.  Mazens,  députés  du  chapitre 
métropolitain  d'Albi; 

MM.  de  Belfortès  et  Fabre,  députés  de  MM.  les  bénéfi- 
ciers  du  chapitre  d'Albi  ; 

M.  Ferrier,  archidiacre  d'Albi,  du  titre  de  Lautrec, 
représenté  par  M.  Amiel,  curé  de  Saint-Pierre  de  Mo- 
iiesliès  * 

MM.  de  Saint-Paulet  et  Bartbe,  députés  du  chapitre 
cathédral  de  Castres  ; 

M.  Favier,  grand  archidiacre  dudit  chapitre,  et  en 
cette  Qualité  prieur  de  Carbes  ; 

M.  ae  Lieutaud,  pressenteur,  et  en  cette  qualité  prieur 
de  Saint-Pierre  de  Monastiès,  représenté  par  M.  de  Vil- 
leneuve  * 

MM.  de  Belfortès  et  Fabre,  députés  de  MM.  les  béné- 
fiders  du  mèoie  chapitre  ; 

M.  de  Foucaud,  député  du  chapitre  cathédral  de  Saint- 
Pons  de  Thomiéres  ; 

M.  Favier,  député  du  chapitre  cathédral  de  Lavaur  ; 

M.  de  Druilhet  de  Saint-Martial,  prévôt  et  député  du 
chapitre  collégial  de  Saint-Salvy  d'Albi  et  de  son  bas 
chœur  ; 

M.  Ciédat  Du  Moulin,  doyen  «t  député  du  chapitre  col- 
légiale de  Lautrec  ; 

M.  de  Reynand,  député  de  MM.  les  bénéfiders  du 
même  chapitre  ; 

M.  Des  Lacs  d'Arcambal,  abbé  d^  Candeil,.  représenté 
par  M.  Born,  chanoine  ; 

M.  Bertrand,  archiprétre  de  Saint-Beaudile  ; 

MM.  Calmettes,  curé  de  Notr&-Dame  de  la  Platée  de 
Castres,  et  Besse,  curé  de  Saint-Jacijues  de  Villegoudou 
de  Castres  ; 

Le  curé  de  Saint-Martin  de  Lodiès  ; 

Le  curé  de  la  Fontasse  ; 

Le  curé  de  Puechauriol  ; 

Le  curé  de  la  Jonquières,  représenté  par  M.  Massif, 
ancien  curé  de  Sept-Fages  ; 

Le  curé  de  Carbes  ; 

Le  curé  de  Saint- Agnan  ; 

Le  curé  de  Berlats,  représenté  par  M.  Rois,  curé  de 
Blancaud  ; 

Le  curé  de  Viane,  représenté  jMir  M.Calvet,  vicaire  i 
Castres  ; 

Le  curé  de  Prades,  représenté  par  M.  Fabre,  curé  de 
Saint- Jean  Delfrech  et  de  Lacase  ; 

Le  curé  de  Soulègre  ; 

Le  curé  de  Lacaune  ; 

Le  prieur  de  Canac,  représenté  par  M.  Rascol,  curé  de 
Murât  ; 

Le  curé  de  Barre,  représenté  par  M.  Hue,  vicaire  de 
Saint-Julien  deBiot; 

Le  curé  d'Auterive; 

Le  curé  de  Saint- Pierre-des-Ports  (M.  Cros)  ; 

Le  curé  deCaucalières  ; 

Le  curé  de  Saint- Amans- Villemagne,  représenté  par 
M.  Austry,  curé  de  Ganoubre; 

Le  curé  de  Moulayrès  et  Missècle,  représenté  par 
M.  Gartoules  de  Belfortès,  curé  de  la  CapeÛe  ; 

Le  curé  de  Saint-Gels  ; 

Le  curé  de  Cuq  ; 

Le  curé  de  Monconyoul  (M.  Naves)  ; 

Le  curé  de  Vielmur  ; 

Le  curé  de  Servies  ; 

Le  curé  de  Roeniecoarbe  ; 

Le  curé  d'Ar^t,  représenté  par  M.  Naves,  curé  de 
Monconyoul ; 

Le  curé  de  Saint-Jean  Delfrech  (M.  Fabre)  ; 

Le  curé  de  Saint-Georges  des  Marets  ; 

Le  curé  de  Cabanes; 

Le  curé  de  Graissac  ; 

Le  curé  de  Sénégas  ; 

Le  curé  de  Saint-Jean  de  Magreperbeyra  ; 

Le  curé  de  Murât  (M.  Rascol)  ; 

Le  curé  d'Augmontel  ; 

Le  curé  de  Biot,  représenté  par^son  vicaire; 


Le  curé  de  Damiatte; 

Le  curé  de  Caylus  ; 

Le  curé  de  Samt-Hippolyte  ; 

Le  curé  de  Campans  (M.  Lagon)  ; 

Le  curé  de  Frégeville  ; 

Le  curé  de  Briatexte,  représenté  par  M.  de  Goroeîllan, 
son  vicaire  ; 

Le  curé  d* Ambres,  représenté  par  M.  Barthe,  théologal 
de  la  cathédrale  de  Castres  ; 

Le  curé  de  la  Commanderie   d'Ambus,  représenté  par 
M.  Combelles,  bénéficier  de  Castres  : 

Le  curé  de  Montferrier,  représenté  par  M.  le  supérieur 
du  séminaire  de  Castres  ; 

Le  curé  de  la  CapeUe  (Gartoules  de  Belfortès)'; 

Le  curé   de  Lautrec,  représenté  par  M.  Tarbonriech, 
son  vicaire  ; 

Le  curé  de   Boissezon   d'Augmontel,  représenté   par 
M.  Bertrand,  \icaire  de  Noailhac  ; 

Le  curé  de  Berlats  ; 

Le  curé  de  Mondragon  ; 

Le  curé  de  Mazières; 

Le  curé  de  Fiac  , 

Le  curé  de  Sain- Julien  du  Pay  ; 

Le  curé  de  la  Crouzette; 

Le  curé  de  Montredon  ; 

Le  curé  de  Pejrregoux  ; 

Le  curé  de  Saint-Julien  de  Gaix  ; 

Le  curé  de  Vabre  ; 

Le  curé  de  Puibegon,  représenté  par  M.  Roques,  curé 
de  Saint-Georges  ; 

Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Monestiès; 

Le  curé  de    Notre-Dame  de  Larmes,  représenté  par 
M.  Fabre,  diacie  ; 

Le  curé  de  Sainte-Sigoulène,  représenté  par  M.  Des- 
plas-Roques,  bénéficier  à  Castres  ; 

Le  curé  de  Sainte-Superie,  représenté  par  M.  Labouée, 
bénéficier  à  Castres; 

Le  curé  de  Parisot; 

Le  curé  de  Bracouz-Coufonlenx; 

Le  curé  de    Saint-Pierre   Delpuech,  représenté   par 
M.  Lagon,  curé  de  Campans; 

Le  curé  de  Giroussens,  représenté  par  M.  Roques, 
curé  de  Saint-Georges  des  Marets  ; 

Le  curé  de   Taur,  représenté  par  M.  Blanc,  curé    de 
Montana  ; 

Le  curé  de  Brens,  représenté  par  M.  Calmettes,  cwé 
de  Castres; 

Le  curé  de  Montana  (M.  Blanc  de  Brisse)  ; 

Le  curé  de  Saint-Remy.  représenté  par  M.  Gros,  curé 
de  Saint-Pierre  des  Ports  ; 

Le  curé  de  Monestiès,  représenté  par  M.  Malfète,  curé 
de  Cambon  du  Temple  ; 

Le  curé  de  Fauch , 

Le  curé  de  Saint-Pierre  de  Liergne; 

Le  curé  de  Saint-Lieux  et   Lafenasse,  représenté  par 
M.  Desplats-Roques,  bénéficier; 

Le  curé  de  Villefranche; 

Le  curé  de  Teilhet  (Calmets)  ; 

Le  curé  de  Saint- Antonin,  représenté  par  M.  Calmets, 
curé  de  Teilhet  ; 

Le  curé  de  Saint-Jean  de  Vab  ; 

Le  curé  de  Bonneval,  représenté  par   M.  La  Combe, 
curé  de  Massais  ; 

Le  curé  de  Paulin,  représenté  par  M.  Roques,  curé  de 
Rayssac  ; 

Le  curé  de  Vais  ; 

Le  curé  d' Alban  (M .  Routoup)  ; 

Le  curé  de  Négremont,  represôité  par  M.  Gros,  vicaire 
de  Saint-André  ; 

Le  curé  de  Saint-Jean  de  Jannes  ; 

Le  curé  de  Truel,  représenté  par  M.  Routonp,  coré 
d' Alban; 

Le  curé  de  Fournials  ; 

Le  curé  de  Fréjairolles,  représenté  par   M.   Durand, 
curé  de  Dénat  : 

Le  curé  de  Masnau  ; 

Le  curé  de  Castelviel  d'Albi,  représenté  par  M.Maxan 
de  Lassac,  chanoine  à  Castres; 

Le  curé  de  Lexos,  représenté  par  M.  Ségnret,  cnié  de 
Fauch  ; 

Le  curé  de  Sieurac,  représenté  par  M.  Ponilhès^  cun 
de  Laboutarié  ; 

Le  curé  d'Orban,  représenté  par  M.  Senanz,  piètre  dn 
diocèse  de  Castres; 
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Le  caré  de  Pouzols,  représenté  par  M.  Blanc  deBrisse, 
cnré  de  Montans; 

Le  cnré  de  Dénat  (H.  Durand)  ; 

Le  cnré  de  Marsal,  représenté  par  M.  Langer,  béné- 
ficier à  Castres  ; 

Le  cnré  de  Labontarié  (M.  Ponilhès)  ; 

Le  cnré  de  Lombers,  représenté  par  M.  Mondot,  cnré 
de  la  Bessonié  ; 

Le  cnré  de  Pnigonzon  y  représenté  par  M.  Mazars  de 
Lassac,  chanoine  de  Castres  ; 

Le  prieur  de  Boissezon  de  Matriel,  représenté  par 
M.  Rascol,  cnré  de  Mnrat; 

Le  prieur  de  la  CapeUe-Descrouz,  représenté  par 
M.  Martin,  vicaire  de  Berlan; 

Le  cnré  de  Cahnzac  ; 

Le  cnré  d'Avits  ; 

Le  prieur  de  la  Bessière  ; 

Le  prieur  de  Yenës  ; 

Le  prieur  de  Saint^-Quiterie,  représenté  par  M.  Ter- 
renc,  curé  de  Bracou; 

Le  prieur  de  Saint-Victor,  représenté  par  le  môme 
M.  Terrenc  ; 

Le  prieur  de  la  Capelle  d'Ambialet,  représenté  par 
M.  Lacombe,  curé  de  Massais  ; 

Le  prieur  de  Travet,  représenté  par  M.  Dejean,  prienr 
de  la  Capelle  ; 

Le  prieur  de  Cambon  du  Temple; 

Le  prieur  de  Ginestiôres,  représenté  par  le  coré  de 
Villefranche  ; 

Le  prieur  de  Fonlabonr,  représenté  par  M.  de  Cn- 
neanx,  archidiacre  d*Albi; 

Le  cnré  de  Mioles,  représenté  par  le  cnré  de  Saint- 
Jean  de  Jeannes; 

Le  prienr  du  Bruc,  représenté  par  le  cnré  de  Labontarié; 

M.  de  Las  Bordes,  chantre  du  chapitre  métropolitain 
d*Albly  représenté  par  M.  Mazens,  chanoine  d'Alni  ; 

Le  cnré  de  Rayssac  * 

Le  cnré  de  Blancand  et  Notre-Dame  de  Rnffis; 

Le  curé  de  Saint-Martial  de  Camarens  ; 

Le  curé  de  la  Condamine,  représenté  par  M.  Malfète  ; 

Le  prienr  de  la  Capelle-Clapié  ; 

Le  cnré  de  Camboonès-la- Valette  ; 

Le  curé  de  Saint-Martin  de  Dauaat; 

Le  cnré  de  Ganoubre  ; 

Le  cnré  de  Saint-Pierre  de  Bulgo,  représenté  par 
M.  Lagon,  cnré  de  Gampans; 

Le  cnré  de  Saint-Genest  da  Contest  ; 

Le  cnré  de  Brametonrte,  représenté  par  M.  Verdeil, 
enré  de  Saini-Sever; 

Le  prienr  deSainte-Foy,  représenté  par  M.  Calmettes, 
prêtre  ; 

Le  cnré  de  Gonrgnes,  représenté  par  M.  Desplas,  bé- 
néficier ; 

Le  curé  de  Saint-André  d'Alayrac,  représenté  par 
M.  Almaric; 

Le  curé  de  Sarclas,  représenté  par  M.  Le  Camns, 
Yicaiie  de  Saint- Jaccraes  de  Castres  ; 

Le  curé  de  Sept-Fa^es,  renrésentépar  M.  TissotyCuré 
de  Saint-Julien  de  Gaix  ; 

M.  Soulié,  procuré  de  Granlhet  ; 

Le  procuré  de  Nages  ; 

Les  Chartreux  de  Castres,  représentés  par  leur  prieur; 

Le  syndic  de  Tabbaye  de  Candeil  ; 

Dom  Guillaume  Henri  de  Calages,  prienr  de  l'abbaye 
d'Ardodel,  député  de  ladite  abbaye  ; 

Les  chanoines  régnliers  de  la  Trinité,  représentés  par 
leur  ministre  ; 

Les  RR.  PP.  Dominicains,  représentés  par  leur  sons- 
prienr; 

Les  RR.  PP.  Cordeliers  de  Castres,  représentés  par  le 
père  Clément  ; 

Les  Cordeliers  deLantrec,  représentés  par  le  gardien; 

M.  Vienssienx,  chapelain  de  Massnyés,  représenté  par 
le  prévôt  de  Saint-Salvy; 

M.  Calvet,  chapelain  de  Saint-Amans- Valtoret  ; 

M.  Laroque,  chapelain  de  la  Tapie  ; 

M.  Salles,  chapelain  de  Saint-Amans  d'Izar; 

M.  de  Marliaves,  chapelain  de  Sainte-Catherine  d'Albi, 
représenté  par  M.  Langer,  bénéficier  à  Castres  ; 

H.  Dejean,  chapelain  de  Saint-Cdme  et  Saint-Damien; 

M.  Cornac,  chapelain  de  Salvigne; 

Le  chapelain  de  la  chapelle  Dominiaue-Dntilh  ; 

Le  prienr  et  sacristain  de  l'église  d^Ambialet,  repré- 
senté par  M.  Cornac; 


Madame  l'abbesse  de  Vielmnr,  représentée  par  M.  de 
Bonne,  vicaire  général  de  Castres  ; 

Madame  l'abbesse  de  Lautrec,  représentée  par  M.  Charo- 
bal,  chanoine  de  Lautrec  ; 

Les  religieuses  de  Sainte-Claire  de  Castres,  repré- 
sentées par  M.  Ganrel,  supérieur  du  petit  séminaire  de 
celte  ville; 

Les  religienses  de  Fargues,  représentées  par  M.  Mazens, 
chanoine  d'Albi  ; 

Les  prêtres  de  la  société  de  la  Trinité  de  Lautrec, 
représentés  par  M.  Causse,  bénéficier  ; 

Les  Consoriestes  de  Granlhet,  représentés  par  lenr 
syndic  ; 

M.  Gabeaude,  prêtre  et  principal  du  coUéffe  de  Cas- 
tres, représentant  les  prêtres  et  autres  ecclésiastiques 
dans  les  ordres  de  la  paroisse  de  Notre-Dame  de  la 
Plate  de  cette  ville  ; 

M.  Cabanes,  prêtre  et  vicaire  de  Saint-Jacques  de 
Castres,  représentant  les  prêtres  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jacques. 

M.  Bastié,  prêtre,  résidant  sur  la  paroisse  Saint- 
Projet  de  Graulhet  ; 

Le  prieur  titulaire  du  prieuré  de  Saint-Amans,  re- 
présenté par  le  prienr  de  la  Chartreuse; 

M.  le  curé  de  Saint-Pierre  de  Rouzède,  représenté 
par  M.  Fabre,  curé  de  Peyregoux. 

USJE  DES    COMMISSAIRES  CHARGÉS    DE    LA    RÉDACTIOIf    DU 

CAHIER  DES  DOLÉANCES. 

MM.  de  Cuneanx, 
Mazens, 

Latour  de  Saint-Paulet, 
Favier,  • 

Druilhet  de  Saint-Martial, 
Clédat  Du  Moulin, 
le  curé  de  Castres, 
le  cnré  de  Soulèsre, 
le  cnré  de  Saint-Pierre  de  Monestiës, 
le  curé  de  Vielmnr, 
le  curé  de  Gaix, 
le  curé  de  Fauch, 
le  curé  de  Montans, 
le  curé  de  Villefranche, 
de  Beifortês, 
de  Reynaud, 
le  prieur  de  la  Chartreuse. 


CAHIER 


De  doléance$  présenté  à  Sa  Majesté  entourée  des 
Etats  généraux  du  royaume^  par  Vordre  de  la  no- 
blesse de  la  sénéchaussée  de  Castres^  haut  Lan- 
guedoc (1.) 

SiBB.  Le  dttc  de  Vendôme,  à  rassemblée  de 
Cognac,  en  1526,  disait  :  «  Je  parle  au  nom  d*an 
ordre  qui  sait  mieux  a^r  que  discourir.  »  Sire, 
nous  vous  offrons  la  moitié  de  nos  biens  ;  si  la 
moitié  ne  suffît  pas,  la  totalité,  et  par-dessus  nos 
épées,  et  jusau*àla  dernière  eoutte de  notre  sang. 

Tel  a  été,  aire,  dans  tous  les  temps,  et  tel  sera 
encore  aujourd'hui  le  langage  delà  noblesse  fran- 
çaise; mais  dans  une  circonstance  où  elle  est  ap- 
pelée au  pied  du  trône  pour  y  porter  ses  doléan- 
ces, aura-t-elle  le  courage  de  taire  à  Votre  Majesté 
l'impression  profonde  de  douleur  que  lui  ont 
laissé  jusque  dans  les  fonds  des  campagnes  qu'elle 
habite  les  plaintes  si  amères,  si  répétées  et  si  peu 
méritées  du  tiers-état  ?  Jettera-t-elie  un  voile  sur 
l'erreur  d'un  ministre  étranger,  honoré  cependant 
et  chéri  dans  toutes  les  provinces  de  votre 
royaume?  Ce  serait  le  plus  noble  de  ses  sacri- 
fices. 

Mais  Votre  Majesté  est  entourée  de  ses  enfants, 
de  ses  frères,  des  princes  de  son  sang,  chef  de  la 
noblesse.  Réunissons  donc  tous  nos  efforts  et  nos 
lumières,  non  poui*  changer  la  constitution,  mais 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 
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)our  raffermir.  Que  le  tiers^état^  satisfait  de  tous 
es  droits  qu'il  a  acquis  et  de  ceux  que  la  no-  i 
)ies8e  a  perdus,  cesse  eofin  de  se  plaindre  ;  qu'il 
jette  les  yeux  sur  tous  les  états  de  i  Europe  :  il  y 
verra  dans  tous  les  royaumes  une  noblesse  plus 
privilégiée  que  la  noblesse  française  ;  il  y  a  des 
républiques  même  gouvernées  par  des  nobles,  et 
partout  les  nobles  séparés  des  plébéiens  par  lois 
et  par  mœurs  ;  les  uns  et  les  autres,  Sire,  les 
unissent  et  les  rapprochent  dans  votre  empire. 
Qu'il  nous  soit  donc  permis  de  tout  espérer  de 
la  réunion  des  sages  de  votre  royaume  rassem- 
blés tous  en  corps  de  famille  aux  pieds  de  Votre 
Majesté,  qu*un  sentiment  généreux  double  nos 
forces,  et  faisons  tout  pour  un  Roi,  pour  un  père 
qui  nous  rend  notre  patrie. 

Art.  l*'^  L'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchau- 
sée  de  Castres,  en  Languedoc,  dépose  entre  les 
mains  de  Sa  Majesté  les  protestations  respectueuses 
sur  ce  que,  sans  aucun  é^ard  aux  formes  antiques 
et  constitutionnelles  de  la  monarchie,  consacrées 
par  un  usage  immémorial  et  contre  Tavls  presque 
unanime  de  rassemblée  des  notables,  le  tiers-état 
est  appelé  aux  Etats  généraux  en  nombre  égal 
aux  deux  premiers  ordres  réunis,  et  demande  que, 
pour  suivre  les  formes  adoptées  en  1560.1575  et 
1614,  les  représentants  des  trois  ordres  délibèrent 
dans  tous  les  cas  séparément  et  par  ordre. 

Art.  2.  Le  v^u  de  la  noblesse  de  Castres  est  que 
les  principes  de  la  constitution  française  soient 
reconnus  et  assurés  dans  la  forme  la  plus  solen- 
nelle par  un  acte  authentique  et  permanent  ; 

Que  les  Etats  généraux,  avant  ne  se  séparer,  in- 
vestissent les  cours  souveraines  et  particulière- 
ment les  parlements  du  pouvoir  que  nécessiteront 
les  nouvelles  lois  fondamentales  ;  que  la  nation 
assemblée  ajoute  s'il  le  faut  aux  prérogatives 
dont  ils  jouissent  et  qu'elle  se  réserve  le  di'oit  ex- 
clusif de  fixer  leur  nombre,  l'étendue  de  leurres- 
sort,  leur  compétence  et  leur  juridiction. 

Art.  3.  Qu'aucune  loi  bursale,  aucune  loi  géné- 
rale et  permanente  quelconque  ne  soit  établie  que 
pendant  la  tenue  même  de  l'Assemblée  nationale  ; 
elles  seront  envoyées  et  enregistrées  dans  les  dif- 
férentes cours  souveraines  du  royaume  et  sans 
modifications. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  une  loi  solennelle,  per- 

I)étuelle,  irrévocable,  et  enregistrée  dans  toutes 
es  cours  souveraines,  qui  fixe  le  retour  périodique 
de  cinq  en  cinq  ans,  et  plus  tôt  si  la  nation  le  juge 
nécessaire  ;  cette  loi  statuera  la  convocation  des- 
dits Etats  de  manière  que  les  trois  ordres  soient 
d'bores  et  déjà  autorisés  à  se  rassembler  à  l'époque 
déterminée. 

Art.  5.  Que  8a  Majesté,  entourée  des  représen- 
tants de  la  nation,  veuille  bien  ordonner  expres- 
sément que  tout  impôt  quelconque  cesse  dans 
tout  le  mois  de  décembre  de  l'année  qui  auraitdû 
ramener  les  Etats  généraux,  et  qu'après  cette  épo- 
que, il  soit  défendu  d^en  faire  la  levée  sous  peine  de 
concussion  ;  les  procureurs  généraux  de  toutes  les 
cours  souveraines  du  royaume  seront  chargés  de 
l'exécution  précise  et  littérale  de  cette  loi  londa- 
meutale. 

Art.  6.  L'ordre  de  la  noblesse  sollicite  de  la 
justice  du  Roi  la  suppression  des  Etats  actuels 
du  Languedoc  et  une  nouvelle  constitution  re- 
présentative des  trois  ordres,  telle  que  la  pro- 
vince assemblée  la  jugera  convenable,  sous  l'au- 
torisation de  Sa  Majesté. 

Art.  7;  Nous  réclamons  cbmme  un  privilège 
du  Languedoc,  et  une  des  conditions  fondamen- 
tales de  sa  réunion  à  la  couronne,  le  rétablisse- 
ment entier  et  général  du  droit  de  franc^alleu, 


dont  doivent  jouir,  dans  toute  l'étendue  de  la 
province  sans  exception,  les  terres,  seigneurie» 
et  fiefs  mouvants  de  Sa  Majesté,  sous  les  diffé- 
rents titres  et  suzeraineté,  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'aucune  seigneurie. 

Art.  8.  La  noblesse  de  la  sénêchpiussée,  effrayée 
de  la  situation  actuelle  des  finances,  et  qui,  ainsi 
que  toute  celle  de  la  province,  ne  jouit  d'aucune 
exemption  pécuniaire  quelconque,  sollicite  de  la 
justice  du  Roi  et  de  l'intérêt  général  de  la  nation 
une  connaissance  approfondie  de  la  dette  na- 
tionale ; 

Une  réduction  d'intérêts,  soit  viagers,  soit  per- 
pétuels, sur  tous  les  contrats  sur  le  Roi,  non  ré- 
duits; 

La  révision  de  tous  les  échanges  consentis 
depuis  trente  ans  ; 
L'aliénation  des  domaines  et  forêts  du  Roi; 
Que  raliénation  et  la  vente  à  jamais  irrévo- 
cable soient  sanctionnées  par  Sa  Majesté  et  lanation 
assemblée,  et  que  le  produit  en  soit  religieuse- 
ment employé  à  acquitter  la  dette  de  l'Etat; 

Sa  Majesté  est  suppliée  d'aviser,  au  sein  des 
Etats  généraux,  aux  moyens  qu'elle  jugera  à 
propos  pour  assurer,  de  concert  avec  eux,  les 
apanages  des  princes; 

L'établissement  d'une  caisse  d'amortissement, 
telle  que  le  ministre  actuel  des  finances  l'avait 
ci-devant  établie. 

Art.  9.  Le  Roi  est  supplié  de  vouloir  bien  ré- 
gler la  somme  que  la  nation  doit  destiner  à  la 
maison  et  à  la  commensalitô  d'un  souverain 
aussi  chéri  de  tous  les  ordres  de  son  royaume. 

Art.  10.  Sa  Majesté,  par  un  effet  de  sa  justice 
et  de  sa  bonté,  voudra  bien  fixer  aux  divers  dé- 
partements, en  y  faisant  toutefois  les  retranche- 
ments et  bonifications  dont  ils  sont  susceptibles, 
les  dépenses  nécessaires  en  temps  de  paix.  La 
nation  assemblée  avisera  aux  moyens  d'y  sub- 
venir en  temps  de  guerre,  en  convenant  d'un 
impôt  distinct  et  connu  qui  y  sera  uniquement 
destiné. 

Art.  11.  Les  ministres  du  Roi,  surtout  le  mi- 
nistre des  finances,  seront  responsables  de  leur 
administration  aux  Etats  généraux. 

Les  pensions  que  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de 
leur  accorder  ne  seront  à  la  change  de  la  nation 
que  lorsque  les  Etats  généraux  les  auront  con- 
senties. 

lis  demanderont  aussi  la  révision  de  toutes 
celles  qui  auront  été  accordées  pendant  l'inter- 
valle de  leurs  assemblées. 

Art.  12.  La  noblesse  de  la  sénéchaussée  se  joint 
à  tout  le  royaume  pour  obtenir  de  Sa  Majesté  et 
de  la  nation  réunie  la  réformation  du  Gode  civil 
et  criminel  ; 

La  destruction  des  tribunaux  d'exception,  en 
remboursant  les  nropriétaires  ; 

La  supression  aes  abus  qu'entraînent  les  lettres 
de  committimus^  les  évocations  et  appel  au  con- 
seil. 

Art.  13.  Chaque  diocèse,  dans  la  province,  ayant 
une  juridiction  ecclésiastique  et  une  administra- 
tion municipale,  il  serait  avantageux  de  leur 
accorder  aussi  un  tribunal  judiciaire  et  souve- 
rain, particulièrement  au  diocèse  de  Castres,  qui 
en  a  depuis  longtemps  la  promesse,  et  au  diocèse 
d'Albi,  qui  contient  cent  quarante  mille  habitants 
justiciables  de  trois  sénéchaussées  différentes. 

Art.  14.  Tous  les  sujets  de  Votre  Majesté  atten- 
dent de  votre  justice  et  de  votre  bonté  la  sup- 
pression des  lettres  dç  cacbet. 

Si  néanmoins  de  fortes  considérations  font 
quelquefois  désirer  que  les  pères  de  famille,  avec 
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assemblée  des  parents,  puissent  en  obtenir,  la 
noblesse  de  la  sénéchaussée  élève  sa  voix,  pour 
que  dans  aucun  cas  Sa  Majesté  ne  puisse  en  ac- 
corder à  la  demande  de  ses  ministres;  mais  qu'il 
soit  établi  à  cet  effet  un  tribunal,  dont  la  com- 
positioQ  sera  fixée  et  le  pouvoir  circonscrit  d'une 
manière  précise  et  solennelle  aux  Etats  généraux. 
Art.  15.  Le  Roi  est  également  supplié  d'établir 
dans  chaque  sénéchaussée,  à  l'instar  de  plusieurs 

Provinces  du  royaume,  une  chambre  syndicale 
e  la  noblesse,  dont  le  sénéchal  serait  le  prési- 
dent et  le  lieutenant  des  maréchaux  de  France, 
rapporteur;  les  .fonctions  et  la  composition  da  ce 
trinunal  seraient  fixées  aux  Etats  généraux. 

Cette  réclamation  est  d'autant  plus  fondée  que 
le  clergé  et  les  communes  ont  des  assemblées 
particulières  à  leur  ordre,  et  qu'il  est  injuste  que 
la  noblesse  soit  privée  d'un  privil^e  qui  con- 
stitue essentiellement  un  ordre. 

Art«  16.  Essentiellement  vouée  à  la  profession 
des  armes  et  au  service  de  la  patrie,  la  noblesse 
demande  un  nouveau  code  militaire  plus  ana- 
logue au  génie  et  au  caractère  de  la  nation. 

Art.  17.  Les  plus  fortes  considérations  engagent 
la  noblesse  de  la  sénéchaussée  à  demanofer  au 
Roi  le  maintien  de  l'ordonnance  concernant  les 
preuves  de  noblesse  pour  entrer  au  service;  mais 
au'au  défaut  des  preuves  exigées,  six  degrés  ou 
deux  cents  ans  de  noblesse  de  la  mère  du  pré- 
senté lui  donne  le  même  avantage  de  se  dévouer 
au  service  de  la  patrie. 

Art.  18.  On  demande  encore  que  la  perception 
des  impôts  soit  simplifiée  comme  en  absorbant 
une  grande  partie  ; 

Que  le  tarif  pour  le  vin  soit  plus  dair  et  qu'il 
ne  puisse  plus  être  arbitraire  ;  il  est  de  l'intérêt 
de  tous  les  ordres  de  l'Etat  que  les  droits  de 
contrôle  soient  très-modérés,  afin  que  le  désir 
d'y  échapper  ne  porte  pas  à  les  éluder  dans  des 
contrats  qui  souvent  deviennent,  par  cela  seul, 
une  source  de  procès. 

Art.  19.  Sa  Majesté  est  sollicitée  de  retirer  l'édit 
de  1771,  portant  établissement  du  conservateur 
des  hypothèques,  attaché  auprès  de  différents  sé- 
néchaux, tendant  par  les  nbus  journaliers  qui  en 
résultent  à  des  fraudes  désastreuses;  établisse- 
ment contraire  aux  principes  du  droit  écrit,  sous 
lequel  les  peuples  du  Languedoc  demandent, 
d'après  leurs  privilèges,  de  continuer  à  être  régis. 

Art.  20.  Que  le  cœur  sensible  de  Votre  Majesté 
s'ouvre  de  nouveau  aux  cris  de  tous  les  malheu- 
reux vexés  par  le  régime  des  gabelles;  que  la 
nation  assemblée  fasse  un  noble  sacrifice  ;    - 

Que  le  sort  du  soldat  qui  partage  nos  travaux 
et  court  avec  la  noblesse  les  dangers  de  la  guerre 
soit  amélioré;  c'est  le  vœu  de  l'ordre  entier,  tou- 
jours guidé  par  les  sentiments  d'un  généreux 
patriotisme. 

Art.  21.  La  conservation  et  la  santé  d^une  par- 
tie précieuse  de  vos  sujets  exige  un  changement 
dans  la  vente  et  la  distribution  du  tabac. 

Art.  22.  Le  Roi  est  également  supplié  d'animer 
l'agriculture,  non-seuiement  par  de  nouveaux 
règlements,  mais  par  des  récompenses  destinées 
principalement  aux  cultivateurs  les  plus  indus- 
trieux que  l'œil  de  l'administration  proviciafe 
pourra  découvrir. 

La  noblesse  de  la  sénéchaussée  sollicite  encore 
de  la  bonté  paternelle  du  Roi  des  secours  plus 
particuliers  pour  cette  classe  indigente  de  son 
ordre,  dont  le  ministre  de  ses  finances  lui  a  fait 
un  tableau  aussi  vrai  que  touchant. 

Art.  23. 11  serait  extrêmement  intéressant  que 
les  Etats  généraux  prissent  en  considération  la 


réfaction  des  cadastres,  qu'il  faudrait  générale- 
ment affranchir  de  tout  droit  de  greffe,  d'autori- 
sation, de  réception,  attribué  ci-devant  aux  cours 
des  aidos. 

Art.  24.  L'intérêt  public  réclame  la  liberté  du 
commerce  intérieur,  particulièrement  la  liberté 
indéfinie  du  commerce  des  grains: 

Lereculementdes  douanes  aux  irontières; 

L'uniformité  de  poids  et  mesures  dans  toute 
rétendue  du  royaume  ; 

La  suppression  de  tous  les  privilèges  exclusifs, 
décourageants  pour  l'industrie  et  le  commerce. 
Sa  Majesté  est  suppliée  de  n'en  accorder  qu'à  la 
demande  des  Etats  provinciaux. 

L'exécution  rigoureuse  des  lois  qui  punissent 
les  banqueroutiers. 

Art.  25.  La  noblesse  de  la  sénéchaussée  de- 
mande qu'il  soit  fait  inhibition  de  refondre  ni  d'al- 
térer dans  aucun  cas  le  titre  actuel  et  valeur  in- 
trinsèque des  monnaies  actuellemement  de  cours, 
sans  la  sanction  expresse  des  Etats  généraux.  Elle 
demande  aussi  le  rejet  de  toutes  propositions  ten- 
dant à  introduire  toute  espèce  de  papier-monnaic, 
billets  d'Etat  de  banque,  etc.,  etc.,  sous  tel  pré- 
texte ou  dénomination  que  ce  puisse  être,  comme 
désastreux  pour  l'Etat. 

Art.  26.  Votre  noblesse  se  réunit  à  tous  les 
ordres  de  l'Etat  pour  demander  l'amélioration  du 
sort  des  curés  à  la  congrue  et  des  vicaires. 

Art.  27.  Il  est  extrêmement  intéressant  que  le 
Roi  et  la  nation  assemblée  statuent  sur  la  néces- 
sité d'établir  une  éducation  publique  et  nationale. 
La  religion,  les  mœurs  et  l'intérêt  de  tous  les  or- 
dres le  sollicitent  également. 

Art.  28.  Votre  noblesse  attend,  Sire,  de  Votre 
Majesté  et  de  la  nation  assemblée,  la  protection  la 
plus  spéciale  pour  la  conservation  de  tous  les 
chapitres,  é(îoles  militaires^  fondations,  établisse- 
ments et  maisons  d'éducation  que  les  services  de 
son  ordre  lui  ont  mérité  de  la  Bienfaisance  et  de 
la  justice  de  Votre  Majesté  et  de  ses  augustesaïeux. 

Que  toutes  ces  diverses  places,  conformément 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  leur  institution;  soient 
exclusivement  réservées  à  la  noblesse  vraiment 
pauvre  ;  nous  espérons  que  l'ordre  entier  réunira 
tous  ses  efforts  aux  Etats  généraux  pour  en  ob- 
tenir l'exécution  rigoureuse. 

Nous,  soussignés,  commissaires  nommés  par 
l'ordre  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de  Cas- 
tres par  sa  délibération  du  mardi  dix-septième  du 
courant,  à  l'effet  de  procéder  à  la  rédaction  du 
cahier  de  ses  doléances,  déclarons  l'avoir  rédigé 
d'après  les  vues  et  les  motifs  proposés  et  discutés 
dans  nos  diverses  assemblées  par  chacun  de  ses 
membres;  et  la  lecture  en  ayant  été  faite  dans 
l'assemblée  d'aujourd'hui,  il  a  été  unanimement 
approuvé,  après  quoi  nous  l'avons  déposé  entre 
les  mains  de  M.  le  comte  de  Foucaurf,  sénéchal 
de  Castres,  pour,  après  avoir  été  revêtu  de  toutes 
les  formalités  prescrites  par  Sa  Majesté,  être  re- 
mis par  M.  le  sénéchal  de  Castres  à  celui  de 
notre  ordre  qui  sera  député  aux  Etats  généraux. 
Fait  en  double  original,  à  Castres,  le  21  du  mois  de 
mars  1789,  et  ont  signé  à  l'original  :  MM.  le  mar- 
quis Dulac,  de  Pécalvel,  le  comte  de  Thézan,  le 
comte  d'Huteau ,  de  Pastours,  le  marquis  de  Boone- 
Ronnel  et  le  comte  de  Foucaud,  sénéchal,  président 
de  la  noblesse,  le  marquis  de  La  Joncquière,  se- 
crétaire de  l'assemblée. 

Et  plus  bas  ont  signé  tous  les  membres  de  ras- 
semblée. 

Certifié  conforme  à  l'original.  Signé  le  comte 
de  Poucaud,  sénéchal,  et  le  marquis  de  La  Jonc^ 
quière,  secrétaire. 


S68        [États  gén.  1789.  Gahien.|         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        [Sénéchanssée  de  Castres.] 


Nous,  Pierre-Marie  Gaubert,  avocat  en  parle- 
ment, greftier  en  chef  en  la  sénéchaussée  de 
Castres,  soussigné,  certifions  Fextrait  ci-dessus  et 
des  autres  parts  écrit  conforme  à  celui  remis  de- 
vers le  erefie  le  29  mai  dernier  par  M.  de  Foucaud, 
sénéchal  à  Castres,  le  1*' juin  1789.  Signé  Gaubert, 
greffier  en  chef. 

Nota.  Il  a  été  adressé  par  M.  Nébric,  jngamage,  sem- 
blable expédition . 


LISTE  DES    COHPARAmS    DE    l'ORDRE  DE  LA  NOBLESSE  DE 
LA  SÉNÉCHAUSSÉE   DE  CASTRES. 

H.  le  marquis  de  Brassac  ; 

M.  le  comte  de  Thézao,  poor  loi  et  comme  procarenr 
fondé  de  M.  le  marqois  de  Caylns  et  de  M.  le  vicomte 
de  Baumont; 

M.  le  marquis  Du  Lac,  ponr  lui  et  comme  procnrenr 
fondé  de  madame  la  marquise  de  Ponrpry  et  de  M.  le 
comte  Du  Lac-Montyert; 

M.  de  Barbara  de  Boissebon,  ponr  lui  et  comme  pro- 
cureur fondé   de  M.  de  Palamini  ; 

M.  le  comte  de  Toulouse-Lautrec  ;    « 

M.  le  baron  de  Brassac,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  M.  de  Lasbordes,  conseiller  au  parlement  ; 

M.  le  comte  de  Labarthe  ; 

H.  le  baron  de  Sénégas,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  M.  de  Pharamon  Du  Puget  et  de  M.  de  Grave  ; 

H.  le  marquis  de  Bonnes  de  Ronnel,  pour  lui  et 
comme  procureur  fondé  de  M.  l'sdïbé  Barthe  de  Raissac  ; 

H.  le  marquis  d'Auxillon  de  Sauyeterre; 

Noble  de  Durand; 

M.  le  marquis  de  Villeneuve  d'Auterive; 

M.  le  marquis  Carloti,  seigneur  de  Massnguiès,  ponr 
lui  et  comme  procureur  fondé  de  M.  Boyer,  colonel 
d'infanterie  ; 

M.  le  comte  d'Huteau,  baron  de  Brens; 

H.  le  comte  de  Noir  de  Cambon  ; 

M .  le  marquis  de  La  Jonciruière-Taffanel,  pour  lui  et 
comme  procureur  fondé  de  M.  le  baron  de  Lormet,  bri- 
gadier, et  de  M.  Durand  Du  Puget  ; 

H.  le  comte  de  Bonnes-Montmaur  ; 

M.  le  comte  de  Milhau-Saint-Martin,  pour  lui  et  comme 
procureur  fondé  de  H.  Du  Cayla; 

H.  le  marquis  de  Lacapelie  de  Berlats  de  Sénégas, 
ponr  lui  et  comme  procureur  fondé  de  M.  de  Patan; 

M.  de  Laëtonrs  père; 

M.  de  Lastours  fils,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  M.  de  Jongla; 

M.  le  comte  de  Perrin-Lengary  ; 

M.  de  Viviers; 

M.  de  Milbau-Gourjade,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  H.  de  Bennes  de  Raissac  ; 

H.  de  Madières-Danbaigne,  pour  lui  et  comme  procu- 
reur fondé  de  M.  Dayres  ; 

H.  d'Escroux; 

M.  de  Fransseilles  ; 

M.  de  Saint-André  de  Missècle,  pour  lui  et  comme 
procureur  fondé  de  M.  de  Tournier; 

M.  de  Capriol,  ponr  lui  et  comme  procureur  fondé 
de  madame  d'Arifat  et  de  M.  Labauve  d'Arifat; 

M.  de  Treil  de  Layallongue,  pour  lui  et  comme  pro- 
cureur fondé  de  M.  Du  Rodier  du  Puech  ; 

M.  deLamousié; 

M.  de  Lésert; 

M.  de  Ligonnier; 

M.  de  Gervain; 

M.  de  Goudon  Malviès; 

M.  de  Ligonnier  de  Pémille  ; 

H.  le  Ticomte  de  Hilhau  Saint-Paul,  pour  lui  et  comme 

Sroenreur  fondé  de  M.  le  chevalier  de  Saint-Lieux  et  de 
[.  le  vicomte  de  Flamarens; 

H.  de  Falguerolies  ; 

M.  de  Pecisdvel,  pour  lui  et  comme  procureur  fondé 
de  madame  de  Lenglade  et  de  M.  le  marquis  de  Saint- 
Lieux; 

M.  de  Bordoncle  de  Saint-Salry; 

H.  de  Martinet  de  Cuq  ; 

M.  de  Horlas  ; 

M.  le  comte  Dupuy  Fabas,  pour  lui  et  comme  procu  • 
reur  fondé  de  mademoiselle  Dupuy  et  de  H.  de  Salles, 
seigneur  de  Saînt-SalTy  ; 


M.  de  Comeillan  Du  Cayla  ; 

M.  le  chevalier  de  Sénégas,  pour  lui  et  comme  procu- 
reur fondé  de  M.  le  chevalier  de  Boisseson-Genibrousse, 
et  de  M.  le  marquis  de  Sénégas; 

M.  de  Pégaric: 

M.  Goudon  de  Sénaux  Dour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  M.  Galand  de  Calouse  et  de  H.  de  la  Nadale 
d'Escroux; 

M.  de  La  Tourette  ; 

H.  de  Pomier  de  La  Sale  ; 

H.  Descaich  de  Lugan; 

H.  de  Muratel,  pour  lui  et  comme  procureur  fondé  de 
H.  de  Calmels  de  Bassevergne; 

M.  Gattier  de  Larroque; 

H.  de  Lacger  de  Latrinque,  pour  lui  et  eomme  pro- 
cureur fondé  de  M.  de  Lacger  de  Peyrens; 

H.  Duserre  de  Lamoline; 

H.  Pierre-Antoine  de  Lespinasse; 

M.  de  Bénavent-Rhodès; 

M.  de  Pnjol; 

M.  de  Cordurier; 

M.  le  comte  de  Rovère,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  M.  1«  marécnal  de  Houchy  et  de  M.  le  comte 
Delbocs  de  Roqueferre  ; 

M.  Pierre  de  Suc  de  Sainte- Affrique  ; 

M.  Honoré  de  Suc  de  Sainte-Affrique  ; 

M.  Alexandre  de  Suc  ; 

M.  François  de  Suc  ; 

M.  Paul  de  Suc; 

M.  Henri  de  Suc,  pour  lui  et  comme  procureur  fondé 
de  M.  Marc  de  Suc  ; 

M.  Dolier  de  Laboulbène; 

M.  le  chevalier  Viviers; 

M.  Dolier  dn  Saint-Jean  ; 

M.  Dolier  de  Farsuetles; 

M.  Bouffard  de  Madianoe,  pour  lui  et  comme  procu- 
reur fondé  de  mademoiselle  Isabeau  Bouffard  de  Ma- 
dianne  et  de  M.  Bouffard  de  Madianne  de  Campans  ; 

M.  le  chevalier  de  Comeillan,  lieutenant  de  vaisseau, 
pour  lui  et  comme  procureur  fondé  de  M.  de  Beimond 
de  ViUeneuve  et  de  M.  de  Corneilhan  du  Travet; 

M.  le  vicomte  de  Pins,  capitaine  de  cavalerie,  pour  lui 
el  comme  procureur  fondé  de  M.  le  comte  de  Pins; 

M.  le  comte  de  Brassac,  capitaine  de  chasseurs; 

M.  de  Bahut; 

M.  de  Goudon,  capitaine  de  dragons,  pour  lui  et  comme 
procureur  fondé  de  M.  le  vicomte  de  Lautrec-Montfa; 

M.  Charles  de  Goudon,  capitaine  de  cavalerie  ; 

M.  d'Assier  de  Pomeyrols  ; 

M.  de  Ligonnier  Du  Buisson; 

M.  de  Puech  de  Fonblanc,  lieutenant-colonel  ;  ' 

M.  de  Bouffard  de  Lagrangc,  pour  lui  et  comme  pro- 
cureur fondé  de  madame  de  Lacan  ; 

M.  de  Falguerolies  de  Roumens  ; 

M.  de  Perrin  de  Labessière  ; 

M.  de  Gautran,  pour  lui  et  comme  procureur  fondé 
de  n.  de  Gautran  de  Prades  ; 

]ll  Dumas  de  Montcamp,  lieutenant  des  maréchaux 
de  France  ; 

H,  d'isam,  colonel  d'infanterie  ; 

H.  d'Izam,  brigadier  des  armées  du  Roi  ; 

X.  de  LatourjSaint-Paulet,  pour  lui  et  comme  pro- 
reur  fondé  de  M.  de  Raynaud  de  Callénes  : 

H.  d^  Gartoule,  pour  lui  et  comme  procureur  fondé 
de  M.  de  Carrière  et  de  M.  Aithaud,  prêtre  ; 

H.  le  chevalier  de  La  Tourette  ; 

M.  de  Bedos,  chevalier  de  Campans,  capitaine  au  ré- 
régiment  de  Touraine  ; 

M.  Pierre  de  Baudecourt,  pour  lui  et  comme  procu- 
reur fond^  de  M.  Job  de  Baudecourt  ; 

M.  de  Perrin  de  Durfort,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  madame  de  Labessière; 

M.  de  Larroque,  commandant  du  ch&teau  de  Fer- 
rières,  pour  lui  et  eomme  procursor  fondé  de  M.  Céla- 
rier  d'Amiguet; 

M.  le  baron  de  Bayard,  pour  lui  et  comme  procureur 
fondé  de  M.  Du  Resieau  uEspérausses  ; 

M.  de  Pémille,  chevalier  de  Saint-Louis,  pour  lui  et 
eomme  procureur  fondé  de  M.  le  baron  de  Vulefranche; 

H.  de  Calvière  ; 

M.  de  Bissol  de  Saint-Just  ; 

M.  de  Former; 

M.  le  chevalier  de  Montcamp  ; 

M.  le  chevalier  de  Barry,  rapitalne  fft"»T«ipi*tni  as 
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régiment  d'Agenois,  pour  lui  et  comme  procureur  fondé 
de  M.  Gaillaxd  d'Hmibert,  capitaine  au  régiment  de 
Béam; 

M.  de  Varvane; 

H.  de  Vigier  ; 

M.  le  comte  de  Foacand,  sénéchal  et  président  de 
rassemblée. 

U8TE   DES   COMMISSAIRES    CHARGÉS    DE  LA    RÉDACTION    DD 

CAHIER   DES  DOLÉANCES. 

MH.  le  marquis  Du  Lac  ; 

->      de  Pécalvel  ; 
le   comte  de  Thézan  : 

—     de  Lastours; 
le  marquis  de  Bonne  de  Ronnel; 
le    comte    d'Huteau. 


CAHIER 

DES  TRÈS-HUMBLES,  TRÉS-SOUMISES  ET  TRÉS-RES- 
PECTUEUSES  REMONTRANCES,  INSTRUCTIONS  ET 
DOLÉANCES  QUE  LES  MEMBRES  DU  TIERS-ÉTAT 
DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CASTRES  METTENT  AUX 
PIEDS  DU  TRONE  ET  SUPPLIENT   SA  MAJESTÉ  DE 

^    PESER  DANS  SA  SAGESSE  (1). 

Des  Etats  généraux^  des  Etats  provincianx^  des 
assemblées  dioce'saines  et  municipales. 

Le  bien  que  les  Etats  généraux  yont  opérer  ne 
serait  pas  de  lon^e  durée  si  leur  retour  pério- 
dique ne  remédiait  aux  abus  qui  ne  manqueront 
pas  de  s^introduire,  et  dont  la  plus  sage  adminis- 
tration n'est  jamais  exempte;  en  conséquence.  Sa 
Majesté  est  bumblement  suppliée  d'ordonner  que 
les  Etats  généraux  auront  lieu  tous  les  cinq  ans. 

Que  tout  impôt  sera  consenti  dans  les  assem- 
blées générales  de  la  nation,  que  toute  loi  nou- 
velle y  recevra  sa  sanction,  qu*aucun  impôt  ne 
pourra  être  prorogé  au  delà  du  terme  de  cinq 
années,  que  toute  loi  sera  sujette  à  révision  à 
cette  époque. 

Que  le  tiers-état  sera  toujours,  dans  les  assem-^ 
blées  des  Etats  généraux,  ea  nombre  égal  aux 
deux  ordres  réunis;  que  les  voix  y  seront  dans 
tous  les  cas  comptées  par  tête  et  non  par  ordre. 

Que  les  points  sur  lesquels  on  devra  délibérer 
seront  communiqués  d'avance  aux  trois  ordres, 
et  que  le  délai  entre  cette  communication  et  ras- 
semblée générale  sera  suffisant  pour  que  chaque 
ordre  puisse  les  examiner  séparément  avant  ras- 
semblée. 

Que  les  ministres  seront  responsables  de  leur 
gestion  ;  qu'ils  seront  comptables  annuellement 
et  publiquement  ;  qu'en  cas  de  prévarication  ils 
seront  poursuivis  suivant  la  rigueur  des  lois.  Sa 
Majesté  est  suppliée  de  ne  jamais  interposer  son 
autorité  pour  les  soustraire  aux  poursuites. 

Que  les  Etats  de  la  province  du  Languedoc  se- 
ront reformés  sur  un  nouveau  plan  ;  que  chaque 
ordre,  chaque  ville,  chaque  communauté  y  seront 
représentés  médiatement  ou  immédiatement  par 
des  députés  librement  élus,  en  nombre  propor- 
tionné à  rintérèt  de  chaque  ordre,  de  chaque 
ville,  de  chaque  communauté,  et  que  les  voix  y 
seront  aussi  dans  tous  les  cas  comptées  par  tête. 

Que  les  assemblées  diocésaines  et  municipales 
seront  reformées  sur  le  même  plan. 

§n. 

Des  impôts. 
Que  tout  impôt  sera  également  réparti,  que 


(1}  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Airehives  de  FSmpire. 


tousbiens-fonds  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  à 
qui  ils  appartiennent,  seront  assujettis  à  Timpôt 
réel,  qui  sera  toujours  proportionné  à  leur  va- 
leur pour  les  objets  d'agrément,  à  leur  produit 
pour  les  objets  d^utilité. 

Que  toute  personne,  de  quelque  ordre,  de  quel- 
que classe  qu'elle  soit,  sera  assujettie  à  l'impôt 
personnel,  qui  devra  toujours  être  proportionné 
aux  facultés  de  chaque  individu  ;  il  sera  pris  les 
précautions  les  plus  exactes  pour  parvenir  à  la 
connaissance  de  ces  facultés,  les  hommes  les 
plus  impartiaux  seront  chargés  de  cette  recher- 
che ;  cet  impôt  pèsera  principalement  sur  les  cé- 
libataires, la  taxe  des  pères  de  famille  diminuera 
à  proportion  du  nombre  de  leurs  enfants,  celui 
qui  vivra  du  jour  à  la  journée  en  sera  exempt. 

Qu'il  sera  établi  un  imp^t  sur  tous  les  objets 
de  luxe  et  sur  les  marchandises  étrangères. 

Qu'on  tâchera  d*ôter  toutes  les  entraves  du 
commerce,  notamment  les  droits  de  péage,  les 
privilèges  exclusifs  de  certaines  villes  et  ports. 

Que,  pour  favoriser  ce  même  commerce,  l'inté- 
rêt du  prêt  à  terme  sera  permis  suivant  le  taux 
qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d  établir. 

Que  les  fabriques  seront  affranchies  du  droit 
d'inspection,  du  droit  de  marque  et  autres,  et 
les  douanes  reculées  aux  barrières  du  royaume. 

On  observe  que  le  traité  de  commerce  fait  entre 
la  France  et  l'Angleterre  est  trô  ^nuisible  aux  fa- 
briques du  Languedoc,  notaimaent  à  celles  de 
Castres  et  des  environs. 

Que  la  perception  des  impôtf^  sera  simplifiée  ; 
que  les  receveurs  généraux  et  particuliers  seront 
supprimés,  ainsi  que  l'avait  fait  et  indiqué 
M.  Necker. 

Que,  dès  que  les  besoins  de  l'Etat  le  permet- 
tront, les  impôts  les  plus  onéreux  seront  re- 
tranchés, notamment  celui  sur  le  sel,  qui  porte 
en  raison  inverse  des  facultés  sur  le  pauvre  et 
sur  le  riche  ;  qu'il  sera  ordonné  en  attendant 
qu'il  sera  vendu  au  poids  et  que  le  prix  en  sera 
modéré  et  rendu  uniiorme  dans  tout  le  royaume^ 
Sa  Majesté  est  encore  supplia  de  supprimer,  si 
c'est  possible,  ou  du  moins  de  modérer  les  droits 
sur  les  cuirs,  huiles,  savons,  papier  et  autres 
droits  réunis. 

Qu'il  sera  procédé  à  un  nouveau  tarif  des  droits 
de  contrôle,  conformément  aux  vues  de  M.  Necker 
manifestées  dans  son  Compte  Rendu  au  Roi  en  1 781 . 

§in. 

Des  réformes  à  faire  dans  Vadministration  de  la 

justice. 

Que  les  ordonnances  civiles  et  criminelles  se- 
ront revisées,  qu'il  sera  pourvu  à  l'abréviation 
des  procès  et  pris  des  moyens  efficaces  pour  pré- 
venir les  frais  énormes  qu'ils  entraînent,  notam- 
ment qu'il  sera  établi  des  juges  de  paix  devant 
lesquels  les  parties  devront  se  retirer  avant  d'être 
reçues  à  plaider. 

Que  la  peine  sera  toujours  proportionnée  au 
délit. 

Que  l'ordonnance  des  eaux-forêts  sera  réformée 
en  ce  qu'elle  gêne  la  propriété;  que  nulle  évoca- 
tion, nul  droit  de  commttetmus  ne  pourra  distraire 
le  iusticiable  de  sa  juridiction. 

Que  la  justice  sera  rapprochée  des  justiciables. 

Qu'il  sera  donné  un  règlement  général  et  uni- 
forme sur  l'exercice  de  la  police  des  villes  et 
communautés  ;  que  les  officiers  municipaux  se- 
ront autorisés  dans  toutes  les  villes  et  commu- 
nautés à  juger,  en  dernier  ressort,  toutes  les  dis- 
cussions en  matière  civile  pnnvmeipt  personnelles 
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dont  la  valeur  n'excédera  pas  12  livres,  à  la  charge, 
s'ils  ne  sont  point  gradués,  de  prendre  un  asses- 
seur. 

Que  dans  le  lieu  le  plus  convenable  du  ressort 
de  la  sénéchaussée  de  Castres  il  sera  créé  un  tri- 
bunal, auquel  il  sera  donné  une  attributioa  en 
dernier  ressort  jusqu'à  une  somme  déterminée 
assez  forte  pour  que  les  justiciables  ne  soient  pas 
obligés,  pour  des  intérêts  modiques,  d'abandonner 
pendant  longtemps  leur  famille  et  leurs  affaires 
et  d'aller  chercher  au  loin  une  justice  qu'ils  doi- 
vent trouver  à  leur  porie;  que  l'arronaissement 
du  ressort  de  ce  tribunal  sera  de  dou2e  lieues 
diamétrales  seulement. 

Que  la  capacité  et  probité  des  notaires  sera 
vérifiée  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude. 

Que  le  délai  de  deux  mois  pendant  lequel  les 
actes  doivent  être  affichés,  suivant  l'édit  des  hypo- 
thèques du  mois  de  juin  1671,  avant  de  pouvoir 
obtenir  des  lettres  de  ratification,  sera  prolongé  à 
une  année,  et  qu'avant  l'affiche  des  actes,  la  pu^ 
blication  en  sera  préalablement  faite  pendant 
trois  dimanches  consécutifs  à  la  porte  de  l'église 
paroissiale  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

Qu'enfin  les  loiâ  qui  recevront  leur  sanction 
dans  les  assemblées  des  Etats  généraux  seront 
encore  enregistrées  nar  les  cours  de  parlement 
sans  délai  m  opposition. 

SIY. 

Des  dimes^  des  charges  des  déoimateurst  de  Vaug^ 
mentctUon  des  portiom  congrues  des  curés  et  vi- 
caires» 

Que  la  cote  de  la  dlme  sera  fixe,  uniforme  et 
invariable  et  portée  à  un  taux  qui  puisse  dédom- 
mager le  cultivateur  de  la  surchage  qui  résulte 
de  ce  que  la  semence  y  est  assujettie  ;  que  la 
nature  des  fruits  qui  seront  sujets  a  la  dîme  sera 
irrévocableiïient  déterminée,  et  que  la  paille  res- 
tera toujours  au  propriétaire. 

Que  les  décimateurs  seront  chargés  de  la  con- 
struction et  entretien  des  églises  et  maisons  pres- 
bytérales. 

Que  les  portions  Congrues  des  curés  et  vicaires 
seront  augmentées,  et  que  tout  casuelsera  exprès^ 
sèment  prohibé. 

Qu'enfin  lefi  règlements  faits  sur  la  décence  à 
observer  dans  les  églises  seront  renouvelés  et  soi- 
gneusement exécutés. 

Agriculture. 

Que  l'agriculture  sera  protégée  et  encouragée; 
qu'il  sera  accordé  à  cet  effet  une  circulation  li- 
bre des  grains  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Qu'on  abolira  à  jamais,  dans  les  halles  et  mar- 
chés des  villes,  les  droits  qui  s'y  nerijoivent  sur 
les  denréest  et  notamment  sur  le  droit  de  lende- 
coup  ou  coupes  perçues  aux  marchés  de  Castres 
au  profit  du  Roi,  duquel  droit  Sa  Majesté  sera 
humblement  suppliée  de  faire  le  sacrifice. 

Que  le  tirage  au  sort  pour  la  levée  des  soldats 

Srovinciaux  sera  aboli,  et  au  cas  que  Sa  Malesté, 
ans  sa  sagesse,  ne  juge  pas  convenable  del'aDolir, 
que  les  domestiques  ou  valets  à  gages  de  tous  ec- 
clésiastiques et  nobles  y  seront  assujettis,  et  que 
le  cultivateur  en  sera  toujonrrexempt. 

Que  les  censives  et  rentes  foncières  seront  pres- 
criptibles pendant  quarante  ans  et  les  arrérages 
de  ces  tensives  et  rentes  par  cinq  ans. 

Qu'Usera  pris  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  extirper  la  mendicité  et  délivrer  les  cam- 
pagnes du  fléau  des  vagabonds  ;  qu'il  sera  établi 
i  œt  effet  des  hosploes  dons  tooB  les  âiocèses  et 


qu'ils  seront  dotés  d'une  portion  des  revenus 
ecclésiastiques. 

Qu'il  sera  procédé  à  la  vente  des  biens  abati-> 
donnés  dans  les  communautés  moyennant  l'im- 

§ôt  réel,  et  que  ces  biens  seront  délivrés  exempts 
e  toute  censive  ou  rente  foncière. 

§V1. 
Demandes  générales. 

Que  Sa  Majesté  sera  humblement  suppliée  de 
supprimer  les  lettres  de  cachet,  presque  toujours 
surprises  à  sa  religion,  se  réservant  seulement 
d'accorder  ces  ordres  rigoureux  sur  la  demande 
formée  par  un  assemblée  de  parentô,  lorsqu'il  y 
aura  à  craindre  qu'un  enfant  pervers  ne'  aésho- 
nore  sa  famille. 

Qu'elle  sera  suppliée  de  supprimer  ces  règle- 
ments humiliants  qui  ferment  au  tiers^état  la 
carrière  des  honneurs  civils  et  militaires,  et  qui 
ne  peuvent  qu'éteindre  cette  généreuse  émulation 
qui  a  dans  tous  les  temps  rendu  des  services  si- 
gnalés à  l'Etat. 

Qu'elle  sera  suppliée  de  faire  rentrer  les  biens 
du  domaine  qui  ont  été  aliénés,  et  du  consente- 
ment de  la  nation  dejes  aliéner  de  nouveaua,insi 
que  ceux  qui  xn^  l'ont  pas  encore  été. 

Qu'elle  sera  fuppliée  de  rendre  les  biens  saisis 
aux  religionnaires  fugitifs  et  d'abroger  les  lois 
pénales  contre  les  protestants. 

Qu'elle  sera  suppliée  d'aiTêter  avec  la  nation 
les  sommes  destinées  aux  pensions  et  de  ne  les 
jamais  accorder  qu'au  besoin  joint  au  mérite  ; 
qu'il  sera  permis  aux  gens  du  tiers-état  d^avoir 
(les  armes  chez  eux  pour  la  sûreté  de  leurs  mai- 
sons, d'en  porter  en  voyage  pour  la  sûreté  de 
leur  personne,  et  aux  champs  pour  la  défense  de 
leurs  troupeaux. 

Qu'il  sera  établi  dans  tout  le  royaume  une  par- 
faite égalité  de  poids  et  de  mesures. 

§VU. 

Des  demandes  particulières  de  quelques  'ûilles  et 

communautés. 

Le  Roi  est  supplié  de  rembourser  à  la  ville  de 
Castres  vingt  mille  livres,  prix  de  ^  l'engagement 
des  droits  de  lods,  censives  et  droits  casuels  ap- 
partenant à  Sa  Majesté  dans  l'étendue  de  la  ville, 
dans  lesquels  droits  le  Roi  est  rentré  depuis  1771 
sans  faire  ce  remboursement. 

Sa  Majesté  est  également  suppliée  de  rembourser 
le  prix  de  deux  engagements  aux  autres  villes  et 
communautés  du  ressort  de  la  sénéchaussée,  qui 
se  trouvent  dans  le  même  cas  que  Castres. 

Si  la  création  du  tribunal  mentionné  au  para- 
graphe de  l'administration  de  la  justice  ne  peut 
avoir  lieu,  la  ville  de  Castres  réclame  le  rétablis- 
sement du  présidial  créé  pour  cette  ville  par 
Henri  II,  en  1551  ;  elle  appuie  sa  demande  sur  sa 
position  qui  la  rend  le  centre  naturel  de  toutes 
les  villes  et  villages  situés  entre  les  rivières  de 
Tarn,  de  Tor,  d'Â^out,  la  chaîne  des  montagnes 
Noires  et  de  TEspinouse  ;  toutes  les  communautés 
du  diocèse  de  Castres  se  réunissent  à  cette  ville 
pour  demander  ce  rétablissement  ;  la  ville  et  com- 
munauté de  Graulhet,  les  communautés  de  Bus- 
qué et  de  Puibegou,  toutes  le^  communautés  de 
la  vicomte  de  Laulrec,  Ambre,  Jelas,  Fiac  et  ter- 
res basses  demandent  en  particulier  d'être  défi- 
nitivement fixées  au  ressort  de  la  sénéchaussée 
de  Castres.  Les  prétentions  de  la  sénéchaussée  de 
Garcassonne  sur  ces  communautés  ne  pourraient 
que  leur  être  très-préjudiciables,  si  elles  étaient  ac- 
cueiliieB,  puisqu'àles  se  trouvent  placées  presque 
aux  portes  de  Castres  et  séparées  de  là  ville  de 
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Garcassonne  par  quatorze  lieues  d'un  chemia  im- 
praticable. 

Les  communautés  du  ressort  de  la  séaéchaussée 
de  Castres  qui  se  trouvent  situées  dans  le  diocèse 
d'Aibi  se  réunissent  pour  réclamer  de  leur  côté 
Texécution  de  Tédit  du  Roi  de  1637,  qui  crée  un 
sénéchal  dans  la  ville  d'Albi. 

Arrêté  en  Tassembléedu  tiers-étatle  idmars  1789. 

Guy,  avocat,  commissaire;  Gâche,  avocat,  com- 
missaire; Gamoièrede  Molière,  commissaire;  Baux 
de  Baradière,  commissaire;  Rabaud  commissaire  ; 
Sers,  commissaire  ;  Tellier,  commisaire  ;  Corbière 
de  Lavouste,  commissaire  ;  Gastanié  commissaire  ; 
NiareFaUlcher,  commissaire;  Sancère  commissaire; 
Escande-Laguieste,  commissaire;  Cabanel,  commis- 
saire; de  Toisin,  Cavailté,  commissaires;  Ricard, 
président;  Gaubert,  secrétaire,  signés, 

Nous,  Pierre-Marie  Gauberl,  avocat  en  parlement, 
greffier  en  chef  civil  et  criminel  en  la  sénéchaus- 
sée de  Castres,  secrétaire  cle  Tordre  du  tiers-état 
de  ladite  sénéchaussée,  soussigné,  certifions  l'ex- 
trait ci-dessus  et  des  autres  parts  écrit  conforme 
à  Toriginal.  A  Castres,  le  18  avril  1789.  Signé  Gau 
bert. 


:  MM.  Guy-Mascarens, 
les  sienr  Batigne,  Cas- 
tes sieurs  Lafon,  Paris 
:  les  sieurs  Mauriès   et 


LISTE  DES  COMPARANTS   DE  L'OADIIS!  DD  TIKRS-CtAT  Dfe  lA 
SÉNÉCltAUfiSÉE    DE    CASTRES. 

Ville  et  communauté  de  Castres  :  MM.  Sancerre, 
conseiller;  Sers  et  Azais,  avocats;  Azais-Oulôs,  procu- 
reur et  second  consul; Baux,  bourgeois;  Pujol,  médecin; 
Teissier,  receveur  des  domaines  du  Roi  ;  Fabre,  Mitivié, 
Guibbal  jeune,  négociants  à  Castres  ; 

Communauté  de  Valdurenque  :  M.  Danbian,  avocat; 

Communauté  de  Viane  :  les  sieurs  Rabaud,  Bruni- 
quel,  de  Reroules,  Verdeil: 

Communauté  de  Saint-Julien-Dnpuy  :  M.  Bugarel, 
notaire,  et  le  sieur  Marty; 

Communau:é  de  Servies  :  les  sieurs  Amédée  et  Ca- 
rivenc; 

Communauté  de  Sauveterre  :  le  sieur  Jean-Jacques 
Marcoul-Moubosc  ; 

Communauté  de  Nasses  :  le  sieur  Jean-Joseph  Nègre  ; 

Communauté  de  Montfa  :  les  sieurs  Bonnafoux  et 
Combes  ; 

Communauté   de   Montpinler 
avocat,  et  André  Cambos  ; 

Communauté  de  Montredon 
telnau,  Bonnafoux  et  Sers; 

Communauté  de  Moiitledier  : 
et  Farret; 

Communauté  de  Mondragon 
Viguier-Dubosc  ; 

(iommunauté  de  Saint-JuUen  de  Gaix  :  M.  Daubian, 
avocat  ; 

Communauté  de  la  Martinié  :  les  sieurs  Caminade  et 
Etienne  Frézouls  ; 

Communauté  de  la  Boulbène  :  M.  Sers,  avocat,  et  le 
sieur  Barthélémy  Carivenc; 

Communauté  de  la  Bastide-Saint-Georges  :  M.  Devoi- 
sins,  avocat,  et  le  sieur  Joseph  Causse; 

Communauté  de  la  Crouzetle  :  les  sieurs  Jacques 
Vaisse,  Philippe  Thonv  et  Pierre- Jean  Monsarrat; 

Ville  et  communauté  de  la  Cabarôde  :  les  sieurs  Pou- 
mairac  de  Masredon  et  Bataillon; 

Communauté  de  Raissac  de  Jeannes  :  les  sieurs  Ber- 
nadou  et  Barreau; 

ViUe  et  communauté  de  Lacaune  :  MM.  Cabanel  et 
Terrai,  avocats;  Constans  et  Barthès  de  Gaudrie; 

Ville  et  communauté  de  Graulhet  :  MM.  Besse,  Cor- 
bière, avocats;  Rossiffnol,  médecin,  et  le  sieur  Peyre; 

Communauté  de  Gijounet  :  M.  Rabaud,  avocat;  le 
sieur  Combes; 

Communauté  de  Ferrières  :  les  sieurs  Garayon  et 
Mialbe  ; 

Communauté  de  Fiac  et  Cabanes  :  les  sieurs  Bonfils, 
Pélissier  et  Bruguière; 

Communauté  de  Cuq  :  les  sieurs  Négrié  et  Gleises; 

Communauté  d'Arifat  :  les  sieurs  Bartne  et  Bourguet; 

Communauté  de  Pecalvel  :  les  sieurs  Boutes  et  Landes; 


Communauté*  de  Peyregons  :  M.  Pujol,  avocat,  et  le 
sieur  Guibert; 

Communauté  de  Vielmur  :  M.  Ramière,  notaire,  et  le 
sieur  Lacroix  ; 

Communauté  de  Missécle  :  M.  Corbière,  avocat,  et  le 
sieur  Cassan,  feudiste; 

Communauté  de  Bloncouyoul  :  les  sieurs  Antoine  et 
André  Ënjalbert; 

Communauté  de  la  Bessière   :  les    sieurs    Julia  et 
Caries  ; 

Ville    et  communauté  de  Lautrec  :   MM.  Cariveno, 
Dathîl  et  Guy,  avocats;  le  sieur  Auret  ; 

Communauté-du-Bez  de  Belfortès  :  le  siear  Broniquel 
du  Thérondel  ; 

Communauté  de  Vintrou  :  M»  Meyer,  avocat  ; 

Communauté  de   Cabanes  et  Barre  :  les   sieurs  Ca- 
banes et  Nègre; 

Communauté  du  Marniès  :  le  sieur  Cèbe; 

Coinmuoauié  de  Cambonès  et  Lavallette  :  M.  Rouch, 
notaire  ;  les  sieurs  Oulés  et  Pistre  ; 

Communauté   de  Brassac   de  Gastelnau  :   le   sieur 
Jacques  Oulès; 

Communauté  de  Casfcelnau  de  Brassac  :  M*  Lanthois, 
médecin  ;  les  sieurs  Gqrnil,  Azais^  Cabanes  ; 

Communauté  de  Brousse  :  le  sieur  Pierre  Estival; 

Communauté  de  Burlats  :  les  sieurs  Grasset,  CarayoQ, 
Forlanié  ; 

Communauté  de  Boissezon  d'Augmontel  :  M.  Escande 
Lagineste,  avocat  ;  les  sieurs  Louis  et  Etienne  Maraval  ; 

Communauté  d* Ambres  :  les  sieurs  Vergue,  Fournier, 
Fourès  ; 

Communauté  dé  Frégeviile  :  les    sieurs  Négrié   et 
Bardott  ; 

Communauté  de  Gibrondes  :  les  sieurs  Prat  et  Bastié  ; 

Communauté  de  Lacaze  de  Sénégas  :  les  sieurs  Guy, 
Carayon,  autre  Caravon,  Bernardou  ; 

Communauté  de  l'Albjirède  :  les  sieurs   Thomas    et 
Durand  ; 

Communauté  de  Laux  :    les  sieurs  Roques   et  Va- 
reilles  ; 

Communauté  dé  Mandoul  :  les  sieurs  Bastié  et  Viala; 

Ville  et  communauté  de  Roquecourbe  :  M.  Mahu/Jès, 
avocat;  les  sieurs  Fosse,  Douzals,  etBonnafous; 

Communauté  de   Saint-Amans-Villemage  :  les  sieurs 
Cathala,  Galvairac,  Benoit; 

Communauté  de  Setiaux  et  Pommardelle  :  les  sieurs 
Roucayrol  et  Bonnafous; 

Communauté  de    Sénégas  et  Trévisy  :  M.  CavaiUès, 
avocat,  et  Rossignol  ; 

Communauté  de  Vabres  :  M.  Haffiniac,  avocat;  les 
sieurs  Gâches  et  Baffigaac  ; 

Communauté    do   Venès  et   Cheffouls   :    M.   Peyre, 
avocat;  et  le  sieur  Julie  ; 

Communauté  d'Augmontel  :  le  sieur  Alquier  ; 

Communauté  de  Boissezon  de   Mal  vies  :  les  sieurs 
Vidal,  Pastre  et  Guiraud  ; 

Communauté  de  Caylus  :  le  sieur  Marconi  Monbosc  ; 

Communauté  de  Caucalières  :  le  sieur  Albert , 

Communauté  de  Carbes  :  le  sieur  Jean  Fabre  ; 

Communauté  de  Damiatte  :  les  sieurs  Reymerlac,  Rar 
mond,  Bourdariès  ; 

Communauté    de   Esperansses  :  les   sieurs  Azaïs  et 
Bonnet  ; 

Communauté  de  Escroux  et  Roquefère  :  les  sieurs  Ën- 
jalbert et  Valette  ; 

Communauté  de  Rialet  :  le  sieur  Gros; 

Communauté  de  Saint-Germier  :  le  sieur  Andrieux  ; 

Communauté  de  Saint-Jean  de  Vais  :  le  sieur  Meyna- 
dier  ; 

Ville  et  communauté  de  Briatexte  :  les  sieurs  Montel, 
Gau,  Gaurel  et  Bonsirven; 

Communauté  de  Brazis  :  le  sieur  Andrien  ; 

Communauté  de  Puibegon  :  M.  Ducros,  avocat,  et  le 
sieur  Valons  ; 

Communauté  de  Giroussens  :  MM.  Gouzi  et  Fieuzet, 
avocats;  le  sieur  Pezet  ; 

Communauté  de    Parizot  :  les   sieurs    Bounhio  1  et 
Piffot ; 

Communauté  de  PeyroUes  :  les    sieurs  Pages  et  Ga- 
linier  ; 

Communauté   de  Confoulens  :  les   sieurs   Royal  et 
Cassan; 

Communauté  du  Taur  :  les  sieurs  Valatx  et  Capus; 

Communauté  de  Pélissarié  :  les  sieurs  Blanc  et  Capus^ 
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Communauté  de  Brans  r  le  sienr  Cassan  ; 

Communauté  de  Busqué  :  M.  Demonriconx,  notaire  ; 
le  sieur  Bertrand; 

Communauté  de  Massuyès  :  les  sieurs  Pnech  et  Combes; 

Communauté  de  Massais  :  le  sieur  Nègre  ; 

Communauté  d'Alban  :  MM.  Codalen  et  Blanc  ; 

Communauté  d'Ambialet  :  M.  Cambière,  juge  royal  de 
Cnrvalle;  les  sieurs  Albergue,  Raucoules,  Dalmont; 

Communauté  de  Marsal  :  le  sieur  Pascalis  ; 

Communauté  de  Roumegoux  :  les  sieurs  Astié  et 
Cassan  ; 

Communauté  de  Saint-Lieux  et  Lafenasse  :  les  sieun 
Bedens  et  Avisou  ; 

Communauté  de  Ronel  :  les  sieurs  Trouan  et  Rahoux; 

Communauté  de  Faucb  :  M.  Gâches,  notaire;  le  siesr 
Bouteillet; 

Communauté  de  Saint-Antonin  :  les  sieurs  Bousquet 
et  Payrastre  ; 

Communauté  de  Paulin  :  M.  Descolis  ;  les  sieurs 
Pnjol  et  Morel  ; 

Communauté  du  Travet  :  les  sieurs  Carme  et  Barthe; 

Communauté  de  Saint-André  :  le  sieur  Chamayou  ; 

Communauté  de  Curvalle  :  MM.  Bermont,  Lecoules  de 
Seigneuret,  ayocats  ;  les  sieurs  Bonnet  et  Cros  ; 

Communauté  de  Saint-Juéry  et  Cunac  :  le  sieur 
Gardés  ; 

Communauté  de  Fréjairolles  :  les  sieurs  Barrau  et 
Danis; 

Communauté  de  Lexos  :  les  sieurs  Gisclard  et  Farret  ; 

Communauté  de  Lombers  :  MM.  Belot  et  Belloc; 
ayocats;  les  sieurs  Pesons  et  Sicard; 

Communauté  de  Mauziès  ;  les  sieurs  Barthe  et  Rieuné; 

Communauté  de  Puygouzon  :  M.  Castané,  ayocat  ; 

Communauté  de  Ponlan  :  les  sieurs  Graniac  et  Ricard  ; 
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Communauté  de  Castelviel  :  les  sieurs  Boyer  et  En- 
jalbert , 

Communauté  d'Orban  :  les  sieurs  Defos  et  Aussagnel  ; 

Communauté  de  Sieurac  :  M.  Combes  ayocat;  le  sieur 
Vareilles  ; 

Communauté  de  Pouzols  :  le  sieur  Boyer  ; 

Communauté  de  Larroque-Trayet  :  les  sieurs  Jean  et 
Arnal; 

Communauté  de  Moulairès  :  les  sieurs  Aussaguel  et 
Fabre; 

Communauté  de  Pujol  :  M.  Desplats,  notaire  ;  le  sieur 
Sépet; 

Communauté  de  Saint-Gaazens  :  les  sieurs  Bressoles 
et  David  ; 

Communauté  de Basacoul :  M.  Mare  Fouleher,  ayocat; 
le  sieur  iamme  ; 

Communauté  deBrassac  deBelfortès  :  le  sieur  Palasy; 

Communauté  de  Clamié  :  les  sieurs  Calvet  et  Bouai  ; 

Communauté  de  la  Boutarié  :  M.  Bugarel,  notaire  ; 

Communauté  de  Bellegarde  :  le  sieur  Catbala  ; 

Communauté  de  Berlats  :  les  sieurs  Abraham  et  Sa- 
blairolles; 

Communauté  de  Yillefranche  d'Albigeois  :  les  sieurs 
Gisclard  et  Puel  ; 

LISTE  DES  COMMISSAIRES     CHAR6ÉS  DE    LA    EÉDACTIOlf  DO 

CAHIER  DES  DOLËAHCES. 

MM.  Sancerre,  conseiller  an  siège  ;  Sers,  Escande» 
Lagineste,  Rabaud,  Castanié,  Deyoisins,  Gayafllès,  FonU 
cher,  Cabane!,  Gui,  Belot,  Corbière,  avocats  en  par- 
ment;  Cambière,  juge  royal  de  Curvalle;  Rossignol, 
médecin  ;  Gâches,  notaire  }  Tessier,  receveur  des  do- 
maines ;  et  Baux,  bourgeois. 
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BAILLIAGE  DE  CAUX. 


CAJUBR 
Des  doléances  du  cierge'  (1). 

L'assemblée  de  Tordre  du  clersé  du  bailliage 
de  Gaux,  coovoquée  et  réunie  en  la  ville  de  Gau- 
debec,  aux  termes  des  lettres  de  convocation  don- 
nées à  Versailles  le  24  janvier  dernier,  pour  con- 
férer tant  sur  les  remontrances,  plaintes  et 
doléances,  que  sur  .  les  moyens  et  avis  qu'elle  a 
à  présenter  en  l'assemblée  des  Btats  de  la  nation, 
et  pour  élire  ses  représentants  en  icelle, 
.  Donne  car  le  présent  acte  aux  députés  qui  se- 
ront choisis  par  la  voie  du  scrutin,  ses  pouvoirs 
généraux  pour  la  représenter  aux  Etats,  y  propo- 
ser, remontrer,  aviser,  contredire  ou  consentir 
tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat, 
la  réformation  des  abus,  l'établissement  d'un  ordre 
fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  du  gouver- 
nement, la  prospérité  du  royaume  et  le  bonbeur 
commun  et  particulier  des  citoyens. 

Le  vœu  de  rassemblée  est  qu'aux  Btats  généraux 
ses  députés  opinent  par  ordre  et  non  par  tête. 

1<»  Parce  que  cette  forme  étant  consacrée  par  un 
usage  constant  auquel  il  n'a  jamais  été  dérogé, 
est  devenue  constitutionnelle; 

2«  Parce  que  chaque  ordre  ayant  ses  intérêts 
particuliers  à  discuter,  et  les  intérêts  de  la  nation 
ayant  plus  ou  moins  de  liaison  avec  les  intérêts 
particuliers  de  chaque  ordre,  il  est  plus  avanta- 
geux à  chaque  ordre  d'opiner  en  particulier  avec 
pleine  et  entière  liberté  ; 

3**  Parce  que  chaque  ordre  opinant  en  particu- 
lier, les  Etats  généraux  ont  trois  barrières  à  oppo- 
ser aux  abus  de  Tautorité,  et  trois  préservatifs 
contre  les  artifices  de  la  séduction,  au  lieu  de 
n'en  avoir  qu'un. 

Ensuite  rassemblée,  considérant  que  les  mem- 
bres ont  trois  relations  diverses,  l'une  avec  l'Etat 
dont  ils  sont  citoyens,  la  seconde  avec  le  duché 
de  NormancQe,  leur  patrie,  et  la  troisième  avec 
la  religion  sainte  dont  ils  sont  les  ministres,  a 
jueé  à  propos  de  leur  donner  des  mandats  parti- 
ciuiers  adaptés  à  chacune  de  ces  relations. 

Mandats  relatifs  au  bien  général  de  l'Etat. 

L'assemblée  donne  à  ses  députés  le  mandat  de 
travailler,  conjointement  avec  les  autres  dé- 
putés du  royaume,  à  rétablir  sur  des  bases  certai- 
nes la  constitution  firançaise  dont  les  principes 
ont  été  si  longtemps  négligés  et  si  violemment 
ébranlés. 

Et  pour  y  parvenir  :  Premièrement,  de  veiller 
particulièrement  à  ce  que  l'autorité  du  souverain 
soit  affermie  sur  des  bases  inébranlables  et  qu'on 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  sacrés  et  im- 
prescriptibles de  la  monarchie. 

2o  De  régler  que  les  Btats  généraux  seront  dé- 
sormais assemblés  à  des  époques  fixes  et  déter- 
minées. 

2**  Que  les  formes  à  observer  à  Tavenir  pour  la 
convocation  et  la  tenue  de  ces  assemblées  natio- 


nales seront  fixées  de  manière  qu'il  ne  reste  ni 
doute,  ni  incertitude  sur  aucun  des  objets  contes- 
tés; piar  exemple,  comme  il  s'est  élevé  dans  quel- 
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quel  est  celui  à  qui,  selon  l'ordre  de  la  hiérarchie, 
cette  présidence  sera  alors  dévolue. 

4<*  Que  le  droit  de  la  nation,  tant  de  fois  re- 
connu par  les  souverains,  de  consentir  et  octroyer 
tout  impôt  soit  direct,  soit  indirect,  sera  de  nou- 
veau reconnu  et  consacré  ;  en  sorte  que,  par  la 
suite,  il  ne  puisse  être  perj^u  aucun  impêt  ni  fait 
aucun  emprunt  qu'il  n'ait  été  consenti  par  la 
nation  elle-même  dans  ses  Etats  généraux,  et 
seulement  pour  un  temps  limité. 

5»  Que  cependant,  comme  il  faut  prévoiries  be- 
soins inopinés  d*une  guerre  qui  surviendrait  tout 
à  coup,  il  sera  pourvu  dans  les  Etats  généraux 
mêmes  à  ce  besoin  éventuel  par  quelque  moyen 
simple  et  circonscrit  soit  pour  fa  quotité,  soit 
pour  la  durée,  de  telle  sorte  qu'on  n'en  puisse 
abuser. 

6<>  Que  la  loi  seule  puisse  priver  les  citoyens 
de  leur  liberté,  et  que  si  jamais  des  raisons  d^Btat 
ou  même  des  motifs  de  clémence  et  de  bonté  dé- 
terminent le  Roi  à  faire  arrêter  quelqu'un  de  ses 
sujets,  on  ne  puisse  refuser  sous  trois  jours,  ni 
après,  dans  aucun  temps,  le  renvoi  devant  les  tri* 
bunaux  ordinaires  à  celui  qui  jugera  à  propos  de 
le  réclamer. 

7«  Que  les  droits  sacrés  de  la  propriété  seront 
de  nouveau  confirmés  et  assurés,  de  manière  que, 
dans  la  suite,  aucun  citoyen  ne  puisse  être  in- 
quiété dans  sa  propriété  autrement  que  d'après 
les  lois  du  royaume,  ni  être  poursuivi  ailleurs  que 
devant  son  ju^e  naturel;  et  qu'en  conséquence, 
toute  commission  de  juges  extraordinaires,  tous 
droits  de  committimusy^  toute  évocation  à  des  tri- 
bunaux étranffers  aux  justiciables  seront  abolis. 

8**  Lorsque  les  droits  de  la  nation  énoncés  ci- 
dessus  relativement  à  la  convocation  des  Etats 
généraux,  au  pouvoir  d'octroyer  les  impôts,  à  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  auront  été 
définitivement  réglés  et  consignés  dans  une  loi 
qui  sera  désormais  la  base  de  la  constitution  fran- 
çaise, alors,  et  non  avant,  les  députés  constate- 
ront le  montant  des  dettes  de  l'Etat,  des  dons  et 
pensions,  en  rechercheront  l'origine,  en  discute- 
ront la  légitimité,  et  ils  régleront  sur  les  connais- 
sances qu'ils  auront  acquises  lessacrifîcesgénéreux 
et  patriotiques,  et  que  la  dignité  du  trônerie  main- 
tien de  la  foi  publique  et  les  dépenses  indispen- 
sables dans  les  divers  départements  pourront  im- 
poser au  zèle  de  la  nation. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Gaux  sait  trop  bien  ce 
qu'il  doit  a  son  Roi  et  à  sa  patrie  pour  ne  pas  leur 
offrir  dans  cette  fâcheuse  circonstance  le  sacrifice 
de  tous  ses  privilèges  pécuniaires  ;  le  premier  ordre 
de  TEtat  ne  s'est  jamais  laissé  prévenir  lorsqu'il 
a  fallu  donner  des  preuves  de  zèle  et  de  désinté- 
ressement; le  clergé  du  bailliage  de  Gaux  fera 
toujours  voir  qu'il  est  di^e  de  fui  appartenir;  la 
seule  chose  sur  laquelle  il  se  permet  ae  foire  un 


S74 


[Ëtats  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Caux.] 


vœu,  c'est  d'être  maintenu,  conformément  à  la 
possession  du  clergé,  dans  le  droit  de  faire  lui- 
même  la  répartition  de  sa  contribution  àPimpôt, 
répartition  qui  sera  faite  par  des.  comqaissaires 
électifs  et  amovibles  tous  les  trois  ans,  en  nombre 
proportionnel  à  chaque  classe  de  Tordre  du  clergé. 

9^  L'assemblée  donne  pouvoir  à  ses  députés  de 
consentir  à  la  vente  des  domaines,  dont  la  con- 
servation est  présentement  si  peu  avantageuse  à 
l'Etat,  en  prenant  toutefois  de  justes  mesures  pour 
que  les  fonds  provenant  de  cette  vente  soient 
emplovés  à  leur  destination. 

10»  Elle  les  charge  de  Qupplier  Sa  Majesté  de 
faire  dans  l'administration  de  la  justice  civile  et 
criminelle  toutes  les  réformes  dont  elle  est  sus- 
ceptible, d'abréger  les  procédures,  de  diminuer 
les  degrés  de  juridiction,  d'en  diviser  les  ressorts 
trop  étendus  ;  lorsque  le  vœu  des  provinces  sera 
connu  et  constaté,  d'autoriser  les  municipalités 
des  campagnes  à  terminer  sans  frais  les  petites 
contestations  qui  sont  une  source  de  haine  et  de 
division  dans  les  familles,  de  proposer  le  point 
de  la  coutume  de  Gaux  qui  fait  des  successions  un 
partage  contre  lequ(3l  n^clament  la  nature  et  la 
lustice,  et  de  demander  la  destruction  de  la  véna- 
lité des  charges. 

11<>  Elle  les  charge  aussi  de  demander  la  sup- 

Sression  des  droits  d'aides  et  gabelles,  de  contrôle, 
es  droits  de  traite  et  de  marque  des  cuirs  qui 
sont  absorbés  en  grande  partie  par  les  frais  de 
perception,  en  pure  perte  pour  l'Etat,  et  qui  d'ail- 
leurs sont  si  onéreux  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté 
et  si  contraires  à  la  tranquillité,  et  de  demander 
que  ces  droits  soient  remplacés  par  quelque  im- 
pôt plus  simple,  et  qui,  pesant  moins  sur  les  ci- 
toyens, puisse  cependant  remplir  le  vide  occa- 
sionné par  la  suppression  de  ces  impôts. 

12*>  L  «issemblee  recommande  encore  à  ses  dé- 
putés de  chercher  avec  la  plus  scrupuleuse 
attention  les  moyens  les  plus  propres  pour  assurer 
dans  l'administration  des  biens  ecclésiastiques 
les  droits  des  bônéftciers,  ainsi  que  ceux  des  fer- 
miers qui  pourraient  se  trouver  lésés  par  la  ré- 
siliation plus  ou  moins  facile  des  baux. 

13«  Le  clergé,  frappé  des  inconvénients  qu'en- 
traînent pour  l'amélioration  des  biens  ecclésiasti- 
ques les  droits  d'amortissement  qui  portent  sur 
les  reconstructions  des  bâtiments,  ainsi  que  les 
droits  sur  les  échanges  des  mêmes  biens,  espère 
par  la  voie  de  ses  députés  obtenir  la  suppression 
d'un  droit  qui  grève  aussi  sensiblement  ses  pro- 
priétés. Les  DOIS  qui  font  partie  des  possessions  du 
clergé  étant  soumis  à  un  régime  qui  influe  sur 
leur  exploitation,  le  clergé  désire  aussi  que  cet 
objet  soit  offert  par  ses  députés  à  l'examen  des 
Etats  généraux. 

14<»  Le  clergé  du  bailliage  de  Gaux,  portant  ses 
vues  sur  l'intérêt  général  des  citoyens,  charge 
spécialement  ses  députés  de  solliciter  la  suppres- 
sion de  toutes  les  entraves  que  le  régime  actuel 
peut  porter  aux  intérêts  du  commerce  et  dei'agri- 
cttltore. 

Mandat  relatif  à  la  province  de  Normandie, 

Rassemblée  donne  mandat  spécial  à  ses  députés 
de  se  conoerter  avec  tous  les  autres  députés  des 
bailliages  de  la  Normandie,  pour  faire  valoir  dans 
toute  leur  force  les  droits  qu'a  le  duché  de  Nor- 
mandieaurétablissementde  ses  Etats  provinciaux, 
interrompus  depuis  1654,  mais  qui,  malgré  cette 
interruption, n'ont  jamais  été  ni  pu  être  anéantis, 
rétablissement  foqdé  sur  la  constitution  primitive, 
sur  la  charte  de  Louis  le  Hutih,  appelée  Charte 
ans  Normands,  sur  toutes  celles  qui  l'ont  con- 


firmée depuis,  et  tout  récemment  sur  la  pro- 
messe de  Sa  Majesté. 

Mandats  relatifs  à  V administration  ecclésiastique. 

L'assemblée  donne  mandat  à  ses  députés  de 
solliciter: 

io  L'exécution  des  lois  sur  la  fréquente  tenue 
des  conciles  provinciaux,  si  nécessaires  au  main- 
tien de  la  discipline  ecclésiastique. 

2°  Qu'on  renouvelle  les  loissurlasanctiflcation 
des  dimanches  et  des  fêtes,  et  surtout  qu'on  tienne 
la  main  à  la  stricte  observation  de  ce^  lois;  qu'on 
mette  un  &*ein  à  la  profanation  de  ces  saints 
jours  en  supprimant  les  marchés  publics  et  les 
foires  qui  se  tiennent  ces  jours-là,  les  jeux  pu- 
blics ainsi  que  les  cabarets  et  les  cafés,  sources 
de  scandale  et  de  désordre. 

3**  Qu'on  veille  particulièrement  sur  l'éduca- 
tion publique;  qu'on  prépose  dans  les  collèges 
des  hommes  uniquement  consacrés  à  cette  fonc- 
tion, aussi  recomma.ndables  par  leurs  bonnes 
mœurs  et  leur  piété  que  distin^ôs  par  la  science, 
et  que  leur  réfnme  et  leur  conduite  soient  soumis 
à  l'inspection  ae  l'évêque  diocésain,  des  officiers 
municipaux  et  des  cures. 

4°  Que  les  lois  sur  la  prohibition  des  mauvais 
livres  soient  rigoureusemeiit  observées;  qu'on 
punisse  exemplairement  les  auteurs  et  tous  ceux 
qui  imprimeront  et  répandront  dans  le  public 
ces  productions  contagieuses;  et  qu'en  consé- 
quence on  prenne  les  plus  grandes  précautions 
pour  arrêter  et  circonscrire  la  trop  grande  liberté 
de  la  presse  et  des  gravures  licencieuses. 

5"  Que  le  Roi  soit  supplié  d'avoir  égard  aux 
remontrances  de  son  clergé  relatives  à  l'édit  en 
faveur  des  non  catholiques  ;  de  peser  dans  sa  sa- 

fesse  l'Importance  des  représentations  qui  lui  ont 
té  faites;  de  réprimer  les  assemblées  illégales: 
de  mettre  un  frein  aux  abus  occasionnés  par  cet 
édit.  On  citera  ici  des  exemples  de  ces  abus.  Un 
prétendu  ministre  s'est  permis  tout  récemnient 
de  marier  un  protestant  avec  une  fille  catholique, 
et  née  de  parents  catholiques  sur  la  paroisse  Saint- 
Maclou  de  Rouen,  ainsi  que  dans  Bolbec  et  ses 
environs.  D'ailleurs  les  protestants  se  sont  arrogé 
l'exercice  le  plus  entier  de  leur  religion,  telle 

S  rue  l'administration  d'un  baptême,  souvent  dé- 
ectueux,  et  Vérection  de  temples  où  ils  se  ras- 
semblent au  son  des  cloches  qui  appellent  lç9 
catholiques  à  l'église. 

6»  Que  le  Roi  soit  aussi  shpplié  d'avoir  égard 
aux  remontrances  de  son  clergé,  relativement  h 
la  nomination  des  bénéfices  à  charge  d'âmes, 
dont  la  .pairon  est  non  catholique,  et  de  rendre 
,une  loi  qui  remette  entre  les  mains  de  l'ordinaire 
la  nomination  de  ces  bénéfices  jusqu'à  ce  que  le 
patronage  soit  exercé  par  un  catholique, 

?•  De  supprimer  les  monitoires  ou  de  ne  les  per- 
mettre que  dans  les  cas  les  plus  graves  ;  d'en 
laisser  la  libre  disposition  aux  officiaux,  sans 
que  l'on  puisse  exercer  contre  eux  aucune  con- 
trainte à  cet  égard. 

8*»  D'abolir  les  déports  établis  en  Normandie  et 
presque  inconnus  dans  toutes  les  autres  provlu- 
ces  du  royaume  ;  droit  peu  évident  dans  sou 
principe,  toujours  contesté,  toujours  contraire  au 
bien  spirituel  et  temporel  des  paroisses,  et  de 
dédommager  nosseigrneurs  les  évèques  et  MM.  les 
archidiacres  par  l'union  de  quelque  bénéfice  d'une 
valeur  proportionnée,  ou  par  tout  autw  moyen 
que  Sa  Majesté  jugera  convenable. 

9«  Que  Ton  s'occupe  efficacement  de  i'améUorar 
tlon  des  curés  dont  le  revenu  n'est  pas  suffisant, 
et  notamment  des  curés  à  portion  congrue  à  raison 
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des  habitants  et  des  charges  du  bénéfice,  ladite 
augmentation  en  nature  et  non  pas  en  argent, 
autant  que  faire  se  pourra.  L'assemblée  sollicite 
les  mômes  soins  de  Sa  Majesté  sur  le  sort  de 
MM.  les  vicaires,  et  une  augmentation  proportion- 
nelle de  leur  sort  à  celui  des  curés,  la  suppliant 
de  fixer  l'honoraire  des  vicaires  de  manière  que 
les  gros  décimateurs  y  contribuent  en  proportion 
des  dîmes  qu'ils  ont  dans  la  paroisse,  et  que  toute 
loi  à  ce  contraire  soit  révoquée. 
10»  Qu'il  soit  fait  un  fonds  assez  considérable 

f)Our  que  les  curés  qui  ne  peuvent  plus  exercer 
es  fonctions  du  ministère,  vicaires  et  autres  prê- 
tres leurs  coopérateurs,  dont  les  services  n'ont 
obtenu  aucune  récompense,  puissent  y  trouver 
un  secours  contre  les  infirmités,  les  besoins  d'un 
âge  avancé,  ainsi  qu'une  augmentation  graduelle 
de  revenu  â  proportion  de  leurs  travaux. 

lloQue  ce  fonds  soit  atlminislrô  par  Tôvêque 
diocésain  et  quelques  curés  de  villes  et  de  la 
campagne,  dans  un  nombre  qui  sera  fixé  et  pro- 
portionné, de  manière  que  les  uns  et  les  autres 
aient  une  influence  suflisante  dans  la  réparti- 
tion. 

12°  Que,  pour  détruire  la  mendicité,  il  soit  éta- 
bli au  plus  tôt  dans  toutes  les  paroisses  un  fonds 
de  charité  pour  subvenir  aux  besoins  des  vieil- 
lards, des  malades  et  des  familles  pauvres,  en  la 
manière  qu'adoptera  la  sagesse  et  la  prévoyance 
du  gouvernement,  et  qio*^  cette  obligation  de 
justice  et  d'humanité,  les  gros  décimateurs  seront 
tenus  de  contribuer  en  proportion  du  produit  de 
leurs  revenus  dans  chaque  paroisse. 

13»  Que^  selon  les  demandes  faites  aux  assem- 
blées provinciales  et  de  département,  la  présidence 
dans  les  assemblées  municipales  des  campagnes 
soit  déférée,  en  Tabsence  du  seigneur,  aux  curés, 
pour  rendre  à  leur  état  spirituel  et  civil  l'honneur 
qui  leur  est  dû,  et  aussi  pour  ne  pas  les  écarter  de 
ces  assemblées  où  leur  présence  est  précieuse  et 
nécessaire  à  tant  de  titres. 

14°  Que  les  fabriques  jouissent  de  la  liberté  de 
remplacer  à  leur  volonté  les  sommes  provenantes 


concernant  la  juridiction  ecclésiastique,  et  que, 
conformément  aux  dispositions  qu'il  contient,  les 
deniers  des  fabriques  ne  puissent  être  employés 
à  la  réédification  des  presbytères  et  des  églises,  h 
la  décharge  des  propriétaires,  mais  qu*i&  soient 
employés  a  Tentretien  du  culte  public  et  aux  dé- 
corations intérieures. 

16»  Que  l'on  exécute  pareillement  le  règlement 
du  clergé  de  1770,  en  ce  qui  concerne  la  convo- 
cation et  la  nomination  des  députés  aux  as- 
semblées ecclésiastiques,  soit  générales,  soit 
diocésaines. 

17°  Que  Ton  rende  une  loi  qui,  après  un  mûr 
examen,  fixe  irrévocablement  l'opinion  sur  la 
nature  de  Tusure  et  du  prêt  de  commerce,  pour 
diriger  celle  du  peuple  et  des  ministres  de  la  re- 
ligion. 

18*>  Que  Sa  Maiesté  soit  suppliée  d'accorder  l'en- 
registrement et  Texécution  de  sa  déclaration  du 
29  mai  1786,  qui  annulle  l'arrêt  de  règlement  du 

Sarlement  de  Normandie  de  1784,  sur  le  fait  des 
îmes,  et  oui  règle  la  manière  de  percevoir  les 
dîmes  insolites,  en  sorte  que  ceux  qui  en  préten- 
dront l'exemption  soient  tenus  d'en  mire  la  preuve 
§ar  quarante  ans  ;  l'assemblée  recommande  à  ses 
épuiés  de  faire  une  attention  particulière  au 
mémoire  des  agents  du  clergé,  article  des  dlme». 
Quant  aux  autres  objets  non  énoncés  ci-dessus, 


qui  pourront  être  proposés  et  discutés  aux  Etats 
généraux  pour  raffermissement  de  la  constitu- 
tion, splendeur  de  l'Etat,  et  le  bonheur  des  ci- 
toyens de  tous  les  ordres,  rassemblée  déclare 
qu'elle  s'en  rapporte  aux  lumières  et  au  sèle  de 
ses!  députés,  et  qu'elle  leur  donne  à  cet  effet  tout 
pouvoir  nécessaire.  Arrêté  île  samedi  21  mars 
1789.  Signé  Depradt,  président;  Osmont,  député 
du  clergé,  etc.. 

»  Coilailonné  conforme  à  l'original  par  nous,  se- 
crétaire du  tiers-état  du  bailliage  dé  Gaux.  dé- 
positaire d'icelui.  A  Caudebec  le  27  mars  1789. 
Signé  JulUen. 


MAJSQAT 

POUVOIRS  ET  INSTBUCnONS 

Que  la  noblesse  du  bailliage  de  Cauœ^  assemblée  à 
Caudebec,  donne  à  ses  députés  aux  Etat  géné^^ 
rauœ^eowvoqués  à  Versailles  le  27  avril  1789(1). 

Députés  :  MM.  le  marquis  u£  QUAiaoN, 

le  marquis  de  Thitoutot» 
1q  comte  de  Bonnevulg. 

MANDAT  ET  POUVOmS. 

L  assemblée  de  Tordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Gaux  donne  mandat  et  pouvoirs  aux  dé- 
putés qui  seront  élus  par  scrutin  de  la  représen- 
ter aux  Etats  généraux. 

Bu  conséquence,  pont  procurer  autant  qu'il  est 
en  elle  le  rétablissement  de  la  constitution  de  la 
province  de  Normandie  dont  elle  fait  partie,  leur 
donne  mandat  : 

!<"  De  faire  valoir  auprès  des  Btats  généraux  le 
droit  possédé  par  la  Normandie  de  s'assembler 
en  Etats  provinciaux,  droit  incontestable,  et  dont 
il  lui  est  bien  importaat  que  l'exercice  ne  soit 
plus  suspendu. 

2''  De  représenter  qu'en  suivant  ses  droits  dans 
toute  leur  étendue,  elle  pourrait  réclamer  que  les 
Etats  provinciaux  fussent  assemblés  siiivant  leur 
ancienne  constitution,  ou  que  leur  organisation 
fût  réformée  d'après  leur  propre  délibération; 
mais  qu6«  pour  resserrer  d'une  manière  plus  par- 
ticulière les  liens  qui  l'unissent  au  royaume,  et 
mettre  plus  sûrement  la  province  à  portée  de  par- 
ticiper aux  avantages  de  la  r<^énéraUon  générale 
que  l'on  a  droit  d  espérer,  eue  préfère  de  tenir 
remerciée  de  ses  droits  de  la  nation  toute  entière. 

De  déclarer  en  conséquence,  au  nom  de  l'as- 
semblée, qu'elle  conseut  à  ce  que  rorganisalion 
des  Etats  de  la  province  de  Normandie  soit  réglée 
par  les  Etats  généraux,  comme  elle  le  sera  pour 
toute  la  France  ;  mais  qu'elle  réclame,  de  la  ma- 
nière la  plus  forte,  pour  qu'ils  soient  '  rassemblés 
dans  le  terme  le  plus  rapproché,  et  chargés  seuls 
do  l'administration  et  delà  répartition  des  impôts 
dans  la  province,  parce  que,  dans  le  cas  où  cette 
faveur  oe  serait  pas  générale  dans  tout  le  royaume, 
alors  les  députés  réclameront  le  droit  qu'a  la 
province  d'organiser  elle-même  ses  Etats  provia-' 
ciaux. 

3»  L'assemblée,  persuadée  que  les  Btats  géné- 
raux s'occuperont  avant  tout  du  rétablissement 
de  la  constitution  française,  donne  mandat  à  se9 
députés  de  se  réunir  aux  autres  représentants  de 
la  nation  pour  statuer  que  les  Etats  généraux 
soient  permanents,  ou,  au  moins,  assemblés  pé- 
riodiquement et  k  des  f^poques  fixes  et  très-rap- 
prochées;  que  les  former  de  leurs  assemblées,  le 
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nombre  des  députés,  la  proportion  des  représen- 
tants de  la  proTince  et  bailliages,  les  formes  de 
Pélection,  soient  invariablement  réglées. 

40  Que  le  droit  qu^a  la  nation  de  consentir  tous 
les  impôts  et  tous  les  emprunts  soit  tellement 
assuré  qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  levé  ni 
aucun  emprunt  fait  sans  avoir  été  consenti  dans 
les  Etats  généraux  ;  qu^il  ne  puisse  même  être 
jamais  accordé  ni  consenti  par  les  Etats  provin- 
ciaux ni  par  aucune  asseoiblée  ou  corporation 
quelconque;  qu'en  conséquence  les  gens  de' 
finances  ou  autres  qui  percevraient  des  impôts  ou 
feraient  des  emprunts  sans  le  consentement  préa- 
lable, seront  responsables  devant  les  Etats  géné- 
raux, et  dénoncés  par  eux  aux  tribunaux  recon- 
nus par  la  nation. 

50  De  régler  que  nul  changement  ne  pourra 
être  fait  dans  la  forme,  dans  la  compétence  et 
dans  l'exercice  des  tribunaux  sans  le  consente- 
ment des  Etats  généraux,  pour  tout  ce  qui  sera 
relatif  au  droit  commun  du  royaume,  et  pour  les 
provinces  qui,  comme  la  Normandie,  ont  des  pri- 
vilèges particuliers,  sans  le  consentement  de  ras- 
semblée des  Etats  de  la  province. 

6<>  De  prononcer  que  les  Etats  généraux  seuls 
statueront  sur  la  régence  du  royaume,  le  cas 
arrivant,  et  seront  alors  convoqués  de  droit. 

7°  De  régler  que  les  tribunaux  et  les  membres 
qui  les  composent  ne  pourront  être  gênés  ou  trou- 
blés dans  Texercice  oe  leurs  fonctions,  soit  rela- 
tivement à  l'exécution  des  lois  qu'ils  sont  chaînés 
de  maintenir,  soit  relativement  aux  jugements 
par  des  ordres  arbitraires,  par  des  lettres  closes 
ou  des  évocations,  et  qu'il  leur  soit  défendu  par 
la  nation  d'y  avoir  égard. 

8*>  De  régler  que  nul  citoyen  ne  puisse  être 
arrêté  ou  constitué  prisonnier  c[u'en  vertu  d'un 
décret  décerné  par  les  juses  ordinaires. 

9""  Que,  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux  juge- 
raient que  l'emprisonnement  provisoire  peut  être 
quelquefois  nécessaire,  il  soit  ordonné  que  toute 
personne  ainsi  arrêtée  soit  remise,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  entre  les  mains  de  ses  juges  natu- 
rels, et  que  ceux-ci  soient  tenus  de  statuer  sur 
ledit  emprisonnement  dans  le  plus  court  délai  ; 
gue  de  plus,  l'élargissement  provisoire  soit  tou- 
jours accordé,  en  fournissant  caution,  excepté 
dans  le  cas  ou  le  détenu  serait  convaincu  dun 
délit  qui  entraînerait  une  peine  corporelle. 

10<>  Que  les  propriétés  soient  de  même  assurées 
de  manière  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne 
puisse  inquiéter  aucuns  citoyens  dans  leurs  pro 

f)riétes,  autrement  que  d'après  des  lois  fixes,  ni 
es  poursuivre  que  devant  iés  tribunaux  reconnus 
et  adoptés  par  la  nation. 

Que  rétat  des  citoyens  soit  rendu  tellement 
sacré,  qu'il  ne  soit  possible  d'enlever  à  aucun 
citoyen  son  état,  soit  civil,  soit  militaire,  sans 
qu'il  ait  auparavant  subi  un  jugement  légal  de 
ses  juges  naturels,  civils  ou  militaires. 

De  régler  que  ceux  qui  signeraient  ou  exécute- 
raient des  ordres  arbitraires  et  des  jugements  illé- 
gaux seront  responsables  devant  les  Etats  géné- 
raux, et  dénoncés  par  eux  aux  tribunaux  reconnvs 
et  adoptés  par  la  nation. 

il*"  Que  les  ministres  seront  comptables  et  res- 
ponsables à  la  nation  de  leur  administration. 

Tous  les  points  ci-dessus  étant  essentiels  pour 
que  la  constitution  française  soit  fixée  sur  des 
bases  solides,  l'assemblée  déclare  qu'elle  désa- 
voue ses  députés,  et  que  les  pouvoirs  qu'elle  leur 
donnera  ci-dessous  seront  nuls,  tant  que  les  ar- 
ticles ci-dessus,  tels  qu'ils  auront  été  délibérés  et 
arrêtés  par  les  Etats  généraux,  n'auront  pas  été 


consignés  dans  une  charte  formelle,  qui  servira  à 
l'avenir  de  base  à  la  constitution. 

INSTRUCTIONS. 

1*  Les  députés  feront  tous  leurs  efforts  pour 

aue  les  objets  suivants  soient  délibérés  et  arrêtés 
ans  les  Etats  généraux  pour  l'avantage  particu- 
lier de  la  province. 

Ils  demanderont  que  dorénavant  les  habitants 
de  l'ancien  bailliage  de  Gisors  ne  soient  plus  réu- 
nis pour  leurs  assemblées  au  bailliage  de  Rouen, 
mais  que  le  territoire  de  ce  bailliage  forme  le 
septième  district  de  la  province^  comme  il  a  tou- 
jours fait  jusqu'à  la  suppression  du  bailliage 
royal. 

T"  Que  le  comté  d'Eu,  qui,  contre  son  droit  et 
celui  de  la  province,  a  été  réuni  au  bailliage  de 
Ponthieu,  soit,  tant  pour  la  juridiction  que  pour 
les  assemblées  de  bailliage,  réuni  au  bailliage  de 
Normandie,  dont  il  a  été  distrait. 

3*>  Qu'à  raison  de  la  population  générale  de  la 
province,  comme  à  raison  de  la  réunion  ci-dessus, 
il  soit  dorénavant  donné  un  plus  grand  nombre 
de  députations  dans  les  assemblées  des  Etats  gé- 
néraux. 

4»  Les  députés  seront  spécialement  chargés  de 
maintenir  de  tout  leur  pouvoir  la  forme  d'opiner 
par  ordre  dans  les  Etats  généraux  sur  tous  les 
objets  de  délibération. 

S*"  Dans  la  discusion  des  objets  relatifs  à  la 
constitution,  ils  se  référeront  au  mandat  qui  leur 
est  donné,  et  qu'ils  appuieront  de  tout  leur  pou- 
voir; mais  outre  les  articles  qui  y  seront  prévus, 
ils  tâcheront  que  les  articles  suivants  soient  éta- 
blis et  reconnus  comme  constitutionnels  et  fon- 
damentaux. 

6^  Que  le  Roi  ne  peut,  par  aucun  traité,  aban- 
donner quelque  partie  que  ce  soit  de  son  royaume, 
ni  aucune  branche  de  commerce  sans  le  consen- 
tement des  Etats  généraux. 

7»  Qu'en  cas  de  non  permanence  des  Etats  géné- 
raux, il  ne  puisse  être  établi  de  commission  in- 
termédiaire. 

8»  Que  les  Etats  généraux,  s'ils  sont  permanents, 
ne  puissent  consentir  les  impôts  que  pour  un 
an  ;  que  s'ils  sont  périodiques,  ils  ne  puissent  les 
consentir  que  jusqu'à  l'époque  de  six  mois  après 
l'ouverture  de  l'assemblée. 

9*  Que,  pour  mettre  le  Roi  à  portée  de  subvenir 
aux  premiers  besoins  d'une  guerre  imprévue,  il 
lui  soit  accordé,  pour  le  cas  où  elle  aurait  lieu, 
une  augmentation  d'impôt  sous  le  nom  de  crue 
de  guerre,  mais  dont  la  quotité  sera  d'avance 
fixée  par  les  Etats  généraux. 

IQo  Que  Ton  établisse  des  Etats  provinciaux 
dans  toutes  les  provinces  qui  n'en  ont  point. 

Ho  Que  les  Etats  provinciaux  soient  chargés, 
dans  tout  le  royaume,  de  l'administration  et  de 
la  répartition  des  impôts. 

12^  Après  que  les  points  fondamentaux  seront 
fixés,  les  députés  tâcheront  qu'il  soit  réglé,  pour 
la  meilleure  administration  des  impôts,  comme 
pour  l'avantage  des  contribuables,  que  Ton  anéan- 
tisse les  impôts  actuels,  et  jusqu'au  nom  des 
impôts  distinctifs  d'ordre;  que  l'on  rétablisse  sur- 
le-champ  de  nouveaux  impôts,  qui,  sans  grever 
aucune  classe  de  citoyens,  puissent  les  atteindre 
toutes,  mais  en  insistant  pour  que  l'on  ne  réta- 
blisse pas  les  impôts  et  la  gabelle,  comme  étant 
les  impôts  les  plus  onéreux  ;  que  les  droits  de 
contrôle  et  de  consignation  soient  considérable- 
ment modérés,  et  fixés  d'une  manière  bien  prêt 
cise;  que  les  droits  de  centième  denier  soien, 
entièrement  anéantis»  ou,  au  moins,  considérable 
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ment  diminués,  mais  que  dans  ce  dernier  cas  la 
perception  soit  réglée  par  les  juges  naturels. 

Qu'après  ce  rétablissement  des  impôts,  la  ré- 
partition proportionnelle  des  impôts  fonciers  qui 
seront  rétablis  se  fasse  entre  les  provinces  dans 
les  Etats  généraux,  et  que  les  impôts  sur  les  con- 
sommations et  autres  impôts  non  fonciers  soient 
abonnés  aux  provinces. 

Ils  demanderont  l'égalité  etruniformitétantdc 
répartition  que  de  perception  de  tous  les  im- 
pôts entre  tous  les  citoyens  de  tous  les  états 
et  de  tous  les  ordres ,  la  noblesse  ne  prétendant 
se  réserver,  outre  les  droits  sacrés  delà  propriété, 
que  les  distinctions  nécessaires  dans  une  monar- 
chie, et  sur  lesquelles  elle  demande  quUl  soit 
formellement  prononcé  par  les  Etats  généraux. 

Que  tous  les  impôts  administrés  et  perçus  par 
les  Etats  provinciaux  soient  versés  directement  par 
eux  dans  le  trésor  public,  à  Texception  des  fonds 
destinés  à  être  employés  dans  Tintérieur  de  la 
province,  et  dont  remploi  sera  fait  par  la  pro- 
vince elle-même. 

Que  les  dettes  de  PEtat,  quelles  qu'elles  soient, 
même  les  effets  royaux  en  circulation  et  les 
pensions,  soient  réparties  entre  les  provinces, 
suivant  la  proportion  qui  sera  établie  entre  elles, 
pour  être  acquittées  par  les  Etats  provinciaux 
sur  les  deniers  dont  ils  auront  la  ])erception. 

Qu'il  soit  réglé  qu'à  l'avenir  on  imprimera  an- 
nuellement la  liste  de  toutes  les  pensions,  où 
seront  expliqués  les  motifs  qui  les  auront  fait 
accorder,  en  réunissant  sous  un  seul  article 
toutes  celles  qui  auront  été  accordées  à  un  seul 
individu. 

Que  tous  les  rôles  et  tarifs  d'impositions  soient 
imprimés  et  affichés. 

ws  demanderont  que  l'on  vérifie  tous  les 
échanges  des  domaines  faits  depuis  quarante  ans. 

Qu'à  l'exception  des  forêts,  dont  Vadministra- 
tion  sera  entièrement  changée  et  confiée  aux  Etats 
provinciaux,  tous  les  domaines  soient  aliénés,  et 
les  deniers  qui  résulteront  de  cette  aliénation 
employés  à  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat. 

Que  cette  aliénation  des  domaines,  réglée  par 
les  Etats  généraux,  soit  exécutée  par  les  Etats 
provinciaux. 

Qu'à  l'avenir  on  n'accorde  plus  d'apanage  aux 
princes,  mais  que  l'on  fixe  un  traitement  pécu- 
niaire pour  leurs  maisons. 

Ils  demanderont  la  réi'ormc  du  Gode  civil  et 
criminel. 

Que  les  tribunaux  d'exception  soient  sup- 
primés. 

Les  députés  insisteront  d'une  manière  plus  par- 
ticulière pour  que  la  liberté  de  la  presse  soit  pro- 
noncée, en  établissant  la  responsabilité  person- 
nelle des  auteurs,desimprimeursetdes  marchands 
de  livres  calomnieux  ou  contraires  aux  mœurs  et 
à  la  religion. 

Us  demanderont  que  le  secret  des  lettres  soit 
inviolablement  gardé,  et  que  ceux  des  employés 
qui  les  violeront  soient  sévèrement  punis. 

Ils  représenteront  la  nécessité  d'établir  une 
éducation  nationale. 

Us  demanderont  que  l'on  s'occupe  des  moyens 
d'abolir  la  mendicité. 

ils  demanderont  la  suppression  des  loteries, 
espèce  d'impôt  aussi  onéreux  aux  fortunes  que 
ruineux  pour  les  mœurs. 

Que  l'on  donne  des  primes  pour  encourager 
l'expf^rtation  et  l'importation,  suivant  que  la  né- 
cessité en  sera  indiquée  par  le  trop  haut  et  trop 
bas  prix  des  grains. 

Que  les  officiers  municipaux  ne  puissent  plus 

1"  Série,  T.  II. 


être  en  charge,  mais  soient  tous  rendus  à  la  libre 
élection  des  villes. 

Que  les  comptes  de  dépense  des  bureaux  muni- 
cipaux et  communautés  ne  soient  plus  soumis 
qu'à  la  surveillance  des  Etats  provinciaux. 

Que  les  barrières  soient  reculées  aux  fron* 
tières. 

Que  l'on  ne  tire  plus  à  la  milice  pour  les  mate- 
lots auxiliaires. 

Que  nulle  propriété  ne  puisse  être  enlevée  pour 
des  objets  d^utilité  publique  sans  une  indemnité 
proportionnée  à  sa  valeur. 

Que  l'on  statue  plus  complètement  sur  l'état 
des  protestants. 

Qu'aucune  lettre  de  noblesse  ne  puisse  être  ac- 
cordée que  sur  la  demande  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Qu'aucune  charge  ne  puisse  donner  la  no- 
blesse. 

Qu'il  soit  permis  à  la  noblesse  de  faire  le  com- 
merce en  gros  sans  déroger. 

Que  l'on  destine  les  revenus  de  quelques  abbayes 
en  commende  à  former  des  chapitres  pour  la  no- 
blesse de  la  province  de  Normandie. 

Que  les  abus  onéreux  aux  familles,  dans  la 
gestion  des  économats,  soit  réformée. 

Que  les  dépôts  soient  supprimés,  qu'il  ne  soit 
plus  payé  d'annates. 

Que  M.  de  Galonné  soit  tenu  de  rendre  compte 
de  son  administration. 

Us  proposeront  d'établir  des  barrières  et  des 
péages,  dont  le  produit  soit  destiné  à  faciliter 
l'entretien  des  grandes  routes. 

Tous  les  objets  ci-dessus  étant  d'une  utilité 
certaine  pour  le  royaume  et  pour  la  province, 
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CAHIER 

De  doléances  du  tiers-état  'du  bailliage  de  Caux\ 
présidé  par  M,  Groult  de  ThouvUlc^  écuyer, 
lieutenant  général  dudit  bailliage  (1|. 

.  Les  députés  du  bailliage  de  Caudebec,  Orques, 
Montivillier,  Cany,  Neufchâtel  et  le  Havre,  assem- 
blés à  Caudebec  pour  la  réduction  en  un  seul,  de 
leurs  cahiers,  pénétrés  des  sentiments  du  plus 
profond  respect  pour  Sa  Majesté,  du  plus  invio- 
lable attachement  à  sa  personne  sacrée,  et  de  la 
plus  vive  reconnaissance  de  ses  généreuses  dis- 
positions pour  le  bonheur  delà  nation,  proposent 
et  demandent  : 

CONSTITUTION. 

Art.  1''.  Qu'aux  prochains  Etats  généraux  les 
représentants  du  tiers-état  soient  en  nombre  éfcal 
à  celui  des  deux  autres  ordres  réunis,  que  les 
trois  ordres  y  délibèrent  en  commun,  et  que  les 
suffrages  soient  comptés  par  tête. 


sur  cette  réclamation. 

Art.  3.  Qu'il  soit  déclaré  que  la  France  est  une 
monarchie  dont  le  Roi  est  le  chef  suprême  ;  que 
dans  sa  personne  réside  sans  partage  la  plénitude 
du  pouvoir  exécutif;  qu'aucune  loi,  aucun  împOt, 
aucun  emprunt  ne  pourront  avoir  lieu  que  par 

^  '  '  .ni.—  — 

(1)  ^ous  publions  ce  cabier  d'après  uu  manuscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 
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le  concours  de  l'autorité  du  Roi  et  le  consente- 
ment de  la  nation  assemblée  aux  Etats  généraux. 

Art.  4.  Que  tou^  les  impôts  actuels  soient  annu- 
lés et  révoqués  pour  être  remplacés  par  des  im- 
pôts nouveaux,  ou  du  moius  par  une  concession 
nouvelle  de  ceux  qu'il  serait  trouvé  bon  de  con- 
server, afia  au'il  ne  subsiste  plus  désormais  aucun 
impôt  qui  nait  son  oiigine  dans  la  concession 
libre  des  prochains  Ëtats,  et  qui  n'ait  reçu  cette 
limitation  qui  sera  incorporée  à  son  établisse- 
ment, de  irétre  octroyé  qu'à  temps,  et  pour  la 
durée  seulement  de  l'intervalle  à  courir  jusqu'au 
retour  des  Ëtats,  dont  l'époque  sera  fixée,  après 
laquelle  ils  cesseront  tous  de  plein  droit,  si  les 
Etats  généraux  n'étaient  pas  rassemblés  pour  les 
renouveler. 

Art.  5.  Que  les  ministres  de  tous  les  départe-, 
ments  soient  comptables  de  leur  administration 
envers  les  Etats  généraux. 

Art.  6.  Qu'aucune  cour  ou  tribunal  ne  puisse 
rejeter,  modifier  ou  différer  l'exécution  des  lois 
que  les  Etats  généraux  auront  sanctionnées 

Art.  7.  Qu'il  soit  reconnu  que  tout  Français  doit 
être  personnellement  libre^  sous  la  protection  du 
Roi  et  la  sauvegarde  des  lois,  en  sorte  que  toute 
atteinte  portée,  soit  à  la  stabilité  des  propriétés 
autrement  que  pour  l'application  des  lois  et  l'in- 
tervention des  tribunaux  ordinaires,  est  illicite  et 
inconstitutionnelle. 

Art.  8.  Qu'il  soit  établi  une  forme  invariable 
pour  la  convocation  et  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux ;  que  leur  retour  périodique  soit  à  l'avenir 
le  régime  permanent  de  l'administration  du 
royaume,  et  que  la  tenue  qui  suivra  celle  de  1789 
soit  déterminée  le  plus  prochainement  possible, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  Ëtats  puissent  être  rem- 
placés par  une  commission. 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  une  mcilleurn  et  plus 
égale  représentation  des  habitants  des  villes  pour 
la  convocation  qui  suivra  celle  des  prochains 
Ëtats  généraux. 

Art.  10.  Que  toutes  les  provinces  soient  érigées  en 
Etat  particulier,  mais  spécialement  que  ceux  de  la 
Normandie,  qui  n'ont  été  que  suspendus  et  non 
anéantis,  soient  rétablis  et  de  nouveau  con- 
stitués. 

Que  cette  reconstitution  soit  effectuée  avec  une 
organisation  telle  que  le  tiers-état  ait  une  in- 
Quence  égale  à  .celle  des  autres  ordres  réunis,  de 
manière  encore  que  lesdits  Etats  provinciaux  se 
trouvent  chargés  de  régler  par  eux-mêmes  le  ré- 
gime de  la  perception  des  impôts  de  la  province. 

LÉGISLATION. 


Art.  11.  Que  le  Gode  civil  et  criminel  soit  ré- 


il  soit  donné  un  conseil  aux  accusés  immédiate- 
ment après  leur  premier  interrogatoire  complète- 
ment prêté,  et  que  ce  conseil  ait  la  faculté  de 
prendre  connaissance  de  tous  les  actes  delà  pro- 
cédure criminelle. 

Art.  12.  Qu'il  soit  statué  sm'  l'abolition,  érec- 
tion, réunion  et  compétence  des  cours  et  tribu- 
naux, et  spécialement  sur  la  suppression,  à  charge 
d'indemnité,  des  justices  seigneuriales  autres  que 
celles  relevant  des  cours. 

Art.  13.  L'abolition  absolue  des  lettres  de  cachet 
et  la  proscription  des  emprisonnements  arbi- 
traires.  ■ 

Art.  14.  Que  les  peines  soient  déterminées  par 
la  nature  des  crimes,  et  non  par  la  qualité  des 


coupables  ;  que  tes  effets  en  soient  personnels  et 
ne  puias^ii;  être  un  obstacle  à  radmissioa  des 
parents  dens  un  Etat  quelconque. 

Art.  15.  L'établissement  d'une  juiidiction  con- 
sulaire dans  les  villes  de  commerce  qui  en  ont 
besoin,  et  noOaanment  dans  la  ville  du  Havre, 
l'augmentation  d&  la  com^pétence  de  ces  juridic- 
tions. 

Art.  16.  Qultsoit  établi  dans  chaque  ville,  dans 
chaque  paroisse  ou  dans  chaque  district  resserré 
le  plus  possible,  un  tribunal  de  paix  ou  de  con- 
ciliation, dont  la  compétence  sera  fixée  et  déter- 
minée par  les  Etats  généraux. 

Art.  17.  La  réunion  des  tribunaux  d'exception 
aux  sièges  ordinaires,  et  l'abrogation  de  la  véna- 
lité des  charges,  quand  les  circonstances  le  per- 
mettront. L'admission  du  tiers-état  à  posséder  des 
offices  dans  tous  les  tribunaux  et  dans  tous  les 
états  civils  et  militaires,  et  qu'en  tout  cas  tout 
aspirant  à  une  charge  de  judicature  soit  stricte- 
ment assujetti  à  un  stage  dans  le  tribunal  où  il 
voudrait  se  fixer,  ou  dans  tout  autre  tribunal  de 
la  province. 

Art.  18.  Que  la  nomination  des  officiers  muni- 
cipaux soit  restituée  à  ces  communes,  et  que  les 
comptes  de  recette  et  dépense  soient  rendus  pu- 
blics. 

Art.  19.  Que  le  prêt  à  intérêt,  sans  aliénation  du 
capital,  soit  autorisé. 

Art.  20.  Que  les  droits  de  committimus^  d'attri- 
bution, de  sceau,  d'évocation,  et  toute  commission 
particulière  soient  abrogés. 

Art.  21.  Que  l'administration  des  forêts  soit  dis- 
jointe de  la  juridiction,  et  l'adjudication  par  feux 
abrogée. 

FINANCES. 

Art.  22.  Que  l'étendue  de  la  dette  nationale  et 
celle  du  déficit  soient  approfondies  et  constatées, 
et  que  la  dette  soit  consolidée  et  sanctionné^  pai' 
la  nation. 

Art.  23.  Que  les  dépenses  annuelles  de  chaque 
département  soient  fixées  et  qu'il  soit  avisé  aux 
moyens  d'y  subvenir  de  la  manière  la  moins 
onéreuse  à  la  nation  ;  mais  qu'il  ne  soit  pro(fédé 
à  l'octroi  des  subsides  qu'après  que  le  rèçrlement 
de  la  constitution  de  l'Ëtal  aura  été  délibéré  et 
sanctionné  et  qu'après  que  toutes  les  voies  d'éco- 
nomie, retranchement  et  bonification  auront  été 
épuisées. 

Art.  24.  La  suppression  de  tous  offices,  places 
et  emplois  qui  ne  seront  pas  nécessaires,  et  la 
réduction  des  pensions  et  traitements  excessifs. 

Art.  25.  Que  tous  les  impôts  réeb  et  personnels 
soient  répartis,  dans  la  plus  exacte  proportion, 
sur  chanue  province  et  sur  chaque  individu. 

Art.  2o.  Que  l'impôt  désastreux  de  la  gabelle 
soit  sunprimé. 

Art.  27.  La  suppression  des  droits  d'aides,  ou, 
s'ils  sont  conservés,  que  leur  régime  vexatoire  soit 
changé. 

Art.  28.  La  suppression  totale  du  droit  de 
quatre  deniers  sur  les  prisées  et  ventes,  et  le 
remboursement  des  offices  des  priseurs  vendeurs. 

Art.  29.  Que  les  droits  de  contrôle  sur  tous  les 
actes,  notamment  sur  les  contrats  de  mariage, 
soient  diminués  ;  qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif 
assez  clair  pour  mettre  les  peuples  à  l'abri  de 
l'arbitraire  des  percepteurs,  et  que  les  droits 
royaux  sur  les  actes  judiciaires  soient  supprimés. 

Xrt.  30.  La  suppression  du  droit  de  franc- 
fief. 

Art.  31.  Qu'à  l'exception  des  forêts,  les  domai- 
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oes  soient  aliénés  et  crue  les  adjudicatioiis  en 
soient  £3iites  devant  les  États  de  province. 

Art.  32.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyeas  de  faire 
contribuer  les  capitalistes  aux  charges  de  TËtat 
par  des  impôts  sur  le  luxe. 

AGRICULTURE. 

A?t.  33.  Qu'il  soitfoit  un  r^lement  général  sur 
les  dîmes  solites,  et  gue  les  dîmes  insolites  de 
charruage  et  de  substitution  soient  supprimées. 

Art.  34.  Quil  soit  avisé  aux  moyens  de  resti^ 
tuer  à  l'agriculture  toutes  les  communes. 

Art.  35.  Que  tous  les  biens  des  bénéûciers  titu- 
laires soient  affermés  par  adjudication  authenti- 
que, pour  neuf  années,  nonobstant  toute  mutation. 

Art.  36.  Qu'il  soit  libre  de  faire  des  baux  jus- 
qu'à dix -huit  années,  sans  qu'ils  soient  sujets  à 
autres  droits  que  ceux  de  neuf  années. 

Art.  37.  La  facuité  dti  rachat  du  droit  de  cham- 
part,  corvées  et  autres  servitudes  féodales  per- 
sonnelles. 

Art.  38.  La  destruction  des  cerfs,  biches,  san- 
gliers, loups,  lapins  et  autres  animaux  nuisibles 
aux  récoltes,  et  la  restriction  du  droit  de  colom- 
bier aux  seuls  pleins  fiefs  de  Haubert. 

COMMERCE. 

Art.  39i  Que  l'administration  dtt  commerce  ma- 
ritime et  des  colonies  soit  distraite  du  départe^ 
ment  de  la  marine,  pour  être  désormais  confiée 
au  département  des  finances, 

Ou  qu'il  soit  créé  un  ministre  particulier  du 
commerce  maritime,  ayant  les  colonies  dans  son 
département. 

Art.  40.  La  réforme  de  Tadministration  des  co- 
lonies françaises,  soumises  encore,  comme  au 
temps  de  leur  découverte,  au  régime  militaire, 
auquel  il  est  nécessaire  de  substituer  l'esprit  et 
le  régime  municipal,  d'y  faire  respecter  les  lois, 
de  les  rendre  la  sauvegarde  de  la  liberté  et  de  la 
fortune  des  citoyens,  et  de  remédier  aux  abus 
qui  résultent  du  relâchement  de  la  jurisprudence, 
surtout  ce  qui  concerne  l'exécution  des  engage- 
ments de  commerce  entre  les  citoyens. 

Art.  41.  La  révocation  du  funeste  arrêt  du 
30  août  1784,  concernant  le  commerce  étranger 
dans  les  colonies. 

Art.  42.  Que  les  dommages  immenses  résultant 
pour  la  nation  du  traité  de  commerce  a^ec  TAn- 
glelerre  soient  pris  en  considération,  et  qu'il  soit 
pourvu  aux  moyens  d'en  arrêter  ou  diminuer  les 
funestes  effets. 

Art.  43.  Le  renvoi  des  douanes  aux  extrêmes 


décourager 

duction    et  la  consommation  des  productions 
étrangères. 

Art.  44.  La  suppression  de  toute  compagnie 
jouissant  des  privilèges  exclusifs,  et  notamment 
la  suppression  de  la  compagnie  des  Indes. 

Art.  45.  La  suppression  de  tous  les  ports  francs, 
sauf  la  franchise  nécessaire  au  port  de  Marseille 
pour  le  commerce  du  Levant. 

Art.  46.  L'établissement  de  l'entrepôt,  limité  à 
deux  ou  trois  ans,  dans  tous  les  ports  de  France, 
de  toutes  matières  propres  à  la  navigation  et  aux 
manufiictures  nationales,  pourvu  qu'elles  soient 
importées  par  navire  français,  avec  liberté  de  les 
renvoyer  à  Fétranger  penuant  le  délai  de  l'entre- 
pôt, en  exempâon  de  tous  droits. 

Art;  47.  La  suppression  d^  tous  droits^  de  sortie^ 


sur  les  productions  et  marchandises  fabriquées 
dans  le  royaume. 

Art.  48.  L'admission  dans  le  royaume  des  tafias 
et  rhums  de  nos  colonies,  et  entrepôt  pour 
l'étranger. 

Art.  49.  L'affranchissement  de  la  navigation  de 
plusieurs  formalités  inutiles  et  dispendieuses  et 
de  tous  les  droits  aggravants;  qu'il  soiit  avisé  aux 
abus  de  l'inspection  des  armements,  confiée  aux 
prud'hommes,  charpentiers  et  calfate,  dans  quel- 
ques ports. 

Art.  50.  La  suppression  des  droits  sur  les  cuirs, 
dont  l'exercice  a  fait  tomber  la  majeure  partie 
des  tanneries  de  la  province. 

Art.  51.  Que  dans  le  cas  où  les  droits  d'aides 
ne  seraient  pas  supprimés,  il  soit  accordé  dans 
tous  les  ports  un  eniifepôt  général,  limité  à  un  an, 
pour  toutes  lesboissons  destinées  aux  armements 
et  aux  pêches  indistinctement,  sans  être  astreint 
à  déclarerla  destination  dès  l'arrivée. 

Art.  52.  Qu'il  soit  accordé  tous  les  encourage- 
ments possibles  au  grand  et  au  petit  cabotage,  à 
la  pêche  de  la  morue,  du  hareng  et  du  maifue- 
reau,  à  la  petite  pêche  quisefoitle  long  des  côtes 
du  royaume. 

Supprimer  les  droits  perçus  sur  toutes  les 
pêches,  soit  par  le  fisc,  soit  par  des  seigneurs 
particuliers,  savf  indemnité,  et  prononcer  une 
augmentation  de  droits  sur  les  poissons  de  pêche 
étrangère  à  leur  entrée  dans  le  royaume. 

Art.  53.  Que  les  pensions  accordées  sur  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine  soient  entièrement 
supprimées  ;  que  le  régime  de  cette  caisse  soit 

Ï>errectionné;  que  les  veuves  et  enfants  de  mate- 
ots  décédés  au  service  du  Roi  trouvent  des  se- 
cours puissants  contre  la  misère. 

Art.  54.  La  révocation  ou  la  réforme  de  la  dé- 
claration du  Roi  du  17  août  1779,  coneemaat  les 
assurances. 

Art.  55.  La  révision  de  l'ordonnance  du  com- 
merce de  1673. 

Art.  56.  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  règlement 
pour  les  manufactures. 

Art.  57.  Que,  pour  mettre  les  manufactures  du 
royaume  qui  emploient  le  coton  en  état  de  sou- 
tenir la  concurrence  de  celles  d'Angleterre,  le 
gouvernement  donne  des  encouragement?  aux 
personnes  qui  établiront  des  machines  pour  les 
porter  le  plus  tôt  possible  à  leur  perfection,  en 
prenant  en  considération  le  sort  des  ouvriers  pri- 
vés d'emploi. 

Art.  58.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'abus  des  arrêltiîd» 
surséance,  sauf-conduit  et  lettres  de  répit* 

Art.  59.  Que  l'on  tienne  la  main  à  l'article  de 
l'ordonnance  qui  exige  l'enregistrement  et  le 
dépôt  aux  greffes  consulaires  de  tous  les  actes 
de  société  de  commerce,  et  surtout  de  celles  eK 
commandite. 

Art.  60.  Une  augmentation  de  restitution  de 
droits  ou  gratification  sur  la  sortie  à  Tétraûger 
des  sucres  raflnés  dans  le  royaume,  avec  faculté 
de  distiller  les  sirops. 

Art.  61 .  La  libre  sortie  à  l'étranger  des  eax»- 
de-vie  de  cidre  et  poiré  qui  se  fabriquent  en 
Normandie. 

Art.  62.  Qu'il  soit  refusé  à  tous  capitaines  étran*- 
gers  la  ]iermission  de  commander  des  navires 
sous  pavillon  et  congé  français. 

Art.  63.  La  suppression  de  l'ordonnance  du 
!•'  janvier  1786,  concernant  la  réception  des  ca- 
pitaines et  pilotes. 

Art.  64.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  la 
meilleure  discipline  des  équipages  des  navii>es  du 
commerce. 


580 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Caux.) 


Art.  65.  Qu'il  soit  statué  sur  la  levée  des  ou-  • 
vriers  classés  pour  le  service  de  la  marine;  que 
les  maîtres,  constructeurs,  cordiers,  voiliers,  pou- 
leyeurs,  en  soient  exceptés;  que  le  prix  de  tous 
les  ouvriers  mariniers  et  matelots  levés  pour  le 
service  du  Roi  ne  puisse  être  moindre  que  celui 
du  commerce  dans  le  lieu  de  leur  levée. 

Art  .66.  La  {prolongation  des  délais  pour  le  passe- 
debout  des  vins  et  eaux-de-vie,  eu  attendant  la 
.  suppression  des  aides. 

Art.  67.  La  ville  du  Havre  demande  particulière- 
ment la  prompte  exécution  et  perfection  des  tra- 
vaux commencés  dans  son  port. 

L'abandon  absolu  du  projet  d'établir  des  forti- 
fications sur  la  côte  d'Ingouville. 

La  suppression  du  droit  d'octroi,  de  sept  sols 
six  deniers  du  tonneau,  perçu  dans  le  seul  port 
du  Havre  sur  les  navires  étrangers  et  français, 
autres  que  ceux  de  la  province. 

Art.  68.  La  ville  de  Dieppe  demande  que,  sur  la 
réclamation  de  rassemblée  de  la  commune  du 
bailliage  d'Arqués,  les  travaux  commencés  pour 
l'ouverture  d'un  nouveau  port  pour  la  ville  de 
Dieppe  soient  totalement  et  absolument  aban- 
donnés, pour  ne  s'occuper  uniquement  et  inces- 
samment que  des  réparations  et  bonifications  à 
faire  au  port  actuel. 

Qu'elle  soit  mise  en  possession  de  ses  remparts, 
fossés,  glacis  et  terrains  d'alluvion  jusqu'au  bord 
de  la  mer. 

Que  son  Ifaubourg  du  Pollet  soit  affranchi  du 
droit  de  quatrième,  en  attendant  la  suppression 
des  aides. 

Art.  69.  Les  ports  du  Havre,  de  Dieppe  et  Har- 
tleur  se  réunissent  pour  demander  la  suppression 
des  droits  de  contrôle  et  parisis  du  poids-le-roi, 
qui  se  perçoivent  au  profit  de  monseieneur  le 

grince  de  Gondé  dans  les  villes  de  Rouen ,  le  Havre, 
ieppe,  flonlleur  et  Harfleur. 
Art.  70.  Saint- Valéry  en  Caux  demande  instam- 
ment la  vuide  de  la  retenue  pour  rendre  le  jeu 
des  écluses  plus  utile  et  Taccès  du  port  moins 
dangereux. 

BIEN  PUBLIC. 

Art.  71.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée, 
avec  les  modifications  nécessaires  pour  garantir 
Tordre  public  et  l'honneur  des  particuliers. 

Art.  72.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  d'hos- 
pices de  charité  pour  les  malades ,  infirmes , 
vieillards  et  orphelins. 

Art.  73.  Qu'il  soit  établi  au  compte  du  gouver- 
nement, dans  des  distances  réglées,  des  entrepôts 
et  magasins  de  blé,  ou  greniers  de  réserve,  sous 
l'inspection  et  l'administration  des  Etats  provin- 
ciaux. 

Art.  74.  L'extinction  des  maisons  religieuses  de 
fondation  royale;  que  leurs  biens  soient  vendus 
pour  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat,  et  qu'il  soit  pour- 
vu à  une  pension  pour  chaque  religieux  lié  par  ses 

voeux. 

Art.  75.  Que  les  aliénations  ci-devant  faites  des 
biens  des  gens  de  mainmorte  soient  déclarées 
irrévocables,  quoique  non  revêtues  des  formes 

légales. 

Art.  76.  Que  les  portions  congrues  soient  aug- 
mentées, la  condition  des  vicaires  améliorée  aux 
dépens  des  décimateurs,  et  les  dignités  ecclésias- 
tiques accordées  à  la  vertu  et  au  mérite,  sans 
distinction  de  naissance. 

Art.  77.  Que  l'éducation  de  la  jeunesse  soit  per- 
fectionnée, et  pour  encourager  les  instituteurs, 
que  les  bénéfices  à  la  nomination  ecclésiastique, 


sans  charge  d'âmes ,  qui  viendront  à  vaquer 
pendant  quatre  mois  de  l'année,  autres  que  ceux 
affectés  aux  gradués,  leur  soient  dévolus  après 
un  certain  temps  d'exercice. 

Art.  78.  Que  les  fi-ais  d'entretien,  réédification 
et  reconstruction  des  presbytères  et  autres  bâti- 
ments en  dépendant,  soient  à  l'avenir  à  la  charge 
des  décimateurs. 

Art.  79.  Que  l'évêque  diocésain  soit  autorisé  à 
accorder  des  dispenses  de  parenté  pour  les  ma- 
riages, en  quelques  degrés  que  ce  soit,  sans  qu'on 
soit  obligé  de  s'adresser  à  la  cour  de  Rome. 

Art.  80.  La  suppression  absolue  de  la  milice  de 
mer,  pour  éviter  la  désertion  des  côtes. 

Art.  81 .  La  suppression  de  la  mihce  de  terre  par 
la  voie  du  sort,  sauf  à  obliger  chaque  province  à 
en  fournir  le  remplacement 

Art.  82.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'extirper 
la  mendicité. 

Art.  83.  Que  la  suppression  du  droit  de  bana- 
lité soit  sollicitée,  sous  une  juste  indemnité,  et 
3u'il  soit  libre  à  chacun  de  construire  moulins 
omestiques  ou  publics. 

Art.  84.  La  suppression  de  tous  les  droits  qui  se 
perçoivent  en  nature  ou  en  argent  sur  le  blé  et 
autres  grains  et  denrées,  dans  les  marchés  des 
villes,  bourgs  et  autres  lieux. 

Art.  85.  L'unité  des  poids,  mesures  et  au- 
nages  dans  tout  le  royaume. 

Art.  86.  La  suppression  des  maîtrises  d'arts  etmé- 
tiers,  celles  des  apothicaires  et  orfèvres  exceptées. 

Art.  87.  Que  la  recherche  et  exploitation  des 
mines  de  charbon  de  terre  soient  encouragées, 
ainsi  que  les  plantations. 

Art.  88.  La  translation  des  verreries  dans  les 
provinces  abondantes  en  bois. 

Art.  89.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'augmentation  du 
nombre  des  brigades  de  maréchaussée,  suivant 
les  besoins  des  lieux. 

Art.  90.  La  suppression  des  loteries. 

Art.  91.  Que  les  roues  des  chariots  et  charrettes 

2ui  ne  parcourent  que  les  grandes  routes  aient 
e  six  à  huit  pouces  de  largeur  à  la  semelle. 

Art.  02.  La  suppression  des  haras. 

Art.  93.  La  suppression  du  droit  de  havage. 

Art.  94.  Enfin  rassemblée  déclare  que  son  in- 
tention sera  toujours  de  subordonner  les  articles 
insérés  au  présent  cahier  à  tous  les  tempéraments 
d'équité  et  d'harmonie  que  le  grand  intérêt  de  la 
chose  publique  peut  comporter. 

Elle  déclare  aussi  ne  vouloir  porter  atteinte 
aux  rangs,  honneurs  et  prééminences  des  deux 
premiers  ordres,  qu'eUe  fait  profession  de  res- 
pecter, et  de  qui  elle  attend,  avec  une  juste  con- 
fiance, l'exemple  du  patriotisme  le  plus  éclairé, 
et  des  efforts  les  plus  énergiques  pour  l'extirpa- 
tion des  abus,  le  rétablissement  de  l'ordre  public 
et  la  prospérité  de  la  nation. 

Quant  aux  députés  qui  seront  él^s  par  ce 
bailliage,  l'estime  et  la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens les  appellent  à  une  des  plus  nobles  fonc- 
tions gue  les  nommes  puissent  remplir;  représen- 
tants de  la  nation  par  le  choix  de  cette  assemblée, 
ils  vont  discuter  les  intérêts  et  les  droits  natio- 
naux ;  inais  en  les  invitant  elle-même  à  recon- 
naître toute  la  dignité  de  leur  mission,  elle  leur 
recommande  de  se  rappeler  qu'ils  la  tiennent  de 
la  France,  que  ce  sont  les  pouvoirs  de  la  nation 
qu'ils  vontexercer,qu'ils  émanent  tous  du  peuple  : 
qu'ainsi  rien  ne  doit  être  proposé  ni  consenti  par 
ses  délégués  contre  le  vœu  et  au  préjudice  de 
l'intérêt  de  tous  ;  que  cette  grande  vérité,  qui  sera 
la  seule  limite  de  leurs  pouvoirs,  soit  aussi  la 
régie  invariable  de  leur  conduite  ;  qu'eUe  dirige 
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toutes  leurs  délibérations,  et  gu'ils  reviennent  au 
milieu  de  leurs  concitoyens  dignes  de  leurs  éloges 
et  de  la  reconnaissance  de  la  patrie. 

Fait  et  arrêté parnous,  commissaires  soussignés, 
nommés  pour  la  rédaction  du  présent  cahier,  eu 
la  salle  de  Thôtel  commun  de  la  ville  de  Caudebec, 
le  samedi  matin  21  mars  1789.  Signé  Tessier  De- 
laroche,  Lepicard,  Jullien, notaire  ;  Lasnon,  Aroux- 
BouUard,  Manoury,  Levacher,  Bourdon,  Houard, 


Fleury,  Delorgerie,  Gléry,  Lemasson,  Jourdain  , 
Leseigneur,Lesage,  Duprey,  Baudard,  Ygeo,  Affe, 
Glare,  Levarlet,  Couverchel,  Simon,  Goste,Bégouin, 
Bunel,  Coursaut,  Grégoire,  Michel,  Ebran,  Gué- 
roult  et  Jussieu,  avec  et  sans  parafes. 

Gollationné  conforme  à  Foriginal  par  nous, 
secrétaire  du  tiers-état  du  bailliage  de  Caux  , 
dépositaire  d'icelui  h  Gaudebec,  le  27  mars  1789. 
Signé  Jullien. 


BAILLIAGE  DE  CHALONS-SUR-MARNE. 


CAHIER 

Des  doléances  du  clergé  du  bailliage  de  Chàlons- 
sur'3Iarne^  remis  à  monseigneur  févêque^  comte 
de  Châlons^  pair  de  France^  élu  député  pour 
les  Etats  généraux  en  1789  (1). 

Le  clergé  du  bailliage  de  Ghàlons,  assemblé 
dans  la  salle  de  l'hôtel  de  ville,  en  vertu  des 
lettres  de  convocation  des  Etats  généraux,  et  de 
Tordonnance  de  M.  le  baron  de  Freval,  grand 
bailli  d'épée,  présidée  par  monseigneur  Tévêque, 
comte  de  Ghâlons,  pair  de  France , 

Considérant  que  le  désordre  des  finances,  le 

Soids  accablant  des  impôts,  la  masse  effrayante 
e  la  dette  publique,  la  multiplicité  des  abus  et 
des  maux  qu'a  fait  naître  Tincertitude  de  notre 
constitution,  enfin  le  danger  imminent  de  TEtat, 
réveillent  le  patriotisme  dans  tous  les  cœurs; 

Considérant  en  outre  que  le  Roi,  profondément 
touché  du  malheur  de  ses  peuples,  ne  veut  plus 
d'intermédiaire  entre  lui  et  ses  sujets,  qu'il  les 
rasseinble  autour  de  son  trône  nour  apprendre 
d'eux-mêmes  les  sacrifices  qu'il  doit  faire  à  leuf 
bonbeur  et  pour  fonder  la  prospérité  de  TBtat, 
oon  sur  des  réformes  momentanées,  mais  sur 
une  constitution  inébranlable  ; 

Considérant  enfin  que  celte  heureuse  renais- 
sance doit  être  préparée  dans  les  assemblées  du 
bailliage,  et  que  chaque  ordre  doit  y  apporter  le 
tribut  de  ses  lumières  et  de  son  zèle, 

Le  clergé  du  bailliage  reconnaît  cette  Provi- 
dence éternelle  dont  l^ction,  toujours  sentie  et 
jamais  aperçue,  dispose  seule  du  sort  des  empi- 
res ;  il  la  remercie  d*avoir  inspiré  au  Roi  celte 
grande  résolution,  dont  le  succès  doit  assurer 
également  la  gloire  de  son  règne  et  le  bonheur  de 
la  génération  future  ;  et  s'il  se  rappelle  dans  ce 
moment  qu'il  forme  une  partie  du  premier  ordre 
de  l'Etat,  ce  n'est  que  pour  donner  le  premier 

exemple  du  dévouement  le  plus  entier. 

Le  premier  objet  de  ses  délibérations  a  été  de 
charger  son  député  de  porter  aux  pieds  du  trône 
l'hommage  de  sa  reconnaissance,  de  son  amour 
et  de  son  respect  ;  de  rappeler  ensuite  à  Sa  Majesté 
l'engagement  qu'elle  a  pris,  à  son  sacre,  de  main- 
tenir et  faire  respecter Vantique  foi  de  nos  pères, 
de  continuer  sa  protection  royale  à  l'Eglise  de 
France,  de  la  défendre  contre  les  attaques  des 
ennemis  de  la  religion,  qui  sont  toujours  ceux 
de  l'Etat,  et  de  conserver  au  clergé  séculier  et  ré- 
gulier l'affection  qu'il  a  toujours  méritée  par  sa 
fidélité  et  son  attachement. 

Â])rès  avoir  rempli  un  devoir  inspiré  par  le 
sentiment  et  commandé  par  la  religion,  le  clergé 
du  bailliage  de  Ghàlons  présente  à  l'assemblée  des 
Etats  généraux  son  vœu  sur  les  grands  objets  qui 
intéressent  également  tous  les  ordres  de  l'Etat  ; 
il  demande  : 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat, 


SUR  LA  CONSTITUTION 

1*>  Que  l'ancienne  constitution,  essentiellement 
monarchique,  et  reposant  sur  la  distinction  réelle 
et  permanente  des  trois  ordres,  soit  conservée. 

2»  Qu'on  assure  le  droit  imprescriptible  et  ina- 
liénable que  les  Etats  généraux  ont  seuls  et  ex- 
'  clusivement  de  voter  et  consentir  l'impôt. 

3»  Qu'on  reconnaisse  l'adhésion  des  trois  ordres 
pour  valider  l'impôt  et  ses  formes,  de  manière 
que  deux  ordres  consentants  ne  puissent  jamais 
engager  le  troisième,  s'il  est  dissident. 

4°  Qu'on  vote  en  conséquence  p^r  ordre  et  non 
par  tète. 

5»  Qu'on  fixe  les  limites  de  l'autorité  confiée 
aux  différents  corps  intermédiaires  entre  le  sou- 
verain et  la  nation,  lorsqu'elle  n'est  pas  assem- 
blée, de  manière  qu'ils  ne  puissent  jamais,  ou- 
bliant leur  première  institution  et  la  nature  de 
leurs  fonctions,  prétendre  modifier,  interpréter 
ou  même  rejeter  les  lois  concernant  Tadminia- 
tration  générale  et  particulière  aui  auraient  été 
sanctionnées  par  le  concours  de  l'autorité  royale 
6t4es  B4ats  généraux  ;  qu'il  soit  arrêté  en  con- 
séquence que  toutes  les  ordonnances  rendues  de 
concert  avec  les  représentants  légitimes  de  la 
nation,  seront  vérifiées  et  publiées  sans  opposi- 
tion ni  délai. 

G*»  Que,  pour  remédier  efficacement  au  malheur 
de  l'Etat  et  en  prévenir  le  retour,  il  soit  déclaré 

3ue  Ton  ne  peut  ni  ne  doit  s'occuper  de  Texamen 
es  questions  relatives  aux  dettes  publiques  ou  à 
l'état  des  finances  que  préalablement  on  n'ait  re- 
connu comme  loi  fondamentale  la  convocation 
des  Etats  généraux,  lesq^uels  s'ajourneront  à  trois 
ans.  sans  qu'il  soit  besoin  de  lettres  particulières 
ni  d'autres  règlements  que  ceux  qui  auraient  été 
délibérés  et  consentis  par  les  représentants  de  la 
nation  dans  leurs  prochaines  séances.  * 

7o  Que,  dans  l'intervalle  des  assemblées  des 
Etats  généraux,  il  n'y  ait  point  de  commission 
intermédiaire  chargée  de  les  représenter  et  de 
veiller  à  l'exécution  de  leurs  arrêtes. 

8<*  Qu'en  exécution  des  promesses  solennelles 
faites  par  le  souverain,  il  soit  établi  des  Etats 
particuliers  dans  toutes  les  provinces,  et  spécia- 
lement dans  celle  de  Champagne,  sur  laquelle  le 
Ïioids  des  impôts  s'est  aggravé  d'une  manière  si 
àcheuse. 

9»  Que  ces  Etats  provinciaux  soient  chargés 
exclusivement  de  l'assiette  et  de  la  perception  des 
impôts,  sous  la  condition  d'abonnements  parti- 
culiers, dont  la  proportion  avec  la  masse  générale 
du  royaume  aura  été  déterminée  par  les  Etats 
généraux;  qu'on  assure  en  même  temps  aux  pro- 
vinces l'autorité  d'administration  nécessaire  pour 
opérer  un  bien  réel  et  durable,  et  les  délivrer 
de  toutes  les  entraves  qui  retarderaient  leur 
marche. 

lly*  Que  toutes  les  exemptions  pécuniaires 
soient  abolies,  parce  qu'en  supposant  l'exercice 
de  la  liberté  nationale  justement  tempéré,  et  le 
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concours  de  tous  les  ordres  à  Vadministration  de 
rimpôt,  elles  ne  pourraient  être  qu'abusivement 
considérées  comme  une  suite  des  prérogatives 
essentiellement  distinctives,  et  tendraient  à  alté- 
rer le  respect  que  tous  bon  Français  doit  conser- 
ver pour  les  principes  de  justice  constitutionnelle 
qui  sont  la  base  de  toutes  ces  prérogatives. 

11<>  Que  le  montant  de  la  dette  publique,  pour 
qu'elle  soit  reconnue  nationale,  soit  vérifié  et 
constaté  de  ia  manière  la  plus  authentique  dans 
les  Etats  généraux. 

t2<»  Que  si,  en  constatant  la  dette  publique,  il 
est  reconnu  qu'il  a  été  accordé  des  intérêts  au- 
dessus  du  taux  fixé  par  la  loi,  ils  soient  réduits 
comme  usuraires. 

13°  Qu'on  propose  aux  Etats  généraux,  comme 
moyens  de  parvenir  à  liquider  la  dette  :  1"  la 
vente  des  domaines  royaux,  à  laquelle  les  divers 
Etats  provinciaux  seraient  chargés  de  procéder 
successivement,  en  détail,  sur  les  lieux,  pour  la 
partie  située  dans  leurs  districts  ;  par  conséquent, 
qu'on  révoque  la  loi  portée  par  les  Etats  de  1356, 
qui  déclarèrent  les  domaines  du  Roi  inaliénables, 
loi  aujourd'hui  sans  objet  et  sans  motifs  ;  2**  les 
bonifications  qu'une  sage  économie  peut  assurer 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration  ;  3«  la 
fixation  invariable  des  monnaies  et  rétablisse- 
ment d'une  caisse  nationale,  dont  les  adminis- 
trateurs seraient  choisis  par  les  Etats  généraux, 
et  comptables  à  eux  seuls. 

14°  Que  chaque  année  l'état  des  pensions  et 
rentes  viagères  éteintes  par  la  mort  des  rentiers 
soit  rendu  public,  et  que  le  bon  résultant  desdites 
extinctions  forme  une  masse  destinée  au  rem- 
boursement de  rentes  foncières. 

15«>Que,  conformément  aux  principes  d'équité 
(lui  détermineront  les  trois  ordres  à  consentir  des 
impôts  également  répartis,  toutes  tes  provinces 
sans  exception ,  et  comme  faisant  partie  du 
même  Etat,  contribueront  aux  charges  publiques 
d'une  manière  proportionnée  à  leurs  ressources, 
sans  pouvoir  se  prévaloir  de  leurs  capitulations 
particulières,  dont  les  différentes  clauses  n'ont 
jamais  pu  justifier  d'autres  droits  que  celui  de 
consentir  l'impôt. 

Qu'il  soit  observé  cependant  que  les  raisons  de 
commerce  ou  de  position  peuvent  apporter  quel- 
ques modifications  à  cette  règle  générale. 

16«  Qu'on  prononce  la  suppression  et  extinc- 
tion permanente  des  droità  de  gabelle,  dont  les 
inconvénients  et  les  abus  sont  malheureusement 
trop  connus. 

Même  vœu  pour  les  aides. 

!?•  Que  tous  impôts  territoriaux  ou  personnels 
actuellement  existants  :  la  taille  et  ses  accessoires, 
la  corvée,  la  capitation  et  les  vingtièmes,  soient 
supprimés  comme  n'ayant  jamais  été  consentis 
par  la  nation,  ou  ne  rayant  été  qu'en  partie,  et 
sous  des  modifications  et  restrictions,  tant  pour 
la  durée  que  pour  la  quotité,  qui  n'ont  point  été 
respectées,  mais  au  contraire  rendues  de  nul  effet 
par  des  extensions  arbitraires  et  fiscales. 

18^  Qu'on  examine  quel  pourrait  être  le  produit 
de  l'impôt  territorial,  unique,  propre  à  rempla- 
cer les  impôts  du  même  genre  qui  auraient  été 
supprimés,  et  dont  la  répartition  pût  être  égale- 
ment faite  sur  les  trois  ordres  en  raison  de  leu^ 
propriétés. 

Il  doit  être  observé  que  l'impôt  territorial  cri 
nature  paraîtrait  le  plus  juste,  le  plus  simple  él  le 
moins  dispendieux,  en  supposant  1°  qu'il  serait 
perçu  dans  une  proportion  modérée  et  lelle  que 
l'industrie  agricole  ne  pût  éprouver  aucun  dé- 
couragement -,  2^  que  les  soins  de  ia  perception 


seraient  confiés  aux  Etats  provinciaux  ;  Z°  que 
cette  perception  ne  pourrait  jamais,  sous  aucun 
prétexte  et  dans  aucune  circonstance,  être  aban- 
donnée à  une  compagnie  de  régisseurs  ou  de  fer- 
miers généraux,  mais  serait  adjugée  particulière- 
menl  dans  chaque  paroisse  par  les  délégués  des 
Etats  provinciaux,  en  présence  de  la  municipalité; 
4»  que  les  pailles  seraient  consommées  dans  les 
paroisses. 

19«  Que  tous  les  contrats  "et  effets  soient  enre- 
gistrés dans  une  chambre  chargée  de  la  réparti- 
tion de  l'impôt,  trois  mois  après  son  établisse- 
ment, et  qu'au  défaut  d'enregistrement  dans  le 
délai  ci-des^s  déterminé ,  lesdits  contrats  et 
effets  soient  déclarés  nuls,  si  le  commerce  n'en 
souffre  pas. 

Que  les  effets  royaux  devenus  immeubles  fictiffe 
soient  taxés  comme  les  réels  immeubles. 

20>  Qu'il  soit  établi  une  capitation  personnelle 
et  proportionnelle  aux  facultés  réelles. 

21o  Que  les  droits  à  établir  sur  les  consomma- 
tions soient  dirigés  principalement  sur  celles  de 
luxe,  afin  que,  portant  sur  le  superflu,  ils  pèsent 
le  moins  qu'il  sera  possible  sur  les  classes  qui 
ont  besoin  d'être  allégées. 

22»  Qu'on  fixe  les  dépenses  ordinaires  pour 
tous  les  départements  ministériels,  et  que  cette 
fixation  reste  invariable  jusqu'à  la  tenue  des 
Etats  suivants. 

23®  Qu'on  détermine  également  la  somme  qui 
pourrait  être  distribuée  en  pensions  ;  qu'on  sup- 
prime celles  dont  le  motif  paraît  être  insuffisant, 
et  qu'on  réduise  celles  qui  seraient  jugées  trop 
fortes  ;  que  Sa  Majesté  serait  suppliée  de  vouloir 
bien,  conformément  k  l'engagement  qu'elle  en  a 
pris  elle-même  avec  la  nation,  en  rendre  l'état 
public  à  la  tin  de  chaque  année,  ainsi  que  le 
compte  général  de  ses  finances. 

24»  Que,  pour  éviter  ou  diminuer  au  moins  les 
frais  occasionnés  dans  le  régime  actuel  par  les 
mouvements  de  caisse,  lé  produit  des  impositions 
perçues  dans  chaque  province  serve  à  acquitter 
directement  et  sans  déplacer  les  fonds  'les  dé- 
penses particulières,  et  même  la  partie  des  dé- 
penses générales  dont  les  objets  se  trouveraient 
compris  dans  l'étendue  des  districts  provinciaux. 

25°  Qu'on  vote  la  modération  ou  nième  !a  sup- 
pression de  tous  les  droits  domaniaux,  ne  Réser- 
vant que  ceux  des  papiers  timbrés  ou  autres 
nécessaires  pour  conserver  la  notoriété  des  actes; 
mais  qu'ils  devraient  être  si  légers  qu'ils  parus- 
sent plutôt  aux  contribuables  une  précaution 
sage  qu'un  impôt  ;  en  conséquence,  que  les  Etats 
provinciaux  soient  chargés  de  surveiller  la  fabri- 
cation des  papiers,  afin  que  la  qualité  des  fourni- 
tures soit  toujours  conforme  a  celle  des  échan- 
tillons. 

SUR  LÀ  JUSTICE. 

1»  Qu'on  s'occupe  de  i-éformer  les  abus  qui 
existentdans  l'administration  de  la justice,en  sorte 
qu'elle  soit  plus  prompte,  plus  facile  à  obtenir, 
moins  dispendieuse,  et  rapprochée  des  justiciables 
dans  une  proportion  convenable  et  déterminée 
avec  les  rapports  de  population  et  d'étendue  des 
proWnces,  particulièrement  pour  la  Champagne. 

2^  Qu'on  supprime  les  épices,  et  qu'elles  soient 
remplacées  par  des  honoraires  fixes  et  suffisants. 

3°  Qu'on  réclame  l'abréviation  des  procédures, 
dont  les  formes  soient  simplifiées  et  dégagées  de 
toutes  les  entraves  de  la  cnicane  ;  que,  pour  as- 
surer Texéculion  de  ce  vœu,  on  demande  l'éta- 
blissement d'un  nouveau  code  criminel  et  civil, 
qui  énonce  d'une  manière  précise  et  invariable, 
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dans  Tinterprétation ,  les  grands  principes  du 
droit  public  et  particulier;  en  conséquence,  qu'on 
interdise  à  tous  les  juges,  soit  supérieurs,  soit 
inférieurs,  l'usage  de  ce  gu'ils  appellent  la  juris- 
prudence de  la  cour,  qui  les  rend  arbitres  de  la 
loi,  lorsqu'ils  ne  devraient  en  être  que  las  or- 
ganes. 

4»  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  province  un 
nombre  de  tribunaux  correspondant  à  celui  des 
arrondissements,  et  auxquels  ressortiraient  toutes 
les  causes,  même  celles  pour  les  impositions,  qui 
seraient  jugées  en  première  instance  par  une 
chambre  particulière  de  ces  bailliages  ou  prési- 
diaux,  et  iraient  ensuite  par  appel  à  la  cour  sou- 
veraine de  la  province. 

5®  Que  le  nombre  des  notaires  soit  réduit  dans 
une  proportion  convenable. 

6®  Que  les  offices  de  procureur  soient  supprimés 
à  la  mort  des  titulaires,  et  que  leurs  fonctions 
soient  réunies  à  celles  des  avocats. 

7*>  Que  dès  à  présent  les  charges  d'huissiers- 
priseurs  et  de  greffier  des  experts  soient  rembour- 
sées et  éteintes. 

8<*  Qu'on  abolisse  les  droits  de  committimus,  les 
privilèges  du  sceau  du  Ghâtelet  de  Paris,  les  com- 
missions particulières,  et  toutes  les  évocations 
au  conseil. 

9°  Que  la  juridiction  consulaire  soit  maintenue, 
et  que  toute  cause  de  commerçant  à  commerçant 
ou  de  particulier  (de  quelque  qualité  qu'il  soit) 
à  commerçant,  pour  marchandises  fournies,  soit 
jugée  souverainement  par  les  juges  consuls. 

l0<>  Qu'il  soit  créé  pour  les  pauvres,  dans  cha- 
que province,  auprès  de  chaque  siège  royal,  un 
tribunal  gratuit  de  paix,  dont  les  juges  soient 
choisis  par  les  municipaux,  et  prononcent  sur 
toutes  les  contestations,  sauf  aux  parties  à  se 
pourvoir. 

1  ^  Qu'on  assure  la  liberté  individuelle  de  cha- 
que citoyen,  et  qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté  que 
pour  être  remis  à  ses  juges  naturels. 

12°  Qu'il  soit  établi  cependant  dans  le  royaume 
un  tribunal  de  confiance  qui  juge,  toujours  sous 
le  sceau  du  secret,  de  la  nécessité  d'accorder 

•di 


publicité  et  à  la  lenteur  des  procédures  ordinaires. 

13°  Que  les  Etats  généraux,  de  concert  avec  le 
souverain,  avisent  aux  moyens  de  vaincre  ou 
d'affaiblir  le  préjugé  injuste  qui  fait  rejaillir  sur 
une  famille  entière  l'opprobre  d'un  de  ses  mem- 
bres. 

14°  Que  les  corps  ecclésiastigues  et  autres  béné- 
ficiers  soient  autorisés  à  recevoir  le  remboursement 
des  censives  différentes  du  droit  seigneurial,  ca- 
rités,  lots  et  ventes,  et  à  acheter  des  fonds  pour 
placement  de  la  valeur  desdites  censives  au  de- 
nier quarante,  la  carité  trois  fois,  et  les 'lots  et 
ventes  de  même,  sur  le  pied  du  dernier  contrat, 
sans  payer  le  droit  d'amortissement  ni  obtenir  de 
lettres  patentes  à  cet  effet,  à  la  charge  toutefois, 

§ar  les  corps  et  les  particuliers,  de  justifier  à  l'or- 
inaire  du  remplacement. 
15°  Que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts  soient 
supprimées  ;  que  l'administration  en  soit  confiée 
aux  Etats  provinciaux,  et  le  contentieux  renvoyé 
aux  juges  royaux. 

SUR  LE  BIEN  PUBLIC 

!•  Qu'en  attendant  qu'il  soit  possible  de  former 
un  plan  général  pour  abolir  entièrement  la  men- 
dicité, l'administration  des  dépôts  soit  confiée  aux 
Etats  provinciaux. 


2°  Que  les  aumônes  du  Roi  soient  répandues 
chaque  année  dans  les  provinces,  et  que  la  dis- 
tribution en  soit  confiée  à  un  bureau  composé  de 
l'évêque,  d'un  chanoine,  d'un  curé  de  la  ville  et 
deux  de  la  campagne. 

3°  Que  l'établissement  des  Quinze-Vingts  soit 
supprimé,  et  que  les  fonds  en  soient  répartis  éga- 
lement  dans  toutes  les  provinces  pour  être  distri- 
bués par  le  canal  du  même  bureau,  où  l'on  ap- 
pellera de  plus  quatre  notables  nommés  par  les 
officiers  municipaux. 

4°  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  usines  qui 
mettent  des  entraves  à  la  navigation,  et  dont  la 
multiplicité  produit  la  rareté  et  la  cherté  des 
bois. 

5«  Qu'il  soit  défendu  de  planter  des  oseraies 
dans  le  lit  des  grandes  rivières. 

6°  Qu'on  supprime  les  grandes  routes  qui  se- 
raient jugées  inutiles  par  les  Etats  provinciaux. 

7»  Qu'on  supprime  également  toutes  les  garr^.n- 
nes  qui  existent  sans  titres,  et  celles  mêmes  gui, 
avec  titres,  ne  sont  pas  revêtues  des  conditions 
prescrites  par  la  loi. 

8°  Que,  pour  favoriser  l'agriculture,  sur  laquelle 
pèsent  toutes  les  charges,  il  soit  établi  une  pro- 
portion plus  juste  entre  le  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  et  le  produit  des  fonds. 

9°  Que,  l'incertitude  des  possessions  étant  une 
source  de  procès  et  de  discussions  continuelles  en 
Champagne,  il  soit  ordonné  que  chaque  paroisse 
fera  dresser  un  cadastre  général  des  propriétés 
de  son  territoire,  aux  frais  des  municipalités  et 
des  propriétaires  ,  opération  qui  deviendra  d'ail- 
leurs avantageuse  à  l'administration  provinciale. 

10°  Que,  pour  remédier  aux  abus  de  l'admi- 
nistration des  revenus  des  biens  communaux  dans 
les  villes,  dont  les  conseils  sont  vicieux  dans 
leurs  formations,  dont  l'administration  est  par- 
tagée en  deux  corps,  où  les  communes  ne  sont 
pas  appelées  pour  les  élections,  et  où  les  échevins, 
excluant  les  conseillers,  rendent  leurs  gestions 
mystérieuses,  il  soit  ordonné  que  l'on  appellera 
à  l'avenir  les  députés  de  tous  les  corps  pour 
l'élection  ;  qu'il  sera  formé  un  conseil  composé 
d'un  certain  nombre  de  membres  choisis  dans 
les  trois  ordres,  suivant  la  population  des  villes  ; 
que  les  comptes  seront  rendus  conseil  tenant  ; 
enfin,  qu'il  sera  soumis  à  la  surveillance  des 
Etats  provinciaux;  qu'il  en  soit  de  même  pour 
l'administration  des  hôpitaux. 

SUR  LB  COMMERCE. 

i<>  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  d'encourager 
le  commerce,  pour  arrêter  les  suites  funestes;  du 
traité  consenti  avec  l'Angleterre,  et  qui  a  fait 
peut-être  un  tort  irréparable  à  nos  manufactures, 
particulièrement  à  celles  de  Champagne  et  de 
Normandie. 

Qu'il  soit  examiné  s'il  est  avantageux  de  sanc- 
tionner ce  traité,  ou  s'il  est  plus  convenable  de 
le  rompre; 

2°  Qu'on  discute  les  avantages  et  les  inconvé- 
nients des  privilèges  exclusifs  accordés  ou  ven- 
dus par  des  ministres  avides  à  des  compagnies 
dont  les  intérêts  particuliers  se  trouvent  presque 
toujours  en  opposition  avec  les  véritables  intérêts 
du  commerce  national. 


vers 


3°  Que,  pour  honorer  le  commerce  et  diriger 
rs  le  bien  public  le  goût  prédominant  des 


Français  pour  les  distinctions  flatteuses,  Je  Roi 
soit  supplié  d'accorder  des  lettres  d'anoblisse- 
ment aux  négociants  qui  se  seraient  rendus 
recommandables  j)ar  leur  patriotisme  et  retendue 
de  leurs  spéculations,  à  condition  qu'ils  coati- 
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nueraient  pendant  cent  ans  une  profession  aussi 
honorable  qu'utile. 

4°  Qu'on  supprime  toutes  les  barrières  gui  met- 
tent des  entraves  au  commerce  intérieur,  et 
qu'on  les  recule  jusqu'aux  frontiùres. 

SUR  LA  NOBLESSE. 

1«  Que,  pour  concentrer  dans  l'ordre  de  la  vé- 
ritable et  ancienne  noblesse  le  respect  et  les 
privilèges  honorifiques  dont  il  a  toujours  joui 
dans  l'Etat,  il  soit  établi  que  les  Etats  provinciaux 
se  feront  représenter  et  vérifieront  les  titres  né- 
cessaires pour  justifier  la  noblesse  d'extraction, 
à  l'effet  de  dresser  des  nobiliaires  exacts  ;  et  qu'il 
soit  ordonné  que  tous  ceux  qui  différeraient 
après  un  délai  donné,  ou  même  qui  refuseraient 
de  s'y  faire  inscrire,  seraient  déchus  des  préroga- 
tives de  l'ordre  auquel  ils  prétendraient  appar- 
tenir. 

2®  Qu'on  supprime  et  rembourse  toutes  les 
charges  donnant  la  noblesse  que  le  Roi,  par  le 
droit  de  sa  couronne,  ne  peut  jamais  conférer 
sous  aucune  condition  pécuniaire,  mais  seule- 
ment pour  encourager  les  vertus  patriotiques  et 
récompenser  les  services  rendus  à  VElat;  que  ces 
charges  soient  distinguées  en  deux  classes  :  les 
premières,  dont  les  fonctions  seront  toujours  né- 
cessaires pour  le  maintien  de  l'ordre  et  la  dis- 
tribution ae  la  justice;  les  secondes,  dont  l'exer- 
cice est  nul  ou  nuisible  au  peuple;  que  les 
premières  soient  conservées,  mais  sans  privilège 
de  noblesse,  sinon  pour  les  titulaires  actuels; 
que  le  Roi  puisse  néanmoins  accorder  ..de  son 
propre  et  libre  mouvement  le  privilège  de  la 
noblesse  aux  magistrats  ou  aux  autres  qui  au- 
raient mérité  cette  distinction  par  celle  de  leur 
service  ;  que  les  secondes  restent  éteintes,  sans 
avoir  cependant  un  effet  rétroactif. 

3°  Que  le  Roi  veuille  bien  faire  remettre  aux 
Etats,  lors  de  leurs  séances  périodiques,  l'état 
des  anoblissements  accordés. 

4»  Que  l'assemblée  des  Etats  généraux  mette  au 
nombre  des  objets  les  çlus  digues  de  fixer  l'at- 
tention du  Roi  et  d'exciter  sa  sensibilité,  la  né- 
cessité de  venir  au  secours  de  la  noblesse  pauvre 
de  son  royaume,  qui  a  la  générosité  de  renoncer 
à  une  partie  de  son  nécessaire  en  renonçant  à 
toute  exemption  pécuniaire,  qui  fait  à  l'Etat  les 
mômes  sacrifices  que  la  haute  noblesse  sans 
avoir  les  mômes  dédommagements,  et  qui  éprouve 
tous  les  besoins  du  tiers-état  sans  profiter  de 
ses  ressources. 

SUR  LE  CLERGÉ. 

1°  Que  l'ordre  du  clergé,  pour  prouver  au  Roi 
et  à  la  nation  qu'il  n'a  témoigné  tant  d'attache- 


ment à  ses  formes  antiques  que  parce  qu'il  les 
regardait  comme  le  dernier  monument  de  l'an- 
cienne liberté  nationale  en  piatiére  d'impôt,  et 
qu'il  n'a  jainais  considéré  ses  privilèges  distinc- 
tifs  comme  ur  nioyen  de  se  soustraire  aux  char- 
gesS,  non-seulemeut  consent,  mais  sollicite  la 
suppression  de  tout  impôt  distinctif  et  le  rem- 
placement par  une  imposition  commune  aux  trois 
ordres.  ' 

Qu'en  conséquence  les  décimes  et  chambres 
diocésaines  soient  abolies. 

2°  Que  les  dettes  qui  ne  pourraient  être  consi- 
dérées que  comme  des  anticipations  sollicitées 
par  le  souverain,  toujours  nécessitées  par  les  be- 
soins de  l'Etat,  dont  les  impositions  annuelles 
qu'elles  représentaient  étaient  l'hypothèque  et  le 
moyen  de  remboursement,  dont  la  masse  ne  s'est 
accumulée  que  parce  que  de  nouveaux  besoins 


de  l'Etat  ont  successivement  sollicité  de .  nou-* 
veaux  emprunts  avant  le  remboursement  des  pre- 
miers dons  gratuits,  soient  mises  au  nori\bre 
des  dettes  nationales. 
3°  Que  le  clergé,  qui  n'acquiert  plus,  qui  n'est 

3u'usufruilier,  qui,  régénéré  sans  cesse  par  les 
eux  autres  ordres,  ne  peut  se  considérer  que 
comme  le  dépositaire  des  Jbiens  dont  il  jouit,  ne 
puisse,  dans  aucun  cas,  consentir  l'aliénation  de 
ses  propriétés. 

40  Que  les  droits  honorifiques  des  corps  étant 
pour  eux  des  propriétés  qui  intéressent  leurs  di- 
gnités et  leurs  prépoiidtérancep,  le  clergé  soit  main- 
tenu dans  la  jouissance  des  siens,  qui  lui  sont 
précieux  comme  monument  de  son  antiquité  et 
de  son  lustre,  comme  privilèges  distinctifs  accor- 
dés par  nos  rois  et  avoués  par  la  nation. 

5°  Que  le  clergé,  en  jç^Qoqçant  à  la  forme  des 
dons  gratuits,  s'adresse  au  Roi  et  à  la  nation  as- 
semblés pouç  obtenir  :  1°  la  conservation  de  tous 
ses  autres  privilèges,  dont  le  corps  et  les  indivi- 
dus ont  toujours  joui  ;  2®  le  retour  périodique  de 
ses  assemblées  qui  auront  désormais  pour  objet 
tout  ce  qui  peut  intéresser  la  religion,  la  morale 
et  la  dicipline  ecclésiastique. 

6°  Qu'il  y  ait.  en  conséquence,  tous  les  ans,  un 
synode  dans  chaque  diocèse  ;  que  tous  les  trois 
ans  on  assemble  un  concile  provincial  ;  que  tous 
les  objets  qui  y  auront  été  traités  soient  portés  à 
un  concile  national  qui  aurai);  lieu  tous  les  cinq 
ans,  auquel  seraient  députés  un  évoque  de  cha- 

2ue  province,  un  régulier  et  deux  représentants 
u  second  ordre,  dont  un  au  moins  serait  pris 
dans  la  classe  de  MM.  les  curés. 

7°  Que  la  décadence  des  études  éts^nt  devenue 
malheureusement  trop  sei^âible,  il  soit  créé  un 
corps  enseignant,  dont  le  clergé  présentera  le 
régime,  et  aura  seul  la  surveillance. 

80  Que  la  loi  qui  accorde  des  effets  civils  aux 
non  catholiques  soit  interprfjtée  relativement  aux 
droits  de  patronage  affecté  aux  fiefs  qulls  pour- 
raient posséder;  que  cet  article  ayant  déjà  excita 
le  zèle  du  Parlement  et  les  inquiétudes  de  la  der- 
nière assemblée  du  clergé,  on  ^uspendç;  le  droit 
de  patronage  attaché  aux  fiefs,  jusqu'à  ce  qu'ils 
rentrent  en  des  maiua  catholiques,  et  qu'en  at- 
tendant on  le  fasse  exercer  par  l'ordinaire. 

9*»  Que,  malgré  la  tolérance  civile  accordée  aux 
non  catholiques,  le  culte  extérieur  de  la  religion 
catholique  et  romaine  soit  le  seul  en  France,  et 
qu'il  soit  reconnu  comme  une  loi  fondamentale. 

10®  Qu'on  s'oppose  à  \sl  suppression  de  tout 
bénéfice  ayant  oince  public;  qu'on  sollicite  vive- 
ment, en  conséquence,  la  cassation  de  l'arrêt  du 
conseil  qui  a  ordonné  la  suppression  de  toutes 
les  saintes  chapelles  du  royaume,  et  notanamen.t 
celle  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  qui  est  le  der- 
nier monument  de  la  piété  de  saint  Louis. 

U»  Qu'on  restitue  au  clergé,  lc9  biens  qui  lui 
ont  été  jinlevés  par  la  suppression  de  plusieurs 
ordres  religieux ,  tels  que  les  Grammontains, 
Saint-Ruf,  les  Antonins,  les  Célestins  et  autres. 

12o  Que  le  Roi  et  la  nation  prennent  sous  leur 
protection  spéciale  tous  les  ordres  religieux,  jet 
les  mettent  à  l'abri  de  l'influence  de  la  commis- 
sion, ou  de  toute  autre  semblable,  en  attendant 
que  les  premiers  conciles  nationaux  prononcent 
sur  les  moyens  les  plus  sûrs  de  rendre  la  cpnser- 
vation  de  tous  les  ordres  religieux  de  plus  en  plus 
utiles  à  l'Eglise  et  à  l'Etat. 

13°  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'assimiler  les 
propriétés  de  mainmorte  à  celles  de  la  noblesse 
et  (m  tiers-état,  et  retirer  ses  arrêts  du  21  jan- 
vier 1738  et  du  7  septembre   1785,  concemapt 


586     I^ts  gén.  1789.  C&hiers.|         ARCHIVES  PAtltEMËNtAIRES*        fËailliage  da  CMlons-stnr-llarftf .] 


les  formalités  à  observer  pour  les  constructions 
et  reconstructions  des  bâtiments  appartenant  aux 
gens  de  mainmorte. 

14°  Qu'il  soit  pourvu  à  une  dotation  suffisante 
des  fabriques. 

IS»  Que  les  coUateurs  ne  puissent  être  prévenus 
qu'un  mois  après  la  vacance. 

16»  Que  les  coUateurs  soient  obligés,  par  nne 
loi  expresse,  de  donner  aux  curés  la  moitié  des 
canonicats  de  cathédrales  et  collégiales  vacants 
par  mort. 

17»  Que  les  annexes  qui  sont  trop  éloignées 

Ïiour  pouvoir  être  desservies  commodément  par 
e  curé  de  la  mère-église,  et  qui  sotit  assez  consi- 
dérables pour  exiger  la  résidence  d'un  pasteur, 
soient  érigées  en  titre  de  cures. 

18»  Que  dix  ans  d'exercice  dans  une  cure  de 
campagne  supplée  au  droit  de  gradué  pour  pos- 
séder une  cure  de  ville. 

19®  Que  les  dispenses  de  temps  d'études  ippnv 
obtenir  des  degrés  dans  les  universités  soient 
abplies. 

20»  Que  les  classes  les  plus  laborieuses  et  les 
plus  utiles  aux  yeux  de  la  religion  et  de  l'Etat 
doivent  avoir  les  premiers  droits  aux  bienfaits  de 
Sa  Majesté  ;  Il  serait  injurieux  aux  principes  de 
justice  et  de  sagesse  qtii  la  caractérisent,  qu'on 
pût  soupçonner  qu'elle  exclue,  par  un  principe 
d'administration,  les  curés  de  son  royaume  des 
grâces  ecclésiastiques  ;  en  conséquence,  qu'elle 
soit  suppliée  de  les  faire  participer  à  ses  bienfaits 
en  raison  môme  de  leur  utilité;  que,  conformé- 
ment aux  règles  canoniques,  les  pensions  sur 
tous  les  bénénces  consistorlaux  ne  puissent  ex- 
céder le  tiers  du  revenu. 

21»  Que  la  gloire  du  clergé  et  la  recottnaissance 
de  tfeus  les  citoyens  réunissant  le  vœu  des  trois 
ordres  pour  améliorer  le  sort  de  MM.  les  curés,  le 
plan  qui  sera  présenté  à  la  nation  leur  assure  une 
existence  honorable  dans  leurs  vicariats,  dans  le 
cours  de  leurs  fonctions  pastorales,  et  même  dans 
leur  noviciat,  leurs  maladies  et  leur  vieillesse.  En 
conséquence  : 

Qu'on  dote,  pour  les  jeunes  gens  qui  se  desti- 
nent au  sacerdoce,  des  maisons  d'éducation  gra- 
tuite, dans  lesquelles  ils  seront  admis  au  concours. 

Qu'on  fixe  la  portion  congrue  des  vicaires 
à  500  livres,  celle  des  curés  de  campagne  à  1000  li- 
vres au  moins,  et  celle  des  curés  de  ville  à  1500  li- 
vres au  moins. 

Qu'on  fonde,  pour  les  curés  que  lettr  âge  ou 
leurs  infirmités  mettent  hors  d'étal  de  remplir  les 
fonctions  du  ministère,  non  des  maisons,  mais 
des  pensions  de  retraite. 

Que,  pour  rendre  les  portions  congrues  et  les 
pensions  indépendantes  des  révolutions  que  peu- 
vent éprouver  le  prix  des  denrées  et  la  valeur  des 
espèces,  on  les  fixe  en  grains. 

z2»  Que  les  dîmes,  dont  l'abandon  a  réduit  au 
strict  nécessaire  plusieurs  églises  cathédrales  et 
collégiales  du  royaume,  sans  enrichir  les  curés, 
soient  considérées  comme  un  moyen  insuffisant 
de  parvenir  aux  augmentations  et  établissements 
ci-déssus  proposés;  que  ce  moyen  soit  encore  re- 
jeté comme  destructeur  de  plusieurs  établisse- 
ments utiles,  telà  que  les  collèges,  les  hôpitaux, 
les  séminaires,  les  communautés  religieuses,  dont 
la  dîme  est  le  soutien, 

23»' One,  d'après  les  obstacles  qu'éprouverait  de 
la  part,  du  souverain  la  réunion  d'un  grand  nom- 
bre de  nénéfices  consistorlaux,  et  d'après  les  in- 
convénients qu'entraînerait  celle  des  autres  bé- 
néfices et  l'extinction  d*un  grand  nombre  de 
litres,  il  ne  puidse  être  procédé  par  la  voie  des 


réunions  à  la  dotation  des  cures  et  des  établisse- 
ments projetés: 

24»  Que  cependant,  pour  y  parvenir  sans  atta- 
quer aucune  propriété,  sans  affaiblir  le  clergé 
par  l'extinction  d  aucun  titre,  et  sans  exciter  les 
plaintes  d'aucun  conti*adicteur,  Sa  Majesté  soit 
suppliée  d'ordonner  que  tous  bénéfices  qui  ne 
seraient  pas  à  charge  d'âmes,  et  qui  viendraient 
à  vaquer,  demeurassent  un  an  sans  que  le  nommé 
commençât  à  en  toucher  les  fruits  qu'après  une 
année  révolue. 

25»  Qu'en  conséquence  il  soit  établi  un  séques- 
tre oui  jouirait  pendant  un  an  du  revenu  de  tous 
les  D(^néfices,  qui  ne  nuirait  point  au  droit  de 
collateur,  mais  retarderait  la  jouissance  du  nou- 
veau pourvu,  et  qui  acquitterait  les  charges  du 
bénéfice  pendant  ladite  année. 

26»  Que  la  masse  des  fonds  déposés  dans  le 
séquestre  serve  à  l'acquit  des  charges  diocésai- 
nes, à  l'augmentation  nouvelle  des  portions  con- 
grues, aux  pensions  de  retraites  et  autres  établis- 
sements utiles  au  diocèse. 

27»  Que  l'administration  ordinaire  du  séquestre 
soit  confiée  à  une  commission  ou  bureau,  dont 
les  membres  seraient  choisis  par  le  clergé  du 
diocèse ,  lequel  bureau  serait  composé  d'un  re- 
présentant des  abbés,  d'un  représentant  des  cha- 
pitres, de  quatre  curés,  dont  un  régulier,  du 
syndic  et  du  trésorier,  et  serait  toujours  présidé 
par  l'évêque  ou  son  représentant. 

28»  Que  le  bureau  rende,  chaque  année,  un 
compte  public  et  imprimé  de  sa  dépense  et  de  .«a 
recette  ;•  que  le  compte,^  avant  d'être  livré  à  l'im- 
pression, soit  rendu  dans  une  assemblée  compo- 
sée des  personnes  ci-dessus  désignées,  et  en  outre 
de  deux  députés  de  chaque  doyenné. 

29»  Qu'en  outre  ce  séquestre  établi  dans  chaque 
diocèse,  il  en  soit  établi  un  général  à  Paris,  au- 
quel correspondraient  tous  les  séquestres  parti- 
culiers. 

30»  Que  l'objet  de  cette  correspondance  soit 
d'établir  une  solidarité  respective  entre  les  dio- 
cèses ;  qu'à  cet  effet  chaque  séquestre  diocésain 
verse  dans  le  séquestre  général  l'excédant  annuel 
de  sa  recette,  ou  y  puise  le  déficit  de  sa  dépense. 

Que  ce  séquestre  général  rende  annuellement 
aussi  le  compte  de  S^a  recette  et  de  sa  dépense 
dans  une  assemblée  composée  de  représentants 
de  chaque  diocèse,  et  le  rende  public  par  la  voie 
de  l'impression. 

31»  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  consentir 
la  suppression  des  économats,  qui  excitent  depuis 
longtemps  la  réclamation  de  tous  les  ordres,  et 
que  chaque  séquestre  diocésain  soit  chaîné  du 
soin  confié  ci-devant  aux  économats  de  veiller 
aux  réparations  dépendantes  des  bénéfices  va- 
cants. 

32»  Que  Sa  Majesté  soit  également  suppliée  de 
permettre  que  quelques-unes  des  riches  abbayes 
qui  sont  vacantes,  ou  viendraient  à  vaquer,  res- 
tent dans  les  séquestres  diocésains,  jusquà  ce 
qu'un  nomltt'e  suffisant  d'autres  bénéfices  vacants 
lournissent  auxdits  séquestres  des  revenus  pro- 
portionnés à  leurs  besoins,  en  sorte  que  les  curés 
et  autres  personnes-  intéressées  au  succès  de  ce 
projet  entrent  incessamment  eu  jouissance  des 
augmentations  et  pensions  projetées. 

33'  Que  MM.  les  curés  proposant  de  faire  le 
sacrifice  du  casuel  tarifé  qui  leur  est  accordé,  le 
dédommagement  dû  à  chacun  d'eux  soit  réglé 
dans  le  synode  diocésain,  et  fasse  partie  de? 
charges  ordinaires  du  séquestre  général. 

34"  Que^'il  arrivait  (ce  qui  ne  parait  pas  possi- 
ble, d'après  les  calculs  particuliers  &  quelques 
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diocèseB)  que  les  fonds  de  cet  économat  génénd 
fussent  encore  au-dessous  de  ses  charges,  il  soit 
permis  alors  de  chercher  des  ressources  auxiliai- 
res dans  la  réunion  des  bénéfices  qui  seraient,  ou 
trop  modiques  pour  nourrir  un  ecclésiastique,  ou 
trop  considérables  pour  être  le  patrimoine  d^un 
seul. 


CAHIER 


De  Voréte  de  la  noblesee  du  haUliaae  de  Châione-s^er- 
Marne,  remis  à  M,  de  Pintinville  de  Cernon^  élu 
députe  aux  Etats  généraux^  le22mars  1789  (1). 

Avant  de  présenter  les  vœux  que  forme  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Ghâlons  pour  le  rétablisse- 
ment des  affaires  publiques,  elle  croît  devoir  por- 
ter au  pied  du  trône  l'hommage  du  très-profond 
respect,  de  la  fidélité  inviolable  et  de  la  vive 
reconnaissance  dont  elle  est  pénétrée  pour  Sa 
Majesté;  elle  éprouve  avec  transport  les  sentiments 
que  doit  inspirer  à  tous  ses  sujets  un  roi  qui,  n'é- 
coutant qn'une  vertu  sublime,  a  conçu  le  projet 
de  fonder  le  bonheur  de  son  peuple|8ur  la  liberté 
publique ,  qui ,  des  désastres  mêmes  de  son 
royaume,  va  recueillir  une  gloire  plus  solide  que 
celle  que  les  triomphes  eussent  pu  lui  assurer.  En 
vain  le  désordre  qui  s'est  introduit  dans  l'admi- 
nistration des  iinances  aura  creusé,  pendant  des 
siôcles,  un  précipice  où  semblait  devoir  se  perdre 
la  nation:  la  sagesse  de  son  auguste  roi  lui  fôit 
trouver,  dans  les  malheurs  de  l'État,  les  principes 
d'une  nouvelle  prospérité.  Sa  gloire  va  devenir 
celle  de  ses  sujets,  et  leur  amour  un  sentiment 
profond  et  réfléchi,  dans  lequel  il  trouvera  la 
récompense  de  ses  yertus. 

Tel  est  le  pur  hommage  qu'offre  à  Sa  Majesté 
la  noblesse  de  son  bailliage  de  Ghàlons,  et  qui 
doit  l'assurer  d'une  fidélité  qu'elle  est  prête  à  faire 
éclater  en  toute  circonstance.  Et  pour  atteiïidre 
au  but  qu'elle  se  propose,  elle  va  lui  présenter  les 
vœux  et  les  demandes  qu'elle  fbrme  pour  le  bon- 
heur et  la  gloire  de  son  monarque,  et  la  félicité 
de  son  peuple. 

Art.  !•'.  Pour  prévenir  les  variations  qui  sont 
survenues  ft-ôqiiemment  dans  les  formes  de  con- 
vocation des  Etats  généraux,  ainsi  que  dans  la 
proportion  des  représentants  des  provinces  et  de 
chacun  des  trois  ordres,  Sa  Majesté  sera  sut)pliée 
de  permettre  que  ces  formes  soient  fixées  inva- 
riablement par  la  première  assemblée  qu'elle  a 
convoquée  pour  le  27  avril  prochain  en  sa  ville 
de  Versailles. 

Art.  2.  De  permettre  aussi  que  le  retour  périodi- 
que des  Etats  généraux  soit  fixé  par  la  délibération 
qu'ils  prendront  sur  cet  objet,  et  que  Sa  Majesté 
voudra  bien  approuver  pour  être  érigée  en  loi 
fondamentale. 

Art.  3.  Sa  Majesté  est  également  suppliée  d'or- 
donner que  les  délibérations  des  Etats  généraux 
seront  prises  par  chacun  des  ordres  séparément, 
sans  que  les  deux  ordres,  formant  un  même  vœu, 
puissent  jamais  obliger  celui  qui  formerait  un 
vœu  contraire  ou  différent;  néanmoins  les  ordres 
seront  libres  de  se  réunir  pour  opiner  par  tête 
sur  un  objet  particulier,  lorsqu'il  aura  été  voté 
dans  chacun  aes  trois  ordres  d'employer  cette 
forme  de  délibération  en  commun  et  par  individu. 

Art.  4.  Il  sera  pTroposé  aux  Etats  généraux 
d'examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  d'établir 
une  combinaison  des  suffrages  recueillis  par  in- 
dividus dans  chaque  ordre,  telle  que,  sans  sou- 

(t)  Noqs  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  delà 
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mettre  précisément  un  ordre  à  la  volonté  des 
deux  autres  réunis,  elle  produisît  cependant  un 
résultat  qui  dût  être  considéré  comme  le  vœu 
général  des  trois  ordres  ;  par  exemple,  dans  le 
cas  où  les  ordres  ne  pourraient  se  réunir  au 
même  avis,  les  vuix  individuelles  seraient  comp- 
tées dans  chaque  ordre;  et  s'il  arrivait  que  deux 
ordres  réunis,  pour  former  la  même  demande, 
offrissent  chacun  cinq  sixièmes  des  voix  dont  il 
sérail  composé,  et  que  le  troisième,  quel  qu'il  fût, 
présentât  un  tiers  ne  ses  voix,  qui  se  joindraient 
a  l'avis  des  deux  autres,  la  délibération  serait 
censée  être  unanime  dans  les  trois  ordres. 

Cet  exemple  uniquement  présenté  pour  expli- 
quer plus  clairement  l'idée. 

Art.  5.  H  ne  sera  porté  aucune  nouvelle  loi 
constitutionnelle,  ni  dérogé  à  aucune  des  ancien- 
nes lois  qui  intéressent  la  constitution,  que  sur 
la  demande  ou  le  cons<mtement  des  Etats  géné- 
raux. Quant  aux  lois  particulières  qui  seront 
portées  par  Sa  Majesté  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  et  l'administration  intérieure,  elles  seront 
vérifiées  et  enregistrées  par  les  cours  souveraines,* 
autant  qu'elles  ne  contiendront  rien  de  contraire 
aux  lois  constitutionnelles,  pour  être  exécutées 
par  provision  seulement,  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  ratifiées  par  les  Etals  généraux  lors  de  leur 
première  assemblée. 

Art.  6.  Toutes  les  lois  portées  par  Sa  xMajestÔ, 
d'après  la  demande  ou  le  consentement  des  Etats 
généraux,  seront  enregistrées  dans  les  différentes 
cours  souveraines,  pour  qu'elles  aient  à  s'y  con- 
former et  à  les  faire  exécuter. 

Art.  7.  Sa  Majesté  sera  très-instamment  suppliée 
d'assurer  la  liberté  individuelle  de  tous  ses  sujets 
par  l'abohtion  de  toutes  lettres  de  cachet  et  autres 
ordres  arbitraires,  de  manière  qu'aucun  citoyen 
ne  puisse  être  arrêta  que  provisoirement,  et  pour 
être  remis,  dans  un  délai  qui  sera  lixé  par  la  loi, 
entre  les  mains  de  ses  juges  naturels. 

11  n'y  aura  d'exception  que  dans  le  cas  où  une 
famille  solliciterait  l'ordre  de  séquestrer  un  de 
ses  membres  qui  la  déshonorerait;  et  il  ne  sera 
reçu  aucun  mémoire  à  cet  effet  qu'il  ne  soit  signé 
de  six  parents,  ou  autres  personnes  domiciliées 
et  notables,  lequel  mémoire  sera  remis  dans  un 
dépôt  particulier,  et  communiqué  à  la  personne 
détenue  en  vertu  dudit  ordre,  qui  pourra  se  pour- 
voir, par  elle-même  ou  toute  autre  personne 
pour  elle,  contre  ceux  qui  l'auront  signé,  et  les 
traduire  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  dé- 
cerneront contre  eux,  en  cas  d'infidélité  dans 
l'exposé,  tels  dommages  et  intérêts,  môme  telle 
peine  qu'il  appartiendra,  et  ordonneront  l'élar- 
gissement de  la  personne  privée  injustement  de 
sa  liberté. 

Art.  8.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  permettre 
qu'aucune  imposition  ni  perception  de  droits  ou 
emprunts  ne  pourront  être  établis  qu'au  préalable 
les  droits  qui  appartiennent  à  chanue  citoyen  in- 
dividuellement et  à  la  nation  entière,  n'aient  été 
reconnus  et  invariablement  fixés.  ^ 

Art.  9.  Il  ne  sera  porté  aucune  loi  bursale  que 
sur  la  demande  et  le  consentement  de  la  nation. 
Quant  aux  lois  particulières  relatives  à  la  çercep* 
tion  de  l'impôt,  qui  seront  portées  par  Sa  Majesté, 
elles  seront  vénfiées  par  les  cours  souveraines, 
qui  ne  pourront  les  enregistrer  que  provisoire- 
ment et  autant  qu'elles  ne  contiendront  rien  de 
contraire  h  la  demande  et  au  consentement  des 
Etals  généraux. 

Art.  10.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  faire  pré- 
senter aux  Etats  généraux,  par  son  ministre  des 
financée,  un  tableau  du  proauît  de  toûteâ  les  im« 
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positions  et  perceptions  de  droits,  comme  aussi 
de  tous  frais  de  régie  et  perception,  et  des  droits 
et  émoluments  affectés  à  toutes  les  places  de 
finance,  pour  être,  relativement  aux  impôts  qui 
seraient  prorogés,  avisé  par  les  Etats  généraux 
aux  moyens  de  suppression,  réduction  et  réformes 
qui  paraîtront  convenables.  | 

Art.  11.  De  faire  constater  par  les  Etats  géné- 
raux toutes  les  dettes  contractées  tant  par  Sa  Ma- 
jesté que  par  ses  prédécesseurs,  afin  d'en  arrêter 
définitivement  Tétat  ;  d'ordonner  l'établissement 
d'une  caisse  dont  les  administrateurs  seront  comp- 
tables aux  Etats  généraux^  dans  laquelle  seront 
versés  tous  les  fonds  destinés  au  payement  des 
rentes  et  au  remboursement  des  capitaux ,  et 
seront  tous  les  revenus  de  TEtat  affectes  et  hypo- 
théqués à  la  sûreté  desdites  rentes. 

Art.  12.  Le  Roi  voudra  bien  permettre  que  les 
ministres  soient  responsables  à  la  nation  de 
Texécution  de  toutes  tes  délibérations  prises  par 
les  Etats  généraux,  et  qui  auraient  été  approuvées 
par  Sa  Majesté,  tant  sur  l'emploi  des  ronds  que 
sur  les  objets  faisant  partie  de  leur  département. 

Art.  13.  Sa  Majesté  sera  suppliée  rétablir  en 
Champagne  des  Etats  provinciaux,  qui  seront  re- 
vêtus de  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  opérer 
le  plus  grand  bien  de  la  province. 

Art.  14.  De  ne  porter  aucune  loi  particulière 
applicable  à  une  province  que  sur  la  demande  ou 
le  consentement  des  Etats  provinciaux. 

Art.  15.  Sa  Majesté  sera  encore  suppliée  de  per- 
mettre gu'ii  ne  soit  statué  sur  aucune  imposition, 
perception  de  droits,  ou  secours  pécuniaires  quel- 
conques, avant  que  les  dépenses  aient  été  fixées 
par  lea  Etats  généraux,  et  d'ordonner  qu'il  leur 
soit  remis  des  Etats  de  dépenses  de  chaque  dé- 
partement, pour  déterminer  les  sommes  qu'il  sera 
nécessaire  ne  lui  affecter. 

Art.  16.  La  noblesse  du  bailliage  de  Ghâlons 
serait  disposée  à  consentir  au  sacrifice  de  ses 
immunités  pécuniaires;  mais  regardant  les  droits 
qu'elle  a  reçus  de  ses  pères  comme  une  substi- 
tution dont  elle  est  comptable  à  sa  postérité,  elle 
croit  qu'il  ne  dépend  pas  d'elle  de  prendre  une 
détermination  sur  un  objet  si  important. 

Elle  observe,  qu'exclue  du  commerce  et  de  tous 
les  états  utiles,  les  seuls  que  la  noblesse  peut 

Îjrofesser  sont  onéreux  et  même  ruineux  pour 
a  plupart;  qu'ils  sont  déjà  une  contribution  per- 
sonnelle, et  qu'il  parait  ]uste  que  cette  considé- 
ration continue  à  infiuer  dans  la  répartition  des 
impôts. 

L'ordre  de  la  noblesse  offre  néanmoins,  dans 
le  cas  où  il  serait  nécessaire  d'établir  un  surcroît 
d'impôt  pour  mettre  la  balance  entre  la  recette 
et  la  dépense,  d'y  contribuer  dans  une  proportion 
égale  à  celle  aes  deux  autres  ordres. 

Art.  17.  L'ordre  de  la  noblesse,  malgré  le  désir 
qu'il  aurait  de  voir  établir  une  exacte  répartition, 
ne  croit  pas  pouvoir  voter  pour  l'impôt  territorial 
en  nature,  attendu  les  inconvénients  qu'il  ren- 
ferme, qui  seraient  destructifs  de  l'agriculture  en 
Champagne. 

Art.  18.  Il  sera  représenté  au  Roi  et  aux  Etats 
généraux  que  la  province  de  Champagne  paye 
actuellement  tous  les  genres  d'impôts  existants, 
et  dans  les  plus  fortes  proportions;  et  que  sa  con- 
tribution aux  charges  de  l'État  est  dans  un  rapport 
injuste  avec  celle  des  autres  provinces. 

Art.  19.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  supprimer 
les  droits  de  traites  dans  l'intérieur  du  royaume, 
et  d'ordonner  que  toutes  les  barrières  soient  re- 
portées sur  les  frontières. 

Art.  20.  D'attribuer  à  ses  cours,  et  aux  tribu- 


naux qui  leur  sont  subordonnés,  la  connaissance 
de  tous  les  droits  incorporels  du  domaine,  pour 

3 ne  ces  contestations  ne  soient  plus  dans  le  cas 
'être  jugées  arbitrairement;  de  faire  rédiger  un 
tarif  détaillé  de  tous  ces  droits,  qui  les  V\xe  in- 
variablement; d'ordonner  que  tout  acte  qui  aura 
une  fois  été  présenté  au  contrôle  ne  puisse,  par 
la  suite,  donner  lieu  à  aucune  demande  ou  re- 
ctierche  de  la  part  des  régisseurs  ou  fermiers  des 
droits;  et  que  les  amendes  encourues  en  ces  ma- 
tières soient  dorénavant  proportionnées  aux  dé- 
lits, 

Article  que  l'ordre  de  la  noblesse  croit  essentiel, 
pour  assurer  le  repos  des  sujets  du  Roi. 

Art.  21.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
combiner  l'impôt  de  la  gabelle  et  les  droits  d'aides, 
de  manière  à  les  rendre  beaucoup  moins  onéreux 
à  la  province  de  Champagne. 

Art.  22.  Le  Roi  sera  pareillement  supplié  de 
prendre  pour  la  confection  des  chemins  un  régime 
moins  onéreux  que  celui  qui  est  actuellement 
suivi,  et  d'ordonner  qu'il  soit  délibéré  sur  cet  ob- 
jet aux  Etats  généraux,  qui  prendront  en  consi- 
dération les  avantages  qui  pourraient  résulter  de 
l'établissement  des  barrières  dans  tout  le  royaume. 
Art.  23.  Sa  Majesté  sera  priée  de  ne  plus  accor- 
der la  noblesse  qu'à  des  services  importants  ren- 
dus à  l'Etat,  et  généralement  reconnus. 

De  ne  plus  créer  d'offices  qui  confèrent  la  no- 
blesse; de  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  exis- 
tent, et  les  réduire  à  mesure  qu'ils  viendront  à 
vaquer,  en  ne  conservant  que  ceux  dont  les  ser- 
vices sont  vraiment  utiles  a  l'Etat;  ordonner  que 
la  noblesse  ne  sera  transmissible  à  la  postérité  du 
titulaire  qu'autant  qu'il  aurait  rempli  les  fonc^ 
tiens  de  son  office  personnellement  pendant 
vingt  ans,  sauf  à  compléter  dans  ladite  charge, 
par  les  enfants,  le  temps  prescrit  par  la  loi. 

Art.  24. 11  sera  représenté  à  Sa  Majesté  qu'il  est 
nécessaire  de  procéâer  à  la  réforme  des  lois  civi- 
les; de  fixer  précisément  les  peines  pour  tous  les 
genres  de  délits- de  faire  les  reglements  nécessai- 
res pour  simplifier  les  actes  de  procédure,  di- 
minuer les  frais,  et  procurer  aux  sujets  de  Sa 
Majesté  la  plus  prompte  justice,  observant  que  les 
moyens  d'y  pourvoir  qui  paraîtraient  à  la  noblesse 
les  plus  naturels,  seraient  d'augmenter  les  pou- 
voirs des  présidiaux,  et  de  ne  laisser  subsister 
que  deux  espèces  de  tribunaux  inférieurs,  dont 
run  connaîtrait  de  toutes  les  affaires  civiles,  de 
police  et  criminelles ,  et  l'autre,  de  toutes  les  ma- 
tières d'impositions,  ou  qui  intéressent  Tadminis- 
tration  des  finances. 

Art.  25.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  ne  plui? 
permettre  qu'il  soit  donné  aucune  commission 
qui  tende  à  distraire  ses  sujets  de  leurs  juges  na- 
turels, ni  qu'il  soit  prononcé  aucune  évocation 
ni  cassation  que  (lans  les  cas  prévus  et  réglés 
par  l'ordonnance. 

Art.  26.  De  conserver  les  seigneurs  dans  les 
droits  de  leurs  justices;  de  supprimer  en  consé- 
quence les  huissiers-priseurs  et  greffiers  des  ex- 
perts qui  viennent  les  y  troubler,  et  à  maintenir 
leurs  offices  dans  le  droit  d*y  faire  les  inventaires 
et  ventes  de  meubles,  pour  rendre  ces  actes  moins 
onéreux  à  leurs  vassaux. 

Art.  27.  Sa  Maiesté  sera  priée  de  n'admettre  à 
l'éducation  des  Ecoles  royales  et  militaires,  et  à 
celle  de  Saint-Cyr,  que  des  enfants  de  la  noblesse 
qui  lui  seraient  présentés  par  les  Etats  provin- 
ciaux .  ces  places  ayant  été  depuis  longtemps  trop 
souvent  accordées  sur  des  exposés  peu  exacts  du 
besoin  des  familles  qui  les  ont  sollicitées. 
Art.  28.  De  vouloir  bien  assurer  plus  de  stahi- 
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lité  dans  les  lois  militaires,  et  de  laisser  à  toute 
la  noblesse  la  perspective,  et  même  la  certitude, 
d'atteindre  à  tous  les  honneurs  auxquels  ou  doit 
parvenir  par  le  mérite  et  la  vertu. 

Il  sera  irôs-humbleraent  représenté  au  Roi  que 
les  réformes  faites  par  Sa  Majesté  dans  ses  trou- 
pes, et  qui  depuis  quelque  temps  sont  devenues 
fréquentes,  arrêtent  au  milieu  de  leur  carrière 
ceux  qui  se  sont  voués  à  la  profession  des  armes, 
leur  font  perdre  le  fruit  de  leurs  services,  les 

fi  rivent  de  toutes  ressources,  et  les  mettent  dans 
'impossibilité  d'arriver  au  but  auquel  ils  ont  droit 
de  nré tendre» 

Art.  29. 11  sera  exposé  à  Sa  Majesté  qu'il  est  à 
désirer  pour  tous  ses  sujets,  et  particulièrement 
pour  la  classe  la  plus  malheureuse,  que  toutes  les 
dispenses  de  mariage  puissent  être  accordées  par 
Pordinaire. 

Que  les  annates  qui  se  payent  en  cour  de  Rome 
ne  fassent  plus  sortir  du  royaume  des  sommes 
considérables;  qu'il  est  également  à  désirer  que 
les  bénéfices  ne  puissent  être  obtenus  en  cour  de 
Rome  par  prévention,  résignation  ou  permuta- 
tion, et  qu'elles  soient  faites  entre  les  mains  de 
Tévêque. 

Art.  :îO.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir 
bien  faire  examiner  sMl  ne  serait  pas  possible  de 
trouver  un  moyen  d'empêcher  queles  successions 
des  ecclésiastiques,  pourvus  de  bénéfices  consis- 
toriaux  et  autres,  ne  soient  consommées  en  frais 
qui  obligent  leurs  héritiers  d'y  renoncer,  dans  la 
crainte  d'être  ruinés  par  les  recherches  des  éco- 
nomats, ou  du  successeur  au  bénéfice. 

Art.  31.  D'accorder  la  liberté  de  la  presse,  li- 
mitée de  telle  manière  qu'aucun  ouvrage  ne  pourra 
être  imprimé  que  par  un  imprimeur  en  titre,  et 
sur  un  manuscrit  signé  ;  ordonner  que  l'impri- 
meur sera  tenu  de  représenter  l'auteur  ;  et  que, 
dans  tous  les  cas  (excepté  pour  les  mémoires  des 
parties),  il  soit  responsable  du  contenu  en  l'ou- 
vrage qu'il  aura  imprimé. 

Art.  32.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  réformer 
les  abus  qui  se  seront  introduits  dans  l'adminis- 
tration des  eaux  et  forêts  ;  d'attribuer  aux  juges 
ordinaires  toute  leur  juridiction  contentieuse  ; 
d'ordonner  qu'en  aucun  cas  la  surveillance  et 
l'emploi  des  fonds  provenant  des  ventes  des  bois 
des  communautés  d'habitants  ne  puissent  jamais 
appartenir  aux  maîtrises  par  aucune  attribution 
qui  leur  serait  donnée  par  arrêt  du  conseil  ou 
autrement,  et  qu'à  l'instant  même  où  les  adjudi- 
cations seront  passées,  l'emploi  des  fonds  en  soit 
ordonné,  suivi  et  réglé  par  les  Etats  provinciaux, 
également  intéressés  à  la  conservation  des  bois 
et  au  plus  grand  bien  des  communautés  ;  Sa  Ma- 
jesté sera  priée  d'ordonner  qu'il  ne  soit  plus 
fait  de  retenue  du  dixième  du  prix  des  quarts  en 
réserve  appartenant  aux  comnpiunautés  d'habi- 
tants. 

Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Ghâlons- 
sur-Marne  donne  pouvoir  à  M***  de  se  rendre  au 
jour  indiqué  par  Sa  Majesté  en  sa  ville  de  Ver- 
sailles, pour  y  assister  et  prendre  place  dans  l'as- 
semblée des  Etats  généraux  du  royaume,  en  qua- 
lité de  député  dudit  ordre  et  pour  ledit  bailliage. 
Lui  donnant  également  pouvoir  de  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  en 
se  conformant  par  ledit***  aux  instructions  con- 
tenues au  cahier  de  demandes  qui  lui  sera  remis 
avec  ces  présentes. 
Chargeant  spécialeJ^^^at  ledit  député  de  fahre 


tout  ce  qui  sera  en  lui  pour  obtenir  pleine  et  en- 
tière satisfaction  sur  tout  ce  qui  est  contenu  audit 
cahier  ;  et  dans  le  cas  où  rassemblée  des  Etats 
généraux  se  porterait  à  former  des  vœux  dif- 
férents ou  contraires,  à  faire  tous  ses  efforts  pour 
convaincre  de  la  justice  des  demandes  dudit  or- 
dre de  la  noblesse  dudit  bailliage. 

Autorisant  néanmoins  ledit  député  à  prendre, 
suivant  sa  prudence,  tel  avis  qui  jui*paraîtrait  le 

Elus  se  rapprocher  des  vœux  contenus  audit  ca- 
ler, dans  le  cas  où  la  majorité  des  voix  tendrait 
à  en  former  un  autre. 

Donne  également  pouvoir  général  et  suffisant 
audit  député  pour  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  en  ladite  assemblée,  sur  tous  les  objets 

3ui  ne  sont  pas  expiimés  dans  le  cahier  de  l'ordre 
e  la  noblesse  dudit  bailliage  et  qui  seraient  ou 
devraient  être  agités,  discutés,  résolus  par  les  Etats 
généraux,  chargeant  ledit  député  en  toutes  les 
matières  qui  seraient  connexes  et  liées  aux  de- 
mandes formées  par  l'ordre,  de  se  tenir  attaché 
aux  principes  et  motifs  qui  les  ont  déterminés. 

L'ordre  de  la  noblesse  s'es  rapportant,  sur  le 
tout,  aux  sentiments  d'honneur  et  de  loyauté  a u'il 
est  certain  de  trouver  dans  un  de  ses  membres 
chargé  de  le  représenter. 

Signé  le  marquis  Du  Causé  de  Nazelle-Cappy 
d'Athie,  le  président  Le  Rebours,  d'Argent,  Au- 
belin.  Le  Gorlier,  le  chevalier  Hocart,  Masson  de 
la  Motte,  de  Pinteville,  baron  de  Gernon,  l'évêque 
de  Pouilly,  C.-M.  Guillemeau  de  Freval,  de  Pin- 
teville de  Gernon,  secrétaire. 

Du  22  mari  1789. 

En  l'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Châlons,  il  a  été  fait  lecture  du  cahier 
et  des  pouvoirs  projetés  par  MM.  les  commissaires. 
Lesdits  cahiers  et  pouvoirs  ont  été  définitivement 
arrêtés  et  signés  en  présence  de  l'assemblée  par 
M.  le  grand  bailli  et  MM.  les  commissaires. 

Il  a  été  ensuite  procédé,  par  la  voie  du  scrutin, 
dans  la  forme  prescrite  par  le  règlement,  à  la  no- 
mination des  trois  scrutateurs,  et  les  suffrages  se 
sont  réunis  sur  MM.  de  Porlier,  le  comte  de  Chieza 
et  do  Cappy  d'Athie. 

Lesdits  scrutateurs  ayant  pris  place,  il  a  été 
procédé  de  même,  par  la  v/Qie  du  scrutin,  à  Téleo- 
tion  du  député,  et  au  premier  tour  de  scrutin,  les 
scrutateurs  ayant  annoncé  qu'aucune  des  per- 
sonnes désignées  n'avait  réuni  plus  de  moitié  des 
suffrages, 

,  11  a  été  à  l'instant  procédé  à  un  second  scrutin, 
lequel  étant  vérifié,  M.  de  Cappy  d'Athie  s'est 
trouvé  avoir  obtenu  37  voix,  et  M.  de  Pinteville 
de  Gernon.  seigneur  de  Vesigneul-sur-Côle,  30; 
et  au  troisième  tour  de  scrutin  M.  de  Pinteville 
DE  Gernon  a  été  déclaré  élu  député  de  l'ordre  aux 
Etats  généraux  à  la  pluralité  de  65  voix,  contre 
43  en  faveur  de  M.  Cappy  d'Athie. 

Des  mémoires  et  notes  de  MM.  de  Pouilly,  Le 
Rebours,  de  La  Motte,  de  Cappy,  Le  Gorlier,  de  Na- 
zelle,  de  Gernon,  Eaudouin  de  Charmoi,  chevalier 
de  La  Vigne,  de  Tarade,  de  Montigny,  de  Buri,  ont 
été  remis  au  député,  pour  y  avoir  recours  lorsque 
les  qjiiestions  qui  y  sont  traitées  seront  agitées 
auxEtats  généraux. 
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réservés  aax  Etats  provinciaux,  qui  seront  établis 
dans  chaque  province. 


P 


IMPOTS  À   REFORMER   ET  A  REMPLACER. 

Art.  !«'.  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  supprimer 
les  tailles,  taillons,  accessoires  de  la  taille,  Tim- 

ôt  représentatif  de  la  corvée,  les  vingtièmes  et 
es  aides,  et  ordonner  le  remplacement  de  tous 
ces  impôts  : 

l*"  Par  un  impôt  territorial  qui  se  percevra  en 
nature  sur  les  fruits  des  terres,  prés  et  vignes, 
•savoir  :  pour  les  terres  et  prés,  sur  la  place  même, 
et  pour  les  vignes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à 
Tarticle  3  ci-après  ; 

2°  Par  un  impôt  qui  se  percevra  ea  argent  sur 
les  autres  espèces  de  biens,  comme  bois,  rivières, 
étangs,  prés  et  marais  en  pâture,  maisons,  parcs, 
jardins,  vergers,  moulins,  bftliments,  forges,  ver- 
reries et  autres  usines  généralement  quelconques  ; 
comme  aussi  sur  le  produit  des  biens  incorporels, 
tels  que  rentes  foncières,  féodales  et  autres  pro- 
fits de  fiefs  annuels; 

3*>  Par  une  capitation  qui  se  percevra  sur  tous 
les  sujets  de  Votre  Majesté  indistinctement,  à  Tex- 
ception  des  laboureurs  et  des  vignerons  ; 

4°  Par  une  industrie  sur  les  banquiers,  com- 
merçants,  artisans,  et  généralement  sur  toutes 


campagnes  et  journaliers  aes  viues  qui 
raient  d'autres  ressources  que  leurs  bras,  et  qui 
seraient,  ou  chargés  de  six  enfants  en  bas  âge, 
ou  Infirmes,  ou  âgés  de  soixante  ans,  le  tout  d V 
près  ravis  des  municipalités  ; 

5<>  Par  un  droit,  une  fois  perçu,  sur  tous  brevets 
de  pensions  et  provisions  d'offices,  dignités  et 
emplois. 

Art.  2.  QueTimpôt  territorial  sur  les  terres  et  prés 
sera  perçu  avant  toute  espèce  de  dîmes  et  terrages. 

Art.  3.  Quant  aux  vignes,  qu'il  sera  perçu  sur 
les  vins  dans  les  celliers,  immédiatement  après 
les  vendanges,  et  aussi  avant  toute  espèce  de 
dîmes. 

Art  4.  Qu'à  l'instant  où  l'impôt  territorial  com- 
mencera à  être  perçu,  les  propriétaires  des  biens 
affermés  seront  tenus  d'indemniser  leurs  fermiers, 
si  mieux  n'aiment  ces  derniers  résilier  leurs  baux. 

Art.  5.  Que  les  débiteurs  de  rentes  retiendront 
annuellement  à  leurs  créanciers  le  dixième  de  la 
rente. 

Art.  6.  Qu'il  plaise  également  à  Votre  Majesté 
supprimer  les  gabelles  et  traites  de  l'intérieur,  et 
oraonner  le  remplacement  de  ces  impôts: 

1°  Par  des  traites  qui  seront  reportées  aux 
frontièi^es,  et  qui  consisteront  en  des  droits  modé- 
rés sur  les  objets  d'importation  ou  d'exportation, 
droits  qui  seront  réglés  sur  la  balance  du  com- 
merce, et  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'aura  la 
nation  à  les  hausser  et  baisser,  plutôt  pour  Ta- 
vantage  de  son  propre  commerce  que  pour  l'in- 
térêt du  lise. 

2o  Par  un  impôt  sur  le  sel,  qui  se  percevra  dans 
les  salines,  et  qui  sera  tel,  que  le  prix  de  la  livre 
de  sel,  qui  sera  rendu  marchand,  ne  pourra  excé- 
der six  ou  sept  sols  aux  plus  grandes  distances, 
lequel  sel  ne  pourra  être  tiré  des  magasins  ou'a- 
prés  y  être  resté  le  temps  prescrit  par  les  règle- 
ments, et  sera  soumis  à  l'avenir  a  l'inspection 
des  juges  des  lieux  pour  en  prévenir  l'altération. 

Art.  7.  Que  les  droits  sur  les  huiles,  savons, 
cuirs,  cartons,  papiers,  amidons,  et  sur  les  fers, 
seront  supprimés,  et  trouveront  leur  remplace- 
ment dans  l'industrie  sur  les  fabricants  et  com- 
merçants. 


Art.  8.  Que  tous  les  impôts  ci-dessus 
communs  à  toutes  les  provinces  du  ro^ 
nonobstant  tous  privilèges,  qui  demeureroi 
primés. 

Art.  9.  Que  les  trois  ordres  du  clergé,  de 
blesse  et  du  tiers-état  seront  également  assi 
à  l'impôt  territorial  en  nature  et  argent,  à 
pitation,  dont  il  ne  sera  fait  qu'un  seul  et 
rôle  pour  les  trois  ordres,  et  que  tous  privil 
pécuniaires,  de  quelque  nature  qu'ils  soleol 
lativement  à  l'exemption   des    impositioni 
charges  publiques,  à  quelques  provinces,  oi 
villes,  corps  ou  particuliers  qu'ils  appartien 
seront  irrévocablement  supprimés. 

Art.  10.  Que  le  gouvernement  ne  pour 
l'avenir  mettre  aucun  des  impôts  ci-dessu^i 
fermes  ou  régies,  et  qu'il  ne  pourra  être 
pour  aucun  desdits  impôts,  aucun  abonnent 
général  par  le  gouvernement  à  aucune  provin 
ni  par  aucune  province  à  aucune  ville,  bou] 
village,  ordre,  corps  ou  particuliers. 

Art.  il.  Que  toutes  les  charges  et  dépenses 
l'Etat,  soit  générales,  comme  les  corvées,  s^ 
particulières  à  des  provinces,  villes  ou  canto.^ 
comme  ponts,  casernes,  hôpitaux,  édifices  publu  i|l 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  vient  à  leur  it*\ 
cours,  serontacquittées  avec  les  impôts  ci-dessus! 
sans  qu'on  puisse  jamais  en  lever  de  particuiie.'^ 
pour  ces  objets. 

Art.  12.  Que  les  droits  de  francs-tiefs  et  nou- 
veaux acquêts  du  centième  denier  en  coUaténilt: 
seront  supprimés. 

Art.  13.  Qu'il  sera  dressé  dans  chaque  bailliage 
un  état  exact  du  domaine  réel  de  Votre  Majesté: 
qu'il  sera  déclaré  par  Votre  Majesté  et  les  EtaU 
généraux  aliénable,  et  comme  tel,  vendu,  et  le 
prix  employé  au  payement  des  dettes  de  TEtai: 
et  qu'au  cas  où  il  ne  plairait  pas  à  Votre  Majesté 
d'en  ordonner  ainsi,  qu'à  l'avenir  il  n'en  sera  fait 
aucune  vente  ou  échange  sans  le  consentemeat 
des  Etats  généraux. 

Art.  14.  Qu'il  sera  accordé  aux  Etats  généraui 
la  faculté  de  reviser  les  anciennes  abénatioos 
par  voie  de  vente,  échange  ou  autrement,  pour 
pourvoir  à  la  lésion  qui  aurait  pu  en  résulter. 

Art.  15.  Qu'il  sera  accordé  à  vos  sujets  la  fa- 
culté de  racheter,  à  tel  denier  qu'il  plaira  à  Votn3 
Majesté  de  déterminer,  les  droits  de  stellage,  mi- 
nage»  mesurage.  portage,  halage,  péage,  et  tous 
autres  de  pareille  nature,  ensemble  Tes  main- 
mortes, les  banalités,  les  corvées  réelles,  person- 
nelles et  mixtes,  à  tels  seigneurs  que  ces  droits 
puissent  appartenir,  même  à  Votre  Majesté,  ainsi 

3 ne  les  censives,  les  carités  non  seigneuriales , 
ues  tant  à  Votre  Majesté,  qu'aux  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  fabriques,  hôpitaux 
et  autres  gens  de  mainmorte. 

Art.  16.  Que  toutes  les  loteries  généralement 
quelconques  seront  abolies,  comme  ruineuses 
pour  votre  peuple. 

ADMLNISTRATION  DE  LA  JUSTICE,  LOIS  CFVILES  ET 
CRIMINELLES,  LIBERTÉ  DES  CITOYENS  ET  DE  LA 
PRESSE. 

Art.  1«'.  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  province 
une  cour  souveraine  dans  le  chef-lieu  ae  la  gé- 
néralité. 

Art.  2.  Que  l'administration  de  la  justice  dans 
tout  le  royaume  sera  remise  entre  les  mains  de 
Votre  Majesté,  par  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales et  des  justices  ecclésiastiques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  même  entre  ecclé- 
siastiques, sauf  l'indemnité  des  seigneurs,  s'il 
y  a  lieu. 


■Ciàl, 
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Art.  3.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  et 
d'attribution,^ tant  en  première  instance  qu'en 
dernier  ressort,  en  matière  civile,  criminelle  ou 
d'impôts,  seront  supprimés,  et  les  finances  rem- 
boursées par  l'Etat. 

Art.  4.  Qu'il  sera  établi,  dans  chaque  ville  et 
bourg  considérable,  un  seul  et  unique  tribunal, 
auquel  on  circonscrira  un  arrondissement,  et  qui 
connaîtra  en  première  instance,  et  sauf  l'appel 
à  la  cour  souveraine,  de  toute  matières,  même  de 
celles  d'impôts,  excepté  celles  du  commerce,  et 
qu'il  sera  composé  d'un  nombre  de  juges  propor- 
tionné à  l'étenaue  de  son  arrondissement. 

Art.  5.  Que  toute  espèce  de  committimus^  lettres 
de  garde  gardienne  et  autres  privilèges  attribu- 
tifs de  juridiction  seront  supprimés  a  tels  corps, 
tribunaux  ou  particuliers  qu'ils  puissent  apparte- 
nir, même  celui  du  scel  du  Ghâtelet  et  de  toutes 
les  universités. 

Art.  6.  Qu'il  n'y  aura  dans  chaque  village  de 
l'arrondissement  qu'un  commissaire  pour  les  ma- 
tières de  police  et  de  délits,  dont  il  dressera  de 
simples  procès-verbaux  qu'il  renverra  sur-le- 
champ  au  tribunal  du  ressort  pour  y  être  pourvu, 
qui  recevra  le  serment  des  gsu*des  messiers,  ap- 
posera les  scellés,  fera  les  créations  de  tutelle, 
curatelle,  avis  de  parents,  et  autres  actes  d'hôtel. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
sera  abolie,  et  que  la  finance  des  charges  sup- 
primées sera  remboursée  par  l'Etat. 

Art.  8.  Que  les  juges,  tant  des  cours  souverai- 
nes que  des  tribunaux  inférieurs,  seront  hono- 
rablement gagés;  en  conséquence,  que  leurs  fonc- 
tions seront  gratuites  et  leurs  offices  néanmoins 
inamovibles. 

Art,  9.  Que  le  droit  de  choisir  les  membres  de  ces 
tribunaux  appartiendra  à  Votre  Majesté,  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  par  \e8  communes 
de  trois  sujets  pris  parmi  les  avocats  qui  auront 
exercé  près  d'un  tribunal  pendant  un  temps  dé- 
terminé, et  recommandabies  par  leur  savoir  et 
leur  intrégrité. 

Art.  10.  Que  les  cours  souveraines  ne  pourront 
être  composées  que  d'anciens  magistrats  tirés  des 
tribunaux  inférieurs,  sur  la  présentation  que  les 
Etats  de  la  province  feront  à  Votre  Majesté  de 
trois  sujets,  parmi  lesquels  elle  choisira. 

Art.  1 1 .  Que  toutes  les  charges  de  judicature  et 
de  finance,  même  celles  de  chancelleries  donnant 
la  noblesse,  seront  supprimées. 

Art.  12.  Que  le  nombre  des  notaires,  procureurs 
et  huissiers  sera  réduit  dans  la  proportion  des 
besoins  de  leurs  arrondissements,  réduction  qui 


Art.  13.  Que  dès  à  présent  les  receveurs  des 
consignations, les  commissaires  auxsaisies  réelles, 
les  huissiers-priseurs,  les  greffiers  des  experts  se- 
ront supprimes,  et  qu'en  conséquence  les  dépôts 
des  deniers  de  justice  seront  faits  entre  les  mains 
des  notaires  ou  greffiers,  sans  frais  ;  que  les  ven- 
tes de  meubles  seront  exemptes  de  tous  droits,  et 
que  les  experts  pourront  rédiger  eux-mêmes  leurs 
procès- verbaux,  qu'ils  seront  tenus  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  qui  les  aura  commis. 

Art.  14.  Qu'il  sera  fait  un  règlement  pour  pré- 
venir les  frais  et  la  longueur  des  procédures  ;  en 
conséquence,  que  tous  Tes  droits  de  scel,  présen- 
tation, contrôle,  droits  réservés  et  autres  généra- 
lement quelconques,  qui  se  perçoivent  sur  les  ac- 
tes de  justice  contentieuse,  seront  supprimés,  et 


que  tout  procès  sera  terminé  dans  Tannée. 
Art.  15.  Qtf  il  sera  dressé  un  nouveau  tarif 


pour 


les  droits  de  contrôle,  centième  denier  et  insinua- 
tion, dans  lequel  les  citoyens  et  les  contrats  se- 
ront classés  de  manière  à  ne  plus  prêter  à  l'arbi- 
traire. 

Que  ce  tarif  sera  déterminé  sur  les  sommes  et 
qualités. 

Que  toute  interprétation  en    sera  défendue. 

Que  toute  recherche  ultérieure  sera  interdite, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  après  que  l'acte 
aura  été  contrôlé. 

Art.  16.  Que  la  connaissance  de  l'exécution  de 
ce  tarif  sera  attribuée  aux  juges  ordinaires,  les- 
quels jugeront  sur  simple  mémoire,  sans  frais  ni 
amende,  sauf  l'appel  a  la  cour  souveraine,  où 
rinstruction  se  fera  aussi  sans  frais  ni  amende. 

Art.  17.  Que,  pour  remédier  à  la  confusion  de 
nos  lois  civiles,  il  sera  dressé  une  loi  générale 
qui  sera  le  véritable  droit  commun  du  royaume, 
droit^  auquel  les  coutumes  et  la  jurisprudence  par- 
ticulières à  chaque  pays  feront  seules  exception. 

Art.  18.  Que  ces  coutumes  et  cette  jurispru- 
dence seront  enfin  recueillies  et  confirmées  dnine 
manière  aussi  authentique  qu'invariable. 

Art.  19.  Que  notre  jurisprudence  criminelle  sera 
réformée,  et  notamment  que  l'usage  de  la  sellette 
et  de  la  question  sera  aboli  ;  qu'il  sera  donné  un 
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que  les  peines  seront  mitigées  et  les  confiscations 
abolies. 

Art.  20.  Qu'il  sera  pourvu,  par  les  moyens  les 
plus  convenables,  à  détruire  rmiuste  préjugé  qui 
fait  rejaillir  sur  une  famille  entière  la  flétrissure 
d*un  de  ses  membres. 

Art.  21.  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen  sera  rendue  sacrée  et  inviolable  par  l'abo- 
lition des  lettres  de  cachet. 

Art.  22.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  ac- 
cordée. I 

CLERGÉ. 

Art  !•'.  Qu'il  sera  pourvu  à  l'acquit  des  dettes 
du  clenzé,  tant  en  principal  que  rentes. 

Art.  2.  Que  pour  les  rentes,  elles  soient  acquit- 
tées concurremment  avec  la  dette  nationale  et  sur 
les  impôts  publics,  si  le  clergé  consent  à  contri- 
buer avec  le  tiers-état  aux  impôts  quelconques 
sur  ses  biens  et  facultés,  sans  distinction  ni  pri- 
vilège, et  pour  le  remboursement  des  capitaux 
par  les  moyens  et  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  3.  Que.  pour  faciliter  ces  remboursements, 
tous  les  bénéfices  simples  à  la  nomination  du  Roi, 
d'un  revenu  de  deux  mille  livres  et  au-dessus, 
déterminé  d'après  les  derniers  baux,  seront  mis 
pendant  trois  ans  en  économat  à  chaque  vacance. 

Art.  4.  Que  les  annates  des  bénéfices  qui  v  sont 
sujets  ne  seront  plus  payées  à  la  cour  de  Àome, 
et  qu'elles  seront  employées  au  même  objet. 

Art.  5.  Que  l'on  s'occupera  des  moyens  d'em- 
pêcher de  sortir  du  royaume  les  sommes  qui  se 
versent  annuellement  a  la  cour  de  Rome,  pour 
provisions,  dispenses,  etc.,  et  qu'elles  seront  aussi 
employées  au  même  objet. 

Art.  6.  Qu'après  l'extinction  des  dettes  du 
clergé,  le  produit  des  annates,  provisions,  dis- 
penses, etc.,  sera  versé  au  trésor  royal  pour 
tes  besoins  de  l'Etat. 

Art.  7.  Qu'il  sera  permis  aux  gens  de  main- 
morte de  placer  leurs  fonds  à  constitution  sur  les 
particuliers,  pour  l'utilité  du  commerce. 

Art.  8.  Que  la  retenue  du  dixième,  qui  se  fait 
ordinairement  sur  les  ventes  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés  d'habitants  en  faveur 
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réservés  aux  Etats  provinciaux,  qui  seront  établis 
dans  chaque  province. 

IMPOTS  À   RÉFORMER  KT  A  REMPLACER. 

Art.  1"'.  Qu'il  plaise  à  Votre  Majesté  supprimer 
les  tailles,  taillons,  accessoires  de  la  taille,  Tim- 
pôt  représentatif  de  la  corvée,  les  vingtièmes  et 
les  aines,  et  ordonner  le  remplacement  de  tous 
ces  impôts  : 

l''  Par  un  impôt  territorial  qui  se  percevra  en 

nature  sur  les  iruits  des  terres,  prés  et  vignes, 

•savoir  :  pour  les  terres  et  prés,  sur  fa  place  même, 

'  et  pour  les   vignes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à 

Farticle  3  ci-après  ; 

2°  Par  un  impôt  qui  se  percevra  en  argent  sur 
les  autres  espèces  de  biens,  comme  bois,  rivières, 
étangs,  prés  et  marais  en  pâture,  maisons,  parcs, 
jardins,  vergers,  moulins,  bâtiments,  forges,  ver- 
reries et  autres  usines  généralement  quelconques; 
comme  aussi  sur  le  produit  des  biens  incorporels, 
tels  que  rentes  foncières,  féodales  et  autres  pro- 
fits de  fiefs  annuels; 

3«»  Par  une  capitation  qui  se  percevra  sur  tous 
les  sujets  de  Votre  Majesté  indistinctement,  à  l'ex- 
ception des  laboureurs  et  des  vignerons  ; 

4°  Par  une  industrie  sur  les  banquiers,  com- 
merçants, artisans,  et  généralement  sur  toutes 
les  personnes  qui  y  ont  été  assujetties  jusqu'à  pré- 
sent, à  l'exception  néanmoins  des  manouvriers 
des  campagnes  et  journaliers  des  villes  qui  n'au- 
raient d  autres  ressources  que  leurs  bras,  et  qui 
seraient,  ou  chargés  de  six  enfants  en  bas  âge, 
ou  infirmes,  ou  âgés  de  soixante  ans,  le  tout  d  a- 
près  l'avis  des  municipalités  ; 

5<>  Par  un  droit,  une  fois  perçu,  sur  tous  brevets 
de  pensions  et  provisions  d'ofûces,  dignités  et 
emplois. 

Art.  2.  Que  l'impôt  territorial  sur  les  terres  et  prés 
sera  perçu  avant  toute  espèce  de  dimes  et  terrages. 

Art.  3.  Quant  aux  vignes,  qu'il  sera  perçu  sur 
les  vins  dans  les  celliers,  immédiatement  après 
les  vendanges,  et  aussi  avant  toute  espèce  de 
dimes. 

Art  4.  Qu'à  l'instant  où  l'impôt  territorial  com- 
mencera à  être  perçu,  les  propriétaires  des  biens 
affermés  seront  tenus  d'indemniser  leurs  fermiers, 
si  mieux  n'aiment  ces  derniers  résilier  leurs  baux. 

Art,  5.  Que  les  débiteurs  de  rentes  retiendront 
annuellement  à  leurs  créanciers  le  dixième  de  la 
rente. 

Art.  6.  Qu'il  plaise  également  à  Votre  Majesté 
supprimer  les  gabelles  et  traites  de  l'intérieur,  et 
ordonner  le  remplacement  de  ces  impôts: 

1*  Par  des  traites  qui  seront  reportées  aux 
frontièi^ea,  et  qui  consisteront  en  des  droits  modé- 
rés sur  les  objets  d'importation  ou  d'exportation, 
droits  qui  seront  réglés  sur  la  balance  du  com- 
merce, et  le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'aura  la 
nation  à  les  hausser  et  baisser,  plutôt  pour  Ta- 
vantage  de  son  propre  commerce  que  pour  l'in- 
térêt du  Use. 

2»  Par  un  impôt  sur  le  sel,  qui  se  percevra  dans 
les  salines,  et  qui  sera  tel,  que  le  prix  de  la  livre 
de  sel,  qui  sera  rendu  marchand,  ne  pourra  excé- 
der six  ou  sept  sols  aux  plus  grandes  distances, 
lequel  sel  ne  pourra  être  tiré  des  magasins  qu'a- 
près y  être  resté  le  temps  prescrit  par  les  règle- 
ments, et  sera  soumis  à  l'avenir  a  l'inspection 
des  juges  des  lieux  pour  en  prévenir  l'altération. 

Art.  7.  Que  les  droits  sur  les  huiles,  savons, 
cuirs,  cartons,  papiers,  amidons,  et  sur  les  fers, 
seront  supprimés,  et  trouveront  leur  remplace- 
ment dans  l'industrie  sur  les  fabricants  et  corn* 
mercantft. 


Art.  8.  Que  tous  les  impôts  ci-dessus  seront 
communs  à  toutes  les  provinces  du  royaume, 
nonobstant  tous  privilèges,  qui  demeureront  sup- 
primés. 

Art.  9.  Que  les  trois  ordres  du  clergé,  de  la  no- 
blesse et  du  tierS'état  seront  également  assujettis 
à  l'impôt  territorial  en  nature  et  argent,  à  la  ca- 
pitation, dont  il  ne  sera  fait  qu'un  seul  et  même 
rôle  pour  les  trois  ordres,  et  que  tous  privilèges 
pécuniaires,  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  re- 
lativement à  l'exemption  des  impositions  et 
charges  publiques,  à  quelques  provinces,  ordres, 
villes,  corps  ou  particuliers  qu'ils  appartiennent, 
seront  irrévocablement  supprimés. 

Art.  10.  Que  le  gouvernement  ne  pourra  à 
l'avenir  mettie  aucun  des  impôts  ci-dessus  en 
fermes  ou  régies,  et  qu'il  ne  pourra  être  fait, 
pour  aucun  desdits  impôts,  aucun  abonneaient 
général  par  le  gouvernement  à  aucune  province, 
ni  par  aucune  province  à  aucune  ville,  bourg, 
village,  ordre,  corps  ou  particuliers. 

Art.  il.  Que  toutes  les  charges  et  dépenses  do 
l'Etat,  soit  générales,  comme  les  corvées,  soit 
particulières  à  des  provinces,  villes  ou  cantons, 
comme  ponts,  casernes,  hôpitaux,  édifices  publics, 
dans  le  cas  où  le  gouvernement  vient  à  leur  se- 
cours, serontacquittées  avec  les  impôts  ci-dessus, 
sans  qu'on  puisse  jamais  en  lever  de  particuliers 
pour  ces  objets. 

Art.  12.  Que  les  droits  de  francs-fiefs  et  nou- 
veaux acquêts  du  centième  denier  en  collatérale 
seront  supprimés. 

Art.  13.  Qu'il  sera  dressé  dans  chaque  bailliage 
un  état  exact  du  domaine  réel  de  Votre  Majesté; 
qu'il  sera  déclaré  par  Votre  Majesté  et  les  États 
généraux  aliénable,  et  comme  teU  vendu,  et  le 
prix  employé  au  payement  des  dettes  de  l'Etat; 
et  qu'au  cas  où  il  ne  plairait  pas  à  Votre  Majesté 
d'en  ordonner  ainsi,  qu'à  l'avenir  il  n'en  sera  fait 
aucune  vente  ou  échange  sans  le  consentement 
des  Etats  généraux. 

Art.  14.  Qu'il  sera  accordé  aux  Etats  généraux 
la  faculté  de  reviser  les  anciennes  aliénations 
par  voie  de  vente,  échange  ou  autrement,  pour 
pourvoir  à  la  lésion  qui  aurait  pu  en  résulter. 

Art.  15.  Qu'il  sera  accordé  à  vos  sujets  la  fa- 
culté de  racheter,  à  tel  denier  qu'il  plaira  à  Votre 
Majesté  de  déterminer,  les  droits  de  stellage,  mi- 
nage, mesurage,  portage,  halage,  péage,  et  tous 
autres  de  pareille  nature,  ensemble  les  main- 
mortes, les  banalités,  les  corvées  réelles,  person- 
nelles et  mixtes,  à  tels  seigneurs  que  ces  droits 
puissent  appartenir,  même  à  Votre  Majesté,  ainsi 

a  ne  les  censives,  les  carités  non  seigneuriales , 
ues  tant  à  Votre  Majesté,  qu'aux  corps  et  com- 
munautés ecclésiastiques,  fabriques,  hôpitaux 
et  autres  gens  de  mainmorte. 

Art.  16.  Que  toutes  les  loteries  généralement 
quelconques  seront  abolies,  conmie  ruineuses 
pour  votre  peuple. 

ADMINISTKATION  DE  LA  ÎUSTICE,  LOIS  CIVILES  ET 
CRIMINELLES,  LIBERTÉ  DES  CITOYENS  ET  DE  LA 
PRESSE. 

Art.  l•^  Qu'il  sera  établi  dans  chaque  province 
une  cour  souveraine  dans  le  chef-lieu  ae  la  gé- 
néralité. 

Art.  2.  Que  l'administration  de  la  justice  dans 
tout  le  royaume  sera  remise  entre  les  mains  de 
Votre  Majesté,  par  la  suppression  des  justices  sei- 
gneuriales et  des  justices  ecclésiastiques,  tant  en 
matière  civile  que  criminelle,  même  entre  ecclé- 
siastiques, sauf  rindemnité  des  seigneurs,  s'il 
y  a  lieu. 
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Art.  3.  Que  tous  les  tribuDaox  d'exception  et 
d'attributioD,^tant  eu  première  instance  qu'en 
dernier  ressort,  en  matière  civile,  criminelle  ou 
dUmpôts,  seront  supprimés,  et  les  finances  rem- 
boursées par  l'Etat. 

Art.  4.  Qu'il  sera  établi,  dans  chaque  ville  et 
bourg  considérable,  un  seul  et  unique  tribunal, 
auquel  on  circonscrira  un  arrondissement,  et  qui 
connattra  en  première  instance,  et  sauf  l'appel 
à  la  cour  souveraine,  de  toute  matières,  même  de 
celles  d'impôts,  excepté  celles  du  commerce,  et 
qu'il  sera  composé  d'un  nombre  de  juges  propor- 
tionné à  l'étenaue  de  son  arrondissement. 

Art.  5.  Que  toute  espèce  de  committimus,  lettres 
de  garde  gardienne  et  autres  privil^es  attribu- 
tifs de  juridiction  seront  supprimés  a  tels  corps, 
tribunaux  ou  particuliers  qu'ils  puissent  apparte- 
nir, même  celui  du  scel  du  Ghâtelet  et  de  toutes 
les  universités. 

Art.  6.  Qu'il  n'y  aura  dans  chaque  village  de 
l'arrondissement  qu'un  commissaire  pour  les  ma- 
tières de  police  et  de  délits,  dont  il  dressera  de 
simples  procès-verbaux  qu'il  renverra  sur-le- 
champ  au  tribunal  du  ressort  pour  y  être  pourvu, 
qui  recevra  le  serment  des  gsu*des  messiers,  ap- 
posera les  scellés,  fera  les  créations  de  tutelle, 
curatelle,  avis  de  parents,  et  autres  actes  d'hôtel. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
sera  abolie,  et  que  la  finance  des  charges  sup- 
primées sera  remboursée  par  l'Etat. 

Art.  8.  Que  les  juges,  tant  des  cours  souverai- 
nes que  des  tribunaux  inférieurs,  seront  hono- 
rablement gagés;  en  conséquence,  que  leurs  fonc- 
tions seront  gratuites  et  leurs  offices  néanmoins 
inamovibles. 

Art,  9.  Que  le  droit  de  choisir  les  membres  de  ces 
tribunaux  appartiendra  à  Votre  Majesté,  sur  la 
présentation  qui  lui  sera  faite  par  ^es  communes 
de  trois  sujets  pris  parmi  les  avocats  qui  auront 
exercé  près  d'un  tribunal  pendant  un  temps  dé- 
terminé, et  recommandabies  par  leur  savoir  et 
leur  intrégritô. 

Art.  10.  Que  les  cours  souveraines  ne  pourront 
être  composées  que  d'anciens  magistrats  tirés  des 
tribunaux  inférieurs,  sur  la  présentation  que  les 
Etats  de  la  province  feront  à  Votre  Majesté  de 
trois  sujets,  parmi  lesquels  ell^  choisira. 

Art.  11.  Que  toutes  les  charges  de  judicature  et 
de  finance,  même  celles  de  chancelleries  donnant 
la  noblesse,  seront  supprimées. 

Art.  12.  Que  le  nombre  des  notaires,  procureurs 
et  huissiers  sera  réduit  dans  la  proportion  des 
besoins  de  leurs  arrondissements,  réduction  qui 
ne  s'opérera  néanmoins  que  par  le  décès  du  titu- 
laire, aux  héritiers  duquel  la  finance  de  l'office 
supprimé  sera  remboursée  par  l'Etat. 

Art.  13.  Que  dès  à  présent  les  receveurs  des 
consignations,les  commissaires  auxsaisies  réelles, 
les  huissiers-priseurs,  les  greffiers  des  experts  se- 
ront supprimes,  et  qu'en  conséquence  les  dépôts 
des  deniers  de  justice  seront  faits  entre  les  mains 
des  notaires  ou  greffiers,  sans  frais  ;  que  les  ven- 
tes de  meubles  seront  exemptes  de  tous  droits,  et 
que  les  experts  pourront  rédiger  eux-mêmes  leurs 
procès- verbaux,  qu'ils  seront  tenus  de  déposer 
au  greffe  du  tribunal  qui  les  aura  commis. 

Art.  14.  Qu'il  sera  fait  un  règlement  pour  pré- 
venir les  frais  et  la  longueur  des  procédures  ;  en 
conséquence,  que  tous  Tes  droits  de  scel,  présen- 
tation, contrôle,  droits  réservés  et  autres  généra- 
lement quelconques,  qui  se  perçoivent  sur  les  ac- 
tes de  justice  contentieuse,  seront  supprimés,  et 
que  tout  procès  sera  terminé  dans  l'année. 

Art.  15.  Qu'il  sera  dressé  un  nouveau  tarif  pour 
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les  di*oits  de  contrôle,  centième  denier  et  insinua- 
tion, dans  lequel  les  citoyens  et  les  contrats  se- 
ront classés  de  manière  à  ne  plus  prêter  à  l'arbi- 
traire. 

Que  ce  tarif  sera  déterminé  sur  les  sommes  et 
qualités. 

Que  toute  interprétation  en    sera  défendue. 

Que  toute  recherche  ultérieure  sera  interdite, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  après  que  l'acte 
aura  été  contrôlé. 

Art.  16.  Que  la  connaissance  de  l'exécution  de 
ce  tarif  sera  attribuée  aux  juges  ordinaires,  les- 
quels jugeront  sur  simple  mémoire,  sans  frais  ni 
amende,  sauf  l'appel  a  la  cour  souveraine,  où 
l'instruction  se  fera  aussi  sans  frais  ni  amende. 

Art.  17.  Que,  pour  remédier  à  la  confusion  de 
nos  lois  civiles,  il  sera  dressé  une  loi  générale 
qui  sera  le  véritable  droit  commun  du  royaume, 
droit  auquel  les  coutumes  et  la  jurisprudence  par- 
ticulières à  chaque  pays  feront  seules  exception. 

Art.  18.  Que  ces  coutumes  et  cette  jurispru- 
dence seront  enfin  recueillies  et  confirmées  drune 
manière  aussi  authentique  qu'invariable. 

Art.  19.  Que  notre  jurisprudence  criminelle  sera 
réformée,  et  notamment  que  l'usage  de  la  sellette 
et  de  la  question  sera  aboli  ;  qu'il  sera  donné  un 


que  les  peines  seront  mitigées  et  les  confiscations 
abolies. 

Art.  20.  Qu'il  sera  pourvu,  par  les  moyens  les 
plus  convenables,  à  détruire  l'injuste  préjugé  qui 
fait  reiaillir  sur  une  famille  entière  la  flétrissure 
d'un  de  ses  membres. 

Art.  21.  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen  sera  rendue  sacrée  et  inviolable  par  l'aDO- 
lition  des  lettres  de  cachet. 

Art.  22.  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  ac- 
cordée. I 

CLERGÉ. 

Art  1«'.  Qu'il  sera  pourvu  à  l'acquit  des  dettes 
du  clereé,  tant  en  principal  que  rentes. 

Art.  2.  Que  pour  les  rentes,  elles  soient  acquit- 
tées concurremment  avec  la  dette  nationale  et  sur 
les  impôts  publics,  si  le  clergé  consent  à  contri- 
buer avec  le  tiers-état  aux  impôts  quelconques 
sur  ses  biens  et  facultés,  sans  distinction  ni  pri- 
vilège, et  pour  le  remboursement  des  capitaux 
par  les  moyens  et  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  3.  Que.  pour  faciliter  ces  remboursements, 
tous  les  bénétices  simples  à  la  nomination  du  Roi, 
d'un  revenu  de  deux  mille  livres  et  au-dessus, 
déterminé  d'après  les  derniers  baux,  seront  mis 
pendant  trois  ans  en  économat  à  chaque  vacance. 

Art.  4.  Que  les  annates  des  bénéfices  qui  v  sont 
sujets  ne  seront  plus  payées  à  la  cour  de  Âome, 
et  qu*el]es  seront  employées  au  même  objet. 

Art.  5.  Que  l'on  s'occupera  des  moyens  d'em- 
pêcher de  sortir  du  royaume  les  sommes  qui  se 
versent  annuellement  a  la  cour  de  Rome,  pour 
provisions,  dispenses,  etc.,  et  qu'elles  seront  aussi 
employées  au  même  objet. 

Art.  6.  Qu'après  l'extinction  des  dettes  du 
clergé,  le  produit  des  annates,  provisions,  dis- 
penses, etc.,  sera  versé  au  trésor  royal  pour 
les  besoins  de  l'Ëtat. 

Art.  7.  Qu'il  sera  permis  aux  gens  de  main- 
morte déplacer  leurs  fonds  à  constitution  sur  les 
particuliers,  pour  l'utilité  du  commerce. 

Art.  8.  Que  la  retenue  du  dixième,  qui  se  fait 
ordinairement  sur  les  ventes  des  bois  apparte- 
nant aux  communautés  d'habitants  en  laveur 
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des  pauvres  communautés  religieuses,  n'aura  plus 
lieu. 

Art.  9.  Que,  pour  régler  tout  ce  qui  a  rapport  à 
la  discipline  ecclésiastique,  il  sera  ordonné  un 
concile  national,  dont  le  retour  sera  périodique. 

Art.  10.  Qu'Usera  pourvu  à  la  réduction  du  trop 
grand  nombre  de  fêtes  et  jours  fériés  comme  nui- 
sibles surtout  à  la  classe  la  plus  indigente  du 
peuple. 

An.  1 1.  Que  les  canons  et  règlements  qui  pres- 
crivent la  résidence  des  bénéficiers,  et  défendent 
la  pluralité  des  bénéfices,  seront  ponctuellement 
exécutés. 

Art.  12.  Que  les  petits  bénéQces  simples,  comme 
chapelles  et  prébendes  collégiales,  seront  conser- 
vés comme  étant  des  ressources  pour  les  familles. 

Art.  13.  Que,pour  posséder  un  canonicut,  il  faudra 
avoir  exercé  pendant  quinzeans  dans  le  ministère. 

Art.  14.  Qu  il  sera  donné  aux  curés  et  vicaires 
des  revenus  suffisants  et  relatifs  à  la  population 
do  leurs  paroisses,  et  quUl  y  sera  pourvu  par  la 
réunion  des  biens  des  bénénciers  autres  que  ceux 
énoncés  en  Tarticle  12  ci-dessus,  au  moyen  de 
quoi  le  casuel  sera  supprimé,  et  il  sera  interdit 
aux  curés  de  fisiire  aucun  commerce  ni  de  pren- 
dre aucune  ferme,  même  celle  des  dîmes. 

Art.  15.  Que  chaque  annexe  et  succursale  aura 
son  titulaire  particulier  lorsque  les  habitants  le 
demanderont,  et  que  les  Etats  provinciaux  t'au- 
ront approuve. 

Art.  16.  Que  la  construction  et  rentretien  des 
presbytères  seront  à  la  charge  du  clergé. 

Art.  17.  Que  rémission  des  vœux  en  religion, 
pour  Tun  et  l'autre  sexe,  ne  pourra  se  faire  avant 
l*&ge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  18.  Que  toutes  les  maisons  religieuses  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe,  où  il  n'y  aura  pas  dix 
sujets,  seront  supprimées,  et  leurs  biens  mis  en 
économat  pour  racquit  des  dettes  du  clergé,  do- 
tation des  curés  et  vicaires,  construction  et  en- 
tretien des  presbytères,  etc.,  à  Texception  néan- 
moins des  maisons  relideuses  qui  se  trouveront 
seules  dans  les  petites  villes  et  gros  bourgs,  h  la 
charge  par  les  religieux,  conmie  condition  ex- 
presse de  leur  conservation,  d'ouvrir  un  cours 
gratuit  d'études  et  d'instruction. 

Art.  19,  Que  les  bénéficiers  seront  tenus  d'en- 
tretenir les  baux  faits  par  leurs  prédécesseurs, 
au  moins  pour  la  récolte  des  terres  que  le  fermier 
actuel  aurait  labourées  ou  ensemencées. 

NOBLESSE  FF  SERVICE  MILITAIRE. 

Art.  l'^'.  Que  la  noblesse  continuera  de  jouir  de 
toutes  les  distinctions  honorifiques  qui  lui  sont 
propres,  à  l'exception  des  privilèges  pécunaires 
auxquels  une  partie  considérable  de  cet  ordre  a 
déjà  renoncé  par  cet  esprit  de  générosité  qui  lui 
pflf  cî  nRturâl 

Art.  2.  Que,  pour  en  assurer  et  en  conserver  l'é- 
clat, elle  ne  sera  plus  le  prix  de  la  vénalité,  mais 
celui  des  vrais  services  rendus  à  l'Etat  dans  la 
profeasion  des  armes,  la  maâstrature,  dans  le 
commerce,  les  sciences  et  les  oeaux-arts. 

Art.  3.  Que  néanmoins  i^njuste  et  humiliante 
distinction  qui  éloigne  le  tiers-'état  des  grades 
militaires  disparaîtra  à  jamais  devant  le  mérite 
et  les  vrais  services  ;  en  conséquence,  que  la  dé- 
claration de  1784  soit  révoquée»  et  celle  do  1750 
rétablie, 

ADMINISTRATION  PARTICULIÈRE  A  LA  CHAMPAGNE. 

Le  tiers-état  de  votre  bailliage  de  Gh&lons  sup- 
plie Votre  Majesté  de  prendre  en  considération 
que  la  province  de  Champagne  est  de  toutes  les 


provinces  duroyatime  la  plus  surchargée  d'impôts, 
proportionnellement  ^  sa  population  et  au  produit 
de  son  sol,  étant  démontré  que  la  somme  de  ses 
impôts  excède  celle  de  son  produit;  d'où  suit  la 
nécessité,  quelque  narti  que  Voire  Majesté  prenne 
sur  les  impôts,  de  mi  accorder  une  juste  diminu- 
tion. 

Pour  que  cette  province  puisse  faire  elle-même 
la  répartition  de  ses  Impôts  avec  justice,  et  la 
perception  avec  le  moins  de  frais  possible,  et  que 


les  arts,  le  tiers-état  supplie  Votre  Majesté  d'ac- 
corder et  ordonner  : 

Art.  1".  Que  la  province  de  Champagne  sera 
érigée  en  Etats  provinciaux  organisés  comme  ceux 
du  Dauphiné,  et  avec  les  mêmes  pouvoirs  pour  la 
répartition  et  la  perception  des  impôts. 

Art.  2.  Qu'il  n^y  aura  qu'un  seul  receveur  des 
impositions  dans  chaque  cnef-Iieu  de  département, 
et  que  celui  qui  sera  établi  prés  les  Etats  provin- 
ciaux sera  en  même  temps  le  receveur  général 
de  la  province,  et  versera  directement  au  trésor 
royal 

Art.  3.  Que  la  cour  souveraine,  dont  on  a  de- 
mandé l'établissement  pour  chaque  province,  aura 
son  siège  h  Chàlons,  centre  ae  la  province  et 
chef-lieu  de  la  généralité.  • 

Art.  4.  Que  les  entrées  et  octrois  dans  les  villes 
seront  supprimés,  ou  au  moins  modifiés  et  sim- 
plifiés, et  que  les  municipalités  ne  pourront  en 
obtenir  sans  le  vœu  des  communes  assemblées  et 
autorisées  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  5.  Que  les  comptes  de  tous  les  établisse- 
ments publics  seront  chaque  année  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression  ;  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cune levée  de  deniers  pour  le  secours  des  éta- 
blissements de  charité,  qu'elle  n'ait  été  accordée 
par  les  communes. 

Art.  6.  Que  dans  chaque  ville  considérable  de 
la  province^  il  y  aura  des  greniers  publics  tou- 
jours rempbs  et  fournis  au  compte  de  sa  munici- 
palité. 

Art,  7.  Que  le  régime  des  eaux  et  forêts  sera 
mis  sous  Tadministratlon  des  Etats  provinciaux, 
le  contentieux  réservé  aux  juges  ordinaires;  que 
le  nombre  des  usines  à  feu  sera  diminué  à  cause 
de  la  rareté  extrême  des  bois  dans  cette  province, 
et  que  la  plantation  en  sera  encouragée. 

Art.  8.  Que  le  génie  des  ponts  et  chaussées  ne 
sera  plus  employé  dans  cette  province,  et  que  les 
Etats  provinciaux  seront  autorisés  à  supprimer 
les  grandes  routes  qu'ils  jugeront  inutiles,  et  à  en 
former  d'autres  qu'ils  jugeront  nécessaires. 

Art.  0.  Que  les  privilèges  exclusifs  des  messa- 
geries seront  révoqués  et  supprimés,  comme  nui- 
sibles à  la  liberté  des  citoyens  et  à  la  facilité  du 
commerce. 

Art.  10.  Que  le  tirage  de  la  milice  sera  fait  au 
moins  de  frais  possible,  et  que  tous  les  domes- 
tiques, même  ceux  des  ecclésiastiques  et  des 
nobles,  y  seront  assujettis,  à  la  réserve  d*un  do- 
mestique par  chaque  ecclésiastique  attaché  au 
ministère,  par  chaque  gentilhomme  un  domesti- 
que par  cnaqup  charrue,  et  un  domestique  vigne- 
ron, à  raison  de  dix  arpents  de  vignes;  si  mieux 
n'aiment  les  garçons  sujets  au  sort  fournir  à  leurs 
frais  des  hommes  au  Roi  : 

Art.  11.  Qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  le 
logement  des  gens  de  guerre,  même  pour  le  clergé 
et  la  noblesse,  si  ce  n'est  pour  les  ecclésiastiques, 
curés,  vicaires,  militaires  en  activité,  ci  tes  fem- 
mes veuves  et  les  filles  tenant  seules  leur  iMnage. 
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Art.  12.  Que  les  règlements  sur  la  mendicité 
seront  strictement  exécutés;  que  les  pauvres 
fieront  nourris  par  leurs  communautés,  et  que 
dans  les  cas  où  ils  mendieront  hors  de  leurs  com- 
munautés, ils  seront  arrêtés  et  enfermés  dans  les 
maisons  de  force. 

Art.  13.  Que,  pour  l'encouragement  de  ^£^gri- 
culture  en  Champagne,  les  haras  seront  suppri- 
més dans  la  province. 

Art.  14.  (jue,  pour  la  conservation  des  A'uitsde 
la  terre,  il  sera  pourvu,  par  des  règlements,  &  la 
trop  grande  multiplication  du  gibier  et  animaux 
nuisibles  aux  empouilles. 

Qu*en  conséquence  toutes  garennes  sans  titres 
seront  détruites  ;  que  les  seigneurs  qui  auront  le 
droit  d'en  conserver,  seront  tenus  oe  dédomma- 
ger les  cultivateurs  des  dégâts  que  les  lapins 
auront  pu  causer,  et  qui  pourront  être  constatés 
par  une  simple  visite  laite  avant  les  moissons,  à 
l'effet  de  quoi  les  arrêts  des  21  juillet  1778  et  15 
mai  1779  seront  révoqués. 

Que,  pourempécherlamultiplication  despigeons 
et  les  inconvénients  qui  en  résultent,  les  ftats 
provinciaux  serontautorisés  à  déterminer  la  quan- 
tité d'ïirpents  de  terre  nécessaires  pour  avoir  une 
volière,  relativement  à  la  qualité  du  sol  de  chaque 
pays. 

Art.  15.  Que,  pour  favoriser  le  commerce  en 
Champagne,  il  sera  pourvu  aux  moyens  les  plus 
propres  à  faciliter  la  navigation  sur  les  rivières 
qui  traversent  cette  province,  et  particulièrement 
sur  la  rivière  de  Marne, 

Art.  16.  Que  tous  droits  de  rivières,  péages  et 
autres  de  pareille  nature  seront  suppriqiés,  sauf 
rindemnité  en  faveur  des  seigneurs. 

Art.  17.  Qu'il  sera  accordé  a  cette  province  \?l 
liberté  indéfinie  du  commerce  et  de  Texercice 
des  arts  et  métiers. 

Art.  18.  Que  les  manufactures  seront  encoura- 
gées, et  que  Ton  ne  choisira  pour  les  inspecter 
que  des  fabricaqts  intelligents  et  honnêtes. 

Art.  19.  Qu'il  sera  établi,  dans  chaque  ville 
considérable  de  la  prcrTince,'une  caisse  pour  faci- 
liter le  commerce  et  détruire  Tusure. 

Art.  20.  Que  les  poids  et  mesures  seront  unifor- 
mes dans  tout  le  royaume,  au  moins  dans  chaque 
province. 

Art.  21.  Que  la  compétence  des  juridictions 
consulaires  soit  établie  dans  Tétat  où  elle  était 
avant  la  déclaration  du  17  avril  1759,  et  môme 
augmentée,  s'il  se  peut,  à  raison  de  Taugmenta- 
tion  de  la  valeur  du  numéraire. 

Art.  22.  Que  Pon  n'accorde  aucun  arrêt  de  sur- 
séance  ni  lettres  de  répit  en  matière  de  com- 
merce. 

Art.  23.  Que  les  règlements  concernant  les  char- 
latans et  les  empiriques  seront  renouvelés  et 
suivis. 

Art.  24.  Qu'il  ne  sera  permis  à  aucun  cjnrur- 
gîen  de  s'établir  dans  les  campagnes  qu'après 
un  examen  fait  par  ceux  qni  doivent  y  procéder 
aux  termes  des  règleqients,  et  en  présence  du 
procureur  du  Roi  du  siège  du  ressort,  et  sur  un 
certificat  des  examinateurs  et  du  magistrat. 

Telles  sont,  Sire,  les  plaintes  et  doléances  et 
et  les  très-)iumbles  supplications  et  remontrances 
qcie  le  tiers-état  de  votre  bailliage  de  Chàlons  a 
rhonneur  de  présentera  Votre  Majesté  et  auxquel- 
les il  vous  supplie  d'avoir  égard  et  faire  droit 
suivant  les  vues  de  votre  sagesse  et  les  sentiments 
de  votre  bouté  paternelle. 

Fait  et  rédigé  parnous.  commissaires  soussignés^ 
«n  h  90e  d^audisfiçê  (fu  oailliçMe  rwjc^  de  Çhalons^ 
en  seize  vacations^  les  14,  16,  16,  Iv,  18,  19,  iOet 


21  mars  1789  ;  sur  les  cahiers  des  flaintes  et  dolé- 
ances des  communautés  dudit  bailliage,  réunis  par 
leurs  députés  composant  H* assemblée  générale  dudit 
bailliage  dudit  jour  12  mars  ;  signé  en  fin.  Thomas, 
Billy,  CharUer,  Polias,  Picart,  Hachette,  Coque- 
taux,  fiarbat,  Camiat,  Savetier,  Gobillart,  Marguet, 
A.-L.  Grojean,  Joly,  de  Beaumont,  Choiiv,  Sab- 
bathier,  cfe  La  Cour,  Huguet,  P.  Lochet,  'Cellier, 
Lalire,  Degaulle,  Prieur,  Martin,  procureur  du 
Roi,  et  Bren^Qnt,  lieutenant-général, 

Présentées^  lues  et  arrêtées  en  Vctësemblée  gêné' 
raie  du  tiers-état  du  bailliage  de  Châlons.  tenue 
en  V église  du  collégenle  lundi  23  mars  1789,  par 
nous^  Charles- Jean-Bremonl,  conseiller  du  /lot, 
lieuterMnt  général  au  bailliage  et  siège  présidiaï 
de  Châlons,  président,  en  présence  au  procureur 
du  Roi  audit  sié^e^  suivant  le  prooès^verbal  dudit 
jour,  et  ont  les  députés^  composant  ladite  assemblée, 
signé  en  grand  nombre,  les  signatures  desquels  dé- 
pûtes  se  trouvent  en  fin  au  nombre  de  24(). 

Pour  copie  coUationnée  et  délivrée  conforme  à 
l'original  dep  présentes  par  moi,  greffier  en  chef 
au  bailliage  et  siège  présidiai  de  Ghàlons-sur- 
Marne,  soussigné. 

Signé  SOULLIÉ. 

CAHIER 
Des  plaintes  ei  doléances  iu  tiers^état  de  la  ville 
de  Chàlons, remis  h  flUf.  Pierre-François  Richard 
et  Jean- Baptiste  Jourdain,  élus  députés  aux  pro- 
chains Etats  généraux  par  Tordre  du  tiers-état 
du  bailliage  royal,  le  10  mars  1789  (1). 

Le  tiers-état  de  la  ville  de  Lliôlons  ne  sépa- 
rera pas,  dans  ses  doléances,  sa  cause  d'avec 
celle  du  reste  du  tiers-état  du  Royaume:  l'intérêt 
général  de  TEtat  étant  son  objet  le  plus  cher,  il 
désire  ardemment  que  tous  les  intérêts  particu- 
liers s'y  réunissent  et  s  y  confpndent. 

Habitant  d'une  ville  ft'anche  et  conséquemment 
privilégiée,  le  premier  acte  de  patriotisme  dont 
le  tiers-état  de  cette  ville  pourrait  offrir  l'hom- 
mage à  l'intérêt  pubUc,  serait  le  sacrifice  de  ses 
privilèges,  s'il  pouvait  être  de  quelque  utilité 
générale,  et  de  demander  à  contribuer  aux  impôts 
et  charges  publiques  dans  la  plus  parfaite  égalité 
avec  le  reste  du  tiers-état,  ou  plutôt  avec  tous 
les  ordres  de  l'Btat,  relativement  à  ses  propriétés, 
ses  facultés,  son  commerce  et  son  industrie. 

Use  contentera  seulement  d'observer,  pour  l'in- 
térêt particulier  des  citoyens  de  cette  ville, 
qu'outre  les  charges  communes  avec  le  tiers-état, 
ils  sont  encore  grevés  en  particulier  de  l'entretien 
des  murs,  fossés,  ponts^  portes  et  pavés  de  la 
Tille,  d'une  garnison  qui  n'est  pas  casernée,  et 
d'une  foule  de  passages  de  troupes. 

Que  les  deniers  patrimoniaux  de  la  ville  n'étapt 
pas  suffisants  pour  toutes  ces  charges,*  eH^  est 
obligée  de  recourir  à  des  octrois  considérables 
aux  entrées,  aux  passages,  au  détail,  lesquels 
enchérissent  les  denrées  de  consommation,  nui- 
sent à  la  circulation  générale  des  obJ€*ts  de  eom- 
merce,  et  détruisent  pour  la  ville  en  particulier 
tous  les  genres  de  ressources. 

Que  plusieurs  seigneurs  jouissent  dans  cette 
ville  de  droits  extrêmement  nuisibles  au  com- 
merce des  grains  en  particulier ,  tels  que  celui 
d'instituer  des  mesures  au  porteur  aux  bateaux  et 
autres,  dont  Userait  avantageux  que  la  commune 
pût  être  autorisée  à  faire  le  rachat. 

Qu'enfin  la  police  est  tellement  divisée  en  cette 

(1)  Nous  publions  ce  rabier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 
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ville  aue  le  défaut  de  concert  entre  les  différents 
Seîîraai  en  jouissent  chacun  dans  leurs 
htn«  resoea"  s,  la  rend  presque  nuUe  :  ce  qui  a 
f»if  dSr  à  là  ville,  dans  tous  les  temps  que 
Serdce  en  fût  Zfté  à  ses  frais  aux  ofdciers 
mSplul"  qui  ne  seraient  alors  que  les  pairs 

%œi.  Sr^Tullrauds  et  princig.UK 
fthieta  oui  doivent  occuper  les  prochains  Etats 
gSr,  cf^t-à-dire  .de  remédier  au  mau- 
.  vais  état  des  finances,  et  d'établu-  un  orare 
lo'L'sSet  invariable  d'ans  toutes  les  p^tie^^^^^^ 
.  gouvernement  quipeuvent  intéresser  le  ^nheur 
.  dn  neuDle  et  la  prospérité  du  royaume,  »  le 
tiers-éto^dl  la  ville  de  Châlons  proposera  sur 
ces  deux  objets  les  doléances   suivantes,  qui 

embrasseront  :         ,  ^    , 
L'administration  générale  ; 
La  partie  des  impôts  ; 
Le  commerce;  . 

Les  administrations  provinciales, 

La  noblesse  et  le  militaire  ; 

Les  réformes  à  faire  dans  le  clergé  et  ses 

''Xm  l'administration  de  l?  justice; 

Dans  nos  lois  civUes  et  criminelles  ; 

Dans  les  domaines  réels;       .    ^_.„_t-,  j„  t.. 

Enfin  dans  quelques  parties  importantes  ae  la 
féodaUté  le  plus  à  charge  au  peuple. 

ADMINISTRATION  GÉNÉRALE. 

I  c  tiers-état  de  la  ville  de  Châlons  demande. 
Art   1  '    Qu'aux  prochains  Etats  généraux  les 
voix  soient  prises  par  tète  et  non  par  ordre. 
iV 2  Ou'Vl'avenir  toutes  les  nominations  gra- 

dut  les  qiif  auront  lieu  P^KénéfaSo ien" 
des  députés  à  envoyer  aux  Etats  généraux  soient 

^^S  1  'offuxdits  prochains  Etats  généraux  il 
soU  demandé  au  Roi  et  arrêté  comme  loi  consti- 

*"?°Ôae"fe8  Etats  généraux  ne  puissent  jamais 
«rV  comnosés  queles  trois  ordres,  du.cleigé,  de 
tanobCs^e  et  du  tiers-état,  et  de  mamùre  que  les 
ïéSuS  du  tieZétat  y  soient  toujours  au  moins 
nn^nombre  éSiU  ceux  des  deux  autres  ordres 
rôunfs  et  qTl^  députés  de  chaque  ordre  ne 
In^clpntMreDris  aue dians  l'ordre  même; 
•^ô!  oSe  le^dîtsÊSte  généraux  soient  déclarés 
imivm^bl^  au'ilstoient  à  l'avenir  convoqués  et 
àsSSiéSuement  tous  les  trois  ou  cinq 

*^rt  4  Que  chaque  ordre  composant  lesdils 
Ftate  Bénéraux  puisse  s'assembler  séparément 
80^? la^pSncId'un  orateur,  qu'il  ne  pourra 

'^'^S' Wu'SKtLux  seuls  appartienne 
iP  droit  de  amsentir  les  impôts  et  les  emprunts, 
ot  de  mnctionner  les  lois,  (font  l'enregistrement 
?e  serfSéaux  tribunailx  que  pour  leur  donner 
"apubS  nécessaire  dans  chaque  ressort 

ilTt  6  Que  les  impôts  ne  puissent  y  être  con- 
seil que  pour  un  .temps  limité,  et  proporuon- 

nellement  aux  besoins  de  l  Biai. 

Art  7  Qu'il  soit  décidé  que  les  trois  ordres 
contribueront  également,  en  raison  de  leurs  pro- 
priétés et  facultés,  à  toute  espèce  d'imposihons, 
et  aue  tous  les  privilèges  pécuniaires,  de  quelque 
natTre  qu'ils  soient,  relatifs  à  l'exemption  àes 
impositions  et  charges  publiques,  seront  irrévo- 
cablement supprimés.         „         .  ,  r 

Art  8.  Que  les  prochains  Etats  généraux  se  las- 

*^îo  îfn  Sirexact  de  la  dette  nationale  ; 


2"  Un  semblable  état  de  toutes  les  charges  et 
dépenses  annuelles  de  l'Etat. 

3"  Un  autre  état  du  produit  des  impôts  et  impo- 
sitions généralement  quelconques  actuellement 
subsistsiD  tSa 

Art.  9.  QÎie,  par  la  comparaison  de  ces  états, 
l'on  constate  le  déficit  actuel,  le  besoin  du  se- 
cours extraordiDaire  à  accorder  pour  rinstant,  et 
enfin  que  Ton  détermine  la  quotité  de  1  impôt  a 
lever  par  la  suite  pour  fournir  aux  charges  et 

dépenses  annuelles.  .  . 

Art.  iO.Quela  dette  ainsi  reconnue  soit  acceptée 
par  les  Etats  comme  dette  de  la  nation,  et  soit 
acquittée  sur  le  produit  des  impôts,  dont  une 
partie  soit  même  spécialement  affectée  à  des  rem- 
Doursements  annuels.    .  , .  ^ 

Art.  il.  Que  toutes  les  charges  et  dépenses  de 
TEtat,  soit  générales  comme  les  corvées,  soit 
particulières  à  des  provinces,  villes  ou  cantons, 
commeponts,casernes,  hôpitaux,  édifices  publics, 
dans  le  cas  où  le  gouvernemenl  vient  à  leur  se- 
cours,  soient  prises  sur  Timpôt  général,  sans 
qu'on  puisse  jamais  en  lever  de  particulier  pour 

ces  objets.  ,         .       _  ..^  j 

Art.  12.  Qu'avant  de  déterminer  la  quotité  de 
rimpôt,  et  pour  aider  à  sa  diminution,  l'on  ail 
recours  à  des  retranchements  et  à  une  sage  éco- 
nomie dans  toutes  les  parties  de  Tadministratiou. 
Art.  13.  Que  pour  tous  les  objets  de  dépense  de 
la  maison  du  Roi,  de  la  Reine  et  de  la  famille 
rovale,  le  Roi  soit  supplié  d'accepter  une  somme 
annuelle,  qu'il  voudra  bien  déterminer  lui-même. 
Art.  14.  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  payé  par  le  tré- 
sor royal  aucune  somme  pour  dettes  étrangères 
aux  affaires  de  l'Etat.  ,      ,    „  ,    - 

Art.  15.  Que  dans  toutes  les  parties  de  1  admi- 
nistration il  ne  subsiste  que  des  emplois  indis- 
pensables, payés  dans  une  juste  proportion  avec 
le  travail  et  l'utilité. 

Art.  16.  Que  les  appointements  des  gouverneurs 
des  provinces  et  des  villes,  des  lieutenants  du  Roi 
et  majors  de  places  soient  réduits  dans  une  juste 
proportion  avec  leurs  services  et  leur  représen- 
tation. .  _     . 

Art.  17.  Que  les  pensions  et  les  graUficaUons 
dans  toutes  les  parties  ne  soient  accordées  à 
l'avenir  qu'aux  vrais  services  rendus  à  l'Etat,  à  la 
condition  que  la  liste  en  sera  annuellement  ren- 
due publique  par  l'impression,  et  que  les  causes 
qui  les  auront  fait  accorder  seront  énoncées. 

Art.  18.  Que  les  Etats  généraux  se  fassent  re- 
présenter un  état  exact  des  çensions  qui  subsis- 
tent actuellement,  afin  qtf elles  puissent  être 
modérées  ou  retranchées  sur  le  degré  de  service 
des  pensionnaires. 

Art.  19.  Que  le  ministre  des  finances  soit  tenu 
de  rendre  public  tous  les  ans,  par  la  voie  de 
rimpression,  le  compte  de  son  administration  par 
articles  détaiUés  de  recette  et  de  dépense. 

Art  20.  Que  tous  ces  comptes  soient  présentés  à 
chaque  assemblée  des  Etats  généraux,  et  ou  eux 
seuls  puissent  les  arrêter  valablement  et  donner 
décharge  légale  au  ministre.  .    . 

Art  zl  Qu'il  n'y  ait  aucune  comnussion  inter- 
médiaire dans  l'intervalle  des  assemblées  des 
Etats  généraux,  et  que  tous  les  pouvoirs  que  1  on 
pourrait  donner  à  une  telle  commission  pour 
?i^<:urer  l'exécution  des  résolutions  des  Etats 
généraux,  soient  réservés  aux  Etats  provinciaux, 
dont  on  va  demander  l'établissement 

IMPCXrS  A  RÉFORMER  ET  A  REMPLACER. 

Art.  1".  Que  les  tailles,  taillons,  acojsaoiPes  de 


H 
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la  taille,  Tingtièmes ,  aides,  gabelles,  traites  de 
riotérieur,  soient  supprimées. 

Art.  2.  Que  ces  impôts  soient  remplacés  : 

1°  Par  des  traites  qui  soient  reportées  aux 
frontières,  et  consistent  dans  des  droits  modérés 
sur  les  objets  d'importation  et  d'exportation,  droits 
qui  soient  réglés  sur  la  balance  du  commerce  et 
le  plus  ou  moins  d'intérêt  qu'aura  la  nation  à  les 
hausser  ou  baisser,  plutôt  pour  Tavanta^e  de  son 
propre  commerce  que  pour  l'intérêt  du  use  ; 

2"  Par  un  impôt  territorial  qui  se  perçoive  en 
nature  sur  les  fruits  des  fonds  immeubles,  comme 
terres,  prés,  vignes,  sauf  à  le  porter  à  un  taux 
assez  considérable  sur  les  vins,  pour  qu'il  puisse 
tenir  lieu  d'aides  ; 

3<^  Par  le  même  impôt  perçu  en  argent  sur  les 
autres  espèces  de  biens,  comme  bois,  rivières, 
étangs,  prés  et  marais  en  pâture,  parcs,  jardins, 
vergers,  moulins,  bâtiments,  forges,  verreries  et 
autres  usines  généralement  quelconques  ; 

4**  Sur  les  produits  des  droits  incorporels, 
comme  rentes  foncières,  féodales  et  autres  profits 
de  Hefs  annuels  ; 

5»  Par  une  capitation  ou  industrie  sur  les  capi- 
talistes, banquiers,  commerçants,  rentiers,  arti- 
sans, et  toutes  personnes  qui  ne  tiennent  à 
aucune  corporation,  à  l'exception  néanmoins  des 
manouvriers  des  campagnes  et  des  journaliers  des 
villes  qui  n'ont  d'autre  ressource  que  leurs  bras; 

6«  Par  un  impôt  sur  le  sel,  perçu  dans  les  sali- 
nes, et  qui  soit  tel  que  le  prix  de  la  livre  de  sel, 
qui  sera  rendu  marchand,  ne  puisse  excéder  sept 
ou  huit  sols  aux  plus  grandes  distances  ;  lequel 
sel  ne  pourra  être  tiré  des  magasins  qu'après  y 
être  resté  le  temps  prescrit  par  les  r^lements, 
et  sera  toujours  soumis  à  l'avenir  à  l'inspection 
des  juges  des  lieux  pour  en  prévenir  l'altération; 

?•  Par  un  droit  une  fois  perçu  sur  tous  brevets 
et  provisions  d'offices,  dignités  et  emplois. 

Art.  3.  Que  Ton  détermine  la  quotité  des  impôts 
ci-dessus  sur  les  besoins  de  l'Etat,  comparés  avec 
le  produit  des  impôts  à  supprimer. 

Art.  4.  Qu'il  n'y  ait  pour  aucune  espèce  d'im- 
pôts aucun  abonnement  général  ou  particulier. 

COMMERCE. 

Art.  1*'.  Que  les  jurandes  pour  le  commerce  et 
les  arts  et  métiers  soient  rétablies  telles  qu'elles 
étaient  avant  ledit  de  1777,  sans  distinction  d'an- 
ciennes et  nouvelles  communautés,  dont  les  mem- 
bres actuels  soient  réunis  en  une  seule;  en  con- 
séquence, que  chaque  communauté  se  règle  suivant 
ses  anciens  statuts. 

Art.  2.  Que  leur  police  soit  soumise  au  juge 
royal. 

Art.  3.  Que  le  colportage  soit  défendu. 

Art.  4.  Que  les  brevets  de  maîtrise  soient  don- 
nés par  le  Roi  et  à  son  profit,  sur  les  certificats 
des  jurés  de  chaque  corporation,  et  qu'en  consé- 
quence, l'Etat  demeure  chargé  des  dettes  ancien- 
nes de  toutes  les  communautés. 

Art.  5.  Que  les  visites  dans  chaque  communauté 
se  fassent  gratuitement,  et  qu'il  en  soit  de  même 
de  la  reddition  des  comptes  des  syndics  et  jurés. 

Art.  6.  Que  les  droits  sur  les  huiles,  savons, 
cuirs,  cartons,  papiers,  amidons  et  de  la  marque 
d'or  et  d'argent  et  sur  les  fers,  soient  supprimés. 

Art.  7.  Que  les  poids,  mesures  et  jauges  soient 
uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  8.  Que  la  compétence  des  juridictions  con- 
sulaires soit  établie  dans  l'état  où  elle  était  avant 
la  déclaration  du  17  avril  1759,  et  môme  augmen- 
tée, s'il  se  peut,  à  raison  de  l'augmentation  de  la 
valeur  du  numéraire. 


Art.  9.  Que  la  connaissance  de  tout  ce  qui  con- 
cerne les  faillites  leur  soit  attribuée  exclusivement. 

Art.  10  Que  l'on  n'accorde  aucun  arrêt  de  sur- 
séance ni  lettres  de  répit  en  matière  de  commerce. 

Art.  1 1 .  Que  les  manufactures  soient  encoura- 
gées, et  que  l'on  ne  choisisse  pour  inspecteurs 
que  les  fabricants  les  plus  intelligents  et  les 
plus  honnêtes. 

Art.  12.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  ville  du 
royaume,  pour  favoriser  le  commerce,  des  cais- 
ses à  l'instar  de  celle  de  Poissy. 

Art.  13.  Que  les  règlements  concernant  les 
charlatans  et  empiriques  soient  renouvelés  et 
ponctuellement  exécutés. 

ADMINISTRATION   PARTICULIÈRE  DE  LA  CHAMPAGNE. 

Art.  !«'.  Que  la  province  de  Champagne  soit 
érigée  en  Etats  provinciaux  organisés  comme 
ceux  du  Dauphiné. 

Art.  2.  Que  le  Roi  et  les  Etats  généraux  soient 
suppliés  de  prendre  en  considération  que  la  pro- 
vince de  Champagne  est,  de  toutes  les  provinces, 
la  plus  surchargée  d'impôts,  proportionnellement 
à  sa  population  et  au  produit  de  son  sol,  étant 
démontré  que  la  somme  de  ses  impôts  excède 
celle  de  son  produit. 

Art.  3.  Qu^il  n'y  ait  qu'un  seul  receveur  des 
impositions  dans  chaque  chef-lieu  de  départe- 
ment, et  que  celui  près  des  Etats  provinciaux 
soit  en  même  temps  le  receveur  général  de  la  pro- 
vince, lequel  versera  directement  au  trésor  royal. 

Art.  4. Que  l'on  diminue  le  nombre  des  grandes 
routes  dans  la  province. 

Art.  5.  Que  l'on  supprime  tous  privilèges  exclu- 
sifs, et  particulièrement  ceux  des  messageries. 

Art.  6.  Que  le  tirage  de  la  milice  soit  fait  au 
moins  de  frais  possible,  et  que  tous  les  domesti- 
ques, môme  ceux  des  ecclésiastiques  et  des  nobles, 
y  soient  indistinctement  assujettis. 

Art.  7.  Qu'il  n'y  ait  aucune  exemption  pour  le 
logement  des  gens  de  guerre,  même  pour  le  clergé 
et  la  noblesse,  si  ce  n'est  pour  les  curés  et  les 
militaires  actuellement  en  activité. 

Art.  8.  Que  l'on  diminue  le  nombre  des  usines 
à  feu  dans  cette  province,  à  cause  de  la  rareté 
extrême  du  bois,  et  que  les  eaux  et  forêts  soient 
mises  sous  l'administration  des  Etats  provinciaux. 

Art.  9.  Que  les  entrées  et  octrois  dans  les  villes 
soient  modérés  et  simplifiés,  et  que  les  munici- 
palités ne  puissent  en  obtenir  sans  le  vœu  des 
communes  assemblées,  autorisées  par  les  Etats 
provinciaux. 

Art.  10.  Que  dans  chaque  ville  considérable  de 
la  province,  il  y  ait  des  greniers  publics  toujours 
fournis  au  compte  de  chaque  municipalité. 

Art.  11.  Que  les  comptes  de  tous  les  établisse- 
ments publics  soient  chaque  année  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression,  et  qu'il  ne  soit  fait 
aucune  levée  de  deniers  pour  le  secours  des  éta- 
blissements de  charité,  qu'elle  n'ait  été  accordée 
par  les  communes. 

NOBLESSE  ET  MILITAIRE. 

Art.  !•'.  Que  la  noblesse  continue  de  jouir  de 
toutes  les  distinctions  qui  lui  sont  propres,  ù  l'ex- 
ception des  privilèges  pécuniaires. 

Art.  2.  Que,  pour  en  assurer  et  en  conserver 
l'éclat,  elle  ne  soit  plus  le  prix  de  la  vénalité, 
mais  celui  des  vrais  services  rendus  à  l'Etat  dans 
la  profession  des  armes,  de  la  magistrature,  dans 
le  commerce,  les  sciences  et  les  beaux-arts. 

Art.  3.  Que  néanmoins  l'injuste  et  humiliante 
distinction  qui  éloigne  le  tiers-état  des  grades 
militaires,  pour  n'y  admettre  que  les  nobles,  dis- 
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paraisse  à  jamais  devant  le  mérite  et  les  yrais 
services  ;  en  conséquence,  que  la  déclaration  de 
1784  soit  révoquée,  et  celle  de  1750  rétablie. 

GLëAGÉ. 

Art.  !•».  Qu'il  soit  pourvu  au  remboursement 
des  dettes  du  clergé. 

Art.  2.  Que,  pour  y  parvenir,  tous  les  bénéfices 
simples,  à  la  nomination  du  Roi,  d'un  revenu  de 
2,OCfO  livres  et  au-dessus,  déterminé  suivant  les 
derniers  baux,  soient  mis  pendant  deux  ans  en 
économat  à  chaque  vacance. 

Art.  3.  Que  les  annates  de»  bénéfices  qui  y 
sont  sujets,  ne  soient  plus  payées  à  la  cour  de 
Rome,  et  qu'elles  soient  employées  au  même  objet 
du  payement  des  dettes  du  clergé. 

Art.  4.  Que  Sa  Majesté  et  les  Etats  généraux 
soient  suppliés  de  s'occuper  des  moyens  d'empê- 
cher de  sortir  du  royaume  des  sommes  immenses 
qui  se  versent  annuellement  à  la  cour  de  Rome, 
pour  provisions,  dispenses,  etc.,  et  qu'elles  puis- 
sent être  aussi  employées  au  même  objet. 

Art.  5.  Que  les  canons  et  règlements  qui  pres- 
crivent la  résidence,  et  défendent  la  pluralité  des 
bénéfices,  soient  ponctuellement  exécutés. 

Art.  6.  Que  les  petits  bénéfices  simples,  comme 
chapelles,  prébendes,  collégiales,  soient  conservés, 
comme  étant  une  ressource  pour  les  familles. 

Art.  7.  Que  nul  ne  puisse  être  nommé  chanoine, 
qu'il  n'ait  exercé  pendant  quinze  ans  dans  le 
ministère. 

Art.  8.  Qu'il  soit  donné  aux  curés  des  revenus 

suffisants  et  relatifs  à  la    population   de  leur 

)aroisse,  et  qu'il  y  soit  pourvu  par  la  réunion  des 

)iens  de  bénéfices  autres  que  ceux  énoncés  en 

-article  6  ci-dessus. 

Art.  9.  Que  chaque  annexe  et  succursale  ait  son 
titulaireparticulier. 

Art.  IQ.  Que  l'émission  des  vœux  en  religion 

fiour  Tun  et  l'autre  sexe  ne  puisse  se  faire  avant 
'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  11.  Que  toutes  les  maisons  religieuses  de 
Tun  et  de  l'autre  sexe,  où  il  n'y  aura  pas  dix 
sujets,  soient  supprimées,  et  leurs  biens  mis  en 
économat  pour  1  acquit  dus  dettes  du  clergé,  dota- 
tion des  curés,  etc. 

Art.  12.  Que  le  Roi  et  les  Etats  généraux  soient 
suppliés  de  prendre  en  considération  le  trop 
grand  nombre  des  fêtes  et  jours  fériés,  comme 
nuisible  surtout  à  la  classe  la  plus  indigente  du 
peuple. 

iDMlNISTRATlON  DE  LA  JUSTICE,  LOIS  CIVILES  ET  CRI- 
MINBLLEB,  DOMAIMES  RÉELS  ET  FÉODALITÉ. 

Art,  !•'.  Qu'il  y  ait  dans  la  province  de  Cham- 
pagne une  cour  souveraine  établie  dans  le  chef- 
lieu  de  la  généralité. 

Art.  2.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicnture 
soit  abolie,  et  que  la  finance  en  soit  remboursée 
par  l'Etat. 

Art.  3.  Que  Tadministration  de  la  justice  dans 
tout  le  royaume  soit  remise  entre  les  mains  du 
Roi  par  la  suppression  de  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales. 

Art.  4.  Que  l'on  supprime  également  toutes  les 
justices  ecclésiastiques  sur  les  matières  civiles  et 
criminelles,  même  entre  ecclésiasticrues. 

Art  5.  Que  tous  les  tribunaux  d  exception  et 
d'attribution,  tant  de  première  instance  qu'en 
dernier  ressort,  en  matière  civile,  criminelle  ou 
d'impôt,  à  l'exception  néanmoins  des  juridictions 
consulaires,  soient  aussi  supprimées  et  les  finan- 
ces aussi  remboursées  par  1  fitat. 

Art.  6.  Que  toute  espèce  de  eommittimw^  lettre 


de  garde  gardien  fte  et  autres  privilèges  attribu* 
tifs  de  juridiction  soient  supprimés,  à  tel  corps, 
tribunaux  ou  particuliers  qu^ils  puissent  apparte- 
nir, même  le  scel  du  Chûtelet  et  le  privilège  de 
rUniversité  de  Paris. 

Art.  7.  Qu'il  n'y  ait  dans  chaque  village  et  bourg 
considérable  qu'un  seul  et  unique  tribunal  qm 
connaisse  de  toutes  les  matières  possibles,  excepté 
celles  du  commerce,  et  qu'il  soit  composé  diin 
nombre  de  juges  el  d'omciers  proportionné  à 
son  étendue. 

Art.  8.  Qu'il  n'y  ait  dans  chaque  village  qu'un 
commissaire  pour  les  matières  de  police  et  de 
délits,  dont  il  dressera  de  simples  proœs-  verbaux, 
qu'il  renverra  sur-le-champ  au  tribunal  du  res- 
sort pour  y  être  pourvu  ;  qui  appose  les  scellés, 
fasse  les  inventaires,  les  créations  de  tutelle,  cu- 
ratelle, avis  de  parents  et  autres  actes  d*bôtel. 

Art.  9.  Que  les  juges  soient  honorablement  ga- 
gés par  l'Etat;  en  con8éc[uence,  que  leurs  fonctions 
soient  purement  gratuites. 

Art.  10.  Que  le  droit  de  choisir  les  membres  de 
ces  tribunaux  soit  réservé  au  Roi  sur  la  présen- 
tation qui  lui  sera  faite  de  trois  sujets  par  les 
f^mmunes. 

Vrt.  11.  Que  le  choix  des  communes  puisse 
toûi!>€r  principalement  sur  les  avocats,  recom* 
mandabies  par  leur  savoir  et  leur  intégrité,  après 
un  temps  d  exercice  déterminé. 

Art.  12.  Que  les  cours  souveraines  ne  puissent 
être  composées  que  d'anciens  magistrats,  tirés  des 
tribunaux  inférieurs,  sur  la  présentation  que 
chaque  administration  provinciale  fera  au  Roi  de 
trois  sujets  parmi  lesquels  il  choisira. 

Art.  i3.  Que  les  présidents,  avocats,  procureurs 
du  Roi  des  cours  souveraines  soient  choisis  par 
le  Roi  parmi  les  membres  de  chacune  de  ces 
cours,  et  que  ces  places  donnent  la  noblesse 
transmissible. 

Art.  14.  Que  toutes  autres  charges  de  judicature 
et  de  finances,  même  de  la  chancellerie,  donnant 
la  noblesse,  soient  supprimées. 

Art.  15.  Que  le  nombre  des  notaires,  procureurs, 
huissiers,  soit  réduit  dans  la  proportion  des  be* 
soins  de  leurs  arrondissements. 
'  Art.  16.  Que  dès  à  présent  les  huissiers-priseurs 
et  greffiers  des  experts  soient  supprimés  ;  et  qu'en 
conséquence  les  ventes  volontaires  de  meubles 
soient  libres  et  exemptes  de  toutes  sortes  de 
droits. 

Art.  17.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  pré- 
venir les  frais  et  la  longueur  des  procédures,  et 
que  tous  les  droits  de  scel,  de  présentation,  droits 
réservés  et  autres  généralement  quelconques  qui 
se  perçoivent  sur  les  aetes  de  justice  contentieuse, 
soient  supprimés. 

Art.  18.  Qu'il  soit  dressé  un  nouveau  tarif  pour 
les  droits  de  contr(^Ie,  centième  denier  et  insi- 
nuation, dans  lequel  les  contrats  et  les  citoyens 
soient  classés  de  manière  h  ne  plus  prêter  à  l'ar- 
bitraire. 

Que  ce  tarif  soit  déterminé  sur  les  sommes  et 
qualités. 

Que  toute  interprétation  en  soit  défendue. 

Que  toute  recherche  ultérieure  soit  interdite, 
sous  tel  prétexte  que  ce  soit,  après  que  l'acte  aura 
été  contrôlé. 

Art.  19.  Que  la  connaissance  de  Texécntiôn  du 
tarif  soit  attribuée  aux  juges  ordinaires,  les^iuels 
jugeront  sur  simples  mémoires  sans  frais  ni 
amende,  sauf  l'appel,  qui  s'instruira  aussi  sans 
flrais  ni  amende. 

Art.  20.  Que,  pour  remédier  &  la  confusion  de 
nos  lois  civilesi  il  soit  dressé  une  loi  générale 
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qui  soit  le  véritable  droit  du  royaume,  auquel  les 
coutumes  et  la  jurisprudence  particulière  à  cha- 
que proyince  feront  seules  exception. 

Art.  21.  Que  ces  coutumes  et  cette  jurispru- 
dence soient  enfin  recueillies  et  confirmées 
d'une  manière  aussi  authentique  qu'invariable. 

Art.  22.  Que  notre  jurisprudence  criminelle 
soit  réformée,  et  notamment  que  l'on  abolisse 
Tusage  de  la  sellette  et  de  la  question;  que  Ton 
donne  un  conseil  aux  accusés  après  le  jpremier 
interrogatoire;  que  l'instruction  soit  faite  sous 
l'assistance  et  en  présence  du  conseil  de  l'accusé; 
que  les  peines  soient  mitigées  et  les  confiscations 
abolies. 

Art.  23.  Que  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen  soit  rendue  sacrée  et  inviolable  par  l'atx)- 
litioa  des  lettres  de  cachet,  et  dans  le  cas  où  les 
Etats  généraux  ne  pourraient  l'obtenir  indéfini- 
ment, que  le  Roi  soit  supplié  d'en  modérer  Pusage 
dans  sa  sagesse. 

Art.  24.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  accordée. 

Art.  25.  Que  toutes  loteries  généralement  quel- 
conques soient  abolies,  comme  ruineuses  pour 
le  peuple. 

Art.  26.  Qu'il  soit  dressé  un  état  exact  de  tous 
les  domaines  du  Roi  dans  chaque  bailliage  ;  Qu'ils 
soient  déclarés  aliénables  par  le  Roi  et  les  Etats 
généraux,  et  comme  tels  vendus,  et  le  prix 
employé  au  payement  des  dettes  de  l'Etat,  et  que, 
dans  le  cas  où  on  ne  pourrait  l'obtenir,  qu'il  ne 

{misse  en  être  fait  aucune  vente  ou  échange  sans 
c  consentement  des  Etats  généraux. 

Art.  27.  Que  les  Etats  généraux  demandent  la 
révision  des  anciennes  aliénations  par  voie  de 
vente,  échange  ou  autrement,  pour  pourvoir  à  la 
lésion  qui  aurait  pu  en  résulter. 

Art.  28.  Qu'il  soit  accordé  la  faculté  de  racheter 
les  mainn)ortes,  les  banalités,  les  corvées  réelles, 
personnelles  et  mixtes  à  tels  seigneurs  c[ue 
ces  droits  puissent  appartenir,  même  au  Roi,  ainsi 

Sue  les  censives,  les  carités  non  seigneuriales 
ues  tant  au  Roi  qu'aux  corps  et  communautés 
ecclésiastiques,  fabriques,  hôpitaux  et  autres  gens 
de  mainmorte. 

Art.  29.  Que  les  droits  de  franc-fief  et  nouveaux 
acquêts  soient  abolis  et  supprimés. 

Art.  30  et  dernier.  Que,  dans  les  pouvoirs  qui 
seront  donnés  aux  deux  députés  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Ghàlons  aux  Etats  généraux,  il 
soit  expressément  stipulé  que  lesdits  députés  ne 
pourront  consentir  aucun  impôt,  qu'au  préala- 
Dle  l'organisation,  l'irrévocabilité  et  retour  pério- 
dique des  Etats  généraux,  l'établissement  des 
Etats  provinciaux,  et  d'une  cour  souveraine  en 
Champagne ,  la  reconnaissance  de  la  dette  na- 
tionale, et  régale  contribution  de  tous  les  ordres 
aux  impôts  n'aient  été  déterminés  par  les  Etats, 
et  consentis  par  Sa  Majesté,  ainsi  que  le  tiers- 
état  de  la  ville  de  Ghàlons  le  demande  par  s(*s 
présentes  doléances. 

Fait  et  rédigé  parnous^  commissaires  soussigné  s , 
en  l'hôtel  de  ville  de  Chàlons^  en  huit  vacations, 
les  5,  6,  7,  8,  et  9  mars  1789,  sur  les  cahiers  des 
plaintes  et  doléances  qui  nous  ont  été  remis  par  les 
députés  des  corps^  communautés  et  bourgeois  com- 
posant rassemblée  générale  dudit  jour  5  mars. 

Signé UxiniEV,  Delestr^e,  Raussin,  Gauthier, 
Paiin'davoine,  de  Ghantrenne,  Prignet,Gharlier, 
DE  Blacy,  Prieur,  Gellée,  Thomas,  échevin  et 
commissaire,  P.  LoCHET,  A.  L.  Grosjean,  échevin 
et  commissaire,  OURIET,  échevin  et  commissaire. 

Présenté^  lu  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  le 
10  dudit  mois  de  mars^  et  ont  signé  au  proche 
verbal  : 


Pierre-François  Richard  et  Jean-Baptiste-Joui"- 
daiu,  députés  du  bailliage  royal;  Ëtienne-Manget 
et  Jérôme-Artus  Moignon,  députés  de  l'élection; 
Jf'an-Désiré  Champion,  député  de  la  juridiction 
du  grenier  a  sel;  Jean-^Glaude-Louis  Raussin 
et  Pierre  Lemaire,  députés  du  bailliage  de 
Ghàlons ,  comté-pairie  de  France  ;  Jean-Claude- 
Louis  Raussin  et  Jean-Adam  Paciot,  députés  du 
baiiliagô  de  Vidamô  ;  J.-C.-L.  Raussin  et  François 
Drouot,  députés  au  bailliage  du  chapitre  ;  Félix- 
Alexandre  de  Blacy  et  François-Joseph  Lefebvre, 
députés  des  bourgeois  et  citoyens  libres;  Ger- 
main-Jean-Baptiste Dubois  de  Ghantrenne  et 
Gharles-Germain  Goqteaulx,  députés  de  l'échevi- 
naçe  de  la  police;  Joseph  Geliée  et  Antoine 
Auoert,  députés  du  corps  des  médecins;  Glaude- 
Urbajn  Renault  et  François-Xavier  Varnier,  dé- 

Îiutés  du  bailliage  de  Toussaint  ;  Jacques  Petit  et 
acques-Joseph  Goqteaulx,  dénutés  de  la  commu- 
nauté des  notaires;  Pierre  Briquet  et  François 
Mercier,  députés  de  la  communauté  des  impri- 
meurs, libraires  et  relieurs;  Glande  Guenauln  et 
Henri  Gharpentier,  députés  de  la  communauté 
des  orfèvres  et  horlogers  ;  Pierre-Louis  Prieur  et 
François-Xavier  Varnier  ,  députés  du  bailliage 
de  Saint-PJerre  ;  Jean  -Adam  Faciot  et  Louis-Joseph 
Gharlier,  députés  de  l'ordre  des  avocats  ;  François 
Drouot  et  Jean-Baptiste  Bonnaire,  députés  de  la 
communauté  des  procureurs  ;  Louis-Nicolas  De- 
rone  et  François-Nicolas  Paindavoine,  députés  de 
la  juridiction  consulaire;  Giaude-Melchior  Degaule 
etGlaude  Theuveny,  députésde  la  communauté  des 
apothicaires  ;  Michel-Augustin  Mesnil,  député  de 
la  corporation  des  maçons  et  couvreurs  ;  François 
Sabbathier  et  Glaude-Gharles-François  Delestrée, 
députés  de  la  société  de  l'Académie;  Joseph  Soignes, 
député  de  la  communauté  des  perruquiers-bar- 
biers; Pierre  Ghrétien,  député  des  labricants  de  bas; 
Philippe  Legrand  et  François  Begin,  députés  de 
la  corporation  des  huissiers  et  sergents  ;  Glande 
Michel,  député  de  la  communauté  des  amidon- 
niers  ;  François  Hubert,  député  de  la  communauté 
des  cordonniers  en  neuf  et  en  vieux  ;  Jean-Pierre 
Abraham,  député  de  la  communauté  des  couteliers, 
armuriers,  arquebusiers  et  fourbisseurs;  Gaston 
Adrien,  députe  de  la  communauté  des  poisson- 
niers ;  Pierre  Denis,  Glande  Tarte  et  Pierre  Le- 
maire, députés  du  siège  prévôtal  ;  Gaston  Adrien, 
député  de  la  communauté  des  bouchers  et  char- 
cutiers ;  Jean-Baptiste  MaiUet,  député  de  la  com- 
munauté des  charpentiers  ;  Etienne  Garré,  député 
de  la  communauté  des  boulangers;  Antoine  Person, 
député  de  la  communauté  des  tondeurs  et  ap- 
préteurs  ;  Antoine  Praux,  député  de  la  commu- 
nauté des  tailleurs-frippiers  d'habits  en  neuf  et  eu 
vieux  ;  Jean-Baptiste  Prignet,  député  de  la  com 
munauté  des  menuisiei*s,  ébénistes,  tourneurs, 
tonneliers  et  boisseliers;  Jean-Baptiste  Lécuyer, 
député  de  la  communauté  des  maréchaux,  serru- 
riers, ferblantiers,  taillandiers  et  cloutiers  ;  Jean- 
Baptiste .  Aviat,  député  de  la  communauté  des 
fondeurs  et  chaudronniers  ;  Jacques  Gauthier,  dé- 
puté de  la  communauté  des  chapeliers  et  bonne  • 
tiers;  Jules  Nicaise,  député  de  la  communauté 
des  traiteurs,  rôtisseurs  et  pâtissiers;  Jean  Lon 
clas  et  Pierre  Lochet,  députés  de  la  communauté 
des  fabricants;  Louis  ne  Philipponnat  et  Jean 
Boissel,  députés  de  la  communauté  des  épiciera  ; 
Jean-Baptiste-Athanase  liegnaud  et  Maxime  Ma- 
thieu, députés  de  la  communauté  des  marchands 
drapiers  et  merciers  ;  Nicolas  Lallemand,  député 
de  la  communauté  des  tanneurs,  corroyeurs, 

Eeaussiers  et  mégissiers  ;  Philippe-Louis  Del  et 
ouis  Gharlier,  députés  de  la  corporation  des 
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maîtres  en  chirurgie  ;  Claude  Lepinette,  député 
de  la  communauté  des  teinturiers;  r^oël-Btienne 
Galichet,  député  de  la  communauté  des  tapissiers, 
vendeurs  de  meubles  et  miroitiers  ;  Jean  Faille, 
député  de  la  corporation  des  jardiniers  ;  Pierre 
Radet,  député  des  tisserands;  Etienne  Doué, 
député  de  la  communauté  des  selliers,  bourre- 
liers et  charrons  ;  Jean-Louis  Thouille,  député  de 
la  communauté  des  vitriers,  peintres  et  doreurs  ; 
Claude-Antoine  Deulin,  député  de  la  communauté 


des  aubergistes,  cafetiers  et  limonadiers;  Fran- 
çois Chaigneaux,  député  des  pannetiers  et  van- 
niers ;  Jean  Millet,  député  des  cordiers  et  chaa- 
vriers;  Gilles  le  gendre,  député  de  la  corporation 
des  torcheurs  et  plafonneurs  ;  Antoine  Beaufort, 
député  des  piemers;  Florimont  Pariset,  député 
des  cabaretiers  à  bouchon  :  de  Berle ,  mau«  ; 
Thomas,  échevin  ;  Le  Moine  de  Villarsy,  échevia 
Ouriet,  échevin  :  Grosjean,  échevin  ;  Turpin,  pro- 
cureur du  Roi,  syndic  ;  le  maire,  secrétaire. 
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BAILLIAGE  DE  CHALON-SUR-SAONE, 


CAHIER 

Des  doléances  de  Vordre  du  clergé  du  bailliage  de 
Chàlon^sur "Saône ,  adressées  à  Sa  Majesté 
séante  aux  Etats  généraux  indiqués  pour  le 
27  avril  1789  (1). 

Art.  1«'.  Sous  le  gouveraernent  d'un  Roi  qui 
s*honore,  d'être  un  roi  très-chrétien,  le  clergé  du 
bailliage  deChàlon-sur-Saône  exprime  avec  con- 
fiance le  premier  vœu  qu'il  doit  former. 

La  religion  catholique  apostolique  et  romaine 
tient  aux  lois  fondamentales  du  royaume;  elle  ne 
peut  y  souffrir  la  plus  légère  atteinte  saos  en 
ebrancher  sa  constitution.  Le  clergé  supplie  in- 
stamment Sa  Majesté  de  la  faire  respecter,  de  la 
maintenir  par  son  autorité  et  surtout  de  rejeter 
toutes  les  demandes  qui  tendraient  à  obtenir 
l'exercice  public  de  toute  autre  religion. 

Art.  2.  Les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  con- 
courent à  recommander  la  sanctification  des  di- 
manches et  des  fêtes  :  c'est  un  moyen  de  procurer 
aux  peuples  des  instructions  et  un  repos  des  fati- 
gues qu'il  a  essuyées  pendant  la  semaine.  Les  or- 
donnances à  cet  effet  sont  malheureusement 
tombées  en  désuétude.  Les  entrepreneurs  des 
ouvrages  publics  emploient  les  ouvriers  sans 
distinguer  les  jours;  les  cabarets  sont  remplis 
même  pendant  les  offices  divins,  autre  abus  qui. 
produit  en  même  temps  le  désordre  public  et  la 
misère  des  familles.  Le  clergé  demande  qu'il  soit 
enjoint  aux  officiers  de  police  de  faire  exécuter 
sur  la  première  réquisition  les  arrêts  et  règlements 
à  la  rigueur. 

Art.^.  Conformément  aux  intentions  de  Sa  Ma- 
jesté, exprimées  dans  ses  lettres  de  convocation 
des  Etats  généraux  et  dans  le  rapport  du  ministre, 
après  lequel  elles  ont  été  expédiées,  le  clergé  de- 
mande une  loi  qui  établira  que  la  nation  a  seule 
le  droit  de  s'imposer,  qu'il  n'appartient  qu'à  elle 
et  non  à  aucune  cour  de  consentir  aucuns  sub- 
sides, pas  même  extraordinaires  etparvoied'em- 
Ï^runts  ;  cette  loi  réglera  la  forme  de  la  convocation, 
a  manière  d'opiner  et  fixera  Tépoque  périodique 
à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'assembler  les  Etats 
généraux  ;  elle  déterminera  la  manière  de  pour- 
voir aux  besoins  extraordinaires  qui  pourront 
naître  d'une  assemblée  à  une  autre. 

Elle  protégera  le  droit  que  tout  citoyen  a  de 
conserver  sa  liberté,  elle  le  préservera  de  tout 
at^ntat  de  l'autorité  arbitraire,  en  se  soumettant 
né^moins  à  celle  de  l'ordre  public  et  des  formes. 

E/ile  consacrera  de  nouveau  toute  propriété  in- 
dividuelle et  commune,  elle  prohibera  toute  usur- 
Satyon,  elle  prononcera  l'obligation  d'indemnité 
aiAS  toute  occasion  où  l'intérêt  général  en  ordon- 
nei%it  le  sacrifice. 

C^ette  loi  sera  le  premier  objet  des  délibérations 
de^  trois  ordres  et  sera  sanctionnée  avant  que  les 
EtwEtts  se  permettent  de  former  aucun  décret. 

^Art.  4.  En  conségueoce  de  cette  loi  et  delaga- 
ra^^tie  qu'elle  contient  pour  les  franchises  natio- 
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^  (1)  Nouspnblions  ce  cahier  d'après  on  manascrit 
4  rLrehivei  de  V Empire^ 
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nales,  le  clergé  du  bailliage  de  Gh&lon-sur-Saône 
renonce  à  toute  immunité  pécuniaire,  il  s'engage 
à  partager  avec  les  deux  autres  ordres,  et  sans 
aucune  exception,  toutes  les  impositions  présentes 
et  à  venir  suivant  la  juste  proportion  de  ses  biens 
et  revenus  quelconques. 

Art.  5.  Soumis  à  rimposition  commune,  il  ob- 
serve qu'il  ne  doit  pas  être  surchargé  par  une 
taxe  particulière  destinée  à  l'acquittement  de  ses 
dettes  :  il  les  a  contractées  pour  les  besoins  de  l'E- 
tat et  demande  qu'elles  soient  réunies  à  celles  de 
la  nation  ;  elles  seront  alors  comprises  dans  le 
compte  général  fait  pour  constater  le  déficit  et 
déterminer  en  conséquence  la  quotité  de  l'impôt. 

Art.  6.  Le  clergé  unit  ses  vœux  à  ceux  des  au- 
tres ordres  ;  il  s'en  rapporte  à  la  bonté  du  Roi  et 
à  la  prudence  des  Etats  Généraux,  tant  pour  sup- 
primer les  gabelles,  rendre  le  sel  marchand,  abo- 
lir les  traites  foraines,  et  dès  à  présent  même  faire 
cesser  tous  acquits  à  caution  que  pour  trouver 
les  moyens  de  simplifier  l'impôt  et  la  manière  de 
le  percevoir. 

Art.  7.  Les  domaines  de  la  couronne  ont  été 
aliénés,  la  plupart  en  fraude  ou  engagés  à  yil 
prix. 

Le  clergé  unit  encore  ses  instances  à  celles  des 
ordres  pour  supplier  Sa  Majesté  d'3[  rentrer  et  de 
les  faire  régir  d'une  manière  qui  lui  devienne  plus 
utile. 

Art.  8. 11  s'en  faut  bien  que  la  dernière  augmen- 
tation de  la  portion  congrue  suffise  encore  aux 
vrais  besoins  des  curés  et  vicaires;  cependant  une 
foule  de  décimateurs  intéressants  et  peu  riches 
succombent  sous  le  poids  de  cette  nouvelle  charge  ; 
le  clergé  du  bailliage  de  Ghâlon  supplie  le  Roi 
d'autonser  les  suppressions  et  unions  de  bénéfi- 
ces, même  d'abbayes  commendataires,  pour  pro- 
curer aux  curés,  ainsi  qu'aux  vicaires,  une  sub- 
sistance convenable  ;  que  les  portions  congrues 
des  desservants  d'annexés  soient  payées  par  tous 
les  décimateurs  au  prorata  des  revenus  de  leurs 
dîmes  et  en  denrées  évaluées  au  taux  des  mercu- 
riales; il  serait  à  désirer  que  celte  dotation  fût 
telle  que  toute  espèce  de  casuel  pût  être  supprimé  ; 
il  s'ensuivrait  ainsi  en  faveur  des  curés  la  dTécharge 
de  tous  droits  de  patronnage  ;  les  revenus  prove- 
nant de  ces  suppressions  seraient  unis  à  un  des 
établissements  du  diocèse  et  régis  par  un  bureau 
composé  des  députés  des  différents  ordres  du 
clergé,  et  MM.  les  curés  en  plus  grand  nombre. 

Art.  9.  Ce  moyen  servirait  encore  au  soulage- 
ment des  curés  et  autres  prêtres  infirmes  du  dio- 
cèse, auxquels  il  conviendrait  d'assurer  des  pré- 
bendes dans  des  églises  cathédrales  et  collégiales, 
qu'il  faudrait  même  doter  à  cet  effet,  quand  elles 
ne  le  seraient  pas  suffisamment  ;  il  assurerait  au 
séminaire  la  dotation  nécessaire  pour  l'entretien 
des  directeurs,  en  supprimant  l'imposition  qui  se 
prélève  aujourd'hui  pour  cet  objet  sur  les  bénéfi- 
ciers  du  diocèse  autres  que  les  curés  ;  les  élèves 
enfin  y  trouveraient  des  moyens  pour  leur  éduca- 
tion gratuite. 

Art.  10.  L'excédant  de  ces  revenus  serait  employé 
à  favoriser  la  suppression  de  la  mendicité,  à  pro- 
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curer  dans  chaopie  paroisse  l'établissement  d'un 
bureau  de  charité  et  d'atelier  de  travail  adapté 
aux  productions  du  local,  aux  forces  et  au  nom- 
bre des  ouvriers.  Pour  leur  donner  une  marque 
plus  spéciale  de  sa  protection^  Sa  Majesté  dai- 

fnerait  affranchir  ces  nouveaux  établissements 
e  tous  droits  domaniaux  et  de  toutes  formalités 
onéreuses,  ainsi  que  les  donations  et  acquisitions 
qui  pourraient  être  faites  en  leur  faveur. 

Art.  11.  Dans  le  cas  des  suppressions  ci-dessus 
dites  que  le  clergé  de  Chàlon-suNSaône  réclame 
avec  la  plus  vive  instance,  Sa  Majesté  est  suppliée 
d'ordonner  que  les  dîmes  des  bénéfices  suppri- 
més soient  rappelées  à  leur  première  destination 
et  employées  a  la  subsistance  des  curés  ou  vicai'^ 
res,  amsi  qu'aux  gages  des  maîtres  et  maîtresses 
d'écoles  des  lieux  où  elles  seront  situées,  au  sou- 
lagement des  pauvres,  et  à  l'entretien  des  églises, 
presbytères  et  autres  établissements  de  chanté  dé- 
pendant des  paroisses  où  ces  dîmes  sont  perçues. 

Art.  12.  Les  curés  du  bailliage  de  Chalon-sur- 
Saône  représentent  que  l'édit  de  1768.  concernant 
les  portions  congrues,  apporte  un  préjudice  nota* 
ble  a  plusieurs  d'entre'eux  qui  n'étaient  pas  dans 
le  cas  d'opter,  en  ce  qu'il  les  a  privés  de  toutes 
novales  à  venir  auxquelles  ils  avaient  droit  et 
dont  ils  demandent  la  restitution  avec  la  révoca- 
tion dudit  édit. 

Art.  13.  L'administration  des  hôpitaux  n'est  pas 
encore  tout  ce  qu'elle  devrait  être;  le  clergé  du 
bailliage  pense  qu*un  moyen  de  la  porter  à  la  per- 
fection dont  elle  est  susceptible,  ou  d'acquérir 
au  moins  des  idées  qui  puissent  en  faciliter  les 
progrès,  serait  d'en  rendre  les  comptes  publics 
par  la  voie  de  l'impression  ;  les  curés  de  la  cam- 
pagne demandent  qu'il  y  soit  établi  un  certain 
nombre  de  lits  uniquement  destinés  aux  mala- 
des de  leurs  paroisses. 

Art.  14.  Le  clergé,  vivement  touché  des  calami- 
tés de  tout  genre  qui  affligent  les  peuples,  repré- 
sente à  Sa  Majesté  qu'il  serait  digne  de  sa  bien» 
faisance  d'établir  dans  chaque  bailliage,  ou  autre 
arrondissement,  un  cours  public  et  gratuit  d'ac- 
couchement en  faveur  des  femmes  présentées 
par  les  curés  et  échevins,  avec  quelques  secours 
pour  fournir  à  leur  subsistance  pendant  leur  ap- 
prentissage: il  demande  encore  que  dans  chaque 
province  il  soit  établi  dans  les  malsons  de 
charité  une  salle  pour  les  incurables  et  une  pour 
les  orphelins  et  enfants  trouvés. 

Art.  15.  Les  journaliers  et  autres  pauvreô  habi- 
tants de  la  campagne  sont  exposés  a  des  fraudes 
de  la  part  des  meuniers,  aux  exactions  des  gardes 
des  maîtrises  qui  saisissent  indûment  leur  Détail 
dans  les  forêts  du  Roi,  ainsi  qu'à  des  répétitions 
ruineuses  faites  pîu*  les  commissaires  à  terrier. 
Pour  les  soustraire  à  tous  ces  genres  de  vexations^ 
le  clergé  supplie  Sa  Majesté  d  ordonner  : 

l^*  Que  dans  chaque  moulin  il  soit  établi,  aux 
frais  de  chaque  propriétaire,  une  balance  avec  des 

Soids  étalonnés  par  les  juges  des  lieux,  afin  de 
époser  les  grains  et  de  rendre  l'équivalent  pro- 
portionnel en  farine. 

2^  D'enjoindre  aux  officiers  des  eatix  et  forêts 
de  laisser  jouir  les  riverains  des  bois  du  Roi,  du 
p&turage  permis  par  l'ordonnance  et  de  punir  sé- 
vèrement les  gardes  qui  les  troubleraient. 

3'>  De  statuer  par  une  loi  particulière  que  les 
droits  de  cens  et  redevances,soit  seigneuriaux,  soit 
emphytéotiques,  seront,  comme  les  contrats,  sujets 
à  la  prescription  trentenaire  s'ils  ne  sont  recon- 
nus aau^  cet  espace  de  temps^etaue  les  arrérages 
d^îceux  uepourrontôtrarépétésçtuaelàde  cinq  ans. 

Art.  16.  L'(?ducation  delà  jeunesse  fat  toujours 


un  objet  principal  de  la  sollicitude  du  clergé  ;  si 
la  difficulté  des  moyens  a  jusqu'ici  suspendu  l'effet 
de  ses  demandes  sur  cet  objet,  il  désire  au  moins 
aue  le  Roi  ne  tolère  pas  que  cette  éducation,  déjà 
défectueuse,  soit  encore  pervertie  par  la  multi- 
plicité des  mauvais  livres  ;  la  liberté  de  la  presse 
peut  avoir  des  avantages,  mais  ce  ne  sera  jamais 
dans  ce  qui  corrompt  les  mœurs  et  outrage  la 
religion.  Le  clergé  de  Ghàlon  demande  que  tous 
auteurs  et  imprimeurs  soient  obligés  de  mettre 
leurs  noms  à  tous  leurs  ouvrages. 

Art.  17.  Les  privilèges  accordés  aux  étudiants 
des  universités  sont  destinés  à  exciter  l'émula- 
tion et  à  procurer  à  l'Eglise  des  sujets  capables  ; 
cependant,  en  vertu  de  ces  privilèges  et  contre 
l'esprit  du  bien  qui  les  a  fait  accorder,  des  ecclé- 
siastiques sans  expérience  peuvent  obtenir  des 
bénéfices  à  charge  d'âmes.  Pour  remédier  à  cet 
inconvénient,  le  clergé  supplie  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner qu'aucun  ecclésiastique,  même  gradué,  ne 
pourra  être  pourvu  d'un  bénéfice  à  chaîne  d'àmes, 
soit  pâLT  collation  ordinaire,  résignation  ou  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  qu'au  préalable  il 
n'ait  travaillé  quatre  années  dans  le  ministère,  en 
rapportant  le  certificat  de  l'ordinaire,  lequel  ne 
pourra  lui  être  refusé  si  ses  services  sont  con- 
stants. Pour  obvier  encore  à  la  trop  ^nde  facilité 
d'acquérir  les  grades.  Sa  Majesté  daignera  pareil- 
lement ordonner  qu  ils  ne  seront  pas  accordés 
sans  frais. 

Art.  18.  La  prévention  en  cour  de  Rome  est 
un  moyen  tolère  d'assurer  des  titulaires  aux  bé^ 
néfices  que  la  négligence  des  coliateurs  pourrait 
laisser  vacants;  tous  les  ordres  del'Ëtatcoovien* 
nent  qu'elle  est  une  véritable  plaie  dans  l'Eglise; 
elle  suppose  une  avidité  qui  choque  les  séculiers 
et  qui,  n'offrant  d'autre  titre  aux  choses  saintes 

Su'une  course  plus  ou  moins  rapide,  Mt  naître 
es  procès  scandaleux  entre  les  nénéflciers.  Pour 
y  remédier,  le  clergé  de  Ghàlon-sur-Saône  unit 
son  vœu  à  celui  du  clergé  général  dans  l'assem- 
blée de  1785;  ils  demandent  que  les  coliateurs  ne 
Suissentétre  prévenus  qu'un  mois  après  la  vacance 
es  bénéfices. 

Art.  19.  Une  jouissance  paisible  et  centenaire 
doit  suffire  pour  repousser  les  attaques  des  dé- 
volutaires  qui  provoquent  des  débats  longs  et 
dispendieux  :  à  cet  effet,  le  clergé  de  Ghâlon  re- 
nouvelle les  instances  des  dernières  assemblées, 
pour  qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  derendre  commune  & 
tous  les  établissements  ecclésiastiques  la  déclara- 
tion du  1"  décembre  1769  concernant  les  an- 
ciennes unions. 

Art.  20.  La  dotation  des  églises  diminue  jour- 
nellement, malgré  la  surveillance  du  clergé  et 
les  lois  qui  défendent  d'en  aliéner  les  biens,  sou- 
vent les  titulaires  procèdent  à  des  baux  h  cens 
ou  emphytéotiques,  à  des  échangeset  ventesmême, 
et  obuennent  la  sanction  des  tribunaux  en  les 
représentant  comme  avantageuses  aux  bénéfic( 
pour  prévenir  les  abus  de  ces  aliénations 
peuvent  être  quelquefois  utiles^  le  clergé  «de- 
mande  que  ces  opérations  ne  soient  admise;  s  à 
l'homologation  qu^après  avoir  été  vérifiées  et  &  on* 
senties  par  Tévéque  diocésain. 

Art.  21.  Tous  les  ordres  sont  opprimés  par  T^  ad- 
ministration deè  domaines:  le  clergé  spécia  te- 
ment  est  lésé  par  l'arrêt  du  conseu  du  5  se  p- 
ternbre  1785,  lequel  oblige  les  ecclésiastiq:ues  (  le 
passer  à  l'enchère  et  eu  présence  du  subdélég  ué 
de  rintendance  les  premiers  baux  de  nduvelli  >s 
constructions  :  moyens  odieux  qui  gênent  la  pro  - 
priété  et  empêchent  l'amélioration  et  qui  fpo- 1 
peu  dignes  de  la  sagesse  des  lois. 
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Le  clergé  supplie  Sa  Majesté  d'accorder  la  ré- 
vocation de  cet  arrêt  et  d'attribuer  aux  cours 
souveraines  l'entière  connaissance  des  droits  do- 
maniaux. 

Art.  22.  Le  clergé  sollicite  un  rôglenent  où 
sera  contenu  le  tarif  des  droits  domaniaux  d'une 
manière  si  claire  et  si  précise,  qu'il  ne  puisse 
souffrir  aucune  interprétation,  il  sera  enjoint 
aux  commis  de  s'y  coniormer  exactement  à  peine 
de  concussion.  Le  règlement  pourrait  être  revêtu 
de  lettres  patentes  adressées  et  enregistrées  au 
parlement,  et  la  connaissance  des  délits  portée 
paMevant  les  juges  ordinaires. 

Art.  23.  Le  clergé  demande  également  la  rêfor<* 
mation  de  l'article  2  d*un  arrêt  du  conseil  du 
2  septembre  1760  ;  les  fermiers  du  domaine  l'ont 
obtenu  contre  les  bénélîciers,  communautés  et 
gens  de  mainmorte  ;  par  ledit  article  ils  sont 
contraints  de  faire  publier  au  plus  tard,  avant  la 
récolte  de  chaque  année,  à  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, et  de  rapporter  dans  le  mois  certificat 
au  bureau  des  contrôles,  en  preuve  de  ce  qu'ils 
font  exploiter  par  leurs  domestiques  et  préposés, 
les  dîmes  dépendantes  de  leurs  bénéfices  ;  quant 
aux  autres  biens,  ils  sont  tenus  à  cette  formalité 
tous  les  neuf  ans  seulement  :  cette  loi  bursale 
fournit  une  pépinière  de  vexations  de  la  part  des 
traitants  contre  les  ecclésiastiques  de  bonne  foi 
Coupables  d'une  légère  inadvertance. 

Art.  24.  Le  génie  fiscal  a  produit  la  création 
des  offices  de  jurés-priseurs,  genre  d'impôt  le 
plus  désastreux  pour  les  successions  ;  trop  sou- 
vent il  ruine  les  mineurs,  surtout  dans  les  cam- 
pagnes, par  des  frais  qui  absorbent  la  valeur  du 
mobilier;  le  clergé  Eupplie  instamment  Sa  Majesté 
d'accorder  en  faveur  des  pauvres  la  suppression 
de  ces  offices. 

Art  25.  Le  clergé  demande  qu'il  soit  accordé 
aux  gens  de  mainmorte  la  permission  de  placer 
les  remboursements  des  capitaux,  des  fondations, 
à  leur  choix,  sur  d'autres  mainmortables  ou  sur 
des  particuliers.  Les  corps  mainmortables  ne 
voulant  recevoir  les  placements  qu'à  un  denier 
inférieur  à  celui  de  la  première  constitution,  il 
en  résulte  une  altération  très-préjudiciable  à  la 
dotation  d'établissements  utiles,  tels  que  les 
fabriques,  les  aumônes  des  paroisses,  etc. 

Art.  26.  L'évocation  des  procès  à  un  tribunal 
autre  que  celui  des  plaideurs  est  contraire  aux 
droits  de  la  Bourgogne.  Bile  occasionne  des  frais 
immenses,  favorise  l'oppression  du  pauvre,  expose 
les  juges  trop  éloignés  a  des  surprises;  le  clergé, 
de  concert  avec  les  deux  autres  ordres,  réclame 
Je  maintien  et  la  conservation  des  privilèges  de  la 
province,  en  vertu  duquel  aucun  citoyen  ne  peut 
être  soustrait  à  la  juridiction  de  son  parlement. 

Art.  27.  Lorsque  Sa  Majesté  daignera  s'occuper 
de  l'administration  de  la  justice  et  de  la  réforma-^ 
tion  des  codes  civil  et  crimiiiel,  le  clergé  ose 
la  supplier  de  vouloir  bien  rétablir  dans  le  bail- 
liaffe  et  présldial  de  Ghàlon  les  offices  de  con- 
seillers clercs  récemment  supprimés,  ce  qui 
préjudicie  aux  droits  du  clergé,  qui  n'a  plus  de 
représentants  dans  ce  tribunal. 

Art.  28.  11  représente  encore  à  Sa  Majesté 
qu'il  n'est  pas  complètement  représenté  dans  son 
ordre  aux  Etats  de  la  province  ;  les  curés-chape- 
lains et  autres  bénéficiers  n'y  sont  pas  admis. 
Sa  Majesté  est  suppliée  d'ordonner  que  par  la 
suite  chaque  classe  des  bénéficiers  soit  appelée 
à  ces  Etats  par  des  députés  dont  le  nombre  soit 
proportionné  à  celui  des  membres  qui  la  com- 
posent. ' 

Art.  29.  Les  économats  excitent  depuis  long- 


temps les  réclamations  de  tous  les  ordres  ;  c'est 
un  séquestre  ruineux  pour  la  succession  des  bé- 
néficiers et  pour  leur  ramille,  inutile  dans  le  fait, 
puisque  par  leur  administration,  ils  ont  l'art  de 
jouir  des  bénéfices  sans  pourvoir  à  aucune  répa- 
ration; il  en  est  dans  le  diocèse  un  exemple  frap- 
pant :  ils  ont  perçu  pendantbeaucoup  d'années  les 
revenus  de  Pabnaye  de  Tournus,  et  lorsqu'on  a 
répété  contre  eux  fes  immenses  réparations  dôUC 
ils  étaient  tenus,  ils  ont  répondu  par  un  arrêt  du 
conseil  qui  les  en  dispensait  ;  ajouter  à  ces  abus 
l'usage,  plus  criant  encore,  de  former  une  espèce 
de  dépôt  de  bénéfice  aU  moyen  duquel  on  sur^ 
prend  au  Boi  une  multitude  ae  faveurs  obscures, 
bien  moins  dignes  de  la  majesté  royale  que  la 
concession  publique  de  ses  grâces.  D'après  ceë 
considérations,  Sa  Majesté  est  suppliée  de  suppri-^ 
mer  les  économats,  de  pourvoir  aux  réparations 
à  la  charge  des  héritiers,  ainsi  qu'à  l'entretien  et 
régie  des  bénéfices  vacants  de  la  manière  qui  lui 
sera  proposée  par  le  clergé  assemblé  aux  Etats 
généraux. 

Art«  30.  Les  grâ<ies  sont,  dans  la  main  du  mO'- 
narque,  le  moyen  le  plus  efficace  d'encourager  leê 
talents  et  distinguer  le  mérite  en  récompensant  le 
travail  et  la  vertu.  Cependant  les  hommes  ver- 
tueux et  modestes  vieillissent  dans  les  travaux  du 
ministère  sans  être  honorés  ni  récompensés  ;  les 

Sasteurs  même  du  second  ordre  semblent  exclus 
e  toutes  prétentions  à  cetégard;  cette  exclusion 
répugne  à  lajustice  du  Boi.  Le  clergé  ose  donc 
demander  à  Sa  Majesté  de  régler  la  distribution 
de  ses  bienfaits  sur  les  besoins  de  ses  sujets  ec- 
clésiastiques plutôt  que  sur  tout  autre  titre  :  il  la 
supplie  d'établir  dans  le  département  confié  att 
ministre  de  la  feuille  le  même  ordre  qui  existe 
dans  les  autres  départements  ;  que  tous  soient  ap- 
pelés, mais  qu'aucun  ne  parvienne  sans  l'avoif 
mérité  *  le  clergé  sollicite  donc  un  règlement  par 
lequel  le  Roi  ordonnerait  : 

1*  Que  tout  ecclésiastique  travaillant  dans  quel- 
que partie  du  ministère  que  ce  soit  aura  part  k  ses 
grâces  sur  les  demandes  des  évoques  et  les  con» 
naissances  qu'il  donne  à  cet  égard  ' 

2"  Aucune  pension,  aucun  bénéfice  ne  seront 
accordés  aux  jeunes  ecclésiastiques  s'ils  ne  sont 
dans  les  ordres  sacrés,  et  d'ailleurs  munis  de  cer- 
tificats donnés  ou  du  moins  visés  par  leurs  évo- 
ques, afin  de  constater  leurs  besoins,  leurs  bon- 
nes mœurs  et  leurs  talents. 

3'  Que  les  bénéfices  importants,  sous  quelque 
titre  qu'ils  soient  dénommés,  ne  seront  déférés 
qu'à  des  ecclésiastiques  employés  au  moins  depuis 
dix  ans.  soit  dans  les  différentes  parties  du  minis- 
tère de  l'Eglise,  soit  dans  les  cours  souveraines, 
soit  au  service  personnel  de  Sa  Majesté  et  de 
l'Etat  ; 

4<*  Que  ces  bénéfices  ne  pourront  être  multipliés 
sur  la  même  tête  et  qu'il  serapourvu  à  la  dotation 
de  tout  évêché  dont  le  revenu  est  insuffisant  dans 
la  proportion  de  son  étendue,  ayant  égard  aux 
charges  qull  impose  soit  par  fa  représentation 
qu'il  exige,  soit  par  la  cherté  des  denrées  dans  la 
province  ou  il  est  situé,  de  manière  que  les  titu- 
laires ne  possèdent  avec  son  évêché  aucun  autre 
bénéfice  consistorial  ; 

5»  Que  util  ecclésiastique  ne  sera  promu  à  Vé* 
piscopat  avant  l'âge  de  quarante  ans, 

Art.  31.  Sa  Majesté  Sera  suppliée  de  ne  pas  bor- 
ner les  soins  de  sa  bienfaisante  autorité  à  ce  qui 
concerne  seulement  le  clergé  séculier,  mais  de 
retendre  encore  sur  le  clergé  régulier  en  ordon-r 
nàût  :  .         ^ 

1«  Qu'on  leor  permettra  de  recevoir  les  vœux^ 
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dix-huit  ans,  attendu  que  l'expérience  apprend 
qu'en  retardant  les  vœux  jusqu^à  vingt  et  un  ans, 
ainsi  gu'il  avait  été  provisoirement  ordonné, 
les  maisons  religieuses  sont  désertes  et  manquent 
de  sujets; 

2^  Que  tous  les  religieux  rentes  seront  soumis 
à  rinspection  des  évèques  tant  qu'ils  seront  em- 
ployés soit  à  l'éducation  de  la  jeunesse,  soit  aux 
fonctions  du  ministère; 

3*  Que  les  religieux  mendiants  ne  seront  plus 
assujettis  à  des  quêtes  aussi  onéreuses  pour  les 
peuples  qu'insuffisantes  pour  eux-mêmes  ;  mais 
qu'à  raison  de  leur  grande  utilité,  ils  seront  con- 
servés et  suffisamment  dotés  \ 

4"*  Que  les  communautés  religieuses  mendiantes 
seront  réunies  à  des  communautés  de  religieuses 
rentées,  attendu  qu'il  est  nécessaire  d'obvier  à 
l'indécence  de  leurs  quêtes  et  aux  dangers  de  leurs 
courses  éloignées. 

Art.  32.  Enfin  le  clergé  du  bailliage,  pénétré  du 
désir  de  parvenir  à  la  réforme  des  abus  malheu- 
reusement introduits  dansla  discipline,  les  mœurs 
ecclésiastiques,  la  liturgie,  le  soin  des  églises,  etc., 
forme  un  vœu  qui  renferme  seul  les  moyens  d'at- 
teindre au  succès  de  ses  louables  desseins  :  c'est 
le  rétablissement  des  conciles  provinciaux.  Sa  Ma- 
jesté est  suppliée  d'en  accorder  la  convocation 
tous  les  cinq  ans;  il  serait  précédé  des  synodes  dio- 
césains auxquels  on  appellerait  un  député  choisi 
librement  dans  chaque  archiprêtré  par  MM.  les 
curés  qui  le  composent. 

Lesdits  articles  du  présent  cahier  ont  été  lus  et 
relus  à  la  séance  de  ce  jour  ,  le  matin  du 
30  mars  1789,  cotés  et  parafés  à  toutes  les  pages, 
ne  varietur^  par  nous,  secrétaires  soussignés,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  procès-verbal  de  ladite  séance.  Si- 

gné  à  la  minute,  Therion  de  Briel,  secrétaire,  de  La 
rosse,  chanoine,  secrétaire. 
Et  plus  bas  est  écrit  :«  Les  cahiers  de  doléances 
ainsi  arrêtés  par  nous,  secrétaires  susdits,  ont  été 
présentés  à  Monseigneur  l'évêque.  Signé  f  J.  B.  évô- 

3ue  de  Gh&lon;  Genetet,  curé  d'fitrigny;de  La 
rosse,cbanoine;  secrétaire,  l'abbéd'Austrude;  Men- 
neault,  curé  de  Gharcey;  Charles,  curé  de  TAives. 
J'ai  soussigné  ledit  cahier  sans  préjudice  des  addi- 
tionsque  je  me  réserve  d'y  insérer  :  A.  Delore,curé, 
F.  Yirot  Constantin,  curé  de  -Saint-Germain  du 
Pain,  de  La  Coisine,  curé  de  Louhans.  » 

LeclergéBéculieretrég;ulierducomtéd'Auxonne, 
diocèse  de  Besançon,  qui  fait  partie  du  bailliage  de 
Gh&lon-sur-Saône,  en  adhérant  aux  délibérations 
de  la  chambre  du  clergé  dudit  bailliage  de  Cha- 
lon-sur-Saône relatives  aux  Etats  généraux,  dé- 
clare que,  par  son  adhésion,  il  n'entend  ni  ne 
peut  déroger  seul  aux  chartes  des  ducs  de  Bour- 

Îogne  et  des  rois  de  France  de  1405,  1479,  1582, 
588, 1595,  1617,  1646,  1716,  et  çà,  en  faveur  des 
églises  dudit  comté,  dont  il  renvoie  la  disposition 
à  la  sagesse  du  Roi  et  des  Etats  généraux,  et  il 
demande  que  la  présente  déclaration  soit  insérée 
dans  le  procès- verbal  desdites  délibérations.  A 
ChMon-sur-Saône,  le  30  mars  1789.  Et  ont  signé 
tant  i)our  eux  que  pour  leurs  commettants,  signé 
Magnier,  curé  ae  Villeneuve  ;  de  Grivel,  curé  de 
Saint-Huges;  Barbier,  curé  de  Mont;  Plaxin,curé 
de  Chamblanc:  Robelot,  prêtre;  Girerdet,  curé  de 
Monthier  en  Bresse;  Petitjean,  curé  d'Authume; 
Renaudet,  curé  de  Saillenard  ;  Pageault,  curé  de 
Seurre  ;  N.  Oudot,  prêtre  familier  de  Louhaos  ; 
Couill  rot,  prêtre,  curéduFay;  Cabuchet,  curé 
de  Sa^y;  Malechard,  prêtre;  Sinon,  curé  de  Bous- 
selange  ;  Offandmondon,  curé  de  la  chapelle  Saint- 
Sauveur;  Tissot,  prêtre  familier  de  Louhans;  Ou- 
dot, curé  deSavigny  en  Rovermont;  BillotfCuré; 


Richaud  ciirê  de  Charette;  Thierion  de  Briel,  curé 
de  Chateaurenaud  ;  Roger,  doyen,  officiai,  moine 
chanoine  et  chantre. 

Gollationné  à  l'original  déposé  au  greffe  du 
bailliage  de  Ch&lon-sur-Saône.  Signé  Bottex,  se- 
crétaire.   

CAHIER 

Des  doléances  delà  noblesse  du  bailliage  de  Chdlon^ 

sur- Saône  (1). 
Sire, 

C'est  avec  une  respectueuse  reconnaissance  que 
la  noblesse  de  votre  bailliage  de  Chalon-sur- 
Saône  vient  porter  à  vos  pieds  des  hommages  dic- 
tés par  son  cœur  et  les  vœux  que  vous  lui  avez 
permis  de  former  pour  le  bonheur  de  l'empire 
français.  Daignez,  Sire,  recevoir  les  uns  aveccette 
bonté  gui  vous  fait  chérir,  et  les  autres  avec 
la  justice  qui  caractérise  le  moment  éclatant  de 
votre  règne. 

Appelés  par  Votre  Majesté  poià*  faire  connaître 
à  l'assemblée  la  plus  auguste  les  vices  de  l'admi- 
nistration, nous  allons  les  exposer  tous  avec  cette 
noble  francliise  qui  distingue  particulièrement  la 
nation;  puissent-ils.  Sire,  s'effacer  de  notre  mé- 
moire et  puisse  le  temps  ne  graver  en  celle  de 
nos  neveux  crue  le  souvenir  de  vos  bienfaits! 

Tels  sont,  bire,  les  vœux  ardents  de  votre  no- 
blesse ;  il  n*est  point  de  sacrifice  qu'elle  ne  fasse 
pour  la  prospérité  de  l'Etat,  et  rien  ne  lui  coûtera 

Suand  if  s'agira  de  prouver  son  zèle  pour  le 
onheur  de  1  empire  et  son  amour  pour  son  Roi. 


Répartition  de  Vimpôt. 

Art.  l"'.  Section  unique.  Notre  noblesse  offre  de 
renoncer  formellement  à  toute  distinction  pécu- 
niaire, et  elle  déclare  qu'elle  s'ente  à  partager 
avec  les  deux  autres  ordres  toutes  les  impositions 
présentes  et  à  venir  consenties  par  les  Etats  géné- 
raux et  sanctionnées  par  les  Etats  particuliers  de 
cette  province,  suivant  ces  traités  et  privilèges, 
également  communs  et  précieux  aux  trois  ordres. 

Code  national  des  lois  générales. 

Art.  2.  Section  première.  Demande  que  les  lois 
constitutionnelles  du  royaumesoient  réunies  d'une 
manière  claire  et  précise  dans  un  même  Code,  où  le 
trône,  le  Roi  et  la  nation  puissent  trouver  la  base  et 
l'assurance  de  leurs  droits  et  privilèges  respectifs. 

Section  ii.  Que  les  lois  générales  et  permanentes 
qu'on  voudrait  proposer  à  l'avenir  et  qu'on  pourrait 
joindre  au  code  national  neseront  jamais  établies 
qu'au  sein  des  Etats  généraux.  Si  cependant  le 
besoin  l'exigeait  dans  l'intervalle  des  Etats,  elles 
seraient  soumises  à  la  vérification  des  cours,  qui 
pourraient  faire  des  remontrances,  s'il  y  avait 
lieu,  et  ne  les  enragistreraient  jamais  que  provi- 
soirement jusqu'à  la  prochaine  assemblée  de  la 
nation,  où  elles  seraient  soumises  à  un  nouvel 
examen  pour  y  être  acceptées  ou  rejetôes;  et  dads 
le  cas  où  on  oublierait  de  les  présenter  aux  Etats 
généraux,  elles  seraient  défait  abrogées  et  nulles. 

Section  m.  Maintenir  les  lois  de  Tinaiiénation 
des  domaines  ;  demander  cependant  une  meil- 
leure administration,  une  révision  des  engage» 
ments  et  échanges  ;  enfin  employer  tous  les  moyens 
qui  peuvent  les  rendre  susceptibles  d'améliora- 
tion, et  que  leurs  amodiations  et  délivrances  soient 
faites  sur  les  lieux  après  plusieurs  enchères  pu- 
bliques annoncées  six  mois  d'avance. 

(1)  Nous  pabUons  ce  cahier  d'après  on  maniiscrit  des 
,  Archivés  de  VEmpire. 
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Religion, 

Art.  3.  Section  premiâre.  Le  maintien  de  la 
religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  seule 
dominante  dans  TËtat.  La  sanction  du  dernier . 
édit  rendu  en  faveur  des  non  catholiques  qui  leur 
assure  un  état  civil,  mais  ne  jamais  permettre 
qu'ils  aient  l'exercice  public  de  leur  religion. 

Liberté  individuelle. 

Art.  4.  SECTia\  première.  La  liberté  individuelle 
à  tout  citoyen  français,  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'il  puisse  être. 

La  suppression  totale  des  lettres  de  cachet, 
lettres  closes  et  d'exil  ;  qu'il  soit  même  défendu  û 
toutes  personnes  de  se  charger  d*en  être  le  porteur 
sous  les  peines  les  plus  graves. 

Que  toute  personne  arrêtée  soit  remise  dans 
les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels,  qui,  dans  le  plus  court  délai,  les 
décréteront  juridiquement  s'il  y  a  lieu,  ou  les  fe- 
ront relâcher  si  elles  sont  innocentes,  auquel  cas 
à  elle  permis  de  se  pourvoir  contre  l'auteur  de 
leur  détention. 

Liberté  épistolaire. 

Section  u.  Qu'il  soit  défendu  à  tout  directeur 
des  postes  ou  autres  préposés,  d'ouvrir  ou  laisser 
ouvrir  les  lettres  par  qui  que  ce  soit,  à  neine  d'être 
poursuivi  comme  violateur  de  foi  publique ,  si  ce 
n'est  en  temps  de  guerre,  les  lettres  venant  de 
l'étranger,  ou  adressées  à  l'étranger,  déclarées  sus- 
pectes par  le  ministère. 

Liberté  de  la  presse. 

Section  m.  Etablir  la  liberté  indéfinie  de  la 
presse  par  la  suppression  absolue  de  la  censure, 
a  la  charge  par  Fimprimeur  d'apposer  son  nom 
à  tous  les  ouvrages  et  de  répondre  personnelle- 
ment, lui  ou  Fauteur,  de  tout  ce  que  les  écrits  pour- 
raient contenir  de  contraire  à  la  religion  domi- 
nante, à  l'ordre  général,  à  l'honneur  public  et  à 
ce^ui  de  tous  les  citoyens. 

Administration  de  la  justice^   inamovibilité  des 

magistrats. 

Art.  5.  Section  première.  Renouveler  les  lois 
sur  l'inamovibilité  des  magistrats. 

Assurer  la  permanence  des  parlements,  et  qu'on 
ne  puisse  rien  faire  enregistrer  par  des  porteurs 
d'ordres. 

Les  parlements  seront  confirmés  dans  la  pos- 
session d'adresser  des  remontrances  au  Roi  sur 
les  lois  qui  émaneront  de  son  conseil  pour  fait 
de  monnayes  et  autres  qui  attenteraient  aux  pri- 
vilèges et  propriétés  des  Français,  lesquelles  lois 
ne  pourront  jamais  obliger  qu'elles  n'aient  été 
librement  enregistrées.  Et  qu'en  aucun  cas  celles 
qui  porteraient  des  impositions  autres  que  celles 
consenties  par  la  nation,  ainsi  que  des  proroga- 
tions ou  extensions  d'impôts  ou  d^emprunts,  seront 
rejetées  par  arrêt  avec  défense  de  percevoir  à 
peine  de  confiscation. 

Suppression  des  commissions  et  évocations  au  con- 

seil. 

Section  ii.  Qu'à  l'avenir  on  ne  puisse  jamais 
être  jugé  par  des  commissions  nommées  à  cet 
effet,  mais  toujours  renvoyé  à  ses  juges  naturels. 
Qu'il  soit  fait  une  loi  formelle  sur  cet  objet  im- 
portant qui  proscrive  tout  droitde  committimus^ 
évocations  et  arrêts  de  sursis. 

Abolition  du  préjugé  déshonorant  des  confiscations. 

Section  m.  Solliciter  une  loi  capable  de  dé- 
truire le  préjugé  injuste  et  barbare  qui  déshonore 


les  parents  des  criminels  condamnés,  et  demander 
aussi  la  suppression  des  confiscations  qui  revien- 
nent soit  au  Roi,  soit  aux  seigneurs  haut  justiciers. 

Réformation  du  Code  civil  et  criminel. 

Section  iv.  Qu'il  soit  nommé  une  commission 
de  magistrats  et  gens  de  loi  les  plus  recomman- 
dables  par  leurs  lumières  et  leur  probité  pour 
travailler  à  la  réformation  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, dont  elle  s'occupera  sans  relâche,  afin  de 
porter  le  plus  tôt  possible  cet  ouvrage  à  sa  perfec- 
tion, lequel  n'aura  force  de  loi  qu'après  avoir  reçu 
la  sanction  de  la  nation  assemblée. 

Que  l'on  ne  puisse  plus  plaider  dans  les  cam- 
psLgnes  pour  des  injures  verbales  ;  que  ces  af- 
faires soient  renvoyées  à  la  tenue  aes  jours  où 
le  juge  prononcera  définitivement  suivant  la  loi. 

Assurance  des  propriétés  assiette  de  l'impôt  et 
administration  des  finances. 

Art.  6.  Section  première.  Le  maintien  formel 
de  toute  espèce  de  propriété,  cette  loi  sacrée 
étant  la  base  de  toute  société  et  de  la  tran- 
quillité de  tous:  que  si  cependant,  pour  des 
travaux  d'une  utilité  publique  bien  reconnue  ou 
touchait  à  celle  de  qui  que  ce  pût  être,  même  par 
un  chemin  royal,  il  en  serait  dûment  indemnisé. 

Que  la  nation  seule  assemblée  en  Etats  généraux 
a  le  droit  de  s'imposer;  qu'il  ne  sera  établi  aucun 
impôt  ni  ouvert  aucun  emprunt  sans  son  consen- 
tement; qu'on  ne  pourra  non  plus  proroger  les 
uns,  ni  donner  aucune  extension  aux  autres, 
même  à  ceux  qui  auraient  été  établis  précédem- 
ment. 

Périodicité  des  Etats  généraux. 

Section  ii.  Que  les  Etats  généraux  n'accorde- 
ront jamais  de  subsides  pour  plus  de  cinq  an- 
nées, époque  qu'il  faudra  fixer  pour  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  généraux,  et  à  laquelle  tous  les 
impôts  cesseront  de  droit  s'ils  ne  sont  consentis 
de  nouveau  par  la  nation. 

Recherches  sur  les  finances. 

Section  m.  Demander  à  avoir  un  tableau  exact 
et  détaillé  de  la  situation  des  finances  par  pièces 
justificatives,  avoir  une  connaissance  approfondie 
du  déQcit  et  de  ses  véritables  causes. 

Section  iv.  Proposer  toutes  les  réformes  qui 
peuvent  s'opérer  dans  la  maison  du  Roi,  les  bâti- 
ments, dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
dans  les  bureaux,  et  enfin  dans  tout  ce  qui  se- 
rait susceptible  d'amélioration;  demander  la  vé- 
rification des  titres  de  créance  et  emprunts 
pour  qu'ils  y  éprouvent  la  réduction  qu'ils  doi- 
vent subir  en  ce  qu'ils  auraient  d'onéreux. 

Pensions. 

Section  v.  11  s'est  glissé  une  quantité  énorme 
d'abus  sur  Farticle  des  pensions  ;  on  en  accorde 
sûrement  de  méritées,  mais  il  eu  est  beaucoup 
qui  ne  sont  données  qu'^la  faveur;  on  les  pros- 
titue à  des  gens  de  toute  espèce  :  des  jeunes  gens, 
en  épousant  des  millionnaires,  en  obtiennent 
pour  se  marier.  Pour  obvier  à  ces  abus  certaine- 
ment inconnus  à  Sa  Majesté,  demander  qu'il  soit 
remis  aux  Etats  généraux  un  tableau  exact  de 
toutes  les  pensions,  des  caisses  sur  lesquelles  elles 
sont  affectées,  des  motifs  qui  les  ont  fait  accor- 
der, afin  que,  réduites  et  fixées  par  les  Etats,  la 
liste  en  soit  imprimée  avec  le  nom  des  titulaires, 
la  publicité  étant  le  meilleur  moyen  d'éloigner 
dorénavant  les  demandes  mal  fondées,  et  un 
honneur  de  plus  pour  ceux  qui  les  auront  mé- 
1  ritôes. 
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FioDation  des  départetnenU, 

Section  vi.  Demander  la  fixation  motivée  des 
divers  départements,  la  responsabilité  des  minis- 
tres pour  leur  gestion,  et  conséquemment  la  pu- 
blicité par  la  voie  d'impression  des  comptes  de 
recette  et  dépense  de  toutes  et  chacune  des  bran- 
ches de  l'administratiQu,  tant  du  royaume  que 
de  la  province. 

Fond^  pow  la  guerre. 

Section  vu.  Demander  crue  la  nation  taxe  cha- 
que province  à  avoir  un  fonds  en  séquestre  en 
cas  de  guerre. 

Ces  sommes  seraient  prêtées  au  commerce  avec 
toute  sûreté,  et  la  rentrée  des  fonds  assurée  de 
trois  mois  en  trois  mois. 

Déficit, 

Section  vui.  Le  déficit  constaté  et  toutes  les 
réformes  opérées,  accorder  les  impôts  absolument 
nécessaires^demandant  cependant  gue  ceux  qu'on 
adoptera  soient  d'une  perception  simple  et  facile, 

fiortant  également  et  sans  distinction  sur  tous 
es  ordres. 
Tous  les  recouvrements  se  feront  avec  le  moins 
de  frais  possible,  et  tous  les  receveurs  et  tréso- 
riers hypothéqueront;  des  biens-fonds  au  lieu 
d'argent,  non-seulement  pour  la  sûreté,  maïs  en- 
core ^fin  d'éviter  les  intérêts  qu'on  leur  payait 
ci-devant. 

Agiotage  et  capitalistes. 

Section  ix.  Il  serait  important  que  les  Etats 
généraux  suppliassent  le  Roi  de  proscrire  entiè- 
rement Tagiotage,  monstre  insatiable  et  odieux, 
enfanté  par  Fégoïsme  qui  a  causé  tant  de  maux 
de  nos  jours,  par  l'avidité  criminelle  des  capita- 
listes, classe  nombreuse  qui  engloutit  des  ri- 
chesses immenses!  sans  contribuer  aux  charges 
de  TEtat.  Il  sera  donc  essentiel  de  trouver  les 
moyens  de  les  imposer  et  de  les  faire  contribuer 
comme  les  autres  citoyens. 

Gabelle. 

Section  x.  Ce  serait  un  acte  de  justice  du  sou- 
verain de  diminuer  le  prix  du  sel.  denrée  de 
première  nécessité,  qu'il  est  impossible  au  peu- 
ple de  se  procurer  en  Bourgogne,  en  mettant 
cette  denrée  qui  coûte  si  peu  au  Roi  à  un  prix 
plus  modéré,  plus  rapproché  des  facultés  de  cha- 
cun ;  la  contrebande  sur  cet  objet,  source  de  tant 
de  maux,  serait  anéantie,  et  le  débit  devenant 
beaucoup  plus  considérable,  le  trésor  du  prince 
y  gagnerait  plutôt  que  d'y  perdre. 

Confirmation  des  privilèges  de  la  province» 

Art.  7.  Section  première.  Faire  confirmer  toutes 
lescapilulations,traitésetprivilégesdelaprovince, 
et  demander,  comme  suite  de  ce  principe,  qu'elle 
soit  réintégrée  dans  les  droits  dont  elle  aurait  pu 
perdre  l'usage,  comme  celui  de  nommer  libre- 
ment tous  les  membres  de  sa  commission  inter- 
médiaire 

Section  h.  Demander  que  les  villes  et  com- 
munes choisissent  librement  leurs  maires  et  offi- 
ciers municipaux,  les  offices  de  maire  ayant  été 
rachetés  par  la  province. 

Section  m.  Gomme  un  des  privilèges  les  plus 
essentiels  de  la  Bourgogne  est  de  ne  pouvoir  être 
imposée  que  du  consentement  des  gens  des  trois 
Etats,  qu'ainsi  nos  députés  aux  Etats  généraux 
n'ont  de  pouvoir  pour  l'impôt  que  ceux  que  nos 
Etats  particuliers  lui  cornèrent,  il  en  faut  de- 


mander toujours  la  convocation  avant  les  Etats 
généraux  et  après  l'assemblée  des  bailliages. 

Section  iv.  Gomme  par  nos  privilèges  les  Ëtato 
seuls,  avec  la  sanction  du  Roi,  ont  le  pouvoir  de 
rectifier  les  abus  qui  s'y  seraient  glissés,  demaa- 
der  une  convocation  particulière  des  Etats  à  cet 
effet,  où  l'admisBion  de  ceux  qui  ont  la  noblesse 
acquise  et  transmisaible  recevra  la  dernière  sanc- 
tion. 

Sbgtion  V.  Demander  encore  par  suite  de  ces 
mêmes  privil^s,  auxquels  nous  ne  pouvona  cour 
sentir  qu'on  donne  atteinte,  qu'on  n'atténue  pas 
le  ressort  du  parlement,  qu'on  n'en  transfère  pas 
le  siège  hors  de  Dijon,  étant  une  des  clauses 

Srincipales  du  traité  fait  avec  Louis  XI,  en  t476, 
e  n'avoir  qu'un  parlement  séant  à  Dijon,  ainsi 
qu'une  chambre  des  comptes  et  une  du  domaine. 
Section  vi.  Depuis  longtemps  les  cahiers  de 
la  province  sont  toujours  chargés  de  réclamer  le 
privilège  qui  assure  à  tout  Bourguignon  de  n'être 
jamais  traduit  hors  de  son  ressort  ;  malgré  une 
si  juste  réclamation,  une  loi  si  sage  est  jouniel- 
lement  transgressée.  En  conséquence  il  laut  de- 
mander avec  instance  qu'on  ne  puisse  jamais 
porter  atteinte  à  un  privilège  si  essentiel  à  la  tran- 
quillité et  il  la  sûreté  de  tout  particulier. 

Noblesse.  - 

Art.  8.  Section  prbhiêrb.  Que  la  noblesse  ne  soit 
plus  vénale,  mais  qu'elle  soit  réservée  aux  services 
rendus  à  l'Etat  et  à  la  patrie  par  les  militaires,  les 
magistrats  et  les  citoyens  qui  se  distingueront  par 
leur  mérite  et  leur  vertu. 

Section  u.  Demander  la  suppression  de  Farticle 
de  l'ordonnance  qui  exige  des  preuves  de  quatre 
générations  pour  entrer  au  service  du  Roi,  et  qu'à 
Pavenir  quiconque  aura  la  noblesse  acquise  et 
transmissible  y  soit  reçu. 

Militaire, 

Art.  9.  Section  unique.  L'intention  du  Roi  étant 
d'étendre  ses  vues  de  bienfaisance  sur  tous  les  indi- 
vidusqui  composentson  royaume,  et  les  troupes  en 
faisant  une  partie  considérable  et  absolument  né- 
cessaire, ce  serait  un  acte  de  justice  du  souverain 
d'abolir  à  jamais  la  peine  des  coups  de  plat  de 
sabre  et  de  bâton  ;  l'opinion  publique  la  trouve 
avilissante.  Les  citoyens  ne  voient  qu'avec  crainte 
leurs  enfants  s'engager,  parce  qu'ils  sont  exposés, 
souvent  pour  des  fautes  légères  et  suivant  le  ca- 
price et  la  mauvaise  humeur  des  chefs,  à  des  pu- 
nitions si  rigoureuses  et  si  diffamantes,  qu'elles 
les  conduisent  k  déserter  ;  d'ailleurs  le  courage 
d*un  homme  qu'on  traite  en  esclave  et  d'une  ma- 


nière aussi  dure  est  énervé,  fit  pourquoi  se  priver 
de  ce  grand  mobile  de  ta  nation  française,  Vhon- 


office  militaire  ne  paisse  en  être  privé  que  par  un 
conseil  de  guerre  chargé  de  prononcer  sur  sa 
destitution. 

(Suit  un  mémoire  sur  cet  article  qui  sera  annexé 
au  présent  cahier.) 

Commerce. 

Art.  !0.  Section  premièrb.  Demander  la  suppres- 
sion des  entraves  que  le  commerce  éprouve  dans  la 
communication  de  province  à  autre  dans  ce  bail- 
liage ;  les  acquits-à-caotion  surtout  sont  la  source 
des  plus  grandes  vexations. 
(Suit  une  note  à  ce  sujet  annexée  au  cahier.) 
Section  n.  Le  refuQ  a  Tavenir  de  robtei^tion 
et  du  renouvellement  de  tous  privilèges  exclu- 
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Bîfs,  destructeurs  du  commerce  et  de  l'industrie. 
Section  m.  Que  le  Roi  n'accorde  plus  de  sauf- 
conduit  auK  banqueroutiers  et  faillis  que  pour 
six  mois,  et  quUls  ne  puissent  être  renouvelés  ou 
prolongés  que  du  consentement  unanime  de  tous 
les  créanciers. 

Ob$et9  p(^rt%o^^i0r8  de  la  province. 

Art.  11.  Section  première.  Veiller  à  ce  que  la 
forme  de  Timpôt  que  les  Etats  adopteront  et  qu'on 
proposera  à  la  Bourgogne  d'accepter  n'altère  en  rien 
l'engagement  que  le  Roi  a  pris  avec  la  province 
pour  les  arrérages  et  remboursements  des  em- 
prunts dont  elle  a  été  caution. 

Section  u.  Demander  que  si  les  arrérages  des 
emprunts  faits  et  à  faire  pour  construction  des  ca- 
naux excédait  le  produit  qu'on  en  pourrait  tirer, 
ils  fussent  supportés  par  le  royaume  entier»  étant 
d'utilité  générale. 

Section  m.  Que  les  lettres  patentes  sollicitées  par 
la  commission  intermédiaire  ne  le  puissent  jamais 
ètrequ'en  vertu  de  décrets  desBtats  de  la  province, 
auxquels  elles  ne  pourront  déroger  ni  augmenter  ; 
en  conséquence,  demandcM"  dès  à  présent  l'abroga- 
tion de  toutes  celles  qui  pourraient  porter  atteinte 
auxdits  décrets,  notamment  celles  qui  exigent  le 
canal  en  fief  avec  évocation  au  conseil,  chose  at- 
tentatoire au  privilège  de  n'être  point  distrait  de 
son  ressort. 

Section  iv.  S'occuper  des  moyens  de  supprimer 
la  mendicité,  qui  est  un  des  plus  grands  fléaux 
des  campagnes,  en  ce  qu'elle  autorise  et  suscite 
même  la  paresse  par  1  appât  d'une  vie  gagnée 
sans  rienlaiie. 

Chaque  paroisse  ainsi  que  les  villes  pourraient 
se  charger  de  nourrir  leurs  pauvres,  soit  par  des 
secours  pécuniaires,  soit  par  des  ateliers  de  cha- 
rité. Supprimer  les  dépôts  de  mendicité,  qui  ne 
sont  que  des  réceptacles  de  toutes  les  misères 
humaines,  et  dont  rinutilité  est  démontrée  par  le 
fait,  puisque  depuis  qu'il  y  en  a,  la  mendicité  loin, 
de  diminuer,  semble  s'être  encore  augmentée. 

Section  V.  Demander  une  loi  pour  autoriser  le 
prêt  à  intérêt  sur  obligation  et  la  substitution  telle 
qu'elle  se  pratique  eu  Bresse  :  la  province  a  déjà 
mis  plusieurs  fois  la  demande  du  prêt  à  intérêt 
dans  ses  cahiers,  notamment  aux  Etats  de  1787. 
Cette  loi  devient  d'autant  plus  nécessaire  que  le 
nombre  des  usuriers  s'accroît  tous  les  jours,  par- 
ticulièrement dans  les  campagnes. 

Section  vi.  Que  l'intendant  ne  soit  plus  chargé 
de  la  tutelle  des  communautés  des  villes  et  des 
campagnes,  et  que  les  affaires  et  les  comptes  de 
ces  mêmes  communautés  soient  renvoyés  par- 
devant  les  juges  des  lieux  ou  les  juges  royaux,  au 
choix  des  habitants. 

Section  yii.  Renouveler  la  fixation  des  limites 
qui  séparent  dans  ce  bailliage  le  droit  écrit  d'avec 
la  coutume  de  Bourgogne  et  celles  qui  la  séparent 
d'avec  les  provinces  limitrophes,  parce  qu'il  existe 
une  grande  incertitude  sur  ces  limites,  ce  qui  fait 
que  les  prétentions  des  différentes  juridictions  sont 
tes*onéreuses  pour  les  habitants. 

&scnoN  vui.  Remontrer  que  les  conunis  de  la 
marine  vexent  continuellement  les  propriétaires 
en  enlevant  dans  leurs  bois  des  arbres  quils  réser- 
vaient pour  leur  service,  en  marquant  ceux  qu'ils 
n'abattent  point  ou  qu'ils  ne  font  point  enlever 
après  les  avoir  abattus,  ou  enfin  en  appliquant  le 
marteau  de  la  marine  à  des  arbres  que  le  pro- 
priétaire a  dessein  de  laisser  sur  pied. 

Section  ix.  Remontrer  encore  que  les  paysans 
sont  forcée  de  quitter,  dans  des  temps  essentiels, 
les  travaux  de  la  campagne  pour  conduire  des 


pièces  de  bois  énormes  qui  harassent  leur  bétail, 
cassent  très-souvent  leiu'S  voitures  pas  assez  fortes 
pour  de  tels  fardeaux,  sans  avoir  jamais  de  dé- 
dommagements, étant  d'ailleurs  très-mal  payés 
après  avoir  attendu  des  années  et  fait  plusieurs 
voyages  inutiles  pour  se  procurer  leur  payement. 

Section  x.  Représenter  aussi  que  dans  la  partie 
de  ce  bailliage  qui  avoisine  la  Franche-Comté, 
notamment  dans  les  paroisses  de  fieaurepaire,  le 
Fay,  Savigni  en  Revirement,  Lays,  Cuiseau!^,  les 
droits  des  communautés  et  des  particuliers  sont  af- 
fectés aux  salines  de  tout  le  saulnier,  quoique  les 
habitants  de  ces  paroisses  ne  puissent  laire  usage 
du  sel  qui  s'y  fabrique.  Cette  injustice  révoltante 
est  encore  le  moindre  des  abus  dont  ces  malheu- 
reux sont  tous  les  jours  les  victimes. 

(Suit  un  mémoire  imprimé  très-détaillô  sur  cet 
objet.) 

Résidence, 

Art.  12.  Section  première.  Un  des  plus  grands 
malheurs  de  l'Etat  ut  surtout  des  provinces  vient 
de  ce  que  tout  afflue  à  Paris  et  que  tous  les  posses- 
seurs riches,  non-seulement  dfe  leur  patrimoine, 
mais  de  grâces  de  la  cour,  de  bénélices,  évêchés, 
abbayes,  commandements  et  autres  tirent  tout  de 
la  province  sans  presque  rien  y  consommer.  En 
conséquence,  demander  que  les  titulaires  de  tous 
ces  bénéfices  et  emplois  soient  obligés  à  une  ré- 
sidence de  six  mois  au  moins  sans  aucune  dis- 
pense. 

Non  pluralité  des  bénéfices» 

Section  u.  Demander  qu'à  l'avenir  on  ne  puisse 
cumuler  plusieurs  bénéfices  sur  une  même  tète 
à  moins  qu'ils  ne  soient  au-dessous  de  10,000  li- 
vres de  rente. 

Education  publique. 

Section  m.  Demander  que  le  Gouvernement 
s'occupe  avec  soia  et  vigilance  de  la  régénération 
des  mœurs. 

C'est  par  l'établissement  de  bonnes  écoles  pour 
l'éducation  publique  qu'il  sera  possible  d'obtenir 
cette  heureuse  révolution,  si  nécessaire  &  la  pros- 
périté de  l'Etat. 

Milice. 

Section  rv.  Trouver  le  moyen  de  rendre  la  mi- 
lice moins  onéreuse  au  peuple,  à  qui  cet  impôt 
personnel  est  fort  à  charge. 

Maréchaussée. 

Section  v.  La  sûreté  publique  sur  les  chemins 
et  le  maintien  du  bon  ordre  étant  de  la  plus  grande 
utilité,  il  serait  à  désûrer  qu'on  augmentât  la  ma- 

mrtr»At>     j4).«m    ««"i«n«*^      /Ti«i     VIA    M/itMi'if'    T\n  ci    rmrw^^Ar^ 


gros  villages  les  plui 

Signé  Beaurepaire,  président  de  la  noblesse  du 
bailhage  de  Chalon-sur-Saône  ;  Groselier,  secré- 
taire, et  Jame,  secrétaire. 


GAfflER 

Des  pouvoirs  de  MM,  les  députés  de  la  noblesse  du 
bailliaae  de  Chàlon'Sur' Saône  aux  Etats  gêné- 
raux  |1), 

En  vertu  des  lettres  patentes  du  Roi,  la  convo- 
cation des  Etats  généraux  du  24  janvier  dernier 
et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieuteaant  général  du 
bailliage  de  Ghâlon-sur-Sadne  en  date  du  26  fé- 
vrier 1789,  cejourd'hui  30  mars,  la  noblesse,  léga- 

(1)  Nous  pnpUons  ce  cahier  d'après  on  ntaDUscrit  des 
Archives  de  VEmpire. 
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lement  assemblée,  a  donDé  à  ses  députés  aux  Elats 
généraux  les  pouvoirs  qui  suivent. 

Art.  l*^  Il  est  ordonné  aux  députés  du  bail- 
liage de  GhMon-sur-Saône  de  ne  jamais  consentir 
que  les  voix  aux  Etats  généraux  soient  prises 
autrement  que  par  ordre,  suivant  la  forme  con- 
stitutionnelle de  la  monarchie,  en  réservant  pour 
chaque  ordre  le  droit  du  veto,  seule  sauvegarde 
de  leurs  libertés  réciproques,  et  que  si,  par  impos- 
sible, lesdits  députés  étaient  forces  parues  moyens 
quelconques  d'opiner  par  tête,  ils  protesteront  au 
nom  de  la  noblesse  de  ce  bailliage  et  déclareront 
nul  tout  ce  que  Ton  aurait  pu  exiger  d'eux. 

Art.  2.  Il  est  défendu  aux  députés  de  permettre 
qu'aucune  motion  concernant  les  impôts,  soit  pour 
sanctionner  ceux  actuels,  soit  pour  en  accorder 
de  nouveaux,  puisse  être  mise  en  délibération 
avant  que  les  Etats  généraux  aient  statué  sur  tous 
les  objets  de  législation  et  de  réforme  dans  l'ad- . 
ministration,  autorisant  cependant  les  députés 
d'accorder  un  secours  momentané  dans  le  cas  où 
le  gouvernement  en  aurait  un  besoin  pressant. 

Art.  3.  Que  dans  le  cas  où  les  besoins  de  l'Etat 
engageraient  lesdits  députés  à  accorder  un  se- 
cours momentané  et  ou  ils  seraient  forcés  de 
consentir  à  un  emprunt,  ils  prendront  un  moyen 
sûr  pourque  Ton  ne  puisse  y  donner  une  extension 
au  aelà  de  la  somme  fixée. 

Art.  4.  Que  la  nation  assemblée  en  Etats  géné- 
raux, avant  de  souffrir  qu'aucun  objet  soit  mis 
en  délibération,  proposera  une  ch^te  dans  la- 
quelle seront  reconnus  tous  les  privilèges  de  la 
nation,  et  notamment  les  articles  ci-après  ex- 

8 rimes  ;  que  cette  charte  sera  sanctionnée  par  le 
oi.  afin  qu'elle  devienne  loi  fondamentale  et  in- 
violable. 

Art.  l*"  de  la  charte.  AssurerWe  retour  pério- 
dique et  successif  des  Etats  généraux  à  une  époque 
qui  sera  fixée  par  les  Etats  généraux  eux-mêmes, 
et  qui  sera  déterminée  de  telle  manière  que  le  Roi 
ne  puisse  se  dispenser  de  les  convoquer. 

Art.  2  de  la  charte.  Que  la  personne  de  chaque 
membre  des  Etats  soit  regardée  comme  sacrée,  et 
que  la  liberté  de  leurs  suffrages  ne  puisse  être 
gênée  en  aucun  cas. 

Art.  3  de  la  charte.  Sa  Majesté  est  suppliée 
d'abolir  à  jamais  les  lettres  de  cachet  comme  «it- 
tentatoires  au  droit  le  plus  sacré,  celui  de  la  li- 
berté, et  que  tout  homme  qui  serait  arrêté  soit 
mis  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les  mains 
des  juges  qui  lui  sont  donnés  par  la  loi. 

Art.  \  ae  la  charte.  Que  dans  aucun  cas  il  ne 
sera  porté  la  moindre  atteinte  aux  droits  sacrés 
de  la  propriété. 

Art.  5  de  la  charte.  Qu'aucun  impôt  ne  sera  à 
l'avenir  mis  ou  prorogé,  ni  qu'il  sera  à  l'avenir 
ouvert  aucun  emprunt  sans  le  consentement  des 
Etats  généraux. 

Art.  6  de  la  charte.  Que  la  magistrature  sera 
confirmée  dans  son  inamovibilité,  et  que  dans 
aucun  cas  le  dépôt  des  lois  et  des  greffes  ne  puisse 
être  violé,  altéré  ou  changé  en  manière  quel- 
conque. 

A  insérer  $Hl  est  possible  dans  la  charte. 

Art.  7.  Que  l'inaliénabilité  des  domaines  soit 
de  nouveau  sanctionnée  comme  constitutionnelle. 

Suite  des  pouvoirs. 

Art.  5.  Que  tous  impôts  accordés  par  les  Etats 
généraux  cesseront  six  mois  après  Tépoque  où 
les  Etats  généraux  auraient  dû  s'assembler  ;  que 
les  tribunaux  seront  tenus  de  poursuivre  comme 
concuasionnaires  ceux  qui  seraient  chargés  de  les  * 


répartir,  asseoir,  lever,  et  que  tout  citoyen  soit 
admis  à  les  dénoncer. 

Art.  6.  Que  les  dépenses  de  chaque  départemeDt, 
y  compris  celles  de  la  maison  du  Roi,  seront  in- 
variablement fixées,  et  que  les  ministres  de  chacun 
d'eux  seront  responsables  à  la  nation  assemblée 
de  l'emploi  des  fonds. 

Art.  7.  Que  dans  aucun  cas  les  Etats  généraux 
ne  pourront  toucher  aux  privilèges  et  constitutions 
des  Etats  de  la  province,  qui  seuls  sont  en  droit 
de  se  réformer. 

Art.  8.  Laissant,  au  reste,  la  noblesse  de  ce  bail- 
liage, à  ses  députés  le  droit  de  statuer  sur  tous  les 
objets  qui  leur  paraîtraient  avantageux  pour  le 
bien  du  royaume  sans  préjudicier  aux  articles 
ci-dessus  énoncés. 

Sijfné  Beaurenaire,  président  de  la  noblesse  du 
bailha^e  de  Gh&lon-sur-Saône  ;  Jame  et  Groselier 
secrétaires. 

RESPECTUEUSES    REMONTRANCES. 

Et  doléances  du  tiers^état  du  bailliage  de  Chàlon- 
sur^Saône^  assemblé  en  ladite  ville^  en  eacécution 
de  la  lettre  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  1789,  et 
de  Vordonnance  de  M.  le  lieutenant  général  (i). 

Les  députés  demeurent  expressément  chargés 
de  faire  de  très-humbles  remerclments  à  Sa  Sa," 

t'esté  de  ce  qu*elle  a  bien  voulu  convoquer  les 
Uats  généraux  et  accorder  au  tiera-état  une  re- 
présentation libre  et  é^le  à  celles  des  deux  au- 
tres ordres  réunis. 

Les  députés  seront  tenus  de  demander  qu'aux 
dits  Etats  généraux  les  opinions  soient  prises  par 
tète,  soit  que  les  ordres  délibèrent  en  commun, 
soit  que  Ton  divise  par  bureaux,  et  que,  dans  le 
second  cas,  chaque  bureau  soit  composé  des  dé- 
putés du  tiers-état  en  nombre  égal  à  ceux  des 
deux  autres  ordres  ;  de  manière  que  dans  toutes 
les  délibérations  l'influence  du  tiers-état  soit  égale 
h  celle  des  deux  autres  ordres  réunis. 

Qu'il  soit  établi  une  forme  fixe  et  invariable 
pour  la  convocation  des  Etats  généraux,  dout  le 
retour  sera  déterminé  tous  les  cinq  ans,  et  que 
les  représentants  de  Tordre  du  tiers  ne  puissent 
être  choisis  que  parmi  leurs  pairs. 

Qu'il  ne  soit  délibéré  sur  les  impositions  que 
lorsque  les  lois  fondamentales  auront  été  recon- 
nues et  la  constitution  réglée. 

Les  députés  ne  pourroût,  au  surplus,  se  prêter 
à  aucune  des  distmctions  humiliantes  qui  avilis- 
saient les  communes  dans  les  précédents  Etats. 

Lois  fondamentales. 

Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'il  soit  fait  un  code  particulier  des  lois  consti- 
tutives de  l'Etat,  dans  lequel  code  les  droits  du 
monarque  et  ceux  de  la  nation  seront  tellement 
assurés,  qu'il  soit  impossible  de  les  méconnaître 
et  de  les  enfreindre. 

Quelesprincipalesbasesdelaconstitutionseront: 

Art.  l«^  L'indépendance  de  la  couronne  de 
France  de  toute  puissance  étrangère. 

Art.  2.  La  succession  au  trône  en  faveur  des 
mâles,  par  ordre  de  primogéniture,  et  l'exclnsioa 
absolue  des  filles. 

Art.  3.  Le  droit  exclusif  à  la  nation  de  pour- 
voir à  la  régence  en  cas  de  minorité,  auquel 
effet  les  Etats  seront  convoqués  par  les  baillis  et 
sénéchaux,  pour  être  assemblés  &ns  la  capitale, 
le  Quarantième  jour  à  dater  du  décès  ;  qu  il  soit 
établi  un  conseil  pour  administrer  dans  l'intervalle, 

(1)  Noos  publions  ce  cahier  d'après  un  maonscrit  des 
Arehivei  de  VEmpire. 
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et  que  les  Etats  en  déterminent  la  forme  dès  à 
présent. 

Art.  4.  Le  domaine  de  la  couronne  inaliénable 
sans  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  5.  Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  lois  générales 
que  de  l'autorité  du  Roi  et  du  consentement  de 
la  nation  assemblée,  le  pouvoir  exécntif  réservé 
au  Roi  t^eul. 

Art.  6.  Que  la  liberté  et  les  propriétés  de  chaque 
citoyen  soient  respectées  et  mises  sous  la  sauve- 
garde des  lois  ;  que  les  lettres  de  cachet  et  toutes 
commissions  et  ordres  arbitraires  soient  abolis. 

Art.  7.  Que  dans  aucun  temps  il  ne  puisse  être 
levé  impôts  et  subsides,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  ni  même  fait  aucun  emprunt, 
sans  qu'ils  aient  été  librement  octroyés  et  con- 
sentis par  la  nation  assemblée. 

Art.  S.  Que  les  impôts  ainsi  accordés  seront 
supportés  par  les  citoyens  de  tous  les  ordres  sans 
distmction,  en  proportion  de  leurs  propriétés  et 
de  leurs  facultés,  sans  qu'il  puisse  être  fait  aucun 
traitement  ou  abonnement  particuliers,  et  que 
la  perception  desdits  impôts  ne  pourra  être  con- 
tinuée et  prorogée  au  delà  du  terme  fixé  par  le 
retour  des  Etats  généraux. 

Art.  9.  Que  les  lois  générales  qui  auront  été  ar- 
rêtées et  consenties  aux  Etals  généraux  seront 
adressées  tant  aux  administrations  provinciales 
qu'aux  tribunaux  supérieurs  et  inférieurs,  pour 
y  être  publiées,  sans  que  ni  lesdites  assemblées 
provinciales,  ni  lesdits  tribunaux  puissent  y  ap- 
porter aucune  modification,  en  arrêter  la  publica- 
tion et  l'exécution. 

Art.  10.  Que  les  autres  lois  de  simple  adminis- 
tration, celles  particulières  ou  locales,  seront  pa- 
reillement envoyées  aux  tribunaux  supérieurs  et 
inférieurs,  même  celles  d'administration  aux  as- 
semblées provinciales,  pour  y  être  publiées  sauf, 
auxdits  tribunaux  et  assemblées  a  faire  telles 
remontrances  qu'ils  croiront  convenable,  sans 
néanmoins  que,  sous  aucun  prétexte  desdites  re- 
montrances, ils  puissent  en  empêcher  la  publica- 
tion et  l'exécution. 

Art.  11.  La  liberté  de  la  presse  pour  tout  ce  qui 
regarde  Tadministration. 

De  VEglise. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner: 

Art.  l•^  Le  maintien  de  la  religion  catholique 
romaine  seule  dominante  dans  le  royaume,  et 
néanmoins  l'assurance  de  l'état  civil  des  non  ca- 
tholiques. 

Art.  2.  La  suppression  des  annates  et  de  toutes 
contributions  en  cour  de  Rome. 

Art.  3.  Que  les  bénéfices  consistoriaux  soient 
distribués  indistinctement  aux  ecclésiastiques  de 
toutes  les  classes,  et  conférés  spécialement  à  ceux 
distingués  par  leur  capacité,  leurs  vertus  et  leurs 
services. 

Art.  4.  La  pluralité  des  bénéfices  interdite  à 
tout  ecclésiastique  qui  jouira  des  biens  de  rcglise 
à  concurrence  de  quatre  mille  livres,  et  la  rési- 
dence de  tous  prélats  et  de  tous  bénéficiers  dans 
le  chef- lieu  de  leurs  bénéfices. 

Art.  5.  L'abolition  de  toutes  rétributions  con- 
nues sous  le  nom  decasuel,  quartes  et  boisseaux, 
droits  de  Passion  et  de  Pâques,  coupes  de  feu  et 
autres. 

Art.  6.  L'extinction  de  toutes  les  dîmes,  h  la 
charge  de  l'iiideumité  envers  les  possesseui's  des 
dîmes  inféodées,  et  de  pourvoir  à  la  subsistance 
des  curés  et  autres  ecclésiastiques,  à  qui  il  ne 
resterait  pas  de  revenus  suffisants  par  union  de 

V  Série.  T.  II. 


bénéfices,  démembrement  d'abbaye  lors  des  va- 
cances. 

Art,  7.  Assisrner  à  chaque  curé  un  revenu  pro- 
portionné à  l'étendue  et  aux  besoinsdesa  paroisse  ; 
améliorer  le  sort  des  vicaires. 

Art.  8.  L'érection  de  nouvelles  cures  dans  les 
endroits  où  il  en  sera  besoin,  et  la  résidence  des 
vicaires  dans  les  succursales  établies. 

Art.  9.'Qu*il  soit  procédé  à  un  nouvel  arrondis- 
sement et  à  une  nouvelle  délimitation  de  chaque 
diocèse. 

Art.  10.  Que  défenses  soient  faites  aux  religieux 
mendiants  des  deux  sexes  de  recevoir  des  novi- 
ces, et  qu'il  soit  pourvu  à  la  subsistance  de  ceux 
qui  existent  sur  les  revenus  du  clergé  régulier  ; 
par  leur  extinction  que  ces  monastères  soient  em- 
ployés à  des  établissements  utiles. 

Art.  11.  Que  les  autres  religieux  des  deux  sexes 
ne  pourront  admettre  les  novices  à  l'émission  des 
vœux  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis 
sous  peine  de  nullité,  et  qu'ils  seront  tenus  d'exé- 
cuter strictement  les  règlements  faits  pour  la 
conventuaiité. 

Art.  12.  Que  dans  le  cas  d'extinction  de  quelque 
ordre  religieux,  leurs  biens  ne  soient  plus  appli- 
qués et  réunis  exclusivement  à  des  établissements 
ou  chapitres  nobles. 

Art.  13.  Qu'il  soit  accordé  la  protection  la  plus 
spéciale  aux  hôpitaux  ou  hospices  de  charité*, 
qu'il  en  soit  même  établi  pour  les  enfants  trouvés 
dans  les  villes  capitales  et  épisco[)ales  ;  que  ces 
différents  établissements  aient  une  administration 
uniforme  dans  tout  le  royaume,  et  que  les  comptes 
en  soient  rendus  publics. 

Art.  14.  Que,  pour  prévenir  et  abolir  la  mendi- 
cité, chaque  ville  et  chaque  paroisse  soit  tenue  de 
nourrir  ses  pauvres;  qu'il  soit  même  établi  une 
loi  de  secours  qui  assurera  du  travail  aux  pau- 
vres valides,  des  moyens  de  soulagement  aux 
pauvres  infirmes  et  des  emprunts  faciles  aux  la- 
boureurs et  artisans  qui  manquent  d'ustensiles 
pour  travailler. 

Noblesse^  droits  seigneuriaux  et  féodaux. 

Les  députés  solliciteront  auprès  de  Sa  Majesté  : 

Art.  l•^  L'extinction  des  droits  d'indice,  de 
guet  et  garde,  banvin  et  autres  droits  portant  sur 
les  communautés,  môme  des  banalités  qui  n'au- 
raient pas  été  établies  à  titre  onéreux. 

Art.  2.  La  faculté  de  racheter  les  droits  de  main- 
morte, parcours,  cens,  rentes  foncières,  et  tous 
droits  utiles,  suivant  le  tarif  qui  en  sera  arrêté, 
avec  la  liberté  aux  ctmsitaires  de  faire  le  rem- 
boursement en  argent  ou  par  la  cession  de  partie 
des  héritages  censables,  sans  être  tenus  à  aucune 
solidarité  lors  du  remboursement. 

ArL  3.  Que  les  cens  et  rentes  qui  ne  seront  pas 
rachetés  soient  prescriptibles  par  trente  ans  pour 
le  principal,  et  par  cinq  ans  pour  les  arrérages, 
sans  que  les  censitaires  puissent,  en  aucun  cas, 
être  contraints  à  la  prestation  par  la  voie  solidaire, 
lorsqu'ils  auront  fait  procéder  à  la  division  des 
articles  censables  à  leurs  frais,  en  présence  des 
parties  intéressées,  ou  icelles  dûment  appelées. 

Art.  4.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  pour 
la  réduction  des  colombiers  et  volières. 

Art.  5.  Que  les  habitants  des  campagnes  soient 
autorisés  et  même  tenus  de  faire  chaque  année, 
sous  la  conduite  de  l'échevin,  des  chasses  géné- 
rales pour  détruire  les  loups,  sangliers,  renards 
et  autres  animaux  nuisibles;  qu'il  soit  en  consé- 
quence défendu  aux  seigneurs  et  à  tous  autres  de 
leur  enlever  ou  faire  enlever  leurs  fusils  et  de 
tuer  ou  faire  tuer  leurs  chiens. 
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Militaire. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  : 

Art.  l•^  La  révocation  des  ordonnances  qui  af- 
fectent à  la  noblesse  exclusivement  les  emplois 
militaires,  tant  de  terre  que  de  mer  et  les  distinc- 
tions honorifiques;  qu'on  y  admette  tous  ceux 
qui  en  seront  reconnue  capables  par  leur  expé- 
rience et  leur  bonne  conduite. 

Art.  2.  La  réduction  des  troupes  en  temps  de 
paix,  l'établissement  de  casernes  dans  les  princi- 
pales villes  et  lieux  de  passage  ;  que  les  troupes 
ne  changent  de  garnison  qu'eu  cas  de  nécessité. 

Art.  3.  L'exécution  stricte  des  ordonnances  mi- 
litaires relatives  aux  congés  et  semestres,  aux  en- 
rôlements; qu'il  soit  défendu  notamment  aux  en- 
rôleurs  de  tenir  tavernes  ou  cabarets,  et  qu'il  ne 
aoit  plus  au  pouvoir  des  officiers  des  régiments 
de  rendre  illusoire  la  faculté  accordée  aux  sol- 
dats de  racheter  le  temps  de  leur  service  moyen- 
nant les  sommes  ûxées  par  les  ordonn  aces. 

Art.  4.  Que  les  peines  contre  les  délits  militaires 
et  surtout  celles  relatives  à  la  désertion  soient 
changées  et  mitigées,    ,       ^^,        ^        ,  •      • 

Art.  5.  La  réduction  des  oftices  et  emplois  mi- 
litaires dans  les  provinces,  et  que  les  fonctions  de 
ceux  qu'il  plaira  à  Sa  Majesté  d  en  pourvoir  soient 
bornées  et  restreintes  à  ce  qui  concerne  la  police 
militaire  seulement  ;  solliciter  particulièrement  la 
diminution  de  leurs  appointements. 

Art.  6.  La  suppression  de  la  milice  par  sort,  sauf 
aux  administrateurs  de  chaque  province  à  fournir 
le  nombre  nécessaire  de  soldats  par  la  voie  de 
l'enrôlement  volontaire.      ^     ^  ,      ,    , 

Art,  7.  Que,  pour  veiller  de  plus  en  plus  a  la 
sûreté  publique,  il  soit  établi  de  nouvelles  bri- 
gades de  maréchaussée,  moitié  à  pied,  moitié  à 
cheval,  dans  toutes  les  petites  villes,  bourgs  et 
lieux  nécessaires. 

Administration  delà  justice. 

Les  députés  supplieront  très-instamment  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  :  -  .     •       u  • 

Art.  1"'.  Qu'il  soit  nommé  des  commissaires  choi- 
sis dans  tous  les  ordres  pour  travailler  à  la  réfor- 
mation des  ordonnances,  simplifier  la  procédure, 
établir  dans  les  procès  criminels  une  forme  qui 
laisse  aux  accusés  la  plus  grande  facilité  de  se 
défendre  et  de  se  justifier.    , 

Art.  2.  Etablir  une  loi  qui,  en  proportionnant 
exactement  les  peines  aux  délits,  et  en  soumet- 
tant aux  mêmes  peines  les  individus  des  trois 
ordres,  puisse  détruire  le  préjugé  injuste  et  bar- 
bare qui  déshonore  les  parents  des  cnmmels  con- 
damnes. 

Art.  3.  Aviser  aux  moyens  de  procurer  aux  ac- 
cusés qui  seront  renvoyés  absous  une  indemnité 
uroDortionnée  au  temps  de  leur  détention. 

Art.  4.  L'abolition  de  la  confiscation  dans  tous 

les  pays  où  elle  a  lieu.  ,   .  ^.    ^  e 

Art  b.  L'abolition  des  offices  dc]udicatupe,  sauf 
à  pourvoir  à  l'indemnité  des  titulaires  actuels,  et 
aue  les  autres  offices,  tels  que  ceux  des  notaires, 
procureurs,  huissiers,  etc.,  soient  exemptés  du 

centième  denier.  .    *     •       ^,- 

Art.  6.  Que  tous  les  tribunaux  soient  nu-partie 
composés  des  trois  ordres;  que  les  offices  de  ju- 
Ai^^f^^no.  inronn'iia  vîpndmnt  à  viiauer.  ne  soient 


dans  reiuuu  ue  iî*jiinoiiiuucuv.ïi,  j«»^«w.  ."d-  -- 
rente  ans  pour  les  tribunaux  souverains,  jusqu  a 
celui  de  vingt-sept  pour  les  tribunaux  du  seœnd 
ordre,  et  sur  la  présentation,  tant  des  adminis- 


trations municipales  que  des  tribunaux  dans  les- 
quels elles  demanderont  à  être  admises. 

Art.  7.  Que  les  magistrats  ainsi  nommés  soient 
inamovibles,  ne  puissent  être  destitués,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  convaincus  de  forfaiture,  et  qu'il 
leur  soit  accordé  des  honoraires  convenables  afin 
que  la  justice  soit  rendue  gratuitement. 

Art.  8.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'ordonner 
l'exécution  des  lois  du  8  mai  1788,  concernant 
Tadministration  de  la  justice,  la  suppression  de 
la  maîtrise  des  eaux  et  forêts,  et  tribunaux  d'ex- 
ception, le  rapprochement  des  autres  tribunaux  ; 
qu'en  conséquence  il  soit  établi  des  juges  royaux 
dans  les  villes  et  lieux  qui  en  seront  susceptibles, 
auxquels  les  juges  supérieurs  seront  autorisés  à 
renvoyer  les  enquêtes,  preuve  sommaire,  presta- 
tatien  de  serment  et  autres  actes  d'instruction 
qui  exigent  la  présence  des  parties  ,  à  la  charge 
par  lesdits  juges  d'envoyer  en  minute  au  greiié 
des  tribunaux  supérieure  les  procès- verbaux  qu'ils 
auront  dressés  en  exécution  desdites  commissions. 

Art.  9.  Qu'à  la  forme  de  l'article  4  de  la  décla- 
ration du  23  septembre  dernier,  il  ne  puisse  être 
reçu  aucune  appellation  de  jugements  que  les  tri- 
bunaux érigés  nar  les  lois  du  8  mai  1788  ont  pu 
rendre  et  qualifier  en  dernier  ressort. 

Art.  10.  Que  les  officiers  municipaux,  réunis  au 
nombre  de  trois,  soient  autorisés  à  décider  sou- 
verainement et  sans  frais  les  demandes  intentées 
Ï^our  le  payement  des  gages  de  domestiques,  sa- 
aires  de  compagnons,  d'artisans  et  dépenses  de 
cabarets  jusqu  à  100  livres. 

Art.  11.  Que  les  châtelains,  prévôts  et  autres 
juges  royaux  inférieurs  soient  pareillement  auto- 
risés à  juger  en  dernier  ressort  toutes  demandes 
pures,  personnelles,  en  matière  sommaire,  dont 
l'objet  n'excédera  pas  la  somme  de  50  livres,  et  les 
juges  seigneuriaux  jusqu'à  celle  de  30  livres,  à  la 
charge  par  lesdits  juges  seigneuriaux  d'être  gra- 
dués, de  rendre  la  justice  sur  les  lieux,  et  de  ne 
connaître  d'aucune  instance  où  les  seigneurs  se- 
ront intéressés;  que  le  procureur  dï)fftce  sera 
même  tenu  de  résider  sur  les  lieux. 

Art.  12.  Que,  conformémentâ  l'article 55  de  Tor- 
donuaoce  d'Orléans,  les  seigneurs  soient  tenus  de 
donner  à  leurs  officiers  des  gages  convenables  et 
honnêtes,  de  manière  que  ces  derniers  ne  puis- 
sent exiger  aucun  droit  des  iusticiables,  et  sans 
que  lesdits  officiers  puissent  être  destitués,  sinon 
pour  cause  de  prévarication. 

Art.  13.  Que  les  droits  du  ressort  d'une  justice 
seigneuriale  à  l'autre  soient  supprimés. 

Art.  14.  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  tribunaux 
de  rendre  à  l'avenir  des  arrêts  de  sursis  et  sur- 
séances;  que  les  conseils  ne  puissent  même  statuer 
définitivement  ou  provisoirement  sur  aucune  re- 
quête, sans  communication  préalable  aux  parties 
intéressées. 

Art.  15.  Qu'il  soit  accordé  aux  juges  consuls  des 
marchands  une  augmentation  de  pouvoirs  pro- 
portionnée à  la  valeur  du  marc  d'argent  en  1d63, 
et  la  révocation  de  la  déclaration  de  1759,  sauf  a 
multiplier  rétablissement  des  juridictions  consu- 
laires. 

Art.  16.  L'abolition  des  procédures  décrétales 
pour  la  vente  des  immeubles,  l'admission  des  su- 
Dhastations  et  de  la  maxime  aut  cède  aut  solve. 

Art.  17.  Que  le  délai  accordé  par  l'édit  des  hy- 
pothèques pour  l'obtention  des  lettres  de  ratifica- 
tion soit  prorogé  à  six  mois  et  celui  de  la  durée 
de  l'opposition  à  six  ans,  sans  que  les  termes  de 
payement  portés  aux  contrats  puissent  être  chan- 
gés par  le  moyen  de  l'opposition. 

Art.  18.  Que  la  loi  sur  les  mésas  soit  réforméet 
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et  qu'il  soit  permis  à  la  partie  môsusée  de  foire 
assigner  par  un  simple  exploit  la  partie  mésusante 
pour  obtenir  la  réparation  demésusà  la  première 
audience,  sur  défenses  verbales  des  parties. 

Art.  19.  Qu^il  soit  libre  à  toutes  personuep  et  eu 
toutes  matière  de  faire  dôeidep  leurs  oontestations 
par  des  arbitres  ou  amiables  compositeurs,  et  que 
l'homologation  des  décisioas  arbitrales  soit  attri- 
buée aux  juges  royaux. 

Art.  20.  Qu'il  ne  soit  accordé  des  dispenses  d'âge 
pour  aucun  office,  et  que  les  notaires  ne  soient  re-r 
eus  qu'après  un  examen  rigoureux  et  public. 

Art.  2] .  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner  la 
suppression  des  offices  des  huissiers  jurés  pri^ 
seurs. 

Art.  22  Que  les  limites  do  tous  les  tribunaux 
soient  fixées  d'une  manière  claire  et  précisé  pour 
éviter  les  conflits  de  juridiction. 

Art.  23.  Qu'à  la  fiarme  des  ordonnances,  per^ 
sanne  ne  puisse  être  distrait  de  sa  juridiction  nan 
turelle  -,  qu'en  conséquence  toutes  évocations,  at-» 
tributions,  commUiimus,  commissions  et  autres 
privilèges  demeurent  abrogés,  sauf  les  évocations 
pour  cause  de  parenté. 

Art.  24.  Que  la  judicature  ecclésiastique  soit 
restreinte  à  ce  qui  concerne  purement  le  spirituel 
et  les  mœurs  du  clergé,  sans  que  les  orficiaux 
puissent  prendre  connaissance  d'aucunes  affaires 
temporelles,  tant  au  civil  qu'au  criminel. 

Art.  25.  Qu'il  soit  établi  un  meilleur  plan  d'^ 
tudes  pour  les  universités,  collèges,  écoles  dji  cbi» 
rurgie  et  de  pharmacie;  qu'il  soit  môme  établi 
dans  les  capitales  des  provinces  une  chaire  de 
droit  public  aux  frais  et  ^  la  nomination  de^ 
administrations  provinciales  dans  le  cas  où  les 
collèges  ne  pourraient  y  pourvoir. 

Art.  26.  Qu'il  soit  pris  sur  les  revenus  des  col- 
lèges les  mieux  rentes  ce  qui  sera  nécessaire  pour 
l'augmentation  de  la  dotation  de  ceux  qui  ne  le 
seraient  pas  sufQsamment. 


Cofnn}erce, 


Les  députés  solliciteront  pour  ragriculture  et 
le  conimerce  toute  la  protection  (ju  ils  méritent 

gar  leur  utilité,  et  supplieront  en  conséquence 
a  Majesté  ; 

Art.  !«'.  De  laisser  la  circulation  libre  de  toutes 
espèces  de  grains  et  marchandises  dans  l'intérieur 
du  royaume  et  \d^  liberté  ijidéfljoie  de  l'exporta- 
tion, àauf  pour  les  grains  en  temps  de  calamité. 

Art.  2.  D'élablir  sur  les  marchandises  de  fabri- 
que étrangère  des  droits  d'entrée  tels  que  celles 
des  manufactures  nationales  puissent  obtenir  la 
préférence. 

Art.  3.  Que  les  traites  et  douanes  soient  portées 
aux  frontières  ;  que  le  don  gratuit  et  les  péages 
soient  abolis,  tous  les  privilèges  du  roulage  et 
des  messageries  suppriqiés. 

^rt.  4.  Établir  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
dans  le  royaume,  ou  ^ji  moji^s  cfans  ch^ue  pro- 
vince. 

Art.  5.  Qu'aucun  ne  soit  admis  à  colporter  des 
marchandises  sans  avoir  un  domicile  fixe  con- 
staté par  un  certificat  en  bonne  forme. 

Art.  6.  Que  les  jours  de  grSieedans  toute  espèce 
d'effets  de  commerce,  de  quelque  manière  qu'il 
soit  stipulé,  soient  abrogés  par  tout  le  royaume. 

Art.  7.  Autoriser  le  prêt  à  intérêt  sur  obliga- 
tion. 

Art.  8.  Ordonner  l'exécution  stricte  des  ordon- 
fianees  concernant  les  banqueroutes,  ordonner  de 
piu9  que  le  failli  ne  sera  admis  à  faire  aucim 
l^mmevee  qu'après  avoir  obtenu  contradieteirop 


ment  avec  la  partie  publique  une  sentence  qui  le 
déclare  exempt  de  fraude. 

Art.  9.  Qu'il  soit  permis  à  chaque  particulier  d^ 
tenir  des  haras. 

Art.  10.  Qu'il  soit  fait  défense  à  tous  particuliers 
de  faire  paître  et  champoyer  son  bétail  dans  les 
prés  à  compter  du  20  février  de  chaque  année. 

Art.  1 1 .  Qu'attendu  la  rareté  des  laines  et  la 
cherté  de  la  viande  en  Bourgogne,  il  soit  permis 
à  toutes  communautés  de  tenir  dep  moutons,  en  se 
conformant  aux  règlements  faits  à  ce  sujet,  àmoins 
que  plus  de  la  moitié  des  propriétaires  forains  et 
habitants  de  la  communauté,  eu  égard,  npn  au 
nombre  des  individus,  mais  à  l'étendue  de  leurs 
possessions,  ne  consentent  à  les  proscrire  par  une 
délibération  formelle  prise  par-devant  le  juge  des 
lieux  ou  tout  autre  officier  public. 

Art.  12.  Qu'il  soit  pourvu  aux  inondations  fréf 
quentes  occasionnées  par  le  surhaussement  des 
pays  etempellements  qes  moulins  ou  par  l'insufâ- 
sauce  des  déchargeoirs. 

Art.  13.  Qu'à  l'avenir  il  soit  permis  défaire 
rouir  les  chanvres  dans   les  rivières  navigables. 

Art.  14.  Que  les  bois  des  communautés  affeatés 
à  l'affouage  des  salines  seront  rendus  auxdites 
communautés  pour  par  elles  en  jouir  seules  et  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 

Art.  15.  Qu'il  soit  établi  un  meilleur  régime 
pour  l'adm  nistratioo  des  forêts,  et  que  la  vente, 
tant  des  bois  du  Roi  que  ceux  des  communautés, 
soit  faite  par  les  officiers  de  justice  sur  les  lieux, 
en  détail,  publiquement,  et  notamment  en  présence 
de  quatre  notables  habitants,  dont  le  nom  et  la 
présence  seront  mentionnés  dans  le  procès-verbal 
d'adjudication. 

finances. 

Les  députés  supplieront  Sa  Majesté  d'ordenner. 

Art.  l•^  La  représentation  de  tous  les  états  et 
mémoires  qui  peuvent  faire  connaître  la  consis- 
tance de  tous  les  revenus  et  dépenses  du 
royaume. 

Art.  2.  L'examen  de  la  dette  publique  à  l'effet 
de  la  consolider,  en  rejetant  tout  ce  qui  n'aurait 
pas  de  cause  légitime  et  tous  intérêts  usuraires. 

Art.  3.  La  suppression  de  tous  dons  et  de  toutes 
pensions,  à  la  réserve  des  pensions  modiques  qui 
auraient  été  accordées  pour  récompense  de  ser-; 
vices  et  à  des  personnes  à  qui  elles  seraient  né? 
cessaires  peur  subsister. 

Art.  4.  Sa  Majestésera  très-thumblement  suppliée 
de  réformer  dans  sa  maison  tout0s  les  charges  et 
emplois  qui  ne  tiendraient  pas  essentiellement  à 
la  splendeur  du  trône,  de  fixer  invariablement 
l'apanage  des  princes  et  l'état  de  leurs  maisons, 

Art.  5.  D'ordonner  la  fixation  des  dépenses  de 
chaque  département, en  s'occupant  principalement 
de  diminuer  les  frais  de  bureaux. 

Art.  6.  La  rentrée  dans  tous  les  domaines  e|i- 
^agés  ou  aliénés,  pour  en  faire  l'emploi  qui  sera 
jugé  le  plus  utile,  et  dans  le  cas  de  l'aliénation  ou 
aoeeasement  nouveau,  que  ces  actes  soient  faits 
sans  frais  par-devant  les  juges  royaux  de  la  situa*- 
tioa  des  fonds. 

Art.  7.  L'examen  de  tous  les  échanges,  afin  de 
confirmer  ceux  gui  seront  reconnus  justes,  etré-i 
voquer  ceux  qui  seront  reconnus  onéreux  à  la 
natipn. 

Art.  9*  Que  tous  les  comptes  de  l'administration, 
même  ceux  de  chaque  département,  soient  rendus 
publics  chaque  année  par  la  voie  de  l'impression' 

Art.  9.  Qu'il  soit  établi  un  régime  moins  oné- 
reux pour  le  payement  des  rentes  sur  l'hôtel  de 
ville. 
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Impôts, 

Art.  1<".  Les  députés  porteront  une  altentioQ 
spéciale  à  ce  qu'il  ne  soit  conservé  et  établi  au- 
cun impôt  que  ceux  qui  pourront  être  facilement 
répartis  sur  tous  les  citoyens  sans  exception,  et  à 
ce  que  la  préférence  soit  donnée  à  ceux  qui  pè- 
seront le  moins  possible  sur  la  classe  la  plus  in- 
digente. 

Art.  2.  Ils  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'il  ne  puisse  être  accordé  à  aucun  citoyen,  de 
quelque  qualité  qu'il  soit  et  sous  aucun  prétexte, 
rexemption  particulière  de  la  contribution  aux 
impôts  et  charges  publiques. 

Art.  3.  Que  le  titre  des  monnaies  ne  puisse  être 
changé  sous  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  4.  Les  députés  solliciteront  avec  la  plus 
vive  instance  la  suppression  de  Timpôt  désastreux 
de  la  gabelle  et  du  nouveau  régime  du  tabac  râpé. 

Art.  5.  Un  nouveau  tarif  pour  les  droits  de  con 
trôle,  centième  denier  et  autres  perçus  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  quils  soient  d'une 
telle  clarté  qu'ils  ne  puissent  être  susceptibles 
d'aucune  interprétation  et  extension;  que  les  dou- 
bles droits  et  amendes  soient  pour  toujours  sup- 
primés. 

Que  dans  ce  nouveau  tarif  les  classes  moins 
aisées  soient  singulièrement  ménagées. 

Que  les  droits  qui  seront  conservés  ne  puissent 
jamais  devenir  progressifs  en  raison  de  la  plus 

grande  durée  des  Baux  à  ferme,  et  que  lesdits 
aux  ne  soient  en  aucun  cas  assujettis  au  demi- 
centième  denier. 

Que  toutes  recherches  et  actions  pour  raison 
desdits  droits  soient  prescriptibles  par  trois  ans; 
qu'enfin  toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  la  perception  desdits  droits  soient  soumises  à 
la  décision  aes  juges  ordinaires. 

Administrations  provinciales  et  municipales. 

Les  députés  sont  expressément  chargés  de  sol- 
liciter '. 

Art.  le^  La  réformation  des  Etais  particuliers 
de  la  Bourjgogne,  lesquels  seront  remplacés  par 
une  administration  composée  et  organisée  de  ma- 
nière que,  tant  dans  les  assemblées  générales  que 
dans  les  commissions  intermédiaires,  le  tiers-état 
y  ait  toujours  une  influence  égale  à  celle  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  2.  Que  les  rôles  d'imposition  soient  com- 
muns pour  les  trois  ordres;  qu'ils  soient  faits  sur 
les  lieux  sans  qu'en  aucun  cas,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  administrateurs  de  la 
province  puissent  donner  des  cotes  d'office  et 
arbitraires. 

Art.  3.  Que  la  corvée  soit  convertie  définitive- 
ment en  argent. 

Que  la  délivrance  de  l'entretien  des  chemins 
royaux  soit  faite  de  lieue  en  lieue,  sans  frais,  par- 
devant  les  officiers  de  justice  assistés  au  moins 
de  quatre  notables  habitants. 

Qu'il  soit  libre  aux  communautés  de  faire  faire 
elles-mêmes  leurs  chemins. 

Art.  4.  Que  l'administration  de  la  province  soit 
tenue  de  payer  à  dire  d'exnert  la  valeur  du  terrain 
qui  sera  nécessaire  pour  rouverture  de  nouvelles 
routes. 

Art.  5.  Que  tous  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers dans  chaque  province  soient  supprimés, 
sauf  aux  administrations  provinciales  et  munici- 
pales à  faire  faire  la  perception  des  subsides  par 
des  délivrances  au  rabais,  à  la  charge  par  les  ad- 
judicataires de  donner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 


I 


Art.  6.  Que  les  comptes  des  provinces  et  des 
municipalités  ne  soient  plus  rendus  dans  les 
chambres  des  comptes,  attendu  les  frais  énormes 
qu'ils  occasionnent  et  le  défaut  de  publicité  ;  qu'ils 
soient  présentés  aux  administrations  provinciales 
et  municipales  qui  seront  tenues  de  les  rendre  pu- 
bliques par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  7.  Que  tojites  les  villes  de  Bourgogne  soient 
rétablies  dans  le  droit  d'élire  leurs  maires  et  of- 
ficiers municipaux,  attendu  le  rachat  qu'elles  ont 
fait  de  ces  offices. 

Art.  8.  Que  les  officiers  soient  élus  au  scrutin 
pour  trois  ans,  et  que  les  premiers  changements 
soient  faits  de  manière quil  en  reste  toujours  uae 
moitié  des  anciens. 

AïL  9.  Que  chaque  corporation  puisse  et  soit 
même  tenue  de  paraître  par  députés  aux  assem- 
blées des  communes,  et  que  les  officiers  munici- 
Eaux  soient  tenus  de  convoquer  lesdites  assem- 
lées  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  la  moitié  des 
corporations. 

Art.  10.  Que  les  baux  des  biens  des  commu- 
nautés, leurs  comptes  et  les  délivrances  de  leurs 
constructions  et  réparations  soient  faites  par-de- 
vant les  juges  locaux,  et  pour  les  villes  par-de- 
vant MM.  les  officiers  municipaux,  en  présence 
des  députés  des  différentes  corporations,  le  tout 
sans  frais. 

Art.  11.  Que  les  limites  de  la  province  de  Bour- 
gogne et  celles  des  bailliages  qui  en  dépendent 
soieni' irrévocablement  fixées;  qu'il  soit  même 

Ï)rocédé  à  un  nouvel  arrondissement  desdits  buil- 
iages,  tellement  avantageux  pour  les  justiciables 
quiine  paroisse  ne  puisse  pas  être  de  deux  res- 
sorts différents. 


DOLEANCES  PARTICULIÈRES 

DE  QUELQUES  VILLES  ET  COMMUNAUTÉS  DU  BiILLL\GE. 

Chàlon'Sur'Saône, 

Les  habitants  de  cette  ville  supplient  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  les  rétablir  dans  la  jouis- 
sance des  terrains  de  leurs  fortifications,  tant  in- 
térieures qu'extérieures,  à  l'exception  de  ceux 
nécessaires  pour  l'embranchement  du  canal  du 
Charollois. 

De  maintenir  les  officiers  municipaux  dans  le 
droit  de  voirie  dans  la  ville  et  dans  ses  fau- 
bourgs. 

De  rétablir  la  ville  dans  la  jouissance  des  amen- 
des de  police  qui  seront  appliquées  aux  besoins 
de  la  commune.     • 

De  rétablir  et  conserver  l'hérédité  des  offices 
de  procureur  au  bailliage,  supprimée  par  Tédit 
de  septembre  1778,  au  moins  jusqu'àconcurrence 
des  vingt-trois  titulaires  actuels. 

Seurre. 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  leur  ac- 
corder la  réduction  du  péage  qui  se  perçoit  sur  le 
pont  de  Seurre  à  l'ancien  tarii. 

Louhans, 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner 
I&  imitation  dans  la  Bresse  chalonnoise  du  pavs 
régi  par  le  droit  écrit,  de  ceux  régis  par  la  cou- 
tume, pour  prévenir  les  contestatious. 

Châtellenie  de  Cuisery. 

Les  habitants  de  cinquante-deux  villages  qui 
composent  la  châtellenie  de  Cuisery,  du  domaine 
de  Sa  Majesté,  la  supplient  de  les  faire  jouir  plei- 
nement du  bénéfice  de  l'édit  de  1779  concemanl 
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la  servitude  de  mainmorte;  en  conséquence,  d'é- 
teindre et  supprimer  les  droits  représentatifs  de 
la  mainmorte  connus  sous  le  nom  de  taille,  de 
remuaison,  moisson,  bovège,  trousse  de  foin  et 
autres,  et  en  réduisant  cette  redevance  à  celle 
d'un  sou  par  arpent,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit 
édit. 

Saint-Laurent, 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté,  attendu 
que  leur  église  est  tombée  par  vétusté  et  qu'ils 
sont  dans  l'impuissance  de  la  rétablir,  de  leur 
accorder  l'usage  de  celle  des  Gordeliers,  moyen- 
nant la  rétribution  annuelle  de  deux  cent  livret, 
sans  être  tenus  d'aucune  réparation, sinon  les  ré- 
parations locatives. 

Givry  et  Buxy. 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner 
une  leurs  officiers  municipaux  seront  admis  aux 
Etats  de  la  province  de  Bourgogne. 

Fragne, 

Les  habitants  de  cette  paroisse  supplient  très- 
humblement  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  la 
redevance  de  107  mesures  d'avoine  qu'us  payent 
annuellement  à  Sa  Majesté  pour  l'exemption  de 
guet  et  garde  dans  la  citadelle  de  Ghàlon,  attendu 
que  cette  citadelle  n'existe  plus. 

Sainte- Hélène,  Cersot,  Moroges^  Vingelles 

Les  habitants  de  ces  paroisses  supplient  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  que  les  douze  maisons  de  la 
communauté  qui  se  trouvent  situées  derrière  le  Ma- 
çonnais soient  réunies  à  la  Bourgogne  et  compri- 
ses dans  le  rôle  des  impositions  et  charges  publi- 
bliques  avec  le  surplus  de  la  paroisse. 


Tels  sont  les  principaux  articles  de  plaintes, 
remontrances  et  doléances  que  les  membres  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Chalon-sur-Saône  char- 
gent leurs  députés  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  et  de  présenter  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ,  leur  recommandant  spécialement  et 
expressément  : 

l^'  De  demander  que  les  délibérations  qui  se- 
ront prises  aux  Etats  généraux  soient  arrêtées  à 
la  pluralité  des  voix  et  non  des.  ordres  ;  de  persis- 
ter en  cette  demande  avec  toute  la  fermeté  et  la 
persévérance  qui  seront  en  leur  pouvoir,  dont  ils 
ne  laissent  le  terme  à  leur  honneur  et  conscience 
que  par  respect  pour  Sa  Majesté  et  dans  la  persua- 
sion où  ils  sont  que  son  intention  ne  peut  être 
de  rendre  illusoire  la  représentation  en  nombre 
égal  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  tiers-état; 

2o  De  faire  tous  leurs  efforts  pour  procurer  à  la 
province  de  Bourgogne  une  constitution  plus 
conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de  Téquité 
et  qui  puisse  tourner  au  soulagement  de  la  classe 
du  royaume  la  plus  pauvre  et  la  plus  intéressante. 

Laissant,  au  surplus,  auxdits  députés  pleine  et 
entière  liberté  de  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chacun. 

Signé  à  la  minute  :  Petiot,  Ghoffelet,  Panard, 
Balay,Pannier,Terret,  Constantin  Le  Clerc,  Millot, 
Mathias,  Nicolot,  André  Bruchon,  Guigol,  Chauvot, 
Fornier,  L'Armagnac,  Cordelier,Thomasset,  Crétin. 

Gollationné  à  l'original  déposé  au  greffe  du 
bailliage  de  Chalon-sur-Saône.  Signe  Bottexj 
secrétaire. 
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Impôts. 

Art.  l•^  Les  députés  porteront  une  attention 
spéciale  à  ce  qa'il  ne  soit  conservé  et  établi  au- 
cun impôt  que  ceux  qui  pourront  être  facilement 
répartis  sur  tous  les  citoyens  sans  exception,  et  à 
ce  que  la  préférence  soit  donnée  à  ceux  qui  pè- 
seront le  moins  possible  sur  la  classe  la  plus  in- 
digente. 

Art.  2.  Us  supplieront  Sa  Majesté  d'ordonner 
qu'il  ne  puisse  être  accordé  à  aucun  citoyen,  de 
quelque  qualité  qu'il  soit  et  sous  aucun  prétexte, 
rexemption  particulière  de  la  contribution  aux 
impôts  et  charges  publiques. 

Art.  3.  Que  le  titre  des  monnaies  ne  puisse  être 
changé  sous  le  consentement  de  la  nation. 

Art.  4.  Les  députés  solliciteront  avec  la  plus 
vive  instance  la  suppression  de  l'impôt  désastreux 
de  la  gabelle  et  du  nouveau  régime  du  tabiic  râpé. 

Art.  5.  Un  nouveau  tarif  pour  les  druits  de  con 
trôle,  centième  denier  et  autres  perçus  par  l'ad- 
ministration des  domaines,  et  qu  ils  soient  d'une 
telle  clarté  qu'ils  ne  puissent  être  susceptibles 
d'aucune  interprétation  et  extension;  que  les  dou- 
bles droits  et  amendes  soient  pour  toujours  sup- 
primés. 

Que  dans  ce  nouveau  tarif  les  classes  moins 
aisées  soient  singulièrement  ménagées. 

Que  les  droits  qui  seront  conservés  ne  puissent 
jamais  devenir  progressifs  en  raison  de  la  plus 
grande  durée  des  baux  à  ferme,  et  que  lesdits 
baux  ne  soient  en  aucun  cas  assujettis  au  demi- 
centième  denier. 

Que  toutes  recherches  et  actions  pour  raison 
desdits  droits  soient  prescriptibles  par  trois  ans; 
qu'enfin  toutes  contestations  qui  pourront  s'élever 
sur  la  perception  desdits  droits  soient  soumises  à 
la  décision  des  juges  ordinaires. 

Administrations  provinciales  et  municipales. 

Les  députés  sont  expressément  chargés  de  sol- 
liciter : 

Art.  le^  La  réformation  des  Etats  particuliers 
de  la  Bourjgogne,  lesquels  seront  remplacés  par 
une  administration  composée  et  organisée  de  ma- 
nière que,  tant  dans  les  assemblées  générales  que 
dans  les  commissions  intermédiaires,  le  tiers-état 
y  ait  toujours  une  influence  égale  à  celle  des  deux 
autres  ordres  réunis. 

Art.  2.  Que  les  rôles  d'imposition  soient  com- 
muns pour  les  trois  ordres;  qu'ils  soient  faits  sur 
les  lieux  sans  qu'en  aucun  cas,  et  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  les  administrateurs  de  la 
province  puissent  donner  des  cotes  d'office  et 
arbitraires. 

Art.  3.  Que  la  corvée  soit  convertie  définitive- 
ment en  argent. 

Que  la  délivrance  de  l'entretien  des  chemins 
royaux  soit  faite  de  lieue  en  lieue,  sans  frais,  par- 
devant  les  officiers  de  justice  assistés  au  moins 
de  quatre  notables  habitants. 

Qu'il  soit  libre  aux  communautés  de  faire  faire 
elles-mêmes  leurs  chemins. 

Art.  4.  Que  l'administration  de  la  province  soit 
tenue  de  payer  à  dire  d'expert  la  valeur  du  terrain 
qui  sera  nécessaire  pour  rouverture  de  nouvelles 
routes. 

Art.  5.  Que  tous  les  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers dans  chaque  province  soient  supprimés, 
sauf  aux  administrations  provinciales  et  munici- 
pales à  faire  faire  la  perception  des  subsides  par 
des  délivrances  au  rabais,  à  la  chargepar  les  ad- 
judicataires de  douner  bonne  et  suffisante  cau- 
tion. 


Art.  6.  Que  les  comptes  des  provinces  et  des 
municipalités  ne  soient  plus  rendus  dans  les 
chambres  des  comptes,  attendu  les  frais  énormes 
qu'ils  occasionnent  et  le  défaut  de  publicité  ;  qu'ils 
soient  présentés  aux  administrations  provinciales 
et  municipales  qui  seront  tenues  de  les  rendre  pu- 
bliques par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  7.  Que  toptes  les  villes  de  Bourgogne  soient 
rétablies  dans  le  droit  d'élire  leurs  maires  et  of- 
ficiers municipaux,  attendu  le  rachat  qu'elles  ont 
fait  de  ces  offices. 

Art.  8.  Que  les  officiers  soient  élus  au  scrutin 
pour  trois  ans,  et  que  les  premiers  changements 
soient  faits  de  maniêrequil  en  reste  toujours  une 
moitié  des  anciens. 

AK.  9.  Que  chaque  corporation  puisse  et  soit 
même  tenue  de  paraître  par  députés  aux  assem- 
blées des  communes,  et  que  les  officiers  munici- 
Eaux  soient  tenus  de  convoquer  lesdites  assem- 
lées  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  la  moitié  des 
corporations. 

Art.  10.  Que  les  baux  des  biens  des  commu- 
nautés, leurs  comptes  et  les  délivrances  de  leurs 
constructions  et  réparations  soient  faites  par-de- 
vant les  juges  locaux,  et  pour  les  villes  par-de- 
vant MM.  les  officiers  municipaux,  en  présence 
des  députés  des  différentes  corporations,  le  tout 
sans  frais. 

Art.  11.  Que  les  limites  de  la  province  de  Bour- 
gogne et  celles  des  bailliages  qui  en  dépendent 
soienl^  irrévocablement  fixées;  qu'il  soit  même 

{)rocédé  à  un  nouvel  arrondissement  desdits  bail- 
iages,  tellement  avantageux  pour  les  justiciables 
quiine  paroisse  ne  puisse  pas  être  de  deux  res- 
sorts différents. 


DOLEANCES  PARTICULIÈRES 

DE  QUELQUES  VILLES  ET  COICMUNAUTÉS  DU  BAILLLIGE. 

Châlon'SUT'Saône. 

Les  habitants  de  cette  ville  supplient  très-hum- 
blement Sa  Majesté  de  les  rétablir  dans  la  jouis- 
sance des  terrains  de  leurs  fortifications,  tant  in- 
térieures qu'extérieures,  à  l'exception  de  ceux 
nécessaires  pour  l'embranchement  du  canal  du 
Gharollois. 

De  maintenir  les  officiers  municipaux  dans  le 
droit  de  voirie  dans  la  ville  et  aans  ses  fau- 
bourgs. 

De  rétablir  la  ville  dans  la  jouissance  des  amen- 
des de  police  qui  seront  appliquées  aux  besoins 
de  la  commune.     • 

De  rétablir  et  conserver  l'hérédilé  des  offices 
de  procureur  au  bailliage,  supprimée  par  l'édit 
de  septembre  1778,  au  moins  jusqu'àconcurrence 
des  vingt-trois  titulaires  actuels. 

Seurre, 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  de  leur  ac- 
corder la  réduction  du  péage  qui  se  perçoit  sur  le 
pont  de  Seurre  à  T^cien  tarir. 

Louhans, 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner 
la  imitation  dans  la  Bresse  chalonnoise  du  pavs 
régi  par  le  droit  écrit,  de  ceux  régis  par  la  cou- 
tume, pour  prévenir  les  contestations. 

Châtellenie  de  Cuisery. 

Les  habitants  de  cinquante-deux  villages  gui 
composent  la  châtellenie  de  Cuisery,  du  domaine 
de  Sa  Majesté,  la  supplient  de  les  faire  jouir  plei- 
nement du  bénéfice  de  Tédit  de  1779  concernant 
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la  servitude  de  mainmorte;  en  conséquence,  d'é- 
teindre et  supprimer  les  droits  représentatifs  de 
la  mainmorte  connus  sous  le  nom  de  taille,  de 
remuaison,  moisson,  bovêge,  trousse  de  foin  et 
autres,  et  en  réduisant  cette  redevance  à  celle 
d'un  sou  par  arpent,  ainsi  qu'il  est  porté  par  ledit 
édit. 

Saint-Laurent. 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté,  attendu 
que  leur  église  est  tombée  par  vétusté  et  qu'ils 
sont  dans  l'impuissance  de  la  rétablir,  de  leur 
accorder  l'usage  de  celle  des  Cordeliers,  moyen- 
nant la  rétribution  annuelle  de  deux  cent  livret, 
sans  être  tenus  d'aucune  réparation, sinon  les  ré- 
parations locatives. 

Givry  et  Buxy. 

Les  habitants  supplient  Sa  Majesté  d'ordonner 

2ue  leurs  officiers  municipaux  seront  admis  aux 
tats  de  la  province  de  Bourgogne. 

Fragne, 

Les  habitants  de  cette  paroisse  supplient  très- 
humblement  Sa  Majesté  de  les  décharger  de  la 
redevance  de  107  mesures  d'avoine  qu'As  payent 
annuellement  à  Sa  Majesté  pour  l'exemption  de 
guet  et  garde  dans  la  citadelle  de  Ghàlon,  attendu 
que  cette  citadelle  n'existe  plus. 

Sainte- Hélène  y  Cersot,  Moroges^  Vingelles 

Les  habitants  de  ces  paroisses  supplient  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  que  les  douze  maisons  de  la 
communauté  qui  se  trouvent  situées  derrière  le  Ma- 
çonnais soient  réunies  à  la  Bourgogne  et  compri- 
ses dans  le  rôle  des  impositions  et  charges  publi- 
bliques  avec  le  surplus  de  la  paroisse. 


Tels  sont  les  principaux  articles  de  plaintes, 
remontrances  et  doléances  que  les  membres  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Chalon-sur-Saône  char- 
gent leurs  députés  de  mettre  sous  les  yeux  de  Sa 
Majesté  et  de  présenter  à  l'assemblée  des  Etats 
généraux  ,  leur  recommandant  spécialement  et 
expressément  : 

!'>  De  demander  que  les  délibérations  qui  se- 
ront prises  aux  Etats  généraux  soient  arrêtées  à 
la  pluralité  des  voix  et  non  des  ordres  ;  de  persis- 
ter en  cette  demande  avec  toute  la  fermeté  et  la 
persévérance  qui  seront  en  leur  pouvoir,  dont  ils 
ne  laissent  le  terme  à  leur  honneur  et  conscience 
que  par  respect  pour  Sa  Majesté  et  dans  la  persua- 
sion où  ils  sont  que  son  intention  ne  peut  être 
de  rendre  illusoire  la  représentation  en  nombre 
égal  qu'elle  a  bien  voulu  accorder  au  tiers-état; 

2o  De  faire  tous  leurs  efforts  pour  procurer  à  la 
province  de  Bourgogne  une  constitution  plus 
conforme  aux  principes  de  la  justice  et  de  Téquité 
et  qui  puisse  tourner  au  soulagement  de  la  classe 
du  royaume  la  plus  pauvre  et  la  plus  intéressante. 

Laissant,  au  surplus,  auxdits  députés  pleine  et 
entière  liberté  de  proposer,  remontrer,  aviser  et 
consentir  tout  ce  qui  peut  concerner  le  bien  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  la  prospérité  générale  du 
royaume  et  le  bien  de  tous  et  un  chacun. 

Signé  à  la  minute  :  Petiot,  Ghoffelet,  Panard, 
Balay,Pannier,Terret,  Constantin  Le  Clerc,  Millot, 
Mathias,  Nicolot,  André  Bruchon,  Guigot,  Chauvot, 
Fornier,  L' Armagnac,  Cordelier,Thomas8et,  Crétin. 

Gollationné  à  l'original  déposé  au  greffe  du 
bailliage  de  Cbàlon-sur-Saône.  Signe  Bottexj 
secrétaire. 


BAlLLIArxE  DE  CHAROLLES, 


CAHIER 

besàoléance»  et  vœux  du  clergé  du  Charolais  (1). 

Du  96  mars  1789. 

Ai*t.  l*f.  H  nous  parait  que  les  Etats  généraux 
à  époctue  fixe  et  périodique,  tels  qu'il  a  plu  au  Roi 
de  t]Ous  les  faire  espérer,  composés  des  députés 
élus  librement  par  les  trois  ordres  de  rEtat,8avoir  : 
le  tiers-état  en  nombre  égal  aux  deux  premiers 
ordres,  réunis  fait  la  base  fondamentale  de  la 
régénération  de  la  monarchie,  dans  lesquels  Etats 
toutes  les  miestions  y  seront  décidées  en  pleine 
assemblée  à  la  pluralité  des  voix,  comptées  par 
tête  et  non  par  ordre,  et  la  décision  des  opinions 
divisées,  arrêtées  par  lavoieduscrutiil.Le  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  fixé  de  citiq  ans 
en  cinq  ans,  nous  parait  le  plus  analogue  au  bien 
général  du  royaume. 

Lé  clergé  du  Charolais  est  d'avis  que  les  Etals 
généraux  prochains  doivent  commencer  leur 
première  opération  par  régler  et  déterminer  tous 
ces  points^  et  en  faire  Une  loi  fondamentale  de  la 
monarchie. 

Art.  2.  Le  même  clergé,  persuadé  que  les  Etats 
provinciaux  sont  une  barrière  efficace  et  néces- 
saire au  despotisme  minist(!^riel,  pense  qu'il  est 
de  la  plus  grande  importance  pour  le  bien  géné- 
ral de  la  nation,  qu'il  en  soit  établi  dans  toutes 
les  provinces  du  royaume,  et  qu'ils  soient  orga- 
nisés de  la  même  manière  que  les  Etats  généraux, 
sauf  les  détails  que  les  prochains  jugeront  à  propos 
d'y  ajouter. 

Réclame  spécialement  la  même  chambre  du 
clergé  que  ceux  de  cette  province,  les  derniers 
supprimés  et  réunis  à  la  Bourgogne,  soient  ré- 
tablis. 

Que  toute  copamission  intermédiaire ,  tant 
pour  les  Etats  généraux  que  provinciaux,  soit 
entièrement  supprimée  comme  funeste  et  dange- 
reuse, et  qu'à  ravenir  on  n'en  rétablisse  jamais. 
Il  parait  au  même  ordre  que,  dans  la  suite,  la 
convocation  des  Etats  généraux  la  plus  simple, 
la  plus  naturelle,  serait  celle  qui  se  ferait  par 
Etats  provinciaux.  Ce  moyen,  en  rendant  les 
Etat  généraux  moins  nombreux,  ne  les  rendrait 
pas  moins  nationaux  ni  moins  constitutionnels. 

Que  tous  ces  points  devraient  être  décidés, 
en  second  lieu ,  dans  les  Etats  généraux  pro- 
chains, et  la  décision  érigée  en  loi  consiitution- 
nelle. 

Art.  3.  Qu'avant  de  traiter  aux  prochains  Etats 
généraux  des  finances  et  des  impôts,  on  fixât  les 
réformes  et  on  arrêtât  les  articles  concernant  la 
régénération  de  la  monarchie. 

Art.  4.  Le  vœu  du  même  clergé  serait  qu'on 
érigeât  en  loi  constitutionnelle  qlie,  conformé- 
ment à  la  déclaration  de  Sa  Majesté,  nul  impôt 
ne  serait  levé  sur  les  sujets  de  l'État  sans  le 
consentement  de  la  nation  réunie  en  Etats  gêné- 
raux. 

(1)  Nous  publioDs  ce  cahier  d'après  an  manuscrit  des 
^rçhivtg  de  l'Empire. 


Art.  5.  De  tous  les  maux  dont  la  nation  est  dé- 
solée, la  vicieuse  administration  de  la  justice 
est  un  des  plus  funestes  ;  sa  réforme  parait  in*' 
dispetlsable,  ainsi  que  la  réunion  des  justices 
seigneuriales  aux  tribunaux  les  plus  prochains* 

Art.  6.  Qu'il  plaise  à  Sa  Majesté  de  créer  deux 
degrés  de  juridiction  seulement,  un  de  première 
instance^  et  un  en  dernier  ressort,  et  un  tribunal 
pour  juger  les  forfaitures  et  pour  recevoir  les 
appels  en  cassation;  réclame  ledit  clergé  la  coo^ 
servation  de  Tofficialité  diocésaine,  toute  autre 
supprimée. 

Art.  7.  Que  chaque  juge  soit  tenu  de  motiver 
toutes  les  dispositions  de  sou  jugement,  tant  en 
matière  Civile  qu'en  matière  criminelle,  en  pre* 
mière  comme  en  dernière  instance- 
Art.  8.  Que  tout  jugement  ne  soit  prononcé  que 
sur  des  instructions  par  écrit,  et  non  autrement; 
et  en  conséquence,  que  les  audiences  soient  sup- 
primées. 

Art.  9.  Suppression  des  offices  de  jurés^pri- 
seurs,  comme  inutiles  et  ruineux;  les  droits  de 
contrôle  supprimés  ou  modifiés  par  un  nouveau 
tarif. 

Art.  10.  Abrogation  des  décrets  et  confirmation 
de  la  loi  aut  solve  aut  cède. 

Art.  11.  Que,  pour  parer  aux  inconvénients  des 
ventes  secrètes,  il  soit  ordonné  que,  par  la  suite, 
les  contrats  d'acquisition  seront  non-seulement 
affichés  au  bureau  des  hypothèques,  mais  encore 
publiés,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale,  pen- 
dant trois  dimanches  consécutifs,  au  lieu  où  est 
situé  le  bien  vendu,  et  dans  la  paroisse  du  ven* 
deur  et  de  Tacquéreur. 

Art.  12.  Demande  ledit  clergé  l'observation 
des  lois  portées  contre  le  duel,  le  blasphème  et 
l'usure. 

Art.  13.  Le  même  supplie  Sa  Majesté,  comme 
protectrice  de  l'Eglise,  de  confirmer  l'ordonnance 
de  Blois  de  1576,  concernant  la  discipline  ecclé- 
siastique. 

Art.  14.  Que  le  droit  de  propriété  soit  invio- 
lable dans  tous  les  ordres  et  membres  de  l'Etat, 
et  que  la  liberté  de  tous  et  un  chacun  des  sujets 
de  Sa  Majesté  soit  à  jamais  assurée. 

Art^  15.  Le  vœu  unanime  étant  que  tout  impôt 
soit  proportionnel  aux  propriétés  et  facultés  d'un 
chiicun ,  et  répartis  par  un  rôle  commun  aux 
trois  ordres  de  l'Etat,  le  clergé  souscrit  par  accla- 
mation au  vœu  général. 

Art.  16.  Demande,  en  conséquence  de  l'article 
ci-dessus,  la  suppression  de  la  chambre  ecclé« 
siastique. 

Art.  17.  Supplie  Sa  Majesté,  le  même  clergé,  de 
suspendre  la  nomination  à  une  partie  des  béné- 
fices simples  et  consistoriaux,  et  ordonner  que 
les  revenus  en  soient  destinés  pour  le  solde  aes 
dettes  du  clergé. 

Art.  18.  Le  même  clergé  espère  de  la  bonté  du 
Roi  qu'il  daignera  s'occuper  aux  Etats  généraux 
d'améliorer  le  sort  des  curés,  et  le  supplie  de 
V  considérer  qu'un  pasteur  qui  n'a  que  pour  soi 
est  un  citoyen  pauvre^  eu  égard  aux  obligations 
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qu'il  ade  soulager  le  malheureux  confié  àses  soins. 

Art.  19.  Les  vh^aires,  coopérateurs  des  curés, 
ne  doivent  pas  être  oubliés.  Sa  Majesté  verra 
avec  peine  des  ministres  des  autels  condamnés 
à  vicarier  sous  la  seule  et  incertaine  rétribution 
d'un  manœuvre. 

Art.  20.  Demande  Tordre  du  clergé  que  Par»- 
ticle  14  de  l'édit  de  1768,  concernant  les  novales, 
soit  révoqué;  cet  édil,  ne  favorisant  pas  les  curés 
à  portion  congrue,  dépouille  les  autres  d'une 
partie  de  leurs  biens  ;  que  lesdits  curés  soient 
rétablis  dans  la  possession  des  novales  exis- 
tantes depuis  cette  époque. 

Art.  21 .  Qu'il  soit  ordonné  aux  juges  subalter- 
nes de  ne  procéder,  après  la  mort  des  bénéGciers, 
à  l'apposition  du  scellé  sur  les  registres  et  titres 
des  nénéfices,  ainsi  qu'à  Tinventaire  desdits  ti- 
tres et  papiers,  qu'en  présence  de  deux  curés 
voisins,  dûment  appelés. 

Art.  22.  Réclame  le  susdit  clergé  la  suppression 
des  droits  abusifs  que  perçoivent  les  éveques  et 
chapitres  de  cathédrale  sur  les  bénéfices^cures 
annuellement,  droits  qui  ne  sont  fondés  sur  au- 
cuns titres,  et  que  les  curés  ne  payent  que  pour 
éviter  des  procès. 

Art.  23.  QuMl  plaise  à  Sa  Majesté  de  vouloir 
bien  ordonner  que,  dans  les  endroits  où  les  cha- 
pitres ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  faire  dé- 
cemment l'office  divin,  ils  soient  réunis  à  d'autres 
pour  former  un  seul  chapitre  composé  au  moins 
d'un  doyen  et  douze  chanoines. 

Art.24.0ue,dan8chaquechapilredecathédraleet 
collégiale,  il  y  ait  un  certain  nombre  decanonicats 
qui  ne  se  donneraient  qu'aux  curés  qui  auraient 
ne  bonnes  raison  de  se  retirer. 

Art.  25.  Que  l'anicle  14  de  l'édit  du  mois 
d'août  de  1749  soit  réformé,  et  qu'il  soit  permis 
aux  gens  de  mainmorte  d'acquérir,  recevoir  ou 
replacer  des  rentes  constituées  à  antre  titre  qu'à 
titre  gratuit,  sur  des  particuliers,  sans  lettres  pa- 
tentes ni  aucuns  droits  d'amortissement. 

Art.  26.  Que  la  permission  aux  gens  de  main- 
morte de  faire  des  échanges,  soit  entre  eux,  soit 
entre  les  autres  citoyens,  soit  donnée  pour  tou- 
jours. 

Art.  27.  Les  religieux  ont  été  très-utiles  à  l'Etat 
et  le  sont  encore  ;  le  clergé  du  Gharolais  supplie 
Sa  Majesté  de  les  conserver  pour  la  décharge  des 
familles  et  le  soulagement  ues  curés  dans  les  tra- 
vaux de  leur  ministère.  Mais  il  pense  qu'il  est  à 
propos  de  supprimer  toute  mendicité  parmi  eux 
en  les  rentant  suffisamment  et  en  fixant  le  nom* 
bre  dans  chaque  monastère,  sans  qu'on  puisse 
ériger  les  communautés,  soit  d'hommes,  soit  de 
filles,  en  chapitre  noble. 

Art.  28.  D'ordonner  aux  Etats  généraux  que  les 
curés  du  royaume  soient  admis  aux  assemblées 
du  clergé  de  France,  en  nombre  égal  aux  arche- 
vêques, évoques,  abbés  et  autres,  vu  que  les  in- 
térêts desdits  curés  y  sont  discutés  aussi  bien  que 
les  intérêts  des  autres  bénéficiers. 

Art.  29.  Que  la  déclaration  du  9  mars  1782,  qui 
défend  aux  curés  de  former  corporation  dans 
l'Etat,  soit  supprimée. 

Art.  30.  îHous  nous  apercevons  tous  les  jours 
des  effets  d'une  mauvaise  éducation,  nous  n'en 
reconnaissons  qu'une  bonne,  celle  qui  est  fondée 
sur  la  religion.  L'éducation  confiée  à  des  philo- 
sophes a  produit  des  savants,  mais  rarement  de 
bons  sujets.  Témoin  de  ce^  maux,  demande  que 
les  Etats  généraux  s'occupent  des  moyens  d'y  re- 
médier en  établissant  des  collèges  de  plein  exer- 
cice, les  plus  rapprochés,  et  en  les  confiant  à  des 
corps  réguliers. 


Art.  31.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  retifeN 
mée  dans  de  justes  bornes,  de  manière  que  ni  la 
religion,  ni  le  gouvernement,  ni  les  mœurs  n'en 
puissent  soufhîr. 

Art.  32.  Que  Sa  Majesté  sera  suppliée  d'ordonner 
par  une  loi  irrévocable  que  le  culte  de  la  religion 
catholique  soit  le  suul  autorisé  en  France. 

Art.  33.  Demande  le  clergé  du  Charolais, témoin 
de  la  misère  des  habitants  de  la  campagne,  que 
Sa  Majesté  daigne  s'intéresser  à  leur  soft  en  di« 
minuant  leurs  charges. 

Art.  34.  11  est  incontestable  que  les  cultivateurô 

§  réfèrent  de  payer  en  argent  les  corvées  des  gran- 
es  routes,  pour  éviter  les  concussions  qu'exer- 
çaient envers  eux  les  ingénieurs  et  directeurs  de 
ces  chemins;  mais  il  parait  certain  que  cette 
manière  de  les  faire  faire,  de  toutes,  est  la  plus 
abusive.  L'expérience  a  déjà  démontré  que  des 
sommes  considérables,  provenant  de  cotte  impo- 
sition, ont  été  dilapidées  sans  réserves,  et  que 
les  chemins  sont  très-mal  entretenus.  La  manière 
qui  nous  paraît  la  plus  sage,  et  qui  se  pratiquait 
avec  avantage  dans  plusieurs  provinces,  est  celle 
où  chaque  province,  en  se  chargeant  de  ses  che- 
mins, les  distribuerait  par  parties  proportionnelles 
à  chaque  ville  et  village ,  et  la  forme  de  l'im- 
position, pour  être  ensuite  répartie  à  chaque 
corvéable  d'une  manière  fixe  et  invariable,  avec 
la  liberté  de  les  faire  ou  faire  faire  à  sa  commo- 
dité ;  chaque  collecteur  serait  chargé  de  veiller  & 
Tentretien  de  la  portion  de  chemin  à  la  charge 
de  sa  communauté,  comme  par  une  obligation  de 
sa  place  ;  les  inspecteurs  envoyés  par  la  province 
pour  la  visite  des  routes  puniraient  lesditâ  col- 
lecteurs qui,  par  négligence,  n'auraient  pas  satis- 
fait à  cet  article  de  leurs  devoirs. 

Art.  35.  Que  tout  casuel  forcé,  affligeant  égale- 
ment les  pasteurs  obligés  de  le  réclamer  et  les 
pauvres  paroissiens  chargés  de  le  payer,  soit 
supprimé. 

Art.  36.  Proscrire  la  mendicité,  et  poUr  cela 
défendre,  par  une  loi  générale»  à  tout  pauvre  de 
sortir  de  sa  paroisse  ;  et  par  les  Etats  généraux 
aviser  aux  moyens  de  pourvoir  à  leur  sufislstance. 

Art.  37.  Supplier  Sa  Majesté  d'annuler  les  bre- 
vets de  réunion  de  menses  conventuelles  et  aumô-» 
neries  à  des  séminaires  ou  évêchés,  étant  plus 
avantageux  d'en  former  des  établissements  de 
charité  OU  hôpitaux  dans  les  lieux  où  les  biens 
sont  situés. 

Les  trente-sept  articles  ci-dessus,  lus  et  approu- 
vés pardéhbération  du  jour  d'hier  vingt-six  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  en  la  chambre 
du  clergé  du  bailliage  du  Ghal'olais  ;  et  se  sont 
soussignés  messieurs  lesecclésiastigues,  membres 
de  cette  assemblée,  cejourd'hui  vingt-sept  mars 
mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf.  Signé  à  la 
minute  :  de  La  Gorse  de  Villeneuve  ;  Martinet  Rey  ; . 
Demorande  ;  Langeron,  primicier  de  CharolleS, 
président  dudit  clergé ,  et  Petîtjean,  secrétaire. 
Extrait  signé  BrémOxND,  greffier i 


CAHIER 

Du  vœu  et  des  doléances  de  Vordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  du  Charolais  (1). 

Du  23  mars  1789. 

L'an  mil  sept  cent  quatre-vingt-tieuf,  le  vingt- 
troisième  jour  de  mars,  l'ordre  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Gharolais,  assemblé  en  la  ville  de 


(1)  Nous  publiooB  ce  cahier  cl'^prè»  un 
Archivée  ûe  VSmpire^ 


manuscrit  det 
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Gharolles  depuis  le  vingt  du  courant,  en  vertu 
des  lettres  du  Roi  portant  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume,  ayant  nommé  MM.de  Mou- 
cliet,  de  Malard,  de  Ribailler  et  de  Mallard  de 
Jermaise,  commissaires  à  l'effet  de  procéder  à  la 
rédaction  des  cahiers  dudit  ordre,  iesdits  com- 
missaires les  ont  rédigés  de  la  manière  qui  suit  : 
La  noblesse  du  bailliage  de  Charolais  charge 
spécialement  son  député  de  déclarer  aux  Etats 
généraux  que  la  volonté  de  ladite  noblesse  est 
que  Iesdits  Etats  statuent  dans  la  forme  la  plus 
authentique  : 

1. 

POUR  LE  ROYAUME  ES   GÉNÉRAL. 

Art.  l«^  Que  les  droits  de  la  nation  soient  bien 
reconnus  et  constatés  ;  qu'il  soit  bien  avoué  qu'en 
elle  seule  réside  le  pouvoir  législatif  en  quelques 
matières  que  ce  soit,  et  surtout  en  matière  d'impôt. 

Art.  2.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  à  jamais  assurée  ;  que  tout  pouvoir  arbitraire 
soit  anéanti,  et  que  nul  individu,  qu'il  possède 
un  emploi  militaire  ou  civil,  ne  puisse  désormais 
être  arrêté,  dépouillé  de  son  état,  de  sa  propriété, 
à  plus  forte  raison  de  son  honneur,  que  confor- 
mément à  la  loi,  et  en  vertu  d'un  jugement  au- 
thentique rendu  par  des  juges  établis  et  reconnus 
par  la  uation,  sans  que  jamais  les  causes  puissent 
être  évoquées,  et  que  ceux  qui  ont  été  antérieu- 
rement victimes  du  pouvoir  arbitraire  puissent 
réclamer  pour  eux  l'application  de  cette  loi. 

Que  nul  ne  puisse  être  privé  de  ce  qui  lui  ap- 


mation  d'experts  choisis  sur  les  lieux. 

Que  tout  nomme  en  qui  le  pouvoir  réside  soit 
soumis  à  la  môme  loi  que  celui  qui  lui  est  subor- 
donné; que  ks  ministres  eux-mêmes  soient 
comptables  de  leur  gestion,  et  dans  le  cas  d'être 
jugés  par  les  tribunaux  toutes  les  fois  que  la 
nation  assemblée,  ou  ceux  qu'elle  aura  chargés  de 
la  représenter,  jugeront  à  propos  de  le  réquérir. 

Art.  3.  Que  les  codes  civil  et  criminel  soient 
rectifiés  ;  que  les  pouvoirs  de  magistrats  et  de 
juges  ne  soient  conférés  qu'après  un  examen 
public  et  rigoureux  -,  que  le  prétendant  soit  obligé 
d'exercer  au  moins  pendant  huit  ans  l'honorable 
profession  d'avocat,  et  ne  soit  jamais  admis  avant 
l'âge  de  trente  ans  aux  fonctions  délicates  de 
conseiller  et  déjuge  ;  que  sa  place  lui  soit  don- 
née et  non  vendue. 

Qu'aucun  arrêt  du  conseil  du  Roi  ne  soit  rendu 
sans  parties  appelées  et  entendues. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  le  rachat  du 
droit  de  mainmorte,  qui  demeurera  à  jamais 
supprimé. 

Que  tous  décrets  forcés  soient  abrogés  ,  et  que, 
pour  purger  toutes  hypothèques,  la  subhaslation 
soit  admise  telle  qu'elle  se  pratique  en  Bresse. 

Que  les  papiers  terriers  et  marqués  ne  varient 
jamais. 

Art.  4.  Que  les  cures  des  paroisses  ne  soient 
plus  données  à  la  protection,  mais  au  mérite  bien 
avéré;  que  ce  ne  soit  jamais  qu'au  concours  et  h 
mérite  égal  que  l'enfant  du  lieu  obtienne  la  pré- 
férence ,  et  que,  dans  aucun  cas,  nul  ne  puisse 
être  admis,  s'il  n'a  rempli  au  moins  pendant  cinq 
ans  les  fonctions  de  vicaire  dans  le  diocèse  ;  que 
leurs  revenus  soient  augmentés,  non  aux  dépens 
des  malheureux  cultivateurs,  mais  en  leur  assi- 
gnant, par  supplément,  des  pensions  sur  de  ri- 
«'hes  abbaves  au  voisinage,  ou  sur  la  part  de 
révoque  diocésain,  qui  sera  encore  plus  que  suffi- 


sante, si,  conformément  à  son  institution,  on  le 
force  à  résider.  Mais,  qu'en  conséquence,  le  ca- 
suel  soit  supprimé,  ainsi  que  le  droit  de  carte 
usité  dans  quelques  paroisses. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  que  la  recon- 
struction des  presbytères  n'entraîne  plus  par  les 
formes  tant  de  dépenses  aux  paroissiens. 

Que  toutes  les  fêtes  de  l'année  soient  renvoyées 
aux  dimanches. 

Que  tous  les  droits  perçus  jusqu'à  présent  par 
la  cour  de  Rome  restent  à  l'avenir  dans  le  royaume 
et  soient  modifiés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que,  pour  la  sûreté  des  familles,  on 
exige  des  notaires  qu'ils  soient  gradués  ;  que  leur 
probité  soit  reconnue,  et  leur  instruction  assez 
démontrée  pour  pouvoir  réd'ger  un  acte  d'une 
manière  solide  ;  et  qu'en  cas  de  mort  de  ces  officiers 
publics,  les  scellés  soient  sur-le-champ  apposés 
dans  leur  domicile. 

Art.  6.  Que  les  intendants  des  provinces  soient 
supprimés  ,  et  que,  si  l'ou  juge  à  propos  de  les 
conserver,  leurs  fonctions  soient  beaucoup  res- 
treintes ;  qu'ils  ne  puissent  être  juges  en  aucune 
matière,  et  qu'ils  ne  puissent  surtout  s'immiscer 
eu  rien  dans  l'emploi  des  deniers  patrimoniaux 
des  villes;  que  la  régie  des  biens  communaux 
soit  toujours  confiée  à  ceux  auxquels. ils  appar- 
tiennent, et  qu'ils  soient  employés  à  leur  profil. 

Que  les  places  de  maire,  écnevin,  syndic  et 
receveur  ne  soient  jamais  données  à  perpétuité  ; 
que  ceux  qui  les  rempliront  soient  toujours  élus 
par  leur  communauté  pour  trois  ans  seulement, 
I  et  qu'ils  soient  comptables  uniquement  envers 
elle  de  l'administration  qu'elle  seule  leur  aura 
confiée. 

Que,  dans  les  assemblées  de  la  commune  de 
chaque  ville,  les  deux  ordres  privilégiés,  en  vertu 
de  la  répartition  égale  à  laquelle  ils  se  soumet- 
tent, soient  représentés  par  autant  de  députés 
pour  eux  deux"  réunis  que  l'ordre  du  tiers-état 
en  aura  pour  lui  seul  ;  que,  pour  la  sûreté  des 
citoyens,  il  y  ait  au  moins  dans  chaque  ville  trois 
cavaliers  dé  maréchaussée. 

Art.  7.  Qu'il  soit  pris  les  mesures  les  plus  sûres 
pour  rétablir  l'ordre  dans  les  finances  du  royaume, 
pour  assurer  le  maniement  des  deniers  publics  et 
simplifier  la  perception  des  contributions. 

Que  l'inquisition  affreuse  tolérée  sous  la  déno- 
*mination  de  ferme  générale  soit  scrupuleusement 
rechenîhée;  que  le  commerce,  l'agriculture  et 
l'industrie  soient  dégagés  des  entraves  multipliées 
que  les  traitants  leur  opposent  à  chaque  pas. 

Que  l'on  avise  surtout  le  plus  tôt  possible  à 
modérer  l'impôt  de  la  gabelle  et  le  prix  du  sel. 

Que  le  nouveau  régime  du  tabac  en  poudre  soit 
incessamment  et  à  jamais  proscrit. 

Art.  8.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  sous- 
traire les  habitants  des  campagnes  aux  séductions 
des  empiriques  et  à  l'inexpérience  des  sages- 
femmes. 

Art.  9.  Qu'aux  Etats  généraux  seuls  appartienne 
le  droit  d'ordonner  la  refonte  des  monnaies. 

Art.  10.  Que  l'édit  de  Nantes  soit  rétabli  avec 
les  modifications  jugées  nécessaires  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  11.  Que  la  poste  aux  lettres,  ce  dépôt  pré- 
cieux, soit  scrupuleusement  respectée,  et  que  les 
places  des  receveurs  soient  données  au  choix 
libre  des  villes. 

Art.  12.  Que  la  constitution  de  l'armée  française 
soit  régénérée  et  rétablie  d'une  manière  constante, 
et  telle  que  les  défenseurs  de  l'Etat  ne  cessent 
jamais  d'en  être  citoyens  ;  gu'ils  ne  soient  plus  à 
la  merci  d'un  ministre  ambitieux. 
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Qae  la  milice  ne  puisse  jamais  ôtrc  convertie  i 
en  impôt,  la  noblesse  se  reconnaissant  à  jamais 
milice-née  du  royaume. 

Qu*il  soit  pris  en  considération,  dans  les  ordon- 
nances relatives  aux  emplois  militaires,  que  la 
not)lesse  ne  peut  embrasser  beaucoup  d'autres 
états  sans  déroger. 

Qu'il  ne  puisse,  à  l'avenir,  être  infligé  aucune 
punition  arbitraire  et  flétrissante  au  soldat. 

Que  les  pensions  accordées  pour  toutes  res- 
sources au  militaire  pauvre,  et  qui  n'excéderont 
pas  la  somme  de  mille  livres,  ne  puissent  éprou- 
ver aucune  réduction  ;  mais  que  de  toutes  espèces 
de  pension,  il  soit  fait  un  registre,  lequel  sera 
rendu  public,  pour  que  la  nation  sache  à  quel 
titre  elles  ont  été  accordées. 

Art.  13.  Que  les  députés  de  toutes  les  provinces 
du  royaume  s'occupent  de  la  rédaction  d'une  loi 
qui  autorise  la  liberté  légitime  de  la  presse. 

Art.  14.  Que  les  Etats  du  royaume  se  rassem- 
bleront tous  les  cinq  ans,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  convocation,  ni  qu'il  puisse  y  être  apporté 
aucun  obstacle. 

Art.  15.  Qu'aucun  impôt  ne  sera,  à  l'avenir, 
mis  ou  prorogé,  sans  le  consentement  ou  la  de- 
mande desdits  Etats  généraux  ;  et  qu'en  consé- 
quence, toutes  impositions  mises  ou  prorogées 
par  le  gouvernement,  ou  accordées  hors  desdils 
Etats  généraux  par  une  ou  plusieurs  villes  ou 
communautés,  seront  nulles  et  illégales,  et  qu'il 
sera  défendu,  sous  peine  de  concussion,  de  les 
répartir,  asseoir  ou  lever. 

n. 

POUR  LA  PROVINCE  DE  BOURGOGNE  EN  PARTICULIER. 

Art.  l«^  Que  le  seigneur  Roi  soit  instamment  prié 
de  conserver  à  sa  province  de  Bourgogne  le  droit 
imprescriptible  dont  elle  a  toujours  joui,  de  n'être 
jamais  régie  qu'en  pays  d'Etats,  mais  que  lesdits 
Etats  de  cette  province  soient  organisés  comme  il 
suit,  savoir  : 

Que  les  curés  des  paroisses  y  soient  appelés 
comme  formant  la  partie  la  plus  intéressante  dans 
l'ordre  du  clergé. 

Que  tout  noDle  ayant  la  noblesse  acquise  et 
transmissible  y  jouisse  du  droit  qui  lui  appartient 
de  figurer  dans  l'ordre  de  la  noblesse  et  d  en  par- 
tager toutes  les  prérogatives  avec  le  noble  de  la 
plus  antique  race. 

Que  le  tiers-état  y  obtienne  un  nombre  de  re- 
présentants égal  à  celui  des  deux  autres  ordres 
réunis  ;  enfin,  qu'on  v  vote  par  tête  et  non  par 
ordre,  mais  que,  pour  former  décret,  il  faille  réu- 
nir les  deux  tiers  des  suffrages. 

Que  le  privilège  de  nommer  ses  élus  continue 
d'appartenir  à  chacun  des  trois  ordres,  et  que 
leur  élection  soit  faite  librement  au  scrutin  et 
avec  les  formalités  prescrites  par  le  sage  règle- 
ment du  Roi  du  24  janvier  1789,  concernant  l'élec- 
tion des  députés  aux  Etats  généraux  ;  que  toute 
distinction  pécuniaire  soit  à  jamais  abolie  ;  que 
tout  citoyen  de  l'Etat  supporte  sa  part  de  toutes 
les  impositions  présentes  et  à  venir,  et  ce,  en 
raison  de  ses  propriétés  et  facultés,  mais  que  l'on 
traite  avec  ménagement  cette  classe  utile  et  mal- 
heureuse de  cultivateurs  qui  ne  possèdent  que 
leurs  bras  pour  subsister. 

Que  tous  frais  d'administration  de  la  province 
soient  également  réglés  et  supportés  par  les  trois 
ordres  de  citoyens;  qu'aucune  gratification  ne 
puisse  être  accordée  que  de  l'avis  général  ;  que 
tous  les  gages  des  officiers  des  Etats  soient  arrê- 
tés de  la  manière  la  plus  économique,  et  que  tous 


les  abus  de  survivance,  d'adjonction  ou  autres 
soient  incessamment  anéantis. 

Que  la  corvée  soit  convertie  en  impositions 
particulières  et  supportées  proportionnellement 
par  les  trois  ordres  sans  exception,  mais  de  ma- 
nière que  l'on  distingue,  parmi  les  routes  nom- 
breuses établies  dans  la  province,  celles  qui  sont 
d'une  utilité  réelle  de  celles  qui  ont  été  accor- 
dées pour  la  commodité  de  quelques  particuliers; 
que  celles-ci  restent  â  la  charge  de  ceux  qui 
seuls  en  profitent. 

Que  l'entretien  de  celles  que  la  province  jugera 
intéressantes  de  conserver,  soit  évalué  à  tant 
par  lieue,  suivant  les  diverses  natures  de  terrain, 
et  que  les  communautés  qui  préféreront  d'exécu- 
ter elles-mêmes  leurs  tâches,  obtiennent  toujours 
l'option. 

Qu'il  soit  fait  un  règlement  nouveau  pour  les 
chemins  tineraux,  qui  ne  pourront  jamais  être  de- 
mandés que  par  les  communautés. 

Art.  2.  Qu'il  ne  puisse,  dans  aucun  cas,  être 
prélevé  aucune  imposition  pour  l'entretien  des 
canaux  de  navigation  qui  se  construisent  aujour- 
d'hui dans  la  province,  attendu  que  ces  sortes 


surchargei 
pays  qu'il  traversent,  ils  pourront  dédommager 
un  jour  les  propriétaires  des  sacrifices  qu'ils  en 
ont  exigés. 

Art.  3.  Que  les  droits  de  péage  soient  abolis  sur 
toutes  les  rivières  commerçantes  de  la  province. 

Qu'il  soit  sollicité  une  déclaration  du  Roi  con- 
firmative  du  franc-alleu  noble  et  roturier  de 
Bourgogne,  qui  annulerait  tout  arrêt  de  tribu- 
naux d'exception  qui  auraient  assujetti  au  lot 
un  fonds  exempt  de  cens  ou  franc. 

m. 

POUR  LE  COMTÉ  DU  CHAROLAIS. 

Art.  i*»".  Que  les  Etats  du  Gharolais  demeurent 
à  jamais  unis  à  ceux  de  Bourgogne.  Mais  pour  que 
les  clauses  du  contrat  de  cette  réunion  ne  puissent 
en  être  éludées  dans  aucun  cas,  que  ce  soit  tou- 
jours en  présence  d'un  certain  nombre  de  députés 
librement  choisis  dans  les  trois  ordres  de  ce 
comté  ;  que  sa  cotisation  aux  impôts  de  la  province 
puisse  y  être  réglée  ;  que  la  répartition  lui  en  soit 
réservée  ;  qu'elle  se  fasse  à  tour  de  rôle  dans  les 
différentes  villes,  en  observant  que  les  cotes  de 
chacun  des  trois  ordres  soient  séparées. 

Art.  2.  Qu'il  soit  permis,  en  prêtant  son  argent 
sur  un  simple  billet,  d'y  stipuler,  pour  un  temps 
convenu,  l'intérêt  approuvé  par  le  souverain  ;  et 
que  cependant  cette  créance  soit  admise  en  jus- 
tice. 

Pouvoirs  donnés  au  député  dudit  ordre» 

L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  du  Gharo- 
lais enjoint  à  Benjamin-EléonoreLouis  Prottier, 
marquis  de  la  Goste,  et  à  son  défaut,  à  Etienne 
Mayneaud  de  Laveaux,  nommé  suppléant,  qu'elle 
a  élu  pour  son  député  aux  Etats  généraux  : 

l*'  De  se  réunir  à  tous  les  députés  des  baillia- 
ges des  autres  provinces  du  royaume  pour  solli- 
citer les  égards  qui  sont  dus  au  vœu  énoncé  dans 
les  différents  cahiers  ;  d'Insister  surtout  sur  les 
deux  premiers  articles  de  celui-ci,  concernant 
les  droits  de  la  nation  et  la  liberté  individuelle 
des  citoyens,  et  de  ne  jamais  s'en  départir; 

2''  De  supplier  le  seigneur  Roi  ditccomplir  les 
promesses  que  ses  ministres  ont  faites  au  nom  de 
Sa  Majesté  dans  le  résultat  de  son  conseil  du  27  dé-. 
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cembre  1788,  lequel  résultat  a  été  rendu  public  ; 

i""  De  prendre  acte  de  la  délibération  qu'a  faite 
Sa  Majesté  du  droit  imprescriptible  appartenant  à 
la  nation  d'être  gouvernée  par  ses  délibérations  du- 
rables et  non  par  les  conseils  passagers  de  ses 
ministres  ; 

i""  De  déclarer  que  la  volonté  de  leurs  commet- 
tants est)  qu'à  Tavenir,  aucun  acte  public  ne  soit 
réputé  loi  s'il  n'a  été  consenti  ou  demandé  par 
les  Ëtats  généraux,  avant  que  d'être  revêtu  du 
sceau  de  Tautorité  royale  ; 

b"*  De  réclamer  que  les  ma^strats  avoués  par  la 
nation  ne  puissent,  à  Tavenur,  être  troublés  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ; 

6»  De  ne  statuer  sur  aucun  secours  pécuniaire 
à  titre  d'impôt,  avant  que  les  droits  ci-dessus, 
qui  appartiennent  autant  à  chaque  citoyen  indi- 
viduellement qu'à  la  nation  entière,  aient  été 
invariablement  établis  et  solennellement  procla- 
més; et  après  cette  proclamation  solennelle,  et 
non  autrement,  ledit  député  de  la  noblesse  du 
Charolais  usera  du  pouvoir  que  ledit  ordre  assem- 
blé lui  donne  de  consentir,  de  concert  avec  les 


qu'ils  prendront 
des  finances  et  des  besoins  de  TËtati  rigoureuse- 
ment démontrés,  et  agrès  avoir  opéré  les  réduc- 
tions dont  chaque  partie  de  la  dépense  sera  sus- 
ceptible. Ne  pourront  cependant  lesdits  subsides 
être  accordés  que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
des  Btats  généraux,  les  parlements,  les  autres 
cours  et  tous  les  juges  demeurant  chargés  de 
poursuivre  et  punir  comme  concussionnaire 
quiconque  aurait  la  témérité  d'asseoir,  lever  ou 
répartir  aucun  subside  non  accordé  par  les  Ëtats 
généraux,  ou  dont  le  terme  fixé  par  eux  serait 
expiré  ; 

70  Demander  que  sitôt  la  tenue  des  Etats  géné- 
raux, chaque  province  soit  obligée  (pour  parvenir, 
par  des  luiûières  réciproques,  à  une  plus  grande 
perfection  pour  l'avenir)  de  rendre  public,  par  la 
voie  de  l'impression,  les  demandes  que  les  diffé- 
rents bailliages  ont  rormées,  et  les  décrets  qu'elles 
ont  obtenus. 

Que  tous  les  pays  d'Btat  soient  tenus  annuelle- 
ment à  la  même  publicité  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne généralement  l'administration. 

Quant  à  la  manière  de  voter  auxdils  Btats  ^éné* 
raux,  ledit  ordre  de  la  noblesse  du  Gharolais  en-* 
joint  à  Benjamin-Eléonore^Louis  Frottier,  marquis 
de  la  Goste,  et  à  son  défaut,  Etienne  Mayneaud  de 
Laveaux,  ïiommé  suppléant,  son  député  auxdits 
BtatSt  de  demander  que  ce  soit  par  tête,  avec  con^' 
dition  qu'il  faille  les  deux  tiers  des  voix  pour  for<^ 
mer  décrets.  Si  cependant  le  vœu  des  Btats  géné- 
raux assemblés  était  contraire  à  ce  désir,  ledit 
député  sera  obligé  de  se  conformer,  à  cet  égard, 
à  ce  qui  Sera  prononcé  par  le  plus  grand  nombre, 
pour  que  rien  ne  puisse  troubler  rharmonie  dési- 
rable qui  peut  seule  opérer  le  bonheur  commun. 

Ne  pourra  ledit  cahier  être  communiqué  par  le 
député  du  bailliage  du  Charolais,  auquel  il  sera 
confié,  à  aucune  assemblée,  avant  la  tenue  des 
Btats  généraux,  si  ce  n'est  à  celle  des  Btats  de  la 
province  convoqués  dans  la  forme  ci-dessus  in** 
diquée,  et  avec  défenses  expresses  audit  député 
de  permettre  que,  dans  aucun  cas,  il  y  soit  rien 
cbangÀ,  à  peme«  pour  lui,  d'être  désavoué  par 
ses  commettants. 

Lesquelles  instructions  et  pouvoirs  ont  été  lus, 
approuvés  eb  arrêtés  en  l'assemblée  de  la  noblesse 
dtt'  bailliage  du  Charolais,  afin  d'être  représentées 
à  rassemblée  générale  des  Btats  ûxx  roYaumei  Uk^ 


diquée  par  Sa  Majesté  au  27  avril  de  la  présente 
année,  par  Benjamin-Ëléonore-Louis  Frottier,  niar* 
quis  de  la  Goste,  et  à  son  détaut,  par  Blienne  May- 
neaud de  Laveaux,  nommé  suppléant,  son  député, 
auquel  ladite  noblesse  a  donné  et  donne  pouvoir 
et  puissance  de  faire  suivant  qu'il  a  été  arrêté 
par  elle.  En  témoin  de  quoi,  lesdites  instructione 
et  pouvoirs  et  le  présent  acte  ont  été  délivrés  à 
GharoUes,  les  jour  et  an  que  dessus.  Signé  Jean- 
Bantiste,  comte  de  Bernard  de  Ballore,  président; 
et  Mayneaud  de  Laveaux,  secrétaire. 

Pour  extrait  :  Signé  Brémond,  greffier. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  du  tiers* état  du  bailliage 
du  Charolais  rédigé  et  mis  en  ordre  par 
MM.  Villedey  de  Beaumont^  Michel^  Baudinol^ 
Gelin^  Monnier  de  Boisfranc^  Frieand^  Febvrê^ 
Girardety  Duchéne^  Saclier  de  Giterdey  et  Geof^ 
froy^  commissaires  en  cette  partie  {{), 

Du  27  mars  1789. 

Les  communes  du  Charolais,  pénétrées  d'amour 
et  de  reconnaissance  pour  un  noi  juste  et  sage, 
dont  les  vues  de  bieniaisance  annoncent  lo  désir 
sincère  de  remédier  aux  maux  du  royaume  et  de 
soulager  la  classe  opprimée  de  son  peuple,  char- 
gent spécialement  ceux  de  ses  membres  qui  seront 
nommés  pour  les  représenter  aux  Ëtats  généraux 
de  remercier  Sa  Majesté  d'avoir  appelé,  par  ses 
lettres  de  convocation  auxdits  Etats  généraux, 
les  députés  du  tiers  en  nombre  égal  à  celui  des 
députés  réunis  de  la  noblesse  et  du  clergé. 

Après  avoir  satisfait  à  un  devoir  si  cher  à  leur 
cœur,  les  députés  de^  communes  de  la  province 
mettront  sous  les  yeux  du  monarque  et  de  l'as- 
semblée nationale  les  vœux,  représentations  et 
doléances  de  ladite  province,  que  les  commissaires 
ont  cru  devoir,  attendu  la  multiplicité  des  articles 
et  leur  disparité,  classer  séparément,  suivant  que 
les  matières  appartiennent  à  la  politique  ou  légis- 
lation générale,  aux  finances,  à  la  justice,  à  la 
police  générale  du  royaume  et  à  l'administration 
intérieure  des  provinces. 

SECTION  PAEMIÂHE. 

Politique  ou  législation  générale. 

Dans  cette  section  on  a  compris  tout  ce  qui, 
dans  lesdites  doléances,  regarde  la  formation  des 
Etats  généraux,  les  lois  fondamentales  du  royaume 
et  le  redressement  des  torts  y  relatifs  que  solli- 
citent toutes  les  provinces  de  la  bonté  du  mo- 
narque. 

Et  à  cet  égard,  les  communes  du  Charolais, 
unissant  leurs  vœux  à  ceux  de  ses  sujets  du  tiers- 
état  de  tout  l'empire  français,  désirent  qu'aux 
prochains  Btats  généraux,  les  délibérations  soient 
prises  par  les  trois  ordres  réunis,  les  suffraffes 
comptés  par  tête,  et  les  décrets  de  i'AssemUée 
nationale  passés  à  la  pluralité» 

Que  les  règlements  dont  il  s'agit  précèdent  toutes 
autres  délibémiions. 

Que  dans  le  cas  (ce  qu'on  n'ose  présumer  de  la 
sagesse  des  députés  du  clergé  et  de  la  noblesse) 
où  un  pareil  règlement  éprouverait  des  difficultés 
de  la  part  de  la  majorité  de  ces  deux  ordres,  il 
ne  laisse  pas  que  d  être  établi  en  forme  de  loi 
constitutionnelle,  par  la  sanction  combinée  du 

prince,  des  communes  de  tout  le  royaume,  et  de 

-  -•■        -  -*    ----- 

(1)  Noas  rcprodtlisons  ce  cahier  d'atirës  tin  manuscrit 
de0  AfchiifÉS  de  VBmpire,  * 
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ceuK  des  membres  du  clergé  et  de  la  noblesse  qui 
ont  manifesté  l'intention  d'accéder  à  un  vœu 
aussi  légitime. 

Veulent  lesdites  communes  que,  dans  les  dé- 
marofees  que  feront  leurs  députés  pour  parvenir 
à  ce  but  salutaire,  ils  soient  tenus  de  se  confor- 
mer au  plan  que  la  province  du  Daupbiné  a  tracé 
à  ses  députés  particuliers. 

Autant  le  règlement  dont  il  s'agit  a  semblé  né- 
cessaire aut  commuuel  du  Gharoiaispour  établir 
sur  une  base  solide  Tharmonie  qui  doit  régner 
entre  les  ordres,  et  organiser  les  fitats  généraux 
d'une  manière  conforme  à  la  justice  et  au  poids 
que  cbacun  desdits  ordres  doit  avoir  dans  la 
balance  de  la  monarchie,  autant  il  leur  parait 
indispensable  de  s'occuper  ensuite  de  la  recon- 
struction et  renouvellement  des  lois  fondamen* 
taies  qui,  en  fixant  les  droite  du  monarque  et 
ceux  du  peuple  français ,  assurent,  d'un  côté , 
l'obéissance  et  Tamour  pour  le  prince,  et  pré- 
viennetit,  de  l'autre,  les  abus  de  l'administration. 

Dans  ces  vues,  elles  chargent  spécialement  leurs 
députés  de  demander  la  publication  d'une  charte 
qui  ne  permette  pas  qu'aucune  loi  soit  établie 
sans  l'autorité  dti  prince  et  le  consentement  des 
représentants  du  peuple  assemblés  en  Etats 
généraux,  qui  détermine  le  retour  périodique  de 
ces  Etats  généraux  de  cinq  ans  en  cmq  ans  ; 

Qui  assure  la  liberté  individuelle  des  propriétés, 
qui  assujettisse  les  ministres  à  la  comptabilité  en- 
vers la  nation,  et  qui,  enfin,  déclare  nul  et  illégal 
tout  emprunt  et  tout  impôt  qui  serait  fait  ou 
perçu  sans  le  ôonsentement  des  Etats  généraux, 
qui  sera  reconnu  nécessaire. 

Défendent  les  communes  du  Gharolais  à  leurs 
députés  de  voter  sur  aucun  autre  objet  avant 
l'octroi  de  cette  charte,  déclarant  qu'elles  leur  to^ 
tirent  tous  pouvoirs  dsins  le  cas  où  ils  contre- 
viendraient au  mandat  ci^dessus: 

SECTION   II. 
finances. 

Une  liquidation  (*xaote  des  revenus  actuels  de 
TBtat,  de  la  dette  publique  et  de  l'excédant  de  la 
dépense  sur  la  recette,  doit  précéder  toutes  les 
opérations  des  Blats  généraux  sur  les  finances  ; 
car  il  faut  connaître  le  mal  avant  de  songer  à 
appliquer  les  remèdes. 

Les  communes  du  Gharolais  autorisent  donc 
leurs  députés  à  demander  : 

1<>  Des  renseignements  certaine  sur  les  revenus 
de  l'Etat  et  la  masse  de  la  dette  publique; 

2<»La  suppression  de  tous  privilèges  pécuniaires, 
et  06)  du  consentement  de  Tordre  de  la  noblesse 
et  de  celui  du  clergé  du  bailliage  de  Gharolles,  de 
manière  qu'il  n'existe  aucun  impôt  distinctif,  et 
que  les  citoyens  de  tous  les  ordres  stipnortent 
leur  quote-part  des  impôts  et  charges  publiques 
quelconques,  cbacun  en  proportion  ae  ses  facultés 
réelles  et  personnelles^ 

S»  La  simplification  ou  suppressiou  des  impo^ 
sitions  actuelle»,  personnelles  et  fodcièred,  et 
substitution  d'un  impôt  unique^  commun  à  tous, 
proportionné  aux  besoins  de  l'Etat  et  aux  facultés 
réelles  et  personnelles  de  tous  les  citoyenë ,  sans 
exception  ; 

4°  Que  toutes  espèces  de  profits  de  finance 
soient  proscrites,  et  les  deniers  publics  directe» 
ment  portée  au  trésor  royal  par  la  voie  de  l'admi- 
nistration des  postes,  assistée  de  la  maréchaudÉée 
par  correspondance; 

6»  La  suppression  des  receveui^  généraux  et 
particidlorg  de  ebaque  féuémlitéi         ' 


6°  Un  régime  nouveau  dans  les  gabelles,  qui 
opère  une  diminution  dans  les  frais  de  régies 
facilite  et  étende  la  consommation  du  sel,  en 
rende  le  prix  uniforme  et  modéré,  de  manière 
cependant  qu'il  ne  puisse  se  vendre  au-^dessusde 
quatre  sous  la  livre  ; 

70  Que  les  douanes  soient  portées  aux  fron- 
tières ; 

80  Autorisent  les  communes,  leurs  députés,  à 
donner  leur  consentement  à  Faliénation  de  la 
majeure  partie  des  domaines  de  la  couronne,  si 
les  Etats  généraux  jugeaient  le  parti  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  de  l'Etat  ; 

9<>  Les  autorisent  également  à  demander  la 
rentrée  dans  les  domaines  du  Roi,  échangés  ou 
vendus  sans  la  garantie  de  la  nation  assemblée 
en  Etats  généraux  ; 

10<>  Que  les  titres  des  pensions  sur  le  trésor 
ro^al  soient  vérifiés,  et  que  l'on  supprime  celles 
qui  n'ont  pas  pour  cause  des  services  rendus  à 
TEtat; 

1  !•  Défendent  à  leurs  députés  d'accorder  aucun 
impôt  pour  Un  temps  illimité,  sans  que  le  terme 
de  l'octroi  puisse  excéder  l'intervalle  d'une  as*^ 
semblée  d'Ltats  généraux  à  la  suivante. 

SECnON  lil. 

Justice,  tribunaux  et  lois  y  relatives. 

Si  le  fardeau  des  taxes  publiques,  leur  réparti- 
tion inégale,  la  dureté  des  contraintes  ont  con*» 
tribué  à  la  misère  des  habitants  de  la  campagne, 
les  communes  du  Gharolais  ne  craignent  pas  de 
dire  que  leur  ruine  a  été  consommée  par  la 
multiplicité  des  ofiices  de  judicature,  la  longueur 
des  formes  et  les  abus  sans  nombre  de  l'admi*- 
nistration  de  la  justice. 

Les  communes  du  Gharolais  supplient  Sa  Ma^ 
jesté  et  les  Etats  généraux  d'ordonner  : 

1"  La  suppression  définitive  et  irrévocable  de 
la  cour  pléniére  ; 

2<>  La  suppression  de  toute  juridictiçn  anomale 
et  de  tous  tribunaux  d'exception  quelconques,  y 
compris  les  chambres  des  comptes  et  inten- 
dances ( 

3»  Qu'il  ne  puisse  être  établi  aucune  commis^ 
sion  qui  tendrait  à  dépouiller  les  tribunaux  or- 
dinaires de  la  connaissanoe  de  certains  délits  et 
certains  procès  ; 

4<>  Qu'il  soit  nommé,  pendant  la  tenue  des 
Etats  généraux,  des  commissaires  pour  la  refonte 
des  codes  civil  et  criminel,  modifier,  simplifier 
les  formes  et  abréger  les  procédures  \ 

5<>  Qu'il  soit  nommé  pareillement  des  commiSr 
saires  pour  la  rédaction  d'un  règlement  géUéral 
des  honoraires  des  juges,  gens  du  Roi,  vacatioûs 
des  greffiers,  des  notaires^  procureurs  et  huis- 
siers  de  tout  le  rovaume,  qui  sera  uniforme  quaall 
aux  juridictions  du  même  rang  ; 

b*"  Que  tous  officiers  de  judicature  soient  dé« 
clarés  inamovibles*  même  ceux  des  justices  sei** 
gneuriales,  si  le  Roi  et  les  Etats  généraux  jugent 
à  propos  de  conserver  lesdites  justices,  sauf  en 
c^s  de  forfaiture; 

7^  La  suppression  de  tous  arrêtés  des  corps  de 
magistrature  qui  excluraient  les  membres  du 
tiers-état  de  posséder  des  charges  dans  les  tribu- 
naux souverains;  lesquels  seront  désormais  com- 
posés moitié  du  tiers-état,  sixième  du  clergé  et 
tiers  de  la  noblesse; 

S''  Qu^àucun  ne  puisse  être  admis  à  rstuplir 
les  Offices  de  haute  magistrature  avant  l'âge  dd 
trente^cinq  ans^  et  celui  de  trente  ans  t>our  les 
Offices  de  la  mcigistrtitttre  du  Mcoud  ordre,  suii 
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Œue,  SOUS  aucun  prétexte,  on  puisse  obtenir  des 
dispenses  d*ûge  et  d'étude  ; 

90  Que  tout  juge  soit  obligé  de  motiver  ses 
jugments  ou  arrêts  par  les  moyens  de  fait  ou  de 
droit  qui  les  auront  déterminés  ; 

lO»  Qu'en  procès  par  écrit,  l'extrait  du  rappor- 
teur soit  écrit  de  sa  main,  et  joint  à  la  minute 
de  la  sentence  ou  arrêt,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  besoin  ; 

11»  Suppression  de  tout  committimus  et  de 
toute  commission  particulière,  en  sorte  qu'en 
vertu  d'aucune  sorte  de  privilège,  personne  ne 
puisse  être  traduit  bors  de  son  ressort,  et  distrait 
de  sa  juridiction,  excepté  en  matière  consulaire  : 

12°  Suppression  des  justices  seigneuriales,  sauf 
à  pourvoir  à  la  police  locale  de  Ja  manière  pro- 
posée dans  divers  cahiers  particuliers  de  doléan- 
ces, qui  seront  remis  aux  députés  aux  Etats  gé- 
néraux pour  instructions  et  mémoires; 

13°  Que  les  officiers  des  bailliages  royaux  soient 
autorisés  à  juger  définitivement  en  matière  pure 
et  personnelle  jusqu'à  la  somme  et  valeur  de 
250  livres;  et  porter  leur  nombre  jusqu'à  sept 
dans  les  tribunaux  où  ils  seront  en  moindre 
nombre  ; 

14<>Qucles  juges  inférieurs,  s'ils  ne  sont  pas 
supprimés,  soient  autorisés  à  juger  en  dernier 
ressort,  aussi  en  matière  pure  et  personnelle, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  50  livres  ; 

15°  Que  l'on  proroge,  pendant  deux  mois,  le 
délai  fixé  par  Tédit  de  1771  pour  l'exposition  des 
actes  d'acquêt  d'immeubles,  à  l'effet  d^btenir  des 
lettres  de  ratification;  pendant  lequel  temps,  il 
sera  fait,  par  trois  dimanches  consécutifs,  des 
publications  annonciatives  de  l'acte  de  vente  et 
tle  rintention  de  l'acquéreur  de  le  faire  passer 
au  bureau  des  hypothèques  ;  publications  qui  se 
feront  par  le  ministère  du  curé,  et  dans  la  pa- 
roisse au  principal  manoir  du  vendeur; 

16»  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  les  ventes  où 
le  conseing  est  nécessaire,  il  sera  fait  gratuite- 
ment et  sans  frais  au  greffe; 

170  Que  les  décrets  forcés  soient  abrogés,  et 
qu'on  leur  substitue  dans  tous  les  cas  la  forme 
moins  dispendieuse  de  subhastation  en  usage  dans 
la  Bresse;  fixer  par  cette  loi  les  dépens  de  cette 
procédure  dont  on  proscrirait  encore  quelques 
abus  et  préviendrait  quelques  inconvénients-, 

IS»  Que  Ton  supprime  les  offices  des  huissiers- 
priseurs  ; 

19«  Que  Ton  règle  qu'aucun  ne  pourra  se  flaire 
pourvoir  à  l'avenir  d'un  office  de  notaire  royal 
s'il  ne  justifie  de  ses  lettres  de  licence,  et  s'il 
n'établit  qu'il  a  travaillé  au  moins  six  ans  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  procureur;  et  qu'à  l'ave- 
nir l'authenticité  d'un  acte  notarié  ne  pourra  être 
constatée  que  par  un  ou  plusieurs  notaires  et  tou- 
jours par  deux  témoins*^ 

20»  Que  l'on  assujettisse  les  notaires  à  trans- 
crire dans  un  registre  particulier,  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  sans  aucun  blanc,  tous  les  actes 
qu'ils  recevront,  et  à  déposer  ledit  registre  au 
greffe  du  bailliage,  dans  le  cours  de  janvier  de 
chaque  année,  après  avoir  préalablement  signé 
chacun  des  actes  y  contenus,  qu'il  conservera  la 
faculté  d'expédier  seul. 

SECTION  IV. 

Police  générale  du  royaume, 

lo  Désirent  les  communes  du  Gharolais  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume; 

2o  Qu'il  ne  puisse  être  procédé  à  aucune  re- 
fonte ni  changement  dans  la  valeur  des  mon- 


naies  que  du  consentement  des  Etats   géné- 
raux. 

S"*  Qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
ordonner  la  liberté  de  la  presse,  et  supprimer  les 
lettres  de  cachet.  • 

4"  Que  le  tiers-état  soit  admis  dans  les  em* 
plois  militaires,  et  puisse  parvenir,  concurrem- 
ment avec  la  noblesse,  à  tous  les  grades. 

o'>  Que  les  dispositions  des  ordonnances  mar- 
tiales, portant  que  les  soldats  seront  punis  par 
des  coups  de  plat  de  sabre,  de  bâton,  ou  exoosi- 
tion  au  piquet,  seront  supprimées,  et  les  soldats 
délinquants  punis  selon  le  règlement  qui  sera 
fait  aux  Etats  généraux. 

6°  Qu'il  soit  établi  par  le  Roi,  de  concert  avec 
les  Etats  généraux,  une  chambre  de  justice  pour 
la  recherche  de  toutes  les  déprédations  faites 
dans  les  finances  de  l'Etat. 

1°  Que  les  peines  soient  uniformes  pour  tpus 
les  citoyens. 

8°  Que  l'édit  de  Henri  II ,  concernant  les  dé- 
clarations de  grossesse,  soit  supprimé. 

9"  Que  l'esclavage  soit  aboli  dans  les  colonies 
françaises. 

IQo  Que  les  droits  odieux  d'aubaine  et  de  nau- 
frage soient  supprimés. 

110  Que  tout  membre  du  tiers-états  puisse  pos- 
séder des  biens  nobles  sans  payer  le  droit  de 
franc-fief. 

12«  Que  les  mainmortes,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, soient  supprimées  ainsi  que  les  bana- 
lités, et  en  conservant  aux  seigneurs  les  hon- 
neurs et  droits  de  fiefs;  que  les  censitaires 
soient  autorisés  à  racheter  leur  cens,  corvées, 
champart,  péages  et  autres  de  cette  nature,  sui- 
vant le  tanf  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  les 
Etats  généraux. 

130 Queles  maires^  échevins,syndic8 et  receveurs 
soient  à  la  nomination,  au  scrutin  des  trois  ordres 
de  chaque  ville,  et  triennaux;  et  qu'ils  ne  puis- 
sent, sous  aucun  prétexte,  être  prorogés  et  rap- 
pelés à  la  municipalité  qu  après  un  intervalle  ae 
trois  ans. 

14<>  Que  la  communauté,  composée  des  trois 
ordres  assemblés,  ait  la  faculté  de  disposer  de 
ses  deniers  patrimoniaux,  sans  le  concours  d'au- 
cuns commissaires  départis  dans  la  province;  et 
3 ne  les  receveurs  desdits  deniers  soient  tenus 
'en  rendre  compte  tous  les  ans. 

i5<>  Que  le  tirage  de  la  milice  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'en  temps  de  guerre;  et  que,  dans  le  cas 
où  il  serait  décidé  dans  les  Etats  généraux  qu'elle 
aurait  lieu  en  temps  de  paix,  elle  soit  convertie 
en  un  impôt  payable  par  les  trois  ordres. 

16®  Que  les  trois  ordres  soient  également  assu- 
jettis au  logement  des  gens  de  ^erre  et  aux 
corvée  sur  les  chemins,  s^il  arrivait  jamais  que 
lesdites  corvées  fussent  rétablies  par  des  con- 
sidérations d'ordre  public. 

H""  Que,  dans  ce  dernier  cas,  chaque  ville, 
bourg  et  village  ait  une  quotité  invariable,  à  sa 
proximité,  de  chemin  royal  à  entretenir  ;  que  le 
nombre  des  toises  soit  assigné  à  chaque  particu- 
lier tenant  feu  ou  possédant  des  propriétés, 
laquelle  quotité  il  pourra  faire  ou  raire  faire  à 
prix  d'argent;  et  qu  à  l'égard  des  ponts  et  chaus- 
sées à  réparer  ou  construire,  il  soit  réglé  un  im- 
pôt payable  par  les  trois  ordres,  et  distribué  par 
eux. 

18"*  Qu'aucun  seigneur  ne  puisse  obtenir  la  fa- 
culté de  pratiquer  des  routes  passant  sur  le  ter- 
rain d'autrul,  sans,  au  préalable,  avoir  traité  de 
Çré  à  gré  avec  les  propriétaires,  et  sans  qu'aucun 
aesdits  propriétaires  puissent  être  contraints  à 
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vendre,   ni  aucune  communauté  à  travailler  à 
l'entretien  desdites  routes. 

19«  Que  la  faculté  du  port  d'armes  soit  étendue 
à  tous  citoyens  imposés  aux  rôles. 

20®  Qu'il  soit  libre  à  tous  propriétaires  de  chas- 
ser sur  son  propre  fonds,  à  Texception  des  lieux 
qui  environnent  les  plaisirs  du  Roi. 

21*'  Désirent  les  communes  que  le  prêt  à  intérêt 
et  à  temps,  par  simple  billet,  soit  autorisé  au 
taux  réglé  par  les  lois.  (Le  clergé  a  protesté  contre 
cet  article). 

22<>Que  les  annales  soient  supprimées,  et  le  prix 
en  résultant  appliqué  à  Tamortissement  des 
dettes  de  l'Etat 

23<>  Que  les  bénéfices  ecclésiastiques  puissent 
être  librement  conférés,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit 
établi  un  conseil. 

24»  Qu'on  renouvelle  le  décret  qui  oblige  les 
évéques  à  la  résidence,  et  qu'ils  puissent  y  être 
contraints  par  saisie  de  leur  temporel. 

25»  Que,  pour  l'acquit  des  dettes  du  clergé,  il 
soit  ordonné  qu'on  aliénera  d'abord  les  aroits 
féodaux  ecclésiastiaues,  et  en  cas  d'insuffisance, 
tous  ou  une  partie  des  fiefs  dépendant  des  béné- 
fices, même  les  dimes. 

26°  Que  les  bureaux  des  économats  soient  sup- 
primés ,  et  que  tous  bénéfices  à  la  nomination 
du  Roi,  autres  que  ceux  à  charge  d'&mes,  pendant 
la  vacance,  soient  affermés  a  la  diligence  des 
procureurs  du  Roi,  sous  la  présidence  des  lieute- 
nants généraux  de  chaque  bailliage,  et  ce,  sans 
frais,  et  les  deniers  en  provenant  remis  à  la 
caisse  qui  sera  établie  par  les  Etats  généraux  et 
de  la  manière  que  lesdits  Etats  le  régleront. 

27°  Qu'il  soit  fait,  par  des  commissaires  nommés 
par  les  Etats  généraux  un  tableau  des  revenus 
de  tous  les  bénéfices  du  royaume,  autres  que  les 
cures  ;  lequel  tableau  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

28°  Que  toutes  les  communautés  séculières  et 
régulières  puissent  acquérir  et  posséder  des  ren- 
tes sur  particuliers,  même  prêter  à  intérêt  à 
4  p.  0/0,  sans  pouvoir  en  acquérir  à  titre  gratuit. 

29«  Qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  permette  le 
remboursement  au  denier  vingt  de  toutes  fonda- 
tions; 

30°  Un  autre,  pour  renvoyer  toutes  les  fêtes 
aux  dimanches,  à  l'exception  des  fêtes  de  Noël 
et  de  celle  du  patron  de  chaque  paroisse. 

31°  Que  les  revenus  de  MM.  les  curés  soient 
augmentés  à  proportion  de  leurs  travaux,  et  qu'il 
soit  fait  des  réunions,  suppressions  et  arrondisse- 
ments de  cures,  de  manière  que  leurs  peines 
soient  partagées  autant  que  faire  se  pourra.  En 
ce  cas,  ils  ne  pourront  percevoir  ni  quarte  ni 
casuel. 

32°  Qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  juges  laïcs 
d'ordonner,  et  à  tous  prélats  ou  leurs  officiaux, 
d'accorder  des  monitoires  pour  toute  autre  cause 
que  pour  la  recherche  des  crimes  qui  méritent 
aes  peines  afflictives. 

SECTION  V. 
Administration  intérieure  des  provinces. 

Les  communes  demandent  : 

1°  La  suppression  de  la  constitution  des  Etals 
particuliers  de  la  province  de  Bourgogne,  tels 
qu'ils  existent  actuellement  ;  et  qu'à  cette  forme 
vicieuse  et  illégale  on  substitue  une  administra- 
tion convenable. 

2°  Que  dans  le  cas  où  la  forme  vicieuse  desdits 
Etats  de  Bourgogne  ne  serait  pas  corrigée  à  l'ins- 
tar de  la  composition  des  Etats  généraux  du 


royaume,  ceux  du  pays  et  comté  de  Cbarolais 
soient  rétablis  et  formés  sur  le  pied  des  Etats  du 
Dauphiné,  sauf  les  modifications  locales. 

3°  Que,  dans  l'une  et  l'autre  hypothèses,  la  ré- 
partition des  impôts  se  fasse  dans  chaque  bail- 
liage par  des  députés  des  trois  ordres,  ceux  du 
tiers  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  réunis 
de  la  noblesse  et  du  clergé, 

4°  Que  la  recette  générale  des  Elats  de  la  pro- 
vince, et  toutes  collectes  quelconques,  soient 
adjugées  sans  frais,  au  rabais,  à  des  domiciliés, 
si  miçux  n'aiment  le  Roi  et  les  Etals  généraux 
adopter  le  plan  de  comptabilité  proposé  dans  la 
section  précédente  des  finances. 

5°  Que  les  commissaires  départis  soient  suppri- 
més et  leurs  fonctions  confiées  aux  Etats  géné- 
raux. 

SECTION  VI. 
Pétitions  particulières. 

Les  communes  du  Gliarolais  ont  formé  le 
vœu  : 

1°  Qu'il  soit  établi  un  présidial  à  Charolles, 
composé  de  douze  juges  et  gens  du  Roi,  avec  un 
nouvel  arrondissement. 

2°  Que  ses  députés  sollicitent  des  lettres  pa- 
tentes pour  rétablissement  d'un  collège,  composé 
d'un  principal  et  de  six  régents  ;  et  supplient  Sa 
Majeslé  et  les  Etals  généraux  d'en  faire  la  dotation 
par  assignat  sur  les  revenus  de  quelques  bénéfices 
simples  ou  en  commende  qui  vaqueraient. 

3°  Que,  par  les  mômes  moyens,  il  soit  pourvu 
à  la  reconstruction  de  l'auditoire  royal,  à  celle 
d'un  hôtel  de  ville,  et  réparations  des  prisons. 

4°  Que  les  bois  taillis  de  BouUay.,  franchise  de 
Malessard,  le  Petit-Bessy  et  Molaize,  appartenant 
à  la  communauté  de  Charolles,  lui  soient  restitués 
à  la  vue  de  ses  titres. 

5«  Que  les  bois  appartenant  aux  communautés 
de  Pouilloux,  Marizy  et  Ghampvent,  envahis  par 
la  maîtrise  des  eaux  et  forets  d'Autun,  soient 
également  restitués  auxdites  paroisses,  ainsi  que 
le  prix  des  ventes  de  bois  de  haute  futaie  en 
provenant. 

6°  Que  l'édit  des  surtaux,  en  conservant  néan- 
moins une  forme  sommaire  pour  les  procédures 
y  l'elatives,  soit  révoqué. 

7°  Que  la  déclaration  du  Roi  de  1773,  concer- 
nant les  mésus  en  Bourgogne,  soit  supprimée; 
et  qu'on  substitue  à  l'ancien  usage  une  nouvelle 
forme  jplus  sommaire,  ainsi  qu'une  taxation 
déterminée  de  la  procédure  y  relative. 

8°  Que  le  franc-alleu  soit  maintenu  naturel  et 
de  droit  dans  le  duché  de  Bourgogne  et  dans  les 
provinces  qui  ont  de  pareils  privilèges. 

9°  Qu'il  y  ait  uniformité  dans  l'amas  des  dimes 
des  paroisses. 

10°  Qu'il  soit  pourvu  dans  chaque  paroisse  à 
rétablissement  d'une  sage-femme  expérimentée. 

11°  Que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  contre 
tout  banqueroutier  frauduleux. 

12°  Que  les  lettres  et  paquets  adressés  aux  Etats 
généraux  arrivent  francs  de  port. 

13°  Que,  dans  le  cas  où  les  justices  seigneu- 
riales seraient  supprimées,  elle  bailliage  de  Cha- 
rolles établi  en  présidial,  il  soit  créé  dans  les  villes 
les  plus  considérables  de  la  province  deCharolais 
trois  bailliages. 

14°  Que  nul  notaire  ne  puisse  être  contrôleur. 

15°  Qu'il  soit  établi  des  marchés  à  Digoin,  un 
jour  par  semaine,  quatre  foires  par  an  de  plus, 
et  que  le  bourg  de  Digoin  soit  i)avé. 

16°  Que  le  droit  de  l'aide,  nuisible  au  commerce, 
soit  supprimé. 


620 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEHENTAIRES.        {BallUage  de  Charolles.] 


Œue,  SOUS  aucun  prétexte,  on  puisse  obtenir  des 
dispenses  d*àge  et  d'étude  ; 

9«  Que  tout  juge  soit  obligé  de  motiver  ses 
jugments  ou  arrêts  par  les  moyens  de  fait  ou  de 
droit  qui  les  auront  déterminés  ; 

10»  Qu'en  procès  par  écrit,  l'extrait  du  rappor- 
teur soit  écrit  de  sa  main,  et  joint  à  la  minute 
de  la  sentence  ou  arrêt,  pour  y  avoir  recours  en 
cas  de  besoin  ; 

11«  Suppression  de  tout  committimus  et  de 
toute  commission  particulière,  en  sorte  qu'en 
vertu  d'aucune  sorte  de  privilège,  personne  ne 
puisse  être  traduit  bors  de  son  ressort,  et  distrait 
de  sa  juridiction,  excepté  en  matière  consulaire  : 

12°  Suppression  des  justices  seigneuriales,  sauf 
à  pourvoir  à  la  police  locale  de  Ja  manière  pro- 
posée dans  divers  cabiers  particuliers  de  doléan- 
ces, qui  seront  remis  aux  députés  aux  Ëtats  gé- 
néraux pour  instructions  et  mémoires; 

IS**  Que  les  officiers  des  bailliages  royaux  soient 
autorisés  à  juger  définitivement  en  matière  pure 
et  personnelle  jusqu'à  la  somme  et  valeur  de 
250  livres;  et  porter  leur  nombre  jusqu'à  sept 
dans  les  tribunaux  où  ils  seront  en  moindre 
nombre  ; 

14«Queles  juges  inférieurs,  s'ils  ne  sont  pas 
supprimés,  soient  autorisés  à  juger  en  dernier 
ressort,  aussi  en  matière  pure  et  personnelle, 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  50  livres; 

15«>Que  l'on  proroge,  pendant  deux  mois,  le 
délai  fixé  par  Tédit  de  1771  pour  l'exposition  des 
actes  d'acquêt  d'immeubles,  à  l'effet  d^btenir  des 
lettres  de  ratification;  pendant  lequel  temps,  il 
sera  fait,  par  trois  dimanches  consécutifs,  des 
publications  annonciatives  de  l'acte  de  vente  et 
de  rintention  de  l'acquéreur  de  le  faire  passer 
au  bureau  des  hypothèques  ;  publications  qui  se 
feront  par  le  ministère  du  curé,  et  dans  la  pa- 
roisse du  principal  manoir  du  vendeur; 

16<»  Qu'il  soit  ordonné  que,  dans  les  ventes  où 
le  conseing  est  nécessaire,  il  sera  fait  gratuite- 
ment et  sans  frais  au  greffe; 

17o  Que  les  décrets  forcés  soient  abrogés,  et 
qu'on  leur  substitue  dans  tous  les  cas  la  forme 
moins  dispendieuse  de  subhastation  en  usage  dans 
la  Bresse;  fixer  par  cette  loi  les  dépens  de  cette 
procédure  dont  on  proscrirait  encore  quelques 
abus  et  préviendrait  quelques  inconvénients; 

18»  Que  l'on  supprime  les  offices  des  huissiers- 
priseurs  ; 

i9«  Que  Ton  règle  qu'aucun  ne  pourra  se  flaire 
pourvoir  à  l'avenir  d'un  office  de  notaire  royal 
s'il  ne  justifie  de  ses  lettres  de  licence,  et  s'il 
n'établit  qu'il  a  travaillé  au  moins  six  ans  dans 
l'étude  d'un  notaire  ou  procureur;  et  qu'à  l'ave- 
nir l'authenticité  d'un  acte  notarié  ne  pourra  être 
constatée  que  par  un  ou  plusieurs  notaires  et  tou- 
jours par  deux  témoins*^ 

20^  Que  l'on  assujettisse  les  notaires  à  trans- 
crire dans  un  registre  particulier,  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  sans  aucun  blanc,  tous  les  actes 
qu'ils  recevront,  et  à  déposer  ledit  registre  au 
grefl'e  du  bailliage,  dans  le  cours  de  janvier  de 
chaque  année,  après  avoir  préalablement  signé 
chacun  des  actes  y  contenus,  qu'il  conservera  la 
faculté  d'expédier  seul. 

SECTION  IV. 
Police  générale  du  royaume. 

1»  Désirent  les  communes  du  Gharolais  l'uni- 
formité des  poids  et  mesures  dans  tout  le  royaume; 

2»  Qu'il  ne  puisse  être  procédé  à  aucune  re- 
fonte ni  changement  dans  la  valeur  des  mon- 


[  naies  que  du  consentement  des  Etats  géné- 
raux. 

S^"  Qu'il  plaise  au  Roi  et  aux  Etats  généraux 
ordonner  la  liberté  de  la  presse,  et  supprimer  les 
lettres  de  cachet.  • 

4"  Que  le  tiers-état  soit  admis  dans  les  em- 
plois militaires,  et  puisse  parvenir,  concurrem- 
ment avec  la  noblesse,  à  tous  les  grades. 

5»  Que  les  dispositions  des  ordonnances  mar- 
tiales, portant  que  les  soldats  seront  punis  par 
(les  coups  de  plat  de  sabre,  de  bâton,  ou  exposi- 
tion au  piquet,  seront  supprimées,  et  les  soldats 
délinquants  punis  selon  le  règlement  qui  sera 
fait  aux  Etats  généraux. 

e^'  Qu'il  soit  établi  par  le  Roi,  de  concert  avec 
les  Etats  généraux,  une  chambre  de  justice  pour 
la  recherche  de  toutes  les  déprédations  faites 
dans  les  finances  de  l'Etat. 

1°  Que  les  peines  soient  uniformes  pour  tpus 
les  citoyens. 

8°  Que  l'édit  de  Henri  11 ,  concernant  les  dé- 
clarations de  grossesse,  soit  supprimé. 

9°  Que  l'esclavage  soit  aboli  dans  les  colonies 
françaises. 

10°  Que  les  droits  odieux  d'aubaine  et  de  nau- 
frage soient  supprimés. 

110  Que  tout  membre  du  tiers-états  puisse  pos- 
séder des  biens  nobles  sans  payer  le  droit  de 
franc-fief. 

12®  Que  les  mainmortes,  tant  réelles  que  per- 
sonnelles, soient  supprimées  ainsi  que  les  bana- 
lités, et  en  conservant  aux  seigneurs  les  hon- 
neurs et  droits  de  fiefs;  que  les  censitaires 
soient  autorisés  à  racheter  leur  cens,  corvées, 
champart,  péages  et  autres  de  cette  nature,  sui- 
vant le  tarif  qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  les 
Etats  généraux. 

13oQueles  maires,  échevins,syi)dicset  receveurs 
soient  à  la  nomination,  au  scrutin  des  trois  ordres 
de  chaque  ville,  et  triennaux;  et  qu'ils  ne  puis- 
sent, sous  aucun  prétexte,  être  prorogés  et  rap- 
pelés à  la  municipalité  qu  après  un  intervalle  de 
trois  ans. 

14®  Que  la  communauté,  composée  des  trois 
ordres  assemblés,  ait  la  faculté  de  disposer  do 
ses  deniers  patrimoniaux,  sans  le  concours  d'au- 
cuns commissaires  départis  dans  la  province;  et 
Sue  les  receveurs  desdits  deniers  soient  tenus 
'en  rendre  compte  tous  les  ans. 

150  Que  le  tirage  de  la  milice  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'en  temps  de  guerre;  et  que,  dans  le  cas 
où  il  serait  décidé  dans  les  Etats  généraux  qu*elle 
aurait  lieu  en  temps  de  paix,  elle  soit  convertie 
en  un  impôt  payable  par  les  trois  ordres. 

16o  Que  les  trois  ordres  soient  également  assu- 
jettis au  logement  des  gens  de  ^erre  et  aux 
corvée  sur  les  chemins,  s^il  arrivait  jamais  que 
lesdites  corvées  fussent  rétablies  par  des  con- 
sidérations d'ordre  public. 

iT"  Que,  dans  ce  dernier  cas,  chaque  ville, 
bourg  et  village  ait  une  quotité  invariable,  à  sa 
proximité,  de  chemin  royal  à  entretenir  ;  que  le 
nombre  des  toises  soit  assigné  à  chaque  particu- 
lier tenant  feu  ou  possédant  des  propriétés, 
laquelle  quotité  il  pourra  faire  ou  faire  faire  à 
prix  d'argent;  et  qu  à  Fé^^ard  des  ponts  et  chaus- 
sées à  réparer  ou  construire,  il  soit  réglé  un  im- 
pôt payaole  par  les  trois  ordres,  et  distribué  par 
eux. 

18"*  Qu'aucun  seigneur  ne  puisse  obtenir  la  fa- 
culté de  pratiquer  des  routes  passantsur  le  ter- 
rain d'autmi,  sans,  au  préalable,  avoir  traité  de 
S  ré  à  gré  avec  les  propriétaires,  et  sans  qu'aucun 
esdits  propriétaires  puissent  être  contraints  à 
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vendre,   ni  aucune  communauté  à  travailler  à 
l'entretien  desdites  routes. 

19°  Que  la  faculté  du  port  d'armes  soit  étendue 
à  tous  citoyens  imposés  aux  rôles. 

20«  Qu'il  soit  libre  à  tous  propriétaires  de  chas- 
ser sur  son  propre  fonds,  à  rexception  des  lieux 
qui  environnent  les  plaisirs  du  Roi. 

21'*  Désirent  les  communes  que  le  prêt  à  intérêt 
et  à  temps,  par  simple  billet,  soit  autorisé  au 
taux  réglé  par  les  lois.  (Le  clergé  a  protesté  contre 
cet  article). 

22<>  Que  les  annales  soient  supprimées,  et  le  prix 
en  résultant  appliqué  à  Tamortissement  des 
dettes  de  l'Etat. 

23°  Que  les  bénéfices  ecclésiastiques  puissent 
être  librement  conférés,  et  qu'à  cet  effet,  il  soit 
établi  un  conseil. 

24<»  Qu'on  renouvelle  le  décret  qui  oblige  les 
évéques  à  la  résidence,  et  qu'ils  puissent  y  être 
contraints  par  saisie  de  leur  temporel. 

25°  Que,  pour  l'acquit  des  dettes  du  clergé,  il 
soit  ordonné  qu'on  aliénera  d'abord  les  aroits 
féodaux  ecclésiastiaues,  et  en  cas  d'insuffisance, 
tous  ou  une  partie  aes  fiefs  dépendant  des  béné- 
fices, même  les  dîmes. 

26°  Que  les  bureaux  des  économats  soient  sup* 
primés ,  et  que  tous  bénéfices  à  la  nomination 
du  Roi,  autres  que  ceux  à  charge  d'àmes,  pendant 
la  vacance,  soient  affermés  a  la  diligence  des 
procureurs  du  Roi,  sous  la  présidence  des  lieute- 
nants généraux  de  chaque  oailliage,  et  ce,  sans 
frais,  et  les  deniers  en  provenant  remis  à  la 
caisse  qui  sera  établie  par  les  Etats  généraux  et 
de  la  manière  que  lesdits  Etats  le  régleront. 

27*"  Qu'il  soit  fait,  par  des  commissaires  nommés 
par  les  Etats  généraux  un  tableau  des  revenus 
de  tous  les  bénéfices  du  royaume,  autres  que  les 
cures  ;  lejquel  tableau  sera  rendu  public  par  la 
voie  de  l'impression. 

28<'  Que  toutes  les  communautés  séculières  et 
régulières  puissent  acquérir  et  posséder  des  ren- 
tes sur  particuliers,  même  prêter  à  intérêt  à 
4  p.  0/0,  sans  pouvoir  en  acquérir  à  titre  gratuit. 

z9«  Qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  permette  le 
remboursement  au  denier  vingt  de  toutes  fonda- 
tions; 

30»  Un  autre,  pour  renvoyer  toutes  les  fêtes 
aux  dimanches,  à  l'exception  des  fêtes  de  Noël 
et  de  celle  du  patron  de  chaque  paroisse. 

31°  Que  les  revenus  de  MM.  les  curés  soient 
augmentés  à  proportion  de  leurs  travaux,  et  qu'il 
soit  fait  des  réunions,  suppressions  et  arrondisse- 
ments de  cures,  de  manière  que  leurs  peines 
soient  partagées  autant  que  faire  se  pourra.  En 
ce  cas,  ils  ne  pourront  percevoir  ni  quarte  ni 
casuel. 

32o  Qu'il  soit  fait  défenses  à  tous  juges  laïcs 
d'ordonner,  et  à  tous  prélats  ou  leurs  officiaux, 
d'accorder  des  monitoires  pour  toute  autre  cause 
que  pour  la  recherche  des  crimes  qui  méritent 
des  peines  afflictives. 

SECTION  v. 
Administration  intérieure  des  provinces. 

Les  communes  demandent  : 

lo  La  suppression  de  la  constitution  des  Etals 
particuliers  de  la  province  de  Bourgogne,  tels 
qu'ils  existent  actuellement  ;  et  qu'à  cette  forme 
vicieuse  et  illégale  on  substitue  une  administra- 
tion convenable. 

2®  Que  dans  le  cas  où  la  forme  vicieuse  desdits 
Etats  de  Bourgogne  ne  serait  pas  corrigée  à  l'ins- 
tar de  la  composition  des  Etats  généraux  du 


631 

royaume,  ceux  du  pays  et  comté  de  Charolais 
soient  rétablis  et  formés  sur  le  pied  des  Etats  du 
Dauphiné,  sauf  les  modifications  locales. 

3^  Que,  dans  Tune  et  l'autre  hypothèses,  la  ré- 
partition des  impôts  se  fasse  dans  chaque  bail- 
liage par  des  députés  des  trois  ordres,  ceux  du 
tiers  en  nombre  égal  à  celui  des  députés  réunis 
de  la  noblesse  et  du  clergé, 

4°  Que  la  recette  générale  des  Etats  de  la  pro- 
vince, et  toutes  collectes  quelconques,  soient 
adjugées  sans  frais,  au  rabais,  à  des  domiciliés, 
si  miçux  n'aiment  le  Roi  et  les  Etals  généraux 
adopter  le  plan  de  comptabilité  proposé  dans  la 
section  précédente  des  finances. 

5oQue  les  commissaires  départis  soient  suppri- 
més et  leurs  fonctions  confiées  aux  Etats  géné- 
raux. 

SECTION  VI. 
Pétitions  particulières. 

Les  communes  du  Ghai-olais  ont  formé  le 
vœu  : 

1°  Qu'il  soit  élabli  un  présidial  à  Gharolles, 
composé  de  douze  juges  et  gens  du  Roi,  avec  un 
nouvel  arrondissement. 

2»  Que  ses  députés  sollicitent  des  lettres  pa- 
tentes pour  l'établissement  d'un  collège,  composé 
d'un  principal  et  de  six  régents  ;  et  supplient  Sa 
Majesté  et  les  Etals  généraux  d'en  faire  la  dotation 
par  assignat  sur  les  revenus  de  quelques  bénéfices 
simples  ou  en  commende  qui  vaqueraient. 

30  Que,  par  les  mômes  moyens,  il  soit  pourvu 
à  la  reconstruction  de  l'auditoire  royal,  à  celle 
d'un  hôtel  de  ville,  et  réparations  des  prisons. 

4°  Que  les  bois  taillis  de  Boullay.,  franchise  de 
Malessard,  le  Petit-Bessy  et  Molaize,  appartenant 
à  la  communauté  de  Gharolles,  lui  soient  restitués 
à  la  vue  de  ses  titres. 

5«  Que  les  bois  appartenant  aux  communautés 
de  Pouilloux,  Marizy  et  Ghampvent,  envahis  par 
la  maîtrise  des  eaux  et  forets  d'Autun,  soient 
également  restitués  auxdites  paroisses,  ainsi  que 
le  prix  des  ventes  de  bois  de  haute  futaie  en 
provenant. 

6°  Que  l'édit  des  surtaux,  en  conservant  néan- 
moins une  forme  sommaire  pour  les  procédures 
y  relatives,  soit  révoqué. 

7°  Que  la  déclaration  du  Roi  de  1773,  concer- 
nant les  mésus  en  Bourgogne,  soit  supprimée; 
et  qu'on  substitue  à  l'ancien  usage  une  nouvelle 
forme  plus  sommaire,  ainsi  qu'une  taxation 
déterminée  de  la  procédure  y  relative. 

80  Que  le  franc-alleu  soit  maintenu  naturel  et 
de  droit  dans  le  duché  de  Bourgogne  et  dans  les 
provinces  qui  ont  de  pareils  privilèges. 

9°  Qu'il  y  ait  uniformité  dans  l'amas  des  dîmes 
des  paroisses. 

10«  Qu'il  soit  pourvu  dans  chaque  paroisse  à 
rétablissement  d'une  sage-femme  expérimentée. 

11®  Que  la  peine  de  mort  soit  prononcée  contre 
tout  banqueroutier  frauduleux. 

12<»  Que  les  lettres  et  paquets  adressés  aux  Etats 
généraux  arrivent  francs  de  port. 

130  Que,  dans  le  cas  où  les  justices  seigneu- 
riales seraient  supprimées,  et  le  bailliage  de  Gha- 
rolles établi  en  présidial,  il  soit  créé  dans  les  villes 
les  plus  considérables  de  la  province  deGharolais 
trois  bailliages. 

140  Que  nul  notaire  ne  puisse  être  contrôleur. 

15°  Qu'il  soit  établi  des  marchés  à  Digoin,  un 
jour  par  semaine,  quatre  foires  par  an  de  plus, 
et  que  le  bourg  de  Digoin  soit  pavé. 

lô"»  Que  le  droit  de  l'aide,  nuisible  au  commerce, 
soit  supprime*'. 


0S2  (États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (BailUage  de  Charolles.] 


17»  Qu'il  soit  pris  des  mesiires  pour  assainir  un 
marais  qui  se  trouve  dans  la  ville  de  Parray,  en- 
tre Tbôpital  et  la  maisoqdes  Bénédictius. 

18<>  Qu'il  soit  défendu  à  tous  voituriersde  char- 
bon de  laisser  paître  ieur3  chevaux  daus  les  bois 
et  autres  héritages  ;  et  en  cas  de  délit  que  les 
maîtres  de  forges  en  soiept  garants. 

19«  Qu'il  soit  fait  un  règlement  général  qui  or- 
donne le  {)artage  des  cbmi^uues.  sous  quelques 
déDomioations  qu'elles  soient,  tels  que  bois  com- 
munaux, droits  de  parcours  et  autres,  et  qu'il 
SQit  décidé  que  les  seigqeiirs  n'auront  poinf  le 
triage,  lorsque  les  çeqsUiiires  payeront  un  cens 
quelconque. 

20®  Que  défenses  jîoient  faites  aux  élus  géné- 
raux deBourgogne  de  décerner  des  cotes  d'offices 
contre  différents  particuliers,et  que  celles  actuelles 
existant  soient  supprimées. 

21°  Que  les  fonds  distraits  des  hospices  de  cha- 
rité, que  le  seigneur  de  Martigny-Ie-Comte  et  celui 
de  la  Motte-SamtJean  étaient  assujettis  à  établir 
dans  ces  deux  paroisses,  ainsi  que  de  tous  autres 
établissements  publics,  leur  soient  restitués. 

22»  Qu'il  soit  fait  une  loj  qui  dispense  de  for- 
malités dispendieuses  les  sociétés  tacites  entre 
paysans,  surtout  le  cas  arrivant  de  partage. 

z3o  Que  le  rapport  d'uu  garde  ne  pujsse  faire 
loi. 

24»  Désirent  les  communes  du  Gbarolais  que 
les  députés  requièrent  incessamment  qu'il  soit 
sursis  au  jet  des  rôles  détaillés  de  cette  année, 

Sour  qu'ensuite,  du  consentement  de  messieurs 
e  la  noblesse,  ces  derniers  soient  imposés  con^ 
curremment  avec  les  meml)res  du  lier?. 


25»  Qu'il  soit  fait  un  règlement  qui  détemme 
le  nombre  des  bètes  à  lame  que  les  gens  dé  la 
campagne  peuvent  tenir;  et  que  ce  nombre  soit 
fixé  en  raison  de  l'étendue  des  propriétés  et  non 
des  facultés;  et  que  les  règlements  concernant 
les  chèvre  s  soient  exécutés. 

2Q<>  Qu'il  soit  permis  à  chaque  paroisse  d'avoir 
des  archives  pour  le  dépôt  de  leurs  titres  de  pro  - 
prjété. 

27°  Que  prélévation  soit  faite  sur  chanue  déci- 
mateur  de  la  cinquième  partie  de  la  dîme, 
au  profit  des  fabriques,  pour  Tentretien  des 
églises,  attendu  la  négligence  des  dépimateurs  à 
pourvoir  audit  entretien. 

Tels  sont  les  vœux  et  doléances  des  communes 
du  Gbarolais,  lesquellesdéclarent  qu'en  tout  ce 
qui  n'est  pas  restreint  oq  limité  par  ci-dessus, 
elles  s'en  rapportent  à  ce  que  les  députés  estime- 
ront, en  leur  ànie  et  conscience,  pouvoir  contri- 
buer au  bonheur  de  lu  patrie.  Leur  défendant  de 
consentir  aux  distinctions  humiliantes  qui  avi- 
lirent les  communes  aux  derniers  Etats  générau^^ 
de  Bloisetde  Paris.        ^ 

Fait,  clos  et  arrêté  cejourd'bui  27  mars  1789  ; 
et  se  sont  les  cbambres  du  clergé  et  du  tiers-état 
soussignés ,  et  non  ceux  qui  ont  déclaré  ne  le 
savoir,  signé  h  la  minute  :  Langeron,  primicier 
de  la  collégiale  de  CharoUes,  président  du  clergé, 
et  Petit- Jean,  curé  du  Mont-Saint- Vincent,  secré- 
taire ,  etc.,  etc.,  etc.  Aubery,  président  du  tiers- 
état,  etBrémond,  greffier,  etc.,  etc.,  etc. 

Par  distrait  :  Brêmqnd,  grefQer, 
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CAHIER 

Des  doléances  et  demandes  de  l'ordre  eedésiastique 

du  bailliage  de  Chartres  (1). 

L'ordre  ecclésiastique  du  bailliage  de  Chartres, 
plein  du  sentiment  de  la  plus  respectueuse  re- 
connaissance envers  le  Roi  de  ce  qu  il  lui  a  plu 
de  convoquer  les  Etats  généraux  de  son  royaume, 
pour  concerter  avec  ses  fidèles  sujets  les  moyens 
d'étftbiir  invariablement  Tordre  de  toutes  les  par- 
ties de  l'administration,  s'acquitte  avec  empres- 
ment  du  devoir  que  lui  imposent  Tinvitation  pa- 
ternelle du  Roi,  ramour  de  la  patrie  et  le  minis- 
tère sacré  qui  lui  est  confié  en  exprimant,  dans 
les  articles  qui  jsuivent  ses  doléances,  ses  vœux 
pour  le  bien  de  la  religion  et  la  prospérité  de 
fEtat. 

TITRE  PREMIER. 

RELIGION. 
Maintien  de  la  religion. 

{•  Le  clergé  du  bailliage  de  Chartres,  con- 
vaincu que  la  France  est  principalement  rede- 
vable à  la  relifîion  catholique,  apostolique  et 
romaine  de  sa  gloire  et  de  sa  longue  prospérité, 
demande  qu'elfe  soit  maintenue  dans  toute  son 
intégrité,  dans  toute  sa  purgté,  dans  tout  son  éclat; 
que  le  culte  public  lui  soit  exclusivement  réservé 
dans  toute  retendue  du  royaume;  que  le  Roi  lui 
accorde  cette  protection  constante  si  digne  de  sa 
piété,  et  que  le  serment  que  Sa  Majesté  a  prêté 
dans  Tauguste  cérémonie  de  son  sacre  met  au 
rang  de  ses  premiers  devoirs;  que,  par  un  effet  de 
celte  protection,  et  conformémeqtaux  vœuxdela 
dernière  assemblée  du  clergé,  elle  borne  la  faveur 
accordée  aux  non  catholique  par  son  édit  du 
mois  de  novembre  1787  aux  seules  dispositions 
nécessaires  pour  assurer  leur  état  civil  ;  qu'elle 
maintienne    surtout   Texécution  de  celles  qui 


cice  du  droit  de  patronage  qui  dépend  des  fiefs 
appartenant  aux  non  catholiques. 

Sanctification  des  jours  de  dimanche  et  de  fête, 

2°  Il  supplie  très-^humblement  Sa  Majesté  de 
veiller  en  particulier  au  maintien  et  à  Tobserva- 
tion  des  lois  qui  prescrivent  le  respect  dû  aux 
églises,  la  sanctification  des  jours  de  dimanche 
et  de  fête,  et  J'interdictiou  des  cabarets  et  autres 
lieux  publics  pendant  le  service  divin,  et  de  ra- 
nimer efficacement  la  vigilance  des  magistrats 
chargés  de  la  police  sur  les  progrès  d'un  scandale 
dont  les  campagnes  elles-mêmes  ne  sont  pas 
exemptes. 

Licence  des  presses. 

Z**  Il  demande  au  Roi,  avec  les  instances  les 
plus  vives  et  les  plus  pressantes,  de  prendre  in- 

{1\  Nous  pubUons  ce  cahier  d'après  an  manoscrit  des 
Arcnives  de  l'Empire, 


cessamment  les  moyens  que,  dans  sa  sagesse,  il 
jugera  le  plus  propres  a  mettre  un  frein  à  la 
scandaleuse  licence  des  presaes.  Cette  fo^ile  de 

Ïiroductions  qu'enfante  T^sprit  d'incrédulité  et  de 
ibertinage,  on  Ton  attaque  avec  une  audace  ef- 
frénée la  foi  et  la  pudeur,  ne  borne  plus  dans 
l'enceinte  des  villes  ses  funestes  ravages.  Le 
ministère  des  curés  les  met  à  portée  d*assurer 
qu'elles  pénètrent  jusque  dans  la  chaumière  du 
laboureur,  et  que  déjà  elles  altèrent  d'une  ma- 
nière effrayante  pour  l'avenir  l'Innocence  et  la 
simplicité  des  mœurs  des  habitants  de  la  cam- 
pagne. 

Discipline  ecclésiastique. 

4»  Le  clergé  du  bailliage  de  Chartres  reconnaît 
que  le  relâchement  de  la  discipline  ecclésiastique 
est  une  des  principales  causes  du  dépérissement 
de  la  foi;  il  aemande  qu'elle  soit  rétablie  dans  sa 
vigueur  et  dans  sa  pureté.  A  cet  effet,  il  supplie 
le  Roi  :  1°  d'accorder  à  l'Eglise  de  France  la  tenue 
libre  et  régulière  des  conciles  provinciaux  4  des 
époques  fixes  et  d'assurer  l'exécution  des  canons 
et  des  règles  de  discipline  que  lesdits  conciles  et 
les  synodes  auront  jugés  nécessaires  ;  2**  d'abolir 
ou  de  modifier  plusieurs  lois  abusives  en  elles- 
mêmes,  ou  qui  aonnent  lieu  à  plusieurs  abus  ;  en 
conséquence,  de  restreindre  l'obtention  des  mo- 
nitoires  aux  crimes  d'Etat,  à  l'assassinat  et  au  vol 
dans  les  églises;  d'abolir  les  préventions  en  cour 
de  Rome  ou  d'en  modérer  tellement  l'usage,  qu'il 
ne  puisse  avoir  lieu  que  dans  le  cas  d'une  véri- 
table négligence  de  la  part  du  collateur  ordi- 
naire; de  modifier  l'usage  des  résignations  de 
manière  à  assurer  surtout  aux  béuéfices-cures 
des  titulaires  que  leurs  lumières,  leur  conduite, 
leurs  services  dans  le  diocèse  et  le  témoignage  de 
leur  évoque  rendent  dignes  de  les  posséder  ;  de 
donner  une  plus  grande  étendue  aux  précautions 
prises  pour  empêcher  que  les  permutations  ne  se 
fassent  en  danger  de  mort  ;  enfin,  d'établir  que, 
pour  toutes  les  cures  qui  ne  sont  pas  à  la  nomi- 
nation des  évêques,  il  leur  soit  présenté  par  les 
patrons  trois  sujets  qui  aient  travaillé  dans  le 
diocèse  au  moins  quatre  ans,  s'ils  en  sont  natifs 
ou  s'ils  y  ont  été  incorporés  pendant  le  cours  de 
leurs  études,  et  au  moins  six,  s'ils  y  sont  étran- 
gers; et  que  pour  les  cures  régulières  il  soit  éga- 
lement présenté  trois  sujets  qui  aient  travaillé 
au  moins  quatre  ans  dans  le  saint  ministère  dans 

âuelque  diocèse  que  ce  soit;  3^  il  supplie  Sa 
iajesté  de  s'imposer  à  elle-même  }a  loi  de  ne 
distribuer  les  prélatures  et  les  autres  bénéfices 
qui  sont  k  sa  nomination,  que  conformément  aux 
lois  de  l'Eglise  et  à  la  pureté  des  canons,  qui 
réclament  surtout  contre  les  fortunes  excessives 
surprises  quelquefois  à  la  bonté  du  Roi,  et  qui 
ne  peuventjamais  être  motivées  sur  une  véritables 
utilité  de  rSglise  sans  un  scandale  pour  les  laies 
et  un  sujet  de  murmures  pour  uq  grand  nombre 
d'ecclésiastiques  utiles  qui  manquent  du  néces- 
saire. 
Lés  chapitres  rédamentparticaUèremeiit  contre 
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Tabus  qui  multiplie  les  privilèges  d'exemption 
des  commensaux  de  la  maison  du  Roi  ;  ils  sup- 
plient le  Roi  de  fixer  par  une  loi  dont  il  ne  soit 
jamais  permis  de  s'écarter,  les  bornes  de  ces  pri- 
vilèges et  le  nombre  de  ceux  dont  chaque  chapitre 
peut  être  grevé. 

Ordres  religieux. 

5°  L'ordre  ecclésiastique  du  bailliage  de  Char- 
tres demande  la  conservation  de  tous  les  ordres 
religieux  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  ;  il  sollicite 
l'auguste  protection  de  Sa  Majesté  pour  ces  saints 
instituts  qui  ne  cesseront  pas  d'en  être  dignes 
lorsque,  rappelés  au  véritable  esprit  de  leur  voca- 
tion, ils  assureront  le  retour  et  la  continuation  des 
grands  avantages  que  l'Eglise  et  l'Etat  en  ont  si 
longtemps  retirés;  persuadé  que  toute  réforme 
des  ordres  religieux  qui  ne  serait  pas  entreprise 
dans  cette  vue  ne  serait  qu'un  moyen  pallié 
d'en  accélérer  la  destruction,  il  supplie  le  Roi 
d'en  charger  les  prélats,  les  supérieurs  réguliers, 
les  chapitres  généraux  de  travailler  incessam- 
ment et  de  concert  à  cette  reforme  et  d'en  assu- 
rer l'exécution  par  son  autorité. 

Education  publique. 

e^'Le  rétablissement  de  l'éducation  publique  est 
l'objet  des  vœux  les  plus  ardents  de  l'ordre  ec- 
clésiastique du  bailliage  de  Chartres;  il  croit  que 
l'insuffisance  et  les  inconvénients  des  mesures 
prises  à  cet  égard  en  1763  sont  la  cause  des  plain- 
tes trop  fondées  qui  s'élèvent  de  toutes  partscon- 
tre  les  institutions  publiques,  surtout  dans  les 
provinces.  11  demande  que  l'on  rende  aux  minis- 
tres de  la  religion  et  surtout  aux  évoques,  dans 
chaque  diocèse,  cette  inspection  active  et  pré- 
pondérante, à  laquelle  Tantique  possession,  la 
nature  des  biens  de  la  plupart  des  collèges,  l'in- 
térêt de  l'éducation  ecclésiastique  et  l'importance 
dont  il  est  pour  tous  les  ordres  de  la  société  que 
l'enseignement  public  soit  fondé  sur  les  principes 
les  plus  épurés  de  la  religion  et  des  mœurs,  leur 
donnent  des  droits  impresceptibies.  11  pense  que 
le  moyen  de  concilier  ces  grands  intérêts  avec  la 
surveillance  confiée  aux  magistrats  serait  d'éta- 
blir un  bureau  composé  d'un  égal  nombre  d'ec- 
clésiastiques et  d'ofnciers  publics,  en  sorte  que  la 
prépondérance  fût  toujoairs  attribuée  à  l'ordre  ec- 
clésiastique dans  la  personne  de  l'évêque  ou  de 
son  représentant  chargé  de  la  présidence  desdits 
bureaux. 

Sa  Majesté  sera  suppliée  encore  de  procurer  à 
tous  ses  sujets  indistinctement  l'avantage  d'une 
éducation  gratuite  dans  les  collèges,  en  assurant, 
par  des  unions  de  bénéfices  faites  selon  les  for- 
mes canoniques,  aux  professeurs  des  honoraires 
convenables  et  des  bourses  aux  écoliers  indigents. 
Le  clergé  de  Chartres  sollicite  particulièrement  ce 
bienfait  pour  le  clergé  de  cettç  ville,  digue  à  toute 
sorte  d'égards  d'encouragements  et  de  protec- 
tion. 

Amélioration  du  revenu  des  cures. 

7*»  L'intérêt  de  tous  les  ordres  de  l'Etal  et  de 
toutes  les  classes  de  l'ordre  ecclésiastique  en  par- 
ticulier exige  que  tous  les  curés  soient  pourvus 
d'un  revenu  suffisant  pour  soutenir  la  dignité  de 
leur  état  et  remplir  les  charges  de  leur  minis- 
tère. Le  clergé  du  bailliage  de  Chartres  supplie 
très-humblement  Sa  Majesté,  de  concerter  avec  les 
Etats  généraux,  en  particulier  avec  les  représen- 
tants de  son  ordre,  une  loi  qui,  eu  égard  aux  cir- 
constances locales,  détermine  la  proportion  du 
revenu  qui  doit  être  attribué  à  chaque  cure  et  fa- 


cilite aux  évêques  les  moyens  d'en  remplir  les 
dispositions,  soit  par  un  retour  pur  les   dîmes 

3uand  elles  y  pourront  suffire  ou  que  Tulilité  des 
écimaleurs  dans  les  vues  de  l'Eglise  n'y  mettra 
point  d'obstacle,  soit  par  la  réunion  de  quelques 
cures,  soit  par  l'union  des  bénéfices  simples,  en 
débarrassant  cette  opération  des  formalités  lon- 
gues et  dispendieuses  qui  les  rendent  aujourd'hui 
])resque  impraticables,  et  en  y  assujettissant  même 
les  bénéfices  à  la  nomination  royale,  sans  autre 
ttgard  que  la  convenance. 

Le  sort  des  vicaires  dans  les  paroisses  de  la 
ville  ou  de  la  campagne  paraît  devoir  être  fixé 
ordinairement  à  la  moitié  du  revenu  attribué  aux 
curés. 

Secours  jwur  les  prêtres  infirmes. 

8°  Le  clergé  du  bailliage  de  Chartres  demande 
très-respectueusement  au  Roi  qu'il  soit  formé  un 
établissement  auquel  on  unisse  un  ou  plusieurs 
bénéfices  simples,  dont  le  revenu  soit  employé  à 
fournir  des  secours  aux  curés  et  autres  prêtres 
que  l'âge  et  les  infirmités  réduisent  pour  toujours, 
ou  pour  un  temps,  à  l'impuissance  de  s'acquitter 
de  leurs  fonctions  ;  que  l'administration  de  ces 
fonds  soit  confiée  à  un  bureau  composé  de  l'évê- 
que, des  archidiacres  pour  leurs  départements 
respectifs,  d'un  chanoine  à  la  cathédrale,  de  deux 
curés  de  la  ville,  et  de  quatre  ou  six  curés  de  la 
campagne. 

Qu'en  outre,  dans  chaque  cathédrale  et  dans  les 
collégiales,  il  soit  affecté  aux  anciens  curés,  après 
un  temps  déterminé  de  service,  un  certain  nom- 
bre de  prébendes  qui  ne  seront  sujettes  ni  à  la 
résignation  ni  à  aucune  expectative;  on  croit  que 
le  chapitre  de  l'église  de  Chartres  est  susceptiole 
de  l'affectation  du  tiers  de  ses  prébendes. 

Bureaux  de  charité. 

9°  Que  les  évêques  soient  autorisés  à  établir 
dans  les  paroisses  de  leur  diocèse  des  bureaux  de 
charité  composés  de  personnes  recommandables 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  et  présidés  par  les  curés; 
à  y  réunir  les  fonds  déjà  destinés  aux  œuvres  de 
charité  et  d'autres,  selon  que  les  circonstances 
pourront  le  leur  permettre,  ces  établissements 
étant  regardés  avec  raison  comme  le  moyen  le 
plus  efficace  de  parvenir,  en  les  perfectionnant, 
à  faire  cesser  le  désordre  de  la  mendicité. 

Comptabilité  2yublique. 

iO>  Qu'il  soit  établi  une  forme  de  comptabilité 
rcnidue  publique  par  la  voie  de  l'impression  pour 
tous  les  établissements  publics,  tels  que  les  bu- 
reaux ci  dessus,  lés  séminaires,  les  collèges  et 
les  hôpitaux. 

TITRE  II. 

ADMINISTRATION. 

Constitution. 

1°  L'ordre  ecclésiastique  du  bailliage  de  Char- 
tres proteste  de  son  attachement  inébranlable  à 
la  constitution  de  la  nation  française,  qui  a  pour 
base  la  perpétuité  du  gouvernement  monar- 
chique, seule  forme  qui  convienne  à  ce  vaste  em- 
pire et  oiii  soit  propre  à  assurer  sa  gloire  et  son 
repos  :  de  sa  fidélité  sans  bornes  envers  le  Roi  sou 
souverain,  de  son  amour  et  de  son  respect  pour 
sa  personne  sacrée;  il  reconnaît  que  le  droit  et 
l'ordre  de  la  succession  à  la  couronne  duns  la 
maison  régnante  sont  une  loi  fondamentale  du 
royaume;  il  déclare  qu'il  a  en  horreur  les  maxi- 
mes téméraires  et  séditieuses  répandues  dans  une 
foule  d'écrits  justement  flétris  par  les  tribunaux 
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et  par  Tindignation  de  tous  les  yrais  citoyens  ;  il 
sait  qu'il  serait  dans  l'impuissance  de  donner  à 
ses  représentants  aux  Etats  généraux  aucun  pou- 
voir contraire  aux  principes  auxquels  il  vient  de 
rendre  hommage. 

Finances. 

2o  Le  retour  invariable  de  Tordre  dans  l'admi- 
nistration des  finances  de  l'Etat  étant  l'un  des  ob- 
jets les  plus  importants  dont  les  représentants  de 
la  nation  aient  à  s'occuper,  le  Roi  est  trôs-hum- 
blement  supplié  :  1°  de  faire  mettre  sous  leurs  veux, 
dés  les  premières  séances,  un  état  fidèle  et  cir- 
constancié de  la  recette,  de  la  dépense,  des  frais 
de  perception,  de  la  dette  publique  et  du  déûcit 
actuel  ;  2«  de  concerter  avec  lesdits  représentants 
les  mesures  nécessaires  (dont  la  principale  soit 
une  comptabilité  exacte  et  publique)  pour  établir 
réquilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  simpli- 
fier les  frais  de  perception,  ^arantu*  inviolable- 
ment  la  dette  publique  et  prévenir  le  retour  du 
désordre. 

Impôts. 

nr?**  f-e  Roi  ayant  réintégré  tous  les  ordres  de 
lEtat  dans  le  droit  de  ne  paver  les  impôts 
qu'après  les  avoir  librement  et  volontairement  con- 
sentis (ce  qui  emporte  également  le  droit  de  con- 
sentir les  emprunts  dont  le  gage  est  nécessaire- 
ment quelque  branche  du  revenu  public),  le  clergé 
du  bailliage  de  Chartres  reconnaît  que  l'ordre  ec- 
clésiastique n'a  plus  de  privilège  particulier  à 
réclamer  à  cet  égard  et  qull  doit  désormais  con- 
tribuer aux  charges  de  l'Etat  dans  la  même  pro- 
portion et  de  la  même  manière  que  les  citoyens 
des  deux  autres  ordres. 

Dette  du  cierge'  de  France, 

4«  La  dette  du  clergé,  nécessitée  par  la  nature 
des  secours  que|le  gouvernement  lui  a  demandés, 
n  ayant  été  contractée  que  pour  le  service  de 
1  Etat  et  sur  la  garaqtie  des  formes  les  plus  léga- 
les, il  est  de  justice  rigoureuse  qu'elle  soit  assi- 
milée aux  dettes  de  l'Etat,  et  que,  restant  à  la 
charge  du  clergé,  les  intérêts  de  cette  dette  et  la 
somme  destinée  à  son  remboursement  progressif 
soient  employés  en  déduction  de  son  imposition 
proportionnelle. 

Propriétés. 

5°  Le  clergé  du  bailliage  de  Chartres  demande 
au  Roi  et  à  la  nation  la  garantie  de  toutes  les  pro- 
priétés de  tous  les  ordres,  la  conservation  de  tous 
les  droits  honorifiques  ou  utiles,  quels  que  soient 
leur  nature  ou  laforme  de  leur  perception",  en  sorte 
que  ces  droits  ne  puissent  être  envahis,  refusés, 
échangés  m  modifiés  sans  le  consentement  libre 
de  ceux  qui  en  jouissent  et  à  qui  ils  appartien- 
nent .persuadé  que  si  parmi  ces  droits  il  en  est 
dont  1  exercice  nuise  à  d'autres  propriétés,  surtout 
a  celles  du  pauvre  peuple,  ceux  qui  en  jouissent 
s  empresseront  de  prévenir  les  justes  réclama- 
tions qui  pourraient  être  faites  à  cet  égard. 

Biens  du  clergé. 

6<>  Il  demande  en  particulier  la  conservation  du 
domaine  entier  du  clergé.  La  nature  de  cette  pro- 
priété, son  origine,  sa  destination,  l'utilité  dont 
elle  est  à  toutes  les  classes  de  la  société  et  les 
barrières  que  les  lois  opposent  à  son  accroisement, 
la  rendent  en  quelque  sorte  plus  inviolable  que 
les  autres.  Il  déclare  ne  donner  à  ^es  représen- 
tants aux  Etats  généraux  aucun  pouvoir  de  con- 

!'•  Série,  T.  H. 
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sentir  à  l'aliénation  d'aucune  partie  des  biens 
ecclésiastiques. 

Liberté  individuelle. 

1°  La  liberté  individuelle  des  citovens  étant  la 
plus  chère  et  la  plus  respectable  des  propriétés 
le  Roi  sera  très-humblement  supphé  de  l'assurer 
à  tous  ses  sujets  par  une  loi  fondamentale  qui 
concilie  cette  liberté  avec  l'intérêt  de  l'Etat  et  la 
sûreté  des  familles. 

Législation. 

8o  L'ordre  ecclésiastique  du  bailliage  de  Char- 
tres adresse  au  Roi  ses  très-humbles  remercîmeots 
des  mesures  qu'il  a  prises  dans  la  sagesse  de  ses 
conseils  pour  préparer  la  réforme  des  lois  civiles 
et  criminelles.  11  supplie  Sa  Majesté  d'accélérer 
ce  grand  ouvrage,  d'en  concerter  les  moyens  avec 
les  Etat  généraux  de  son  royaume  et  de  prendre 
en  considération  les  plaintes  et  les  remontrances 
qui  lui  seront  faites  sur  cet  objet  important  par 
les  représentants  des  trois  ordres. 

Tribunaux. 

9°  Le  petit  nombre  des  cours  souveraines  et  le 
grand  nombre  des  juridictions  inférieures  étant 
une  des  principales  causes  de  la  longueur  des 
procès  et  de  la  multiplication  ruineuse  des  frais 
de  justice,  il  demande  que  le  ressort  trop  étendu 
des  cours  souveraines  soit  réduit  ;  que  Tattribution 
des  causes  sur  lesquelles  les  tribunaux  inférieurs 
peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  soit  accrue 
et  qu'aucun  citoyen,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  ne  puisse  être  obligé  de  passer  par  plus  de 
trois  degrés  de  juridiction. 

Juges  de  paix. 

10«  Le  clergé  du  bailliage  de  Chartres  sollicite 
pour  les  campagnes  l'établissement  de  juges  de 
paix,  auxquels  toutes  les  causes  en  matière  civile 
puissent  être  portées  du  ^ré  des  parties  •  il  de- 
mande que  leg  juges  choisis  par  le  suffrage  libre 
d»  leurs  justiciables  n'aient,  pour  être  habiles  à 
exercer  lem*s  fonctions,  d'autre  formalité  à  rem- 
plir que  la  prestation  de  serment  entre  les  mains 
du  juge  royal,  et  qu'en  cas  d'appel,  il  soit  pro- 
noncé une  amende  contre  rappelant  qui  succom- 
berait ;  il  demande  encore  que  personne  ne  puisse 
être  orivé  du  droit  de  dérendre  sa  propre  cause 
à  quelque  tribunal  que  ce  soit,  et  il  réclame  con- 
tre toute  exclusion  qui  aurait  été  ou  pourrait  être 
donnée  aux  ecclésiastiques  de  l'exercice  de  la 
profession  d'avocat. 

Retour  des  Etats  généraux. 

11°  Le  Roi  sera  très-humblement  supplié  de 
porter  une  loi  qui  rappelle  à  des  époques  fixes  et 
invariables  les  représentants  de  la  nation,  comme 
le  seul  moyen  de  perfectionner ,  de  maintenir 
et  de  perpétuer  l'ordre  que  Sa  Majesté  se  propose 
d'établir  dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion des  finances  et  du  gouvernement  de  l'Etat. 

Forme  de  convocation  du  clergé. 

12*»  L'ordre  du  clergé  réclame  avec  confiance 
de  la  justice  de  Sa  Majesté  une  forme  de  convoca- 
tions aux  Etats  généraux  qui  assure  à  l'ordre 
épiscopal  une  représentation  analogue  à  Témi- 
nence  de  son  caractère,  au  rang  et  à  l'influence  ' 
que  lui  donnent  dans  les  assemblées  nationales 
les  usages  antiques  et  constants  de  la  monarchie- 
il  demande  également  pour  le  second  ordre  une 
représentation  suffisante,  proportionnelle  et  telle- 
ment combinée,  qu'aucune  des  classes  qui  com- 
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pofleat  Vorire  ecclésiastique  n'en  poisse  ètie  ja* 
mais  exclue. 

Etats  prùvindaux, 

1>  Le  Roi  sera  prié  d'accoider  des  Btats  ^arti- 
coîien  et  constitutionneb  à  toutes  les  proTinces 
qui  n*ai  ont  pas  encore,  de  multiplier  ces  admi- 
nistratious  autant  qpe  la  différence  des  coutumes 
et  des  localités  Fexi^eront  et  de  prendre  en  con- 
sidération les  motifs  de  la  très-humble  requête 
que  lui  ont  adrrasée  les  r^résentants  des  trois 
ordres  de  la  Tille  de  Chartres,  à  Teffet  d'obtenir 
pour  le  pays  cbartrain  des  Btats  distinctiUs  et  sé- 
parés de  ceux  de  TOrléanais. 

Arrêté  dans  l'assemblée  générale  de  l'ordre 
ecclésiastique,  le  samedi  21  mars  1789. 

Signé  f  J.  B.  Jos.,  B?.  de  Chartres;  l'abbé  de 
Camms,  conunissaire;  Doullay,  chanoine;  Dabau- 
cours,  C.  de  Cbamsero,  Seneose,  P.-C.  de  Tbeury, 
Lesage,  chanoine  de  Saint-André;  Tabourier,  curé 
de&int'Martin;  Huet.  curé  de  Saint-Georges; 
Fr.  Renard,  prieur  de  Josaphat  ;  Jumentier,  curé 
de  Saint-Hiiaire«  secrétaire:  Perdreau,  curé  de 
Saint-Jacques  d*Illieo,  secrétaire. 
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lk$  pouvoirs  etifutruetionê  du  député  de  Vordrede 
la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres^  remis  à  if.  le 
baron  de  Montboissiery  élu  député  aux  vro- 
chàbiê  Etais  géméraux^  par  V ordre  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Chartres^  le  21  mars  1789  (1). 

POUVOIRS  ET  INSTRUCnOlfS 

Du  député  de  Pordre  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Chartres^  précédés  de  quelques  arrêtés  des 
trois  ordres. 

ABBÉTÈ  DE  LA  N(»LESSE 

•  L'ordre  de  la  noblesse  du  bapage  de  Char- 
tres, animé  du  désir  de  concourir  à  une  union 
qui  peut  seule  opérer  le  bien  général  4u  royaume, 
a  arrêté  de  Caire  hommage  à  la  nation  entière  de 
son  patriotisme,  en  formant  le  vobu  unanime  de 
voir  substituer  aux  impôts  distinctifs  des  ordres, 
des  sobsides  communs,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sur  les  facultés  réeues  ou  personnelles, 
éffalement  répartis,  et  dans  la  même  forme,  sur 
toutes  les  propriétés,  et  sans  égard  à  la  qualité 
du  citoyen. 

c  11  a  décidé  unanimement  d'inviter  le  clergé  de 
faire  le  même  hommage  au  bien  public,  ne  dou- 
tant point  qull  n'y  adhère  avec  empressement.  » 
Simié  La  Rochepougault^  duc  de  Doudeauville. 
Et  plus  bas  :  Cambis,  secrétaire. 

AEBÈTÉ  DU  TUSRS. 

«  L'ordre  du  tiers-état,  pénétré  de  reconnais- 
sance des  sentiments  ]nitnotiaues  que  le  corps 
illustre  de  la  noblesse  vient  de  lui  manifester  par 
sa  députation,  s'empresse  d'accueillir  sa  proposi- 
tion, et  forme  le  vœu  unanime  de  substituer  aux 
impôts  distinctifs  des  ordres  des  subsides  com- 
muns de  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  les  fa- 
cultés réelles  et  personnelles,  également  répartis 
et  dans  la  même  forme,  sur  toutes  les  propriétés, 
et  sans  égard  à  la  qualité  du  citoyen:  et  Tordre 
du  tiers  forme  le  vœu  le  plus  smcére  de  voir 
l'ordre  du  clergé  adhérer  à  cette  union.  »  Signé 
ASSBLIN.  Bt  plus  bas  :  Cuvier,  secrétaire. 

U)  Noas  psblioDs  ce  cahier  d'après  «n  imprimé  de  la 
bibUoihèqus  du  corpi  Légiilatif, 


àMÊÈtÈ  DU  CLBKB. 

c  L*ordre  du  clergé  est  péoétrë  du  sentiment  de 
justice  qui  exige  la  plus  parfaite  égalité  entre  loos 
les  ordres,  en  partioilier  sur  la  répartition  des 
subsides  nationaux;  rassemblée  des  trois  ordres 
réunis,  au  moment  de  son  ouverture,  a  dA  pres- 
sentir par  avance  les  intentions  du  clergé  énon- 
cées dans  le  discours  de  son  chef. 

«  Le  grand  nonàire  de  députés  qui  le  compo- 
sent n*a  pas  pu  Ini  permettre  de  faire  Térifier 
leurs  titres  à  une  légitime  représentation,  asseï 
tôt  pour  prendre  sur  Messieurs  del'ordrede  la  no- 
blesse 1  antériorité  de  date  qui  leur  appauiieot 
dans  les  délibérations  communes  aux  trob  or- 
dres. Le  clergé  ne  peut  pas  s'empêcher  d'expri- 
mer son  regret  de  ce  que,  dans  cette  circonstance, 
il  a  laissé  à  l'ordre  de  la  noblesse  le  mérite  d*ol^ 
firir  le  premier  l'abandon  de  ses  privilgêes  pécu- 
niaires, lequel  renferme  non  pas  Pextinctiomy  mais 
une  modification  différente  de  ses  anciennes 
formes  pour  la  répartition  sur  ses  contribuables, 
si  le  clergé  les  juge  utiles.  >  Signé  f  J.-B.-Jos., 
évêque  de  Chartres.  Et  plus  bas  :  Pebdueâu,  <e- 
crétaire. 

La  clause  d-dessus  ayant  déplu  aux  deux  au- 
tres ordres,  le  clergé  a  renvoyé  l'arrêlé  suivant  : 

ARRÉli  DU  CLERGÉ. 

«  L'ordre  de  l'Bglise  accède  aux  vceux  des  deux 
autres  ordres,  en  supprimant  la  clause  qu'il  n  a- 
vaitapposée  que  comme  explicative,  non  comme 
condition  de  la  renonciation  absolue  que  renferme 
son  arrêté.  L^  deux  ordres  sont  instamment  priés 
par  celui  de  l'Eglise,  de  solliciter  en  commun  un 
établissement  auquel  seraient  réunis  des  bénéfices 
simples,  pour  les  rovcmus  en  être  employés  à  une 

S  lus  ample  dotation  des  curés,  au  soulagement 
es  pasteurs  du  second  ordre,  et  autres  ecclésias- 
tiques infirmes,  ainsi  qu'à  leur  procurer  une  re- 
traite honorablie  elsuoisante.  »  Signé  f  J.-B.- 
Jos.,  évêque  de  Chartres.  Et  plus  bas  :  Perdixac. 

ABaÊTÉ  DE  LA  NOBLESSE. 

«  L'ordre  de  la  noblesse  désirerait  que  les  ca- 
hiers, après  avoir  été  rédigés  dans  chaque  cham- 
bre, le  soient  en  commun  ;  et  alors  le  nombre  des 
commissaires  serait,  égal  de  la  part  de  l'ordre  du 
tiers,  à  celui  des  deux  premiers  ordres  réunis. 
Signé  LE  DUC  DE  DOUDEADVILLE.  Et  plus  bas  : 

Gambis.  • 

Le  travail  du  clergé  n'étant  pas  aoesi  avancé, 
l'ordre  de  la  noblesse  a  envoyé  à  odui  du  tiers 
l'arrêté  suivant: 

«  L'ordre  de  la  noblesse,  après  avoir  oitendu  le 
récit  fait  par  MM.  les  députés,  a  arrêté  unanime- 
ment d'envoyer  à  l'ordre  du  tiers  ht  députation 
ordinaire,  pour  l'engager  de  vouloir  bien  nom- 
mer sur-le-champ  un  nombre  égal  de  commissai- 
res à  celui  déjà  cnoisi  par  l'ordre  de  la  noblesse, 
à  l'effet  de  procéder  en  commun  à  la  rédaction 
des  cahiers,  lesquels,  après  avcHr  été  rédigés,  seront 
portés  dans  chaque  chambre  séjparément,  pour 
être  discutés  et  délibérés.  Tous  les  articles  qui 
auront  été  sanctionnés  dans  les  deux  chambres 
séparément  seront  agréés  sans  être  discutés  de 
nouveau  dans  l'assemblée  générale  :  les  articles 
contredits  seront  seuls  soumis  à  l'assemblée  gé- 
nérale, qui  sera  formée  d'un  nombre  proportionné 
des  membres  de  chaque  ordre.  »  Signé  Lx  duc  db 
DouiSAUviLLE.  Et  plus  bas  :  Camus.  » 

La  proposition  a  été  accueillie  par  le  tiers,  et 
acceptée  par  le  cler^  qui  en  aété  inatniit,  et  qui  a 
consenti  a  la  réduction  prcH[)ortiODnte  de  ses  mem  - 
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bres.  Au  moment  où  la  réonion  éealemenl  dési- 
rée allait  s'effectuer,  quelques  léseres  difficultés 
et  Tempressement  ae  terminer  des  habitants  de 
la  campagne,  ont  engagé  les  trois  ordres,  de  con- 
cert, à  faire  rarrété  suivant  : 

ARRâTÉ 
Fait  et  arrêté  par  les  trois  ordrea» 

«  Messieurs  les  commissaires  réunis  ont  renou- 
velé le  vœu  unanime  de  voir  substituer  aux  im- 
S6ts  distinctifs  des  ordres  des  subsides  communs 
e  quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  les  facultés 
réelles  ou  personnelles,  également  répartis  et 
dans  la  même  forme,  sur  toutes  les  propriétés,  et 
sans  égard  à  la  qualité  du  citoyen*^ et  pour  éviter 
les  longueurs  inséparables  d*une  discussion  com- 
mune, ils  proposent  unanimement  à  leurs  ordres 
respectifs  de  faire  leurs  cahiers  séparément  :  ils 
seront  toujours  unis  de  cœur  et  d'esprit,  et  c'est 
avec  cette  précieuse  disposition  qu'ils  se  présen- 
teront aux  Etats  généraux.  » 

Cet  arrêté  ayant  été  adopté  dans  les  trois  or- 
dres, ils  se  sont  envoyés  respectivement  la  dépu- 
tation  ordinaire,  avec  leur  adhésion. 

En  vertu  des  lettres  de  convocation  adressées 
aux  trois  ordres  du  bailliage  de  Chartres,  pour 
élire  leurs  représentants  aux  Etats  libres  et  géné- 
raux du  royaume,  avec  instructions  et  pouvoirs 
suffisants,  jugés  nécessaires  pour  la  restauration 
de  l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement 
d'un  ordre  fixe  et  durable  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration ,  la  prospérité  générale  du 
royaume .  Tordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chartres,  après  avoir  fait  choix  de  son  députe,  lui 
enjoint  : 

'   Objets  impératifs. 

Art.  !•'.  De  fixer  invariablement  la  liberté  in- 
dividuelle et  de  propriété  due  k  tout  citoyen  ;  elle 
ne  peut  être  assurée  que  par  la  suppression  en- 
tière de  tout  ordre  arbitraire  ;  la  mainmise  né- 
cessaire pour  la  tranquillité  de  la  société,  sera 
accordée  au  souverain  pour  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures  ;  après  ce  délai,  on  sera  tenu  de 
remettre  la  personne  arrêtée  entre  les  mains  de 
ses  juges  naturels,  pour  être  sur-ie-champ  inter- 
rogée, et  par  le  ministère  public  pris  telle  conclu- 
sion qu'il  appartiendra.  Dans  tous  les  cas  qui 
n'emporteront  pas  punition  corporelle,  l'élargis- 
sement provisoire  ne  pourra  être  refusé  en  four- 
nissant caution  suffisante. 

N'entendant  point^  par  le  contenu  au  présent 
article,  déroger  en  nen  à  la  discipline  militaire 
intérieure  dans  l'armée,  actuellement  existante. 

Toute  personne  qui  aura  reçu  un  ordre  quel- 
conque, notammeni  lettres  coercitives  connues 
sous  le  nom  de  lettres  de  cachet,  pour  arrêter  un 
citoyeu,  sera  punie  corporellement,  si  au  délai 
ci-dessus  éndncé,  11  ne  le  remet  pas  dans  une  pri- 
son légale. 

Il  sera  libre  à  tout  citoyen  de  dénoncer  k  tout 
tribunal  la  détention  illégale  de  tout  individu 
quelconque. 

L'intention  de  la  noblesse  du  bailliage  est  que 
tous  ceux  qui  sont  actuellement  détenus  en  vertu 
d'ordres  arbitraires,  soient  élargis  ou  remis  aux 
tribunaux  ordinaires,  à  l'effet  d'être  jugés  à  l'in- 
stant de  la  proclamation  de  la  déclaration  deman- 
dée. Le  présent  fondé  de  pouvoirs  est  expressé- 
ment chargé  de  porter  son  vœu  sur  cet  objet. 

La  liberté  de  la  presse,  dérivant  de  la  Uberté 
individuelle,  sera  de  même  entièrement  accordée, 
avec  la  condition  me  tout  ouvrage  sera  signé  de 
son  auteur,  et  à  défaut  de  signature,  l'imprimeur 


répondra  de  l'ouvrage,  sous  peine  d'une  amende 
tres-forte  contre  l'imprimeur  qui  ne  se  serait  pas 
nommé. 

Le  jugement  prononcé  par  les  juges  naturels, 
étant  de  droit  commun,  on  s'en  rapporte  à  la  sa* 

gesse  des  Etats  généraux  pour  modifier  les  droits 
e  committimus^  les  arrêts  d'évocation  et  de  sur- 
séance ;  mais  les  commissions  seront  à  jamais 
abolies. 

Le  respect  le  plus  absolu  sera  pareillement 
ordonné  pour  toute  lettre  confiée  à  la  poste;  et 
l'on  supprimera  tous  les  bureaux  intérieurs  éta- 
blis qui  y  sont  contraires. 

Art.  2.  D'exiger  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux,  comme  devant  faire  la  base  de  la  con- 
stitution, ainsi  qu'une  déclaration  qui  constatera 
que  tout  impôt  qui  n'aura  pas  été  consenti  par 
la  nation  assemblée  en  Etats  généraux  sera  aé- 
claré  nul  et  illégal  de  plein  droit;  mais  qu*afin 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'Etat,  le  présent  fondé 
de  pouvoir  est  autorisé  à  faire  décréter  de  nouveau 
les  imnôts  actuellement  existants  jusqu'au  jour 
de  la  aemière  séance  des  présents  Etats  généraux. 

Les  impôts  ne  pourront  être  consentis  que 
jusqu'au  !•'  avril  1793,  et  l'assemblée  sera  reu- 
nie au  !•'  avril  1792. 

Art.  3.  De  rendre  les  ministres  responsables  de 
la  gestion  des  fonds  de  leur  département,  et  s'il 
s'en  trouvait  qui  en  eussent  diverti  ou  dissipé 
quelques  parties,  la  nation  assemblée  les  ferait 
poursuivre  par  les  tribunaux  ordinaires. 

L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres 
défend  expressément  à  son  fondé  de  pouvoirs  de 
s'occuper  d'aucune  opération,  avant  que  les  trois 
points  constitutifis  énoncés  ci-dessus  ne  soient 
établis  dans  la  forme  la  plus  solennelle  et  la  plus 
authentique. 

11  lui  défend  aussi  expressément  de  consentir  à 
l'établissement  d'aucune  commission  intermé- 
diaire représentative  des  Etats  généraux,  comme 
contraire  à  leur  véiitable  constitution. 

Il  lui  est  également  défendu  de  donner  aucune 
procuration  pour  suppléer  à  son  absence  aux  Etats 
généraux,  ou  à  celle  de  son  adjoint. 

Un  mois  après  la  séparation  de  l'assemblée,  le 
député  sera  tenu  de  venir  rendre  compte  de  ce 
qui  se  sera  passé  aux  Etats  généraux,  tant  pour 
raison  de  sa  conduite  personnelle,  que  pour  la 
mission  qui  lui  a  été  aonnée  relativement  à  ses 
pouvoirs;  le  secrétaire  d'office  voudra  bien  se 
charger  de  prévenir  M.  le  bailli,  pour  qu'il  aver- 
tisse tous  les  membres  qui  y  ont  droit. 

Objets  importants. 

Art.  4.  La  demande  des  Btats  provinciaux  sera 
formée,  s'en  rapportant  absolument  à  la  sagesse 
des  Etats  généraux,  tant  sur  leur  circonscription 
que  sur  leur  organisation. 

Art.  5.  Dans  le  cas  d'une  régence,  l'administra- 
teur du  royaume  sera  tenu  de  convoquer  les  Etats 
{généraux  ;  et  si  dans  le  délai  de  six  semaines, 
es  lettres  de  convocation  ne  sont  pas  publiques, 
les  députés  des  précédents  Etats  généraux  con- 
voqués seront  prorogés  de  droit  et  obligés  de 
se  rendre,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  Paris, 
oti  les  Btats  généraux  s'ouvriront  aussitôt. 

Art.  6.  L'aliénabiiité  des  domaines  sera  re- 
connue, non-seulement  possible,  mais  nécessaire 
au  besoin  présent  ;  en  conséquence,  il  sera  pro- 
cédé à  la  vente  desdits  domaines.  Les  forêts 
royales  seront  exceptées,  comme  nécessaires  à 
l'approvisionnement  des  capitales  et  au  service 
de  la  marine.  Les  Etats  provinciaux  seront  chargés 
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de  surveiller  la  vente  des  domaines  et  Taména- 
gement  des  forêts. 

Art.  7.  Il  paraît  indispensable  que  la  nation  au- 
torise le  clergé  à  prendre  tous  les  moyens  qu'il 
jugera  le  plus  convenables,  lui  permettant  même 
à  cet  effet  d'aliéaer  ses  biens-fonds,  afin  d'arriver 
à  l'acquittement  de  sa  dette  qui  lui  est  propre  : 
bien  entendu,  toutefois,  que  les  intérêts  de  sa 
dette  actuelle  ne  lui  seront  point  imputés  en  dé- 
duction de  l'impôt  auquel  il  est  soumis  comme 
tous  les  sujets  du  Roi. 

Art.  8.  La  noblesse  du  bailliage  s'en  rapporte 
à  la  sagesse  des  Etats  généraux  sur  les  différentes 
réformes  nécessaires,  tant  sur  la  lécislatiou  ci- 
vile et  criminelle  que  sur  les  procéaures  et  au- 
tres abus  intérieurs  de  l'administration  judiciaire. 
11  désire  plus  particulièremeut  encore  la  supres- 
sion  de  tous  les  tribunaux  d'exception. 

Art.  9.  Elle  désire  que  tous  les  tribunaux  soient 
garants  envers  la  nation  de  la  légitimité  et  de 
l'exercice  de  leur  pouvoir,  chacun  respectivement 
dans  l'exercice  des  fonctions  qui  leur  sont  léga- 
lement attribuées  ;  de  révoquer  en  conséquence 
toutes  évocations,  toutes  commissions  particu- 
lières contraires  aux  lois  et  à  l'autorité  légitime 
des  tribunaux  avoués  par  la  loi  ;  de  proscrire  à 
tout  jamais  les  arrêts  de  surséance,  sursis,  lettres 
d'Etat,  pour  suspendre  le  payement  des  dettes, 
comme  attentatoires  à  la  propriété. 

Art.  10.  Le  présent  fondé  de  pouvoirs  sera  tenu 
de  se  faire  représenter  tous  les  comptes  et  pièces 
à  l'appui,  depuis  l'époque  du  1*""  janvier  1788, 
desquels  résultera  la  connaissance  de  la  dette 
arriérée,  anticipations  et  remboursements  sus- 
pendus: plus,  un  état,  année  par  année,  des  dé- 
penses fixes  pour  cause  d'intérêt,  remboursements 
a  l'époque,  etc.  ;  plus,  l'état  des  fonds  annuels 
destinés  à  chaque  département.  La  noblesse  du 
bailliage  se  confie  à  la  sagesse  des  Etats  géné- 
raux pour  opérer  les  retranchements  qui  pour- 
ront s  accorder  avec  l'honneur  et  la  sécurité  de 
la  nation,  ainsi  que  pour  consentir  les  augmeata- 
tions  qui  pourraient  être  nécessaires.  Cet  examen 
terminé,  la  dette  sera  proclamée  et  déclarée  na- 
tionale ;  il  sera  ensuite  pourvu  à  l'acquittement 
de  cette  môme  dette  et  des  dépenses  courantes, 
soit  par  des  impôts,  soit  par  des  emprunts,  s'en 
rapportant  sur  cet  objet  a  la  prudence  des  Etats 
généraux. 

Art.  11.  La  noblesse  du  bailliage  demande  que 
les  princes  soient  bornés  invariablement  à  leur 
dotation. 

Art.  12.  L'égalité  de  l'impôt  sans  acception  de 

Sersonnes  étant  dans  son  établissement  une  loi 
ictée  par  la  raison,  la  noblesse  du  bailliage  charge 
son  fondé  de  pouvoirs  de  faire  part  aux  Etats  gé- 
néraux de  son  vœu  unanime  à  cet  égard. 
Art.  13.  Elle  charge  spécialement  son  fondé  de 

Souvoirs  de  demander  la  suppression  de  tout  droit 
onnant  l'anoblissement  par  charge,  à  l'excep- 
tion du  grade  d'officier  général  dans  les  deux  ser- 
vices, des  places  de  ministre  et  secrétaire  d'Etat 
et  conseiller  d'Etat,  ainsi  que  tous  les  présidents 
des  cours  souveraines. 

Art.  14.  D'un  vœu  unanime,  la  noblesse  du 
bailliage  prie  l'assemblée  générale  de  prendre  en 
considération  le  sacrifice  généreux  que  vient  de 
faire  la  noblesse  indigente,  pour  trouver  les 
moyen  de  l'en  dédommager. 
Art.  15.  Elle  adhère  au  vœu  général  et  au  vœu 

i)articulier  de  monseigneur  le  duc  d'Orléans  pour 
a  destruction  entière  de  toutes  les  capitaineries. 
Art.  16.  Elle  demande  la  confection  et  la  répa- 


ration des  chemins,  par  barrières,  et  sous  l'ad- 
ministration des  Etats  provinciaux. 

Art.  17.  Que  la  circulation  intérieure  des  grains 
soit  toujours  permise  ;  que  l'exportation  soit 
l'état  habituel,  à  moins  que  des  moments  de  di- 
sette ne  forcent  les  Etats  des  provinces  frontières 
de  suspendre  pour  un  temps  limité. 

Art.  18.  De  pouvoir  commuer  en  une  redevance 
féodale  en  grains  le  champart,  eu  égard  à  la 
qualité  du  sol,  les  frais  de  perception  prélevés. 

Art.  19.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  en- 
tend que  l'état  habituel  de  l'assemblée  soit  de  dé- 
libérer par  ordre  ;  mais  que,  dans  tous  les  cas  re- 
latifs aux  intérêts  pécuniaires,  aux  impôts,  à  leur 
extension,  répartition,  on  en  puisse  délibérer 
par  tête. 

Objets  généraux. 

Art.  20.  L'ordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Chartres  a  cru  devoir  comprendre  en  un  seul  ar- 
ticle tous  les  objets  sur  lesquels  il  désire  que 
son  député  provoque  des  délibérations,  pour  avoir 
un  résultat. 

La  suppression  de  la  gabelle  et  la  réunion  de 
son  revenu  net  à  d'autres  impôts. 

La  suppression  des  aides  en  général,  excepté  à 
l'entrée  des  principales  villes  du  royaume. 

L'affranchissement  de  la  circulation  intérieure, 
en  poussant  les  barrières  aux  frontières  du 
royaume. 

La  suppression  de  la  capitation. 

La  réforme  du  régime  des  haras  comme  des- 
tructive de  son  objet  même. 

L'abolition  à  l'avenir  de  toutes  survivances 
quelconques. 

La  suppression  de  tout  privilège  exclusif. 

Défense  de  pouvoir  prononcer  des  vœux  avant 
vingt-cinq  ans. 

L^ibolition  du  Concordat. 

La  juridiction  consulaire  conservée  et  portée  à 
sa  plus  grande  ampliation,  selon  les  vues  utiles 
qui  l'ont  fait  établir. 

Suppression  de  tous  péages,  droits  de  halles, 
marchés,  havages,  poids  de  roi,  droits  de  pan- 
cartes, etc.,  et  toutes  entraves.  Que  ces  difiTérenls 
objets  soient  rédimés  d'après  les  principes  d'équité 
naturelle  et  de  respect  pour  la  propriété. 

Réduction  de  tous  les  différents  degrés  de  juri- 
diction seigneuriale. 

Diminution  du  ressort  des  parlements  trop 
étendu. 

Presbytères  et  églises  à  l'avenir  reconstruits  aux 
dépens  des  biens  ecclésiastiques. 

Suppression  du  serment  des  accusés. 

Obligation  aux  syndics  des  paroisses  de  porter 
le  revenu  territorial  directement  aux  hôtels  de 
ville,  qui  le  verseront  au  trésor  royal. 

Réunion  des  maisons  religieuses  qui  ne  sont 
point  complètes  aux  termes  des  d^rmers  règle- 
ments, aux  hôpitaux  et  aux  coUéges,  en  assurant 
une  pension  suffisante  aux  personnes  qui  y  sont 
actuellement. 

Restitution  des  maladreries  aux  hôpitaux  géné- 
raux; les  villes  seront  déchargées  des  impôts 
qu'elles  payent  pour  cet  objet. 

Suppression  totale  des  eaux  et  forêts  ;  la  sur 
veiUance  des  Etats  provinciaux. 

Suppression  de  tous  les  dépôts  de  mendicité. 

Demande  de  convertir  Ja  dlme  en  un  autre 
genre  de  revenu  pour  les*  curés,  et  de  s'occuper 
de  Tamélioration  au  sort  des  pasteurs  indigents. 

Objets  particuliers* 
Art.  21 .  Lecture  faite  de  la  requête  prêieatée 
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par  H.  le  comte  de  Moreton,  la  noblesse  a  cru 
devoir  l'agréer,  et  charge  son  député  de  deman- 
der le  jugement  légal  par  lui  requis. 

Art.  22.  Dans  le  cas  où  le  chancelier,  à  Tou- 
verture  des  Etats  généraux,  ou  toute  autre  per- 
sonne parlant  au  nom  du  Roi,  pendant  leur  tenue, 
s'adresserait  à  rassemblée  aes  Etats  généraux 
par  le  terme  :  Messieurs^  la  noblesse  ordonne  à 
son  député  de  réclamer  que  le  mot  messeigneurs 
soit  employé. 

Art.  23.  Il  sera  établi  un  bureau  permanent, 
composé  de  six  personnes,  qui  n'aura  aucun 

Ï mouvoir  quelconque.  H  sera  chargé  seulement  de 
aire  passer  au  représentant  de  Tordre  de  la  no- 
blesse tous  les  divers  renseignements  qui  pour- 
raient leur  être  adressés  par  les  différents  mem- 
bres de  l'assemblée. 

S'il  survenait  quelque  cas  pressant  qui  pût 
mériter  une  discussion  intéressante,  ou  de  nou- 
veaux éclaircissements  indispensables,  MM.  du 
bureau  seront  obligés  d'écrire  sur-le-champ  à 
M.  le  bailli,  pour  qu'il  adresse  des  lettres  de  con- 
vocation aux  différents  membres  de  l'assemblée, 
et  à  son  défaut,  à  celui  qui  doit  le  représenter. 

Art.  24.  La  noblesse  du  bailliage  de  Chartres  a 
cru  devoir  fixer  la  taxation  de  l'honoraire  de  son 
député  à  12  livres  par  jour,  qui  commencera  à 
coiurir  huit  jours  avant  l'époque  où  il  aura  été 
averti  pour  se  rendre  à  Versailles,  et  huit  jours 
après  que  l'assemblée  aura  été  séparée. 

Art.  25.  Le  présent  pouvoir  ne  pourra  avoir 
d'effet  que  pour  le  temps  et  l'espace  de  dix-huit 
mois,  à  compter  de  l'ouverture  de  rassemblée  des 
Etats  généraux. 

Ces  articles  ont  été  arrêtés  par  l'assemblée  gé- 
nérale de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chartres,  et 
ont  sifimé  i 

Boutin,  L'Homme-Dieu  Dutranchant,  de  Balin- 
court,  Renouard  de  Saint-Loup,  La  Rochemon- 
dière,  de  Meslay,  de  Magny,  d'Ârchambaut,  de  Fer- 
guet  de  Villers,  Gueau  de  Graville  de  Rouvray, 
de  Bruet,  Grandet,  de  Gourtarvel,  Reviers,  Midy, 


beau,  Valleteau  de  la  Roque,  de  Montigny, 
Brouilhet  de  La  Carrière,  Dutemple,  Le  Texier  de 
Montainville ,  Le  Noir  de  BuUou ,  Dutemple  de 
Rougemont,  Dessigneris,  d'Hozier,  de  La  Roche- 
bousseau,  Descorches,  Lamolère  de  Pruneville, 
Megret  de  Beligny ,  d'Avignon ,  Demilleville  de 
Bouton villiers,  Le  Texier,  Sochon  de  l'Aubespine, 
Deprat,  de  Rey,  Montmireau,  Saint-Denis,  de  L'E- 
cuyer  de  la  Papotiere,  de  Fains,  commissaire;  Des 
Haules,  de  Castellane,  Grandet  de  la  Villette,  Sa- 
brevois,  Sochon  de  Souftour,  Armand-Léon  de 
Sailly,  commissaire;  d'Arlange,  Delaunay  ,  de 
Sainte-Jammes ,  Delaunay,  Sainte-Jeamme ,  de 
Brossard ,  de  L'Etang,  Boisguion  de  Chauchepot, 
de  Caquerai,  Talon,  commissaire;  Montboissier, 
commissaire;  etc.  La  Rochefaucauld,  duc  de  Dou- 
deauville,  prcsûient;  Cambis,  secrétaire. 

CAHIER 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances  du  tiers- 
état  au  bailliage  de  Chartres  (1). 

PREMIÈRE  SECTION. 
Organisation  des  États  généraux. 
Art.  !•'.  Les  trois  ordres  seront  réunis  pour 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  au  manuscrit  des 
Archivée  de  l'Empire.  * 


délibérer  ensemble,  et  les  opinions  seront  recueil- 
lies par  tête  et  non  par  ordre. 

Art.  2.  L'assemblée  se  divisera  par  bureaux, 
dont  le  président  sera  nommé  librement  par  cha- 
cun des  bureaux.  Ils  seront  composés  comme 
l'assemblée  d'un  nombre  de  députés  du  tiers, 
égal  aux  deux  autres  ordres. 

Art.  3.  Les  comités  et  commissions  seront  com- 
posés dans  la  môme  proportion. 

Art.  4.  Cet  article  contient  l'établissement  des 
suppléants,  et  a  été  exécuté. 

Art.  5.  Demande  qu'à  l'avenir,  la  députation  du 
bailliage  de  Chartres  aux  Etats  généraux  soit 
dans  un  rapport  plus  iuste  avec  sa  population  et 
son  étendue,  et  plus  égal  avec  la  députation  des 
autres  bailliages. 

Art.  6.  Etablissement  d'une  commission  de  cor- 
respondance, située  dans  la  ville  de  Chartres, 
avec  les  députés  aux  Etats  généraux,  composée 
des  officiers  municipaux  non  privilégiés  et  de 
six  membres  du  tiers-état  dont  seront  les  sup- 
pléants. 

II»  SECTION. 
Constitution.  *•• 

Art.  7.  Conformément  aux  principes  constitutifs  l 
de  la  monarchie,  la  loi  sera  faite  par  le  concours  ? 
du  Roi  et  de  la  nation  ;  l'un  et  l'autre  pourront  ) 
proposer  la  loi. 

Art.  8.  Les  cours  de  justice  souveraine  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  .vérifier  les  lois,  et 
serant  tenues  de  les  enregistrer  sans  aucunes  modi- 
fications. Leurs  fonctions  se  réduiront  à  juger  les 
affaires  des  citoyens. 

Art.  9.  Le  pouvoir  exécutif  entre  les  mains  du 
Roi. 

Art.  10.  Le  retour  périodique  des  Etats  géné- 
raux, au  moins  tous  les  cinq  ans. 

Art.  11.  Les  subsides  accordés  par  les  Etats  gé- 
néraux n'auront  lieu  que  pendant  cinq  ans,  épo- 
que du  retour  des  Etats. 

Art.  12.  Déclarer  concussionnaires  tous  les  pré- 
posés au  recouvrement  des  deniers  publics  qui 
percevront  les  impositions  au  delà  du  terme  fixé, 
et  d'Une  manière  contraire  à  la  lettre  du  Roi.  Les 
juges  ordinaires  autorisés  à  les  poursuivre  à  la 
diligence  du  ministère  public,  sur  la  dénonciation 
qui  lui  en  sera  faite. 

Art.  13.  Si  les  Etats  généraux  le  jugent  abso- 
lument nécessaire,  il  sera  établi  une  commission 
intermédiaire  des  Etats  généraux,  composée  de 
quarante  personnes  choisies  par  lesdits  Etats, 
moitié  pour  le  clergé  et  la  noblesse,  moitié  pour  le 
tiers-état.  11  y  aura  deux  procureurs  syndics, 
dont  l'un  du  tiers-état. 

Art.  14.  Les  fonctions  de  la  commission  inter- 
médiaire des  Etats  ce  seront  à  l'expiration  des 
cinq  ans,  et  ne  pourront  être  continuées  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Art.  15.  La  nation  se  rassemblant  à  cette  épo- 
que ,  la  commission  intermédiaire  lui  rendra 
compte  de  son  administration. 

Art.  16.  A  la  fin  de  leur  terme,  les  Etats  géné- 
raux nommeront  une  nouvelle  commission  qui 
sera  composée  de  la  moitié  des  membres  de  l'an- 
cienne, et  l'autre  moitié  éligible  dans  la  propor- 
tion observée  entre  les  ordres. 

Art.  17.  La  commission  intermédiaire  des  Etats 
ne  sera  chargée  que  de  surveiller  l'exécution  des 
lois  arrêtées  et  consenties  par  les  Etats,  la  per- 
ception des  impôts,  la  rentrée  des  fonds,  l'exac- 
titude des  payements. 

Art.  18.  si  un  événement  imprévu  nécessite  un 
emprunt,  si  de  simples  lois  d'administration  et 
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d'interprétation  deviennent  nécessaires,  la  com- 
mission intermédiaire  ne  pourra  y  consentir 
gu'avec  le  concours  de  quatre  députés  de  chaque 
Ëtat  provincial,  qui  se  rendront  au  lieu  indiqué 

f>our  Tes  séances,  sur  les  lettres  de  convocation  qui 
eur  seront  adressées  par  la  commission  intermé- 
diaire ;  et  ces  lois  ne  seront  que  provisoires  à 
regard  de  l'administration. 

Art.  19.  Les  ministres  rendront  compte  annuel- 
lement à  la  commission  intermédiaire,  du  temps 
qu'ils  auront  employé,  chacun  dans  son  départe- 
ment ;  et  ces  comptes  seront  rendus  publics  par 
rimpression. 

Art.  20.  Les  ministres  seront  responsables  des 
abus  de  leur  administration,  et  pourront  être  dé- 
noncés aux  tribunaux  de  la  nation. 

Art.  21.  Les  citoyens  composant  les  Etats  gé- 
néraux, et  la  commission  intermédiaire,  seront 
sous  la  sauvegarde  de  la  nation-,  et  leurs  person- 
nes seront  sacrées. 

Art.  22.  Les  lettres  de  cachet  ou  autres  ordres 
arbitraires  et  illégaux,  en  vertu  desquels  un 
citoyen  est  privé  ne  sa  liberté  sans  aucun  juge- 
ment préalable,  seront  supprimés;  et  néanmoins 
pourront  être  accordées  des  lettres  de  cachetd'anrès 
ravis  des  plus  proches  parents,  du  nombre  des- 
quels les  présomptifs  héritiers,  excepté  les  père 
et  mère,  ne  seront  comptés  que  pour  une  voix, 
d'après  information  faite  devant  le  juge  des  lieux; 
et  ceux  qui  auront  été  détenus  de  cette  manière 
auront  la  faculté  de  faire  juger  dans  les  tribunaux 
ordinaires  s'ils*  auront  été  bien  ou  mal  privés  de 
leur  liberté,  à  l'effet  de  quoi  leur  sera  accordé 
un  conseil  s'ils  le  requièrent. 

Art.  23.  Lettres  de  grâce  abolies  ;  elles  sont  inu- 
tiles et  injurieuses  pour  les  crimes  involontaires; 
elles   sont  une  infraction  aux  lois  lorsqu'elles' 
laissent  un  coupable  impuni. 

Art.  24.  Liberté  de  la  presse,  en  mettant  à  l'ou- 
vrage et  le  nom  de  l'auteur  et  celui  de  l'impri- 
meur, sous  roblig:ation  par  ce  dernier  de  faire 
signer  le  manuscrit,  en  répondant  de  la  sincérité 
de  cette  signature. 

m*  SECTION. 
Administration, 

Art.  25.  Il  sera  établi,  dans  chaque  province, 
un  Ëtat  provincial,  composé  de  manière  que  le 
tiers-état  soit  égal  en  nombre  aux  deux  autres 
ordres. 

Art.  26.  Les  représentants  du  tiers-état  ne  seront 
pris  que  dans  son  ordre. 

Art.  27.  Nos  députés  aux  Etats  généraux  solli 
citeront  un  Etat  provincial  pour  la  Beauce. 

Art.  28.  L'administration  intérieure  des  pro 
vinces  sera  confiée  aux  Etats  provinciaux.  Ils  au 
ront  la  répai*tition,  la  perception  des  impôts, 
l'entretien  des  routes,  voiries,  cours  d'eau  et 
autres  objets  dont  Usera  parlé  dans  les  articles 
suivants. 

Art.  29.  Surveillance  relative  à  Paménagemenl 
des  forêts. 

Art.  30.  Les  curements  des  cours  d'eau,  à  la 
charge,  savoir  :  celui  des  grandes  rivières,  soit 
qu'elles  conduisent  l'eau  à  un  moulin,  ou  non, 
.  à  la  charge  desdits  propriétaires,  tant  desdits 
moulins  que  de  ladite  rivière  et  droits  de  pèche; 
celui  des  mortes  rivières  et  cours  d'eau  servant  a 
l'arrosement  ou  dessèchement  des  prairies  et 
aunayes,  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires 
desdites  prairies  et  aunayes.  sans  tistinction  de 
riverains,  et  à  proportion  de  toute  propriété  v 


et  enfin,  les  ravins,  à  la  charge  des  seuls  rive» 
rains. 

IV«  SECTION. 

Impôt. 

Art.  31.  Tous  les  impôts  supprimés  et  rempla- 
cés par  deux  impôts,  souslesdeux  dénominations 
d'impôt  réel  et  personnel.  L'impôt  réel,  portant 
sur  toutes  les  propriétés  foncières  indistincte- 
ment, et  pour  être  réparti  dans  une  juste  et  tou- 
jours invariable  proportion  entre  les  propriétaires 
et  le  fermier  exploitant,  avec  distinction  de  la 
portion  devant  porter  sur  chaque  propriété,  et 
de  celle  portant  sur  la  seule  exploitation,  soit 
que  Tune  et  l'autre  se  trouvent  réunies  en  la 
même  main,  soit  qu'elles  se  trouvent  divisées  ;  et 
dans  ce  dernier  cas,  sans  aucune  solidarité. 
L'impôt  personnel,  portant  également  sur  toutes 
les  personnes  indistinctement,  ue  ég^rd  à  leur 
logement,  industrie,  commerce  en  activité,  sans 
distinction  d'ordre. 

Lesdits  impôts  classés  dans  les  rôles,  et  distin- 
gués de  manière  qu'il  soit  toujours  facile  à  tout 
contribuable  de  reconnaître  la  cause  de  sa  con- 
tribution *  et  spécialement  au  propriétaire  et  au 
fermier,  ae  suivre  sans  confusion  la  proportion 
qui  aurait  été  établie  entre  eux,  et  pour  chaque 
objet  sénarément. 

Art.  32.  Pour  avoir  une  base  plus  certaine  pour 
les  impositions  foncières,  il  serait  nécessaire  de 
faire  un  cadastre  de  toutes  les  propriétés  de  cha- 
que province,  et  à  la  charge  de  tous  les  proprié- 
taires. 

Art.  33.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs 
payeront  les  impositions  dans  les  paroisses  où  les 
héritages  seront  situés,  à  l'effet  de  quoi  seront 
arrêtés  des  arrondissements  invariables. 

Art.  34.  11  ne  sera  fait  aucune  distinction  entre 
les  citoyens  des  différents  ordres,  et  tous  payeront 
les  mômes  impôts  à  raison  de  leur  propriété, 
usufruit,  exploitations  et  facultés. 

Art.  3â.  Toutes  les  exceptions,  de  quelque  na- 
ture que  ce  soit,  en  matière  d'impôt,  seront  sup- 
primées. 

Art.  36.  La  répartition  d'impôts  pour  la  per- 
ception particulière  à  chague  communauté  sera 
confiée  a  la  municipalité,  avec  le  droit  à  ses 
membres  d'augmenter  ou  diminuer  leur  taux,  ou 
ceux  de  leurs  parents  ou  alliés.  A  cet  effet,  l'éta- 
blissement desdites  municipalités  prises  en  con- 
sidération, même  dans  la  supposition  d'un  Etat 
provincial. 

Art.  37.  Le  montant  des  impositions  passera 
de  la  municipalité  dans  celle  du  département  et 
de  la  caisse  de  province,  qui  sera  sous  Tinspec- 
tion  des  Etats  provinciaux. 

Le  trésorier  général  de  ces  Etats,  après  avoir 
acquitté,  dans  la  province,  les  dépenses  du  Gou- 
vernement, fera  passer  directement  les  fonds  à 
la  caisse  nationale. 

Travaux  publies. 

Art.  38.  L'imposition  de  la  prestation  en  argent, 
représentative  de  la  la  corvée  en  nature,  étant 
devenue  intolérable  pour  les  habitants  des  cam- 
pagnes, il  est  juste  que,  pour  en  alléger  le  poids, 
cette  imposition  porte  sur  tous  les  ordres  indis- 
tinctement ;  et  oue^  dans  les  villes  franches,  elles 
soient  au  marc  la  livre  de  toutes  les  impositions 
réelles  et  personnelles.) 

Il  serait  même  à  souhaiter  que,  pour  aider  à 
porter  ce  fardeau,  il  fût  accordé  des  troupes  pour 
les  routes  en  confection  et  autres  grands  ou- 
vrages d'utilité  publique. 
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Art.  39.  Chaque  proviucQ  fera  Jes  dépenses  de 
ses  propres  chemins. 

Art.  40.  Tout  propriétaire  sera  indemnisé,  sur 
la  caisse  de  la  province,  du  terrain  qu'il  sera 
nécessaire  de  lui  prendre  pour  la  confection  des 
routes. 

Art.  41.  Les  Etats  proyinciaux  auront  la  direc- 
tion des  postes,  messageries,  étapes  et  logement 
des  gens  de  geurre. 

Art.  42.  Le  priyilége  exclusif  des  measageriea 
aboli. 

Art.  43.  Augmentation  et  meilleure  distribution 
de  la  marédbaussée. 

Art.  44,  Aviser  aux  moyens  de  détruire  la 
mendicité  par  des  ateliers,  bureaux  de  charité, 
ou  autrement. 

Art.  45.  Abolition  des  loteries,  dont  Tapp&t 
expose,  par  un  jeu  ruineux,  les  citoyens  au  dé- 
rangement de  leur  fortune. 

Art,  46,  Nouveau  régime  pour  les  haras. 

Agrioulture. 

Art.  47.  Les  trop  grandes  exploitations,  nuisibles 
sous  toutes  sortes  de  rapports  ;  elles  aiminuent 
la  population,  augmentent  la  classe  indigente  : 
la  disette  des  bestiaux,  l£  défaut  d'engrais  en 
sont  les  suites  inévitables. 

A  cet  effet,  défendre  de  détruire  les  fermes,  et 
réduction  de  leur  trop  grande  exploitation. 

Art,  48.  Nlodération  dans  rimposîtion  en  faveur 
des  propriétaires  de  corps  de  fermes,  relative- 
ment aux  propriétaires  des  terres  qui  ne  sont  pas 
louées. 

Art.  49,  Les  baux  faits  par  des  bénéflciers  et 
gens  de  mainmorte  auront  leur  exécution  no* 
nobstant  toutes  mutations  \  et  tous  lesdits  béné- 
ficiers,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  seront  tenus 
d'enlrenir  lesbaux  de  leursnrédécesseurs,  pourvu, 
néanmoins^  qu'il  n'en  reste  pas  plus  de  neuf  an- 
nées à  expirer,  non  compris  la  courante. 

Charge^  nuisibles  à  Vagrieulture^ 

Art.  50.  Conversion  des  champarts,  avenages, 
terrages,  teroeaux  et  autres  droits  seigneuriaux 
autres  que  le  simple  cens,  en  rente  foncière  en 
argent;  faculté  perpétuelle  de  s'en  rôdimer  au 
denier  qui  sera  nxé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  5i.  Les  terres  ne  seront  chargées  que  d'un 
léger  cens  pour  conserver  la  directe. 

Art.  52.  La  faculté  de  se  rédimer  des  droits  de 
banalité  de  fours,  moulins,  pressoirs ,  etc.  Les 
convertir  en  rentes  modiques  en  argent,  rem- 
boursables au  denier  légal. 

Art.  53.  Toutes  rentes  foncières  seront  égale- 
ment remboursables. 

Art.  54. 11  n'y  aura  aucune  solidarité  entre  les 
détenteurs  d'héritages  sujets  à  des  rentes  seigneu- 
riales, encore  que  cette  solidarité  ait  été  exprimée 
dans  les  actes  ae  baillée ,  et  les  censitaires  ne  se- 
ront tenus  de  passer  ^  leurs  frais  qu'une  seule 
déclaration  dans  leur  vie.  11  ne  pourra  résulter 
aucune  amende  du  défaut  de  payement  des  arré- 
rages desdits  cens. 

Art.  55.  Quant  aux  remboursements  qui  pour- 
raient être  faits  aux  eccléslastiaues  et  gens  de 
mainmorte  propriétaires  de  ces  droits,  il  en  sera 
par  eux  fait  remploi  qui  sera  indiqué  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  56.  Les  seigneurs  ne  pourront  laisser  mul- 
tiplier le  gibier  iusqu^au  point  d'endommager  les 
{productions  de  la  terre;  et  pour  faire  constater 
es  dommages,  les  vassaux  propriétaires  ou  fer- 
miers ne  seront  tenus  que  de  faire  fiUre  U9e  seule 


visite  dans  les  temps  qu'ils  jugeront  à  propos  de 
se  plaindre. 

Les  plaintes  desdits  habitants  seront  par  eux 
portées,  séparément  ou  en  nom  collectif,  et  sans 
avoir  besoin  d'aucune  autorisation,  devant  le 
juge  roy^l  à  l'exclusion  des  juges  desseigueurs  ;  et 
si  le  dommage  est  constaté,  le  seigneur  sera  con- 
damné en  des  dommages  et  intérêts  au  profit  de  la 
partie  souffrante,  avec  amende  égale  applicable 
au  soulagement  des  pauvres  de  la  paroisse,  et 
payable  dans  la  caisse  de  la  municipalité. 

Art.  57.  Défenses  aux  seigneurs  d'entrer  dans 
les  enclos  de  leurs  vassaux  et  censitaires  pour  y 
chasser. 

Art.  58.  Les  procès-verbaux  concernant  les 
chasses  ou  la  pèche  ne  feront  aucune  foi,  à  moins 
gu'ils  n'aient  été  dressés  par  deux  gardes  témoins 
du  délit,  ou  que  la  vérité  du  procès -verbal, 
dressé  par  un  seul  garde,  ne  soit  attestée  au  moins 
par  un  témoin  non  reprochable. 

Art.  59.  Modération  dans  le  nombre  des  pi- 
geons, et  au  moins  fixation  à  un  pigeon  par  ar- 
pent de  terre  labourable  ;  et  à  cet  effet,  le  nombre 
des  boulins  de  tous  colombiers  et  volières  ré- 
duit à  la  même  proportion  et  quantité. 

Art.  60.  Les  pêcheries  construites  sur  et  au 
bord  des  rivières  seront  supprimées,  à  cause  des 
engorgements  et  inondations  qui  en  sont  la  suite. 

Art.  61.  Liberté  aux  habitants  des  campagnes 
de  ramasser  les  chaumes  aussitôt  après  la  récolte 
des  blés  et  avoines,  saqf  néanmoins  sur  les 
pièces  de  terre  réservées  par  les  cultivateurs  et 
marquées,  suivant  la  coutume  des  lieux,  pour 
leur  usage  particulier. 

Art.  62.  Nécessité  dans  notre  province  de  cou* 
server  les  communes. 

Art.  63.  Pour  les  contestations  y  relatives,  et 
généralement  pour  toutes  autres,  les  habitants 
pourront,  en  nom  collectif,  former  toutes  de- 
mandes, et  y  défendre,  sans  autre  autorisation  que 
eelle  de  la  municipalité. 

Art.  64.  Milice  au  sort  supprimée  comme  un 
des  grands  fléaux  de  la  campagne;  y  substituer 
des  soldats  provinciaux  fournis  aux  dépens  de 
l'arrondissement  fixé  par  les  Etats  provinciaux, 
et  ce,  au  marc  la  livre  des  impositions  person- 
nelles, sans  aucune  distinction,  sinon  de  la  no- 
blesse au  service. 

Art.  65.  Si  la  milioe  au  sort  est  conservée,  il 
n'y  aura  aucune  exemption,  avec  liberté  à  celui 
qui  sera  tombé  au  sort  de  se  faire  substituer. 

Art.  66.  Faire  en  sorte  d'établir  une  proportion 
plus  égale  entre  le  produit  des  biens-fonds  et 
l'intérêt  de  l'argent. 

Art.  67.  Autoriser  le  prêt  à  intérêt  et  à  terme. 

Art.  68.  Uniformité  des  poids  et  mesures  dans 
tout  le  royaume,  et  liberté  du  commerce. 

Art.  69.  Abolir  les  droits  de  traite  de  province 
à  province,  et  reculer  les  barrières  aux  extrémités 
du  royaume. 

Art.  70.  Tous  les  droits  de  péages,  barrages, 
vulgairement  connus  sous  le  nom  de  pancarte, 
supprimés  tant  sur  les  chemins  que  sur  les  rivières. 

Art.  71.  Suppression  du  poids-le-roi. 

Art.  72.  Suppression  des  havages  et  autres 
droits  de  foires  et  marchés. 

Art.  73.  Suppression  des  droits  sur  les  cuirs, 
attendu  que  les  ordonnances  de  tanneries  du 
royaume,  qui  étaient  pour  le  royaume  une  source 
immense  de  richesses,  sont  absolument  tombées 
et  ne  peuvent  plus  supporter  la  concurrence  avec 
•l'étranger. 


632 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bailliage  de  Chartres.] 


Art.  74.  Suppression  des  droits  d'inspecteurs 
aux  boucheries. 

Art.  75.  Suppression  des  marques  sur  tous  les 
métaux,  à  Tcxception  de  Tor  et  de  Targent,  qui 
continueront  à  être  marqués  par  gens  à  ce  con- 
naisseurs, avec  une  grande  modération  dans  les 
droits. 

Art.  76.  Suppression  du  vingtième  d'industrie, 
tous  les  citoyens  devant  être  imposés  à  la  capi- 
tation,  à  raison  de  leurs  facultés  foncières  et  in- 
dustrielles. 

Art.  77.  Suppression  des  droits  d'entrée  et 
d'aides.  Et,  s'ils  sont  conservés,  établir  une  pro- 
portion plus  juste  entre  toutes  les  villes  du 
royaume;  qu'il  soit  formé  un  tarif  clair  et  précis 
avec  une  seule  dénomination  pour  chaque  impôt. 

Art.  78.  Il  est  juste  d'accorder  aux  débitants  de 
vin  la  demande  qu'ils  font  d'obtenir  la  franchise 
de  leur  consommation  particulière  ;  et  qu'ils 
soient,  à  cet  égard,  traités  comme  les  autres  ci- 
toyens. 

Art.  79.  Suppression  des  droits  de  trop-bu, 
gros-manquant  et  autres  droits  locaux,  dont  les 
communautés  donneront  connaissance  aux  Ëtats 
provinciaux. 

Art.  80.  Abolir  les  excédants  de  fixation  dont 
le  partage  se  fait  entre  le  fisc  et  ses  agents. 

Art.  81.  Pour  faire  revivre  le  commerce,  il  se- 
rait à  propos  d'établir  des  voies  de  communica- 
tion, tant  par  terre  que  par  eau,  des  province- 
entre^lles;  à  cet  effet,  nos  députés  demanderont 
la  jonction  de  l'Eure  avec  la  Loire,  et  la  navigas 
tion  jusqu'au  pont  de  l'Arche. 

Subsides  et  droits  onéreux. 

Art.  82.  Les  privilèges  de  toutes  les  provinces 
abolis,  et  toutes  également  soumises  à  tous  les 
impôts. 

Art.  83.  Les  vingtièmes  des  biens-fonds,  ou 
l'impôt  territorial  en  argent  qui  pourrait  y  être 
substitué,  portant  sur  l'universalité  des  biens- 
fonds  du  royaume,  sans  aucune  distinction  d'or- 
dres. Et  tous  les  arrêts  du  conseil  qui  auront  pu 
être  accordés  pour  abonnement  d'impositions 
seront  déclarés  de  nul  effet  à  l'égard  de  qui  que 
ce  soit. 

Art.  84.  Abolition  du  droit  de  franc-fief,  droit 
d'échange,  amortissement  et  nouvel  acquêt. 

Art.  85.  Extinction  du  droit  de  privilège  de 
franc-sallé,  et  de  l'exemption  de  droits  d'entrées. 

Art.  86.  Le  sel  sera  fixé  à  un  prix  uniforme 
dans  les  marais  salins;  les  provinces  le  payeront 
toutes  le  même  prix,  sauf  les  frais  de  transport 
plus  ou  moins  considérables;  et  à  la  sortie  dos 
marais  salins,  le  sel  deviendra  marchand,  sauf, 
dans  des  circonstances  plus  heureuses,  à  con- 
vertir cet  impôt  en  un  autre  moins  onéreux. 

Art.  87.  Dans  tous  les  cas,  liberté  à  tout  parti- 
lier  de  ne  prendre  que  la  quantité  de  sel  qu'il 
jugera  convenable,  avec  la  facilité  de  faire  usage 
des  sels  provenant  des  différentes  salines. 

Art.  88.  Les  députés  prendront  en  considération 
l'objet  du  tabac,  et  aviseront  aux  moyens  d'en 
faire  baisser  le  prix,  en  conciliant  les  intérêts  du 
gouvernement  avec  le  droit  naturel  que  chaque 
propriétaire  a  de  consacrer  ses  terres  au  genre 
de  culture  qui  lui  convient. 

Art.  89.  Les  droits  de  contrôle  supprimés,  éta- 
blissement d'un  droit  de  vérilication  modique  et 
uniforme  pour  constater  la  date  des  actes,  autres 
néanmoins  que  ceux  sous  seing  privé  produits 
en  justice,  lesquels,  par  cette  production,  requiè- 
rent une  date  certaine.  Et  dans  le  cas  où  les  cir- 
constances ne  permettraient  pas,  quant  à  présent, 


la  suppression  demandée,  établir  un  tarif  clair, 
précis  et  modéré,  de  la  lettre  duquel  les  préposés 
ne  pourront  s'écarter  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  même  d'arrêt  du  conseil. 

Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur  la 
perception  seront  portées  devant  les  juges  royaux, 
qui  en  connaîtront  sans  frais. 

Tous  les  notaires  du  royaume  indistinctement 
seront  tenus  de  soumettre  tous  actes  aux  mêmes 
droits,  nonobstant  tous  privilèges  et  exemptions 
dont  ils  pourraient  être  en  possession. 

Art.  90.  Suppression,  dans  tous  les  cas,  du 
droit  de  contrôle  des  adjudications,  baux  à  nour- 
riture et  pensions  des  mineurs,  adjudications  de 
leurs  récoltes  et  adjudications  des  droits  de  baux 
de  leurs  biens,  lorsqu'elles  seront  faites  en  jus- 
tice. 

Art.  91.  Les  droits  d'insinuation  pour  tous  les 
actes  qui  y  sont  nommément  assujettis  par  le 
tarif,  seront  réduits  à  un  droit  uniforme  et  mo- 
déré, sans  avoir  égard  à  la  nature  et  à  l'impor- 
tance des  actes;  et,  en  cas  de  contestations  sur 
la  perception  du  droit,  les  juges  royaux  en  con- 
naîtront sans  frais. 

Art.  92.  Il  en  sera  de  même  du  centième  denier 
perçu  sur  les  actes  translatifs  de  propriété,  at- 
tendu que  le  droit  est' le  même  au  fond  que  le 
Î)récédent.  et  qu'ils  doivent  être  confondus  sous 
a  même  dénomination  d'insinuation. 

Art.  93.  Suppression  du  centième  denier  relatif 
aux  successions  collatérales,  le  mort  saisissant  le 
vif. 

Art.  94.  Abolir  Tusage  qui  s'est  introduit  depuis 
quelques  années,  de  faire  expédier  en  entier  et 
sur  parchemin  les  actes  sujets  à  Tinsinuation,  pour 
les  y  présenter  lorsqu'il  y  a  changement  de  bureau. 

Art.  93.  Abolir  pareillement  l'usage  tout  récent 
d'assujettir  les  acquéreurs  à  ne  pouvoir  afficher 
au  bureau  des  hypothèques  que  des  actes  expé- 
diés en  parchemin. 

Art.  96.  Obligation,  de  la  part  des  acquéreurs 
qui  exposeront  leurs  contrats  au  greffe  des 
hypothèques,  à  faire  hre,  publier  et  afficher  à  la 
porte  de  régiise,  à  l'issue  de  la  messe  paroissiale, 
tant  du  domicile  du  vendeur  que  de  la  paroisse 
de  la  situation  des  biens,  et  ce,  avant  l'exposition 
au  bailliage  roval. 

Art.  97.  Abolir  en  outre  l'obligation  nouvelle- 
ment imposée  aux  greffiers  de  ne  pouvoir  déli- 
vrer, soit  en  parchemin,  soit  en  papier,  que  des 
sentences  grossoyées. 

Art.  98.  Faculté  aux  notaires  d'énoncer  dans 
leurs  actes  tous  actes  sous  seing  privé,  sans  être 
obligé  de  les  fane  contrôler,  pourvu  qu'ils  ne  les 
annexent  pas  à  leurs  minutes. 

Art.  99.  Suppression  du  droit  de  sceau  des  sen- 
tences, et  des  huit  sous  pour  livre  sur  toutes  les 
sentences  et  autres  expéditions  des  greffiers,  sou 
pour  livre  des  dépens,  et  autres  droits  réservés. 

Art.  100.  Suppression  du  timbre  sur  papier  et 
parchemin,  ou  au  moins  uniformité  de  marque 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  101.  Les' dépôts  des  minutes,  tant  dans  les 
études  de  notaires  que  dans  les  greffes,  étant 
sacrés  comme  renfermant  les  secrets  des  familles, 
il  sera  défendu  à  tous  commis,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  de  les  violer  par  leurs  recnercnes. 

Clergé. 

Art.  102.  Abroger  l'usage  de  recourir  à  la  cour 
de  Rome  à  l'effoi  d'obtenir  des  provisions  de  bé- 
néfices, et  spécialement  des  dispenses  de  mciriage, 
pour  lesquelles  sortent  du  royaume  des  sommes 
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considérables.  G^est  un  tribut  payé  par  la  nation 
à  une  puissance  étrangère. 

Quelque  soit  le  pouvoir  à  qui  sera  conservé  le 
droit  d'expédier  des  provisions  et  des  dispenses, 
elles  seront  délivrées  gratuitement  :  les  choses 
sacrées  ne  doivent  pas  se  vendre. 

Art.  103.  Augmenter  les  revenus  des  curés,  en 
raison  de  Timporlance  de  leurs  paroisses,  de 
manière  qu'il  n'y  eu  ait  point  au-dessous  de 
1,200  livres. 

Art.  104.  Les  vicaires  dotés  à  proportion  et  de 
manière  qu'il  n'y  en  ait  point  au-dessous  de  600  li- 
vres. 

Art.  105.  Administration  gratuite  des  sacre- 
ments, devoirs  et  cérémonies  religieuses. 

Art.  106.  Prendre  en  considération  Tadminis- 
traiiondes  paroisses  dont  il  a  déjà  été  parlé,  ainsi 
que  la  quantité  des  feux  nécessaire  pour  pouvoir 
exiger  un  vicaire. 

Art.  107.  Pour  subvenir  aux  honoraires  desdils 
curés  et  vicaires,  les  revenus  des  dîmes  de  gens 
de  mainmorte  seront  versés  dans  une  caisse 
diocésaine,  sauf  à  examiner  si,  dans  quelques 
paroisses,  elles  ne  seraient  point  perçues  sur  un 
pied  exorbitant  et  nuisible  a  Tagricuflure. 

Art.  108.  Les  dîmes  inféodées  seront  évaluées 
à  prix  d'argent,  converties  en  rentes  foncières, 
et  lesdites  rentes  rachetables  au  denier  qui  en 
sera  fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  109.  Le  clergé  sera  assujetti,  comme  les 
autres  ordres,  à  la  capitation  et  à  tous  les  impôts, 
à  raison  de  ses  facultés  ;  pourquoi  les  subsides 
qu'il  paye  cesseront. 

Art.  1 10.  Les  grosses  réparations  des  églises  et 
presbytères  seront  à  la  charge  de  la  caisse  diocé- 
saine"; les  menues  réparations  desdites  églises,  à 
la  charge  des  propriétaires  et  habitants  de  la 
paroisse ,  et  celles  des  oresbytères  à  la  charge 
des  curés  et  vicaires  usufruitiers. 

Art.  111.  Les  reconstructions  des  églises  et  pres- 
bytères faites  avec  les  fonds  de  la  caisse  diocé- 
saine. 

Art.  112.  Obligation  au  clergé  de  rembourser 
ses  dettes,  d'appliquer  à  ce  remboursement  les 
fonds  provenant  du  rachat  des  champarts  et 
autres  droits  seigneuriaux  et  fonciers.  Et  pour  y 
parvenir,  obligation  de  prendre  telles  autres 
mesures  que  les  Etats  généraux  indiqueront. 

Art.  113.  Pluralité  des  bénéfices  prohibée. 

Art.  114  Résidence  absolue  des  bénéficiers  dans 
le  lieu  de  la  situation  des  bénéfices;  vacance  des- 
dils bénéfices  à  défaut  de  résidence  des  titulaires. 

Art.  115.  Canonicats  des  cathédrales  et  collé- 
giales, en  ce  qui  serait  conservé,  affectés  aux 
curés  et  vicaires  du  diocèse  qui  auront  desservi . 
pendant  l'espace  de  vingt  ans. 

Art.  116.  Sécularisation  de  tous  les  religieux  ou 
moines,  rentes  ou  non  rentes,  avec  pension  qui 
demeurera  éteinte  parla  nomination  de  leurs  per- 
sonnes à  bénéfice  ou  place  suffisante  dans  le 
ministère. 

Art.  117.  Suppression,  quant  à  présent,  des 
religieuses,  pour  celles  de  leurs  maisons  peu 
nombreuses,  avec  réunion  des  sujets  à  d'autres 
maisons,  et  assignant  des  pensions  pour  chaque 
individu. 

Art.  118.  Ne  sera  plus  reçu  de  vœux  de  la  part 
d'aucun  religieux  de  l'un  et  l'autre  sexe. 

Art.  119.  En  supposant  que,  contre  le  vœu  gé- 
néral, les  différents  ordres  religieux  ne  seraient 
pas  supprimés,  ceux  de  l'un  et  l'autre  sexe  seront 
régulièrement  rappelés  à  leur  institution. 

Art.  120.  Les  biens,  tant  des  maisons  suppri- 
mées, comme  de  celles  qui  pourraient  Tètre  par 


la  suite,  seront  vendus  séparément,  et  autant  que 
faire  se  pourra,  par  petites  portions,  pour  le  prix 
en  être  appliqué,  d  abord  au  payement  de  leurs 
dettes  et  de  celles  du  clergé,  et  le  surplus  em- 
ployé à  des  établissements  d'éducation,  hospices 
et  bureaux  de  charité  particuliers  à  la  provmce, 
avec  préférence  pour  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  vendus,  et  le  tout  à  la  décharge  de  l'Etat. 
Lesdites  ventes  et  remplacements  sous  l'in- 
spection et  direction  des  Etats  provinciaux. 

Noblesse, 

Art.  121.  Point  de  noblesse  à  prix  d'argent  sans 
retour  sur  le  passé,  sauf,  néanmoins,  les  privilè- 
ges en  matière  d'impôt,  qui  seront  supprimés 
comme  il  est  dit  ci-dessus. 

Art.  122.  La  noblesse  ne  pourra  plus  être  ac- 
cordée que  pour  services  signalés  et  talents  dis- 
tingués, sur  la  proposition  qui  en  sera  faite  au 
Roi  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  123.  Aucune  place  ni  commission  ne  pour- 
ront donner  la  noblesse. 

Art.  124.  Les  Etats  généraux  feront  vérifier  par 
les  Etats  provinciaux  les  titres  des  nobles  qui  se 
qualifient. 

Art.  125.  Les  gouverneurs  et  autres,  pourvus 
de  grands  emplois  civils  et  militaires,  seront 
tenus  de  résider  dans  le  chef-lieu  de  l'exercice 
de  leur  emploi. 

Art.    " 


imi 

maisons 

rait  juste  qu'une  partie  des  revenus  de  ces  mai- 
sons fût  appliquée  à  la  dotation  des  maisons  de 
son  ordre. 

Art.  127.  La  noblesse  pourra  prendre  tous  les 
états  de  la  société  sans  d!ero^er. 

Art.  128.  Manque  sur  la  minute, 

Tiers-^tat. 

Art.  129.  Toutes  les  places  ecclésiastiques , 
militaires  et  civiles,  accessibles  au   tiers-état. 

Art.  130.  Abroger  toutes  les  lois  injurieuses  qui 
l'excluent. 

Législation  civile. 

Art.  131.  Abrogation  des  coutumes;  établisse- 
ment d'un  code  national. 

Art.  132.  Egalité  dans  le  partage  des  succes- 
sions, tant  directes  que  collatérales»  sans  distinc- 
tion de  nature  de  biens,  de  droits  d'aînesse  et  de 
masculinité. 

Art.  133.  Les  filles,  en  se  mariant,  ne  seront 
point  tenues  de  payer  des  rachats  de  biens  en  fief 
qui  leur  seront  donnés  par  leur  père  et  mère,  ou 
dont  elles  seront  propriétaires. 

Art.  134.  Tous  les  biens  féodaux  deviendront 
roturiers  entre  les  mains  des  roturiers,  et  seront 
dégagés  de  tous  les  devoirs  et  droits  de  la  féoda- 
lité ,  et  enfin  partagés  comme  roturiers  dans  la 
succession  desdits  roturiers. 

Art.  135.  Abrogation  de  tous  retraits,  tantligna- 
gera  que  féodaux. 

Procédure  civile. 

Art.  136.  Simplifier  la  procédure,  diminuer  les 
frais  et  appliquer  le  code  prussien  à  la  procédure 
française. 

Art.  137.  Ne  point  grossoyer  les  pièces  d'écri- 
ture. 

Art.  138.  Tout  les  frais  de  défauts  seront  à  la 
charge  des  défaillants.  On  ne  pourra  se  pourvoir 
contre  toutes  sentences  par  déiaut  que  devant  le 
premier  juge,  par  une  seule  opposition  signiUée 
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à  domicile,  de  sorte  qu'on  oe  pourra  jamais  être 
reen  appelant  que  d*nne  scDleoce  contradictoire. 

Art.  139.  AJirogalioD  des  ietlrea  de  répit;  et  ne 
seront  accordés  arrêts  de  défense  et  de  Buraëaoce 
que  sur  plaidoirie. 

Art.  UO.  Charges  de  judicature  non  vénales,  et 
la  jostiœ  rendue  Krat m temenl  par  les  juge-S. 

Art.  141.  Les  officiers  des  bailliages  royaux  et 
présidiaux  seront  élus  par  les  ofUciers  munici- 
paux et  un  nombre  égal  de  magistrats. 

Art.  142.  Ceux  des  préTfllés royales  dont  il  sera 
parle  ci-après  seront  élus  par  les  municipalités 
et  six  adjoints  pris  dans  les  ofliciers  de  l'arron- 
dissement. 

Art.  143,  Toutes  les  causes  seront  jugées  dans 
l'année  où  elles  auront  commencé,  cl  tes  procès 
dans  le  cours  de  deux  ans. 

Art.  144.  La  taxe  des  frais  sera  f^itepar  un  des 
juges  des  tribunaux  qui  sera  nommé  a  cet  effet. 

Législation  eriminelle. 

Art.  145.  Etablissement  d'un  code  pénaL 

ArL  146.  Les  peJaes  seront  proportionnées  au 

Art. 147.  La  peine  de  mort  ne  pourra  être  gro- 
noacée  quecoolre  les  assassins,  les  Incendiaires 
et  les  enipoi  sonneurs. 

Art.  148.  La  peine  de  mort  abrogée  pour  vol  de 
quelque  nature  que  ce  soit. 

Art,  149.  La  punition  moins  rigoureuse  pour 
tes  complices  que  pour  ceux  qui  auront  commis 
les  délits. 

Art.  150,  Surveillance  plus  particulière  à  la 
salubrité  des  prisons,  et  oistinclion  des  prison- 
niers pour  dettes. 

Art.  151.  Nulle  distinction  dans  les  peines,  de 
qaelque  qualiti^  que  soient  les  criminels. 

Procédure  criminelle 

Art.  152.  Il  n'y  aura  que  deux  décrets,  l'un  de 
gotl  ouV,  l'autre  de  prise  de  corps. 

Art.  lâS.  Faits  justllicatifsadmis  dans  tout  état 
de  cause. 

Art.  154.  Défenseurdonnêàl'accusé  après  l'in- 
terrogatoire qu'il  aura  subi  sur  l'information. 

Art.  155.  On  n'exigera  point  de  serment  de 
l'accosé. 

Art.  156.  Le  conseil  de  l'accusé  pourra  prendre 
communication  an  greffe,  et  sans  déplacer,  des 
pièces  de  la  procédure  après  la  confrontation. 

Art.  157.  Suppression  de  la  sellette. 
Tribunaux. 

Art.  158.  Point  do  commission  pour  remplacer 
les  tribunaux  ordinaires. 

Art.  159.  Suppression  des  droits  de  commit- 
tintu. 

Art.  160.  Excepté  les  seules  juridictions  con- 
snlaires,  suppression  de  tous  autres  tribunaux 
d'attribution  et  d'exception,  même  desofllcialitâe 
pour  tout  ce  qui  est  temporel. 

Art.  161.  Prévôtés  royales  avec  arrondissemput 
de  i  à  5  lieues  si  ces  justices  sont  Établies.  Elles 
jugeront  nécessairement  jusqu'à  la  somme  de 
funt  livres,  pourvu,  cependant, quelesscnlences 
soient  rendues  par  trois  juges,  dont  un,  au 
moins,  sera  gradué;  et  si  on  ne  peut  les  obtenir, 
pareils  »rronuis»ement3  pour  les  juslices  seigneu- 
riales qui  auront  les  mëmiïs  pouvoirs.  Réunion 
desjusiices  qui  se  trouvent  dans  ces  arroodiase- 
mentg.  Chefs-lieux  réunis,  d'un  commun  accord 
entre  les  seigneurs,  pour  y  tenir  leurs  audiences. 
Les  sentences,  qui  seront  tenues  dans  tes  tri- 
bunaux seront  intitulées  du  nom  du  seigoeur 


dans  la  justice  duquel  le  dëfendear  aura  j 
domicile. 

Les  juges  non  deeliluables,  avec  résidence 
les  lieux. 

Art,  163.  Les  nrérôts  ou  baillis  de  ces  iasti 

seront  tous  gradués  et  appointés,  ou  par  PElat  ai 
les  juslices  sont  royales,  ou  par  les  seigneun 
réunis,  si  les  justices  sont  seigneuriales. 

Art.  163.  Dans  tous  les  cas,  it  n'y  aura,  au  phi 
que  deux  degrés  de  juridiction. 

Art.  104.  Il  y  aura  des  prisons  établies  ( 
chacun  des  chefs-lieux. 

Art.  165.  Etablissement  d'un  juge  de  poix  d 
chaque  communauté  et  paroisse.  

Art.  166.  Prendre  en  considération  Vu 
ment  d'experts  parlicutiers  à  chaque  J 
avec  le  droit  de  faire  toutes  visites,  et* 
Blater  sur  une  simple  réquisition  tons  i 
entreprises  relatives  à  l'agriculture. 

Art,  167.  Amplialioo  du  pouvoir  des  char_ 
sommaires  des  bailliages  royaux,  jusqu'à  ' 
livres. 

Art.  1 68.  Ampliation  des  pouvoirs  des  présîdiat 
jusqu'à  6,000  fivres.  Us  connaltrontde  toutes  mar 
titVes  inoisti  note  ment  et  eotrc  tontes  personDes. 

Nos  députés  demanderont  le  ressort  direct  des 
cinq  baronnies  du  Perche,  Court,  et  du  baiUÙAe 
de  Bonneval  au  bailliageroyal  de  Chartres,  et  cou 
du  bailliage  de  Dreux  au  bailliage  de  Chartres. 

Art.  169.  Cour  souveraine  ét^nedans  le  i 
sort  de  chaque  Etal  provincial. 

Juridiction  consulaire. 

ArL  170.  Suppression  de  la  déclaratioq  da 
du  7  avril  1759,  qui  restreint  lesjoridictioiu 
sulaires  au  ressort  de  leurs  baiUiages. 

Art.  171.  Ampliation  des  pouvoirs  des  iurû 
lions  consulaires  jusqu'à  la  somme  de  1 ,50oliTi, 

Art.  172.  Les  appels  de  la  juridiction  coosvli 

au-dessus  de  ladite  somme  de  l,500IJvre3  ser 

portés  aux  présidiaux  qui  en  conuatlroot  jusqu'à 
la  concurrence  de  leur  compétence,  et  toujoon 
consulairement,  sans  frais  et  à  jotirs  certains. 

Art.  173.  Dans  les  appels  de  juges  incompéteotL 
la  compétence  seule  sera  jugée  par  les  presîdiaox 
et  cours  souveraines,  pour  le  fond  être  reorojÉ 
devant  les  juges  qui  doivent  eu  connaître. 

Art.  174.  La  connaiseance  des  faillites  sera  rao- 
voyée  aux  jjjges  consuls,  comme  par  ta  décUra- 
tion  de  17|3,  à  l'exception,  toutefois,  des  demu- 
des  et  incidents  qui  présenteraient  des  matif~~ 
non  consulairei4;  lesqueUesidemandes  et  incidf 
seront  renvoyés  devant  les  juges  ordinaires,  pi 
après  lesjugeraeOta,  revenir  par  les  partiss  dei 
les  juges  consuls,  qui,  en  suivant  l'exécution 
dits  jugemenla,  procéderont  à  la  distributioa. 

Art.  175.  Surveillance  plus  particulière  à  ce  que 
les  banqueroutiers  frauduleux  ne  restent  pas  ia> 
punis. 

Art.  176.  Que  tous  les  effets  de  commerce  et 
lettres  de  change  aient  une  échéance  uuifonne 
dans  tout  le  royaume. 

Art.  177.  Tous  les  gouscripteurs  et 


MDU- 

É 

n.         l 


la  désignation  de  leur  domicile. 

.4rt.  178.  Les  billets  et  effets  de  commerce,  soîl 
qu'ils  soient  faits  de  marchand  à  marchand,  ou  au- 
trement,  soit  qu'il  y  ait  un  endosseur  non  comlDe^ 
i.ant,  continueront  à  être  exemplsdn  droit  de  (XHt* 
trôle. 

Art.  179.  Les  sentences  consulaires  De  porte- 
ront point  la  sentence  par  corps,  lorsqu'elles  M._ 
prononceront  que  des  condamnalioDs  au-^eaaouJ 
de  100  livres.  ■ 
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Art.  180.  Les  juges  consuls,  entrant  en  exercice, 
continueront  à  prêter  le  serment  entre  les  mains 
de  leurs  prédécesseurs  comme  commissaires  du 
Roi,  sans  être  obligés  de  prendre  une  commission 
€id  hoc. 

Officiers  de  justice. 

Art.  181.  Lo  nombre  des  officiers  de  justice 
réduits  ;  pour  n'ayoir,  néanmoins,  lieu  lesdites 
réductions  que  par  mort  ou  démission  des  titu- 
laires actuels. 

Art.  182.  Probibltion  de  la  pluralité,  ou  réunion 
des  charges  et  offices  incompatibles. 

Art.  183.  Suppression  des  notaires  apostoliques, 
et  réunion  aux  offices  de  notaires  royaux,  tant 
de  la  ville  que  du  bailliage. 

Art.  184.  Suppression  des  tabellions  seigneuriaux 
résidant  dans  ladite  ville  et  dans  le  ressort  du 
bailliage  ;  et  fixation  de  deux  notaires  au  moins 
dans  rarrondissement  de  chaque  prévôté  royale 
ou  réunion  de  justices  seigneuriales,  avec  main- 
tenue d'instrumenter  dans  toute  Fétendue  du  bail- 
liage royal  indistinctement. 

Art.  185.  Suppression  de  Toffice  d'buissier-pri- 
seur,  et  de  Tattribution  des.  quatre  deniers  pour 
livre. 

Art.  186.  Suppression  des  offices  d^experts  jurés 
et  de  leurs  greffiers,  ainsi  que  des  commissaires 
aux  saisies  réelles,  et  des  receveurs  des  consi- 
gnations. 

Commissaires  à  terrier. 

Art.  187.  Ne  pourra  être  passé  des  aveux,  dé- 
clarations, et  autres  actes  aes  vassaux  et  censi- 
taires, que  par-devant  notaires  royaux,  qui  en 
garderont  les  minutes,  et  ne  pourra  être  nommé, 
pour  les  lettres  à  terrier,  d^autres  commissaires 
que  lesdiis  notaires  royaux. 

Les  droits,  qui  avaient  été  accordés  aux  com- 
missaires h  terrier  pour  les  actes  ci-dessus  par 
les  lettres  patentes  du  20  août  1786,  registrées  en 
parlement  le  5  septembre  1786,  seront  modérés, 
surtout  dans  le  bailliage  de  Chartres,  où  ces  droits 
sont  plus  onéreux  que  partout  ailleurs  (à  cause 
du  morcellement  des  terres.) 

Finances. 

Art.  188.  Les  députés  s'occuperont  de  Texamen 
des  revenus  actuels  de  TBtat,  ensuite  des  frais  de 
recouvrement,  pour  réduire  ceux  qui  sont  sus- 
ceptibles d'économie. 

Art.  189,  Us  examineront  le  tableau  des  dé- 
penses annuelles^  ordinaires  et'  extraordinaires, 
et  diviseront  lesdites  dépenses  par  département. 

Art.  190.  Us  prendront  connaissance  des  dettes 
du  gouvernement,  de  quelque  espèce  qu'eUes 
soient,  et  en  vérifieront  les  titres  pour  connaître 
si  elles  sont  légitimes  ou  non. 

Art.  191.  Cette  vérification  faite,  Us  consolide- 
ront la  dette  nationale. 

Art.  192.  Tous  les  titres  de  créance  à  la  charge 
du  gouvernement,  soit  qu'Us  soient  en  contrats 
ou  eCTels  au  porteur,  ou  autrement,  seront  con- 
vertis en  contrats  nouveaux  qui  auront  un  seul 
'  et  même  assignat  sur  la  caisse  nationale. 

Art.  193.  Les  députés  fixeront  les  dépenses  pour 
chaque  département,  en  réduisant  celles  qui  en 
sont  plus  susceptibles,  et  chercheront  à  y  intro- 
duire Téconomie  la  plus  sévère. 

ArL  194.  GeUes  des  dettes  du  gouvernement  qui 
ne  sont  assujetties  à  aucunes  impositions  les 
supporterojit  h  l'avenir^ 

^.  195.  Le  déficit  constaté  d'après  ces  opéra- 


tions, onemploiera,pourle  combler,  les  ressources 
suivantes. 

Art.  196.  Rentrer  dans  les  domaines  aliénés  par 
des  engagements  nuisibles  à  FBtat,  et  faire  ré- 
soudre les  acquisitions  et  échanges,  où  il  existe 
une  lésion  énorme,  pour^  ensuite,  être  lesdits 
biens  vendus  d'une  mamère  authentique,  et  le 
prix  en  provenant  employé  au  payement  des  dettes 

Art.  197.  Diminuer  le  nombre  des  grandes  pla* 
ces  inutUes  et  onéreuses  à  l'Etat  :  tels  sonC  les 
commandements  et  gouvernements  des  provinces. 

Art.  198.  Diminuer  également  le  nombre  des 
chefs  dans  toutes  les  parties,  dans  le  miUtaire 
surtout,  où  les  officiers  supérieurs  sont  multipUés 
à  l'excès. 

Art.  199.  Laisser  en  vacance  des  bénéfices  pour 
en  appUquer  les  revenus  au  soulagement  de 
l'Etat. 

Art.  200.  Et,  dans  tous  les  cas,  réduction  dans 
les  revenus  de  ceux  desdita  bénéfices  trop  consi- 
dérables. 

Art.  201.  Retrancher  les  pensions  et  les  grâces 
trop  légèrement  accordées,  et  modérer  ceUes  qui 
sont  excessives. 

Art.  202.  Et  si  lecb  Etats  généraux  jugent  que 
les  économies  ci-dessus  indiquées  ne  suffisent 
pas  pour  combla  le  déficit,  alors  ils  ouvriront 
un  emprunt,  tel  qu'ils  le  jugeront  nécessaire. 

Art.  z03.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  jugé  néces- 
saire d'ouvrir  un  emprunt,  il  sera  aussitôt  créé 
un  impôt  dont  le  produit  soit  asses  supérieur  à 
l'intérêt  de  l'emprunt,  pour  que,  dans  tous  les 
cas,  l'excédant  puisse  procurer  le  remboursement 
du  capital  emprunté  dans  l'espace  de  vingt  ans. 

Art.  204.  Les  Etats  généraux  détermineront,  par 
la  suite,  les  apanages  des  princes. 

Art.  205  et  dernier.  Lesdits  Etats  généraux 
n'accorderont  des  subsides,  et  ne  confirmeront 
les  anciens  qu'à  la  fin  de  leur  terme. 

Fait  et  arrêté  par  les  commissaires,  le 
15  mars  1689. 

GAHIBR 

DU  GOLUiGB  DES  MÉDECINS  DB  CHARTRES  (1). 

Assemblés  chez  M.  Bouvart,  notre  doyen, 
le  25  mars  1789,  après  une  mûre  déUbération,  et 
à  l'unanimité,  nous  avons  arrôté  ce  qui  suit  : 

1<>  Lorsque  les  pouvoirs  des  députés  à  l'assem- 
blée des  Etats  généraux  auront  été  vérifiés  et  con- 
statés, le  premier  objet  sur  lequel  on  délibérera 
sans  doute  sera  la  manière  dont  seront  comptés  les 
suffrages.  On  examinera  s'Us  doivent  l'être  par 
ordres  ou  par  tètes.  Nos  députés  demanderont 
qu'ils  soient  comptés  de  manière  que  les  diffé- 
rents arrêtés  puissent  être  regardés  comme  l'ou- 
vrage de  la  pluraUté  des  députés  ,  cette  pluralité 
pouvant  seule  être  regardée  comme  présentant  le 
vœu  de  la  nation.  D'où  il  suit  nécessairement  qu'ils 
doivent  être  comptés  par  personnes  et  non  par 
ordres,  étant  évident  que,  si  les  avis  étaient 
comptés  par  ordres,  les  arrêtés  pourraient  être 
contraires  aux  vœux  du  plus  grand  nombre  des 
députés. 

2°  Cette  forme  de  déUbérer  et  de  voter  étant 
une  fois  fixée,  nous  recommandons  bien  expressé- 
ment à  nos  députés  de  faire  tout  ce  qui  dépendra 
d'eux  pour  que  l'objet  du  premier  travail  soit  de 
discuter  et  d  établir  d'une  manière  claire  et  pré- 
cise les  droits  de  la  nation  française,  et  par  cou- 

,w  .^    ,■■■■-■■    ■  Il  ■       . 

(t)  Nous  publions  ce  cahier  d'wràs  nu  Imprimé  de  U 
Bibliothèque  du  Corps  UgUlatif, 
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séquent  ceux  des  Etats  généraux  qui  la  représen- 
tent. 

Si  ces  droits  n'étaient  pas  constatés,  les  Etats 
ne  sauraient  pas  ce  qu'ils  ont  droit  de  régler,  ni 
même  s'ils  ont  droit  de  régler  quelque  chose.  Cet 
objet  doit  donc  être  examiné  et  statué  immédia- 
tement après  celui  dont  on  vient  de  parler. 

3»  Il  ne  suffit  pas  que  les  droits  de  la  nation,  et 
par  conséquent  les  Etats,  soient  fixés,  il  faut  que 
ceux  qui  les  formeront  prennent  les  mesures  les 
plus  efficaces  pour  que  ce  qu'ils  auront  statué  en 
vertu  de  leurs  droits  soit  exécuté. 

4*»  La  plus  efficace  de  ces  mesures  est  qu'il  soit 
formellement  arrêté  que  les  subsides  qu'ils  ac- 
corderont, de  quelque  nature  qu'ils  soient,  n'au- 
ront lieu  qu'à  condition  que  leurs  règlements  se- 
ront exécutés,  et  pour  autant  de  temps  qu'ils  le 
seront. 

5"  11  est  même  d'une  extrême  importance  que 
les  Etats  généraux  ne  statuent  rien  sur  les  sub- 
sides gue  lorsque,  après  avoir  établi  leurs  droits, 
les  principaux  règlements  à  faire  pour  le  bien 
public  auront  été  arrêtés  de  la  manière  la  plus 
authentique  et  la  plus  capable  de  faire  loi. 

G*»  Un  de  ces  principaux  règlements,  et  des 
plus  nécessaires  pour  l'exévution  des  autres,  est 
celui  qui  statuera  que  désormais  les  Etats  géné- 
raux se  tiendront  à  des  époques  fixes  et  très-peu 
éloignées  les  unes  des  autres.  Nos  députés  in- 
sisteront donc  fortement  sur  l'établissement  de  ce 
règlement. 

>  Après  ce  règlement  viendront  nécessaire- 
ment et  immédiatement  ceux  qui  regardent  la  li- 
berté des  personnes,  celle  de  la  conscience,  celle 
de  la  presse  et  la  sûreté  des  propriétés.  Ces 
quatre  objets  se  tiennent  par  un  nœud  indisso- 
luble. Pour  être  obligé  de  contribuer  aux  charges 
d'un  Etat,  il  faut  être  assuré  de  sa  propre  exis- 
tence, de  la  liberté  de  sa  personne  et  de  ses  opi- 
nions, de  sa  réputation  et  de  ses  biens,  puisqu'un 
Etat  n'a  des  charges  que  pour  pouvoir  nous  pro- 
curer ces  avantages.  Nos  députés  demanderont 
donc  que  l'on  fasse  sur  ces  quatre  objets  les  rè- 
glements les  plus  précis  et  les  plus  conformes  à 
la  raison  et  aux  droits  de  l'humanité.  On  sent 
qu'ils  peuvent  être  en  grand  nombre.  Nous  ne 
prenons  pas  sur  nous  de  les  détailler.  Nous  croyons 
pouvoir  nous  en  rapporter  aux  lumières  et  à  la 
sagesse  de  ceux  qui  seront  députés. 

B""  Comme  il  est  reconnu  que  le  consentement 
de  la  nation  est  nécessaire  pour  l'établissement 
des  impôts,  et  que  ce  consentement  n'a  pas  même 
été  demandé  depuis  un  temps  immémorial  pour 
un  grand  nombre  de  ceux  qui  existent  dans  ce 
moment,  on  doit  s'attendre  qu'il  le  sera,  soit 
pour  ceux  qu'il  conviendra  de  continuer,  soit 
pour  ceux  qu'il  faudra  peut-être  établir  de  nou- 
veau. Nous  nous  expliquerons  plus  bas  sur  cet 
obiet. 

9«  Ce  consentement  n'étant  jpas  moins  néces- 
saire pour  que  les  emprunts  puissent  être  regardés 
comme  dettes  de  l'Etat,  et  n^ayant  pas  non  plus 
été  demandé  pour  ceux  qui  ont  été  faits  depuis 
très-longtemps,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient 
palliés,  on  doit  s'attendre  enfin  qu'on  demandera 
gue  la  nation  se  charge  des  dettes  contractées 
jusau'à  ce  jour  par  le  gouvernement. 

lô°  Quoique,  strictement  parlant,  la  nation  n'y 
soit  pas  tenue,  il  paraît  cependant  que  bien  des 
raisons  très-fortes,  et  par-dessus  toutes,  le  désir 
qu'elle  à  de  donner  à  un  si  bon  Roi  les  plus  grandes 
preuves  de  son  tendre  attachement,  doivent  Ten- 
ter à  s'y  obliger,  et  à  prendre  des  mesures  pour 
les  acquitter;  il  sera  donc  raisonnable  que  les 


Etats  accordent  cette  demande,  et  nous  y  autori- 
sons nos  députés. 

11«  Mais  les  Etats  ne  doivent  contracter  cette 
obligation  qu'à  des  conditions  bien  clairement 
exprimées,  qui  soient  suffisantes  pour  mettre  la 
nation  à  l'abri  pour  toujours  d'un  si  pesant  far- 
deau, et  qui  puissent  rendre  celui  du  moment  le' 
moins  lourd  possible.  C'est  d'ailleurs  l'intérêt  du 
Roi  comme  le  sien. 

La  nation  doit  donc  stipuler  qu'elle  sera  maî- 
tresse des  moyens  propres  à  produire  cet  effet,  et 
voici  ceux  qui  nous  ont  paru  les  plus  raisonna- 
bles, etque  nous  recommandons  à  nos  députés  de 
proposer. 

Le  premier,  c'est  d'exiger  qu'il  soit  remis  à  l'as- 
semblée des  états  bien  détaillés  de  toutes  les  dettes, 
et  de  la  manière  dont  elles  ont  été  contractées,  de 
nommer  des  commissaires  intelligents  et  d'une 
probité  reconnue,  pour  les  examiner  avec  la  plus 
grande  attention  et  la  plus  grande  sévérité,  de  les 
charger  bien  expressément  de  rejeter  toutes  celles 
qui  ne  seraient  pas  bien  établies  (de  ce  nombre 
sont  les  pensions,  ou  trop  fortes  ou  de  pure  fa- 
veur), de  réduire  toutes  les  demandes! enflées  et 
exagérées,  de  diminuer  les  intérêts  qui  surpassent 
le  taux  légal  ordinaire,  d'imputer  même  sur  les 
capitaux  ce  qui  a  été  au  delà  de  ce  taux,  comme 
on  le  ferait  en  justice  réglée ,  et  de  faire  ensuite 
le  rapport  de  toutes  leurs  opérations  à  l'assemblée 
générale. 

Ces  opérations  bien  faites,  la  dette  dont  il  s'agit 
se  trouvera  bien  moins  considérable  qu'elle  ne  le 
paraît  au  premier  coup  d'œil. 

Un  second  moyen  d^alléger  le  fardeau  présent 
de  la  nation,  moyen  qui  sera  sans  doute  beau- 
coup plus  efÎBcace  encore  que  le  premier,  sera  un 
examen  bien  exact  des  dépenses  ordinaires,  né- 
cessaires pour  chaque  département.  Cet  examen 
doit  être  également  soumis  aux  Etats,  et  ils  doi- 
vent nommer  une  seconde  commission,  aussi  in- 
struite et  aussi  honnête  que  la  première,  pour  Le 
faire,  en  lui  et  faire  également  leur  rapport. 

A  ces  examens  il  faudra  joindre  celui  des 
échanges,  ventes,  acquêts,  concessions  que  l'on 
a  fait  faire  au  Roi  et  à  ses  prédécesseurs,  avec  lé- 
sion pour  eux.  Cette  lésion  a  souvent  été  non- 
seulement  d'outre  moitié,  mais  souvent  de  beau- 
coup au  delà. 

Les  réductions  et  restitutions  provenant  de  ce 
troisième  examen,  réunies  à  celles  qui  provien- 
dront des  deux  premiers,  formeront  un  total  très- 
considérable,  dont  résultera  pour  la  nation  un 
très-grand  soulagement. 

Toutes  ces  opérations  faites  d'une  manière  juste 
et  équitable,  on  verra  à  quoi  se  monte  véritable- 
ment la  somme  des  subsides  suffisants  pour  faire 
face  à  tout,  et  comme  c'est  la  nation  qui  payera, 
c'est  à  elle  à  faire  le  choix  des  moyens  nécessaires 
pour  remplir  un  si  grand  engagement;  et  ce  n'est 
qu'après  tous  ces  préalables  qu'il  conviendra  de 
s^occuper  enfin  de  l'impôt.  Les  Etats  nommeront 
donc  encore  des  commissaires  pour  la  recherche 
de  ces  moyens. 

Ces  commissaires  seront  astreints  à  préférer  les 
impôts  qui  seront  en  même  temps  et  les  moins 
onéreux  pour  les  contribuables,  et  les  moins  dis- 
pendieux pour  la  perception,  et  les  plus  faciles  à 
répartir  avec  une  juste  proportion,  en  n'oubliant 
pas  cependant  qu'un  grand  nombre  de  ceux  qui 
n'ont  pour  fortune  que  de  l'argent,  du  mobilier, 
et  leur  industrie,  profitent  souvent  autant  et  plus 
des  dépenses  du  gouvernement  que  beaucoup  de 
ceux  qui  ont  des  propriétés  foncières,  et  que,  par 
conséquent,  ils  doivent  porter  une  partie  du  lar- 
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deau;  mais  il  faudra  éviter,  autant  qu'on  pourra, 
toute  imposition  arbitraire,  et  ne  charger  d'une 
manière  directeaucun  de  ceux  qui,  étant  privés  de 
toute  propriété,  n'ont  d'autre  ressource  que  la 
force  ae  leurs  bras.  Il  faudra  surtout  que  les  im- 
pôts directs  soient  répartis  à  proportion  des  for- 
tunes, sans  aucun  privilège,  pour  quelque  état  que 
ce  soit  :  ce  qui  heureusement  dans  ce  moment  n'a 
pas  besoin  d'être  recommandé. 

Comme  le  système  qui  sera  formé  sur  cet  im- 
portant objet  demande  beaucoup  d'intelligence 
et  de  lumières,  et  même  la  connaissance  d'un 
grand  nombre  de  faits  particuliers,  avant  de  Ta- 
dopter  il  faudra  qu'il  soit  présenté  d'une  manière 
développée  et  raisonnée,  non-seulement  à  l'as- 
semblée, mais  encore  au  public,  pour  pouvoir  pro- 
fiter de  toutes  les  observations  et  réflexions  aux- 
quelles il  pourra  donner  lieu  ;  car  il  ne  faut  pas 
croire  que  les  Etats  généraux  renfermeront  toutes 
les  bonnes  tètes  de  la  France. 

12°  En  prenant  toutes  ses  mesures,  il  sera  très- 
ossible  que,  pour  satisfaire  aux  dépenses  ordi- 
naires qu'exige  le  payement  des  dettes,  il  ne  soit 
pas  nécessaire  de  charger  la  nation  au  delà  de  ce 
qu'elle  l'est  aujourd'hui.  Mais  s'il  fallait  la  chareer 
encore  davantage ,  et  d'une  manière  notable , 
comme  elle  l'est  déjà  autant  qu'elle  peut  l'être, 
et  même  beaucoup  au  delà  de  ses  forces  et  de  ce 
qu'il  faudrait  qu'elle  le  fût  pour  son  bonheur  et 

sa     prOSpé"*-^       "*      ««»«•»->      ««„«,.«r,♦«H^^„      ^Nr«r^Af 

détruirait 
pôt 

au  commerce,  qui  en  sont  comme  les  deux  ma- 
melles," la  création  d'un  papier-monnaie  jusqu'à 
la  concurrence  d'une  certaine  somme  pourra  pa- 
raître absolument  nécessaire.  En  ce  cas  nous  nous 
en  rapportons  aux  lumières  et  à  la  conscience  de 
nos  députés,  auxquels  nous  enjoignons  très-ex- 
pressément, si  cette  opération  est  adoptée^  de  re- 
quérir qu'elle  soit  arrangée  de  telle  manière  qiie 
ce  papier,  ayant  pour  caution  la  nation  elle-même 
qui  l'établira,  ou  plutôt  étant  fourni  et  donné  par 
elle,  mérite  une  confiance  sans  bornes,  et  ne  laisse 
absolument  aucune  inquiétude. 

On  sent  que  le  besoin  que  l'on  pourrait  avoir 
de  ce  secours,  et  la  confiance,  sans  laquelle  il  ne 
pourrait  avoir  lieu,  démontrent  de  plus  en  plus 
combien  il  est  nécessaire  que  la  nation,'avant  toute 
autre  opération,  et  spécialement  avant  toute  opé- 
ration de  finance,  soit  préalablement  rétablie  dans 
tous  ses  droits,  et  d'une  manière  si  solide,  que  la 
puissance  exécutrice,  la  puissance  qui  a  la  force 
en  main  soit  trop  faible  pour  les  violer;  et  par 
conséquent  combien  nous  avons  eu  raison  d'en- 
joindre à  nos  députés  de  faire  tout  ce  qui  dépen- 


dra d'eux  pour  que  le  travail  des  Etats  généraux 
ait  pour  premier  objet  de  régler  et  de  fixer  ce 
point  important  d'une  manière  claire  et  précise. 
13°  En  vain  les  Etats  feraient  les  plus  beaux  rè- 
glements pour  subvenir  aux  dépenses  dont  nous 
venons  de  parler,  si  leur  exécution,  et  par  con- 
séquent si  la  recette  des  deniers,  si  leur  emploi 
n'étaient  pas  dépendants  de  la  nation,  si  ceux 

3ui  seront  chargés  eu  sous-ordi*e  de  la  recette  et 
e  la  dépense  ne  lui  étaient  pas  subordonnés,  s'ils 
ne  lui  rendaient  pas  compte  dans  la  personne  de 
ses  commissaires,  lesquels  eux-mêmes  seront 
comptables  envers  elle  a  chacune  de  ses  assem- 
bléeb.  Nous  recommandons  donc  de  la  manière 
la  plus  expresse  à  nos  députés  de  demander  for- 
tement que  cette  condition  essentielle  ait  lieu,  et 
même  de  ne  rien  accorder  qu'à  cette  condition. 
Us  ne  manqueront  pas  sans  doute  de  tirer  de  sa 
nécessité  une  nouvelle  preuve  de  celle  de  tenir 
ces  assemblées  à  des  époques  fixes  et  peu  éloi- 
gnées les  unes  des  autres. 

Tels  sont  les  pouvoirs  et  instructions  que  le 
collège  des  médecins  de  Chartres  a  cru  devoir 
donner  à  ceux  qui  ont  nommés  pour  repré- 
senter le  bailliage  de  Chartres  aux  Etats  géné- 
raux prochains.  Ils  ne  seront  point  entrés  dans  le 
détail  d'une  infinité  d'abus  à  corriger,  et  du  bien 
à  faire  dans  toutes  les  parties  de  l'administration, 
par  la  persuasion  où  ils  sont  que  les  objets  qu'ils 
ont  cru  devoir  envisager  d'abord  seront  bien 
suffisants  pour  occuper  les  Etats  généraux  pen- 
dant une  première  tenue,  laquelle  peut  même 
être  très-longue,  si  l'on  s'occupe  de  ces  objets 
comme  il  convient,  et  qu'elle  sera  promptement 
suivie  d'une  autre,  où  l'on  entrera  dans  tous  les 
détails  du  bien  à  faire  et  des  maux  à  corriger, 
et  d'une  manière  d'autant  plus  utile,  que  chacun 
aura  eu  plus  de  temps  pour  examiner  dans  sa 
partie  ce  qui  sera  plus  avantageux  au  bien 
commun. 

14«  Ils  ne  peuvent  pourtant  finir  ce  cahier 
sans  recommander  fortement  à  iMM.  les  députés 
de  demander  avec  instance  que  la  première  con- 
vocation des  Etats  généraux  soit  faite  d'une  ma- 
nière plus  régulière,  et  par  conséquent  qu'elle  ne 
soit  pas  faite  par  bailliage,  mais  par  districts  à 
peu  près  égaux  pour  la  population  et  les  pro- 

Êriétés,  ou  que  le  nombre  des  députés  de  chaque 
ailliage  soit  mieux  proportionné  à  leur  étendue, 
afin  que  les  provinces  soient  représentées  d'une 
manière  plus  exacte  et  dans  une  proportion  plus 
juste. 
Et  ont  signé  : 

MM.  Bouvart,  Mahon,  Judel  et  Le  Sage. 


BAILLIAGE  DE  CHATEAUNEUF  EN  TIIMERAIS. 


CAHIER 

Des  remontrances^  plaintes^  doléances  et  demandes 
qu^ont  Vhonneur  de  présenter  au  Roi  MM*  les 
curés  et  autres  ecclésiastiques  formant  tordre 
du  clergé  du  haUliage  de  ChàieauÊieuf  en  TAi- 
merais  (1). 

Pénétré  d'amour  et  de  respect  pour  le  Roi,  le 
clergé  charge  spécialement  son  député  de  porter 
aux  pieds  du  trône  l'assurance  de  sa  fidélité  in- 
yiolaole,  les  vœux  les  plus  ardents  au*il  fait  pour 
la  conservatioo  des  précieux  jours  ae  Sa  Majesté, 
de  la  Reine,  demonseigneur  le  Dauphin,  et  de  la 
fajmlle  royale,  pour  la  prospérité  de  sou  régne  et 
le  bonheur  des  Fmnçais. 

Religion, 

Nous  supplions  très-humblement  le  Roi,  comme 
111s  aîné  de  TÉglise,  de  conserver  dans  toute  son 
intégrité  le  précieux  dépôt  de  la  religion  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  de  rejeter  tout  ce 
qui  pourrait  y  porter  atteinte,  d'ordonner  en  par- 
ticulier le  maintien  et  Tobservation  des  lois  qui 
prescrivent  le  respect  dû  aux  églises,  ainsi  que  la 
sanctification  des  dimanches  et  fêles,  et  d'arrêter, 
par  la  force  de  son  autorité,  les  progrès  d'un 
scandale  à  cet  égard,  qui,  dans  les  villes  et  les 
campagnes,  est  parvenu  à  son  comble. 

Progrès  de  Virréligion. 

Nous  voyons  avec  la  plus  vive  douleur!  paraî- 
tre chaque  jour  et  circuler  dans  nos  campagnes 
une  multitude  incroyable  d'écrits,  où  règne  l'es- 
prit de  libertinage,  d'incrédulité  et  d'indépen- 
dance, où  l'on  attaque,  avec  uneéga  le  audace, 
la  foi,  la  pudeur,  le  trône  et  l'autel.  Nous  prions 
instamment  le  Roi  d'arrêter  le  cours  de  ces  sédi- 
tieux écrits,  et  de  ne  pas  souffrir  qu'ils  infectent 
du  poison  de  leurs  opinions  des  citoyens  patriotes 
et  paisibles,  pénétrés  de  l'amour  le  plus  tendre 
pour  leur  aujguste  souverain  et  pour  la  prospé- 
rité de  l'empire  français. 

Non  catholiques. 

Nous  sollicitons  de  la  piété  de  Sa  Majesté  d'or- 
donner l'exécution  de  la  loi  qui  oblige  les  pro- 
testants à  présenter  à  l'église  leurs  enfants  nou- 
veau-nés pour  y  recevoir  le  saint  baptême,  loi 
à  laquelle  ils  avaient  toujours  été  astreints,  et 
dont  ils  ne  s'étaient  jamais  permis  de  s'écarter 
iusqu'au  dernier  édit  concernant  les  non  catho- 
liques, où  cette,  obligation  n'est  pas  nommément 
exprimée. 

Conciles  provinciaux  et  synodes  diocésains. 

Nous  supplions  le  Roi  d'accorder  à  l'Église  de 
France  la  tenue  des  conciles  provinciaux,  et 
particulièrement  des  synodes  diocésains,  à  l'effet 
de  rétablir  et  entretenir  dans  toute  sa  vigueur  la 
discipline  ecclésiastique,  de  manière  que  la  con- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manascrit  des 
Archives  de  VEmpirs. 


vocation  desdits  conciles  et  synodes  puisse  se 
faite  sans  longs  délais,  sur  la  demande  et  selon 
les  besoins  de  chaque  diocèse,  comme  aussi  que 
les  curés  et  autres  ecclésiastiques,  qui  ne  sont 
point  attachés  aux  évoques  par  un  titre  de  grand 
vicaire,  soient  admis  dorénavant  dans  les  assem- 
blées générales  du  clergé. 

Monitoires. 

Attendu  l'abus  incroyable  qu'on  fiait  des  moni- 
toires,  et  le  mépris  des  peines  canonigues,  nous 
demandons  que  dorénavant  il  n'en  soit  plus  ac- 
cordé que  pour  des  crimes  au  premier  chef, 
comme  vols,  sacrilèges  commis  dans  les  églises, 
incendies,  meurtres  et  attentats  contre  le  Roi  et 
contre  l'Btat. 

Amélioration  des  cures  et  vicariats. 

Le  sort  des  curés  est  bien  capable  d'intéresser 
les  vues  bienfaisantes  du  gouvernement  et  de 
fixer  son  attention.  Jusqu'à  présent,  un  grand 
nombre  de  ceux  qui  composent  cette  classe  utile 
et  laborieuse  des  ministres  de  rEglise,  loin  d'avoir 
un  revenu  sufQsant  pour  pourvoir  aux  besoins 
de  leurs  paroisses,  nx)ntpas  même  le  nécessaire. 
Nous  supplions  instamment  le  Roi  de  concerter 
avec  les  Etats  généraux  et  notamment  avec  le 
clergé  une  loi  qui  fixe  la  dotation  des  curés  et 
des  vicaires,  et  de  porter  au  moins  à  2,000  livres  le 
revenu  des  curés  de  campagne  dont  le  bénéfice 
est  au-dessous  de  cette  somme  ;  celui  des  curés 
des  villes  et  bourgs  à  2,400  livres,  et  les  revenus 
des  vicaires  dans  les  villes  à  1 ,0(X)  livres,  et  de 
800 livres  dans  les  campagnes,  afin  que  dorénavant 
ils  puissent  tous  exercer  gratuitement  leurs  fonc- 
tions, et  que  le  saint  ministère  ne  soit  point 
avili. 

Le  Roi,  sans  nuire  aux  gros  décimateurs,  a 
dans  ses  mains  les  moyens  efQcaces  pour  y  par- 
venir ;  celui  qui  nous  parait  le  plus  naturel  et  le 
plus  facile,  est  la  réunion  des  abbayes,  nrieurés 
et  autres  bénéfices,  simple  patronage  laïc  ou 
ecclésiastique.  En  conséquence,  nous  supplions 
Sa  Majesté  d'aplanir  aux  évêques  la  voie  des 
unions,  si  embarrassée,  qu'elle  est  devenue  pres- 

3ue  impraticable.  11  nous  parait  également  digne 
e  la  bonté  du  Roi  de  se  servir  de  ce  même  moyen 
d'union  de  bénéfices  pour  doter  les  fabriques  dont 
les  revenus  ne  suffisent  pas  pour  se  procurer 
les  choses  nécessaires  à  la  décence  du  culte  pu- 
blic, pour  assurer  des  pensions  à  cette  meine 
classe  de  pasteurs  du  second  ordre,  que  la  vieil- 
lesse, les  infirmités  et  une  foule  d'accidents 
Seuvent  réduire  pour  toujours  à  l'impossibilité 
'exercer  leurs  fonctions. 
Nous  supplions  également  le  Roi  d'exhorter  les 
évêques  à  n'accorder  les  canonicats  de  leurs 
églises  cathédrales  qu'à  des  curés  qui  auraient 
blanchi  dans  le  ministère  et  bien  mérité  de  TE- 
gûse. 

Education, 

Noos  supplions  Sa  Majesté  d'accorder  à  tous  ses 
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sujets  indistinctement  Tavantage  d'une  bonne 
éducation  dans  les  collèges  et  séminaires,  en 
assurant,  par  des  unions  de  bénéfices  faits  selon 
les  formes  canoniques,  aux  professeurs,  des  hono- 
raires convenables,  aux  écoliers  indigents,  des 
bourses  qui  fournissent  à  leur  subsistance,  et  à 
leur  entretien  pendant  la  durée  de  leurs  études, 
afin  que  l'Etat  et  la  religion  ne  soient  pas  jprivés 
de  sujets  qui  leur  rendent  service,  et  qui,  sans 
ces  moyens,  ne  pourraient  leur  être  utiles.  Et, 
à  cet  égard,  Sa  Majesté  est   trës-bumblement 


qui  a  rapport 
jeunesse ,  persuadés  que  nous  sommes  que  toute 
l'éducation^  quelle  c^ue  soit  la  destination  de  ceux 
qui  la  reçoivent,  doit  avoir  pour  base  les  princi- 
pes les  plus  épurés  de  la  religion  et  des  moeurs. 

Constitution  et  garantie  des  propriétés. 

Parfaitement  contents  d'une  constitution  à  la- 
ouelle  l'empire  français,  depuis  quatorze  siècles, 
doit  son  état,  son  bonheur  et  sa  prospérité,  nous 
demandons  instamment  que  les  Etais  généraux 
concertent  avec  le  souverain  les  moyens  de  la  ren- 
dre inébranlable.  Egalement  jdoux  de  maintenir 
la  prérogative  royale  et  Jes  droits  du  peuple  dans 
un  Etat  où  la  constitution  repose  uniquement 
sur  la  base  immuable  de  la  propriété  dont  nous 
réclamons  la  garantie,  toute  nouveauté  à  ce  con- 
traire nous  paraîtra  extrêmement  dangereuse, 
puisque  changer  une  seule  loi  fondamentale, 
c'est  les  ébranler,  c'est  les  détruire  toutes. 

Impôts  et  suppression  des  lettres  de  cachet. 

Reconnaissant  que  les  trois  ordres  de  l'Etat 
sont  également,  et  sans  distinction, enfants  delà 
même  patrie,  nous  demandons  que  l'impôt  pèse 
é^lement  sur  toutes  les  classes  de  citoyens,  pri- 
vilégiés et  non  privilégiés,  et  qu'il  soit  réparti 
dans  une  égde  proportion,  et  perçu  de  la  même 
manière.  Nous  supplions  pourtant  le  Roi  de  con- 
sidérer que  la  dette  du  clergé  n'ayant  été  con- 
tractée que  pour  subvenir  aux  besoins  pressants 
de  l'Etat,  nous  ne  devons  plus  en  être  chargés; 
et  que,  puisque  nous  sommes  dans  la  résolution 
de  rentrer  dans  l'ordre  commun  des  citoyens,  elle 
doit  être  regardée  comme  la  dette  de  la  nation. 

Nous  conjurons  aussi  le  Roi  de  ne  pas  souffrir 
que  dorénavant  aucun  citoyen  soit  privé  de  sa 
liberté  par  un  ordre  ministériel,  et  détenu  au  delà 
du  temps  indispensablement  nécessaire  pour 
qu'il  soit  remis  dans  une  prison  légale,  entre  les 
mains  des  juges  que  lui  donne  la  loi. 

Mendicité. 

Nous  supplions  le  Roi  de  chercher  dans  les  con- 
seils de  sa  sagesse  et  de  sa  bonté  pour  ses  peu- 
ples des  moyens  efficaces  pour  arrêter  la  men- 
dicité, et  fournir  surtout  aux  indigents  des 
campagnes  des  ressources  pour  se  nourrir  eux  et 
leur  famille.  Le  moyen  qui  nous  paraît  le  plus 
convenable  serait  d  établir  dans  les  chefs-heux 
de  chaque  bailliage  des  bureaux  et  des  ateliers 
de  charité,  d'où  seraient  distribuées  dans  chaque 
paroisse,  à  raison  de  ses  besoins,  les  matières 
premières,  comme  chanvre,  lin,  coton,  laine,  etc., 
pour  occuper  utilement  ceux  des  pauvres  qui 
pourraient  travailler,  et  des  aumônes  pour  sub- 
fltanter  ceux  qui  ne  le  pourraient  pas. 

Cherté  des  grains. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Ghateauneof  voit  avec 
la  plus  vive  inquiétude  le  blé,  cette  denrée  de 


nécessité  absolue,  monté  à  un  prix  si  excessif, 
que  presque  tous  les  habitants  des  campagnes, 
les  artisans  et  journaliers  des  villes,  sont  réduits 
à  l'impossibilité  de  fournir,  par  leur  travail,  aux 
besoins  urgents  de  leur  famille.  Déjà  les  attrou- 

{lements  nocturnes  se  multiplient,  et  font  craindre 
es  malheurs  qui  en  sont  les  suites.  Le  clergé 
dudit  bailliage  supplie  très-humblement  le 
Roi  de  concerter  avec  les  Etats  généraux  les 
moyens  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces  pour 
remédier  à  la  misère  devenue  générale  et  ex- 
trême. 

Dîmes. 

Nous  croyons  que  c'est  à  tort  qu'on  voudrait 
s'élever  contre  la  perception  des  dîmes,  parce  que 
nous  la  regardons  non-seulement  comme  une 
propriété  dont  l'origine  et  le  droit  primitif  se 
perdent  dans  la  nuit  des  temps,  mais  encore 
parce  que  nous  sommes  persuadés  que  la  sup- 
pression ne  produirait  aucun  avantage  au  culti- 
vateur, et  nuirait  au  contraire  aux  indigents  des 
différentes  paroisses  qui  se  trouveraient  par  là 
dans  l'impossibilité  de  nourrir  quelques  bestiaux 
absolument  nécessaires  pour  la  subsistance  de  leur 
famille. 

Réforme  de  la  justice. 

Depuis  longtemps  il  s'élève  de  toutes  parts 
des  plaintes  justement  fondées  contre  les  abus 
gui  se  sont  glissés  dans  l'administration  de  la 
justice,  abus  si  énormes  qu'ils  font  craindre  à 
chaque  citoyen  d'être  oblige  de  soutenir  ses  droits 
les  mieux  établis;  c'est  ce  qui  nous  engage  à 
supplier  Sa  Majesté  de  vouloir  bien,  au  moyen 
d'un  nouveau  tarif,  clair  et  précis,  les  réformer 
en  ordonnant  la  reionte  du  Gode  civil  et  criminel, 
à  l'effet  d'abréger  les  longueurs  des  procédures, 
d'pn  simplifier  les  formes,  onéreuses  même  pour 
FEtat. 

Nous  supplions  également  le  Roi  d'ordonner  la 
diminution  des  frais  qu'entraîne,  dans  les  opé- 
rations du  tribunal  des  eaux  et  forêts,  l'obtention 
des  arrêts  du  conseil,  si  à  charge  aux  ecclésias- 
tiques, qu'à  peine  ils  retirent  les  deux  tiers  des 
réserves  que  Sa  Majesté  daigne  leur  accorder 
pour  l'entretien  de  leurs  biens,  et  la  reconstruc- 
tion ou  la  décoration  de  leurs  églises. 

Etats  généraux  périodiques,  établissement  des 

Etats  particuliers. 

Nous  supplions  très-humblement  Sa  Majesté 
de  porter  une  loi  qui  rappelle  à  des  époques  nxes 
et  invariables  les  représentants  de  la  nation, 
comme  le  seul  moyen  de  perfectionner  l'ordre 
que  le  Roi  se  propose  d'établir  dans  toutes  les 

Sarties  de  radministration,  et  d'en  assurer  la 
urée;  comme  ^aussi  d'accorder  des  Etats  parti- 
culiers et  constitutionnels  aux  provinces  qm  n'en 
ont  point  encore,  selon  que  ia  différence  des  lo- 
calités, des  coutumes  et  des  intérêts  respectifs 
l'exigeront. 

Administration, 

Le  retour  invariable  de  Tordre  dans  l'adminis- 
tration des  finances  de  l'Etat  étant  un  des  objets 
les  plus  importants  dont  les  représentants  de  la 
nation  aient  à  s'occuper,  nous  demandons  au  Roi  : 
l*"  de  faire  mettre  sous  leurs  yeux  un  état  fidèle 
et  circonstancié  de  la  recette,  de  la  dépense,  des 
frais  de  perception,  de  la  dette  publique  et  du 
déficit  actuel. 

2o  De  concerter  avec  lesdits  représeDlaxits  les 
>  mesures  nécessaires,  dont  la  principale  soit  une 
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comptabilité  exacte  et  publique  pour  établir 
l'équilibre  entre  la  recette  et  la  dépense,  simplifier 
les  frais  de  perception,  garantir  inviolablement 
la  dette  publique,  combler  le  déficit,  et  en  pré- 
venir à  jamais  le  retour. 


Conclusion. 

Telles  sont  les  remontrances,  plaintes,  doléan- 
ces et  demandes  qu'ont  Thonneur  de  présenter 
au  Roi  les  curés  et  autres  ecclésiastiques  formant 
Tordre  du  clergé  assemblé  au  baillage  de  Gbâ- 
teauneuf  en  Thimerais.  Us  chargent  leur  député 
de  les  faire  valoir  en  son  àme  et  conscience,  et 
lui  laissent,  au  surplus,  la  faculté  de  requérir 
outre  ce  qui  vient  d'être  exprimé;  que,  dans  les 
Etats  généraux,  on  opine  par  ordre ,  et  de  de- 
mander tout  ce  que,  selon  ses  lumières,  les  cir- 
constances et  la  connaissance  qu'il  a  de  l'es- 
prit et  de  rintention  de  ses  commettants,  il  croira 
nécessaire  ou  avantageux  à  la  gloire  de  la  reli- 
gion, à  l'honneur  de  l'ordre  ecclésiastique,  au 
maintien  -des  principes  constitutifs,  à  l'améliura- 
tion  des  différentes  parties  de  la  législation,  au 
service  du  Koi  et  à  la  prospérité  publique. 

Addition. 

Nous  chargeons  notre'député  aux  Etats  généraux 
de  représenter  à  Sa  Majesté  le  mauvais  état  de 
tous  les  chemins  de  communication  de  paroisse 
à  paroisse  de  la  province  du  Thimerais,  et  l'in- 
térêt c[u'a  le  public  gu'ils  soient  généralement 
rétablis,  comme  aussi  de  supplier  le  Roi  de  con- 
firmer rouverlure  d'une  grande  route  de  Chartres 
à  VerneuilparChâteauneuf ,  route  déjà  demandée 
aux  assemblées  provinciales  d'Orléans  et  de 
Lisieux,  comme  très-avantageuse  pour  une  com- 
munication de  l'Orléannais  à  la  Normandie.  Cette 
route,  une  fois  faite,  pourrait  suppléer  à  l'ouver- 
ture d'une  autre  route  de  Chartres  à  Dreux  par 
Gbàteauneuf. 

Le  tout  ci-dessus,  arrêté  et  approuvé,  confor- 
mément à  la  minute  de  notre  procès-verbal,  par 
nous,  soussigné,  le  30  mars  1789. 

Signé,  etc.,  etc. 


GàHIëR 

Des  remontrances  et  demandes  de  Vassemhlée  de  la 
NOBLESSE  de  la  province  du  THIMERAIS,  et  in- 
structions à  M.  le  comte  DE  Gastellane,   son 

député  aux  ËTATS  GÉNÉRAUX  (1). 

OBSERVATIONS. 

Ce  cahier  a  été  rédigé  par  les  commissaires  de 
la  noblesse  et  du  tiers-état  réunis  ;  mais,  depuis 
la  séparation  du  tiers,  il  est  devenu  celui  de  la 
noblesse,  qui,  voulant  prouver  sa  persévérance 
dans  les  principes  de  modération  et  de  patrio- 
times  dont  elle  n'a  cessé  de  donner  l'exemple 

f tendant  tout  le  cours  de  l'assemblée  du  bailliage, 
'a  adonté  en  entier. 
Le  dernier  arrêté  de  la  chambre  de  la  noblesse 
qui  sera  imprimé  dans  le  procès- verbal  de  ses 
séances,  et  qui  a  été  déposé  au  bailliage,  répond 
à  la  protestation  de  Messieurs  du  tiers,  dont  il  est 
fait  mention  dans  les  observations  placées  à  la 
tète  de  leur  cahier. 


(1)  Nons  reprodaisoDS  ce  cahier  d'après  un  imprimé 
de  la  BibliothÀque  du  Sénat. 


REMONTRANCES  ET  DEMANDES. 
De  rassemblée  de  la  noblesse  de  la  province  du 
Thimerais  et  instruction  à  M.  le  comte  de  Cas- 
TELLANE,  Son  député  aux  Etats  généraux. 

V ordre  de  la  noblesse  a  vu  avec  peine  la  divi- 
sion des  trois  ordres,  lors  de  leur  première  assem- 
blée générale,  et  l'espèce  de  scission  qui  s'est 
opérée  à  l'instant  de  la  clôture  des  cahiers,  de  la 
part  de  Messieurs  du  tiers-état. 

Messieurs  de  la  noblesse  auraient  vivement 
souhaité  faire  renaître  dans  tous  les  cœurs  l'es- 
prit de  paix  qui  les  anime  et  les  conduit. 

Enflammés  d'un  zèle  également  patriotique,  ils 
ont  pensé  que  la  réunion  et  la  forme  d^opiner  par 
tête^  qu'ils  ont  adoptée,  pouvaient  seules  rendre 
leurs  délibérations  plus  utiles  à  la  restauration 
de  la  chose  publique,  puisqu'elles  les  mettaient 
dans  l'heureuse  nécessité  de  confondre  les  lu- 
mières respectives  sur  l'intérêt  commun,  et  de  les 
épurer  par  le  feu  de  la  discussion. 

Cette  réunion  si  honorable  devait  être  la  suite 
nécessaire  de  Tabandon  que  l'ordre  de  la  noblesse 
s'était  empressé  de  faire  de  ses  privilèges  pécu- 
niaires, avec  la  franchise  de  la  loyauté  qm  con- 
stituent son  caractère  essentiel. 

L'intérêt  particulier  des  corps  (source  unique 
de  toutes  les  divisions)  anéanti,  il  ne  s'aprit  plus 
que  de  concourir,  conformément  au  résultat  du 
conseil  de  Sa  Majesté,  du  27  décembre  1788,  et 
aux  déclarations  formelles  par  elle  insérées  dans 
sa  lettre  de  convocation  du  24  janvier  1789,  à 
donner  au  royaume  une  solide  constitution,  et  à 
écarter,  sans  retour,  les  maux  dont  il  était  me- 
nacé, en  substituant  à  un  gouvernement  devenu 
arbitraire  par  IHnfluence  ministérielle,  des  lois 
simples  justes,  et  égales  pour  tous.  Elles  assure- 
ront le  bonheur  du  souverain,  en  même  temps 
qu'elles  feront  renaître  le  calme  dans  la  nation, 
et  la  porteront  au  degré  d'élévation  et  de  majesté 
qui  lui  appartient. 

L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse,  pénétrée 
de  ces  principes,  a  ordonné  et  indiqué  à  son  dé- 
puté ce  qui  suit  : 

constitution  nationale. 

Art.  1^^.  Avant  que  ledit  député  puisse  se  livrer 
à  V examen  â^aucunes  demandes  qui  seraient  faites 
par  le  gouvernement,  il  insistera  pour  qu'une  dé- 
claration donnée  par  les  Etats  généraux,  et  con- 
sentie par  le  Roi,  établisse  clairement  gue  les 
droits  de  la  nation  assemblée,  imprescriptibles 

Sar  leur  nature,  sont  ceux  ci-après,  dont  l'ordre 
e  la  noblesse  réclame  le  plein  et  entier  exer- 
cice. 

1°  //  sera  reconnu  qu^à  la  nation  seule  appar- 
tient le  pouvoir  législatif;  qu'aucunes  lois  ne 
doivent  recevoir  d'exécution,  si  elles  n'ont  été  dé- 
libérées et  proposées  par  la  nation,  et  revêtues  du 
consentement  du  souverain,  seul  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  ou  proposées  par  le  Roi  et 
acceptées  par  la  nation. 

2^  La  liberté  individuelle  sera  assurée  à  chaqite 
citoyen  dans  les  termes  les  vlus  formels. 

Elle  sera  sacrée  et  inviolable. 

Nul  ne  pourra  être  arrêté,  que,  dansées  vingt- 
quatre  heures^  il  ne  soit  remis  entre  les  mains  de 
son  juge  naturel,  pour  être  interrogé  et  être  élargi 
avec  ou  sans  caution,  à  la  prudence  du  juge,  si 
toutefois  il  n'y  a  prévention  d'un  crime  capital. 

Tout  agent  du  pouvoir  ministériel  qui  aura 
sollicité,  signé  ou  exécuté  un  ofdre  de  capture 
contre  un  citoyen,  et  ne  se  sera  point  conformé 
à  la  disposition  précédente,  sera  puni  corporel- 
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lement  de  telle  manière  qu'il  plaira  aux  Etats  gé- 
néraux de  fixer;  n'entendant  point  néanmoins, 
ledit  ordre,  que  le  présent  article  puisse  porter 
atteinte  à  la  discipline  militaire  intérieure  actuel- 
lement établie,  ou  qui  le  sera  à  l'avenir. 

Une  des  principales  dispositions  de  la  loi  rela- 
tive à  la  liberté  individuelle,  statuera  : 

1»  Que  dans  le  mois  de  l'ouverture  desdits  Etats 

généraux,  toutes  les  personnes  éloignées  de  leur 
omicile,  en  vertu  d'ordre  ministériel  ou  lettre 
de  cachet,  lesquels  demeureront  sans  effet  6^ 
comme  non  avenus,  jouiront  de  la  pleine  et  entière 
liberté  d'aller  et  venir ^  et  demeurer  où  bon  leur 
semblera  ;  ' 

2°  Et  que  toutes  personnes  retenues  dans  les 
châteaux  ou  maisons  de  force,  en  vertu  de  lettres 
de  cachet,  seront  ou  élargies  ou  remises  entre  les 
mains  de  leurs  juges  naturels,  pour  être  par  eux 
interrogées  et  jugées  dans  les  formes  prescrites 
par  les  lois. 

S*"  La  propriété  sera  assurée  à  chaque  citoyen 
de  telle  manière  qu'il  ne  pourra  jamais  en  être 

f)rivé  contre  sa  propre  volonté,  si  ce  n'est  pour 
'usape  public,  auquel  cas  l'indemnité  sera  fixée 
au  plus  naut  prix,  soit  par  les  Etats  généraux, 
soit  par  ceux  provinciaux,  et  payée  comptant, 
avant  (ju'il  puisse  être  fait  aucuns  travaux  ou 
entreprises-  sur  ladite  propriété. 
4^  Chaque  citoyen  aura  te  droit  d'user  librement 


^rants  des  injures  ou  calomnies  contenues  aux- 
oits  ouvrages,  contre  aucuns  citoyens,  et  seront 
punis  suivant  la  rigueur  des  lois. 

5«  Il  sera  reconnu  qu'à  la  nation  seule,  régu- 
lièrement convoquée  et  représentée  par  les  Etats 
généraux,  appartient  le  droit  d'ôier  et  établir  des 
subsides,  d'en  ordonner  la  perception  et  l'emploi  ; 
pour  quoi  il  sera  déclaré  que  tous  les  impôts  ac- 
tuellement existants  seront  et  demeureront  abro- 
gés de  droit,  comme  illégaux  et  établis  sans  le 
vœu  de  la  nation,  sauf  cependant  à  consentir, 
pour  le  bien  du  service  pubhc,  que  la  perception 
continue  d'en  être  faite  pendant  la  session  des 
Etats  généraux,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu, 
par  d'autres  subsides,  au  remplacement  desdits 
impôts. 

6^  Les  ministres  seront  responsables  à  la  nation 
de  Vexercice  du  pouvoir  qui  leur  sera  confié  ;  elle 
aura  par  conséquent  le  droit  de  les  accuser  et  de 
les  faire  juger  par  les  tribunaux  ordinaires  ;  et 
nulle  force  ne  pourra  les  soustraire  aux  peines 
qu'ils  auront  encourues. 

1^  La  nation  réunie  aux  Etats  généraux  aura 
le  droit  de  se  convoquer  et  assembler  quarid  elle  le 
jugera  à  propos^  parce  que  ce  droit  est  inhérent 
au  vouvoya  législatif ,  et  n'en  peut  être  séparé  ;  et 
le  désir  de  Tordre  ae  la  noblesse  est  que  le  retour 
des  Etats  généraux  ait  lieu  tous  les  trois  ans,  au 
plus  tard. 

POUVOIRS  DU  DÉPUTÉ. 

Art.  2.  Après  que  les  droits  de  la  nation  auront 
été  reconnus  par  une  déclaration  conçue  dans  les 
fermes  ci-devant,  ou  autres  équivalents,  ou  dans 
telle  autre  forme,  dont  ils  laissent  à  leur  député 
le  li!)re  arbitre,  et  que  ladite  déclaration  aura  été 
dûment  publiée,  et  non  autrement^  MM.  de  la  no- 
blesse chargent  leur  député  de  demander  que  les 
Etats  généraux  présentent  au  Roi  leurs  remercie- 
ments élans  les  termes  les  plus  propres  à  pénétrer 
Sa  Majesté  de   leur  reconnaissance  profonde,  de 

1"  Série.  T.  IL 


leur  respect  et  de  leur  attachement  inviolable  à  sa 
personne  et  à  la  constitution  française. 

Ils  donnent  ensuite  à  leur  député,  à  la  pru- 
dence et  à  la  conscience  duquel  ils  déclarent  s'en 
rapporter,  les  pouvoirs  les  plus  illimités  pour  s'oc- 
cuper des  affaires  générales  du  royaume,  accor- 
der les  subsides  nécessaires,  en  déterminer  la 
nature,  en  fixer  la  quotité  et  la  durée,  faire  tous 
emprunts,  en  assigner  et  régler  l'emploi,  con- 
courir à  la  formation  et  promulgation  des  diffé- 
rentes lois  utiles  au  bien  de  la  nation  \  enfin  avi- 
ser, remontrer  et  consentir  tout  ce  qui  sera  jugé 
le  plus  avantageux  à  la  prospérité  du  royaume  et 
au  bonheur  du  souverain  ;  lesquels  pouvoirs  ne 
seront  valables  que  pour  une  année,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  desdits  Etats  généraux. 

De  plus,  MM.  de  la  noblesse  recommandent  ex- 
pressément à  leur  député  de  demander  que  les 
députés  des  trois  ordres,  lors  de  l'ouverture  et  de 
la  clôture  des  Etats  généraux,  et  pendant  toutes 
les  séances  que  Sa  Majesté  honorera  de  sa  pré- 
sence, soient  dans  la  même  posture  ,  qu'il  n'y  ait 
aucune  distinction  qui  tende  à  différencier  des 
hommes  dont  le  souverain  est  le  chef,  et  devant 
lequel  l'attitude  doit  être  la  même,  parce  que  sa 
puissance  est  la  même  sur  tous  ;  que  ses  sujets 
lui  doivent  les  mêmes  hommages  et  les  mêmes 
respects,  et  qu'ils  doivent  être  également  chers  à 
son  cœur. 

En  outre,  aue  lesdits-  trois  ordres  demeureront 
réunis  pour  aélibéier  ;  que  les  voix  seront  comptées 
par  tête  et  non  par  ordre  ;  de  représenter  que  cette 
forme  adoptée  par  eux  est  la  seule  qui  puisse 
écarter  et  anéantir  l'égoïsme  des  corps  (source 
unique  de  tous  les  maux),  rapprocher  les  hommes 
et  les  conduire  au  résultat  heureux  que  la  nation 
a  droit  d'attendre  d'une  assemblée  ou  le  patrio- 
tisme se  trouvera  fortifié  par  les  lumières  les  plus 
étendues. 

Ils  chargent  aussi  leurdit  député  de  présenter 
auxdits  Etats  généraux  les  demandes  qui  suivent, 
d'en  réclamer  l'effet  avec  activité,  et  de  les  ap- 
puyer des  raisonnements  les  plus  propres  à  en 
raire  sentir  la  juiitice  ou  Tutilité. 

Pour  mettre  plus  de  netteté  dans  la  suite  des 
demandes,  Messieurs  de  la  noblesse  ont  cru  qu'il 
était  nécessaire  de  réunir  sous  un  même  titre 
celles  qui  peuvent  avoir  pour  but  le  même  objet, 
ou  Quelque  analogie  entre  elles. 

Elles  seront,  en  conséquence,  divisées  en  cinq 
classes. 

La  W  contiendra  les  sunpressions  à  demander. 

La  2«,  les  réformes  à  solliciter. 

La  3*,  les  établissements  à  faire  ou  à  renouveler. 

La  4',  les  objets  relatifs  à  l'administration. 

La  5«  et  dernière,  les  demandes  isolées  et  n'ayant 
as  un  rapport  direct  avec  celles  comprises  dans 
es  quatre  premières  classes. 

PREMIÈRE  CLilSSE. 
Suppressions, 

Art.  l•^  De  l'ordre  du  clergé;  la  division  de  cet 
ordre  sera  faite  dans  les  deux  autres,  chacun 
suivant  sa  naissance,  en  sorte  qu'il  n*y  ait  plus  à 
l'avenir  que  deux  ordres. 

Art.  2.  De  tous  les  bénéfices  simples,  à  mesure 
de  la  vacance  de  chacun  d'eux. 

Art.  3.  De  toutes  les  maisons  religieuses  dans 
lesquelles  le  nombre  des  profès  serait  inférieur  à 
dix,  en  les  réunissant  à  d'autres  dont  le  revenu 
pourra  comporter  cette  réunion. 

Art.  4.  Des  dîmes  en  nature  dont  la  conversion 
sera  ordonnée  en  une  prestation  pécuniaire. 
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Et  dans  le  cas  où  la  présente  demande  serait 
rejetée,  ledit  député  insistera  pour  que  les  Etats 
généraux  déterminent  positivement  quels  fruits 
sont  sujets  à  la  dlme,  et  dans  quelle  proportion, 
eu  égard  aux  localités. 

De  ces  suppressions  résultera  la  vacance  des 
bâtiments  et  des  biens  attachés  aux  maisons  sup- 
primées; la  yen  te  en  sera  faite  et  le  produit  em- 


sera  dûment  certifiée,  seront  employés,  jusqu^à 
la  concurrence  nécessaire,  à  doter  convenable- 
ment les  curés  et  les  vicaires,  et  à  les  soustraire 
au  besoin  de  prouver  aue  l'intérêt  est  le  mobile 
de  leurs  fonctions  les  plus  saintes. 

Le  surplus  de  Fintérét  du  prix  desdits  biens 
sera  employé  à  établir  des  bôpitaux  et  des  bu- 
reaux de  charité,  et  h  leur  assigner  un  revenu 
fîxe  pour  extirper  la  mendicité  si  redoutable  dans 
les  provinces. 

Cette  opération  offre  le  double  avantage  de 
rendre  les  biens-fonds  au  commerce  et  de  con- 
server à  l'intérêt  représentatif  des  fruits  sa  des- 
tination premièi^e. 

Art.  5.  De  toutes  les  seigneuries  et  droits  hono- 
rifiques, appartenant  aux  corps  ecclésiastiques  et 
communautés  religieuses,  gui  seront  tenus  de 
les  vendre  dans  la  forme  qui  sera  convenue,  pour 
les  produits  être  employés  à  Tacquit  de  la  dette 
nationale,  et  les  intérêts  ou  arrérages  en  être 
servis  à  chacun  desdits  corps  ecclésiastiques  et 
communautés,  dans  la  forme  et  sur  le  taux  qui 
seront  fixés. 

Art.  6.  Des  capitaineries. 

Art.  7.  La  destruction  absolue  des  lapins,  ex- 
cepté en  garenne  close,  et  des  grosses  betes  dans 
les  forêts. 

Art.  8.  Le  député  de  Messieurs  de  la  noblesse 
demandera  qu'il  soit  établi  sui*  les  colombiers  une 
loi  semblable  à  celle  oui  sera  faite  pour  les  chas- 
ses, de  manière  que  les  pigeons  cessent  d'être 
nuisibles  à  l'agriculture;  qu'il  soit  dressé  un 
règlement  uniforme,  avec  dérogation  aux  diffé- 
rentes coutumes  du  royaume,  pour  fixer  le  nom- 
bre des  colombiers  dans  les  paroisses,  la  quantité 
de  boulins  qu'ils  contiendront  et  les  moyens 
les  plus  propres  à  prendre  pour  empêcher  le  dé- 
gât des  pigeons  pendant  les  semences  et  la  ma- 
turité des  grains,  en  respectant  le  plus  possible 
les  droits  de  la  propriété. 

Art.  9.  La  suppression  des  tailles,  aides  et  ga- 
belles, et  généralement  de  tous  les  impôts  exis- 
tants, dont  le  remplacement  sera  fait  et  ordonné 
I)ar  les  Etats,  en  d'autres  subsides  d'une  percep- 
tion plus  facile  et  moins  onéreuse  aux  peuples; 

De  toutes  les  corvées  royales  et  seigneuriales: 
que  la  prestation  en  argent  soit  répartie  égale- 
ment sur  tous,  pour  les  corvées  royales,  et  que 
le  rachat  soit  estimé  en  argent  pour  les  corvées 
seigneuriales. 

Art.  10.  Des  huissiers-priseurs  nouvellement 
créés  dans  les  provinces  dont  ils  sont  le  fléau, 
tant  par  leur  privilège  exclusif  que  par  les  frais 
énormes  qu'ils  occasionnent. 

Art.  il.  Des  droits  de  franc-fief  dont  la  percep- 
tion gêne  Taliénation  des  biens  nobles  et  en  di- 
minue nécessairement  le  prix. 

Art.  12.  De  la  milice  par  la  voie  du  sort  et  du 
logement  gratuit  des  troupes;  remplacer  la  milice 
par  des  enrôlements  volontaires  de  soldats  natio- 
naux, auxquels  on  acordera  quelques  distinc- 
tions ou  récompenses  pécuniaires^  après  un  temps 
déterminé  de  service. 


Art.  13.  Des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
et  que  les  abus  qui  peuvent  exister  dans  les  maî- 
trises soient  proscrits. 

Art.  14.  De  toutes  les  places,  charges  et  dignités 
civiles  et  militaires,  dont  les  fonctions  seront 
jugées  inutiles  et  sans  objet,  et  notamment  de 
celles  de  commandant  ou  gouverneur  des  pro- 
vinces, des  officiers  de  l'état-major  des  places 
dans  l'intéPlenr  du  royaume,  et  des  grâces  et 
pensions  y  attachées,  au  décès  de  chaque  pourvu 
ou  titulaire. 

Art.  15.  De  toutes  places,  emplois  et  commis* 
sions  de  finances  dont  l'existence  sera  reconnue 
onéreuse  à  l'Etat. 

Art.  16.  De  la  vénalité  des  charges  et  notam- 
ment de  celles  de  magistrature  et  des  privilèges 
de  la  noblesse  y  attachés,  en  sorte  que  la  noblesse 
ne  puisse  s'acquérir  à  prix  d'argent  et  qu'elle  ne 
soit  à  l'avenir  que  le  prix  réservé  à  la  vertu,  au 
courage  et  aux  talents  qui  auront  été  utiles  à  la 
patrie  d'une  manière  signalée,  dans  les  différentes 
professions  de  la  société:  qu'en  conséquence,  il 
soit  à  l'avenir  permis  à  la  noblesse  de  se  livrer 
au  commerce  sans  aucune  dérogeance  ;  aviser  au 
moyen  le  moins  onéreux  de  rembourser  les  char- 
ges à  supprimer. 

Art.  17.  Des  tribunaux  d'exception  et  inten- 
dants de  province. 

Art.  18.  Du  retrait  féodal  et  censuel. 

Art.  19.  Des  lettres  patentes  du  20  août  1786, 
concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  commis- 
saires à  terrier,  comme  étant  une  surcharge  in- 
supportable pour  les  vassaux  et  censitaires,  sauf 
à  y  substituer  une  forme  plus  simple  et  moins 
dispendieuse. 

Art.  20.  De  la  marque  des  fers  et  de  tous  droits 
de  marque  sur  les  étoffes  et  les  métaux,  sans 
aucune  distinction,  comme  très-contraire  à  la 
liberté  du  commerce. 

Art.  21.  Des  droits  sur  les  foires  et  marchés, 
en  remboursant  les  propriétaires  légitimes 
d'après  une  règle  établie  pour  la  nation. 

Art.  22.  Des  annates,  des  dispenses  ;  qu'il  ne 
sorte  plus  d'argent  du  royaume  à  cet  effet,  que 
les  dispenses  de  toute  nature  soient  délivrées  par 
Tévêque  de  chaque  diocèse,  et  que  le  produit 
reste  dans  le  diocèse  et  soit  utilement  emplo][é  à 
décharger  les  paroisses  de  l'entretien  des  églises 
et  presbytères,  et  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  23.  Des  arrêts  du  conseil  portant  surséance, 
qui  ne  tendent  qu'à  favoriser  le  vice  et  la  mau- 
vaise foi,  et  sont  attentatoires  à  la  propriété  des 
créanciers. 

Art.  24.  Des  commissions  et  évocations. 

Art.  23.  De  tous  dtoits  de  committimus. 

Art.  26.  De  l'administration  secrète  des  postes, 
en  sorte  que  la  liberté  des  correspondances  soit 
assurée  à  tous.  • 

Art.  27.  Des  loteries,  dont  l'institution  est  en- 
tièrement contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à 
l'ordre  public. 

Art.  28.  De  tous  privilèges  exclusifs,  jurandes, 
maîtrises  et  autres  entraves  qui  s'opposent  à  la 
liberté  pleine  et  entière  du  commerce  et  en 
arrêtent  les  mouvements. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Réformes. 

Art.  !•'.  Du  Code  civil  et  criminel;  y  substituer 
des  lois  uniformes,  claires  et  à  la  portée  de  tous; 
simplifier  la  procédure,  en  abréger  les  formes. 

Supplier  le  Roi  de  veiller  à  l'exécution  des 
ordres  qu^l  a  déjà  donnés  à  cet  effet 


j 
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Demander  qu'il  soit  permis  à  tous  demandeurs 
et  défendeurs  de  décliner  la  juridiction  des  jus- 
tices seigneuriales  pour  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  le  juge  royal  ;  que  la  prévention 
en  matière  crimmelie  soit  accordée  aux  juges 
royaux  sur  ceux  seigneuriaux,  sans  qu'en  au- 
cun cas  les  seigneurs  puissent  être  tenus  d'au- 
cuns frais. 

Art.  2.  Etablir  Fégalité  des  peines  pour  tous, 
sans  aucune  distinction,  afin  qu'il  n'y  ait  de  dés- 
honorant que  le  vice  et  le' crime,  et  que,  par  la 
suite  d*un  préjugé  qui  ne  devrait  plus  exister 
dans  ce  siècle  de  lumières,  on  ne  puisse  plus  à 
l'avenir  entacher  l'innocent  du  crime  du  cou- 
pable. 

Art.  3.  Du  Gode  des  chasses;  que  la  loi  soit 
telle  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  condamné 
à  une  peine  corporelle  pour  un  fait  de  chasse, 
mais  seulement  à  une  amende  proportionnée  à 
la  nature  du  délit  et  à  ia  personne  du  délin- 
quant ;  proscrire  l'usage  abusif  des  procès-ver- 
beaux  par  les  gardes-chasses,  et  y  substituer  une 
autre  forme. 

Le  député  de  Messieurs  de  la  noblesse  représen- 
tera que  le  gibier  est  un  des  plus  terribles  fléaux  de 
l'agriculture;  il  insistera  fortement  pour  obtenir 
sur  cet  objet  une  loi  si  claire  et  si  précise,  qu'elle 
puisse  être  toujours  exécutée  avec  célérité  et 
sans  frais;  qu'elle  prononce  des  peines  pécu- 
niaires proportionnées  au  moins  à  la  valeur  du 
dégât  occasionné  par  le  gibier^  et  particulière- 
ment par  les  bétes  fauves,  afin  que  cette  loi  pro- 
tège toujours  efficacement  les  cultivateurs  contre 
les  vexations  de  tous  genres  auxquelles  ils  sont 
sans  cesse  exposés. 

Il  demandera  aussi  que,  si  des  considérations 
puissantes  paraissaient  s'opposer  à  ce  que  la 
chasse  fût  laissées  libre  à  toutes  les  clases  de  la 
société ,  Jes    abus    en    soient  rigoureusement 

Sroscrits  par  des  experts  indépendants  du  cré- 
it  et  de  la  puissance,  établis  chaque  année 
par  les  Etats  dans  les  différentes  parties  de  la 
province,  et  chargés  de  l'emploi  honorable  de 
défendre  les  intérêts  du  peuple  contre  les  injustes 
entreprises  qui  seraient  tentées  sur  sa  propriété. 

Proscrire  l'usage  du  port  d'armes  par  une  loi 
positive. 

Art.  4.  Des  droits  de  contrôle  et  insinuations  ; 
s'ils  sont  confirmés,  demander  un  nouveau  tarif 
qui  mette  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  de  la  conçus* 
sion. 

Art.  5.  De  la  discipline  militaire  et  de  la  ma- 
nière de  récompenser  les  services. 

Ordonner  qn'aucun  officier,  de  quelque  rang 
que  ce  soit,  ni  soldat,  ne  puisse,  favoriser  l'auto- 
rité arbitraire  et  agir  hostilement  dans  sa  patrie 
que  dans  les  cas  prévus  par  une  loi  positive,  et 
ce,  à  peine  de  mort,  comme  traître  à  la  patrie. 

Demander  que  la  police  soit  toujours  exclusive- 
ment entre  les  mains  des  juges,  et  que,  même  en 
cas  d'émeute  populaire,  les  troupes  ne  puissent 
marcher  contre  les  citoyens  que  sur  la  réquisition 
du  juge,  accompagnées  de  lui  ou  d'un  omcier  de 
justice  nommé  par  lui. 

Art.  6.  Qu'il  soit  entretenu  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes  effectifs,  dont  deux  tiers  sous 
les  armes  et  l'autre  tiers  licencié  dans  les  pro- 
vinces, avec  demi-paye  seulement. 

Art.  7.  Réduction  de  toutes  les  gratifications, 
pensions  et  appointements,  après  examen  des 
services  dont  ils  sont  le  payement  ou  la  récom- 
pense. 

Qu'aucun  militaire,  depuis  le  grade  de  maréchal 
de  France  jusqu'au  dermer  de  l  armée,  ne  puisse 


posséder  plus  d'un  emploi;  que  les  gouverne- 
ments, s'ils  sont  conservés  par  les  Etats  généraux, 
ne  soient  jamais  de  valeur  de  plus  de  cinquante 
mille  livres;  que  les  abus  dans  la  distribution  des 
croix  de  Tordre  de  Saint-Louis  soient  réformés, 
et  qu'elle  ne  soit  donnée  qu'à  des  militaires  en 
activité. 

Art.  8.  Réduction  des  revenus  des  chefs  de  l'E- 
glise à  chaque  vacance;  fixation  d'un  traitement 
déterminé  et  emploi  du  surplus  du  revenu  des 
biens  aux  usages  précédemment  indiqués. 

Art.  9.  Recuiement  des  barrières  aux  frontières, 
afin  de  déhvrer  le  commerce  de  toutes  entraves. 

Art.  10.  Examen  scrupuleux  des  chirurgiens  et 
matrones  envoyés  dans  les  provinces;  établir  une 
commission  à  cet  effet. 

Art.  il.  Réduction  du  ressort  des  parlements, 
et  formation  d'autres  parlements  en  nombre  suf- 
fisant, en  composant  leur  arrondissement  de  telle 
manière  que  les  citoyens  puissent  recevoir  la 
justice  dans  le  siège  le  plus  voisin  de  leur  domi- 
cile; demander  aussi,  par  le  même  motif,  l'arron- 
dissement des  justices  royales. 

TROISIÈME   CLASSE. 

ÉtctblisseTnents. 

■ 

Art.  1".  De  subsides  simplifiés  dans  leur  per- 
ception, mieux  combinés  et  moins  onéreux  que 
ceux  actuels  dont  ils  seront  le  remplacement; 

3u'ils  n'aient  pas  l'inconvénient  d'être  inégaux 
'une  province  à  l'autre,  ainsi  que  la  gabelle, 
d'exciter  la  contrebande,  et  d'être,  ainsi  que  la 
taille,  flétrissants  pour  le  contribuable,  par.  leur 
seule  dénomination;  que  la  répartition  en  soit 
faite  également  sur  chacun,  suivant  sa  propriété, 
sans  aucune  distinction  d'ordre,  et  sans  accep- 
tion de  rang  ou  de  dignité. 

Art.  2.  D'Etats  provinciaux  dans  tout  le  royaume 
(et  notamment  dans  le  Thimerais,  auquel  le  Per- 
che et  le  bailliage  de  Dreux  seront  réunis),  par 
lesquels  Etats  provinciaux  seront  faits  l'assiette, 
le  recouvrement  et  le  versement  des  impôts  au 
trésor  public;  lesquels  Etats  provinciaux  ne  pour- 
ront, dans  aucun  c^s,  exciper  des  privilèges  par- 
ticuliers de  chaque  province,  pour  se  refuser  aux 
décisions  qui  seront  données  par  les  Etats  géné- 
raux. 

ArU  3.  D'un  seul  poids  et  d'une  seule  mesure 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  4.  De  l'inamovibilité  des  magistrats  au  re- 
gard du  Roi  seulement,  et  de  leur  amovibilité  au 
regard  de  la  nation,  à  laquelle  ils  seront  comp- 
tables de  l'exercice  de  leurs  fonctions,  en  tant 
qu'elles  auront  rapport  seulement  à  l'administra- 
tion et  à  la  législation. 

Art.  5.  D'une  règle  fixe  pour  l'indemnité  à 
payer  par  les  extracteurs  des  mines,  dont  les  droits 
sont  contraires  à  Tordre  public  et  à  la  propriété. 

Art.  &.  De  prix  et  de  marques  distinctives  à 


catholiques  avec  les  catholiques. 

Art.  8.  D'une  loi  qui  fixe  l'état  des  noirs,  en 
conciliant  l'intérêt  politique  avec  les  droits  sacrés 
de  l'humanité. 

Art.  9.  D'une  caisse  particulière,  sous  la  direc- 
tion des  Etats  provinciaux,  pour  soulager  l'indi- 
gence et  la  vieillesse  et  subvenir  aux  besoins 
occasionnés  par  des  événements  imprévus. 

Art.  10.  D'une  loi  aussi  nécessaire  qu'elle  sera 
favorable  à  Tagriculture,  qui  assimue,  pouria 
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durée,  les  baux  des  biens  de  gens  de  mainmorte 
à  ceux  des  particuliers. 

Art.  11.  D  une  loi  qui  assure  l'état  des  enfants 
trouvés  et  de  ceux  naturels  que  leurs  pères  et 
mères  auraient  reconnus  ou  pourraient  recon- 
naître, leur  faire  partager  tous  les  avantages  de 
la  société  sans  aucune  distinctipn  que  celle  qu'il 
sera  nécessaire  d'établir  dans  l'ordre  de  succéder. 

Art.  12.  D'une  loi  qui  oblige  tous  les  pourvus 
de  bénéfices  et  dignités  ecclésiastiques,  de  digni- 
tés, charges,  places  et  emplois  civils  ou  militai- 
res, de  résider  dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices  ou 
de  leurs  fonctions,  à  peine  d'être  privés  des  reve- 
nus des  biens  et  des  traitements  pécuniaires  y 
attachés,  pendant  tout  le  temps  de  leur  absence, 
à  moins  qu'elle  n'ait  lieu  pour  causes  et  empê- 
chements lédtimes. 

Art.  13.  Drune  loi  qui  accorde  la  liberté  indéfi- 
nie de  se  libérer  à  prix  d'argent  de  toutes  char- 
ges foncières,  seigneuriales  et  censuelles,  de 
toutes  servitudes  réelles  et  personnelles,  de  telle 
nature  qu'elles  soient,  d'après  le  taux  qui  sera 
fixé  par  les  Etats  généraux,  et  dans  la  forme  qu'il 
leur  plaira  d'indiquer,  en  conciliant,  autant  qu'il 
sera  possible,  le  droit  de  la  propriété  avec  la  fa- 
cilité nécessaire  à  accorder  pour  la  libération. 

Art.  14.  Etablissement  dme  grande  route  de 
Chartres  à  Chàteauneuf,  Maillebois,  BrésoUes  et 
Verneuil,  nécessaire  pour  vivifier  le  commerce 
languissant  dans  la  province  du  Thimerais. 

QUATRIÈME  CLASSE. 
Administration. 

Art.  1«'.  Prendre  une  connaissance  approfondie 
de  l'état  actuel  des  finances,  et  déterminer  le 
déficit  réel. 

Art.  2.  Sanctionner  la  dette  publique  après  en 
avoir  fixé  la  quotité. 

Art.  3.  Aucun  emprunt  ne  sera  valable  à  l'a- 
venir, qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  néces- 
saire et  autorisé  par  la  nation  assemblée. 

Art.  4.  Aucun  subside  ne  pourra  être  établi  que 
pour  un  temps  fixe,  et  les  agents  chargés  de  la 
perception  ,  qui  la  continueraient  au  delà  du 
terme  prescrit,  seront  déclarés  concussionnaires 
et  punis  corporellement;  pour  quoi  les  Etats 
provinciaux  et  tous  particuliers  seront  autorisés 
a  les  dénoncer,  et  Tes  magistrats  obligés  d'in- 
struire sur  les  dénonciations,  à  peine  de  demeurer 
responsables  de  leur  négligence. 

Art.  5.  Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
rintôrêt  de  la  dette  publique  seront  prélevés  sur 
la  masse  des  subsides,  et  confiés  à  une  adminis- 
tration particulière,  comptable  à  la  nation  et 
nommée  par  elle  ;  les  fonds  de  chaque  départe- 
ment seront  assignés  sur  le  surplus  desdits  sub- 
sides. 

Faire  en  sorte  qu'il  y  ait,  au  delà  des  dépenses 
de  chaque  département,  une  somme  annuelle 
fixe,  laquelle  sera  employée  à  l'amortissement 
de  la  dette  publique. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
fixer  elle-même  la  somme  qu'elle  croira  conve- 
nable de  prélever  sur  la  masse  des  subsides , 
pour  sa  dépense  personnelle,  celle  de  la  famille 
royale,  et  pour  la  splendeur  du  trône  ;  et,  comme 
Tamour  connu  du  Roi  pour  ses  peuples  doit  faire 
craindre  que  Sa  Majesté  ne  consulte  plutôt  son 
cœur  que  ses  besoins  réels,  la  nation  votera 
l'augmentation  qu'elle  croira  convenable  sur  la 
somme  qu'il  aura  plu  au  Roi  de  fixer. 

Qu'à  l'avenir  les  enfants  de  France  ne  soient 
plus  apanages,  mais  qu'il  leur  soit  accordé,  par 


la  nation^  une  somme  déterminée,  conforme  à 
leur  dignité. 

il  sera  pourvu,  par  les  Etats  généraux,  à  la 
perception  des  subsides  ou  établissement  d'un 
emprunt  provisoire,  en  cas  de  guerre  ou  autre 
événement  imprévu,  lesquels  subsides  n'auront 
lieu  que  du  moment  de  la  déclaration  de  guerre, 
et  cesseront  du  jour  de  la  signature  du  traité  de 
paix. 

Art.  7.  Chaque  ministre,  ou  ordonnateur,  sera 
comptable  à  la  nation  des  fonds  qu'il  aura  en 
maniement  dans  son  département,  et  les  comptes 
annuels  seront  rendus  ptjd)lics  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  8.  Demander  la  révocation  de  la  loi  qui 
déclare  les  domaines  inaliénables,  loi  qui,  dans  le 
principe,  n'a  eu  en  vue  que  de  préserver  les 
peuples  des  impôts,  parce  que  les  domaines  de 
nos  rois  suffisaient  alors  à  toutes  leurs  dépenses, 
mais  qui,  aujourd'hui,  n'a  aucun  but  réel,  puis- 
que, par  des  échanges  et  des  usurpations  multi- 
pliées, les  domaines  sont  presque  nuls  ;  et  que, 
pour  le  produit,  ils  le  sont  encore  davantage 
par  les  anus,  les  frais  et  les  procès  qui  sont  la 
suite  de  leur  administration. 

En  conséquence,  poursuivre  la  rentrée  dans 
tous  les  domaines  aliénés  ou  engagés,  les  re- 
vendre, ainsi  que  ceux  étant  encore  entre  les 
mains  du  Roi,  a  forfait  et  définitivement,  après 
avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  con- 
naître leur  véritahle  valeur;  en  employer  le 
prix  à  l'amortissement  de  la  dette  publique,  et 
au  surplus,  établir,  à  cet  égard,  le  meilleur  plan 
d'administration  possible. 

Art.  9.  Au  moyen  de  la  suppression  de  la  corvée 
et  de  la  prestation  pécuniaire,  qui  sera  répartie 
sur  tous  également,  demander  que  l'entretien  des 
routes  et  chemins  de  communication  soit  fait  aux 
dépens  du  trésor  public. 

Art.  10.  Demander  qu'une  même  paroisse  qui 
se  trouve  dépendre  de  plusieurs  généralités,  de 
plusieurs  diocèses  et  de  plusieurs  bailliages,  et 
par  conséquent  sujette  à  des  droits  d'une  nature 
différente,  soit  remise  dans  le  même  arrondisse- 
ment d'administration  spirituelle  et  temporelle. 

Comme  aussi  qu'un  même  village  qui  se  trouve 
dépendre  de  deux  paroisses  soit  réuni  à  une 
seule. 

Art.  11.  Demander  qu'il  soit  établi  pour  tous 
les  comptables  une  forme  de  comptabilité  simple 
et  à  la  portée  de  tous. 

Art.  12.  Demander  que  les  seigneurs  soient 
tenus  d'entretenir  convenablement  les  ponts  et 
les  passages  nécessaires  pour  la  communication 
sur  les  rivières  qui  leur  appartiennent. 

Art.  13.  Demander  le  retour  des  Etats  dans  deux 
années  au  plus  tard. 

Art.  14.  Demander  que  toutes  les  personnes 
dont  les  dissipations  ou  les  prodigalités  scanda- 
leuses auraient  altéré  ou  obéré  la  fortune  ne 
puissent  être  promues  à  aucunes  charges  et  di-* 
gnités,  et  surtout  qu'elles  ne  soient  pourvues 
d'aucuns  emplois  comptables  qui  exigent  de  la 
confiance  et  de  la  considération. 

Art.  15.  Demander  qu'il  soit  arrêté  que  tout 
citoyen  puisse  prétendre  à  toutes  les  places  et 
dignités  ecclésiastiques,  civiles  et  militaires,  qui 
doivent  être  le  prix  et  la  récompense  de  la  vertu 
et  du  mérite,  et  non  le  patrimoine  d'une  classe 
privilégiée  ;  que  le  défaut  de  naissance  illustre  ne 
soit  plus  un  obstacle  ;  que  les  talents,  les  mœurs 
et  le  courage  soient  le  passe-port  le  plus  hono- 
rable, en  réservant  toutefois  la  préférence  à  Aà 
noblesse. 
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Ce  moyen  est  le  seul  de  donner  de  Ténergie  au 
courage  et  à  la  vertu,  de  réformer  les  mœurs,  de 
créer  des  hommes  à  la  patrie,  et  d'encourager  la 
noblesse  à  obtenir  la  préférence  par  rexcellence 
de  son  mérite. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Demandes  particulières. 

Le  député  de  Messieurs  de  la  noblesse  demandera 
que  le  sieur  comte  de  Moreton-Ghabrillant,  qui  a 
été  destitué  du  commandement  du  réçiment  de  la 
Fère  par  une  simple  lettre  ministérielle  du  sieur 
comte  de  firienne,  soit  réintégré  dans  son  com- 
mandement, et  qu'il  obtienne  de  la  justice  du  Roi 
le  jugement  qu  il  sollicite,  qui  déterminera  s'il 
doit,  ou  non,  conserver  ledit  commandement. 

Fait  et  arrêté  le  3  avril  1789,  par  nous  commis- 
saires. Signé  :  de  Sémonville,  le  comte  de  Castel- 
lane,  le  vicomte  de  Courcy  d'Herville. 

Le  comte  de  Dognon,  et  pour  M.  de  La  Roque  et 
Dour  M.  de  Launay,  de  Garault,  le  chevalier  de 
Plantade  ;  le  marquis  de  Menou,  le  marquis  de 
Guénet,  Dumoucheron,  chevalier  de  Fresleraont, 
de  Glapion,  et  pour  le  chevalier  de  Glapion, 
Mèdes  de  Laongs  ;  de  Baussancourt  père  ,  le 
comte  de  La  Rivière,  de  La  Rivière,  de  La  Briffe- 
Pousao,  Fayel  de  la  Péruche,  et  pour  le  cheva- 
lier du  Hamel,  le  marquis  de  Gourcy  ;  Ségogne  de 
la  Mancellière,  et  pour  M.  le  comte  de  Beaussier 
du  Cuvray,  de  GavStel  ;  le  chevalier  de  Garvoisin, 
le  chevalier  de  Marsceuil,  Garvoisin  de  Durbois, 
Pouletier  d'Escorpain,  de  Mallenon  de  Saint- 
Vincent,  de  La  Mourie,  Glapion  de  VéranvilUers, 
Hébert  Deschàtelets  de  Mellevilie,  Desguez  de  la 
Pommeraye,  le  chevalier  Coquerel,  le  vicomte  de 
Gourcv  d'Herville,  pour  lui  et  MM.  de  la  Boulay 
et  d'^spinay-Saint-Luc  ,    par  procuration  pour 

M.  de  Gastel  de  Sagnenne,   et  pour  M ;  le 

marquis  de  Malessye,  le  comte  de  Gastellai\e,  et 
pour  M.  le  marquis  de  Sailly  et  M.  Deschampeaux, 
de  Guéraut,  avec  traits. 

Délivré  pour  expédition  conforme  à  la  minute, 
par  nous,  secrétaire  du  tiers-état,  soussigné ,  et 
requérant  M.  le  comte  de  Gastellane.  Signé  Roze. 

Nous,  Louis-Jean  Le  Pelletier  de  la  Bedouderie, 
conseiller  du  Roi  et  de  Monsieur,  fils  de  France, 
frère  du  Roi,  lieutenant  général,  civil,  criminel  et 
de  police,  vicomte,  commissaire  enquêteur  et 
examinateur  au  bailliage  et  siège  royal  delà  ville, 
baronnie  et  province  de  Chàteauneuf  en  Thime- 
rais,  terre  française,  et  ancien  ressort  de  la  Tour- 
Grise  de  Verneuil  ;  certifions,  à  tous  ceux  qu'il 
appartiendra,  que  le  sieur  Roze,  qui  a  signé  et 
délivré  les  remontrances  ci-dessus  et  des  autres 
parts,  est  greffier  commis  de  ce  siège,  et  qui,  en 
cette  qualité,  a  été  le  secrétaire  de  l'assemblée  des 
trois  ordres  du  Thimerais  ;  que  foi  doit  y  être 
ajoutée;  en  témoin  de  quoi  nous  avons  signé  ces 
présentes,  après  y  avoir  fait  apposer  le  sceau  de 
ce  bailliage  a  Chàteauneuf  en  thimerais,  ce  troi- 
sième jour  d'avril  1789.  Signé  Le  Pelletier  de 
LA  Bedouderie. 

PROCÈS-VERBAL 

De  Rassemblée  de  la  noblesse  de  Châteaunenf  en 
Thimerais^  retirée  dans  sa  chambre^  le  mardi 
10  mars  1789,  conformément  au  désir  manifesté 
dans  l'assemblée  des  trois  ordres^  par  V accla- 
mation réitérée  d^un  grand  nombre  de  membres 
de  Messieurs  du  cierge  et  du  tiers-état. 

A  l'ouverture  de  l'assemblée,  M.  de  Tirancourt 
de  la  Mairie,  se  disposant  de  prendre  la  prési- 


dence, d'après  Farticle  du  règlement  qui  IJadjuge, 
jusqu'à  ce  qu'elle  soit  accordée,  par  le  choix  de 
MM.  les  gentilshommes,  au  plus  ancien  d'entre 
eux,  M.  le  comte  de  Gastellane  a  rendu  compte 
du  désir  de  Mqnsdeor,  que  cet  honneur  fût  dé- 
féré à  son  représentant,  et  a  prié  l'assemblée  de 
soumettre  cette  proposition  à  une  délibération  à 
laquelle  il  lui  fût  permis  de  ne  pas  prendre  part. 
Sur  ce,  la  matière  mise  en  délibération,  M.  le 
marquis  de  Malessye  ayant  pris  la  parole,  l'as- 
semblée se  disposait  à  donner  à  M.  le  comte  de 
Gastellane  ladite  place  de  président  par  acclama- 
tion. 

Lorsqu'un  de  Messieurs  ayant  observé  les  incon- 
vénients de  cette  forme,  dont  on  ne  venait  que 
trop  d'éprouver  les  funestes  effets  dans  rassemblée 
des  trois  ordres,  il  a  été  arrêté  de  délibérer  à  voix 
haute  et  successivement,  sans  qu'il  fût  gardé 
aucun  rang  parmi  MM.  les  gentilshommes,  mais 
seulement  en  commençant  par  la  droite  et  finis- 
sant par  le  côté  opposé; 

Et  cette  proposition  ayant  été  adoptée  unani- 
mement, M.  le  comte  de'Gastellane  a  réuni  tous 
les  suffrages,  il  a  été  de  plus  observé,  par  M.  le 
marquis  de  Malessye,  et  arrêté  par  tous  MM.  les 
gentilshommes  qu'il  serait  fait  mention,  sur  le 
procès-verbal,  que  la  présidence  était  déférée  au 
représentant  de  Monsieur,  sans  tirer  à  consé- 
quence ,  non-seulement  comme  un  hommage 
rendu  au  prince,  mais  comme  un  témoignage 
des  sentiments  de  la  noblesse  pour  la  personne  de 
M.  de  Gastellane. 

Délibérant  ensuite,  Messieurs  de  la  noblesse, 
pour  remettre  à  un  d'entre  eux  le  secrétariat, 
rassemblée  a  fait  choix  unanimement  de  M.  de 
Sémonville. 

Ces  deux  nominations  arrêtées,  il  a  été  convenu 
de  procéder  à  l'élection  de  commissaires,  tant 
pour  la  rédaction  des  cahiers,  que  pour  toutes  les 
affaires  intéressant  l'ordre  de  la  nonlesse. 

Et  l'assemblée  ayant  résolu  que  ses  commis- 
saires seraient  au  nombre  de  trois,  et  d'un  de 
remplacement,  qui  seraient  élus  à  voix  haute  et 
successivement, 

Cette  marque  de  confiance  a  été  donnée,  par 
l'unanimité,  à 
MM.  de  Sailly, 
de  Sémonville, 
.  de  Gastellane, 
et  de  Gourcy  d'Herville. 
L'assemblée  ayant  ainsi  procédé  k  sa  propre 
formation,  a  voulu  donner  à  la  chambre  du  clergé 
et  à  celle  du  tiers-état  une  preuve  du  désir  con- 
stant que  la  noblesse  avait  manifesté  dans  l'as- 
semblée des  trois  ordres,  de  travailller  en  commun 
au  grand  ouvrage  que  Sa  Majesté  s'était  proposé, 
et  que  la  nation  attendait  d'elle-même. 

D'après  ces  considérations,  l'assemblée  a  arrêté 
de  nommer  deux  députés,  M.  d'Epinay  et  M.  le 
comte  de  La  Rivière,  pour  porter  à  la  chambre  du 
clergé  et  à  celle  du  tiers  un  arrêt  conçu  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs  de  la  noblesse,  considérant  que  rien 
ne  peut  les  détourner  du  désir  que  plusieurs  de 
leurs  membres  ont  exprimé,  dans  l'assemblée 
générale,  de  maintenir  l'union  entre  trois  ordres 
qui  ne  doivent  avoir  qu'un  intérêt  et  une  seule  vo- 
lonté, ont  arrêté  de  députer  à  Messieurs  du  clergé  et 
à  Messieurs  du  tiers,  pour  leur  manifester  les  sen- 
timents de  l'ordre  de  la  noblesse,  les  instruire  de 
sa  délibération  pour  la  nomination  de  ses  com- 
missaires, et  leur  porter  le  vœu  de  l'ordre  de  la 
noblesse,  de  voir  toutes  les  demandes  du  bail- 
liage réunies  dans  un  cahier  commun,  lequel  re- 
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recevrait  sa  confection  à  la  pluralité  des  voix 
prises  par  tête  dans  rassemblée  des  trois  ordres.  » 
Quelque  temps  après,  MM.  les  députés  sont  re- 
venus, lesquels  ont  rendu  compte  qu'après  avoir 
fait  part  de  leur  mission  à  la  chambre  du  clergé  et 
à  celle  du  tiers,  et  en  avoir  été  reçus  avec  les 
honneurs  accoutumés,  ils  s'étaient  retirés  sur  la 
demande  desdites  chambres,  pour  les  laisser  dé- 
libérer sur  cette  proposition. 

Et  en  effet  sont  entrés,  une  heure  après,  MM.  les 
députés  du  tiers-état,  lesquels  ont  commence'  leurs 
discours  pour  témoigner  à  Tordre  de  la  noblesse 
leurs  regrets  de  ce  que  la  difficulté  de  s'entendre 
dans  une  assembléeaussi  nombreuse  avait  porté  les 
trois  ordres  à  une  séparation  également  pénible 
pour  tous  les  bons  citoyens.  Ils  ont  ajouté  que  les 
premières  démarches  de  Messieu^^s  de  la  noblesse 
avaient  ouvert  les  yeux  de  leur  ordre  sur  ses  vé- 
ritables intérêts,  et  qu'ils  les  suppliaient  de  reve- 
nir prendre  une  place  à  laquelle  ils  étaient  appelés 
par  la  reconnaissance  publique. 

En  même  temps  ils  ont  laissé  sur  le  bureau  un 
arrêté  conçu  en  ces  termes  : 

«  Le  tiers-état  a  arrêté  de  nommer  des  commis- 
saires pour  rédiger  les  cahiers  communs  avec  les 
deux  premiers  ordres,  pour,  ce  travail  fait^  être 
présenté  à  rassemblée  des  trois  ordres,  où  il  re- 
cevra sa  sanction  par  une  délibération  géïiérale, 
dans  laquelle  les  voix  seront  prises  par  tète,  et 
passer  ou  être  rejeté,  à  la  pluralité  des  voix.  » 

Il  a  été  arrêté,  de  plus,  que  ses  commissaires 
seraient  au  nombre  de  six,  et  de  deux  de  rempla- 
cement, aQn  de  nommer  ses  députés  sans  déplacer. 
M.  de  Castellane,  président,  a  répondu  au  nom 
de  la  noblesse,  et  les  députés  se  sont  retirés  pour 
laisser  entrer  MM.  les  députés  du  clergé,  qui  ap- 
portaient la  réponse  de  leur  ordre. 
Leur  arrêté  conçu  en  ces  termes  : 
tf  Messieurs  du  clergé,  très-sensibles  à  la  con- 
«  fiance  que  veulent  bien  leur  montrera  Messieurs 
c  de  la  noblesse,  auraient  bien  désiré  de  se  rendre 
«  h  rinvitation  qu'ils  ont  reçue  de  leur  part,  de 
«  rédiger  leurs  cahiers  en  commun  avec  les  deux 
«  autres  ordres;  mais  des  considérations  parti- 
«  culières  à  leur  ordre  les  ont  conduits  à  arrêter 
«  que  leurs  cahiers  seraient  rédigés  séparément 
«  et  dans  leur  ordre,  se  proposant  d'ailleurs  de 
«  les  communiquer,  soit  aux  deux  ordres  sé- 
«  parés,  soit  à  l'assemblée  générale  des'  trois 
«  ordres,  pour  en  faire  lecture  et  recevoir  leurs 
«  observations.  Us  se  promettent  de  les  dresser  de 
«  manière  à  convaincre  tous  les  ordres  de  leur 
«  zèle  désintéressé  pour  le  bien  de  la  nation, 
a  Fait  en  la  chambre  du  clergé,  le  10marsl789.  » 
A  été  laissé  sur  le  bureau;    et  Messieurs  de 
Tordre  de  la  noblesse  ont  unanimement  témoigné 
à  MM.  les  députés  du  clergé  le  chagrin  qu'ils  res- 
sentaient d'une  séparation  qu'ils  voyaient  con- 
traire aux  intérêts  de  tous. 

Un  instant  après,  sont  rentrés  MM.  les  députés 
du  tiers,  q-ui,  ayant  reçu  connaissance  dans  leur 
chambre  de  la  résolution  de  celle  du  clergé, 
venaient  prier  Messieurs  de  la  noblesse  d'aug- 
menter le  nombre  de  leurs  commissaires,  ou  bien 
de  permettre  qu'ils  réduisissent  les  leurs,  qu'ils 
avaient  nommés  dans  la  persuasion  où  ils  étaient 
alors  que  le  clergé  consentirait  à  un  travail  comme 
à  une  délibération  communs. 

Et  la  noblesse,  ayant  refusé  d'accéder  à  cette 
demande,  a  répondu  qu'elle  se  reposait  trop  sur 
la  loyauté  de  Messieurs  du  tiers,  pour  redouter 
la  proportion  de  ses  commissaires  lorsqu'elle  ne 
craignait  point  la  délibération  par  tête  sur  tous 
les  objets, 


MM.  les  députés  du  tiers  se  sont  retirés  et  sont 
revenus,  quelque  temps  après,  rapporter  à  MM.  les 
gentilshommes  que  leur  ordre  n^acceptait  point 
ces  propositions  généreuses,  et  qu'il  venait  de 
réduire  ses  commissaires  au  nombre  de  quatre,  à 
l'exemple  de  Messieurs  de  la  noblesse. 

MM.  les  gentilshommes,  procédant,  pendant 
l'intervalle  de  ces  différentes  députations,  à  la 
nomination  de  leurs  députés,  ont  commencé  par 
élire,  conformément  au  règlement,  trois  scruta- 
teurs, lesquels  ont  été  M.  de  La  Boulaye,  M.  de 
IPlantade  et  M.  de  Gourcy  d'Herville. 

Et,  après  trois  scrutins  consécutifs,  M.  le  comte 
de  Castellane  a  réuni  la  majorité  des  voix. 

MM.  les  gentilshommes  ayant  ensuite  délibéré 
d'indiquer  un  député  de  remplacement  en  cas  de 
décès  ou  d'impossibilité  de  se  rendre  aux  Etats, 
il  a  été  convenu,  vu  Theure  de  la  séance,  de  ne 
faire  qu'un  seul  tour  de  scrutin,  et  que  la  per- 
sonne qui  réunirait  le  plus  grand  nombre  de  suf- 
frages serait  élue,  sans  qu'il  fût  besoin  de  suivre 
les  différents  procédés  indiqués  parle  règlement. 
M.  le  marquis  de  Malessye  a  obtenu  cette  majo- 
rité. MM.  les  gentilshommes  ont  délibéré  ensuite 
de  se  transporter  dans  la  chambre  du  tiers,  con- 
formément au  désir  qu'il  avait  manifesté  ;  et  là, 
ayant  chargé  M.  de  Sémonvillede  porter  la  parole 
au  nom  de  la  noblesse, 

Cet  ordre  a  consacré  de  nouveau  la  renoncia- 
tion formelle  à  tout  priviléçe  en  matière  d'impo- 
sition et  de  légisfation,  ne  aésirant  conserver  que 
les  rangs  et  les  honneurs  qui  seraient  maintenus 
par  l'assemblée  de  la  nation,  à  laquelle  la  no- 
blesse soumettrait  d'avance  tous  ceux  de  ses 
droits  que  cette  assemblée  nationale  jugerait  con- 
traires au  bien  général. 

La  noblesse  a  déclaré  sa  résolution  de  ne  plus 
former  qu'une  seule  chambre  avec  le  tiers-état, 
où  toutes  les  délibérations  seraieutprises  par  tête. 

Que  toutes  ces  résolutions  seraient  préparées 
par  des  commissaires  et  discutées,  soit  par  les 
deux  chambres  particulières;  soit  par  Tassemblée 
générale,  mais  toujours  décidées  dans  cette  der- 
nière ;  et  que  c'était  dans  cette  forme  que  la  no- 
blesse avait  désiré  que  toutes  les  demandes  du 
bailliage  fussent  rédigées  et  insérées  dans  le 
cahier  commun. 

Il  a  été  arrêté,  de  plus,  d'après  le  vœu  de  Mes- 
sieurs du  tiers,  que  le  nombre  des  commissaires 
serait  égal  de  la  part  des  deux  ordres  et  que  les 
leurs,  qui  étaient  au  nombre  de  six,  seraient  ré- 
duits à  quatre,  vu  Tabsencede  Messieurs  du  clergé. 

Ce  fait,  M.  le  lieutenant  général  a  offert  à  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  les  remerciments  de  Tordre 
qu'il  prf^sidait,et  les  témoignages  de  la  sensibilité  la 
plus  vive  ont  manifesté  à  MM.  les  gentilshommes 
que  toute  la  chambre  partageait  la  reconnaissance 
que  M.  de  La  Bedouderie  était  chargé  de  leur  ex- 
primer. 

Ce  jour,  mercredi  11  mars  1789. 

La  noblesse,  assemblée  dans  sa  chambre,  pen- 
dant que  le  tiers-état  procédait  à  l'élection  de  ses 
députés  commencée  la  veille,  a  arrêté  de  proposer 
à  rassemblée  générale  les  articles  suivants,  et  de 
les  remettre  à  ses  commissaires  : 

Art.  !•'.  Que  les  pouvoirs  des  députés  ne  pas- 
seraient pas  le  terme  d'un  an,  à  dater  du  jour  de 
Touverture  des  Etals  généraux. 

Art.  2.  Que  ces  pouvoirs  (illimités  par  leur  na- 
ture, pour  concourir  au  bien  général)  n'auraieut 
cependant  leur  effet  qu'après  la  reconnaissance 
de  la  liberté  politique  et  individuelle  qui  doit  être 
assurée  aux  citoyens  de  tous  les  ordres. 

Art.  3.  Que,  dans  le  cas  où  l'ouverture  des  Btats 
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généraux  n'aurait  pas  eu  lieu  avant  le  premier 
juin  prochain,  la  noblesse  et  le  tiers-état  s'as- 
sembleraient pour  aviser  au  parti  qu'il  y  aurait  à 
prendre  suivant  les  circonstances. 

Art.  4.  Que,  conformément  à  la  disposition  pré- 
cédente, la  présente  assemblée  serait  prorogée,  et 
non  pas  dissoute. 

Art.  5.  Que  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux 
rendraient  compte  de  leur  mission  à  rassemblée 
générale,  dans  le  mois  après  la  clôture  desdits 
Etats. 

Art.  6.  Qu'il  serait  établi  une  commission  in- 
termédiaire, composée  de  six  membres  de  la  no- 
blesse et  six  du  tiers-état,  laquelle  n'aura  d'autre 
fonction  que  de  correspondre  avec  MM.  les  dépu- 
tés aux  Etats  généraux,  leur  faire  passer  les  mé- 
moires et  instructions  qui  pourraient  leur  être 
utiles,  et  recevoir  d'eux  les  détails  relatifs  à 
l'assemblée  nationale,  pour  les  faire  connaître 
aux  deux  ordres.  Ladite  commission,  dans  le  cas 
où  un  événement  imprévu  semblerait  nécessiter 
une  assemblée  de  Ja  noblesse  et  du  tiers-état  du 
bailliage,  ou  si  les  députés  trouvaient  nécessaire 
d'avoir  de  nouvelles  instructions,  sera  de  plus 
expressément  chargée  de  s'adresser  à  M.  le  bailli 
d'épée ,  ou,  en  son  absence,  à  M.  le  lieutenant 
général,  pour  lui  demander  de  convoquer  les  deux 
ordres.  Et,  en  même  temps,  MM.  les  commissaires 
instruiront  de  cette  démarche  MM.  les  nobles  et 
les  différentes  paroisses  du  bailliage. 

Art.  7.  La  nonlesse  ayant  reçu  une  députalion 
du  clergé,  chargée  de  "lui  remettre  l'arrêté  sui- 
vant : 

«  Messieursdu  clergé, conduits  parles  sentiments 
«  de  paix  et  d'union  qui  les  ont  toujours  animés, 
«  ayant  reçu  une  explication  plus  détaillée  des 
«  propositions  qui  lui  ont  été  faites,  soit  par 
«  Messieurs  de  la  noblesse ,  soit  par  Messieurs 
tf  du  tiers-état ,  et  persuadés  que  ces  denit 
«  ordres  n'ont  pas  entendu  lui  ôter  la  liberté  de 
«  dresser  des  cahiers  particuliers  pour  les  objets 
n  ecclésiastiifues  qui  les  concernent,  ni  exiger 
«  d'eux  qu'ils  les  soumissent  au  jugement  des 
€  deux  ordres,  ont  arrêté  qu'ils  consentent  à  dé- 
«  libérer  en  commun  sur  tout  ce  qui  a  rapport  à 
«  l'égalité  de  l'impôt  et  à  l'administration  publi- 
ée que,  et  à  faire  en  commun  la  rédaction  des 
a  cahiers  relatifs  à  ces  objets. 

«  Fait  et  arrêté  le  H  mars  1789.  Signé  Girault, 
«  curé  de  Vilelte.  » 

Il  a  été  observé,  par  le  président  et  plusieurs 
membres  de  J'assemnlée,  que  la  jonction  de  la 
noblesse  avec  le  tiers-état  interdisant  aux  deux 
ordres  toutes  délibérations  séparées,  il  était  né- 
cessaire qu'ils  se  réunissent  pour  prendre  un  parti 
sur  rarreté  de  Messieurs  du  clergé  ;  mais  qu'il 
paraissait  indispensable,  afin  de  parvenir  à  cette 
réunion  désirée,  d'expliquer  davantage  le  but  de  la 
réserve  de  l'ordre  du  clergé,  et  ce  qu'il  entendait 
par  les  objets  ecclésiastiques. 

Art.  8.  MM.  les  députés  du  clergé  retirés,  Mes- 
sieurs de  la  noblesse  se  sont  transportés  à  la 
chambre  du  tiers,  où  il  a  été  résolu  unanimement 
que  les  deux  ordres  réunis  enverraient  une  dépu- 
tation  à  Messieurs  du  clergé  pour  solliciter  une 
explication  qui  ne  fût  point  susceptible  d'équi- 
voque. Cette  députation,  après  une  longue  dis- 
cussion dans  la  chambre  du  Clergé ,  a  rapporté 
que  cet  ordre  délibérait  et  allait  envoyer  sa  ré- 
ponse. Ce  qu'il  a  fait  assez  promptement,  par  des 
députés  de  son  corps,  qui  ont  déclaré  qu  il  s'en 
tenait  à  l'arrêté  communiqué,  sans  pouvoir  donner 
d'explication  subséquente. 

Art.  9.  D'aprèâ  cette  l*épOnâè,  les  déUX  ofiteA, 


sans  cesser  de  désirer  la  réunion,  l'ont  jugée  im- 
possible dans  le  moment  présent. 

Art.  10.  Et  Messieurs  du  corps  de  la  nobleese,  re- 
tirés de  nouveau  dans  leur  chambre,  ont  prorogé 
leur  assemblée  jusqu  au  moment  où  la  rédaction 
du  cahier  commun  de  la  noblesse  et  du  tiers-état 
serait  achevée  ;  chargeant  M.  le  président  d'en 
prévenir,  quelques  jours  à  l'avance,  MM.  les  gen- 
tilshommes. Siqné,  en  cet  endroit,  le  comte  de 
Castellane,  président  ;  Huguet  de  Sémonvilie,  se- 
crétaire 

Ce  joiir,  !«•  avril  1789, 

Il  a  été  arrêté  (d'après  l'article  précédent,  qui 
établit  une  commission  intermédiaire)  :  ioqaedee 
membres  seraient  au  nombre  de  six  de  Messieurs 
de  la  noblesse,  et  de  six  de  Messieurs  du  tiers- 
état. 

2""  Messieurs  de  la  noblesse  ont  décidé  que  MM.  de 
Sémonville,  de  Courcy  d'Herville  et  de  Sailly 
resteraient  dans  la  commission,  et  que  MM.  de 
Guénet,  de  Menou  et  de  Garvoisin  voudraient  bien 
se  charger  également  de  ce  travail,  lesquels  com*- 
miseaires  ont  déclaré  accepter  cette  marque  de 
confiance. 

30  Tous  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  y 
auront  entrée  et  voix  consultative. 

4°  La  commission  sera  censée  conplète  au  nom- 
bre de  cinq. 

5«>  En  cas  de  longue  absence  de  la  part  d'un  de 
MM.  les  commissaires,  la  commission  sera  auto- 
risée à  nommer  \in  remplaçant. 

6<>  Les  commissaires  seront  toujours  présidés 
par  le  plu&  ancien  d'&ge  de  Messieurs  de  la  no^ 
blesse 

MM.  de  Castellane  et  de  Sémonville,  après  avoir 
fait  à  Messieurs  de  la  noblesse  leurs  remerciements 
des  marques  de  conflance  qu'ils  n'avaient  cessé  de 
leur  donner,  ont  exprimé  le  vœu  de  voir  confir- 
mer par  eux  la  grâce  qui  leur  avait  été  accordée 
par  la  ville,  en  les  nommant  citoyens  de  Château- 
i  neuf.  MM.  de  Castellane  et  de  Sémonville  ayant 
requis,  en  conséquence,  de  se  voir  agrégés  parmi 
la  noblesse  de  la  province,  et  y  acquérir  voit  dô* 
libèrative  dans  les  assemblées.  Messieurs  de  la  tio«> 
blesse  se  sont  empressés  de  mettre  le  comble  à  là 
reconnaissance  de  ces  Messieurs,  eu  accédant  una*- 
nimement  à  ce  désir  de  leur  part.  Signé  (en  cet 
endroit  sur  la  minute)  :  de  Glapion,  le  cdmte  de  La 
Rivière,  le  chevalier  de  Gastel,  Ségogne  de  Là 
Mancellière,  de  Baussancourt,  de  Melleville,  Lt 
Chessonnière,  le  marquis  de  Guénet,  le  marquib 
de  Menou,  Hébert.  Des  Ghatelets,de  LaPommeraye, 
Mèdes,  de  la  Rivière,  de  Glapion  de  Véranvilliers, 
le  chevalier  de  Marseul,  le  cneValier  de  Garvoisih, 
le  chevalier  de  Plantade,  PouUîer,  le  comte  de 
Dognon,  Garrault,  le  marquis  de  Courcy,  le  mar- 
quis de  Maleissye,  de  La  Briffe-Ponsan,  Du  mou- 
cheron, chevalier  de  FreuUemon,  de  Guéroult,  de 
Malvoue,  Le  Loulrel,  Coquerel,  le  comte  de  Courcy 
d'Herville,  de  La  Perruche,  le  comte  de  Castellane, 
président,  et  de  Sôraonvllle,  secrétaire. 

Ce  jour,  2  avril  1789, 

Messieurs  de  la  noblesse,  api*ès  avoir  longtemps 
attendu  le  résultat  desdélibérations  de  Messieurs  du 
tiers,  retirés  dans  leur  chambre  (où  ils  discutaient 
les  propositions  faites  la  Veille,  par  des  commis- 
saires communs,  sur  différents  articles  du  cahier), 
ont  arrêté  de  députera  Messieurs  du  tiers,  pour  leur 
porter  l'arrêté  suivant  : 

«  La  noblesse  a  arrêté  d'envoyer  à  Messieurs  du 
llers-état,  pour  savoir  sllâ  veulent  s'en  tenir  au 
cahier  quia  été  modifié  parles  commissaires  com- 
muns des  deux  ordres,  et  si  Messieurs  de  la  no- 
blesse peuvent  se  transporter  eu  la  chambre  dif 
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tiers,  pour  signer  ledit  cahier,  sans  qu'il  puisse  y 
être  apporté  aucun  nouveau  changement,  a 

Messieurs  du  tiersnétat  ayant  dit  qu'ils  ache- 
vaient la  lecture  et  la  discussion  des  différentes 
modifications  présentées  la  veille,  et  étaient  à 
rinstant  de  se  transporter  à  la  chambre  de  la 
noblesse,  pour  faire  part  de  leur  réponse, 

MM.  les  députés  se  sont  retirés  dans  leur 
chambre  ;  et,  trois  heures  après,  MM.  les  députés 
du  liers-état  rapportèrent  Tarrôté  suivant  : 

«  L'ordre  du  tiers-état  a  arrêté  de  députer  à 
«  MM.  de  la  noblesse,  pour  leur  annoncer  que 
«  toutes  les  additions,  suppressions  et  moditica- 
<f  tions  arrêtées  entre  leurs  commissaires  respec- 
a  tifs  étaient  acceptées,  à  Texception  seulement  : 
«  1*  de  Tarticle  concernant  les  colombiers,  lequel 
«  restera  dans  Tétat  où  il  a  été  conçu  en  premier 
«  lieu,  en  y  ajoutant  : 

«  A  la  charge  de  renfermer  les  pigeons  pendant 
«  le  temps  des  semences  et  récoltes,  et  que  dans 
«  le  cas  contraire,  chaque  propriétaire  soit  auto- 
«  risé  à  les  détruire  sur  son  champ. 

«  2®  De  Tarlicle  entier  concernant  la  chasse, 
V  lequel  sera  supprimé,  en  y  substituant  celui-ci  : 

«  La  destruction  du  gibier,  en  requérant  les 
«  Etats  généraux  d'indiquer  la  meilleure  forme 
«  pour  y  parvenir. 

«  L'ordre  du  tiers  a  chargé  ses  députés  de  té- 
«  moigner  à  MM.  de  la  noblesse  la  peine  qu'il  res- 
te sent  que  c«s  débats  sur  les  différents  articles  du 
a  cahier  les  aient  retenus  aussi  longtemps  éloi- 
«  gnés  de  son  sein,  dans  lequel  il  les  supplie  de 
«  vouloir  bien  rentrer,  en  accédant  aux  deux  de- 
«  mandes  ci-dessus,  qui  n'ont  pour  objet  que 
«  le  bien  de  l'agriculture,  qui,  seul,  constitue  les 
«  richesses  et  le  bonheur  du  royaume,  et  d'in- 
«  téresser,  à  cette  occasion,  leur  générosité  et  leur 
«  humanité.  Fait  en  la  chambre  du  tiers-état,  ce 
«  2  avril  1789. 

«  Signé  RozE,  secrétaire.  » 

Sur  quoi.  Messieurs  de  la  noblesse  ont  observé 
qu'ils  étaient  toujours  également  empressés  de  con- 
sacrer tous  les  sacrifices  qu'ils  n'avaient  cessé  de 
faire  pendant  tout  le  cours  de  cette  assemblée  ; 
mais  qu'ils  ne  pouvaient  s'empêcher  d'observer 
à  Messieurs  du  tiers  que  les  deux  articles,  tels 
qu'ils  étaient  rédigés,  impliquaient  contradic- 
tion :  1°  avec  le  premier  article  concernant  les 
propriétés,  qui  ne   devaient  être  enlevées  aux 

Sarticuliers,  pour  l'intérêt  oublie,  qu'en  rem- 
oursant  ;  2°  que  plusieurs  (rentre  les  membres 
de  la  noblesse  n'étant  que  fondés  de  procuration, 
et  les  autres  propriétaires  en  étant  presque  tous 
chargés,  il  leur  était  impossible  de  signer  les 
deux  articles  dans  la  forme  où  ils  étaient  pré- 
sentés. 

Que,  loin  de  s'opposer  cependant  à  ce  que  les- 
dits  articles  fussent  insérés  dans  le  cahier,  pour 
être  adoptés  ou  reietés  par  les  Etats  généraux,  ils 
allaient  députer  à  Mewieurs  du  tiers,  pour  les  en- 
gager à  signer  tous  ensemble  le  cahier  tel  qu'il  dé- 
sirait le  présenter  à  l'assemblée  de  la  nation. 

MM.  les  députés  de  la  noblesse  s'étant  tans- 
portés  à  la  chambre  de  Messieurs  du  tiers,  leur  ont, 
en  effet,  proposé  d'insérer  lesdites  demandes  re- 
latives à  la  chasse  et  aux  colombiers,  à  la  fin  du 
cahier,  comme  demandes  faites  particulièrement 
par  Messieurs  du  tiers,  et  que  ces  députés  seraient 
chargés  de  faire  valoir. 

Cette  proposition  parut  d'abord  adoptée  par  un 
assentiment  général  ; 

Mais  quelques  personnes  ayant  élevé  la  voix, 
représentèrent  que  les  cahiers  devaient  être  si- 


gnés en  totalité  par  l'assemblée,  et  que  Messieurs 
de  la  noblesse  devaient  également  être  contraints 
à  remplir  cette  condition,  ou  à  faire  les  cahier 
séparément. 

MM.  les  députés  ont  vainement  objecté  qu'ils 
étaient  prêts  à  modifier  ou  ajouter  des  articles 
sur  la  cnasse,  notamment  celle  des  grosses  bêtes; 
qu'ils  désireraient  et  ne  cesseraient  de  désirer  de 

f)rendre  tous  les  moyens  propres  à  parvenir  à 
'entière  destruction  des  abus  ;  qu'ils  se  croyaient 
toujours  liés  par  l'arrêté  dans  lequel  ils  avaient 
consenti  la  délibération  par  tète  sur  tous  les 
bjets ,  mais  qu'ils  observaient  à  Messieurs  du  tiers 
que  des  procureurs  fondés  ne  pouvaient  pas 
consacrer,  par  leurs  signatures,  l'abandon  de 
propriétés  sans  remboursement  ;  que  cet  article 
ne  leur  paraissait  même  pas  susceptible  d'être 
mis  en  délibération,  puisqu'il  était  inconciliable 
avec  celui  qui  respectait  les  propriétés,  et  qu'il 
était  difficile  de  ne  pas  considérer  le  droit  de 
chasse  et  de  colombiers,  consenti  par  les  trois 
ordres,  dans  les  procès-verbaux  des  coutumes, 
comme  de  véritables  propriétés  ;  que  cependant 
Messieurs  de  la  noblesse,  désirant  soumettre  tous 
les  intérêts  quelconques  à  la  décision  suprême  des 
Etats  généraux,   verraient,  sans  aucune  peine, 

?ue  ces  articles,  insérés  à  la  suite  du  cahier, 
ussent  inscrits  dans  le  procès-verbal,  et  que  les 
députés  fussent  chargés  de  les  présenter  avec  les 
autres  demandes  du  bailliage. 

M.  le  lieutenant  général  ayant  voulu  prendre 
les  voix,  deux  députés  des  paroisses  avaient  ac- 
cédé à  cette  proposition,  lorsque  plusieurs  voix 
s'élevant  ont  empêché  de  continuer  la  délibéra- 
ration  :  vainement  plusieurs  membres  de  l'as- 
semblée ont  manifesté  le  désir  d'y  parvenir.  M.  le 
lieutenant  général,  après  de  longues  discussions, 
n'a  pu  obtenir  le  silence  nécessaire  pour  y  pro- 
céder. Sur  ce,  MM.  les  députés  de  la  nofilesse, 
retirés  dans  leur  chambre,  ont  rendu  compte  du 
peu  de  succès  de  leur  mission,  avec  la  douleur 
que  tous  les  bons  citoyens  éprouvent  eu  voyant 
une  scission  qui  n'aurait  pas  du  exister  entre  dieux 
ordres  dont  un  n'avait  cessé  de  multiplier  les 
preuves  du  désintéressement  le  plus  absolu,  et 
d'un  dévouement  sans  bornes  pour  la  chose  pu- 
blique. 

Messieurs  de  la  noblesse,  pénétrés  de  ce  senti- 
ment, et  voulant  manifester  toujours  les  mêmes 
dispositions,  malgré  les  justes  sujets  de  plainte 
qu'ils  auraient  peut-être  à  former,  ont  arrêté  de  ne 
rien  changer  aux  différents  articles  des  cahiers 
qu'ils  avaient  proposé  ce  matin,  dont  plusieurs 
cependant  n'avaient  été  accordés  que  pour  les  in- 
térêts de  Messieurs  du  tiers  et  d  après  leurs  d'i- 
mandes.Ils  espèrent  que,  plus  éclairés  sur  leurs  vé- 
ritables intérêts,  ils  renc&ont  un  jour  justice  aux 
intentions  véritablement  patriotiques  de  la  no- 
blesse, et  au  zèle  dont  elle  sera  constamment 
animée  pour  la  gloire  de  la  nation  et  le  bonheur 
de  toutes  les  classes  de  la  société. 

Ce  jourd'hui,  3  avril  1789, 

Sont  entrés  MM.  les  députés  du  tiers,  apportant 
l'arrêté  suivant  : 

«  L'ordre  du  tiers,  après  avoir  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  convaincre  Tordre  de  la  no- 
blesse de  sa  déférence  et  de  son  exactitude,  par 
les  députations  qu'il  lui  a  adressées,  et  la  remise 
qu'il  lui  a  faite  de  ses  arrêtés,  pour  lui  représen- 
ter que,  sans  manquer  aux  engagements  qu'il 
avait  contractés  par  la  délibération  contenant  la 
réunion  des  deux  ordres,  il  ne  pouvait  se  sous- 
traire à  opiner  par  tête  sur  toutes  les  motions 
qui  seraient  portées  à  l'assemblée  générale  à  la- 
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quelle  il  a  été  invité  de  se  rendre:  considérant 
d'ailleurs  quy  la  réponse  de  la  noblesse,  consi- 
gnée dans  son  arrêté  remis  à  la  chambre  du  tiers, 
par  laquelle  elle  annonce  que  ses  procurations  ne 
sont  pas  spéciales  pour  les  objets  a  mettre  en  dé- 
libération, ne  peut  avoir  aucune  force,  parce 
qu'il  est  constant  que  du  premier  arrêté  de  la 
noblesse,  portant  le  vœu  a'opiner  par  tête,  dé- 
rive la  conséquence  nécessaire  nue  leurs  procu- 
rations portaient  des  pouvoirs  illimités  qui  em- 
brassaient, sans  distinction,  tous  les  objets  qui 
pourraient  être  proposés;  qu'autrement  le  peu 
d'attention  que  la  noblesse  aurait  apporté  à 
l'examen  de  ses  mandats  n'aurait  servi  qu'à 
mettre  le  tiers-état  dans  la  nécessité  de  retarder 
ses  opérations  ; 

«  A,  ledit  ordre,  protesté  contre  l'arrêté  de  la 
noblesse  à  lui  remis,  ne  le  regardant  que  comme 
un  moyen  pris  par  l'ordre  de  la  noblesse  pour  se 
soustraire  a  l'exécution  d'un  engagement  qu'elle 
paraît  regretter  d'avoir  contracté  ; 

«  Et  a,  ledit  ordre,  chargé  ses  députés  ordinaires 
de  porter  le  présent  arrêté  à  celui  de  la  noblesse. 

«  Fait  en  la  chambre  du  tiers,  le  3  avril  1789. 
Signe  Roze,  secrétaire.  » 

La  noblesse,  sans  s'arrêter  à  ce  que  la  protes- 
tation de  Messieurs  du  tiers  paraît  avoird'offensant 
pour  elle,  considérant  que  sa  conduite,  pendant 
tout  le  cours  des  délibérations,  avait  été  tellement 
désintéressée  qu'elle  ne  devait  pas  s'attendre  aux 
inculpations  dont  elle  est  persuadée  que  Messieurs 
du  tiers  reconnaîtront  dans  peu  l'injustice,  et  aux- 
quelles elle  ne  croit  pas*devoir  répondre,  a  arrêté 
de  leur  rappeler  seulement  que  c'était  elle  qui, 
dans  la  première  délibération,  avait  contraint, 
pour  ainsi  dire,  le  tiers-état  à  délibérer  par  tête; 
que  le  vœu  leur  avait  encore  été  apporté  de  sa 
part  après  quinze  heures  de  délibérations  commu- 
nes et  tumultueuses,  dans  lesquelles  le  tiers-état 
et  le  clergé  n'avaient  cessé  de  demander  et  d'exi- 
ger même  la  séparation  ; 

Que  c'était  encore  la  noblesse  qui  avait,  non 

Î^as  consenti,  mais  offert  le  sacrifice  de  ses  privi- 
éges  en  matière  d'imposition  et  de  législation  : 
que  l'arrêté  du  10  mars  portant  que  les  délibéra- 
tions seraient  prises  en  ccTmmun,  portait|égale- 
ment  que  tous  les  objets  préparés  par  des  com- 
missaires communs  pourraient  être  discutés  dans 
les  chambres  particulières,  pour  être  décidés  dans 
l'assemblée  générale,  à  la  majorité  des  voix  ;  que, 
fidèle  à  cet  arrêté,  la  noblesse  serait  réunie  d.ans 
sa  chambre,  le  1«'  avril,  pour  lire  le  cahier  com- 
mun; que  l'ayant  approuvé,  à  l'exception  de 
deux  ou  trois  modifications  l'elatives  à  la  rédac- 
tion, elle  avait  chargé  ses  députés  de  communi- 
quer, le  soir,  ses  observations  à  MM.  les  commis- 
saires du  tiers,  lesquels  ont  rapporté  que  le  cahier 
était  adopté,  à  la  réserve  de  quelques  changements 
dans  différents  articles,  lesquels  ont  été  acceptés 
par  tous  MM.  les  commissaires  sans  restriction. 
Qu'en  conséquence ,  Messiurs  de  la  noblesse 
avaient  envoyé  savoir  s'ils  pouvaient  se  transpor- 
ter à  la  chambre  pour  signer  la  totalité  des  cahiers 
qu'ils  devaient  croire  convenus,  mais  qu'en  ré- 
ponse à  cette  demande,  bien  mal  interprétée 
aujourd'hui,  Messieurs  du  tiers  avaient  apporté 
deux  articles  pour  la  destruction  des  colonibiers 
et  du  gibier,  sans  distinction  d'espèce  ;  qu'alors. 
Messieurs  de  la  noblesse  n'avaient  j)u  s'empêcher 
d'observer  que  cette  demande  rédigée  ainsi  était 
inconciliable  avec  le  premier  article  des  proprié- 
tés ;  que  MM.  les  députés  avaient  insisté  auprès  de 
Messieurs  du  tiers  dans  leur  chambre,  pour  qu'elle 
leur  proposât  les  moyens  de  parvenir  au  même 


but,  la  destruction  absolue  des  abus  si  contraires 
à  l'agriculture  :  ils  ont  ajouté  qu'ils  la  désiraient 
aussi  vivement  que  Messieurs  du  tiers,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  se  concerter  sur  tout,  en  ne  déro- 
geant point  à  la  loi  sacrée  des  propriétés.  Messieurs 
de  la  noblesse,  n'ayant  pu  obtenir  de  Messieurs 
du  tiers  aucune  voie  de  conciliation,  leur  ont  dé- 
claré qu'ils  persistaient  dans  l'arrêté  de  délibérer 
par  tête  ;  qu  en  conséquence,  ils  ne  s'opposeraient 
pointa  ce  que  lesdits  articles  fussent  insérés  dans 
le  cahier  :  que  c'était  là  ce  que  portait  leur  arrêté  ; 
mais  qu'ils  désiraient  que  leurs  signatures  fus- 
sent placées  au-dessus  aesdits  articles,  afin  de  ne 
pas  engager,  par  cette  demande,  leurs  commet- 
tants sur  un  objet  qui  ne  devait  pas  être  compris 
dans  ces  procurations,  puisqu'on  n'avait  pu  pré- 
voir l'abandon  des  propriétés  sans  rembourse- 
ment. Ils  ont  demandé  que  lesdits  articles  fussent 
inscrits  à  la  fin  du  cahier  des  deux  ordres,  en 
sorte  que  les  députés  fussent  chargés  de  les  pré- 
senter aux  Etats  généraux  qui  en  seraient  juges. 
Tels  étaient  les  engagements  de  Messieurs  de  la 
noblesse  ;  telle  a  été  leur  conduite.  Il  est  donc 
évident  qu'ils  ont  consenti  que  les  deux  articles 
fussent  inscrits  dans  le  cahier,  qu'ils  semblaient 
adopter  par  la  majorité  des  voix  ;  qu'ils  n'ont  fait 
de  difficultés  que  sur  la  place  des  signatures  ; 

3u'ils  on  persisté  et  ne  cessent  point  de  persister 
ans  l'arrêté  de  délibérer  par  tête,  qu'ils  avaient 
eu  tant  de  peine  à  obtenir  du  tiers-état  ;  et,  qu'ou- 
bliant tous  les  reproches  qu'ils  pourraient  se 
permettre  contre  ceux  qui  les  outragent  par  une 
injustice  aussi  pénible  pour  eux,  ils  ont  arrêté 
unanimement  en  signant  ses  cahiers,  de  ne  nen 
changer  à  la  totalité  des  abandons  et  des  sacriâces 
par  eux  offerts  au  tiers-état,  et  de  n'insérer,  dans 
son  cahier,  d'autres  expressions  nouvelles  que  la 
destruction  des  grosses  bêtes  dans  les  forêts, 
ajoutée  à  l'article  de  la  chasse,  et  que  Messieurs 
leurs  députés  avaient  offerte  hier,  de  leur  part,  à 
Messieurs  du  tiers. 

Il  a  été  arrêté,  en  outre,  quant  à  la  commis- 
sion intermédiaire  établie  par  la  délibération  du 
jour  d'avant-hier  : 

]^  Qu'elle  serait  conservée  avec  les  mêmes 
fonctions  ; 

2«>  Que,  vu  la  séparation  de  Messieurs  du  tiers- 
état,  il  serait  a  jouté  un  nouveau  commissaire 
aux  six  déjà  nommés  ; 

S*»  Qu'elle  serait  censée  complète  lorsque 
MM.  les  commissaires  se  trouveraient  réunis  au 
nombre  de  cinq. 

Procédant  ensuite  à  la  nomination  du  septième 
commissaire,  Messieurs  de  la  noblesse  ont  élu 
unanimement  M.  Segogne  de  la  Mancellière,  et 
ensuite  M.  de  Baussancourt  pour  commissaire 
adjoint,  lequel  a  bien  voulu  se  charger  en  même 
temps  des  fonctions  de  secrétaire. 

Signé  (sur  la  minute)  le  marquis  de  Menou,  le 
chevalier  de  Car  voisin,  le  marquis  de  Guénet, 
Garrault,  le  comte  de  La  Rivière,  Carvoisin  de 
Durbois,  Glapion  de  Véranvilliers,  Desguez  de  la 
Pommeraye,  le  chevalier  de  Plantades,  Mèdes  de 
Laongs,  de  Glapion  et  pour  le  chevalier  de  Gla- 
pion, de  Gastel,  et,  par  procuration,  de  Gastel 
Gaquanne,  de  La  Brifle-Pausan,  le  chevalier  Go- 
querel,  Hébert  Des  Chatelets,  le  chevalier  de  Mar- 
seul,  de  Mallevoue-Saint-Vincent,  le  vicomte  de 
Gourcy  d'Herville,  le  baron  de  Melleville,  le  comte 
de  Guéroult,  le  marquis  de  Gourcy,  Fayet  de  la 
Perruche,  le  marquis  de  Malessye,  le  comte  de 
Dagnou,  de  Moucheron,  chevalier  de  Fruttemont, 
Poultier  de  Gorpain.  de  Lamerie,  de  Baussancourt 
père,  Ségogne  de  la  Mancellière,  et  pour  M.  le 
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néraux,  et  consentie  pcir  le  Roi,  établisse  claire- 
ment que  les  droits  de  la  nation  assemblée,  im- 
prescriptibles par  leur  nature,  sont  ceux  ci-après, 
dont  lesdits  deux  ordres  réclameot  le  plein  et 
entier  exercice. 

1"  Il  sera  reconnu  qu'à  la  nation  assemblée 
appartient  le  pouvoir  législatif  ;  qu'aucunes  lois 
ne  doivent  recevoir  d'exécution,  si  elles  n'ont  été 
délibérées  et  proposées  par  la  nation,  et  revêtues 
du  consentement  du  souverain,  seul  chargé  du 
pouvoir  exécutif,  ou  proposées  par  le  souverain 
et  acceptées  par  la  nation. 

2»  La  liberté  individuelle  sera  assurée  à  chaque 
citoyen  dans  les  termes  les  plus  formels; 

Elle  sera  sacrée  et  inviolable. 

Nul  ne  pourra  être  arrêté,  que,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  il  ne  soit  remis  entre  les  mains  de 
son  juge  naturel,  pour  être  interrogé  et  être  élargi 
avec  et  sans  caution,  à  la  prudence  du  juge,  si 
toutefois  il  n'y  a  prévention  d'un  crime  capital. 

Tout  agent  du  pouvoir  ministériel  qui  aura 
sollicité,  signé  et  exécuté  un  ordre  de  capture 
contre  un  citoyen,  et  ne  se  sera  point  conformé  à 
la  disposition  précédente,  sera  puni  corporelle- 
ment,  de  telle  manière  qu'il  plaira  aux  Etats  gé- 
néraux de  fixer  ;  n'entendant  point  néanmoins 
lesdits  ordres  réunis,  que  le  présent  article  puisse 
porter  atteinte  à  la  discipline  militaire  intérieure 
actuellement  établie,  ou  qui  le  serait  à  Tavenir. 

Une  des  principales  dispositions  de  la  loi  rela- 
tive à  la  liberté  individuelle  statuera  1°  que, 
dans  le  mois  de  l'ouverture  desdits  Etats  géné- 
raux, toutes  les  personnes  éloignées  de  leur 
domicile  en  vertu  d'ordre  ministériel  ou  lettre 
de  cachet,  lesquels  demeureront  sans  effet  et 
comme  non  avenus,  jouiront  de  la  pleine  et  en- 
tière liberté  d'aller,  venir  ou  demeurer  où  bon 
leur  semblera  ;  2°  et  que  toutes  personnes  rete- 
nues dans  les  châteaux  ou  maisons  de  force,  en 
vertu  de  lettres  de  cachet,  seront  ou  élargies  ou 
remises  entre  les  mains  de  leurs  juges  naturels, 
pour  être  par  eux  interrogées  et  jugées  dans  la 
forme  prescrite  par  les  lois. 

Z^  La  propriété  sera  assurée  à  chaque  citoyen 
de  telle  manière  qu'il  ne  pourra  jamais  être  privé 
contre  sa  propre  volonté,  si  ce  n  est  nour  l'usage 
public,  auquel  cas  l'indemnité  sera  fixée  au  plus 
haut  prix,  soit  par  les  Etats  généraux,  soit  par 
ceux  provinciaux,  et  payée  comptant,  avant  qu'il 

Î misse  être  fait  aucuns  travaux  ou  entreprises  sur 
adite  propriété. 

4°  Chaque  citoyen  aura  le  droit  d'user  libre- 
ment de  la  presse,  à  la  charge  seulement  que 
chaque  ouvrage  ou  imprimé  sera  précédé  du'tiom 
de  Fauteur  ou  de  l'imprimeur,  lesquels  seront 
personnellement  garants  des  injures  ou  calom- 
nies contenues  auxdits  ouvrages,  contre  aucuns 
citoyens,  et  seront  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

5"  11  sera  reconnu  qu'à  la  nation  seule,  régu- 
lièrement convoquée  et  représentée  par  les  Etats 
généraux,  appartient  le  droit  de  voter  et  établir 
des  subsides,  d'en  ordonner  la  perception  et  l'em- 
ploi, pourquoi  il  sera  déclaré  que  tous  les  impôts 
actuellement  existants  seront  et  demeureront 
abrogés  de  droit,  comme  illégaux  et  établis  sans 
le  vœu  de  la  nation,  sauf  cependant  à  consentir, 
pour  le  bien  du  service  public,  que  la  perception 
continue  d'en  être  faite  pendant  la  session  des 
Etats  généraux,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pourvu, 
par  d  autres  subsides  au  remplacement  desdits 
imnôts. 

è^  Les  ministres  seront  responsables  à  la  nation 
de  l'exercice  un  pouvoir  qui  leur  sera  confié; 


elle  aura  par  conséquent  le  droit  de  les  accuser 
et  de  les  mire  juger  par  les  tribunaux  ordinaires, 
et  nulle  force  ne  pourra  les  soustraire  aux  peines 
qu'ils  auront  encourues. 

7*»  La  nation  aura  le  droit  de  se  convoquer  et 
assembler  guand  elle  le  jugera  convenable,  parce 
que  ce  droit  est  inhérent  au  pouvoir  législatif  et 
n'en  peut  être  séparé  ;  et  le  désir  desdits  deux 
ordres  est  que  le  retour  desdits  Etats  généraux 
ait  lieu  tous  les  trois  ans  au  plus  tard. 

POUVOIRS  DES   DÂPUTÉS. 

Art.  2.  Après  que  les  droits  de  la  nation  auront 
été  reconnus  par  une  déclaration  conçue  dans  les 
termes  ci-devant,  ou  autres  équivalents,  ou  dans 
telle  autre  forme  dont  ils  laissent  leurs  députés 
les  libres  arbitres,  et  que  ladite  déclaration  aura 
été  dûment  publiée,  et  non  autrement , 

Les  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état  char- 
gent les  députés  de  demander  que  les  Etats  géné- 
raux présentent  au  Roi  leurs  remerciements,  dans 
les  termes  les  plus  propres  à  pénétrer  Sa  Majesté 
de  leur  reconnaissance  profonde,  de  leur  respect 
et  dv  leur  attachement  inviolable  à  sa  personne 
sacrée  et  à  la  constitution  française. 

lis  donnent  ensuite  conjointement  à  leursdits 
députés,  à  la  prudence  et  à  la  conscience  des- 
quels ils  déclarent  s'en  rapporter,  les  pouvoirs 
les  plus  illimités  pour  s'occuper  des  affaires  gé- 
nérales du  royaume,  accorder  les  subsides  néces- 
saires, en  déterminer  la  nature,  en  fixer  la  quo- 
tité et  la  durée,  faire  tous  emprunts,  en  assigner 
et  régler  l'emploi,  concourir  à  la  formation  et 
promulgation  des  lois  utiles  au  bien  de  la  nation; 
enfin,  aviser,  remontrer  et  consentir  tout  ce  qui 
sera  jugé  le  plus  avantageux  à  la  prospérité  du 
royaume  et  au  bonheur  du  souverain  ;  lesquels 
pouvoirs  ne  seront  valables  que  pour  une  année, 
a  compter  du  jour  de  l'ouverture  des  Etats  géné- 
raux. 

De  jilus,  les  ordres  de  la  noblesse  et  du  tiers-état 
recommandent  expressément  à  leurs  députés  de 
demander  que  les  députés  des  trois  ordres,  lors 
de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  Etats  généraux, 
et  pendant  toutes  séances  que  Sa  Majesté  honorera 
de  sa  présence,  soient  dans  la  même  posture,  et 
qu'il  n'y  ait  aucune  distinction  qui  tende  à  diffé- 
rencier des  hommes  dont  le  souverain  seul  est  le 
chef,  et  devant  lequell'attitude  doit  être  la  même, 
parce  que  sa  puissance  est  la  même  sur  tous,  que 
ses  sujets  lui  rendent  les  mêmes  hommages  et  les 
mêmes  respects,  et  qu'ils  doivent  être  également 
chers  à  son  cœur. 

En  outre,  que  lesdits  trois  ordres  demeurent 
réunis  pour  délibérer  ;  que  les  voix  soient  comp- 
tées par  tête  et  non  par  ordre;  de  représenter^ue 
cette  forme  adoptée  par  eux  est  la  seule  qui 
puisse  écarter  et  anéantir  l'égolsme  des  corps 
(source  unique  de  tous  leurs  maux),  rapprocher 
les  hommes  et  les  conduire  au  résultat  neureux 
que  la  nation  a  droit  d'attendre  d'une  assemblée 
où  le  patriotisme  se  trouvera  fortifié  par  les  lu- 
mières les  plus  étendues. 

Ils  chargent  aussi  les  députés  de  présenter  aux- 
dits Etats  généraux  les  demandes  qui  suivent, 
d'en  réclamer  Teffet  avec  activité,  et  de  les  ap- 
puyer des  raisonnements  les  plus  propres  à  en 
laire  sentir  la  justice  ou  l'utilité. 

Pour  mettre  plus  de  netteté  dans  la  suite  des- 
dites demandes,  lesdits  ordres  ont  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  réunir  sous  un  même  titre  celles 
qui  peuvent  avoir  pour  but  le  même  objet,  ou 
quelque  anologie  entre  elles. 
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Elles  seront  en  conséquence  divisées  en  cinq 
classes. 

La  l^*'  contiendra  les  suppressions  à  demander; 

La  2",  les  réformes  à  soluciter  ; 

La  3",  les  établissements  à  faire  o  uà  renou- 
veler; 

La  4«,  les  objets  relatifs  à  Tadministration; 

La  5"  et  dernière,  les  demandes  isolées  et  n'ayant 
as  un  rapport  direct  avec  celles  comprises  dans 
es  quatre  premières  classes. 

PREMIERE  CLASSE. 

Suppressions» 

Art.  l*'.  De  Tordre  du  clergé;  la  division  de  cet 
ordre  sera  faite  dans  les  deux  autres,  chacun  sui- 
vant sa  naissance,  en  sorte  qu'il  n'y  ait  plus  à 
l'avenir  que  deux  ordres. 

Art.  2.  De  tous  les  bénéfices  simples,  à  mesure 
de  la  vacance  de  chacun  d'eux. 

Art.  3.  De  toutes  les  maisons  religieuses  dans 
lesquelles  le  nombre  des  profès  serait  inférieur  à 
dix,  en  les  réunissant  à  d'autres  dont  le  revenu 
pourra  comporter  cette  réunion. 

Art.  4.  Des  dîmes  en  nature  dout  la  conversion 
sera  ordonnée  en  une  prestation  pécuniaire. 

De  ces  suppressions  résultera  la  vacance  des 
bâtiments  et  des  biens  attachés  aux  maisons  sup- 
primées :  la  vente  en  sera  faite,  et  le  produit  em- 
ployé à  l'acquittement  de  la  dette  punlique  ;  les 
intérêts  des  fonds  publics  amortis  avec  les  de- 
niers provenant  desdites  ventes,  et  dont  l'origine 
sera  dûment  constatée,  seront  employés,  jusqu'à 
la  concurrence  nécessaire,  à  doter  convenable- 
ment les  curés  et  les  vicaires,  et  à  les  soustraire 
au  besoin  de  prouver  que  l'intérêt  est  le  mobile 
de  leurs  actions  et  de  leurs  fonctions  les  plus 
saintes. 

Le  surplus  de  l'intérêt  du  prix  desdits  biens  sera 
employé  à  établir  des  hôpitaux  et  des  bureaux  de 
charité,  et  à  leur  assigner  un  revenu  fixe  pour 
extirper  la  mendicité  si  redoutable  dans  les  pro- 
vinces. 

Cette  opération  offre  le  double  avantage  de 
rendre  les  biens -fonds  au  commerce  et  de  con- 
server à  l'intérêt  représentatif  des  fruits  sa  desti- 
nation première. 

Art.  5.  De  toutes  les  seigneuries  et  droits  hono-. 
rifiques  appartenant  aux  corps  ecclésiastiques  et 
communautés  religieuses,  qui  seront  tenus  de  les 
vendre  dans  la  forme  qui  sera  convenue,  pour 
le  produit  être  employé  à  l'acquit  de  la  dette  na- 
tionale, et  les  intérêts  ou  arrérages  en  être  servis 
à  chacun  desdits  corps  ecclésiastiques  et  commu- 
nautés, dans  la  forme  ordinaire  et  sur  le  taux  qui 
sera  fixé. 

Art.  6.  Des  capitaineries,  sauf  celles  nécessaires 
.aux  plaisirs  du  souverain,  en  indemnisant  les 
propriétaires  ou  fermiers  qui  se  trouveront  expo- 
sés au  dégât  du  gibier. 

Art.  7.  La  destruction  absolue  des  lapins,  excepté 
en  garenne  close. 

Art.  8.  La  démolition  des  colombiers,  sauf, 
après  la  justification  de  ceux  qui  sont  fondés  en 
titre,  à  leur  accorder  la  faculté  d'en  conserver 
un  seulement  au  principal  manoir  du  fief  qu'ils 
déclareront  vouloir  habiter. 

Art.  9.  La  suppressio:>  des  tailles,  aides  et  ga- 
belles, et  généralement  de  ^us  les  impôts  exis- 
tants, dont  le  rempiace.ment  sera  fait  et  ordonné 
par  les  Etats,  en  d^utres  subsides  d'une  percep- 
tion plus  facile  et  moins  onéreuse  aux  peuples. 

De  toutes  les  corvées  royales  ou  seigneuriales; 
que  la  prestation  en  argent  soit  répartie  égale- 


ment sur  tous,  pour  les  corvées  royales,  et  que 
le  rachat  soit  estimé  en  argent,  pour  les  corvées 
seigneuriales. 

Art.  10.  Des  huissiers-priseurs  nouvellement 
créés  dans  les  provinces  dont  ils  sont  le  fléau, 
tant  par  leur  privilège  exclusif  que  par  les  frais 
énormes  qu'ils  occasionnent. 

Art.  11.  Des  justices  seigneuriales  et  des  tabel- 
lions et  sergents  y  attachés,  afin  d'éviter  aux  peu- 
ples de  passer  par  différents  degrés  inutiles  de 
juridiction,  dimmuer  les  frais  et  les  lenteurs  qui 
en  sont  la  suite. 

Art.  12.  Des  droits  de  franc-fief,  dont  la  percep- 
tion gêne  l'aliénation  des  biens  nobles  et  en  di- 
minue nécessairement  le  prix. 

Art.  13.  De  la  milice  par  la  voie  du  sort,  et  du 
logement  gratuit  des  troupes  ;  remplacer  la  mi- 
lice par  des  enrôlements  volontaires  de  soldats 
nationaux,  auxquels  on  accordera  quelques  dis- 
tinctions ou  récompenses  pécuniaires,  après  un 
temps  déterminé  de  service. 

Art.  14.  Des  officiers  des  maîtrises  des  eaux  et 
forêts,  dont  les  fonctions  seront  attribuées  aux 
officiers  des  sièges  royaux. 

Art.  15.  De  toutes  les  places,  charges  etdignités 
civiles  et  militaires,  dont  les  fonctions  seront  Ju- 
gées inutiles  et  sans  objet,  et  notamment  de  celles 
de  commandant  ou  gouverneur  des  provinces,  des 
officiers  de  l'état  major  des  places  dans  l'intérieur 
du  royaume,  et  des  grâces  et  pensions  y  atta- 
chées, au  décès  de  chaque  pourvu  ou  titulaire. 

Art.  16.  De  toutes  les  charges,  places,  emplois 
et  commissions  de  finances,  dontrexistence  sera 
reconnue  onéreuse  à  l'Etat. 

Art.  17.  De  la  vénalité  des  charges  et  notam- 
ment de  celles  de  magistrature,  et  des  privilèges 
de  la  noblesse  y  attachés^  en  sorte  que  la  no- 
blesse ne  puisse  s'acquérir  à  prix  d'argent,  et 
qu'elle  ne  soit  à  l'avenir  que  le  prix  réservé  à  la 
vertu,  au  courage  et  aux  talents  qui  auront  été 
utiles  à  la  patrie  d'une  manière  signalée,  dans  les 
différentes  professions  de  la  société  ;  qu'en  con- 
séquence il  soit  à  l'avenir  permis  à  la  noblesse 
de  se  livrer  au  commerce  sans  aucune  dérogeance; 
aviser  au  moyen  le  moins  onéreux  de  rembour- 
ser les  charges  à  supprimer. 

Art.  18.  Des  cours  des  aides,  élections,  cham- 
bres des  comptes  et  intendants  des  provinces. 

Art.  19.  Des  retraits  féodal  et  censuel. 

Art.  20.  Des  lettres  patentes  du  20  août  1786, 
concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  commis- 
saires à  terrier,  comme  étant  une  surcharge  in- 
supportable pour  les  vassaux  et  censitaires,  sauf 
à  substituer  une  forme  plus  simple  et  moins  dis- 
pendieuse. 

Art.  21.  De  la  marque  des  fers  contriiire  à  la 
liberté  du  commerce. 

Art.  22.  Des  droits  sur  les  foires  et  marchés. 

Art.  23.  Des  annates,  des  dispenses  ;  gu'il  ne 
sorte  plus  d'argent  du  royaume  à  cet  effet  ;  que 
les  dispenses  de  toute  nature  soient  délivrées  par 
l'évèque  diocésain,  et  que  le  produit  reste  dans 
le  diocèse  et  soit  utilement  employé  à  décharger 
les  paroisses  de  l'entretien  des  églises  et  presby- 
tères, et  au  soulagement  des  pauvres. 

Art.  24.  Des  arrêts  du  conseil  portant  surséance, 
qui  ne  tendent  qu'à  favoriser  le  vice  et  la  mau- 
vaise foi,  et  sont  attentatoires  à  la  propriété  des 
créanciers. 

Art.  25.  Des  commissions  et  évocations. 

Art.  26.  De  tous  droits  de  committimus. 

Art.  27.  De  l'administration  secrète  des  postes, 
en  sorte  que  la  liberté  des  correspondances  soit 
assurée  à  tous. 
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Art  28.  Des  loteries,  dont  Tinstitution  est  en- 
tièrement contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tor- 
dre public. 

Art.  29.  De  tous  privilèges  exclusifs,  jurandes, 
maîtrises  et  autres  entraves  gui  s'opposent  à  la 
liberté  pleine  et  entière  du  commerce,  et  en  arrê- 
tent les  mouvements. 

DECXIÉBfE  CLASSE. 
Réformes^ 

Art^  1«'.  Du  Gode  civil  et  criminel;  y  substituer 
des  lois  uniformes,  claires  et  à  la  portée  de  tous; 
simplifier  la  procédure,  en  abréger  tes  formes  et 
diminuer  les  frais  ;  supplier  le  Roi  de  veiller  à 
Fexécution  des  ordres  qu*il  a  déjà  donnés  à  cet 
effet. 

Art.  2.  Etablir  Tégalité  des  peines  pour  tous, 
sans  aucune  distinction,  afin  qu'il  n'y  ait  de  dés- 
honorant que  le  vice  et  le  crime,  et  que,  par  une 
suite  d'une  barbarie  inconcevable  dans  ce  siècle 
de  lumières,  on  ne  puisse  plus  à  l'avenir,  enta- 
cher rinnocent  du  crime  du  coupable. 

Art.  3.  Du  Gode  des  chasses  ;  que  la  loi  soit 
telle,  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  condamné 
à  une  peine  corporelle  pour  un  fait  de  chasse, 
mais  seulement  a  une  amende  proportionnée  à  la 
nature  du  délit  et  à  la  personne  du  délinquant  ; 

J)roscrire  l'usage  abusif  des  procès-verbaux  pour 
es  gardes-chasses,  et  y  substituer  une  autre 
forme. 

Lesdits  députés  représenteront  que  le  gibier  est 
un  des  plus  terribles  fléaux  de  l'agrirulture  ;  ils 
insisteront  fortement  pour  obtenir  sur  cet  objet 
nne  loi  si  claire  et  si  précise  qu'elle  puisse  être 
toujours  exécutée  avec  célérité  et  sans  frais; 
qu'elle  prononce  des  peines  pécuniaires  considé- 
rables à  raison  des  dégâts  commis  par  le  gibier, 
enfin  qu'elle  protège  toujours  les  cultivateurs 
contre  les  vexations  de  tout  genre  auxquelles 
ils  sont  sans  cesse  exposés. 

Ils  demanderont  aussi  que  si  des  considérations 
puissantes  paraissaient  s'opposer  à  ce  que  la 
chasse  fût  laissée  libre  à  toutes  les  classes  de  la 
société,  les  abus  en  soient  rigoureusement  pros- 
crits par  des  experts  indépendants  du  crédit  et 
de  la  puissance,  établis  cnague  année  par  les 
Etats  dans  les  dirférentes  parties  de  la  province, 
et  chargés  de  l'emploi  honorable  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple  contre  les  injustes  entreprises 
qui  seraient  tentées  sur  ses  propriétés. 

Art.  4.  Des  droits  de  contrôle  et  insinuation  : 
s'ils  sont  confirmés,  demander  un  nouveau  tarif 
qui  mette  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  de  la  concus- 
sion. 

Art.  5.  De  la  discipline  militaire  et  de  la  ma- 
nière de  récompenser  les  services. 

Cfrdonner  qu  aucun  officier,  de  quelque  rang 
qne  ce  soit,  ni  soldat,  ne  pourra  favoriser  l'auto- 
nté  arbitraire  et  agir  hostilement  dans  sa  patrie, 
que  dans  les  cas  prévus  par  une  loi  positive,  et 
ce,  à  peine  de  mort,  comme  traître  à  la  patrie. 

Comme  aussi  qu'aucun  militaire  ne  pourra  être 
destitué  de  son  emploi,  qu'après  avoir  subi  le  ju-* 
gement  qu'il  aura  le  droit  de  demander  et  obtenir. 

Art.  6.  Qu'il  soit  entretenu  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes  effectifs,  dont  deux  tiers  sous 
les  armes,  et  l'autre  tiers  licencié  dans  les  pro- 
vinces avec  demi-paye  seulement. 

Art.  7.  Réduction  de  toutes  les  gratifications, 
pensions  etappointements,  après  examen  des  ser- 
vices dont  ils  sont  le  pay entent  ou  la  récompense. 

Art.  8.  Réduction  des  revenus  des  chefs  de 
rEglise,  à  chaque  vacance;  fixation  d'un  traite- 


ment déterminé  et  emploi  du  surplus  du  revenu 
des  biens  aux  usages  précédemment  indiqués. 

Art.  9.  Reculeroenl  des  barrières  aux  frontières, 
afin  de  délivrer  le  commerce  de  toutes  entraves. 

Art.  10.  Examen  scrupuleux  des  chirurgiens 
et  matrones  envoyés  dans  les  provinces  ;  établir 
une  commission  à  cet  effet. 

Art.  11.  Réduction  du  ressort  des  parlements 
et  formation  d'autres  parlements  en  nombre  suf- 
fisant, en  composant  leur  arrondissement  de  telle 
manière  que  les  citoyens  puissent  recevoir  la 
justice  dans  le  siège  le  plus  voisin  de  leur  domi- 
cile ;  demander  aussi,  par  le  môme  motif,  l'arron- 
dissement des  justices  royales. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Etablissements, 

Art.  i«.  De  subsides  simplifiés  dans  leur  per^ 
ception,  mieux  combinés  et  moins  onéreux  que 
ceux  actuels,  dont  ils  seront  le  remplacement  ; 

au'ils  n'aient  pas  l'inconvénient  d'être  iné^ux 
'une  province  à  l'autre,  ainsi  que  la  gabelle,  et 
d'exciter  la  contrebande,  et  d'être,  ainsi  que 
la  taille,  flétrissante  pour  le  contribuable,  par 
la  seule  dénomination;  que  la  répartition  en 
soit  faite  également  sur  chacun,  suivant  sa  pro- 
priété, sans  aucune  distinction  d'ordre,  ou  sans 
acception  de  rangs  ou  de  dignités. 

Art.  2.  D'Etats  provinciaux  dans  tout  le  rovaume 
(et  notamment  dans  le  Thimerais,  auquel  le  Perche 
et  le  bailliage  de  Dreux  seront  réunis),  par  les- 
quels Etats  provinciaux  seront  faits  l'assiette,  le 
recouvrement  et  le  versement  des  impôts  au  tré- 
sor public  ;  lesquels  Etats  provinciaux  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  exciper  du  privilège  parti- 
culier de  chaque  province,  pour  se  refuser  aux 
décisions  qui  seront  données  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  3.  D'un  seul  poids  et  d'une  seule  mesure 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  4.  De  l'inamovibilité  des  magistrats  au 
regard  du  Roi  seulement,  et  de  leur  amovibilité 
au  regard  de  la  nation,  à  laquelle  ils  seront 
comptables  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,en  tant 
qu'elle  aura  rapport  seulement  à  l'administra- 
tion et  à  la  législation. 

Art.  5.  D'une  règle  fixe  pour  les  indemnités  à 
payer  par  les  extracteurs  des  mines,  dont  les 
droits  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la  pro* 
priété. 

Art.  6.  De  prix  et  de  marques  distinctives  à* 
donner,  par  les  Etats  provinciaux,  pour  Teocou- 
ragement  de  ragricuUure. 

Art.  7.  De  Tégalilé  d'existence  civile  des  non 
catholiques  avec  les  catholiques. 

Art.  8.  D'une  loi  qui  fixe  l'état  des  noirs,  en 
conciliant  l'intérêt  politique  avec  les  droits  sacrés 
de  l'humanité. 

Art.  9.  D'une  caisse  particulière,  sons  la  direc- 
tion des  Etats  provinciaux,  pour  soutenir  Tindi- 
gence  et  la  vieillesse  et  subvenir  aux  besoins 
occasionnés  par  des  événements  imprévus. 

Art.  10.  D'une  loi  aussi  nécessaire  qu'elle  sera 
favorable  à  l'agriculture,  qui  assimile,  pour  la 
durée,  les  baux  des  biens  des  gens  de  maïamorte 
h  ceux  des  particuliers. 

Art.  1 1 .  D'une  loi  qui  assure  l'état  des  enfamts 
trouvés  et  de  ceux  naturels  que  leurs  pères  et 
mères  auront  reconnus  ou  pourront  reconnaître, 
et  les  fasse  participer  à  tous  les  avantages  de  la 
société,  sans  aucune  distinction  que  celle  qu'il 
sera  nécessaire  d'établir  dans  Tordre  de  succéder. 
Art.  12.  D'une  loi  qui  oblige  tous  les  poorvos 
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de  dignités,  de  bénénces,  ecclésiastiques ,  de  di- 
gnités, charges,  places  et  emplois  civils  ou  mili- 
taires, de  résider  dans  le  lieu  de  leurs  bénéfices  ou 
de  leurs  fonctions,  à  peine  d'être  privés  des  revenus 
des  biens  et  des  traitements  pécuniaires  y  attachés, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  absence,  à  moins 
qu'elle  n^ait  lieu  pour  causes  et  empêchements 
légitimes. 

Art.  13.  D'une  loi  qui  accorde  la  liberté  indé- 
finie de  se  libérer  a  prix  d'argent  de  toutes 
charges  foncières,  seigneuriales  el  censuelles,  de 
toutes  servitudes  réelles  et  personnelles,  de  telle 
nature  qu'elles  soient,  d'après  le  taux  qui  sera 
fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  14.  Etablissement  d'une  grande  route  de 
Chartres  à  Châteauneuf,  Maillebois,  Bresolles  et 
Verneuil,  nécessaire  pour  vivifier  le  commerce 
languissant  dans  la  province  du  Thimerais. 

QUATRIÈME  CLASSE. 
Administration, 

Art.  1"'.  Prendre  une  communication  appro- 
fondie de  l'état  actuel  des  finances,  et  déterminer 
le  déficit  réel. 

Art.  2.  Sanctionner  la  dette  publique  après  en 
avoir  fixé  ta  quotité. 

Art.  3.  Aucun  emprunt  ne  sera  valable  à  l'ave- 
nir, qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  nécessaire, 
et  autorisé  par  la  nation  assemblée. 

Art.  4.  Aucun  subside  ne  pourra  être  établi  que 
pour  un  temps  fixe,  et  les  agents  chargés  de  la 
perception,  qui  le  continueraient  au  delà  d'un 
terme  prescrit,  seront  déclarés  concussionnaires 
et  punis  corporellement;  pour  quoi  les  Etats 
provinciaux  et  tous  particuliers  seront  autorisés  à 
les  dénoncer,  et  les  magistrats  obligés  d'instruire 
sur  les  dénonciations,  à  peine  de  demeurer  ga- 
rants et  responsables  de  leur  négligence. 

Art.  5.  Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
Fintépét  de  la  dette  publique  seront  prélevés  sur 
la  masse  des  subsides  et  confiés  à  une  adminis- 
tration particulière,  comptable  à  la  nation  et  nom- 
mée par  elle  ;  les  fonds  de  chaque  département 
seront  assignés  sur  le  surplus  aesdits  subsides. 

Faire  en  sorte  qu'il  y  ait,  au  delà  des  dépenses 
de  chaque  département,  une  somme  annuelle  t\\e, 
laquelle  sera  employée  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
fixer  elle-même  la  somme  qu'elle  croira  conve- 
nable à  prélever  sur  la  masse  des  subsides,  pour 
sa  dépense  personnelle,  celle  de  la  famille  royale, 
et  pour  la  splendeur  du  trône  ;  et,  comme  l'amour 
connu  du  Roi  pour  ses  peuples  doit  faire  craindre 
que  Sa  Majesté  ne  consulte' plutôt  son  cœur  que 
ses  besoins  réels,  la  nation  votera  l'augmentation 
qu'elle  croira  convenable  sur  la  somme  qu'il  aura 
plu  au  Roi  de  fixer. 

Il  sera  pourvu,  par  les  Etats  généraux,  à  la 
perception  des  subsides  ou  établissement  d'un 
emprunt  provisoire,  en  cas  de  guerre  ou  autre 
événement  imprévu  qui  pourrait  arriver,  les- 
quels suteides  n'auront  lien  que  du  moment  de 
la  déclaration  de  guerre,  et  cesseront  du  jour  de 
la  signature  du  traité  de  paix. 

Art.  7.  Chaque  ministre  ou  ordonnateur  sera 
comptable  à  la  nation  des  fonds  qu'il  aura  en 
maniement  dans  son  département,  et  ses  comptes 
annuels  seront  rendus  public^  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  8.  Demander  la  révocation  de  la  loi  gui  dé- 
clare les  domaines  inaliénables,  loi  qui,  dans  le 
principe^  n'a  eu  en  vue  que  de  préserver  les  peu- 


ples des  impôts,  parce  que  les  domaines  de  nos 
rois  suffisaient  alors  à  toutes  leurs  dépenses, 
mais  qui,  aujourd'hui,  n'a  aucun  but  réel, puisque, 
par  des  échanges  et  des  usurpations  multipliées, 
les  domaines  sont  presque  nuls  ;  et  que,  pour  le 
produit,  ils  le  sont  encore  davantage  parlés  abus, 
tes  frais  et  les  procès  qui  sont  la  suite  de  leur 
administration. 

En  conséquence,  poursuivre  la  rentrée  dans 
tous  lesdits  domaines  aliénés  ou  engagés,  les  re- 
vendre, ainsi  que  ceux  étant  encore  entre  les 
mains  du  Roi,  à  forfait  et  définitivement,  après 
avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  connaître 
leur  véritable  valeur,  en  employer  le  prix  à 
l'amortissement  de  la  dette  punlique,  et  au  sur- 
plus établir,  à  cet  égard,  le  meilleur  plan  d'ad- 
ministration possible. 

Art.  9.  Au  moyen  de  la  suppression  de  la  corvée 
et  de  la  prestation  pécuniaire  qui  sera  répartie 
sur  tous  également,  demander  que  l'entretien  des 
routes  et  chemins  de  communication  soit  fait  aux 
dépens  du  trésor  public. 

Art.  10.  Demander  qu'une  même  paroisse  qui 
se  trouve  dépendra  de  plusieurs  généralités,  de 
plusieurs  diocèses  ou  de  plusieurs  bailliages,  et 
par  conséquent  sujette  à  des  droits  d'une  nature 
différente,  soit  remise  sous  le  même  arrondisse- 
ment d'administration  spirituelle  et  temporelle. 

Art.  11.  Demander  qu'il  soit  établi,  pour  tous 
les  comptables,  une  forme  de  comptabilité  simple 
et  à  la  portée  de  tous. 

Art.  12.  Demander  le  retour  des  Etats  dans 
deux  années  au  plus  tard. 

Art.  13.  Demander  que  toutes  personnes  dont 
les  dissipations  ou  les  prodigalités  scandaleuses 
auraient  altéré  ou  obéré  la  fortune  ne  puissent 
être  promues  à  aucunes  charges  et  dignités,  et 
surtout  qu'elles  ne  soient  pourvues  d'aucuns  em- 

Slois  comptables  qui  exigent  de  la  confiance  et 
e  la  considération. 

Art.  14.  Demander  quil  soit  arrêté  que  tout  ci- 
toyen puisse  prétendre  à  toutes  les  places  et  di- 
gnités ecclésiastiques,  civiles  et  militaires  qui 
doivent  être  le  prix  et  la  récompense  de  la  vertu 
et  du  mérite,  et  non  le  patrimoine  d'une  classe 
privilégiée;  que  le  défaut  de  naissance  illustre 
ne  soit  plus  un  obstacle;  que  les  talents,  les  mœurs 
et  le  courage  soient  le  passeport  le  plus  hono- 
rable, en  réservant  toutefois  la  préférence  à  la 
noblesse. 

Ce  moyen  est  le  seul  de  donner  de  l'énergie  au 
courage  et  à  la  vertu,  de  réformer  les  mœurs,  de 
créer  des  hommes  à  la  patrie  et  d'encourager  la 
noblesse  à  obtenir  la  préférence  par  l'excefience 
de  son  mérite. 

CINQUIÈME  CLASSE. 
Demandes  particulières. 

Lesdits  députés  demanderont  que  le  sieur  comte 
de  Moretoo-Chabrillant,  qui  a  été  destitué  du  com- 
mandement du  régiment  de  la  Père  par  une  sim- 
ple lettre  ministérielle  du  sieur  comte  de  Brienne, 
soit  réintégré  dans  son  commandement,  et  qu'il 
obtienne  de  la  rustice  du  Roi  le  jugement  qu'il 
sollicite,  et  qui  déterminera  s'il  doit  ou  non  con- 
server son  commandement. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état  réunis  à  Châteauneuf  en 
Thimerais,  le  25  mars  1789.  Signé  le  comte  de 
Castellane,  tant  eu  son  nom  que  comme  fondé 
du  pouvoirs  de  M.  le  marquis  de  Sailly;  fluguet  de 
SémonviUe,  le  vicomte  de  Gourcyd'Herville,  Dreux, 
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Art.  28.  Des  loteries,  dont  Tinstitutioti  est  en- 
tièrement contraire  aux  bonnes  mœurs  et  à  Tor- 
dre public. 

Art.  29.  De  tous  privilèges  exclusirs,  jurandes, 
maîtrises  et  autres  entraves  qui  s'opposent  à  la 
liberté  pleine  et  entière  du  commerce,  et  en  arrê- 
tent les  mouvements. 

DEUXIÈME  CLASSE. 

Réformes. 

Art  1«'.  Du  Gode  civil  et  criminel;  y  substituer 
des  lois  uniformes,  claires  et  à  la  portée  de  tous; 
simplifier  la  procédure,  en  abréger  les  formes  et 
diminuer  les  frais  ;  supplier  le  Roi  de  veiller  à 
Texécution  des  ordres  qu'il  a  déjà  donnés  à  cet 
effet. 

Art.  2.  Etablir  Tégalité  des  peines  pour  tous, 
sans  aucune  distinction,  afin  qa'il  n'y  ait  de  dés- 
honorant que  le  vice  et  le  crime,  et  que,  par  une 
suite  d'une  barbarie  inconcevable  dans  ce  siècle 
de  lumières,  on  ne  puisse  plus  à  l'avenir,  enta- 
cher l'innocent  du  crime  oii  coupable. 

Art.  3.  Du  Gode  des  chasses  ;  que  la  loi  soit 
telle,  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  condamné 
à  une  peine  corporelle  pour  un  fait  de  chasse, 
mais  seulement  a  une  amende  proportionnée  à  la 
nature  du  délit  et  à  la  personne  du  délinquant  ; 
proscrire  l'usage  abusif  des  procès-verbaux  pour 
les  gardes-chasses,  et  y  substituer  une  autre 
forme. 

Lesdits  députés  représenteront  que  le  gibier  est 
un  des  plus  terribles  fléaux  de  l'agricuiture  ;  ils 
insisteront  fortement  pour  obtenir  sur  cet  objet 
une  loi  si  claire  et  si  précise  qu'elle  puisse  être 
toujours  exécutée  avec  célérité  et  sans  frais; 
qu'elle  prononce  des  peines  pécuniaires  considé- 
rables à  raison  des  dégâts  commis  par  le  gibier, 
enfin  (ju'elle  protège  toujours  les  cultivateurs 
contre  tes  vexations  de  tout  genre  auxquelles 
ils  sont  sans  cesse  exposés. 

Us  demanderont  aussi  que  si  des  considérations 
puissantes  paraissaient  s'opposer  à  ce  que  la 
chasse  fût  laissée  libre  à  toutes  les  classes  de  la 
société,  les  abus  en  soient  rigoureusement  pros- 
crits par  des  experts  indépendants  du  crédit  et 
de  la  puissance,  établis  chaque  année  par  les 
Etats  dans  les  diiférentes  parties  de  la  province, 
et  chargés  de  l'emploi  honorable  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple  contre  les  injustes  entreprises 
qui  seraient  tentées  sur  ses  propriétés. 

Art.  4.  Des  droits  de  contrôle  et  insinuation  : 
s'ils  sont  confirmés,  demander  un  nouveau  tarir 
qui  mette  à  l'abri  de  l'arbitraire  et  de  la  concas- 
sion. 

Art.  5.  De  la  discipline  militaire  et  de  la  ma- 
nière de  récompenser  les  services. 

Ordonner  quWcun  officier,  de  quelque  rang 
que  ce  soit,  m  soldat,  ne  pourra  favoriser  l'auto- 
nté  arbitraire  et  agir  hostilement  dans  sa  patrie, 
que  dans  les  cas  prévus  par  une  loi  positive,  et 
ce,  à  peine  de  mort,  comme  traître  à  la  patrie. 

Comme  aussi  qu'aucun  militaire  ne  pourra  être 
destitué  de  son  emploi,  qu'après  avoir  subi  le  ju- 
gement qu'il  aura  le  droit  de  demander  et  obtenir. 
Art.  6.  Qu'il  soit  entretenu  une  armée  de  deux 
cent  mille  hommes  effectifs,  dont  deux  tiers  sous 
les  armes,  et  l'autre  tiers  licencié  dans  les  pro- 
vinces avec  demi -paye  seulement. 

Art.  7.  Réduction  de  toutes  les  gratifications, 
pensions  et  appointements,  après  examen  des  ser- 
vices dont  ils  sont  le  payement  ou  la  récompense. 
Art.  8.  Réduction  des  revenus   des  chefs  de 
rEgliae^  à  chaque  vacance;  fixation  d'un  traite* 


ment  déterminé  et  emploi  du  surplus  du  revenu 
des  biens  aux  usages  précédemment  indiqués. 

Art.  9.  Reculement  des  barrières  aux  frontières, 
afin  de  délivrer  le  commerce  de  toutes  entraves. 

Art.  10.  Examen  scrupuleux  des  chirurgiens 
et  matrones  envoyés  dans  les  provinces  ;  établir 
une  commission  à  cet  effet. 

Art.  11.  Réduction  du  ressort  des  parlements 
et  formation  d'autres  parlements  en  nombre  suf- 
fisant, en  composant  leur  arrondissement  de  telle 
manière  que  les  citoyens  puissent  recevoir  la 
justice  dans  le  siège  le  ptus  voisin  de  leur  domi- 
cile ;  demander  aussi,  par  le  même  motif,  l'arron- 
dissement des  justices  royales. 

TROISIÈME  CLASSE. 

Etablissements. 

Art.  1».  De  subsides  simplifiés  dans  leur  per- 
ception, mieux  combinés  et  moins  onéreux  que 
ceux  actuels,  dont  ils  seront  le  remplacement  ; 

Su'ils  n'aient  pas  l'inconvénient  d'être  inégaux 
'une  province  à  l'autre,  ainsi  que  la  gabelle,  et 
d'exciter  la  contrebande,  et  d'être,  ainsi  que 
la  taille,  flétrissante  pour  le  contribuable,  par 
la  seule  dénomination;  que  la  répartition  en 
soit  faite  également  sur  chacun,  suivant  sa  pro- 
priété, sans  aucune  distinction  d'ordre,  ou  sans 
acception  de  rangs  ou  de  dignités. 

Art.  2.  D'Etats  provinciaux  dans  tout  le  royaume 
(et  notamment  dans  le  Thimerais,  auquel  le  Perche 
et  le  bailliage  de  Dreux  seront  réunis),  par  les- 
quels Etats  provinciaux  seront  faits  l'assiette,  le 
recouvremeut  et  le  versement  des  impôts  au  tré- 
sor public  ;  lesquels  Etats  provinciaux  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  exciper  du  privilège  parti- 
culier de  chaque  province,  pour  se  refuser  aux 
décisions  qui  seront  données  par  les  Etats  géné- 
raux. 

Art.  3.  D'un  seul  poids  et  d'une  seule  mesure 
pour  tout  le  royaume. 

Art.  4.  De  rinamovibilité  des  magistrats  au 
regard  du  Roi  seulement,  et  de  leur  amovibilité 
au  regard  de  la  nation,  à  laquelle  ils  seront 
comptables  de  l'exercice  de  leurs  fonctions,eo  tant 
qu'elle  aura  rapport  seulement  à  l'administra- 
tion et  à  la  législation. 

Art.  5.  D'une  règle  fixe  pour  les  indemnités  à 
payer  par  les  extracteurs  des  mines  ^  dont  les 
droits  sont  contraires  à  l'ordre  public  et  à  la  pro* 
priété. 
Art. 
donner,  par 
ragement  de  l'agricullure. 

Art.  7.  De  l'égalité  d'existence  civile  des  non 
catholiques  avec  les  catholiques. 

Art.  8.  D'une  loi  qui  fixe  l'état  des  noirs,  en 
conciliant  l'intérêt  politique  avec  les  droits  sacrés 
de  l'humanité. 

Art.  9.  D'une  caisse  particulière,  sous  la  direc- 
tion des  Etats  provinciaux,  pour  soutenir  Tindi- 
gence  et  la  vieillesse  et  subvenir  aux  besoins 
occasionnés  par  des  événements  imprévus. 

Art.  10.  D'une  loi  aussi  nécessaire  qu'elle  sera 
favorable  à  l'agriculture,  qui  assimile,  pour  la 
durée,  les  baux  des  biens  des  gens  de  mainmorte 
à  ceux  des  particuliers. 

Art.  11.  D'une  loi  qui  assure  l'état  des  enfiints 
trouvés  et  de  ceux  naturels  que  leurs  pères  et 
mères  auront  reconnus  ou  pourront  reconnaître, 
et  les  fasse  participer  à  tous  les  avantages  de  la 
société,  sans  aucune  distinction  que  celle  qnil 
sera  nécessaire  d'établir  dans  Tordre  de  succâer. 
Art.  12.  D'une  loi  qui  eblige  tous  les  pourvua 


Art.  6.  De  prix  et  de  marques  distînctives  à* 
les  Etats  provinciaux,  pour  l'encou- 


lÉtaM  gén.  1789.  Gabien.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.        (Bail,  de  Gbâteattneuf  en  Thimerus.)  QS& 


de  dignités,  de  bénénces,  ecclésiastiques,  de  di- 
gnités, charges,  places  et  emplois  civils  ou  mili- 
taires, de  résider  dans  le  lieu  cie  leurs  bénéfices  ou 
de  leurs  fonctions,  à  peine  d'être  privés  des  revenus 
des  biens  et  des  traitements  pécuniaires  y  attachés, 
pendant  tout  le  temps  de  leur  absence,  à  moins 
qu'elle  n^ait  lieu  pour  causes  et  empêchements 
légitimes. 

Art.  13.  D'une  loi  qui  accorde  la  liberté  indé- 
finie de  se  libérer  a  prix  d'argent  de  toutes 
charges  foncières,  seigneuriales  et  censuelles,  de 
toutes  servitudes  réelles  et  personnelles,  de  telle 
nature  qu'elles  soient,  d'après  le  taux  qui  sera 
fixé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  14.  Etablissement  d'une  grande  route  de 
Chartres  à  Châteauneuf,  Maillebois,  Bresolles  et 
Verneuil,  nécessaire  pour  vivifier  le  commerce 
languissant  dans  la  province  du  Thimerais. 

QUATRIÈME  CLASSE. 
Administration. 

Art.  !•'.  Prendre  une  communication  appro- 
fondie de  l'état  actuel  des  finances,  et  déterminer 
le  déficit  réel. 

Art.  2.  Sanctionner  la  dette  publique  après  en 
avoir  fixé  la  quotité. 

Art.  3.  Aucun  emprunt  ne  sera  valable  à  l'ave- 
nir, qu'autant  qu'il  aura  été  reconnu  nécessaire, 
et  autorisé  par  la  nation  assemblée. 

Art.  4.  Aucun  subside  ne  pourra  être  établi  que 
pour  un  temps  fixe,  et  les  agents  chargés  de  la 
perception,  gui  le  continueraient  au  delà  d'un 
terme  prescrit,  seront  déclarés  concussionnaires 
et  punis  corporeltement;   pour  quoi  les  EtJts 

Ï)rovinciaux  et  tons  particuliers  seront  autorisés  à 
es  dénoncer,  et  les  magistrats  obligés  d'instruire 
sur  les  déDonciations,  à  peine  de  demeurer  ga- 
rants et  responsables  de  leur  négligence. 

Art.  5.  Les  fonds  nécessaires  pour  acquitter 
Fintérét  de  la  dette  publique  seront  prélevés  sur 
la  masse  des  subsides  et  confiés  à  une  adminis- 
tration particulière,  comptable  à  la  nation  et  nom- 
mée par  elle  ;  les  fonds  de  chaqiie  département 
seront  assignés  sur  le  surplus  aesdits  subsides. 

Faire  en  sorte  qu'il  y  ait,  au  delà  des  dépenses 
de  chaque  département,  une  somme  annuelle  fixe, 
laquelle  sera  employée  à  l'amortissement  de  la 
dette  publique. 

Art.  6.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  vouloir  bien 
fixer  elle-même  la  somme  qu'elle  croira  conve- 
nable à  prélever  sur  la  masse  des  subsides,  pour 
sa  dépense  personnelle,  celle  de  la  famille  royale, 
et  pour  la  splendeur  du  Irône  ;  et,  comme  l'amour 
connu  du  Roi  pour  ses  peuples  doit  faire  craindre 
que  Sa  Majesté  ne  consulte' plutôt  son  cœur  que 
ses  besoins  réels,  la  nation  votera  l'augmentation 
qu'elle  croira  convenable  sur  la  somme  qu'il  aura 
plu  au  Rot  de  fixer. 

11  sera  pourvu,  par  les  Etats  généraux,  à  la 
perception  des  subsides  ou  établissement  d'un 
emprunt  provisoire,  en  cas  de  guerre  ou  autre 
événement  imprévu  qui  pourrait  arriver,  les- 
quels subsides  n'auront  lieu  que  du  moment  de 
la  déclaration  de  guerre,  et  cesseront  du  jour  de 
la  signature  du  traité  de  paix. 

Art.  7.  Chaque  ministre  ou  ordonnateur  sera 
comptable  à  la  nation  des  fonds  qu'il  aura  en 
maniement  dans  son  département,  et  ses  comptes 
annuels  seront  rendus  public^  par  la  voie  de 
l'impression. 

Art.  8.  Demander  la  révocation  de  la  loi  qui  dé- 
clare les  domaines  inaliénables,  loi  qui,  dans  le 
principe,  n'a  eu  en  vue  que  de  préserver  les  peu- 


ples des  impôts,  parce  que  les  domaines  de  nos 
rois  suffisaient  alors  à  toutes  leurs  dépenses, 
mais  qui.  aujourd'hui, n'a  aucun  but  réel, puisque, 
par  des  échanges  et  des  usurpations  multipliées, 
les  domaines  sont  presque  nuls  ;  et  que,  pour  le 
produit,  ils  le  sont  encore  davantage  parlés  abus, 
tes  frais  et  les  procès  qui  sont  la  suite  de  leur 
administration. 

Kn  conséquence,  poursuivre  la  rentrée  dans 
tous  lesdits  domaines  aliénés  ou  engagés,  les  re- 
vendre, ainsi  que  ceux  étant  encore  entre  les 
mains  du  Roi,  à  forfait  et  définitivement,  après 
avoir  pris  les  mesures  convenables  pour  connaître 
leur  véritable  valeur,  en  employer  le  prix  à 
l'amortissement  de  la  dette  punlique,  et  au  sur- 
plus établir,  à  cet  égard,  le  meilleur  plan  d'ad- 
ministration possible. 

Art.  9.  Au  moyen  de  la  suppression  de  la  corvée 
et  de  la  prestation  pécuniaire  qui  sera  répartie 
sur  tous  également,  demander  que  l'entretien  des 
routes  et  chemins  de  communication  soit  fait  aux 
dépens  du  trésor  public. 

Art.  10.  Demander  qu'une  même  paroisse  qui 
se  trouve  dépendra  de  plusieurs  généralités,  de 
plusieurs  diocèses  ou  de  plusieurs  bailliages,  et 
par  conséquent  sujette  à  des  droits  d'une  nature 
différente,  soit  remise  sous  le  même  arrondisse- 
ment d'administration  spirituelle  et  temporelle. 

Art.  11.  Demander  qu'il  soit  établi,  pour  tous 
les  comptables,  une  forme  de  comptalnlité  simple 
et  à  la  portée  de  tous. 

Art.  12.  Demander  le  retour  des  Etats  dans 
deux  années  au  plus  tard. 

Art.  13.  Demander  que  toutes  personnes  dont 
les  dissipations  ou  les  prodigalités  scandaleuses 
auraient  altéré  ou  obéré  la  fortune  ne  puissent 
être  promues  à  aucunes  charges  et  dignités,  et 
surtout  qu'elles  ne  soient  pourvues  d'aucuns  em- 
plois comptables  qui  exigent  de  la  confiance  et 
de  la  considération. 

Art.  14.  Demander  qu'il  soit  arrêté  que  tout  ci- 
toyen puisse  prétendre  à  toutes  les  places  et  di- 
gnités ecclésiastiques,  civiles  et  militaires  qui 
doivent  être  le  prix  et  la  récompense  de  la  vertu 
et  du  mérite,  et  non  le  patrimoine  d'une  classe 
privilégiée;  que  le  défaut  de  naissance  illustre 
ne  soit  plus  un  obstacle;  que  les  talents,  les  mœurs 
et  le  courage  soient  le  passeport  le  plus  hono- 
rable, en  réservant  toutefois  la  préférence  à  la 
noblesse. 

Ce  moyen  est  le  seul  de  donner  de  l'énergie  au 
courage  et  à  la  vertu,  de  réformer  les  mœurs,  de 
créer  des  hommes  à  la  patrie  et  d'encourager  la 
noblesse  à  obtenir  la  préférence  par  l'excefience 
de  son  mérite. 

CINQUIÈME  CLASSE. 

Demandes  particulières. 

Lesdits  dénutés  demanderont  que  le  sieur  comte 
de  Moreton-Chabrillant,  qui  a  été  destitué  du  com- 
mandement du  ré^ment  de  la  F^  par  une  sim- 
ple lettre  ministérielle  du  sieur  comte  de  Brienne, 
soit  réintéeré  dans  son  commandement,  et  qu'il 
obtienne  ae  la  iustice  du  Roi  le  jugement  qu'il 
sollicite,  et  qui  déterminera  s'il  doit  ou  non  con- 
server son  commandement. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  de  la  no- 
blesse et  du  tiers-état  réunis  à  Châteauneuf  en 
Thimerais,  le  25  mars  1789.  Signé  le  comte  de 
Castellane,  tant  eu  son  nom  que  comme  fondé 
du  pouvoirs  de  M.  le  marquis  de  SaiUy:  Huguet  de 
SômonviUe,  le  vicomte  de  uoorcy  d'Hermle, Dreux, 
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de  Valleuil,  Perier  et  Le  Pelletier  de  la  Bedouderie 
commissaires  et  président. 


Du  3  avril  1789. 


L'ordre  du  tiers-état,  çrofondéraent  affligé  des 
discussions  qui  se  sont  élevées  sur  le^  demandes 
aull  croyait  devoir  être  soumises  à  la  décision 


2 


croyait 

'une  assemblée  générale  de  Tordre  de  la  noblesse 
et  du  sien,  ainsi  qu'il  avait  été  convenu  par  la 
délibération  qui  a  confirmé  la  réunion  désirée  et 
effectuée  entre  les  deux  ordres,  a  pris  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  convaincre  de  son  exac- 
titude Tordre  de  la  noblesse,  par  la  remise  qu'il 
lui  a  faite  de  ses  arrêtés,  d'après  lesquels  il  pa- 
raît constant  que,  sans  manquer  à  son  engage- 
ment premier,  il  ne  pouvait  se  soustraire  à  la  dé- 
libération par  tète  convenue  et  réclamée  par  Tordre 
du  tiers-état  qui  Ta  invité  de  s'y  rendre,  parce 
que  la  réunion  des  deux  ordres  n'avait  été  que 
la  suite  de  cet  engagement  respectif; 

Qu'il  ne  peut  y  avoir  de  raison  valable  de  re- 
fuser son  accession  à  la  demande  du  tiers-état, 
puisqu'elle  ne  contient  que  la  réclamation  des 
engagements  de  Tordre  de  la  noblesse,  pris  tant 
en  son  nom  qu'en  vertu  de  ses  procurations. 

Que,  sans  adresser  par  Tordre  du  tiers-état  au- 
cun reproche  à  la  noblesse,  il  a  droit  de  se  plain- 
dre du  retard  que  son  refus  a  apporté  dans  ses 
délibérations. 

Pourquoi  ledit  ordre  du  tiers-état,  après  avoir 
remis  sa  protestation  à  Tordre  de  la  noblesse  con- 
tre son  reftis,  a  arrêté  de  procéder,  par  Tentre- 
mise  des  commissaires  soussignés,  qu'il  a  nom- 
més, aux  réformes,  modifications  et  additions  au 
cahier  ci-devant  qu'il  confirme  pour  tous  les  ar- 
ticles auxquels  il  ne  sera  point  dérogé  ci-après. 

A  Tarticle  4  de  la  classe  des  suppressions,  les- 
dits  députés  déclareront  que  Tordre  du  tiers-état 
a  entendu  y  comprendre  les  menues  et  vertes 
dîmes,  celles  de  charnageet  des  toisons.  Ils  deman- 
deront aussi  que,  dans  le  cas  où  cette  réclamation 
serait  rejetée,  il  soit  déterminé  positivement  quels 
seront  les  fruits  sujets  à  la  dîme,  et  dans  quelle 
proportion,  eu  égard  aux  localités. 

Â  l'article  8  de  la  même  classe,  ils  demanderont 
qu'il  soit  ajouté  que  les  pigeons  seront  renfermés 
pendant  les  semences  et  récpltes,  sinon  que  cha- 
que particulier  sera  autorisé  à  les  détruire  sur 
son  champ. 

Ledit  ordre  a  annulé  en  entier  Tarticle  1 1  des 
suppressions  et  a  chargé  ses  députés  de  deman- 
der seulement  qu'il  soit  permis  à  tout  demandeur 
et  défendeur  de  décliner  la  juridiction  des  justices 
seigneuriales,  pour  se  pourvoir  immédiatement 
devant  le  juge  royal  ;  que  la  prévention,  en  ma- 
tière crinunelle,  soit  accordée  aux  juges  royaux 
sur  ceux  seigneuriaux,  sans  qu'en  aucun  cas  les 
seigneurs  soient  tenus  des  frais  de  procédure. 

Ledit  ordre  a  modifié  Tarticle  14,  et  a  chargé 
ses  députés  de  ne  demander  que  la  suppression 
des  grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  et  la  ré- 
forme des  abus  qui  pourraient  subsister  dans  les 
maîtrises. 

Gomme  aussi  d'ajouter  à  Tarticle  18  les  cham- 
bres des  domaines  et  bureaux  des  finances. 

A  Tarticle  21,  la  suppression  des  droits  de  mar- 

âue  sur  les  cuirs,  papiers,  étoffes  et  métaux,  sans 
istinction. 

A  Tarticle  24,  la  suppression  des  sauf-conduits 
et  lettres  de  répit. 

Ledit  ordre  a  chargé  ses  députés  de  demander 
la  suppression  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
sées; qu'il  soit  fait  une  vérification  exacte  des  I 


travaux  commencés  et  des  deniers  remis  pour 
les  effectuer. 

La  suppression  des  péages  et  banalités  qui  peu- 
vent encore  subsister. 

Ledit  ordre  a  chargé  ses  députés  de  demander, 
par  addition,  d'ajouter  à  Tarticle  2  de  latroisième 
classe,  concernant  les  établissements,  que  dans 
le  cas  où  les  Etats  généraux  n'estimeraient  pas 
que  les  provinces  du  Perche  et  du  Thimerais  fus- 
sent suffisantes  pour  composer  un  pays  d'Etat 
elles  soient  réunies  à  la  Normandie,  et  gu'il  soit 
établi  une  assemblée  de  département  à  Château- 
neuf. 

Et  à  Tarticle  13  de  la  même  classe,  d'ajouter 
les  dîmes  inféodées  et  champarts. 

Ledit  ordre  a  rejeté  en  entier  Tarticle  3  de  la 
seconde  classe,  concernant  les  chasses,  et  a  chargé 
ses  députés  de  demander  et  insister  pour  obtenir 
la  destruction  du  gibier,  et  de  requérir  les  Etats 
généraux  d'indiquer  la  meilleure  forme  pour  y 
parvenir,  sans  déranger  Tordre  public. 

Lesdits  députés  demanderont,  par  augmentation 
à  Tarticle  7  de  la  môme  classe,  au'aucun  mili- 
taire, depuis  le  grade  de  marécnal  de  France 
jusqu'au  dernier  de  Tarmée,  ne  puisse  posséder 
plus  d'un  emploi;  que  les  gouvernements,  s'ils 
sont  conservés,  soient  remis  à  la  disposition  des 
Etats  généraux,  et  ne  produisent  jamais  plus  de 
50,000  livres. 

Que  les  abus  dans  la  distribution  des  croix  de 
Tordre  de  Saint-Louis  soient  réformés,  et  qu'elles 
ne  soient  données  qu'à  des  militaires  en  activité. 

Lesdits  députés  demanderont,  par  augmentation 
à  Tarticle  6  de  la  troisième  classe,  concernant 
l'administration,  qu'à  l'avenir,  les  enfants  de 
France  ne  soient  apanages,  mais  qu'il  leur  soit 
accordé  une  somme  annuelle  fixe  et  conforme  à 
leur  dignité. 

Ils  demanderont  aussi,  par  addition  à  Tarticle  10, 
qu'un  môme  village  qui  se  trouve  de  deux  pa- 
roisses soit  réuni  a  une  seule  ; 

Que  le  droit  d'eau  pour  arroser  les  prés  soit 
accordé  à  chaque  particulier  voisin  des  fleuves  ou 
rivières. 

Que  le  droit  de  pacage  soit  accordé  dans  les 
forets  aux  paroisses  et  communes  qui  en  sont 
voisines,  lorsque  les  bois  auront  atteint  au  moins 
Tàge  de  huit  ans,  et  seulement  pour  les  bêtes  à 
cornes,  et  en  se  servant  d'un  pâtre  commun  as- 
sermenté en  justice. 

Que  chaque  particulier  ait  le  droit  de  faire  édi- 
fier sur  sa  propriété  un  ou  plusieurs  moulins  à 
vent. 

Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse  un  co- 
mité pour  juger  sans  frais  les  dégâts  occasionnés 
par  les  bestiaux  et  les  entreprises  faites  par  les 
laboureurs  sur  les  propriétés  voisines. 

El  enfin  lesdits  députés  demanderont  que  les 
Etats  généraux  prennent  le  plus  promptemenl 
possible  en  considération  la  cnerté  annuelle  et 
excessive  des  grains,  et  qu'ils  avisent  aux  moyens 
qu'ils  croiront  les  plus  convenables  pour  faire  en 
sorte  que  cette  denrée  de  première  nécessité  soit 
toujours  proportionnée  aux  ressources  des  diffé- 
rentes provinces  du  royaume,  et  pour  le  prix,  et 
pour  la  quantité. 

Fait  et  arrêté  par  noUvS,  commissaires  du  tiers- 
état,  à  Ghâteauneuf  en  Thimerais,  le  3  avril  1789. 

Signé  :  Percheron  ;  Tastemain  ;  R,  Claye;  Villete; 
Loiseau  ;  Vauauelin  ;  Fritot  ;  Dreux  :  Huveau  ; 
Tillonbois  de  ValleuH;  le  Roy;  Canueî;  Sanson; 
Perier ,  et  Le  Pelletier  de  la  Bedouderie,  lieutenant 
général  et  président. 
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Le  présent  cahier  a  été  arrêté  par  procès-verbal 
du  3  avril  1789,  en  suite  d'autres,  dont  le  premier 
est  du  9  mars  1789, 

Lesdits  procès-verbaux  contenant  nomination 


des  commissaires,  des  députés,  leur  prestation  de     M.  le  lieutenant  général. 


serment  et  la  confirmation  des  pouvoirs  à  eux 
donnés  par  ledit  cahier, 

Et  enho  établissement  d'une  commission  ioler- 
médiaire,  à  Gb&teauneuf,  sous  la  présidence  de 


!'•  vSerie,   t.  il 
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BAILLIAGE  DE  CHATEAU -THIERRY. 


CAHIER 

De   Vordre   du  clergé  du  bailliage  du   Château- 
Thierry. 

Nota.  Ce  cahier  manque  aux  Archives  de  l'Empire. 
Nous  l'avons  fait  demander  sans  succès  à  Château- 
Thierry  et  à  Laon.  Nos  recherches  continuent  et  nous 
rinsérerons  dans  le  Supplément  qui  terminera  le  recueil 
des  cahiers,  si  nous  parvenons  à  le  découvrir. 


CAHIER 


De  plaintes,  doléances  et  remontrances  que  Vordre 
(fe  la  noblesse  de  Château-Thierry,  assemble  en 
la  ville  du  Château-Thierry,  le  !«'  mars  1780, 
conformément  à  Vordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général  dudit  bailliage,  en  l'absence  de  M.  le 
grand  bailli  dudit  lieu,  rendue  en  exécution  des 
lettresde  convocation  des  Etats  généraux, donne  es 
par  Sa  Majesté  le  21  janvier  dernier,  entend  être 
très-humblement  présentées  à  Sa  Majesté  par  son 
député  aux  Etats  généraux  (l). 

La  noblesse  du  bailUage  de  Château-Thierry, 
pénétrée  de  ce  qu'elle  doit  à  la  justice  et  à  la 
magnanimité  du  Roi,  et  usant  des  droits  impres- 
criptibles dont  ce  prmce,  plus  jaloux  d'une  au- 
torité raisonnable  et  du  bonheur  de  ses  suiels 
que  de  l'excès  d'un  pouvoir  arbitraire,  daigne  lui- 
môme  ressaisir  la  nation  française,  déclare,  confor^ 
mément  à  la  protestation  dont  acte  lui  a  été  donne 
au  procès-veroal  de  comparution  des  trois  Etals 
dudit  bailliage,  le  10  du  présent  mois  de  mars  : 

CONSTITUTION  DE  LA  MONARCHIE. 

Art.  l®**.  Que  la  France  est  un  gouvernement 
purement  monarchique,  et  q[ue  le  Roi,  souverain 
chef  et  seigneur  des  Français,  n'est  subordonné 
qu'à  la  loi  fondamentale  du  royaume. 

Art.  2.  Que  la  loi  fondamentale  du  royaume  est 
celle  qui  fixe  les  principes  sacrés  et  inviolables 
de  la  constitution  française,  et  celle  qui,  étant 
accordée  par  le  Roi  sur  le  vœu  et  avec  le  con- 
sentement des  Etats  généraux  de  la  nation,  de- 
vient également  sacrée  et  inviolable. 

Art.  3.  Qu'aux  seuls  Etats  généraux  du  royaume 
appartient  le  droit  imprescriptible  de  consentir 
ou  de  refuser  les  impôts,  et  de  concerter  avec  le 
Roi  les  lois  qui,  par  la  réunion  de  l'assentiment  de 
la  nation  qu'ils  représentent  et  par  la  sanction  du 
Roi,  deviennent  lois  fondamentales  du  royaume, 
et  que  nulle  cour  n'a  jamais  été  et  ne  peut  jamais 
être  autorisée  aies  suppléer  à  cet  égard. 

Art.  4.  Que  le  Roi  est  seul  revêtu  du  pouvoir 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat» 


législatif,  limité  néanmoins  par  les  lois  constitu- 
tionnelles et  fondamentales  du  royaume. 

Qu'il  est  pareillement  seul  revêtu  du  pouvoir 
exécutif,  qu'il  tient  des  mains  de  la  nation,  et 
qu'il  violerait  son  serment  s'il  en  abusait. 

Art.  5.  Que,  par  la  loi  fondamentale  et  à  jamais 
inviolable  du  royaume,  la  personne  du  Roi  est 
toujours  sacrée,  et  le  droit  à  la  couronne  hérédi- 
taire dans  sa  maison,  de  mâle  en  mâle,  l'ordre 
de  primogéniture  gardé,  à  l'exclusion  des  filles. 
Art.  6.  Que  la  constitution  à  jamais  inviolable 
des  Etats  généraux  consiste  :  1»  dans  le  pouvoir 
indépendant  des  trois  ordres  de  l'Etat,  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers,  c'est-à-dire  dans  le  droit 
de  chacun  de  ces  ordres;  d'opiner  et  de  décider 
librement  et  séparément  sur  ce  qu'ils  pensent 
convenir  au  bien  de  l'Etat  et  à  leurs  intérêts  par- 
ticuliers, sauf  à  eux,  dans  le  cas  d'une  division 
d'opinions,  à  se  rapprocher  par  les  voies  que  cha- 
cun d'eux  approuve,  et  qui  ne  sont  pas  contraires 
à  leur  indépendance  mutuelle  ;2<'  dans  leur  union 
indissoluble  avec  le  Roi  qui  les  préside,  dont  la 
sanction  fait  la  loi,  et  dont  Fautorité  l'exécute. 
Art.  7.  Que  le  clergé  et  la  noblesse  occupent  en 
France,  entre  le  Roi  et  le  tiers-état,  des  rangs  in- 
termédiaires qui  ne  peuvent  jamais  être  con- 
fondus, qui  tiennent  essentiellement  à  la  con- 
stitution du  gouvernement  des  Français,  et  dont 
le  droit  honorable  de  préséance  doit  être  égale- 
ment conservé  par  le  Roi,  et  respecté  par  le  tiers- 
état. 

Art.  8.  Que  la  noblesse  'française  est  un  corps 
essentiellement  indivisible,  qu'elle  est  primor- 
dialement  fondée  sur  le  droit  inaltérable  de  la 
naissance,  et  que  les  titres^  les  grades  ne  sont 
que  les  illustrations  particulières  oes  familles  qui 
les  obtiennent. 

Art.  9.  Que  tous  les  Français  sont  essentiellement 
libres,  c*est-à-dire  qu'ils  n'ont  d'autre  maître  que 
la  loi,  d'autre  chef  que  le  Roi  ou  ceux  qui  le  re- 
présentent, d'autres  juges  que  les  tribunaux  ap- 
prouvés par  les  Etats  généraux  établis  par  le  Roi, 
et  que  nul  Français  ne  peut  être  privé  de  sa  li- 
berté qu'aux  termes  delà  loi,  et  pour  être,  à  Tin- 
stant,  remis  entre  les  mains  de  ses  juges  naturels. 
Art.  10.  Que  la  sûreté,  la  tranquillité,  la  pro- 
priété et  l'honneur  de  tous  les  Français  sont  pa- 
reillement sous  la  sauvegarde  de  la  loi,  et  invio- 
lables comme  leur  liberté. 

Art.  1 1 .  Que  tous  les  Français,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  ont  un  droit  égal  aux  récompenses 
publiques,  chacun  dans  son  ordre  et  suivant  son 
grade  dans  la  profession  qu'il  exerce,  et  sont 
également  assujettis  aux  peines  portées  par  la  loi. 
Art.  12.  Que  tous  les  usages,  de  quelque  espèce 

S[u'ils  soient,  sous  quelque  nom  et  sous  quelque 
orme  qu'ils  se  soient  établis,  sont  nvia  de  toute 
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nullité  s'ils  sont  contraires  à  la  constitution  et 
aux  droits  ci-dessus  établis  des  Français,  et  que 
toute  loi  civile,  criminelle  et  bursale,  qui  n'a  pas 
encore  regu  l'approbation  des  Ëtats  généraux,  ne 
peut  être  réputée  irrévocable,  tant  qu'elle  n'aura 
pas  obtenu  le  consentement  des  futurs  Etats  gé- 
néraux, de  concert  avec  le  Roi. 

Art.  13.  Que  les  lois  fondamentales  sur  la  re- 
présentation de  chaque  ordre  aux  Etats  généraux 
étant  la  liberté  et  l'égalité,  les  députés  de  la  no- 
blesse dudit  bailliage  doivent  être  élus  par  la  to- 
talité des  gentilshommes  propriétaires  et  domi- 
ciliés dans  son  ressort,  et  selon  le  rapport  exact 
de  la  population  du  bailliage  à  celle  des  autres 
bailliages  du  royaume. 

Que  les  mêmes  principes  doivent  être  suivis 
pour  la  nomination  des  députés  du  clergé  et  du 
tiers  «état,  quand  la  proportion  entre  le  nombre 
de  leurs  représentants  et  de  ceux  de  la  noblesse 
aura  été  déterminée  par  le  yoeo  libre  des  Ëtats 
généraux. 

Art.  14.  Que  si  une  constitution  aussi  raison- 
nable avait  toujours  été  saintement  respectée,  le 
royaume  ne  serait  pas  dans  la  détresse  et  dans  la 
confusion  où  il  se  trouve,  et  que  les  violations 
Alites  aux  droits  ci-dessus  exposés  sont  la  pre- 
mière et  la  plus  grave  des  doléances  que  la  no- 
blesse dudit  Dailliage  charge  son  député  de  faire 
entendre,  en  son  nom,  aux  Ëtats  généraux. 

Art.  15.  Que  la  constitution  étant  n  la  fois  et  le 
seul  fondement  solide  de  tout  Etat,  et  le  premier 
de  tous  les  remèdes  pour  les  maux  qui  travail- 
lent présentement  la  France,  et  le  seul  moyen 
d'éviter  à  nos  descendants  de  pareils  malheurs, 
le  député  delà  noblesse  du  bailliage  est  spéciale- 
ment  chargé  de  faire  tous  ses  efforts  pour  que  les 
Etats  généraux  ne  s'occupent  d'aucun  autre  objet 
ayant  d'avoir  donné  à  la  constitution  des  bases 
qui  ne  permettent  plus  de  l'enfreindre. 

Art.  16.  La  noblesse  dudit  bailliage  est  dans  la 
ferme  résolution  de  ne  consentir  aucun  impôt 
avant  que  le  redressement  porté  en  l'article  ci- 
dessus  n'ait  été  délibéré.  Elle  enjoint  expressé- 
mont  à  son  député  de  le  déclarer  en  son  nom  aux 
Etats  généraux  ;  en  conséquence,  elle  le  charge 
spécialement  de  faire  entendre  auxdits  Etats  gé- 
néraux la  nécessité  :  1»  d'obtenir  du  Roi  une  dé- 
claration des  droits  de  la  nation  et  des  droits  in- 
dividuels des  Français  ;  2*  d*y  faire  insérer  la 
doctrine  contenue  en  chacun  des  treize  premiers 
articles  ci-dessus;  3®  de  statuer,  en  tête  de  cet 
acte  solennel  et  synallagmatique,  que  les  droits 
qui  y  sont  établis  sont  imprescriptibles,  inaliéna- 
bles, inhérents  à  l'existence  de  la  nation  et  à 
l'existence  individuelle  des  Français. 

Art.  17.  Et  pour  consolider  et  perfectionner 
l'exercice  continuel  et  légal  desdits  droits,  la  no- 
blesse dudit  bailliage  demande  tré»-bumbiement 
au  Roi,  et  charge  spécialement  son  député  aux 
Etats  généraux  d'obtenir  : 

!•  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  à 
une  époque  qui  soit  toujours  concertée  à  chaque 
tenue  des  Etats  généraux  entre  le  Roi  et  lesdits 
Etats,  et  indiquée  à  la  première  séance  de  leur 
seconde  session,  sauf  les  cas  qui,  dans  Tinter- 
valle  de  la  séparation  desdits  Etats,  exigeraient 
une  convocation  extraordinaire. 

2«  Que  cette  époque  ne  puisse  jamais  être  re- 
culée au  delà  du  terme  de  cinq  ans,  à  compter 
du  lourde  Tindicatian. 

3»  Qu'au  même  instant  où  Tépoque  des  nouveaux 
Etats  généraux  sera  indiquée,  les  lettres  de  con- 
vocation pour  les  assemblées  générales  d'élection 
des  nouveaux  députés  soient  délivrées  et  adressées 


à  qui  de  droit  et  dans  la  forme  qui  sera  adoptée  par 
le  règlement  que  les  Etals  généraux  déieniiine- 
ront  conjointement  avec  le  Roi,  concernant  ladite 
convocation  et  lesdites  assemblées  générales. 

4<>  Que  les  Etats  généraux  assemblés  aient  le 
droit  de  se  proroger  pendant  l'espace  de  deux  ans, 
à  des  termes  fixes  qui  ne  puissent  jamais  être  re- 
culés, mais  seulement  rapprochés  par  le  Roi  dans 
des  cas  extraordinaires,  et  que  chaque  session 
ne  puisse  être  prolongée  au  delà  du  terme  de 
trois  mois* 

b'*  Que,  dans  leur  première  session,  les  pro- 
chains Etats  généraux  s'occupent  du  règlement 
relatif  aux  assemblées  générales  d'élection,  comme 
étant,  lesdites  assemblées,  la  base  de  la  repré- 
sentation de  la  nation,  et  par  conséquent  Tun  des 
points  fondamentaux  de  la  constitution. 

Art.  18.  6»  Que,  pour  empêcher  l'oubli  de  la  loi 
et  pour  en  réclamer  Texécution,  les  parlements, 
ou  toutes  autres  cours  souveraines  qu'il  plaira 
au  Roi  de  créer,  et  qui  seront  consentis  par  les 
Etats  généraux ,  soient  établis,  chacun  dans  le 
ressort  qui  lui  sera  attribué,  dépositaires  inviola- 
bles du  registre  de  la  loi,  et  tenus  d'y  inscrire 
les  édita  passés  en  conformité  des  délibérations 
des  Etats  généraux,  dont  copie  sera  annexée  à 
cet  effet  audit  registre;  que  lesdites  cours  ne 
puissent  rien  changer,  retrancher,  ajouter  ou 
interpréter,  ni  sraffrir  qu'il  y  soit  rien  changé, 
corrigé,  ajouté  ni  interprété  que  par  le  concours 
réuni  du  Roi  et  des  Etats  généraux;  et  que  l'in- 
scription de  la  loi  sur  ledit  registre  et  la  certi- 
fication dudit  enregistrement  soient  nécessaires 
avant  de  promulguer  la  lot  et  d'en  exiger  l'exé- 
cution. 

7»  Que  lesdites  cours  souveraines  soient  pareil- 
lement dépositaires  inviolables  du  registre  des 
lois  judiciaires  et  des  lois  particulières,  sur 
lequel  ils  seront  tenus  d'inscrire  lesdites  lois, 
après  néanmoins  que  le  projet  en  aura  été  cooo- 
muniqué  à  un  comité  composé  de  membres 
choisis  dans  lesdites  cours  et  des  jurisconsultes 
.  les  plus  habiles,  sauf  le  cas  de  dérogeance  :  \*  aux 
lois  fondamentales  du  royaume,  lesquelles,  en 
tout  état  de  cause,  lesdites  cours  souveraines 
seront  tenues  de  garder  et  conserver  dans  leur 
intégrité;  2»  aux  coutumes  munici{)ales ,  les- 
quelles ne  peuvent  être  corrigées  ni  changées 
que  du  consentement  des  Etats  particuliers  assem? 
blés  de»  pays  qui  y  sont  soumis,  et  que  Tinscrin- 
tion  desaites  lois  sur  ledit  registre  et  la  certin- 
cation  dudit  enregistrement  soient  Décessaires 
avant  de  les  promulguer  et  d'en  exiger  l'exécu- 
tion. 

8^  Que  lesdites  cours  souveraines  et  les  mem- 
bres qui  les  composeront,  établis  à  Feffet  ci- 
dessus,  ne  Boient  amovibles  que  par  le  eoncanrs 
réuni  de  la  volonté  du  Roi  et  de  la  décisloci  des 
Etats  généraux  dament  appelés. 

9«  Que  lesdits  tribunaux  soient  tenus  de  repré- 
senter aux  Etats  généraux  dûment  assemblés,  les 
registres  des  lois  à  eux  confiés ,  et  d'en  rendre 
compte  airxdfts  Etats  généraux  dans  leur  pve- 
mière  session. 

Art.  19.  10°  Que,  pour  parvenir  à  une  juste  et 
égale  répartition  proportionnelle  des  impôts  qui 
seront  accordés  pour  les  besoins  de  l'Etat  par  les 
Etats  généraux,  statuer  sur  les  moyens  les  plus 
sûrs  et  les  moins  dispendieux  d'en  faire  la  re- 
cette, et  sur  renvoi  le  plus  prompt  au  trésor 
royal  du  montant  des  sommes  qui  en  provien- 
dront, ensemble  pour  administrer  les  travaux  et 
dépenses  de  Fintérieur  de  chaque  province  et 
communauté,  et  les  fonds  attribués  a  cet  effet; 
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comme  aussi  pour  rechercher  et  faciliter  tout  ce 
qui  peut  contribuer  à  la  prospérité  desdites  pro- 
vinces et  communautés,  il  soit  établi,  par  une  loi 
irrévocable  dans  chaque  ville  et  dans  chaque 
communauté,  des  assemblées  municipales,  libre- 
ment élues  par  le  suffrage  général  de  tous  les 
habitants,  propriétaires  et  domiciliés;  que  les 
seigneurs  et  les  curés  en  soient  membres  néces- 
saires dans  les  paroisses  de  campagne;  que  le 
clergé  et  la  noblesse  y  fournissent  dans  les  villes 
un  menîbre  de  chaque  ordre,  que  chaque  ordre 
élira  séparément;  qii'en  suite  desdites  assemblées 
municipales,  il  y  ait  des  assemblées  d'arrondis- 
sement librement  élues,  et  dont  lesdites  assem- 
blées municipales  soient  élémentaires,  formées 
d'un  nombre  de  communautés  suffisamment 
restreint  pour  qu'elles  puissent  se  correspondre 
facilement,  et  tellement  adaptées,  que  toutes  les 
relations  nécessaires  de  ces  communautés  entre 
elles  soient  concentrées  dans  ledit  arrondisse- 
ment; enfin,  qu'au-dessus  desdites  assemblées 
d'arrondissement,  il  y  ait  des  Etats  provinciaux 
ou  administrations  provinciales,  composés  avec  le 
même  soin  ci-dessus  recommandé  pour  la  com- 
position des  assemblées  d'arrondissement,  dont 
lesdites  assemblées  d'arrondissement  soient  élé- 
mentaires, et  dont  les  membres  choisis  par 
chacun  des  trois  ordres  de  l'Etat  séparément 
soient,  ainsi  que  dans  les  assemblées  d'arrondis- 
sement, dans  la  proportion  qui  sera,  ainsi  que  la 
forme,  fonctions  et  règlements  desdites  assem- 
blées, déterminées  par  le  Roi  et  par  les  prochains 
Etats  généraux  du  royaume,  à  la  sagesse  et  à  la. 
décision  desquels  la  noblesse  dudit  bailliage  s'en 
rapporte  sur  tous  les  détails  d'un  établissement 
dont  le  vœu  lui  est  commun  avec  tous  les  autres 
bailliages  du  royaume;  recommandant  en  outre 
les  droits  d'assistance,  et  même,  en  l'absence  des 
seigneurs,  le  droit  de  présidence  «des  gentils- 
hommes fietféB  et  non  fiertés,  domiciliés  dans  les 
paroisses.  .   ,  ,     „ 

Art.  20.  Que,  pour  garantir  à  tous  les  Français 
la  liberté  individuelle,  leur  sûreté  et  leur  tran- 
quillité, les  lettres  de  cachet  soient  supprimées. 
Art.  21.  Que  la  liberté  de  la  presse  soit  oareille- 
ment  accordée,  sauf  les  modifications  (lue  le  Roi  et 
les  lilats  généraux  jugeront  à  propos  d7  apporter. 
Art.  22.  Que  le  dépôt  des  lettres  confiées  à  la 
poste  soit  à  jamais  déclaré  et  rendu  inviolable. 

Art.  23.  La  noblesse  dudit  bailliage  ne  croit 
pas  devoir  entrer  dans  d'autres  détails  sur  les 
mesures  à  prendre  par  les  Etats  généraux  pour 
fixer  les  principes  de  la  constitution  et  assurer 
les  droits  de  la  nation  et  les  droits  individuels 
des  Français,  persuadée  que  le  patriotisme  le  plus 
pur,  l'amour  et  le  dévouement  que  tout  Français 
doit  à  son  Roi,  et  que  Louis  \V1  mérite  plus 
qu'aucun  autre,  éclaireront  la  conscience  des  dé- 
putés de  tous  les  ordres  ;  elle  s'en  rapporte  à  la 
sagesse  de  cetle  solennelle  assemblée  pour  sup- 
pléer les  articles  qui  auraient  besoin  de  plus  de 
développement,  et  charge  son  député  d'y  accéder 
conformément  à  l'esprit  et  à  l'intention  des  arti- 
cles ci-dessus  établis. 

FORTUNE  PUBLIQUE. 

Art.  24.  La  constitution  française  une  fois  assise 
sur  des  bases  inébranlables,  le  vœu  le  plus  pres- 
sant de  la  noblesse  dudit  bailliage  est  la  restau- 
ration de  la  fortune  publique;  il  n'est  point  de 
sacrifices  qu'elle  ne  soit  disposée  à  faire  pour  y 
parvenir.  C'est  pour  en  donner  une  preuve  écla- 
tante, qui  a  été  imitée  par  l'ordre  du  clergé  de 
ce  bailliage,  et  qui  doit  exciter  les  ci'oyens  de 


tous  les  ordres  à  s'animer  du  même  patriotisme, 
que,  renonçant{à  ses  privilèges  en  matière  d'im- 
pôt, dont  une  possession  aussi  ancienne  que  la 
monarchie  et  aes  titres  formels  avaient  fait  un 
droit  positif,  elle  s'est  soumise  et  charge  son  dé- 
puté aux  Etats  généraux  de  déclarer  en  son  nom 
qu'elle  se  soumet  à  supporter  par  égalité,  avec 
les  autres  ordres  des  citoyens,  toutes  les  imposi- 
tions présentes  et  à  venir  qui  seront  consenties 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  25.  Mais  attendu  qu'il  est  impossible  de 
calculer  la  quotité  des  tributs  qu'exigent  les  be- 
soins de  l'Etat,  sans  connaître  avec  certitude  les 
détails  :  1**  de  la  dépense  nécessaire  dans  chaque 
département,  2*  de  la  nature  et  du  montant  au 
vrai  de  la  dette  du  Roi,  la  noblesse  dudit  bail- 
liage n'accorde  à  son  député  aux  Etats  généraux 
ses  pouvoirs  pour  consentir  aucuns  impôts  que 
dans  le  cas  ou,  par  l'entière  communication  de 
toutes  pièces  et  documents  propres  à  constater  la 
connaissance  desdits  détails  et  par  des  délibéra- 
tions que  chacun  des  trois  ordres  pourront  seuls 
juger  suffisamment  approfondies,  lesdits  Etats 
auront  atteint  le  véritable  terme  de  la  proportion 
à  mettre  entre  l'étendue  des  subsides  a  accorder 
et  celle  des  besoins  indispensables  du  trésor 
public. 

Art.  26.  Et  parce  que,  dans  une  matière  aussi 
compliquée,  dont  les  éléments  sont  si  divers  et 
si  mélangés,  l'œil  le  plus  exercé  a  peine  à  se 
reconnaître;  que,  d'ailleurs,  les  comptes  rendus 
par  tes  différents  ministres  des  finances  se  con- 
tredisent dans  leurs  tableaux,  dans  leurs  résul- 
tats, et  dans  les  exposés  qui  tendent  à  en  dé- 
montrer l'exactitude,  en  sorte  que  ces  comptes 
ont  laissé  dans  les  esprits  des  préventions  qui 
ajoutent  à  la  difficulté  inévitable  dans  de  si 
grandes  affaires,  la  noblesse  dudit  bailliage  croit 
devoir  charger  son  député  aux  Etats  généraux  de 
demander  que  les  assertions  opposées  de  ces  dif- 
férents comptes  soient  éclaircies  par  toutes  les 
voies  que  lesdits  Etats  et  le  Roi  jugeront  conve- 
nables. 

Art.  27.  Pareillement,  comme  un  préalable  né- 
cessaire, avant  que  le  député  de  la  noblesse  dudit 
bailliage  puisse  consentir  aucun  nouvel  impôt, 
elle  demande  que  Sa  Maiesté  veuille  bien  accorder 

3ue  le  trésor  public  et  les  diverses  caisses  qui  eu 
épendront  ne  soient  confiés  qu'à  des  officiers 
qui  seront  tenus  d'en  rendre  compte  à  la  nation 
assemblée  toutes  les  fois  qu'elle  le  requerra,  et 
que  les  ministres  et  ordonnateurs  de  chaque  dé- 
partement soient  pareillement  re8ponsab]es,enver8 
la  nation,  de  la  gestion  des  deniers  dont  la  dis- 
position pourra  leur  être  attribuée. 

Art.  2o.  Et  cependant  la  noblesse  dudit  bail- 
liage donne  pouvoir  à  son  député  de  consentir, 
dès  à  présent,  en  son  nom,  mais  pour  un  an  seu- 
lement, à  compter  du  terme  où  expirera  l'année 
courante,  et  sur  le  pied  de  la  répartition  actuelle, 
la  levée  et  perception  de  toutes  les  impositions 
et  droits  actuellement  établis. 

Art.  29.Quelle  que  soit  l'étenduedu  déficit  actuel 
de  la  fortune  publique,  et  par  conséquent  quelle 
que  soit  l'étendue  des  nouvelles  charges  qu'il 
s'agira  d'ajouter  aux  anciennes,  la  noblesse  dudit 
bailliage  charge  son  député  de  demander  for- 
mellement en  son  nom  : 

lo  Que  le  Roi  soit  très-humblement  supplié  de 
vouloir  bien  fixer  lui-même  les  fonds  nécessaires 
pour  entretenir  sa  maison  domestique  et  sa  mai- 
son militaire  sur  le  pied  qui  convient  à  la  ma- 

irtionné, 
recon- 


jesté  du  monarque  des  Français,  et  proporti< 
s*il  est  jamais  possible,  à  l'amour  et  à  la  n 


A 
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naissance  que  Louis  XVI  mérite  éternellement  de 
la  natioQ  française  :  que  ce  soit  le  premier  fonds 
fait  sur  les  tributs  fournis  par  la  nation. 

Art.  30.  2»  Qu'après  avoir  établi  dans  cbaqne 
département  la  plus  stricte  économie,  c'est-à-dire 
après  avoir  opéré  la  réduction  la  plus  sévère  de 
toute  dépense  inutile  ou  mal  combinée,  et  fixé 
largement  la  dépense  des  objets  nécessaires  dans 
chaque  département,  à  Teffet  de  quoi  il  convient 
que  les  Etats  généraux  entrent  dans  tous  les  dé- 
tails, et  en  déterminent  le  règlement  avec  le  Roi, 
il  soit  fait  un  fonds  suffisant  pour  chacun  des- 
dits départements,  et  notamment  pour  entretenir 
sur  le  pied  le  plus  respectable  l'armée  de  terre  et 
la  marine. 

Art.  31.  3<»  Qu'indépendamment  des  fonds  de  la 
maison  du  Roi  et  de  chaque  département,  il  soit 
fait  un  fonds  permanent  à  la  fixation  duquel 
seront  ajoutés  tous  les  ans  :  i<>  les  reliquats  et 
bonis  de  toutes  les  caisses  des  divers  départe- 
ments, ceux  de  la  maison  du  Roi  exceptés ,  la 
dépense  annuelle  assignée  sur  lesdiies  caisses 
entièrement  prélevée;  2°  les  bonifications  éven- 
tuelles que  pourront  produire  les  impositions  à 
établir,  en  sus  du  montant  de  Tassi^oat  de  leur 
évaluation,  lequel  fonds  sera  administré  comme 
tous  les  autres,  à  l'exception  de  celui  de  la  mai- 
son du  Roi,  pur  des  orâciers  comptables  envers 
la  nation  assemblée,  et  destiné  pendant  la  paix 
à  l'amortissement  de  la  dette  constituée,  et  pen- 
dant la  guerre  à  la  dépense  extraordinaire  qu^elle 
occasionne. 

Art.  32.  3^  Que  tous  les  fonds  ci-dessus  dési- 
gnés et  assignés  pour  la  dépense  permanente  de 
la  nation  ne  puissent  jamais  être  détournés 
de  la  destination  prescrite,  soit  à  titre  de  renver- 
sement, soit  à  titre  d'hypothèques  de  nouveaux 
emprunts,  et  que  la  loi  qui  l'ordonnera  soit  dé- 
clarée loi  fondamentale  du  royaume. 

Art.  33. 40  Le  Roi  ayant  manifesté  aux  yeux  de 
tous  ses  peuples  la  volonté. entière  où  if  est  de 
les  soulager,  en  ordonnant  et  arrêtant  dans  son 
service  personnel  les  économies  et  les  retranche- 
ments dont  il  pouvait  être  susceptible,  et  ayant 
encore  annoncé  que.de  nouveaux  sacrifices  per- 
sonnels ne  lui  coûteraient  jamais,  le  député  delà 
noblesse  dudit  bailliage  fera  entendre  aux  Etats 
généraux  la  nécessité  de  supplier  très-humble- 
ment le  Roi  qu'il  veuille  bien  accorder  que  sur  le 
fonds  fixé  pour  la  dépense  de  sa  maison,  il  soit 
par  Sa  Majesté  fixé  et  arrêté  un  fonds  de  réserve 
pour  subvenir  à  ses  dépenses  extraordinaires. 

Art.  34.  50  Qu'outre  les  fonds  ci-dessus,  et  à 
titre  de  dépense  annuelle  et  permanente,  il  soit 
fait  un  fonds  fixe,  lequel  ne  pourra  jamais  être 
augmenté,  pour  le  payement  des  pensions  accor- 
dées aux  citoyens  de  tous  les  orores  qui,  après 
avoir  bien  servi  la  patrie,  se  trouveront,  soit  par 
l'état  de  leur  fortune,  soit  par  le  rang  auquel  ils 
auront  été  élevés,  dans  le  cas  d'en  avoir  nesoin , 
à  la  charge  :  !<>  que  l'état  desdites  pensions  accor- 
dées par  le  Roi  sera  remis  à  .la  nation  assemblée 
à  chaque  tenue  des  Etats  généraux,  lesquels  auront 
pouvoir  de  le  continuer  ou  de  le  réduire  suivant 
la  nature  des  services  et  conditions  requises  ; 
2oque  le  montant  des  fonds  desdites  pensions  soit 
divisé  graduellement,  et  chaque  pension  propor- 
tionnée à  un  taux  fixé  par  un  règlement  qui  ne 
pourra  varier  que  par  le  concours  réuni  de  la  vo- 
lonté du  Roi  et  du  consentementtdes  Etats  géné- 
raux; 3°  que  nul  citoyen  ne  puisse  jouir  à  la 
fois  de  plus  d'une  pension,  ni  ootenir  celle  assi- 
gnée à  UQ  taux  supérieur  a  son  grade  et  à  son 
rang  dans  l'Etat  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  il 


aurait  rendu  de  nouveaux  services,  et  où  il  serait 
élevé  à  un  nouveau  grade  et  à  un  nouveau  rang, 
qu'il  soit  susceptible  de  la  pension  qui  y  sera  as- 
signée, en  remettant  celle  qu'il  avait  obtenue 
dans  son  premier  grade. 

.  •  Art.  35.  Que  par.  rapport  à  la  dépense  des  tra« 
vaux  publics,  de  quelque  espèce  qu^ils  soient,  an- 
nuelle ou  accidentelle,  les  Ëtats  provinciaux  aient 
seuls,  chacun  dans  leur  district,  l'arbitration, 
perception,  répartition  et  administration  des  fonds 
qu'ils  jugeront  nécessaire  d'y  attribuer,  lequel  ne 
puisse  cependant  être  imposé  que  de  deux  ma- 
nières, savoir  :  l*»  sur  les  fonds  territoriaux  de 
toute  nature  situés  dans  leur  arrondissement,  et 
jamais  au  delà  du  douzième  des  impositions  sup- 
portées par  lesdits  fonds  ;  2*  aux  entrées  des  villes 
et  jamais  sur  les  marchandises  voiturées,  mais  à 
raison  de  tant  par  roue  ou  par  cheval  attelé. 

Art.  36.  La  noblesse  dudit  bailliage  charge  spé- 
cialement son  député  de  consentir  en  son  nom  la 
consolidation  de  la  dette  .contractée  au  nom  du 
Roi  ou  au  comptedu  trésor  royal,  soit  par  le  clergé, 
soit  par  les  Etats  particuliers  des  provinces,  soit 
par  quelques  villes,  quelques  corporations  et  quel- 
ques particuliers  que  ce  soit  du  royaume  ou  étran- 
gers; en  conséquence,  de  requérir  que  ladite  dette 
soit  réputée  à  l'avenir  dette  nationale,  et  de  pro- 
tester contre  le  déshonneur,  contre  l'injustice  et 
contre  le  préjudice  incalculable  de  toutes  délibé- 
rations qui  y  seront  contraires. 

Art.  37.  A  l'égard  des  pensions  actuelles,  dont 
la  masse  énorme  et  la  distribution  arbitraire  et 
presque  toutes  de  faveur,  sont  un  objet  de  récla- 
mation universelle,  la  noblesse  dudit  bailliage 
charge  son  député  de  demander  :  i'*  que  les  pen- 
sions de  retraite,  accordées  pour  service  militaire 
et  services  dans  la  maison  domestique  du  Roi, 
celles  des  veuves  et  enfants  desdits  officiers,  leur 
soient  payées  sur  le  pied  du  brevet  originaire  et 
sans  retenue  ;  2°  qu'à  l'égard  de  toutes  les  autres 
pensions,  révision  en  soit  faite  par  les  prochains 
Etats  généraux  ;  qu'ils  aient  pouvoir  de  supprimer 
et  de  réduire  celles  dont  les  litres  ou  la  propor- 
tion seront  jugées  par  eux  en  être  susceptibles. 

Art.  38.  La  noblesse  dudit  bailliage  charge  son 
député  de  demander  :  1»  qu*il  soit  fait  un  fonds 
annuel  égal  au  montant  des  rentes  perpétuelles 
et  viagères  consolidées,  et  à  la  somme  addition- 
nelle, que  la  liste  des  pensions  actuelles,  arrêtées 
par  les  Etats  généraux,  fixeront  pour  l'état  futur 
des  pensions,  et  de  tâcher  qu'à  ravenir  les  fonds 
soient  faits  avec  assez  d'exactitude  non-seulement 
pour  rendre  invariables  les  époques  fixées  des 
payements,  mais  aussi  pour  laire  le  rapproche- 
ment des  parties  qui  se  trouvent  arriérées,  de 
manière  que  Tacquit  des  rentes  et  des  pensions 
ne  souffre  plus  le  retard  qui  a  été  si  préjudiciable 
jusqu'à  présent  au  crédit  national  et  a  Tintérêt 
des  particuliers. 

Art.  39.  2°  Que  ledit  fonds  soit  versé,  ainsi  que 
le  fonds  permanent  pour  l'état  futur  des  pen- 
sions, entre  les  mains  des  mêmes  officiers  char- 
gés de  toucher  et  employer  le  fonds  et  les  renver- 
sements destinés  à  l'amortissement  des  rentes 
perpétuelles. 

Art.  40. 3«»Que  ces  officiers  soient  ceux  de  la  na- 
tion et  responsables  envers  elle  ;  en  conséquence, 
que  leur  caisse  soit  réputée  caisse  nationale. 

Art.  41.  4°  Qu'ils  soient  également  responsables 
et  des  .fonds  qui  leur  sont  confiés,  et  de  l'exacti- 
tude ponctuelle  des  payements  qui  y  seront  af- 
fectés. 

Art.  42.  B»  Qu'ils  le  soient  pareillement  du 
compte  exact  des  reliquats  et  des  bonis  que  les 
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caisses  des  divers  départements  pourront  pro- 
duire, la  dépease  annuelle  desdits  départements 
prélevée,  à  Teffet  de  quoi  ils  seront  autorisés  à 
en  compter  tous  les  ans,  au  nom  de  la  nation, 
avec  les  ordonnateurs  desdits  départements. 

Art.  43.  6o  Que,  pour  assurer  le  versement  entre 
leurs  mains  des  bonifications  éventuelles  que 
pourront  produire  les  impositions  à  établir  en 
sus  du  montant  de  Tassignat  de  leur  évaluation, 
tous  régisseurs,  receveurs,  administrateurs,  etc., 
établis  par  la  nation  et  par  les  Etats  provinciaux, 
seront  tenus  de  compter  avec  eux  des  produits 
de  leurs  recettes,  et  de  les  verser  dans  la  caisse 
nationale,  d'où  ils  seront  distribués  aux  divers 
départements. 

Art.  44.  7°  Que  les  comptes  des  produits  desdî- 
tes recettes,  ceux  desdits  versements,  soient  tou- 
jours au  compte  général  que  les  administrateurs 
de  ladite  caisse  nationale  rendront  à  la  nation 
assemblée  à  cbague  tenue  des  Etats  généraux. 

Art.  45.  Que  si,  outre  la  responsabilité  des  ad- 
ministrateurs des  fonds  publics,  outre  la  consoli- 
dation de  la  dette  nationale  et  de  l'exactitude 
ponctuelle  du  payement  des  renies  et  des  pen- 
sions, et  enfm,  outre  le  fonds  annuel  d'amortisse- 
ment, il  était  possible  d'établir  une  banque  natio- 
nale, universelle  dans  tout  le  royaume  et  à  Tabri 
également  de  toute  invasion  de  la  part  des  minis- 
tres inhabiles,  et  de  toute  extension  exagérée,  il 
semble  à  la  noblesse  dudit  bailliage  que  le  crédit 
national  serait  établi  aussi  solidement  qu'il  serait 
possible,  que  la  facilité  que  cette  bangue  donnerait 
aux  affaires  du  commerce  accroîtrait  les  ressour- 
ces publiques,  rabaisserait  Tintérôt  de  l'argent, 
sans  compter  la  diminution  des  frais  du  transpoit 
de  l'argent  des  provinces  dans  la  caisse  nationale, 
et  elle  charge  son  député  d'en  proposer  l'idée  aux 
Etats  généraux,  et  dans  lecas  oùle  projet  en  serait 
adopté,  de  soumettre  pareillement  aux  lumières  de 
cette  auguste  assemblée  s'il  conviendrait  d'unir 
ou  de  disjoindre  la  caisse  à  la  banque  nationale. 

Art.  46.  Après  avoir  expliqué  ses  sentiments 
sur  les  opérations  préliminaires  dont  la  noblesse 
dudit  bailliage  pense  que  les  Etats  généraux  doi- 
vent s'occuper  avant  toutes  choses,  elle  croit  de 
son  devoir  de  charger  son  député  d'exposer  foi 
vues  sur  la  réformation  des  impositions  et  des 
droits  actuellement  établis,  sur  l'inégale  contri- 
bution des  différentes  provinces  et  villes  du 
royaume,  enfin  sur  la  nature  et  sur  la  forme  des 
tributs  nécessaires,  soit  pour  remplacer  ceux  qui 
méritent  d'être  proscrits,  soit  pour  suffire  aux 
besoins  actuels  ne  l'Etat  ;  en  conséquence,  elle 
charge  son  député  de  déclarer  en  son  nom  au  Roi 
et  aux  Etats  généraux  : 

!«  Qu'en  se  soumettant  à  payer  également, 
avec  les  citoyens  de  tous  les  ordres,  les  imposi- 
tions qui  seront  consenties  par  les  Etats  géné- 
raux, elle  n'entend  point  exposer  la  demeure 
des  gentilshommes  h  Tinquisition  et  aux  fouilles 
des  employés  des  aides  ;  que  ce  n'est  pas  seule- 
ment respèce  d'avilissement  que  les  lormalités 
inséparables  de  la  perception  des  aides  occasion- 
nent, qui  l'engage  a  en  demander  la  suppression, 
mais  surtout  le  poids  accablant  dont  cet  impôt 
grève  le  peuple,  et  le  malheur  continuel  des 
amendes,  des  emprisonnements  et  de  l'habitude 
de  la  fraude  auquel  il  le  condamne  sans  cesse; 

2<>  Que  son  éloignement  des  pays  où  l'app&t 
presque  irrésistible  pour  le  misérable  de  la  con- 
trebande sur  le  sel,  nécessite  des  punitions  si 
rigoureuses  et  si  multipliées,  que  les  peines  afflic- 
tives  les  plus  infamantes,  lom  d'y  donner  de  la 
honte,  sont  devenues  une  espèce  de  recomman- 


dation, ne  l'empêche  pas  de  sentir  vivement  la 
nécessité  dft  réformer  la  gabelle  ;  que  cet  impôt, 
qui  n'a  cessé  qua  par  une  longue  nabitude  de  le 
supporter,  de  paraître  le  plus  désastreux  de  tous 
dans  le  pays  même  où  il  s'exécute  le  plus  facile- 
ment, prive  en  outre  l'agriculture  d'un  des 
moyen»  qui  contribueraient  davantage  à  sa  pros- 
périté, et  frappe  par  conséquent  sur  la  fortune 
publique  autant  que  sur  les  particuliers  ; 

3»  Que  les  droits  sur  le  tabac  'exciteraient  la 
même  réclamation  si  son  usage  n'était  pas  d'une 
nécessité  moins  dispendieuse  ; 

4<>  Que  les  impositions  personnelles,  savoir  :  la 
taille  et  ses  accessoires,  rimpôt  i-eprésentatif  des 
corvées,  et  la  capitation  des  nobles  et  privilégiés, 
ont  le  vice  d'une  répartition  si  arbitraire,  crue 
c'est  moins  encore  par  leur  quotité,  quoiqu'elles 
soient  portées  au  pins  haut  terme,  qu^clles  acca- 
blent le  peuple  et  grèvent  les  nobles  et  privilé- 
giés, que  par  cette  injustice  inséparable  de  leur 
nature; 

50  Que,  par  rapport  aux  droits  des  aides,  si  l'on 
considère  :  1<»  qu  à  l'exception  de  quelques  pro- 
vinces pourvues  de  vignobles  quien  sontexemptes, 
ils  suivent,  dans  toute  retendue  du  rovaume.  les 
denrées  sur  lesquelles  ils  frappent ,  2*  que  leur 
vexation  ne  se  fait  particulièrement  sentir  que 
dans  les  campagnes,  on  doit  être  porté  à  conclure 
que,  sans  supprimer  entièrement  cet  impôt,  il 
serait  facile  de  réformer  ce  qu'il  a  d'accablant  et 
de  vexatoire  :  un  abonnement  avec  les  proprié- 
taires des  vignes,  avec  les  fabricateurs  dfes  Bois- 
sons autres  que  le  vin,  et  avec  les  bouchers, 
perçu  au  lieu  de  la  situation  des  vignes,  de  la 
fabrication  des  boissons  autres  que  le  vin,  et  de 
l'étal  des  bouchers,  par  les  collecteurs  des  autres 
impositions  des  paroisses,  des  droits  d'entrée 

Eerçus  à  la  porte  seulement  des  villes  considéra- 
les,  aboliraient  la  plus  grande  partie  des  frais 
de  perception,  détruiraient  à  jamais  l'inquisition 
et  les  vexations  que  la  forme  actuelle  desdits 
droits  nécessite,  donneraient  vraisemblablement 
au  produit  de  l'impôt  une  valeur  à  peu  près  égale 
à  celle  que  le  trésor  royal  touche  aujourd'hui;  et 
quand  il  serait  nécessaire  de  chercher  le  rempla- 
cement d'une  portion  du  produit  desdits  droits,  la 
noblesse  dudit  bailliage  charge  son  député  de  re- 
présenter très-humblement  au  Roi  et  de  faire  en- 
tendre aux  Etats  généraux  que  la  cessation  du 
désespoir  des  peuples  est  sans  doute  préférable  à 
cet  inconvénient; 

6<>  Que,  par  rapport  à  l'impôt  de  la  gabelle,  en 
respectant,  soit  dans  l'exemption,  soit  dans  la 
modération  dudit  impôt  dont  jouissent  certaiues 
provinces  du  royaume,  une  propriété  qui  doit 
toujours  être  sacrée  aux  yeux  mêmes  de  ceux  qui 
en  souffrent,  la  noblesse  dudit  bailliage  espère 
que  ces  provinces,  plus  touchées  que  jamais  des 
avantages  de  leur  union  avec  la  Prance,  et  des 
besoins  de  l'Etat,  animées  par  un  patriotisme  qui 
ne  doit  plus  être  concentré  dans  leur  sein,  et  au- 
quel le  Roi  donne  un  objet  et  des  espérances  plus 
vastes  par  le  rétablissement  de  la  constitution 
française,  sentiront  la  nécessité  de  réformer  dès  à 
présent  les  vices  odieux  de  la  gabelle,  et  qu'ils  ne 
peuvent  l'être  sans  leur  adhésion  au  système  qui 
sera  adopté  par  le  Roi  et  par  les  Etats  généraux, 
et  elle  charge  à  cet  égard  son  député  aux  Etats 
généraux  d'insjster  sur  les  motifs  pressants  qui 
doivent  y  déterminer; 

7»  Qu'elle  pense  que,  quelle  que  soit  la  réforma- 
tion des  droits  des  aides  et  des  gabelles  qui  sera 
adoptée  par  le  Roi  et  par  les  Etats  Généraux,  ces 
deux  impôts  pèseront  toujours  delà  manière  la 
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^08  défavorable  À  la  fortune  publique,  sur  Ta- 
griculture  ;  qu'en  conséquence,  elle  charge  son 
député  aux  Etats  généraux  de  proposer  que  le 
fonds  libre  qui  proviendra  de  Textinction  succès^ 
sive  des  renies  viagères  soit  successivement  em«- 
ployé^  d'abord  à  la  modération,  «t  enfin  à  la  sup- 
pression totale  de  ces  deux  impôts  désastreux. 

8"*  Que,  de  quelque  manière  que  Ton  enavisage 
la  question  des  impôts  à  établir,  il  n'yaqueceux 
sur  les  fonds  et  les  droits  sur  les  consommations 
doni  la  perception  n'expose  point  à  rinjnstice 
d'une  répartition  arbitraire  ;  que  Pimpôt  sur  les 
fonds  territoriaux  doit  être  le  plus  ménagé  de 
tous,  et  b'xé  à  un  taux  qui  ne  puisse  jamais  être 
augmenté  :  l»  parce  que,  pesant  directement  sur 
ragriculture,  il  s'oppose  nécessairement  à  la  re* 
production,  et  tarit  la  source  primitive  des  riches- 
ses ;  2^  parce  que,  frappant  sur  le  produit  net  du 
propriétaire  foncier,  lequel  ne  débite  les  denrées 
qui  proviennent  de  sa  terre  que  par  l>a  main  de 
ses  termiers  et  au  prix  toujours  commandé  du 
mardié,  il  grève  cette  classe  de  citoyens  plus  qn>e 
les  autres;  3"  parce  que  le  seul  moyen  de  fixer  et 
d'encourager  les  espérances  du  cultivateur  est  de 
le  mettre,  par  l'iavariabilité  du  cakul  de  cette 
charge,  dans  le  cas  de  pouvoir  compter  avec  cer- 
titude sur  le  fruit  de  ses  travaux;  4<>  que  celui 
qui  serait  p^u  sur  les  bois  ne  pe«tt  être  porté 
au  taux  de  celui  à  imposer  sur  les  autres  ronds 
territoriaux,  non-seufement  parce  que  les  bois 
sont  déjà  grevés  de  droits  d'entrée  fort  considé- 
rables, mais  encore  parce  que  le  débit  en  est 
soumis  à  une  taxe  de  police  qui  s'oppose,  beau- 
coup plus  que  la  loi  du  marché  sur  les  grains,  à 
la  distributioû  de  cet  impôt  sur  les  consomma- 
teurs  ; 

Que  les  droits  sur  les  consommations  coûtent, 
à  la  vérité,  des  frais  de  perception  plus  considé- 
rables que  ceux  de  l'impôt  sur  les  fonds  ;  inais 
?[ue  la  répartition  indirecte  et  nécessaire  qui  s'en 
ait  sur  L'universalité  des  consommateurs  en 
allège  le  fardeau,  et  y  introduit  une  égalité  ôe 
contribution  qu'on  ue  peut  se  flatter  d'obtenir 
d'aucune  autre  manière. 

9«  Que  les  propriétaires  des  rentes  constituées 
sur  le  Roi  ou  sur  particuliers,  avec  stipulation  de 
la  non  retenue  des  impositions,  ne  peuvent  faire 
valoir  envers  l'Etat  cette  clause  dérogatoire  à 
l'obligation  insénaraWe  de  leur  titre  de  citoyens, 
de  contribuer  à  Ja  dépense  publique  au  prorata 
de  leur  fortune;  qu'en  conséquence  la  noblesse 
dudil  bailliage  charge  son  député  de  requérir  que 
toutes  les  rentes  soient  imposées  au  même  taux 
que  le  produit  net  qui  constitue  la  rente  de  la  terre. 

10<*  Que  les  fonds  employés  en  industrie  et  en 
négoce  doivent  d'autant  plus  être  assimilés  à  l'ioi- 

Eosition  sur  la  terre  et  sur  les  rentes,  que  le  dé- 
it  des  ouvrages  travaillés  et  des  marchandises 
assurent  nécessairement  aux  artisans  et  aux  né- 
gociants le  recouvrement  de  Timpôt  dont  il  con- 
vient qu'ils  fournissent  l'avance  ;  au'à  la  vérité 
il  faut  distinguer,  dans  leurs  bénéfices,  la  rente 
naturelle  de  leurs  fonds,  et  celle  qui  n'est  que  la 
récompense  de  leurs  travaux  et  des  risques  qu'ils 
courent  ;  que  cette  dernière  doit  être  exempte  de 
tout  impôt,  sans  quoi  le  travail  et  le  commerce, 
privés  de  la  sûreté  et  d'une  partie  des  bénéfices 
qui  en  font  l'attrait,  ne  pourraient  plus  être  exer- 
cés; que,  pour  atteindre  a  la  connaissance  desdits 
fonds,  dont  la  rente  naturelle  est  imposable, 
ensemble  à  celle  des  capitaux  dont  le  négoce  se- 
cret a  toujours  échappé  aux  recherches  des  per- 
cepteurs, la  noblesse  dûdit  bailliage  pense  qu'un 
droit  de  timbre,  appliqué  uniquement  Sur  le  com- 


merce de  l'argent,  et  dégagé  de  toutes  inonisitioi» 
sur  les  opérations  Journalières  et  sur  les  actes 
libres  inséparables  de  radministrallion  des  fortu- 
nes et  du  commerce  des  choses  nécessaires  à  la 
vie,  paraît  nécessaire  à  établir,  et  ofTre  une  res- 
source avantageuse  pour  les  besoins  actoelsde 
l'Ëtat,  en  même  temps  qu'il  égalise  la  contribu- 
tion des  citoyens  aux  charjges  publiques,  et  quelle 
que  soit  l'avance  à  fournir  pair  le  contribuable, 
elle  sera  toujours  de.  naitare  à  être  rt^rise,  par 
les  débits,  sur  l^iniversalité  des  consommateurs; 

11""  Que  toutes  immunités  de  vil  tes  et  de  cor^ 
porations,  ensemble  tous  privilèges  particuliers, 
doivent  désormais  céder  au  principe  d'égalité,  de 
contribution  aux  charges  publiques  entre  tous  les 
citoyens  ; 

1^0  Que  le  clergé  devant,  'par  suite  du  même 
principe,  être  assimilé,  sur  ses  fonds,  à  l'imposi*- 
tion  des  fonds  appartenant  aux  autres  ordres  ; 
que  les  impositions  personnelles  de  la  taille  et 
les  accessoires  de  Timpôt  représentatif  des  cor- 
vées et  *de  la  capitation  sur  les  ftobles  et  privi- 
légiés devatit  être  abolies;  que  Téconomie  de  iû 
perception  de  l'impôt  sur  les  fonds  exigeant  qu'il 
soit  perçu  sur  un  seul  et  même  rôle^  et  par  le 
même  collecteur»  il  convient  que  ledit  impôt  soit 
composé  de  la  sommée  représentative  des  décimes 
du  clergé,  de  la  taille  et  ses  accessoires,  d>e  la 
capitation  des  nobles  et  privilégiés,  des  vingtiè- 
mes, et  enfin  de  la  somme  additionnelle  que  les 
Etats  généraux  ju^ront  nécessaire  d'impoi^r  pour 
les  besoins  actuels  de  l'Etat;  maie  ^qve,  soit  qttô 
ledit  impôt  soit  perçu  sur  tes  propriétaires  direc^ 
tement,  soit  qu'il  soit  assis  sur  les  cultîvaléurd, 
il  sera  nécessaire,  quand  la  forme  de  b  perce^ 
tion  sera  décidée,  d'ordonner  la  raison  réciproque 
que  les  propriétaires  et  les  fermiers  devront  se 
faire  en  conséquence  sur  le  prix  de  leurs  baux  ; 
qu'à  l'égard  de  l'impôt  représentatif  des  tîorvées, 
si  le  Rot  et  les  Etats  généraux  jugeât  à  pr(^8 
d'en  laisser  l'arbitration  et  la  perceotion  aul  Etats 
généraux,  il  sera  nécessaire  mie  lé  rôle  en  Côn- 
Senne  la  distinction,  et  que  les  propriétaires  et 
les  fermiers  s'en  fassent  lâi  raison  réciproque, 
conformément  au  règlement  qu'exigera  la  forme 
de  la  perception  de  l'impôt  sur  les  tends  ; 

13*  La  noblesse. dudit  bailliage  charge  ^on  dé*- 
puté  de  requérir  formellement  que  les  seigneurs 
et  les  curés,  le  représentant  des  genlilêhomméi 
fieffés  ou  non  fieffés,  et  des  ecclésiastiques  béûé- 
fîciers,  puissent  par  eux-mêmes  ou  par  leurt 
fondés  de  pouvoirs,  assister,  avec  les  autres  mem»- 
bres  des  municipalités,  à  la  répartition  dudit 
impôt  ^ 

14'  Bile  demande  que,  pour  parvenir  à  l'ég^alHé 
si  désirable  entre  toutes  les  provinces,  et  à  uh 
arrondissement  raisonnable,  qui  comprenne  les 
districts  dont  les  rapports  nécessaires  sont  établi* 
par  la  situation  des  lieux  et  par  le  même  genre 
d'intérêt  et  de  culture,  il  sôit  fait,  dans  le  coUM 
des  prochains  Etats  généraux,  une  nouvelle  dis* 
iribution  des  provinces  du  rovanme  \ 

i5«  Qu'il  soit  agité  aux  Etals  généraux  si  deà 
impositions  sur  le  luxe,  tel  que  sur  le  nombre 
des  domestlmies  et  des  chevaux  dans  les  villes, 
tel  que  les  arolts  d'entrée  plus  considérables  sUl* 
les  marchandises  étrangères  de  luxe,  sont  prati- 
cables sans  inconvénients;  ils  tendraient  à  la  dé- 
charge des  classes  les  moins  fortunées,  au  soula- 
gement de  l'agriculture,  à  laquelle  ils  restitueront 
des  bras  qui  lui  sont  nécessaires,  et  ils  enôoura- 
geront  les  manufactures  nationales,  etc.  ;  on  ne 
peut  nombrer  leurs  avantages  ; 

te»  Que  la  question  du  reculement  des  barrières 


684     (foatsgôn.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [RaiUiage  de  Châteaa-Thierry.] 


soit  examiaée  et  décidée  aux  prochains  Etats  gé- 
néraux ; 

17»  Qu'il  soit  fait  un  nouveau  tarif  pour  les 
droits  de  contrôle,  lequel  rétablisse  Tégalité  pro- 
portionnelle dans  leur  perception,  et  mette  un 
terme  à  toutes  les  incertitudes  de  cet  impôt,  qui 
occasionnent,  par  une  multitude  de  décisions 
nouvelles,  qui  toutes  se  contrarient,  un  trouble 
et  des  abus  incalculables  :  * 

18®  Que  Texamen  des  frais  de  toutes  les  régies 
et  des  bénéfices  de  tous  les  régisseurs,  fermiers 
et  administrateurs,  soit  fait  avec  la  plus  scrupu- 
leuse attention  par  les  Etats  généraux,  et  que 
lesdits  frais  etbénéfices  soient  modérés  au  simple 
nécessaire  ; 

19o  Que  la  question  de  l'aliénation  des  domai- 
nes, proposée  en  1787  à  l'assemblée  des  notables, 
soit  débattue  aux  prochains  Etats  généraux,  et 
décidée  pour  le  plus  grand  avantage  du  Roi  et  de 
la  nation. 

Art.  47.  La  noblesse  dudit  bailliage  donne  pou- 
voir à  son  député,  après  que  tous  les  objets  ci- 
dessus  auront  été  réglés,  de  consentir,  en  son 
nom,  aux  impôts,  à  la  forme  de  perception  et  à 
la  durée  d'iceux,  tels  qu'ils  seront  consentis  éga- 
lement, librement  et  séparément,  par  les  trois 
ordres  qui  composeront  les  prochains  Etats  géné- 
raux. 

JUSTICE. 

Art.  48.  La  noblesse  dudit  bailliage,  considérant 
combien  remploi  déjuge  dans  un  tribunal  honore 
celui  qui  Texerce  avec  probité  et  désintéresse- 
ment, propose  la  suppression  de  la  finance  atta- 
chée à  l'obtention  de  cet  emploi  distingué  dans  la 
société,  et  remet  à  la  sagesse  des  Etats  généraux 
à  décider  si  cette  proposition  ne  pourrait  pas 
même  s'étendre  jusque  sur  les  charges  inférieures 
de  judicature,  échelons  par  lesquels  il  faut  passer 
pour  arriver  au  sanctuaire  de  ta  justice  que  Ton 
réclame. 

Art.  49.  Que,  partant  du  même  principe  (que 
remploi  de  juge  honore  celui  gui  Texerce),  la 
noblesse  désire  que  le  titre  précieux  de  membre 
de  son  ordre  soit  accordé  par  le  souverain,  seul 
dispensateur  de  ce  titfe,  au  citoyen  qui  aura  com- 
posé le  meilleur  projet  de  code  civil  et  criminel, 
et  pour  la  réformatiou  du  ressort  et  la  meilleure 
composition  des  tribunaux  de  justice. 

Art.  50.  Que,  possédant  le  droit  de  faire>xercer 
la  justice  dans  ses  terres,  la  noblesse,  dont  la 
plus  grande  partie  des  individus  consacre  presque 
toute  sa  vie  au  service  du  Roi  et  de  la  patrie, 
éprouve  avec  douleur,  lorsqu'elle  revient  dans  ses 
possessions,  que  la  police  est  sans  force  et  sans 
efficacité,  par  le  défaut  de  sujets  propres  à  exercer 
cet  emploi  nécessaire  avec  ractivité  et  l'intégrité 
qu'il  exigerait,  et  que,  pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient et  a  celui  de  faire  le  traitement  d'un  procu- 
reur fiscal,  qui  mettrait  à  contribution  ses  modi- 
ques revenus,  elle  proposera  :  1<>  que  tous  sujets 
aspirant  à  la  profession  de  procureur  dans  les 
sièges  royaux  soient  tenus  d'avoir  exercé  pen- 
dant deux  ans  la  profession  de  procureur  fiscal, 
3 ni  lui  donnera  par  avance  la  connaissance  locale 
es  fautes,  exactions,  crimes  qui  peuvent  se  com- 
mettre dans  le  territoire  dépendant  du  siège  royal 
où  il  doit  exercer  celui  de  procureur  de  conseil  ; 
2^  que  le  juge  institué  par  le  seigneur  puisse 
juger  et  prononcer,  sous  fa  réserve  du  cas  prévô- 
tal,  en  première  instance,  indistinctement  sur 
toutes' les  matières  qui  sont  soumises  au  jugement 
des  hommes,  ce  qui  entraîne  nécessairement  la 
suppression  des  tribunaux  d'eaux  et  forêts  et  de 


tous  tribunaux  d'exception  reconnus  susceptibles 
des  plus  grands  abus;  3**  que  le  seigneur  possé- 
dant plusieurs  hautes  justices  dans  un  même  can- 
ton puisse  obtenir,  sans  frais,  de  réunir  ses  diffé- 
reuts  sièges,  et  de  commettre  le  même  juge  pour 
cette  réunion  de  sièges,  pourvu  que  ces  différents 
sièges  se  tiennent  et  ne  fassent  qu'une  même  con- 
tinuité de  terrains,  sans  division  de  coseigneurie, 
et  que  ce  juge,  qui  rentre  dans  la  difficulté  expri- 
mée ci-dessus,  pour  le  choix  d'un  procureur  fiscal, 
soit  représenté  par  un  citoyen  aspirant  à  la  pro- 
fession de  juge  conseiller  clans  les  tribunaux  su- 
périeurs ;  5»  que  le  droit  de  committimus  soit  à 
jamais  aboli,  et  toutes  évocations  supprimées, 
comme  contraire  à  la  justice  ;  Q^  que  les  présl- 
diaux  puissent  juger  en  dernier  ressort  jusqu'à  la 
concurrence  de.  4,000  livres  ;  7»  qu'il  ne  soit  per- 
mis à  aucun  sujet  exerçant  la  profession  libre 
d'avocat  d'insérer  dans  ses  mémoires  ou  plai- 
doyers aucunes  phrases^  aucuns  mots  qui  puis- 
sent, dans  une  affaire  civile,  intéresser  l'honneur 
ou  la  réputation  des  ancêtres  ou  des  parents 
vivants  des  parties,  s'il  n'est  lui-même  partie 
dans  la  cause;  8**  que  la  banqueroute  frauduleuse 
soit  punie  par  une  peine  affiictive,  si  mieux 
n'estiment  les  Etats  généraux  mettre  simplement 
les  créanciers  en  possession  des  biens  à  moins  de 
frais  possible  ;  9<»  que  la  profession  de  juge  ne 
puisse  être  exercée  dans  aucun  siège  sans  res- 
ponsabilité, remède  nécessaire  pour  prévenir  le 
défaut  d'instruction  et  de  probité. 

MILITAIRE. 

Art.  51.  Le  militaire,  objet  qui  intéresse  essen- 
tiellement la  gloire  de  la  patrie,  mérite  bien  l'at- 
tention des  Etats  généraux.  Nous  ne  répéterons 
pas  les  justes  observations  qui  ont  été  faites  de- 
puis plusieurs  années,  et  dont  personne  n'ignore 
la  vérité  ;  nous  nous  contenterons  d'exprimer  ici 
le  vœu  général  sur  le  sort  des  troupes,  qu'il  est  si 
important  de  changer. 

On  suppliera  donc  le  Roi  qu'un  conseil  militaire 
national,  composé  de  maréchaux  de  France  et 
d*officiers  de  tous  grades  et  du  nombre  jugé  le 
plus  convenable  par  le  Roi  et  par  les  Etats  géné- 
raux, soit  chargé  de  la  rédaction  d'un  nouveau 
code  militaire  et  invariable. 

Art.  52.  Que  l'économie  qu'on  pourra  faire  par 
la  réduction  des  emplois  inutiles  cumulés  sur 
une  même  tète  soit  employée  à  augmenter  la 
paye  du  soldat,  et  qu'à  l'avenir  un  officier  ne 
puisse  réunir  plusieurs  commandements  et  gou- 
vernements. 

Art.  53.  Que  la  noblesse  des  provinces,  qui  a 
autant  de  droit  que  celle  de  la  cour  d'entourer 
le  Roi,  et  qui  ne  jouit  pas  de  cet  avantage,  ne 
soit  pas  privée  de  l'honneur  de  commander  les 
régiments;  la  moitié  en  devrait  être  réservée  à 
d'anciens  chefs  de  corps  qui  ont  inspiré  et  mé- 
rité la  confiance,  et  qui  sont  bien  dignes  de  les 
commander  avec  succès. 

Art.  54.  Que  les  lieutenants-colonels  et  majors 
soient  pris  comme  par  le  passé  dans  leurs  régi- 
ments :  cet  objet  d'émulation  est  essentiel  ;  et 
doit-on  craindre  que  le  service  puisse  en  souffrir  ? 

Art.  55.  Qu'en  confirmant  l'ordonnance  qui  est 
en  vigueur,  les  gentilshommes  et  les  fils  de  che- 
valiersde  Saint-Louis  soient  seuls  admissibles  dans 
les  régiments  ;  que  les  titres  soient  présentés  à 
un  tribunal  aùq^ut'l  le  Roi  confiera  le  droit  de  les 
vérifier  sans  frais;  le  certificat  si*ra  signé  d'eux, 
lu  à  la  tète  du  résiment  oui  l'officier  sera  reçu,  et 
consigné  à  rhôtel  de  la  guerre. 
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Art.  56.  Que  les  troupes  soient  employées  aux 
travaux  publics,  ce  qui  les  rendrait  plus  propres 
aux  fatigues  de  la  guerre,  et  allégerait  les  pro- 
yinces  d*un  fardeau  qui  pèse  beaucoup  sur  elle. 

Art.  57.  Que  les  promotions,  comme  elles  sont 
fixées  à  présent,  ne  soient  jamais  générales,  et 
que  le  mérite  seul  détermine  Tavancement. 

Art.  58.  Que  le  remboursement  des  emplois  mi- 
litaires soit  le  plus  prompt  possible,  afin  qu'ils 
soient  la  récompense  du  zèle  et  du  mérite. 

Art.  59.  Que  le  Roi  permette  à  ses  troupes  de 
jouir  successivement  de  rhonneut  de  garder  sa 
personne  ;  elles  désirent  toutes  ce  glorieux  avan- 
tage :  la  dignité  de  la  couronne  et  l'éclat  qui  tou- 
jours raccompagne  n'en  seraient  pas  diminués; 
les  troupes  d'infanterie  et  de  cavalerie  auxquelles 
serait  confiée,  pendant  deux  ou  trois  années,  cette 
garde  précieuse,  seraient  seulement  payées  sur 
le  pied  de  guerre,  auquel  on  ajouterait,  si  cela 
n'était  pas  suffisant.  Ce  serait  un  objet  o'émula- 
tion  bien  puissant,  puisque  aucun  régiment  ne 
voudrait  perdre  son  rang  a  jouir  de  cet  honneur. 

Art.  60.  Qu'il  soit  fixé  et  accordé  par  le  Roi  et 
par  lés   ËCats  généraux  un  terme  raisonnable 

Sour  donner  la  noblesse  au  militaire,  et  un  grade 
'officier  à  celui  qui  aura  bien  servi  sa  patrie. 

Art.  61.  Que  le  tribunal  des  maréchaux  de 
France  soit  toujours  le  juge  des  affaires  d'bon- 
neur,  mais  que  toutes  celles  qui  ont  pour  objet 
les  créances,  dettes  et  billets  soient  portées  à  la 
justice  ordinaire. 

Art.  62.  Que  pendant  la  paix  il  soit  permis  à  la 
marine  militaire  de  commercer,  et  que  nos  vais- 
seaux de  guerre  y  soient  employés;  que  ce  serait 
un  moyen  de  former  une  excellente  marine,  et 
d'être  dédommagé  des  frais  immenses  qu'elle 
coûte  à  la  nation. 

Art.  63.  Que  la  noblesse  et  les  officiers  au  ser- 
vice du  Roi  aient  seuls  le  droit  de  porter  Tépée, 
suivant  les  anciens  règlements,  et  qu'il  soit  in- 
fligé une  punition  au  non  noble  qui  s'en  arroge 
le  droit. 

Art.  64.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent,  avec 
la  plus  grande  attention,  de  l'organisation  et  du 
maintien  des  milices,  l'une  des  ressources  les 
plus  essentielles  de  l'Qtat. 

Art.  65.  Qu'à  l'avenir  la  noblesse,  qui  doit  être  le 
prix  de  l'honneur,  ne  puisse  plus  être  acquise  à 

Ï)rix  d'argent,  et  qu'elle  soit  la  récompense  de 
a  vertu  et  des  services  rendus  à  la  patrie. 

BIEN  PUBLIC. 

Art.  66.  La  noblesse  dudit  bailliage  charge  son 
député  de  demander  très-humblement  au  Roi,  et 
faire  entendre  aux  Etats  généraux,  de  ramener 
le  produit  des  dîmes  ecclésiastiques  à  l'acquitte- 
ment de  toutes  les  charges  pour  lesquelles  elles 
ont  été  originairement  accordées,  et  notamment 
à  fournir  aux  curés  un  revenu  suffisant,  aux 
pauvres  des  paroisses  les  secours  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin,  et  les  réparations  des  églises  et  des 
presbytères. 

ECCLÉSIASTIQUES. 

Art.  67.  Qu'il  est  de  la  décence  et  de  toute  jus- 
tice de  leur  fournir  à  tous  une  subsistance  hon- 
nête ;  qu'en  conséquence  le  revenu  des  moindres 
cures  doit  être  porté  à  dix  muids  de  blé-froment, 
à  douze  muids  pour  celles  au-dessus,  à  quatorze 
et  môme  à  seize  pour  les  plus  considérables. 

Que  le  revenu  des  succursales  et  dessertes  doit 
être  fixé  à  six  ou  à  sept  muids  de  blé  ;  que  tous 
casuels  provenant  tant  des  baptêmes  que  des 


mariages  et  enterrements,  soient  supprimés  et 
retranchés  des  revenus  des  cures  et  places  de 
maîtres  d'école. 

ÉVÊQUES  ET  ARCHEVÊQUES. 

Art.  68.  Que  le  revenu  le  plus  fort  des  évêques 
et  des  archevêques  ne  soit  jamais  porté  à  plus 
de  50,000  livres  de  rente,  et  le  moindre  plus  bas 
de  20,000  livres. 

Que  tous  prélats  et  bénéficiers  soient  tenus  de 
résider  au  moins  neuf  mois  de  l'année  dans  leurs 
diocèses  et  bénéfices,  surtout  pendant  la  saison 
de  l'hiver,  qui  est  le  temps  le  plus  propre  d'exer- 
cer leur  bienfaisance. 

Qu'un  abbé,  prieur  commendataire,  ne  puisse 
posséder  qu'un  seul  bénéfice  à  la  fois  ;  que  le 
plus  fort  en  revenu  ne  passe  pas  10,000  livres. 

Que  les  baux  passés  par  tel  ecclésiastique  que 
ce  puisse  être  aient  la  même  stabilité  que  ceux 
faits  par  les  particuliers  non  engagés  dans  les 
ordres,  et  qu'ils  ne  soient  pas  cassés  soit  par  mort, 
soit  par  résignation. 

Qu'il  soit  fait,  en  conséquence,  un  règle- 
ment qui  prescrive  les  précautions  à  prendre 
pour  qu'en  passant  ces  baux,  les  intérêts  des 
successeurs  ne  puissent  aucunement  être  lésés. 

Que  les  réparations  à  faire  aux  bâtiments  dé- 
pendant des  biens  ecclésiastiques  seront  exa- 
minées et  faites  avec  soin  chaque  année. 

Que  les  couvents  des  religieux,  de  même  que 
ceux  des  religieuses,  qui  n'auraient  plus  qu'un  re- 
venu trop  modique  pour  subsister,  soient  réunis 
deux  ensemble. 


ÉDUCATION  PUBLIQUE. 

Art.  69.  Bien  dirigée,  elle  fait  la  force  et  le 
bonheur  d'une  nation. 

Que,  pour  ces  deux  raisons,  il  faut  s'efforcer  de 
la  porter  au  plus  haut  point  de  perfection  possible. 

Oue  le  moyen  le  plus  efficace  d'y  parvenir  est 
d'exciter  le  zèle  des  maîtres,  d'abord  par  des  ap- 
pointements honnêtes,  et  en  leur  assurant  des 
retraites  aussi  douces  qu'agréables  quand  l'àgc 
avancé  les  aura  forcés  de  mettre  un  terme  à  de 
longs  et  utiles  travaux. 

Que  l'on  peut  faire  naître,  parmi  les  écoliers, 
la  plus  haute  émulation,  en  leur  décernant  cha- 
que année  des  prix  avec  solennité,  et  surtout  en 
accordant,  par  préférence,  aux  plus  sages  et  aux 
plus  habiles  d'entre  eux  les  places  auxquelles  ils 
seraient  destinés. 

Que  les  revenus  nécessaires  pour  fournir  aux 
appointements  et  aux  retraites  des  préfets  et  ré- 

fents  doivent  être  pris  sur  tous  les  biens  des  ab- 
ayes  en  commendes,  soit  sur  ceux  d'autres  ri- 
ches abbayes  religieuses. 

Que  les  religieux  Bénédictins,  Prémontrés, 
Génovéfains  et  autres  qui  jouissent  de  gros  reve- 
nus, doivent  être  désormais  employés,  avec  suc- 
cès, à  l'éducation  publique. 

Il  doit  être  établi  dans  diverses  maisons  char- 
gées désormais  de  l'éducation  publique  le  plus 
grand  nombre  possible  de  places  gratuites,  dont 
partie  destinée  aux  enfants  nobles,  et  partie  ac- 
cordée aux  enfants  nés  dans  l'ordre  du  tiers- 
état. 

Que  les  Etats  provinciaux  devront  charger  du 
soin  de  visiter  fréquemment  toutes  les  maisons 
d'éducation,  situées  dans  leur  arrondissement, 
des  inspecteurs  sages  et  habiles. 

Que  1  éducation  publique  ne  se  bornera  plus  à 
l'étude  de  la  seule  langue  latine,  mais  en  em- 
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brassant,  en  même  temps,  toutes  les  sciences  cmi 
peuvent  être  utiles  au  militaire,  au  jurisconsulte 
et  au  médecin,  et  même  quelques  arts  agréables. 

Que  les  communautés  et  abbayes  de  tilles  doi- 
vent être  éfialemeut  chargées  de  Téducation  des 
enfants  de  leur  sexe. 

Que  Ton  doit  également  créer,  dans  les  plus 
riches  de  ces  abbayes,  un  grand  nombre  déplaces 
gratuites,  lesquelles  seront  partagées  entre  la 
noblesse  et  le  tiers-état. 

Qu'avant  tout,  il  est  bien  nécessaire  de  former 
le  meilleur  plan  d'éducation  pour  le  substituer  à 
la  mauvaise  routine,  à  quoi  se  borne  maintenant 
toute  Téducation. 

Qu'il  est  indi.-îpensable  d'ériger  en  chapitres 
nobles  plusieurs  des  plus  riches  abbayes  de  filles, 
ressource  devenue  plus  nécessaire  que  jamais  a 
la  noblesse  peu  aisée  qui,  en  consentant  volon- 
tiers à  supporter,  avec  égalité,  tous  impôts  quel- 
concrues,  ne  peut  qu'éprouver  une  climinution 
notable  dans  ses  revenus,  déjà  médiocres. 

Que  les  prébendes  n'excèdent  pas  en  revenu  la 
valeur  de  huit  muids  de  blé,  et  qu'il  soit  pris 
les  précautions  les  plus  strictes  pour  ne  les  accor- 
der qu'aux  demoiselles  dont  les  familles  seront 
reconnues  les  moins  aisées,  sans  que  jamais  le 
crédit  puisse  en  disposer  en  faveur  des  familles 
riches  au  préjudice  des  premières. 

Que  des  privilèges  exclusifs  ne  soient  plus 
accordés  à  qui  que  ce  soit,  et  surtout  aux  charla- 
tans et  empiriques  dont  les  courses,  toujours  fu- 
nestes, désolent  les  pays  qu'ils  parcourent. 

Cependant,  si,  pour  récompenser  l'inventeur 
d'un  art,  d'un  nouveau  commerce,  et  même  d'un 
métier  utile,  il  paraissait  convenable  de  lui 
accorder  le  privilège  exclusif  de  l'exercer,  il  fau- 
drait limiter  ce  privilège. 

Que  toute  espèce  de  commerce  soit  permise  à 
l'ordre  de  la  noblesse,  même  celui  de  détail,  sans 
que  pour  cela  elle  déroge,  mais  qu'il  soit  arrêté 
en  même  temps  que  le  gentilhomme  qui  s'occu- 
perait de  ce  dernier  serait  obligé  de  laisser  dor- 
mir la  noblesse  jusqu'au  moment  où  il  abandon- 
nerait le  commerce  de  détail,  auquel  cas  il 
rentrerait  de  droit  à  la  chambre  de  ses  pairs,  sans 
être  astreint  à  d'autres  formalités  qu*^à  celle  de 
faire  examiner  ses  titres  s'ils  n'étaient  pas  suffi- 
samment connus. 

Que  les  ordres  religieux  mendiants  soient  sup- 
primés, ou  qu'il  soit  pourvu  à  leur  existence,  en 
retrancnant  du  superflu  des  ordres  riches  ce  qui 
sera  nécessaire  pour  cet  objet,  la  mendicité  étant 
trop  humiliante  pour  des  hommes  revêtus  du  ca- 
ractère le  plus  respectable,  celui  du  sacerdoce. 

Art.  70.  Que  les  Etats  généraux  prennent  en 
considération  la  situation  des  nègres. 

Art.  71.  Que  les  anciens  règlements  qui  ordon- 
naient des  approvisionnements  de  grains  en  ré- 
serve soient  renouvelés  et  mis  en  vigueur. 

Demandes  locales  pour   le  bailliage  de  ChàteaU' 

Thierry. 

Art.  72.  Que  les  biens  qui  appartenaient  à 
l'abbaye  de  la  Barre,  récemment  supjprimée,  et 
dont-  la  fondation  originaire  avait  pour  objet 
l'établissement  d'une  maladrerie  dans  la  ville  de 
Château-Thierry,  soient  retirés  des  mains  de 
Tabbaye  de  Saint- Paul  de  Soissons,  à  laquelle  ils 
ont  été  réunis,  et  qu'ils  soient  appliqués,  soit  à 
fonder  une  éducation  publique  pour  les  filles,  soit 
^augmenter  les  revenus  des  maisons  de  la  congré- 
gation et  de  l'hôpital  de  Château-Thierry,  confor- 
mément au  vœu  de  la  municipalité  de  cette  ville. 


Art.  73.  Qu'un  établissement  extrêmement 
avantageux  pour  la  ville  de  Château-Thierry  se- 
rait celui  d'un  bon  collège  *^ 

Que  les  religieux  Bénédictins  de  l'abbaye  do 
Chezy,  jouissant  d'un  gros  revenu,  pourraient 
procurer  à  cette  ville  et  à  ses  environs  ce  pré- 
cieux avantage,  en  transférant  leur  domicile  à 
Château-Thierry,  dans  le  couvent  où  étaient  ci- 
devant  établis  les  Minimes;  que  vingt  places 
d'éducation  gratuite  pourraient  y  être  créées  pour 
y  recevoir  autant  de  pensionnaires,  dont  les  pères 
et  mères  seraient  domiciliés  dans  l'élection  ;  le 
zèle  de  ces  religieux  pour  se  rendre  utiles  est 
assez  connu  par  la  proposition  qu'ils  ont  faite 
autrefois  de  s'établir  à  Château-Thierry,  et  s'y 
consacrer  à  l'éducation  publique.  Voici  donc  le 
moment  de  pboûter  d'offres  aussi  louables  de  la 
part  de  ces  religieux,  et  de  les  mettre  ainsi  à 
même  de  procurer  à  leurs  concitoyens  le  plus 
grand  de  tous  les  biens,  celui  d'une  bonne  édu- 
cation publique. 

Art.  74  et  aernier.  Que  la  police  intérieure  de 
ladite  ville  de  Château-Thierry  soit  attribuée  aux 
officiers  municipaux  comme  une  dépendance 
nécessaire  de  leurs  autres  fonctions. 

Qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  lever  tous  les 
obstacles  qui  s'opposent  au  comblement  des 
mares  qui  nuisent  à  la  salubrité  de  ladite  ville  de 
Château-Thierry. 

PROTESTATIONS. 

La  noblesse  dudit  bailliage  ayant  vu  avec  sur- 
prise que  les  lettres  de  convocation  ne  lui  accor- 
dent une  députation  aux  Etats  généraux  que 
comme  simple  prérogative,  se  croit  fondée  à  une 
juste  réclamation  â  cet  égard,  et  elle  demande 
que  le  droit  à  ladite  dé()utation,  qui  n'a  jamais 
été  contesté  audit  bailliage,  lui  soit  conservé 
comme  droit,  et  non  comme  simple  prérogative, 
et  charge  son  député  d'en  faire  la  réclamation. 

Considérant  que,  suivant  les  lois  incontestables 
d'une  bonne  représentation,  le  président  d'un 
corps  représentatif  doit  être  élu  librement  par 
l'assemblée  et  choisi  parmi  ses  membres ,  elle 
déclare  que  c'est  pour  donner  au  Roi  une  marque 
de  sa  soumission  qu'elle  n'a  pas  réclamé  contre 
la  présidence  attribuée  aux  grand  bailli  d'épée, 
pourvu  par  Sa  Majesté;  en  conséquence,  elle  pro- 
teste contre  l'article  du  règlement  qui  la  prive  de 
son  droit  d'élection  sur  ce  point,  et  charge  son 
député  de  porter  en  son  nom  ladite  réclamation 
au  Roi  et  aux  Etats  généraux. 

Considérant,  d'une  part,  la  nécessité  de  réunir 
dans  ses  assemblées  tous  les  membres  de  l'or- 
dre de  la  noblesse  pour  traiter  avec  plus  d'una- 
nimité les  intérêts  communs,  et  s'éclairer  réci- 
proquement sur  l'ensemble  et  sur  les  détails  des 
grandes  affaires  de  la  nation;  d'autre  part,  l'abus 
qu'il  est  possible  de  faire  de  la  permission  accor- 
dée par  le  règlement  de  faire  compter  la  voix 
d'un  membre  présent  jusqu'à  trois  fois,  pour 
l'élection  d'un  député,  par  le  moyen  des  procu- 
rations des  membres  absents,  et  que,  dans  des 
objets  aussi  importants  pour  le  Roi,  pour  la  nation , 
et  pour  chacun  des  citoyens,  de  quelque  ordre 
qu'ils  soient,  rien  de  ce  qui  peut  ou  favoriser 
rinsouciance ,  ou  ouvrir  la  porte  à  la  bri^rue,  ne 
doit  être  toléré  ni  admis,  la  noblesse  dudit  bail- 
liage charge  son  député  de  demander  très-humble- 
ment au  Roi,  et  de  faire  entendre  aux  Etats  géné- 
raux la  nécessité  d'abolir  l'usage  des  procurations 
dans  le  règlement  qui  sera  concerté  auxditfl  Btats 
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généraux  pour  les  aesemblées  représentatiyes  des 
trois  ordres  de  TBtat,  et  d'accorder,  en  temps  de 

Êaix,  des  coDG^és,  pour  le  temps  desdites  assem- 
iées,  aux  officiers  alors  retenus  par  leur  service. 
Le  présent  cahier  a  été  arrêté,  après  lecture 
dUcelui,  et  toutes  les  pages  ont  été  cotées,  signées 
et  parafées,  par  première  et  dernière,  par  nous 
Georges-André  d'Oberlin-Mlttersbach ,  chevalier 
immédiat  du  Saint-Empire,  chef  d*escadron  au 
régiment  du  Colonel  général  des  hussards,  grand 
bailli  d'épée  du  duché  de  Château-Thierry,  avec 
le  secrétaire  syndic  de  la  chambre  de  la  noblesse, 
et  avons  signé  avec  MM.  comparants  et  ledit  se- 
crétaire svndic. 

A  Château-Thierry,  le  26  mars  1789.  Signé 
d'Oberlin-Mittersbach.  Dumoulin  de  Sompry.  De 
Maison-Rouge.  Tanevot.  De  l'Bsguisé  d*Aigreraont 
père.  Le  comte  de  Ferasca.  Sarrebource  de  Pont- 
leroy.  De  Chambrénau  de  Saint-Sauveur.  Le  vi- 
comte de  Saint  Vallier.  Le  Gendre.  Le  vicomte 
d'Aumale.  Dumoulin.  De  Viliongue.  D'Ecourtils. 
Marquet.  Le  comte  de  Marsan.  De  Boisrouvraye. 
Graimberg  de  Belleau,  député,  Philippe  de  Mou- 
cheton.  De  Roumilly.  De  Guerin.  Vicomte  de 
Brullard,  Paris  de  Tréfonds.  Le  chevalier  d'Aigre- 
ville.  Nerguarl.  Arnoult  de  Lafond.  De  Viliongue. 
Le  chevalier  de  Pompry.  De  Lesfuisé  d'Aigre- 
mont  tils.  De  Mornay  d^Hangest.  Philippe  de  Mou- 
cheton  fils.  Le  comte  de  Boursonne. 
Le  vicomte  de  La  Bédoyère,  secrétaire. 

Extrait  succinct  de  parties  du  registre  des  délibé- 
rations de  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Château-Thierry. 

Le  11  mars  1789,  Messieurs  composant  ladite 
chambre,  sous  la  présidence  de  messire  Georges- 
André  d^Oberlin-Mittersbach,  chevalier  immédiat 
du  Saint-Empire,  chef  d'escadron  au  régiment  du 
Colonel  général  des  hussards,  grand  bailli  d'épée 
du  duché  et  bailliage  de  Château-Thierry,  ont 
choisi  pour  leur  secrétaire  messire  Charles-Marie- 
Philippe  Huchet,  chevalier ,  vicomte  de  La  Bé- 


doyère, capitaine  de  dragons  au  régiment  de  Mon- 
sieur, frère  du  Roi,  et  le  vœu  unanime  lui  a  donné 


etla  noblesse. 

Le  12,  rassemblée,  instruite  par  M.  le  comte 
Armand  d'Allouville,  major  en  second  durégiment 
d'Auxerrois,  qu'il  n'avait  pas  atteint  Tâge  de  vingt- 
cinq  ans,  âge  prescrit  par  le  règlement,  a  chargé 
M.  le  grand  bailli  de  lui  témoigner  ses  regrets  de 
ne  pouvoir  le  dispenser  de  la  loi,  regrets  que  lui 
méritaient  ses  talents  prématurés. 

Il  a  été  nommé  dans  cette  séance,  par  scrutin, 

Ïiour  la  rédaction  du  cahier,  conjointement  avec 
e  président  et  les  deux  secrétaires,  quatre  com- 
missaires, dans  Tordre  qui  suit. 

Premier.— Messire  Denis-Christophe  Pasquer  de 
Boisrouvraye,  chevalier,  capitaine  de  cavalerie  ; 

Deuxième.  —  Messire  Jean-Baptiste-Marie  Fran- 
çois, comte  de  Vassan,  chevalier,  major  des  chas- 
seurs des  Evêchés; 

Troisième.  —  Messire  Nicolas  Sarrebource  de 
Pontleroy,  chevalier,  maréchal  des  camps  et  ar- 
mées du  Roi  ; 

Quatrième.  —  Messire  Benigne-Jean,  comte  de 
Mornay  d'Hangest,  officier  d'infanterie. 

L'assemblée,  animée  de  l'esprit  de  justice  et  de 

Ï)atriotisme,  a  consigné  dans  son  registre  une  dé- 
ibération  contenant  l'abandon  de  ses  privilèges 
pécuniaires  et  le  consentement  formel  de  payer 


également  les  impôts  consentis  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

Cette  délibération  a  été  communiquée  â  MM.  de 
l'ordre  du  clergé,  avec  invitation  d'y  adhérer. 

Cette  disposition  aété  communiquée  de  con- 
fiance à  l'ordre  du  tiers,  qui  s'est  empressé  d'en 
témoigner  sa  reconnaissance  par  une  députation 
à  ladite  chambre. 

Au  même  instant,  une  députation  de  l'ordre 
du  clergé  est  venue  assurer  celui  de  la  noblesse  de 
^adhésion  qu'elle  désirait,  de  l'unanimité  de  ses 
sentiments  et  de  son  intention  de  suivre  le  môme 
plan  de  conduite. 

Le  13,  la  séance  ouverte  sous  la  présidence 
de  M.  le  grand  bailli, 

M.  de  Boisrouvraye  a  fait  la  motion  suivante  : 

Que  le  député  qui  sera  envoyé  aux  Etats  géné- 
raux par  Tordre  de  la  noblesse  soit  engagé,  sur 
son  honneur,  â  ne  recevoir  de  la  cour,  pour  lui, 
ni  pour  ses  enfants,  aucune  grâce,  de  quelque  es- 
pèce qu'elle  soit,  à  compter  du  jour  de  sa  nomi- 
nation, jusques  et  compris  la  deuxième  année 
après  la  clôture  desdits  Etats  généraux,  et  en 
outre,  si  c'est  un  officier  actuellement  au  service, 
aucun  avancement  de  faveur. 

Celte  motion  a  été  arrêtée  par  acclamation. 

De  suite,  M.  le  vicomte  de  La  Bédoyère  a  pro- 
posé l'établissement  d'une  commission  pour  en- 
tretenir avec  le  député  une  exacte  correspondance, 
ce  qui  a  été  adopté  à  la  pluralité  des  voix. 

Cette  commission  a  été  composée  (non  compris 
le  grand  bailli)  de  sept  membres,  qui  sont 
MM.  Daigremont  père,  le  vicomte  d  Aumale,  de 
Moucheton  père,  de  Maison- Rouge,  de  Boisrou- 
vraye, de  Tannevot,  le  vicomte  de  La  Bédoyère. 

Le  môme  jour,  la  séance  continuée  dans  Taprès- 
midi,  rassemblée  a  été  présidée  par  M.  Dumoulin 
père,  en  l'absence  de  M.  le  grand  bailli,  et  il  a 
reçu  une  députation  de  Tordre  du  clergé,  chargée 
d'apporter  une  délibération  portant  abnégation  de 
ses  privilèges  pécuniaires,  et  la  soumission  im- 
posée au  député  de  s'engager,  sous  la  foi  du  ser- 
ment, â  ne  recevoir  de  Ta  cour  aucune  grâce,  de 
quelque  espèce  qu'elle  soit,  à  compter  du  jour  de 
sa  nomination,  jusques  et  compris  la  deuxième 
année  révolue  après  la  clôture  desdits  Etats  géné- 
raux. 

Charmé  de  cet  heureux  concours  de  vœux  pa- 
triotiques Tordre  de  la  noblesse,  pour  donner 
au  tiers  état  un  monument  de  sa  renonciation  à 
ses  immunités  pécuniaires,  lui  a  envoyé  la  déli- 
bération à  ce  sujet  inscrit  sur  son  registre. 

Cet  acte  a  été  reçu  avec  la  plus  vive  reconnais- 
sance par  toute  la  chambre  du  tiers-état,  qui  s'est 
transportée  sur-le-champ  dans  celle  delà  noblesse, 
pour  lui  exprimer  toute  sa  gratitude. 

Dans  les  séances  suivantes,  les  articles  du  cahier, 
au  nombre  de  74,  rédigés  par  MM.  les  commis- 
saires, ont  été  lus,  pesés,  arrêtés  et  signés,  et  la 
chambre  a  témoigné  aux  commissaires  sa  satis- 
faction de  leur  travail. 

Il  aété  ensuite  procédé,  en  présence  de  MM.  Du- 
moulin, Daigremont,  de  Pompry,  plus  anciens 
d'âge,  â  Télection  de  trois  scrutateurs,  et  la  plu- 
rahté  des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de 
MM.  Daigremont,  de  Pompry,  de  Belleau. 

Alors  la  noblesse  a  procédé  à  la  nomination  de 
son  député.  Le  premier  scrutin  n'ayant  pas  pro- 
curé la  pluralité  requise  par  le  règlement,  il  a 
été  procédé  à  un  second,  dont  la  vérification  a 
constaté  25  voix  en  faveur  de  M.  de  Belleau,  et 
un  nombre  égal  de  1 1  voix  à  chacun  supérieur  à 
tous  les  autres  en  faveur  de  MM-  le  grana  bailli  et 
le  vicomte  de  Saint- Vallier; 
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Ce  concours  de  trois  personnes  n'ayant  pas  été 
prévu  par  le  règlement,  la  matière  mise  en  déii- 
Dération,il  a  été  décidé  que  M.  le  comte  de  Saint- 
Vallier,  comme  le  plus  ancien  d'âge,  serait  seul 
admis  à  concourir,  dans  Télection  du  troi- 
sième scrutin,  avec  M.  de  Beileau. 

Une  pluralité  de  52  voix  sur  73  électeurs  ayant 
été  acquise  par  M.  de  Beileau,  il  a  été  nommé 
député. 

En  acceptant  cette  commission,  aussi  honorable 
qu'importante,  M.  de  Beileau  a  déposé  dans  le 
sein  de  l'assemblée  la  promesse  inviolable  d'en 
remplir  dignement  les  devoirs. 

Pour  le  remplacer  dans  ses  fonctions  en  cas 
d*empéohement,  il  a  été  procédé, aussi  par  scrutin, 
à  Télection  d'un  adjoint,  et  la  pluralité  de  24  voix 

Sour  M.  de  Boisrouvraye  contre  21  voix  pour 
[.  d'Oberlin,  grand  bailli,  a  décidé  le  choix. 

M.  de  Boisrouvraye,  en  acceptant  cette  commis- 
sion éventuelle,  a  manifesté  d'une  manière  tou- 
chante ses  sentiments  à  Tordre  de  la  noblesse. 

Le  26  du  même  mois,  le  corps  de  la  noblesse 
s'est  transporté  chez  MM.  de  Beileau  et  de  Bois- 
rouvraye, pour  leur  témoigner  la  confiance  où  il 
est  de  trouver  en  eux  les  connaissances  et  les 
vertus  qui  constituent  essentiellement  les  repré- 
sentants de  la  noblesse  :  ensuite  il  s'est  rendu 
chez  M.  le  vicomte  de  La  Bédoyère,  secrétaire  de 
l'ordre,  pour  lui  offrir  le  tribut  de  sa  reconnais- 
sance, de  ses  services  et  de  son  zèle  aussi  noble 
qu'éclairé. 

Le  même  jour,  la  chambre  réunie  après  la  clô- 
ture du  procès-verbal  de  ses  délibérations,  et 
pour  remplir  le  vœu  de  tous  les  membres  qui  la 
composent,  s'est  transportée  chez  M.  d'Oberlin, 
grand  bailli  d'épée,  et  lui  ont  dit,  par  l'organe 
de  leur  secrétaire,  combien  ils  avaient  à  se  louer 
de  la  manière  noble  et  modeste  dont  il  les  a 

§  résides,  et  généralement  de  toute  sa  conduite, 
e  ses  motions  et  de  la  sagesse  de  ses  délibéra- 
tions. 

M.  le  grand  bailli  a  témoigné  à  Messieurs  sa  vive 
sensibilité  et  son  désir  extrême  de  mériter,  en 
toute  occasion,  leur  approbation,  et  les  a  félicités 
sur  Tunion  qui  a  régné  pendant  l'assemblée. 

Nous,  soussignés,  certifions  que  le  présent  ex- 
trait est  tiré  du  registre  de  nos  délibérations. 
Signé  Philippe  de  Moucheton  père.  Philippe 
de  Moucheton  fils.  Tanevot.  Sarrebource  de  Pont- 
leroy.  De  Mornay  d'Hangest.  Graimberg  de  Bei- 
leau, député.  iJumoulin.  De  Chambrenau  de 
Saint-Sauveur.  De  Boisrouvraye,  suppléant.  Des- 
courtils.  De  Roumilly.  De  Lesguisé  d'Aigremont. 
Le  vicomte  d'Aumale.  D'Oberlin  Mittersbach. 


CAHIER. 

Contenant  les  remontranccesy  plaintes^  doléances  et 
supplications  de  Vordre  du  tiers-état  du  haillitige 
de  Uhàteau'Thierry,  remis  à  MM.  Pinterel  de 
Louvemy^  lieutenant  général^  et  Harmand,  avo- 
cat en  Parlement^  ses  députés  aux  prochains 
Etats  généraux^  par  Pordre  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Château-Tierry.le  29  mars  1789  (1). 

Le  tiers-état  du  bailliage  de  Château-Thierry, 
accablé  sous  la  masse  énorme  des  impôts  de  toiit 
genre,  dont  la  nomenclature  effrayante  est  deve- 


(1)  Nous  pablion.s  ce  cahier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 


nue  une  science  que  peut  à  peine  atteindre  le 
génie  fiscal,  ne  peut  plus  rester  dans  l'état  de 
misère  et  d'oppression  dans  lequel  il  gémit  depuis 
trop  longtemps. 

L'épuisement  était  prêt  de  tarir  la  source  de 
ses  contributions,  moins  onéreuses  encore  par 
elles-mêmes  que  par  la  manière  arbitraire  et 
vexatoire  avec  laquelle  elles  ont  été  établies  et 
perçues. 

Son  amour  pour  le  plus  juste  des  rois,  sa  fidé- 
lité, ont  pu  seuls  lui  donner,  jusqu'à  ce  moment, 
le  courage  et  la  force  de  soutenir  le  poids  de  ses 
peines. 

Cette  partie,  la  plus  utile  et  la  plus  nombreuse 
de  la  nation,  ou  plutôt  celle  oui  seule  la  consti- 
tue, est  encore  prêie  à  sacrifier  sa  fortune  et  sa 
vie  pour  l'honneur  et  la  eloirede  la  patrie,  pour 
le  bonheur  particulier  et  la  satisfaction  person- 
nelle de  son  auguste  chef,  père  et  ami  de  son 
peuple,  auquel  il  donne  l'exemple  de  la  vertu, 
dont  il  partage  la  peine  et  qu'il  daigne  appeler  à 
son  conseil. 

Mais  pour  réparer  le  désordre  effrayant  des 
finances,  assurer  et  éteindre  la  dette  publique, 
le  peuple  épuisé  ferait  en  vain  tous  les  sacrifices 
que  le  zèle  le  plus  ardent,  que  le  dévouement  le 
plus  généreux,  pourraient  lui  inspirer-,  ses  efforts 
inutiles  ne  serviraient  qu'à  accélérer  et  à  rendre 
irréparable  le  malheur  public. 

Cette  affreuse  vérité  a  déchiré  le  cœur  pater- 
nel du  monarque;  elle  a  frappé  les  deux  'ordres 
privilégiés;  ils  sont  convaincus  de  la  justice  etde 
la  nécessité  de  partager  avec  le  tiers-état  le  far- 
deau qui  l'écrase,  et  qui  peut  devenir  léger  lors- 
qu'il sera  soutenu  par  tous  les  citoyens  sans  ex- 
ception, dans  l'exacte  proportion  de  leurs  forces. 

Le  premier  prince  du  sang,  les  pairs  de  France, 
le  clergé,  la  noblesse,  enfin,  tout  ce  qui  porte  le 
cœur  français,  n'a  plus  qu'un  vœu. 

Dans  ces  heureuses  dispositions,  si  les  rois, 
toujours  bons,  toujours  justes,  toujoun»  grands  et 
généreux,  pouvaient  tout  voir,  tout  entendre  et 
tout  faire  par  eux-mêmes  ;  si  la  nation  pouvait 
se  flatter  d'avoir  Oternellement  pour  maîU'e  le 
prince  juste  et  bienfaisant  qui  veut  la  gouverner 
par  les  lois,  et  de  voir  toujours  auprès  de  sa 
personne  le  ministre  que  la  Providence  semble  y 
avoir  rappelé  pour  le  bonheur  de  tous,  ellen 'au- 
rait aucune  précaution  à  prendre  pour  sa  gloire 
et  sa  félicité  :  il  lui  suffirait  de  faire  connaître 
ses  besoins,  dlndiquer  ses  maux,  pour  en  trouver 
le  soulagement  et  la  fin  dans  le  cœur  paternel  de 
son  roi  et  le  zèle  aussi  infatigable  qu'éclairé  de 
son  ministre. 

Mais  autant  pour  concourir  aux  vues  sages  et 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté  que  pour  assurer  à 
jamais,  et  sur  des  bases  inébranlables,  la  consti- 
tution d'un  empire,  qui  doit  durer  autant  que  le 
monde,  qui  doit  être  le  plus  heureux  et  le  plus 
florissant  de  la  terre,  et  ne  point  laisser  sa  destinée 
à  venir  aux  hasards  des  événements  et  des  pas- 
sions des  hommes,  le  tiers-état,  usant  de  la  noble 
et  respectueuse  liberté  que  lui  donne  la  nature, 
la  raison,  la  loi  et  la  volonté  clairement  exprimée 
de  son  roi,  déclare  : 

Que  les  moyens  de  subvenir  aux  nécessités  de 
l'Etat,  de  prévenir  la  ruine  dont  il  est  menacé 
et  de  rendre  à  la  France  la  prospérité,  l'éclat,  la 

Îiuissance  et  la  supériorité  que  la  nature  semble 
ui  avoir  donnée,  sont  de  ranimer  l'agriculture,  le 
commerce  et  les  arts  qui  languissent,  de  recher- 
cher, de  réformer  les  abus,  d'anéantir  les  privi- 
lèges pécuniaires  de  quelque  genre  qu'ils  soient; 
*  de  proscrire  les  dépenses  inutiles  et  superflues  ; 
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de  substituer  l'économie  et  une  sage  administra- 
tion aux  désordres  et  aux  dissipations  qui  ont 
creusé  le  précipice  ; 

De  ne  laisser  subsister  d'impôts  que  ceux  qui 
auront  été  consentis  et  arrêtés  par  la  nation,  ré- 
gulièrement assemblée  en  Etats  généraux,  que 
ceux  dont  la  perception  uniforme  s*éteindra  sur 
toutes  les  provinces  du  royaume,  et  se  fera  avec 
le  moins  de  frais  possible; 

Que  ceux  surtout  qui  ne  troublent  point  la  tran- 
quillité publique  et  particulière,  dont  la  percep- 
tion douce  et  simple  ne  porte  plus  le  décourage- 
ment et  le  désespoir  dans  le  cœur  des  contribua* 
blés  par  l'arbitraire,  les  frais,  les  amendes  et  les 
vexations  qui  les  accompagnent,  et  par  les  dis- 
tinctions avilissantes  qui  les  rendent  odieux; 
tandis  qu'au  contraire,  rimposition  et  l'exactitude 
à  Tacquitter,  devrait  être  un  titre  d'honneur, 
vérité  qui  se  réalisera  lorsque  la  répartition  sera 
juste,  uniforme  et  volontaire. 

De  ne  laisser  subsister  dlmpôts  que  ceux  qui 
seront  légalement  répartis  sur  tous  les  citoyens 
de  toutes  les  classes,  en  raison  de  leurs  proprié- 
tés et  jouissances  réelles ,  et  de  leurs  facultés 
personnelles,  puisque  tous  jouissent  également 
de  la  protection  que  l'Etat  donne  à  leurs  proprié- 
tés et  facultés. 

Que  le  moyen  le  plus  puissant,  le  seul  qui 
puisse  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  du  mo- 
narque, et  rendre  à  la  nation  son  antique  énergie, 
est  d'assurer  sa  constitution;  de  passer  un  titre 
nouveau,  mais  inviolable  et  éternel,  de  son  union 
avec  son  souverain  ;  en  sorte  qu'il  ne  commande 
plus  qu'à  un  peuple  que  l'amour  fit  toujours 
voler  au-devant  des  désirs  de  ses  maîtres,  et  que 
le  paisible  citoyen  vive  libre  sous  Tempire  de  la 
loi  qu'il  aura  lui-même  souscrite. 

Qu'il  est  important  surtout  d'arrêter,  par  une 
loi  sacrée  et  invariable,  les  effets  destructeurs  du 
despotisme  et  des  dissipations  ministérielles,  en 
rendant  les  ministres  comptables  de  leurs  fautes 
envers  le  Roi  et  la  nation  ;  que  ces  fautes,  qui  la 
font  aujourd'hui  gémir,  seront  alors  d'autant  plus 
rares,  que  l'impunité  ne  leur  sera  pas  en  quelque 
sorte  assurée  ;  que  l'accès  au  ministère  sera  fermé 
à  riutrigue  et  a  la  cupidité,  et  ouvert  seulement 
aux  talents  et  à  la  vertu. 

Ce  plan  de  prospérité,  formé  dans  le  cœur  du 
Roi,  adopté  par  tous  les  ordres  de  l'Etat,  sera 
sanctionné  sans  doute  dans  l'auguste  assemblée 
des  Etats  généraux. 

La  déclaration  formelle  du  clerg[é  et  de  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Gbàteau-Tbierry  assure  le 
tiers-état  que  ces  deux  ordres,  après  avoir  renoncé 
à  leurs  privilèges  pécuniaires,  ne  porteront  avec 
lui  qu'un  même  vœu. 

Les  petites  difficultés  qui  ont  empêché  que  ces 
vœux  soient  portés  par  un  même  organe  et  con- 
signés dans  un  même  écrit  s'aplamront  d'elles- 
mêmes,  puisqu'elles  ne  frappent  en  rien  sur  les 
choses,  mais  seulement  sur  les  formes,  qui  de- 
viendront inutiles  par  le  consentement  unanime 
de  tous  les  ordres. 

Réunis  par  le  génie  bienfaisant  du  monarque, 
dont  la  douce  influence  pénétrera  tous  les  cœurs, 
remplis  du  sentiment  profond  du  bonheur  de 
tout  un  peuple,  les  députés  de  tous  les  ordres, 
enfants  de  la  même  famille,  environnant  leur 
père,  en  écarteront  avec  horreur  cet  esprit  de 
vertige  et  de  fermentation  qui,  passant  rapide- 
ment de  la  menace  à  l'injure,  de  l'injure  à  la 
vengeance,  a  versé  le  sang  des  citoyens  dans  une 
de  nos  provinces. 

Ds  reconnaîtront  qu'il  serait  insensé  d'acheter 


les  biens  auxquels  nous  aspirons  par  des  maux 
plus  grands  que  ceux  que  nous  avons  soufferts, 
et  ils  voueront  à  l'indignation  et  à  la  malédic- 
tion publiques  ces  hommes  cruels  et  féroces  que 
leur  caractère  porte  à  arracher  par  la  force  et  la 
violence  ce  qu  ils  peuvent  obtenir  par  la  raison 
et  la  douceur,  et  qui  oseraient  porter  le  flambeau 
de  la  discorde  dans  le  sanctuaire  de  la  patrie  et 
de  la  paix. 

Ainsi  seront  trompées  les  espérances  des  na- 
tions jalouses  et  ennemies  de  la  France,  qui  ont 
cru  qu'au  désordre  passager  de  ses  finances  elle 
ajouterait  le  malheur  irréparable  des  dissensions 
civiles,  qui  écartent  sans  retour  le  bonheur  et  la 
liberté. 

Ainsi,  Tauguste  assemblée  qui  se  prépare  va 
donner  à  l'univers,  en  1789 ,  sous  un  second 
Louis  XIL  le  spectacle  touchant  dont  il  jouit  aux 
Etats  de  1506,  où  Ton  ne  vit  d'autre  excès  que 
celui  de  l'amour  d'un  bon  peuple  pour  un  bon 
roi ,  où  les  discours  des  orateurs  nWrirent,  au 
lieu  de  discussions,  que  des  hymnes  de  recon- 
naissance et  d'allégresse;  où  ils  ne  furent  inter- 
rompus que  par  les  acclamations  de  la  joie  pure 
et  par  les  larmes  si  douces  de  l'attendrissement; 
où  les  députés  de  tous  les  ordres,  entraînés  par 
le  même  sentiment,  prosternés  aux  pieds  du  Roi, 
le  conjurent  d'accepter  le  titre  sacré  de  Père  du 
peuple^  dont  il  connaissait  et  dont  il  remplissait 
si  bien  toutes  les  obligations. 

Les  Français  et  leur  Roi,  trop  pleins  de  leur 
bonheur,  oublièrent  alors  le  sort  des  générations 
futures,  et  cet  oubli  a  entraîné  plusieurs  siècles 
de  malheurs:  une  constitution  sage  les  aurait 

E révenus,  et  la  France  serait  aujourd'hui  au  plus 
aut  degré  de  grandeur  et  de  puissance. 

Ce  que  ne  fit  pas  le  premier  Louis  XII  est  ré- 
servé au  second;  il  joindra  à  la  gloire  de  faire 
par  lui-même  le  bonheur  de  la  génération  pré- 
sente, la  gloire  immortelle  d'assurer  à  jamais  le 
bonheur  et  la  prospérité  des  générations  futures 
sur  la  base  inébranlable  d'une  bonne  constitution. 

Pour  parvenir  à  ce  but,  si  longtemps,  si  univer- 
sellement désiré,  le  tiers-état  ne  peut  se  dispenser 
de  joindre  ici  la  déclaration  précise  des  principes 
qui  constituent  les  droits  de  la  nation  et  de  son 
souverain,  principes  auxquels  ses  députés  seront 
rigoureusement  tenus  de  se  conformer,  sans  pou- 
voir s'en  écarter  en  rien;  s'en  rapportant, au  sur- 
plus, à  leur  zèle,  à  leur  honneur,  a  leurs  lumières 
et  à  leur  probité  sur  tout  ce  qui  n'y  sera  pas  con- 
traire. 

Ces  principes,  fondés  non  sur  des  titres  obs- 
curs, non  sur  des  faits  équivoques,  non  sur  des 
monuments  que  le  temps  détruit  ou  altère,  mais 
sur  des  bases  certaines,  indestructibles,  inalté- 
rables, connues  de  tous  les  hommes  et  dans  tous 
les  lieux,  la  raison  qui  dirige  les  idées,  la  morale 
qui  règle  les  sentiments  et  le  droit  naturel,  la 
source  de  tous  les  droits. 

Ces  principes  sont  : 

i^  Que  l'empire  français  est  purement  monar- 
chique; 

2"  Que  le  prince  qui  gouverne  aujourd'hui  est 
le  roi  légitime,  le  souverain  seigneur  de  la  France; 
que  la 'couronne  lui  appartient  et  doit  appartenir 
à  toujours  à  ses  héritiers  mâles,  à  l'exclusion  des 
femmes,  suivant  Tordre  de  la  proximité  et  de  la 
primogéniture  ; 

3»  Que  la  personne  du  Roi  est  toujours  sacrée 
et  inviolable; 

4»  Que  la  puissance  lé^slative,  constitution- 
nelle et  fondamentale  réside  essentiellement  et 
exclusivement  dans  la  nation  régulièrement  as- 
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semblée  et  représentée,  unie  avec  son  souverain  ; 

h^  Que  la  puissance  exécutrice  réside  dans  la 
personne  du  Roi  ;  que  tous  les  Français  lui  doi- 
vent respect  et  obéissance,  et  lui  sont  également 
soumis;  que  la  justice  est  sa  dette  envers  la  na- 
tion, et  que  rien  ne  peut  le  dispenser  de  l'acquit- 
ter  suivant  les  lois  ; 

ô**  Que  la  liberté  individuelle  des  sujets  doit 
élre  à  Tabri  de  toute  entreprise  de  l'autorité  ;  que 
les  bornes  de  cette  liberté  ne  peuvent  être  que  le 
dommage  ou  le  danger  imminent  de  la  société  ; 

70  Que  les  citoyens  ne  peuvent  être  privés  de 
cette  liberté  que  par  les  tribunaux  légalement 
établis,  sans  que  l'on  puisse  regarder  comme  lé^ 
gai  un  tribunal  commis  ; 

8«  Que  les  propriétés  doivent  être  également 
assurées  qu'aucun  citoyen  ne  peut  en  être  dé- 
]>omlléqu  en  vertu  de  la  loi  consentie  par  la  na- 
tion; 

9*»  Que  les  impôts,  frappant  la  liberté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  ne  peuvent  être  établis 
que  du  consentement  formel  de  la  nation,  et  avec 
uniformité,  sur  tous  les  sujets  du  Roi,  et  dans  la 
proportion  la  plus  exacte ,  sans  privilège  ni 
exemption;  qu'ils  ne  peuvent  être  répartis  ni 
perçus  que  par  ses  représentants  par  elle-même 
cboisis  et  nommés,  et  comptables  envers  elle^ 

10»  Oue  les  ministres  et  tous  ceux  qui  auraient 

Su  enfreindre  les  lois^  doivent  être  responsables 
e  leur  conduite,  et  que  la  nation  a  le  droit  de 
les  faire  juger  par  les  tribunaux  ; 

11»  Que  la  nation  a  le  droit  de  s'assembler  pour 
délib(5rer  avec  son  chef  sur  les  intérêts  communs  ; 

12*  Que,  conjointement  avec  lui,  elle  a  le  droit 
de  fixer  le  temps  et  le  lieu  de  ses  assemblées,  et 
de  régler  la  forme  de  la  représentation  des  mem- 
bres que  la  composent,  sans  qu'aucune  puissance 
ait  le  droit  ou  le  pouvoir  de  l'arrêter  dans  sa 
marche. 

C'est  d'après  les  vues  générales  qu'il  vient 
d^exposer,  c^est  d'après  les  principes  élémentaires 
dans  les  bornes  desquels  il  vient  de  circonscrire 
ses  pouvoirs,  que  le  tiers-état  entend  que  se  con- 
duisent les  députés  qui  le  représenteront  aux 
Etats  généraux. 

Il  désire*  il  exige  qu'ils  portent  à  cette  auguste 
assemblée  le  bon  esprit  qui  fait  lever  les  obstacles 
qui  paraissent  d'abord  insurmontables;  qu'ils 
évitent  avec  soin  les  avis  extrêmes»  les  partis  vio- 
lents, les  consentements  trop  prompts,  les  résis- 
tances trop  opiniâtres  sur  les  cfuestions  îndiffé* 
rentes  à  ses  droits  et  à  ses  intérêts. 

Le  tiers-état  désire  et  exige  que  ses  députés 
se  persuadent  qu'ils  ne  trouveront  la  force  que 
dans  l'union  ;  qu'autant  l'esprit  divise  les  opi- 
nions, autant  le  sentiment  les  rapproche  ;  qu'une 
discussion  aigre  parvient  rarement  à  son  but, 
tandis  que  la  douce  persuasion  ne  le  manque 
presque  jamais. 

Le  tiers 'état  désire  et  exige  que  ses  députés  se 
souviennent  qu'ils  ne  sont  pas  envoyés  vers  des 
ennemis  dont  ils  doivent  braver  Taudace  et  Tor- 
gueil,  mais  vers  des  citoyens  avec  lesquels  ils 
vont  traiter  de  la  paix  et  du  bonheur  de  la  na- 
tion ;  que  dans  le  choc  des  opinions  nécessaires 
à  la  recherche  de  la  vérité,  que  dans  la  chaleur 
inséparable  de  l'amour  du  bien,  la  sagesse  et  la 
modération  doivent  toujours  être  les  compagnes 
de  la  hardiesse  et  de  la  Fermeté. 

Enfin,  considérant  le  tiers-état  qu'en  remettant 
ses  pouvoirs  entre  les  mains  de  ses  députés,  il 
leur  confie  son  sort  et  peut-être  celui  de  la  na- 
tion, H  les  prévient  que  si,  par  leur  prudence, 
leur  sagesse  et  leur  courage,  ils  contribuent  au 


bonheur  de  tous,  ils  seront  couverts  de  gloire  et  de 
bénéditions  ;  que  si,  au  contraire,  l'imprudence, 
les  passions  ou  l'intérêt  particulier  pouvaient  les 
porter  à  compromettre  ou  à  sacrifier  les  intérêts 
communs,  l'opprobre  et  l'infamie  les  attendent  à 
leur  retour. 

C'est  en  se  pénétrant  de  ces  vérités,  c'est  en 
prenant  la  ferme  résolution  de  ne  point  s'écarter 
des  principes  et  du  plan  de  conduite  qui  leur  sont 
tracés,  de  mourir  plutôt  que  d'abandonner,  né- 
gliger ou  trahir  des  intérêts  si  précieux,  qu'ils 
seront  dignes  de  la  mission  sainte  et  sacrée  qui 
leur  est  confiée,  et  de  porter  aux  pieds  du  trône 
les  réclamations,  les  vœux  et  les  demandes  dont 
le  détail  va  être  établi. 

L'ordre  du  tiers-état  dmnande  avant  toutes 
choses  : 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Art.  1«'.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent 
d'abord  de  la  régularité  et  de  la  forme  de  leur 
convocation  et  composition. 

Qu'elles  soient  telles  que  le  tiers-état  y  soit 
suffisamment  représenté,  et  que  ses  représentants 
soient  au  moins  en  nombre  égal  à  ceux  des  deux 
autres  ordres,  proportion  fort  éloignée  encore  des 
règles  d'une  juste  représentation. 

Que  dans  tous  les  cas  où  les  trois  ordres  ne 
seront  pas  d'accord  entre  eux,  les  voix  soient 
comptées  par  tête,  et  que  la  résolution  passe  à  la 
pluralité. 

Qu'il  ne  subsiste  aucune  distinction  humiliante 
pour  le  tiers-état;  que  le  Roi  soit  supplié  de 
trouver  bon  que  les  très-humbles  supplications 
de  son  peuple  ne  soient  plus  qualifiées  de  do- 
léances, puisque  ce  ne  sont  pas  les  accents  de  la 
douleur  que  son  cœur  aime  à  entendre,  mais  le 
langage  de  la  raison,  de  l'amour,  du  respect  et 
de  la  confiance  de  ses  fidèles  sujets. 

Art.  2.  Que  le  retour  périodique  des  Etats  gé- 
néraux soit  fixé  à  toujours  à  une  époque  déter- 
minée, sans  qu'il  soit  besoin  tf*une  convocation 
particulière,  sans  qu'ils  puissent  être  retardés  par 
quelque  raison  que  ce  soit,  mais  seulement  avan- 
cés par  le  Roi,  suivant  les  besoins  de  l'Etat,  et 
qu'avant  leur  séparation,  le  jour  et  le  lieu  de 
rassemblée  suivante  soient  proclamés. 

Art.  3.  Que  la  première  résolution  desdits  Etats 
soit  l'anéantissement  de  tous  les  impôts,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  non  consentis  par 
la  nation ,  et  que  la  seconde  soit  le  rétablisse* 
ment  des  mêmes  impôts,  tels  qu'ils  sont  actuel* 
lement  perçus,  sauf  aux  Etats  généraux  à  régler, 
à  l'égara  des  privilégiés,  la  somme  et  la  forme 
de  leurs  contributions  aux  mêmes  impôts,  qui  ne 
pourront  être  rétablis  que  pour  une  année  seule- 
ment, pendant  laquelle  il  sera  pourvu  aux 
moyens  de  fournir  d  une  manière  plus  égale  et 
moins  onéreuse  aux  besoins  de  l'Etat* 

ArL  4.  Que,  par  un  contrat  sacré  et  inviolable, 
les  droits  respectifs  du  Roi  et  de  la  nation  soient 
déterminés  irrévocablement,  suivant  les  principes 
indiqués  au  préambule,  et  qui  limitent  les  pou- 
voirs des  députés  du  tiers-état. 

Art.  5.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  liberté  person- 
nelle des  citoyens  suivant  les  mêmes  principes, 
en  restreipnant  l'usage  des  lettres  de  cachet  et 
autres  ordres  émanés  de  Tautorité.  sous  quelque 
dénomination  ou  prétexte  que  ce  soit,  aux  seuls 
cas  d'absolue  et  urgente  nécessité,  et  leur  effet 
au  temps  absolument  nécessaire  pour  remettre  les 
détenus,  prévenus  de  quelque  délit,  entre  les 
mains  de  leurs  juges  naturels,  qui  seront  tenus 
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de  leur  faire  leur  procès  suivant  les  lois  du 
royaume. 

Qu'aucune  commission  pour  juger  les  procès 
civils  ou  criminels  ne  puisse  à  Tavenir  être 
établie,  cette  attribution  iUégaie  de  pouvoir  étant 
contraire  à  la  liberté. 

Que  les  dépôts  confiés  à  !a  poste  sous  le  sceau 
de  la  confiance  publique  et  particulière  ne  puis- 
sent en  aucun  cas  être  violés,  ce  qui  ne  peut 
avoir  pour  cause  que  le  vice  de  Tadministration, 
et  pour  effet  que  le  malheur  public. 

Demande  également  la  liberté  de  la  presse,  qui 
fait  partie  de  la  liberté  personnelle  et  indivi- 
duelle, s'en  rapportant  à  la  prudence  desdits  Etats 
sur  les  précautions  à  prendre  pour  en  prévenir 
les  abus. 

Art.  6.  Que  les  propriétés  des  citoyens  soient 
assurées  par  une  loi  mviolable.  qui  ne  permettra 
pas  qu'elles  soient  chargées  d'aucun  impôt,  à 
moins  qu*il  n'ait  été  préalablement  consenti  par 


que  les  impôts  etaDiis  ou  a  etaDUr  par 
ne  puissent,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  être 
prorogés  ni  étendus  sans  le  consentement  de  la 
nation  prêté  en  la  môme  forme. 

Art.  7.  Considérant  que  les  précautions  les  plus 
sages,  pour  affranchir  les  propriétés  d'une  impo- 
sition arbitraire  et  non  consentie^  deviendraient 
inutiles  et  illusoires  si  les  ministres  conservaient 
la  funeste  facilité  de  faire  ou  de  proposer  des 
emprunts  ; 

Que  c'est  par  celte  voie  meurtrière  que  la  dette 
nationale  s  est  élevée  à  une  somme  dont  les 
intérêts  seuls  suffiraient  aux  frais  du  gouverne- 
ment d'un  grand  peuple, 

Demande  le  tiers^état  qu'il  soit  porté  une  loi 
qui  inflige  la  peine  de  haute  trahison  contre 

Suiconque  oserait  faire  ou  proposer  un  emprunt 
ans  quelque  forme  ou  dans  quelque  circon- 
stance que  ce  soit,  et  ({ui  déclare  ledit  emprunt 
nul,  à  moins  qu'il  n'ait  été  consenti  et  déter- 
miné préalablement  par  les  Etats  généraux ,  et 
qu'il  n'ait  été  pris  des  mesures  certaines  pour  le 
remboursement  ; 

Déclarant  le  tiers-état  que,  dans  le  cas  de  néces- 
sité reconnue,  il  préférerait  de  beaucoup  contri- 
buer extraordinairemeat  aux  besoins  de  l'Etat 
dans  la  juste  proportion  de  ses  propriétés  et  de 
ses  facuItéS}  dût-il  lui*môme  avoir  recoursaux  em- 
prunts particuliers,  plutôt  qu'à  la  ressource  tou- 
jours ruineuse  des  emprunts  publics. 

Art.  8.  Qu'il  soit  arrêté  que  tous  les  impôts 
subsistants  seront  abolis  et  convertis  en  deux 
impôts  simples,  l'un  réel  et  l'autre  personnel; 
qu'ils  soient  établis  d'une  manière  uniforme  et 
sans  distinction  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

Qu'à  l'égard  des  immeubles  soit  ecclésiastiques, 
soit  nobles,  soit  roturiers,  même  les  futaies,  ils 
soient  imposés  dans  le  lieu  de  leur  situation,  et 
au  même  taux,  à  raison  de  leur  valeur. 

Qu'à  l'égard  des  facultés  mobilières  et  indus- 
trielles, elle  soient  également  imposées  dans  le 
lieu  du  domicile  de  fait  ou  de  droit  de  chaque 
contribuable,  ou  plutôt  de  chaque  citoyen  qui  a 
rhonncur  d'être  Français,  puisque  tous  doivent 
contribuer  également  au  payement  même  des 
impôts  subsistants  qui  pourraient  être  conservés. 

Art.  9.  Qu'il  soit  accordé  à  chaque  province 
ou  arrondissement  des  Etats  particuliers,  qui  se- 
ront organisés  suivant  le  plan  adopté  par  lus 
Etats  ^Qéraux;  que  lesdits  Etats  particuliers 
soient  autorisés  à  faire  et  faire  faire  la  division, 
subdivision,  répartition  et  perception  locale  et 


individuelle  dans  le  système  et  par  les  moyens 
adoptés  par  les  Etats  généraux,  ainsi  que  le  ver- 
sement des  sommes  qu'ils  produiront  dans  une 
caisse  nationale  oui  sera  établie,  s'il  est  néces* 
saire,  avf  c  les  sûretés  et  précautions  laissées  à 
leur  prudence,  en  sorte  néanmoins  que  la 
somme  des  impôts  perçus  sans  fhiis  passe  de  la 
caisse  de  chaque  district  dans  celle  des  Etats 
particuliers,  et  enfin  dans  le  trésor  publie. 

Art.  10.  Que  tous  les  membres  du  tiers-état 
soient  déclarés  habiles  à  posséder  et  à  remplir 
tous  les  emplois,  toutes  les  charges,  toutes  les 
commissions,  tant  civiles  que  militaires,  lors- 
qu'ils en  auront  les  talents  et  les  moyens. 

Qu'il  ne  subsiste  plus  aucun  titre  d'exclusion, 
dont  l'effet  est  de  rétrécir  l'Orne,  d'ôter  Taiguil- 
lon  de  l'émulation,  et  de  priver  1  Etat  du  secours 
des  talents  et  des  lumières  ;  qu'en  conséquence 
des  mêmes  principes,  l'uniformité  des  peines  soit 
établie,  puisqu'il  est  injuste  que  dans  deux  coupa- 
bles du  même  crime,  le  supplice  de  l'un  soit,  pour 
ainsi  dire,  un  litre  d'honneur  pour  la  famille,  et 
que  le  supplice  de  l'autre  soit  pour  la  sienne 
une  marque  ineffaçable  d'opprobre  et  d'infamie. 

Art.  il.  Le  tiers-état  demande  que  ces  préli- 
minaires établis  et  réglés  du  consentement  des 
trois  ordres,  ou  par  la  pluralité  des  suffrages 
recueillis  par  tête,  les  Etatsgénéraux,  après  avoir 
pris  une  connaissance  exacte  des  dettes  et  char- 
ges actuelles  du  royaume,  des  anticipations  sur 
les  revenus  à  venir,  des  pensions  dont  ils  exami- 
neront les  titres  et  solliciteront  la  réduction,  s*il 
y  a  lieu,  fixent  le  véritable  état  des  finances,  qui 
sera  rendu  public  par  la  voie  de  Timpression  ; 
reconnaissent,  consolident  et  reconstituent  la 
dette  nationale,  règlent  les  dépenses  de  chaque 
département,  môme  celles  de  la  maison  du  Roi, 
de  concert  avec  Sa  Majesté,  assez  généreuse  pour 
l'offrir;  leur  assignent  les  fonds  nécessaires,  avec 
les  précautions  convenables  pour  qu'ils  ne  puis- 
sent être  divertis,  ni  dissipés,  ni  même  con- 
fondus. 

En  ce  qui  touche  la  maison  du  Roi,  le  tiers- 
état  désire  que  les  fonds,  qu'il  est  absolument 
nécessaire  de  déterminer  et  de  fixer,  pour  ne  rien 
laisser  à  l'arbitraire  ei;  à  l'incertitude,  et  ne  point 
ouvrir  une  porte  à  de  nouveaux  abus,  soient  por- 
iùQ  à  une  somme  qui  égale  et  môme  excède  le  vœu 
de  Sa  Majesté,  pour  qu'elle  puisse,  d'une  manière 
digne  d'elle,  soutenir  l'éclat  du  trône,  la  dignité, 
la  grandeur  et  l'appareil  qui  conviennent  au  plus 
puissant  monarque  de  l'univers;  encourager  et 
récompenser  la  vertu  toujours  utile  et  les  talents 
qui  se  sont  produits  quelquefois. 

Et  à  l'égard  des  créanciers  particuliers,  observe 
le  tiers-état  que  le  taux  excessif  des  rentes  qui 
ont  été  créées  à  leur  pi^flt,  en  raison  du  discré- 
dit public,  doit  être  réduit  lorsque  la  sûreté  de- 
vient entière. 

Art.  12.  Que  les  ministres  et  administrateurs, 
dans  quelque  département  que  ce  soit» demeurent 
comptables  et  responsables  envers  le  Roi  et  la 
nation  de  leur  conduite,  et  singulièrement  de 
l'administration  des  finances,  et  puissent  être  pu- 
nis des  prévarications  dont  ils  se  rendraient  cou- 
pables, suivant  les  lois  et  dans  la  forme  qui  seront 
arrêtées  dans  les  Etats  généraux. 


celui  des  aides  et  de  tous  les  accessoires  oppres- 
seurs que  le  génie  fiscal  y  a  joints^  qui  sont  si 
multipliés,  que  la  plupart  de  ceux  qui  les  acquit- 
tent n'en  connaissent  ni  le  nom  ni  l'étendue, 
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imp^^t  qui  eDgloutit  en  frais  de  perceptioo  des 
sommes  énormes;  qui  emploie  une  infinité  de 
sujets  qui  seraient  précieux  à  TEtat,  et  qui  sont 

{)erdus  pour  lui:  impôt  qui  entretient,  au  sein  de 
a  paix  et  au  milieu  des  citoyens,  une  armée  en- 
nemie; impôt  enGn  qui,  par  ses  entraves  et  ses 
extensions  arbitraires  et  yexatoires,  fait  le  supplice 
du  peuple. 

La  suppression  des  gabelles,  autre  espèce  d'im- 
pôt infiniment  moins  meurtrier,  mais  cependant 
déjà  proscrit  par  les  vues  éclairées  et  bienfaisan- 
tes du  monarque,  parce  qu'il  pèse  d'une  manière 
injuste  sur  le  pauvre,  qui,  à  raison  même  de  sa 
pauvreté,  est  forcé  de  faire  une  plus  grande  con- 
sommation de  sel  ;  parce  qull  ôte  les  moyens  d'a- 
méliorer et  de  conserver  les  troupeaux  si  néces- 
saires à  l'agriculture. 

Par  une  suite  des  mômes  principes,  le  tiers-état 
demande  la  suppression  de  l'impôt  du  tabac^ 
puisque,  souvent  de  première  nécessité  pour  le 

Sauvre,  il  n'est  pas  juste  qu'il  en  supporte  le  poids 
ans  la  même  proportion  que  l'homme  opulent. 

Le  remplacement  de  ces  trois  impôts  se  trou- 
vent dans  les  contributions  réelles  et  personnel- 
les, avec  un  égal  avantage  pour  TEtat  et  pour  les 
particuliers,  puisque  les  frais  de  perception  sont 
nuls,  puisque  les  contribuables  sortent  de  Tescla- 
vage  dans  lequel  les  retiennent  ces  impôts. 

Que,  par  les  mêmes  raisons,  et  en  considération 
des  mêmes  avantages,  les  traites  et  douanes  soient 
supprimées  dans  nntérieur  du  royaume,  reculées 
et  établies  seulement  sur  les  frontières,  en  sorte 
que  les  citoyens  puissent  sans  inquiétude  circu- 
ler et  commercer  dans  l'intérieur  de  la  France, 
sans  distinction  de  pays  rédimés,  conquis,  ou  au- 
tres semblables  exceptions. 

Art.  14.  Toujours  par  la  raison  de  la  liberté  si 
importante  au  commerce,  le  tiers-état  demande 
Panéantissement  des  péages,  pontonages,  halages 
et  autres  servitudes  publiques,  sauf  Tindemnité 
envers  les  propriétaires  fondés  en  titres  valables. 

Art.  15.  Demande  pareillement  le  tiers-état  qu*il 
lui  soit  accordé  la  faculté  de  s'affranchir  des  ser- 
vitudes particulières  et  seigneuriales,  telles  que 
corvées,  Danalité  des  fours,  moulins  et  pressoirs, 
par  une  juste  indemnité  envers  les  légitimes  pro- 
priétaires. 

Art.  16.  Demande  encore  le  tiers-état  que  les 
contrôles,  insinuations  et  autres  perceptions  de 
ce  genre  soient  supprimées  comme  impôts,  que 
les  contribuables  les  plus  versés  dans  les  affaires, 
ni  même  les  percepteurs  les  plus  habiles  ne  peu- 
vent déterminer  d^une  manière  précise,  dont  il 
a  été  jusqu'à  présent  impossible  de  bannir  l'ar- 
bitraire, qui  donne  lieu  à  une  multitude  de  pro(^ 
qui  naissent  de  l'obscurité  avec  laquelle  les  con- 
ventions sont  exprimées,  pour  sauver  des  droits 
excessifs,  et  que  dans  le  cas  où  les  Etats  généraux 
ne  croiraient  pas  devoir  demander  et  opérer  cette 
suppression  quant  à  présent,  au  moins  ils  pour- 
suivent et  obtiennent  la  réforme  du  tarif  de  sep- 
tembre 1722,  et  des  décisions  qui  Pont  suivi,  at- 
tendu que  cette  règle  de  perception  semble  avoir 
été  imaginée  uniquement  pour  peser  sur  un  peu- 
ple, puisqu'il  est  vrai  que  d*après  ce  tarif  une 
acquisition  du  même  prix,  faite  par  mille  parti- 
culiers^ et  par  un  seul  homme  riche,  coûte  pour 
les  droits  de  contrôle  aux  pauvres  1,500  livres,  et 
au  riche  210  livres  10  sous,  comme  le  prouve  la 
perception  journalière. 

Et  en  conservant  le  contrôle  comme  simple  for- 
malité, le  tiers-état  demande  que  l'officier  chargé 
de  la  remplir  ne  i)uisse  lui-même  recevoir  des 
actes  qui  y  sont  sujets. 


Art.  17.  La  nécessité  de  la  formule  ne  pouvant 
être  reconnue,  puisque  plusieurs  provinces  n'y 
sont  pas  assujetties,  en  conséquence  de  l'unifor- 
mité des  impôts,  elle  doit  être  supprimée,  et  si 
cette  suppression  était  différée,  au  moins  il  est 
indispensable  d'en  diminuer  le  prix  et  de  ren- 
dre le  papier  et  le  parchemin  de  meilleure  qua- 
lité. 


Ressource  des  communes,  c'est-à-dire  l'affran- 
chissement des  droits  excessifs  que  perçoivent 
les  ofGciers  des  maîtrises  sur  le  pnx  de  la  vente 
des  bois,  dont  plus  d'un  tiers  est  toujours  absorbé 
par  les  taxes,  honoraires,  épices,  droits  des  rec^ 
veurs  et  autres  frais;  estimant  que  la  police  et 
rins()ection  des  bois,  ainsi  que  tout  ce  qui  y  est 
relatif,  peut  être  faite  presque  sans  frais  par  les 
juges  ordinaires,  et  que  le  prix  des  ventes  peut 
être,  sans  inconvénient,  touché  par  les  administra- 
teurs des  communautés  qui  en  sont  comptables, 
sauf  à  pourvoir  à  l'indemnité  desdits  officiers  et 
receveurs  qui  seront  supprimés. 

Une  observation  du  même  genre  et  aussi  impor- 
tante frappe  sur  deux  objets  dont  la  réforme  in- 
téresse le  bien  public. 

Le  premier  relatif  aux  constructions  et  aux  ré- 
parations des  ouvrages  à  la  charge  des  communes. 

L'expérience  justifie  que  souvent  la  somme  des 
frais,  pour  parvenir  à  ces  réparations,  excède  le 
prix  principal,  raison  pour  laquelle  elles  sont 
fort  retardées,  négligées  et  deviennent  plus  con- 
sidérables et  plus  onéreuses  ;ellespeuvent  se  faire 
sans  frais  devant  les  juges  ordinaires  ;  c'est  le 
vœu  du  tiers-état. 

Le  second  est  relatif  à  l'apurement  des  comptes 
de  recette  et  dépense  des  communes,  qui  est  af- 
fecté à  des  tribunaux  particuliers;  la  forme  de 
ces  comptes  est  très-dispendieuse,  et  l'expérience 
prouve  que  souvent  il  est  plus  utile  d'aoandon- 
ner  le  reliquat  crue  de  procéder  à  l'apurement, 
qui  est  au  delà  absorbé. 

Ces  comptes  peuvent  s'arrêter  par  la  commune, 
être  vérifiés  à  rassemblée  des  districts,  définiti- 
vement clos  par  les  Etats  provinciaux,  le  tout 
sans  frais  ;  c'est  encore  le  vœu  du  tiers-état. 

Art.  19.  Le  domaine  royal  n*étant  pas  étranger 
à  la  nation,  qui  ne  peut  être  indifférente  aux  in- 
térêts du  Roi,  qui  sont  les  siens,  le  tiers-état  de- 
mande qu'il  soit  fait  une  recherche  des  échanges, 
engagements,  aliénations  et  acquisitions  faites 
par  le  Roi,  et  que  la  lésion  qu'il  peut  avoir 
éprouvée  soit  réparée. 

Qull  soit  aussi  pourvu  à  une  meilleure  admi- 
nistration de  ces  domaines,  et  singulièrement  des 
bois  qui  en  dépendent. 

Son  vœu  étant  que  ces  domaines  réels  soient 
aliénés  sans  retour,  puisque  c'est  le  seul  moyen 
de  leur  faire  produire  une  juste  valeur,  en  les 
mettant  dans  le  commerce. 

Les  seuls  qu'il  importe  au  Roi  de  conserver, 
sont  ceux  qui  consistent  en  droits,  à  la  chaise 
que  ces  droits  ne  seront  éludés  par  aucuns  pre- 
texte,  et  que  ses  secrétaires  et  autres  oCGciers  ne 
pourront  s'y  soustraire,  les  privilèges  dont  Us 
jouissent  étant  absolument  abusifs. 

Art.  20.  Depuis  que  les  fiefs  sont  entrés  dans  le 
commerce,  depuis  qu'ils  ne  sont  plus  tenus  d'au- 
cunes charges  particulières  que  le  possesseur  ro- 
tuiîer  ne  puisse  acquitter,  la  cause  du  droit  de 
franc-fief  ayant  cessé ,  l'effet  doit  cesser  avec 
elle. 
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Demande  au  moins  le  tiers-état  qu'aucun  par- 
ticulier ne  puisse  être  recherché  ni  poursuivi 
sous  prétexte  de  ce  droit,  lorsqu'il  aura  acquis 
ou  mis  en  valeur  quelques  portions  de  ter- 
rain qui  auraient  pu  autrefois  appartenir  au  sei- 
gneur de  fief  et  en  avoir  fait  partie,  lorsqu'il  les 
possédera  en  roture  et  chargés  de  cens  envers  le 
seigneur,  et  de  son  consentement ,  les  poursuites 
multipliées  qui  ont  été  faites  sous  ce  prétexte 
étant  ruineuses  pour  Tbabitant  de  la  campagne, 
et  contraires  au  progrès  de  l'agriculture. 

Art.  2i.Quoiquil  soit  juste  que  les  seigneurs 
conservent  les  droits  qui  peuvent  leur  appartenir, 
le  tiers-état  ne  peut  s'empêcher  de  réclamer  con- 
tre les  frais  énormes  que  les  terriers  font  sup- 
porter au  peuple.  Les  lettres  patentes  de  178G 
ayant  attribué  aux  commissaires  des  droits  exor- 
bitants, cette  loi  abusive  doit  être  révoquée,  et  il 
serait  juste  de  leur  en  substituer  une  qui,  par  la 
méthode  la  plus  simple,  assurerait  sans  frhis  les 
droits  du  seigneur  :  cette  méthode  serait  d'obli- 

§er  les  vendeurs  et  les  acquéreurs  de  détailler  et 
ésigner  précisément  dans  les  contrats  de  vente 
les  droits  dont  les  biens  «vendus  peuvent  être 
chargés,  sauf  le  blâme  que  le  seigneur  aurait  la 
faculté  de  faire,  sur  le  simple  extrait  du  contrat 
qui  lui  serait  fourni,  qu'il  joindrait  à  son  cueil- 
leret,  et  qui  serait  exécutoire  contre  le  déten- 
teur. 

Art.  22.  La  nécessité  de  la  réformation  de  la 
justice  civile  et  criminelle  est  universellement 
sentie. 

Les  longueurs  et  les  frais  énormes  de  la  procé- 
dure civile  sont  Timpôt  le  plus  onéreux  de  tous 
ceux  qui  foulent  le  peuple. 

Il  serait  important  d^cn  simplifier  la  marche, 
de  donner  un  règlement  fixe  et  invariable  sur 
les  frais  dans  les  différents  tribunaux. 

Souvent  le  pauvre  s'engjage,  faute  de  lumières, 
dans  des  contestations  ruineuses;  il  conviendrait 
d*établir  dans  chaque  bailliage  une  commission 
qui,  après  un  mûr  examen,  ou  l'empêcherait  de 
soutenir  une  cause  injusle,  ou  le  dirigerait  et  le 
défendrait  quand  il  serait  fondé. 

Le  tiers-état  supplie  le  Roi  de  faire  remise 
d'une  infinité  de  droits  qui  ferment,  pour  ainsi 
dire,  l'accès  des  tribunaux. 

Quant  à  la  procédure  criminelle,  l'humanité 
frémit  lorsqu'elle  voit  que  trop  souvent  l'inno- 
cence confondue  avec  le  crime  en  supporte  la 
peine. 

Un  des  moyens  les  plus  sûrs  de  prévenir  ces 
malheurs,  est  de  donner  aux  accusés  un  conseil, 

3ui  aura  communication  de  la  procédure  et  le 
roit  d'assister  à  tous  les  actes  de  l'instruction, 
de  faire  tels  dires,  réquisitions  et  interpellations 
qu'il  avisera. 

Le  tiers-état  du  bailliage  de  Ghàteau-Thierry 
n'aura  pas  la  présomption  d'indiquer  des  réfor- 
mes et  des  vues  qui  exigent  les  plus  mûres  déli- 
bérations et  les  plus  profondes  connaissances  ^ 
mais  il  croit  qu'un  des  moyens  les  plus  sûrs  de 
former  une  magistrature  qui  corrigerait  d'elle- 
même  la  plupart  des  abus,  serait  ou  d'abolir  la 
vénalité  des  offices,  en  les  conférant  au  mérite 
éprouvé,  ou,  dans  Je  cas  contraire,  de  faire  une 
-  loi  qui  ne  permettra  pas  qu'aucun  sujet  soit  ad- 
mis à  ces  augustes  fonctions  sans  avoir  subi  un 
examen,  qui  ne  sera  pas  de  pure  forme,  mais  un 
examen  public,  sérieux  et  de  nature  à  justifier  de 
capacité  suffisante,  sans  avoir  subi  un  examen 
aussi  scrupuleux  sur  sa  vie  et  ses  mœurs. 

Que,  pour  donner  aux  magistrats  et  autres  offi- 
ciers des  marques  de  la  protection  de  l'Etat,  il 
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conviendrait  abolir  le  droit  de  centième  denier, 
dont  ils  sont  chargés. 

Art.  23.  Demanae  le  tiers-état  qu'après  avoir 
pourvu  à  la  composition  et  à  la  police  aes  tribu- 
naux, il  leur  soit  donné  une  plus  grande  étendue 
de  pouvoir  ;  que  les  bailliages  puissent  juger 
souverainement  jusqu'à  la  somme  de  cent  livres, 
et  les  présidiaux  jusqu'à  celle  de  quatre  mille 
livres. 

Art.  24.  Que  l'arrondissement  de  tous  les  tribu- 
naux soit  formé  au  plus  grand  avantage  des  jus- 
ticiables ;  rien  n'est  plus  ordinaire,  que  de  voir 
des  villages  situés  à  deux  lieues  du  chef-lieu  d'un 
bailliage  ou  présidial^  ressortir  à  un  tribunal  dont 
ils  sont  éloignés  de  vingt  lieues  ;  cet  abus,  con- 
traire à  l'ordonnance  de  Charles  VU,  den  nde 
une  réformation. 

Que  jamais  le  cours  de  la  jiv«tice  ne  puiss  être 
suspendu  ni  arrêté  ;  que  les  m  âstats  soient  comp- 
tables envers  le  Roi  et  la  na  on  de  l'exercice  de 
cette  partie  précieuse  du  bouvoir  qui  leur  est 
confié,  et  sous  la  loi  duquel  repose  la  sûreté  pu- 
blique ;  en  conséquence,  qu'ils  ne  puissent  être 
troublés  dans  leurs  fonctions,  qu'ils  doivent 
exercer  avec  une  liberté  telle  que  rien  n'influe 
sur  leurs  jugements  et  leurs  délibérations,  et  qu'ils 
ne  puissent  être  dépossédés  de  leurs  offices  que 

doit  être 
aux juges 


dans  le  cas  de  forfaiture,  principe  qui 
étendu,  suivantl'ancienne  jurisprudence. 


que  trop  souvent  que 
voqués  enchaîne  la  liberté  nécessaire  pour  rendre 
une  exacte  justice;  en  conséquence,  que  la  révo- 
cation ne  pourra  avoir  lieu  à  leur  égard  que  dans 
le  cas  de  malversation  avérée. 

Art.  25.  La  pohce  champêtre  faisant  la  sûreté 
des  habitants  de  la  campagne,  le  tiers-état  de- 
mande que  dans  chaque  paroisse  il  soit  établi  un 
officier  résident,  qui  soit  chargé  de  la  maintenir. 

Que  cet  officier,  sous  le  nom  de  commissaire, 
soit  choisi  parles  habitants,  dont  il  est  nécessaire 
qu'il  ait  la  confiance  ;  qu'il  soit  présenté  aux  sei- 
gneurs ou  à  leurs  officiers  pour  en  recevoir  le 
caractère,  en  vertu  duquel  les  procès-verbaux 
qu'il  dressera  feront  foi  par  eux-mêmes,  non- 
seulement  du  délit,  mais  encore  de  l'indemnité 
qu'il  pourra  fixer  sans  autre  formalité,  pour,  sous 
ce  rapport,  les  condamnations  et  amendes  être 
prononcées  en  la  forme  ordinaire. 

Que,  pour  tarir  la  source  d'une  multitude  de 
procès,  il  soit  prononcé  sur  la  question  de  l'allo- 
dialité  de  la  coutume  de  Vitry,  portée  en  l'ar- 
ticle 16,  qui  est  restée  indécise  depuis  sa  réfor- 
mation. 

Art.  26.  La  multiplicité  des  offices  de  tous 
genres  et  des  droits  qui  leur  ont  été  attribués  est 
extrêmement  onéreuse  au  peuple  :  il  est  de  la 
sagesse  du  Roi  et  des  Etats  généraux  de  pourvoir 
à  ce  mal  dont  il  serait  difûcile  de  déterminer  la 
profondeur  ;  le  tiers-état  demande  la  suppression 
des  offices  d'huissiers-jurés  priseurs  et  crieurs, 
des  greffiers  de  Técritoire ,  des  droits  de  petit 
scel  sur  les  ordonnances  en  matière  civile  et  cri- 
minelle, droits  et  portions  de  greffe,  contrôles  an- 
ciens et  nouveaux,  formalités  aussi  inutiles  que 
ruineuses,  sauf  Tindemnité  aux  titulaires,  dont 
la  finance  modique  se  rembourse  par  une  seule 
année  d'exercice. 

Enfin,  pour  terminer  sur  l'objet  important  de 
la  justice,  le  tiers-état  demande  l'abolition  des 
évocations,  des  committimusy  de  toule  coroTnf- 
sion  particulière  -,  la  suppression  ou  la  r^ 
de  tous  les  tribunaux  d'exception,  la  ptaïf 
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venus  inutiles  par  la  réforme  des  impôts  abusifs, 
par  l'établissement  d'impôts  simples  dont  la  per- 
oeption  ne  peut  ftdre  la  matière  d'aucune  diffî- 
ouité. 

Bt  pour  assurer  davantage  Texéontion  et  le 
maintien  des  lois,  le  vœu  du  tiers-état  est  que 
rincompatibilité  des  offices,  dont  le  nombre  sera 
de  beaucoup  réduit,  soit  maintenue  et  assurée, 
et  qu*aucune  loi  nouvelle  ne  puisse  être  établie 
sans  avoir  été  consentie  et  proclamée,  les  Btats 
généraux  assemblés,  puisqu'il  estde  principe  que 
ce  qui  rend  les  lois  respectables  et  obligatoires, 
c'est  le  consentement  de  la  nation  pour  laquelle 
elles  sont  faites  et  qui  doit  sV  soumettre. 

Art.  27.  Rien  n'étant  plus  odieux,  plus  vexatoire 
que  les  recbercbes  des  droits  fiscaux,  dont  il  a 
été  trop  abusé,  le  tiers-état  demande  qu'il  soit  dé- 
fendu à  qui  que  ce  soit  de  fatiguer  le  i)euple  par 
des  demandes  et  des  droits,  même  légitimement 
dûs,  trois  mois  après  l'expiration  du  terme  des 
baux,  régies  ou  administrations  dont  ils  pouvaient 
faire  partie. 

Art.  28.  Le  maintien  de  la  religion  et  du  culte, 
devant  être  un  des  plus  importants  objets  des 
délibérations  des  Btats  généraux,  le  tiers-état  de- 
mande: 

1*  Que  dans  les  habitations  assez  nombreuses, 
qui  sont  absolument  privées  de  la  présence  habi- 
tuelle d'un  prêtre,  pour  leur  donner  des  secours 
spirituels,  ou  qui  n^ont  qu'un  desservant  que  sa 
position  passagère  et  précaire  empêche  de  s'at- 
tacher à  son  troupeau,  il  soit  établi  des  curés  en 
titre,  dont  la  stabilité  fonde  la  conQance  réci- 
proque; 

2»  Que,  pour  assurer  aux  prêtres  chaînés  de  la 
conduite  des  âmes  un  sort  convenable  à  la  di- 
gnité de  leur  ministère,  la  portion  congrue  des 
curés  des  villes  et  faubourgs,  dans  retendue  du 
bailliage,  soit  fixée  à  la  somme  représentative  de 
13  muids  de  blé,  mesure  dudit  bailliage,  chaque 
muid  composé  de  48  bichets; 

Que  la  portion  congrue  des  curés  de  la  cam* 
agne  soit  fixée  à  la  somme  représentative  de 
0  muids  de  blé,  même  mesure; 

Que  la  rétribution  des  vicaires,  soit  à  la  ville, 
soit  à  la  campagne,  soit  déterminée  à  une  somme 
de  600  livres,  estimant  cette  somme  absolument 
nécessaire  pour  faire  exister  décemment  et  hono* 
rablement  les  ministres  des  autels  et  les  consola- 
teurs du  pauvre,  à  la  charge  que  tous  les  secours 
spirituels  ser.mt  donnés  gratuitement; 

3*  Que  les  fêtes  trop  nombreuses  soient  réduites, 
chacune  d'elles  enchaînant  l'activité  d'un  grand 
peuple,  portant  un  préjudice  considérable  à  rEtat, 
sans  compter  les  inconvénients  nombreux  de  l'oi- 
siveté; 

La  sanctification  du  dimanche  en  deviendra 
plus  solennelle  et  plus  sacrée,  et  cette  réduction 
nécessaire  rendra  le  culte  plus  agréable  à  Dieu. 

4"  Les  droits  d'annates  et  de  prévention  en  ma- 
tière bénéflciale,  et  celui  d'accorder  des  dispenses 
de  mariages  entre  parents,  faisant  passer  en  Italie 
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généraux  opèrent 
galion  de  ces  droits,  et  que  nosseigneurs  les 
évoques  de  France  soient  autorisés  à  accorder 
tontes  les  dispenses  nécessaires  d'alliance»  affi- 
nité, même  spirituelle  et  de  parenté,  jusau'au 
degré  de  cousin  germain,  oncle  et  tante  inclusi- 
yement^et  ce,  gratuitement. 

Art.  29.  La  mendicité,  fiéau  qui  déshonore  l'hu- 
manité, qui  arrache  à  la  société  une  partie  utile 
de  ses  mmbres ,  qui  surcharge  les  autres  d\in 


impôt  sans  cause,  qui  prépare  au  crime  par  l'oi- 
sivetéj  qui  y  précipite  par  le  besoin,  ne  peut  être 

Ïïlus  longtemps  supportée  ni  préconisée  par 
'exemple  des  ordres  religieux  :  sils  ont  fait  vœu 
d'être  pauvres,  ils  n'ont  pas  pour  cela  renoncé 
aux  moyens  honnêtes  d'obtenir  le  simple  néces- 
saire, ils  n'ont  point  pour  cela  fait  le  vœu  d'être 
nuisibles  à  l'Etat;  leur  subsistance  peut  être  as- 
surée par  de  sages  précautions  sans  porter  atteinte 
à  leurs  vœux,  et  leur  exemple  cessant,  les  règle- 
ments Qui  déJTendent  la  mendicité  n'éprouveront 
plus  d'obstacles  dans  leur  exécution  ;  elle  sera 
assurée  en  établissant  pour  les  vieillards,  les  in- 
firmes et  les  véritables  pauvres,  des  hôpitaux  et 
des  bureaux  de  charité  dans  chaque  district  et 
dans  chaque  paroisse. 

Art.  30.  L'abus  qui  a  introduit  le  monopole 
jusque  dans  l'Eglise  en  réunissant  sur  une  même 
tête  un^revenu  immense  par  la  multiplicité  des 
bénéfices,  l'abus  qui  fait  consommer  au  loin,  et 
presque  toujours  dans  la  capitale,  le  produit  le 
plus  net  des  campagnes  où  la  consommation  fe- 
rait exister  une  infinité  de  familles,  ne  peuvent 
subsister  sans  un  grand  dommage  pour  la  nation, 
et  le  tiers-état  demande  qu'ils  soient  réformés  en 
obligeant  les  bénéficiers  à  une  résidence  au  moins 
de  la  moitié  de  Tannée  dans  le  diocèse,  quand 
elle  ne  pourra  pas  être  utile  dans  le  lieu  du  béné- 
fice. 

Art.  31.  Le  tiers-état,  considérant  les  abus  et 
l'injustice  révoltante  et  trop  commune  qui  résul- 
tent des  démissions  que  font  certains  bénéficiers, 
qui,  par  ce  moyen,  enlèvent  aux  fermiers,  avec 
lesquels  ils  ont  traité,  les  pots-de-vin  et  avances 
considérables  qu'ils  en  ont  reçus,  et  les  privent 
en  outre  du  prix  de  leurs  déboursés  et  améliora- 
tions, demande  qu'il  soit  fait  une  loi  par  laquelle 
les  successeurs  des  bénéficiers  qui  auront  fait  de 
semblables  démis.<ions,  soient  tenus  d'entretenir 
les  baux  comme  s'ils  eussent  été  souscrits  par 
eux-mêmes. 

Art.  32.  Les  dîmes,  dans  leur  institution  primi- 
tive, avant  été  accordées  pour  trois  objets  :  le  pre- 
mier, fa  subsistance  des  prêtres;  le  second,  1  en- 
tretien des  temples;  le  troisième,  le  soulagement 
des  pauvres ,  le  tiers-état  demande  qu'elles  soient 
ramenées  à  leur  destination,  et  que  les  répara- 
tions des  églises  paroissiales  soient  désormais, 
pour  la  totalité,  à  la  charge  delà  dlme. 

Art.  33.  L'intérêt  public  et  particulier  exigeant 
souvent  que  les  biens  des  ecclésiastiques  et  des 
mainmortables  éprouvent  des  échanges,  il  serait 
important  de  les  faciliter  en  les  débarrassant  des 
formes  trop  recherchées  et  des  formalités  trop 
coûteuses,  qui  les  rendent  impossibles,  surtout 
pour  les  objets  de  peu  de  valeur. 

Art.  34.  Demanae,  le  tiers-état,  qu'il  soit  pris 
des  mesures  pour  rendre  plus  utiles  les  ordres  re- 
ligieux, leur  réunion  pouvant,  pinsqu'aucnn  autre 
moyen,  ycontrihner;  les  lois  qui  y  tendent  doivent 
être  exécutées  avec  les  précautions  nécessaires 
pour  que  les  droits  de  propriété  ne  soient  point 
violés,  et  qu'il  soit  pourvu  au  sort  des  particuliers. 

Art.  35.  Le  gouvernement  a  pourvu  à  l'éducation 
de  la  noblesse  par  plusieurs  établissement  utiles; 
le  tier3-état  n'en  est  point  jaloux ,  il  rend  hom- 
mage à  la  sagesse  de  ces  vues,  mais  il  demande 
que  celle  de  ses  membres  ne  soit  plus  négligée 
et  abandonnée  ;  que  les  enfants  du  tiers-état  par- 
taient l'attention  du  gouvernement. 

Il  n'existe  aucun  établissement  dans  le  bail- 
liage de  Château-Thierry  ;  le  génie  n'y  est  pas 
étranger  ;  il  pourrait  y  naître  un  second  Lafon- 
taine. 
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La  population,  source  fécondede richesse,  reçoit 
un  dommage  cruel,  parce  que  le  premier  instant 
de  la  vie  de  Phomine  n'est  pas  sulTisamment  sur- 
veillô  dans  les  campagnes  ;  une  infinité  d'enfants 
sont  les  victimes  du  défaut  de  sages-femmes,  et 
plus  souvent  de  leur  ignorance  :  il  est  donc  né- 
cessaire d'en  établir  partout  où  la  population 
l'exige,  et  de  leur  donner  gratuitement  les  in- 
structions suffisantes. 

La  naissance  est  le  premier  bien  ;  le  second 
c^est  la  santé  ;  c'est  souvent  le  seul  du  pauvre 
habitant  de  la  campagne.  Le  soin  qu'elle  exige 
dans  les  maladies  attachées  à  l'humanité  est 
négligé  partout,  ou  il  est  abandonné  à  une  ho- 
micide ignorance.  Il  convient  donc  nue  des  gens 
de  santé  instruits  soient  établis  aux  rrais  du  gou- 
vernement dans  chaque  district,  et  qu'ils  soient 
tenus  de  faire  des  élèves  pour  soutenir  cet  éta- 
blissement. 

Art.  36.  Les  moyens  d'assurer  la  subsistance 
des  citoyens  doivent  occuper  un  gouvernement 
sage. 

Il  est  nécessaire  de  prévenir  la  perte  considé- 
rable qu'entraîne  le  mauvais  état  des  moulins 
répandus  dans  la  campagne  ;  la  déperdition  de 
la  partie  la  plus  précieuse  de  la  farine  est  un 
mal  auquel  il  est  important  de  remédier,  en  pro- 
posant des  encouragements  et  des  récompenses 
sur  la  perfection  des  moulins,  en  interdisant  ceux 
qui  sont  d^une  construction  vicieuse,  et  en  y  sub- 
stituant les  moulins  économiques; 

De  pourvoir  aux  abus  ({ui  naissent  de  l'expor- 
tation des  grains  que  l'intérêt  particulier  opère 
au  préjudice  de  l'intérêt  général,  et  de  prendre 
les  moyens  d'empêcher  la  disette,  ou  au  moins 
la  cherté  excessive  des  grains  de  première  né- 
cessité, dont  la  France  est  menacée  en  ce  mo- 
ment; 

De  pourvoir  aux  abus  des  monopoles  et  des 
accaparements,  qui  ont  envahi  les  crains,  les 
bois,  les  maîtrises  elles-mêmes ,  ce  qui  énerve  le 
commerce  et  substitue  la  disette  à  rabondance» 

Art.  37.  L'agriculture,  qui  pourvoit  seule  aux 
premiers  besoins,  ne  doit  être  négligée  dans  au- 
cune de  ses  parties. 

Elle  souffre  par  les  délits  champêtres  des  pertes 
considérables;  ^exploitation  des  bois  amène  dans 
les  campagnes  une  multitude  d'étrangers  qui 
font  vivre  seulement  leurs  bestiaux  aux  dépens 
du  public.  Pour  arrêter  ce  désordre^  il  est  néces- 
saire de  rendre  les  adjudicataires  garants  de  ces 
délits,  sauf  leur  recours  ;  pour  quoi,  de  les  as- 
treindre à  faire  élection  de  domicile  nans  le  lieu 
de  l'exploitation  et  dans  les  endroits  voisins  où 
les  demandes  pourront  être  formées  contre  eux. 

Elle  souffre  par  la  difflculté  des  chemins,  qui 
sont  impraticables  de  village  à  village.  Il  est  né- 
cessaire d'y  pourvoir,  en  prélevant  une  somme 
quelconque  sur  les  fonds  de  la  corvée,  pour  être 
consacrée  à  l'établissement  et  entretien  des  che- 
mins vicinaux,  ce  qui  peut  se  faire  sans  négliger 
les  grandes  routes,  dont  l'importance  est  généra- 
lement reconnue. 

Ce  prélèvement  sera  utile  et  juste  autant  que 
la  distraction  d'une  partie  des  fond»  d*un  district, 
pour  les  employer  au  loin,  est  abusive  et  injuste , 
ce  qui,  à  l'avenir,  ne  peut  être  permis  :  c\st  le 
vœu  du  tiers-état  du  bailliage  de  uhftteau-Thierry, 
qui  est  fondé  à  s'en  plaindi^e. 

Les  cultivateurs,  obligés  d'emprunter  les  re- 
cours étrangers  des  domestiques,  se  plaignent  que 
souvent  ils  les  abandonnent  au  moment  des  ou- 
vrages les  plus  pressants,  ce  qui  leur  fait  sup- 
porter des  pertes  considérables  ;  quoique  personne 


ne  puisse  être  contraint  à  faire  et  à  servir  contre 
sa  volonté,  cependant  lorsqu'un  domestique  a  pris 
un  engagement  pour  un  temps  limité,  il  doit  être 
obligé  de  le  tenir,  ou  au  moins  de  souffrir  Pin- 
demnité  qui  est  due  à  son  maître  :  un  règlement 
à  cet  égard  est  nécessaire. 

Art.  38.  La  variation  infinie  des  poids  et  des 
mesures  donne  à  ceux  qui  ont  fait  une  étude  dé 
leurs  rapports  un  avantage  dont  ils  abusent,  et 
qui  est  contraire  à  la  bonne  foi  qui  doit  présider 
au  commerce.  L'uniformité,  depuis  longtemps 
désirée,  et  qui  a  rencontré  jusou'à  présent  mille 
obstacles,  ne  peut  plus  souffrir  ae  difficultés  dans 
la  circonstance  de  f  assemblée^néraledesEtatsdu 
royaume  ;  elle  doit  être  élabhe  :  c'est  le  vœu  du 
tiers-état  ;  et,  pour  éviter  toute  difflculté,  il  de- 
mande qu'il  BOit  défendu  de  vendre  ou  d'acheter 
à  la  mesure  comble. 

Art.  39.  L'agriculture  souffre  des  pertes  im- 
menses par  le  ravage  du  gibier  trop  abondant. 
Le  droit  de  chasse  ne  peut  être  le  droit  de  ruiner 
le  cultivateur  laborieux,  en  laissant  multiplier  le 
gibier  à  l'excès.  Le  ticrs-éiat  demande  que  les 
propriétaires  de  flefs  demeurent  garants  et  res- 
ponsables des  dommages  ;  qu'il  soit  fait  un  rè- 
glement dont  l'exécution  facile  et  débarrassée 
des  entraves  qui  ont  rendu  inutiles  ceux  qui  exis- 
tent, assure  une  exacte  indemnité  au  cultivateur, 
d'après  une  simple  visite  d'experts-laboureurs, 
convenus  ou  nommés  d'office  sur  une  simple  de- 
mande, qui  sera  jugée  sommairement  et  sans 
frais. 

A  l'égard  des  capitaineries,  le  tiers-état  en  de- 
mande l'entière  suppression  dans  toutes  les  pro- 
vinces où  elles  sont  établies. 

Art.  40.  Si  la  chasse  continue  d'être  regardée 
comme  un  droit  de  propriété  exclusive,  au  moins 
les  atteintes  qui  peuvent  y  être  portées  ne  peu- 
vent-elles être  considérées  comme  des  crimes, 
mais  comme  de  simples  délits. 

Le  tiers-état  demande  la  réforme  du  Code  des 
chasses,  l'abolition  de  toutes  peines  afflictives  et 
infamantes  pour  les  délits  de  ce  genre,  qui  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  des  peines  pécuniaires, 
dont  la  contrainte  par  corps  assure  assez  l'exé- 
cution. 

Art.  41.  Les  pigeons  sont  pour  la  vie  d'une 
utilité  trop  universellement  reconnue  pour  en 
demander  l'entière  destruction.  Les  lois,  en  per- 
mettant l'établissement  des  colombiers,  avaient 
pris  des  précautions  sages  pour  en  prévenir  les 
abus  ;  elles  sont  tombées  dans  l'oubli  :  les  dégâts 
que  font  ces  animaux  excitent  avec  raison  les 
plaintes  et  les  réclamations  des  cultivateurs  qui 
souffrent. 

Le  tiers-état  demande  un  règlement  qui  défende 
à  tous  ceux  qui  n'en  ont  pas  le  droit,  de  nourrir 
et  d'élever  des  pigeons,  et  que  ceux  auxquels  la 
loi  le  donne,  soient  tenus  de  les  tenir  enfermés 
dans  le  temps  où  leur  liberté  devient  nuisible. 

Art.  42.  Les  défrichements  sont  utiles  ou  nui- 
sibles suivant  les  circonstances;  ils  sont  utiles 
lorsqu'ils  rendent  à  Tagriculture  des  terrains 
perdus  pour  elle  ;  ils  sont  nuisibles  lorsqu'ils 
privent  les  troupeaux  d'une  pâture  que  rien 
ne  peut  remplacer.  Ainsi,  le  tiers-état  ne  peut 
former  d'autre  vœu  que  celui  qui  tend  a  ce 
qu'il  soit  pris  des  mesures  sages  pour  empêcher 
les  deux  excès  contraires  ;  ce  qui  peut  s'opérer  en 
nommant  des  commissaires  qui  examineront  s'il 
est  utile  d'étendre  ou  de  restreindre  la  faculté  de 
défricher,  demandant  seulement  qu'il  soit  porté 
une  loi  gui  réglera  les  fbrmali tés  nécessaires  pour 
les  défrichements» 
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Art.  'i3.  Dans  un  moment  où  la  France  est  me- 
nacée d'une  prochaine  disette  de  bois,  dont  le 
luxe  a  prodigieusement  augmenté  la  consomma- 
lion  ,  il  est  important  d'encourager  les  moyens 
de  le  rendre  moins  nécessaire. 

Un  de  ces  moyens  est  d'autoriser,  par  une  loi 
précise,  Texploitation  des  charbons  de  terre, 
tourbes,  houilles,  partout  où  il  peut  s'en  trouver, 
sauf  une  légère  indemnité  aux  propriétaires  du 
terrain. 

Art.  44.  Une  répartition  juste  et  égale  des  im- 
pôts, dépouillés  des  frais  énormes  et  des  vexa- 
tions qui  les  accompagnent,  sera  sans  doute  le 
plus  puissant  encouragement  de  Tagricuiture,  du 
commerce  et  des  arts  ;  en  y  ajoutant  ceux  que  le 
tiers-état  vient  d'exposer,  il  ne  faut  point  perdre 
de  vue  deux  objets  qui  peuvent  y  contribuer 
beaucoup. 

Le  premier  serait  le  partage  des  communes, 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  indispensables  pour  la 
pâture  -, 

Le  second  est  une  réforme  dans  le  règlement 
relatif  à  la  milice  et  aux  classes.  Sans  doute  tous 
les  citoyens  doivent  porter  les  armes  et  servir 
pour  la  défense  de  la  patrie,  et  ceux  que  le  de- 
voir mène  à  cette  profession  ne  peuvent  manquer 
d'être  les  meilleurs  soldats  ;  mais  souvent  le  sort 
tombe  sur  un  sujet  qui  n'a  ni  le  goût  ni  les  qua- 
lités nécessaires  pour  le  service  militaire  ;  plus 
souvent  il  tombe  sur  le  fils  de  la  veuve,  ou  d*un 
père  inftrme,  dont  les  champs  sont  abandonnés  ; 
la  justice  exige  qu'on  ne  laisse  pas  au  sort  ce  qui 
peut  être  confié  à  la  raison,  et  il  conviendrait  que 
le  milicien  ou  le  matelot  fussent  fournis  aux  frais 
de  la  commune ,  ce  qui,  en  répartissai^t  égale- 
ment la  charge,  la  rendrait  insensible  à  tous. 

Art.  45.  Le  droit  de  confiscation  des  biens  d'un 
condamné  à  mort  ou  à  la  perte  de  la  vie  civile, 
étant  presque  sans  profit  pour  l'Etat,  et  souvent 
absorbé  par  les  frais  qu'il  entraîne,  étant  d'ailleurs 
injuste  de  réduire  a  la  mendicité  l'héritier  pré- 
somptif d'un  condamné  ou  de  ruiner  ses  créan- 
ciers ,  le  tiers-état  demande  qu'il  soit  aboli. 

Art.  46.  Considérant,  le  tiers-état,  que  la  France 
a  été  de  tout  temps  l'asile  des  rois  et  la  protectrice 
des  nations  opprimées;  que  l'esclave  lui-même, 
en  respirant  l'air  de  ses  heureux  climats,  retrouve 
la  liberté ,  ne  peut  s'empêcher  de  réclamer  contre 
l'attentat  public  que  la  traite  et  la  servitude 
des  nègres  porte  à  l'humanité  et  à  la  nation,  sauf 
les  mesures  à  prendre  pour  que  les  travaux  des 
colonies  ne  soient  pas  abandonnés. 

Réclame  encore  contre  Tespèce  de  servitude  qui 
a  continué  d'opprimer  les  sujets  du  Mont-Jura, 
du  fiearn  et  de  toutes  les  terres  de  la  domina- 
tion française. 

Art.  47.  Demande,  le  tiers-état,  gue  les  actes  des 
notaires  de  Paris  soient  assujettis,  comme  tous 
autres  actes,  au  contrôle,  comme  formalité. 

Après  avoir  établi  ses  demandes  qui,  par  leur 
nature,  semblent  tenir  à  l'intérêt  général,  le 
tiers-état  du  bailliage  de  Château-Thierry  fera 
entendre,  comme  la  bonté  du  Roi  l'y  autorise, 
quelques  réclamations  qui,  pour  n'avoir  d'objet 
que  Futilité  particulière,  ne  sont  pas  pour  cela 
dépourvues  d  intérêt. 

SECONDE  PARTIE. 

Art.  !•'.  Demande,  le  tiers-état,  que  les  petites 
rivières  qui  arrosent  l'arrondissement  du  bail- 
liage, telles  que  TOurque,  le  grand  et  le  petit 
Morin,  celle  ac  Clignon  et  autres,  soient  curées, 
pour  donner  de  l'écoulement  aux  eaux,  dont  la 
stagnation  porte  un  grand  dommage  aux  prairies; 


que  défenses  soient  faites  aux  meuniers  d'exhaus- 
ser leurs  souiliards,  moyen  par  lequel  ils  font 
refluer  les  eaux  ;  qu'ils  soient  au  contraire  tenus 
de  les  baisser,  de  manière  que  les  terrains  qui 
avoisinent  les  moulins  ne  soient  pas  submergés. 

Art.  2.  Demande  particulièrement,  la  paroisse 
de  Jaulgonne,  composée  de  140  feux,  ayant  foire 
et  marché  : 

Qu'il  lui  soit  accordé  un  curé  en  titre,  n'a][ant, 
au  lieu  d'un  pasteur,  qu'un  desservant,  qui  ne 
peut,  par  sa  qualité  précaire,  regarder  les  habi- 
tants comme  ses  ouailles;  qu'en  érigeant  la 
desserte  en  cure,  il  soit  circonscrit  a  la  pa- 
roisse de  Jaulgonne  un  territoire  pour  lui  assurer 
une  pâture  déterminée  et   les  autres  avanta- 

fes  qui  en  résultent,  singulièremeot  la  décharge 
es  réparations  des  édifices  de  paroisses  voisines, 
puisqu'elle  est  chargée  des  siennes  :  ce  qui  doit 
avoir  lieu,  môme  dans  le*  cas  où  l'érection  ne 
serait  pas  effectuée. 

Que  l'abbé  de  Val-Secret  soit  tenu  de  faire  réta- 
blir un  petit  bac  pour  traverser  la  rivière  de 
Marne,  tant  à  pied  qu'à  cheval,  avec  sûreté, 
comme  il  y  est  obligé  ;  ce  qui  est  d'autant  plus 
important,  que  ce  passage  manque,  à  plusieurs 
routes,  de  communications  nécessaires  et  avanta- 
geuses au  public  et  aux  habitants. 

Art.  3.  Demande,  particulièrement  la  commu- 
nauté d'Orbais,  que  le  bureau  du  contrôle  des 
actes,  ne  fût-il  conservé  que  comme  formalité, 
lui  soit  rendu. 

11  en  a  été  privé  par  des  considérations  parti- 
culières qui  sont  injustes  et  qui  doivent  céder  au 
bien  général.  Ce  bureau  est  établi  au  Breuil,  à  la 
distance  de  plus  d'une  lieue,  où  il  est  inutile, 
puisqu'il  n'y  a  point  d'officiers  ;  tous  demeurant 
a  Ornais.  La  justice  exige  qu'ils  ne  soient  plus 
tenus  de  se  déplacer  pour  y  avoir  recours,  et  la 
raison  veut  que  le  contrôleur  revienne  à  l'endroit 
où  il  doit  être. 

Art.  4.  Les  habitants  des  hameaux  et  écarts  de 
Château-Thierry  et  du  village  d'Essomes  char- 
gent les  députés  aux  Etats  généraux,  dans  le  cas 
ou  les  impôts  actuels  seraient  prorogés,  en  at- 
tendant l'établissement  des  impositions  foncières 
et  personnelles  qui  doivent  les  remplacer,  au 
grand  avantage  de  l'Etat  et  des  particuliers,  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  les  faire 
jouir  du  bénéfice  des  sentences  et  arrêt  de  la 
cour  des  aides,  des  27  mai  et  4  août  1786  et 
27  juillet  1787,  nonobstant  les  demandes  en  cas- 
sation portées  au  conseil  du  Roi  sous  le  nom  de 
François  Kalendrin,  régisseur  des  ^ides. 

Art.  5.  Demandent,  les  habitants  de  Coincy,que 
les  religieux  bénédictins  soient  tenus  de  leur 
rendre  et  restituer  160 arpents  de  pâture  commune 
dont  ils  se  sont  emparés  ; 

Qu'ils  soient  tenus  de  se  désister  de  la  demande 
en  triage  qu'ils  ont  formée  contre  les  habitants, 
ainsi  que  de  celles  qui  ont  pour  objet  des  droits 
insolites  et  non  fondés  en  titre. 

Art.  6.  Chargent  spécialement,  les  habitants  de 
la  communauté  de  Fresne,  les  députés  aux  Etats 
généraux,  de  prendre  tous  les  moyens  pour  obte- 
nir une  commission  particulière,  à  laquelle  le 
seigneur  sera  tenu  de  représenter  les  titres,  en 
vertu  desquels  il  perçoit  un  cens  annuel  de  deux 
bichets  de  blé  par  arpent  de  terre,  sur  le  fonde- 
ment que  cette  redevance  est  énoncée  d'un  demi- 
septier,  qui  ne  peut  être  que  le  quart  de  la  pinte, 
et  qui  cependant  a  été  jugé  par  le  crédit  des  sei- 
gneurs de  Fresne  devoir  être  la  moitié  d'un  sep* 
tier  blé,  ce  qui  fait  monter  ce  cens  à  127  fois 
plus  cher  et  le  rend  plus  onéreux  qu'il  ne  l'était 
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dans  l'origine  ;  et  encore  ceux  en  vertu  desquels 
le  même  seigneur,  après  que  ses  prédécesseurs  se 
sont  emparés,  sous  le  titre  de  triage,  de  la  quan- 
tité d'environ  60  arpents  de  bois,  de  la  propriété 
appartenante  à  la  communauté,  et  sur  laquelle 
les  seigneurs  du  duché  de  Château-Tliierry  avaient 
déjà  fait  le  môme  prélèvement  en  1404,  sous  le 
même  titre  de  triage,  veut  porter  plus  loin  ses 
prétentions. 

Enfin,  les  titres  en  vertu  desquels  le  même  sei- 
gneur prétend  s'attribuer  de  nouveaux  droits 
sur  les  Diens  patrimoniaux  de  la  communauté, 
quoique  situés  hors  les  limites  de  sa  seigneurie, 
et  notamment  sur  40  arpents  de  pâture  qui  leur 
appartiennent,  et  sur  lesquels  il  a  fait  pratiquer 
un  chemin  de  30  pieds  de  large,  qu'il  tient  fermé 
par  des  barrières. 

Art.  7.  Les  habitants  de  Château-Tierry,  ins- 


somme,  et  qu'il  leur  en  soit  fait  raison. 
Art.  8.  Observent,  lesdits  habitants,   qu'avant 


qu'on  eût  converti  les  corvées  en  argent,  ils 
en  étaient  exempts  par  plusieurs  considérations  : 

l**  Ils  sont  extrêmement  foulés  parles  logements 
des  gens  de  guerre  ; 

2»  Ils  payaient,  comme  ils  payent  encore,  l'im- 
pôt des  ponts  et  chaussées  et  autre  droits  acces- 
soires à  raison  de  30  sols  pour  la  livre  de  la  taille, 
tandis  que  les  habitants  de  la  campagne  suppor- 
tent cet  impôt  à  un  taux  plus  modéré  et  moindre 
de  moitié  ; 

3»  La  capitation  est  imposée  dans  la  même  pro- 
portion; 

40  Ils  acquittent  le  don  gratuit,  les  droits  ré- 
servés, et  autres  charges  qm  ne  laissent  point  de 
proportion  entre  leurs  contributions  et  celles  des 
habitants  de  la  campagne. 

Ils  achetaient  ainsi  l'exemption  de  la  corvée  ; 
non-seulement  ils  la  payent  aujourd'hui,  première 
injustice,  mais  ils  la  payent  d'autant  plus  cher, 
d'autant  plus  onéreuse,  que  les  contributions  qui 
leur  en  assurent  l'exemption  subsistent  et  ne 
servent  qu'à  doubler  à  leur  égard  le  prix  de  cette 
charge,  qu'ils  ne  devaient  pas  supporter  ;  seconde 
injustice  dont  il  est  impossible  qu^ils  n'obtiennent 
pas  la  réparation,  pour  le  temps  au  moins  où  les 
impôts  perçus  subsisteront. 

Art.  9.  Demandent,  lesdits  habitants,  que  toutes 
le3  eaux  qui  sont  au  bas  de  la  ville,  et  qui  avoi- 
sinenl  la  levée,  soient  comblées,  parce  qu'ils  sont 
convaincus  qu'elles  sont  contraires  à  la  salubrité 
de  l'airet  àla  santé  des  citoyens  :  ils  le  demandent 
avec  d'autant  plus  de  contiance,  qu'ils  sont  per- 
suadés que  les  détenteurs  y  consentent,  sauf 
les  droits  de  propriété. 

Art.  10.  La  distance  considérable  entre  la  porte 
du  Calvaire  et  celle  du  Pont,  sans  issue  inter- 
médiaire, dont  les  habitants  sont  privés  depuis 
la  suppression  des  remparts,  qui  leur  en  tenaient 
lieu,  les  force  de  demander  que  la  rue  du  Gre- 
nier-à-Sel,  qui  se  termine  aux  remparts,  soit 
ouverte  de  ce  côté  et  prolongée  jusqu'à  la  levée, 
qui  n'en  est  éloignée  que  de  18  toises. 

Art.  11.  Observent,  les  mômes  habitants,  que 
par  le  droit  et  par  l'usage,  jusqu'en  1749,  la  jus- 
tice leur  a  été  rendue  par  un  prévôt  ;  que  les 
frais  de  cette  juridiction  étaient  très-modérés; 
que  depuis  la  réunion  de  droit  ou  de  fait,  qui 
s'est  opérée  de  cette  juridiction  à  celle  du  bail- 


liage et  présldiaL  les  frais  de  justice  leur  sont 
devenus  très-onéreux  ;  en  conséquence,  ils  de- 
mandent que  le  bailliage,  continuant  à  leur  ren- 
dre la  justice,  le  coût  de  toutes  les  expéditions 
épices  et  autres  frais,  soit  réglé  comme  il  devait 
l'être  par  le  prévôt. 

Art.  12.  Demandent,  lesdits  habitants,  qu'il 
plaiseau  Roi  accorder  à  la  ville  de  Chdteau-Thierry 
le  règlement  que  Sa  Majesté  lui  a  promis  par 
l'arrêt  du  conseil  du  17  octobre  dernier,  relative- 
ment à  sa  municipalité  ;  et  ordonner  que  les  ju- 
randes et  maîtrises  seront  supprimées,  sauf  l'in- 
demnité. 

Demandent  également,  les  villes  de  Fère  et 
Montmirail,  d'être  autorisées  à  choisir  et  nommer 
tous  les  trois  ans  leurs  officiers  municipaux. 

Art.  13.  Demandent,  les  habitants  de  Château- 
Thierry,  la  révocation  ou  la  réforme  du  décret, 
des  lettres  patentes  et  de  l'arrêt  qui  réunissent  à 
l'abbaye  de  Saint-Paul  de  Soissons  les  biens  et 
revenus  de  l'abbayede  la  Barre,détruite  depuis  plu- 
sieurs années,et  que  lesdits  revenus  soient  réunis, 
suivant  l'intention  des  fondateurs,  aux  établisse- 
ments religieux  et  utiles  de  Château-Thierry  et 
singulièrement  au  collège,  la  tille  manquant  ab- 
solument de  moyens  pour  l'éducation  de  la  jeu- 
nesse. 

Art.  14.  La  révocation,  à  leur  égard,  de  l'arrêt 
du  29  mars  1773,  qui  a  mis  àla  charge  des  villes 
seulement  les  réparations  et  reconstructions  des 
auditoires  et  prisons  :  la  ville  n'ayant  revenus 
suffisants  pour  supporter  cette  charge,  surtout  les 
bâtiments  étant  en  mauvais  état,  elle  demande 
que  cet  entretien  soit  ^ux  frais  des  justiciables 
du  ressort. 

Art.  15.  Les  habitants  de  la  paroisse  de  Saint- 
Martin,  près  Château-Thierry^  ceux  de  Montlau 
et  Montcoupeau,prèsMontmirail, regardant  comme 
souverainement  injuste  de  les  asservir  aux  charges 
des  villes,  dont  ils  ne  retirent  aucun  avantage, 
et  de  payer  des  droits  d'entrée  de  leurs  récoltes, 
pour  le  vin  qu'ils  consomment  chez  eux,  puisqu'ils 
ne  sont  que  des  simples  habitants  de  la  campa- 
gne, uniquement  occupés  des  travaux  champêtres, 
demandent  avec  raison  à  former  des  municipa- 
lités particulières,  distinctes  de  celles  des  villes, 
et  ils  sont  d'autant  mieux  fondés,  qu'ils  ont  des 
rôles  particuliers  d'impositions. 

Ceux  de  la  paroisse  de  Saint-Martin  de  Château- 
Thierry  demandent  avec  instance  qu'il  soit  mis 
un  terme  aux  vexations  qu'ils  éprouvent  re- 
lativement aux  impôts  excessifs  qui  se  per- 
çoivent sur  eux,  malgré  les  sentences  et  arrêts 
qui  les  en  affranchissent,  et  qu'il  plaise  au  Roi 
prononcer  sur  l'instance  pendante  en  son  conseil 
sur  la  cassation,  injustement  poursuivie,  de  l'arrêt 
de  la  cour  des  aides  rendu  en  leur  faveur. 

Art.  16.  Demandent,  les  habitants  des  bourgs, 
villages  et  hameaux,  d'être  dans  tous  les  cas 
déchargés  des  entrées  auxquelles  ils  sont  assujet- 
tis par  les  extensions  fiscales,  contre  le  vœu  de  la 
raison  et  de  la  loi,  ces  droits  ne  pouvant  subsister 
que  pour  les  villes  qui  ont  des  charges  particu- 
lières à  acquitter. 

Art.  17.  Demande,  la  paroisse  de  Corobert, 
d'être  réintégrée  dans  le  droit  d'usage  sur  292  ar- 
pents de  bois  pour  lesquels  elle  paye,  aux  termes 
d'une  transaction  du  25  avril  1511,  quatre  bois- 
seaux d'avoine  et  deux  poules  par  urpent  d'ac- 
cins  de  nouvelle  prinse  envers  les  seigneurs  de 
Corobert  et  de  Joinvilliers. 

Art.  18.  Quoique,  par  le  règlement  du  24  janvier 
dernier,  le  Roi  n'ait  pas  prescrit  d'élire  des  ad- 
joints, pour  remplacer  les  députés  aux  Etats  gé- 


678     l^^ts  9^-  ^789.  Gahien.}         ARCHIVES  PARLBHENTAIftES.         [Bailliage  de  Château-Thierry.] 


fiéraux,  opie  quelque  érénemeût  empêcherait  de 
remplir  leur  mission,  comme  Sa  Majesté  a  suflf- 
sammment  fait  connattre  que  son  intention  était 
que  le  tiers-état  eût  une  juste  représentation,  il 
la  supplie,  ainsi  qoe  les  Etats  généraux,  d'y  ad- 
mettre les  adjoints  élus  dans  la  même  forme, 
revêtus  des  mômes  pouvoirs,  dans  le  cas  où  leurs 
députés  seraient,  par  leurs  affaires  personnelles, 
la  maladie,  la  mort  ou  quelque  autre  cause,  em- 
pêchés d'y  délibérer. 

Art.  19.  Le  tiers-état,  prévoyant  avec  peine  le 
cas  malheureux,  que  sans  doute  la  Providence 

2ui  veille  sur  la  nation,  et  la  bonté  et  la  sagesse  ' 
u  Roi,  préviendront,  où  ses  députés  aux  Etals 
f[énéraux  seraient  forcés  soit  par  la  nature  de 
eurs  pouvoirs^  soit  par  la  voix  de  leurs  con- 
science ou  le  cri  de  rhonneur,  de  refuser  leur 
consentement  aux  r^^solutions  qui  pourraient  y 
être  prises,  ou  même  de  se  retirer  de  l'assemblée 
desdits  Etats,  entend  qu'ils  ne  puissent  le  faire 
qu'après  avoir  consenti  et  accordé  les  subsides 
qui  pourraient  être  nécessaires  pour  Tannée  seu- 
lement, voulant  qu'il  soit  pourvu  aux  besoins  de 
FËtat. 

Tels  sont  les  vœux,  les  très-humbles  et  Irrs- 
respectueuses  supplications  que  le  tiers-état  du 
bailliage  de  Château-Thierry  charge  ses  députés 
aux  Etats  généraux  de  déposer  aux  pieds  du 
meilleur  et  du  plus  juste  des  rois,  qui  a  voulu 
entendre  la  vérité  par  la  bouche  de  son  peuple  : 
donnant,  le  tiers-état^  à  sesdits  députés  touspou- 


rable  dans  toutes  les  parties  de  Tadministration, 
la  prospérité  générale  du  royaume,  etle  bien  de 
tous  et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté. 

Désirant,  le  tiers-état,  que  sesdits  députés  se 
conforment  en  tout  aux  instructions  comprises 
au  présent  cahier,  s'en  rapportant  à  cet  égard 
à  leur  honneur  et  a  leur  conscience,  n'entendant 
limiter  leurs  pouvoirs  que  dans  les  bornes  des 
principes  établis  au  préambule,  et  que  rinlérôt 
du  Roi  et  de  la  nation  doivent  maintenir,  sans 
quil  puisse  y  être  porté  la  plus  légère  atteinte. 

Promettant,  le  tiers-état,  réitérer  ses  pouvoirs 
dans  le  procès-verbal  de  nomination  de  ses  dé- 
putés. 

-  Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  du  tiers- 
état,  par  nous,  députés  soussignés,  le  23  mars  1789. 

Ce  cahier  est  signé  de  toutes  les  personnes  com- 
posant rassemblée  y  et  dénommées  au  procès^erbal 
annexé  ci-aprèi. 


EXTRAIT 


Du  procèS'Verbal  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'assemblée 
de  Vordre  du  tiers-état  du  bailliage  de  Château- 
Thierry,  convoquée  et  tenue  pour  la  nomination 
de  ses  députés  aux  Etats  généraux. 

Le  mardi  10  mars  1789,  huit  heures  du 
matin,  MM.  des  trois  ordres  du  bailliage  de  Châ- 
teau-Thierry se  sont  rendus  en  Téglise  des  Pères 
Cordeliers  de  cette  ville,  lieu  indique  pour  la 
teuue  de  leur  assemblée  générale,  sous  la  prési- 
dence de  messireGeorges-André  d'Oberlin-Mitters- 
bach  (l),  chevalier  immédiat  du  Saint-Empire, 


(1)  M.  d'Oberlin  avait  été  reçu,  la  veiUe.  en  VotùcB 
du  grand  bailli,  sur  les  provisions  de  S.  A.  Monseigneur 
le  due  de  DouUlon.  et  sur  les  lettres  de  confirmation  du 
RoL  Cette  cérémonie  a  âté  accompagnée  des  marques 
non  éqnivo<iaM  de  la  joie  publique. 


chef  d'escadron  au  régiment  du  Colonel  général 
hussard,  grand  bailli  d'épée  du  bailliage  de  Châ- 
teau-Thierry. 

Messieurs  des  trois  ordres  s^étant  placés  dans  le 
chœur  de  Tôglise,  maître  Remy-Louis- Antoine  Vol 
de  Conantra^,  premier  avocat  et  procureur  du 
Roi  du  bailliage,  a  requis  rexécution  du  règle- 
ment de  Sa  Majesté,  du  24  janvier  dernier,  en 
vertu  de  la  lettre  du  Roi,  signée  Louis,  et  plus 
bas,  Laurent  de  Viuedeuïl,  scellée  du  cachet  de 
cire  rouge,  adressée  par  monseigneur  le  duc  de 
Bourbon,  gouverneur  de  la  province  du  Soisson- 
nais,  et  de  l'ordonnance  de  M.  Adam-Pierre  Pin- 
terel  de  Louvorny,  lieutenant  général  du  bailliage 
et  siège  présidial  de  Château-Thierry,  du  18  lé- 
vrier dernier  ; 

En  conséquence .  après  lecture  faite  par 
M.  Etienne -Armand  Canlay,  greffler  en  chef 
dudit  siège,  de  la  lettre  du  Roi  et  du  rè£[lement  y 
annexé,  et  de  l'ordonnance  de  M.  le  lieutenant 
général,  à  défaut  de  M.  le  grand  bailli,  il  a  été 
procédé  à  l'appel,  au  procès-verbal  de  comptabi- 
lité de  MM.  les  ecclésiastiques  possédant  bèné- 
lices,  et  autres  engagés  dans  les  ordres,  de  MM.  les 
nobles  possédant  ou  non  possédant  fiefs,  de 
MM.  les  députés  des  villes,  bourgs  et  villages 
situés  dans  l'étendue  du  ressort  du  bailliage,  et 
à  l'exhibition  et  vérification  des  pouvoirs  et  pro- 
curations de  chacun  d'eux. 

OADnt  DO  TIEM'tiTAT. 

VilleSf  bourgs  et  villages  qui  ont  député  à  Vassembtée 
générale  du  baiUiagê^  avec  les  noms  de  MM.  les 
députes. 

1°  La  ville  f  faubourg  et  dépendances ,   dé    Chàtsa^i^ 

Thierry, 

Messieurs, 

i.  Nicolas-François  Harmand,  avocat; 

2.  Louis-Nicolas  Sulil,  conseiller  du  Roi,  son  avocat 
au  bailliage  et  siège  présidial  ; 

3.  Louis-Augustin  Poan  de  Sapincourt,  avocat; 

4.  Et  Bernard  Latapie,  arocat. 

2o  La  ville  de  Père  en  Tardenois. 

1.  Charles  Roger,  marchand  ; 

2.  Louis-François  Desquelles,  ancien  notaire  royal; 

3.  Claude-Olivier  Carlior,  maître  en  chirurgie  ;  * 

4.  Pierro-Claude-François-  Boilleau*  procureur. 

30  La  ville  de  MontmiraiL 

1.  Etienne -Louis  Jeannel,  lieutenant  général  du  bail- 
liage ; 
t.  Louis-LandrvCordierdeManritle,  procarôur  fiscal; 

3.  Jeau. Louis  Grisart,  procureur;  • 

4.  Et  Augustin  Désirées,  aussi  procureur. 

4P  Gandêlus, 

1.  Adrien  Brigot,  notaire  royal  ; 

5.  Bt  François  de  Marie,  notaire  royaL 

5°  Marigny, 

1.  Jean-Claude  Henry,  avocat  en  parlement; 
S.  Jean-Baptiste.  Geoffroy,  aubergiste. 

6°  Coincy  et  la  Pottsrie, 

1.  Simon -Jac4inea    Paris,    avocat    en    pariemrat   «t 
syndic  de  la  municipaâté; 

2.  Jean  Le  Gris,  ) 

a.  Nicolas  Moussu,    [  laboureurs. 

4.  Et  Rémy  Moussu,  ] 

7«  OrbaU. 

1.  Jean-Baptiste    Le  Louvier  l'alné,  notaire  et  arp«o* 
teitr  royal; 

5.  Jean-Baptiste  Memi   Le  Louvier  le  jeune,  notait* 

royal; 

3.  El  Paul-François  Poupot,  bonrgtois. 


[États  «en.  17».  Cahiers.]        ARGHiTES  f^AitfJEMCNTAlRBS. 
80  ChewirV dbbayt. 


Messieurs, 

1.  Jean- Antoine-Charles  Nitot,  marehand  ; 

2.  Fnnçois  Ooaé,  notaire  royal  ; 

3.  Et  Jean- Vincent-Théodore  Jolly,  lieutenant  de   la 
grande  louveterie  de  France. 

90  VtiU'MauonAt'Viàame. 

1 .  Jacques-Henry  Thiercelin,  notaire  royal  ; 

2.  Et  Hobert-Nicolas-Gresseat  Qarsi,  mattre  de  la  poste 
aux  chevaux. 

100  Essomes  tt  hùmeaux  en  éipmâant. 

1.  Guilhain-Antoine   Warnier,  lieutenant  de  faucon- 
nerie du  cabinet  du  Roi  ; 

2.  Henry  Dandrillon,  notaire  royal  ; 


laboureurs. 


3.  Jean  Brion,  not^iire  royal; 

4.  Jacob  Cochet,  i 

5.  Et  François  Chain,  \ 

110  Artongês, 

1.  Pienre -Alexis  Le  Fort,  l^otaire   et  atpeA\enr  royal  ; 

2.  Et  Nicolas  Parai  »  laboarear. 

\99  Azù 

1.  Claude-Vincent  Charlief,  bourgeois; 

2.  Et  Louis-Pierre  Gopaau,  marchand. 

130  Brecy. 

1 .  François  Tartarin,  )  labon-an-. 

2.  Et  Antoine  Pille,    J  »aDonrenrs. 

14»  Bmmeil, 

1.  Antoine  Bédel,  bourgeois; 

2.  Et  Antoine  Gaillard  le  jeune,  sergent. 

150  Beuv^rdê»» 

1.  Jean-Baptiste  Darvillers,  labonrdViir; 

2.  Et  Pierr^  le  jeunet  maçon»  ' 

I60  Brastes. 

1.  Charles-Henry  Nérat^  avocat  en  pàflelilém,  bailIl  ; 

2.  Et  Nicolas  Fouart,  yigaeroo» 

170  Nogent'VArtaulL 

1.  Gabriel-Josse  Seron,  syndic  municipal  ; 

2.  Jean-Sébastien  Huyot»  marchand  de  bois  ; 

3.  Et  Jean-Clément  Mauclère,  laboureur. 

18»  Beaume-lèt-Condé, 

1.  Antoine-Hipolyte  Le  Guéry; 

2.  Gabriel  Honoré. 

i^^BéMU  Séint'Cermain, 

1.  Jacques-Antoine    Vaillant,  )  i„u^«,^„,„ 

2.  Et  Simon  Gilles,  {  laboureurs. 

20<>  Barxi. 

1 .  Henry  Larangot,  laboureur  ; 

2.  Et  Pierre  Fays,  arpenteur  royal. 

210  Belleau. 

1 .  Antoine  Lasache,  syndic  de  la  municipalité  ; 

2.  Et  Nicolas  Borniche,  vigneron. 

np  Bêtnpé 

1.  Jean-Louis  Quenard,    )  i«K««,.^«,a 

2.  Et  Etienne  Couteillier,  \  **ûoureurs. 

23»  Bézu-le-Guéry* 

1.  Jean-Jacques   Chavin,      {  ioKn,iM««. 

2.  Et  Christophe    Cherrier,  1  lai>o«rc'»"- 

240  Bézu-lèi'Pèvei. 

250  Bonnet, 

26o  Blesmet, 
1.  Jean  Bottttllier,  toBueiiert 
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Messieurs, 
2.  Et  Jean -Nicolas  Bayot,  vigneron. 

270  Coudé  en  BrU, 

28°  Buistardi, 

1.  Antoine  Coquillon,      J  i^v^^-^^-» 

2.  Et  Quentin  Garnotel.  {  la^^o^^^urs. 

29*  Boureêchet, 

1.  Jean  Lemoine,  laboureur  ; 

2.  François  Lejeune,  charron. 

30»  Bergère. 

1.  Fi«iiçe4s  ChampMM»,  ehffuvghftft  ; 

2.  Et  Pierre  Barré,  laboureur» 

310  Citry. 

1.  François  Du  Clere,  laboureur*; 

2.  Et  Pierre  Gaussoin,  vigneron. 

32*  Courbùin, 

i.  Nicolas  Marry,  I  uiw%*«y**^ 

2.  Et  André  Gaudinat,  {  »««ï«»*'    . 

330  Crezaney. 

1.  JacqUes-lean   Vacheron,  i  ^z^^,^^^ 

2.  Et  Simon  Vacheron,        }  Vignerons. 

340  Cellei'lès-Condé. 

1.  Nicolas    Billion  t  i  ^^^v^^^av.» 

2.  Et  Etienne  Fromentin ,  j  Vigtt^rôlftS. 

35»  Chartèveê. 

1.  Jean-Bnptiâte  Couvreur»  laboul!Uttr  ; 

2.  Et  Nicolas  Boucher,  meunier. 

36°  Chiary, 

1 .  Jean  Marcy » .  aubergiste  ; 

2.  Et  Vincent  Coupean,  vigneron. 

370  Cierges. 

1.  Remy  GosseMé,  i  uivAVkft'^^M 

2.  Et      Hubert-VaiUanl    Tatné ,  {  ™Ô^'«û». 

38o  Connigii, 

1.  Pierre  Delorme,  charron  ; 

2.  Et  Narcisse  Lamarre,  marneur. 

aao  CorriMff . 

1.  François  Arsonét)  i  uL^rf,-«„-. 

2.  Et  Jacques  Oudin,  |  »»*>•""«"• 

1.  Pierre  Gougon  Talné ,  (  l«iw,n.aMâ. 

2.  Et  Denis  Boutelliert    j  i*o«weufs. 

41»  CWLfthMàpt, 

1.  Jean  Gaillard,  laboureur; 

2.  Et  Antoine  Geoffroy,  maréchal; 

42»  CotirfHonl. 

1.  Antoine  Michaux,  laboureur  ) 

2.  Et  Henri  Lefèvre,  maréchal. 

430  CBHfltHion^Vàftnne, 

1.  Jacques  Thiercelin,  labourêttl'l 

2.  Et  Pierre  Deroussy)  flabotiert 

440  Dampmarl. 

1.  Jean-Louis  de  La  Fosse»  \  t«iiAtiâ«i«M 

2.  Et  Claude  Mebert,  {  i^bôllretifé. 

48»  DwHipUnt 

1 .  Robert  Dalbon,  laboureur  ; 

2.  Et  François  Baillèttl  l'aîné. 

46»  Epwàmi 

1.  Alexis-Nicolas  Debpussois,  lieutenant  de  li  justiie; 

2.  Et  Gôme-Nicolas  truel  de  LU  Frftirie»  l«ft<mre«r. 


ARCHIVES  PARLEMENTAIRES. 


1.  Jean-Baptiste  Lourdot, 

2,  Et  Jean-Baptiste  Philippoi 
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470  Etpiedi. 
Messieurs, 
i.  Philippe-Hubert  Vieliet,  manouvrier; 
2.  Et  Denis  de  Montey,  laboureur. 

48<>  Essiseg. 

\:  ÊtZto^rB'reton,  (  '*»>«"«'•«• 

490  Etampes. 

1.  Nicolas  Boilleau,  yi^eron  ; 

2.  Et  Joseph  Guyot,  tuilier. 

500  Estrepilly. 

1.  Antoine  Leguillette,  laboureur  ; 

2.  Et  Louis  Charpentier,  lieutenant  de  la  justice. 

51o  Fontenelle. 

1.  Sulpice  Boucher,  laboureur  ; 

2.  Et  Pierre  Cordouin,  manouvrier. 

52o  Fostoy. 

1.  Jean-Baptiste  Thierpon,  ancien  officier  au  régiment 
d'Angoumois  ; 

2.  Et  Pierre  Badoureau,  greffier  de  la  justice. 

530  Freine», 

I  laboureurs. 

540  Gland, 

1.  Nicolas-François  Harmand,  bailli  ; 

2.  Et  Jean-Baptiste  Le  Vacher,  vigneron. 

550  Grisollei. 

1.  Jean-Louis Borniche,  )  i«k/>«-««.- 

2.  Et  Nicolas-Michel  Lobligeois,  \  i^Doureurs. 

56»  HatUevesnei, 

1.  Remy  Louis,  laboureur  ; 

2.  Et  Pierre- Jean- Baptiste  Cusilly,  maréchal. 

« 

57<>  Janvillien, 

1.  François  Maillet,  i  i«k«,«^«-o 

2.  Et  Eloi-Constantin  Bera,  {  ^^^^^^^ 

58°  Jaulgonne, 

1.  Jean-Baptiste-Louis  Vendeuil,  notaire  et  arpenteur 
royal. 
2  Jean  Lapostal  l'aîné,  marchand. 

590  La  Chapelle- M onthaudon. 

1.  Jan-Baptiste    Plançon  i'ainé,  }  i«k^„_„_ 

2.  Et  Jean-î-rançois  Deguay,         |  laboureurs. 

60^  Lucy-Clignon. 

1.  Nicolas  Gaillard,  laboureur; 

2.  Et  Jean  Gillequin,  bourrelier. 

610  Lègeg. 

62o  Le  Breuil. 

1.  Jean  Fournier,  vigneron; 

2.  Et  Nicolas- Vincent,  maçon. 

630  Le  CharmeL 

1.  Louis  Fortier,  bourgeois  ; 

2.  Et  Etienne  Hiraut,  laboureur. 

640  La  Croix. 

1.  Nicolas-Antoine    Boucher,  )  i.k/v«-^«-- 

2.  Et  Antoine  Evrard,  \  laboureurs. 

6S0  Laville'SonS'Orbais. 

4.   Nicolas    Granger,  :       i  uKr.«-^««i 
2.  Et   François  Lecimle,  \  laboureurs. 

66»  Lechelle-le-Frane. 

4.  Louis  Boura,  j  uk.v.„^«.- 

2.  Et  Nicolas  Renani.  (  ^^otxrejin. 
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67»  Lépine-aU'Boi». 
Messieurs, 

1.  Rémi  Arnault,  laboureur; 

2.  Et  Jean-Baptiste  Guillon    l'aîné,  manouvrier. 

680  Mareuil-en-Dàle. 

1.  Louis- André  Chamberlin,  marchand; 

2.  Et  Pierre-Joseph  Leclerc,  meunier. 

69o  Mezi^  Moulin. 

1.  Jean  Hutinot,  lal)oureur; 

2.  Et  Jean-Baptiste  Bailly,  tonnelier. 

70°  Molvon. 

4.  Louis  Duburq,  laboureur; 
2.  Et  Pierre  Le  Ëomte,  meunier. 

740  Montreuil-aux-Lioni, 

1.  Louis-Denis  DepauY,  laboureur; 

2.  Pierre- Bonaventure  Brismontier,  notaire; 

3.  Et  Jean-Baptiste  Trudon,  marchand  de  bois. 

72o  Mont-Saint'Pére. 

4.  Georges-Théodore  Le  Gros,  notaire; 
2  Et  Antoine  Helot,  marchand. 

730  Marchais. 

4.  Joseph  Vallée,  laboureur; 
2.  Et  Nicolas  Laurent,  tisserand. 

740  Margny  en  Brie. 

4.  Antoine  Le  Comte,  laboureur; 

2.  Et  Ecuriasse  de  Marcq,  marchand. 

750  Montfaueon. 

1.  Claude  Aubry,  lieutenant  de  la  justice; 

2.  Et  Louis  Sarazin,  marchand. 

760  Montigny. 

4.  Claude  Lointier,  i  ^„„^^«„„ 
2.  Et  Pierre  Motte,  ]  ^««erons. 

770  Monthurel. 

vignerons. 
780  Montheleau-lèt'Montmirail. 


4.  Biaise-Nicolas   Fleury,  i     -, 
2.  Et  Jean  Marié,  \  ^ 


1.  Jean-François  Hennequin,  charpentier; 

2.  Et  Joseph  Cottereau,  aubergiste. 

790  Montcoupot-let'Montmirail. 

4.  Nicolas  Grandpierre,  i  «„„«„,^^,„ 
2.  Et  Nicolas  CfiaiUot!  \  manouyners. 

8O0  La  Chapelle-tous-Orbais. 

4.  Louis  Baron,     i  lahonrenra 
2.  Et  Jean  Fagot,  j  laboureurs. 

840  ^eslet, 

4.  Antoine   Savery,  i  uv^„,^„,„ 

2.  Et  Alexandre  tournier.  |  laboureurs. 

82o  Nogentel, 

4.  Antoine  Thilloy  fils,  tonnelier; 
2.  Et  Nicolas  Prévost,  jardinier. 

83o  Pargny-en-Brie. 

4.  Antoine   Ponné,  ;  lahnnrftnrs 

2.  Et  Jacques  CoUemont,  J  ^aûonrenrs. 

840  Pauy'Sur'Mame. 

4.  Pierre  Néron,  )  «•«o»..«- 

2.  EtAntoine-EloyLebocqfiis,  {  ^^^«nerons. 

850  Priez. 

86"  Reuilly-Sauvigny, 

4.  Pierre  Tranchard,  (  ^-«^-«n» 

2.  EtCharlea-Denis  Prudhomme,  )  ^iSnerons. 
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Messieurs, 
2.  Pierre  Leroy,  tonnelier. 

107°  Vissort, 

1.  Louis-Michel  Le  Sueur,  avocat  en  parlement,  no- 
taire royal  à  Château-Thierry. 
%  Et  Pierre-André  Fagot,  labj)ureur. 

Après  ces  formalités  remplies,  tous  Messieurs  des 
trois  ordres  comparants  ont  prêté  serment  entre 
les  mains  de  M.  le  grand  bailli,  sous  la  foi  du- 
quel ils  ont  promis  et  juré  de  procéder  fidèle- 
ment, en  gens  d'honneur,  à  la  rédaction  de  leurs 
cahiers,  et  à  Télection  par  la  voie  du  scrutin  de 
notables  personnages  pour  les  représenter  aux 
Etats  généraux,  au  nombre  et  dans  la  proportion 
déterminés  par  la  lettre  du  Roi  et  Tétat  y  an- 

nexé. 

Ensuite,  ayant  été  arrêté  que  chaque  ordre  se  re- 
tirerait dans  une  chambre  particulière,  tous  Mes- 
sieurs composant  rassemblée  du  tiers-état  se  sont 
rendus  dans  la  grande  salle  de  Thôtel  de  ville  de 
Château-Thierry  qui  leur  a  été  assignée,  pour  y  pro- 
céder, sous  la  présidence  de  M.  Pinterel  de  Lou- 
verny,  aux  opérations  dont  ils  avaient  à  s'oc- 
cuper. 

D'abord  il  a  été  fait  choix  à  haute  voix  de  vingt- 
quatre  commissaires  dont  le  travail  préparatoire 
a  la  rédaction  des-  cahiers  en  un  seul  a  été  di- 
visé en  six  bureaux,  et  confié  à  MM  : 

1.  Harmand;  13.  Geisler; 
2    Poan  de  Sapincourl;       14.  Truet  ; 

3.'  Suiil  l'alné;  15.  Louis; 

4.  Jeannel;  16.  Potel; 

5.  De  Marie  ;  17.  Leguillier  ; 

6.  Henry.  18.  Depaux  ; 

7.  Grisart;  19.  Legros  ; 

8.  Desquelles  ;  20.  Dorgemont  ; 
9   Paris;  21.  Sutil  le  jeune; 
lô.  Doué  ;  22.  Le  Sueur  ; 
ll.Warnier;  23.  Aubry; 
12.  Nerat;  24.  Hébert; 

Il  a  été  en  outre  arrêté  que  le  travail  des  six 
bureaux  serait  rapporté,  le  lundi  23  mars,  neuf 
heures  du  matin,  par  MM.  les  commissaires,  qui, 
en  acceptant  la  nomination  faite  de  leur  personne, 
ont  promis  sous  la  foi  du  serment  de  vaquer  à  la 
rédaction  en  un  seul  de  tous  les  cahiers  présentés 
par  les  différentes  paroisses  et  municipalités  du 
bailliage  qui  ont  été  remis  sur  le  b^^l^'J?^^'* 
être  remis  par  le  secrétaire  de  Tordre  a  MM.  les 

commissaires.  „  .    .      • 

Au  moment  où  rassemblée  allait  terminer  sa 
séance  s'est  présentée  une  députation  de  1  ordre 
de  la  noblesse  composée  de  : 

lo  Jean  -  Baptiste  -  François  -  Marie ,  comte  V  as- 
san,  chevalier,  major  des  chasseurs  à  cheval 
des  Evêchés,  chevalier  de  Tordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  seigneur  de  Bonnœil,  Mont- 
de-Bonnœil  et  autres  lieux;  Jm««««o^ 

2»  Bénigne-Jean,  comte  de  Mornay  d  Hangest, 
chevalier,  seigneur  d'EstrepiUv  ;    ^^      ^    o  •  ♦ 

3"  Antoine-Alexandre  Chambré  Nau  de  Saint- 
Sauveur,  chevalier,  capitaine  d'infanterie  che- 
valier de  Tordre  royal  et  militaire  de  Samt-Louis, 
seigneur  de  la  vicomte  de  Nogentel  ; 

40  Et  François  de  Villelongue,  chevalier,  ancien 
offlcier  d'infanterie.  ^      .  , 

Alors  M.  le  comte  de  Vassan  portant  la  parole 
a  fait  lecture  d'un  extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  Tordre  de  la  noblesse,  portant  qu  il 
assure  celui  du  tiers-état  : 

«  1°  Qu'il  est  arrêté  sur  le  registre  de  se»  déU- 
«  bérations  qu'U  est  dans  la  très-sincère  disposi- 
«  tion  de  renoncer  à  tous  privilèges  pécuniaires, 


870  Ronchères. 

Messieurs, 

1 .  Pierre  Comptant,  marchand, 

2  Et  Jean-Jacques  Fleury,  laboureur. 

880  Rozoi-Gastebled, 

1.  Pierre  Honoré,  laboureur  ; 

S.  Et  Simon  Tonrnant,  manouvrier. 

890  Saint'Gengoulph. 

1.  Jean-François    Gaillard,      /  lahonrAiirs 

2.  Et  Pierre-François   Scarto,  S  ^^'^^^'^'^'s- 

900  Seringei  et  Neslet. 

9lo  Sergis. 

1.  Jean  Boivin,  laboureur; 

2.  Et  Nicolas-Jacques  Barré,  manouvrier. 

92o  Saulchery. 

1.  Pierre  Bailleux,  maçon  ; 

2.  Nicolas  Barron,  marchand  ; 

3.  Et  Pierre  Tarastre,  maçon. 

930  Sommelan. 

940  Saint 'Agnan, 

1.  Jean-Baptiste  Moreau,  maréchal; 

2.  Et  Etienne  Jourdain,  maréchal. 

950  Saint-Eugène, 

96o  Treloup, 

1.  Louis  Dorgemont,  notaire;  ) 

2.  Laurent  Pottin,  [  laboureurs. 

3.  Et  François  Desjardins,      ) 

970  Tronay. 

1.  André  Jannin,       i  i«K.^«-*«»a 

2.  Et  Nicolas  Perin,  {laboureurs. 

98o  VillerS'Sur-Fère, 

1.  Jean-Charles  Simart,  receveur  de  la  seigneurie; 

2.  Et  Jean  Grimbort,  laboureur. 

99«  Verdelot. 

1.  Louis  Beschard,  marchand; 

2.  Nicolas-Remi  Morel,  bourgeois  ; 

3.  Et  Nicolas  Patoureau,  laboureur. 

1000  Vendien. 

1.  Jacques  Proffit,  laboureur; 

2.  Et  Jean-Baptiste  Gornier,  ancien  laboureur. 

iOl^  ,Vauchamp9. 

1.  Louis  Neret,  laboureur; 

2.  Et  Pierre  Henri,  manouvrier. 

1020  Vaux-souS'Colombs. 

1.  Louis  Lemoine,  laboureur; 

2.  Et  Henri  Gaillet,  jardinier. 

1030  Verdilly. 

1.  Pierre-François  Sutil  le  jeune,  avocat  en  parlement, 
procureur  fiscal. 

2.  Et  Etienne  Vendeuil,  marchand  de  bois. 

1040  Ver  don. 

1.  Louis   Maillet,     i  uk^„,«„.« 

2.  Et  Louis  Pigal,  {  la*>oiïreurs. 

1050  Villiert-iur'Mame. 

1.  Antoine  Cape,  aubergiste; 

2.  Philippe  Offort,  marchand. 

IO60    Villen-ittr-Fére. 
1.  Antoine  Dambrenier,  laboureur; 
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c  c'est-à-dire  qu'il  se  soumet  dès  à  présent  à 
a  supporter  avec  égalité  toutes  les  impositions 
«  publiques,  présentes  et  à  venir,  consenties  par 
tt  la  nation  assemblée  eu  Etats  généraux; 

«  2°  Qu'il  vient  d'être  également  arrêté  comme 
«  devant  être  aussi  inscrit  sur  ledit  redsire  : 

«  Que  les  députés  de  l'ordre  de  la  noblesse  aux 
a  Etats  généraux  seront  tenus  de  faire  le  ser- 
•  ment  :  qu'ils  ne  consentiront  jamais  à  recevoir 
«  de  la  cour  aucunes  grâces  de  ^quelque  espèce 
a  qu'elles  soient,  à  compter  du  jour  de  leur  no* 
a  mination  jusques  et  compris  la  deuxième  année 
c  révolue  après  la  clôture  desdits  Etats  gêné* 
c  raux.  » 

Après  la  lecture  de  cet  extrait  qui  a  été  laissé  sur 
le  bureau.  Messieurs  composant  la  députation  de 
l'ordre  de  la  noblesse  s'étant  retirés,  ont  été  ac* 
compagnes  jusqu'à  la  porte  de  la  salle  de  l'as- 
semblée. 

Un  moment  après.  Messieurs  de  l'ordre  du  clergé, 
animés  du  même  esprit  de  justice  et  de  désinté- 
ressementi  ont  tenu  le  même  langage  par  l'or- 

Sane  de  M.  Moyron,  curé  dé  Saint-Gengoulph, 
éputé  vers  le  tiers«état  avec  M.  Fourneau,  prieur 
de  Saint-*Martin  de  Ghàteau-Thierry,  porteur  d'une 
délibération  contenant  les  mêmes  assurances, 
soumissions  et  engagements. 

Sensibleà  ces  actes  d'équitéqui  prévenaient  leurs 
réclamations ,  Messieurs  de  l'ordre  du  tiers-état 
ont  arrêté  :  qu'il  serait  avisé  entre  eux  sur  la  dé- 
libération à  prendre  dans  ces  circonstances,  et 
que  le  lundi  23  mars,  il  serait  fait  Uûe  députa- 
tion auprès  de  M.  le  grand  bailli,  de  Messieurs  de 
Tordre  du  clergé  et  delà  noblesse,  pour  leur  offrir 
les  remerciements  et  le  témoignage  de  la  satisfac- 
tion générale  de  l'assemblée. 

Pour  remplir  ce  double  objet,  à  l'ouverture  de 
la  séance  du  23  mars  1789,  if  a  été  arrêté  unani- 
mement: 1*  gue  l'ordre  du  tiers-état  recevait 
avec  reconnaissance  les  déclarations  qui  lui 
avaient  été  apportées  le  13  mars,  et  que  l'acte 
d'acceptation  quUl  en  faisait,  en  rendant  nommage 
aux  sentiments  qui  les  ont  dictées,  seraitporté 
et  laissé  sur  les  bureaux  de  Messieurs  des  deux 
premiers  ordres,  comme  un  monument  de  l'amour 
patriotique  et  de  Taccord  le  plus  parfait. 

Cette  mission  auprès  de  Messieurs  du  clergé  a  été 
remplie  par  MM.  Sutii  l'atné,  Ncrat,  Le  Sueur,  de 
Marie,  Le  Louvier  l'ainé,  Desauelles;  et  auprès  de 
Messieurs  de  la  noblesse,  par  MM.  Sutil  de  la  Noue, 
Garsy,  Cordier  de  Marville,  Warnier  et  Doué. 

Leur  députation  aux  deux  chambres  des  deux 
premiers  ordres  ayant  été  accueillie  par  les  té- 
moignages de  la  plus  grande  satisfaction,  ils  sont 
rentrés  pour  en  faire  part  à  Messieurs  du  tiers  état. 

Ensuite  le  travail  de  MM.  les  commissaires  sur 
la  confection  du  cahier  général  a  été  mis  sous 
les  yeux  de  l'assemblée  générale,  qui,  après  en 
avoir  entendu  la  lecture,  y  a  applaudi  unanime- 
ment comme  contenant  son  vœu,  et  la  sanction 
de  son  approbation  y  a  été  mise  par  les  signatu- 
res de  MM.  les  députés. 

Après  cette  opération  il  a  été,  en  conformité  de 
l'article  47  du  règlement,  procédé  à  l'élection  de 
trois  scrutateurs  en  présence  de  MM  : 

1.  Louis  Sortier,  bourgeois,  demeurant  aux 
Franquets,  paroisse  du  Gharmel; 

2.  Jean  Lapostol,  marchand  à  Jaulgonne; 

3«  Et  Louis  Sarrazin,  marchand  au  Prez,  pa- 
roisse de  Montfaucon,  les  plus  anciens  de  l'assem- 
blée, qui  ont  été  priés  de  se  placer  en  face  du 
bureau  du  secrétaire  de  Tordre,  pour  vérifier  avec 
lui  les  billets  du  scrutin  auquel  il  allait  être  pro- 
cédé pour  paryenir^la  nomiaation|defl8crtttateu)r8. 


De  ce  scrutin  fait  en  la  forme  prescrite  par  le 
règlement,  il  est  résulté  que  la  nomination  a  été 
faite  de  la  personne  : 

1 .  De  M.  Sutil  l'aîné,  avocat  du  Roi,  à  la  piura- 
ralilé  de  54  voix. 

2.  De  celle  de  M.  Harmand,  avocat  et  à  la  plu- 
ralité de  30  voix. 

3.  Et  de  celle  de  M.  Henry,  avocat  et  notaire,  à 
la  pluralité  de  20  voix,  contre  M.  Jeannel  15,  etc. 

La  nomination  des  députés  avant  été  indiquée 
au  mardi  24  mars,  huit  heures  du  matin.  Mm.  de 
l'ordre  du  tiers-état  se  sont  réunis  dans  leur 
chambre  ordinaire,  sous  la  présidence  de  M.  Pin- 
terel  de  Louverny,  lieutenant  général. 

A  l'ouverture  de  rassemblée,  M.  Harmand, 
avocat,  député  de  la  ville  de  Château-Thierry, 
en  présence  de  MM.  Sutil  Talné,  Poan  et  Latapie, 
portant  la  parole,  a  dit  : 

Qu'ils  étaient  chargés  sur  leur  honneur  de 

Ïiorter  à  l'assemblée  le  vœu  de  ladite  ville  ;  que 
e  moment  était  venu  de  s'acquitter  de  ce  devoir; 
qu'il  croyait  ne  pouvoir  le  remplir  avec  jplus 
d'exactitude  qu'en  se  reportant  à  l'article  30  du 
cahier  de  ses  plaintes  et  doléances  ;  en  consé- 
quence il  en  a  fait  lecture. 

Cet  article  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Considérant,  combien  est  sainte  et  sacrée  la 
tf  mission  qui  va  être  confiée  à  leurs  députés 
a  aux  Etats  Généraux  ;  que  dans  leurs  mains  Ta 
«  être  remis  le  dépôt  précieux  du  bonheur  de 
«  plusieurs  milliers  de  familles,  le  sort  de  la  gé- 
«  nération  présente,  et  peut-être  de  la  nation 
«  entière,  lesdits  habitants  prient  le  ciel  d'éclai- 
«  rer,  de  conduire  les  électeurs  dans  leur  choix  ; 
«  ils  chargent,  sur  leur  honneur,  les  députés  qu'ils 
«  vont  choisir  pour  les  représenter  à  l'assemblée 
«  générale  du  oailliage,  d'y  porter  leur  vœu,  de 
c  1  appuyer,  de  le  soutenir  avec  toute  l'énergie 
«  dont  ils  peuvent  être  capables;  ce  vœu  est  celui 
«  du  Roi  lui-même;  ce  vœu  est  que  les  suffrages 
«  se  réunissent  en  faveur  de  la  vertu,  de  la  nrobité, 
ce  du  désintéressement,  du  courage,  de  la  fermeté, 
01  delà  sagesse,  de  la  modération,  des  lumières  et 
«  des  talents  dont  le  concours  est  nécessaire  au 
«  soutien  de  la  cause  publique. 

«  Ce  vœu  est  que  les  suffrages  rejettent  avec 
«  indignation  ceux  qu'une  vaine  ambition,  et 
«  peut-être  un  intérêt  plus  vif,  auraient  pu  porter 
«  a  employer  des  manœuvres  et  l'intrigue  pour 
«  les  captiver ,  persuadés  qu'ils  sont  que  ceux 
«  qui  se  sont  livrés  à  cette  conduite  ont  fourni 
«  la  preuve  la  plus  complète  qu'ils  sont  tout  à  la 
a  fois  incapables  et  indignes  de  stipuler  d'aussi 
«  grands  intérêts  et  de  défendre  une  aussi  belle 
«  cause,  celle  de  la  patrie,  de  la  liberté  et  de  la 
«  félicité  publique.  » 

M.  Harmand,  après  avoir  demandé  acte  de  la 
lecture  de  cet  article,  qui  a  été  consigné  au  pro- 
cés-verbal,  a,  pour  assurer  Teffet  de  sa  motion, 
\  requis  : 

1°  Que  les  députés  qui  seront  choisis  pour 
porter  aux  Etats  généraux  le  vœu  de  l'assemblée 
du  tiers-état,  soient  tenus,  en  sa  présence,  et 
avant  d'accepter  la  commission  à  eux  donnée,  de 
jurer  et  affirmer  qu'ils  n'ont,  par  aucune  voie, 
directement  ni  indirectement,  sollicité  ni  fait 
solliciter  les  suffrages  de  l'assemblée. 

2o  Qu'ils  soient  pareillement  tenus  de  jurer  et 
affirmer  qu'à  compter  du  jour  de  leur  nomination, 
jusques  et  compris  la  deuxième  année  révolue 
après  la  clôture  desdits  Btats  généraux,  et  la  fia 
de  leur  mission,  ils  ne  pourront  recevoir  de  la 
cour  aucunes  rétributions,  gratifications  ni 
grâces. 
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Cette  motion  a  été  suivie  de  Tadhésion  unanime 
de  rassemblée,  qui  a  reconnu  l'importance  des 
deux  serments  préalables,  en  arrêtant  qu'ils  se- 
raient prêtés  par  les  députés  qui  seraient  choisis. 

En  cet  instant,  plusieurs  de  MM.  de  Tordre  de 
la  noblesse  sont  entrés,  et  messire  Ûenis-Gbris- 
tophe  Pasquier  de  Bois-Rouvraye,  chevalier,  ca- 
pitaine de  cavalerie,  l'un  d'eux,  portant  la  pieirole, 
ont  dit  qu'ils  étaient  chargés  de  porter  à  Messieurs 
de  l'ordre  du  tiers-état,  de  la  part  de  celui  de  la  no- 
blesse, l'assurance  invariable  de  son  amour  pour 
l'union  et  pour  le  bien  commun. 

Les  mêmes  sentiments  ont  été  exprimés  de  la 
part  de  Messieurs  de  l'ordre  du  clergé,  par  la  bou- 
che de  M.  l'abbé  Renard,  curé  de  Seringcs,  qui  a 
rempli  cette  mission  avec  la  plus  noble  cordialité. 

Après  ces  députations  faites  et  reçues,  Messieurs 
de  la  chambre  au  tier8-^at,alors  composée  de  deux 
cent  dix-huit  votants,  ont  procédé  à  l'élection  de 
leurs  représentants  aux  Etats  généraux  ;  en  con- 
séquence, chacun  d'eux  est  venu  séparément 
écrire  sur  le  bureau,  et  déposer  d'une  manière 
ostensible,  dans  le  vase  qui  s  y  trouvait  placé,  son 
billet  de  nomination. 

La  vérification  du  scrutin  ayant  constaté  en 
faveur  de  M.  Pinter^l  de  Louverny,  président  le 
tier8*état,  une  pluralité  de  cent  soixante-huit  voix 
contre  treize  pour  M.  Henry,  etc.,  un  applaudisse- 
ment universel  s'est  élevé  dans  l'assemblée,  qui 
a  proclamé  député,  avec  l'attendrissement  de  la 
joie  la  plus  pure,  le  magistrat  respectable  qui  la 
présidait  :  de  son  côté,  il  lui  a  témoigné  dans  les 
termes  les  plus  touchants,  les  plus  caracté- 
ristiques de  la  bonté  de  son  cœur,  les  sentiments 
qu'elle  a  la  certitude  de  trouver  en  lui. 

Le  même  jour  24  mars,  cinq  heures  de  relevée, 
le  tiers-état  rassemblé  a  procédé  à  l'élection  du 
second  député  aux  Etats  généraux,  en  observant  les 
mémesformalitésquo  pour  lapremière  nomination. 

Les  billets,  au  nombre  de  214,  égal  à  celui  des 
votants,  ont  été  scrupuleusement  vérifiés,  et  leur 
recensement  a  fait  connaître  une  pluralité  de 
cent  quarante-quatre  voix  en  faveur  de  M.  Har^ 
mand.  avocat^  contre  vingt-six  à  M.  Henri,  treize 
à  M.  Potel,  etc. 

Cette  pluralité  acquise  par  un  premier  scrutin, 
témoignage  précieux  de  l'unanimité  des  senti- 
ments, de  iopinion  flatteuse  d'une  assemblée 
éclairée,  a  été  applaudie  universellement  avec 
toutes  les  acclamations  de  l'allégresse,  de  la  con- 
fiance, de  la  cordialité.  Ce  moment  fut  bien  cher 
au  cœur  de  M.  Harmand^  et  son  àme  honnête, 
vivement  émue,  a  déployé  dans  cette  circonstance 
toute  l'éloquence  du  sentiment.  Un  élan  du  plus 
pur  patriotisme  l'a  porté  dans  les  bras  de  son 
vertueux  collègue,  et  on  vit  leurs  larmes  se  con- 
fondre dans  leurs  embrassements.  Cette  scène 
attendrissante,  qui  mettait  le  dernier  sceau  à  la 
confiance  publique,  se  répétait  parmi  les  specta- 
teurs avec  toutes  les  marques  démonstratives  de 
la  satisfaction. 

Après  ce  premier  choix,  déterminé  par  la  raison 
de  l'intérêt  national,  dont  le  soutien  ne  doit  être 
suspendu  ni  ralenti  par  des  événements  particu- 
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procédé 
suppléants  aux  deux  députés  nommés. 

En  conséquence,  après  avoir  entendu  la  messe 
célébrée  à  la  chapelle  de  l'auditoire  du  bailliage 
le  mercredi  25  mars,  huit  heures  du  matin,  ras- 
semblée ayant  ouvert  sa  séance,  a  donné  indivi- 
dueUement  ses  suffrages  qui  ont  été  recueillis  et 
composés  par  la  voie  du  scrutin. 


Par  le  résultat  de  ce  scrutin,  qui  s'est  trouvé 
composé  de  215  billets,  nombre  égal  à  celui  des 
volants.  M,  Sutil^  avocat  du  Roi,  a  été  nommé 
premier  suppléant  à  la  pluralité  de  cent  quarante- 
quatre  voix  contre  trente  pour  M.  Sutil  le  jeunç, 
vingt-deux  pour  M.  Henry,  etc. 

Cette  nomination  a  excité  l'applaudissement  de 
l'assemblée,  à  laquelle  M.  Sutil  l'alné  a  témoigné 
toute  sa  reconnaissance. 

Le  même  jour,  l'ordre  du  tiers-état,  réuni  au 
nombre  de  deux  cent  cinquante  personnes,  s'est 
occupé  de  Télection  d'un  second  suppléant,  en  la 
manière  ordinaire  et  vérification  faite  du  scrutin; 
son  choix  a  été  en  faveur  de  M.  Potel,  laboureur 
à  Sommelan,  qui  a  été  nommé  à  la  pluralité  de 
cent  soixante  voix  contre  neuf  à  M.  Jeannel,  etc. 

Cette  dernière  élection  n'a  pas  été  moins  ap- 
plaudie que  celles  qui  Pavaient  précédé,  et  l'una- 
nimité des  suffrages  ne  pouvait  que  la  rendre 
chère  à  M.  Potel,  qui  en  a  marqué  toute  sa  ioie. 

Ces  opérations  achevées,  rassemblée,  satisfaite 
de  son  choix,  a  donné  à  MM.  les  députés  aux  Etats 
généraux  et  à  leurs  suppléants  tous  les  pouvoirs 
relatifs  à  la  mission  nonorable  qu'elle  leur  a 
confiée  et  aux  instructions  contenues  au  cahier 
de  ses  plaintes  et  doléances. 

MM.  les  députés  et  leurs  suppélants  s'étant  alors 
présentés  pour  attester  sous  la  foi  du  serment  la 
pureté  de  leur  conduite  et  leur  aversion  de  toute 
espèce  de  sollicitations  de  suffrages,  directes  ou 
indirectes,  un  cri  général  s'est  élevé  pour  les 
dispenser  de  ce  serment,  et  comme  ils  insistaient 
à  vouloir  le  prêter,  tous  les  membres  composant 
l'assemblée  ont,  avec  le  plus  vif  empressement, 
levé  la  main,  et  se  sont  juré  les  uns  aux  autres, 
et  envers  M.  le  président,  que  dans  le  choix  de 
MM.  les  députés  aux  Etats  généraux  et  de  leurs 
suppléants,  ils  n'ont  écouté  que  la  voix  de  lettt 
conscience,  qu'ils  n'ont  été  mus  par  aucune  im<« 
pulsion  étrangère,  et  que  leurs  suffrages  sont 
fondés  sur  une  confiance  libre,  inspirée  par  It 
parfaite  connaissance  qu'ils  ont  des  vertus,  dei 
talents  et  de  toute  les  qualités  de  l'esprit  et  du 
cœur  qui  constituent  les  dignes  représentants  de 
la  nation. 

Pendant  que  l'assemblée  se  donnait  ainsi  à 
elle^-méme  cette  preuve  de  son  intégrité  et  de  sa 
loyauté,  MM.  les  députés  et  leurs  suppléants  ont, 
en  imitant  cet  acte  de  délicatesse  et  ae  vertu,  fait 
le  serment  qu'ils  avaient  d'abord  offert. 

Ensuite,  par  l'efifet  d'une  sage  prévovance, 
MM.  les  députés  ont  proposé  à  l'assemolée  de  leur 
indiquer  parmi  les  personnes  qui  la  composaient, 
celles  à  qui  ils  pourraient  s'adresser  pour  se  pro^ 
curer  les  instructions  locales  qui  seraient  échap*- 
pées  au  cahier  et  qui  leur  seraient  nécessaires 
aux  Etats  généraux  :  cette  proposition  a  été 
adoptée  par  une  délibération  de  l'ordre  nui,  sous 
le  bon  plaisir  du  Roi,  a  autorisé  MM.  les  sup^ 
pléants  a  donner  à  MM.  les  députés  les  mémoires, 
instructions  et  renseignements  qui  leur  seraient 
demandés,  après  en  avoir  conféré  préalablement 
avec  vingt-quatre  de  ses  membres  par  lui  nommés, 
et  qui  sont  : 

MM. 

1.  LoQis«> Augustin  de  Sapincourt,  avocat  en  parle^ 
ment  à  Château-Thierry  ; 

2.  Bernard  Latapie,  aussi  avocat,  demeurant  à  Cfaft- 
leau-Thierry  ; 

3.  François  Sutfi  de  La  Noue,   substitut  de  MM.  les 

Cens  du  Roi  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Château- 
'hierry  ; 

4.  Charles-Henri  Nerat,  avocat  en  parlement  à  GhA- 
teaa-Thierry  ; 
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5.  Claude  Aabry,  procureur  ès-siéges  royaux  de  Châ- 
teau-Thierry ; 

6.  Louis-Michel  Le  Sueur,  avocat  en  parlement  à  Châ- 
teau-Thierry ; 

7.  Louis  Charpentier,  notaire  en  ladite  ville  ; 

.  8.   Louis- François  Desquelles,  ancien  notaire  royal  à 
Fère  en  Tardenois; 

9.  Etienne-Louis  Jeannel,  lieutenant  général  du  bail- 
liage de  Montmirail  ; 

10.  Jean-Claude  Henry,  avocat  en  parlement,  demeu- 
rant à  Marigny  ; 

11.  François  de  Marie,  notaire  royal  à  Gandelns; 

12.  Simon-Jacques  Paris,  avocat  en  parlement,  syndic 
de  U  municipalité  de  Coincy  ; 

13.  Jean-Baptiste  Le  Louvier  Talné,  notaire  royal  à 
Orbais  : 

14.  François  Doué,  notaire  rojal  à  Chezi-1' Abbaye  ; 

15.  Guillaume- Antoine  Warnier,  lieutenant  de  faucon- 
nerie du  cabinet  du  Roi,  demeurant  à  Essomes  ; 

16.  Gabriel-Josse  Seron,  syndic  municipal  de  Noeent 
rArlaull;  ^  ^ 

17.  Joseph-Adolphe  Geisler,  notaire  royal,  à  Coudé  en 
Brie  ; 

18.  Côme-Nicolas  Truet  de  La  Prairie,  laboureur  à 
Loge,  paroisse  d'Epaux  ; 

19.  Etienne  HirauU,  laboureur  au  Charme  ; 

20.  Claude  Hébert,  laboureur  à  Dampmart; 

21.  Georges-Théodore  Le  Gros,  notaire  royal  àMont- 
Saint-Pére  ; 

22:  Louis  Dorgemont,  notaire  à  Trelonp  ; 

23.  Louis  Beschard,  marchand  à  Yerdelot  ; 

24.  Et  Antoine  Cape,  aubergiste  à  Yilliers-sur-Marne. 

Après  cette  nomiiiation,  les  cahiers  apportés 
par  les  différentes  paroisses  du  bailliage,  les 
procès-verbaux  d*élection  de  leurs  députés  et  le 
duplicata  du  cahier  général,  approuvé  et  signé  par 
Messieurs  de  PassemBlée  du  tiers-état,ont  été  remis 
à  MM.  les  députés  aux  Etats  généraux,  qui  s'en 
sont  volontairement  chargés. 

Ayant  de  se  séparer  rassemblée  a  arrêté  que  le 
cahier  général  du  bailliage,  en  ce  qui  concerne 
le  tiers-état,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  ses 
délibérations  et  élections,  seraient  imprimés  pour 
être  distribués  et  rendus  publics  dans  les  diffé- 
rentes paroisses  qui  ont  député  à  ladite  assem- 
blée. 

Le  lendemain  26  mars,  trois  heures  de  relevée, 
en  vertu  de  Tordonnance  de  M.  le  grand  bailli, 
MM.  les  députés  et  suppléants  des  trois  ordres,  et 
tous  Messieurs  composant  leurs  assemblées,se  sont 
réunis  en  l'église  des  Pères  Cordeliers.  C'est  là 
ou'en  acceptant  la  commission  honorable  con- 
fiée à  leur  «zèle,  à  leur  amour  patriotique,  ils  ont 
§rôté  le  serment  solennel  prescrit  par  le  règlement 
e.Sa  Majesté,  au  milieu  des  applaudissements 
des  citoyens  de  tous  les  ordres  assemblés  autour 
d'eux,  qu'ils  ont  réitéré  leurs  soumissions  de 
n'accepter  aucunes  rétributions,  gratifications  ni 
grâces  de  la  cour  à  compter  du  jour  de  leur  no- 
mination jusques  et  compris  la  deuxième  année 
révolue  après  la  clôture  des  Etats  généraux  et  la 
fin  de  leur  mission. 

Cette  réunion  de  Messieurs  des  trois  ordres  parut, 
dans  cette  circonstance,  être  celle  des  sentiments 
et  des  cœurs  amis  du  bonheur  commun  et  de 
l'harmonie  la  plus  parfaite.  S'il  eût  été  besoin 


puisé  dans  la  conduite  noble  et  géné- 
reuse de  M.  Lemaire,  prêtre,  curé  de  la  paroisse 
de  Chiary. 

Ce  respectable  ecclésiastique,  élevant  la  voix  au 
milieu  de  l'assemblée ,  a  dit  qu'il  ne  suffisait 
point  au  clergé  d'avoir  fait  l'sinégation  de  ses 
immunités  ;  que.  dans  le  moment  de  crise  où  se 
trouve  l'Etat,  il  fallait  une  subvention  extraordi- 
naire, des  secours  aussi  prompts  que  le  besoin 


était  urgent;  en  terminant  cette  motion,  il  a  déposé 
sur  le  bureau  une  bourse  de  vingt-cinq  louis,  fruit 
de  ses  privations,  de  ses  économies  honorables 
sur  les  revenus  de  sa  portion  congrue;  cet  acte 
de  générosité  a  été  applaudi  avec  attendrisse- 
ment, et  M.  Paris  de  Treffond,  présent  à  rassem- 
blée comme  un  des  membres  de  l'ordre  de  la  no- 
blesse^ prenant  la  parole,  a  demandé  qu'il  «n 
soit  fait  mention  sur  le  registre  comme  d'un  mo- 
nument éternel  de  grandeur  d'âme  et  de  dévoue- 
ment au  bien  public.  C'est  ainsi  qu'une  action 
vertueuse  a  également  honoré  deux  nommes  pré- 
cieux à  la  société  par  les  qualités  de  l'esprit  et 
du  cœur,  et  c'est  sous  d'aussi  heureux  auspices 
qu'a  été  close,  après  un  Te  Deum  chanté  en  ac- 
tions de  grâces,  l'assemblée  générale  de  Messieurs 
des  trois  ordres  du  bailliage  de  Château-Thierry. 
En  la  quittant,  le  vertueux  pasteur  qui  venait  de 
donner  un  aussi  grand  exemple  de  générosité, 
ne  put  se  dérober  aux  acclamations,  aux  cris 
d'allégresse;  il  se  vit  environné  d'une  foule  de  Mes- 
sieurs du  tiers-état,  qui,  après  avoir  posé  sur  son 
front  la  couronne  civique^  l'ont  porté  dans  leurs 
bras  jusqu'à  la  chambre  de  leur  assemblée.  Mes- 
sieurs de  l'ordre  de  la  noblesse  et  du  clersé  leur 
firent  l'honneur  de  les  y  accompagner,  et  dans  ce 
moment  de  réunion  on  n'entendait  que  les  noms 
de  frère  et  d'ami  prononcés  avec  Pattendrisse- 
ment  de  la  joie  et  du  patriotisme  les  plus  purs. 

Charmés  d'un  si  parfait  accord,  présage  d'un 
avenir  heureux,  Messieurs  composant  l'ordre  du 
tiers-état,  avant  de  se  séparer,  de  retourner  dans 
leurs  foyers,  ont  voulu  encore  une  fois  porter  chez 
MM.  leurs  députés  et  suppléants  l'hommage  de 
leurs  sentiments,  le  témoignage  de  la  satisfac- 
tion générale  d'un  choix  dont  ils  allaient  s'em- 
presser de  faire  part  à  leurs  commettants. 

Ces  détails  seront  mis  sous  leurs  yeux;  ils  ver- 
ront combien  a  dû  être  chère  aux  personnes  ho- 
norées de  leur  confiance  la  mission  qu'elles 
étaient  chargées  de  remplir;  ils  verront  combien, 
sous  un  monarque  juste  et  bienfaisant,  l'amour 
du  bien  public  enflamme  tous  les  cœurs,  et  com- 
bien il  suggère  de  moyens  puissants  pour  assurer 
le  bonheur  du  souverain  et  de  la  nation. 


CAHIER 


Particulier  de  quelaues  articles  de  plaintes  et  do- 
léances  personnelles  à  la  ville  de  Fère  (1). 

Assurer  le  Roi  du  respect  le  plus  profond  et  de 
la  reconnaissance  la  plus  étendue  sur  la  convoca- 
tion des  Etats  généraux. 

Le  Roi  et  les  Etats  généraux  seront  très-hum- 
biement  suppliés  par  la  ville  de  Fère  en  Tar^ 
denois  : 

i"*  D'abolir  la  banalité  des  moulins  de  Fère, 
si  elle  n'est  pas  prononcée  par  titres  authentiques, 
et  dûment  reconnue  par  les  habitants  de  Fère. 

Si  elle  est  prouvée,  le  meunier  sera  tenu  d'exé- 
cuter les  ordonnances  et  règlements  concernant 
les  banalités,  notamment  d^avoir  des  poids,  ba- 
lances, etc.,  à  peine  de  réduction  de  moitié  de 
son  droit  de  mouture,  qui  sera  fixé  à  tant  par 
sentier  de  blé  en  argent. 

2®  De  réduire,  s'il  est  possible,  tous  les  impôts 
à  un  seul,  à  raison  de  l'arpent  de  terres,  prés, 
bois  en  coupes  par  an,  vignes  et  héritages  en 
trois  classes,  bonnes,  médiocres  et  mauvaises, 
sur  le  produit  net  et  par  un  20*  sur  les  maisons, 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Arenivei  de  f  Empire» 
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sur  tous  propriétaires  quelconques  et  les  com- 
merçants. 

a*»  De  fixer  les  frais  de  justice  à  tant  par  livre 
du  principal  adjugé,  et  d'autant  que  les  transports 
simulés  des  huissiers  ruinent  les  parties  ;  les  ré- 
gler k  raison  de  tant  par  lieue,  en  cas  de  trans- 
port réel  et  personnel  et  des  différentes  opéra- 
tions en  un  môme  jour,  le  tout  réglé  par  les 
juges,  ce  dont  les  huissiers  tiendront  à  .cet  effet 
mémoire  exact,  pour,  en  cas  de  contravention, 
subir  telle  peine  qui  sera  prononcée  par  Sa  Ma- 
jesté ;  les  seigneurs,  au  surplus,  tenus  d'avoir  un 
sergent  dans  chaque  paroisse,  les  huissiers  pri- 
seurs  supprimés,  avec  liberté  aux  parties  de  se 
servir  de  tel  huissier  qu'il  leur  plaira  pour  la 
vente  de  leurs  meubles,  ceux  des  endroits  les 
plus  prochains  préférés  néanmoins. 

Les  exploits  mêmes,  au  besoin,  pourraient  parve- 
nir aux  parties  par  la  même  voie  que  les  ordon- 
nances et  arrêts  de  Sa  Majesté,  envoyés  par  les 
subdélégués  aux  syndics  des  paroisses,  qui  se- 
raient tenus  de  les  remettre,  les  frais  avancés  par 
les  requérants. 

4«De  supprimer  tous  les  privilèges  quelconques 
de  ceux  qui  n'exercent  pas  par  eux-mêmes  les 
emplois  et  offices  auxquels  ils  sont  attachés. 

5®  D'accorder  la  liberté  aux  demandeurs  et  dé- 
fendeurs d'être  jugés  en  dernier  ressort,  suivant 
les  cas  présidiaux,  si  mieux  n'aime  Sa  Majesté,  à 
l'égard  des  pairies  ressortissantes  nuement  aux 
coprs,  autoriser  lesdits  pairs  à  instituer,  si  bon 
leur  semble,  le  nombre  déjuges  compétents  pour 
juger  en  dernier  ressort,  suivant  les  cas  prési- 
diaux. 

6°  Demander  au  Roi  un  léger  impôt  pour  sub- 
venir aux  charges  de  la  ville  de  Fère,  qui  n'a 
aucun  revenu. 

7»  Ordonner  que,  dans  l'année  au  plus  tard,  les 
trois  lits  de  l'Hôtel-Dieu  de  Fère,  fondés  par  feu 
les  sieur  et  demoiselle  Lelur,  de  Fère,  seront 
établis  pour  y  recevoir  les  pauvres  malades, 
savoir  deux  pour  ceux  de  Fère,  et  un  pour  Ville- 
neuve, les  revenus  par  eux  lé^és  a  cet  effet 
faisant  un  objet  d'environ   1000  livres  par  an, 


restant  depuis  1782  à  la  disposition  des  rece- 
veurs duditHôtel-Dieu,  qui  s'en  servent  pour  leur 
commerce  ;  enjoindre  aux  juges  et  procureur 
fiscal  de  Fère  d'y  veiller  exactement,  à  peine 
de  suspension  de  leurs  fonctions,  et  de  répondre 
en  leurs  noms  des  dommages  résultant  ae  leur 
négligence  à  cet  égard. 

8**  Renouveler  les  défenses  aux  régisseurs  des 
terres  d'être  juges  ou  procureurs  fiscaux  des  sei- 
gneurs desquels  ils  régissent  les  terres  et  les  do- 
maines, attendu  que  très-souvent  ils  négligent 
les  droits  des  veuves,  des  orphelins,  des  mineurs, 
des  églises  et  des  communautés,  lorsqu'ils  se 
trouvent  en  opposition  avec  ceux  des  seigneurs 
dont  ils  sont  régisseurs. 

9®  Enjoindre  aux  procureurs  du  Roi  des  bail- 
liages royaux  de  veiller  sur  la  négligence  des 
procureurs  fiscaux,  des  seigneurs,  même  des  pai- 
ries, à  remplir  les  devoirs  de  leurs  ofûces,  le  main- 
tien d'une  police  exacte,  la  taxe  du  pain  et  de  la 
viande  et  1  exécution  des  règlements  concernant 
les  bureaux  de  charité,  qui  seront  bien  et  dû- 
ment tenus  et  composés,  sans  pouvoir  excéder 
les  pouvoirs  de  prudents  administrateurs,  à  peine 
d'en  répondre  en  leurs  noms,  et  d'en  rendre 
compte  a  Tégard  de  ceux  des  pairies  ressortissan- 
tes nuement  aux  cours  supérieures  à  MM.  les 
procureurs  généraux  desdites  cours. 

10«  Ordonner  que  dans  les  villes  de  250  feux  et 
au-dessus,  l'on  ne  pourra  être  en  même  temps 
procureur,  notaire  et  huissier,  cette  dernière  qua- 
lité dérogeant  même  aux  deux  premières,  et  afin 
que  chacun  puisse  gagner  sa  vie. 

11*>  D'établir  pour  commissaire  de  police  des 
gens  qui  s'en  acquittent  fidèlement,  et  n'aient 
aucun  office  de  notaire  ou  huissier  qui  les  engage 
à  plier  de  crainte  de  perdre  leur  clientèle. 

12»  et  dernier.  Seront,  au  surplus,  les  plaintes, 
doléances  et  remontrances  ci-dessus  et  des  autres 

Çarts,  jointes  à  celles  du  bailliage  de  Ghàteau- 
hierry,  auxquelles  on  acquiesce  également. 

Fait  et  arrêté  audit  Fère,  le  24  mars  1789. 

Signe  BOURESCHE. 


SÊNÊCHAÏÏSSÉE  DE  CÉATELLERAULT. 


PROCES-VERBAL 

Des  commissaires  de  Vordre  du  clergé  de  la  séné^ 
chaussée  de  Chatellerault,  du  18  mars  1789  (1). 

Aujourd'hui  18  mars  1789,  en  vertu  de  l'ordon- 
uauce  de  M.  le  sénéchal,  rendue  en  l'assemblée 
des  trois  ordres,  le  clergé  de  cette  sénéchaussée, 
assemblé  dans  l'église  des  Frères  iMineurs  de  cette 
ville,  a  procédé  à  la  nomination  des  commissaire.^ 
nécessaires  à  la  rédaction  de  tous  les  cahiers  qui 
ont  été  présentés  par  les  différents  ecclésiastiques 
de  cette  assemblée,  et  ont  été  nommés  députés 

{)our  ce  travail  les  personnes  de  MM.  Gabriel  Pa- 
ougier,  prieur  des  Seuillé  ;  de  Pierre-Louis- 
François  Joyeux,  curé  de  Saint-iean-Baptiste  de 
cette  ville;  Vincent  Poirier,  curé  de  Seigné-sur- 
Usseau  et  archi prêtre  de  Paye;  Gilles  Gauvin,  curé 
de  BoQueuil-Matours  :  Jean-Joseph  Rolland,  cha- 
noine de  l'église  collégiale  de  cette  ville;  du 
H.  P.  Antoine  de  Lugens  des  Vallons,  ancien 
custode  et  ex-déflniteur  de  l'ordre  des  Frères 
Mineurs  conventuels,  et  Jean  Laillaud,  curé  de 
Fressineau,  qui  a  bien  voulu  accepter  aussi  la 
commission  de  secrétaire  de  notre  ordre;  lesquels, 
après  avoiraccepté  leur  commission,  se  sont  assem- 
blés le  même  jour  dans  le  couvent  desdits  religieux 
conventuels,  pour  travailler  selon  le  vœu  de  leurs 
commettants,  se  sont  retirés  sur  le  soir  et  ajour- 
nés au  lendemain  matin  dix-neuf  du  présent  mois. 
Avenant  ledit  jour,  lesdits  commissaires  se  sont 
assemblés  au  même  lieu  sur  les  huit  heures  du 
matin  pour  continuer  leur  travail,  et  se  sont  uni- 
quement occupés  à  la  lecture  et  examen  des 
cahiers  qui  leur  avaient  été  mis  en  mains  pour 
les  réunir  en  un  seul. 

Avenant  l'heure  de  deux,  lesdits  commissaires 
ont  continué  l'examen  desdits  cahiers,  quoi  fait, 
ils  ont  divisé  en  plusieurs  articles  l'ouvrage  rela- 
tivement auxdits  cahiers. 

Avenant  le  vingt  du  présent,  lesdits  commissai- 
res se  sont  occupés  de  leur  travail,  et  comme  ils 
ont  désiré  de  se  retirer  chez  eux  pour  y  réfléchir 
et  vaquer  à  leurs  affairés,  ils  se  sont  ajournés  au 
jeudi  vingt-six  du  présent,  sur  les  neuf  heures 
du  matin. 

Et  avenantledit  jour  et  heure,  ils  ont  commencé 
la  rédaction  desdits  cahiers  ainsi  qu'il  suit  : 

CAHIER 

Des  représentations  ^plaintes  et  vœux  rédigés  par  les 
commissaires  nommés  par  le  clergé  de  la  séné- 
chaussée de  Chàtellerault^  pour  être  présentés 
aux  Etats  généraux. 

L'ordre  du  clergé  de  la  sénéchaussée  de  Châtel- 
Icrault,  sensible  à  l'heureuse  liberté  de  porter 
aux  pieds  du  trône  son  respect  le  plus  profond 
et  son  attachement  le  plus  inviolable  pour  la  per- 
sonne sacrée  du  Roi,  et  jaloux  de  concourir  dans 

(1)  Nous  publions  ce  procès-verbal  et  le  caliier  qui  suit 
d'après  un  maDuscrit  des  Arehives  de  V Empire, 


toutes  ses  propriétés,  avec  les  deux  autres  ordres 
de  l'Etat,  aux  besoins  publics,  charffe  son  député 
aux  Etals  généraux  d  y  présenter  les  réflexions 
qui  suivent. 

L'oubli  du  principe  forme  le  préjugé  et  la 
source  de  la  diversité  d'opinions,  la  diversité 
d'opinions  sème  la  discorde,  la  discorde  met  le 
désordre,  le  d(»sordre  ouvre  le  précipice  au  bord 
duquel  la  France  a  le  malheur  d'être  assise.  Pour 
n'y  pas  tomber  il  lui  importe  de  se  souvenir  du 

Erccepte  qui  renferme  la  plénitude  de  la  loi  : 
'amour  de  Dieu  et  du  prochain  ;  de  s'assembler 
en  Etats,  bien  résolue  de  le  suivre;  autrement  les 
députés  réunis  seraient  comme  des  pilotes  em- 
barqués sans  la  boussole,  seraient,  pour  le  dire 
après  notre  digne  métropolitain,  semblables  aux 
insensés  que  le  ciel  frappa  de  la  confusion  des 
langues. 

La  solidité  de  l'édifice  qu'ils  sont  chargés  d'éle- 
ver dépend  de  Tassistance  divine,  et  l'éclat  qu'ils 
pourraient  recevoir  de  la  main  des  hommes  isolés 
passerait  comme  ces  feux  qui  ne  font  qu'éblouir, 
parce  qu'ils  s'éteignent  en  s'allumant. 

Par  Dieu,  les  rois  régnent  ;  par  Dieu,  les  auteurs 
des  lois  les  font  justes. 

Religion, 

Pourquoi  demander  aux  Etats  généraux  qu'ils 
fassent  reconnaître  le  domaine  de  Dieu  sur 
l'homme,  en  assurant  à  la  religion  catholiquCt 
apostolique  et  romaine  le  culte  public  exclusif? 

Qu'ils  statuent  que  les  archevêques  et  évêquefi 
conviennent  entre  eux  de  régler  que  la  manière 
dp  célébrer  les  saints  mystères,  de  prier,  de  chan- 
ter l'office  divin,  d'administrer  les  sacrements  et 
de  catéchiser,  soit  une,  tant  dans  les  paroles  que 
dans  le  sens,  dans  tout  le  royaume  ,  afin  d'éviter 
les  frais  d'une  multitude  de  planches  qui  coû- 
tent beaucoup  aux  sujets  de  l'Etat  sans  accroître 
leur  édification. 

Que  la  sainte  quarantaine  du  carême  et  les 
jeûnes  des  Quatre-Temps  soient  partout  les 
mêmes  et  aux  mêmes  jours,  la  seule  fête  patro- 
nale de  chaque  diocèse  exceptée.  Cette  discipline 
ecclésiastique  une  fois  établie,  il  ne  sera  loisible 
à  aucun  archevêque  et  évoque  d'y  rien  changer, 
augmenter  ou  retrancher  sans  le  concours  una- 
nime et  entier  des  évéques  de  la  nation. 

Que  les  règlements  de  police  concernant  la 
sanctification  des  dimanches  et  fêtes  soient  confir- 
més et  exécutés;  qu'il  en  soit  ainsi  de  ceux  contre 
les  blasphémateurs  publics  du  saint  nom  de  Dieu, 
de  ses  saints  et  de  la  rehgion. 

Ministres  de  la  religion. 

Après  avoir  mis  les  droits  sacrés  et  les  saints 
usages  de  la  religion  sous  la  sauvegarde  des 
Etats  généraux,  il  est  juste  de  leur  recommander 
ses  ministres  nécessaires,  dont  la  plupart  depuis 
longtemps  sont  privés  de  leur  légitime  patrimoine 
qui  a  été  converti  en  prieurés  simples  auxquels 
on  a  attaché   le  titre  frivole  de  curés  primitifs 
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avec  Thonneur  de  Toffice  dans  les  jours  les  plus 
solennels  ;  ne  laissant  au  vrai  curé  que  le  poids 
du  jour  et  de  la  nuit,  et  un  impuissant  chagrin, 
n'ayant  à  offrir  que  des  paroles  pour  toute  con- 
solation aux  malheureux  déuués  de  tout,  cïfàz 
qui  son  état  l'appelle  chaque  jour. 

Pour  réparer  une  détresse  aussi  importune  et 
une  dignité  aussi  lésée,  demander  aux  Etats  que 
ces  mêmes  biens  retournent  à  leur  ancienne  des- 
tination, et  que  le  titre  de  curé  primitif,  aussi 
pompeux  qu'inutile,  soit  généralement  supprimé, 
eu  quelques  mains  qu'il  se  trouve,  les  uns  et  les 
autres  réservant  à  cnaaue  titulaire  la  jouissance 
pendant  sa  vie  avec  défense  de  résigner. 

Que  toutes  les  compagnies  séculières  établies 
dans  les  campagnes  et  dans  les  villes  du  dernier 
ordre,  ainsi  que  le  surplus  de  deux  dans  les  villes 
capitales  et  d  une  dans  les  villes  du  second  ordre 
soient  éteintes  etleurs  biens  employés  aux  mêmes 
fins  :  si  mieux  n'aiment  les  Ktats  ordonner  que 
chaque  curé  à  portion  congrue  et  au-dessous, 
soit  dans  les  villes»  soit  dans  les  campagnes,  se- 
rait doté  de  2,000  livres  et  de  1,000  livres  les  vi- 
caires des  paroisses  qui  seraient  multipliés  sui- 
vant le  nombre  des  habitants. 

L'immensité  des  revenus  de  tous  les  bénéfices 
simples  éteints  et  des  manses  capitulaires  sup- 
primées ,  non-seulement  suffirait  dans  chaque 
diocèse  aux  dotations  proposées,  mais  encore 
fournirait  aux  fabriques  aes  paroisses  de  quoi 
entretenir  et  réparer  au  besoin  les  églises  et  les 
presbytères. 

Ces  pauvres  ministres  pot^rvus  d'une  telle  do- 
tation et  déchargés  des  réparations  qui  n'auraient 
dû  les  regarder  en  rien,  puisque  la  propriété  de 
leur  demeure  appartient  a  la  communauté  que 
la  loi  a  toujours  obligé  de  fournir,  même  à  défaut 
de  presbvtôre,  ne  seraient  plus  exposés  à  Finfa- 
mie  de  faire  acheter  leurs  fonctions  saintes  par 
un  casuel  forcé,  n'auraient  plus  la  douleur  de 
renvoyer  la  main  vide  un  nombre  d'indigents 
confiés  à  leurs  soins,  jouiraient  pendant  leur 
vie  du  gracieux  sentiment  de  sauver  du  pillage 
leurs  dépouilles,  et  n'emporteraient  plus  au  tom- 
beau Ja  honte  d'être  mécotmus  des  leurs. 

De  même  leurs  collègues  n'auraient  plus  l'hu- 
miliation de  tendre  la  main  à  celui  de  qui  ils  dé- 
sireraient la  remplir. 

Qu'il  serait  formé  dans  chaque  diocèse  des 
maisons  de  retraite  où  ces  anciens  ecclésistiques 
seraient  honnêtement  et  honorablement  traités, 
ou  une  pension  proportionnée  à  leur  état  et  à 
leur  choix. 

Collèges. 

L'avantage  qu'on  relire  des  collèges  royaux 
nouvellement  établis  ne  peut  donner  le  nombre 
des  sujets  capables  de  remplir  les  différentes 
places  de  la  société ,  parce  que  la  plupart  des 
pères  de  famille,  dans  l'impuissance  de  faire  les 
frais  qui  sont  attachés  à  ces  collèges,  renoncent 
à  y  placer  leurs  enfants.  La  foule  est  donc  obli- 
gée de  recourir  à  des  collèges  gratuits.  Qu'il  nous 
soit  permis  de  mettre  sous  les  yeux  des  Etats  que 
la  dépravation  des  mœurs  et  la  trop  grande 
dissipation  de  la  jeunesse  laissent  apercevoir 
depuis  plusieurs  années,  dans  presque  tous  ces 
collèges,  un  vide  qui  présage  la  perte  des  vraies 
sciences  et  des  beaux-arts  et  l'extinction  des  su- 
jets propres  au  besoin  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

Les  régents,  la  plupart  beaucoup  trop  jeunes, 
n'étant  guère  plus  amateurs  du  travail  et  de  la 
retraite»  précipitent  la  besogne  et  ne  font  que 
l'ébaucher  ;  de  ces  écolen  énervées  ne  sortent  que 


des  ineptes,  qui,  guidés  par  la  seule  cupidité,  ne 
craignent  pas  d'embrasser  jusqu'aux  états  leê 
plus  difficiles. 

Il  est  donc  de  la  dernière  importance  de  remé- 
dier au  plus  tôt  à  ce  grand  abus.  La  masse  de  tous 
les  réguliers,  tout  engourdie  qu'elle  paraisse, 
offre  encore  cette  ressource  et  est  l'unique  qui 
puisse  le  plus  tôt  et  le  mieux  concourir  a  cette 
régénération  si  désirable  ;  pour  cet  effet  il  con- 
viendrait de  diviser  les  religieux  de  tous  les 
ordres  en  quatre  congrégations  ou  instituts  dis* 
tincts  et  permanents,  portant  tous  l'habit  ecclé- 
siastique avec  une  légère  marque  qui  les  diâtingue; 
qui,  ainsi  renouvelés  et  réunissant  leur  doctrine, 
leur  science  et  leur  vertus,  reprendraient  bien 
vite  l'esprit  du  travail  et  le  zèle  qui  les  a  si 
longtemps  distingués  et  rendus  précieux  à  l'Eglise 
et  à  l'Etat. 

Deux  de  ces  congrégations,  dont  la  première 
serait  destinée  à  l'enseignement  des  humanités, 
l'autre  professerait  la  philosophie  et  la  théologie 
dogmatique  avec  la  plus  saine  morale;  une  troi- 
sième remplirait  les  stations  de  la  chaire  pour  le 
carême  et  les  avents  ;  la  quatrième  enfin  serait 
divisée  pour  la  conduite  des  séminaires  et  le 
soin  des  hôpitaux. 

Ces  quatre  associations  auraient  chacune  des 
pépinières  d'élèves .  qui  y  seraient  principale- 
ment formés  pour  l'occupation  particulière  à 
l'ordre. 

Hôpitaux, 

S'il  est  utile  de  destiner  aux  religieux  tine 
tâche  aussi  laborieuse  qu'elle  est  noble»  il  est 
humain  et  juste  de  leur  fixer  un  traitement  pro- 
portionné à  leurs  services  ;  et  comme  l'ouvrier 
usé  par  le  long  travail  mérite  le  repos,  il  faut 
aussi  à  chacune  de  ces  congrégations  des  mai- 
sons de  retraite,  où  leurs  vieillards  et  leurs  infir- 
mes puissent  finir  leurs  jours  dans  une  tranquille 
médication  de  choses  saintes.  Tous  les  biens  des 
jésuites  en  économats  depuis  leur  destruction, 
tous  ceux  des  réguliers  supprimés,  unis  au  clergé, 
et  ceux  de  toutes  les  manses  des  réguliers  et 
religieux  qui  existent  encore,  offrent  abondam- 
ment les  moyens  d'entretenir  chacune  de  ces 
nouvelles  congrégations  et  les  ressources  de  pro- 
curer aux  hôpitaux  un  local  commode  qui  man- 
que aux  uns  ;  les  fonds  proportionnés  aux  charges 
et  à  la  position  des  autres  ;  enfin  ces  soins  si 
nécessaires  et  si  consolants  dont  la  plupart  sont 
privés,  qu'une  profession  d'état  peut  seule  faire 
sentir  et  donner. 

Les  religieuses  hospitalières  et  les  relirfeux 
déjà  consacrés  à  celte  œuvre  pie  sont  donc  si 
propres  à  les  gouverner,  qu'on  ne  peut  trop  mul- 
tiplier ces  courageux  gardiens  de  l'humanité 
souffrante,  de  qui  la  religion  réclame  pour  chaque 
hôpital  un  aumônier  sédentaire  qui  puisse  à 
heure  et  à  temps  y  administrer  les  malades,  in- 
struire et  consoler  les  pauvres  que  ces  hospices 
peuvent  consoler. 

Mendicité. 

Malheureusement  le  nombre  de  ce&  asiles  de 
charité  ne  suffit  pas  aujourd'hui  pour  loger  les 
mendiants  qui  se  aont  accrus  à  Finfini,  tant  à  la 
campagne  que  dans  les  villes  ;  parce  que  les  pro^ 
priétaires  accablés  d'impôts  ne  peuvent  à  peine 
se  soutenir  qu'en  soumettant  leurs  colons  aux 
conditions  les  plus  onéreuses,  que  ces  derniers 
sont  contraints  d'accepter  pour  jouir  d'une  chau- 
mine.  Ces  maîtres  s'attribuent  sur  le  moncead 
commun    des  préférences    considérables    qui, 
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réunies  aux  frais  de  récolte  et  à  la  levée  des 
semeuces  pour  Tannée  suivante,  ne  laissent  aux 
pauvres  colons,  de  leur  labeur,  que  des  larmes 
en  partage.  Pour  manger  et  procurer  à  leur  fa- 
mille le  pain  que  des  chiens  affamés  dédaignent, 
ils  sont  forcés  de  recourir  à  quelques  journées  et 
à  des  charrois  qui  énervent  et  tuent  souvent 
leurs  bêtes  de  labour  ;  cette  perte  les  réduit  né- 
cessairement à  mendier. 

En  ville,  la  condamnation  dénaturée  d'acheter 
chèrement  la  permission  de  travailler,  cause  in- 
failliblement fa  ruine  de  Partisan  :  presque  tous 
les  jargons  sortis  d'apprentissage,  attachés  à  leurs 
métiers,  ayant  épuisé  le  gain  de  leur  jeunesse 
pour  rachat  d'une  maîtrise,  n'ont  plus  que  la 
ressource  d'un  emprunt  souvent  usuraire  pour 
içeubler  leur  boutique  d'outils  nécessaires.  Us 
sont  écrasés  du  poids  de  ce  contrat,  qui,  subsis- 
tant quelquefois  plus  qu'eux,  répand  sur  leur 
travail  une  amertume  qui  les  en  dégoûte  jusqu'à 
oublier  le  lien  conjugal  et  le  sentiment  de  la 
nature  pour  leurs  enfants,  que  cet  abandon 
met  aux  portes.  Le  remède  le  plus  naturel 
et  le  plus  prompt  de  ces  accidents  affligeants 
pour  ITiumanité,  peut  s'apercevoir  et  se  trouver 
dans  une  retenue  annuelle  sur  les  abbayes,  d'au- 
tant plus  légitime  qu'elle  est  conforme  à  Tesprit 
des  fondateurs,  qui  ont  tous  entendu  qu'une  por- 
tion de  leurs  dons  serait  appliquée  au  soulage- 
ment des  pauvres.  On  peut  y  joindre  les  revenus 
de  la  vacance  des  évéchés  et  desdites  abbayes, 
qui  ne  servent  aujourd'hui  qu'à  faire  la  fortune 
de  plusieurs  personnes  inutiles.  Ces  sommes,  dans 
chaque  diocèse  seraient  confiées  aux  commissions 
intermédiaires  des  Etals  provinciaux  qu'il  con- 
vient de  solliciter  pour  toutes  les  provinces,  dans 
les  différents  districts,  pour  être  par  eux  aistri- 
buées  aux  municipalités  des  paroisses  qui  entre- 
tiendraient les  ateliers  de  charité  pour  occuper 
utilement  les  bras  des  mendiants  ;  le  journalier 
même,  content  de  puiser  sa  richesse  dans  ses 
sueurs,  y  trouvant  place  à  propos ,  n'éprouve- 
rait plus  l'indigent  ennui  qu'une  saison  rigou- 
reuse lui  occasionne. 

Agriculture. 

Tout  le  monde  sait  que  l'agriculture  est  l'objet 
le  plus  intéressant,  étant  la  base  de  toutes  les 
richesses.  C'est  par  les  productions  de  la  terre 
qu'elles  arrivent  et  s'accumulent;  cette  mère  fé- 
conde nous  procure  la  nourriture,  les  vêtements 
avec  tout  l'argent  nécessaire  pour  payer  les  im- 
pôts ;  c'est  par  elle  que  le  commerce  et  l'industrie 
sont  animés  ;  c'est  d'elle  non-seulement  que  nous 
tirons  nos  vrais  besoins,  mais  encore  tous  ceux 
de  fantaisie  et  de  luxe  que  la  vanité  des  (^ands 
et  des  riches  invente  *,  c  est  elle  qui  fournit  à  la 
splendeur  des  trônes.  11  est  juste  qu'elle  y  joigne 
le  salaire  de  l'ouvrier  qui  en  arrache  tous  ces 
trésors. 

Les  grands  avantages  qui  résultent  de  Tagri- 
cullure  indiquent  donc  tous  les  égards  qu'elle 
mérite;  les  Etats  ne  manqueront  sûrement  pas  de 
•'en  occuper.  Outre  le  soulagement  personnel  que 
la  justice  désire  pour  le  bon  laboureur,  elle  veut 
d'abord  qu'on  délivre  les  fruits  de  son  travail  de 
tout  ce  qui  peut  les  détruire  ou  les  altérer.  Rien 
de  plus  nuisible  aux  productions  de  la  terre  que 
les  Détes  fauves,  les  lapins,  les  pigeons;  la  sauve- 
garde accordée  à  ces  animaux  ne  peut  devoir  son 
origine  qu'à  un  temps  d'oppression.  Un  temps  de 
liberté  et  de  raison  doit  rabolir,  ainsi  que  les 
privilèges,  enfants  de  l'ambition  ou  de  l'erreur, 
qui  ont  accoutumé  les  uns  à  prendre  pour  droit  ' 


incontestable  l'usurpation,  de  soustraire  à  une 
contribution  mesurée  l'opulence  de  la  mitre  et 
de  l'épée,  condamné  les  autres  à  s'avouer  tenus 
de  sacrifier  de  plus  en  plus  une  triste  suffisance 
au,  besoin  public  A  notre  avis,  on  ne  peut  être 
citoyen  sans  convenir  que  l'universalité  des  pro- 
priétés, quelles  que  soient  les  dénominations  pieu- 
ses ou  ^pompeuses  que  les  différents  temps  ont 
attachera  certains  biens,  a,  dès  sonprincipe,  l'o- 
bligation inhérente  et  conserve,  à  moins  d'une  in- 
juste interruption,  une  perpétuelle  responsabilité 
de  la  dette  nationale  et  dunesoin  de  la  patrie. 

En  vain  le  haut  clergé  ex  posera  la  consécration 
des  biens  que  la  piété  des  anciens  fidèles  lui  a 
abondamment  donnés  ;  en  vain  il  lui  plaira  d'a^f- 
signer  à  ces  mêmes  biens  des  destinations  parti- 
culières ;  en  vain  il  s'efforcera  de  conserver  la 
maîtrise  arbitraire  et  secrète  d'imposer  sur  ces 
mêmes  biens  ces  dons  volontaires,  tous  ces  titres 
et  prétentions  ne  peuvent  dispenser  ces  mêmes 
biens  de  leur  obligation  première,  parce  que 
l'intention  des  justes  fondateurs  ne  pouvait  être 
de  vouloir  affranchir  leurs  offrandes  du  fardeau 
que  l'Etat  avait  droit  d'y  imposer  pour  ses  be- 
soins ,  surtout  quand  les  vraies  destinations  de 
ces  pieux  dons  ont  cessé;  surtout  quand  la  mo- 
dique portion  qui  reste  encore  entre  les  mains  du 
bas  clergé  est  la  seule  que  ce  haut  clergé  sache  sa- 
crifier, non-seulement  à  ce  qu'il  appelle  liberté 
de  ses  présents  publics,  mais  encore  a  la  dépense 
de  ses  entreprises  privées. 

Tel  sera  le  sort  invariable  du  bas  clergé,  tant 
que  l'administration  qui  le  régit  continuera  le  vice 
de  sa  composition,  laquelle  interdit  tout  espoir  d'é- 
viter les  vexations  les  plus  criantes,  si  elle  n'est 
pas  détruite  par  les  Etats  généraux,  seuls  capa- 
bles de  supprimer  cette  chambre  ténébreuse,  et 
de  délivrer  des  repentirs  les  plus  amers  qu'elle 
ne  craint  pas  de  prédire  à  la  suite  de  cette  solen- 
nelle assemblée,  l^'y  aurait-il  donc  que  des  droits 
de  prescriptibles,  et  les  infractions  seraient-elles 
inviolables  et  sacrées  ?  Mais  si  on  a  eu  la  longue 
industrie  de  se  faire  autoriser  à  exercer  des  en- 
treprises et  des  violations  de  droits  immuables. 


respoir 

Le  peuple  ecclésiastique,  dans  ces  circonstances 
heureuses,  n'a  rien  de  mieux  à  désirer  et  à  de- 
mander qu'une  imposition  commune  et  propor- 
tionnée aux  propriétés  avec  tous  les  sujets  au  Roi  : 
régime  qui,  donnant  à  tous  le  même  cœur  et  le 
même  intérêt,  bannira  toute  discorde  et  établira 
une  paix  générale.  Il  faut  cependant  ajouter  que 
la  pleine  paix  dépend  de  la  sûreté  des  fortunes 
et  du  respect  inviolablement  gardé  pour  la  pro- 
priété. Mais  comment  prétendre  aujourd'hui  s'ap- 
puyer des  principes  que  l'excès  des  impôts  et  des 
emprunts  a  réduits  au  seul  nom  !  Gomment  pou- 
voir espérer  une  garantie  de  fortune  et  une  illé- 
sion  de  propriétés,  tandis  qu'au  sein  de  la  paix  le 
peuple  français  n'a  plus  que  le  reste  de  ses  sueurs 
et  de  son  sang  pour  combler  un  abîme  de  dettes 
que  les  passions  d'un  Roi  ami  de  l'ordre  et  de 
1  économie  n'ont  pas  creusé  !  C'est  du  cœur  pa- 
ternel de  ce  vertueux  Roi  qu'il  faut  attendre  le 
remède  de  nos  maux  ;  c'est  à  sa  tendresse  que  le 
retour  de  l'antique  franchise  française  était  ré- 
servé. 

Le  Dauphiné  a  déjà  et  sans  efforts  obtenu  cette 
noble  faveur.  Demandons  avec  confiance  la  con- 
stitution de  pays  d'Etats  et  autres  conditions  que 
Sa  Majesté  a  daigné  accorder  à  la  province  de 
Dauphiné,  pour  la  ville  etdistrict  de  Gbàtellerault  ; 
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cette  sénéchaussée,  de  tout  temps  reconnue  princi- 
pale et  d'un  arrondissement  séparé  de  toute  autre 
province,  est  susceptible  de  cette  grâce  royale , 
ce  bienfait  ne  peut  nuire  à  ses  voisins,  qui  pou- 
vent  former  ce  vœu,  croire  au  même  espoir,  étant 
les  enfants  d'un  même  père. 

Par  ce  nouveau  régime  nous  recouvrerons  l'an- 
cienne liberté  des  Francs,  qui  était  de  s^imposer 
eux-mêmes  à  volonté.  Nous  reprendrons  notre 
première  dignité. 

Par  ce  nouveau  régime  le  commerçant  sera 
tiré  des  mains  avides  du  financier;  le  commerce, 
ce  nerf  de  la  richesse  de  TElat,  trouvera  la  liberté 
et  Textension  que  tout  individu  lui  désire  comme 
étant  la  source  de  Tabondance  publique  et  le 
grand  ressort  qui  meut  et  donne  ractivilé  à  tou- 
tes les  parties  de  TEtat.  11  ne  sera  plus  pôné  par 
une  multitude  d'entraves  que  lui  mettent  les  ai- 
des, les  traites  et  les  péages,  qui  lui  préjudicient 
encore  moins  par  les  droits  excessifs  que  par  le 
retardement  qu'entraînent  les  visites  et  mille  for- 
malités que  la  rapacité  des  traitants  a  inventée. 
La  protection  qui  lui  est  dlji^  exige  évidemment 
le  reculement  des  douanes  ?ux  frontières. 

La  simplification  claire  des  droits  d'aides,  si  on 
ne  peut  (ce  qui  serait  un  très-grand  malheur)  les 
ôler  en  entier;  Textinction  de  tout  péage  sur  les 
rivières  navigables,  à  raison  du  retardement  qu'ils 
causent,  infiniment  plus  onéreux  que  le  droit 
môme.  On  a  vu  dans  ces  bureaux  de  traites  des 
marchandises  laissées  pour  un  plomb  détaché 
qu'on  trouvait  encore  dans  remballage;  on  en  a  vu 
sur  lesquelles  ou  a  exigé  le  droit  arbitraire  de 
deux  sous  pour  livre  de  leur  valeur,  s(»us  prétexte 

Sue  l'espèce  de  marchandise  n'était  pas  désignée 
ans  le  tarif.  On  voit  eniiu  sur  les  rivières  des 
voituriers  arrêtés,  pour  la  perception  des  droits 
de  traite  el  de  péage,  des  quatre  et  cinq  jours, 
temps  précieux  qui  leur  fait  perdre  un  vent  favo- 
rable qu'ils  ne  trouvent  quelquefois  que  deux  ou 
trois  mois  après  ;  ce  retardement  cause  un  dom- 
mage infini  et  souvent  irréparable  aux  négociants 
et  aux  voituriers.  Enfin  les  droits  d'aifles  don- 
nent des  entraves  si  gênantes  et  si  rebutantes 
pour  le  commerce  des  vins  et  eaux-de-vie,  qu'il 
est  surprenant  qu'on  ne  l'ait  pas  abandonné  ;  pour 
pouvoir  faire  le  commerce  avec  quelque  sûreté  et 
n'être  pas  exposé  tous  les  jours  à  s  y  ruiner,  il 
faut  absolument  connaître  les  tours  et  détours  de 
la  perception  de  cet  impôt  comme  un  directeur 
même  ;  sans  cette  étude  on  'Se  trouve  toujours  ou 
presque  toujours,  contre  son  intention,  en  contra- 
vention ;  il  est  donc  de  la  dernière  nécessité  de 
réduire  ces  droits  ambigus  et  multipliés  en  un 
seul  au  premier  enlèvement  de  la  marchandise  ; 
il  est  impossible  de  les  supprimer  totalement. 

Manufactures, 

Le  commerce  ne  peut  pas  mieux  s'accommoder 
du  traité  fiiit  avec  TAngleterre,  quia  porté  le  dé- 
rangement et  la  désolation  dans  nos  manufactures. 

Les  villes  de  Rouen,  de  Troyes,  d'Amiens,  de 
Lyon,  ont  vu  dans  leur  sein  des  milliers  d'hom- 
mes sans  ressource,  leur  manufacture  ne  pouvant 
soutenir  la  concurrence  avec  celle  d'Angleterre. 
Les  chefs  ont  été  forcés  de  mettre  bas  les  métiers, 
et  par  là  ont  réduit  à  la  mendicité  une  foule 
d'ouvriers  ;  ce  traité  ne  peut  donc  subsister  sans 
mettre  en  danger  les  ressources  de  la  France.  Le 
vœu  général  est  qu'il  soit  anéanti,  puisqu'il  nous 
est  si  préjudiciable. 

Gabelles. 
Une  destruction  encore  plus  intéressante  qui, 
1"  Série,  T.  IL 


jusqu'ici  n'a  été  que  jugée,  et  qu'il  faut  aujour- 
d'hui condamner  et  exécuter,  pour  procurer  aux 
enfants  au-dessous  de  huit  ans,  plus  malheureux 
dans  les  pays  de  dépôt  que  dans  ceux  de  gabelles 
mêmes,  le  sel  qu'ils  ne  peuvent  avoir  avec  de 
l'argent,  et  pour  désarmer  une  vile  soldatesque, 
entretenue  pour  perpétuer  une  guerre  civile  et 
peupler  les  villes  et  nourgs  d'hommes  inutiles  et 
souvent  dangereux. 

Impôts, 

Pour  tant  d'avantages  nous  ofiTrons  volontaire- 
ment et  gracieusement  de  verser  sans  frais  dans 
les  coffres  du  Roi,  ou  à  son  ordre  dans  la  pro- 
vince, tout  l'argent  accoutumé  lui  être  payé  à  la 
charge  de  ce  district  tant  que  la  majesté  du  trône 
et  le  besoin  de  l'Etat  l'exigeront. 

Nousoffrons  pareillement  notre  contingent  dans 
la  proportion  respective  de  la  somme  qui  sera 
consentie  par  les  Etats  généraux  pour^  le  besoin 
surabondant  du  moment,  en  sollicitant'  la  forme 
stable  d'une  administration  sage  et  capable  de 
garantir  les  finances  de  toute  dissipatiou  ou  dé- 
prédation quelconque. 

Nous  osons  encore  espérer  que  le  cœur  du  Roi, 
inépuisable  en  bienfaits. 

Supprimera  les  francs-fiefs  montés  au  point 
d'absorber  la  propriété  des  biens  qui  s'y  trouvent 
sujets; 

Modérera  les  droits  de  contrôle  établis  pour  la 
sûreté  publique,  et  non  pour  la  ruine  qui  résulte 
de  l'interprétation  arbitraire  des  préposés,  qu'il 
faut  désormais  réduire  aux  seuls  contrôleurs  sé- 
dentaires, qui  seront  exercés  et  payés  à  conve- 
nables gages  par  les  municipalités,  à  qui  ils  se- 
ront comptables  de  leurs  recettes,  pour  être  par 
elles  lesuits  deniers  portés  à  la  commission 
intermédiaire  du  district,  qui  les  enverra  directe- 
ment au  trésor  royal; 

Donneraàce  sujet  une  déclaration  qui  simplifie 
et  constate  ces  droits  invariablement,  en  attri- 
buant aux  juges  ordinaires  la  connaissance  des 
contestations  qui  pouriaient  s'élever  dans  celte 
perception. 

Magistrature, 

Favorisera  chaque  province  d'un  tribunal  sou- 
verain qui  facilite  aux  justiciables  la  défense  de 
leurs  biens  et  droits,  à  moindres  fatigues  et  frais; 
pour  quoi  seront  supprimés  tous  les  présidiaux, 
ensemble  toutes  les  hautes  justices  seigneuriales, 
en  sorte  qu'il  ne  se  trouve  plus  que  deux  degrés 
de  justice  pour  le  plaideur.  Cet  arrangement  pa- 
raît demander  qu'on  donne  aux  sénéchaussées 
et  bailliages  l'attribution  dont  jouissent  les  pré- 
sidiaux à  supprimer.  Suppose  aussi  l'extinction 
de  tous  les  sièges  d'exception,  sans  oublier  celui 
des  eaux  et  forêts,  juridictions  jadis  établies  pour 
la  conservation  des  bois,  aujourd'hui  conservée 
pour  leur  destruction,  parce  que  les  particuliers 
en  général,  .entre  autres  les  ecclésiastiques  vexés 
d'une  multitude  de  visites  aussi  inutiles  que  coû- 
teuses, au  lieu  d'élever  des  bois  préfèrent  les 
voir  totalement  détruire  pour  être  délivrés  d'une 
propriété  qui  les  expose  à  en  payer  jusqu'à  la 
perte  et  au  delà. 

La  connaissance  des  dommages  qui  seraient 
réclamés  pour  les  bois  appartiendrait  pareille- 
ment aux  sénéchaussées,  et  par  appel  au  tribunal 
souverain  de  la  province  ;  if  est  cependant  à  pro- 
poser que  les  juges  du  commerce  soient  conservés. 

Bourgeoisie. 
Retirera  l'ordonnance  qui  exclut  la  bourgeoisie 
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de  prétendre  au  commandement  des  troupes  et  de 
la  marine  :  comme  si  la  conduite  qu'elle  y  avait 
tenue  avant  ladite  ordonnance  Tavait  rendue  in- 
digne de  cet  honneur,  et  devait  lui  fermer  le  che- 
mm  à  acquérir  Thonnéte  noblesse,  qui  ne  devrait 
à  l'avenir  se  mériter  transmissible  que  par  les 
services  les  plus  signalés  rendus  à  la  patrie  ;  la 
personne  elle-même  ne  devrait  plus  l'acquérir 
pour  de  l'argent,  mais  seulement  rester  attachée 
au  service  militaire  et  aux  fonctions  de  la  haute 
magistrature.  Les  exemptions  qu'elle  donne,  loin 
d'humilier  le  tiers,  font  son  honneur,  puisque 
ceux  qui  les  obtiennent  sortent  de  son  sein;  c'est 
donc  pour  lui  qu'ils  deviennent  grands  et  non 
pour  eux;  ainsi  le  tiers  s'oublierait  lui-même 
en  contestant  les  privilèges  personnels. 

Avant  do  s'occuper  de  ces  justes  et  louables 
changements,  l'honneur  du  Roi  et  le  bonheur 
du  peuple,  les  représentants  de  la  nation  aux 
Etats  généraux. 

Pouvoirs  du  député. 

m 

N'accorderont  aucun  secours  pécuniaire,  à 
quelque  titre  que  ce  soit ,  que  les  droits  de  la  na- 
tion ne  soient  reconnus  et  constatés.  Cette  seule 
marche  peut  garantir  la  France  du  retour  de  ses 
malheurs  ;  feront  connaître  que  la  volonté  géné- 
rale étant  la  loi,  le  pouvoir  législatif,  soit  en  ma- 
tière d'impôt,  d'emprunt  ou  de  toute  autre  es- 
pèce, appartient  à  la  nation,  qui  seule  a  le  droit 
de  décider  et  de  déclarer  ce  qui  est  ou  n'est  pas 
de  son  intérêt  ; 

Feront  assurer  la  liberté  individuelle  du  ci- 
toyen par  l'anéantissement  des  lettres  closes, 
fléau  qui  a  désolé  et  déconcerte  la  société  depuis 
plusieurs  siècles  ;  .  „        . 

Feront  établir  que  tous  les  jugements  à  l'avenir 
seront  prononcés  d'après  les  lois  et  par  les  juges 
reconnus  et  établis  par  la  nation,  sans  que  lesdits 
juges  puissent  mooifier  ou  interpréter  les  lois, 
abus  qui  règne  depuis  longten\ps,  ainsi  que  les 
évocations  qui  sont  des  plus  nuisibles  à  la  sûreté 
de  Tordre  et  des  fortunes,  et  encore  à  l'intérêt 
des  créanciers  légitimes  ; 

Feront  déclarer  que  la  répartition  et  la  percep- 
tion des  subsides  seront  entre  les  mains  des  re- 
S résentants  nommés  dans  chaque  province  de  pays 
'Etats,  et  dans  les  autres  dans  lesquelles  cette 
constitution  sera  infailliblement  établie  par  les 
Etats  généraux; 

Feront  arrêter  que  les  ministres  seront  respon- 
sables de  leur  gestion  à  la  nation,  qui  aura  le 
pouvoir  de  les  faire  juger  par  ses  tribunaux  ; 

Feront  enfin  convenir  dune  époque  fixe  pour 
renouveler  l'assemblée  des  Etats,  la  surveillance 
la  plus  assidue  étant  nécessaire  pour  empêcher 

Sue  le  pouvoir  exécutif  ne  reprenne  le  danger 
'UD  exercice  arbitraire  ; 

De  plus,  proposeront  un  impôt  pécuniaire  réel, 
réparti  également  sur  les  trois  ordres,  en  raison 
des  biens  et  facultés  de  chaque  individu; 

Voudront  aussi  conserver  aux  cathédrales  et 
collégiales  exceptées  de  la  suppression  proposée 
tous  leurs  biens  et  honneurs  qui  en  dépendent; 
Voudront  les  Etats  généraux  attribuer  aux  mu- 
nicipalités des  campagnes  l'exerciee  de  la  police, 
et  régler  que  les  procès  qui  s'y  élèvent  pour  des 
objets  de  peu  de  conséquence,  ne  pourront  être 

Sortes  en  justice  réglée  qu'après  l'avis  préalable 
esdites  municipalités; 

Leur  plaira  d'ordonner  que  l'arrondissement 
des  paroisses  ait  lieu,  et  que  les  parties  qui  se 
trouvent  au  delà  des  rivières  en  soient  séparées 


et  réuniesaux  plus  voisines,  sans  préjudice  aux 
titulaires  actuels; 

Que  les  dîmes  soient  aussi  arrondies  et  que  leur 
nature  soit  invariablement  fixée  ; 

Que  les  petites  paroisses  soient  éteintes  et  réu- 
nies sans  trais,  sans  pouvoir  porter  préjudice  aux 
droits  et  revenus  des  seigneurs  et  des  curés  ; 

Voudront  enfin  accorder  aux  titulaires  actuels 
d'un  bénéfice  à  supprimer  le  droit  de  résigner  et 
sans  plus  ; 

Approuveront  que  l'imprimerie,  qui  a  rapproché 
les  nommes  aux  désirs  et  à  la  volonté  cie  tous, 
qui  a  rendu  tant  de  services  à  la  société  en  dé- 
veloppant les  lumières  et  les  facultés  des  âmes, 
puisse  se  multiplier,  pouuvu  qu'elle  ne  sorte  pas 
des  bornes  que  la  société  lui  prescrira,  surtout  à 
l'égard  de  ces  productions  dangereuses  et  de  ces 
mauvais  livres  en  tout  genre  qui  perdent  les 
mœurs  et  échauffent  les  têtes,  jusqu'à  détruire  la 
religion  et  renverser  les  empires,  et  qu'il  eu  soit 
établi  une  dans  la  ville  de  Chàtellerault,  préro- 
gative dont  elle  a  longtemps  joui  et  que  la  jalousie 
des  imprimeurs  de  Poitiers  lui  a  fait  perdre. 

Fait  et  arrêté  en  l'église  des  Frères  Mineurs 
conventuels,  par  nous,  commissaires  nommés, 

§our  être  présenté,  lu  et  approuvé  à  l'assemblée 
e  l'ordre  du  clergé,  renvoyée  au  30  du  courant, 
ce  28  mars  1789,  et  ont  signé  Palouzier,  prieur, 
curé  de  Seuillé;  Joyeux,  curé  de  Saint- Jean  ;  Gau- 
vain,  curé  de  Boneuil-Matours;  Rolland,  chanoine; 
F.  A.  Delugens,  Deswallons,  ancien  custode  et 
ex  définiteur  des  Frères  Mineurs  conventuels  ;  si- 
gné aussi  Louis-François  Motant,  secrétaire. 


CAHIER 

Des  plaintes  et  doléances  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée de  Chàtellerault. 

Nota.  Ce  cahier  manque  aux  Archives  de  TEmpire. 
On  doit  nous  l'envoyer  de  Poitiers  ;  mais  afin  de  ne  pas 
arrêter  l'impression  des  Archives  parlementairet,  noo«i 
l'insérerona  dans  le  Supplément  qui  terminera  le  recueil 
des  cahiers. 

GAfflBR 

Des  plaintes  et  réclamations  du  tiers*état  de  la 
sénéchaussée  de  Chàtellerault  (1  ). 

CHAPITRE  PREMIER. 

Droit  public. 

L'assemblée  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  de 
Chàtellerault  demande  une  constitution  précise, 
fondée  sur  les  lois  de  la  justice  et  de  la  raison. 

Les  députés  demanderont  d'abord  la  reconnais- 
sance des  droits  inviolables  et  imprescriptibles 
de  la  nation  ;  quoique  ces  droits  existent,  il  est 
important  qu'ils  soient  reconnus  et  consacrés  par 
un  acte  solennel,  afin,  d'un  côté,  que  tous  les  ci- 
toyens ne  puissent  être  divisés  sur  l'existence  et 
la  nature  dé  ces  droits  •  et,  de  l'autre,  que  les  mi- 
nistres ne  puissent  ni  les  obscurcir  ou  les  mettre 
en  doute,  ni  les  méconnaître. 

L'assemblée  demande  encore,  comme  des  arti- 
cles préliminaires,  la  liberté  individuelle  sous  la 
sauvegarde  des  lois,  l'abolition  des  lettres  de 
cachet,  la  liberté  de  la  presse,  le  secret  inviola- 
ble et  la  sûreté  des  lettres  confiées  à  la  poste. 

Que  la  nation  ne  puisse  être  imposée  sans  le 
consentement  de  ses  représentants  légitimement 
assemblés  aux  Etats,  etque,  sansce  consentement, 

(1)  Nous  pubUons  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archives  de  V Empire. 
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OQ  ne  puisse  ai  proroger,  ni  augmenter,  ni  éta- 
blir aucun  impôt  ni  aucun  droit,  quel  qu'il  puisse 
être,  non-seulement  sur  la  nation  entiôre,  mais 
même  sur  une  province  ou  sur  une  seule  ville. 

Que  le  droit  de  propriété  soit  inviolable  et  que 
nul  citoyen  ne  puisse  être  privé  de  sa  propriété, 
môme  à  raison  d'intérêt  public,  qu'il  n'en  soit 
dédommagé  au  plus  haut  prix  et  sans  délai. 

Que  les  Etats  soient  assemblés  et  qu'ils  se  re- 
gardent comme  convoqués  de  droit  tous  les 
cinq  ans,  et  que,  après  avoir  réglé  les  articles  pré- 
liminaires les  plus  pressants  à  la  prochaine  assem'- 
blôe,  ils  soient  réajoui'nés  et  tenus  l'année  pro- 
chaine pour  travailler  à  la  réformation  des  abus. 

Que  les  assemblées  soient  formées  sur  une  règle 
équitable;  en  conséquence,  que  tous  les  citovens 
de  tout  sexe  et  de  tout  î^ge  aient  une  faculté  égale 
de  concourir  soit  aux  délibérations  des  assemblées, 
soit  aux  nominations  des  députés,  et  que  les  of- 
jBciers  qui  y  seront  employés,  soit  pour  présider, 
soit  pour  y  remplir  aautres  fonctions,  soient 
toujours  élus  par  les  suffrages  libres  des  membres 
de  l'assemblée,  sans  que  personne  ait  le  droit  d'y 
exercer  de  telles  fonctions  en  vertu  de  sa  charge. 

Que  la  province  du  Poitou  ait  des  Etats  provin- 
ciaux qui  seront  formés  sur  le  plan  qui  sera  iugé 
le  plus  convenable  par  la  province  elle-même, 
lorscru'elle  se  sera  assemblée  pour  délibérer  sur 
cet  ODjet. 

Les  députés  ne  consentiront  point  à  des  dis- 
tinctions humiliantes  qui  ont  avili  le  tiers-état 
dans  les  Etats  généraux  précédents.  Us  se  souvien- 
dront qu'ils  no  sont  ni  moins  hommes^  ni  moins 
libres,  ni  moins  citoyens  que  les  individus  des 
ordres  privilégiés. 

Ils  réclameront  contre  l'exclusion  donnée  illé- 
galement au  tiers-état,  relativement  au  service 
militaire  et  aux  fonctions  de  juges  dans  les  cours 
souveraines. 

Que  les  lois  qui  prononcent  l'inamovibilité  des 
offices  ou  emplois,  soit  civils  ou  militaires,  soient 
inviolablement  observées,  attendu  que  la  nation 
ne  pourrait  accorder  de  confiance  à  des  officiers 
qui  seraient  dans  une  dépendance  servile  du  mi- 
nistre. En  conséquence,  les  députés  exposeront 
aux  Etats  la  réclamation  de  M.  le  comte  de  More- 
ton-Ghabrillant,  ancien  colonel  du  régiment  de 
la  Père,  soit  pour  la  faire  adopter,  soit  pourla 
faire  rejeter  en  cas  qu'elle  ne  soit  pas  fondée. 

Que  les  ministres  soient  comptables  et  qu'ils 
puissent  être  poursuivis  aux  parlements,  pour  les 
ordres  illégaux  ou  injustes  qu'ils  auront  donnés 
et  pour  toutes  les  parties  de  leur  administration. 

Que  dans  le  plan  qui  sera  adopté  pour  la  for- 
mation des  Etats  généraux,  à  l'avenir  les  députés 
fassent  insérer  que  les  députés  aux  Etals  géné- 
raux auront  des  suppléants  qui  resteront  dans  la 
Srovince  pour  les  remnlacer  en  cas  de  mort  ou 
e  maladie ,  et  que  ces  députés  entretiendront  une 
correspondance  dans  le  canton  de  la  province  qui 
les  aura  nommés,  avec  un  comité  qui  leur  sera 
aussi  nommé  par  rassemblée. 

Que,  dès  à  présent,  il  soit  nommé  par  l'assemblée 
quatre  commissaires  avec  lesquels  les  deux  dé- 
putés aux  Etats  correspondront,  et  qui  seront 
chargés  de  leur  faire  passer  toutes  les  instructions 
locales  et  tous  les  éclaircissements  dont  ils  pour- 
ronl  avoir  besoin.  Qu'il  soit  nommé  aussi  après 
l'élection  des  députés  aux  Etats  généraux  un  sup- 
pléant qui  sera  cliargé  de  remplacer  celui  de  ces 
deux  députés  qui  tomberait  malade  ou  viendrait 
à  mourir,  lequel  suppléant  restera  dans  le  pays 
tant  Qu'il  n'aura  point  de  député  à  remplacer,  et 
sera  cnoisi  parmi  les  quatre  qui  formeront  lecomité. 


CHAPITRE  II. 

Finances, 

Les  députés  prendront  d'abord  une  connais- 
sance exacte  du  montant  des  dettes  de  l'Etat,  du 
montant  des  dépenses,  des  revenus  ordinaires 
des  pensions  et  gratifications  et  de  Tadministra- 
tion  des  économats. 

Que  rassemblée  des  Etats  commence  par  an- 
nuler tous  les  impôts  et  les  recrée  tout  aussitôt, 
mais  pour  avoir  lieu  seulement  jusqu'à  la  fin  de 
la  tenue  des  Etats  si  l'assemblée  obtient  la  décla- 
ration de  ses  droits  et  tous  les  objets  principaux 
qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  d'établir 
avec  une  concession  ou  prorogation  d'impôt. 

Mais,  soit  que  les  Etats  assemblés  adoptent 
toutes  les  parties  delà  proposition  ci-dessus,  soit 
qu'ils  jugent  à  propos  de  suivre  un  autre  plan, 
les  députés  ne  pourront  en  aucun  cas  accorder, 
consentir  ni  proroger,  ni  établissement  d'impôts, 
ni  faculté  de  laire  des  emprunts,  ni  la  reconnais- 
sance et  la  consolidation  de  la  dette  de  l'Etat, 
qu'aux  conditions  suivantes  : 

l"»  Que  l'acte  de  la  déclaration  des  droits  de  la 
nation  sera  passé  solennellement  et  en  forme  dans 
rassemblée  des  Etats  ; 

2»  Que  les  lettres  de  cachet  seront  abolies  et 
qu'il  sera  établi  qu'aucun  citoyen  ne  pourra  être 
pris  et  détenu,  soit  par  un  ordre  du  gouverne- 
ment, soit  par  un  décret  des  juges,  que  pour  être 
mis  dans  les  prisons  ordinaires  ;  et  en  cas  que  ce 
soit  par  un  ordre  du  gouvernement,  pour  être  mis 
sous  la  justice  ordinaire  au  bout  de  trois  jours  au 
plus  lard.  Qu'il  sera  établi  que  le  ministère  public 
sera  obligé  de  poursuivre  quiconque  aura  ou 
donné,  ou  exéculé,  ou  sollicité,  ou  favorisé,  ou 
directement  ou  indirectement,  quelque  ordre  con- 
traire; laquelle  faculté  de  poursuivre  sera  aussi 
accordée  à  la  partie  civile  ; 

3°  Que  la  liberté  de  la  presse  sera  établie  indé- 
finiment, sauf  la  faculté  du  ministère  public  et 
de  toute  autre  partie  offensée  de  poursuivre  en 
justice  réglée  ceux  qui  auront  abusé  de  cette 
liberté  contre  le  bien  de  l'Etat  ou  les  droits  des 
citoyens  ; 

4°  Que  l'on  aura  pris  des  mesures  convenables 
pour  que  le  secret  de  la  poste  ne  puisse  être 
violé  ; 

5°  Que  tous  les  impôts,  tous  les  droits  et  toutes 
les  charges  publiques  seront  supportés  également 
par  tous  les  citoyens  en  raison  de  leurs  facultés  ; 

6"  Que  l'on  aura  fait  toutes  les  réduction  s  justes 
et  nécessaires  des  pensions  et  gratifications  ac- 
cordées jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  la  réduction  de 
toutes  les  dépenses  inutiles,  et  que  Ton  aura  réglé 
les  dépenses  de  chaque  département  ; 

7«  Qu'il  aura  été  établi  que  toute  concession  ou 
prorogation  ou  consentement  de  droits  et  d'im- 
pôts ne  sera  valable  que  jusqu'à  la  première  as- 
semblée des  Etats,  qui  sera  convoquée  dans  cinq 
ans  ou  dans  six  ans  au  plus  tard  ; 

S''  Que  les  ministres  seront  responsables,  et 
qu'ils  pourront  être  poursuivis  pour  toutes  les 
parties  de  leur  administration  et  pour  tous  les 
ordres  illégaux  ou  injustes  qu'ils  auront  ou  don- 
nés ou  seulement  fait  exécuter. 

90  Que  tous  les  ans  le  ministre  chargé  du  dé- 
partement des  finances  sera  tenu  de  rendre  son 
compte  do  recette  et  de  dépense,  et  de  le  rendre 
public  par  la  voie  de  l'impression. 

10«  Que  les  neuf  articles  ci-dessus  seront  défini- 
tivement arrêtés,  réglés  et  consacrés  avant  que  les 
députés  donnent  leur  consentement  à  aucune 
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concession  de  droits  ou  d'impôts  et  à  aucune 
ouverture  d'emprunt. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  totale 
de  la  gabelle,  même  sans  indemnité  pour  le  Poi- 
tou, quoique  cette  province  s'en  soit  rédimée  à 
prix  aargent;  cependant  les  députés  se  concilie- 
ront sur  cet  objet  avec  les  députés  des  autres 
parties  de  la  province,  ainsi  qu'avec  les  autres 
provinces  rédimées,  et  ils  adJièreront  àce  qui  leur 
paraîtra  être  le  vœu  général  de  ces  députés  et  de 
tous  leurs  concitoyens. 

En  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle  ne 
puisse  pas  s'effectuer,  les  députés  réclameront 
contre  plusieurs  des  abus  du  dépôt  à  sel  établi 
dans  cette  sénéchaussée. 

1°  Ils  demanderont  la  révocation  pure  et  simple 
de  la  déclaration  du  Roi  du  31  août  1786  ;  cette 
déclaration,  surprise  à  la  religion  du  souverain, 
contre  les  dispositions  formelles  d'une  décision 
contraire  donnée  par  Sa  Majesté,  introduirait  dans 
l'administration  de  cet  impôt  des  innovations  aussi 
iniques  en  elles-mêmes  que  contraires  aux  droits 
particuliers  et  aux  intérêts  de  la  province. 

Ces  droits  sont  la  faculté  pour  la  sénéchaussée 
d'avoir  son  dépôt  rempli  du  sel  pris  dans  la  pro- 
vince; et  la  prétention  du  fermier  était  de  le  lui 
fournir  par  privilège  exclusif,  et  de  le  tirer  pour 
cet  effet  d'une  autre  province. 

Mais  ce  que  la  prétention  du  fermier  a  de  vrai- 
ment inioue  etd'oaieux,e8t  de  s'attribuer  le  droit  de 
mesurer  le  sel  distribué  aux  consommateurs  par 
le  moyen  d'une  trémie,  tandis  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  a  été  mesuré  conformément  à  1  oraonnance,  à 

Selle  renversée.  Il  est  évident  que  cette  invention 
e  la  trémie  n'est  qu'un  stratagème  du  fermier, 
qui  voudrait  toujours  paraître  livrer  la  même 
mesure,  en  diminuant  réellement  la  quantité.  Il  est 
bien  étrange  que  ce  fermier  ait  entrepris  de  se 
couvrir  de  l'autorité  souveraine  pour  introduire 
un  usage  que,  dans  toutes  parties  du  commerce, 
la  loi  civile  et  naturelle  réprouverait  égale- 
ment comme  une  fraude  punissable.    * 

2«  Les  députés  réclameront  en  outre  le  droit 
réservé  à  la  sénéchaussée  de  donner  à  des  ci- 
toyens, habitant  le  pays,  les  places  de  débitant 
de  sel  au  dépôt,  droit  que  les  fermiers  ont  envahi 

§ar  une  simple  délibération  entre  eux  au  protit 
e  leurs  employés. 

3°  Lesdéputés  réclameront  contre  le  proflt  énorme 
accordé  aux  débitants  de  sel,  profit  qui,  montant 
à  40  p.  0/0,  est  pris  sur  les  consommateurs  sans 
être  d'aucune  utilité  pour  TEtal,  et  réservé  uni- 
quement à  des  débitants,  appelés  minotiers,  qui 
sont  en  très-grand  nombre  et  dont  les  places  va- 
lent au  moins  600  livres  pour  un  travail  de  quinze 
jours. 

4»  Enfin  les  députés  réclameront  contre  la  loi 
aussi  cruelle  que  déraisonnable  qui  exclut  de  la 
consommation  du  sel  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  :  loi  qui  est  un  adoucissement  pour  les 
provinces  en  gabelle  que  l'on  charge  de  sel  comme 
d'impôt,  mais  qui,  appliquée  aux  pays  de  dépôt, 
y  devient  une  vexation  qui  fait  gémir  l'humanité.  * 

Pour  soutenir  cette  loi,  les  fermiers  se  fondent 
sur  des  allégations  démenties  par  le  fait.  Ils  pré- 
tendent que  dans  les  pays  de  dépôt,  les  consom- 
mateurs vont  vendre  en  contrebande  le  superflu 
de  leur  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ;  mais  il  est 
constant  que,  par  le  régime  déraisonnable  des  dé- 
pots à  sel,  les  nabitants  n'ont  pas  une  quantité  de 
sel  suffisante.  Il  est  constant,  du  moins  pour 
la  sénéchaussée  de  Ghàtellerault,  que  les  habitants 
achètent  du  sel  des  contrebandiers,  et  qu'ils  ne 
leur  en  vendent  jamais.  Tous  les  contrebandiers 


avouent  qu'ils  vont  acheter  du  sel  dans  les  pays 
libres  pour  le  porter  dans  les  pays  de  gabelle. 
Mais  tous  ceux  que  Ton  a  pu  interroger  et  entendre 
librement  sur  cette  matière  ont  toujours  dit  qu'ils 
n'achetaient  point  de  sel  des  consommateurs  dans 
le  pays  de  dépôt  et  que,  au  contraire,  ils  leur  en 
vendaient. 

5<>  Les  députés  réclameront  aussi  pour  que  le 
dépôt  à  sel  soit  transféré  dans  un  quartier  de  la 
viÛe  plus  commode  et  plus  à  portée  de  la  halle 
et  du  marché,  comme  il  Tétait  il  y  a  quelques 
années,  conformément  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1680;  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  dans  un 
quartier  isolé  et  éloigné  de  toutes  commodités 
produit  les  plus  cruels  inconvénients.  Les  pau- 
vres gens  de  la  campagne  y  sont  exposés  pendant 
des  journées  entières  aux  injures  de  lair,  au 
froid,  à  la  pluie,  sans  pouvoir  trouver  d'abri  et 
sans  pouvoir  s'occuper  a  leurs  affaires  ;  d'ailleurs 
les  commis  de  ce  dépôt  font  le  service  avec  une 
lenteur  qui  devient  un  tourment  pour  ces  pauvres 
malheureux.  Souvent  ils  sont  forcés  de  revenir 
plusieurs  fois  et  de  très-loin,  et  de  perdre  ainsi 
.plusieurs  journées  pour  avoir  leur  sel. 

Les  députés  insisteront  pour  que  Ton  oblige  du 
moins  ces  commis  à  faire  leur  service  avec  plus 
d'humanité. 

Que  l'on  supprime  les  aides  ;  et  si  les  besoins 
pressants  de  l'Etat  ne  permettent  pas  cette  sup- 
pression, que  les  lois  concernant  cette  partie  de 
droits  soient  éclaircies,  simplifiées  et  mises  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens.  On  décrira  plus  parti- 
culièrement, en  parlant  du  commerce  et  des  arts, 
les  abus  de  cette  administration. 

Que  tous  les  droits  de  traites  soient  supprimés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Que  tous  les  impôts  et  les  droits  soient  admi* 
Bistrés  par  les  Etats  provinciaux,  qui  auront  aussi 
l'administration  des  économats  pour  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  la  provmce. 

Que  l'on  attribue  à  ces  Etats  des  domaines  d'or- 
dres religieux  éteints,  des  maisons  de  religieux, 
qui  ne  pourront  être  occupées  que  par  eux,  et 
môme  des  bénéfices  qui  seront  le  domaine  de  la 
province,  et  pourront  aider  à  supprimer  des  droits 
onéreux  et  affligeants  et  dont  la  perception  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  recherches  odieuses  et 
dès  châtiments  cruels. 

Que  Ton  vende  une  partie  des  domaines  de  la 
couronne  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Que,  dans  la  base  qui  sera  adoptée  pour  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  on  s'attache  à  sim- 
plifier les  frais  de  perception,  ce  qui  pourrait  s'o- 
pérer en  comprenant  toutes  les  impositions  en 
un  même  brevet  pour  toute  la  province  et  en  un 
seul  rôle  pour  chaque  paroisse. 

Les  impositions  seraient  colligées  par  deux  col- 
lecteurs solvables,  qui  compteraient  au  receveur 
particulier,  lequel  compterait  directement  au  tré- 
sor royal.  Cette  forme  adoptée,  on  supprimerait 
tous  les  contrôleurs  et  directeurs  des  vingtièmes 
et  les  receveurs  généraux. 

En  simplifiant  la  perception  des  impôts  oc  aura 
égard  à  ce  que  les  collecteurs  des  campagnes  ne 
sont  pas  assez  payés  de  quatre  deniers  pour  livre, 
et  si  l  on  s'attache,  comme  cela  parait  nécessaire,  à 
n'avoir  que  des  collecteurs  solvables,  il  ne  faut 
plus  alors  considérer  cette  fonction  comme  une 
charge  que  chacun  doit  porter  à  son  tour,  puis- 
qu'elle retomberait  presque  toujours  sur  les  mô- 
mes individus,  mais  comme  un  emploi  utile  à  la 
communauté,  ^t  qu'il  faut  payer. 

On  s'attachera  à  chercher  une  base  de  réparti- 
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tion  qui  ne  laisse  que  le  moins  possible  à  Tarbi- 
traire  ;  les  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  séné- 
chaussée sont  unanimes  sur  Tancienne  forme  de 
réDartition. 

Les  abus  effroyables  de  Tadministration  des 
contrôles  ne  peuvent  être  développés  que  daus 
un  chapitre  exprès. 

CHAPITRE  III. 
Droits  de  contrôle. 

Le  contrôle,  acte  établi  dans  son  principe  pour 
le  salut  des  citoyens,  est  devenu  leur  plus  terrible 
fléau. 

Le  tarif  de  1622  ne  fut  formé  que  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  Tfitat.  Il  ne  devait  pas  être  per- 
pétuel, et  Ton  avait  d'autant  plus  droit  de  le  croire, 
qu'il  devait  produire  dans  peu  de  temps  des  som- 
mes considérables  ;  or,  non-seulement  il  est  de- 
venu perpétuel,  mais  on  a  adopté  une  forme 
d'admiaistration  où  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice sont  absolument  renversés,  et  où  les  plus 
simples  notions  de  la  raison  semblent  méconnues. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  administration 
deux  parties  : 

1»  Les  droits  en  eux-mêmes, 

2°  La  manière  de  les  percevoir. 

Tous  les  articles  de  ce  tarif  dont  les  droits  se 
perçoivent  sur  le  pied  des  sommes  et  des  évalua- 
tions, comme  les  ventes,  partages,  baux,  constitu- 
tions dotales,  sont  exorbitants  ;  pour  un  domaine 
vendu  10,000  livres,  les  frais  du  contrôle  de  l'acte 
et  du  centième  denier  sont  de  plus  de  220  livres. 

Les  contrats  de  mariage,  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  grande  faveur,  sont  si  chargés  de  droits 
qu  il  n'y  a  plus  que  les  personnes  riches  qui  puis- 
sent en  faire. 

Si  la  femme  du  plus  misérable  artisan  se  fait 
une  réserve  de  reprendre  les  bardes,  cette  réserve 
donne  lieu  à  un  droit  de  30  livres  qui  peut 
excéder  la  valeur  de  la  reprise. 

Les  donations  réciproques  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  propriété,  soit  d'usufruit  des  meubles 
et  conquêts,  donnent  lieu  aux  plus  forts  droits  de 
contrôle,  sur  le  prétexte  qu'elles  sont  indéfinies. 
Et  si  les  biens  désignés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage n'excèdent  pas  20,000  livres,  on  perçoit 
pour  lors  le  double  des  droits  fixés  pour  le 
contrôle  et  pour  l'insinuation,  tandis  que  la  do- 
nation ne  peut  profiter  qu'à  l'un  des  contractants. 
Les  plus  pauvres  gentilshommes  et  les  plus 
pauvres  bourgeois  sans  état  ne  peuvent  payer 
moins  de  375  livres  pour  une  pareille  donation. 

Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  frais  de 
justice  excédant  de  beaucoup  ces  droits  mêmes, 
les  font  monter  à  un  point  énorme,  et  ruinent 
les  malheureux  justiciables.  On  se  contentera  de 
citer  ici  un  droit  de  5  livres  par  tête  de  mineur, 
que  l'on  prend  sur  un  acte  de  curatelle  quand 
il  s'agit  ae  lettres  d'émancipation  ou  d'inventaire 
outre  les  droits  ordinaires  de  l'acte. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  formule  ou  du  pa- 
pier marqué,  l'invention  en  forme  aujourd'hui 
un  impôt  exorbitant.  L'administration  achète  ce 
papier  5  sous  la  main  et  en  retire  12  livres  10  sous. 
Bile  ajoute  h  cela  l'affectation  de  le  fournir  le 
plus  mauvais  possible,  ainsi  que  le  parchemin, 
d'où  il  résulte  aue  les  actes  deviennent  bientôt 
illisibles,  ou  qu  ils  ne  peuvent  se  conserver.  Ce- 
pendant cette  administration  a  l'indécence  de 
poursuivre  les  notaires  lorsque  leurs  expéditions, 
n'étant  pas  assez  grossoyées,  ne  favorisent  pas 
assez  la  consommation. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
est  une  atteinte .  violente  portée  au  droit  de  pro^ 


priété,  et  un  impôt  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
ombre  de  justice. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  reste  de  la  bar- 
barie féodale,  qui  se  trouve  aujourd'hui  destitué 
de  toute  raison,  puisque  les  nobles  possesseurs 
des  fiefs  ne  sont  plus  obligés,  comme  autrefois, 
de  faire  le  service  militaire  à  leurs  frais. 

Il  est  de  Tintérét  même  de  la  noblesse  que  ce 
droit  odieux  et  outrageant  pour  le  tiers-état  soit 
supprimé,  puisque  les  rotuners  ne  voulant  plus 
acheter  de  fiefs,  c'est  une  ressource  de  moins  pour 
les  familles  nobles  dont  les  affaires  sont  déran- 
gées. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
sacrifier  dès  à  présent  le  produit  de  ce  droit,  on 
demande  qu'il  soit  converti  en  un  Impôt  annuel 
sur  tous  les  fiefs  du  royaume  :  cette  charge  serait 
d'autant  plus  légère  pour  chacun,  que  le  plus 
grand  nombre  des  fiefs  sont  possédés  par  des 
nobles  et  des  anoblis. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  contribuables  d'avoir 
à  payer  tous  ces  droits  accablants;  l'administration 
se  permet  encore  d'en  exiger  qui  ne  sont  nulle- 
ment dus.  Tels  sont  ceux  qu'elle  exige  pour  la 
notification  des  grades  et  les  sommations  res- 
pectueuses, actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
par  notaires,  et  pour  lesquels  elle  fait  payer 
néanmoins  un  droit  d'exploit.  Tels  sont  encore 
les  droits  de  quittances  sur  papier  timbré,  qu'elle 
force  tous  les  redevables  de  percevoir  et  de 
payer. 

Enfin  tels  sont  les  droits  de  contrôle  qu'elle 
exige  pour  toutes  les  licitations  forcées,  contre 
la  disposition  formelle  de  toutes  les  lois  et  de 
toutes  décisions. 

Mais  quelque  violents  que  soient  ces  maux, 
on  ne  craint  pas  d'assurer  qu'ils  ne  sont  rien,  si 
l'on  fait  attention  à  la  manière  arbitraire  et  tvran- 
nique  avec  laquelle  on  les  fait  payer. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
ne  devrait  être  perçu  qu'après  la  déduction 
des  charges  de  ses  successions  ;  et  cependant, 
au  mépris  des  plus  simples  règles  de  la  justice, 
on  refuse  obstinément  de  faire  cette  déduction. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  rentes  et  les  dettes 
dont  une  succession  est  chargée,  on  refuse  obsti- 
nément de  faire  celte  déduction,  encore  que  cette 
succession  en  soit  à  peu  de  chose  près  absorbée. 
Le  droit  de  franc-fief  est  une  année  de  revenus. 
L'on  a  ajouté  à  ce  droit,  si  onéreux  en  lui-même, 
10  sous  pour  livre,  qui  le  font  monter  tout  d'un 
coup  à  une  année  et  demie  :  mais  l'administra- 
tion exige  qu'il  soit  payé  d'avance  :  ce  qui  est 
encore  une  véritable  augmentation.  Enfin  elle 
force  le  contribuable  de  payer  l'estimation  de  ses 
bùtiments ,  puisqu'ils  ne  servent  que  pour 
l'exploitation.  Autrefois  l'on  pouvait  abandonner 
au  fermier  la  jouissance  du  domaine  -,  mais  de- 
puis quelque  temps  il  s'est  affranchi  de  cette 
loi  si  juste  ;  c'est  de  cette  première  injustice  qu'il 
s'autorise  pour  comprendre  avec  le  produit  du 
domaine  fa  valeur  qu'il  attribue  aux  bâtiments. 
Cependant  que  l'on  songe  à  l'inhumanité  de  ce 
droit  en  lui-même  ,  qui ,  renfermé  dans  ses 
plus  justes  bornes,  pourrait  réduire  des  fa- 
milles honnêtes  à  la  mendicité,  si,  comme  il  ar- 
rive souvent,  ces  familles  n'avaient  qu'un  fief 
pour  toute  fortune  ;  ce  droit  peut  être  dû  plusieurs 
fois  dans  un  petit  nombre  a'années,  et  ce  qui  le 
rend  plus  insupportable  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, c'est  qu'il  peut  être  dû  en  même  temps 
que  le  droit  de  rachat,  qui  est  aussi  une  année 
de  revenu  :  et  l'on  a  vu  un  père  de  famille  pour- 
suivi tout  à  la  fois  pour  les  francs-fiefs  et  pour  le 
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coDcessiOQ  de  droits  ou  d'impôts  et  à  aucune 
ouverture  d'emprunt. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  totale 
de  la  gabelle,  môme  sans  indemnité  pour  le  Poi- 
tou, quoique  cette  province  s'en  soit  rédimée  à 
prix  d'argent;  cependant  les  députés  se  concilie- 
ront sur  cet  objet  avec  les  députés  des  autres 
parties  de  la  province,  ainsi  qu'avec  les  autres 
provinces  rédimées,  et  ils  adhéreront  à  ce  qui  leur 
paraîtra  être  le  vœu  général  de  ces  députés  et  de 
tous  leurs  concitoyens. 

En  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle  ne 
puisse  pas  s'effectuer,  les  députés  réclameront 
contre  plusieurs  des  abus  du  dépôt  à  sel  établi 
dans  cette  sénéchaussée. 

1°  Ils  demanderont  la  révocation  pure  et  simple 
de  la  déclaration  du  Roi  du  31  août  1786  ;  cette 
déclaration,  surprise  à  la  religion  du  souverain, 
contre  les  dispositions  formelles  d'une  décision 
contraire  donnée  par  Sa  Majesté,  introduirait  dans 
l'administration  de  cet  impôt  des  innovations  aussi 
iniques  en  elles-mêmes  que  contraires  aux  droits 
particuliers  et  aux  intérêts  de  la  province. 

Ces  droits  sont  la  faculté  pour  la  sénéchaussée 
d'avoir  son  dépôt  rempli  du  sel  pris  dans  la  pro- 
vince ;  et  la  prétention  du  fermier  était  de  le  lui 
fournir  par  privilège  exclusif,  et  de  le  tirer  pour 
cet  effet  d'une  autre  province. 

Mais  ce  que  la  prétention  du  fermier  a  de  vrai- 
ment inioue  et  d'oaieux,est  de  s'attribuer  le  droit  de 
mesurer  le  sel  distribué  aux  consommateurs  par 
le  moyen  d'une  trémie,  tandis  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  a  été  mesuré  conformément  à  roraonnance,  à 

Selle  renversée.  Il  est  évident  que  cette  invention 
e  la  trémie  n'est  qu'un  stratagème  du  fermier, 
qui  voudrait  toujours  paraître  livrer  la  même 
mesure,  en  diminuant  réellement  la  quantité.  Il  est 
bien  étrange  que  ce  fermier  ait  entrepris  de  se 
couvrir  de  l'autorité  souveraine  pour  mtroduire 
un  usage  que,  dans  toutes  parties  du  commerce, 
la  loi  civile  et  naturelle  réprouverait  égale- 
ment comme  une  fraude  punissable.    ' 

2«  Les  députés  réclameront  en  outre  le  droit 
réservé  à  la  sénéchaussée  de  donner  à  des  ci- 
toyens, habitant  le  pays,  les  places  de  débitant 
de  sel  au  dépôt,  droit  que  les  fermiers  ont  envahi 
par  une  simple  délibération  entre  eux  au  protlt 
de  leurs  employés. 

3°  Lesdéputés  réclameront  contre leprofîténorme 
accordé  aux  débitants  de  sel,  profit  qui,  montant 
h  40  p.  0/0,  est  pris  sur  les  consommateurs  sans 
être  d'aucune  utilité  pour  l'Etal,  et  réservé  uni- 
quement à  des  débitants,  appelés  minotiers,  qui 
sont  en  très-grand  nombre  et  dont  les  places  va- 
lent au  moins  600  livres  pour  un  travail  de  quinze 
jours. 

4»  Enfin  les  députés  réclameront  contre  la  loi 
aussi  cruelle  que  déraisonnable  qui  exclut  de  la 
consommation  du  sel  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  :  loi  qui  est  un  adoucissement  pour  les 
provinces  en  gabelle  que  Ton  charge  de  sel  comme 
d'impôt,  mais  qui,  appliquée  aux  pays  de  dépôt, 
y  devient  une  vexation  qui  fait  gémir  l'humanité.  - 
Pour  soutenir  cette  loi,  les  fermiers  se  fondent 
sur  des  allégations  démenties  par  le  fait.  Ils  pré- 
tendent que  dans  les  pays  de  dépôt,  les  consom- 
mateurs vont  vendre  en  contrebande  le  superflu 
de  leur  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ;  mais  il  est 
constant  que, par  le  régime  déraisonnable  des  dé- 
pots à  sel,  les  habitants  n'ont  pas  une  quantité  de 
sel  suffisante.  Il  est  constant,  du  moins  pour 
la  sénéchaussée  de  Gh&tellcrault,  que  les  habitants 
achètent  du  sel  des  contrebandiers,  et  qu'ils  ne 
leur  en  vendent  jamais.  Tous  les  contrebandiers 


avouent  qu'ils  vont  acheter  du  sel  dans  les  pays 
libres  pour  le  porter  dans  les  pays  de  gabelle. 
Mais  tous  ceux  que  l'on  a  pu  interroger  et  entendre 
librement  sur  cette  matière  ont  toujours  dit  qu'ils 
n'achetaient  point  de  sel  des  consommateurs  dans 
le  pays  de  dépôt  et  que,  au  contraire,  ils  leur  en 
vendaient. 

5»  Les  députés  réclameront  aussi  pour  que  le 
dépôt  à  sel  soit  transféré  dans  un  quartier  de  la 
ville  plus  commode  et  plus  à  portée  de  la  halle 
et  du  marché,  comme  il  Tétait  il  y  a  quelques 
années,  conformément  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1680;  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  dans  un 
quartier  isolé  et  éloigné  de  toutes  commodités 
produit  les  plus  cruels  inconvénients.  Les  pau- 
vres gens  de  la  campagne  y  sont  exposés  pendant 
des  journées  entières  aux  injures  de  Tair,  au 
froid,  à  la  pluie,  sans  pouvoir  trouver  d'abri  et 
sans  pouvoir  s'occuper  à  leurs  affaires;  d'ailleurs 
les  commis  de  ce  dépôt  font  le  service  avec  une 
lenteur  qui  devient  un  tourment  pour  ces  pauvres 
malheureux.  Souvent  ils  sont  forcés  de  revenir 
plusieurs  fois  et  de  très-loin,  et  de  perdre  ainsi 
.plusieurs  journées  pour  avoir  leur  sel. 

Lesdéputés  insisteront  pour  que  Ton  oblige  du 
moins  ces  commis  à  faire  leur  service  avec  plus 
d'humanité. 

Que  l'on  supprime  les  aides  ;  et  si  les  besoins 
pressants  de  l'État  ne  permettent  pas  cette  sup- 
pression, que  les  lois  concernant  cotte  partie  de 
droits  soient  éclaircies,  simplifiées  et  mises  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens.  On  décrira  plus  parti- 
culièrement, en  parlant  du  commerce  et  des  arts, 
les  abus  de  cette  administration. 

Que  tous  les  droits  de  traites  soient  supprimés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Que  tous  les  impôts  et  les  droits  soient  admi- 
nistrés par  les  Etats  provinciaux,  qui  auront  aussi 
Tadministration  des  économats  pour  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  la  provmce. 

Que  l'on  attribue  à  ces  Etats  des  domaines  d'or- 
dres religieux  éteints,  des  maisons  de  religieux, 
qui  ne  pourront  être  occupées  que  par  eux,  et 
même  des  bénéfices  qui  seront  le  domaine  de  la 
province,  et  pourront  aider  à  supprimer  des  droits 
onéreux  et  affligeants  et  dont  la  perception  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  recherches  odieuses  et 
dès  châtiments  cruels. 

Que  Ton  vende  une  partie  des  domaines  de  la 
couronne  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Que,  dans  la  base  qui  sera  adoptée  pour  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  on  s'attache  à  sim- 
plifier les  frais  de  perception,  ce  qui  pourrait  s'o- 
pérer en  comprenant  toutes  les  impositions  en 
un  môme  brevet  pour  toute  la  province  et  en  un 
seul  rôle  pour  chaque  paroisse. 

Les  impositions  seraient  colligées  par  deux  col- 
lecteurs solvables,  qui  compteraient  au  receveur 
particulier,  lequel  compterait  directement  au  tré- 
sor royal.  Gette  forme  adoptée,  on  supprimerait 
tous  les  contrôleurs  et  directeurs  des  vingtièmes 
et  les  receveurs  généraux. 

En  simplifiant  la  perception  des  impôts  oc  aura 
égard  à  ce  que  les  collecteurs  des  campagnes  ne 
sont  pas  assez  payés  de  quatre  deniers  pour  livre, 
et  si  1  on  s'attache,  comme  cela  paraît  nécessaire,  à 
n'avoir  que  des  collecteurs  solvables,  il  ne  faut 
plus  alors  considérer  cette  fonction  comme  une 
charge  que  chacun  doit  porter  à  son  tour,  puis- 
qu'elle retomberait  presque  toujours  sur  les  mê- 
mes indindus,  mais  comme  un  emploi  utile  à  la 
communauté,  .et  qu'il  faut  payer. 

On  s'attachera  à  chercher  une  base  de  réparti- 
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tion  qui  ne  laisse  que  le  moins  possible  à  Tarbi- 
traire  ;  les  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  séné^ 
chaussée  sont  unanimes  sur  Tancienne  forme  de 
réoartition. 

Les  abus  effroyables  de  l'administration  des 
contrôles  ne  peuvent  être  développés  que  dans 
un  chapitre  exprès. 

CHAPITRE  ni. 
Droits  de  contrôle. 

Le  contrôle,  acte  établi  dans  son  principe  pour 
le  salut  des  citoyens,  est  devenu  leur  plus  terrible 
fléau. 

Le  tarif  de  1622  ne  fut  formé  que  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  TBtat.  Il  ne  devait  pas  être  per- 
pétuel, et  Ton  avait  d'autant  plus  droit  de  le  croire, 
qu'il  devait  produire  dans  peu  de  temps  des  som- 
mes considérables  ;  or,  non-seulement  il  est  de- 
venu perpétuel,  mais  on  a  adopté  une  forme 
d'admioistration  où  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice sont  absolument  renversés,  et  où  les  plus 
simples  notions  de  la  raison  semblent  méconnues. 
Il  faut  distinguer  dans  cette  administration 
deux  parties  : 
1°  Les  droits  en  eux-mêmes, 
2°  La  manière  de  les  percevoir. 
Tous  les  articles  de  ce  tarif  dont  les  droits  se 
perçoivent  sur  le  pied  des  sommes  et  des  évalua- 
tions, comme  les  ventes,  partages,  baux,  constitu- 
tions dotales,  sont  exorbitant!  ;  pour  un  domaine 
vendu  10,000  livres,  les  frais  du  contrôle  de  Tacte 
et  du  centième  denier  sont  de  plus  de  220  livres. 
Les  contrats  de  mariage,  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  grande  faveur,  sont  si  chargés  de  droits 
qu  il  n'y  a  plus  que  les  personnes  riches  qui  puis- 
sent en  flaire. 

Si  la  femme  du  plus  misérable  artisan  se  fait 
une  réserve  de  reprendre  les  bardes,  cette  réserve 
donne  lieu  à  un  droit  de  30  livres  qui  peut 
excéder  la  valeur  de  la  reprise. 

Les  donations  réciproques  par  contrat  de  ma- 
riage,soit  de  propriété,  soit  d'usufruit  des  meubles 
et  conquêts,  donnent  lieu  aux  plus  forts  droits  de 
contrôle,  sur  le  prétexte  qu'elles  sont  indéfinies. 
Et  si  les  biens  désignés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage n'excèdent  pas  20,000  livres,  on  perçoit 
pour  lors  le  double  des  droits  -fixés  pour  le 
contrôle  et  pour  l'insinuation,  tandis  que  la  do- 
nation ne  peut  profiter  qu'à  l'un  des  contractants. 
Les  plus  pauvres  gentilshommes  et  les  plus 
pauvres  bourgeois  sans  état  ne  peuvent  payer 
moins  de  375  livres  pour  une  pareille  donation. 
Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  frais  de 
,  ustice  excédant  de  beaucoup  ces  droits  mêmes, 
es  font  monter  à  un  point  énorme,  et  ruinent 
es  malheureux  justiciables.  On  se  contentera  de 
citer  ici  un  droit  de  5  livres  par  tête  de  mineur, 
que  l'on  prend  sur  un  acte  de  curatelle  quand 
il  s'agit  de  lettres  d'émancipation  ou  d'inventaire 
outre  les  droits  ordinaires  de  l'acte. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  formule  ou  du  pa- 
pier marqué,  l'invention  en  forme  aujourd'hui 
un  impôt  exorbitant.  L'administration  achète  ce 
papier  5  sous  la  main  et  en  retire  12  livres  10  sous. 
Bile  ajoute  à  cela  l'affectation  de  le  fournir  le 
plus  mauvais  possible,  ainsi  que  le  parchemin, 
d'où  il  résulte  une  les  actes  deviennent  bientôt 
illisibles,  ou  qu  ils  ne  peuvent  se  conserver.  Ce- 
pendant cette  administration  a  l'indécence  de 
poursuivre  les  notaires  lorsque  leurs  expéditions, 
n'étant  pas  assez  grossoyées,  ne  favorisent  pas 
assez  la  consommation. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
est  une  atteinte. violente  portée  au  droit  de  pro^ 


priété,  et  un  impôt  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
ombre  de  justice. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  reste  de  la  bar- 
barie féodale,  qui  se  trouve  aujourd'hui  destitué 
de  toute  raison,  puisque  les  nobles  possesseurs 
des  fiefs  ne  sont  plus  obligés,  comme  autrefois, 
de  faire  le  service  militaire  à  leurs  frais. 

11  est  de  rintérét  même  de  la  noblesse  que  ce 
droit  odieux  et  outrageant  pour  le  tiers-état  soit 
supprimé,  puisque  les  rotuners  ne  voulant  plus 
acheter  de  fiefs,  c'est  une  ressource  de  moins  pour 
les  familles  nobles  dont  les  affaires  sont  déran- 
gées. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
sacrifier  dès  à  présent  le  produit  de  ce  droit,  on 
demande  qu'il  soit  converti  en  un  impôt  annuel 
sur  tous  les  fiefs  du  royaume  :  cette  charge  serait 
d'autant  plus  légère  pour  chacun,  que  le  plus 
grand  nombre  des  fiefs  sont  possédés  par  des 
nobles  et  des  anoblis. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  contribuables  d'avoir 
à  payer  tous  ces  droits  accablants;  l'administration 
se  permet  encore  d'en  exiger  qui  ne  sont  nulle- 
ment dus.  Tels  sont  ceux  qu'elle  exige  pour  la 
notification  des  grades  et  les  sommations  res- 
pectueuses, actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
par  notaires,  et  pour  lesquels  elle  fait  payer 
néanmoins  un  droit  d'exploit.  Tels  sont  encore 
les  droits  de  quittances  sur  papier  timbré,  qu'elle 
force  tous  les  redevables  de  percevoir  et  de 
payer. 

Enfin  tels  sont  les  droits  de  contrôle  qu'elle 
exige  pour  toutes  les  licitations  forcées,  contre 
la  disposition  formelle  de  toutes  les  lois  et  de 
toutes  décisions. 

Mais  quelque  violents  que  soient  ces  maux, 
on  ne  craint  pas  d'assurer  qu'ils  ne  sont  rien,  si 
l'on  fait  attention  à  la  manière  arbitraire  et  tvran- 
nique  avec  laquelle  on  les  fait  payer. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
ne  devrait  être  perçu  qu'après  la  déduction 
des  charges  de  ses  successions  ;  et  cependant, 
au  mépris  des  plus  simples  règles  de  la  justice, 
on  refuse  obstinément  de  faire  cette  déduction. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  rentes  et  les  dettes 
dont  une  succession  est  chargée,  on  refuse  obsti- 
nément de  faire  cette  déduction,  encore  que  cette 
succession  en  soit  à  peu  de  chose  près  absorbée. 
Le  droit  de  franc-fief  est  une  année  de  revenus. 
L'on  a  ajouté  à  ce  droit,  si  onéreux  en  lui-même, 
10  sous  pour  livre,  qui  le  font  monter  tout  d'un 
coup  à  une  année  et  demie  :  mais  l'administra- 
tion exige  qu'il  soit  payé  d'avance  :  ce  qui  est 
encore  une  véritable  augmentation.  Enfin  elle 
force  le  contribuable  de  payer  l'estimation  de  ses 
bâtiments ,  puisqu'ils  ne  servent  que  pour 
l'exploitation.  Autrefois  l'on  pouvait  abandonner 
au  fermier  la  jouissance  du  domaine  ;  mais  de- 
puis quelque  temps  il  s'est  affranchi  de  cette 
loi  si  juste  ;  c'est  de  cette  première  injustice  qu'il 
s'autorise  pour  comprendre  avec  le  produit  du 
domaine  fa  valeur  qu'il  attribue  aux  bâtiments. 
Cependant  que  l'on  songe  à  l'inhumanité  de  ce 
droit  en  lui-même  ,  qui  ,  renfermé  dans  ses 
plus  justes  bornes,  pourrait  réduire  des  fa- 
milles honnêtes  à  la  mendicité,  si,  comme  il  ar- 
rive souvent,  ces  familles  n'avaient  qu'un  fief 
pour  toute  fortune  ;  ce  droit  peut  être  dû  plusieurs 
fois  dans  un  petit  nombre  a'années,  et  ce  qui  le 
rend  plus  insupportable  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, c'est  qu*il  peut  être  dû  en  même  temps 
que  le  droit  de  rachat,  qui  est  aussi  une  année 
de  revenu  :  et  l'on  a  vu  un  père  de  famille  pour- 
suivi tout  ât  la  fois  pour  les  francs-fiefs  et  pour  le 


69^     (Etals  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         J Sénéchaussée  de  Châtelleraolt.] 


concession  de  droits  ou  d'impi^ts  et  à  aucune 
ouverture  d'emprunt. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  totale 
de  la  gabelle,  môme  sans  indemnité  pour  le  Poi- 
tou, quoique  cette  province  s'en  soit  rédimée  à 
prix  aargent;  cependant  les  députés  se  concilie- 
ront sur  cet  objet  avec  les  députés  des  autres 
parties  de  la  province,  ainsi  qu'avec  les  autres 
provinces  rédimées,  et  ils  adhéreront  à  ce  qui  leur 
paraîtra  être  le  vœu  général  de  ces  députés  et  de 
tous  leurs  concitoyens. 

En  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle  ne 
puisse  pas  s'effectuer,  les  députés  réclameront 
contre  plusieurs  des  abus  du  dépôt  à  sel  établi 
dans  cette  sénéchaussée. 

1°  Ils  demanderont  la  révocation  pure  et  simple 
de  la  déclaration  du  Roi  du  31  août  1786  *,  cette 
déclaration,  surprise  à  la  religion  du  souverain, 
contre  les  aispositions  formelles  d'une  décision 
contraire  donnée  par  Sa  Majesté,  introduirait  dans 
l'administration  de  cet  impôt  des  innovations  aussi 
iniques  en  elles-mêmes  que  contraires  aux  droits 
particuliers  et  aux  intérêts  de  la  province. 

Ces  droits  sont  la  faculté  pour  la  sénéchaussée 
d'avoir  son  dépôt  rempli  du  sel  pris  dans  la  pro- 
vince ;  et  la  prétention  du  fermier  était  de  le  lui 
fournir  par  privilège  exclusif,  et  de  le  tirer  pour 
cet  effet  d'une  autre  province. 

Mais  ce  que  la  prétention  du  fermier  a  de  vrai- 
ment inioue  etd'oaieux,est  de  s'attribuer  le  droit  de 
mesurer  le  sel  distribué  aux  consommateurs  par 
le  moyen  d'une  trémie,  tandis  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  a  été  mesuré  conformément  à  roraonnance,  à 

Selle  renversée.  Il  est  évident  que  cette  invention 
e  la  trémie  n'est  qu'un  stratagème  du  fermier, 
qui  voudrait  toujours  paraître  livrer  la  même 
mesure,  en  diminuant  réellement  la  quantité.  Il  est 
bien  étrange  que  ce  fermier  ait  entrepris  de  se 
couvrir  de  l'autorité  souveraine  pour  introduire 
un  usage  que,  dans  toutes  parties  du  commerce, 
la  loi  civile  et  naturelle  réprouverait  égale- 
ment comme  une  fraude  punissable.    ' 

2»  Les  députés  réclameront  en  outre  le  droit 
réservé  à  la  sénéchaussée  de  donner  à  des  ci- 
toyens, habitant  le  pays,  les  places  de  débitant 
de  sel  au  dépôt,  droit  que  les  fermiers  ont  envahi 
par  une  simple  délibération  entre  eux  au  profit 
de  leurs  employés. 

3°  Les  députés  réclameront  contre  le  profit  énorme 
accordé  aux  débitants  de  sel,  profit  qui,  montant 
à  40  p.  0/0,  est  pris  sur  les  consommateurs  sans 
être  d'aucune  utilité  pour  FEtat,  et  réservé  uni- 
quement à  des  débitants,  appelés  minotiers,  qui 
sont  en  très-grand  nombre  et  dont  les  places  va- 
lent au  moins  600  livres  pour  un  travail  de  quinze 
jours. 

4°  Enfin  les  députés  réclameront  contre  la  loi 
aussi  cruelle  que  déraisonnable  qui  exclut  de  la 
consommation  du  sel  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  :  loi  qui  est  un  adoucissement  pour  les 
provinces  en  gabelle  que  l'on  charge  de  sel  comme 
d'impôt,  mais  qui,  appliquée  aux  pays  de  dépôt, 
y  devient  une  vexation  qui  fait  gémir  l'humanité. 
Pour  soutenir  cette  loi,  les  fermiers  se  fondent 
sur  des  allégations  démenties  par  le  fait.  Ils  pré- 
tendent que  dans  les  pays  de  dépôt,  les  consom- 
mateurs vont  vendre  en  contrebande  le  superflu 
de  leur  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ;  mais  il  est 
constant  que,par  le  régime  déraisonnable  des  dé- 
pots à  sel,  les  nabitants  n'ont  pas  une  quantité  de 
sel  suffisante.  11  est  constant,  du  moins  pour 
la  sénéchaussée  de  Ghâtellorault,  que  les  habitants 
achètent  du  sel  des  contrebandiers,  et  qu'ils  ne 
leur  en  vendent  jamais.  Tous  les  contrebandiers 


avouent  qu'ils  vont  acheter  du  sel  dans  les  pays 
libres  pour  le  porter  dans  les  pays  de  gabelle. 
Mais  tous  ceux  que  l'on  a  pu  interroger  et  entendre 
librement  sur  cette  matière  ont  toujours  dit  qu'ils 
n'achetaient  point  de  sel  des  consommateurs  dans 
le  pays  de  dépôt  et  que,  au  contraire,  ils  leur  en 
vendaient. 

5<>  Les  députés  réclameront  aussi  pour  que  le 
dépôt  à  sel  soit  transféré  dans  un  quartier  de  la 


de  1680;  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  dans  un 
quartier  isolé  et  éloigné  de  toutes  commodités 
produit  les  plus  cruels  inconvénients.  Les  pau- 
vres gens  de  la  campagne  y  sont  exposés  pendant 
des  journées  entières  aux  injures  de  lair,  au 
froid,  à  la  pluie,  sans  pouvoir  trouver  d'abri  et 
sans  pouvoir  s'occuper  à  leurs  affaires;  d'ailleurs 
les  commis  de  ce  dépôt  font  le  service  avec  une 
lenteur  qui  devient  un  tourment  pour  ces  pauvres 
malheureux.  Souvent  ils  sont  forcés  de  revenir 
plusieurs  fois  et  de  très-loin,  et  de  perdre  ainsi 
.plusieurs  journées  pour  avoir  leur  sel. 

Les  députés  insisteront  pour  que  Ton  oblige  du 
moins  ces  commis  à  faire  leur  service  avec  plus 
d'humanité. 

Que  l'on  supprime  les  aides  ;  et  si  les  besoins 
pressants  de  l'État  ne  permettent  pas  cette  sup- 
pression, que  les  lois  concernant  cette  partie  de 
droits  soient  éclaircies,  simplifiées  et  mises  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens.  On  décrira  plus  parti- 
culièrement, en  parlant  4u  commerce  et  des  arts, 
les  abus  de  cette  administration. 

Que  tous  les  droits  de  traites  soient  supprimés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Que  tous  les  impôts  et  les  droits  soient  admi- 
nistrés par  les  Etats  provinciaux,  qui  auront  aussi 
l'administration  des  économats  pour  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  la  provmce. 

Que  l'on  attribue  à  ces  Etats  des  domaines  d'or- 
dres religieux  éteints,  des  maisons  de  religieux, 
qui  ne  pourront  être  occupées  que  par  eux,  et 
même  des  bénéfices  qui  seront  le  domaine  de  la 
province,  et  pourront  aider  à  supprimer  des  droits 
onéreux  et  affligeants  et  dont  ta  perception  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  recherches  odieuses  et 
dès  châtiments  cruels. 

Que  Ton  vende  une  partie  des  domaines  de  la 
couronne  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Que,  dans  la  base  qui  sera  adoptée  pour  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  on  s'attache  à  sim- 
plifier les  frais  de  perception,  ce  qui  pourrait  s'o- 
pérer en  comprenant  toutes  les  impositions  en 
un  môme  brevet  pour  toute  la  province  et  en  un 
seul  rôle  pour  chaque  paroisse. 

Les  impositions  seraient  colligées  par  deux  col- 
lecteurs solvables,  qui  compteraient  au  receveur 
particulier,  lequel  compterait  directement  au  tré- 
sor royal. Cette  foime  adoptée,  on  supprimerait 
tous  les  contrôleurs  et  directeurs  des  vingtièmes 
et  les  receveurs  généraux. 

En  simplifiant  la  perception  des  impôts  oc  aura 
égard  à  ce  que  les  collecteurs  des  campagnes  ne 
sont  pas  assez  payés  de  quatre  deniers  pour  livre, 
et  si  1  on  s'attache,  comme  cela  paraît  nécessaire,  à 
n'avoir  que  des  collecteurs  solvables,  il  ne  faut 
plus  alors  considérer  cette  fonction  comme  une 
charge  que  chacun  doit  porter  à  son  tour,  puis- 
qu'elle retomberait  presque  toujours  sur  les  mê- 
mes individus,  mais  comme  un  emploi  utile  à  la 
communauté,  .et  qu'il  faut  payer. 

On  s'attachera  à  chercher  une  base  de  réparti- 
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tion  qui  ne  laisse  que  le  moins  possible  à  Tarbi- 
traire  ;  les  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  séné- 
chaussée sont  unanimes  sur  Tancienne  forme  de 
réoartition. 

Les  abus  effroyables  de  radministration  des 
contrôles  ne  peuvent  être  développés  que  dans 
un  chapitre  exprès. 

CHAPITRE  III. 

Droits  de  contrôle. 

Le  contrôle,  acte  établi  dans  son  principe  pour 
le  salut  des  citoyens,  est  devenu  leur  plus  terrible 
fléau. 

Le  tarif  de  1622  ne  fut  formé  que  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  TBtat.  II  ne  devait  pas  être  per- 
pétuel, et  Ton  avait  d'autant  plus  droit  de  le  croire, 
qu'il  devait  produire  dans  peu  de  temps  des  som- 
mes considérables;  or,  non-seulement  il  est  de- 
venu perpétuel,  mais  on  a  adopté  une  forme 
d'administration  où  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice sont  absolument  renversés,  et  où  les  plus 
simples  notions  de  la  raison  semblent  méconnues. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  administration 
deux  parties  : 

1°  Les  droits  en  eux-mêmes, 

2°  La  manière  de  les  percevoir. 

Tous  les  articles  de  ce  tarif  dont  les  droits  se 
perçoivent  sur  le  pied  des  sommes  et  des  évalua- 
tions, comme  les  ventes,  partages,  baux,  constitu- 
tions dotales,  sont  exorbitant!  ;  pour  un  domaine 
vendu  10,000  livres,  les  frais  du  contrôle  de  Pacte 
et  du  centième  denier  sont  de  plus  de  220  livres. 

Les  contrats  de  mariage,  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  grande  faveur,  sont  si  chargés  de  droits 
quil  n'y  a  plus  que  les  personnes  riches  qui  puis- 
sent en  flaire. 

Si  la  femme  du  plus  misérable  artisan  se  fait 
une  réserve  de  reprendre  les  hardes,  cette  réserve 
donne  lieu  à  un  droit  de  30  livres  qui  peut 
excéder  la  valeur  de  la  reprise. 

Les  donations  réciproques  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  propriété,  soit  d*usufruit  des  meubles 
et  conquêts,  donnent  lieu  aux  plus  forts  droits  de 
contrôle,  sur  le  prétexte  qu'elles  sont  indéfinies. 
Et  si  les  biens  désignés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage n'excèdent  pas  20,000  livres,  on  perçoit 
pour  lors  le  double  des  droits  fixés  pour  le 
contrôle  et  pour  l'insinuation,  tandis  que  la  do- 
nation ne  peut  profiter  qu'à  l'un  des  contractants. 
Les  plus  pauvres  gentilshommes  et  les  plus 
pauvres  bourgeois  sans  état  ne  peuvent  payer 
moins  de  375  livres  pour  une  pareille  donation. 

Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  frais  de 
,  ustice  excédant  de  beaucoup  ces  droits  mêmes, 
es  font  monter  à  un  point  énorme,  et  ruinent 
les  malheureux  justiciables.  On  se  contentera  de 
citer  ici  un  droit  de  5  livres  par  tête  de  mineur, 
que  l'on  prend  sur  un  acte  de  curatelle  quand 
il  s'agit  ae  lettres  d*émancipation  ou  d'inventahre 
outre  les  droits  ordinaires  de  l'acte. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  formule  ou  du  pa- 
pier marqué,  l'invention  en  forme  aujourd'hui 
un  impôt  exorbitant.  L'administration  achète  ce 

êapier  5  sous  la  main  et  en  retire  12  livres  10  sous. 
Ile  ajoute  à  cela  l'affectation  de  le  fournir  le 
§  lus  mauvais  possible,  ainsi  que  le  parchemin, 
'où  il  résulte  aue  les  actes  deviennent  bientôt 
illisibles,  ou  qirils  ne  peuvent  se  conserver.  Ce- 
pendant cette  administration  a  l'indécence  de 
poursuivre  les  notaires  lorsque  leurs  expéditions, 
n'étant  pas  assez  grossoyées,  ne  favorisent  pas 
assez  la  consommation. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
est  une  atteinte .  violente  portée  au  droit  de  pro^ 


priété,  et  un  impôt  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
ombre  de  justice. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  reste  de  la  bar- 
barie féodale,  qui  se  trouve  aujourd'hui  destitué 
de  toute  raison,  puisque  les  nobles  possesseurs 
des  fiefs  ne  sont  plus  obligés,  comme  autrefois, 
de  faire  le  service  militaire  à  leurs  frais. 

11  est  de  l'intérêt  même  de  la  noblesse  que  ce 
droit  odieux  et  outrageant  pour  le  tiers-état  soit 
supprimé,  puisque  les  roturiers  ne  voulant  plus 
acneter  de  fiefs,  c'est  une  ressource  de  moins  pour 
les  familles  nobles  dont  les  affaires  sont  déran- 
gées. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
sacrifier  dès  à  présent  le  produit  de  ce  droit,  on 
demande  qu'il  soit  converti  en  un  impôt  annuel 
sur  tous  les  fiefs  du  royaume  ;  cette  charge  serait 
d'autant  plus  légère  pour  chacun,  que  le  plus 
grand  nombre  des  fiefs  sont  possédés  par  des 
nobles  et  des  anoblis. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  contribuables  d'avoir 
à  payer  tous  ces  droits  accablants;  l'administration 
se  permet  encore  d'en  exiger  qui  ne  sont  nulle- 
ment dus.  Tels  sont  ceux  qu'elle  exige  pour  la 
notification  des  grades  et  les  sommations  res- 
pectueuses, actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
par  notaires,  et  pour  lesquels  elle  fait  payer 
néanmoins  un  droit  d'exploit.  Tels  sont  encore 
les  droits  de  quittances  sur  papier  timbré,  qu'elle 
force  tous  les  redevables  de  percevoir  et  de 
payer. 

Enfin  tels  sont  les  droits  de  contrôle  qu'elle 
exige  pour  toutes  les  licitations  forcées,  contre 
la  disposition  formelle  de  toutes  les  lois  et  de 
toutes  décisions. 

Mais  quelque  violents  que  soient  ces  maux, 
on  ne  craint  pas  d'assurer  qu'ils  ne  sont  rien,  si 
l'on  fait  attention  à  la  manière  arbitraire  et  tyran- 
nique  avec  laquelle  on  les  fait  payer. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
ne  devrait  être  perçu  qu'après  la  déduction 
des  charges  de  ses  successions;  et  cependant, 
au  mépris  des  plus  simples  règles  de  la  justice, 
on  refuse  obstinément  de  faire  cette  déduction. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  rentes  et  les  dettes 
dont  une  succession  est  chargée,  on  refuse  obsti- 
nément de  faire  cette  déduction,  encore  que  cette 
succession  en  soit  à  peu  de  chose  près  absorbée. 

Le  droit  de  franc-fief  est  une  année  de  revenus. 
L'on  a  ajouté  à  ce  droit,  si  onéreux  en  lui-même, 
10  sous  pour  livre,  qui  le  font  monter  tout  d'un 
coup  à  une  année  et  demie;  mais  l'administra- 
tion exige  qu'il  soit  payé  d'avance  :  ce  qui  est 
encore  une  véritable  augmentation.  Enfin  elle 
force  le  contribuable  de  payer  l'estimation  de  ses 
bâtiments ,  puisqu'ils  ne  servent  que  pour 
l'exploitation.  Autrefois  l'on  pouvait  abandonner 
au  fermier  la  jouissance  du  domaine  ;  mais  de- 
puis quelque  temps  il  s'est  affranchi  de  celte 
loi  si  juste;  c'est  de  cette  première  injustice  qu'il 
s'autorise  pour  comprendre  avec  le  produit  du 
domaine  fa  valeur  qu'il  attribue  aux  bâtiments. 

Cependant  que  l'on  songe  à  l'inhumanité  de  ce 
droit  en  lui-même  ,  qui  ,  renfermé  dans  ses 
plus  justes  bornes,  pourrait  réduire  des  fa- 
milles honnêtes  à  la  mendicité,  si,  comme  il  ar- 
rive souvent,  ces  familles  n'avaient  qu'un  fief 
pour  toute  fortune  ;  ce  droit  peut  être  dû  plusieurs 
fois  dans  un  petit  nombre  a'années,  et  ce  qui  le 
rend  plus  insupportable  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, c'est  qu'il  peut  être  dû  en  même  temps 
que  le  droit  de  rachat,  qui  est  aussi  une  année 
de  revenu  :  et  l'on  a  vu  un  père  de  famille  pour- 
suivi tout  à  la  fois  pour  les  francs-fiefs  et  pour  le 
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concession  de  droits  ou  d'impôts  et  à  aucune 
ouverture  d'emprunt. 

Les  députés  demanderont  la  suppression  totale 
de  la  gabelle,  même  sans  indemnité  pour  le  Poi- 
tou, quoique  cette  province  s'en  soit  rédimée  à 
prix  d'argent;  cependant  les  députés  se  concilie- 
ront sur  cet  objet  avec  les  députés  des  autres 
parties  de  la  province,  ainsi  qu'avec  les  autres 
provinces  rédimées,  et  ils  adhéreront  à  ce  qui  leur 
paraîtra  être  le  vœu  général  de  ces  députés  et  de 
tous  leurs  concitoyens. 

En  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle  ne 
puisse  pas  s'effectuer,  les  députés  réclameront 
contre  plusieurs  des  abus  du  dépôt  à  sel  établi 
dans  cette  sénéchaussée. 

1*>  Us  demanderont  la  révocation  pure  et  simple 
de  la  déclaration  du  Roi  du  31  août  1786  ;  cette 
déclaration,  surprise  à  la  religion  du  souverain, 
contre  les  dispositions  formelles  d'une  décision 
contraire  donnée  par  Sa  Majesté,  Introduirait  dans 
l'administration  de  cet  impôt  des  innovations  aussi 
iniques  en  elles-mêmes  que  contraires  aux  droits 
particuliers  et  aux  intérêts  de  la  province. 

Ces  droits  sont  la  faculté  pour  la  sénéchaussée 
d'avoir  son  dépôt  rempli  du  sel  pris  dans  la  pro- 
vince ;  et  la  prétention  du  fermier  était  de  le  lui 
fournir  par  privilège  exclusif,  et  de  le  tirer  pour 
cet  effet  d'une  autre  province. 

Mais  ce  que  la  prétention  du  fermier  a  de  vrai- 
ment inioue  et  d'oaieux,est  de  s'attribuer  le  droit  de 
mesurer  le  sel  distribué  aux  consommateurs  par 
le  moyen  d'une  trémie,  tandis  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  a  été  mesuré  conformément  à  1  oraonnance,  à 

Selle  renversée.  Il  est  évident  que  cette  invention 
e  la  trémie  n'est  qu'un  stratagème  du  fermier, 
qui  voudrait  toujours  paraître  livrer  la  même 
mesure,  en  diminuant  réellement  la  quantité.  Il  est 
bien  étrange  que  ce  fermier  ait  entrepris  de  se 
couvrir  de  Tautorité  souveraine  pour  introduire 
un  usage  que,  dans  toutes  parties  du  commerce, 
la  loi  civile  et  naturelle  réprouverait  égale- 
ment comme  une  fraude  punissable.    ' 

2«  Les  députés  réclameront  en  outre  le  droit 
réservé  à  la  sénéchaussée  de  donner  à  des  ci- 
toyens, habitant  le  pays,  les  places  de  débitant 
de  sel  au  dépôt,  droit  que  les  fermiers  ont  envahi 
par  une  simple  délibération  entre  eux  au  protlt 
de  leurs  employés. 

3»  Les  députés  réclameront  contre  le  profiténorme 
accordé  aux  débitants  de  sel,  profit  qui,  montant 
à  40  p.  0/0,  est  pris  sur  les  consommateurs  sans 
être  d'aucune  utilité  pour  TEtat,  et  réservé  uni- 
quement à  des  débitants,  appelés  minotiers,  qui 
sont  en  très-grand  nombre  et  dont  les  places  va- 
lent au  moins  600  livres  pour  un  travail  de  quinze 
jours. 

4»  Enfin  les  députés  réclameront  contre  la  loi 
aussi  cruelle  que  déraisonnable  qui  exclut  de  la 
consommation  du  sel  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  :  loi  qui  est  un  adoucissement  pour  les 
provinces  en  gabelle  que  l'on  charge  de  sel  comme 
d'impôt,  mais  qui,  appliquée  aux  pays  de  dépôt, 
y  devient  une  vexation  qui  fait  gémir  l'humanité. 

Pour  soutenir  cette  loi,  les  fermiers  se  fondent 
sur  des  allégations  démenties  par  le  fait.  Ils  pré- 
tendent que  dans  les  pays  de  dépôt,  les  consom- 
mateurs vont  vendre  en  contrebande  le  superflu 
de  leur  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ;  mais  il  est 
constant  que,par  le  régime  déraisonnable  des  dé- 
pots à  sel,  les  nabitants  n'ont  pas  une  quantité  de 
sel  suffisante.  Il  est  constant,  du  moins  pour 
la  sénéchaussée  de  Ghâtellerault,  que  les  habitants 
achètent  du  sel  des  contrebandiers,  et  qu'ils  ne 
leur  en  vendent  jamais.  Tous  les  contrebandiers 


avouent  qu'ils  vont  acheter  du  sel  dans  les  pays 
libres  pour  le  porter  dans  les  pays  de  gabelle. 
Mais  tous  ceux  que  Ton  a  pu  interroger  et  entendre 
librement  sur  cette  matière  ont  toujours  dit  qu'ils 
n'achetaient  point  de  sel  des  consommateurs  dans 
le  pays  de  dépôt  et  que,  au  contraire,  ils  leur  en 
vendaient. 

5<>  Les  députés  réclameront  aussi  pour  que  le 
dépôt  à  sel  soit  transféré  dans  un  quartier  de  la 
ville  plus  commode  et  plus  à  portée  de  la  halle 
et  du  marché,  comme  il  l'était  il  y  a  quelques 
années,  conformément  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1680;  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  dans  un 
quartier  isolé  et  éloigné  de  toutes  commodités 
produit  les  plus  cruels  inconvénients.  Les  pau- 
vres gens  de  la  campagne  y  sont  exposés  pendant 
des  journées  entières  aux  injures  de  lair,  au 
froid,  à  la  pluie,  sans  pouvoir  trouver  d'abri  et 
sans  pouvoir  s'occuper  à  leurs  affaires;  d'ailleurs 
les  commis  de  ce  dépôt  font  le  service  avec  une 
lenteur  qui  devient  un  tourment  pour  ces  pauvres 
malheureux.  Souvent  ils  sont  forcés  de  revenir 
plusieurs  fois  et  de  très-loin,  et  de  perdre  ainsi 
.plusieurs  journées  pour  avoir  leur  sel. 

Les  députés  insisteront  pour  que  Ton  oblige  du 
moins  ces  commis  à  faire  leur  service  avec  plus 
d'humanité. 

Que  l'on  supprime  les  aides  ;  et  si  les  besoins 
pressants  de  l'Etat  ne  permettent  pas  cette  sup- 
pression, que  les  lois  concernant  cette  partie  de 
droits  soient  éclaircies,  simplifiées  et  mises  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens.  On  décrira  plus  parti- 
culièrement, en  parlant  4u  commerce  et  des  arts, 
les  abus  de  cette  administration. 

Que  tous  les  droits  de  traites  soient  supprimés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Que  tous  les  impôts  et  les  droits  soient  admi- 
nistrés par  les  Etats  provinciaux,  qui  auront  aussi 
Tadministration  des  économats  pour  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  la  provmce. 

Que  l'on  attribue  à  ces  Etats  des  domaines  d'or- 
dres religieux  éteints,  des  maisons  de  religieux, 
qui  ne  pourront  être  occupées  que  par  eux,  et 
même  des  bénéfices  qui  seront  le  domaine  de  la 
province,  et  pourront  aider  à  supprimer  des  droits 
onéreux  et  affligeants  et  dont  la  perception  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  recherches  odieuses  et 
dès  châtiments  cruels. 

Que  Ton  vende  une  partie  des  domaines  de  la 
couronne  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Que,  dans  la  base  qui  sera  adoptée  pour  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  on  s'attache  à  sim- 
plifier les  frais  de  perception,  ce  qui  pourrait  s'o- 
pérer en  comprenant  toutes  les  impositions  en 
un  môme  brevet  pour  toute  la  province  et  en  un 
seul  rôle  pour  chaque  paroisse. 

Les  impositions  seraient  coUigées  par  deux  col- 
lecteurs solvables,  qui  compteraient  au  receveur 
particulier,  lequel  compterait  directement  au  tré- 
sor royal.  Cette  forme  adoptée,  on  supprimerait 
tous  les  contrôleurs  et  directeurs  des  vingtièmes 
et  les  receveurs  généraux. 

En  simplifiant  la  perception  des  impôts  oc  aura 
égard  à  ce  que  les  collecteurs  des  campagnes  ne 
sont  pas  assez  payés  de  quatre  deniers  pour  livre, 
et  si  1  on  s'attache,  comme  cela  paraît  nécessaire,  à 
n'avoir  que  des  collecteurs  solvables,  il  ne  faut 
plus  alors  considérer  cette  fonction  comme  une 
charge  que  chacun  doit  porter  à  son  tour,  puis- 
qu'elle retomberait  presque  toujours  sur  les  mê- 
mes indi\idus,  mais  comme  un  emploi  utile  à  la 
communauté,  .et  qu'il  faut  payer. 

On  s'attachera  à  chercher  une  base  de  réparti» 
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tion  qui  ne  laisse  que  le  moins  possible  à  l'arbi- 
traire ;  les  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  séné- 
chaussée sont  unanimes  sur  Tancienne  forme  de 
réoartition. 

Les  abus  effroyables  de  radministration  des 
contrôles  ne  peuvent  être  développés  que  dans 
un  chapitre  exprès. 

CHAPITRE  m. 
Droits  de  contrôle. 

Le  contrôle,  acte  établi  dans  son  principe  pour 
le  salut  des  citoyens,  est  devenu  leur  plus  terrible 
fléau. 

Le  tarif  de  1622  ne  fut  formé  que  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  TEtat.  Il  ne  devait  pas  être  per- 
pétuel, et  Ton  avait  d'autant  plus  droit  de  le  croire, 
qu'il  devait  produire  dans  peu  de  temps  des  som- 
mes considérables;  or,  non-seulement  il  est  de- 
venu perpétuel,  mais  on  a  adopté  une  forme 
d'administration  où  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice sont  absolument  renversés,  et  où  les  plus 
simples  notions  de  la  raison  semblent  méconnues. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  administration 
deux  parties  : 

1°  Les  droits  en  eux-mêmes, 

2°  La  manière  de  les  percevoir. 

Tous  les  articles  de  ce  tarif  dont  les  droits  se 
I>erçoivent  sur  le  pied  des  sommes  et  des  évalua- 
tions, comme  les  ventes,  partages,  baux,  constitu- 
tions dotales,  sont  exorbitants  ;  pour  un  domaine 
vendu  10,000  livres,  les  frais  du  contrôle  de  Pacte 
et  du  centième  denier  sont  de  plus  de  220  livres. 

Les  contrats  de  mariage,  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  grande  faveur,  sont  si  chargés  de  droits 
qu  il  n'y  a  plus  que  les  personnes  riches  qui  puis- 
sent en  faire. 

Si  la  femme  du  plus  misérable  artisan  se  fait 
une  réserve  de  reprendre  les  bardes,  cette  réserve 
donne  lieu  à  un  droit  de  30  livres  qui  peut 
excéder  la  valeur  de  la  reprise. 

Les  donations  réciproques  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  propriété,  soit  d'usufruit  des  meubles 
et  conquêts,  donnent  lieu  auxplus  forts  droits  de 
contrôle,  sur  le  prétexte  qu'elles  sont  indélinies. 
Et  si  les  biens  désignés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage n'excèdent  pas  20,000  livres,  on  perçoit 
pour  lors  le  double  des  droits  fixés  pour  le 
contrôle  et  pour  l'insinuation,  tandis  que  la  do- 
nation ne  peut  profiter  qu'à  l'un  des  contractants. 
Les  plus  pauvres  gentilshommes  et  les  plus 
pauvres  bourgeois  sans  état  ne  peuvent  payer 
moins  de  375  livres  pour  une  pareille  donation. 

Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  frais  de 

ustice  excédant  de  beaucoup  ces  droits  mêmes, 

es  font  monter  à  un  point  énorme,  et  ruinent 

es  malheureux  justiciables.  On  se  contentera  de 

citer  ici  un  droit  de  5  livres  par  tête  de  mineur, 

que  l'on  prend  sur  un  acte  de  curatelle  quand 

il  s'agit  de  lettres  d'émancipation  ou  d'inventaire 

outre  les  droits  ordinaires  de  l'acte. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  formule  ou  du  pa- 
pier marqué,  l'Invention  en  forme  aujourd'hui 
un  impôt  exorbitant.  L'administration  achète  ce 
papier  5  sous  la  main  et  en  retire  12  livres  10  sous. 
Elle  ajoute  à  cela  l'affectation  de  le  fournir  le 
plus  mauvais  possible,  ainsi  que  le  parchemin, 
d'où  il  résulte  que  les  actes  deviennent  bientôt 
illisibles,  ou  qu  ils  ne  peuvent  se  conserver.  Ce- 
pendant cette  administration  a  l'indécence  de 
poursuivre  les  notaires  lorsque  leurs  expéditions, 
n'étant  pas  assez  grossoyées,  ne  favorisent  pas 
assez  la  consommation. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
est  une  atteinte  .violente  portée  au  droit  de  pror 


priété,  et  un  impôt  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
ombre  de  justice. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  reste  de  la  bar- 
barie féodale,  qui  se  trouve  aujourd'hui  destitué 
de  toute  raison,  puisque  les  nobles  possesseurs 
des  fiefs  ne  sont  plus  obligés,  comme  autrefois, 
de  faire  le  service  militaire  à  leurs  frais. 

Il  est  de  l'intérêt  même  de  la  noblesse  que  ce 
droit  odieux  et  outrageant  pour  le  tiers-état  soit 
supprimé,  puisque  les  roturiers  ne  voulant  plus 
acheter  de  fiefs,  c'est  une  ressource  de  moins  pour 
les  familles  nobles  dont  les  affaires  sont  déran- 
gées. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
sacrifier  dès  à  présent  le  produit  de  ce  droit,  on 
demande  qu'il  soit  converti  en  un  impôt  annuel 
sur  tous  les  fiefs  du  royaume  ;  cette  charge  serait 
d'autant  plus  légère  pour  chacun,  que  le  plus 
grand  nombre  des  fiefs  sont  possédés  par  des 
nobles  et  des  anoblis. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  contribuables  d'avoir 
à  payer  tous  ces  droits  accablants;  l'administration 
se  permet  encore  d'en  exiger  qui  ne  sont  nulle- 
ment dus.  Tels  sont  ceux  qu'elle  exige  pour  la 
notification  des  grades  et  les  sommations  res- 
pectueuses, actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
par  notaires,  et  pour  lesquels  elle  fait  payer 
néanmoins  un  droit  d'exploit.  Tels  sont  encore 
les  droits  de  quittances  sur  papier  timbré,  qu'elle 
force  tous  les  redevables  de  percevoir  et  de 
payer. 

Enfin  tels  sont  les  droits  de  contrôle  qu'elle 
exige  pour  toutes  les  licitations  forcées,  contre 
la  disposition  formelle  de  toutes  les  lois  et  de 
toutes  décisions. 

Mais  quelque  violents  que  soient  ces  maux, 
on  ne  craint  pas  d'assurer  qu'ils  ne  sont  rien,  si 
l'on  fait  attention  à  la  manière  arbitraire  et  tvran- 
nique  avec  laquelle  on  les  fait  payer. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
ne  devrait  être  perçu  qu'après  la  déduction 
des  charges  de  ses  successions  ;  et  cependant, 
au  mépris  des  plus  simples  règles  de  la  justice, 
on  refuse  obstinément  de  faire  cette  déduction. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  rentes  et  les  dettes 
dont  une  succession  est  chargée,  on  refuse  obsti- 
nément de  faire  cette  déduction,  encore  que  cette 
succession  en  soit  à  peu  de  chose  près  absorbée. 
Le  droit  de  franc-fief  est  une  année  de  revenus. 
L'on  a  ajouté  à  ce  droit,  si  onéreux  en  lui-même, 
10  sous  pour  livre,  qui  le  font  monter  tout  d'un 
coup  à  une  année  et  demie  :  mais  l'administra- 
tion exige  qu'il  soit  payé  d'avance  :  ce  qui  est 
encore  une  véritable  augmentation.  Enfin  elle 
force  le  contribuable  de  payer  l'estimation  de  ses 
bâtiments ,  puisqu'ils  ne  servent  que  pour 
l'exploitation.  Autrefois  l'on  pouvait  abandonner 
au  fermier  la  jouissance  du  domaine  ;  mais  de- 
puis quelque  temps  il  s'est  affranchi  de  cette 
loi  si  juste  ;  c'est  de  cette  première  injustice  qu'il 
s'autorise  pour  comprendre  avec  le  produit  du 
domaine  la  valeur  qu'il  attribue  aux  nâtiments. 
Cependant  que  l'on  songe  à  l'inhumanité  de  ce 
droit  en  lui-même  ,  qui  ,  renfermé  dans  ses 
plus  justes  bornes,  pourrait  réduire  des  fa- 
milles honnêtes  à  la  mendicité,  si,  comme  il  ar- 
rive souvent,  ces  familles  n'avaient  qu'un  fief 
pour  toute  fortune  ;  ce  droit  peut  être  dû  plusieurs 
fois  dans  un  petit  nombre  d'années,  et  ce  qui  le 
rend  plus  insupportable  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, c'est  qu'il  peut  être  dû  en  même  temps 
Sue  le  droit  de  rachat,  qui  est  aussi  une  année 
e  revenu  :  et  l'on  a  vu  un  père  de  famille  pour- 
suivi tout  à  la  fois  pour  les  francs-fiefs  et  pour  le 
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concession  de  droits  ou  d'impôts  et  à  aucune 
ouverture  d'emprunt. 

Les  députés  aemanderont  la  suppression  totale 
de  la  gabelle,  même  sans  indemnité  pour  le  Poi- 
tou, quoique  cette  province  s'en  soit  rédimée  à 
prix  a  argent;  cependant  les  députés  se  concilie- 
ront sur  cet  objet  avec  les  députés  des  autres 
parties  de  la  province,  ainsi  qu'avec  les  autres 
provinces  rédimées,  et  ils  adhéreront  à  ce  qui  leur 
paraîtra  être  le  vœu  général  de  ces  députés  et  de 
tous  leurs  concitoyens. 

En  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle  ne 
puisse  pas  s'effectuer,  les  députés  réclameront 
contre  plusieurs  des  abus  du  dépôt  à  sel  établi 
dans  cette  sénéchaussée. 

1°  Ils  demanderont  la  révocation  pure  et  simple 
de  la  déclaration  du  Roi  du  31  août  1786  ;  cette 
déclaration,  surprise  à  la  religion  du  souverain, 
contre  les  dispositions  formelles  d'une  décision 
contraire  donnée  par  Sa  Majesté,  introduirait  dans 
l'administration  de  cet  impôt  des  innovations  aussi 
iniques  en  elles-mêmes  que  contraires  aux  droits 
particuliers  et  aux  intérêts  de  la  province. 

Ces  droits  sont  la  faculté  pour  la  sénéchaussée 
d'avoir  son  dépôt  rempli  du  sel  pris  dans  la  pro- 
vince ;  et  la  prétention  du  fermier  était  de  le  lui 
fournir  par  privilège  exclusif,  et  de  le  tirer  pour 
cet  effet  d'une  autre  province. 

Mais  ce  que  la  prétention  du  fermier  a  de  vrai- 
ment inique  etd'oaieux,est  des'attribuer  le  droit  de 
mesurer  le  sel  distribué  aux  consommateurs  par 
le  moyen  d'une  trémie,  tandis  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  a  été  mesuré  conformément  à  roraonnance,  à 

Selle  renversée.  Il  est  évident  que  cette  invention 
e  la  trémie  n'est  qu'un  stratagème  du  fermier, 
qui  voudrait  toujours  paraître  livrer  la  même 
mesure,  en  diminuant  réellement  la  quantité.  Il  est 
bien  étrange  que  ce  fermier  ait  entrepris  de  se 
couvrir  de  l'autorité  souveraine  pour  introduire 
un  usage  que,  dans  toutes  parties  du  commerce, 
la  loi  civile  et  naturelle  réprouverait  égale- 
ment comme  une  fraude  punissable.    ' 

2«  Les  députés  réclameront  en  outre  le  droit 
réservé  à  la  sénéchaussée  de  donner  à  des  ci- 
toyens, habitant  le  pays,  les  places  de  débitant 
de  sel  au  dépôt,  droit  que  les  fermiers  ont  envahi 
par  une  simple  délibération  entre  eux  au  profit 
de  leurs  employés. 

3»  Les  députés  réclameront  contre  le  profit  énorme 
accordé  aux  débitants  de  sel,  profit  qui,  montant 
à  40  p.  0/0,  est  pris  sur  les  consommateurs  sans 
être  d'aucune  utilité  pour  TEtat,  et  réservé  uni- 
quement à  des  débitants,  appelés  minotiers,  qui 
sont  en  très-grand  nombre  et  dont  les  places  va- 
lent au  moins  600  livres  pour  un  travail  de  quinze 
jours. 

4»  Enfin  les  députés  réclameront  contre  la  loi 
aussi  cruelle  que  déraisonnable  qui  exclut  de  la 
consommation  du  sel  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  :  loi  qui  est  un  adoucissement  pour  les 
provinces  en  gabelle  que  l'on  charge  de  sel  comme 
d'impôt,  mais  qui,  appliquée  aux  pays  de  dépôt, 
y  devient  une  vexation  qui  fait  gémir  l'humanité. 

Pour  soutenir  cette  loi,  les  fermiers  se  fondent 
sur  des  allégations  démenties  par  le  fait.  Ils  pré- 
tendent que  dans  les  pays  de  dépôt,  les  consom- 
mateurs vont  vendre  en  contrebande  le  superflu 
de  leur  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ;  mais  il  est 
constant  que,par  le  régime  déraisonnable  des  dé- 
pots à  sel,le8  nabitants  n'ont  pas  une  quantité  de 
sel  suffisante.  Il  est  constant,  du  moins  pour 
la  sénéchaussée  de  Chàtellerault,  que  les  habitants 
achètent  du  sel  des  contrebandiers,  et  qu'ils  ne 
leur  en  vendent  jamais.  Tous  les  contrebandiers 


avouent  qu'ils  vont  acheter  du  sel  dans  ks  pays 
libres  pour  le  porter  dans  les  pays  de  gabelle. 
Mais  tous  ceux  que  Ton  a  pu  interroger  et  entendre 
librement  sur  cette  matière  ont  toujours  dit  qu'ils 
n'achetaient  point  de  sel  des  consommateurs  dans 
le  pays  de  dépôt  et  que,  au  contraire,  ils  leur  en 
vendaient. 

5»  Les  députés  réclameront  aussi  pour  que  le 
dépôt  à  sel  soit  transféré  dans  un  quartier  de  la 
ville  plus  commode  et  plus  à  portée  de  la  halle 
et  du  marché,  comme  il  Tétait  il  y  a  quelques 
années,  conformément  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1680;  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  dans  un 
quartier  isolé  et  éloigné  de  toutes  commodités 
produit  les  plus  cruels  inconvénients.  Les  pau- 
vres gens  de  la  campagne  y  sont  exposés  pendant 
des  journées  entières  aux  injures  de  lair,  au 
froid,  à  la  pluie,  sans  pouvoir  trouver  d'abri  et 
sans  pouvoir  s'occuper  à  leurs  affaires  ;  d'ailleurs 
les  commis  de  ce  dépôt  font  le  service  avec  une 
lenteur  qui  devient  un  tourment  pour  ces  pauvres 
malheureux.  Souvent  ils  sont  forcés  de  revenir 
plusieurs  fois  et  de  très-loin,  et  de  perdre  ainsi 
.plusieurs  journées  pour  avoir  leur  sel. 

Les  députés  insisteront  pour  que  Ton  oblige  du 
moins  ces  commis  à  faire  leur  service  avec' plus 
d'humanité. 

Que  l'on  supprime  les  aides  ;  et  si  les  besoins 
pressants  de  l'État  ne  permettent  pas  cette  sup- 
pression, que  les  lois  concernant  cette  partie  de 
droits  soient  éclaircies,  simplifiées  et  mises  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens.  On  décrira  plus  parti- 
culièrement, en  parlant  4u  commerce  et  des  arts, 
les  abus  de  cette  administration. 

Que  tous  les  droits  de  traites  soient  supprimés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Que  tous  les  impôts  et  les  droits  soient  admi- 
nistrés par  les  Etats  provinciaux,  qui  auront  aussi 
Tadministration  des  économats  pour  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  la  provmce. 

Que  l'on  attribue  à  ces  Etats  des  domaines  d'or- 
dres religieux  éteints,  des  maisons  de  religieux, 
qui  ne  pourront  être  occupées  que  par  eux,  et 
même  des  bénéfices  qui  seront  le  domaine  de  la 
province,  et  pourront  aider  à  supprimer  des  droits 
onéreux  et  affligeants  et  dont  la  perception  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  recherches  odieuses  et 
dès  châtiments  cruels. 

Que  Ton  vende  une  partie  des  domaines  de  la 
couronne  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Que,  dans  la  base  qui  sera  adoptée  pour  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  on  s'attache  à  sim- 
plifier les  frais  de  perception,  ce  qui  pourrait  s'o- 
pérer en  comprenant  toutes  les  impositions  en 
un  même  brevet  pour  toute  la  province  et  en  un 
seul  rôle  pour  chaque  paroisse. 

Les  impositions  seraient  coUigées  par  deux  col- 
lecteurs solvables,  qui  compteraient  au  receveur 
particulier,  lequel  compterait  directement  au  tré- 
sor royal.  Cette  forme  adoptée,  on  supprimerait 
tous  les  contrôleurs  et  directeurs  des  vingtièmes 
et  les  receveurs  généraux. 

En  simplifiant  la  perception  des  impôts  oc  aura 
égard  à  ce  que  les  collecteurs  des  campagnes  ne 
sont  pas  assez  payés  de  quatre  deniers  pour  livre, 
et  si  l  on  s'attache,  comme  cela  parait  nécessaire,  à 
n'avoir  que  des  collecteurs  solvables,  il  ne  faut 
plus  alors  considérer  cette  fonction  comme  une 
charge  que  chacun  doit  porter  à  son  tour,  puis- 
qu'elle retomberait  presque  toujours  sur  les  mê- 
mes individus,  mais  comme  un  emploi  utile  à  la 
communauté,  .et  qu'il  faut  payer. 

On  s'attachera  à  chercher  une  base  de  réparti- 
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tion  qui  ne  laisse  que  le  moins  possible  à  Tarbi- 
traire  ;  les  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  séné- 
chaussée sont  unanimes  sur  Tancienne  forme  de 
réoartition. 

Les  abus  effroyables  de  radministration  des 
contrôles  ne  peuvent  être  développés  que  dans 
un  chapitre  exprès. 

CHAPITRE  m. 
Droits  de  contrôle. 

Le  contrôle,  acte  établi  dans  son  principe  pour 
le  salut  des  citoyens,  est  devenu  leur  plus  terrible 
fléau. 

Le  tarif  de  1622  ne  fut  formé  que  pour  acquit- 
ter les  dettes  de  TEtat.  Il  ne  devait  pas  ôtre  per- 
pétuel, et  Ton  avait  d'autant  plus  droit  de  le  croire, 
qu'il  devait  produire  dans  peu  de  temps  des  som- 
mes considérables;  or,  non-seulement  il  est  de- 
venu perpétuel,  mais  on  a  adopté  une  forme 
d'administration  où  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice sont  absolument  renversés,  et  où  les  plus 
simples  notions  de  la  raison  semblent  méconnues. 
11  faut  distinguer  dans  cette  administration 
deux  parties  : 
1*"  Les  droits  en  eux-mêmes, 
2°  La  manière  de  les  percevoir. 
Tous  les  articles  de  ce  tarif  dont  les  droits  se 
perçoivent  sur  le  pied  des  sommes  et  des  évalua- 
tions, comme  les  ventes,  partages,  baux,  constitu- 
tions dotales,  sont  exorbitants  ;  pour  un  domaine 
vendu  10,000  livres,  les  frais  du  contrôle  de  Tacle 
et  du  centième  denier  sont  de  plus  de  220  livres. 
Les  contrats  de  mariage,  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  grande  faveur,  sont  si  chargés  de  droits 
qu  il  n'y  a  plus  que  les  personnes  riches  qui  puis- 
sent en  faire. 

Si  la  femme  du  plus  misérable  artisan  se  fait 
une  réserve  de  reprendre  les  bardes,  cette  réserve 
donne  lieu  à  un  droit  de  30  livres  qui  peut 
excéder  la  valeur  de  la  reprise. 

Les  donations  réciproques  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  propriété,  soit  d'usufruit  des  meubles 
et  conquéts,  donnent  lieu  aux  plus  forts  droits  de 
contrôle,  sur  le  prétexte  qu'elles  sont  indéfinies. 
Et  si  les  biens  désignés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage n'excèdent  pas  20,000  livres,  on  perçoit 
pour  lors  le  double  des  droits  fixés  pour  le 
contrôle  et  pour  l'insinuation,  tandis  que  la  do- 
nation ne  peut  profiter  qu'à  l'un  des  contractants. 
Les  plus  pauvres  gentilshommes  et  les  plus 
pauvres  bourgeois  sans  état  ne  peuvent  payer 
moins  de  375  livres  pour  une  pareille  donation. 
Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  frais  de 
justice  excédant  de  beaucoup  ces  droits  mêmes, 
les  font  monter  à  un  point  énorme,  et  ruinent 
les  malheureux  justiciables.  On  se  contentera  de 
citer  ici  un  droit  de  5  livres  par  tête  de  mineur, 
que  l'on  prend  sur  un  acte  de  curatelle  quand 
il  s'agit  de  lettres  d'émancipation  ou  d'inventaire 
outre  les  droits  ordinaires  de  l'acte. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  formule  ou  du  pa- 
pier marqué,  l'invention  en  forme  aujourd'hui 
un  impôt  exorbitant.  L'administration  achète  ce 
papier  5  sous  la  main  et  en  retire  12  livres  10  sous. 
Bile  ajoute  à  cela  l'affectation  de  le  fournir  le 
plus  mauvais  possible,  ainsi  que  le  parchemin, 
à'où  il  résulte  que  les  actes  deviennent  bientôt 
illisibles,  ou  qu  ils  ne  peuvent  se  conserver.  Ce- 
pendant cette  administration  a  l'indécence  de 
poursuivre  les  notaires  lorsque  leurs  expéditions, 
n'étant  pas  assez  grossoyées,  ne  favorisent  pas 
assez  la  consommation. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
est  une  atteinte .  violente  portée  au  droit  de  pror 


priété,  et  un  impôt  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
ombre  de  justice. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  reste  de  la  bar- 
barie féodale,  qui  se  trouve  aujourd'hui  destitué 
de  toute  raison,  puisque  les  nobles  possesseurs 
des  fiefs  ne  sont  plus  obligés,  comme  autrefois, 
de  faire  le  service  militaire  à  leurs  frais. 

Il  est  de  l'intérêt  même  de  la  noblesse  que  ce 
droit  odieux  et  outrageant  pour  le  tiers-état  soit 
supprimé,  puisque  les  rotuners  ne  voulant  plus 
acheter  de  fiefs,  c'est  une  ressource  de  moins  pour 
les  familles  nobles  dont  les  affaires  sont  déran- 
gées. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
sacrifier  dès  à  présent  le  produit  de  ce  droit,  on 
demande  qu'il  soit  converti  en  un  impôt  annuel 
sur  tous  les  fiefs  du  royaume  :  cette  charge  serait 
d'autant  plus  légère  pour  chacun,  que  le  plus 
grand  nombre  des  fiefs  sont  possédés  par  des 
nobles  et  des  anoblis. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  contribuables  d'avoir 
à  payer  tous  ces  droits  accablants;  Tadministration 
se  permet  encore  d'en  exiger  qui  ne  sont  nulle- 
ment dus.  Tels  sont  ceux  qu'elle  exige  pour  la 
notification  des  grades  et  les  sommations  res- 
pectueuses, actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
par  notaires,  et  pour  lesquels  elle  fait  payer 
néanmoins  un  droit  d'exploit.  Tels  sont  encore 
les  droits  de  quittances  sur  papier  timbré,  qu'elle 
force  tous  les  redevables  de  percevoir  et  de 
payer. 

Enfin  tels  sont  les  droits  de  contrôle  qu'elle 
exige  pour  toutes  les  licitations  forcées,  contre 
la  disposition  formelle  de  toutes  les  lois  et  de 
toutes  décisions. 

Mais  quelque  violents  que  soient  ces  maux, 
on  ne  craint  pas  d'assurer  qu'ils  ne  sont  rien,  si 
l'on  fait  attention  à  la  manière  arbitraire  et  tvran- 
nique  avec  laquelle  on  les  fait  payer. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
ne  devrait  être  perçu  qu'après  la  déduction 
des  charges  de  ses  successions;  et  cependant, 
au  mépris  des  plus  simples  règles  de  la  justice, 
on  refuse  obstinément  de  faire  cette  déduction. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  rentes  et  les  dettes 
dont  une  succession  est  chargée,  on  refuse  obsti- 
nément de  faire  cette  déduction,  encore  que  cette 
succession  en  soit  à  peu  de  chose  près  absorbée. 
Le  droit  de  franc-fief  est  une  année  de  revenus. 
L'on  a  ajouté  à  ce  droit,  si  onéreux  en  lui-même, 
10  sous  pour  livre,  qui  le  font  monter  tout  d'un 
coup  à  une  année  et  demie  ;  mais  l'administra- 
tion exige  qu'il  soit  payé  d'avance  :  ce  qui  est 
encore  une  véritable  augmentation.  Enfin  elle 
force  le  contribuable  de  payer  l'estimation  de  ses 
bâtiments ,  puisqu'ils  ne  servent  que  pour 
l'exploitation.  Autrefois  l'on  pouvait  abandonner 
au  fermier  la  jouissance  du  domaine  ;  mais  de- 
puis quelque  temps  il  s'est  affranchi  de  cette 
loi  si  juste  ;  c'est  de  cette  première  injustice  qu'il 
s'autorise  pour  comprendre  avec  le  produit  dn 
domaine  la  valeur  qu'il  attribue  aux  nâtiments. 
Cependant  que  l'on  son^e  à  l'inhumanité  de  ce 
droit  en  lui-même  ,  qui  ,  renfermé  dans  ses 
plus  justes  bornes,  pourrait  réduire  des  fa- 
milles honnêtes  à  la  mendicité,  si,  comme  il  ar- 
rive souvent,  ces  familles  n'avaient  qu'un  fief 
pour  toute  fortune  ;  ce  droit  peut  être  dû  plusieurs 
fois  dans  un  petit  nombre  d'années,  et  ce  qui  le 
rend  plus  insupportable  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, c'est  qu'il  peut  être  dû  en  même  temps 
Sue  le  droit  de  rachat,  qui  est  aussi  une  année 
e  revenu  :  et  l'on  a  vu  un  père  de  famille  pour- 
suivi tout  à  la  fois  pour  les  irancs-fiefs  et  pour  le 
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concession  de  droits  ou  d'impôts  et  à  aucune 
ouverture  d'emprunt. 

Les  députés  demanderont  ia  suppression  tolale 
de  la  gabelle,  même  sans  indemnité  pour  le  Poi- 
tou, quoique  cette  province  s'en  soit  rédimée  à 
prix  d'argent;  cependant  les  députés  se  concilie- 
ront sur  cet  objet  avec  les  députés  des  autres 
parties  de  la  province,  ainsi  qu'avec  les  autres 
provinces  rédimées,  et  ils  adhéreront  ace  qui  leur 
paraîtra  être  le  vœu  général  de  ces  députés  et  de 
tous  leurs  concitoyens. 

En  cas  que  la  suppression  de  la  gabelle  ne 
puisse  pas  s'effectuer,  les  députés  réclameront 
contre  plusieurs  des  abus  du  dépôt  à  sel  établi 
dans  cette  sénéchaussée. 

1°  Ils  demanderont  la  révocation  pure  et  simple 
de  la  déclaration  du  Roi  du  31  août  1786  ;  cette 
déclaration,  surprise  à  la  religion  du  souverain, 
contre  les  dispositions  formelles  d'une  décision 
contraire  donnée  par  Sa  Majesté,  introduirait  dans 
l'administration  de  cet  impôt  des  innovations  aussi 
iniques  en  elles-mêmes  que  contraires  aux  droits 
particuliers  et  aux  intérêts  de  la  province. 

Ces  droits  sont  la  faculté  pour  la  sénéchaussée 
d'avoir  son  dépôt  rempli  du  sel  pris  dans  la  pro- 
vince ;  et  la  prétention  du  fermier  était  de  le  lui 
fournir  par  privilège  exclusif,  et  de  le  tirer  pour 
cet  effet  d'une  autre  province. 

Mais  ce  que  la  prétention  du  fermier  a  de  vrai- 
ment inique  etd'oaieux,e8t  de  s'attribuer  le  droit  de 
mesurer  Je  sel  distribué  aux  consommateurs  par 
le  moyen  d'une  trémie,  tandis  que,  jusqu'à  ce  jour, 
il  a  été  mesuré  conformément  à  rorclonnance,  à 

Selle  renversée.  Il  est  évident  que  cette  invention 
e  la  trémie  n'est  qu'un  stratagème  du  fermier, 
qui  voudrait  toujours  paraître  livrer  la  même 
mesure,  en  diminuant  réellement  la  quantité.  Il  est 
bien  étrange  que  ce  fermier  ait  entrepris  de  se 
couvrir  de  l'autorité  souveraine  pour  introduire 
un  usage  que,  dans  toutes  parties  du  commerce, 
la  loi  civile  et  naturelle  réprouverait  égale- 
ment comme  une  fraude  punissable.    ' 

2»  Les  députés  réclameront  en  outre  le  droit 
réservé  à  la  sénéchaussée  de  donner  à  des  ci- 
toyens, habitant  le  pays,  les  places  de  débitant 
de  sel  au  dépôt,  droit  que  les  fermiers  ont  envahi 
par  une  simple  délibération  entre  eux  au  profit 
de  leurs  employés. 

30  Les  députés  réclameront  contre  le  proG  t  énorme 
accordé  aux  débitants  de  sel,  proflt  qui,  montant 
à  40  p.  0/0,  est  pris  sur  les  consommateurs  sans 
être  d'aucune  utilité  pour  FEtal,  et  réservé  uni- 
quement à  des  débitants,  appelés  minotiers,  qui 
sont  en  très-grand  nombre  et  dont  les  places  va- 
lent au  moins  600  livres  pour  un  travail  de  quinze 
jours. 

4«  Enfin  les  députés  réclameront  contre  la  loi 
aussi  cruelle  que  déraisonnable  qui  exclut  de  la 
consommation  du  sel  les  enfants  au-dessous  de 
huit  ans  :  loi  qui  est  un  adoucissement  pour  les 
provinces  en  gabelle  que  l'on  charge  de  sel  comme 
d'impôt,  mais  qui,  appliquée  aux  pays  de  dépôt, 
y  devient  une  vexation  qui  fait  gémir  l'humanité. 
Pour  soutenir  cette  loi,  les  fermiers  se  fondent 
sur  des  allégations  démenties  par  le  fait.  Ils  pré- 
tendent que  dans  les  pays  de  dépôt,  les  consom- 
mateurs vont  vendre  en  contrebande  le  superflu 
de  leur  sel  dans  les  pays  de  gabelles  ;  mais  il  est 
constant  que, par  le  régime  déraisonnable  des  dé- 
pots à  sel,  les  nabitants  n'ont  pas  une  quantité  de 
sel  suffisante.  Il  est  constant,  du  moins  pour 
la  sénéchaussée  deChâitellorault,  que  les  habitants 
achètent  du  sel  des  contrebandiers,  et  qu'ils  ne 
leur  en  vendent  jamais:.  Tous  les  contrebandiers 


avouent  qu'ils  vont  acheter  du  sel  dans  les  pays 
libres  pour  le  porter  dans  les  pays  de  gabelle. 
Mais  tous  ceux  que  l'on  a  pu  interroger  et  entendre 
librement  sur  cette  matière  ont  toujours  dit  qu'ils 
n'achetaient  point  de  sel  des  consommateurs  dans 
le  pays  de  dépôt  et  que,  au  contraire,  ils  leur  en 
vendaient. 

5<»  Les  députés  réclameront  aussi  pour  que  le 
dépôt  à  sel  soit  transféré  dans  un  quartier  de  la 
ville  plus  commode  et  plus  à  portée  de  la  halle 
et  du  marché,  comme  il  l'était  il  y  a  quelques 
années,  conformément  à  l'esprit  de  l'ordonnance 
de  1680;  la  situation  actuelle  de  ce  dépôt  dans  un 
quartier  isolé  et  éloigné  de  toutes  commodités 
produit  les  plus  cruels  inconvénients.  Les  pau- 
vres ^ens  de  la  campagne  y  sont  exposés  pendant 
des  journées  entières  aux  injures  de  lair,  au 
froid,  à  la  pluie,  sans  pouvoir  trouver  d'abri  et 
sans  pouvoir  s'occuper  à  leurs  affaires  ;  d'ailleurs 
les  commis  de  ce  dépôt  font  le  service  avec  une 
lenteur  qui  devient  un  tourmtjnt  pour  ces  pauvres 
malheureux.  Souvent  ils  sont  forcés  de  revenir 
plusieurs  fois  et  de  très-loin,  et  de  perdre  ainsi 
.plusieurs  journées  pour  avoir  leur  sel. 

Les  députés  insisteront  pour  que  Ton  oblige  du 
moins  ces  commis  à  faire  leur  service  avec  plus 
d'humanité. 

Que  l'on  supprime  les  aides  ;  et  si  les  besoins 
pressants  de  l'État  ne  permettent  pas  cette  sup- 
pression, que  les  lois  concernant  cette  partie  de 
droits  soient  éclaircies,  simplifiées  et  mises  à  la 
portée  de  tous  les  citoyens.  On  décrira  plus  parti- 
culièrement, en  parlant  du  commerce  et  des  arts, 
les  abus  de  cette  administration. 

Que  tous  les  droits  de  traites  soient  supprimés 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

Que  tous  les  impôts  et  les  droits  soient  admi- 
nistrés par  les  Etats  provinciaux,  qui  auront  aussi 
Tadministration  des  économats  pour  les  biens 
ecclésiastiques  situés  dans  la  provmce. 

Que  l'on  attribue  à  ces  Etats  des  domaines  d'or- 
dres religieux  éteints,  des  maisons  de  religieux, 
qui  ne  pourront  être  occupées  que  par  eux,  et 
même  des  bénéfices  qui  seront  le  domaine  de  la 
province,  et  pourront  aider  à  supprimer  des  droits 
onéreux  et  affligeants  et  dont  la  perception  ne 
peut  se  faire  qu'avec  des  recherches  odieuses  et 
dès  châtiments  cruels. 

Que  Ton  vende  une  partie  des  domaines  de  la 
couronne  pour  employer  le  prix  à  l'acquittement 
des  dettes  de  l'Etat. 

Que,  dans  la  base  qui  sera  adoptée  pour  la  ré- 
partition des  impôts  directs,  on  s'attache  à  sim- 
plifier les  frais  de  perception,  ce  qui  pourrait  s'o- 
pérer en  comprenant  toutes  les  impositions  en 
un  même  brevet  pour  toute  la  province  et  en  un 
seul  rôle  pour  chaque  paroisse. 

Les  impositions  seraient  colligées  par  deux  col- 
lecteurs solvables,  qui  compteraient  au  receveur 
particulier,  lequel  compterait  directement  au  tré- 
sor royal.  Cette  forme  adoptée,  on  supprimerait 
tous  les  contrôleurs  et  directeurs  des  vingtièmes 
et  les  receveurs  généraux. 

En  simplifiant  la  perception  des  impôts  oc  aura 
égard  à  ce  que  les  collecteurs  des  campagnes  ne 
sont  pas  assez  payés  de  quatre  deniers  pour  livre, 
et  si  l  on  s'attache,  comme  cela  parait  nécessaire,  à 
n'avoir  que  des  collecteurs  solvables,  il  ne  faut 
plus  alors  considérer  cette  fonction  comme  une 
char£;e  que  chacun  doit  porter  à  son  tour,  puis- 
qu'elle retomberait  presque  toujours  sur  les  mê- 
mes individus,  mais  comme  un  emploi  utile  à  ia 
communauté,  ,et  qu'il  faut  payer. 

On  s'attachera  à  chercher  une  base  de  réparti* 
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tioQ  qui  ne  laisse  que  le  moins  possible  à  l'arbi- 
traire ;  les  plaintes  de  toutes  les  parties  de  la  séné- 
chaussée sont  unanimes  sur  Tancienne  forme  de 
rénartition. 

Les  abus  effroyables  de  l'administration  des 
contrôles  ne  peuvent  être  développés  que  dans 
un  chapitre  exprès. 

CHAPITRE  m. 
Droits  de  contrôle. 

Le  contrôle,  acte  établi  dans  son  principe  pour 
le  salut  des  citoyens,  est  devenu  leur  plus  terrible 
fléau. 

Le  tarif  de  1622  ne  fut  formé  que  pour  acquit- 


qu'ii  devait  produire  dans  peu  de  temps 
mes  considérables  ;  or,  non-seulement  il  est  de- 
venu perpétuel,  mais  on  a  adopté  une  forme 
d'administration  où  tous  les  principes  de  la  jus- 
tice sont  absolument  renversés,  et  où  les  plus 
simples  notions  de  la  raison  semblent  méconnues. 

Il  faut  distinguer  dans  cette  administration 
deux  parties  : 

1°  Les  droits  en  eux-mêmes, 

2«  La  manière  de  les  percevoir. 

Tous  les  articles  de  ce  tarif  dont  les  droits  se 
perçoivent  sur  le  pied  des  sommes  et  des  évalua- 
tions, comme  les  ventes,  partages,  baux,  constitu- 
tions dotales,  sont  exorbitants  ;  pour  un  domaine 
vendu  10,000  livres,  les  frais  du  contrôle  de  Tacle 
et  du  centième  denier  sont  de  plus  de  220  livres. 

Les  contrats  de  mariage,  qui  devraient  jouir  de 
la  plus  grande  faveur,  sont  si  chargés  de  droits 
qu  il  n'y  a  plus  que  les  personnes  riches  qui  puis- 
sent en  faire. 

Si  la  femme  du  plus  misérable  artisan  se  fait 
une  réserve  de  reprendre  les  bardes,  cette  réserve 
donne  lieu  à  un  droit  de  30  livres  qui  peut 
excéder  la  valeur  de  la  reprise. 

Les  donations  réciproques  par  contrat  de  ma- 
riage, soit  de  propriété,  soit  d*usufruit  des  meubles 
et  conquêts,  donnent  lieu  aux  plus  forts  droits  de 
contrôle,  sur  le  prétexte  qu'elles  sont  indéfinies. 
Et  si  les  biens  désignés  dans  le  contrat  de  ma- 
riage n'excèdent  pas  20,000  livres,  on  perçoit 
pour  lors  le  double  des  droits  fixés  pour  le 
contrôle  et  pour  l'insinuation,  tandis  que  la  do- 
nation ne  peut  profiter  qu'à  l'un  des  contractants. 
Les  plus  pauvres  gentilshommes  et  les  plus 
pauvres  bourgeois  sans  état  ne  peuvent  payer 
moins  de  375  livres  pour  une  pareille  donation. 

Les  droits  qui  se  perçoivent  sur  les  frais  de 
justice  excédant  de  beaucoup  ces  droits  mêmes, 
les  font  monter  à  un  point  énorme,  et  ruinent 
les  malheureux  justiciables.  On  se  contentera  de 
citer  ici  un  droit  de  5  livres  par  tête  de  mineur, 
que  l'on  prend  sur  un  acte  de  curatelle  quand 
il  s'agit  de  lettres  d'émancipation  ou  d'inventaire 
outre  les  droits  ordinaires  de  l'acte. 

Quelle  que  soit  l'origine  de  la  formule  ou  du  pa- 
pier marqué,  l'invention  en  forme  aujourd'hui 
un  impôt  exorbitant.  L'administration  achète  ce 

Êapier  5  sous  la  main  et  en  retire  12  livres  10  sous. 
Ile  ajoute  à  cela  l'affectation  de  le  fournir  le 
plus  mauvais  possible,  ainsi  que  le  parchemin, 
d'où  il  résulte  que  les  actes  deviennent  bientôt 
illisibles,  ou  qu  ils  ne  peuvent  se  conserver.  Ce- 
pendant cette  administration  a  l'indécence  de 
poursuivre  les  notaires  lorsque  leurs  expéditions, 
n'étant  pas  assez  grossoyées,  ne  favorisent  pas 
assez  la  consommation. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
est  une  atteinte .  violente  portée  au  droit  de  pro^ 


priété,  et  un  impôt  qui  n'a  en  lui-même  aucune 
ombre  de  justice. 

Le  droit  de  franc-fief  est  un  reste  de  la  bar- 
barie féodale,  qui  se  trouve  aujourd'hui  destitué 
de  toute  raison,  puisque  les  nobles  possesseurs 
des  fiefs  ne  sont  plus  obligés,  comme  autrefois, 
de  faire  le  service  militaire  à  leurs  frais. 

11  est  de  l'intérêt  même  de  la  noblesse  que  ce 
droit  odieux  et  outrageant  pour  le  tiers-état  soit 
supprimé,  puisque  les  rotuners  ne  voulant  plus 
acheter  de  fiefs,  c'est  une  ressource  de  moins  pour 
les  familles  nobles  dont  les  affaires  sont  déran- 
gées. 

Si  les  besoins  de  l'Etat  ne  permettaient  pas  de 
sacrifier  dès  à  présent  le  produit  de  ce  droit,  on 
demande  qu'il  soit  converti  en  un  impôt  annuel 
sur  tous  les  fiefs  du  royaume  :  cette  charge  serait 
d'autant  plus  légère  pour  chacun,  que  le  plus 
grand  nombre  des  fiefs  sont  possédés  par  des 
nobles  et  des  anoblis. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  les  contribuables  d'avoir 
à  payer  tous  ces  droits  accablants;  l'administration 
se  permet  encore  d'en  exiger  qui  ne  sont  nulle- 
ment dus.  Tels  sont  ceux  qu'elle  exige  pour  la 
notification  des  grades  et  les  sommations  res- 
pectueuses, actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que 
par  notaires,  et  pour  lesquels  elle  fait  payer 
néanmoins  un  droit  d'exploit.  Tels  sont  encore 
les  droits  de  quittances  sur  papier  timbré,  qu'elle 
force  tous  les  redevables  de  percevoir  et  de 
payer. 

Enfin  tels  sont  les  droits  de  contrôle  qu'elle 
exige  pour  toutes  les  licitations  forcées,  contre 
la  disposition  formelle  de  toutes  les  lois  et  de 
toutes  décisions. 

Mais  quelque  violents  que  soient  ces  maux, 
on  ne  craint  pas  d'assurer  qu'ils  ne  sont  rien,  si 
l'on  fait  attention  à  la  manière  arbitraire  et  tvran- 
nique  avec  laquelle  on  les  fait  payer. 

Le  centième  denier  des  successions  collatérales 
ne  devrait  être  perçu  qu'après  la  déduction 
des  charges  de  ses  successions;  et  cependant, 
au  mépris  des  plus  simples  règles  de  la  justice, 
on  refuse  obstinément  de  faire  cette  déduction. 
Ainsi,  quelles  que  soient  les  rentes  et  les  dettes 
dont  une  succession  est  chargée,  on  refuse  obsti- 
nément de  faire  cette  déduction,  encore  que  cette 
succession  en  soit  à  peu  de  chose  près  absorbée. 
Le  droit  de  franc-fief  est  une  année  de  revenus. 
L'on  a  ajouté  à  ce  droit,  si  onéreux  en  lui-même, 
10  sous  pour  livre,  qui  le  font  monter  tout  d'un 
coup  à  une  année  et  demie  :  mais  l'administra- 
tion exige  qu'il  soit  payé  d'avance  :  ce  qui  est 
encore  une  véritable  augmentation.  Enfin  elle 
force  le  contribuable  de  payer  l'estimation  de  ses 
bâtiments ,  puisqu'ils  ne  servent  que  pour 
l'exploitation.  Autrefois  l'on  pouvait  abandonner 
au  fermier  la  jouissance  du  domaine  ;  mais  de- 
puis quelque  temps  il  s'est  affranchi  de  cette 
loi  si  juste  ;  c'est  de  cette  première  injustice  qu'il 
s'autorise  pour  comprendre  avec  le  produit  du 
domaine  la  valeur  qu'il  attribue  aux  bâtiments. 
Cependant  que  l'on  son^e  à  l'inhumanité  de  ce 
droit  en  lui-même  ,  qui ,  renfermé  dans  ses 
plus  justes  bornes,  pourrait  réduire  des  fa- 
milles honnêtes  à  la  mendicité,  si,  comme  il  ar- 
rive souvent,  ces  familles  n'avaient  qu'un  fief 
pour  toute  fortune  ;  ce  droit  peut  être  dû  plusieurs 
fois  dans  un  petit  nombre  d'années,  et  ce  qui  le 
rend  plus  insupportable  dans  l'étendue  de  la  séné- 
chaussée, c'est  qu'il  peut  être  dû  en  même  temps 
Sue  le  droit  de  rachat,  qui  est  aussi  une  année 
e  revenu  :  et  l'on  a  vu  un  père  de  famille  pour- 
suivi tout  ù.  la  fois  pour  les  francs-fiefs  et  pour  le 
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rachat,  et  exécuté  pour  les  vingtièmes  dans  la 
même  année.  Faut-il  ajouter  des  extensions  aussi 
tyran  niques  à  des  droits  aussi  cruels  et  aussi  ac- 
cablants? Hais  ce  n^est  pas  tout  encore. 

Suivant  les  premières  notions  du  droit  naturel  et 
de  la  raison,  personne  n'est  censé  noble,  personne 
n'est  censé  hors  du  droit  commun.  Mais  suivant  les 
principes  du  fermier  des  droits,  tous  les  domaines 
sont  censés  nobles,  et  il  faut  lui  prouver  qu'ils 
sont  roturiers,  comme  s'il  était  de  la  nature 
des  domaines  d'être  nobles.  Le  tourment  que 
cette  étrange  maxime  donne  aux  possesseurs  est 
inouï.  Les  titres  dont  ils  pourraient  s'aider  pour 
se  défendre  sont  communément  des  déclarations 
et  des  conférences  qui  sont  entre  les  mains  des 
seigneurs,  d'où  les  censitaires  peuvent  rarement 
les  tirer,  et  où  d'ailleurs  ils  est  très-difficile  de 
distinguer  des  parties  nobles  avec  des  parties  ro- 
turières parmi  les  objets  divisés  et  morcelés. 

Mais  tous  ces  maux  sont  encore  aggravés  par 
l'impossibilité  de  trouver  des  conseils  et  d'obtenir 
justice  dans  les  contestations  que  les  contri- 
buables sont  forcés  d'avoir  avec  les  agents  du 
fermier. 

Chaque  bureau  a  un  registre  où  sont  contenues, 
par  extraits  souvent  tronqués  et  rangés  d'une 
manière  à  tromper  les  redevables,  les  décisions 
de  la  compagnie.  Ce  registre,  que  les  contrôleurs 
appellent  le  registre  d'ordre,  est  la  première  au- 
torité et  la  plus  sacrée  pour  eux  ;  ils  la  mettent  au- 
dessus  des  lois,  et  de  l'avis  unanime  des  auteurs, 
ces  décisions  ne  font  aucune  distinction  de  cou- 
tumes locales,  malgré  Topposition  où  ces  coutu- 
mes se  trouvent  souvent  entre  elles. 

Ces  décisions,  censées  émaner  du  conseil,  sont 
rendues  sur  des  exposés  faits  par  la  compagnie 
elle-même, quelquefois  sur  des  aiffî(;ulté8  furtivos, 
et  souvent  conçues  d'une  manière  amphibologi- 
que, qui  donne  la  faculté  d'étendre  immensément 
les  droits.  Cette  autorité  en  impose  tellement  aux 
redevables,  que  le  plus  communément  ils  payent 
sans  oser  former  de  contestation  ni  de  réclama- 
tion. 

Mais  lorsqu'ils  entreprennent  de  se  défendre, 
ils  n'ont  que  deux  voies,  celle  de  s'adresser  au 
directeur  qui,  étant  juge  et  partie,  ne  manque 
jamais  de  décider  contre  eux.  et  celle  de  recourir 
au  tribunal  de  l'intendant.  Mais  souvent  ce  ma- 
gistrat ne  se  trouve  point  dans  son  dé{)artement, 
et  d'ailleurs,  étant  un  homme  seul,  il  ne  peut 
donner  une  attention  suffisante  à  toutes  les  par- 
ties dont  il  est  chargé.  Ce  tribunal  n'est  point  à 
la  portée  de  tous  les  citoyens,  et  les  intendants, 
craignant  quelquefois  de  voir  leurs  ordonnances 
infirmées,  réfèrent  les  questions  à  la  compagnie, 
qui  juge  alors  elle-même  dans  sa  propre  cause. 

Les  requêtes  envoyées  à  l'intendance  sont 
communiquées  au  directeur,  et  les  moyens,  de 
celui-ci  ne  sont  presque  jamais  communiqués  aux 
contribuables.  Les  intendants  jugent  sur  des  ex- 
traits d'un  secrétaire  particulier,  auquel  la  multi- 
tude de  leurs  occupations  les  obligent  très-sou- 
vent de  s'en  rapporter.  Enfin  les  ordonnances  des 
intendants  sont  favorables  aux  particuliers,  elles 
sont  presque  toujours  infirmées  au  conseil. 

Cette  administration  a  encore  une  autre  méthode 

Sour  ôter  aux  contribuables  tous  les  moyens  de  se 
éfendre.  Cette  méthode  est  de  forcer  en  recette 
les  contrôleurs  d'après  l'avis  des  vérificateurs  ou 
des  ambulants,  sujets  à  se  tromper  ou  intéressés 
à  montrer  leur  zèle  à  leurs  supérieurs! 

Le  premier  effet  de  ce  système  est  que  le  con- 
trôleur, croyant  d'être  forcé  en  recette,  tourmente 
sans  08886  BOQ  imagination,  et  que  pour  peu  qu'il 


trouve  d'embarras  pour  déterminer  les  droifsd'un 
acte,  il  demande  des  droits  extravagants. 

Mais  lorsque  le  contrôleur  éprouve  le  forcement 
après  que  Ton  a  acquitté  les  droits,  il  poursuit 
alors  le  redevable  avec  la  plus  grande  rigueur 
pour  se  faire  rendre  le  surplus  de  ses  droits  dont 
il  a  été  forcé  :  et  comme  en  ce  cas  il  n*y  a  point 
(le  délai,  ce  qui  est  encore  une  vexation  inouïe, 
il  faut  que  le  redevable  emploie  la  plus  grande 
activité  pour  n'être  pas  contraint.  Mais  il  ne 
trouve  point  de  conseil  sur  les  lieux,  et  il  n'a 
presque  jamais  le  temps  de  recourir  à  l'inten* 
dance,  surtout  s'il  en  est  éloigné. 

C'est  sans  doute  cette  impossibilité  où  sont  les 
citoyens  d'obtenir  justice  qui  enhardit  cette  ad- 
ministration dans  un  autre  genre  de  vexation. 

Elle  envoie  de  tt'mps  en  temps  des  vérificateurs 
chez  les  notaires,  qui  s'établissent  dans  leurs  étu- 
des et  mettent  leurs  minutes  au  pillage  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  trouvé  quelques  forcements  à  faire. 

Après  que  ces  vérificateurs  ont  passé,  l'adminis- 
tration en  envoie  d'autres  qui  font  d'autres  for- 
cements et  des  demandes  sans  fin. 

Quelquefois  les  particuliers  se  défendent  et  sont 
d<^chargés  ;  mais  l'administration,  après  avoir 
laissé  passer  quelque  temps,  envoie  de  nouveaux 
vérificateurs  qui  font  valoir  de  nouvelles  déci- 
sions, auxquelles  ils  donnent  un  effet  rétroactif, 
et  avec  lesquelles  il  parviennent  à  assujettir  ces 
actes  qui  avaient  été  déchargés. 

Lorsque  les  parties  refusent  de  se  soumettre  à 
ces  décisions,  elles  sont  traduites  au  conseil,  où 
elles  sont  presque  toujours  condamnées. 

Cette  inquisition  affreuse  s'est  réellement  exer- 
cée depuis  l'année  1784.  On  a  forcé  de  payer 
des  droits  prescrits  par  vingt  ans,  dont  le  Roi 
avait  formellement  défendu  la  recherche  dans 
plusieurs  bancs  des  fermes,  et  par  un  arrêt  da 
conseil  de  1767. 

Malgré  ces  défenses,  on  a  tourmenté  des  fa- 
milles pour  des  testaments  inutiles  faits  par 
leurs  aïeux,  dont  l'ouverture  remontait  à  près  de 
trente  ans.  Toutes  les  réclamations  et  observa- 
tiens  ont  été  vaines;  les  parties  se  sont  pourvues 
à  l'intendance,  où  elles  n^ont  pas  obtenu  la  justice 
qu'elles  devaient  attendre,  et  l'on  a  vu  rendre  en 
faveur  de  l'administration  les  décisions  les  plus 
absurdes. 

On  est  encore  révolté  de  voir  l'inégalité  que  les 
lois  fiscales  ont  établie  entre  les  citoyens  et  cette 
administration,  et  toute  la  faveur  qu^'elles  accor- 
dent à  celle-ci.  Les  particuliers  sont  condamnés 
à  des  amendes,  à  des  doubles  droits,  pour  décla- 
rations inexactes,  ou  seulement  pour  avoir  re- 
tardé le  payement  d'un  jour;  mais  ils  n'ont  au- 
cun dédommagement  à  espérer  contre  l'adminis- 
tration, lorsque  ces  agents  ont  perçu  des  droits 
qui  ne  leur  étaient  pas  dus;  les  particuliers  sont 
punis  pour  prendre  des  qualités  inférieures  à 
leurs  qualités  véritables.  Mais  ils  n'ont  rien  à 
prétendre  lorsque  les  agents  de  Tadministration 
leur  donnent  une  qualité  ou  un  titre  supérieur 
à  leur  véritable  condition  pour  les  assujettir  à 
de  plus  forts  droits. 

Enfin,  ce  qui  rend  cette  administration  odieuse 
et  digne  de  la  plus  prompte  réprobation,  est  un 
système  constant  et  suivi  de  ménager  des  per- 
sonnes riches  et  puissantes  et  d'accabler  les  mal- 
heureux qui  ne  peuvent  réclamer. 

On  peut  rapporter  pour  première  preuve  toutes 
les  dimcultés  qu'éprouvent  les  contnbuables,  soit 
pour  trouver  des  conseils,  soit  pour  faire  dresser 
leurs  mémoires,  soit  pour  faire  parvenir  leurs  ré- 
clamations et  leurs  moyens  à  l'intendant  On  seat 
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que  toutes  ces  difficultés  s'aplanissent  aisément 
pour  les  personnes  puissantes  et  accréditées,  tan- 
dis qu'elles  sont  insurmontables  et  qu'elles  s'ac- 
croissent Tune  par  l'autre  pour  les  pauvres  gens. 

Une  seconde  preuve  se  trouve  dans  un  article  du 
tarif,  qui  assujettit  à  un  droit  de  5  livres  les  pré- 
sentations, nominations,  prises  de  possession  et 
autres  actes  relatifs  pour  les  bénéiices  et  les  Ovê- 
chés  les  plus  considérables,  fussent-ils  de 
500,000  livres  de  revenu,  et  impose  le  même 
droit  sur  les  mêmes  actes  pour  une  chapelle  de 
20  livres. 

Une  troisième  preuve  se  tire  des  droits  sur  les 
contrats  de  mariage,  dans  lesquels  les  biens  ne 
sont  ni  désignés  m  estimés.  On  exigera  d'un  pe- 
tit bourgeois  de  Luçon  le  môme  droit  que  d*un 
gentilhomme,  fùt-il  plusieurs  fois  milhonnaire, 
sur  le  prétexte  que  la  ville  de  Luçon  est  le  siège 
d'un  évéché. 

Ce  millionnaire  payera  50  livres,  et  un  bour- 
geois dans  une  ville  où  il  n'y  aura  ni  évêchéni 
cour  souveraine,  en  payera  30;  et  un  malheu- 
reux tisserand,  gagnant  à  peine  20  sous  par  jour, 
payera  20  livres. 

Les  directeurs  des  parties  de  finances,  nui  ont 
communément  depuis  6,000  jusqu'à  50,000  livres 
de  revenu, ne  payeront  pas  plus  que  le  plus  pauvre 
bourgeois. 

Dans  une  autre  classe,  on  range  les  misérables 
tisserands  avec  les  médecins  et  les  avocats,  et 
enfin  dans  une  autre  on  range  le  laboureur  avec 
les  officiers  de  judicature,  et  on  lui  fait  payer 
10  livres,  tandis  que  le  plus  riche  seigneur  du 
royaume  n'en  paye  que  50. 

On  demande  que  1  on  réduise  à  des  règles  sim- 
ples et  équitables  tousJes  droits  qui  doivent  se 
payer  au  contrôle.  Que  les  citoyens  soient  déli- 
vrés de  l'arbitraire  et  de  l'obscurité  qui  régnent 
dans  cette  partie.  Que  l'on  supprime  tous  droits 
sur  les  frais  de  justice,  sauf  à  laisser  subsister 
seulement  un  modique  droit  de  contrôle  pour 
constater  la  date  des  actes.  Enfin  que  toutes 
contestations  relatives  à  ces  droits  soient  portées 
devant  les  juges  ordinaires,  sauf  l'appel  aux  par- 
lements. 

CHAPITRE  IV. 

Justice. 

Que  les  procédures  civiles  soient  simplifiées, 
et  que  Ton  fasse  un  tarif  pour  tous  les  droits  des 
officiers  de  justice. 

Que  l'on  supprime  toutes  les  justices  seigneu- 
riales, les  présidiaux,  les  tribunaux  d'exception 
et  d'attribution,  et  qu'aucun  citoyen  ne  puisse 
être  jugé  que  par  ses  juges  naturels. 

Qu'il  n'y  ait  que  deux  sortes  de  tribunaux  et 
deux  degrés  de  juridiction  :  les  juges  royaux  or- 
dinaires et  des  juges  consuls  pour  les  faits  de 
commerce  et  de  parlement. 

Que  les  juges  royaux  puissent  juger  en  dernier 
ressort  toutes  les  affaires  pures  personnelles  jus- 
qu'à 100  livres,  au  nombre  de  cinq  juges  au  moins. 

Que  les  bailliages  et  sénéchaussées  soient  ar- 
rondis, de  manière  que  les  justiciables  aillent 
toujours  plaider  devant  les  juges  dont  ils  seront 
le  plus  proche. 

Que  les  causes  d'appel  soient  jugées  dans  la  ca- 
pitale de  la  province  par  une  chambre  du  parle- 
ment de  Paris,  dont  les  juges  seront  changés  tous 
les  ans. 

Que  toutes  les  affaires  simples  soient  jugées 
dans  un  an,  et  les  affaires  majeures  dans  trois  ans 
au  plus  tard. 

Ce  sei'ait  en  valu  que  Tgn  s'occuperait  de  porter  * 


la  réforme  dans  les  études  du  droit,  si  l'on  trou- 
vait dans  l'exercice  de  la  magistrature  tant  de 
désavantages,  que  les  hommes  de  cette  profession 
fussent  entièrement  découragés,  et  qu^aucun  ci- 
toyen ne  se  sentît  plus  d'inclination  pour  y  en- 
trer. Il  est  remarquable  qu'il  n'y  a  pas  dans  l'Etat 
un  seul  emploi  ou  Ton  ne  soit  récompensé,  ex- 
cepté celui  de  magistrat;  tandis  que  tout  mili- 
taire sera  assuré,  même  en  ne  faisant  point  de 
service,  d'avoir  des  appointements^  des  distinc- 
tions, des  récompenses,  des  retraites,  et  qu'il 
pourra  monter  de  grade  eu  grade  jusau'aux  pre- 
miers honneurs,  le  génie  ministériel  s^est  attaché 
à  décourager  les  magistrats  par  des  capitations 
extravagantes  et  Timposition  criante  du  centième 
denier,  et  à  les  dégrader  en  leur  ôtant  des  i)réro- 
gatives  dont  on  laisse  jouir  les  officiers,  qui  sont 
û  exempts  du  logement  des  gens  de  guerre,  et  à 
l'exception  d'un  ou  deux  dignitaires,  les  magis- 
trats ordinaires  ne  le  sont  pas. 

Le  résultat  de  ce  système  est  que  les  magistrats 
sont  dégoûtés  de  leur  état  ;  que  les  charges  sont 
longtemps  vacantes,  et  les  sièges  jamais  remplis; 
que  les  officiers  à  qui  leur  âge  ou  leurs  affaires 
ne  permettent  plus  de  continuer  leur  service  ^ 
retirent  sans  être  remplacés,  et  que  la  justice  ne 
peut  être  administrée  régulièrement. 

On  demande  que  les  magistrats,  sans  avoir  de 
prérogatives  onéreuses  aux  citoyens,  soient  traités 
et  récompensés,  comme  tous  ceux  de  qui  on  exige 
des  travaux  et  des  sacrifices  pour  le  service  de 
l'Etat. 

Que  les  magistrats  qui  voudront  continuer  leurs 
fonctions  lorsque  leur  longue  expérience  les  eu 
aura  rendus  plus  capables,  trouvent  alors  des  ré- 
compenses et  des  avantages  qui  les  y  excitent. 
Enfin  que  nul  ne  puisse  être  admis  à  exercer  les 
fonctions  de  juge  qu'après  avoir  exercé  pendant 
six  ans  au  moins  la  profession  d'avocat,  et  eu 
rapportant  un  certificat  de  cet  ordre. 

Que  toute  la  justice  criminelle  soit  réformée. 
Que  les  peines  soient  oroportionnôes  aux  délits. 
Que  rinstruction  se  tasse  publiquement  et  par 
plusieurs  juges.  Que  l'on  donne  des  défenseurs  à 
l'accusé. 

Que  les  prisons  soient  rendues  plus  commodes 
et  plus  saines.  Que  les  débiteurs  pour  dettes  soient 
séparés  des  accusés,  et  que  les  accusés  de  con- 
trebande soient  dans  une  prison  plus  saine  que 
celle  où  on  les  retient  actuellement,  dans  laquelle 
ils  sont  tous  entassés  et  privés  d'air,  dans  une 
seule  chambre,  et  où  ils  ne  voient  jamais  de  feu. 
Que  la  nourriture  des  accusés,  détenus  dans  les 
prisons,  soit  réglée  à  deux  livres  de  pain  par  jour. 

Que  les  minutes  des  greffiers  soient  mises 
dans  des^  dépôts  publics,  et  soigneusement  con- 
servées. 

CHAPITRE  y. 

Réclamations  particulièrement  relatives  aux 

campagnes. 

Les  députés  exposeront  la  misère  affreuse  des 
habitants  de  la  campagne,  réduits  dans  toute  la 
sénéchaussée  à  se  nourrir  à  l'ordinaire  de  pain  et 
d'eau,  et  souvent  à  manquer  môme  de  pain,  lequel 
est  toujours  le  plus  noir  et  le  plus  grossier.  Leurs 
maux  viennent  de  plusieurs  causes,  qui  toutes  ont 
concouru  à  y  mettre  le  comble. 

Ces  causes  sont  les  impôts  directs,  les  droits 
fiscaux  et  les  droits  seigneuriaux ,  les  frais  de 
justice,  le  manque  de  secours  dans  les  temps  de 
calamité,  l'ingratitude  du  sol  et  les  entraves  de 
Tagriculture. 

On  demande  que  ce»  citoyens  intéressants , 
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soient  soulagés  du  poids  énorme  des  impôts  qui 
les  accablent,  lis  représentent  qu'ils  manquent  de 
secours  contre  les  accidents  qu'ils  éprouvent. 

Qu'on  leur  fasse  parvenir  plus  de  gratifications 
et  de  soulagements.  Les  indemnités  que  le  gou- 
vernement leur  fait  donner  lorsqu'ils  font  des 
pertes  sont  trop  faibles. 

Les  curés  ont  des  revenus  trop  bornés  pour 
pouvoir  soulager  leurs  jpauvres.  Et,  d'un  autre 
côté,  beaucoup  de  seigneuries  et  domaines  ecclé- 
siastiaues  situes  dans  rétendue  des  paroisses,  sont 

Sosséaés  par  des  bénéficiers  ou  des  communautés 
e  religieux  non  résidents,  qui  portent  dans  des 
villes  et  dans  des  lieux  éloignés  le  produit  de 
la  lerre,  et  ne  font  aucun  bien  aux  tnstes  habi- 
tants qui  la  cultivent  et  qui  leur  payent  encore 
des  redevances  de  toute  sorte,  qui  les  épuisent 
continuellement. 

On  demande  que  l'on  applique  des  bénéfices  à 
augmenter  les  revenus  des  curés,  et  à  payer  con- 
venablement les  vicaires,  afin  qulls  n'aillent  plus 
fatiguer  par  leurs  quêtes  de  pauvres  gens  qui  ont 
souvent  besoin  eux-mêmes  qu'on  leur  fasse  Tau- 
mône. 

(Jue  Ton  applique  également  des  bénéfices  à 
des  établissements  d'hospices  ou  d'aumôneries, 
ou  enfin  de  quelques  soulagements  pour  les  mal- 
heureux habitants  des  campagnes.  Que  Ton  éta- 
blisse aussi  pour  eux,  dans  toutes  les  paroisses, 
des  écoles  où  tes  enfants  apprennent  à  lire  :  l<*  afin 
qu'étant  hommes  ils  soient  moins  sujets  à  être  sur- 
pris ;  2»  afin  qu'ils  puissent  se  délivrer  eux-mêmes 
des  frais  de  naux,  de  quittances  et  de  testaments 

3u*ils  sont  toujours  obligés  de  faire  faire  par 
es  notaires. 

Qu'il  soit  défendu  aux  notaires  de  passer  des 
actes  au  milieu  des  foires,  où  le  tumulte  et 
l'ivresse  produisent  des  actes  ou  déraisonnables 
ou  mal  conçus,  qui  donnent  lieu  à  des  procès. 

Que  l'on  applique  également  des  bénéfices  aux 
payements  ues  sages-femmes  d«  la  campagne  ; 
aucune  ne  veut  exercer  ce  métier  parmi  des  mal- 
heureux hors  d'état  de  payer  les  secours  qu'on 
leur  donne. 

Les  plus  terribles  fléaux  des  habitants  de  la 
campagne  sont,  surtout  depuis  plusieurs  années, 
les  terriers  que  font  faire  les  seigneurs,  et  les 
solidités.  On  concevra  combien  les  terriers  doi- 
vent épuiser  les  campagnes,  si  Ton  se  représente 
que  l'état  de  feudiste  est  devenu  une  profession 
tout  à  la  fois  très-lucrative  et  très-commune. 

On  demande  du  moins  pour  ces  agents  un  tarif 
plus  modéré  où  les  droits  soient  fixés  de  la  ma- 
nière la  plus  précise. 

Que  l'on  puisse  prescrire  contre  les  rentes  no- 
bles, comme  l'on  prescrit  contre  toutes  les  autres 
propriétés,  sauf  l'imprescriptibilité  d'un  modique 
cens,  pour  la  reconnaissance  de  la  seigneurie. 
L'exception  adoptée  en  faveur  des  rentes  nobles 
est  une  barbarie  que  nos  neveux  auront  peine  à 
croire.  C'est  un  sujet  perpétuel  de  procès  et  de 
ruine  pour  les  familles.  On  voit  souvent  des  de- 
mandes de  ces  rentes  et  des  jugements  qui  obli- 
gent de  les  payer,  tandis  qu  elles  ont  été  amor- 
ties. Ces  exemples,  ces'  opérations  portent  le 
trouble  dans  des  familles  gui  croyaient  leur  tran- 

auillité  fondée  sur  leurs  titres  et  sur  la  possession 
'un  nombre  de    générations    depuis  des  siè- 
cles. 

Que  l'on  ne  puisse  demander  que  cinq  années 

d'arrérages  de  toute  espèce  de  rente.  Celte  loi  ne 

pourrait  nuire  qu'aux  personnes  négligentes  et 

sauverait  quantité  de  citoyens  de  leur  ruine. 

Enfin  que  Ton  puisse  se  racheter  de  toutes  re- 


devances seigneuriales,  en  remboursant  le  pro- 
priétaire sur  le  pied  de  la  plus  haute  valeur. 

Que  l'on  soit  autorisé  par  une  loi  formelle  à 
payer  les  rentes  en  blé  avec  le  blé  récolté  dans 
le  domaine  qui  les  doit  dans  la  même  année. 

Que  les  possesseurs  de  rentes  seigneuriales, 
ou  leurs  receveurs,  ne  puissent  refuser  de  rece- 
roir  la  portion  de  chaque  tenancier  et  de  lui 
donner  quittance,  sauf  le  droit  de  solidité  pour 
le  surplus;  l'usage  contraire  est  un  tourment  con- 
tinuel pour  les  redevables.  Les  receveurs  négli- 
gent de  mettre  en  reçu  sur  leurs  livres,  et  les 
redevables  les  plus  exacts  sont  contraints  de 
payer  deux  fois  et  de  supporter  des  frais  ;  ce  qui 
aggrave  encore  ces  maux,  ce  sont  les  appartements 
et  les  conférences  qui  se  font  à  tous  propos,  avec 
des  frais  énormes,  que  supportent  également  et 
ceux  qui  sont  exacts  à  payer  et  ceux  qui  sont  en 
demeure. 

Qu'il  soit  permis  à  tout  cotenancier  de  se  ra- 
cheter de  la  totalité  de  rente,  sauf  à  lui  à  s'accom- 
moder avec  ses  codébiteurs. 

On  pourrait  faire  dans  chaque  communauté  le 
tableau  do  chaque  tenue,  avec  le  nom  de  tous  les 
coteneurs  ;  ce  tableau  serait  exposé  dans  un  lieu 
public,  et  Ton  prendrait  des  précautions  pour 
que  toutes  les  mutations  y  fussent  marquées 
exactement.  Le  propriétaire  n'aurait  qu'à  pour- 
suivre ses  coteneurs  comme  des  débiteurs  ordi- 
naires, et  il  lui  serait  défendu  de  signifier  autre 
chose  que  Texploit  simple  de  sa  demande. 

Que  tous  les  propriétaires  puissent  gouverner 
leurs  bois  à  leur  volonté,  sauf  les  précautions  né- 
cessaires à  prendre  pour  les  biens  des  bois  ecclé- 
siastiques.'Toutes  les  campagnes  réclament  una- 
nimement contre  les  vexations  que  leur  font 
éprouver  les  règlements  des  eaux  et  forêts. 

Que  tous  les  cultivateurs  puissent  repousser  les 
lapins  et  les  bêtes  fauves  qui  dévastent  leurs  pos- 
sessions, et  que  les  règlements  qui  obligent  de 
tenir  les  pigeons  renfermés  dans  le  temps  des  se- 
mailles, soient  strictement  observés. 

Que  l'on  puisse  se  racheter  des  dîmes ,  et  que 
l'on  réprime  dès  à  présent  un  abus  dévastateur 
que  commettent  quelques  décimateurs. 

La  nature  du  sol,  dans  toute  l'étendue  de  la 
sénéchaussée,  est  d'être  maigre  et  stérile,  et  de 
manquer  de  pùturages  ;  c'est  pourquoi  on  ne  peut 
y  faire  d'élèves.  Le  bétail  y  est  d'une  rareté  et 
d'une  cherté  qui  met  beaucoup  de  cultivateurs 
dans  l'impuissance  de  s'en  procurer,  et  devient 
ainsi  un  obstacle  presque  insurmontable  à  la  cul- 
ture des  terres.  Ces  terres  elles-mêmes  ont  été 
dégraissées  et  entraînées  dans  les  ravins  par  les 
pluies  extraordinaires  que  l'on  a  éprouvées  depuis 
quelques  années.  On  convient  qu'il  n'est  qu'un 
remède  efficace  contre  ces  maux  :  c'est  de  mul- 
tiplier les  prairies  naturelles  et  artificielles.  Le 
gouvernement,  qui  en  a  senti  l'importance,  a  fait 
distribuer  par  la  voie  de  l'intendance,  et  depuis, 
par  celle  de  l'assemblée  provinciale,  des  instruc- 
tions pour  engager  à  multiplier  les  prairies  et 
indiquer  les  meilleures  méthodes  à  employer  pour 
le  faire. 

Mais  si  les  avantages  de  cette  culture  sont 
.  infinis  pour  la  fertilité  des  terres,  ils  sont 
aussi  infiniment  coûteux .  Il  faut  ajouter  aux 
frais  directs  de  la  formation  des  prairies  l'achat 
de  graines  et  d'engrais,  une  non -jouissance 
durant  les  premières  années,  qui  gêne  consi* 
dérablement  ceux  qui  ont  le  courage  de  former 
de  pareilles  entreprises.  On  voit  quelques  déci- 
mateurs s'empresser  d'étouffer  cette  émulation 
dans  des  cantons  où  la  dîme  des  prés  n'ast  pas 
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due,  et  OÙ  ces  décimateure  n'y  ont  aucune  pré- 
tention. 

Ils  se  font  payer  la  dlme  sur  les  prairies  nou- 
velles et  sur  les  prairies  artificielles.  Us  menacent 
et  intimident  les  plus  faibles  ,  qu'ils  forcent 
ainsi  de  leur  payer  cette  sorte  de  dlme  ;  ils 
leur  accordeut  des  abonnements  à  des  prix 
modiques,  et  souvent  ils  font  insérer  dans  des 
actes  de  ces  abonnements  une  reconnaissance  de 
leur  possession ,  dont  ils  prétendent  ensuite  faire 
une  foi.  Ils  s'appuient  sur  la  faiblesse  de  ceux 
qni  n'ont  pas  osé  réclamer  pour  se  former  ce 
titre  de  possession. 

Or,  les  suites  de  ces  usurpations  sont  meurtrières 
pour  l'agriculture.  11  est  aisé  de  prouver  que  la 
dtme  au  onzième  sur  des  vi^es  et  sur  des  prai- 
ries nouvelles,  genre  d'exploitation  très-coûteux, 
ne  peut  être  moins  que  le  cinquième,  et  presque 
toujours  le  quart,  et  quelquefois  le  tiers  du  produit 
net.  L'introduction  de  ce  droit  énorme  sur  les 
prairies  ne  peut  donc  qu'épuiser  les  cultivateurs, 
et  les  décourager.  Il  ne  peut  que  les  forcer  de 
laisser  subsister  Je  misérable  état  de  l'agriculture, 
sans  que  personne  ose  la  perfectionner.  Cet  abus 
forme  encore  de  nouvelles  entraves,  par  le  désa- 
vantage (lue  l'on  trouve  à  défricher  d'anciennes 
prairies,  dont  les  déclmateurs  ne  prennent  point 
la  dlme,  pour  leur  en  substituer  de  nouvelles,  sur 
lesquelles  ils  la  prétendent.  C'est  précisément  ce 
convertissement  continuel  de  prairies  en  terres 
labourables  et  de  terres  labourables  en  {prairies, 
qui  fertiliserait  le  sol,  revivifierait  l'agriculture 
et  ranimerait  les  cultivateurs  ;  et  c'est  à  cette  ré- 
forme salutaire  que  s'opposent  ces  décimateurs, 
contre  la  raison,  la  justice  et  leur  propre  intérêt. 

Il  est  clair  que  si  la  dtme  des  prairies  anciennes 
n'i?st  pas  due,  celle  des  prairies  nouvelles  ne  peut 
l'être,  à  moins  que  les  cultivateurs  n'étendent 
celte  culture  à  un  excès,  auquel  la  loi  pourvoit 
elle-même  en  ce  cas  ;  il  est  donc  urgent,  et  l'as- 
semblée demande  que  l'on  promulgue  une  loi 
formelle  qui  déclare  les  prairies  nouvelles  et  les 
prairies  artificielles  non  sujettes  à  dîme,  dans 
tous  les  cantons  où  la  dlme  des  anciennes  prairies 
n'est  pas  due,  et  qui  protège  ainsi  les  cultivateurs 
timides  et  peu  instruits  contre  les  entreprises  de 
quelques  décimateurs. 

On  demande  qu'il  soit  permis  de  se  racheter  de 
toutes  les  dîmes  en  remboursant  les  propriétaires 
sur  le  pied  de  la  plus  haute  valeur,  sauf  à  prendre 
des  précautions  pour  l'emploi  des  remboursements 
qui  seront  faits  envers  les  ecclésiastiques. 

Les  habitants  des  campagnes  se  sont  épuisés 
pour  construire  les  grandes  routes,  dont  ils  se 
sont  souvent  éloignés,  et  dont  la  plupart  ne  reti- 
rent aucun  fruit,  tandis  que  l'état  de  dégradation 
des  chemins  vicinaux  est  pour  eux  une  nouvelle 
source  de  misère.  On  demande  que  l'on  s'occupe 
de  réparer  ces  chemins,  et  que  l'on  y  emploie 

auelque-uns  des  fonds  de  la  province  qui  sont 
estinés  à  des  choses  moins  urgentes. 

On  demande  que  les  paroisses  ne  soient  pas 
divisées  en  plusieurs  communautés  dépendantes 
de  différentes  juridictions. 

On  demande  pour  les  Acadiens  établis  par  le 
gouvernement  aans  la  paroisse  de  Genau,  que 
leurs  propriétés  soient  déterminées  et  assurées. 
Leur  incertitude  à  cet  égard  leur  ôte  le  courage 
et  les  met  dans  l'impossibilité  de  faire  aucune 
disposition  relativement  à  leurs  possessions. 

Que  la  police  des  bacs  sur  la  rivière  soit  mieux 
exercée. 

Que  les  bateaux  soient  attachés  à  des  crampons 
de  fer  lorsque  l'on  y  fait  entrer  des  voitures ,  et 


que  les  abords  soient  garnis  de  pontons  et  de 
rouleaux.  Le  défaut  de  ces  précautions  et  de  ces 
commodités  produit  beaucoup  d'accidents  et  de 
pertes  d'attelages  et  de  bêtes  d!e  trait. 

Que  l'on  supprime  la  milice,  sauf  aux  Etats 
provinciaux  à  fournir  des  bommés  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat  aux  dépens  de  la  province. 

Que  l'on  soit  exempt  des  droits  d'échange  dus 
au  Roi  pour  les  échanges  des  terres. 

CHAPITRE  VI. 

Commerce, 

Le  commerce,  source  des  richesses  et  d'abon- 
dance, se  trouve  resserré  dans  une  infinité  d'en- 
traves ruineuses  et  en  proie  à  la  rapacité  des 
traitants. 

Les  douanes  multipliées  dans  Tintérieur  du 
royaume  sont  un  mal  contre  lequel  les  réclama- 
tions des  citoyens  sont  unanimes. 

Les  bureaux  de  visite  établis  particulièrement 
sur  les  rivières  de  Vienne  et  de  Loire  ruinent  les 
voituriers  des  négociants.  Ils  retardent  des  voitu- 
riers  pendant  des  jours  entiers,  les  empêchent  de 
profiter  ou  du  vent  ou  d'une  eau  favorable,  et  les 
rorcent  de  rester  à  l'ancre,  et  d'attendre  un  temps 
inlîni.  D'où  il  arrive  que  des  voyages,  qui  n'au- 
raient dû  être  que  de  huit  jours,  durent  deux  ou 
trois  mois.  Les  marchandises  s'altèrent,  les  ter- 
mes échoient  avant  qu'elles  soient  arrivées  à  leur 
destination,  et  il  en  résulte  des  faillites. 

Les  écluses  formées  de  fascines  et  de  pieux, 
placées  sur  la  rivière  de  Vienne,  depuis  Nouatre 
jusqu'au-dessous  de  Chinon,  laissent  aux  voitu- 
riers une  voie  si  étroite  et  si  dangereuse,  que  les 
bateaux  y  sont  souvent  coulés  à  fond.  On  deman- 
de qu'elles  soient  détruites. 

Le  balisage  est  mal  fait  sur  la  rivière  de  Vienne. 
On  demande  qu'il  soit  fait  tous  les  ans,  et 
que  la  réception  en  soit  faite  par  deux  négociants 
et  deux  bateliers  de  Ch&tellerault  et  autant  de 
Chinon,  choisis  librement. 

On  demande  que  le  franc-chantier  qui  se  trouve 
obstrué  le  long  de  la  rivière,  aux  Ormes,  par  des 
arbres,  soit  ouvert,  et  que  les  arbres  soient  arra- 
chés. 

Il  faut  réduire  à  quatre  points  principaux  tou- 
tes les  gênes  qu'éprouve  le  commerce  d'eau- 
de-vie. 

1»  La  régie  n'accorde  que  le  vingt  et  unième 
pour  douze  mois  de  consommation  sur  les  eaux- 
de-vie  en  magasin.  Cela  est  insuffisant  en  soi,  et 
elle  n'accorde  rien  en  débitant.  Et  rien  ne  sem- 
ble plus  odieux  que  d'augmenter  le  malheur  des 
négociants  qui  essuient  du  coulage,  en  les  for- 
çant de  payer  les  droits  de  ce  malheur  même, 
comme  s'il  était  pour  eux  bénéfice. 

2°  Le  droit  de  vente  et  revente  est  une  vexa- 
tion cruelle.  Ce  droit  considérable,  exigé  à  cha- 
que mutation  de  propriétaire,  attaque  le  com- 
merce dans  son  principe,  en  détruisant  cette 
liberté  de  spéculation  qui  en  fait  l'âme. 

3°  C'est  contre  l'esprit  de  la  loi  que  la  régie 
refuse  obstinément  de  permettre  aux  négociants 
de  mettre  leurs  eanx-de-vie  en  sûreté  aans  de 
bons  magasins  en  ville  sans  payer  de  droits  d'en- 
trée. Le  droit  d'entrée  n'est  dû  que  pour  les  con- 
sommations, et  l'eau-de-vie  qui  n'est  pas  con- 
sommée ne  le  doit  pas. 

4»  Enfin  le  rapport  des  acquit&-à-caution  qui 
consomment  en  frais  les  vendeurs,  qui  les  ren- 
dent responsables  des  négligences  ou  des  fraudes 
des  acheteurs,  est  un  fléau  terrible  pour  les  mar- 
chands. La  ville  de  Châtellerault  en  fournit  en  ce 
moment  un  exemple  révoltant. 
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Les  juges  consuls  voient  avec  douleur  les  frais 
que  les  justiciables  éprouvent  contre  l'esprit  de 
leur  institution.  Us  voient  leurs  sentences  char- 
gées de  droits  de  présentation,  défaut,  affirma* 
tions  de  voyages,  sou  pour  livre  des  dépens,  et 
huit  sous  nôur  livre  de  ce  dernier  droit,  émolu- 
ments du  greffe  et  droits  du  greffier.  Ils  doivent 
jueer  sans  frais,  et  cependant  les  frais  indispen- 
sables sont  chargés  de  ces  droits  exorbitants  qui 
ruinent  et  consument  les  pauvres  débiteurs. 

On  demande  que  tous  ces  droits  accessoires 
soient  abrogés,  et  que  tous  les  buissiers  qui  in- 
strumenteront en  vertu  des  sentences  consulaires, 
et  les  greffiers,  soient  modérément  taxés,  et  que 
l'exécution  de  ces  taxes  soit  contiée  à  ces 
juges  consuls,  oui  pourront  mulcter  d'amende 
et  d'interdiction  les  contrevenants. 

On  demande  Texemption  du  droit  de  contrôle 
pour  tous  billets,  marchés  et  autres  actes  sur  les- 
quels les  contestations  qui  s'élèvent  sont  portées 
à  la  juridiction  consulaire. 

On  demande  que  les  affaires  de  commerce  ne 
puissent  être  portées  devant  les  juges  ordinaires, 
dans  les  villes  qui  n'ont  point  de  juridiction  con- 
sulaire, mais  qu'elles  soient  portées  en  ce  cas 
devant  les  juges  consuls  les  plus  prochains. 

Que  les  faillites  des  marcnands  soient  unique- 
ment de  la  compétence  des  juges  consuls,  sauf  le 
droit  du  ministère  public  et  des  parties  civiles, 
de  poursuivre  devant  lesjuges  ordinaires  dans  les 
cas  de  fraude. 

Que  l'article  4  du  titre  V  de  l'ordonnance  du 
commerce  soit  remis  en  vigueur  pour  tous  les 
effets  de  commerce,  et  qu'il  ait  lieu  même  pour 
les  billets  portant  valeur  reçue  en  marchandise. 

On  demande  une  loi  précise  qui  fixe  une  épo- 
que où  uue  faillite  est  réputée  ouverte,  quand  il 
n'v  a  ni  bilan  déposé ,  ni  scellés  apposés,  ni 
débiteur  retiré. 

Une  loi  précise  sur  les  revendicationis  qu'exer- 
cent les  créanciers  sur  leurs  marchandises  trou- 
vées en  nature  chez  leur  débiteur  failli. 

Une  loi  précise  sur  les  vices  rédbibitoires  des 
bêtes  que  l'on  achète. 

Une  loi  qui  ordonne  que  les  eaux-de-vie  se 
vendront  au  dépotage,  comme  cela  se  pratique 
en  Saintonge  :  rusage  de  la  velte  longue  a  intro- 
duit des  fraudes  considérables  dans  ce  commerce. 
On  a  vu  des  bouilleurs  se  faire  payer  soixante 
veltes  d'eau-de-vie,  tandis  qu'ils  n'en  livraient  que 
cinquante-deux,  et  des  tribunaux  ont  condamné 
les  acheteurs  auxquels  on  faisait  cette  injustice. 

On  demande  une  loi  qui  autorise  le  prêt  à  un 
intérêt  fixé  par  la  loi  même,  et  sous  la  déduction 
des  impositions. 

CHAPITRE  vu. 

Arts  et  métiers. 

On  demande  la  suppression  de  tous  les  i)riyi- 
léges  exclusifs,  et  notamment  de  celui  de  jurés 
appréciateurs  des  terres,  et  de  celui  de  jurés  pri- 
seurs,  sauf  à  prendre  les  précautions  convenables 
pour  la  vente  des  meubles  des  mineurs. 

On  demande  pour  tous  les  métiers  la  suppres- 
sion des  droits  énormes  de  maîtrise. 

Les  privilèges  de  maîtrise  ruinent  visiblement 
le  commerce,  en  éloignant  tous  les  colporteurs 
qui  venaient  acheter  et  vendre  librement  et  faire 
des  échauffes  de  tous  les  objets  qui  se  fabriquent 
dans  la  ville. 

Les  couteliers,  les  tanneurs,  les  bouchers,  les 
orfèvres,  les  cordonniers,  les  aubergistes  et  ca- 
baretiers  sont  vexés  et  désolés  pour  la  régie  des 


aides  ;  et  on  les  volt  de  jour  en  jour  renoncer  à 
leurs  états,  où  ils  ne  trouvent  que  leur  ruine. 

La  fabrique  de  coutellerie,  qui  entretenait  trois 
cents  maîtres  et  sept  cents  compagnons,  est  décou- 
ragée et  anéantie  par  le  nouveau  légime  des 
maîtrises.  Elle  souifre  aussi  beaucoup  du  traité 
de  commerce  fait  avec  l'Angleterre,  qui  admet 
la  concurrence  d'une  coutellerie  anglaise  infé- 
rieure en  qualité,  qui  se  donne  à  plus  bas  prix. 

Les  ouvriers  de  cette  fabrique,  qui  emploient 
l'or  et  l'argent,  sont  vexés  par  les  officiers  de  la 
Monnaie  de  Poitiers,  qui  les  forcent  de  prendre 
des  poinçons  qu'on  leur  fait  payer  30  livres, 
et  obligent  le  syndic  et  l'adjoint  de  se  transporter 
à  Poitiers  tous  les  ans,  et  d'y  prêter  un  nouveau 
serment,  pour  lequel  on  leur  /ait  payer  21  livres. 

On  demande  que,  pour  soutenir  et  même  rele- 
ver la  réputation  de  cette  fabrique,  chaque  fabri- 
cant ait  sa  marque  ;  et  qu'il  soit  défendu  de  se 
servir  de  la  marque  aun  autre,  sous  peine  d'une 
amende  pour  l'hôpital. 

Les  tanneurs  payaient  avant  1759  un  droit  de 
24  sous  par  quintal  sur  le  cuir;  aujourd'hui  on 
leur  fait  payer  15  livres  :  leur  nombre  est  réduit 
au  quart  de  ce  qu'ils  étaient  alors. 

Les  droits  sur  les  boucheries  sont  aussi  aug- 
mentés dans  une  proportion  énorme  depuis  vinct 
ans,  et  l'un  des  plus  grand  maux  que  produit  la 
perception  vexatoire  de  ces  droits,  est  que  les 
boucbers  n'ont  pas  la  faculté  de  se  céder  leur 
viande,  ce  qui  les  gêne  surtout  en  été,  et  nuit  à 
leurs  fournissements.  Ils  se  plaiffuent  aussi  de 
ce  qu'il  ne  leur  soit  pas  permis  centrer  ou  de 
tuer  leurs  bestiaux  pendant  la  nuit ,  tandis  que 
la  plupart  n'étant  pas  en  état  de  payer  des  gar- 
çons sont  obligés  de  vaquer  à  ce  travail  la  nuit 
même. 

Les  orfèvres  aiment  mieux  abandonner  leur 
état  que  de  demeurer  exposés  aux  vexations  de 
la  régie  des  aides  et  aux  procès  fréquents  et 
ruineux  qu'elle  leur  suscite.  Ils  demanderaient 
un  abonnement  en  cas  que  les  aides  ne  fassent 
pas  supprimées. 

Les  sergetiers  et  les  tisserands  ne  peuvent  sup- 
porter les  frais  de  leurs  maîtrises,  dont  la  finance 
monte  à  170  livres;  d'ailleurs  on  les  gêne  par  des 
marques  sur  leurs  tailles  et  leurs  étoffes,  qu'on 
leur  fait  payer,  et  qui  ne  produisent  rien  à  1  Ëtat. 

Les  cordonniers  deviennent  de  plus  en  plus  mi- 
sérables par  la  cherté  des  cuirs.  Quoique  ceux 
qu'on  leur  vend  aient  payé  les  droits,  ces  malheu- 
reux sont  encore  harcelés  de  visites,  et  on  les 
rend  responsables  des  marques  qui  se  trouvent 
défigurées  par  les  corroyeurs. 

Les  bourreliers  se  plaignent  d'éprouver  les 
mêmes  vexations,  ainsi  que  tous  les  ouvriers  qui 
emploient  le  cuir. 

Il  est  constant  que  presque  tous  les  cabaretiers 
de  la  ville  sont  ruinés  par  les  droits  exori)itants 
qu'ils  payent,  droits  qui  excédent  le  prix  de  la 
cnose.  Ils  demandent  du  moins,  ainsi  que  les 
aubergistes,  qu'on  ne  leur  fasse  pas  payer  les 
droits  de  détail  du  vin  qu'ils  consonunenk. 

CHApmtE  vin. 
Objets  généraux  de  bien  public. 

On  demande  une  loi  qui  prononce  l'incompa- 
tibilité de  plusieurs  gros  bénéfices,  tels  que  les 
prieurés  avec  les  abbayes,  les  abbayes  avec  les 
évêcbés.  L'énorme  disproportion  des  fortunes 
qu'établit  Tusage  contraire  produit  tous  les 
maux  attribués  au  luxe  :  la  corruption  des  mœurs 
et  les  «bus  de  l'autorité* 
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Que  Ton  applique  des  béoétices  aux  hôpitaux  et 
aux  collèges.    . 

Que  l'on  supprime  le  privilège  exclusif  des 
boucheries  de  carême,  sauf  à  indemniser  les  hôpi- 
taux auxquels  ils  appartiennent,  par  des  réunions 
de  bénéfices,  et  saui,dan8  le  cas  de  ces  réunions, 
à  faire  acquitter  les  charges  des  fondations. 

Que  les  réparations  des  églises  et  des  presby- 
tères soient  prises  sur  les  biens  appartenant  à 
l'Eglise,  et  qu'à  l'avenir  il  ne  soit  mis  aucune 
taxe  ni  fait  aucun  rôle  pour  ces  objets. 

Que  l'on  établisse  dans  la  ville  de  Ghâtellerault 
un  dépôt  convenable,  où  puissent  être  portés  les 
enfants  exposés;  que  rentretien  de  cet  établisse- 
ment soit  pris  proportionnellement  scir  les  sei- 
gneurs haut  justiciers  de  celte  ville,  jusqu'à  ce 
que  l'on  ait  aboli  les  justices  seigneuriales. 

Que  l'on  réserve  dans  les  collégiales  un  nom- 
bre de  places  de  chanoine  pour  servir  de  retraite 
aux  anciens  curés  à  qui  leur  âge  ne  permettra 
plus  de  faire  leurs  fonctions. 

Los  députés  demanderont  aux  Etats  généraux 
l'examen  des  moyens  de  détruire  la  traite  des 
nègres  et  de  préparer  la  destruction  de  leur 
esclavage. 

On  demande  la  réduction  des  lods  et  ventes, 
qui  sont  d*un  sixième  dans  la  coutume  du  Poitou, 
et  nuisent  aux  sei^eurs  mêmes  en  gênant  le 
commerce  des  domaines  ;  et  qu'il  n'en  puisse  être 
perçu  pour  les  ventes  avec  faculté  de  réméré, 
que  lorsque  la  faculté  ne  pourra  plus  être  exer- 
cée au  bout  de  dix  ans. 

Fait  et  arrêté  en  rassemblée  générale  du  tiers- 
état  delà  sénéchaussée  de  Ghâtellerault. en  l'église 
des  Mineurs,  le  lundi  trente  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-neuf. 

La  minute  est  signée  :  Martineau  ;  Greuzé  de  La 
Touche  ;  Dubois,  maire  et  procureur  du  Roi  ;  Le 
Coq  ;  Rivière,  lieutenant  des  eaux  et  forêts,  sans 
approuver  l'article  concernant  la  suppression 
proposée  des  tribunaux  d'exception  dont  il  n'a 
point  été  question  dans  le  cahier  delà  ville; 

Bonnet  Du  Gouzai,  en  adhérant  aux  protes- 
tations ci-dessus  ; 

Millet  Pardinière,  président  de  Fèlection,  sans 
approuver  l'article  concernant  la  suppression  des 
élections,  parce  que,  pour  l'admettre,  il  faudrait 
supprimer  tous  les  impôts,  en  ce  que  les  connais- 
sances attribuées  aux  sièges  de  l'ordinaire  sont 
en  si  grand  nombre  que  la  vie  d'un  homme  n'est 
pas  assez  longue  pour  acquérir  toutes  les  lu- 
mières sur  les  parties  de  leur  compétence  : 

Menant,  lieutenant  à  l'élection,  en  adhérant 
aux  protestations  ci-dessus  ; 

L.-G.  Renaule,  procureur  du  Roi  du  dépôt; 
sans  adopter  la  suppression  demandée  à  la  ma- 
jeure partie  des  articles  insérés  audit  cahier  ; 


Michel  Le  Coq,  juge  en  chef;  Brunet  Papillant; 

Martineau,  docteur  en  médecine  ;  Gheron  ;  D.  M., 
Gilbert  de  La  Ghalardière. 

Pannetier,  Blondeau,  sans  rien  approuver  con- 
cernant la  suppression  des  jurés  priseurs  ; 

Rivière,  notaire  priseur  ;  sans  rien  approuver  au 
chef  de  l'article  de  priseur,  comme  contraire  au 
droit  du  public,  puisque  cet  office  est  entre  les 
mains  d'officiers  publics  ; 

P.  Normand,  savetier,  sans  nuire  ou  préjudi- 
cîer  au  droit  de  dîme  qui  m'est  due,  à  cause  de 
mon  épouse,  sur  les  prés  de  la  paroisse  de  Ghà- 
teau-Neuf,  comme  solite  et  en  usage,  et  proteste 
contre  la  motion  tendant  à  priver  de  la  propriété, 
qui  doit  être  sacrée; 

Dupleix,  sans  rien  approuver  de  préjudiciable 
concernant  la  destruction  de  l'élection  ; 

Pannetier;  Mérîgot  ;  Beaupoil.  apothicaire  ;  Va- 
rigault,  Dètestang,  faisant  les  mêmes  protestations 
que  les  juges  ci-dessus  de  l'électiol  ;  P,-J.-B.  Guim- 
oert,  lib  ;  M.  Charlet,  lib  ;  Ghauvaln  ;  Goa  ;  Jean 
Bonnet  fils;  Marc  Gouiault;  Goutenceau;  Fran- 
çois Minoret;  Antoine  Nivet;  Dufour;  F.  Pappil- 
lant,  Tisseneau,  sans  approuver  les  protestations 
I  ci-dessus  ;  Millet;  Jean  Poupineau  ;  Macou  ;  Jean 
René;  Robin,  cordonnier;  Charles  Bachellier; 
Boucher-  Pierre  Denyau;  Jean  Vallée;  Louis 
Daillé;  Maurice  Charandeau;  François  Guérin, 
maréchal;  Villeret;  Jean  Boisnard,  de  Marcay  : 

Guillaume  de  Beaulieu  ;  Thenault  ;  Pierre  Bor- 
desolle  ;  François  Bordesolle  ;  Robin  ;  Vergé  ;  Me- 
necé,  syndic  ;  Raimond  ;  Yahau  le  jeune  :  Jean 
Tournois;  Denizeau ;  Guignard  ;  Autexier;  Nivard; 
Joyau  ;  Guerin  ;  Guerieu  ;  Gabriel  de  Massy:  Violet; 
Pierre  Pheliponneau  ;  A.  Dupin  ;  Hérault  Maison* 
Neuve;  Steyus;  Amirault;  de  La  Gauderie;  Jean 
Rondeau  ;  Guerineau  ;  Guillô;  François  Serreau  ; 
Hélie  ;  Morgeau  ;  François  Yvert  ;  Yvert  ;  Gourou; 
hiere  ;  Champigny  ;  Berge  ;  Ressault  ;  Philippe 
Dumonteil  ;  Poppillault  de  Repousson  ;  Descours  ; 
Sauriau  ;  Amirault;  Louis  Guillotin;  Godeau; 
Clément  Feconet;  Montaubin;  Bourgine;  Guelle- 
rin  ;  Bergier  ;  Guerry  ;  A.-J.  Persevault  ;  Faulcon 
de  Lalen  ;  Guignard  ;  R.  Yvert  ;  Delestang  ;  Faul- 
con de  l'Angelarde  ;  Mitault  ;  Paillé  ;  Degeune  ; 
Dupuy-Fournet  ;  Jahau  ;  Bricheteau  ;  Morin  ;  Mes- 
nard;  Jean  Guillerin;  Ghartry  ;  Arcon;  Beauvais; 
Goutault  ;  Michel  Bugeaut  ;  Jean  Gault  ;  Thimon  ; 
Marchau;  Greuzé;  Martinet;  Geninel  fils;  Le 
)  Moine  ;  Morin  ;  Secouet  ;  Cardinault  ;  Hérault 
l'aîné  ;  Hérault  le  Lessard;  Mounier;  Day-Pla- 
janet;de  La  Porte;  Champigny;  Rideau;  Blan- 
chard, Jahau;  Boisramier;  Venault-Jingrand; 
Jouannault  ;  Marin  Bossu  ;  Recouguée;  Arnault  ; 
Coué  ;  Besnard  ;  Gourault  ;  Gaillier  ;  Martineau  ; 
Duhoux ,  Guillemot,  greffier. 
Gollationné  :  Guillemot,  greffier. 


BAILLIAaE  DE  CHATILLON-SUR-SEINE. 


CAHIER 

Des  plaintes^  doléances  et  remontrances  de  Vordre 
du   clergé  de  Chàtillon-sur^ Seine   (1). 

ARTICLES  PRÉLIMINAIRES. 

La  réforme  des  abus  est  le  premier  pas  vers  le 
bien  ;  rétablissement  des  lois  qui  protègent  et 
conservent  les  droits  imprescriptibles  de  chaque 
citoyen,  nous  rapprochent  de  ce  bien  ;  c'est  de 
leur  exécution  que  Von  doit  attendre  le  bonheur 
d'en  jouir.  Persuadés  de  ces  vérités,  animés  du 
désir  de  seconder  les  vues  paternelles  d'un  Roi 
bienfaisant,  auquel  Thumanité,  la  justice  et  la 
reconnaissance  élèveront  dans  tous  les  cœurs  le 
monument  la  plus  glorieux,  partageons,  autant 
qu'il  est  en  nous,  le  zèle  de  ce  sage  ministre  que 
ramour  du  monarque  pour  son  peuple  et  le  vœu 
de  la  nation  ont  placé  auprès  du  trône.  Le  clergé 
du  bailliage  de  la  Montagne,  établi  à  Ghàtillon- 
sur-Seine,  s'empresse  d'offrir  à  son  Roi,  à  sa  pa- 
•  trie,  et  en  particulier  à  cette  précieuse  portion  de 
ses  concitoyens  qui  nourrit  et  enrichit  l'Etat,  sa 
renonciation  solennelle  à  toutes  exemptions  pé- 
cuniaires et  sa  soumission  aux  impôts  établis  et 
à  établir.  « 

Après  avoir  fait  cette  renonciation,  le  clergé 
dudit  bailliage  exprime  ainsi  ses  vœux  et  ses  in- 
tentions : 

Art.  {•'.  Toutes  les  propriétés  seront  respectées, 
excepté  celles  qui  seront  jugées  abusives  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  2.  Le  clergé  et  la  noblesse  conserveront 
les  droits  honorifiques  et  les  préséances  qui  ne 
seront  pas  contraires  à  la  dignité  et  à  la  liberté 
du  citoyen. 

Art.  i.  Les  délibérations  seront  prises  par  les 
trois  ordres  réunis,  et  les  suffrages  comptés  par 
tête  ^  le  député  du  clergé  du  bailliage  de  la  Mon- 
tagne ne  pourra  exprimer  d'autres  vœux.  * 

Art.  4.  On  ne  s'occupera  d'aucuns  subsides  avant 
que  les  droits  essentiels  de  la  nation  ne  soient 
reconnus  ;  que  les  bases  et  les  principes  de  la 
constitution  ne  soient  établis  par  une  loi  sanc- 
tionnée et  promulguée  dans  les  Etats  ;  que  la 
dette  de  l'Etat  ne  soit  bien  constatée  et  avouée 
par  la  nation,  et  que  l'on  n'ait  cherché  tous  les 
moyens  de  réforme  et  d'économie  que  la  sagesse 
et  la  prudence  permettront  d'employer. 

SECTION  PREMIÈRE.    ' 
Constitution. 

Pour  fixer  ce  mot,  dont  le  vrai  sens  est  équivo- 
que depuis  trop  longtemps,  et  apprendre  à  chaque 
citoyen  la  vraie  nature  du  gouvernement  auquel 
il  est  soumis,  le  clergé  du  bailliage  de  la  Monta- 
gne demande  qu'il  soit  fait  une  charte  claire, 
nette,  précise  et  invariable.  Cette  charte  contien- 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Arehiveêde  F  Empire. 


dra  l'essence  des  lois  constitutives  et  fondamen- 
tales de  la  monarchie  française. 

Art.  1^''.  La  religion  catholique,  apostolique  et 
romaine  sera  toujours  la  religion  de  l'Etat. 

Art.  2.  Les  lois  obligatoires  dans  le  royaume 
doivent  être  issues  de  la  volonté  générale  de  la 
nation,  manifestée  par  les  Etats  généraux,  et 
sanctionnées  par  le  souverain. 

Art.  3.  La  nation  seule  peut  accorder  des  em- 
prunts, consentir  les  impôts,  en  fixer  la  durée  à 
une  époque  certaine,  mais  qui  ne  passera  jamais 
la  tenue  des  Etats  généraux  qui  devront  suivre. 
Après  cette  époque,  tous  percepteurs,  sans  aucune 
exception,  seront  punib  comme  concussionnaires. 

Art.  4.  Une  loi  inébranlable  doit  assurer  aux 
Etats  généraux  la  périodicité,  le  droit  de  se  con- 
voquer eux-mêmes  dans  un  temps  déterminé,  la 
liberté  dans  la  formation  et  les  sufirages.  Le  clergé 
du  bailliage  de  la  Montagne  désire  que  les  pre- 
miers, après  ceux  qui  font  aujourd'hui  l'espoir 
de  la  nation,  aient  heu  dans  deux  ans. 

Art.  5.  Il  sera  rendu  compte  à  tous  les  Etats 
généraux  de  la  manière  dont  les  délibérations 
des  Etats  précédents  auront  été  exécutées  ';  et  le 
compte  deviendra  public  par  la  voie  de  l'impres- 
sion. 

Art.  6.  Les  ministres  seront  responsables  de 
leur  administration  à  la  nation  assemblée,  qui 
pourra  les  faire  juger  par  des  tribunaux  compé- 
tents. 

Art.  7.  La  liberté,  l'honneur,  la  vie  ne  pourront 
être  enlevées  à  tout  citoyen  que  par  ses  juges  na- 
turels, auxquels  il  sera  nécessairement  remis 
vingt-quatre  heures  après  sa  détention  :  ainâi, 
nulle  lettre  de  cachet. 

Art.  8.  La  noblesse  sera  accordée  par  le  mo- 
narque à  la  demande  des  Etats  généraux,  pour 
des  services  reconnus  et  avoués  par  la  nation. 

Art.  9.  Il  y  aura  des  Ëtats  particuliers  dans  cha- 

3ue  province;  chaque  ordre  y  sera  représenté 
ans  la  même  proportion  qu'aux  Etats  généraux, 
et  les  suffrages  y  seront  pris  par  tête. 

SECTION  II. 
Administration  générale. 

Art.  !•'.  L'on  demande  la  liberté  de  la  presse, 
avec  le  respect  dû  à  la  religion  et  aux  mœurs, 
et  les  autres  restrictions  que  les  Etats  généraux 
croiront  les  plus  convenables. 

Art.  2.  Les  Etats  généraux  fixeront  les  dépen- 
ses de  chaque  département,  des  secrétaires  d'Etat, 
et  supplieront  Sa  Majesté  de  permettre  que  les 
dépenses  de  sa  maison  et  de  celle  de  la  Reine 
soient  aussi  fixées. 

Art.  3.  Les  Etats  généraux  donneront  une  meil- 
leure forme  à  l'administration  des  domaines  du 
Roi,  soumettront  à  un  nouvel  examen  les  abon- 
nements, achats  et  échanges,  préjudiciables  au 
bien  de  l'Etat. 

Art.  4.  Tous  les  ans,  ou  rendra  public,  par  la 
voie  de  l'impression,  un  tableau  exact  des  peu* 
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Bions  accordées  par  l'Etat,  de  leur  quantité  et  de 
leurs  motifs  ;  les  différents  tableaux,  faits  entre 
chaque  tenue  des  Etats  généraux,  seront  remis  et 
présentés  à  la  nation  assemblée. 

Art.  5.  Le  mérite  et  les  services  reconnus  pour- 
ront seuls  obtenir  des  pensions  aux  ministres  re- 
tirés, et  Ton  réduira  les  honoraires  des  places 
autant  que  la  prudence  et  la  raison  le  permet- 
tront. 

Art.  6.  On  supprimera  tous  les  offices  qui  pa- 
raîtront inutiles  ou  onéreux. 

Art.  7.  On  demande  aussi  la  suppression  des 
aides  et  gabelles,  le  reculement  des  barrières  sur 
les  frontières  du  royaume,  la  liberté  du  commerce 
des  crains  soumise  à  des  règles  dictées  par  Thu- 
manité  et  la  justice  -,  et  enfin,  la  modération  des 
droits  de  contrôle. 

Art.  8.  Les  impôts  supprimés  doivent  être  rem- 
placés lydT  ceux  qui  paraîtront  les  moins  contraires 
a  l'agriculture,  aux  arts  et  au  commerce,  que 
Ton  tachera  d'encourager  par  le  établissements 
les  plus  propres  à  produire  ces  heureux  effets. 

Art.  9.  L'on  demande  une  loi  qui  établisse  une 
meilleure  administration  pour  les  biens  commu- 
naux des  campagnes. 

Art.  10.  Les  communautés,  les  seigneurs  et  les 
particuliers  auront  la  faculté  réciproque  de  se 
tédimer  des  droits  trop  onéreux. 

Art.  il.  L'on  désire  que  les  communautés  de 
campagne  soient  soumises,  relativement  aux  pro- 
cès, aux  mômes  lois  que  les  particuliers. 

Ajt.  12.  Le  respect  dû  aux  propriétés  réclame 
un  dédommagement  au  plus  haut  prix  en  faveur 
de  ceux  qui  seront  obligés  de  sacrifier  quelques 
propriétés  pour  le  bien  général,  par  exemple  : 

Sour  la  confection  d'une  route,  l'établissement 
'un  édifice  public. 

Art.  13.  Les  Etats  généraux  feront  en  sorte  que 
toutes  les  administrations  publiques,  particuliè- 
res, et  même  celles  des  hôpitaux,  soient  soumises 
à  la  plus  grande  publicité. 

Art.  14.  On  s'occupera  vivement  des  moyens  de 
rendre  les  institutions  actuelles  plus  utiles,  de 
former,  et  surtout  de  faire  exécuter  un  plan  bien 
raisonné  d*éducation  religieuse,  politique  et  na- 
tionale. 

Art.  15.  On  confiera,  autant  qu*il  sera  possible, 
les  collèges  aux  corps  religieux,  afin  de  leur  as- 
surer une  existence  qui  devienne  de  plus  en 
plus  utile  à  rStat. 

Art.  16.  Les  corvées,  les  milices,  les  logements 
des  gens  de  guerre,  seront  remplacés  par  les  con- 
tributions les  moins  onéreuses. 

Art.  17.  On  tâchera  de  faire  revivre,  autant  que 
les  circonstances  le  permettront,  le  gouvernement 
municipal  dans  toutes  les  villes. 

Art.  18.  On  demande,  pour  tout  le  royaume, 
l'uniformité  des  poids  et  mesures. 

Art.  19.  Les  Etats  généraux,  réunis  pour  tra- 
vailler au  bonheur  de  la  nation  en  la  régénérant, 
feront  tous  leurs  efforts  pour  détruire,  s'il  est 
possible,  jusqu'aux  plus  Itères  semences  de  di- 
vision, faire  germer  l'amour  de  la  patrie  dans 
tous  les  cœurs,  et  attacher  tous  les  ordres  à  l'in- 
térêt général.  En  conséquence,  on  accordera  au 
tiers-ètat  des  places  distinguées  dans  le  militaire 
et  dans  les  cours  souveraines. 

SECTION  m. 

Administration  de  la  justice. 

Art.  1"'.  Les  lois  consenties  par  la  nation  seront 
adressées,  par  le  monarque,  aux  parlements  et 
cours  souveraines ,   p^  -  ^s   enregistrer  sans 


f  exceptions  ni  modifications,  et  les  faire  promul- 
guer dans  toute  l'étendue  de  leur  ressort. 
Art.  2.  Sa  Majesté  sera  suppliée  de  veiller  à  ce 

aue  toutes  les  cours  souveraines  soient  composées 
e  manière  que  la  justice  soit,  rondue  avec  autant 
de  désintéressement  que  d'équité  et  de  prompti- 
tude. 

Art.  3.  On  supprimera  toutes  les  évocations  et 
commissions,  même  celles  en  faveur  de  Tordre  de 
Malte  ;  et  nul  ne  sera  jugé  hors  de  son  ressort 
pour  quelque  cause  que  ce  puisse  être. 

Art.  4.  Un  bureau  particulier,  composé  de  ju- 
risconsultes intégres,  éclairés,  travaillera  à  refer- 
mer le  Gode  civil  et  criminel,  simjîlifiera  les  for- 
mes de  la  justice,  et  soumettra  son  travail  aux 
Etats  généraux. 

Art.  5.  On  donnera  plus  d'extension  d'attribu- 
tions aux  bailliages  et  aux  présidiaux,  et  on  rap- 
prochera la  justice  des  justiciables. 

Art.  G.  Les  peines  deviendront  éi^ales  pour  tous 
les  ordres.  Les  biens  des  condanmOs  ne  seront 
plus  confisqués.  On  tâchera  de  détruire  le  préjugé 
qui  flétrit  une  famille  entière  pour  le  crime  d'un 
seul. 

Art.  7.  On  avisera  aux  moyens  les  plus  infailli- 
bles pour  mettre  constamment  la  vie,  l'honneur 
et  la  sûreté  de  chaque  individu  sous  la  sauvegarde 
des  lois  ;  pour  détruire  les  duels  et  les  préjugés 
qui  les  fout  naître. 

Art.  8.  On  accordera  un  dédommagement  à 
l'innocence  accusée  et  reconnue. 

Art.  9.  On  réformera  les  abus  attaciiés  aux  jus- 
tices subalternes. 

Art.  10.  On  rendra  plus  sévères  les  examens  de 
toutes  les  personnes  qui  se  disposent  à  entrer 
.dans  l'importante  et  pénible  carrière  de  la  magis- 
trature. 

SECTION  IV. 

Administration  de  la  province  de  Bourgogne, 

Art.  l«f.  On  demandera  la  réformation  et  la  te- 
nue des  Etats  particuliers  de  la  province  de  Bom*- 
gogne,  immédiatement  après  les  iUats  fj^énéraux. 

Art.  2.  L'organisation  sera  telle  que  chaque 
ordre  y  ait  une  représeutatioa  vraie  et  coaiplôte. 

Art.  3.  Tous  les  nobles,  sans  exception,  et  toutes 
les  classes  du  clergé  assisteront  à  ces  Etats  par 
des  députés  choisis  librement  dans  les  différents 
bailliages,  en  nombre  proportionné  à  celui  de 
leurs  commettants. 

Art.  4.  Le  tiers-état  enverra  à  cette  assemblée 
des  représentants  élus  librement  dans  chaque 
bailliage,  et  en  nombre  égal  à  celui  des  deux  au- 
tres ordres  réunis. 

Art.  5.  Les  suffrages  seront  comptés  par  tète. 

Art.  6.  Les  Etats  particuliers,  formés  d'après  le 
vœu  et  le  consentement  de  la  province  elle-même, 
assureront  et  fixeront  leur  périodicité. 

Art.  7.  Les  moyens  les  plus  économiques  et  les 
moins  arbitraires  d'asseoir  la  répartition  et  la 
perception  de  tous  les  subsides,  seront  détermi- 
nés par  les  Etats  particuliers. 

Art.  8.  Les  maints,  officiers  municipaux  et  autres 
administrateurs  des  villes  de  la  province  de  Bour- 
gogne, seront  élus  librement  par  les  communes 
pour  trois  ans,  et  ne  pourront  être  continués  que 
pour  une  seconde  triennalité. 

Art.  9.  Les  comptes  des  villes  et  des  campagnes 
seront  rendus  publiquement  tous  les  ans  en  pré- 
sence de  la  commune  assemblée. 
^^Art.  10.  Tous  les  ordres  auront  le  droit  d'assister 
à  cette  reddition  de  comptes  en  personne  ou  par 
députés.  Les  curés  des  campagnes  et  les  seigneurs 
résidents  seront  appelés  à  celles  de  leurs  paroisses, 
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par  une  ÎQvitation  particulière  du  syudic  de  la 
communauté. 

SECTION  V. 
Du  clergé. 

Art,  l•^  Le  clergé  du  bailliage  de  la  Montagne 
demande,  avec  de  vives  instances,  que  Ton  re- 
cherche exactement  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  faire  revivre  les  bonnes  mœurs,  lesquelles, 
seules,  peuvent  rendre  Texécution  des  lois  plus 
sûre  et  plus  facile. 

Art.  2.  L'on  travaillera  à  augmenter  Témulation 
dans  les  études  ecclésiastiques,  à  les  rapprocher 
du  but  qu^elles  doivent  se  proposer.  Ce  but  con- 
siste à  connaître  et  à  enseigner  la  religion  avec 
la  dignité,  Fonction  et  la  noble  simplicité  qui  lui 
conviennent,  la  font  aimer,  et  contribuent,  par 
conséquent,  à  la  tranquillité  et  au  bonheur  des 

Etats. 

Art.  3.  L'on  formera  des  ateliers  de  chanté,  et 
tous  les  autres  établissements  propres  à  assurer 
aux  pauvres,  aux  malades,  aux  mfirmes,  aux 
vieillards,  aux  orphelins,  les  secours  que  l'hu- 
manité et  la  religion  réclament  en  leur  faveur. 

Art.  4.  11  serait  à  souhaiter  que  des  revenus 
fixés  et  proportionnés  au  besoin  fussent  destinés, 
dans  chaque  paroisse  de  campagne,  au  soulage- 
ment des  pauvres,  et  que  l'administration  en  fût 
confiée  aux  personnes  notables  du  lieu,  à  la  tête 
desquelles  se  trouvent  les  curés. 

Art.  5.  On  demande  que  toutes  les  portions  con- 
grues, môme  celles  de  Tordre  de  Malte ,  soient 
portées  à  un  prix  assoz  honnête  pour  que  les  curés 
puissent  renoncer  entièrement  au  casuel,  et  faire 
encore  des  aumônes  particulières;  et  dans  les  pa- 
roisses où  les  curés  sont  décimateurs  et  les  dîmes 
insuffisantes,  on  y  suppléera. 

Art:  6.  Les  portions  congrues  des  vicaires  se- 
ront portées  à  la  moitié  de  celles  des  curés. 

Art.  ï.  Pour  Futilité  des  paroisses  et  la  décence 
du  culte  divin,  Ton  désire  que  chaque  pasteur  ne 
soit  chargé  que  d'une  église. 

Art.  8.  Bn  cas  que  ce  vœu  ne  puisse  s'accom- 
plir, l'on  demande  que  les  curés  qui  desservent 
deux  paroisses,  reçoivent  la  rétributiond'un  vicaire 
pour  l'annexe. 

Art.  9.  Comme  les  quêtes  des  religieux  men- 
diants entraînent  beaucoup  d'inconvénients,  on 
s'occupera  des  moyens  de  supprimer  ces  quêtes, 
en  continuant  de  rendre  ces  religieux  utiles. 

Art.  10.  L'on  demande  que  les  lois  relatives  au 
respect  dû  aux  églises,  à  l'observation  des  fêtes 
et  dimanches,  soient  exécutées  de  manière  que 
l'on  ne  puisse  jamais  travailler  sans  la  permis- 
sion du  curé,  donnée  par  écrit. 

Art.  11.  L'on  demande  que  tous  les  bénéfices 
en  commende  soient  supprimés,  et  gue  l'on  cher- 
che les  voies  les  plus  sures  pour  faire  du  revenu 
de  ces  bénéfices  un  emploi  qui  puisse  tourner  à 
l'avantage  de  l'Eglise  et  de  la  religion  en  général. 

Art.  12.  En  attendant  que  ces  désirs  s'accom- 

§  lissent,  on  demande  instamment  la  suppression 
e  la  pluralité  des  bénéfices  ;  que  l'on  fixe  les 
partages  entre  les  religieux  et  les  abbés  d'une 
manière  irrévocable,  pour  éviter  des  procès  aussi 
scandaleux  que  ruineux  5  que  l'on  accorde  toujours 
aux  communautés  le  tiers  lot,  à  condition  d'en 
remplir  toutes  les  charges. 

Art.  13.  Des  pensions  ou  des  canonicats  doivent 
offrir  une  retraite  aux  curés,  vicaires  et  autres 
ecclésiastiques  qui  auront  bien  mérilé  de  l'Eglise, 
et  par  conséquent  de  FEtat,  pendant  vingt-cinq 
ans,  ou  que  quelques  infirmités  auront  mis  dans 
Fimpuissance  de  continuer  à  remplir  leurs  fonc- 


tions. Ces  pensions  de  retraite  ne  pourront  être 
accordées  aux  ecclésiastiques  qu'à  la  demande 
des  curés  de  leur  doyenné. 

Art.  14.  Le  clergé,  rentrant  dans  la  classe  de 
tous  les'citoyens  relativement  aux  impositions, 
demande  la  suppression  de  ses  assemblées  géné- 
rales, des  chambres  et  bureaux  ecclésiastiques, 
et  de  tous  revenus. 

Art.  15.  En  attendant  que  toutes  ces  réformes 
soient  consommées,  on  réclame,  pour  toutes  les 
classes  du  clergé,  le  droit  d'avoir,  tant  dans  les 
assemblées  générales  que  dans  les  chambres 
diocésaines,  les  députés  choisis  librement  par 
leurs  pairs,  et  en  proportion  du  nombre  de  leiinB 
commettants. 

Art.  16.  Le  clergé,  se  soumettant  à  partager  les 
impositions  générales,  demande  que  sa  dette  soit 
acquittée  par  FEtat,  ou  par  tels  moyens  que  les 
Etats  généraux  croiront  le  plus  convenables. 

Art.  17.  Enfin,  l'on  désire  vivement  que,  pour 
les  premières  assemblées,  les  préséances  dans 
l'ordre  du  clergé  soient  irrévocablement  fixées. 

S'ensuivent  les  signatures  de  MM.  les  ecclésias- 
tioues  commissaires  pour  la  rédaction  du  préwnt 
cahier,  savoir  :  Cbaulieu,  curé  de  Francheville; 
Dumey,  curé  d'Are;  François  Menartiste;  Guene- 
baud,  curé  de  Poireuil-la- Ville;  Viesse,  chanoine 
honoraire  de  l'église  de  Langres  ;  Yasseur,  ruré 
de  Nod  ;  Alexandre,  curé  ;  Beliemond-Poujet;  Cha- 
telain-Lenet;  Jolv,  chanoine  régulier,  prieur  de 
Fabbaye  de  Cliùtiflon;  Mesière,  curé  de  Bremier; 
Couturier,  curé  do  Solives  ;  Billollet,  curé  de  Sain  t- 
Broing;  Morel,  chanoine;  Gaillach,  curé  de  Ghà- 
lillon;  J.-J.-L.  Rapond.  prieur  de  Saint-Seine; 
Fabbé  de  Lazine,  président,  avec  cette  addition  : 
«  Sans  que,  de  ma  signature,  on  puisse  inférer 
mon  adhésion  aux  trois  premiers  articles  prélimi- 
naires, et  à  ceux  de  la  quatrième  section,  contre 
lesquels  je  déclare  protester  »  ;  et  enfin,  Signé 
Jully  secrétaire. 

SUPPLÉMENT  AU  CAHIER  DU  CLERGÉ  DE  LA  MONTAGNE. 

Le  clergé  du  bailliage  de  la  Montagne  donne 
h  son  député  aux  Etats  généraux  pouvoir  de 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réfor- 
me des  abus,  l'établissement  d'un  ordre  fixe  et 
durable  dans  toutes  les  parties  de  Fadministration, 
la  prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
tout  un  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté,  sauf  l'o- 
pinion par  tête  des  trois  ordres  réunis,  dont  il  ne 
pourra  se  départir. 

Fait  en  la  chambre  de  police  de  l'hétel  de  ville 
de  Chftlillon- sur-Seine,  le  2\  mars  1789,  heure  de 
neuf  (lu  matin,  toute  la  chambre  du  clergé  as- 
semblée :  ce  qui  a  été  signé  de  M.  le  président 
et  de  M.  le  secrétaire.  Signé  à  la  minute  :  Fabbé 
de  Luzine,  président,  en  me  référant  à  ma  signa- 
ture au  bas  du  cahier  d'autre  part,  et  à  ce  qui 
est  écrit  en  suite  d'icelle.  Signe  Jully,  secrétaia\ 
Pour  expédition  :  Bourru. 


CAHIER  GÉNÉRAL 

Des  doléances^  plaintes  et  remontrances,  de  Vordre 
(\c  la  noblesse  du  bailliage  de  la  Montagne,  éta- 
bli a  Châtillon-sur 'Seine ^  en  Bourgogne,  à  la 
rédaction  duauel  il  a  été  commencé  de  procéder 
le  20  mars  1709, ...  heure  du  matin,  dans  la  salle 
de  l'assemblée  de  Messieurs  de  la  noblesse^  par 
les  commissaires  ciraprès  dénommés^  députes  à 
cet  effet  par  délibération  des  membres  de  la  no- 
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blesse^  assemblés  par-devant  M.  le  grand-bailli 
d'épée  dudit  bailliage ^  à  la  séance  de  levée  du 
jeudi  19  du  présent  mois  (1),  - 

Lesquels  commissaires  sont  messire  Edme  Le 
Bâcle  d'Argenteuil,  chevalier,  maréchal  des  camps 
et  armées  du  Roi,  seigneurde  Gourcelle-les-Rançs, 
porteur  de  la  procuration  de  M.  le  prince  de  Condé; 

Messire  Pierre-Jean  de  Lascase,  chevalier,  mar- 
quis de  Lascase,  commandeur  des  ordres  royaux, 
militaires  et  hospitaliers  de  Saint-Lazare  de  Jéru- 
salem et  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel,  co- 
lonel du  régiment  d'infanterie  de  Languedoc, 
chevalier  de  l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis,  baron  de  Gelas,  seigneur  deMozière,  et  Le 
Perrey,  premier  de  la  chambre  de  S.  A.  S.  mon- 
seigneur le  duc  de  Penthièvre,  et  porteur  chargé 
de  procuration  ; 

Messire  Claude-Etienne  de  Marivet,  baron  de  Ma- 
rivet,  chevalier^  seigneur  de  Rouelle  et  du  Char- 
mois  et  autres  lieux  • 

Messire  François-Erard-Louis  Guy,  comte  de 
Chatenoy-Lanly,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis,  comte  d'Essarois,  mestre  de 
camp  de  dragons  ; 

Messire  François,  baron  de  Fresne,  chevalier  de 
Tordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  capitaine 
au  régiment  de  Navarre,  seigneur  de  Fontaine  et 
autres  lieux  ; 

Messire  Charles  Richard  de  Vesvrotte,  chevalier, 
conseiller  du  Roi  en  tous  ses  conseils,  président 
en  la  chambre  des  comptes  de  Bourgogne  et 
Bresse  ; 

Messire  Jules-Pierre  de  Cotte  de  Réveillon,  an- 
cien offlcier  au  régiment  des  Gardes  françaises  : 

Lequel  travail  du  cahier  général  de  Pordre  de 
la  noblesse  du  bailliage  de  la  Montagne,  auquel 
MM.  les  commissaires  ont  travaillé  sans  interrup- 
tion, se  trouvant  achevé  cejourd'hui  jeudi, 
26  mars  1789,  Messieurs  de  la  noblesse  ayant  été 
requis  par  M.  le  grand  bailli  d'épée  de  se  rendre  à 
la  salle  d'assemblée,  à  l'heure  du  matin  de  neuf 
pour  y  entendre  la  leclure  dudit  cahier,  et  y  faire 
tels  changements  et  adhésions  qu'ils  aviseraient. 

Lecture  faite  d'icelui,  et  les  observations  des 
différents  membres  entendues,  la  chambre  de  la 
noblesse  a  déclaré  qu'elle  approuvait  le  travail 
de  MM.  les  commissaires,  et  tous  arrêtés  dudit 
cahier  général,  ainsi  qu'ils  sont  ci-dessous 
énoncés. 

Lan  1789,  26*  jour  de  mars,  en  vertu  des 
lettres  du  Roi,  portant  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume  au  27  avril  prochain,  en 
la  ville  de  Versailles,  lesdites  lettres  du  24  janvier 
dernier;  en  présence  de  nous,  Charles-Bénigne 
Fevret  de  Saint-Memin,  baron  de  Couchey-Semes- 
sauge,  Ternon  et  Rolle,  seigneur  de  Fonlette, 
Saint-Memin  et  Godon,  grand  bailli  d'épée  dudit 
bailliage  de  la  Montagne,  sont  comparus  les  no- 
bles dudit  bailliage,  lesquels  ont  élu,  pour  com- 
paraître et  assister  à  ladite  assemblée  des  Etats 
généraux,  messire  Erard-Louis  Guy,  comte  de 
Ehatenoy-Lantv,  chevalier  de  l'ordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-iiOuis,  mestre  de  camp  de  dragons, 
comte  de  Dessarois,  auquel  ils  donnent  les  instruc- 
tions etpouvoirs  qui  suivent  : 

La  noblesse  du  bailliage  de  la  Montagne  consi- 
dérant : 

l»»  Que  la  justice  et  la  bonté  du  Roi  ont  inspiré 
à  son  cœur  paternel  le  désir  de  mettre  enfin  un 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  na  maBuscrit  des 
Archives  de  ^Empire, 


terme  aux  déprédations,  aux  abus  et  aux  au- 
tres vices  de  l'administration  de  l'Etat,  qui  depuis 
si  longtemps  ont  amené  le  désordre  des  finances 
de  Sa  Majesté,  la  déiresse  de  son  royaume  et  le 
malheur  de  tous  ses  sujets  ; 

2»  Considérant  que  Sa  Majesté  a  formé  la  juste, 
noble  et  généreuse  intention,  non-seulement  de 
faire  cesser  les  malheurs  qui  influent  également 
sur  la  gloire  des  princes  et  sur  le  bonheur  de  ses 
sujets,  mais  encore  de  rétablir  et  fixer  pour  ja- 
mais, et  d'une  manière  qui  ne  puisse  être  d'au- 
cune altération,  les  droits  naturels,  essentiels,  sa- 
crés et  imprescriptibles  de  la  nation  ; 

Considérant  enfin  que  la  justice  et  la  bonté  du 
Roi,  en  tarissant  pour  jamais  la  source  des  mal- 
heurs du  royaume,  se  propose  d'établir  sur  une 
base  solide  la  gloire  de  son  règne  et  l'éternelle 
prospérité  de  l'empire,  la  noblesse  dudit  bailliage 
conservera  à  jamais  dans  son  cœur  le  gage  si 
consolant  et  si  sacré  des  sentiments  de  justice  et 
de  bonté  de  son  Roi,  consacré  dans  le  résultat  du 
conseil  de  Sa  Majesté,  tenu  le  27  décembre  der- 
nier." 

En  conséquence,  la  noblesse  du  bailliage  de  la 
Montagne  charge  son  député  de  présenter  au  Roi 
Phommage  de  l'amour  parfait  et  sincère,  de  la 
vive  et  respectueuse  reconnaissance  de  ladite  no- 
blesse. 

Elle  le  charge  pareillement  de  déclarer  aux 
Etats  généraux,  que  la  volonté  de  l'ordre  de  la 
noblesse  dudit  bailliage  est  que  les  Etats  géné- 
raux demandent  audit  seigneur  Roi  de  vouloir 
bien  reconnaître  et  énoncer,  dans  la  forme  la  plus 
authentique,  les  droits  essentiels  et  imprescrip- 
tibles, dans  une  loi  déclarative  et  énonciative 
d'iceux,  inviolable  et  inaltérable  à  jamais,  et 
par  laquelle  il  sera  reconnu  : 

1°  Le  droit  de  la  nation  de  maintenir  irrévoca- 
blement la  forme  de  son  gouvernement,  qu'elle 
déclare  être  une  monarchie  réglée  par  des  lois 
inviolables. 

2°  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  invaria- 
blement l'ordre  de  la  succession  au  trône,  de 
mâle  en  mâle,  des  nés  en  ligne  directe  en  aînés 
de  ladite  ligne  et  de  succession  légitime,  sans 
qu'il  y  soit  porté  atteinte. 

3°  Le  droit  de  la  nation,  arrivant  la  vacance 
du  trône  par  défaut  d'hoirs  mâles  et  légitimes 
de  l'auguste  maison  régnante,  ce  qu'à  Dieu  ne 
plaise,  de  nommer  et  établir  pour  roi  celui  qu'elle 
croira  le  plus  digne  de  la  gouverner. 

4°  Le  droit  de  la  nation  de  disposer,  à  son  gré, 
de  la  régence  en  cas  de  minorité,  s'il  n'a  été  fait, 
par  la  nation  elle-même,  aucune  loi  qui  y  ait 
pourvu  d'une  manière  constante. 

5**  Le  droit  de  la  nation  de  régler  et  fixer 
les  apanages  des  princes  du  sang,  et  toujours 
avec  la  clause  expresse  de  réversibilité  à  la  cou- 
ronne, à  l'extinction  des  mâles  ;  le  droit  de  la 
nation,  et  de  chacune  de  ses  provinces,  de  con- 
server leurs  privilèges  et  immunités,  et  notam- 
ment pour  les  provinces  qui  jouissent  des  Etats 
provinciaux  établis  avant  leur  réunion  à  la  cou- 
ronne. 

6°  Le  droit  de  la  nation  et  de  chaque  particu- 
lier de  conserver  inviolablement  la  liberté  de  sa 
personne  et  de  ses  biens,  sans  que,  sous  aucun, 
prétexte  et  d'aucune  manière,  il  puisse  y  être 
porté  atteinte,  si  ce  n'est  en  vertu  d^ln  jugement 
légal  rendu  par  un  tribunal  compétent. 

70  Le  droit  de  la  nation  de  n'obéir  qu'aux  lois 
faites  ou  consenties  par  elle-même,  légalement 
assemblée  en  corps  d'Etats  généraux. 

8<>  Le  droit  de  la  nation  de  n'être  obligée  de 
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Sayer  aucun  impôt  que  ceux  à  rétablissement 
esquels  elle  aura  consentie. 
9°  Le  droit  de  la  nation  de  maintenir  Tinalié- 
nabililé  des  domaines  ou  lepr  aliAnabilité. 

tO«  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  sa  con- 
stitution actuelle,  d*ôtre  représentée  par  trois  or- 
dres, répartis  en  trois  chambres  différentes,  ou  de 
ne  former,  à  Tavenir,  que  deux  ordres,  classes,' 
ou   chambres,  en   divisant  le  clergé,  dont  une 

f)artie  appartiendrait  à  Tordre  de  la  noblesse,  et 
'autre  à  rordre  du  tiers-état. 

11°  Le  droit  de  la  nation  de  conserver  entre, 
chacun  des  ordres  établis  les  honneurs,  préroga- 
tives et  droits  dont  il  jouissent. 

12«>  Le  droit  de  la  nation,  que  jamais  le  vœu  et 
la  volonté  de  deux  des  ordres  qui  la  composent 
ne  puissent  forcer  le  vœu  et  la  volonté  du  troi- 
sième. 

13»  Le  droit  de  chaque  particulier  de  ne  pou- 
voir être  jugé  crue  par  ses  juges  naturels,  et  par 
des  tribunaux  légalement  établis. 

Et  pour  que  la  sanction  d'aucuns  des  articles 
énoncés  ci- dessus  ne  puisse  être  ni  éludée  ni  dif- 
férée, les  membres  du  bailliage  de  la  Montagne 
ordonnent  et  enjoignent  formellement  à  leur  dé- 
puté, à  peine  de  désaveu  et  de  suppression  de 
ses  pouvoirs,  de  ne  statuer  sur  aucun  secours 
pécuniaire,  à  titre  d'emprunts,  d'impôts,  ou  sous 
tels  autres  noms  ou  dénominations  que  ce  puisse 
être,  avant  que  les  droits  ci-dessus, qui  appartien- 
nent entièrement  à  la  nation  entière,  aient  été 
authentiquement reconnus;  qu'après  avoir  été,  les 
articles  ci-dessus,  rédigés  dans  la  forme  la  plus 
convenable  et  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus 
positive,  la  loi  déclarative  qui  les  contiendra  aura 
été  solennellement  proclamée. 

Et  sur  ce  qui  a  été  représenté  qu'il  était  pos- 
sible que  dans  la  délibération  des  Etats  généraux, 
le  vote  par  tête  fût  proposé,  et  que  même  quel- 
ques membres  ont  supposé  qu'il  pourrait  préva- 
loir, il  a  été  délibéré  que,  dans  ce  cas,  le  député 
de  la  noblesse  du  bailliage  ne  pourrait  adhérer  à 
la  délibération  par  tète,  mais  qu'en  protestant 
contre  icelle,  il  continuerait  cependant  les  déli- 
bérations subséquentes  pour  ne  point  interrompre 
les  opérations  générales,  mais  qu'il  demanderait 
acte  de  sa  protestation. 

Tels  sont  les  articles  essentiels  de  la  loi  fonda- 
mentale déclarative,  ônonciative  des  droits  natu- 
rels, essentiels  et  imprescriptibles  de  la  nation  ;  et 
c'est  sur  le  développement  et  sur  l'application  de 
quelques-uns  des  articles  ci-dessus  que  l'ordre  de 
la  noblesse,  séant  à  Ghùtillon,  va  donner  à  son 
député  des  instructions  particulières. 

En  conséquence  de  ce  que  dessus,  il  sera  en- 
joint au  député  de  représenter  aux  Etats  géné- 
raux que  le  droit  le  plus  essentielle  plus  sacré 
de  la  nation,  celui  auquel  il  est  le  plus  important 
de  ne  jamais  porter  atteinte,  cet  le  droit  impres- 
criptible et  inviolable  de  ne  pouvoir  être  gouverné 
que  par  des  lois  émanées  d'elle,  qui,  après  avoir 
été  méditées,  considérées  et  réfléchies  dans  la 
sagesse  de  ces  délibérations,  soient  le  véritable 
résultat  de  son  vœu  évidemment  connu,  et  clai- 
rement énoncé. 

Le  député  déclarera  donc  formellement  que  la 
volonté  de  l'ordre  de  la  noblesse  ci-présente  est 
qu'à  l'avenir  nulle  loi  qui  pourrait  intéresser 
la  vie,  la  liberté,  la  sûreté  des  droits  et  des  biens 
d'aucun  des  Français,  ne  puisse  être  portée  et 
promulguée  que  dans  l'assemblée  générale  de  la 
nation  légalement  et  solennellement  assemblée 
en  corps  (TEtats  généraux. 

Que  ces  lois  soient  ensuite  adressées  aux  Etats 
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Erovinciaux,  dans  les  provinces  où  il  y  en  a  d'éta- 
lis,  et  aux  administrations  nationales  et  provin- 
ciales qui  seront  incessamment  établies  par  les 
Etats  généraux  dîins  les  autres  provinces,  pour 
être,  par  lesdits  Etats  ou  par  lesdites  administra- 
tions nationales  et  provinciales,  adressées  aux 
parlements.il  leur  sera  enjoint  par  la  nation  de 
veillera  la  conservation  des  lois  dans  toute  leur 
intégrité,  en  les  rendant  responsables  des  infrac- 
tions qui  pourraient  y  être  portées  directement 
ou  indirectement,  et  leur  ordonnant  de  donner  à 
cette  surveillance  tous  leurs  soins  et  toute  leur 
attention. 

Le  député  est  chargé  de  déclarer  à  l'assemblée 
des  Etats  généraux  que  la  volonté  delà  noblesse 
du  bailliage  est  :  que  le  retour  périodique  des  Etats 
généraux  soit  irrévocablement  déterminé  et  fixé 
a  des  époques  tros-rapprochées,  et  que  le  vœu  de 
Tordre  de  la  noblesse,  ici  séante,  serait  que  les- 
dits Etats  soient  convoqués  tous  les  deux  ans, 
terme  à  l'expiration  duquel  toutes  les  impositions 
et  contributions  ci-dessus  énoncées,  et  précédem- 
ment accordées  par  la  nation,  cesseraient  d'être 
exigibles,  à  peine  de  concussions  qui  seraient 
sévèrement  réprimées  et  punies  par  les  cours  sou- 
veraines. 

Que  la  volonté  de  la  noblesse,  ici  séante,  est 
que  les  Etats  généraux  ne  puissent  établir  aucunes 
commissions  intermédiaires ,  mais  seulement 
des  bureaux  particuliers  composés  de  personnes 
qui  seraient  choisies  par  les  Etats  seuls,  et  qui,  si 
les  Etats  le  jugent  convenable,  pourront  être  chan- 
gées une  ou  plusieurs  fois  dans  l'intervalle  des 
assemblées  des  Etats  généraux  ;  lesquels  bureaux 
seront  chargés,  chacun  distinctement,  soit  d'une 
partie  déterminée  des  travaux  préparatoires  que 
les  Etats  généraux  auront  ordonnés  sur  les  ques- 
tions qui  n'auraient  pas  pu  être  décidées  dans 
la  dernuTe  assemblée  nationale,  soit  du  soin  de 
recevoir  et  recueillir  les  mémoires,  instructions, 
observations  ou  notes  qui  pourront  leur  être 
présentés,  et  de  rechercher,  acquérir  et  conserver 
les  preuves  des  faits  relatifs  à  la  violation  et  à  la 
simple  altération  qui  aurait  !)u  être  faite  des  lois 
et  -des  décisions  émanées  de  rassemblée  générale, 
pendant  l'intervalle  qui  s'écoulera  entre  là  sépara- 
tion de  chacune  d'elles  et  le  retour  de  la  suivante, 
et  pour,  de  tout  ce  que  dessus,  faire  leur  rapport 
à  ladite  assemblée  suivante. 

Et  attendu  l'importance  que  la  noblesse  du  bail- 
liage, ici  séante,  attache  à  la  parfaite  et  inviola- 
ble sûreté  des  citoyens  de  l'Etat,  elle  charge  son 
député  de  déclarer  formellement  que  sa  volonté 
est  que  nul  citoyen  ne  puisse  être  arrêté  ni  exilé 
de  (fuelque  endroit  que  ce  soit,  ni  éloigné  de  ses 
foyers  ;  qu'il  ne  puisse  être  retenu  dans  aucun 
endroit  circonscrit;  que  le  libre  accès  d'aucun 
pays  ne  puisse  lui  être  interdit,  si  ce  n'est  celui 
(les  maisons  royales  actuellement  habitées  par  Sa 
Majiîsté,  qu'en  vertu  d'un  jugement  légal  précé- 
demment rendu  nai*  un  tribunal  compétent. 

Cependant,  si  la  sûreté  de  l'Etat  exigeait  qu'un 
homme  fût  arrêté  sur-le-champ,  la  noblesse  du 
bailliage  de  la  Montagne  ordonne  à  son  député 
que,  dans  le  cas  où  on  lui  ferait  cette  objection, 
il  ne  consente  à  la  modification  de  la  loi  expri- 
mée ci-dessus,  en  considération  de  l'importance 
du  cas,  qu'il  ne  pourra  être  arrêté  aucun  citoyen 

3 n'en   vertu  d'un  ordre  signé  par  le  secrétaire 
'Etat  du  département,  qui  demeurera  responsable 
de  l'abus  d'autorité,  s'il  est  prouvé  que  cet  ordre 
ait  été  donné  sans  motifs  légitimes  et  surfisants. 
L'exécuteur  d'un  tel  ordre  sera  tenu  de  présen- 
ter, sans  aucun  délai,  la  personne  qu'il  aura  ar- 
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rêtée  au  magistrat,  juge  ou  officier  municipal 
du  lieu  où  il  rarrétera,  ou  du  lieu  le  plusYoism; 
lequel  magistrat,  juge  ou  officier  municipal  en 
dressera  un  procès-verbal  qu'il  fera  passer,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  au  procureur  général 
du  parlement  de  son  ressort  ;  et  Tordre  du  Roi  sera 
déposé  au  greffé  dudit  lieu  pour  être  envoyé  au 
procureur  général  ;  et  acte  de  tout  ce  que  dessus 
sera  délivré  audit  porteur  de  Tordre. 

Que  nul  commandant  de  place,  lieutenant  de 
roi,  concierge  ou  geôlier,  ne  pourra  recevoir  sous 
sa  garde  aucun  prisonnier,  que  préalablement  on 
ne  lui  présente  ou  ne  lui  remette  copie  dûment 
signée  de  l'acte  de  dépôt  fait  de  l'ordre  du  Roi. 

Que  nul  desdits  commandant  de  place,  lieute- 
nant de  roi,  concierge  ou  geôlier,  ne  pourra  se 
dispi^nser,  sous  aucun  prétexte,  de  donner  sur- 
le-champ  avis  au  procureur  général  du  parlement 
de  son  ressort,  de  la  remise  qui  lui  aura  été  faite 
d'un  prisonnier. 

Que  ledit  nrocureur  général  veiflera  à  ce  que 
rbomme  arrêté  soit  remis  entre  les  mains  de  ses 
juges  naturels,  dans  le  plus  court  délai  que  corn- 

Îiortera  Téloignement  du  lieu  ou  la  nature  de  Taf- 
àire. 

Que,  dès  que  ladite  personne  arrêtée  sera  en 
lieu  de  sûreté,  on  lui  remettra  par  écrit  les  chefs 
d'accusation  qui  auront  déterminé  le  gouverne- 
ment à  se  saisir  de  sa  personne. 

On  ne  pourra^  sous  aucun  prétexte,  visiter  ni 
enlever  les  papiers  de  la  personne  qui  sera  arrê- 
tée-, mais  il  sera  permis  à  l'asent  du  gouverne- 
ment d'y  apposer  le  scellé,  afin  qu'on  puisse  les 
retrouver  si  la  justice  estime  qu'il  soit  nécessaire 
d'en  faire  l'examen. 

Mais,  pour  que  ledit  agent  ne  puisse  se  permet- 
tre aucune  violence  contraire  à  la  loi  et  aux 
égards  dûs  à  tout  citoyen,  il  sera  tenu  d'avoir 
deux  témoins  pris  sur  le  lieu,  si  la  détention  se 
fait  dans  un  endroit  où  il  puisse  y  avoir  des  té- 
moins, et  ce,  pour  constater  qu'il  a  procédé  avec 
modération,  et  sans  porter  atteinte  aux  lois  ci- 
dessus  énoncées. 

Le  jugement  de  toutes  personnes  détenues  avec 
toutes  les  formes  ci-dessus  exprimées  ne  pourra 
être  différé,  à  moins  que  Tintérét  de  l'Etat  n'exige 
un  délai. 

Pourra,  ledit  particulier,  prendre  à  partie  le  se- 
crétaire d'Etat  qui  aura  signé  l'ordre  de  sa  déten- 
tion ou  retardé  son  jugement,  s'il  n'est  pas  prouvé 
qu'il  y  eût  des  motifs  Intimes  et  suffisants,  et 
qui  eussent  un  rapport  direct  à  la  sûreté  du  Roi 
ou  de  l'Etat. 

Tout  porteur  ou  exécuteur  d'ordres  du  Roi  sera 
poursuivi  extraordinairement  et  jugé  suivant  les 
ordonnances,  s'il  ne  justifie  pas  du  dépôt  de  Tor- 
dre du  Roi  dans  un  greffe,  et  si  ledit  ordre  n'est 
pas  revêtu  de  la  signature  d*un  secrétaire  d'Etat  ; 
et  tous  commandants  de  place,  lieutenants  de  roi 
concierges  ou  geôliers,  pourront  être  pris  à  partie 
et  traduits  en  justice,  s'ils  ont  re^u  un  prisonnier 
sans  qu'on  lui  ait  exhibé  et  remis  copie  de  l'acte 
de  dépôt  de  Tordre  du  Roi,  et  s'ils  ont  négligé 
d'en  instruire  le  procureur  général. 

L'assemblée,  ayant  reconnu  qu'il  est  de  toute 
justice  que  le  dépôt  des  lettres  soit  sacré  et  invio- 
lable, et  convaincue  que,  quelaue  promesse  que 
fit  le  gouvernement  à  cet  égara,  la  nation  ne  se- 
rait jamais  rassurée  contre  les  entreprises  d'un 
ministre,  elle  juge  nécessaire  que  son  député  de- 
mande aux  Etats  généraux  que  l'administration 
de  la  poste  soit  entièrement  entre  les  mains  des 
Etats  généraux. 

Que  ceux  qu'on  mettra  à  la  tête  de  ce  départe- 
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ment  soient  absolument  indépendants  de  la  cou- 
ronne;qu'ils  n'eu  reçoivent  ni  puissent  recevoirau- 
cune  place,  pension,  gratification  ou  émolument 
quelconques,  sous  quelques  noms  etsous  quelque 
prétexte  que  cepuisseêtre;  qu'ils  jurent  de  neia- 
mais  ouvrir  ni  faire  ouvrir,  ni  consentir  qu  on 
ouvre  aucune  lettre  ,  et  qu'il  soit  porté  une  loi 
qui  les  condamne  à  une  prison  perpétuelle  si  on 
peut  leur  prouver  qu'ils  aient  trani  leur  serment  ; 
que  tous  les  employés  fassent  celui,  non-seule< 
ment  de  ne  jamais  contribuer  en  rien  à  la  viola- 
tion du  dépôt  qui  leur  est  confié,  mais  même  di^ 
dénoncer  tous  les  abus  de  ce  genre  qui  pour- 
raient parvenir  à  leur  connaissance  ;  et  qu'a  soit 
fixé  une  somme  qui  serait  dounée  en  gratifica- 
tion à  celui  qui  eu  révélerait  quelques-uns  ;  en- 
fin, que  ce  département  n'ait  d'autres  relations 
avec  le  gouvernement  que  celles  de  lui  remettre  les 
fondsqui  proviendraient  desa  régieou  de  sa  ferme. 

Âpres  avoir  ainsi  pourvu  à  la  sûreté  et  à  la  li- 
berté des  personnes,  le  député  emploiera  tous  ses 
soins  pour  que  toutes  les  propriétés  mobilières  ou 
immobilières,  droits  seigneuriaux,  honorifiques 
ou  utiles  des  corps  ou  des  particuliers,  soient  re- 
ligieusement respectées,  tant  pour  la  substance 
que  pour  la  forme,  sans  qu'il  puisse  y  être  porté 
aucune  atteinte  par  suppression  ou  rachat  forcé, 
ni  sous  quelques  prétextes  et  de  quelques  ma- 
nières que  ce  puisse  être,  si  ce  n'e.U  pour  con- 
structions de  chemins,  ouvertures  de  canaux  ou 
autres  ouvrages  de  Tutilité  publique  légalement 
ordonnés;  auquel  cas  les  propriétaires  recevront 
un  dédommagement  effectif  ou  équivalent,  réglé  de 
gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  :  ce  qui  sera  payé 
dans  le  délai  de  six  mois.  Ne  seront  néanmoins 
comprises  dans  les  propriétés  ci-dessus  énoncées 
toutes  les  concessions  émanées  du  domaine  par 
vente  ou  échange,  les  péages,  les  droits  de  bacs 
ou  droit  d'usage  dans  les  forêts  du  Roi. 

La  loi  sacrée  des  offices  de  magistrature  sera 
reconnue  et  confirmée  de  manière  qu'aux  termes 
de  la  loi  aucun  magistrat  ne  puisse  être  dépos- 
sédé de  son  office  que  par  mort,  démission  vo- 
lontaire ou  forfaiture  préalablement  jugée. 

Si  toutefois  la  nation  réunie  en  corps  d'Elat 
juge  à  propos  de  solliciter  de  Sa  Majesté  la  sup- 
pression de  quelques  tribunaux,  comme  avantii- 
geuse  au  bien  général,  alors  les  propriétés  seront 
rigoureusement  respectées,  et  l'on  maintiendra, 
leur  vie  durant,  les  magistrats  supprimés  dans  la 
plénitude  des  privilèges  attachés  à  leurs  charges  : 
clause  de  rig^ueur  fondée  sur  la  justice ,  la  conti- 
nuité despnviléges  n'étant  que  la  compensation 
du  prix  de  leur  provision^  dont  ils  supporteront 
la  perte. 

Le  député  insistera  particulièrement  sur  le  droit 
essentiel  dont  doivent  jouir  tous  les  Français,  de 
n'être  jugés  que  par  leurs  juges  naturels,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être  traduits 
aevant  des  tribunaux  qui  ne  sont  pas  ceux  dont 
ils  sont  ressortissants. 

Il  sera,  en  outre,  représenté  à  Sa  Majesté  qu'elle 
ne  peut,  sans  porter  une  atteinte  très-préjudicia- 
ble et  très-funeste  à  ce  droit,  évoquer,  en  son 
conseil,  les  affaires  civiles  et  criminelles  pen- 
dantes aux  tribunaux  ordinaires,  et  dont  la  con- 
naissance leur  appartient  suivant  les  lois  du 
foyaume. 

Gomme  aussi,  il  sera  représenté  à  Sa  Majesté 
que,  d'après  les  ordonnances,  son  conseil  ne  peut 
statuer  que  sur  les  formes  des  jugements,  et  que 
ce  n'est  qu'illégalement  qu'il  peut  se  permettre 
de  statuer  et  prononcer  sur  le  fond,  dont  la  dis- 
cussion doit  être  réservée  au  juge  naturel. 
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Il  résulte  ips  mêmes  principes  posés  ci-desgu^, 
gi)p  toute  commissipr]  qui  teod  à  souetriiire  les^ 
justiciables  à  la  juridictiop  de  leurs  juges  naturels, 
est  une  infraption  formelle  ^u  droit  public. 

Wolre  d(^pulé  représentera  encore  que  le  spel 
attri|)iitif  du  thûtelet  de  Paris,  les  privil^^ges  de 
h  connt'tafalie,  ceux  des  communapî^  de  la  mai- 
son (JpRpi,  et  tous  autres  de  cette  nature  qui  pour- 
raient existtîr,  en  vertu  desquels  liis  cjiuses  sont 
évoqpées,  dés  extrémités  du  royaum»*  au  Gl^àlplet, 
au  siège  de  la  conhélablie,  h  la  prévôté  de  l'bôtel 
aux  reqpgtQs  du  paliiis.  ou  autres  tribunaux,  sont 
des  privilèges  aussi  injustes  que  vexatoires  ;  et  il 
demyndefa qu'ils  soient  suppfimés. 

La  réforme  nécessaire  dans  la  justice  civile  et 
crimiqelle  demande  trop  de  détails  pour  que 
cette  matière  puisse  être  trsLitée  dans  nos  cahiers. 
Mais  Tordre  de  la  noblesse  se  contente  de  faire 
connaître  son  vœu,  pqpr  qu'il  soit  statué  aux 
Etats  générau:^  qu'une  commission  composée  de 
magistrats  dé  différentes  parties  du  royaume,  de 
divers  tribunaux,  et  des  lurisconsultes  les  plus 
éclairés,  sera  chargée  de  former  le  projet  de  ré- 
formation,  qtii  sera  ensuite  envoyé  aux  cours 
souveraïues.  pour  avoir  leurs  avis,  et  aSn  de 
faire  les  observations  particulières  qu'ils  jugeront 
convenable,  pour  le  tout  être  rapporté  à  la  pro- 
chaine tepue  des  États  généraux,  pour  y  être  en- 
suite staïqé  ce  quMl  appartiendra  ;  comme  aussi 
que  ladite  commission  s'occupera  de  la  réiiuitiop 
des  frais  qu'occasionqent  jes  procès  par  écrit  et 
les  droits  fiscauiç  qui  fpnt  monter  à  un  prix  ex- 
cessif les  frais  de  procédures,  comme  aussi  lt)« 
droits  de  consignations  et  autres  de  cette  nature. 

Quant  à  ce  qui  concerne  les  finances  et  les  im- 
pôts, notre  député  fera  décider  définitivement 
que  nul  impôt  ne  pourra,  de  ce  jour  à  l'avenir, 
être  établi  ou  prorogé  que  du  consentement 
exprès,  clairement  énoncé,  et  publiquement  pro- 
mulgué en  présence  des  Etats  généraux,  compre- 
nant, sous  la  dénomination  ci-dessus,  tous  em- 
prunts, toptes  loteries,  appùfs  pu  amorces  de  chan- 
ces: que  tous  les  impôts  qqi  existeront  au  jour 
de  la  prooliaipe  assemblée  des  Etats  généraux 
seront  censés  supprin^és  de  ce  jour  même,  et  que, 
si  leur  perception  est  continuée,  ce  n'est  que  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  nation  sur  leur 
remplacement  de  la  pianière  qu'elle  croira  la 
plus  avantageuse  à  l'Etat  et  au  peuple. 

Que  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  reçu  la  sanc- 
tion de  la  nation,  sanction  indispensablement  né- 
cessaire, de  quelque  manière  et  sur  quelques  ob- 
jets qu'ils  puissent  être  établis  et  perçus^tant  di- 
rects qu'indirects,  taqt  généraux  que  particuliers, 
fussent-ils  môme  consentis  par  des  villes , 
bourgs,  comn^puauté^  ou  corpprations,  sous  quel- 
que prétexte  et  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être,  seront,  par  le  cieul  défaut  de  consen- 
tement formel  de  la  nation,  irrévocablement  dé- 
cidés i|lég;\ui  0^  tortionnaires;  qu'il  sera  défendu 
à  toutes  personnes  de  les  asseoir,  répartir  et  per- 
cevoir, à  peine  d'être  jugées  et  punies  comme 
concussionnaires  par  les  cours  souveraines,  à  qui 
il  appartient  d'ep  connaître^  et  auxquels  la  na- 
tion enjoint  expressément  dV  veiller  et  tenir  la 
main  ;  8e  réservant  de  leur  faire  rendre  compte 
de  leur  défaut  de  vigilance  h  remplir  le  droit 
qu'elle  leur  impose  à  cet  égard ,  et  qu'elle  regar-* 
aéra  toujours  comme  la  plus  importante  et  {a 
plus  sacrée  de  leurs  fonctions. 

UUB  les  impositions,  aides,  prêts  ou  secqprs 
que  la  nation  jugera  convenable  d'établir  pour 
remplacer  les  impositions  et  perceptions  qui  exisT 
teot  aujqurd^t)lli|  ^ous  quelque  forme  ou  déno- 


mination que  ce  puisse  étre«  seront  adressés  au^ 
Etats  établis  dans  quelques  provinces,  ou  aux 
administrations  nationales  qui  seront  incessam- 
ment établies  dans  les  autres,  pour  recevoir,  des- 
dits Etats  ou  desdites  administrations,  leur  der-* 
nière  sanction,  dans  le  distriiit  de  leur  territoire, 
et  ensuite  adressés,  par  lesdits  Et^its  pu  par  les- 
dites  administrations,  aux  parlements  de  leur 
ressort  pour  y  être  enregistrés. 

Qu'il  en  sera  ensuite,  par  lesdits  Etats  ou  par 
lesdites  administrations,  fait  la  répartition,  as- 
siette, perception  dans  cbaque  district,  ainsi  que 
lesdits  Etats  ou  administrations  le  jugeront  con- 
venable. 

Que  lesdites  répartitions»  assiettes  et  percep- 
tions ne  pourront  jamais,  et  sous  aucun  prétexte, 
être  faites  par  aucune  autre  personne,  quel  que  fût 
son  état  et  sa  mission,  que  par  des  préposés  nom- 
més par  lesdits  Etats  ou  par  lesditea  administra- 
tions provinciales,  comme  directeurs,  contrôleurs 
et  receveurs,  trésoriers  généraux  ou  particuliers, 
dérogeant  à  cet  égard  à  tout  ce  qui  pourrait  être 
déridé,  ordonné  ou  fait  de  contraire  au  présent 
article. 

Qu'aucun  impôt  ou  contributions  quelconques, 
sous  quelques  prétextes  oq  dénominations  que  ce 
puisse  être,  ne  pourra  être  accordé  pour  plus  de 
temps  que  jusqu  à  la  suivante  assemblée  des  6ti)t3 
généraux;  que,  pendant  cet  intervalle,  il  ne 
pourra  y  être  apporté  aucune  augmentation,  ad- 
dition, sou  pour  livre,  ou  autres  surcburgas,  à 
peine  contre  ceux  qui  les  percevront  d'être  pour- 
suivis et  punis  comme  concussionnaires;  abus 
sur  lesquels  nous  chargeons  les  cours  souveraines 
de  veiller  comme  ci-dessus;  et  nous  enjoignons 
formellement  à  tous  bourgs,  corporatioqs  et  à 
tous  particuliers  de  dénoncer  lesdits  abus,  dès 
qu'ils  en  auront  connaissance  certaine  et  posir 
tive. 

Qu'il  sera  dressé,  avant  la  séparation  des  Etats 
généraux,  et  avant  qu  il  soit  statué  sur  aucnu 
impôt,  emprunt,  aide,  ou  secours  pécuniaires 
quelconques,  des  états  exacts  des  différentes 
charges,  dépenses  et  dettes  du  royaume,  capitaux, 
intérêts  et  arrérages  dus,  ainsi  que  du  taux  des- 
dits intérêts,  tant  à  Tégard  des  différents  minis- 
tres, ou  des  différents  ordonnateurs,  qu'à  l  égard 
des  différents  objets  qui  leur  sont  confiés;  les- 
quels états  comprendront  1^  maison  du  Roi,  celle 
de  la  Reine,  celle  de  toute  la  famille  royale. 

Que  toutes  lesdites  dépenses,  après  avoir  été 
vérifiées,  examinées  et  réduites,  s'il  y  a  lieu,  par 
lesdits  Etats  généraux,  resteront  ensuite  irrévo- 
cablement Gxées  aux  sommes  par  eux  détermi- 
nées, jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné 
par  la  nation  légalement  convoquée  et  assemblée. 

Qu'il  sera  fuit  une  vérilication  générale  de  toutes 
les  concessions  de  domaines,  échanges,  engage- 
ments, droits  d'usage,  etc.,  etc.,  précédemment 
faits,  pour  être,  après  ladite  vériftcation,  ordonné 
par  les  Etats  généraux  ce  qu'ils  jugeront  utile  et 
convenable,  ainsi  que  sur  les  pensions,  gratifica- 
tions, douaires  et  autres  grâces  pécuniaires  précé- 
demment accordées. 

îiotre  député  est  pareillement  chargé  de  repré- 
senter aux  Etats  généraux  combien  il  est  impor- 
tant qu'il  ne  soit  accordé,  à  l'avenir,  aux  minis- 
tres que  des  pensions  qui  soient  à  raison  des 
services  qu'ils  auraient  rendus  à  l'Etat,  et  en 
proportion  de  leur  fortune  personnelle,  et  que 
Ton  supprime  les  dons  extraordinaires  accordés 
aux  filles  des  ministres,  lors  de  leurs  mariages^ 
ainsi  que  les  douaires,  dont  Tabus  s'est  ai  fort 
étendu . 


raux,  des  dïspo's|Uoas  et  émplai?  q^e  Isi  nation 
leur  aura  prescrit  de  ^aij-e.  de^  sonimes  qui  leur 
auraient  ^té  coqGpe^:  ç\]^h  pet  effet,  i£\  natioq 
-^^  irra  (qs  traduira  e|  fviir^jujrer,8eloq  jYqultô  et 


pu  §''engî^ger'àp9iiîmet)fe  àfjje  que?  prévarications 
ou  abu^  d'^Hlpr^p,'  goîept  traduits  jlevani  k*s  tri- 
bunaux^ pour  y  subir  ijp  JÙn^'in^'^t  %^li  Pt  no- 
tanapaen^  que  1^  cop^qjtp  de  &J.  de  Çafonne  5oit 
examinée  par  les  Etats  génC'fapx,  e^j^g^^epar  le 
parleraenj  de  P^ris,  ain^i  que  ledjl  §ieqr  ae  Ga- 
lonné Ipwnôqie  le  soljîcitp;  et  qu'il  soît  donné 
suite  à  la  dénonpialion  qui  a  <^tp  faite  411  piôme 
paripmeut  (\q  rî^dwîuistratipa  de  M.'|e  cardinal 
de  Uqîi^pie. 
Le  député  déclarera  autjjeqtiqueqipnt,  au  ppm 
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que  les  droits  sacrés  ae  la  prppriét^,  et  toutes  les 
prérogatives  de  rang,  d*honncurs  et  de  digpités 
attachées  à  son  état. 
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Le^  inen:]|)res  de  la  noblesse  du  bailliage  de  la 
Montagne,  instruit?  a  cet  égard'  du  voeu  et  de  la 
vploiitô  trôs-dOcidéede  tpus  les  mëraliresdela 
npljlesçe  de  Bourgogne,  se  proposent  de  concourir 
incessammf^pt  avpc  elle  à  la  r^formatipn  de  toug 
lés  abus,  si  aucuns  il  y  avait  qui  puissent  s'être 
glissés  dan^  |e  régime  de  Tadministration,  article 
di'^tlits  Etats  de  la  provjncp ,  abus  qui;  saps  doute, 
seraient  aiséipent  réformés,  en  se  reportant  aux 
anciens  principegçle  ja  constitulion  desdits  Etats, 
et  dont  quelques-uns  pourraient  peut-être  s'être 
intrpdpitg  par  le  hps  (le§  temps;' se  promettant 
d'y  metlre  iip  lel'qrdre,  et  d'y  donner  une  telle 
s^qctipu  qu'il  çQît  impossible,  à  revenir,  de  s'en 
écarter:  et  en  conséquence,  elle  a  délibéré  : 

lo  Quk  dpr^nayanr,  le  tiers-état  choisira  libre- 
ment 8û8  ç|?put0s  eu  tel  nombre  qju'il  jugera  con- 

VPTlîlhiP  '         " 

2«  Que  tous  les  nobles,  ayant  la  noblesse  qc- 
quisp  et  transmissibie,  possédant  ou  non  possé- 
dant fiefs,  seront  admrg  auxdits  Etats,  en  tel 
nouîbre  qu'ils  puissent  être.     ,  .     .  ,  , , 

(4'Qrdre  de  la' noblesse  du  bailliage,  mviolablcr 
meiit  attachée  à  ses  prjvilégés  dèjjuis  un  temn^ 
immémorial,  pt  trés-anténeur  ^  fa  réunion  à  la 
monarchie  française,  réclame  la  c(»nservation  de 
ses  droits,  privilèges,  franchises  et  immunités,  et 
notamment  le  maintien  dp  ses  cours  souveraines 
aujourd'hui  existantes,  sans  que  le  ^iêge  puisse 
jamais  en  être  changé.  Il  (iemande  aus^  qu  il  ne 
puisse  jamais  y  avoir  que  trois  degrés  de  juridic- 
tion, savoir  :  les  iusticej?  seigneuriales  ressortis- 
santes aux  bàjllfafies,  qui  jouiront  des  mêmes 
attributions  dont  jouissent  maintenant  les  prési- 
diaux,  et  'dont  les  jugements  seront  portés  par 
appel  au  Parlement,  et  sans  que,  pour  quelque 
cause  ou  prétexte  qiie  ce  puisse  être,  il  soit  jamais 
établi  aucune  autre  juridiction,  sous  quelque  qé- 
noipination  qiie  ce  soit,  de  manière  qu'il,  ne 
ppis^e  jamais  exister  que  les  trois  juridictions 
Ci-dessqs  énoncées,  la  province  possède  ce  droit, 
coqime  inhérent  ^  Te^sënce  de  sa  constitution, 
comipe  expressément  réservé  par  }'acte  par  lequel 
el|e  sW  donnée  à  Loqis  XI,  confirmé  par  plu- 
sieurs chartes  de  nos  rois. 

Reqqiert  expressément  Ja  noblesse  du  bqilliage 
de  Chétillop  que  radminisfration  des  biens  des 
communauté^  soit  réunie  entre  les  mains  des 
Etats  provinciaux  pu  des  administrations  provin- 
ciales, dans  le  cas  même  où,  ce  que  l'on  ne  peut 
pinser,  on  ne  supprimerait  pas  absolpment  les 
[nten^ants,  copformément  au  vœu  unanime  de 
là  nation.  ,.   ,   .,,.       ,    _ .  , 

Réitère  la  noblesse  audit  bailliage  la  déclara- 
tion du  Roi,  essentielle  et  Inviolable  pour  la  pro- 
vince de  Bpurgogne,  de  ne  pouvoir  être  imposée 
pr^p  aucune  loi  émanée  des  Etats  générapx,  sans 
consentement  des  Etats  de  province. 

Le  député  de  la  noblesse  dq  bailliage  sera 
chargé  de  représepter  aux  Etats  généraux  com- 
bien il  serait  à  désirer  qii'il  y  eût  une  loi  qui  dé- 

fendît  :  . 

loDe  faire  des  vœux  dans  aucups  couvents 
d'homnjes  ou  dp  femmes  avant  d'avoir  atteint 
vingt-cinq  ans  révolus  ; 

2«  Qui  fixât  le  nombre  de  rehgieux  ou  de  reli- 
gieuses que  doit  avoir  chaque  maison,  a  raison 
de  son  revenu ,  la  dépense  de  chaque  personne 
étant  fixée  à  une  somrpp  déterminée;  et  qu  alors, 
il  se  fif  des  versements  et  yemnlacements  des 
maisons  de  chaque  ordre,  dans  d'aulpes  maisons 
dé  même  ordre,  de  celles  qui  se  trouveraient  ou 


L'ordre  de  la  noblesse,  désirant  de  conservpf 
toute  sa  pureté,  et  de  n'a(jmetire  dans  son  sein 
que  des  citôyensqui  9>p  rendront  dignes  paifde^ 
services  rendus  à  la  patrie,  ef  non  par  le  ipoyen 
d'acquisition  de  charges  à  prix  d'argent,  den:an(|à 
aux  Etats  gent^rapx  d'obtenir  du  l^pi  que  S:i  Ma- 
jesté supprime,  à  l'avenir,  tous  les  privilèges  ç(tî 
noblesse  que  donnent  les  charges  et  places,  à 
l'exceptiou  de  celui  des  cours  souveraines,  dont 
la  noblesse  et  Pimportance  des  fonctions  rendent 


séquence  . 

Que  le  chef  pu  premier  jqge  des  présidiau^  et 
bailliages  royaux  ^oit  admi^  dans  l'ordre  de  la 
poblesse,  acquise  et  transnijssjble  ^près  trois  vies, 
consécutivement  employées  de  père  en  lijs  d^nsla 
profession  eî^ercép  de  ces  charges,  lesquelles  trois 
vjés  serpnt  de  vingt-pinq  an$  chîicune,  à  moins 
de  mort  de  l'un  des  trois  dans  ladite  place;  la- 
quelle mort  liendra  Ijep  de  vingt-cinq  ans. 

Que  les  conseillers  desdits  tribunaux,  procu- 
reurs et  avocais  du  Roi,  lieutenants  civils  et  cri- 
tpinels  soient  élevés  à  la  noblesse  par  quatre  vies, 
comptées  comme  dessus, 

La  noblesse  du  bailliage  de  la  Montagne  de- 
mande aux  Etats  généraux,  lorsque  Sa  Majesté 
voudra  accorder  la  noblesse  à  un  de'seg  sujets.  ^ 
up  des  titres  ci-dessus,  ou  pour  quelques  autres 
services  rendus  à  la  patrie,  de  fajré  annoncer  son 
élévation  à  l'ordre  de  la  noblesse  dans  une  assem- 
blée des  Etats  généraux,  devant  laquelle  il  sera 
rendu  compte  dés  titres  et  motifs  de  cette  faveur, 
inoyen  le  p[us  honorable  dans  l'ordre  où  il  va 
être  admiç,  et  de  le  laire  agréer  avec  estime  et 

bienveillance  par  les  membres  qui  le  composent,      ^^  .....m^  w»«»v,  — .^^. ^^ 

nomination  dont  il  lui  çëria  donné  acte  par  les-     demeureraient  çupprimées.  Desquels  piensii  sera 
djts  Etats  géaf^r;^}^.  -rr    r      t      j  ^^.^^  ^^^  ^^^  ^^^  générauic.  Visage  le  plus  cpn- 
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yenable  à  la  justice  et  au  bien  de  TEtat,  dans  les 
provinces  où  se  feront  les  extinctions. 

Il  représentera  pareillement  combien  il  serait 
désirable  d'ordonner  ]*unité  des  bénéfices  au- 
dessus  de  trois  mille  livres  de  revenus  possédés 
par  les  clercs  ou  les  i^rétres. 

Il  représentera  aussi  de  guelle  importance  il 
est  pour  les  provinces  de  faire  revivre,  étendre 
et  rendre  plus  obligatoire  encore,  pour  les 
évégues,  la  résidence  dans  leurs  diocèses,  au 
moins  neuf  mois  de  Tannée. 

Il  sera  chargé  de  demander  aux  Etats  généraux 
la  suppression  de  tous  les  bénéfices  érigés  en 
commendes,  et  que  les  fonds  en  soient  employés 
à  augmenter  les  revenus  des  curés  à  portion  con- 
grue, lesdits  revenus  n'étant  pas  suifisants  pour 
soutenir  dignement  un  état  aussi  respectable  que 
celui  de  curé. 

Que,  pour  Tavantaee  du  commerce  et  le  bien 
des  citoyens,  il  soit  demandé  une  loi  qui  autorise 
le  prêt  à  terme,  et  qu'il  soit  dit,  par  cette  loi,  que 
toutes  obligations,  oillets  ou  contrôles  à  terme 
fixe  pourraient  contenir  légalement  la  stipulation 
des  intérêts  suivant  le  taux  accordé  par  le 
prince,  observant  que  cette  loi,  qui  a  été  solli- 
citée par  les  Etats  particuliers  de  la  province  en 
1787,  produirait  le  plus  grand  bien.  Ce  serait  un 
moyen  puissant  pour  faire  fleurir  ragricuUure 
par  la  possibilité  qu'auraient  les  cultivateurs  de 
trouver  les  sommes  dont  ils  auraient  besoin  à  un 
denier  modéré,  secours  dont  ils  se  trouvent  pri- 
vés aujourd'hui,  ne  pouvant  emprunter  de  1  ar- 
gent qu'au  denier  le  plus  usuraire,  source  mal- 
neureusede  la  ruine  de  tant  de  pères  de  famille: 
recommande ,  en  conséquence ,  à  notre  députe 
d'employer  tous  ses  pouvoirs  pour  faire  adopter 
cette  loi^par  les  Etats  généraux. 

Qu'il  soit  pourvu  au  moven  de  prévenir  les 
abus  et  les  inconvénients  de  la  mendicité,  comme 
aussi  à  l'administration  la  plus  sage  des  hôpitaux. 
Le  député  sera  chargé  de  demander  aux  Etats 
généraux  qu'ils  fassent  supprimer  la  capitainerie, 
comme  attentatoire  à  la  propriété,  vexatoire  et 
destructive  des  produits  des  terrains  qui  y  sont 
enclavés. 

Qu'il  soit  demandé  un  nouveau  règlement  pour 
les  postes,  qui  mette  les  maîtres  de  poste  à  rabri 
des  vexations  du  gouvernement,  ce  qui  procure 
aux  voyageurs  des  avantages  qu'on  ne  peut  leur 
accorder  dans  le  régime  actuel.  Il  serait  à  sou- 
haiter qu'on  abolit  le  privilège  exclusif,  conféré 
à  un  seul  msdtre  de  poste,  et  ou'on  tolérât  tous 
ceux  qui  voudraient  acquérir  le  titre  de  maître 
de  poste,  en  se  conformant  à  tous  ces  règle- 
ments. 

Le  député  fera  connaître  le  vœu  qu'a  formé 
l'assemblée  pour  que  les  barrières  soient  portées 
aux  frontières,  et  que  les  différentes  provinces 
qui  composent  la  monarchie  ne  soient  plus  sépa- 
rées entre  elles  comme  des  pays  étrangers. 

Il  sera  proposé  de  faire  reiiiplacer  la  régie  du 
tabac  par  un  impôt  que  l'on  mettrait  sur  la  cul- 
ture d^  cette  plante. 

Il  demandera  pareillement  (a  destruction  des 
prisons  de  l'Etat,  ainsi  que  la  réforme  de  tous 
ceux  qui  y  sont  employés;  et  que  tous  les  pri- 
sonniers qui  y  sont  renfermés  soient  renvoyés 
à  leurs  familles,  ou  remis  entre  les  mains  de  la 
justice  pour  y  subir  un  jugement  légal. 

La  noDlesse  du  bailliage,  ayant  pns  lecture  du 
mémoire  de  M.  le  comte  de  Moreton-Chabrillant, 
adressé  au  bailliage,  charge  son  député  d'appuyer 
auprès  des  Etats  généraux  la  demande  qu'il  mit 
d'être  jugé  légalement. 


Recommande  à  son  député  de  demander  qu'il 
ne  soit  point  établi  de  commandant  en  second 
dans  la  province  de  Bourgogne. 

Le  député  demandera  la  suppression  des  charges 
d'huissiers-priseurs,  lesquels  ayant  été  recréés 
après  le  rachat  fait  pour  la  province,  doivent, 
de  droit,  être  supprimés.  U  fera  la  même  de- 
mande pour  les  charges  des  municipalités,  en 
rendant  aux  citoyens  des  villes  le  droit  naturel 
de  choisir  libreme^it  leiu"  maire  par  la  voie  du 
scrutin,  à  la  pluralité  des  suffrages,  sans  que, 
sous  prétexte  de  sanctionner  Télection,  le  prince 
ni  ses  ministres  ne  puissent  en  nommer  d'autres 
que  ceux  qui  auront  réuni  la  pluralité  des  suf- 
frages à  rassemblée;  estime  qu'ils  devraient 
être  élus  pour  neuf  ans. 

Afin  que  les  sujets  du  Roi  soient  à  couvert  des 
inconvénients  qui  résultent  de  l'avidité  des  agents 
des  préposés  du  fisc,  qui  abusent  de  la  multipli- 
cité et  de  la  dispersion  des  lois  fiscales,  il  serait 
à  désirer  qu'il  fût  nommé  une  commission  pour 
les  réunir  dans  un  seul  corps  d'ouvrage,  afin 
que  chacun  pût  en  connaître  et  s'y  conformer. 

U  demandera  que  les  nobles  jouissent  pour  le 
civil  du  même  privilège  qu'ils  ont  au  cnminel, 
de  porter  directement  leurs  causes  aux  juges 
royaux,  tant  en  demandant  qu'eu  défendant. 

L'assemblée  de  la  noblesse  du  bailliage  de  la 
Montagne,  regardant  comme  une  chose  essen- 
tielle que  les  députés  soient  choisis  librement, 
demande  que  leur  nomination  ne  soit  jamais  faite 
par  les   Etats    provinciaux  ,   mais    seulement 

§ar  les  électeurs  qui  auront  été  choisis  librement 
ans  chaque  baiUiage. 

Les  connaissances  et  l'esprit  de  justice  et  d'a- 
nalyse répandus  dans  toute  la  nation  étant  les 
seules  lumières  et  les  seuls  moyens  par  lesquels 
les  chefs  de  l'administration  puissent  être  éclairés 
et  guidés  dans  toutes  leurs  opérations;  et  ceux 
qui  possèdent  les  connaissances  et  les  lumières, 
n'étant  que  rarement  à  portée  de  les  faire  par- 
venir jusqu'à  ce  qu'il  est  si  important  qu'elles 
arrivent,  la  liberté  de  la  presse  sera  autorisée. 

Mais,  pour  qu'elle  ne  dégénère  jamais  en 
licence.  Fauteur  qui  voudra  faire  imprimer  un 
ouvrage  de  sa  composition  déposera  chez  un 
notaire  royal  de  district  de  la  chambre  syndi- 
cale où  résidera  l'imprimeur  dont  il  se  servira, 
sa  déclaration  qu'il  est  l'auteur  de  cet  ouvrage, 
et  remettra  une  expédition  collationnée  de  cette 
déclaration  à  l'imprimeur,  qui,  à  ce  titre  seul, 
suffira  pour  être  autorisé  à  imprimer  ledit  ou- 
vrage; au  moyen  de  quoi,  il  sera  tenu  d'y  mettre 
son  nom  et  sa  déclaration,  jointe  à  celle  'de  l'au- 
teur^ en  bonne  forme  :  à  aéfaul  de  quoi  iî  sera 
§um  comme  auteur  au  livre  s'il  y  a  lieu,  et, 
ans  tous  les  cas,  pour  n'avoir  pas  mis  son  nom  : 
comme  aussi,  serait  puni  sévèrement  tout  im- 
primeur qui  oserait  mettre  un  nom  supposé;  et 
tout  libraire  et  colporteur  pourra  vendre,  dis- 
tribuer et  colporter  tous  ouvrages  revêtus  de  ces 
formes. 

L'auteur  seul  responsable  à  la  nation  et  aux  tri* 
bunaux  chargés  par  elle  de  ce  soin,  des  délits  qui 
pourraient  être  contenus  dans  son  ouvrage,  tels 
que  principes,  moyens  et  raisoimements  tendant 
à  écarter  les  sujets  du  respect  et  de  l'obéissance 
à  la  religion,  à  la  nation,  aux  lois  et  au  Roi,  ten- 
dant à  ^rer  les  esprits  et  à  les  porter  à  des 
divisions,  des  troubles,  des  factions,  etc.,  etc., 
desquels  délits  les  auteurs  seront  punis  à  la  pour- 
suite et  diligence  des  procureurs  généraux  et  de 
leurs  substituts,  et  selon  la  rigueur  des  lois  déjà 
existantes^  et  qui  seront  renouvelées,  modifiée». 
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ou  étendues,  ou  même  totalement  formées  par  les 
Etats  généraux,  tels  encore  que  calomnie,  ou 
même  médisance,  injures,  imputations,  inculpa- 
tions gratuites,  et  qui  n'auraient  pas  pour  objet 
Futilité  publique  ou  Futilité  bien  démontrée,  et 
la  juste  cféfense  pour  les  intérêts  clairement  énon- 
cés de  quelques  corporations  ou  de  quelques 
particuliers,  compagnies,  ordres,  corps  ;  et  nors 
de  ce  dernier  cas,  toutes  injures  et  inculpations 
seront  punies  selon  la  rigueur  des  lois  qui  seront 
faites  à  cet  égard  par  les  Etats  généraux  ;  et  la 
punition  et  réparation  au  désir  desdites  lois  pour 
être  poursuivies  par-devant  les  tribunaux  compé- 
tents. 

Gomme  aussi.  Fauteur  d'écrits  qui  contien- 
draient des  délits  d'indécence,  sera  poursuivi  et 
puni  selon  la  rigueur  des  lois  qui  seront  conser- 
vét's  ou  établies,  et  par  les  magistrats  et  juges 
compétents. 

L'imprimeur,  dépositaire  du  nom  de  Fauteur, 
se  taisant  jusqu'à  ce  qu'il  y  ait  une  plainte  for- 
mée, une  instruction  commencée  contre  l'auteur 
de  l'ouvrage,  et  une  ordonnance  du  juge  qui  en- 
joigne audit  imprimeur  de  remettre  la  déclara- 
tion dudit  auteur,  laquelle  sera  vérifiée  chez  le 
notaire  où  elle  aura  été  passée ,  pour  savoir  si 
elle  est,  en  tout,  conforme  a  la  minute.  Et  s'il  était 
prouvé  que,  dans  tout  autre  cas  que  celui  des 
lormes  énoncées  ci-dessus,  ledit  imprimeur  révèle 
le  secret  de  Fauteur ,  il  pourrait  être  poursuivi 
par  lui  et  puni  selon  la  loi  qui  sera  faite  à  cet 
égard.  Mais  on  ne  pourrait,  en  vertu  de  cette  ré- 
vélation clandestine,  sévir  contre  l'auteur  d'au- 
cune espèce,  de  manière  ou  autrement  qu'en  la 
forme  prescrite  ci-dessus. 

Tout  imprimeur,  autre  que*  ceux  porteurs  de  la 
déclaration  de  Fauteur ,  qui  pourrait  réimprimer 
ou  contrefaire  ledit  ouvrage,  sera  puni  de  peine 
afilictive,  selon  la  loi  qui  sera  faite  à  cet  égard. 

Après  que  ledit  ouvrage  aura  été  achevé  d'im- 
primer, et  avant  sa  distribution,  l'auteur  et  l'im- 
primeur se  donneront  respectivement  une  décla- 
ration, le  premier  que  son  ouvrage  est  imprimé 
conformément  à  son  manuscrit,  commençant  par 
ces  mots...  et  finissant  par  ceux-ci...;  le  second, 
que  Fouvrage  dudit  auteur  contient  tant  de  pages, 
commençant  par  ces  mots.i.  et  finissant  par  ceux- 
ci...;  abrogeant  toutes  autres  lois  relatives  à  la 
police  et  censure  des  ouvrages  à  imprimer,  et  no- 
tamment Fobligation,  de  la  pai*t  de  Fauteur,  de 
déposer  son  manuscrit,  attendu  que  cette  loi, 
aussi  inutile  qu'elle  est  souvent  impossible  à  exé- 
cuter, est  nécessairement  tombée  dans  une  dé- 
suétude absolue. 

Notre  député  demandera  que  les  officiers  de 
louveterie  soient  supprimés,  et  gue  les  têtes  de 
loup  soient  mises  au  prix  de  48  livres,  et  au  prix 
de  12  livres  pour  les  louveteaux;  et  que  les 
sommes  à  acquitter  par  chaque  paroisse  pour  cet 
article  soient  considérées  comme  dettes  natio- 
nales, et  reçues  au  trésor  royal. 

La  noblesse  du  bailliage  charge  encore  son  dé- 
puté^de  demander  la  suppression  de  toutes  les 
loteric^s ,  à  cause  des  nombreux  inconvénients 
qu'elleis  entraînent,  et  qui  sont  tels  qu'ils  ne  sau- 
raient Être  compensés  par  le  profit  que  le  gouver- 
nemenit  en  retire. 

Elle /le  charge  de  représenter  aux  Etats  géné- 
raux mue  les  curés  des  villes  et  des  campagnes 
ne  doivent  pas  être  appelés  individuellement  à  la 
nomimation  des  députés;  que  leur  nombre,  mis  en 
comparaison  avec  celui  d'autres  ecclésiastiques 
qui  >Qnt  des  possessions  en  corps  ou  séparément, 
n'est  li^  en  proportion;  que  plusieurs  sont  à  por- 


tions congrues  et  n'ont  point  de  possessions  usu* 
fruitières;  que  la  dtme  dont  queiques-uns  jouis- 
sent ne  leur  donne  que  le  même  droit  dont 
jouissent  les  autres  ecclésiastiques  possesseurs; 
qu'ils  sont  presque  tous  du  tiers-état  ;  que  s'ils 
sont  appelés,  parce  qu'ils  ont  des  dîmes ,  ils  le 
soient  en  nombre  proportionné  aux  autres  eccl^* 
si  astiques;  que  ceux  à  portions  congrues  n'y 
soient  jamais  appelés,  ou,  s'ils  le  sont,  que  ce 
soit  suivant  les  lois  du  tiers-état  à  raison  de  deux 
sur  cent;  et  que,  s'ils  sont  députés,  ils  n'aient 
que  voix  consultative.  Le  député  du  bailliage  in- 
sistera fortement  pour  gue  cette  loi  soit  admise. 
Le  député  de  l'ordre  oe  la  noblesse  du  bailliage 
demeurera  autorisé  à  consentir,  avec  les  autres 
provinces,  les  impositions  ou  emprunts  qui  seront 
jugés  nécessaires  être  accordés  par  les  Etats  géné- 
raux, pourvu,  toutefois,  que  les  députés  des  deux 
autres  ordres  du  bailliage,  ainsi  que  les  députés 
des  trois  autres  des  autres  bailliages  de  la  pro- 
vince se  trouvent  aussi  autorisés  au  même  effet. 
Et,  dans  le  cas  contraire,  il  protestera  et  engagera 
les  autres  députés  de  la  province  à  protester  avec 
lui  à  ce  que  les  impositions  ou  emprunts  accor- 
dés ou  consentis  ne  puissent  avoir  heu  en  Bour- 
gogne, cette  province  ne  pouvant  être  liée,  même 
par  ce  qui  aurait  été  délibéré  en  cette  matière  à  la 
pluralité  des  voix  dans  les  Etats  généraux,  ainsi 
qu'il  est  formellement  contenu  dans  les  lettres 

Patentes  du  roi  Charles  VIII  données  à  Tours  le 
mars  1483,  sauf  s'il  plaît  au  Roi  d'assembler 
après  les  Etats  généraux  du  royaume  ceux  de  la 
province  de  Bourgogne,  pour  y  être  délibéré  à  ce 
sujet,  ainsi  qu'il  en  fut  usé  en  1483. 

Et  finalement,  la  noblesse  du  bailliage  de  Ghà- 
tillon-sur-Seine  donne  à  son  député  pouvoir  de 
proposer,  remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce 
qui  peut  concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme 
des  abus,  FétabUssement  d'un  ordre  fixe  et  dura- 
ble dans  toutes  les  parties  de  l'administration,  la 
prospérité  générale  du  royaume  et  le  bien  de 
tout  un  chacun  les  sujets  du  Roi,  en  tout  ce  qui 
pourrait  ne  pas  être  contraire  aux  articles  insérés 
au  présent  cahier,  et  auxquels  articles  il  est  im- 
périeusement ordonné  au  député  de  se  confor- 
mer. 

Fait  au  bailliage  de  Gbâtillon-sur-Seine,  à  la 
salle  du  conseil  de  l'hôtel  de  ville,  le  26  mars 
1789,  heure  de  midi,  toute  la  chambre  de  la  no- 
blesse étant  assemblée  ;  ce  qui  a  été  siffué  par 
MM.  les  commissaires,  M.  le  président  et  M.  lèse- 
cré taire 

Signé  à  la  minute  :  d'Argenteuil  ;  le  marquis  de 
Lascases,  le  comte  de  Ghastenay  ;  Lauty;  le  baron 
de  Mari  vêts;  le  baron  de  Fresne  ;  Richard  de  Ves- 
vrotte;  de  Coste-Reveillon;  Fevret  de  Saint-Mes- 
min,  grand  bailli ,  et  Siredey  de  Solière,  secrétaire 
de  l'assemblée  de  la  noblesse. 

Et  sur  ce  qui  a  été  représenté  par  un  des  mem- 
bres de  l'assemblée,  que  le  prix  d'un  comestible 
de  première  nécessite  s'élève,  chaque  jour,  à  un 
taux  que  le  peuple  ne  peut  atteindre ,  le  député 
de  la  noblesse  du  bailliage  de  la  Montag;ne  est 
chargé  par  elle  de  demander  la  rénovation  et 
les  moyens  d'assurer  pour  faire  mettre  à  exécu- 
tion la  loi  qui  proscrit  l'abus  de  porter  aux  bou- 
cheries des  animaux  presque  naissants  et  d'une 
chair  malsaine;  pour  gue  la  quantité  des  ani- 
maux destinés  aux  boucneries  diminue  par  la  rai- 
son du  .poids  de  ceux  qui  y  seront  conduits,  et 
afin  que  la  masse  du  bétail  augmente,  et  que  la 
diminution  de  son  prix  en  soit  la  suite. 

Signé  à  la  minute  :  d'Argenteuil  ;  le  marquis  de 
Lascases;  le  baron  de  Marivets;  le  comte  de  Chas- 
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tfinay  Lauty,  le  baron  de  t'resne;  Richard  de  Vës- 
yrolles;  de  Coste  de  Réveillon;  Fevret  de  Sai'nt- 
Mesroin ,  grand  bailli;  et  Siredey  de  Solierè, 
secrétaire  de  l'assemblée. 

Pour  expédition  :  Bourru. 


CAHIER 


Déi  doléù^bJes;,  plaiht^s  et  remontrances  du  tîefs- 
étàt  dû  odlUiaje  de  la  Montagne  (1); 

Cahier  général  deà  doléances,  plaintes  et  remoû- 
tranoL  s  du  tjers-état  du  bailliage  de  là  Montagne, 
établi  à  Châtillon-sur-Seine,  en  Bour^çogne,  â  la 
rédaction  duquel  il  a  été  commencé  de  procéder 
cejoiird'hui  19  mars  1789,  heure  de  Trois  de  reliê- 
vée,  en  la  grande  salle  de  Tauditôire  royal  dli 
bailliîige  de  la  Montagne,  par  nous,  commissai- 
res ci-ai)rès  dénommés,  députés  à  cet  effet  par 
délibération  des  membres  du  lier»- état  dudit  bail- 
liage, assemblé  pai'  devant  M.  le  lieutenant  géné- 
ral, en  icelui  leait  jour  dix-neuf  du  présent  Mois 
de  mars,  lesquels  commissaires  sont  : 

BL  Pi^rre-Uila^e-Joseph  àfi  Brnère,  écuyer,  seigneur 
de  Rocheprise,  Bremur  et  Vaulojs,  consedlnr  du  Roi, 
lieiitt'DHiit  général  au  bai'liage  de  la  Montagne; 

H.  Jacques  d'A^rentière,  conseiller  du  Roi  et  son 
procureur  audit  siéee: 

M.  tlaude-Pierre  Peij^net,  avocat  à  la  coiii',  Ueuléiiant 
au  baiilitige  ilb  marquisat  d'Arc  en  Bartois; 

M.  Fredeau  Françuiâ  Bizut,  notaire  k-oyal  ^  Saidt- 
Seine  .^t  lieutenant  au  bailliage  lural  de  Saint-Seine; 

H.  Nicolas-Thérèse -Benoit  Frochot.  avocat  à  la  cour, 
prévôt  royal  d'Aignay-)e-Duc,  Etalaydé  et  dépendances; 

M.  Albert-AlexlH  Peiiet^  avocat  à  là  couir,  demeurant 
eùbettb  vilie.de  ChUtillod  ; 

M.  Josél)li-Françoi3-Ghariei  Verdin;  avocat  i  la  cbnt, 
démettront  à  GhàtillôU; 

M.  Louis  Bi'guiD,  avocat  à  la  cour,  demeurant  à 
Bakneux-les*Juifs; 

M.  Jean  Bri(>is,  avocat  à  la  cour,  demeurant  à  Latrece^; 
.  M.  Pierre  Benoit,  avocat   à  la  cour  et   notaire  royal, 
demeurant  à  Froloy; 

M .  Pierre  Rulle,  procbreur  àtl  baillbge  db  Châtilldn  ; 

M.  flicoias  BoroiHmée,  procureur  au  mémt?  siège; 

M.  Joan-Baptisle  Le  ReUil,  marchand  de  fer;  dehneil- 
nntà  Chàtillon; 

M.  NicoL-is  Jean-Baptiste  Decrenet,  notaire  et  procureur 
à  Arc  en  Barrois; 

M.  Bei*niors  Nicolas  de  Ville,  notaire  royal,  demeurant 
à  Ricb  bourg; 

H.  ClHiideréchihet,  notaire  royal,  demeuràùt  àCoar- 
celles-skîr-AiiJou  ; 

M.  Nicolas  Bai^dot,  notaireroyal,  demeurant  à  Praogey; 

M.  Bernard  Verdin,  notaire  royal  à  S^dives  ; 

M.  Fmncois  Durand,  Ueuteiianten  la  justice  de  Brion, 
y  demeurant  (        ... 

,  Le  ^ienr  Jean-Baptiste,  Rochet,  négociant)  demeurant 
à  Youlaipés-les-Temples  ; 

M.  Claude- Antoine  Pertoi,  tiotaire  rôyàl,  demebranl  à 
Darcey  ; 

M.  Henri-Pierre  Goulet,  boùt-eebis.  démeil^nt  à  Man- 

.  M.  Alexandre   Léi^rând,  taoïaire  royal,  demeurant  & 
Vilaine  en  Dvcenoi^;  * 

,   Le  sjpur  Joseph-Valère  Bncenet,  marchand,  demeu- 
rant à  Montcnaille;       . 

M.  Edme-Alexandre  thaureau,  Jiîge,  bailH  dd  mar- 
quisat de  Lrifi'ey  et  tie  la  barunnie  dé  Nellei,  demeb- 
rahtâ  tbàtilloti; 

Le  sieur  Clahde  Molne,  nëeocianN  demeurant  An 
hameau  du  Chemin,  paroisse  de  RHy-lc-Dne; 

H.  Lotiii  Beltti^et,  notaire  royal,  demeurant  à  Saul- 
maize* 

M.  Isaac  Blanchot,  notaire  royal  h  Autricourt; 
M,  Pierre-Athanase   Caillard,  juge  de  Saini-Broning- 
lBs-Mo{ne5  et  Moilron,  demeurant  à  Aignay-le-Duc  ; 

.  (i)  Nous  publions  ce  cahier  ^'aprés  un  manuscrit  des 
Arcnivet  de  VEmpirt, 


M.  Charles-Nicolas  Vlirle-BoudOl-Laitioite,  notaire 
royal,  denieut-ant  â  Vauvby  ; 

M:  Jean-Bantiste  PeUssiondièkie,  notaire  ro^al,  dkmeti- 
lAXïX  à  Blesy-Bas  ; 

M.  Jean -Baptiste  Cléryj  pi*bcureur  au  bailliage  de  la 
Moutagueet  procureur  syndic  de  cette  ville  de  ChàtillQo; 

Et  le  sieur  Nicolas  Couturier,  négociant,  demeuratit  à 
Saini-Bromg-les-Moiites  * 

Au  notnbfe  de  trente-trois  cohimiâàalres. 

tiÙPlTRE  t>I^EMIER. 
Constitution  ou  droite  de  ta  nation. 

Art.  l•^  L*oliverlure  des  Ëtàtô  généraux  devant 
se  faire  par  l  examen  de  la  question  préliminaire 
de  savoir  comment  on  y  votera ,  le  tiers-ordre 
demande  que  les  oiiinions  soient  prisés  par  té'e, 
sans  distinction  d'Ok*drés,  comme  Sa  Majesté  Ta 
préjugé  par  Tarrôt  de  son  conseil  du  27  dé- 
cembre dernier,  en  accordant  au  tiers-état  uu 
épal  tiombre  de  représentants  à  celui  des  deux 
autres  ordres  réunis^  puiî^dufe,  aiitrelilent,  la  déci- 
sion du  Rbl  serait  sans  effet  réel  pour  le  tiers. 

Art.  2.  Si  lés  deux  premiers  ordres  refusent 
d'opiner  par  télé,  comme  il  est  beaucoup  de  leurs 
membres  qui  se  rendfetlt  à  là  jdsiice  de  là  récla- 
mation du  tiers ,  celui-ci  demande  que  ses  re- 
présentants se  réunissent  aux  mettibres  des  deux 
préniiers  ordres  qui  auraient  cotiserlii  d'opiner 
pal*  léte,  et  4Ue  tous  ensemble,  ou  même  le  tiers 
etaiit  seul,  se  rétirfent  par-devaril  le  Roi  pour  sup- 
plier Sa  Majesté  de  ihiiteraVec  euxtîomme  repré- 
sentaht  réellement  et  légalenlent  le  borps  national. 
Ce  parti  pourrait  être  le  sëbl  cbnfertable  poiir 
enii)écher  la  dissoldtibil  dés  Ëiatâ  généraux  au 
moment  d«*  leur  oaverture; 

Art.  3.  Pour  assurer  dâvanlà^  le  succéii  de 
l'assértlblée  nationale,  il  est  nécessaire,  avant 
toute  chor-é,  et  nptaniménl  avant  l'dctrol  dés  im- 
pôts, d'v  établit*  les  pHncipës  de  la  constitution. 
Art.  4.  Et  d'autant  rltié  la  nation,  singulière- 
ment le  tiers-état,  sottffre  dépiiis  longtemps  et 
au'elle  n'a  qiië  Irop  â  se  plaindre  des  entreprises 
es  minisli'es,  le  li^rs-élat  dtemAihie  Irès-respec- 
tueusemètlt  à  Sa  Majesté  ()ii*ii  shit  tecoonu  et 
admis  pour  baiSé  de  là  éonstitution  \^ 

En  premier  lied,  qu'il  be  puisse  étiHeblt  de  lois 
générak^s  ou  paKiculii'^res,   établi  djs    impôts, 
ni  ouvert  d'ediprudls  qu'aux  Etats  enoéhaux  et 
de  leur  consentement^  à  peine  denullilA  etd'Ôtrfe, 
cpui  (Jui  en  enl^dstreraieût  bii  feti  pei\evralent 
d'autres,  pObhdivis  extraordihaireniedt,«t  jugés 
J)ar  lés  tribbtiâUx  di'dirtalres  dti  lieu,  conriae  cri- 
ininels  de  haute  tt*âhison  envers  la  natiortj 
.  En  second  lieu,  que  les  lois  d'établis|emeQt 
d'irhpô'té  et  adtreà  lois  quelconque^   conilenties 
et  faites  abx  Etatàgétiéraux,  seront  adress^^suux 
Etats  provihclaùx  bu  à  l'assemblée  provinciale, 
et  en  même  letdps  aux  tï^ibunaux,  pour  les  oublier 
et  enregistrer,  et  les  faire  éxécuier^  sails  qflie  les- 
dits  tribudàUT  puissent,  dans  aucun  cas  elVsouB 
aucuns  prétextes,  y  mettre  des  modifications,  ni 
préieudi-e  devoir  les  interptiéter  «ians  rintejÉpValle 
d'une  assodiblée  oU  tenue  des  Ëtats  généifaux  à 
l'autre,  sauf  aiiidits  Etats  généraux  a  pourvoir 
aux  ihter])rétations, augmentations,  modlhcrations, 
que  l'expériertce  el  l'usagé  auroilt  fait  cormattre. 
En  troisième  lieu,  que  les  Etats  gétiéraiLix.  tou- 
jours réputés  subsistants,  s'assembleront  Aous  les 
trois  ans,  et  plus  souvent  s'il  le  faut,  aux  jour  et 
lieu  qu'ils   s'assigneront  eux-métijes  à  dfiaqae 
tenue,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autres  convocations; 
et  que  le  lieutenant  général  de  chaque  bailliage 
aura  le  droit  de  cotivotjuer  lés  communes  rt^  son 
Ressort,  et  lesdité^  communes  dé  délibétâr  dans 
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la  forme  la  plus  convenable  pour  élire  le  nombre 
des  députés  qui  aura  été  prescrit  par  les  Etats 
généraux. 

En  quatrième  lieu,  que  les  impôts  et  emprunts 
ne  seront  jatnais  accordés  que  pour  uu  temps 
limité,  et  que  les  Etats  généraux  s'assembleront 
toujours  six  mois  avant  Texpiration  du  temps 
fixé  pour  lesdits  emprunts  et  la  perception  des- 
dits impôts,  lesquels  cesseront  ne  plein  droit  à 
ladite  expiration,  s'ils  ne  sont  continués  par  les 
Etats  généraux. 

En  cintiuième  lieu,  que  tous  les  sujets  du  Roi 
seront  soumis,  sans  distinction  d'ordre,  et  en 
raison  de  leurs  propriétés  et  facultés,  à  tous  les 
inipôts  feur  Utl  mêtiie  rôle,  sans  que  l'exemption 
puisse  en  être  accordée,  sous  prétexte  de  paye- 
ments, grâces  ou  récompenses. 

Lequel  rôle,  qui  aura  lieu  pour  cbaqUe  paroisse, 
comprendra  les  trois  ordres,  avec  désignation,  à 
chatjue  coté,  de  l'objet  qui  y  aura  donné  lieu, 
dont  il  restera  ininute  en  chaque  paroisse;  et  il 
sera  loisible  à  tous  contribuables  d'en  prendre 
commuiiicrilion  sans  frais,  toutes  les  fois  qu'ils 
le  requerront. 

En  sixième  lieu,  que  les  Etats  provinciaux  et 
assemblées  provinciales  ne  pourront  jamais  ac- 
corder'd'impôts  ni  permettre  d'emprunts,  sous 
lés  peines  précédemment  énoncées. 

Eu  septième  lieu,  que  les  lettres  de  cachet  ne 
pourront  plus  avoir  lieu,  comme  étant  l'exercice 
d'un  pouvoir  arbitraire,  contraire  à  la  constitu- 
tion de  la  monarchie;  qu'en  conséquence,  il  ne 
pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  attenté  à  la 
liberté  des  Français,  qui  est  inviolable;  que  ceux 
qui  seraient  -oupçonnos  de  crimes  d'Etat  et  autres 
crimes,  qu'il  soit  nécessaire  d'arrêter  sans  délai, 
ne  pourraient  êlre  renfermés  que  dans  les  pri- 
sons des  tribunaux  ordinaires  pour  y  êlre  ju- 
gés à  la  forme  dé  droit;  que,  néanmoins,  les 
familles  dans  lesquelles  il  se  trouverait  des  sujets 
ayant  de  mauvais  penchants,  et  dont  il  y-  abrâit 
lieu  de  craindre  des  suites  Rlcheuses  et  funestes, 
pourront  se  retirer  devant  le  tribunal  royal  des 
lieux  avec  des  amis  et  notables  habitants,  s'il 
était  possible,  pour  y  faire  leurs  deniandes  sur 
les  moyens  d'arrêter  et  prévenir  les  suites  qui 
seraienl  à  ct'aindre  ;  que  cette  assemblée  des  pa- 
rents, amis  et  îiDtablbs  habitants  sera  coniposéé 
du  nombre  de  tieuf  personnes,  et  la  résolution 
arrêtée  à  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix. 

Que,  pôUr  assurer  l'exécution  de  la  disposition 
ci-dessus,  le  lieutenant  général  du  bailliage  fera 
tous  les  trois  mois,  ou  plus  souvent  s'il  le  juge 
nécessaire,  la  visite  des  prisons  et  maisons  fortes 
de  son  ressort  pour  s'assurer  s'il  y  aurait,  ou  non, 
quelques  personnes  détenues,  et  des  causes  de  la 
détention,  et  y  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera. 

En  huitième  lieu,  que  les  propriétés  étant  sa- 
crées, elles  ne  pourront  être  attaquées,  en  tout 
ou  en  partie,  directement  ni  indirectement,  sous 
quelque  forme  ou  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  si  ce  n'est  pour  quelques  utilités  publi- 
ques ou  générales  ;  aUquel  cas  les  propriétaires 
seront  payés  du  prix  de  leurs  propriétés  sur  la 
plus  haute  estimation  faite  par  experts,  l'uU  des- 
quels serach'isi  |iar  le  propriétaire;  et  qu'en  cas 
de  partage  d'opinions,  Il  soit  nommé  un  tiers 
expert  par  le  juge  royal  sur  une  simple  requête 
et  sans  frais. 

En  neuvième  lieu,  que  la  liberté  de  la  presse 
sera  permise,  comme  pouvant  répandre  et  aug- 
menter les  lumières,  mais  à  la  condition  que  le 
noni.de  l'auteur  et  celui  de  l'imprimeur  accompa- 
gneront l'ouvrage,  aux  peines  portées  par  les 


règlements,  et  sauf  aux  tribunaux  ordinaires  des 
lieux  à  poursuivre  et  faire  punir,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances,  les  auteurs  et  imprimeurs 
d'ouvrages  qui  seraient  contraires  à  la  religion, 
aux  bonnes  mœurs  et  à  la  constitution  de  l'Etat. 

En  dixième  li^u,  que  les  ministres  dés  finances, 
étant  véritablement  les  administrateurs  des  de- 
niers de  la  nation,  puisque  c'est  elle  qui  fournit 
tout,  ils  seront  garants  envers  la  nation  de  leur 
administration,  dont  ils  doivent corUpte  aUx  États 
généraux  ;  et  que,  par  raison  des  abus  qu'ils  pour- 
raient commettre,  ils  doivent  être  poursuivis, 
condamnés  à  des  restitutions,  et  punis  codinlë 
prévaricateurs  sur  la  dénonciation  circonstanciée 
des  Etats  généraux,  par  les  tribunaux  que  lesdits 
Etats  Indiqueront. 

En  onzième  lieu,  qu'il  est  contre  l'essence  de 
la  noblesse  d'être  acquise  5  prix  d'argent.  Qu'ainsi 
le  prince  ne  pourra  la  vendre,  puisque,  d'ailléurë, 
ce  serait  Un  moyen  d'affaiblir  l'ordre  du  tiers 
pour  grossir  celui  de  la  noblesse,  ce  qui  pourrait 
tirer  à  des  conséquences  dangereuses;  que  la  dé- 
coration de  la  noblesse  doit  être  la  récompense 
de  la  vertu  et  des  services;  et  que,  pour  éviter 
les  importunités  et  les  effets  de  Tintrigue,  lé  tiers- 
état  le  supplie  d'accorder  que  la  noblesse  ne  soit 
par  lui  conférée  que  sur  la  supplique,  soit  des  Etats 
généraux,  soit  des  Etats  particuliers  ou  assem- 
blées provinciales,  à  l'exceptiorl  cependant  de  la 
récompense  des  services  militaires,  dont  le  Roi 
paraît  devoir  juger  seul. 

Art.  5.  Que  le  monarque,  qui  manifeste  si  bien 
son  intention  de  Ue  régner  que  par  lés  principes 
de  la  justice,  sera  supplié  de  recdouallre  ceux 
qui  viennettl  d'être  indiqués,  et  d'fen  consacrer  à 
jamais  l'existence  par  une  loi.  solennelle,  rédi- 
gée et  sanctionnée,  avant  que  de  passuT  à  aucun 
objet,  les  Etats  généraux  séaht;  laquelle  loi  por- 
tera que,  dans  quelque  circonstâdce  que  ce  soit, 
le  tiers-état  ne  pourra  être  assujetti  à  aucune 
fbrme  humiliante  et  contraire  à  la  dignité  de 
l'honneur  et  de  la  nation  française. 

Art.  6.  Que  la  régence  du  royaume,  le  cas 
échéant,  ce  qu'à  Dieu  Ue  plaise,  ne  puisse  êlre 
déférée  que  par  les  Etats  généraux,  a  cet  effet 
extraordinairement  assemblés. 

CHAPITRE  IL 
Administratiùn  de  lu  justice 

Art.  l*'^  Que  les  projets  ordonnés  par  le  Roi 
pour  la  réformation  des  Codes  civil  et  criminel, 
seront  représentés  aux  Etats  généraux  pour  êlre 
vérifiés,  admis  ou  modifiés,  ainsi  qu'il  appartien- 
dra ;  et  ()ue,  surtout,  la  confiscation  des  biens 
soit  abolie. 

Art.  2.  Qu'il  n'y  ait  plus  de  différence  entre  les 
supplices  à  subir  par  les  criminels  des  trois  or- 
dres de  l'Etat  indistinctement,  et  que  l'iofa^ 
mie  soit  personnelle  aux  coupables  comme  le 
crime. 

Art.  3.  Que  les  combats  fréquents  des  arrêts  du 
conseil  avec  ceux  des  parlements  et  a'itrôs  cours 
souveraines  étant inquiéiants, il  doilêtre  pouvu, 
d'une  manière  stable,  à  la  fixation  des  matières 
dont  chaque  tribunal  devra  connaître. 

Art  4.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception,  les 
grands  maîtres  des  eaux  et  forêts,  les  droits  de 
committiinus  et  autres  équivalents,  notamment 
le  droit  de  l'ordre  de  Malte,  de  l'ordre  de 
Sainte-Geneviève  et  de  Tordre  de  Gluny,  soient 
supprimés,  et  la  connaissance  des  matières  qui 
leur  étaient  attribuées  rétablie  dans  l'ordre  na- 
turel et  renvoyée  aux  juges  ordinaires  des  lieux. 
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sans  qu'aucun  tribunal  conservé  puisse  revendi- 
quer ni  user  d'évocations,  sous  prétexte  d'exécu- 
tion de  jugement  ou  acte  quelconque,  attribution 
ou  autrement. 

Art.  5.  Qu'il  est  à  souhaiter  que  bientôt  la  si- 
tuation des  finances  et  les  facultés  de  l'Etat 
permettent  d'ôter  aux  offices  de  magistrature  et 
judicature  la  tache  de  la  vénalité.  Mais,  dans 
tous  les  cas,  qu'il  soit  ordonné  qu'aucun  office 
déjuges  pour  les  bailliages  et  présidiaux  ne  soit 
octroyé  qu'à  des  sujets  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
ayant  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  cinq 
années,  sans   qu'il  puisse  être  accordé  de  dis- 

Ï^ense,  non  plus  que  pour  la  présidence,  avant 
'âge  de  trente  ans.  11  en  sera  de  même  pour  les 
cours  de  nariement  et  autres  cours  souveraines; 
que  les  officiers  ne  pourront  être  destitués,  exilés, 
ni  leurs  fonctions  suspendues  que  pour  forfaiture, 
après  leur  procès  fait  et  parfait  par  le  tribunal 
le  plus  prochain,  pair  de  celui  dont  les  officiers 
seront  membresr  comme  juges  ou  gens  du  Roi  ; 
et  qu'en  tous  autres  offices,  défenseurs  des  parties 
et  mstrumentaires,  par  les  tribunaux  dans  les- 
quels ils  exerceront. 
Art.  6.  Que,  comme  Texpérience  démontre  cha- 

Sue  jour  que  les  causes  d'appel  se  multiplient, 
soit  arrêté  que  les  seigneurs  ne  pourront  nom- 
mer pour  juges  et  procureur  d'offices,  qu'il  ne  sera 
reçu  auxdltes  places,  et  qu'il  ne  sera  admis  à  pos- 
tuler, non  plus  qu'à  posséder  et  exercer  des  offices 
de  notaires,  que  des  sujets  ayant  travaillé  chez 
les  procureurs  des  sièges  et  des  cours  sou- 
veraines, et  dans  les  études  de  notaires  pendant 
trois  années,  à  justifier  par  des  certificats  en 
bonne  forme.  Mais  qu'attendu  la  difficulté  de 
trouver  sur  les  lieux  des  personnes  capables,  les 
seigneurs  pourront  prenare  leurs  officiers  dans 
la  ville  ou  les  lieux  les  plus  prochains  de  même 
ressort  et  bailliage,  saur  le  greffier  qui  résidera, 
dans  tous  les  cas,  sur  les  lieux  ;  que,  pour  l'exer- 
cice de  la  justice,  les  officiers  seront  tenus,  dans 
tous  les  cas,  de  se  transporter  sur  les  lieux,  sans 
pouvoir  rien  exiger  des  parties  pour  raison  de 
transport  ;  qu'une  fois  les  officiers  institués,  ils 
ne  pourront  être  destitués  qu'après  leur  procès 
fait  et  parfait,  et  ne  pourront  donner  leur  démis- 
sion que  dans  une  forme  authentique. 

Art.  7.  Qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  et  réunir  au 
domaine  de  la  couronne  toutes  les  justices  sei- 
gneuriales que  tiennent  les  ecclésiastiques,  sécu- 
liers et  réguliers. 

Art.  8.  Qu'il  soit  pourvu,  par  les  Etats  géné- 
raux, à  l'abolition  des  impôts  et  de  l'administra- 
tion de  la  justice  ;  qu'elle  soit  rendue  d'une  ma- 
nière plus  simple  et  moins  onéreuse,  notamment 
pour  simple  fait  de  police,  débit,  ou  médiocres 
intérêts  pécuniaires. 

CHAPITRE   III, 

Vétat  des  finances,  leur  administration^  impôts 

déficit,  etc. 

Art.  i".  Que  le  poids  immense  des  impositions, 
sous  lequel  le  peuple  gémit  depuis  longtemps,  et 
le  mauvais  état  actuel  des  finances,  ne  pouvant 
provenir  que  d'une  administration  vicieuse  et 
abusive,  il  est  indispensable,  d'après  le  vœu  du 
Roi,  de  pourvoir  à  une  meilleure  forme  d'admi- 
nistration ;  en  conséquence,  le  tiers- état  de- 
mande que  les  Etats  généraux  soient  admis  à  véri- 
fier Tétat  actuel  des  finances,  la  masse  des  dettes 
de  l'Etat,  les  dépenses  nécessaires,  le  produit  ac- 
tuel des  revenus  du  Roi,  des  impôts  subsistants,  et 
des  différentes  fermes,  pour,  d'après  ces  rensei- 
gnements, constater  le  déficit. 


Que  le  Roi  sera  supplié  de  rendre  publique, 
les  six  mois,  par  la  voie  de  l'impression,  la 


Art.  2.  i''  Que,  pour  diminuer  le  déficit,  il  soil 
avisé,  selon  les  bonnes  intentions  du  Roi,  aux 
réformes  à  faire  dans  les  différentes  parties  de 
dépenses,  et  notamment  sur  les  gr&ces  et  pen- 
sions, rétributions  et  les  retraites  des  ministres, 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  devraient  s'accorder 
aux  bénéficiers  de  la  première  classe,  toujours 
assez  riches  par  leurs  bénéfices,  dont  ils  ne  rem- 
plissent pas  les  fonctions,  surtout  quand  ils 
sont  au  ministère. 

2°  Que  l'on  procède  ensuite  à  l'examen  des 
améliorations  et  bonifications  qui  seraient  à  faire 
sur  les  terres  du  Roi,  et  celles  du  domaine  de 
la  couronne,  engagées  ou  non,  en  les  donnant  à 
bail  ordinaire,  avec  la  charge  de  toute  réparation, 
en  vendant  même  les  parties  détachées  et 
éparses. 

3°  Par  la  suppression  et  réunion  au  domaine 
des  maisons  relifjieuses,  abbayes  en  commendes, 
et  autre?  bénéficiers,  et  maisons  inutiles  ou  trop 
multipliées. 

4°  Par  la  suppression  des  offices  de  finances, 
de  justice  et  autres  places  onéreuses,  par  la  ré- 
duction des  droits  de  recette  et  d'administration 
des  revenus  du  Roi  ;  en  un  mot,  sur  tous  autres 
objets  qui  pourraient  être  susceptibles  de  réforme 
ou  de  suppression. 

tous  les  SIX  mois,  par  la 

liste  des  dons,  gratifications,  pensions,  offices  et 
places  accordées,  pendant  chaque  semestre,  et  les 
noms  des  personnes  qui  les  auront  obtenues;  et 

Eareillement  de  rendre  public,  tous  les  ans,  le  ta- 
leau  ou  compte  général  et  détaillé  des  finances, 
recette  et  dépense  de  l'année. 

6»  Afin  que  la  bonté  du  Roi  ne  soit  pas  trompée 
et  importunée  par  les  sollicitations  de  ces  sortes 
de  demandes,  elles  seraient  adressées  aux  Etats 
provinciaux  et  aux  assemblées  provinciales  du 
royaume,  qui  donneront  leur  avis  sur  la  demande 
et  la  quotité  de  la  pension. 

Art.  3.  Que,  par  ces  opérations,  le  déficit  étant 
définitivement  constaté,  ainsi  que  le  produit  re- 
venant net  au  Roi,  des  tailles,  vingtièmes,  capi- 
tations,  droits  d'aides,  sous  pour  livres,  imposés 
sans  l'entier  consentement  de  la  nation,  et  géné- 
ralement tous  autres  impôts,  dont  la  perception 
est  onéreuse,  et  qui  peuvent  gêner  la  fabrication, 
le  commerce  et  l'industrie,  singulièrement  sur  les 
fers  et  cuirs,  papiers  et  cartons  ;  tous  lesquels 
impôts  étant  supprimés,  il  soit  avisé  aux  moyens 
de  les  remplacer,  et  de  combler  le  déficit  par  un 
impôt,  soit  territorial  et  industriel,  soit  autrement, 
à  supporter  par  tous  les  sujets  du  Roi  indistincte- 
ment, à  raison  de  leurs  propriétés  et  facultés,  et 
dont  la  répartition  soit  la  plus  facile  et  la  plus 
égale  sur  les  biens  et  facultés  du  tiers-ordre;  que 
la  durée  de  ces  impôts,  soit  déterminée  suivant 
ce  qu'il  a  été  dit  au  chapitre  premier  du  présent 
cahier,  et  qu'il  soit  prescrit  la  forme  de  percep- 
tion la  plus  simple  et  la  moins  dispendieuse  pour 
faire  parvenir  les  deniers  au  trésor  royaf;  qu*à 
cet  effet,  il  soit  établi,  dans  chaque  bailliage,  un 
receveur  particulier  honnêtement  rétribué,  lequel 
sera  autorisé  à  payer  toutes  les  pensions,  gages 
et  rentes  de  son  ressort,  dont  est  chargé  le  tr^r 
royd  ;  et  cela  sur  l'état  ({ui  en  sera  fourni  par  le 
directeur  général  des  finances ,  sauf  à  rendre 
compte  à  radministration  provinciale. 

Que,  dans  le  ca^  où  ledit  impôt  territorial  au- 
rait lieu,  il  en  pourrait  être  mis  en  bail  général 
dans  chaque  bailliage,  mais  à  ne  continuer  que 
dans  ledit  bailliage.  Les  amodiations  se  feront, 
dans  chaque  paroisse,  par  un  procès-verbal  de- 
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vant  le  juge  des  lieux,  en  présence  des  syndics 
et  principaux  habitants,  à  la  charge  d'engranger 
la  récolle  dans  la  paroisse,  et  d'y  vendre  les 

{milles,  sans  pouvoir  les  divertir  ailleurs,  et  que 
es  baux  et  adjudications  seront  exempts  de  con- 
trôle et  de  papiers  de  formule. 

Art.  4.  Que  la  balance  entre  les  dépenses  et  les 
revenus  ainsi  établie,  il  sera  distribué  à  chaque 
ministre  la  somme  qui  devra  être  employée  dans 
son  département,  sans  qu'il  puisse  en  rien  dis- 
traire, et  dont  il  sera  comptable  ainsi  qu'il  a  été 
ci-devant  demandé. 

CHAPITRE  IV. 

Demandes  particulières  de  la  province  de  Bour^ 

gogne. 

Art.  l"'.  Que  la  province  soit  maintenue  dans  le 
droit  qu'elle  a  de  se  régir  et  gouverner  par  les 
administrateurs  qu'elle  choisira,  et  que,  pour  la 
réforme  des  abus  qui  régnent  actuellement  dans 
l'administration,  démontrés  par  la  requête  pré- 
sentée au  Roi  par  les  corporations  de  la  ville  de 
Dijon,  le  nouveau  plan  de  régime  soit  formé  par 
rassemblée  des  trois  ordres,  et  avec  égalité  de 
représentants  pour  le  tiers-état  aux  deux  autres 
ordres  réunis,  et  les  opinions  prises  par  tète  et 
sans  distinction  d'ordre: 

Art.  2.  Que  le  rachat  par  la  province  de  la  fi- 
nance des  offices  de  maires,  ayant  dû  rendre  aux 
citoyens  des  villes  le  droit  naturel  de  choisir  et 
nommer  leurs  maires,  le  tiers-état  demande  que 
les  maires,  comme  les  échevins,  syndics  et  autres 
officiers  municipaux  soient  élus  tous  les  trois  ans, 
dans  les  assemblées  des  villes,  librement  par  la 
voie  du  scrutin,  à  la  pluralité  des  suffrages,  et 
non  autrement,  sans  que,  sous  prétexte  de  sanc- 
tionner l'élection,  le  prince  ou  ses  ministres  puis- 
sent nommer  d'autres  sujets  que  ceux  qui  auront 
réuni  la  pluralité  des  suffrages,  puisque  c'est 
cette  pluralité  seule  qui  peut  former  et  annoncer 
le  vœu  général,  et  que,  dans  les  villes  où  les 
maires  ont  la  iuridiction  conlentieuse,  elle  sera 
réunie  aux  bailliages  et  présidiaux,  à  lu  charge, 
par  les  officiers  des  bailliages  et  présidiaux,  de 
ne  percevoir  d'autres  droits  que  ceux  qui  sont 
actuellement  perçus  par  les  maires. 

Art.  3.  1°  Qu'il  soit  ordonné  que  la  déclaration 
du  Roi  du  28  août  1778.  rendue  en  interprétation 
de  l'édit  d'ampliation  du  pouvoir  des  présidiaux, 
non  enregistré  au  parlement  de  Dijon,  soit  suivie 
selon  sa  forme  et  teneur;  que  l'édit  appelé  des 
Quarante-huit  livres^  pour  le  jugement  en  der- 
nier ressort  au  bailliage,  des  causes  personnelles 
montant  à  cette  somme  et  au-dessous,  avec  res- 
triction de  procédure  et  frais  i)our  les  matières 
légères,  sera  déclaré  commun  à  la  province  de 
Bourgogne,  pour  y  être  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  les  deux  objets  du  présent  article  ne 
pouvant  que  tendre  au  soulagement  et  au  bien 
du  peuple. 

2»  Que  les  prévôtés  et  chàtellenies  et  hautes 
justices  seigneuriales  pourront  ju^er  en  dernier 
ressort  jusqu'à  la  somme  de  25  livres  pour  les 
prévôts  et  châtelains,  et  15  livres  pour  les  hautes 
justices,  en  matières  sommaires  et  purement  per- 
sonnelles. 

S'^Que  les  appels  des  juges  moyens  et  bas  jus- 
ticiers ne  pourront  être  portés  qu'au  juge  royal, 
comme  ceux  des  juges  nauts  justiciers,  de  ma- 
nière que,  dans  tous  les  cas,  il  ne  puisse  y  avoir 
d'intermédiaire  entre  le  juge  des  lieux  et  le  bail- 
liage royal. 

40  Qu'il  sera  formé  des  arrondissements  des  1 
justices,  pour  la  commodité  des  justiciables,  et  ' 


que  les  seigneurs  ne  pourront  amodier  les 
amendes,  mais  seront  tenus  d'en  faire  eux-mêmes 
la  perception. 

Art.  4.  Que  les  lois  sur  les  déguerpissements  et 
l'admission  delà  maxime  :  Autcede  aut  solve,  se- 
ront aussi  déclarées  communes  à  la  Bourgogne 
pour  Y  être  suivies  et  exécutées  ainsi  que  l'avait 
accoraé  le  feu  Roi  sur  les  demandes  réitérées  des 
Etats,  et  à  la  présentation  des  cahiers  en  1770» 
par  sa  réponse  ainsi  conçue  :  «  L'examen  que  les 
commissaires  choisis  par  le  Roi  ont  fait  de  cette 
demande  mettra  Sa  Majesté  à  portée  d'adresser 
incessamment  à  son  parlement  de  Bourgogne  une 
loi  sur  cette  matière  »,  loi  que  l'on  a,  sans  doute, 
perdu  de  vue  et  négligé  de  solliciter  depuis. 

Art.  5.  Que,  jpour  "avantage  du  commerce  et 
l'aisance  des  citoyens,  il  soit  dit  et  accordé  que 
toutes  obligations'^,  promesses  et  biUets  à  terme 
fixe,  pourront  comprendre  légalement  les  intérêts 
suivant  le  temps  accordé  par  le  prince,  sans  pré- 
judice de  l'exigibilité,  suivant  qu'il  se  pratique 
dans  la  Bresse  et  dans  le  Bugey,  gui  sont  dans  le 
ressort  du  parlement  de  Dijon,  ainsi  que  le  bail- 
liage de  la  Montagne. 

Art.  6,  Que  la  corvée  en  nature  soit  abolie.  Que 
la  milice  soit  supprimée;  et  dans  le  cas  où  il  se- 
rait nécessaire  de  fournir  des  hommes  pour  le 
service  de  TEtat,  qu'il  soit  dit  que  l'administration 
de  la  province  ouvrira  un  engagement. 

Art.  7.  Qu'avant  le  sceau  des  lettres  de  ratifi- 
cation, les  contrats  de  vente  seront  affichés  au 
tableau  des  hypothèques  pendant  quatre  mois  au 
lieu  de  deux,  ce  dernier  délai  étant  trop  court. 

Que  les  oppositions  au  sceau  des  lettres  de  ra- 
tification dureront  dix  années  au  lieu  de  trois 
qu'elles  durent  actuellement. 

CHAPITRE  v. 

Mutation  des  propriétés .  droits  seigneuriaux^  pO" 
lice  et  autres  matières  du  droit  civil  et  prive. 

Art.  1".  Qu'il  soit  enjoint  aux  gens  de  main- 
morte de  rembourser  leurs  dettes  dans  le  délai  de 
dix  années  ;  et  pour  y  parvenir,  de  vendre  les 
biens  nécessaires  à  la  chaleur  des  enchères,  par- 
devant  M.  le  lieutenant  général  du  bailliage,  en 
présence  du  procureur  du  Roi  ;  et  qu'il  soit  dit 
que  le  procès-verbal  de  vente  contiendra  délé- 
gation des  créanciers,  et  liquidation  des  créances. 

Art.  2.  Que  le  retrait  féodal  et  le  retrait  censuel 
soient  déclarés  incessibles  ;  que  le  tiers-état  ne 
soit  plus  assujetti  au  droit  de  franc^fief  en  cas 
d'acquisition  de  biens  nobles.  Que  le  droit  d'en- 
saisinement  en  cas  de  mutation,  par  vente  et 
succession  et  donation  en  ligne  directe  ou  colla- 
térale, pour  raison  de  fonds  situés  dans  les  terres 
domaniales,  soit  abofi  comme  onéreux  et  odieux. 

Art.  3.  Que  le  rachat  de  la  mainmorte,  qui  est 
une  servitude  personnelle  et  réelle,  soit  ordonné, 
de  même  que  le  rachat  de  tous  droits  seigneu- 
riaux, gênant  et  surchargeant  l'agriculture;  et 
aussi  l'abolition  des  corvées  en  nature  ;  tous  les- 
quels droits  seront  remboursée  à  bon  prix,  s'ils 
sont  établis  par  des  titres  en  bondu  forme. 

Art.  4.  Que  les  chapelles  et  cauonicats  soient 
destinés  à  la  retraite  des  curés  ;  lesquels  acquit- 
teront les  charges  desdites  chanelles  et  canonicats, 
et  seront  tenus  de  résider  es  lieux  où  lesdits  bé- 
néfices se  trouveront  fondés. 

Art.  5.  Que  le  traitement  des  curés  et  des  vi- 
caires soit  suffisant  pour  leur  honnête  subsistance 
et  les  mettre  en  état  de  donner  des  secours  aux 
indigents  de  leurs  paroisses;  que  ce  traitement 
soit  tel  que  le  casuel  puisse  être  aboli,  étant  dur 
pour  des  pasteurs  de  demander,  et  quelquefois  de 
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poursiîivre  en  ius'icecles  Indigents  pour  le  paye- 
ment du  droit  lie  sépulture  et  iiulres  semblables  ; 
que,  dans  tous  les  cas,  les  menues  et  vertes  dîmes 
soient  supprimées,  tant  celles  qui  apparliennenl 
à  des  seigneurs  ecclésiastiques  qu'à  tous  sei- 
gneurs et  propriétaires  laïcs  ;  que  les  grosses  ré- 
parations des  ])resl)ylères  soient  îl  la  charge  des 
défimati^urs,  .itt  lieu  d'être  à  celle  des  commu- 
nautés villageoises. 

Art.  6.  iiiiQ  les  binages  soient  supprimés,  se 
Iron vaut  des  paroisses  oii  les  curés  binent  à  la 
distance  d'une  lieue  ;  qu'il  soit  établi  dés  curés 
ou  des  vicaires  dans  les  lieux  composés  de  plus 
de  qnaraiite  feux. 

Art.  7.  Que  le^  garéhnes  soient  défendues,  si 
elles  ne  sont  closes  par  des  mui-ssufRsanls;  et 
dans  le  cas  où  elle.^  ne  seraient  suflisamment 
closes,  qu'il  soit  permis  de  tirer  les  lapins.  Que 
les  coiom!)iers  soient  fermés  depuis  le  l«'  mars 
jusqu'au  1"^  novembre,  sinon  qu'il  soit  permis  de 
tuer  les  |)igeons. 

Art.  8.  Que  toutes  les  banalités  soient  abolies, 
ou  que  le  rachat  d'icelles  soit  per  nis  à  bon  prix 
si  elles  se  trouvont  fondées  sur  des  titres  incon- 
testables; que  le  l'achat  des  eeriseî^ou  redevances, 
à  raison  de  chaque  bète  de  tniit  ou  de  charrue, 
soit  ordonné  dans  les  terres  domaniales  et  patri- 
moniales. 

Art.  9.  Ode  les  'Ouiceâ  de  jUrés-priseurs  soient 
Siippriinés  ;  qu'ils  soient  ri^mb-mrsés  sur  le  pied 
des  finances  par  eux  nouvellement  faites  ;  que  les 
procès-verbaux  de  ventes  qui  se  feront  par  les 
autres  oriiciers  soient  dispensés  de  contrôle  aux 
actes,  el  assujettis  seulement  au  contrôle  des 
exploits  Par  journées  ;  que  les  \  deniers  pour 
livre  attribués  aux jurés-priseurs soient  également 
supprimés. 

Art.  10.  Qu'il  soit  accordé  un  nouveau  tarif  des 
droits  de  contrôle,  tellement  clair  et  précis,  qu'il 
n'exige  aucune  interprétation;  que  les  droits  sur 
les  qualités  soient  modérés  et  mieux  propor- 
tionnés qu'ils  tie  le  sont  aet'iellement  ;  que  l'in- 
terprétaiion  dii  tarif  de  contrôle  et  autres  droits 
qui  y  étaient  relatifs  appartienne  aux  juges 
royaux;  et  que  l'administration  soit  déchue  de 
toutes  recherches  à  l'expiralioii  du  bail. 

Art.  1).  Que  la  permissio  i  d'avoir  des  armes 
est  fort  dangereuse  pour  la  plupart  des  villageois; 
que,  d'un  autre  côté,  ils  en  auront  besoin  en  plu- 
sieurs circonstaiices  pour  se  défendre  contre  les 
malfaiteurs,  et  pour  la  destruction  des  animaux 
dangereux,  comme  chiens  enragés,  loups,  etc. 

En  leur  permettant  d*avoir  îles  armes,  ne  pour- 
rait-on pas  rendre  le  père  et  la  mère,  maîtres  et 
maîtresses,  tuteurs  el  curateurs,  fnaîtres  de  forges, 
marchands  de  bois,  et  autres,  civilement  garants 
et  responsables  des  amendes  prononcées  contre 
lèse  liants,  domestiques,  mineurs,  voituriers  et 
ouvriers  ensemble,  des  dommages  et  intérêts  des 
parties  ? 

Art.  12.  Que  les  officiers  des  justices  des  lieux 
sont  autorisés  par  les  régiments  de  la  cour  â 
percevoir  des  droits  de  tutelle  et  curatelle;  que  la 
plupart  des  villageois  ne  peuvent^  à  cause  de  leur 
indl§fimce,  acquitter  ces  droits  qui  sont  cependant 
modiques  ;  que  l'on  doit  rendre  justice  aux  offi- 
ciers de  ce  ressort,  que  loin  de  rien  exiger  des 
pauvres,  ils  leur  donnent,  ad  contraire,  dos 
secours  pécuniaires. 

An.  13.  Que  le  vœu  général  e?t  qu'il  soit  attri- 
bué des  gd^^es  aux  sergents  messiers  lesquels 
seront  répartis  également  sur  tous  les  ordres  de 
la  communauté,  môme  sur  les  propriétaires  fo- 
rains cultivant  eux-mêmes  leurs  terres. - 


Art.  14.  Que  les  intendants  et  subdélé^rtiés  soient 
supprimés;  crue  si  l'ailministralion  ne  la  Bour- 
gogne est  réformée  comme  on  le  demande^  et 
mise  sûr  le  pied  de  l'administration  du  Dariphiné, 
les  intendants  deviendraient  sans  fonctions  en 
Bourgogne. 

Art.  15.  Que  la  chambre  des  comptes  de  Dijon 
contient  un  très-grand  nombre  d'officiers,  dont 
les  fonctions  paraissent  inutiles;  due  l'examon 
des  comptes  des  receveurs  pourrait  être  fait  par 
les  administrateurs  de  la  province,  et  les  autres 
fonctions,  comme  réception  de  foi  et  hommage, 
d'aveu  et  dénombrement,  attribuées  aux  bailliages 
royaux  ou  au  parlement  de  Dijon. 

Art.  i6.  Qu'en  supprimant  les  grands  maîtres 
des  eaux  et  forets  et  les  juges  des  maîtrises  par- 
ticulières, il  serait  convenable  d'atll-ibuer  aux 
officiers  des  lieux  la  police  relative  à  1  exploita- 
tlotl  des  taillis  et  coupes  ordinaires  des  bois  des 
communautés,  même  aux  prévôts  et  ch'uelains, 
chacun  à  leur  égard,  en  réservant  et  translëraiit 
.aux  bailliages  royaux  les  fonctions  relatives  au 
quart  de  réserve,  aux  bois  du  Roi  et  à  ceux  des 
communautés  religieuses  généralement  quelcon- 
ques; lesquels  bailliages  royaux  ne  pourraient 
prendre  connaissance  de  ce  qui  serait  relatif 
aux  baliveaux  existant  dans  les  taillis  modernes 
et  autres  arbres,  ce  qui  appartiendrait  aux  juges, 

3 ni  seraient  tenus  de  faire  de  fréquentes  visites 
ans  les  coupes  ordinaires  pour  constater  le  délit. 

Art.  17.  Demander  que  renvoi  qui  sera  fait  à 
chaque  ville,  bourç  et  village  du  montant  de  son 
imposition  particulière,  soit  accompagné  d'un  ta- 
bleau contenant  le  montant  de  la  masse  d^s  im- 
positions de  la  province,  et  leur  répartition  sur 
toutes  les  villes,  bourgs  et  villages. 

Art.  18.  Que  les  comptes  des  communautés  vil- 
lageoises seront  lus  dans  une  assemblée  générale 
de  la  communauté  tenue  devant  le  ju^,  sans 
aucuns  frais  et  discutés  article  par  article  par  tous 
les  habitants  gui  au.  ont  îles  remarques  à  faire  sur 
les  divers  objets  de  recette  et  dépense:  pour,  en 
suite ,  être  lesdits  comptes  el  le  procés-verbai, 
dressé  par  le  juge  des  lieux,  portés  enl'àssemblée 
provinciale,  ou   à  la  commission  intermédiaire. 

Art.  19.  Que  les  fonds  appartenant  aux  com- 
munautés, et  étant  entre  les  mains  des  receveurs, 
seront  remis  à  la  caisse  de  la  piOvince,  dont  il 
sera  donné  une  reconnaissance  signée  de  plusieurs 
membr.  s  de  la  commission;  que  ces  fonds  seraient 
continuellement  exigibles  en  totalité  ou  en  partie, 
néanmoins  avec  six  mois  d'avertissement,  pour 
être  employés  aux  dépenses  rtiles  des  coinniu- 
nâhlés;  que  cependant,  les  intérêts  en  seraieit 
payés  annuellement  aux  communautés,  au  moins 
à  4  \/'i  p.  0/0,  peidant  tout  le  temps  que  lesdiis 
fonds  resteraient  à  la  disposition  des  Etats,  sinon 
du  jour  de  l'avertissement  qui  serait  donné  pour 
les  retirer. 

Art.  2J.  Demander  qu'il  n'y  ait  point  d'amende 
prononcée  co  itre  ceux  qui  ne  se  nmdr  )nl  pas  au 
travail  des  chemins  vicinaux,  mais  seulement  des 
dunimages-intérets  au  profit  des  co nminaUlés. 

Art.  21.  Que  chaque  communauté  soit  tenue  de 
nourrir  ses  pauvn's,  sanscjue  ceux-ci  puissent  se 
livrer  ailleurs  a  la  mendicité. 

Art.  22.  Demaiider  que  les  poids  et  mestntis 
soient  rendus  uniformes  dans  tout  le  royaume. 

Art.  23.  Demander  que  les  parties  soient  dis- 
pensées d'obtenir  arrêt  du  parlement  de  Dijon 
pour  faire  vendre  ju  Uni  lîre  lenl  des  immeubles 
jusqu'à  la  valeur  de  :]J):V)  livres. 

Que  les  greffiers  des  bailliaîîes  Seraient  des 
dépositaires  suifisauts  des  deniers  de  justice;  et 
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t\\if\l  gérait  aViitita^eux  aii  public  lie  stipt^Hnler 
les  receveurs  d<'S  cohsif^natidaâ,  doill  les  droits 
boni  considérables,  et  douueat  lieu  â  l*évictioQ 
des  créances  léf^itimes. 

Art.  24.  Que  lés  sujets  des  deux  sexeâ  ne  soietlt 
point  reçus  à  faire  profession  en  religion  avant 
l'âge  de  vingt-cinq  ans  arcomplis. 

Art.  25.  Que  lesjourfe  férics  caliséhlutie  grande 
gôno  dans  l'administration  de  lajustlce  civile;  qu'il 
serait  très-avanlageuX  de  ies  supprimer  entière- 
ment. 

Art.  26.  Demander,  gde  les  seigtirdrs  ne  pdië- 
sent  tenir  meute  de  chien$;  ni  chaifeer  en  plaine, 
.  depuis  le  l*'  ninrs  jiisqu*au  !«*■  octbb!*fe,  à  peine 
d'aitied'Je,  rnoilié  au  prolit  die  la  puroi.^se,  et  l'autre 
moitié  au  prolit  de  là  Ihbricjue;  t|uë  ces  chasses 
causent  les  plus  grands  dommn^^es  dans  les  cam- 
pagnes; et  les  rVglbmbuts,  faits  à  ce  sujet,  res- 
tent saiis  éxecution. 

Art.  27.  Que  le  tiers-état  aui-ait  eticore  beau- 
coup d'autres  vœux  à  former  pour  le  bien  géné- 
ral du  peuple;  mais  la  crainte  do  surcharger  le 
cahier  l'engage  à  prier  les  Etats  généraux  de  s'oc- 
cuper de  lexaraén  de  la  possibilité  et  deTutililé 
de  la  suppression  du  concordat,  de  manière  que  la 
France  no  soit  plus  obligée  d'erivoyer  sou  argent 
à  Rome  pour  l'obtention  des  bulles  ;  de  vouloir 
bien  s'occuper  également  sur  la  réclamation  des 
mœurs,  sur  l'éducation  publique  de  la  jeunesse, 
la  prohibition  de  la  pluralité  des  bénéfices  sur  la 
même  tète,  l'admission  des  membres  du  tiers- 
état  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires  indis- 
tinctement, le  dépôt  des  titres  des  conitnud'^utés 
ou  copie  d'iceux  dans  l'endroit  qui  sera  avisé  con- 
venable pour  leur  conservation  et  en  empêcher 
la  soustraction  ;  l'injonction  à  faire  aux  seigneurs 
de  faire  connaître  dans  un  bref  délai  qui  leur  sera 
p^escHt  leurs  prét'éntlohs  sur  leàcoihnidnaux,à 
peine  de  déchéance;  pareille  injonction  aux  fer- 
mitTs^  régisseurô.et  adihiùislràteurs  des domaihes 
d'exercer  leiirs  dvoils  et  perception  pendant  la 
diirée dé  lebr  bail,  sans  pouvoir  y  être  admisapn's 
son  expiration,  sous   aucun  prétexte,  niéme  de 

auiltance  aVec  réserve  ;  la  pétition  des  orfèvres 
'êtrfe  disjiertsés  de  Texercice  des  commis,  et  d'être 
admis  à  un  abonnement,  comme  par  le  passé,  sur 
le  pied  que  produisent  actuellement  les  droits  que 
perçoivent  les  commis  :  la  pétition  du  fiwlcant  de 
papier  de  la  papeterie  dé  Dat-cy,  proche  thûtillort, 
d'ôlrè  paréilleineril  dispensé  de  l'exercice  des  com- 
mis, àuxqueli^  il  se  trouve  sedi  aôsujetll,  tandis  que 
Tinj^t-huit  fabricanlâ  dans  les  envirôhs  eri  sont 
dispensés,  et  qu'il  paye  20, 30  et  40  sods  de  droits 
plus  qu'eux  ;  fapêliiibn  des  marchands  tadneiirs 
pour  que  les  adjudicataires  des  bois  soient  auto- 
risés à  faire  faire  dé  l'écoî^ce  et  à  faire  couper  en 
temps  de  séve^  attendu  la  difficulté  de  se  procurer 
l'écorte  nécessaire  à  leur  fabrication  impurlante 
pour  la  ville  de  Ghr\tiilon;  la  pétition  des  mar- 
chands pour  réduire  à  un  terme  uniforme  les 
échéances  des  effets  de  commerce  causés  pour 
valeur,  reçue  comptant  ou  en  marchandises^  et 
pour  l'établissement  d'une  juridiction  consulaire; 
enfin,  que,  dans  la  suopression  des  impôts  qu'il 
est  question  de  remplacer  par  un  impôt  unique, 
on  doit  comprendre  le  refitième  dehier  imposé 
sur  les  offices  ;  crue  ce  centième  denier,  joint  à  la 
capitaiion,  absorbe  en  entier  le  produit  de  plu- 
sieurs offices,  et  même  l'excède. 

CHAPITRE  VI. 

> 

Demande  particulière  à  la  ville  de  Châtillon-sur' 
Seine ^  chif-lieu  du  bailiiage  de  la  Montagne, 

Art.   !•'.  Oûie  cette  ville>  composée  de  près 


I 


de  mille  fbux,h'étant  autorisée,  par  le  règlement, 
à  envoyé!-  à  l'aâ-e  nbléc  générale  du  bailliage 
que  quatre  électeurs,  elle  n'est  pas  même  dans 
la  proportion  admise  pour  le  village  qui  doit  en- 
voyer un  électeur  par  cent  feiix,  indépendam- 
nlent  de  la  distiuction  qu'elle  paraissait  mériter 
comme  le  siège  d'un  bailliage  principal  ;  que  le 
bailliage,  composé  de  soixante-dix  mille  âmes, ou 
envlrod,  ne  devant  envoyel-  qu'une  déhûtiilion 
aux  Etats  généraux,  c'est-à-dire  deux  an  tiers- 
état,  il  n'est  pas  non  plus  dans  la  proportion  de 
ISl  population,  dOiil  le  R:^i  avait  annoncé  se  faire 
une  r(''gle  ;  au  moyen  de  quoi  la  ville  dé  Châtillon 
demande  qu'aux  Etats  giméraux  il  soit  accordé 
qu'à  l'avédlr  elle  aura  huit  électeurs  ù  rassem- 
blée du  baillia{,'e,  et  qde  Ifc  bailliage  dé  Chfttillon 
enverra  delix  députations  auk  Etat  gén^-aux. 

Art.  2:  Uu'll  existe  à  Châtillon  un  droit  de 
ban  vin  dû  à  Sa  Maiesté.  un  autre  dû  à  l'évêché 
de  Langres,  et  un  droit  dé  minage  Sur  les 
grains  qui  se  vendent  aux  foires  et  .narchès,  et 
sûr  ceux  que  les  habitants  font  entrer  dans  la 
ville  pour  leur  consommation,  lequel  droit  est  dû  . 
au  grand  priedr  de  Ghampajine,  oi*dre  dé  Mal  e,  * 
et  au  réciedr  dé  Saiht-Germàitt,  rédni  àÛx  reli- 
gieux de  l'abbaye  royale  Ndtn»-Dàmô-de-Châlii- 
lon;  que  ces  différents  droits  slir  ie.-^  comestibles 
de  première  nécessité  éloignent  les  Vendeurs,  dé 
manière  rjue  les  marchés  ne  isont  jiimais  suffi- 
samment foUi'nis  ;  et  que  les  tiloyens  ont  peine  à 
se  procui'eur  les  dehréés  nécessaires.  Ils  sup- 
plient donc  très-humblemetit  Sa  Majesté  d'ordon- 
ner la  suppression  Jesdits  dmit:^  accordés  par  la 
piété  de  ses  ancêtres,  et  destiné  ù  des  charges 
qui, la  plupart,  n'existent  plus;  ou  qu'au  tnoins, 
la  ville  âoit  autorisée  à  en  faire  le  rachat,  et  â 
les  rembourser  suivant  l'estimation  qui  en  s.'ra 
faite  pal-  experts,  à  la  vUe  des  titres  constitutifs. 

Art.  3.  Uue  rimprlmerie  Sblt  rétablie  en  cette 
ville  de  Ch;itillon,  siège  d'un  bailliage  principal, 
où  l'on  enseigne  la  larigdè  latine  et  jusqu'à  la 
réihot'ique  jnclusivemeiit  ;  où  il  y  a  urie  pape- 
terie nouvellement  établie,  qu'il  est  intéressant 
de  cbiiiserver  et  de  favoriser^  la  ville,  d'ailleurs, 
étant  éloignée  de  douze,  tjdaidrze  et  Seize  lieueis 
des  iniprimerieô  les  plus  voisines. 

Art.  4.  Gomme  les  revenus  de  la  ville,  y  cbhi- 
prls  une  taille  négoclale  d'etiviron  3,000  livres, 
sufnsent  â  peine  pour  acquitter  les  charges,  et 
qu'elle  n'A  aucune  autre  ressource.  Sa  Majesté  est 
suppliée  d'autoriser  la  ville  à  percevoir,  en  âou 
lieu  et  place,  le  principal  du  don  ^ratiiit  de 
ladite  Ville,  dont  la  tiercep'ion,  relativement  à 
Sa  M'Ajbn»\  ainsi  des  sous  pour  livrés,  sera  opé^ 
rée  aux  Blats  çèhérau^  ;  laquelle  perception  tien- 
dra lieu  à  là  Ville  cortirtie  l'impôt  patrimonial  le 
plus  égal  de  la  taillé  négociale  qui  demeurerait 
supprimée. 

AK.  5.  Qdé  là  ville  de  Châtillon,  étant  entourée 
de  bois,diâis  aussi  de  beaucoup  de  forges  et  four- 
nciiUx  qui  en  font  Une  grande  cortsommdtioh  ;  et  le 
flottage  pbur  l'approvisionnement  de  Paris  ayant 
lieu,  ladite  ville  ne  peut  que  diftîcilement,  et  à 
Irès-gmnds  frais,  se  procurer  le  bois  nécessaire 
pou.'  le  chauffage  de  ses  habitants  ;  que,  tepen- 
dant,  il  serait  trrs-juste  et  naturel  qu'elle  pût 
proli  er  au  moins  de  l'avantage  de  sa  proximité 
nt  s  bois,  ce  qu'elle  ne  peut  se  prrtcmier  qhe  (jar 
Sa  Majesté  chargeant  les  adjudicataires  des  bois 
qui  se  vendent  anbUellement  d'en  livrer  sik 
cents  cordes  de  huit  pieds  dé  couche  sur  quatre 
pieds  de  habteur  et  de  la  longueur  fixée  par 
l'ordonnance;  ladite  quantité  de  six  cents  cordes 
rendue  par  tàau  od  par  terre  au  chantier  qui  be- 
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rait  indiqué  par  les  officiers  municipaux,  à  rai- 
son de  18  livres  la  corde,  ou  à  tel  autre  prix 
qu'il  plairait  au  Roi  de  fixer.  Sa  Majesté  est  très- 
humblement  suppliée  d'avoir  égard  au  vœu  ci- 
dessus,  et  de  distraire  les  six  cents  cordes  deman- 
dées des  bois  qui  se  conduisent  annuellement  à 
Paris. 

Art.  6.  Que  l'église  succursale  Saint- Jean - 
Baptiste  étant  indispensable,  c'est  au  gros  déci- 
mateur  à  en  payer  la  desserte  ;  que  cependant 
la  ville  paye  ÛO  livres  au  vicaire.  Elle  demande 
que  les  décimateurs  soient  chargés  de  rétribuer 
le  desservant. 

Art.  7.  Et  d'autant  qu'il  existe  dans  un  des  fau- 
bourgs de  cette  ville  une  communauté  de  cha- 
noines réguliers,  ordre  de  saint  Augustin,  con- 
grégation de  France  richement  dotée,  il  soit  dit 
3 ne  cette  maison  demeurera  conservée,  à  la  charge 
e  tenir  un  cours  d'études  public  et  gratuit,  tant 
pour  les  humanités  que  la  philosophie,  dans  le 
centre  de  la  ville  :  ce  qui  leur  serait  d'autant 

glus  facile  qu'il  dépend  du  rectorat  de  Saint- 
ermain,  réuni  à  cette  maison  religieuse,  des  bà- 
*  timents  situés  dans  la  ville,  assez  considérables 
pour  tenir  les  classes;  et  comme  la  ville  aurait 
un  fonds  libre  d'environ  2,000  livres  de  revenus, 
actuellement  employés  à  la  rétribution  d'un  prin- 
cipal et  de  trois  régents  qui  enseignent  les  huma- 
nités, le  fonds  serait  employé  à  l'établissement 
des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne  pour  l'édu- 
cation des  enfants  du  peuple. 

Art.  8.  Que  la  ville,  ayant  peu  de  débouchés 
pour  la  consommation  de  ses  denrées,  il  serait 
très-avantageux  de  porter  au  nombre  de  huit 
celui  des  foires  qui  se  tiennent,  en  les  augmen- 
tant de  trois;  quil  serait  aussi  fort  à  souhaiter 
que  la  durée  de  ces  foires  fût  de  deux  jours,  no- 
tamment celle  de  la  nouvelle  foire  qui  serait  éta- 
blie à  la  Saint- Verle,  fête  patronale  de  cette  ville, 
16  juin. 

Art.  9.  Que  l'auditoire  étant  incommode  et  en 
très-mauvais  état,  les  prisons  peu  saines  et  peu 
sûres,  il  serait  accordé  sur  le  bailliage  un  im- 
pôt, de  la  manière  la  moins  onéreuse,  pour  la  re- 
construction de  l'auditoire  ;  et  à  l'égard  des  pri- 
sons, Sa  Majesté  est  suppliée  de  pourvoir  aux  re- 
constructions et  réparations  dont  lesdites  prisons 
peuvent  avoir  besoin,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  dernier  de  l'édit  de  suppres- 
sion des  receveurs  généraux  des  domaines  et 
bois,  du  mois  d'août  1777. 

Art.  10.  Demander  le  rétablissement  du  siège 
de  la  maréchaussée  en  la  ville  de  Ghâtillon,  où  il 
existait  de  toute  ancienneté.  Il  a  été,  depuis  peu 
d'années,  transféré  en  la  ville  de  Semur  en  Auxois, 
on  ne  sait  par  quelle  raison.  Mais  il  serait  infini- 
ment mieux  placé  dans  le  chef-lieu  du  bailliage 
de  Ghàtillon,  dont  le  ressort  est  fort  répandu,  et 
où  il  y  a  beaucoup  de  forêts  et  de  montagnes  qui 
donnent  retraite  aux  malfaiteurs,  et  la  facilité  de 
commettre  des  crimes  et  d'échapper  à  la  pour- 
suite ;  qu'il  serait,  aussi,  fort  à  désirer  gue  les 
brigades  de  maréchaussée  fussent  multipliées, 
et  qu'il  y  en  eût  une  de  portée  en  la  ville  d'Arc 
en  Barrois. 

ARC  EN  BARROIS. 

Que  la  ville  d*Arc  ne  possède  pour  tous  reve- 
venus  patrimoniaux  que  le  prix  de  l'amodiation 
de  la  rivière  commune,  un  cens  modique  et  quel- 
ques mauvais  bois  ;  et  pour  l'acquittement  de  ses 
charges,  qui  sont  considérables,  il  faut  recourir 
à  une  taille  négociale  très-onéreuse  aux  habitants; 
que  l'éducation  de  la  jeunesse  est  négligée  ;  que 


la  plupart  des  parents  ne  sont  pas  en  état  d'en- 
voyer leurs  enfants  dans  des  pensions  éloignées. 
Il  y  aurait  lieu  de  procurer,  en  cette  ville,  un 
instituteur  ecclésiastique,  qui  fût  prêtre,  pour 
enseigner  les  enfants  de  la  ville  ;  lequel  serait  ré- 
tribue sur  les  revenus  des  biens  en  régie  des 
dames  religieuses  Ursulines   d'Arc,  supprimées 

Sar  arrêt  au  conseil  du  20  juillet  1746.  Que 
[.  l'évéque  de  Langres  a  l'administration  de  ces 
revenus,  qui  montent  actuellement  à  2,000  et 
quelques  cents  livres;  que,  sur  ces  revenus,  il  ne 
reste  plus  à  payer  que  les  pensions  de  deux  reli* 
gieuses,  qui  ne  sont  annuellement  que  de  250  li- 
vres ;  que,  sur  les  mêmes  fonds,  on  paye  500  li- 
vres annuellement  à  deux  Sœurs  de  l'Instruc- 
tion chrétienne  pour  l'éducation  des  petites  filles, 
et  100  livres  à  la  sœur  hospitalière  de  la  ville  ; 
qu'il  reste  environ  1.200  livres  entre  les  mains 
de  M.  l'évéque,  laquelle  somme  serait  très-em- 
ployée à  l'objet  proposé. 


BASLOT. 

La  communauté  de  Baslot  souffre  extrêmement 
dans  les  temps  de  sécheresse,  n'ayant  ni  rivièn'S, 
ni  ruisseaux,  ni  fontaines,  ni  prairies,  et  point 
de  puits.  Les  redevances  seigneuriales  dont  elle 
est  chargée  sont  exorbitantes  :  ce  qui  oblige  plu- 
sieurs  habitants  à  quitter  le  pays.  N'y  aurait-il 
pas  un  moyen  d'apporter  quelque  adoucissement 
à  leurs  maux,  qui  sont  extrêmes,  sans  préjudicier 
aux  intérêts  du  seigneur,  dont  les  droits  sont  as- 
surés par  une  sentence  assez  récente  du  bailliage 
de  Ghatillon,  après  un  arrêt  confirmatif  ? 

BISSEY-LA-PI£RRE,  POUISSOT-LBS-LARREY,    SERlLLY 

ET  MARCENAY. 

Ces  quatre  communautés  forment  opposition  à 
la  construction  d'un  nouveau  grand  chemin  pra- 
tiqué sur  leur  territoire,  attendu  qu'il  y  en  a  un 
ancien,  qui  est  bon  et  plus  avantageux  que  le  nou- 
veau qui  est  commencé;  que  ce  nouveau  grand 
chemin  traverse  les  meilleures  terres,  et  porte  on 
préjudice  en  pure  perte  d'environ  30,(KX)  livres,  ce 
qui  est  énorme;  que  ces  quatre  communautés 
sont  imposées  pour  raison  de  la  construction  de 
cette  route  nouvelle;  et  cependant  lès  travaux  eu 
sont  suspendus.  Elles  demandent  qu'il  ne  soit 
plus  permis  à  l'avenir  d'ouvrir  de  grandes  routes 

Sue  du  consentement  du  tiers-état,  donné  aux 
tats  provinciaux,  et  à  la  charge  d'indemniser  les 
Ï)ropriétaires,  à  aire  d'experts,  de  la  valeur  de 
eurs  fonds  où  seront  pratiquées  les  nouvelles 
grandes  routes  jugées  indispensables. 

BEAUHE-LA-ROCHE. 

L'édit  des  clôtures  est,  sans  doute,  très-avan- 
tageux pour  quelques  communautés  dont  le  ter- 
ritoire est  de  Donne  qualité  et  a  beaucoup  d'é- 
tendue ;  encore  est-Il  a  désirer  que  les  clôtures, 
dans  ces  fiinages,  soient  restreintes  aux  terrains 
voisins  du  village.  Mais  il  est  certain  que  les  clô- 
tures sont  préjudiciables  aux  communautés  dont 
les  finales  sont  circonscrits  et  dont  le  territoire 
est  médiocre,  de  mauvaise  qualité;  qu'il  serait 
essentiel  d'établir  une  distinction  à  cet  égard. 

BUSSI-LE-GRAND. 

Que  les  amendes  des  messiers,  causées  sur  Los 
fonds  des  particuliers,  ne  soient  plus  prononcées 
au  profit  du  seigneur,  mais  au  profit  des  com- 
munautés; et  les  amendes  pour  mésus  sur  les 
fonds  des  seigneurs,  au  profit  de  la  fabrique. 
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BENEUYRE. 

Que  les  receveurs  des  tailles  sont  dans  Fusage 
de  faire  des  commandements  de  payement  aux 
communautés  avant  le  terme,  et  môme  souvent 
avant  Tenvoi  des  mandements  ;  que  cet  abus  est 
Tobjet  de  la  réclamation  générale  de  toutes  les 
communautés. 

AIGNAY-LE-DUC. 

l*"  Demande  la  suppression  du  don  gratuit. 
C'est  un  simple  village,  et  c'est  le  seul  qui  soit 
assujetti  à  cet  impôt.  La  déclaration  du  Roi  de 
1759  ne  comprenait  pas  Aignay  ;  c'est  par  erreur 
qu'il  a  été  ajouté  au  tarif  sous  le  titre  de  ville. 
11  y  a  seulement  180  feux  et  point  de  municipa- 
lité. Le  territoire  est  sec  et  stérile,  et  la  fabrica- 
tion et  le  commerce  des  toiles  font  subsister  le 
pays,  dont  la  plupart  des  habitants  sont  dans  la 
pauvreté. 

2**  Cette  communauté  doit  à  Sa  Majesté  un  cens  de 
416  mesures  d'avoine,  et  Sa  Majesté  en  fait  la  re- 
mise aux  religieux  du  Val-de-Gbaux,  auxquels  il 
a  été  concédé  par  les  ducs  de  Bourgogne;  en  per- 
mettant le  rachat  de  ce  cens  entre  les  mains  des- 
dits  religieux,  ce  aérait  acqiuitter  une  charge  du 
domaine  du  Roi  et  libérer  le  fi  nage  d'une  rede- 
vance extrêmement  onéreuse. 

3«>  Permettre  aux  tanneurs  d'Aignay  de  corroyer 
les  cuirs  avant  ou  après  qu'ils  sont  marqués  de 


gnement  des  commis;  qu'il  est  très-rare  que 
toiles  fabriquées  à  Aignay  sortent  de  la  province; 
que,  conséquemment,  le  droit  de  marque  de  ces 
toiles  est  inutile,  onéreux,  et  très-génant  pour 
les  fabricants  et  marchands. 

BRIÇON. 

Que  le  lieu  de  Briçon.  ainsi  que  plusieurs  autres 
de  ce  bailliage,  sont  enclavés  dans  la  Champagne  ; 
que  les  commis  des  aides  y  perçoivent  les  droits 
de  gros,  augmentations,  jauges,' courtages,  etc.  ; 

S[ue,  cependant,  ils  supplient  Sa  Majesté  de  les 
aire  jouir  de  l'exemption  de  ces  droits  comme 
tout  autre  lieu  du  duché  de  Bourgogne. 

LE  CHEMIN  D'ESSEY. 

Ces  habitants  demandent  qu'il  leur  soit  permis 
d'envoyer  pâturer  leurs  bestiaux,  après  la  chute 
des  feuilles,  dans  le  parc  d'Bssey-le-Duc,  de  la 
contenance  de  500  arpents,  qui  est  du  domaine 
du  Roi  :  ce  qui  ne  peut  porter  préjudice  à  qui  que 
ce  soit.  Ils  observeront  que  les  murs  de  ce  parc 
sont  absolument  détruits. 

ghânsaox. 

Le  territoire  de  Chansaux  est  sec  et  stérile.  Les 
habitants  de  ce  lieu  sont  accablés  par  le  logement 
des  gens  de  guerre  qui  y  passent  assez  souvent; 
la  grande  route  traverse  ce  village,  qui  est  un 
pointdes  plus  élevés  de  la  Bourgogne.  On  y  éprouve 
•plus  de  gelée  qu'en  d'autres  endroits.  Cependant, 
cette  communauté  paye  3,533  livres,  tant  tailles, 
capitations,  que  vingtièmes.  Elle  espère  que  Sa 
Majesté  donnera  des  ordres  pour  son  soulage- 
ment. Elle  demande  le  rétablissement  du  bureau 
de  contrôle  audit  lieu  de  Chansaux,  d'un  marché 
qui  y  avait  lieu  autrefois  par  chaque  semaine, 
avec  l'augmentation  de  trois  foires.  Le  curé  de 
Chansaux,  chargé  d'une  grosse  paroisse,  n'a  que 
700  livres  de  revenus  pour  toute  chose.  11  paraî- 
trait juste  et  raisonnable  de  réunir  à  la  cure  le 
prieuré  de  Saint-Antoine,  qui  rapporte  1 ,000  livres, 


qui  devrait  être  desservi  sur  les  lieux,  et  ne  l'est 
pas,  et  dont  les  Bénédictins  de  Plavigny  reçoivent 
les  revenus. 

DARSEY. 

Les  habitants  de  Darsey  ont  un  procès  au  con- 
seil du  Roi  contre  la  diame  du  heu.  Us  en  de- 
mandent la  décision  qui  ne  peut  leur  être  refusée. 

cour-l'évéqde. 

Les  habitants  de  Cour-l'Ëvêque  et  plusieurs 
autres  désireraient  que  le  parcours  fût  générai  et 
réciproque  entre  toutes  les  communautés,  ce  qui 
paraîtrait  assez  juste.  Tous  ces  habitants  sont  su- 
jets du  Roi,  et  pour  mieux  dire  de  la  même  fa- 
mille. 

N'est-il  pas  juste  que  les  avantages  qui  sont 
refusés  à  une  partie  du  terrain  pour  la  nourriture 
des  bestiaux,  puissent  se  recouvrer  sur  un  terrain 
voisin  qui  a  du  superflu? 

ÉTALANTE. 

Les  officiers  de  la  maîtrise  de  Chàtillon  ont 
compris,  dans  les  bois  du  Roi,  100  arpents  de 
bois  dont  la  propriété  appartient  aux  habitants 
d'Etalante.  Ils  offrent  de  la  vérifier,  et  ils  atten- 
dent de  la  justice  de  Sa  Majesté  que  100  arpents 
de  bois  leur  seront  relâches. 

MAISEY-LE-DUC. 

Le  bien  de  l'hôpital,  oui  était  ci-devant  situé  à 
Maisey,  a  été  réuni  à  Triôpital  d'Arc  en  Barrois. 
Cependant  on  ne  veut  pas  recevoir  à  cet  hôpital 
les  malades  de  la  paroisse  de  Maisey.  Ils  deman- 
dent le  rétablissement  de  leur  hôpital,  ou  que 
l'hôpital  d'Arc  soit  tenu  de  recevoir  leurs  pauvres 
malades;  que  vérification  soit  faite  de  l'arrêt  du 
conseil  portant  la  réunion  ci-dessus,  lequel  arrêt 
n'est  pas  en  la  puissance  des  habitants  de  Maisey. 
Il  est  probable  qu'ils  en  ont  été  privés  par  un 
incendie  général  arrivé  en  ce  lieu  sur  la  fin  du 
dix-septième  siècle. 

MONTENAILLE. 

Cette  communauté  demande  la  proscription  des 
troupeaux  séparés.  Plusieurs  autres  forment  le 
même  vœu  :  ce  qui  peut  être  bon  pour  quelques 
endroits.  Mais  dans  le  finage  plus  étendu,  il  ne  se- 
rait pas  à  propos  de  le  permettre  :  ce  qui  a  un 
rapport  direct  avec  le  commerre  des  lames,  qui 
sont  de  bonne  qualité  dans  ces  montagnes.  Et  si 
les  troupeaux  séparés  étaient  généralement  pros- 
crits, on  en  recueillerait  beaucoup  moins  chaque 
année.  Les  tribunaux  ordonnent  des  reconnais- 
sances par  expert  pour  vérifier  si  tel  ou  tel  finage 
compte  un  ou  plusieurs  troupeaux  séparés. 

PRANGEY  ET  VESVRES. 

Ces  habitants  demandent  qu'il  leur  soit  permis 
de  faire  pâturer  et  champoyer  par  leurs  bestiaux 
les  prés  de  leur  finage  appelé  Séchereret,  les  re- 
vers d'héritages  et  les  fonds  où  l'on  sème  du 
trèfle  ou  sainfoin,  lesquels  fonds  produisent  de 
l'herbe  qu'il  est  impossible  de  faucher,  à  la  charge 
de  faire  leurs  déclarations  desdits  fonds  au  greSe 
de  la  justice  des  lieux,  et  en  se  rendant  garants 
et  responsables  d(!s  mésus  qui  se  trouveront  causés 
dans  les  héritages  riverains  :  que  cette  demande 
est  d'autant  plus  raisonnable  que  cette  partie  du 
pâturage  serait  absolument  perdue. 

SALIVES. 

Les  habitants  de  ce  lieu  demandent  que  la  quo- 
tité de  la  dîme  soit  déclarée  uniforme,  et  que  la 
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perception  en  sqit  faite  dan^  |e  chapap,  p^poq  P^s 
dati^  la  gTH^iëi^i  1^  ^Mut  (ia(is  Jb  c^s  où  elle  ne 
serait  pas  supprimée.  Qu'il  y  a  des  dîmes  à  djf^é- 
ri'nles  quotités  au  (inage  de  Salives  :  ce  qui  est 
exTômemenl  fiênant  à  la  neuvième  gerbe,  à  la 
quinzièpae  e(  ^  ii^  treptiôme,  tïtc* 

SÀLMAISE. 

10  Les  habitants  de  Salmaise  supplient  Sa  Ma- 
jesté d'ordonner  la  démolition  du  reste  du  châ- 
teau da  galipfiise,  quj  mep^re  de  raser  plu'^ieurs 
baiipjeiits,  et  àpRt  il  s'est  4étap|i0  qqelquelois 
des  pierres  d'une  énorme  gnosîseur.  Ce  cliftleau 
appartepant  au  Roj,  Salip^^e  est  une  terre  (\oixi^' 
niale, 

2°  Ils  demandent  le  rétablissement  de  leur  ipai- 
rje  conforniémpnP  ^  |a  charte  de  1262,  contirniée 
par  Ip  dup  de  Bourgogne,  àrréis  et  trangact  ons 
8ptjs0queates  ;  pour  raison  dp  l^uelle  mairie  cha- 
que habitant  paye  annuelleo^eqi  l6  Qpu$  8  fjenier^ 
au  domaine  du  Roi. 

3<>  La  résidence  à  Salmaise  des  commis  du  bu- 
reau du  contrôle,  la  justipe  éiant  une  châtellenie 
royale,  ce  burpi^u,  ^  rté  établi  par  rapport  à  cette 
chatellepie.  Les  h^bjtap^s  étant  ioqrqeHement 
assujettis  aq  bureau,  il  ieuf  en  corne  pour  se  dé-r 
pincer. 

VAUVBV. 

Les  habitants  de  Vauvey  demandent  à  être 
afimi^  à  spiyria  le  4prnier  engageipent  de  leur 
seigneurie,  de  manière  qu'ils  i|f?vienj|)-aient  eux- 
môipes  eq^^agi.-tps.  l\^  cjeqaqdent  |e  rétab}isse- 
njent  de  plusieurs  fpirps. 
•  Les  habitants  de  Yaqvey  demandent  le  réfs^- 
blis8e[pii)t  p'up  piarphé  par  semaine  en  ce  heu 
qui  se  tenait  autrefois  le  piercredi,  etqpe  Jii  foiie 
Saint-Féal ,  qui  se  tenait  le  16  mai ,  pu  se 
trouve  toujours  gk*and  nombre  de  niarrhands  e\ 
de  bestiaux  de  toute  psp/'pe,  et  oji  s^  rendent  des 
personnes  d'e  idrpils  trè^-éloignes,  pqjt  pforogôe 
et  dure  deux  ou  trois  jours. 

VU.AINÎ:  pN  puEaipis. 

C'est  pne  tepre  dorpani^le  pngag^e.  Il  dépepd 
de  cette  seigneurie  ùnè  pîfce  de  pre,  dp  cinq  cenl^ 
doilurès,  appelép  Je  Retruif.  }l  y  a  qiielqups  fos- 
sés autour  du  pré;  mais'  il  n'est  pas  assez  sul- 
fïsammpnt  défendp  pi  tio§.  Cependant  le§  habi- 
tants de  Vilaine  n'osent  pas  enyqyerpfiturer leurs 
bestiaux  dana  ce  pré  en  temps  de  vainp  pâture. 
Ils  sppplient  Sa  Majesté  d  ordonner  qu'à  lavenlr 
le  vain  pftlijrage  jeur  soit  permis  dangce^te  pièce 
de  pré,  aprè$  la  pieq^ièrti  perbe  levée. 

Le  lieu  de  Vjlaine  est  cqtnppsé  de  115  feux; 
il  est  à  la  distance  de  qpalre  lieuP5  et  demie  de 
GijAtillon,  de  trois  lieues  de  baigneux,  et  de  trois 
lieues  de  Montbard.  ,     . 

11  y  j^yajt  aptrpfqis  trois  foires  à  yil^ine,  en 
halles  qui  qppartipnnenf  ^  la  cqntniqnapté,  spb- 
sistaqt  encore  aujourd'hui.  Les  habitants  supplient 
S^  Majesté  de  leur  acporjpr  le  rétablissement  de 
cps  trois  fojres. 

MONTENilLl^. 
Addition, 

1»  ^a  comniunaqtéde  Moqtenaille,  et  plusieurs 
autres,  demandent  que,  pour  la  confeption  des 
roules  ,  chaîne  conimunauté  soit  cantonnée  à 
proportion  des  fepx  :  qpe  ce  canton  soit  invaria- 
ble, et  que  la  conf.'Ction  du  canton  soit  adjugée 
au  rabais,  à  la  tenue  des  grands  jours,  chaque 
année,  par-deyant  Je  juge  des  lieu5^  ;  que  le  prix 
4ti  l^alte  cqnfectiop  mi  réparti  par  lep  offlçiers 


de  la  justice  des  lieux  çuf  tous  les  habitants  des 
trois  ordres,  au  marc  la  livre  de  l'impôt  ;  le  tout 
suqs  l'inspaction  d'un  directeur  pour  le  hM'tif)^^) 
auijuel  il  çerait  payé  upq  rptri^uijon  honnête 
pour  yeiller  à  ce  que  le^  routes  )qOJp|jt  t^ifin  eptr^ 
tenues,  à  ppine,  par  le^  acyut|icatHir§$,  4'en  ré- 
pondre en  IpHr  prqpre  et  privp  noni. 

2®  Que  les  Etats  généraux  supplierqpf  Sa  Ma- 
jesté d'accorder  un  soulagement  (|uélcbn(iue d'im- 
pôts aux  pères  de  fumille  qui  se  trouvent  chargés 
de  rtt^  pnfftqfs  vivî^Qts  pt  au-de^su^,  ep  HrPP4r- 
tlpn. 

3°  QuQ  tputeei  les  recettes  de  l^  prpyince  se  fas-: 
spnts^q  rtiQuis  ;  et  qpe  chaque  recf^vt'ur  verse  dans 
les  coffres  dp  Roi  ;  qu'il  soit  chargé  de  payer,  ?ur 
sa  recelte,  les  frais  et  dépenses^  la  charge  de  l'ptat, 
dontjl  lui  sera  faitcompteàvuedequittances;qu'il 
soit  tenu  de  dppper  bonne  et  sulfisantp  paution 
et  cprtipcation  ;  pt  qqe  la  d^ljvrapcp  de  chaqqè 
recette  se  fasse  par-devant  lé  juge  royal,  ^vec 
expmption  de  contr0)e  pour  IPP  prpeè§^verhaux 
qui  jserpuf  dressés. 

ARTJCl^  GÉNÉRAL. 

1<»  Il  serait  à  souhaiter  que  la  dlme  soit  enttè- 
reqient  abolie,  sauf  l'indemqité  pour  la  dîme  in- 
féodée. Il  faudrait  ensuite  que  les  curés  fussent 
rétribués  sur  l'imptSt  général,  chacun  à  prpppr- 
tion  du  nombre  de  leurs  paroissiens. 

2°  Comme  il  a  été  dit  plus  haut,  que  les  bail- 
liages fu-senl  abolis,  et  qu'il  fût  établi  des  des- 
sertes dans  les  endroits  qui  en  seraiept  suscep- 
tibles. 

PREMIER  A{\T1CLE  iJOUT^. 

Le  vœu  général  des  communautés  dans  les- 
quelles il  se  perçot  des  droits  d'éminage  sur  les 
grains  qui  se  vendent  aux  iparchés,  est  qu'il  leur 
soit  loisible  d'en  faire  le  rachat  suivant  la  liqui- 
dation qui  sera  faite  par  experts  à  la  vue  des  titres 
constitutifs  desdits  droits.  Tonnant,  à  cet  égurd, 
le  même  vœu  que  1^  ville  de  Glu\iillon-âur-Seiae. 

2«  ARTICLE  AJOUTÉ. 

Toutes  les  communautés  qui  seront  assujetties 
à  conduire  les  gerbes  de  aimes  à  là  grange  du 
décimateur  ou  de  soq  ferfpier,  demandent  d'être 
affianchies  de  celte  servitude  exorbitante  du 
droit  commun.  Il  est  sensible  que  cette  perception, 
ft^ite  sur  IMièritage,  sera  moins  exposée  aux  frau- 
des ;  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  cette  de- 
mande sera  Cfccueillle  par  les  décimateurs. 

i"  ARTICLP  AJOUTÉ. 

Que  les  commandeurs,  et  autres,  de  l'ordre  de 
Malle  font  desbauxdelpprs  rpvenus,  sur  lesquels 
ils  exigent  des  pqts-^p-vjn  considérables;  et 
ces  baux,  sp  trouvant  résiliés  topl  à  coup  p^r  le 
décès  des  baillpurs^  il  en  résulte  une  perte évi- 
dente pour  les  fermiers,  et  quelquefois  leur  ruine 
entjere  ;  qu'il  en  est  de  môme  des  autres  epclé- 
siastjques  possédant  bénéfices.  Et  pour  prévenir  « 
cet  inconvénient  autant  qu'il  sera  possible,  i^ 
'  vœu  général  serait  que  l'amodiation  des  révpnus 
religieux  de  l'ordre  de  Malte  et  des  autres  béné- 
fîciers,  se  fjt  par  adjudication,  à  la  chaleur  des 
enchères,  par-devant  le  premier  offjcier  du  bail- 
liage royal  dp  ressort  :  ce  qui  fermepajt  la  portp. 
Lesquels  h:iux,  adjpgés  de  la  sorte,  auraient  leur 
pleine  et  entipre  exécution  pour  tout  le  temps 
qu'ils  y  seraient  stipulés,  et  pe  pourraient  être 
résiliés  par  ia  inort  des  titulaires  ni  par  l^s  mjBir 
tatipiiç.  *         '      '  lé     ' 
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4«  ARTICLE  AJOUTÉ. 

Qu'enfin  le  cri  général,  non-seulement  dos 
députés  de  ce  bailliage,  mais  de  lout  le  ppunle  du 
ressor:,  est  que  le  procès  soit  fait  et  parfait  au 
sieur  de  Galonné,  ci-devant  contrôleur  général 
des  finances,  qui  est  réputé  l'auteur  des  mnux 
publics  ;  et  que,  dans  le  cns  où  il  serait  trouvé 
convaincu  des  crimes  qui  lui  sont  imputés,  il  soil 
puni  suivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

Lequel  travail  du  cahier  général  du  tiers-état 
du  bailliage  de  la  Montagne,  auquel  MM.  les  com- 
missaires ont  travaillé  sans  interrnpion,  se  trouT 
vaut  achevé  cejourdUiui  lundi  vingt-trois  de  mars 
mil  sept  cent  quatn> vingt- neuf,  heure  d'une 
aprrs  midi,  M.  le  lieutenant  général,  président  du 
tiers-état,  a  donné  des  ordres  pour  que  tous  les 
députés  des  communautés,  qui  se  trouvent  pré- 
sentement en  cette  ville  fussent  avertis  de  se 
rendre  eli  personne  en  la  grande  salle  de  Taudi- 
toire  royal  de  ce  bailliage,  heure  de  quatre  de  re- 
levée, cojourd'hui,  pour  entendre  la  lecture  dq 
cahier  général  susdit.  Lequel  avertissement  leur 
ayant  été  donné,  et  tous  les  députés  s'étont  as- 
semblés h  rheure  indioiiée  en  la  grande  salle 
dudit  auditoire,  M.  le  lieutenant  général  s'est 
transporté,  accompagné  de  M.  le  procureur  du  roi 
et  de  MM.  les  autres  cotnmissaines,  et  assisté  de 
M.  Jacques  Joly  ,  praticien  ,  demeurant  audit 
ChAtiilon ,  lequel  a  été  commis  par  M.  le  lieute- 
nant général  pour  faire  les  fonctions  de  greffier, 
cette  part  attendu  les  e-upécheraents  du  greffier 
ordinaire,  le  serment  dudit  Joly  pris  au  cas  requis 
et  accoutumé;  où  étant,  ledit  sieur  Jolv,  greffier 
commis,  a  fait  lecture,  à  haute  et  intelligible  voix, 
en  exécution  deTordonnancedeM.  le  lieutenant  gé 
néral,(lu  cahier  général  des  demandes,  plaintes  et 
doléancesdu  tiers-état  dabailliage  de  la  Montagne, 
tel  qu'il  est  ci-dessus,  et  tel  qu'il  a  été  rédign  par 
MM.  Iej5  commissaires,  après  un  examen  scrupuleux 
des  cahiers  particuliers  des  villes  et  communautés. 
Après  laquelle  lecture,  eticelle  entendue  par  tous 
les  députés  assemblé^  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
iesdits  députés  ont  déclaré  et  témoigné,  par  ac- 


clamation, qu'ils  approuvent  le  travail  de  MM.  les 
commissaires  à  tous  les  articles  du  cahier  général 
susdit,  à  l'exception  néanmoins  de  Tarticle  onze 
du  chaintre  cinq  dudit  cahier  général,  concer- 
nant la  permission  d'avoir  des  armes,  et  la  res- 
ponsabilité des  père  et  mère,  maître,  tuteur  et 
aulH'S  ;  lequel  article  onze,  iesdits  sieurs  députés, 
assemblés  comme  dessuî«,  ont  unanimement  re- 
quis être  retranché,  et  qu  ils  ont,  en  effet,  sup- 
primé, pour  demeurer  comme  non  avenu  ;  et  ont 
déclaré  et  voté  unanimement  qa'ilss'en  rapportent 
à  la  sages-^e  et  à  li  pfudence  de  Sa  Majesté  et  des 
Etats  généraux,  pour  statuer  ce  qu'il  y  aura  de 
plus  conveniible  sur  la  permission  d'avoir  des 
armes  ef  la  responsabilité  des  père  et  mère,  maî- 
tre et  autres. 

Et  comme  le  cahier  gépér^l  aurait  été  trop 
surchargé  .s'il  eût  cc^mpris,  par  détail,  toutes 
les  demandes  particulières  d^s  coinrpunautf^^, 
MM.  les  commissaires  ont  résolu,  et  les  déjmtésdu 
tiers-état,  assemblés  comipe  (iessus,  ont  déterminé 
que  tous  les  cahiers  particuliers  dé&  commpnau- 
tés  seront  reçus  entre  les  mç^jiis  des  flèpiitjis  uux 
Etats  généraux^  pour,  par  Iesdits  gieur^  4'épulès, 
en  faire  un  examen  particulier,  pt  faire  vfjlpjr 
chacune  desdites  demandes,  autant  qifil  sera  en 
leur  pouvoir.  uuprè§  fies  Etats  généraux  assemr 
blés  ;  à  quoi  faire  Iesdits  sieurs  députés  seront 
obligés  en  honneur  et  conscience,  et  pour  la 
forme  du  serment  qu'ils  seront  teuqs  de  prêter 
après  leur  élection. 

De  tout  quoi,  nous,  lieutenant  général  pusdit, 
avons  dressé  le  présent  procès- verbal, eq  l^  grapde 
salle  de  l'auditoire  royu!  de  ChiVillon  ;  et  nous 
nous  sommes  soussignés  avec  le  procurpqr  du 
roi,  tou3  MM.  les  aptres  cominissajres  ci-devant 
dénommés,  iiyec  ledit  maître  |oly,  greffier  cptn- 
mis, 

Sigiié  à  rorigipal  :  de  Bruère  ;  d'Afoulière  ; 
G.  Moine  ;  J.  Priois  ;  Bizor  ;  Le  \\em\]  Holfe  ;  Pe- 
net;  Goujet;  Perrot;  Baudot;  J.B.  Chauyeau  ; 
Boprommée;  de  La  Motte;  Rorhet;  Buzenet ;  Du- 
rand ;  Couturier;  Benoît;  Cail|j|r4;  Ppfrans;  Pé- 
chin0  ;  Clpry  ;  B^gwin  ;  Hicolas.  ' 


BAILLIAGE  DE  CHATJMONT  EN  BASSIGNT. 


PLAINTES  ET  DOLÉANCES 

Du  clergé  du  bailliaae  de  Chaumont  en  Bassigny^ 
dressées  en  Vassemolée  tenue  au  Lalaire  ou  don' 
jon  royal  dudit  Chaumont^  le  26  mars  1789  (1). 

Le  clergé  da  bailliage  de  Chaumont,  considé- 
rant qu'il  est  instant  de  remédier  au  mauvais  état 
de  nos  finances  et  d'établir  un  ordre  constant  et 
invariable  dans  toutes  les  parties  du  gouverne- 
ment qui  peuvent  intéresser  le  bonheur  du  peu- 
ple et  la  prospérité  du  royaume,  propose  sur  ces 
deux  objets  ses  doléances  sous  les  titres  qui  sui- 
vent, savoir  :  l»  administration  générale;  2°  ad- 
ministration des  impôts;  3<>  admmistration  de  la 
justice;  4°  administration  de  la  commune;  S"*  ad- 
ministration du  temporel  du  clergé. 

Administration  générale. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Chaumont  demande  : 

Art.  l**".  Que  dans  les  Etats  généraux  les  dépu- 
tés du  tiers-état  soient  en  nombre  égal  à  celui  des 
deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  2.  Que  les  voix  soient  prises  par  tète  et 
non  par  ordre. 

Art.  3.  Que  les  Etats  généraux  soient  convoqués 
à  Ta  venir  à  des  époques  fixées  par  les  prochaines 
assemblées. 

Art.  4.  Que  nul  impôt  ne  soit  établi,  nul  em- 
prunt ouvert)  sans  le  consentement  des  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  5.  Que  Timpôt  ne  soit  accordé  que  pour  un 
temps  limité  par  les  Etats. 

Art.  6:  Que  tout  sujet,  sans  distinction  d^ordre 
ni  de  rang  et  condition,  contribue  à  toute  espèce 
d'impôt  en  raison  de  ses  propriétés  et  facultés,  et 
que  tous  les  privil^es  pécuniaires  soient  irrévo- 
cablement supprimés. 

Art.  7.  Que  la  liberté  individuelle,  civile  et  per- 
sonnelle, soit  inviolable,  sans  déroger  aux  or- 
donnances concernant  les  passe-ports. 

Art.  8.  Que  toutes  les  propriétés  soient  sacrées. 

Art.  9.  Que  le  total  des  pensions  et  gratifica- 
tions n'excède  jamais  la  somme  que  les  Etats  gé- 
néraux fixeront  pour  cet  objet;  que  les  motifs  et 
la  liste  en  soient  rendus  publics  par  l'impression. 

Art.  10.  Que  toutes  les  pensions  ci-devant  ac- 
cordées soient  soumises  à  Texamen  des  Etats 
Généraux  et  qu'elles  puissent  être  réduites  ou  ré- 
formées. 

Administration  des  impôts, 

La  nécessité  d'une  nouvelle  administraliondans 
les  finances  engage  le  clergé  k  demander  : 

Art.  {•',  Que  tous  les  impots  actuellement  exis- 
tants soient  supprimés;  que  l'abolition  des  aides, 
gabelles  et  toutes  autres  subventions  soient  pro- 
noncées. 

Art.  2.  Que  leur  remplacement  soit  réglé  sur 
les  besoins  annuels  de  l'Etat  et  sur  l'étendue  de 


(1)  Nous  poblioDS  ce  cahier  d'après  un  maniucrit  des 
Archivée  derjbwjmrf* 


la  dette  nationale  reconnue  et  acceptée  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  3.  Qu'il  soit  porté  une  sage  économie  dans 
toutes  les  jparties  de  l'administration  pour  dimi- 
nuer les  charges  des  impositions. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  trois  caisses  :  l'une,  sous 
le  titre  de  trésor  royal  ou  national,  pour  les  dépen- 
ses annuelles  ;  Tautre,  pour  les  besoins  extraor- 
dinaires, la  troisième  sous  la  dénomiifotion  de 
caisse  d'amortissement,  pour  l'extinction  succes- 
sive des  dettes  de  l'Etat. 

Art.  5.  Que  les  fonds  de  ces  trois  caisses  ne 
puissent  être  employés,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  à  d'autres  objets  que  ceux  auxquels  ils 
seront  destinés. 

Art.  6.  Qu'il  soit  formé  par  les  Etats  généraux 
une  commission  pour  veiller  à  la  rentrée,  à  la 
sûreté,  à  remploi  de  ces  trois  caisses. 

Art.  7.  Que  les  caissiers  et  trésoriers  des  fonds 
publics  en  soient  responsables,  et  qu'ils  ne  puis- 
sent délivrer  à  chaque  département  que  les  som- 
mes fixées  et  arrêtées  dans  les  Etals  généraux. 

Art.  8.  Que,  pour  remplacer  les  impôts  dont  on 
demande  la  suppression  et  fournir  à  tous  les  be- 
soins de  l'Etat,  il  .soit  accordé  une  subvention  ter- 
ritoriale en  argent  sur  toutes  les  propriétés  fon- 
cières, sans  privilèges  ni  exemptions,  répartie  en 
raison  de  leur  produit  et  de  la  suppression  des 
droits  dont  ils  étaient  grevés. 

Art.  9.  Que  le  ministre  des  finances  soit  tenu 
de  rendre  publics  tous  les  ans,  par  la  voie  de  l'im- 
pression, les  comptes  de  son  administration,  qui 
seront  vérifiés  et  an-ètés  par  les  Etats  généraux. 

Art.  10.  Que,  pour  parvenir  à  i^ne  juste  réparti- 
tion de  la  subvention  territoriale,  il  soit  fait  sans 
délai,  dans  chaque  paroisse»  un  cadastre  de  tou- 
tes les  propriétés. 

Art.  11.  Qu*en  attendant  la  confection  du  cadas- 
tre, les  Etats  généraux  fassent  sur  chaque  province 
une  imposition  proportionnée  à  ses  forces  et  aax 
besoins  de  l'Etat;  les  Etats  provinciaux  en  feront 
la  répartition  par  district,  les  districts  par  parois- 
ses, les  municipalités  sur  les  propriétaires,  a'après 
les  déclarations  et  les  connaissances  certaines 
qu'elles  pourront  se  procurer  ;  mais  on  observe 
qu'une  partie  du  sol  de  la  Ghampa|B^e  étant  in- 
grat et  que  cette  province  ayant  toujours  été  im- 
posée au  delà  de  ses  forces,  elle  doit  être  ména- 
gée dans  la  répartition  générale. 

Art.  12.  Que  la  subvention  territoriale  soit 
payée,  moitié  par  le  propriétaire,  et  moitié  par  le 
fermier  ou  locataire- 

Art.  13.  Que  les  dîmes  ecclésiastiques  et  inféo- 
dées supportent  l'impôt  à  raison  de  leur  valeur 
proportionnellement  à  la  subvention  territoriale. 

Art.  14.  Que  toute  personne  exerçant  profession, 
commerce,  art  ou  métier  soit  assujettie  à  un  im- 
pôt proportionné  au  produit  de  sa  profession  et 
représentatif  de  la  subvention  territoriale,  à  l'ex- 
ception des  journaliers  et  manouvriers,  qui  n'ont 
d'autres  ressources  que  leurs  bras. 

Art.  15.  Que  les  titres  des  biens  fictifs  et  incor- 
porels, tels  que  les  rentes  constituées,  n'aient 
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de  valeur  et  ne  donnent  d'action  qu'autant  qu'ils 
auront  été  inscrits  sur  un  papier  national  créé  à 
cet  effet  et  rendu  public  par  la  voie  qui  sera 
jugé  la  plus  convenable. 

Art.  16.  Qu'il  soit  avisé  par  les  Etats  généraux 
aux  moyens  de  faire  contribuer  les  capitalistes 
aux  impôts. 

Art.  17.  Qu'il  soit  permis  aux  gens  de  mainmorte 
de  constituer  des  rentes  sur  des  particuliers. 

Art.  18.  Qu'il  soit  perçu  un  droit  une  fois  payé 
sur  les  brevets,  pensions,  offices,  nominations  de 
bénéfices  et  généralement  sur  toutes  les  grâces. 

Art.  19.  Que  les  droits  d'entrée  de  ville  soient 
conservés  et  modifiés,  et  que  la  perception  s'en 
fasse  sous  l'inspection  des  municipalités. 

Art.  20.  Qu'il  soit  imposé  une  capitation  uni- 
forme et  modérée  sur  tous  les  individus  âgés  de 
vingt  ans,  jusqu'à  l'âge  qui  sera  fixé  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  21.  Que  tous  les  objets  de  luxe  soient  sou- 
mis aune  Imposition. 

Art.  22.  Que  les  droits  de  contrôle  et  insinua- 
tion continuent  à  être  perçus  sur  l'eflFectif  seu- 
lement ;  crue  le  tarif  soit  réformé  et  modéré,  clair 
et  invariable;  que  trois  mois  après  le  contrôle  de 
l'acte,  toute  recherche  ultérieure  soit  interdite; 
que  les  registres  soient  vérifiés  et  arrêtés  sans 
frais  par  lo  juge  des  lieux,  à  ladite  époque. 

Art.  23.  Que  les  traites  soient  reculées  aux 
frontières  et  réduites  à  des  droits  modérés  sur 
les  objets  d'importation  et  d'exportation. 

Art.  24.  Que  le  sel  soit  pris  exclusivement  dans 
les  salines  marines,  et  que  l'impôt  perçu  au  pre- 
mier enlèvement  soit  tellement  modéré  gue  le 
prix  de  cette  denrée,  devenue  marchande,  soit  con- 
sidérablement diminué. 

Art.  25.  Que  le  produit  des  postes  aux  lettres 
soit  versé  directement  au  trésor  national. 

Art.  26.  Qu'il  n'y  ait  pour  toute  espèce  d'impôt 
aucun  abonnement  général  ni  particulier. 

Art.  27.  Que,  pour  simplifier  les  frais  de  per- 
ception, il  n'y  ait  dans  chaque  paroisse  qu'un 
rôle  et  qu'un  ou  deux  collecteurs. 

Art.  28.  Que  les  collecteurs  soient  sous  l'in- 
spection et  la  direction  habituelle  des  municipa- 
lités. 

Art.  29.  Qu'ils  soient  tenus  de  porter  chaque 
mois  les  deniers  de  leur  recette  au  receveur  des 
arrondissements. 

Art.  30.  Que  les  receveurs  des  arrondissements 
versent  les  fonds  de  leur  caisse  dans  le  tréâor 
national. 

Art.  31.  Que  les  Etats  Généraux  ordonnent  la 
révision  des  anciennes  aliénations  du  domaine 
du  Roi  par  voie  de  vente,  échange  ou  autrement, 
pour  pourvoir  à  la  lésion  qui  aurait  pu  en  ré- 
sulter. 

Art.  32.  Le  vœu  du  clergé  serait  encore  qu'il 
fût  ouvert  une  souscription  dont  le  produit  serait 
versé  dans  la  caisse  destinée  à  l'extinction  de  la 
dette  nationale. 

Administration  de  la  justice. 

Les  abus  qui  se  sont  introduits  dans  Tadminis- 
tration  de  la  justice  engagent  le  clergé  du  bail- 
liage à  demander  : 

Art.  l-^  Que  le  travail  de  la  réformation  du 
Gode  civil  et  criminel  ordonné  par  Sa  Majesté  soit 
combiné  et  achevé. 

Art.  2.  Qu'il  y  ait  dans  chaque  province  une 
cour  souveraine". 

Art.  3.  Que  la  vénalité  des  charges  soit  abolie  et 
la  finance  remboursée. 

l'«  Série,  T.  II. 


Art.  4.  Que  tous  les  tribunaux  d'exception  soient 
réunis  à  la  justice  royale. 

Art.  5.  Que  tout  droit  de  committimus  et  de 
privilège  attributif  de  juridiction  soit  supprimé. 

Art.  6.  Que  dans  chaque  ville,  bourg  et  village 
il  n'y  ait  qu'un  seul  et  unique  tribunal  composé 
d'un  nombre  de  juges  proportionné  à  son  éten- 
due. 

Art.  7.  Que  les  membres  des  justices  royales 
soient  nommés  par  le  Roi  sur  la  présentation  qui 
lui  sera  faite  à  chaque  vacance  de  trois  sujets  par 
les  Etats  provinciaux  ou  leur  commission  inter- 
médiaire. 

Art.  8.  Que  les  tribunaux  aient  la  prévention 
faite  sur  les  justices  seigneuriales,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

Art.  9.  Que,  pour  rapprocher  les  tribunaux  des 
justiciables,  il  soit  fait  des  arrondissements  de 
prévôtés,  présidiaux  et  bailliages. 

Art.  10.  Que  les  sièges  présidiaux  jugent  défini- 
tivement jusqu'à   la    somme  de    4,000  livres. 

Art.  11.  Que  les  jugements  de  compétence  et 
les  incidents  de  forme  soient  prononcés  à  la  pre- 
mière audience,  sommairement  et  sans  frais. 

Art.  12.  Que  le  juge  des  justices  seigneuriales 
soit  gradué,  reçu  par  la  cour  souveraine  et  ina- 
movible; que  le  procureur  fiscal  ou  son  substitut 
soit  résidant  sur  les  lieux. 

Art.  13.  Que  les  juges  seigneuriaux  puissent 
juger  sommairement  à  l'audience  jusqu'à  la 
somme  de  25  livres  ;  mais  qu'ils  ne  puissent  dans 
aucun  cas  décider  des  contestations  qui  intéres- 
sent les  propriétés  et  l'état  des  personnes. 

Art.  14.  Que  ces  juges  connaissent  de  tous  les 
faits  qui  concernent  la  police  et  le  bon  ordre,  des 
délits  champêtres,  actes  de  tutelle,  curatelle,  ap- 
position de  scellés,  confection  d'inventaires,  pres- 
tation de  serment  des  pauiiers,  messiers  et  gardes- 
chasse,  plaines  et  bois. 

Art.  15.  Qu'il  Foit  établi  dans  chaque  paroisse 
un  bureau  conciliateur,  composé  du  curé  et  de 
quelques  adjoints  choisis  par  la  municipalité; 
qu'aucun  contestant  ne  puisse  être  admis  à  de- 
mander en  justice,  qu'en  présentant  un  certificat 
de  comparution  à  ce  bureau. 

Art.  16.  Que  toutes  les  afl'aires  portées  en  quel- 
que tribunal  que  ce  soit  soient  instruites  et  ju- 
gées dans  le  cours  de  l'année,  à  compter  du  jour 
de  la  présentation,  à  peine  contre  les  avocats  et 
procureurs  des  parties  d'être  frustrés  de  leurs 
avance,  déboursés  et  honoraires. 

Art.  17.  Que  tous  les  procès  dont  le  fond  n" excé- 
dera pas  la  somme  de  100  livres  soient  jugés 
sommairement. 

Art.  18.  Que  le  nombre  des  notaires,  procureurs 
et  huissiers  soit  proportionné  à  l'arrondissement 
du  ressort. 

Art  19.  Que,  sans  délai,  les  huissiers  priseurs 
et  greffiers  des  experts  soient  supprimés. 

Art.  20.  Que  les  droits  d'amortissement  des 
échanges  entre  gens  de  mainmorte  ou  de  particu- 
liers avec  eux,  soient  modérés;  que  les  îormali- 
tés  en  soient  connues,  plus  faciles  et  moins  dis- 
pendieuses; qu'après  une  information  convenable, 
ces  échanges  ne  soient  assujettis  qu'à  l'homo- 
logation du  tribunal  royal  le  plus  prochain. 

Art.  21.  Que  les  bureaux  d  hypothèques  soient 
conservés  et  les  droits  d'affiche  et  de  lettres  de 
ratification  modérés  ;  mais  que,  pour  donner  aux 
rites  une  plus  grande  publicité  et  éviter  les  sur- 
prises, l'acquéreur  soit  obligé  de  porter  au  greffe 
de  la  municipalité  de  la  paroisse  où  les  fonds 
vendus  sont  assis,  huit  leurs  après  l'affiche  mise 
au  bureau  des  hypothèques ,  l'extrait  de  l'acte 
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d'acquisition,  et  que  les  lettres  de  ratification  ne 
puissent  en  être  délivrées  que  d'après  le  certiticat 
de  la  municipalité. 

Administration  de  la  commune. 

Animé  d'un  désir  sincère  de  coopérer  par  ses 
vœux  au  bien  public,  le  clergé  du  bailliage  de- 
mande : 

Art.  1"'.  Que  toutes  les  provinces  du  royaume 
soient  érigées  en  pays  d'Etats. 

Art.  2.  Que  l'organisation  de  leurs  assemblées 
soit  semblable  à  celle  des  Etats  généraux. 

Art.  3.  Que  les  députés  aux  Etats  provinciaux, 
et  leurs  présidents,  soient  nommés  par  les  pro- 
vinces respectives. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  une  commission  inter- 
médiaire des  Etats  provinciaux,  à  laquelle  corres- 
pondront les  municipalités  par  le  moyen  de  bu- 
reaux de  district  composés  de  quatre  membres 
dont  deux  seront  pris  dans  les  ordres  du  clergé  et 
de  la  noblesse  réunis,  et  les  deux  autres  dans 
l'ordre  du  tiers-état. 

Art.  5.  Que  les  honoraires  des  membres  de  ces 
commissions  et  bureaux  soient  lixés  au  taux  le 
moins  onéreux  pour  le  peuple. 

Art.  6.  Que  Tadministration  des  biens  commu- 
naux, les  comptes  et  autres  opérations  relatives 
à  leur  gestion  soit  attribuée  exclusivement  aux 
Etats  provinciaux  et  à  leurs  commissions. 

Art.  7.  Que  les  maîtrises  et  grueries,  dans  le  cas 
où  elles  ne  seraient  pas  supprimées,  soient  res- 
treintes à  la  police  des  forêts,  aux  martelages  et 
récolement,  et  que  les  honoraires  des  ofticiers 
soient  modérés  et  fixés  par  arpent. 

Art.  8.  Que  les  adjudications  des  bois  commu- 
naux et  des  ouvrages  publics  soient  faites  sans 
frais  par^devant  les  bureaux  de  district,  en  pré- 
sence des  municipalités,  ou  dans  la  paroisse  môme, 
en  présence  delà  municipalité  et  d'un  commissaire 
départi  par  le  bureau. 

Art.  9.  Que  la  contribution  représentative  des 
corvées  soit  suppléée  par  un  droit  établi  sur  les 
grandes  routes ,  perçu  à  des  distances  conve- 
nables. 

Art.  10.  Que  les  arbres  qui  bordent  les  grandes 
routes  soient  tellement  espacés  qu'ils  nuisent  le 
moins  possible  î\  Tagriculture. 

Art.  11.  Que  les  chemins  vicinaux  et  de  com- 
munication aux  grandes  routes,  réglés  sur  une 
largeur  déterminée  soient  entretenus  par  les  pa- 
roisses respectives. 

Art.  12.  Que  la  milice  soit  supprimée  et  rem- 
placée par  un  impôt  qui  se  percevra  sur  tous  les 
garçons  qui  auront  la  taille  et  l'âge  prescrits  par 
les  ordonnances,  même  sur  les  domestiques  des 
nobles,  des  ecclésiastiques  et  de  tous  les  privi- 
légiés. 

Art.  13.  Que  cet  impôt  soit  employé  par  les 
municipalités  à  enrôler  des  hommes  de  bonne 
Yolonté. 

Art.  14.  Que  toutes  les  servitudes  réelles  et  per- 
sonnelles dont  jouissent  ou  prétendent  jouir  les 
seigneurs,  ecclésiastiques  et  laïques,  soient  justi- 
fiées par  titres  constitutifs,  ^t  que,  dans  le  cas  où 
elles  seraient  légitimement  établies,  il  soit  permis 
de  les  racheter  sur  le  taux  de  leur  produit. 

Art.  15.  Que  les  lois  des  seigneurs  soient  limitées 
et  que  le  droit  d'usure  soit  aboli. 

Art.  16.  Que  l'édit  de  mars  1769:,  en  ce  qui 
concerne  les  clôtures,  soit  restreint  aux  seules 
prairies  artificielle:^. 

Art.  17.  Que  la  liberté  de  faire  paître  le  bétail 
dans  les  bois  seigneuriaux  et  communaux,  lors- 
qu'ils sont  défensables,  soit  accordée. 


Art.  18.  Que  Tarrosement  des  prairies  étant  né- 
cessaire à  leur  fertilisation,  il  soit  avisé  aux 
moy(3ns  de  le  faciliter,  sans  nuire  à  la  propriété. 

Art.  19.  Que  la  race  des  lapins  soit  absolument 
détruite  :  les  ravages  qu'ils  causent  dans  les  cam- 
pagnes, l'impossibilité  de  les  contenir  même  dans 
des  garennes  fermées  de  murs,  en  exigent  la 
prompte  et  entière  destruction. 

Art.  20.  Que  les  ordonnances  relatives  aux  co- 
iombiers  soient  remises  en  vigueur  et  rigoureu- 
sement observées. 

Art.  21.  Qu'il  soit  avisé  aux  moyens  les  plus 
sûrs  et  les  moins  abusifs  do  détruire  les  animaux 
féroces  et  carnassiers,  ainsi  que  les  oiseaux  nui- 
sibles aux  nroductions  de  la  terre. 

Art.  22.  Que  tous  les  poids,  Jauges  et  mesures 
de  toute  espèce  soient  uniformes  dans  le  rovaume. 

Art.  23.  Qu'il  soit  libre  à  tout  gentilhomme 
d'exercer  le  commerce  sans  déroger. 

Art.  24.  Que  le  tiers-état  soit  admis  aux  emplois 
militaires,  civils  et  ecclésiastiques  comme  lu 
noblesse. 

Art.  25.  Que  les  maîtrises  dans  les  arts  et  mé- 
tiers, les  droits  d'ouverture  de  boutiques,  soient 
supprimés. 


Art.  27 .  Que  les  gouverneurs  des  villes  qui  n'ont 
plus  rang  de  place  forte  soient  supprimés. 

Art.  2o.  Que  l'on  s'occupe  des  moyens  de  dé- 
truire la  mendicité  et  de  rendre  les  pauvres  utiles 
à  l'Etat  sans  les  rendre  malheureux. 

Art.  29.  Qu*il  soit  établi  des  magasins  de  blé 
dans  les  villes  pour  prévenir  les  disettes. 

Art.  30.  Que  Ton  supprime  les  usinesà  feu,  qui, 
contre  le  vœu  des  ordonnances  ou  par  des  voies 
subrcptices,  se  sont  établis  sans  l'attribution  an- 
nuelle d'un  assonage  suffisant. 

Art.  31.  Que  l'on  multiplie  les  élèves  des  écoles 
vétérinaires. 

Art.  32.  Que  les  droits  de  premier  chirurgien  du 
Roi  soient  abolis. 

Art.  33.  Que  les  règlements  concernant  les  char- 
latans et  les  empiriques  soient  renouvelés  et 
ponctuellement  exécutés. 

Art.  34.  Que  les  règlements  concernant  la  chi- 
rurgie défendent  à  qui  que  ce  soit  de  Texercer 
sans  avoir  fait  ses  cours  et  sans  avoir  obtenu  des 
attestations  légales. 

Art.  35.  Qu'il  soit  pourvu  à  l'instruction  de  la 
jeunesse  des  deux  sexes  par  un  plan  d'éducation 
nationale  pour  les  villes  et  les  campagnes  ;  que 
cette  instruction  soit  confiée  aux  religieux  dont 
l'institution  se  trouve  compatible  avec  des  occu- 
pations utiles. 

Art.  36.  Qu'il  soit  établi  dans  des  arrondisse- 
ments donnés  un  chirurgien  habile  dans  chaque 
paroisse,  et  une  sage-femme  qui  ait  fait  un  cours 
d'accouchement. 

Art.  37.  Que  les  brigades  de  maréchaussée 
soient  augmentées  et  rapprochées  les  unes  des 
autres  pour  la  sûreté  publique. 

Art.  38.  Que  les  règlements  et  ordonnances 
concernant  les  cabarets,  les  jeux  publics  et  tu- 
multueux, soient  remis  en  vigueur  et  leur  exécu- 
tion surveillée. 

Administration  du  temporel  du  clergé. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Ghaumont  demande  : 
Art.  !«.  Que  les  canons  et  règlements  qui  pres- 
crivent la  résidence  et  défendent  la  pluralité  des 
bénéfices  soient  ponctuellement  exécutés. 
Art.  2.  Que  tout  titulaire  de  bénéfice  dont  les 
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revenus  é^iui valent  à  la  portion  congrue  d'un 
cur6  soit  tv»nu  do  résider  pendant  neuf  mois  dans 
le  chef-lieu  de  son  litre,  et  que  le  reveau  du  temps 
de  Tabsence  soit  appliqué  au  soulagement  des 
pauvres  du  lieu. 

Art.  3.  Que  les  évoques  visitent  leurs  diocèses 
au  moins  tous  les  cinq  ans. 

Art.  4.  Que  dans  les  assemblées  du  clergé  gé- 
nérales, provinciales,  diocésaines  et  syndicales,  les 
curés,  chanoines  et  religieux  soient  représentés 
en  nombre  suffisant  pour  y  soutenir  leurs  intérêts 
respectifs. 

Art.  5.  Que  les  membres  qui  composeront  à 
l'avenir  les  assemblées  générales  du  clergé  soient 
pris  par  moitié  dans  Iwdre  des  évéques  ;  pour 
un  quart  dans  celui  des  curés,  et  pour  l'autre 
quart  dans  celui  des  chanoines  et  des  religieux 
réunis. 

Art.  6.  Qu'il  soit  ordonné  parles  Etats  généraux 
qu'il  sera  tenu,  aussitôt  après  leur  dissolution,  une 
assemblée  dans  chaque  diocèse,  composée  de 
ceux  qui  ont  droit  d'y  assister,  pour  y  être  statué 
sur  les  objets  d'administration,  ecclésiastique  sur 
lesquels  le.sdits  Ëtats  n'auraient  pas  cru  devoir 
prononcer. 

Art.  7.  Que  les  curés  président  les  assemblées 
municipales  en  l'absence  du  seigneur. 

Art.  8.  Que  le  ranjç  des  préséances  dans  les  as- 
semblées ecclésiastiques  et  politiques  soit  fixé 
par  une  définition  exacte  de  la  hiérarchie. 

Art.  9.  Que  le  titre  et  les  droits  de  curé  primi- 
tif soient  supprimés,  et  que  la  juridiction  pasto- 
rale s'étende  sur  les  pensionnaires  et  domestiques 
des  maisons  religieuses. 

Art.  10,  Qu'il  y  ait  une  conformité  dans  les  ri- 
tuels, missels,  bréviaires,  cathécbismes  et  statuts 
dans  le  royaume 

Art,  1 1 .  Que,pour  suppléer  à  la  légalisation  des 
actes  donnés  par  les  curés,  ils  soient  autorisés  à 
faire  usage  d'un  sceau,  dont  l'écu  renfermera  les 
noms  du  diocèse  et  de  la  paroisse. 

Art.  12.  Que  les  officiaux  ne  puissent  être  con- 
traints par  la  puissance  laïque  à  décerner  les 
monitoires. 

Art.  13.  Que  les  officiaux  n'accordent  les  mo- 
nitoires que  pour  des  cas  graves,  comme  crimes 
d'Etat,  meurtres,  sacrilèges  et  autres,  dont  le 
nombre  sera  déterminé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  14.  Que  tous  procès  entre  les  ecclésiastiques 
soient  soumis  à  une  sentence  arbitrale  avant  qu'ils 
puissent  être  portés  au  tribunal  de  la  justice  or- 
dinaire. 

Art.  15.  Qu'un  nombre  d'évôchés  soit  réservé 
aux  pasteurs  qui  se  seront  distingués  par  l'exer- 
cice de  leurs  talents  dans  le  saint  ministère  au 
moins  pendant  six  ans. 

Art.  i6.  Que,  dans  chaque  chapitre  à  collation 
ecclésiastique ,  un  tiers  des  canonicats  soit  af- 
fecté aux  curés  qui  auront  exercé  les  fonctions 
pastorales  pendant  vingt  ans,  et  qu'il  en  soit  de 
môme  pour  les  ecclésiastiques  qui  auront  professé 
dans  un  collège  pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées 

Art.  17.  Que  dans  chaque  diocèse  les  bénéfices 
soient  conférés  à  des  prêtres  diocésains,  préféra- 
blement  à  des  clercs  tonsurés  et  à  des  étrangers. 

Art.  18.  Que  les  preuves  de  noblesse  ne  soient 
plus  nécessaires  pour  posséder  des  canonicats 
dans  les  églises  érigées  en  chapitres  nobles  depuis 
cent  ans. 

Art.  19.  Que  les  cures  soient  accordées  au  con- 
cours, et  que  les  curés  déjà  pourvus  puissent  en- 
core concourir. 

Art.  20.  Que  tout  ecclésiastique,  même  gradué, 


ne  puisse  conc'ourir  qu'après  six  années  d'exer- 
cice dans  les  fonctions  du  ministère. 

Arl.  21.  Que  chaque  annexe  et  succursale  ait 
son  titulaire  particulier. 

Art.  22.  Que  le  casuel  exigible  soit  supprimé. 

Art.  23.  Que  les  dîmes  soient  réunies  aux 
cures. 

Art.  24.  Que,  dans  le  cas  où  les  dîmes  réunies 
ne  suffiraient  pas  pour  l'entretien  honnête  d'un 
curé,  il  y  soit  suppléé  ou  par  la  réunion  de  biens 
de  bénéfices  ou  par  des  pensions. 

Art,  25.  Que,  si  la  réunion  des  dîmes  aux  curés 
n'est  pas  ordonnée  par  les  Etats,  les  portions  con- 
grues soient  fixées  à  une  somme  de  1,500  livres. 

Art.  26.  Que  pour  l'objet  représentatif  du  casuel 
il  soit  fait  une  addition  proportionnée  à  la  localité 
et  au  nombre  de  feux  dans  la  paroisse,  sans  y 
comprendre  le  produit  des  biens  chargés  de  fon- 
dation. 

Art.  27.  Que  la  dîme  de  suite  n'ait  plus  lieu. 

Art.  28.  Que  les  curés  et  chanoines  soient  main- 
tenus dans  le  droit  de  résigner,  mais  toutefois  en 
faveur  des  ecclésiastiques  qui  auront  exercé  le 
ministère  pendant  le  temps  porté  à  l'article  20. 

Art.  29.  Que  la  collation  des  cures  soit  remise 
aux  évoques,  excepté  celle  des  cures  à  patro- 
nage laïque. 

Art.  30.  Que,  dans  aucune  circonstance,  la  pré- 
vention ne  puisse  avoir  lieu,  et  que  le  collateur 
soit  contraint  de  conférer  le  bénéfice  dans  un 
temps  déterminé. 

Art.  31.  Que,  pour  acquitter  la  dette  du  clergé, 
il  soit  établi  une  caisse  d'amortissement  dans  la- 
quelle soit  versé  1*»  le  revenu  d'un  certain  nom- 
bre d'abbayes  ou  prieurés  en  commende,  dont  la 
nomination  serait  suspendue  jusqu'à  l'extinction 
de  la  dette  ;  2°  le  produit  des  annates  dont  l'em- 
ploi serait  appliqué  à  des  objets  utiles  à  l'Etat, 
après  l'extinction  de  la  dette. 

Art.  32.  Qu'il  soit  nommé  un  bureau  des  dépu- 
tés du  clergé  aux  Etats  généraux,  pour  examiner 
l'administration  des  économats  depuis  vingt  ans, 
et  en  rendre  le  compte  public. 

Art.  33.  Qu'il  soit  formé  une  commission  amo- 
vible composée  de  membres  du  clergé  séculier  et 
régulier,  pour  visiter  périodiquement  les  bâti- 
ments des  bénéfices  cousis toriaux  et  à  nomination 
rovale,  et  ordonner  sous  peine  de  saisie  à  tem- 
porel, les  réparations  jugées  nécessaires. 

Art.  34.  Que,  dans  le  cas  où  la  contribution  du 
clergé  aux  charges  de  l'Etat  ne  se  ferait  pas  par 
la  voie  d'une  imposition  générale,  chaque  diocèse 
ait  la  facullé  de  verser  directement  le  montant 
de  la  contribution  au  trésor  royal. 

Art.  35.  Enfin,  que  Sa  Majesté  sera  suppliée  de 
conserver,  protéger  et  garantir  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  cette  religion  étant 
le  soutien  du  trône  français,  l'appui  de  l'Etat  et 
avant  toujours  été  la  splendeur  du  royaume  et  le 
bonheur  des  peuples. 

Fait  et  arrêté  en  la  chambre  du  clergé  de  l'as- 
semblée tenante,  le  26  mars  1789,  sauf  les  récla- 
maiions  et  protestations  que  •  MM.  les  abbés, 
prieurs  commendataires ,  les  chapitres  bénéfi- 
ciers,  les  corps  et  communautés  religieuses  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe  se  réservent  expressément 
et  Sfî  proposent  de  faire. 

Signé  L'abbé  de  Clairvaux,  l'abbé  de  Limon, 
prieur  de  Saint-Blin. 
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Protestations  et  réclamations  de  MM,  les  abbés , 
prieurs ,  béiicficiers^  et  des  chapitres,  corps  et 
communautés  religieuses  de  Vun  et  de  Vautre 
sexe  du  bailliage  de  Chaumont, 

L'an  1789,  le  27  mars,  MM.  les  abbés,  prieurs 
coimiiendataircs,  les  chapitres  de  la  cathédrale 
de  Langres,  des  collégiales  de  Chaumont  en  Bas- 
signy,  Bar-sur- Aube,  Châteauvillain,  Join ville  et 
Vaucouleurs,  les  corps  et  communautés  religieuses 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  et  autres  bénéficiersqui 
ont  été  convoqués  à  rassemblée  des  trois  états  du 
bailliage  dudit  Chaumont,  d'après  les  dispositions 
du  règlement  et  le  résultat  de  rassemblée  de 
Tordre  du  clergé  finie  aujourd'hui,  se  croient 
fondés  à  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  suffisam- 
ment représentés  dans  rassemblée  des  trois  Etats 
dudit  bailliage;  les  chapitres  n'ont  comparu  dans 
le  corps  du  clergé  que  par  un  député  sur  dix ,  et 
les  communautés  religieuses  que  par  un  simple 
représentant,  tandis  que  MM.  les  curés  y  ont  pres- 
que tous  comparu,  soit  en  personne,  soit  par 
procureur,  de  manière  qu'eux  seuls  formaient  un 
nombre  de  cent  trois,  contre  quarante  et  un,  et 
avaient  à  leur  part  trois-cent  neuf  suffrages  contre 
quatre-vingt-quinze  répartis  sur  toutes  les  autres 
classes  du  clergé.  Une  prépondérance  si  marquée, 
une  si  grande  aisproportion  entre  cette  classe  et 
les  autres  du  clergé  du  bailliage  ne  peut  faire 
envisager  les  délibérations  de  cet  ordre  et  tout  ce 
qui  s'en  est  suivi,  que  comme  le  vœu  unique  de 
MM.  les  curés,  dont  la  plupart  portionnaires  sont 
sans  propriétés,  et  non  le  vœu  des  autres  classes 
du  clergé,  qui  toutes  sont  propriétaires.  Pour 
quoi,  lesdits  abbés,  prieurs  commendataires  et 
chapitres  des  cathédrales  et  collégiales,  le  clergé 
régulier  et  les  communautés  religieuses  et  autres 
bénéficiers  du  ressort  dudit  bailliage,  réclament 


générale,  les  articles  5  et  12  de  l'administration 
e  la  justice;  les  articles  7,  14,  15  et  17  de 
l'administration  de  la  commune  ;  les  arti- 
cles, 9,  16,  23,  24,  27  et  29  de  l'administration  du 
temporel  du  clergé,  comme  contraires  aux  droits 
de  propriété  qui  doivent  être  sacrés  et  inviola- 
bles, d  après  les  cahiers  mêmes  des  doléances 
dudit  ordre  ;  réclament  et  protestent  pareillement 
contre  la  députation  de  deux  membres  par  lui 
faite  aux  Etats  généraux,  convoqués  au  27  du 
mois  prochain,  et  demandent  que,  dans  les  assem- 
blées qui  pourraient  avoir  lieu  dans  la  suite  pour 
semblable  cause,  à  être  suffisamment  représentés 
dans  l'ordre  du  clergé,  et  qu'il  soit  établi  une 
juste  proportion  entre  la  classe  de  MM.  les  curés 
et  les  autres  qui  composent  ledit  ordre. 

Le  clergé  régulier  se  plaint  aussi  que  MM.  les 
curés  se  sont  constamment  refusés  à  insérer  dans 
le  cahier  les  doléances  qui  lui  étaient  relatives. 

Fait  et  arrêté  entre  nous,  soussignés,  les  jour  et 
an  que  dessus.  Signé  Tabbé  de  Glairvaux,  Thiriot 
et  autres  députés  dudit  bailliage. 

L'an  1789,  le  27  mars,  les  abbés,  prieurs  com- 
mendataires et  autres  susdits,  désirant  donner  à 
leurs  réclamations  et  protestations  toute  l'au- 
thenticité qu'exige  la  pureté  et  la  justice  des  mo- 
tifs sur  lesquels  elles  sont  fondées,  ont  député 
MM.  Perny,  doyen  de  la  collégiale ,  et  Legros  le 
jeune,  chanoine,  à  Mgr  Mandat ,  pour  le  supplier 
de  vouloir  bienj^  ordonner  qu'elles  seront  dé- 
posées au  greffe  dudit  bailliage.  Fait  les  jour  et 
an  que  dessus.  Signé  l'abbé  de  Glairvaux  et  autres 
députés  du  clergé  dudit  bailliage  de  Chaumont. 


PÉTlTlOiNS 

Et  doléances  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Chau* 
mont  en  Bassiyny  (1). 

Sire,  votre  noblesse  du  bailliage  de  Chaumont, 
d'après  la  lettre  de  Votre  Majesté,  du  24  jan- 
vier 1789,  adressée  à  son  grand  bailli ,  s'étant 
assemblée  le  12  mars,  à  l'effet  de  prçposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
rétablissement  de  l'ordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et 
chacun  des  sujets  du  Roi;  empressée  d'y  con- 
courir, a  chargé  expressément  ses  députés  de  dé- 
clarer que  son  vœu  est  : 

Art.  l*^  Qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à  la 
constitution  des  trois  ordres. 

Art.  2.  Que  les  députés  maintiennent,  autant 
qu'il  leur  sera  possible,  la  forme  de  la  délibéra- 
tion par  ordre,  comme  dérivant  du  premier  arti- 
cle de  la  constitution  des  irois  ordres. 

Art.  3.  Qu'aucune  loi  ne  soit  faite  et  irrévocable 
que  lorsqu'elle  aura  été  consentie  par  les  Etats 
généraux. 

Art.  4.  Que  les  lois  ne  puissent  être  enfreintes 
sans  que  les  ministres  n'en  soient  responsables. 

Art.  5.  Qu'aucune  modification,  restriction  et 
opposition  ne  soit  permise  dans  aucun  cas  aux 
cours  de  justice  contre  les  lois  du  royaume,  sanc- 
tionnées par  la  nation;  qu'elles  jurent  d'en  main- 
tenir le  contenu,  et  de  les  exécuter  strictement  ; 
lesdites  cours  ne  pourront  être  forcées  de  con- 
courir à  l'exécution  d'une  loi  qui  ne  serait  ni 
consentie  ni  demandée  par  la  nation,  ni  de  souf- 
frir la  levée  d'un  impôt  qu'elle  n'aurait  pas 
accordé. 

Art.  6.  Qu'il  soit  procédé  à  la  réforme  du  Code 
civil  et  criminel,  en  simplifiant  la  forme  établie 
et  rapprochant  les  justiciables  des  tribunaux. 

Art.  7.  Que  la  vénalité  des  charges  de  judicature 
soit  abolie  à  mesure  qu'elles  tomberont  aux  par- 
ties casuelles,  et  qu^elles  soient  données  au  con- 
cours.. 

Art.  8.  Qu'aucune  charge,  par  elle-même,  ne 
puisse  donner  la  noblesse  ;  que  cette  grâce  nesoit 
accordée  par  le  Roi,  à  ceux  qui  en  seront  pourvus, 
que  sur  la  demande  des  Etats  provinciaux,  et  que 
tous  les  ordres  soient  admis  indistinctement  aies 
remplir. 

LIBERTÉ. 

Art.  9.  Que  les  lettres  de  cachet  soient  sup- 
primées. 

Art.  10.  Que  toute  personne  qui  aura  signé  uu 
ordre  privant  illégalement  un  citoyen  de  sa  li- 
berté, puisse  être  prise  à  partie  devant  les  juges 
ordinaires. 

Art.  11.  Que,  dans  le  cas  d'un  emprisonnement 
provisoire,  il  soit  ordonné  que  toute  personne 
ainsi  arrêtée  soit  remise,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  à  ses  juges  naturels,  et  que  ceux-ci  soient 
tenus  de  statuer  sur  son  emprisonnement  dans  le 
plus  court  délai  ;  que  de  plus  l'élargissement  pro- 
visoire soit  toujours  accordé,  en  fournissant  une 
caution,  excepté  dans  le  cas  où  le  détenu  serait 
prévenu  d'un  délit  qui  entraînerait  une  peine 
corporelle. 

Art.  12.  Que  les  lieux  de  franchise  soient  sup- 
primés. 

(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat. 
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Art.  13.  Que  tes  tribunaux  d'exception  et  com- 
missions extraordinaires  le  soient  aussi. 

Art.  14.  Qu'il  soit  procédé  à  un  rôelement  pour 
les  punitions  des  auteurs  de  libelles,  et  pour 
fixer  la  liberté  de  la  presse. 

Art.  15.  Que  Voire  Majesté  veuille  bien  donner 
sa  parole  royale  qu'elle  garantira  le  respect  dû 
aux  lettres  confiées  à  la  poste. 

Art.  16.  Que  les  privilèges  exclusifs  soient  sup- 
primés, excepté  pour  ceux  qui  auront  été  les 
inventeurs  d'un  moyen  d'utilité  publique,  et  qu'ils 
n'en  jouissent  que  pendant  un  temps  limité. 

PROPRIÉTÉ. 

Art.  17.  Que  tout  droit  de  propriété  soit  invio- 
lable ;  nul  ne  pourra  en  être  privé,  à  raison  de 
l'intérêt  public,  sans  en  être  dédommagé  d'une 
manière  juste  et  prompte. 

Art.  18.  Que  les  créances  des  particuliers  soient 
assurées  d'une  manière  certaine,  et  qu'il  ne  puisse 
être  donné,  dans  aucun  cas,  d'arrêts  de  sur- 
séance. 

Art.  19.  Que  les  lois  contre  les  banqueroutiers 
soient  exécutées  dans  toute  leur  rigueur. 

Art.  20.  Qu'il  soit  pris  acte  de  la  déclaration  du 
Roi,  qui  confirme  le  droit  qu'a  la  nation  de  s'im- 
poser elle-même,  et  qu'il  soit  établi  comme  une 
loi  fondamentale  du  royaume. 

Art.  21.  Qu'aucun  impôt  ne  puisse  être  accordé 
que  les  lois  constitutives  n'aient  été  établies  et 
nxées. 

Art.  22.  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent 
consentir  à  l'impôt  que  pour  un  temps  limité, 
passé  lequel  il  ne  serait  plus  payé. 

Art.  23.  Que  l'impôt  ne  soit  consenti  qu'après 
avoir  constaté  la  dette  et  vérifié  les  revenus  réels 
de  l'Etat. 

Art.  24.  Que  leurs  députés  aient  le  pouvoir  de 
changer,  proroger,  établir  les  impôts,  consentir 
les  emprunts,  constater,  vérifier  et  réduire,  s'il  y 
a  lieu,  les  dettes  du  Roi,  en  ramenant  au  taux 
de  la  loi  celles  qui  seraient  usuraires,  et  de  les 
accepter  ensuite  au  nom  de  la  nation. 

Art.  25.  Qu'aucun  emprunt  ne  puisse  être  fait 
sans  le  consentement  de  la  nation,  et  sans  qu'elle 
ait  établi  un  impôt  correspondant,  Dour  payer  les 
intérêts  et  rembourser  à  époques  nxes  le  capital 
de  la  somme  empruntée. 

Art.  26.  Que  l'impôt  consenti  soit  généralement 
et  également  réparti. 

Art.  27.  Que  la  noblesse  ne  renonce  à  tous  ses 
privilèges  pécuniaires  qu'à  la  condition  très- 
expresse  que  le  clergé,  les  pays  d'Etats,  les  villes 
franches,  notamment  celle  de  Paris,  renonceront 
à  tous  privilèges  et  capitulations,  et  qu'il  n'y  aura 
aucun  abonnement  quelconque  en  faveur  de  qui 
que  ce  soit,  et  que  l'impôt  sera  également  réparti 
sur  toutes  les  provinces  du  royaume,  en  raison 
de  leurs  propriétés,  industrie  et  commerce. 

Art.  28.  Que  les  privilèges  de  tous  les  com- 
mensaux soient  abolis. 

Art.  29.  Qu'il  ne  soit  jamais  donné  de  sur- 
vivance d'aucune  place,  ces  grâces  n'étant 
accordées  qu*à  la  faveur,  et  n'étant,  pour  ceux 
qui  en  sont  pourvus,  qu'une  récompense  préma- 
turée des  services  qu'ils  n'ont  pas  encore  pu 
rendre  à  l'Etat. 

Art.  30.  Que  la  nation  soit  continuée  dans  le 
droit  de  sanctionner  les  apanages  des  princes  de 
la  maison  royale. 

Art.  31.  Que  le  revenu  de  l'Etat  soit  fixé  d'après 
l'ensemble  des  dépenses  jugées  nécessaires,  et 
d*après  l'économie  ta  plus  sévère  des  pensions  et 
autres  grâces  de  la  cour,  qui  ne  doivent  être  que 


la  récompense  donnée  par  chaque  citoyen  pour 
service  utile  à  tous,  et  dont  il  est  essentiel  que 
l'état  nominatif  soit  rendu  pui)lic  tous  les  ans. 

Art.  32.  Que  les  dépenses  de  chaque  départe- 
ment soient  arrêtées  par  les  Etats  généraux ,  et 
Sue  les  secrétaires  d'Etat  et  autres  ministres  or- 
onnateurs  soient  comptables  et  responsables 
auxdits  Etats. 

Art.  33.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
périodique,  ou'il  soit  fixé  à  trois  ans,  et  que, 
dans  le  cas  d'un  changement  de  règne,  d'une  ré- 
gence, ou  d'une  déclaration  de  guerre,  ils  soient 
assemblés  extraordinairement  dans  un  délai  de 
six  semaines  ou  deux  mois. 

Art.  34.  Que  le  gouvernement  continue  de  con- 
server à  la  religion  le  respect  qui  lui  est  dû,  et 
que  ses  ministres  en  donnent  l'exemple  par  une 
résidence  plus  assidue  dans  leurs  bénéfices. 

Art.  35.  La  noblesse  de  ce  bailliage,  presque 
toute  composée  de  militaires,  supplie  Votre  Ma- 
jesté d'observer  combien  il  est  nécessaire  que 
l'armée  française  soit  rappelée  à  une  constitution 
plus  analogue  au  génie  national  ;  qu'elle  ne  soit 
entretenue  qu'à  raison  de  son  utilité;  que  ses  lois 
soient  stables  et  son  administration  moins  com- 
pliquée ;  que  l'égalité  soit  rétablie  dans  toutes 
les  classes  de  la  noblesse;  que  le  mérite  reprenne 
ses  droits,  et  que  les  grâces,  les  récompenses,  les 
dignités  ne  soient  données  qu'à  ceux  qui  ont  eu 
le  temps  de  s'en  rendre  dignes;  enfin  que  l'état 
de  soldat  soit  honoré,  et  que  comme  homme  et 
comme  citoyen,  il  puisse  êlre  ua  jour  aussi 
estimé  qu'estimable. 

Art.  36.  Elle  observe  que  les  gi^andes  places 
militaires  sont  le  plus  souvent  réunies  sur  les 
mêmes  têtes  ;  qu'elles  sont  à  charge  à  l'Etat  par 
des  appointements  trop  considérables  ;  que  beau- 
coup, telles  que  celles  des  gouverneurs  de  pro- 
vince, n'exigent  aucune  résidence  et  sont  abso- 
lument inutiles,  au  lieu  qu'en  remplissant,  en 
môme  temps,  les  fonctions  de  commandant^  ils 
ne  seraient  plus  un  double  emploi,  et  cesseraient 
par  conséquent  d'être  tout  à  la  fois  et  une  injus- 
tice et  un  impôt  pour  la  nation. 

Art.  37.  La  noolesse  du  bailliage  de  Ghaumont 
a  enjoiot  à  ses  députés  que  si  on  élève  aux  Etats 
généraux  des  questions  contraires  à  la  constitu- 
tion du  royaume,  ils  suivent  avec  exactitude 
leurs  pouvoirs,  et  dans  le  cas  où  une  opinion 
contraire  à  ces  mêmes  pouvoirs,  sur  ces  objets, 
passerait  à  la  majorité  des  voix,  ils  seront  tenus 
de  demander  acte  de  leur  avis,  pour  prouver  à 
leurs  commettants  qu'ils  ont  fait  leur  devoir  et 
qu'ils  ont  été  dans  la  minorité  des  opinions. 

PÉTITIONS    RELATIVES    A  L'ADMINISTRATION    DE  LA 
PROVINCE  DE  CHAMPAGNE. 

La  noblesse  du  bailliage  de  Ghaumont  demande  : 

Art.  1«'.  Que  Votre  Majesté  ait  égard  au  défaut 
de  proportion  qui  existe  depuis  si  longtemps  en- 
tre la  somme  des  contributions  de  la  Champagne, 
et  celle  des  autres  provinces. 

Art.  2.  Que  les  aides,  les  gabelles  et  la  ferme 
du  tabac  soient  abolies. 

Art.  3.  Que  les  barrières  soient  reculées  aux 
frontières  du  royaume. 

Art.  4.  Qu'il  soit  établi  des  Etats  provinciaux 
suivant  la  constitution  qui  sera  donnée  à  toutes 
les  provinces  du  royaume  par  les  Etats  généraux. 

Art.  5.  Que  la  somme  d  imposition  que  la  pro- 
vince devra  supporter  soit  déterminée  par  les 
Etats  généraux,  en  proportion  relative  avec  les 
autres. 

Art.  6.  Que  la  répartition  de  l'impôt  soit  attri- 
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buée  aux  Etats  provinciaux,  qui  en  feront  verser 
le  produit  directement  au  trésor  royal. 

Art.  7.  Que  tout  l'arbitraire  qui  subsiste  dans  la 
perception  des  droits  de  contrôle  et  de  centième 
denier  soit  aboli  par  un  règlement  précis  et  in- 
violable, qui  fixe  le  droit  le  plus  modéré,  et  qui 
sera  régi  par  la  province. 

Art.  8.  Que  quatre  maisons  religieuses  soient 
converties  en  collèges  et  maisons  d'éducation, 
pour  y  élever  gratuitement  les  enfants  de  la  no- 
blesse pauvre  de  l'un  et  de  l'autre  sexe. 

Art.  y.  Que  les  Etats  provinciaux  présenteront 
au  Roi  les  sujets  pour  être  admis,  à  1  Ecole  mili- 
taire, ainsi  que  les  demoiselles  de  la  maison 
royale  de  Saint-Cyr. 

Art.  10.  Qu'il  sôit  érigé  dans  la  province  une 
cour  souveraine,  dont  les  offices  seront  donnés 
gratuitement  sur  la  présentation  des  Etats  pro- 
vinciaux d'après  le  concours. 

Art.  11.  Que  les  maîtrises  des  eaux  et  forêts 
soient  entièrement  supprimées  et  remplacées  par 
des  officiers  pourvus  de  commissions  révocables 
à  volonté  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  12.  Que  les  offices  d'huissiers-priseurs, 
dont  les  fonctions  sont  abusives  et  vexatoires, 
soient  supprimées. 

Art.  13.  Qu'il  soit  fait  remise  du  droit  d'amor- 
tissement pour  les  échanges  à  faire  à  l'avenir 
avec  les  gens  de  mainmorte  ;  que  les  échangistes 
soient  dispensés  de  la  nécessité  d'obtenir  des 
lettres  patentes,  sauf  l'homologation  par-devant 
les  juges  royaux. 

Art.  14.  Que  les  maîtrises  et  jurandes  soient  à 
jamais  abolies,  comme  contraires  au  droit  naturel. 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  par  arrondissement, 
pour  le  soulagement  des  pauvres,  des  médecins, 
et  chirurgiens  qui  aient  étudié  dans  une  univer- 
sité ou  suivi  les  hôpitaux,  et  qu'il  soit  sévèrement 
défendu  à  tous  empiriques  de  distribuer  des 
drogues. 

Art.  16.  Que  le  règlement  concernant  l'instruc- 
tion des  sages-femmes  soit  observé  dans  la  plus 
grande  exactitude. 

Telles  sont  les  pétitions  et  doléances  que  la 
noblesse  du  bailliage  de  Ghaumont  ])résent6  à 
Votre  Majesté,  pour  répondre  à  ses  vues  bienfai- 
santes, maintenir  les  droits  de  la  nation  et  con- 
tribuer au  bonheur  des  citoyens. 

Arrêté  dans  son  assemblée  présidée  par  son 
grand  bailli,  ratifié  et  signé  par  chacun  des  mem- 
bres qui  la  composent,  ce  2o  mars  1789. 

Le  comte  d'Algrain;  chevalier  de  Gondrecourt; 
Husson  de  Sampigny;  Morisot  de  Marsy;  Manger; 
Dumont  de  Chàteau'forl  ;  Labbé  de  Briaucourt  ;  le 
comte  de  Pont;  de  Brienne;  liusson, chevalier  de 
Sampigny;  Des  Salles;  d'Armand  de  Ghâteauvieux 
père;  Dumont  de  Signeville;  Perrin  des  Aimons; 
le  comte  de  Saint-Blin;  Mailliard;  le  chevalier  de 
Germay  ;  de  Girfontaine;  Girault  de  Vitry;  Rous- 
sel; Doriocourt;  de  Lux;  le  marquis  de  Pimodan; 
Dantissanti;  Arnoult;  Cousin  de  Dommartin;  de 
Giey  de  Vlllars;  baron  d'Autigny;  Royer  de  Fon- 
tenaye;  Gontenot  de  Blumoray;  Denys;  Husson  de 
Sam[)i;:;ny;  Jouard  ;  Le  Blanc  du  Bufsson;  Sellot  ; 
le  marquiî^  d'Alsace  ;  d'Hénin-Liétard  ;  le  baron 
d'Allonville;  le  marquis  Desreaux;  de  Yayeray- 
Menon ville;  Puissant  de  Surainecourt;  d'Egre- 
mont;  de  LaMorre;  Dethelin;  de  Rouyer;  Bres- 
son  ;  Molerat  de  Garsault  ;  LeMarchani  de  Gharmont; 
Boucher  de  Gironcourt;  Le  Bloy;  Desclaibes,  comte 
de  Glerrnont;  marquis  de  Messey;  le  chevalier  de 
Bonnepont;  le  vicomte  de  Laval;  le  chevalier  de 
Hédouville;  de  Tabouret  ;  chevalier  de  Crespy; 
Du  Rup  de  Baleine  ;  le  marquis  de  Gompiègne  ; 
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d'Armand  de  Châteauvieux  fils  ;  le  vicomte  de 
Messey;  le  comte  de  Thomassin;  Quillard  l'aîné, 
écuyer;  le  marquis  de  Sauvebœuf  ;  Graillet  de 
Beine;  Le  Thosse;  Le  Blanc  d'Eguilly  ;  le  comte 
de  Mertus-Saiot-Ouen  ;  de  Montaugon  de  Crespy; 
de  Pointes-Mareilles  ;  le  chevalier  de  la  Gaze  ;  de 
Germay;  de  Simony;  le  comte  de  Gestas;  Jouard; 
comte  de  Ghoiseul-Daillecourt;  Armynot  Du  Châ- 
telet  ;  le  comte  de  Montengon;  Hannaire  de  Rau- 
court  ;  Picot,  comte  de  Dampierre;  de  La  Potherie; 
de  Mosseron  d'Amboise  ;  de  La  Morre^Ville-au-Bois; 
Fontenay  fils  ;  le  baron  de  Baussencourt  ;  Fon- 
tenay  d'Arsonval;  Jules  de  Ségur;le  chevalier 
Henry  de  Baussencourt;  Mandat,  baron  du  Nully, 
grand  bailli. 
Par  noue,  secrétaire  de  la  noblesse. 

Le  Maveur  de  Bussy. 

Le  26  mars  1789. 


DOLÉANCES 

Et  humbles  demandes  du  tiers-état  du  bailliage  de 
Ghaumont  en  Bassigny  (1). 

Pénétrés  des  sentiments  de  l'amour  le  plus  vrai 
pour  la  personne  sacrée  du  Roi  et  de  reconnais- 
sance pour  les  bienfaits  de  Sa  Majesté,  désirant 
avec  une  ardeur  égale  la  gloire  du  monarque  lo 
plus  juste  et  le  plus  chéri,  la  prospérité  de  l'Etat 
et  le  bonheur  de  tous  et  un  chacun  des  sujets  de 
Sa  Majesté,  le  tiers-état  ose  porter  aux  pieds  du 
trône  les  suppliques  et  demandes  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  i'^''.  Que  la  liberté  individuelle  du  citoyen 
soit  inviolable;  qu'aucun  ne  puisse  être  arrêté, 
en  vertu  de  quelque  ordre  que  ce  soit,  que  pour 
être  remis  sans  délai  entre  les  mains  des  jugea 
que  la  loi  lui  donne. 

Art.  2.  Que  la  constitution  garantisse  tons  les 
genres  de  propriété,  de  manière  qu'il  ne  puisse 
y  être  porté  aucune  atteinte  directe  ni  indirecte, 
et  que,  dans  le  cas  où  Tintérét  public  fexigeraitjes 
propriétaires  soient  toujours  assurés  d'une  indem- 
nité effective  et  proportionnelle. 

Art.  3.  Que  le  tiers-état  soit  admis  à  toutes  les 
dignités  ecclésiastiques  et  à  tous  les  emplois  civils 
et  militaires. 

Art.  4.  Que  la  liberté  do  la  presse  soit  établie 
par  une  loi  qui  en  prescrive  leè  conditions. 

Art.  5.  Qu'il  ne  soit  fait  aucune  loi  que  par  la 
nation  assemblée  en  Etats  généraux,  et  qu'elle 
seule  puisse  les  abroger,  modilier  ou  interpréter. 

Art.  6.  Que  les  représentants  du  tiers  aux  Etats 
généraux  soient  en  nombre  au  moins  égal  à  ce- 
lui des  deux  autres  ordres  réunis. 

Art.  7.  Que  la  représentation  de  chaque  pro- 
vince aux  Etats  généraux  soit  en  raison  de  sa 
population. 

Art.  8.  Que,  dans  les  Etats  généraux,  les  délibé- 
rations soient  prises  par  les  trois  ordres  eu  com- 
mun, et  les  suffrages  comptés  par  tête. 

Art.  9.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit 
périodique,  et  aue  l'assemblée  prochaine  le  fixe 
à  trois  ans  au  plus  tard. 

Art.  10.  Que  le  député  du  tiers-état  ne  présente 
son  cahier  que  dans  la  forme  commune  aux  deux 
autres  ordres,  et  ne  souffre  aucune  sorte  de  dis- 
tinction. 

Art.  11.  Que  les  Etats  généraux  ne  puissent  se 
séparer  qu'après  la  promulgation  des  lois  qui  y 
auront  été  faites. 

Art.  12.  Que  tous  privilèges  et  immunités  pc- 

(1)  Noos  pubUoDs  ce  cahier  d'après  un  mantiseril  des 
Archivét  deTEmpirt, 
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cuniaires  soient  supprimées,  et  quii  n*en  puisse 
être  accordé  à  Pavenir. 

Art.  13.  Qu'il  soit  établi  une  caisse  nationale 
dont  Tadministration  sera  réglée  par  les  Etats  gé- 
néraux. 

Art.  14.  Qu'il  ne  soit  fait  aucun  emprunt,  pro- 
rogé ou  établi  aucun  impôt  que  do  l'autorité  des 
Etals  généraux,  qui  en  fixeront  la  quotité  et  la 
durée  dt3  manière  cependant  que  l'octroi  ne  puisse 
excéder  Tintervalle  d'une  assemblée  à  Tautre. 

Art.  15.  Que  les  ministres  soient  comptables  et 
responsables  de  leur  administration  chacun  dans 
leur  département. 

Art.  16.  Que  les  pensions  et  grâces  soient  exa- 
minées et  réduites,  et  celles  qui  n'auront  pas  un 
motif  suffisant  supprimées. 

Art.  17.  Qu'aucune  pension  ne  puisse  excéder 
10,000  livres,  et  qu'aucun  individu  ne  puisse  en 
réunir  deux. 

Art.  18.  Que  la  liste  des  pensions  et  les  motifs 
qui  les  auront  déterminées  soient  annuellement 
rendus  publics. 

Art.  19.  Que  les  Etats  généraux  fixent  la  somme 
à  employer  aux  grâces  et  pensions. 

Art.  20.  Que  le  nombre  des  gouverneurs  et  leurs 
appointements  soient  réduits. 

Art.  21.  Que  les  intendants  des  provinces  n'aient 
plus  aucune  des  parties  d'administration  publique 
el  juridiction  qui  leur  étaient  attribuées. 

Arl.  22.  Que  les  assemblées  provinciales  et  bu- 
reaux intermédiaires  soient  supprimés,  et  qu'il 
leur  soit  substitué  des  Etats  provinciaux,  dont 
la  constitution,  le  régime,  le  pouvoir  et  les  fonc- 
tions seront  déterminés  par  les  Etats  généraux, 
et  d'une  manière  uniforme  pour  tout  le  royaume. 

Art.  23.  Que  les  Etats  provinciaux  soient  auto- 
risés à  statuer  sur  toutes  les  demandes  locales  et 
particulières  des  communautés. 

Art.  24.  Que  l'organisation  des  corps  munici- 
paux des  villes  soit  réformée,  et  qu'un  règlement 
général  pour  tout  le  royaume  assure  la  libre  re- 
jirésentation  des  corps  et  corporations,  et  l'élec- 
tion des  maires  et  écbevins  à  la  pluralité  des 
suiïrages. 

Art.  25.  Que,  par  une  commission  nommée  par 
les  Etats  généraux,  les  lois  civiles  et  criminelles, 
l'administration  particulière  de  la  justice,  l'ordre 
des  tribunaux,  et  tout  ce  qui  peut  être  relatif  à 
celle  partie ,  soit  réformé  et  réglé  pour  le  plus 
grand  bien  des  justiciables. 

Art.  26.  Qu'en  cas  de  réunion  ou  arrondisse- 
ment des  tribunaux,  les  offices  soient  conservés 
et  les  titulaires  indemnisés. 

Art.  27.  Que  la  juridiction  des  grands  maîtres 
et  des  maîtrises  particulières  soit  supprimée,  et 
qu'il  soit  avisé  par  les  Etats  généraux,  a  une  meil- 
leure admiiaistration  des  eaux  et  forêts. 

Art.  28.  Que  les  lois  pénales  contre  les  banque- 
routiers soient  rigoureusement  exécutées,  el  les 
lieux  privilégiés  qui  leur  servent  de  retraite  sup- 
primés, sans  qu'il  puisse  leur  être  accordé  aucun 
arrêt  de  défense  ou  surséance. 

Art.  29.  Que  les  notaires  seigneuriaux  soient 
tenus  de  déposer  tous  les  ans,  au  greffe  du  bail- 
litige,  un  double  de  la  minute  des  actes  qu'ils 
auront  reçus,  sans  que  les  greffiers  puissent  en 
délivrer  d'expéditions  que  dans  le  cas  où  il  serait 
vérifié  que  la  minute  du  notaire  serait  perdue. 

Art.  30.  Que  les  offices  de  jurés-priseurs  soient 
supprimés. 

Art.  31.  Que  Tédlt  concernant  les  hypothèques 
soit  réformé  ;  en  conséquence  le  droit  sur  les 
lettres  de  ratification  prorogé  à  quatre  mois. 

Art.  32.  Qu'aucune  lettre  de  ratification  ne 


guisse  être  scellée  que  deux  mois  après  la  pu- 
lication  et  Taffiche  dans  le  lieu  de  la  situation 
des  biens,  à  la  diligence  des  acquéreurs,  et  que  le 
conservateur  en  ait  le  certificat  du  greffier  de 
la  justice  du  lieu. 

Art.  33.  Qu'il  soit  avisé  au  moyen  de  ne  plus 
recourir  à  Rome  pour  l'obtention  des  bulles, 
brefs,  dispenses,  etc.,  etc. 

Art.  34.  Que  les  lois  canoniques  qui  interdi- 
sent la  pluralité  des  bénéfices  soient  exécutées, 
et  tout  pourvu  du  bénéfice  de  1,200  livres  et 
au-dessus,  tenu  de  résider. 

Art.  35.  Que  la  dîme  ecclésiastique  soit  sup- 
primée, à  la  charge  par  les  communautés  de 
pourvoir  à  la  portion  congrue  des  curés  comme 
il  sera  réglé  par  les  Etats  généraux. 

Art.  36.  Que  les  communautés  soient  autori- 
sées à  racheter  les  dîmes  inféodés  t  un  taux  fixé 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  37.  Que  le  sort  des  curés  et  vicaires  soit 
amélioré  et  fixé,  en  raison  de  la  population  et 
des  charges  des  paroisses,  par  les  moyens  avisés 
dans  l'assemblée  des  Etats  généraux. 

Art.  38.  Que  les  annexes  et  succursales  soient 
érigées  en  cures  dans  tous  les  lieux  où  les  Etats 
provinciaux  le  jugeront  nécessaire. 

Art.  39.  Que  toutes  les  fondions  curiales  soient 
gratuites,  et  tous  les  droits  connus  sous  le  nom 
de  casuei  supprimés,  et  qu'il  soit  déterminé  par 
une  loi  générale  quelles  prières  et  quelles  céré- 
monies les  curés  devront  faire  gratuitement. 

Arl.  40.  Que  les  abbayes,  prieurés  en  commende 
et  autres  bénéfices  simples,  tant  de  nomination 
royale  que  de  patronage  ecclésiastique  actuelle- 
ment vacants,  et  ceux  qui  vaqueront  par  la  suite 
soient  mis  en  économats  et  le  produit  employé  à 
l'amortissement  des  dettes  du  clergé. 

Arl.  41.  Que,  par  les  Etats  généraux,  il  soit 
pourvu  à  une  meilleure  administration  des  éco- 
nomats. 

Ai't.  42.  Que  les  vœux  de  religion  ne  puissent 
être  prononcés  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans. 

Art.  43.  Que  les  religieux  non  reniés  soient  réu- 
nis et  incorporés  aux  ordres  rentes,  et  qu'il  soit 
avisé  aux  moyens  de  les  rendre  utiles  aux  pa- 
roisses, et  gue'  les  dispositions  de  l'édit  sur  la 
conventualilé  soient  exécutées. 

Art.  44.  Que^  par  un  règlement,  il  soit  défendu 
aux  ecclésiastiques  et  ^ens  de  mainmorte  de 
faire  leurs  baux  par  anticipation  de  plus  d'un  an, 
à  peine  dé  nullité. 

Arl.  45.  Qu'ils  ne  puissent  recevoir  de  pots-de- 
vin sans  en  insérer  la  déclaration  dans  leurs 
baux,  et  que,  dans  tous  les  cas,  le  montant  en  soit 
toujours  imputé  en  déduction  sur  chaque  année 
de  jouissance. 

Art.  46.  Les  baux  des  bénéfices  venant  à  va- 
quer par  mort,  résignation,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière, ne  cesseront  plus  de  droit  ni  de  fait;  mais 
Us  seront  exécutés  pour  toute  leur  durée. 

Art.  47.  Que  le  droit  de  franc-fief  soit  aboli. 

Art.  48.  Que  la  mainmorte  et  les  servitudes 
personnelles  soient  supprimées,  les  banalités,  les 
droits  fonciers  seigneuriaux  et  autres  déclarés 
rachetables,  à  prix  d'argent  et  non  autrement,  à 
un  prix  ii\é  par  les  Etats  généraux. 

Art.  49.  Que  toutes  les  garennes  non  murées 
soient  supprimées. 

Art.  50.  Que  les  lois  portant  peines  infamantes 
et  afflictives  pour  fait  de  chasse,  soient  abrogées, 
et  qu'il  soit  pourvu  par  une  loi  à  l'abus  des  chas- 
ses et  à  diminuer  la  trop  grande  quantité  de  gi- 
bier. 

Art.  51.  Que  la  disposition  de  Pordonnance  qui 
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défend  aux  gardes-chasse  de  sortir  ea  fusil  soit 
exécutée  à  la  rigueur. 

Art.  52.  Que  les  arrêts  et  règlements  concernant 
les  colombiers  soient  exécutés  à  la  rigueur. 

Art.  53.  Uue  la  taille,  la  capitation  et  les  acces- 
soires, les  vingtièmes,  subventions,  octrois,  droits 
d'aides,  traites  foraines  et  gabelles,  et  tous  autres 
impôts  réels,  personnels,  directs  et  indirects,  sous 
quelque  dénomination  qu'ils  subsistent  actuelle- 


soit  con- 


ment,  soient  supprimes. 

Art.  54.  Et  quen  remplacement  il 
senti  : 

1»  Un  impôt  territorial  en  argent  qui  affectera 
tous  les  bic>ns-fonds  du  royaume,  sans  exception 
ni  abonnement,  même  les  bois,  les  eaux,  les  mai- 
sons, les  lacs,  les  jardins  et  les  droits  seigneu- 
riaux, ainsi  que  les  proOts  casuels  des  fiefs. 

2o  une  capitation  proportionnelle  sur  tous  les 
individus  sans  distinction  d'ordres,  et  répartie  en 
raison  de  leurs  facultés,  commerce  ou  industrie. 

Z^  Un  droit  sur  les  contrats  de  constitution  qui 
sera  réglé  en  proportion  de  i*impôt  territorial,  et 
qui  portera  également  sur  les  rentes,  sur  le  Roi 
et  le  clergé,  sur  la  ville  de  Paris,  sur  les  pays 
d'Etats  et  sur  celles  connues  sous  le  nom  de  ren- 
tes, sur  les  aides  et  gabelles,  et  les  payeurs  tenus 
d'en  verser  le  montant  dans  la  caisse  nationale. 

é*"  Un  impôt  sur  les  objets  de  luxe,  tels  que  les 
matières  d'or  et  d'argent,  les  cartes,  les  équipa- 
ges et  les  domestiques. 

Art.  55.  Que  chaque  objet  soumis  à  l'impôt  ne 
puisse  être  grevé  que  d'un  droit  unique  et  sous 
une  seule  dénomination. 

Art.  56.  Que  les  Etats  généraux  fixent  d'une 
manière  uniforme  la  portion  contributive  de  cha- 
que province  dans  la  masse  générale  des  impôts 
à  raison  de  la  fertilité  de  son  sol,  de  sa  popula- 
tion, de  son  commerce  et  de  son  industrie. 

Art.  57.  Que  cette  contribution  déterminée,  les 
Etats  provinciaux  la  distribuent  sur  chaque  ville, 
bourg  et  village,  dans  la  même  proportion. 

Art.  58.  Que  les  municipalités  des  villes,  bourgs 
et  villages  fassent  la  répartition  de  la  somme  de 
leur  contribution  sur  les  biens  et  les  personnes 
en  raison  des  propriétés,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  facultés,  sans  distinction  d'ordres 
ni  de  privilèges. 

Art.  59.  Que  le  sel  soit  fixé  par  les  Etats  géné- 
raux à  un  prix  modéré  et  uniforme  pour  tout  le 
royaume,  et  que  nul  ne  puisse  être  forcé  d'en 
prendre. 

Art.  60.  Que  le  tabac  ne  soit  assujetti  qu'à  un 
impôt  unique,  et  que  le  prix  en  soit  modéré  et 
uniforme  par  tout  le  royaume. 

Art.  61.  Que  les  barrières  soient  portées  aux 
frontières  du  royaume. 

Art.  62.  Qu'il  soit  fait  un  tarif  clair  et  précis 
des  droits  d'entrée  et  de  sortie  du  royaume. 

Art.  63.  Que,  pour  remplacer  l'impôt  représen- 
tatif (le  la  corvée,  il  soit  établi  sur  tous  les  che- 
mins du  royaume  des  péages,  dont  la  quotité  sera 
déterminée  par  les  Etats  de  chaque  province. 

Art.  64.  Que  la  distance  des  barrières  où  se 
percevront  ces  péages,  et  le  mode  de  les  perce- 
voir, soit  à  raison  des  roues  de  voiture,  soit  à 
raison  du  nombre  des  chevaux,  soient  détermi- 
nés par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  65.  Que  le  péage  soit  double  pour  les  voi- 
tures conduites  par  les  postes. 

Art.  66.  Que  le  produit  de  ces  péages  soit  versé 
directement  dans  la  caisse  de  la  province,  en  ar- 
gent ou  en  mandats  des  Etats  provinciaux. 

Art.  67.  Que,  dans  le  cas  où  les  Etats  provin- 
ciaux ne  jugeront  pas  à  propos  de  supprimer  le 


tirage  de  la  milice,  ce  tirage  soit  fait  en  présence 
d'un  commissaire  nommé  par  les  Etats  de  chaque 
province,  gui  se  transportera  à  cet  effet  dans  le 
principal  heu  de  chaque  district. 

Art.  68.  Que  le  laboureur,  quel  que  soit  son  âge, 
ait  le  privilège  d'exempter  du  tu*age  un  de  ses 
Qls  ou  de  ses  domestiques  par  chaque  charrue. 

Art.  69.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  sur  le  pri- 
vilège des  ecclésiastiques,  gentilshommes  et  autres 
d'exempter  leurs  domestiques  du  sort  de  la  mi- 
lice. 

Art.  70.  Que,  dans  le  cas  où  l'état  des  finances 
ne  permettrait  pas  la  suppression  des  droits  du 
timbre,  ces  droits  soient  modérés  et  la  qualité  des 
papiers  et  parchemins  meilleure. 

Art.  71.  Qu'il  soit  substitué  aux  droits  de  con- 
trôle, insinuation  et  centième  denier  un  droit 
unique  et  modéré,  prescriptible  par  trois  ans, 
dont  le  tarif  sera  réglé  par  les  Etats  généraux,  et 
additionnel  d'enregistrement  pour  les  actes  sujets 
à  l'insinuation,  et  que  les  contestations  à  naître 
soient  décidées  par  les  juges  ordinaires. 

Art.  72.  Que  tous  poias  et  mesures,  même  pour 
les  biens-fonds  soient  rendus  uniformes  dans  tout 
le  royaume. 

Art.  73.  Que  le  commerce  et  la  circulation  des 
grains  soient  libres  dans  l'intérieur  du  rovaume, 
et  l'exportation  à  l'étranger  n'en  soit  défendue  que 
sur  l'avis  des  Etats  provinciaux  et  pour  un  temps 
limité. 

Art.  74.  Que,  pour  la  facilité  du  commerce,  il 
soit  permis  de  prêter  à  un  intérêt  légal,  sans  alié- 
ner le  principal. 

Art.  75.  Que,  dans  les  villes  de  second  et  troi- 
sième ordre,  il  soit  donné  aux  différentes  cor- 
porations d'arts,  métiers  et  manufactures  des 
statuts  oui  soient  homologués  sans  frais. 

Art.  7d.  Qu'il  soit  accordé  une  modération  sur 
le  coût  des  lettres  de  maîtrise  ;  que  les  veuves 
jouissent  des  privilèges  qui  y  sont  attachés,  tant 
qu'elles  resteront  en  viduité,  et  que  les  frais  de 
reddition  de  comptes  soient  modérés. 

Art.  77.  Que  le  nombre  des  feux  dans  les  forges 
des  fourneaux,  des  verreries  et  autres  usines, 
soit  réglé  par  les  Etats  de  chaque  province. 

Art.  78.  Que,  conformément  à  l'arrêt  du  29  mai 
1783  qui  passera  en  force  de  loi,  la  grosseur  des 
bois  qui  pourront  être  convertis  en  charbon  soit 
déterminée. 

Art.  79.  Que  chaque  communauté,  sous  l'inspec- 
tion de  son  syndic  ou  premier  officier  municipal, 
soit  tenue  de  réparer  et  entretenir  annuellement 
ses  chemins  finagers. 

Art.  80.  Qu'il  soit  libre  à  tout  voyaseur  de  se 
conduire  ou  faire  conduire  comme  ii  jugera  à 
propos  sur  les  routes  et  chemins  publics,  et  que  les 
privilèges  des  messageries  soient  restreints  à  cet 
égard. 

Art.  8t.  Que  la  maréchaussée  soit  augmentée 
et  distribuée,  non-seulement  dans  les  villes,  mais 
dans  les  principaux  lieux  des  campagnes. 

Art.  82.  Qu'il  soit  établi  dans  chaque  paroisse 
de  campagne  une  patrouille  pendant  les  offices 
divins. 

Art.  83.  Que  tout  cultivateur  ne  puisse  plus 
être  troublé  dans  le  droit  d'avoir  un  chien  en 
pleine  liberté  pour  la  garde  de  sa  maison  et  de 
ses  bestiaux. 

Art.  84.  Que  rétablissement  des  haras  soit  en- 
tièrement supprimé. 

Art.  85.  Qu  il  soit  établi  des  primes  ou  récom- 
penses qui  seront  distribuées  par  les  Etats  provin- 
ciaux à  ceux  qui  auront  fourni  les  plus  beaux, 
élèves. 
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Art.  86.  Et  enfin  les  députés  ne  consentiront  à 
ce  qu'il  soit  prorogé  ou  accordé  aucun  subside 
que  préalablement  les  droits  de  la  nation  n'aient 
été  irrévocablement  fixés,  et  la  dette  publique 
vérifiée  et  constatée. 

Lu  et  arrêté  à  rassemblée  du  lundi  23  mars  1789. 
Signé  Toupat  de  Besvaux,  Babouot,  Boquenet,  etc. 


Expédié  et  délivré  conformément  à  la  minute 
restée  au  greffe  du  bailliage  par  le  greffier  en 
l'.bef,  secrétaire  du  tiers-état  dudit  bailliage, 
soussigné,  à  M.  le  lieutenant  général»  ce  requé- 
rant pour  être  envoyé  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
le  7  avril  1789.  Signé  Rover. 
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généraux  ;  que  d'ailleurs  il  est  convenable  que 
les  engagements  pris  par  le  Roi  avec  la  ferme  gé- 
nérale et  les  deux  régies  générales  soient  exé- 
cutées jusqu'à  la  fin  de  leurs  traités,  qui  expirent 
au  31  décembre  1792,  et  qu'il  faut  bien  cet  espace 
de  temps  pour  travailler  à  rétablissement  ou  la 
conversion  de  ces  différents  objets,  en  d'autres 
impôts  que  Ton  trouvera  moins  onéreux.  L'as- 
semblée croit  donc  que,  dans  cette  première  te- 
nue, on  doit  principalement  s'attacher  à  faire 
arrêter  et  sanctionner  les  cinq  points  constitu- 
tionnels mentionnés  ci-dessus,  d'y  faire  constater 
un  état  de  la  dépense  et  de  la  recette  actuelle,  et 
de  remplir  le  déficit  par  uu  nouvel  impôt,  s'il  est 
indispensable,  sauf  a  s'occuper  dans  les  tenues 
successives  du  changement  des  anciens  impôts, 
à  l'exception  de  ceux  de  la  taille,  de  ses  acces- 
soires, de  la  capitation  et  des  vingtièmes,  dont 
la  conversion  exige  un  examen  moins  long  et 
moins  compliqué,  et  dont  l'opération  peut  être 
consommée  dès  la  prochaine  assemblée. 

Le  député  de  la  noblesse  desdits  bailliages  pro- 
posera aussi  aux  Etats  généraux,  que  le  régime 
des  subsides,  borné  au  taux  des  charges  ordi- 
naires, soit  divisé  en  subsides  à  temps  et  en 
subsides  qui  ne  puissent  être  prorogés  ni  aug- 
mentés que  par  une  assemblée  d'Etats  généraux  ; 
et  l'assemblée  devant  prévoir  le  besoin  inopiné 
d*une  guerre  qui  surviendrait  dans  l'intervalle 
d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre,  croyant  qu'il  est  in- 
dispensable d'y  pourvoir  par  le  moyen  le  plus 
simple  et  le  plus  expéditif,  il  proposera  que, 
dans  le  cas  d'une  guerre  défensive  seulement,  le 
Roi  puisse  faire  un  emprunt  de  80  millions,  et 
mettre  un  impôt  déterminé,  qui  serait  d'un  sou 
ou  de  deux  sous  pour  livre  d'augmentation  seu- 
lement sur  tous  les  impôts  consentis  gui  exis- 
teraient à  cette  époque,  et  qui  deviendrait  le  gage 
de  cet  emprunt  tant  en  capital  qu'intérêts  et  qui 
aurait  lieu  provisoirement  jusqu'au  rembourse- 
ment desdits  capitaux;  lequel  emprunt  le  Roi 
pourrait  faire,  sans  attendre  le  résultat  de  l'as- 
semblée des  Etats  généraux,  qui  sera  néanmoins 
convoquée  immédiatement  après  les  premières 
hostilités,  et  pour  subvenir  aux  frais  de  la  pre- 
mière campagne  seulement  :  mais  si  c'était  une 
guerre  offensive,  cet  impôt  et  emprunt  ne  pour- 
raient avoir  lieu  qu'après  avoir  été  consentis  par 
les  Etats  généraux,  attendu  que  toute  guerre  of- 
fensive donne  un  temps  compétent  pour  délibérer, 
et  suffisant  pour  en  convoquer  l'assemblée.  Cet 
impôt  serait  connu  sous  le  nom  décrue  de  guerre, 
et  cesserait  immédiatement  après  la  cessation  des 
hostilités,  et  que  les  capitaux  de  l'emprunt  au- 
raient été  éteints. 

L'assemblée  désire  que  son  député  demande 
que  la  liberté  de  la  presse  soit  autorisée,  avec  les 
modifications  nécessaires  pour  garantir  l'ordre 
public  et  l'honneur  des  particuliers. 

Elle  désire  aussi  que  la  vérification  des  besoins 
de  l'Etat  et  de  la  dette  publique  soit  faite  par 
l'examen  détaillé  de  chaque  espèce  de  besoin  et 
de  dette,  afin  de  connaître  sur  chaque  objet  la 
source  des  abus,  et  d'y  appliquer  le  remède  en 
même  temps  que  le  secours. 

L'assemblée  chargeson  député  d'observer  comme 
une  chose  équitable,  aux  Etats  généraux,  qu'il 
Boit  ordonné  que  la  retenue  annuelle  sur  les 
rentes  publiques  et  particulières,  tant  perpé- 
tuelles que  viagères,  soit  faite  jusqu'à  concurrence 
des  impôts  qui  seront  mis  sur  les  biens-fonds,  et 
d'aviser  aux  moyens  de  faire  contribuer  les  capi- 
talistes aux  charges  de  l'Etat.  Il  insistera  aussi 
sur  ce  qu'il  soit  ordonné  que  les  ministres  de 


chaque  département  soient  responsables  desfoitils 
qui  auront  été  ordonnés  et  fixés  pour  chaque  dé- 
partement lui  recommandant  en  outre  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  prendre  en  considération  l'état 
des  nègres,  venir  au  secours  de  la  noblesse  in- 
digente, n'accorder  des  lettres  de  noblesse  cjuo 
pour  des  actions  signalées,  maintenir  les  justices 
seigneuriales  dans  tous  leurs  droits,  et  ordonner 

3 ne,  dans  le  cas  de  suppression  de  la  taille  eî 
e  sa  conversion  en  un  autre  impôt,  les  fermiers 
soient  obligés  de  tenir  compte  à  leurs  proprié- 
taires de  l'impôt  auquel  ils  seraient  assujettis, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  payent 
actuellement. 

Au  surplus,  l'assemblée  déclare  que ,  sur  les 
objets  secondaires  exprimés  à  la  suite  des  cinq 
articles  constitutionnels,  et  tous  les  autres;  détails 
qui  peuvent  être  proposés  et  discutés  aux  Etals 
généraux,  tant  pour  1  intérêt  de  la  nation  en  corps 
que  pour  le  bonheur  personnel  de  ses  membres, 
elle  s'en  rapporte  à  ce  que  son  député  estimera 
en  son  àme  et  conscience  devoir  être  statué  et 
décidé  pour  le  plus  grand  bien,  n'entendant  pas 
les  lui  proposer  comme  un  plan  f\xe  auquel  il 
soit  tenu  de  s'arrêter,  mais  comme  de  simples 
instructions. 

Fait  à  Chaumont,  ce  19  mars  1789.  Et  ont  signé  : 
le  prince  de  Leva,  le  marquis  de  Mornay  ;  Le  Moyne 
de 


res 
Micbel 

NOMS  DES  VOTANTS  DE  LA  NOBLESSE, 

A  rassemblée  des  bailliages  de  Chaumont  et  Magntj 
en  Vexin  français^  au  nombre  de  soixante-trois, 
avec  les  procurations. 

M.  le  marquis  de  Guiry,  grand  bailli. 

MM.  Seguier.  D'Aurillac.  Le  Vaillant  de  Marau- 
champs.  Michel  de  Goussainville.  Michel  d'An- 
serville.  Le  marquis  de  Mornay.  La  Vacquerie. 
Le  président  Le  Mairat.  De  Bellisle.  De  Monthiers. 
Des  Gourtils.  Serans  père.  Serans  fils.  Glerv. 
Brossart.  Boury.  Girangy.  Fontaine  Martel.  D'Ad- 
bourg.  D'Haucourt  père.  D'Haucourt  fils.  Vaillant. 
Gaqueray  de  Lorme.  Le  prince  de  Léon.  Le  clie- 
valier  d^Oraison.  Dupilie  père.  Dupille  fils.  P. 
Souplet. 


CAHIER 

Du  tierS'état  des  bailliages  de  Chaumont  et  Magny 
en  Vexin ,  précédé  du  procès-vcrbat  de  Vassem  - 
blée  des  trois  ordres  desdits  bailliages (\), 

M.  le  duc  de  Gesvres,  gouverneur  de  la  pro- 
vince de  risle  de  France,  ayant  reçu  les  ordres 
du  Roi  pour  faire  parvenir  les  lettres  de  convoca- 
tion aux  Etats  généraux  dans  tous  les  bailliage^ 
de  son  gouvernement,  écrivit  à  Paris,  le  7  K- 
vrier  1789,  une  lettre  missive  sur  le  revers  de  la- 
quelle on  lit  :  Etats  généraux;  à  Monsieur^  Mon^ 
sieur  le  grand  bailli  drépée  de  Chaumont  en  Vexin ^ 
et  en  son  absence  à  son  lieutenant  général. 

A  Paris,  ce  7  février  1789. 

c  Monsieur,  je  vous  envoie  la  lettre  que  le  Roi 
vous  écrivit  au  sujet  de  la  convocation  des  Etats 
généraux  du  royaume,  avec  le  règlement  qui  y 
est  joint;  et  comme  par  ledit  règlement,  fait  par 
le  Roi ,  Sa  Majesté  vous  mande  amplement  ses  in- 
tentions, je  n  ai  rien  à  y  ajouter,  sinon  de  m*ac- 

flj  Noas  publions  ce  cahier  d'après  on  imprimé  de  U 
Bibliothèque  du  Sénat, 
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moat  n'ait  pas  été  supprimée,  pour  que,  pendant 
sa  vacance,  le  lieutenant  général,  et  à  son  défaut, 
le  premier  officier  du  siège,  puisse  exercer  les 
fonctions  attribuées  aux  baillis.  Il  est  donc  indis- 
pensable que  les  dispositions  faites  par  le  sieur 
Jourdain  soient  suivies,  et  que  le  clergé  et  la  no- 
blesse du  bailliage  de  Magny,  convoqués  par  votre 
lieutenant',  par-devant  le  bailli  de  ubaumont  ou 
son  lieulenant,  se  rendent  à  rassemblée  indiquée 
par  l'officier  exerçant  la  juridiction  du  bailliage 
de  Ghaumonl;  mais  pour  prévenir  pareilles  diffi- 
cultés à  l'avenir,  vous  désirerez  peut-être  de  vous 
faire  pourvoir  de  l'office  du  bailli  de  Chaumont, 
et  Sa  Majesté  est  disposée  à  vous  en  accorder  l'a- 
grément. 

«  On  ne  peut  rien  ajouter  aux  sentiments  avec 
lesquels  je  vous  suis,  Monsieur,bien  véritablement 
attaché. 

a  Barentin.  » 


cu.ser  la  réception  du  présent  paquet,  afin  que  je 
puisse  rendre  compte  a  Sa  Majesté  que  vous  l'avez 
reçu,  ainsi  que  de  la  diligence  que  vous  appor- 
terez à  l'exécution  de  ses  commandements  ;  à  quoi 
m'assurant  que  vous  ne  manquerez  de  satisfaire, 
je  demeurerai,  Monsieur,  votre  très-affectionné 
serviteur. 

Le  duc  de  Gesvres.  -» 

La  lettre  du  gouverneur  de  la  province  fut  re- 
mise à  M.  Gachet  de  Sainte-Suzanne,  prévôt  gé- 
néral de  la  marécliaussée  de  l'isle  de  France, 
avec  ordre  de  la  faire  parvenir  sûrement  à  son 
adresse. 

M.  de  Sainte-Suzanne  chargea  le  sieur  JoUy  de 
Texécution  des  ordres  qui  lui  étaient  confiés. 

Le  sieur  Jolly  écrivit  à  Paris,  le  10  février  1789, 
à  M.  Janson ,  commandant  la  maréchaussée  à 
Meulan. 

Paris,  ce  10  février  1789. 

«  Monsieur,  M.  de  Sainte  Suzanne  me  charge  de 
vous  adresser  un  paquet  pour  M.  le  grand  bailli 
d'épée  de  Chaumont  en  Vexin,  à  lui  remis  par 
M.  le  duc  de  Gesvres. 

«  Vous  voudrez  bien  porter  ce  paquet  vous-même 
à  M.  le  marquis  de  Guiry,  chevalier  de  Saint-Louis, 
^rand  bailli  de  Chaumont  et  Magny.  en  son  châ- 
teau de  Guiry,  à  trois  lieues  de  Meulan  ;  remettre 
ce  paquet  ^  lui-même,  et  lui  en  demander  un 
reçu  :  ce  paquet  contient  les  lettres  de  convoca- 
tion des  Etats  généraux;  il  ne  faut  pas  le  remettre 
jii  à  madame  son  épouse  ni  à  ses  domestiques; 
vous  enverrez  le  regu  à  M.  de  Sainte-Suzanne;  ce 
reçu  portera  que  ce  paquet  est  envoyé  de  la  part 
de  M.  le  duc  de  Gesvres;  il  ne  faut  pas  perdre  un 
instant  pour  cet  objet. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  avec  un  très-sincère 
attachement, 

M  Monsieur, 

«  Votre  très-humble  et  très-obéissant 
«  serviteur. 

Jolly.  » 

M.  Fournier  vous  remettra  ce  paquet. 

M.  le  marquis  de  Guiry  reçut  personneilemeiit 
la  lettre  que  M.  Janson  devait  lui  remetlro,  et  lui 
eu  donna  récépissé, 

M.  le  marquis  de  Guiry  ayant  ouvert  le  paquet, 
ne  trouva  point  que  l'adresse  immédiate  le  con- 
cernât comme  grand  bailli  d'épée  de  Chaumont; 
il  avait  été  pourvu  en  1763  de  la  charge  de  grand 
bailli  d'épée  de  Magny  en  Vexin.  Etonné  de  la 
méprise  qu'il  avait  remarquée  sur  la  suscription, 
il  écrivit  a  monseigneur  le  garde  des  sceaux,  pour 
le  prier  de  mettre  sa  réclamation  sous  les  yeux 
du  Roi,  et  prendre  les  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet 
égard. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  lui  répondit 
de  Versailles  le  2  mars  1789  : 

Versailles,  le  2  mars  1789. 

«  J'ai  rendu  compte  au  Roi,  Monsieur,  des  récla- 
mations que  vous  m'avez  adressées;  Sa  Majesté  a 
vu  avec  peine  qu'une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  l'adresse  de  ses  lettres  de  convocation  ait 
pu  causer  quelque  désagrément  à  un  officier  dont 
le  nom  et  les  services  sont  recommandables  à  ses 
yeux.  Si  vous  m'aviez  fait  repasser  les  lettres 
^  dans  le  moment  où  elles  vous  sont  parvenues, 
'  avec  votre  observation,  l'erreur  aurait  été  sur-le- 
champ  réparée.  Vous  avez  craint,  sans  doute,  de 
retarder  l'exécution  des  ordres  de  Sa  Majesté,  et 
elle  vous  sait  gré  de  votre  zèle;  mais  il  n'est  plus 
possible  d'arrêter  la  maixhe  d'une  opération  qui 
se  trouve  faite  très-régulièrement.  En  effet,  il 
suffit  que  le  titre  de  la  charge  de  bailli  de  Chau- 


Le  bailliage  de  Magny  a  requis ,  par  le  minis- 
tère d'un  procureur,  que  la  lettre  de  monseigneur 
le  garde  des  sceaux  soit  inscrite  au  greffe,  sur 
les  registres,  et  il  a  été  procédé  de  même  à  Chau- 
mont. 

Monseigneur  le  garde  des  sceaux  avait  été  pré- 
venu sur  cette  démarche. 

M.  le  marquis  de  Guiry,  connaissant  les  dispo- 
sitions du  roi  à  sou  égard,  demanda  l'agrément 
de  la  charge  de  fîrand  bailli  d'épée  de  Chaumont. 

M.  Laurent  de  Villedeuil ,  secrétaire  d'Etat, 
ayant  le  département  de  l'isle  de  France,  écrivit 
de  Versailles  au  mois  de  mars  1789  : 

«  Le  Roi  a  bien  voulu,  Monsieur,  accorder  à  M.  le 
marquis  de  Guiry  l'agrément  de  la  charge  de  bailli 
d'épée  de  Chaumont  en  Vexin.  Je  lui  en  signerai 
les  provisions  dès  qu'elles  me  seront  présentées. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  très-imparfaitement. 
Monsieur,  votre  très-humble  et  très-obéissant 
serviteur. 

a  De  Villedeuil.  » 

M.  le  marquis  de  Guiry  ayant  reçu  les  provi- 
sions de  la  charge  de  grand  bailli  d'épée  de 
Chaumont  en  Vexin,  prêta  serment  au  parlement 
le  12  mars  ;  il  se  rendit  à  Chaumont  le  15  ;  le  16 
ses  provisions  furent  enregistrées  à  une  au- 
dience extraordinaire  du  bailliage,  tenue  à  sept 
heure  du  matin. 

Journal  des  baiUiaoes  de  Chaumont  et  Magny  en 
Vexin^  à  l'assemblée  générale  des  trois  ordres^ 
tenue  en  la  ville  de  Chaumont ,  au  mois  de 
mars  1789. 

L'ouverture  de  cette  assemblée  s'est  faite  le 
16  mars  1789,  à  huit  heures  du  matin,  par  une 
messe  du  Saint-Esprit,  qui  a  été  célébrée  dans 
l'église  des  RR.  PP.  Récollets. 

A  l'issue  de  la  messe,  M.  Jourdain,  avocat  en 
parlement,  exerçant  la  juridiction  à  Chaumont 
pour  la  vacance  de  l'office  de  lieutenant  général, 
le  procureur  du  Roi  présent,  fit  lecture  des  pro- 
visions de  la  charge  de  grand  bailli  d'épée  de 
Chaumont,  et  procès-verbal  d'enregistrement. 

M.  le  grand  bailli  avait  pris  séance  dans  le 
chœur  ;  il  était  assis  dans  un  fauteuil  placé  vis- 
à-vis  le  bureau  ;  M.  Jean-Marie  Rrechillet  Jour- 
dain, exerçant,  était  assis  à  gauchede  M.  le  grand 
bailli  ;  le  greflier  était  placé  au  bout  du  bureau, 
du  même  côté. 

Les  députés  présents  des  trois  ordres  occupaient 
la  nef  :  ceux  du  clergé  étaient  à  droite,  ceux  de 
la  noblesse  à  gauche,  et  ceux  du  tiers-état  étaient 
'  en  face  du  chœur,  au  bas  de  la  nef. 
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M.  le  grand  bailli  s'élant  levé,  et  adressant  la 
parole  aux  trois  ordres,  a  dit  : 

tt  Messieurs,  la  crise  violente  qui  agite  le'royauine 
excite  aujourd'hui  l'attention  de  tout  Tunivers 
politique.  Les  nations,  gui  ont  une  si  haute  idée 
de  notre  sagesse,  vont  juger  les  causes  qui  déci- 
dent la  supériorité  qu'elles  avouent.  Le  monar- 
que trouvera  dans  le  cœur  de  s^s  sujets  les 
ressources  qu'il  invoque,  et  il  apprendra  aux  puis- 
sances rivales  que  ce  moyen  victorieux  triomphera 
de  tous  les  obstacles. 

«  Nous  sommes  les  dépositaires,  Messieurs,  d'un 
sentiment  qui  nous  honore  tous.  Le  Roi  nous  ap- 
pelle pour  partager  avec  lui  la  gloire  de  son  rè- 
gne :  tous,  animés  d'un  même  ztMe,  veulent  s'ap- 
])liquer  une  portion  de  cette  gloire.  Cette  noble 
émulation,  ce  concours  généreux  ne  nous  assu- 
rent-ils pas  d'une  restauration  universelle? 

«  Déjà  le  vœu  de  chacun  des  membres  de  cette 
auguste  assemblée  est  exprimé  et  prononcé.  Il 
n'est  personne  parmi  nous  qui  n'ambitionne 
d'être  choisi  pour  le  présenter  au  pied  du  trône, 
parce  que  tous  prétendent  à  l'honneur  d'être 
l'organe  de  la  nation  et  de  leurs  concitoyens. 

«  Animés  d'un  zèle  aussi  pur,  nous  devons  tout 
espérer  de  cette  assemblée  :  les  dispositions  de 
chaque  ordre  en  particulier,  pour  le  bien  public, 
sonlconnues  et  révélées.  Le  clergé  donnera  1  exem- 

g le  des  sacrifices  les  plus  généreux  et  les  plus  no- 
ies; la  noblesse,  accoutumée  ii  verser  son  sang 
pour  son  Roi  et  la  patrie,  voudra  encore  lui  faire 
l'hommage  de  ses  privilèges. 

«  De  tels  exemples,  de  la  part  des  deux  premiers 
ordres,  enflammeront  sans  doute  le  zèle  du  troi- 
sième ;  il  leur  disputera  l'honneur  d'avoir  sauvé 
l'Etat. 

«  Si  ce  moment  heureux  et  honorable  pour  moi 
me  rappelle  les  temps  ofl  mes  ancêtres  étaient 
maréchaux  héréditaires  des  Vexin  français  et 
normand,  ce  souvenir,  Messieurs,  ne  peut  être 
flatteur  pour  moi  qu'autant  qu'à  leur  exemple 
je  parviendrai  à  mériter  auprès  de  vous  l'estime 
et  les  suffrages  qu'ils  s'étaient  acquis. 

«  L'intention  du  Roi,  Messieurs,  étant  que  nos 
délibérations  se  prennent  séparément,  chaque 
ordre  va  se  retirer  dans  sa  chambre  particulière 
pour  procéder  à  l'exécution  des  orares  de  Sa 
Majesté.  » 

Le  même  jour  16,  et  partie  du  lendemain  17, 
M.  le  grand  bailli  fit  procéder  à  l'appel  successif 
des  députés  de  chaçiue  ordre;  les  noms  et  qualités 
de  chacun  ont  été  inscrits  au  procès-verbal,  avec 
mention  des  procurations  données  par  les  mem- 
bres du  clergé  et  de  la  noblesse  qui  n'ont  point 
comparu  en  personne  et  qui  ont  été  reconnus  en 
avoir  le  droit  par  leurs  titres  et  leurs  fiefs.  On  a 
suivi,  pour  rappel,  Tordre  des  assignations  ; 
défaut  fut  prononcé  contre  un  propriétaire  de 
flefs  absent,  et  on  inscrivit  sur  le  registre  qu'il  n'y 
avait  point  eu  lieu  à  l'assignation  sur,  la  décla- 
ration qui  fut  faite  qu'il  avait  payé  le  franc-fief. 

Plusieurs  curés  résidents  à  plus  de  deux  lieues 


avait  été  prononcée  d'abord  contre  le  curé  de 
Guiry  ;  d'autres,  distants  de  plus  de  deux  lieues, 
ont  prétendu  se  maintenir,  sur  l'exposé  qu'on  leur 
contestait  mal  à  propos  la  distance. 

M.  le  grand  bailli  nomma  quatre  ecclésiastiques 
commissaires,  pour  prendre  leur  avis  ;  le  rapport 
ayant  été  favorable,  ceux  qu'on  voulait  exclure 
furent  maintenus.  Alors  tout  l'ordre  du  clergé 
rappella  le  curé  de  Guiry  par  acclamation. 


M.  Armand-Jean-Simon-Elisabeth  de  Brunet  de 
Castel-Pers  de  Panât,  prêtre,  docteur  en  théologie 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  vicaire  gé- 
néral du  diocèse  de  Rouen,  officiai  de  Pontoiie, 
et  archidiacre  du  Vexin  français,  a  demandé  l'in- 
scription de  sa  comparution  en  qualité  d'arclii- 
diacre,  et  la  plupart  des  curés  s'y  sont  opposo=. 

La  prétention  de  M.  l'abbé  de  Panât  fut  débat- 
tue devant  M.  le  grand  bailli.  H  nomma  quatre 
commissaires  dans  Tordre  du  clergé  pour  exami- 
ner la  question  et  discuter  les  moyens  qu'il  avait 
employés.  Les  avis  furent  partagés.  M.  le  grand 
bailli  nomma  quatre  autres  commissaire^  ;  ils 
furent  d'avis  que  le  titre  de  la  dignité  de  M.  Tabbê 
de  Panât  étant  à  Rouen,  qu'il  n'était  que  délé- 
gué à  Pontoise,  et  qu'il  n'avait  point  de  domicil'' 
dans  l'étendue  du  bailliage  de  Chaumont  et 
Magny. 

La  (lerniôre  commission,  unie  aux  deux  avi< 
qui  avaient  précédé,  forma  une  majorité  de  six 


pouvait  obtenir  Tmscnption 
parution. 

M.  Tabbé  de  Panât  était  muni  d'une  procuration 
en  vertu  de  laquelle  il  s'est  maintenu  dans  Tns- 
semblée. 

L'appel  fini,  et  avant  la  clôture  du  procès-ver- 
bal qui  en  a  été  dressé,  M.  Villiers,  Tun  des  dé- 
putés du  bailliage  de  Magny,  a  fait  inscrire  au 
procès-verbal  les  réserves  et  protestations  néces- 
saires pour  que  le  droit  dedéputation  directe  que 
Magny  a  eu  en  1614  lui  soit  rendu  et  assuré  aux 
prochains  Ëtats  généraux. 

Les  députés  des  trois  ordres  se  sont  séparésct  re- 
tirés, savoir  :  ceux  du  clergé,  dans  une  salle  des  Ilè- 
collets  ;  ceux  de  la  noblesse,  en  Thôtel  de  M.  de 
Séguier,  et  ceux  du  tiers-état  en  Tauditoire  royal. 

Le  mardi  17  mars,  à  six  heures  du  soir.  Tordre 
de  la  noblesse,  après  le  serment  prêté  en  l'assem- 
blée générale  des  trois  ordres,  conformément  aux 
dispositions  de  Tarticle  40  du  règlement  du  24  jan- 
vier 1789,  se  rendit  à  sa  chambre,  où  étaient 
messire  Claude-Charles  de  Guiry,  chevalier,  mar- 
quis de  Guiry,  seigneur  de  Guiry  en  Vexin,  grand 
bailly  d'épée,  président  ; 

MM.  de  Rohan-Chabot,  prince  de  Léon,  le  mar- 
quis de  Mornay,  de  Girangy,  dcMonthiers,  Ûupillc 
Eère,  le  comte  de  La  Vacquerie,  le  marauis  de 
ourry,  Danboug,  de  Cléry,l)upille  fils,  Le  Vaillant 
de  Marauchamps,  Le  Vaillant  de  Thelle,  d'Haucourt 
père,  d'Haucourt  fils,  le  comte  d'Orillac,  le  conilo 
des  Coutils,  Clery,  marquis  de  Sérans,  Clery, 
comte  de  Serans,*  le  président  Le  Mayrat,  Michel 
d'Anserville,  Michel  de  Goussainville,  Rro3:?ard 
de  Ruvenal,  le  comte  d'Oraison,  le  comte  de  Saint- 
Souplet,  le  chevalier  Séguier,  le  comte  Martel  de 
Lincourt,  Caqueray  de  l'Orme,  Le  Moine  de  Belle- 
Isle. 

Lesquels  ont  pris  séance  à  droite  et  à  gauche 
de  M.  le  grand  bailli,  sans  aucune  distinction  de 
rang  ni  de  place. 

L'assemblée  étant  ainsi  formée,  M.  le  gran<l 
bailli  a  proposé  de  procéder  à  Télection  d'un  se- 
crétaire; il  recueillit  les  voix,  et  M.  Michel  d'An- 
serville fut  élu  par  unanimité  de  suffrages.  Il  prèti 
serment  entre  les  mains  de  M.  le  grand  bailli,  et 
iii  la  réserve  de  conserver  sa  voix  délibéraiive. 

Ensuite  M.  le  grand  bailli  a  proposé  de  délib.'- 
rer  :  1<»  si  le  cahier  serait  rédigé  \1iir  Tordre  dr 
la  noblesse  seule,  ou  conjointement  avec  If- 
deux  autres  ordres  ;  2"  si  la  dépuialion  serait 
nommée  en  commun,  les  ordres  réunie,  oii  :•  • 
Tordre  de  la  noblesse  seulement. 
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L'assemblée  a  arrêté  d'une  voix  unanime  qu'il 
sera  procédé  par  l'ordre  de  la  noblesse,  séparé- 
ment et  sans  réunion  aux  deux  autres  ordres,  à 
la  rédaction  de  son  cahier,  et  à  Téleclion  de  son 
député  aux  Etats  généraux. 

L'ordre  du  clergé  s'était  formé;  il  avait 
nommé  M.  l'abbé  de  Panât  pour  le  présider,  et 
avait  arrêté  une  députation  vers  les  autres  ordres. 
On  annonça  à  l'ordre  de  la  noblesse  qu'une  dépu- 
tation du  clergé  demandait  à  entrer. 

M.  le  grand  nailli  a  nommé,  pour  aller  recevoir 
la  députation,  MM.  le  comte  de  Martel,  le  mar- 
quis de  Mornay,  le  comte  de  Saint-Souplet,  le 
comte  d'Orillac. 

La  députation  introduite,  M.  l'abbé  de  Panât 
portant  la  parole,  a  complimenté  l'assemblée,  lui 
a  fait  part  de  la  renonciation  que  le  clergé  ve- 
nait de  faire  à  tous  privilèges  et  exemptions  pé- 
cuniaires ,  et  a  engagé  la  noblesse  à  faire  en 
faveur  du  tiers-état  le  même  sacrifice. 

M.  le  grand  bailli  ayant  remercié  la  députation 
au  nom  de  l'assemblée,  elle  a  été  reconduite 
comme  elle  avait  été  introduite. 

On  annonça  ensuite  une  députation  du  tiers- 
état  :  MM.  le  marquis  de  Serans,  le  président  Le 
Mayrat,  Caqueray  de  Lorme,  de  Clery  furent 
nommés  pour  aller  la  recevoir. 

La  députation  ayant  été  introduite,  M.  San- 
lerre,  Tun  des  députés  de  la  ville  de  Magny,  por- 
tant la  parole,  a  dit  : 

et  Messieurs,  l'ordre  du  tiers-état  nous  députe 
vers  vous  pour  vous  offrir  les  assurances  de  son 
amour,  de  sa  vénération  et  de  son  respectueux 
dévouement. 

«  Convaincu  par  avance,  Messieura,  de  vos  senti- 
ments généreux  et  patriotiques,  il  ne  doute  pas 
un  instant  que  vous  ne  vous  prêtiez  de  vous- 
mêmes  et  d'après  votre  propre  cœur  à  tous  les 
sacrifices  pécuniaires  que  les  besoins  de  l'Etat 
exigent  de  votre  ordre.  C'est  une  suite  naturelle 
du  désir  que  vous  avez  déjà  manifesté  de  venir 
au  secours  des  malheureux  habitants  des  campa- 
gnes qui  succombent  sous  le  poids  des  impôtv^. 

•  L'ordre  du  tiers-état,  de  son  côté.  Messieurs,  est 
disposé  à  conserver  au  vôtre  tous  les  honneurs, 
prééminences  et  distinctions  qui  vous  sont  dus. 
«  C'est  avec  la  plus  vraie  satisfaction  que  nous 
nous  voyons  chargés  d'être  les  organes  de  ces 
sentiments  pour  un  ordre  aussi  respectable  que 
le  vôtre.  » 

M.  le  grand  bailli  ayant  remercié  la  députation 
au  nom  de  l'assemblée,  elle  a  été  reconduite 
comme  elle  avait  été  introduite. 

M.  le  grand  bailli  proposa  ensuite  de  faire 
une  députation  au  clergé  et  au  tiers-état  ;  l'as- 
semblée y  consentit.  M.  le  grand  bailli  nomma 
pour  la  députation  au  clergé  MM.  le  prince  de 
Léon,  le  comte  de  Courtils,  le  marquis  de  Boury, 
le  comte  de  Martel,  le  comte  de  Serans,  le  comte 
d'Orillac  et  Le  Moine  de  Belle-lsle  ;  et  pour  la  dé- 
putation au  tiers-état,  MM.  le  marquis  de  Serans, 
Dupille  père,  de  Clery,  le  chevalier  Séguier. 

L'assemblée  ayant  "délibéré  sur  la  réponse  qu'il 
convenait  de  faire  aux  deux  ordres,  les  voix  fu- 
rent recueillies,  et  les  députés  ont  été  chargés 
de  déclarer  que  Tordre  de  la  noblesse  renonce 
expressément,  en  faveur  du  tiers-état,  à  tous  pri- 
vilèges et  exemptions  pécuniaires,  et  qu'il  se 
serait  empressé  de  les  prévenir  sur  cette  décla- 
ration, s'il  avait  pu  se  former  en  assemblôj 
avant  l'arrivée  de  leurs  députations. 

La  personne  envoyée  pour  prévenir  les  deux 
ordres  de  la  députation  qui  allait  leur  être 
faite,  ayant  rendu  compte  qu'ils  n'étaient  pas 


assemblés,  la  députation  a  été  remise  au  lende- 
main matin  ù  l'ouverture  de  la  séance,  que 
M.  le  grand  bailli  a  indiquée  à  neuf  heures. 

Signe  LE  MARQUIS  DE  GuiRY. 

Michel  d'Anseuville. 
Du  mercredi  19  mars,  9  heures  du  matin. 

MM.  les  députés  nommés  dans  la  séance  d'hier 
pour  aller  complimenter  l'ordre  du  clergé,  se  sont 
acquittés  de  cette  commission. 

L'ordre  du  tiers  ayant  fait  prévenir  qu'il  ne 
serait  assemblé  que  le  lendemain,  la  députation 
a  été  remise  au  19,  lors  de  l'ouverture  de  la 
séance. 

M.  le  grand  bailli  a  proposé  de  nommer  un 
commissaire  pour  la  correspondance  à  entretenir 
avec  les  deux  autres  ordres,  et  a  recueilli  les  voix 
pour  cette  élection. 

Les  suffrages  se  sont  réunis  en  faveur  de  M.  le 
marquis  de  Boury,  lequel  a  accepté  cette  commis- 
sion. 

M.  le  îïrand  bailli  a  ensuite  proposé  de  procé- 
der à  l'élection  des  commissaires  pour  h  rédac- 
tion du  cahier  de  l'ordre  de  la  nohlesse  et  des 
pouvoirs  h  donner  à  son  député  aux  Etats  géné- 
raux. Les  voix  ayant  été  recueillies,  MM.  Le 
Moine  de  Belle-lsle,  le  marquis  de  Boury,  le 
prince  de  Léon,  le  marquis  de  Mornay  ont  été 
nommés  commissaires; 

Et  M.  le  grand  bailli  a  indiqué  la  prochaine 
séance  à  demain,  heure  du  midi. 

Signé  Le  MARQl  is  DE  GuiRY. 
MlCIlEL  d'Anserville. 

Du  jeudi  19  «lars,  heure  de  midi, 

MM.  les  députés  nommés  dans  la  séance  du  17 
pour  aller  complimenter  l'ordre  du  tiers,  se  sont 
acauittés  de  cette  commission. 

Ensuite  MM.  les  commissaires  ont  lu  le  projet 
de  cahier  par  eux  fait. 

L'assemblée  après  avoir  délibéré  sur  chacun 
des  articles  qui  composent  ledit  cahier,  les  a  ap- 
prouvés, et  a  arrêté  définitivement  le  cahier  des 
jjouvoirs  et  Instructions  à  donner  au  député  de 
l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etals  généraux. 

Et  ledit  cahier  ariêté,  a  été  à  l'instant  signé  par 
les  quatre  commissaires,  M.  le  grand  bailli  et  le 
secrétaire,  et  a  été  ensuite  coté  et  paraphé  par 
M.  le  grand  bailli. 

Et  M.  le  grand  bailli  a  indiqué  la  prochaine 
séance  à  ce  jourd'hui^  4  heures  après  raidi. 

Signe  Le  Marquis  de  Guiry. 
Michel  d'Anservu-le. 

Duditjour^  4  heures  après  midi, 

A  été  procédé  au  scrutin  à  l'élection  des  trois 
membres  de  l'assemblée  qui  seront  chargés  d'ou- 
vrir les  billets,  d'en  vérifier  le  nombre,  de  comp- 
ter les  voix  et  de  déclarer  le  choix  de  l'assemblée 
pour  l'élection  de  son  député  aux  Etats  géné- 
raux. 

Les  billets  de  ce  scrutin  ayant  été  déposés  par 
tous  les  députés  successivë^ment  dans  un  vase 
placé  sur  lu  table  au-devant  du  secrétaire,  et  la 
vérification  faite  par  le  secrétaire  assisté  des  tro'S 
membres  plus  anciens  d'âge,  la  pluralité  des  suf- 
frages s'est  réunie  en  faveur  de  MM.  le  marquis 
de  Boury,  Cléry,  marquis  de  Serans,  et  Le  Moine 
de  Belle-lsle. 

Il  a  été  ensuite  procédé  au  scrutin  à  l'élection 
d'un  député  pour  l'ordre  de  la  noblesse  aux  Etats 
généraux. 

Les  trois  scrutateurs  ayant  pris  place  devant  le 
bureau  au  milieu  de  la  salle,  ils  ont  déposé  leurs 
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d'élections,  après  quoi  tous  les  autres  électeurs 
y  ont  pareillement  déposé  ostensiblement,  et  Tun 
après  l'autre,  leurs  billets. 

Les  électeurs  ayant  pris  leur  place,  procédé  au 
compte  et  recensement  des  billets,  et  reconnu 
quUls  étaient  en  nombre  égal  à  celui  des  électeurs, 
lesdits  billets  ouverts  et  les  voix  vériflées  par 
lesdits  scrutateurs  à  yoix  basse,  la  pluralité  des 
suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  M,  Jean-Nico- 
las Bordeaux,  conseiller,  procureur  du  Hoi  en 
Télection  de  Chaumont  et  Magny ,  demeurant  à  Fres- 
neaux,  pour  premier  des  deux  députés  du  tiers- 
état  aux  Ëtats  généraux,  et  ou  tété  lesdits  billets  et 
les  notes  des  scrutateurs  brûlés,  et  a,  ledit  M.  Bor- 
deaux, accepté  ladite  commission. 

Procédant  ensuite  àTélection  du  second  député, 
et  la  même  forme  que  pour  celle  du  premier  ayant 
été  observée,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réu- 
nie en  faveur  de  M.  Dailly,  conseiller  d'Etat,  de- 
meurant i  Paris,  et  ont  été  lesdits  billets  et  les 
notes  des  scrutateurs  brûlés. 

Et  attendu  que  M.  Dailly  est  absent,  il  a  été  sur- 
le-champ  procédé,  dans  la  même  forme  que  ci- 
dessus,  à  Télection  d'un  suppléant,  pour  remplacer 
M.  Dailly  absent,  ai,  à  raison  de  non<option  ou  de 
quelques  autres  empêchements,  il  ne  pouvait  ac- 
cepter la  dépuration. 

Les  électeurs  ayant  déposé  ostensiblement  l'un 
après  l'autre  leur  billet  daus  ledit  vase,  la  plura- 
lité des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  San- 
terre,  avocat  en  parlement  et  notaire  royal  à  Ma- 
gny, pour  remplacer  M.  Dailly,  dans  le  cas  de  non- 
acceptation  de  sa  part  ou  pour  cause  de  maladie 
ou  autres  empêchements,  même  en  cas  de  décès, 
et  a,  ledit  M.  Santerre,  accepté  ladite  commission. 

Ordonnons  que  copie  en  forme  du  présent  pro- 
cès-verbal i^era  remise  par  lesdits  comparants 
à  M.  le  bailli,  pour  lors  d'icelle,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
appellation  ou  opposition,  aux  termes  du  règle- 
ment de  Sa  Majoste. 

Et  ont  tous  les  comparants  signé  avec  le  pro- 
cureur du  Roî,  nous  et  notre  greftier,  après  lec- 
ture faite,  et  depuis,  les  électeurs  ont  déclaré  s'en 
rapporter  à  notre  signature,  comme  s'ils  eussent 
signé  eux-mêmes,  et  cependant  lesdits  MM.  Bor- 
deaux et  Santerre  ont  signé,  ainsi  qu'il  est  dit  et 
fait  en  la  minute  des  présentes. 

Collaiionné  par  mot  greffier  dudit  bailliage  de 
Chaumont. 

Signé  BRASSEUR. 

M.  Santerre  avait  été  nommé  lo  correspondant 
de  Tordre  du  tiers-état,  pour  parvenir  à  la  com- 
munication respective  des  cahiers  de  chaque  or- 
dre. M.  le  grand  bailli  avait  nommé  M.  le  mar- 
quis de  Boury  correspondant  de  l'ordre  de  la 
noblesse.  Ces  deux  ordres  se  sont  communiqué 
leurs  cahiers;  celui  du  clergé  n'avait  point  nommé 
de  correspondant  et  n'a  point  fait  voir  son  cahier; 
il  avait  été  clos  le  20  au  soir. 

Le  21,  l'ordre  du  tiers-état  s'est  assemblée  pour 
élire  un  suppléant  à  M.  Bordeaux.  On  a  été  au 
scrutin  à  cet  effet;  mais  les  billets  ayant  été  ou- 
verts et  vériQés  par  les  scrutateurs,  la  plupart 
étaient  blancs;  ceux  qui  portaient  un  nom  n'é- 
taient point  en  nombre  suflisant  pour  opi^rer  une 
élection.  Plusieurs  membres  de  l'assemblée  ob- 
servèrent que  le  roplemenf  ne  prescrivait  pas  d'é- 
lire un  suppléantquaud  le  député  élu  était  présent. 

D'ailleurs,  M.  le  grand  bailli  avait  indiqué  au 
même  jour  21  l'assemblée  générale,  pour  assis- 
ter à  la  prestation  de  serment  des  députés  et  sup- 
pléants élus. 


Cependant  la  motion  avait  été  proposée  et  mise 
en  délibération  ;  il  fut  convenu  qu  elle  n'aurait 
pas  lieu.  Alors  on  partit  pour  se  rendre  à  rassem- 
blée générale,  qui  fut  complète  à  il  heures  du 
matin. 

ProcèS'Verbal  de  prestation  de  serment. 

L'an  1789,  le  vingt-neuvième  jour  de  mars,  heure 
de  midi,  nous,  Claude  Charles,  chevalier,  marquis 
de  Guiry,  maréchal  héréditaire  des  Vexins  nor- 
mand et  français,  chevalier  de  Saint-Louis,  gouver- 
neur de  la  villede  Lillebonne,  lieutenant  de  Roi  de 
celle  d'Elbeuf,  et  grand  bailli  d'épéeau  bailliage  de 
Chaumont  en  Yexin ,  assisté  de  M.  Jean-Marie 
Brechillet-Jourdain,  avocat  en  parlement  et  le 
plus  ancien  de  ceux  plaidant  audit  bailliage  de 
Chaumont  en  Vexin,  et  eu  cette  qualité  exerçant 
la  juridiction  dudit  bailliage,  à  cause  de  la  va- 
cance de  l'oftice  de  lieutenant  général  audit  siège 
et  l'intérêt  du  ministère  public  ;  en  exécution  de 
l'ordonnance  insérée  au  procès-verbal  de  cejour- 
d'hui,  dressé  à  l'occasion  de  la  remise  des  copies 
en  forme  des  procès- verbaux  d'élection  des  dépu- 
tés des  trois  ordres  des  bailliages  principal  de 
Chaumont  et  secondaire  de  Magny,  suppléants  et 
remplaçants  pour  les  représenter  aux  Etats  géné- 
raux ;  ladite  ordonnance  portant  indication  d'une 
assemolée  générale  à  cejourd'hui  et  heure  sus- 
dite en  l'église  des  RR.  PP.  Récollets  de  celte 
ville  de  Chaumont,  à  l'effet  de  recevoir  le 
serment  desdits  députés,  suppléants  et  rempla- 
çants, en  présence  des  électeurs,  en  conformité 
du  rèdement  de  Sa  Majesté,  nous  nous  sommes, 
avec  le  procureur  du  Roi  et  M.  Charles  Brasseur, 

greffier  en  chef  dudit  bailliage  de  Chaumont,  reo- 
us  en  ladite  église  des  Récollets,  où  étant, 

Sont  comparus  : 

Messire  Armand-Jean-Elisabeth  de  Brunet  de 
Castel-Pers  de  Panât,  prèlre,  docteur  en  théologie 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  grand  vicaire, 
archidiacre  et  officiai  de  Ponloise  et  du  Vexin  fran- 
çais, député  du  clergé  par  procès-verbal  du  20  de 
ce  mois: 

Messire  Jean-Baptiste  Le  Moine  de  Belle-lsie, 
ffarde  des  sceaux ,  et  chef  du  conseil  de  feu 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans; 

Et  pour  suppléant,  en  cas  de  maladie  ou  em- 
pêchement, et  remplaçant  en  cas  de  décès,  mes- 
sire Charles-François  de  Cléry,  comte  de  Serans, 
député  de  la  noblesse  par  procès-verbal  du  19  de 
ce  mois  ; 

M,  d'Ailly,  conseiller  d'Etat,  absent,  et  pour  son 
suppléant,  en  cas  de  non-acceptatiou,  maladie  ou 
autre  empêchement,  et  remplaçant  en  cas  de  dé- 
cès, M.  Nicolas-Philippe  Santerre,  avocat  en  par- 
lement et  notaire  royal  à  Magny  ; 

Et  M.  Jean-Nicolas  Bordeaux,  conseiller,  procu- 
reur du  Roi  en  l'élection  de  Chaumont-Magny,  dé- 
puté du  tiers-état  par  procès-verbal  du  19  de  ce 
mois. 

Sont  comparus,  savoir  : 

MM.  les  membres  du  clercé  dénommésauprocùs^ 
verbal  d'assemblée  générale  des  16  et  17  ou  pré- 
sent mois  ; 

MM.  les  membres  de  la  noblesse  dénommés 
audit  procès-verbal, 

Et  MM.  les  députés  du  tiers-état  des  bailliages 
de  Chaumont  et  Magny,  pareillement  dénocn* 
més  audit  procès-verbal  des  16  et  17  du  pré- 
sent mois , 

A  l'effet,  par  les  membres  desdits  trois  ordres 
présents,  de  donner  auxdits  députés  tous  pouvoirs; 
généraux  et  suffisauts,  aux  termes  de  laletire  do 
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convocation  de  Sa  Majesté  du  24  janvier  dernier, 
et  de  voir  faire  le  serment  auxdlts  députés. 

En  exécution  de  quoi,  leadils  sieurs  électeurs 
ont,  par  le  présent,  donné  auxdits  députés  tous 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  TEtat,  la  réforme  des 
abus,  rétablissement  d*un  ordre  (ixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  radministration,  la 
prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de  tous 
et  chacun  des  sujets  de  Sa  Majesté.  À  la  charge 
par  le  sieur  député  du  clergé  d'user  dudit  pou- 
voir conformément  à  ce  qui  a  été  déterminé  par 
ledit  ordre  et  qni  est  porté  par  ses  cahiers,  tant 
sur  la  manière  d'opérer  aux  Ktats  généraax  que 
sur  les  autres  objets  qui  y  seront  traités, 

En  se  conformant,  par  M.  Le  Moine  de  Belle-Isle 
et  M.  de  Serans,  son  suppléant,  à  la  nature  des 
pouvoirs  et  aux  restrictions  et  limitations  consi- 
gnées dans  le  cahier  des  pouvoirs  rédigé  par 
MM.  les  commissaires  dudit  ordre  de  la  noblesse 
et  sans  pouvoir  s'en  écarter  *, 

En  se  conformant  aussi,  par  los^  députés  du 
tiers-état,  et  suppléant,  aux  pouvoirs  consignés 
dans  le  procès-verbal  d'assemblée  préliminaire, 
dudit  tiers-état  de  Magny. 

Ce  fait^  avons,  en  présence  desdils  sieurs  élec- 
teurs, pris  et  reçu  desdita  sieurs  députés  et  sup- 
pléants le  serment  en  la  forme  accoutumée;  les- 
3uels  ont  promis  de  remplir  fidèlement  l'effet 
esdits  pouvoirs,  et  de  concourir,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux,  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté. 

Duquel  serment  nous  avons  accordé  acte,  et 
avons  présentement  remis  auxdits  sieurs  députés 
le  cahier  général  des  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances de  chacun  de  leur  ordre,  pour  être, 
ainsi  que  les  trois  copies,  collationnées  par  notre 
greffier,  du  présent  procès  verbal  déposé  |lu  se- 
crétariat de  leurs  ordres  respectifs  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Dont  et  de  tout  quoi  avons  fait  et  rédigé  ledit 
présent  procès-verbal,  auquel  ont  signé  MM.  les 
députés  présents  et  suppléants  aussi  présents. 
Et  ont  tous  les  électeurs  déclaré  s'en  rapporter  à 
notre  signature,  comme  s'ils  eussent  signé  eux- 
mêmes. 

Signé  à  la  minute  :  de  Panât,  vicaire  général, 
député  du  clergé-,  Le  Moine  de  Belle-lsle.  Cléry, 
comte  de  Serans,  en  suppléance  pour  la  noblesse; 
Bordeaux,  Santerre,  Jourdain,  Fleuryt  le  marquis 
de  Guiry  et  Brasseur. 

CoUationné  par  moi  greffier  du  hailliage  de 
Chaumont^  susaéfwmmé. 

Signé  Brasseur. 

M.  Villiers,  l^un  des  députés  du  bailliage  de 
Magny  à  l'assemblée  générale  de  Cbaumont,  s'é- 
tait chargé  de  la  rédaction  du  journal. 

On  eût  joint,  à  ^d  suite  du  journal  de  raâsem- 
blée^  le  cahier  de  l'ordre  du  clergé,  si  cet  ordre 
s'était  prêté  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  d'en 
donner  communication. 


CAHIER 

Des  plaintes j  doléances  et  remontrances  des  gens  du 
tiers-état  du    bailliage  principal  de  Ghaumont 
en    Vexin   et  du   hailliage  secondaire  de  Ma- 
gny [[). 
Gejourd'hul  mercredi  dix-huitième  jour  du  mois 


>*«»> 


(1)  Nous  publions  ce  o«hier  d'après  on  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Sénat* 


de  mars  1789,  nous  Jean-Louis  Guillot,  notaire 
royal  ;  Jean-Nicolas  Bordeaux*  procureur  du  Roi 
eu  rôlection  de  Chaumont  et  Magny  ;  Jean-Char- 
les Thibault,  Charles  Fessart,  laboureurs  ;  Nico- 
las Wattebled.  aussi  laboureur ,  et  Jean-François 
Favret,  marchand,  du  bailliage  de  Chaumont  ; 
Nicolas-PhiUppe  Santerre,  avocat  en  parlement 
et  notaire  royal  ;  Louis-Claude  Villiers,  greffier 
en  chef  du  bailUage  de  Magny  et  premier  éche- 
vin  de  ladite  ville;  Jean- Jacques Feugôre,  avocat 
en  parlement  et  bailli  du  duché  de  la  Roche- 
Guyon;  Michel-Louis  Gillebert,  bourgeois  ;  Jean- 
baptiste-Ândré  Mautemps,  et  Achille  Lesueur, 
laboureurs,  du  bailliage  de  Magny,  commissaires 
nommés  par  les  députés  du  tiers-état  desdits  baiU 
liages  de  Ghaumont  et  Magny,  suivant  le  pro- 
cès-verbal de  notre  nomination,  dressé  par  Mon- 
sieur l'exerçant  la  juridiction  dudit  bailliage  de 
Chaumont,  le  jour  d'hier,  aux  fins  de  procéder  à 
la  rédaction  et  réunion  en  un  seul  aes  cahiers 
généraux  du  tiers-état  desdits  deux  bailliages  ; 

Avons,  en  la  demeure  dudit  sieur  Guillot) 
run  desdits  commissaires,  où  nous  nous  sommes 
retirés  à  cet  effet,  procédé  auxdites  rédaction  et 
réunion  de  la  manière  suivante  : 
Sire, 

Les  gens  du  tiers-Etat  des  bailliages  royaux  de 
Chaumont  et  de  Magny  font  profession  d'un  in- 
violable attachement  au  gouvernement  monarchi- 
que sous  lequel  ils  ont  le  bonheur  de  vivre,  d'une 
entière  et  parfaite  soumission  à  l'autorité  royale 
qui  en  est  i'&me,  du  plus  vif  amour  et  du  plus 
profond  respect  pour  la  personne  ssacrée  du  mo- 
narque régnant,  qui  se  fait  gloire  de  marcher  sur 
les  traces  de  ses  deux  jplus  augusles  prédécesseurs, 
Louis  Xll  et  Henri  IV. 

S'il  se  trouve,  dans  lesdiles  doléances,  des  arti- 
cles qui  blessent  quelques  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  lesdits  gens  du  tiers-état  protestent 
d'avance,  qu'en  les  y  insérant,  ils  n'ont  eu  que  le 
bien  général  du  royaume  en  vue,  sans  aucun 
dessein  particulier  d'offenser  personne,  et  surtout 
aucun  des  membres  des  deux  ordres  privilégiés, 
qu'ils  se  font  un  devoir  de  chérir,  honorer  etres- 
pecter. 

Leurs  intentions  ainsi  expliquées,  les  gens  du 
tiers-état  vont  présenter  ici  à  Votre  Majesté  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances;  et  pour  y 
mettre  plus  d'ordre  et  de  netteté ,  ils  prennent 
le  parti  de  les  classer  et  diviser  par  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER 

De  la  constitution  de  la  monarchieé 

Remontrent  à  Votre  Majesté,  lesdits  gens  du 
tiers-étatf  que  le  vœu  de  leur  assemblée  s'est 
réuni  pour  obtenir  : 

1°  Que  les  trois  ordres  soient  admis  àdéhbérer 
eu  commun,  et  que  les  suffrages  soient  comptés 
par  tête  et  non  par  ordre. 

2''  Que  la  chambre  du  tiers-état  commence  par 
envoyer  des  députés  à  celle  des  deux  prenuers 
ordres,  pour  les  prier  de  consentir  à  l'abolition 
des  privilèges  pécuniaires  et  des  impôts  distinc- 
tifs  d'ordre,  et  à  une  répartition  égaie  et  propor- 
tionnelle de  tous  les  impôts  entre  les  diiférents 
ordres. 

3°  Que  la  formation  d'une  constitution,  qui  fixe 
d'une  manière  irrévocable  les  droits  du  trône  et 
ceux  de  la  nation,  soit  établie,  et  notamment  que 
l'autorité  du  Roi,  en  matière  d'impôts  et  d'em- 
prunts, ne  puisse  s'exercer  que  par  le  consente- 
ment libre  de  la  nation. 

4«La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen, 
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d'élections,  après  quoi  tous  les  autres  électeurs 
y  ont  pareillement  déposé  ostensiblement,  et  Tun 
après  rautre,  leurs  billets. 

Les  électeurs  ayant  pris  leur  place,  procédé  au 
compte  et  recensement  des  billets,  et  reconnu 

Î[uUls  étaient  en  nombre  égal  à  celui  des  électeurs, 
esdits  billets  ouverts  et  les  voix  vériflées  par 
lesdits  scrutateurs  k  voix  basse,  la  pluralité  des 
suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  M,  Jean-Nico- 
las Bordeaux,  conseiller,  procureur  du  Hoi  en 
l'élection  de  Cbaumont  et  Magny ,  demeurant  à  Fres- 
neaux,  pour  premier  des  deux  députés  du  tiers- 
état  aux  Ëtats  généraux,  et  ont  été  lesdits  billets  et 
les  notes  des  scrutateurs  brûlés^  et  a,  ledit  M,  Bor- 
deaux, accepté  ladite  commission. 

Procédant  ensuite  àTélection  duseconddéputé, 
et  la  même  forme  que  pour  celle  du  premier  ayant 
été  observée,  la  pluralité  des  suffrages  s'est  réu- 
nie en  faveur  de  M.  Dailly,  conseiller  d'Etat,  de- 
meurant à  Paris,  et  ont  été  lesdits  billets  et  les 
notes  des  scrutateurs  brûlés. 

Et  attendu  que  M.  Dailly  est  absent,  il  a  été  sur- 
le-champ  procédé,  dans  la  même  forme  que  ci- 
dessus,  à  l'élection  d'un  suppléant,  pour  remplacer 
M.  Dailly  absent,  ai,  à  raison  de  non^option  ou  de 
quelques  autres  empêchements,  il  ne  pouvait  ac- 
cepter la  dôputation. 

Les  électeurs  ayant  déposé  ostensiblement  l'un 
après  l'autre  leur  billet  dans  ledit  vase,  la  plura- 
lité des  suffrages  s'est  réunie  en  faveur  de  M.  San- 
terre,  avocat  en  parlement  et  notaire  royal  à  Ma- 
gny, pour  remplacer  M.  Dailly,  dans  le  cas  de  non- 
acceptation  de  sa  part  ou  pour  cause  de  maladie 
ou  autres  empêchements,  même  en  cas  de  décès, 
et  a,  ledit  M.  Santerre,  accepté  ladite  commission. 

Ordonnons  que  copie  en  lorme  du  présent  pro- 
cès-verbal sera  remise  par  lesdits  comparants 
à  M.  le  bailli,  pour  lors  d'icelle,  être  ordonné  ce 
qu'il  appartiendra,  ce  qui  sera  exécuté  nonobstant 
appellation  ou  opposition,  aux  termes  du  règle- 
ment de  Sa  Majî3Ste. 

Et  ont  tous  les  comparants  signé  avec  le  pro- 
cureur du  Roi,  nous  et  notre  greftier,  après  lec- 
ture faite,  et  depuis,  les  électeurs  ont  déclaré  s'en 
rapporter  à  notre  signature,  comme  s'ils  eussent 
signé  eux-mêmes,  et  cependant  lesdits  MM.  Bor- 
deaux et  Santerre  ont  signé,  ainsi  qu'il  est  dit  et 
fait  en  la  minute  des  présentes. 

Collationné  par  mot  greffier  dudit  bailliage  de 
Chaumont, 

Signé  Brasseur. 

M.  Santerre  avait  été  nommé  lo  correspondant 
de  Tordre  du  tiers-état,  pour  parvenir  à  la  com- 
munication resoective  des  cahiers  de  chaque  or* 
dre.  M.  le  grand  bailli  avait  nommé  M.  le  mar- 
quis de  Boury  correspondant  de  l'ordre  de  la 
noblesse*  Ces  deux  ordres  se  sont  communiqué 
leurs  cahiers;  celui  du  clergé  n'avait  point  nommé 
de  correspondant  et  n'a  point  fait  voir  son  cahier; 
il  avait  été  clos  le  20  au  soir. 

Le  21,  l'ordre  du  tiers-état  s'est  assemblée  pour 
élire  un  suppléant  à  M.  Bordeaux.  On  a  été  au 
scrutin  à  cet  effet;  mais  les  billets  ayaot  été  ou- 
verts et  vériQés  par  les  scrutateurs,  la  plupart 
étaient  blancs;  ceux  qui  portaient  un  nom  n'é- 
taient point  en  nombre  sufiisant  pour  opérer  une 
élection.  Plusieurs  membres  de  l'assemblée  ob- 
servèrent que  le  rr^lement  ne  prescrivait  pas  d'é- 
lire un  suppléant  quand  le  député  élu  était  présent. 

D'ailleurs,  M.  le  grand  bailli  avait  indiqué  au 
même  jour  21  l'assemblée  générale,  pour  assis- 
ter à  la  prestation  de  serment  des  députés  et  sup- 
pléants élus* 


Cependant  la  motion  avait  été  proposée  et  mise 
en  délibération  ;  il  fut  convenu  qu^elle  n'aurait 
pas  lieu.  Alors  on  partit  pour  se  rendre  à  rassem- 
blée générale,  qui  fut  complète  à  il  heures  du 
matin. 

Procès-verbal  de  prestation  de  serment. 

L'an  1789,  le  vingt-neuvième  jour  de  mars, heure 
de  midi,  nous,  Claude  Charles,  chevalier,  marquis 
de  Guiry,  maréchal  héréditaire  des  Vexins  nor- 
mand et  français,  chevalier  de  Saint-Louis,  gouver- 
neur de  la  ville  de  Lillebonne,  lieutenant  de  Roi  de 
celle  d'Ëlbeuf,  et  grand  bailli  d'épéeau  bailliage  de 
Cbaumont  enVexin,  assisté  de  M.  Jean-Marie 
Brechillet-Jourdain,  avocat  en  parlement  et  le 
plus  ancien  de  ceux  plaidant  audit  bailliage  de 
Chaumont  en  Yexin,  et  en  cette  qualité  exerçant 
la  juridiction  dudit  bailliage,  à  cause  de  la  va- 
cance de  l'office  de  lieutenant  général  audit  siège 
et  l'intérêt  du  ministère  public  ;  en  exécution  de 
l'ordonnance  insérée  au  procès-verbal  de  cejour- 
d'hui,  dressé  à  l'occasion  de  la  remise  des  copies 
en  forme  des  procès-verbaux  d'élection  des  dépu- 
tés des  trois  ordres  des  bailliages  principal  de 
Chaumont  et  secondaire  de  Magny,  suppléants  et 
remplaçants  pour  les  représenter  aux  Etats  géné- 
raux ;  ladite  ordonnance  portant  indication  d'une 
assemolée  générale  à  cejourd'hui  et  heure  sus- 
dite en  l'église  des  RH.  PP.  Récollets  de  cette 
ville  de  Chaumont,  à  l'effet  de  recevoir  le 
serment  desdits  députés,  suppléants  et  rempla- 
çants, en  présence  des  électeurs,  en  conformité 
du  règlement  de  Sa  Majesté,  nous  nous  sommes, 
avec  le  procureur  du  Roi  et  M.  Charles  Brasseur, 

greffier  en  chef  dudit  bailliage  de  Chaumont,  rea- 
us  en  ladite  église  des  Récollets,  où  étant, 

Sont  comparus  : 

Messire  Armand-Jean-Elisabeth  de  Brunet  de 
Castel-Pers  de  Panât,  prêtre,  docteur  en  théologie 
de  la  maison  et  société  de  Sorbonne,  grand  vicaire, 
archidiacre  et  officiai  de  Pontoise  et  du  Vexin  fran- 
çais, député  du  clergé  par  procès-verbal  du  20  de 
ce  mois: 

Messire  Jean-Baptiste  Le  Moine  de  Belle-lsie, 
ffarde  des  sceaux ,  et  chef  du  conseil  de  feu 
S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc  d'Orléans; 

Et  pour  suppléant,  en  cas  de  maladie  ou  em- 
pêchement, et  remplaçant  en  cas  de  décès,  mes- 
sire Charles-^François  de  Cléry,  comte  de  Serans, 
député  de  la  noblesse  par  procès-verbal  du  19  de 
ce  mois  ; 

M.  d'Ailly,  conseiller  d'Etat,  absent,  et  pour  son 
suppléant,  en  cas  de  non-acceptation,  maladie  ou 
autre  empêchement,  et  remplaçant  en  cas  de  dé- 
cès, M.  Nicolas-Philippe  Santerre,  avocat  en  par- 
lement et  notaire  royal  à  Magny  ; 

Et  M.  Jean-Nicolas  Bordeaux,  conseiller,  procu» 
reur  du  Roi  en  l'élection  de  Chaumont-Magny,  dé- 
puté du  tiers-état  par  procès-verbal  du  lU  de  ce 
mois. 

Sont  comparus,  savoir  : 

MM.  les  membres  du  clergé  dénommés  au procèâ^ 
verbal  d'assemblée  générale  des  16  et  17  ou  pré- 
sent mois; 

MM.  les  membres  de  la  noblesse  dénommés 
audit  procès-verbal, 

Et  MM.  les  députés  du  tiers-état  des  bailliages 
de  Chaumont  et  Magny,  pareillement  dénom- 
més audit  procès-verbal  des  10  et  17  du  pré- 
sent mois , 

A  l'effet,  par  les  membres  desdits  trois  ordres 
présents,  de  donner  auxdits  députés  touspouvoirt^ 
généraux  et  soffisauts,  aux  termes  de  la  lettre  de 
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convocation  de  Sa  Majest6  du  24  janvier  dernier, 
et  de  voir  faire  le  serment  auxdits  députés. 

En  exécution  de  quoi,  leadils  sieurs  électeurs 
ont,  par  le  présent,  donné  auxdits  députés  tous 
pouvoirs  généraux  et  suffisants  pour  proposer, 
remontrer,  aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut 
concerner  les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des 
abus,  rétablissement  d'un  ordre  fixe  et  durable 
dans  toutes  les  parties  de  radministration,  ta 
prospérité  générale  du  royaume,  et  le  bien  de  tous 
et  ciiacun  des  sujets  de  "Sa  Majesté.  A  la  charge 
par  le  sieur  député  du  clergé  d'user  dudit  pou- 
voir conformément  à  ce  qui  a  été  déterminé  par 
ledit  ordre  et  qni  est  porté  par  ses  cahiers,  tant 
sur  la  manière  d'opérer  aux  Ktats  généraax  que 
sur  les  autres  objets  qui  y  seront  traités, 

fin  se  conformant,  par  M.  Le  Moine  de  fielle-Isle 
et  M.  de  Serans,  son  suppléant,  à  la  nature  des 
pouvoirs  et  aux  restrictions  et  limitations  consi- 
gnées dans  le  cahier  des  pouvoirs  rédigé  par 
MM.  les  commissaires  dudit  ordre  de  la  noblesse 
et  sans  pouvoir  s'en  écarter  ; 

En  se  conformant  aussi,  par  los^  députés  du 
tiers-état,  et  suppléant,  aux  pouvoirs  consignés 
dans  le  procès-verbal  d'assemblée  préliminaire, 
dudit  tiers-état  de  Magny. 

Ce  fait^  avons,  en  présence  desdits  sieurs  élec- 
teurs, pris  et  reçu  desdita  sieurs  députés  et  sup- 
pléants le  serment  en  la  forme  accoutumée:  les- 
3uels  ont  promis  de  remplir  fidèlement  reffet 
esdits  pouvoirs,  et  de  concourir,  autant  qu'il 
dépendra  d'eux,  aux  vues  bienfaisantes  de  Sa 
Majesté. 

Duquel  serment  nous  avons  accordé  acte,  et 
avons  présentement  remis  auxdits  sieurs  députés 
le  cahier  général  des  doléances,  plaintes  et  re- 
montrances de  chacun  de  leur  ordre,  pour  être, 
ainsi  que  les  trois  copies,  collationnées  par  notre 
greffier,  du  présent  proccîs  verbal  déposé  ^u  se- 
crétariat de  leurs  ordres  respectifs  aux  Etats  gé- 
néraux. 

Dont  et  de  tout  quoi  avons  fait  et  rédigé  ledit 
présent  procès-verbal,  auquel  ont  signé  MM.  les 
députés  présents  et  suppléants  aussi  présents. 
Et  ont  tous  les  électeurs  déclaré  s'en  rapporter  à 
notre  signature,  comme  s'ils  eussent  signé  eux- 
mêmes. 

Signé  à  la  minute  :  de  Panât,  vicaire  général, 
député  du  clergé-,  Le  Moine  de  Belle-lsle.  Gléry, 
comte  de  Serans,  en  suppléance  pour  la  noblesse; 
Bordeaux,  Saoterre,  Jourdain,  Fleury,  le  marquis 
de  Guiry  et  Brasseur. 

Collationné  par  moi  greffier  du  bailliage  de 
Chaumont^  susaéihommé. 

Signé  Brasseur. 

M.  Villiers,  l^un  des  députés  du  bailliage  de 
Magny  à  l'assemblée  générale  de  Chaumoni,  s'é- 
tait  chargé  de  la  rédaction  du  journal. 

On  eût  joint,  à  ^a  suite  du  journal  de  l'assem- 
blée^ le  cahier  de  l'ordre  du  clergé,  si  cet  ordre 
s'était  prêté  à  la  demande  qui  lui  a  été  faite  d'en 
donner  communication. 


CAHIER 

t)€$  plaintes^  doléances  et  remontrances  des  gens  du 
tiers-état  du  bailliage  principal  de  Ghaumont 
en    Vexin   et  du   bailliage  secondaire  de  Ma-» 

Gejourd'hul  mercredi  dix-huitièmejour  du  moi$ 


>*i^i«i»-««i^i 


■*^^MM^i^Ai««»^ 


(1)  Nous  publions  ce  cahier  d'après  on  imprimé  de  la 
BibliQlhèquê  du  SénaL 


do  mars  1789,  nous  Jean-Louis  Guillot,  notaire 
royal  -,  Jean-Nicolas  Bordeaux»  procureur  du  Roi 
eu  l'élection  de  Ghaumont  et  Ma^ny  ;  Jean-Char- 
les Thibault,  Charles  Fessart,  laboureurs  ;  Nico- 
las Wattebled,  aussi  laboureur,  et  Jean -François 
Favret,  marchand,  du  bailliage  de  Ghaumont  ; 
Nicolas-Phi hppe  Santerre,  avocat  en  parlement 
et  notaire  royal  ;  Louis-Claude  Villiers,  greffier 
en  chef  du  bailliage  de  Magny  et  premier  éche- 
vin  de  ladite  ville;  Jean-Jacques  Fougère,  avocat 
en  parlement  et  bailli  du  duché  de  la  Roche- 
Guyon;  Michel-Louis  Gi Hébert, bourgeois;  Jean- 
baptiste-André  Mautemps,  et  Achille  Lesueur, 
laboureurs,  du  bailliage  de  Magny,  commissaires 
nommés  par  les  députés  du  tiers-état  desdits  bail* 
liages  de  Ghaumont  et  Magny,  suivant  le  pro- 
cès-verbal de  notre  nomination,  dressé  par  Mon- 
sieur l'exerçant  la  juridiction  dudit  bailliage  de 
Ghaumont,  le  jour  d'hier,  aux  fins  de  procéder  à 
la  rédaction  et  réunion  en  un  seul  des  cahiers 
généraux  du  tiers-état  desdits  deux  bailliages  ; 

Avons,  en  la  demeure  dudit  sieur  Guilloti 
run  desdits  commissaires,  où  nous  nous  sommes 
retirés  à  cet  effet,  procédé  auxdites  rédaction  et 
réunion  de  la  manière  suivante  : 
Sire, 

Les  gens  du  tiers-Etat  des  bailliages  royaux  de 
Ghaumont  et  de  Magny  font  profession  cl'un  in- 
violable attachement  au  gouvernement  monarchi- 
que sous  lequel  lisent  le  bonheur  de  vivre,  d'une 
entière  et  parfaite  soumission  à  l'autorité  royale 
qui  en  est  i'àme,  du  plus  vif  amour  et  du  plus 
profond  respect  pour  la  personne  fcjacrée  du  mo- 
narque régnant,  qui  se  fait  gloire  de  marcher  sur 
les  traces  do  ses  deux  plus  augustes  prédécesseurs, 
Louis  XII  et  Henri  IVT 

S'il  se  trouve,  dans  lesdites  doléances,  des  arti- 
cles qui  blessent  quelques  membres  des  deux  au- 
tres ordres,  lesdits  gens  du  tiers-état  protestent 
d'avance,  qu'en  les  y  insérant,  ils  n'ont  eu  que  le 
bien  général  du  royaume  en  vue,  sans  aucun 
dessein  particulier  d'offenser  personne,  et  surtout 
aucun  des  membres  des  deux  ordres  privilégiés, 
qu'ils  se  font  un  devoir  de  chérir,  honorer  etres- 
pecter. 

Leurs  intentions  ainsi  expliquées,  les  gens  du 
tiers-état  vont  présenter  ici  à  Votre  Majesté  leurs 
plaintes,  doléances  et  remontrances;  et  pour  y 
mettre  plus  d'ordre  et  de  netteté ,  ils  prennent 
le  parti  de  les  classer  et  diviser  par  chapitres. 

CHAPITRE  PREMIER 

De  la  constitution  de  la  tnonarchiet 

Remontrent  à  Votre  Majesté,  lesdits  gens  du 
tiers-état,  que  le  vœu  de  leur  assemblée  s'est 
réuni  pour  obtenir  : 

1°  Que  les  trois  ordres  soient  admis  à  délibérer 
en  commun,  et  que  les  suffrages  soient  comptés 
par  tête  et  non  par  ordre. 

2°  Que  la  chambre  du  tiers-état  commencepar 
envoyer  des  députés  à  celle  des  deux  prenuers 
ordres,  pour  les  prier  de  consentir  à  Pabolition 
des  privilèges  pécuniaires  et  des  impôts  distinc- 
tifs  d'ordre,  et  à  une  répartition  égaie  et  propor- 
tionnelle de  tous  les  impôts  entre  les  diiférents 
ordres. 

3°  Que  la  formation  d'une  constitution,  qui  fixe 
d'une  manière  irrévocable  les  droits  du  trône  et 
ceux  do  la  nation,  soit  établie,  et  notamment  que 
l'autorité  du  Roi,  en  matière  d'impôts  et  d'em- 
prunts, ne  puisse  s'exercer  que  par  le  consente- 
ment libre  de  la  nation. 

4°  La  liberté  individuelle  de  chaque  citoyen. 
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en  sorte  que  toute  atteinte  ne  cuisse  y  ôlre  por- 
tée que  par  l'application  des  lois. 

5»  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux  , 
en  s'en  rapportant,  sur  l  époque  de  leur  fixation, 
à  la  prudence  de  l'assemblée  nationale,  mais  de 
manière  toutefois  que  les  nouveaux  subsides  ne 
soient  accordés  qu'après  l'obtention  de  ce  nouvel 
ordre  de  constitution  et  pour  l'intervalle  seule- 
ment d'une  tenue  d'Etats  à  l'autre,  à  défaut  de 
laquelle  tenue  Icsdits  subsides  cesseront  de  plein 
droit. 

ô""  L'établissement  des  Etats  provinciaux  dans 
les  différentes  provinces  qui  n'en  ont  point  en- 
core obtenu,  et  dont  la  formation  soit  faite  par 
les  provinces  elles-mêmes. 

aiAPITRE   II. 

Des  finances  et  des  impôts. 

Supplient  Votre  Majesté,  lesdits  gens  du  tiers- 
état,  cl'adraettre  leurs  députés  : 

lo  A  prendre  connaissance  exacte  et  appro- 
fondie des  besoins  de  l'Etat  et  de  sa  situation  au 
vrai,  pour  parvenir  ensuite  à  reconnaître  et  sanc- 
tionner la  dette  nationale,  et  aviser  aux  moyens 
les  plus  sages  d'opérer  sa  liquidation  ; 

2°  A  reconnaître  et  conGrmer  ceux  des  impôts 
subsistants  que  le  mauvais  état  des  finances  ne 
permet  pas,  quant  à  présent,  de  supprimer. 

Et  à  régara  des  impôts,  de  leur  accorder  : 

10  Que  la  répartition  de  la  taille  et  de  ses  ac- 
cessoires, de  la  corvée  et  des  vingtièmes,  soit 
mise  dans  un  juste  équilibre  entre  les  généra- 
lités, les  élections  et  les  particuliers,  soit  qu*on 
leur  en  substitue  d'autres  ou  que  la  perception 
s'en  fasse  aux  moindres  frais  possible  ; 

2°  Que  les  contraintes  odieuses  auxquelles  les 
pauvres  habitants  des  campagnes  sont  assujettis 
pour  aller  chercher  du  sel  aux  greniers  publics, 
soient  abrogées. 

3<>  La  suppression  de  toutes  franchises  du 
droit  de  gabelle  dont  jouissent  certaines  pro- 
vinces ou  pays  d'Etats,  la  réduction  et  l'unifor- 
mité du  prix  du  sel  dans  tout  le  royaume,  si 
mieux  on  n'aimait  le  rendre  commerçable  en  sup- 
primant entièrement  les  droits  de  gabelle. 

4»  Le  changement  et  la  réforme  des  ordon- 
nances et  règlements  rendus  sur  le  fait  des  droits 
d'aides  et  autres  y  joints,  notamment  celui  de 
la  marque  des  cuirs,  qui  font  le  tourment  des 
redevables,  et  dont  la  perception,  conflée  à  une 
foule  d'employés,  absorbe  au  moins  un  tiers  du 
produit,  jusqu'à  ce  que  des  circonstances  plus 
heureuses  en  puissent  permettre  la  suppression 
totale. 

Celle  du  don  gratuit,  prorogé  sous  le  titre  de 
droits  réservés,  ne  devrait  même  pas,  dès  à  pré- 
sent, rencontrer  de  difficultés,  comme  étant  une 
des  charges  la  plus  vexatoires  et  la  plus  gênante 
pour  les  nabitants  des  villes,  et  particulièrement 
de  celles  non  fermées. 

11  en  est  de  même  de  la  levée  des  défenses  con- 
traires à  la  liberté  du  commerce  des  vins,  notam- 
ment celle  résultant  de  l'ordonnance  des  aides 
de  Normandie,  de  tenir  aucune  étape,  magasin 
et  entrepôt  de  vin  le  long  de  la  rivière  de  Seine, 
depuis  Mantes  jusqu'à  Caudebec  ;  défenses  res- 
tées sans  exécution  depuis  très-longtemps  et  que 
la  régie  vient  de  remettre  en  vigueur,  en  les  fai- 
sant signifier  à  tous  les  marchands 

Il  ne  serait  pas  moins  important  de  faire  cesser 
la  perception  des  droits  sur  le  passage  des  vins, 
gui  s'exigent  lorsqu'ils  traversent  la  rivière  de 
Seine  en  bateau  d'un  bord  à  l'autre.  1 

A  l'égard  des  octrois  municipaux  des  villes  et  1 


de  ceux  créés  en  faveur  des  hôpitaux,  il  paraî- 
trait juste  de  les  abandonner  aux  villes  qui  n'en 
jouissent  pas,  surtout  à  celles  dépourvues  de  re- 
venus, et  les  autres  aux  hôpitaux  établis  dans 
lesdiles  villes. 

5°  Le  changement  et  la  modification  des  or- 
donnances et  règlements,  et  surtout  des  tarifs 
concernant  les  droits  de  contrôle,  insinuation, 
centième  denier,  franc-fief  et  autres;  ces  tarifs 
donnent  lieu  à  des  interprétations  arbitraires  qui 
occasionnent  l'extension  des  droits;  ils  ont  besoin 
d'être  rendus  plus  clairs ,  plus  précis  et  mieux 
classés. 

Les  10  sous  pour  livre  sur  tous  lesdits  droits  en 
augmentent  considérablement  le  fardeau,  singu- 
lièrement par  rapport  aux  droits  de  franc-nef 
fixés  à  l'année  du  revenu,  et  qui  les  portent  à 
une  année  et  demie. 

Ne  serait-il  pas  possible  de  substituer  aux 
droits  de  contrôle  des  actes  de  notaires  une  con- 
tribution par  chaque  notaire  proportionnée  à  son 
étude?  La  perception  de  ce  droit  éventant  les  se- 
crets des  familles,  gênant  les  parties  et  ses  offi- 
ciers, par  la  nécessité  où  ils  se  trouvent  d'obs- 
curcir les  conventions  de  leurs  actes,  d'où  il  naît 
une  source  de  procès  pour  les  contractants,  sauf 
néanmoins  à  prendre  des  précautions  pour  don- 
ner une  date  certaine  aux  actes. 

CHAPITRE  ni. 
De  Vagriculture, 

Remontrent  pareillement  à  Votre  Majesté,  les- 
dits gens  du  tiers-état,  que,  loin  de  désapprouver 
les  encouragements  que  l'on  paraît  disposé  à  ac- 
corder à  l'agriculture,  ils  y  applaudissent  ;  mais 
qu'ils  pensent  néanmoins  que  ces  encouragements 
auraient  besoin  d'être  modifiés  et  combinés  de 
manière  à  ne  pas  tourner  trop  à  l'avantage  des 
gros  cultivateurs  au  préjudice  de  la  classe  infé- 
rieure. 

Il  serait  peut-être  bon,  vu  le  trop  haut  prix 
habituel  des  grains  et  bestiaux,  et  rextreme 
cherté  du  pain  et  de  la  viande,  dans  le  monient 
actuel,  quant  aux  grains  et  au  pain,  de  prescrire 
ou  au  moins  restreindre  le  nouveau  système  de 
la  liberté  indéfinie  du  commerce  des  grains,  afin 
d'assurer  pendant  plusieurs  années  la  subsistance 
du  royaume,  et  de  remettre  en  vigueur  les  an- 
ciennes lois  qui  défendaient  aux  fermiers  et  la- 
boureurs de  vendre  ailleurs  que  dans  les  halles 
et  marchés  les  grains  de  leurs  récoltes;  et  quant 
aux  bestiaux  et  à  la  viande,  de  ne  plus  permettre 
et,  à  fortiori,  de  ne  plus  favoriser  indéfiniment 
les  défrichements  et  mises  en  culture  des  pâtu- 
rages communs  des  paroisses. 

Dans  ces  encouragements,  il  serait  à  souhaiter: 

1"  Qu'il  intervînt  un  règlement  qui  rendît  uni- 
forme la  perception  des  dîmes  vertes-^ 

2"  Que  les  seigneurs  et  propriétaires  de  fiefs 
.se  prêtassent  au  remboursement  de  leurs  droits 
de  champart  en  faveur  des  agriculteurs,  ou  au 
moins  qu'ils  les  rendissent  quérables  comme  les 
dîmes,  suivant  l'usage  reçu  et  pratiqué  en  plu- 
sieurs pays.  Dans  celui-ci,  ils  sont  portables  es 
granges  seigneuriales,  ce  qui  entraîne  de  grands 
inconvénients  pour  la  conservation  des  récolles; 

3°  Qu'il  fût  établi  une  loi  qui  autorisât  le  rem- 
boursement des  rentes  foncières  non  rachetables, 
tant  en  argent  qu'en  grains,  dont  sont  grevés  la 
plus  granoie  partie  des  biens  de  campagne,  et  no- 
tamment celles  dues  aux  fabriques  et  aux  main- 
mortables,  sauf  à  en  fixer  le  rachat  à  un  denier 
plus  fort  que  le  denier  vingt  ; 

4**  Que  le  droit  qu'ont  les  bénéficiers  de  casser. 
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à  ravénement  de  chacun  d'eux,  les  baux  de  leurs 
prédécesseurs,  fût  abrogé,  comme  portant  un  pré- 
judice notable  à  l'agriculture. 

Il  en  est  de  même  de  Tusage  abusif,  ou  plutôt 
du  droit  accordé  aux  acquéreurs,  de  déposséder 
des  fermiers  de  gros  corps  de  ferme,  quelle  aue 
soit  Tépoque  de  leurs  baux,  à  la  vérité,  en  les 
indemnisant  suivant  la  loi  du  labour,  ce  qui  ne 
remédie  point  à  Tinconvénient  d'êire  exposés  à 
rester  chargés  d'une  grosse  mouture,  sans  savoir 
où  la  placer. 

5°  Que  les  entraves  que  met  le  nouveau  règle- 
ment du  parlement  de  Paris  au  pouvoir  des  cul- 
tivateurs, en  indemnité  des  dégâts  faits  par  le 
gibier,  furent  détruites,  ce  qui  ne  peut  s'opérer 
qu'en  annulant  cet  arrêt,  en  substituant  des  for- 
malités simples  et  faciles  à  celles  dispendieuses 
et  compliquées  qu'il  prescrit,  et  en  assujettissant 
les  propriétaires  de  fiefs  à  n'avoir  des  lapins  que 
dans  des  garennes  closes  de  murs  ; 

6»  Que  les  capitaineries  fussent  supprimées, 
et  qu'il  fût  obvié  au  préjudice  que  la  grande  béte 
porte  aux  récoltes; 

7"  Qu'il  fut  ordonné  que  les  pigeons  resteraient 
enfermés  dans  les  colombiers  et  volières,  depuis 
le  15  juillet  jusqu'au  15  août,  et  depuis  le  V*  oc- 
tobre jusqu'à  la  Toussaint. 

8°Que  le  tirage  desmilices  fût  supprimé,  attendu 
la  dépopulation  préjudiciable  à  l'agriculture  qu'il 
occasionne  dans  les  provinces,  en  bornant  le  rem- 
placement des  troupes  au  seul  service  volontaire, 
si  mieux  toutefois  on  ne  préférait  d'accorder  aux 
paroisses  la  faculté  de  se  rédimer  de  cet  assujettis- 
sement au  sort  par  une  modique  imposition  en 
argent. 

CHAPITRE  IV. 

'Du  commerce^  des  servitudes  et  banalité  s. 

Pour  augmenter  l'activité  du  commerce  et  le 
dégager  des  entraves  qu'il  rencontre,  lesdits  gens 
du  tiers-état  exposent  à  Votre  Majesté  que  les 
droits  de  péage  et  travers  devraient  être  sup- 
primés. Cette  suppression  présente  d'autant  moins 
de  difficultés,  que  dans  l'origine  ces  droits  n'ont 
été  concédés  qu'à  la  charge  par  les  propriétaires 
desdits  droits  de  pourvoir  aux  confections  et  en- 
tretiens des  ponts  et  chaussées  dans  le  lieu  de 
leur  établissement,  condition  qui,  depuis  très- 
longtemps,  n'est  remplie  nulle  part. 

Et  que  tous  les  privilèges  exclusifs,  destruc- 
teurs de  rinduslrie,  et  très-préjudiciables  au 
commerce,  devraient  être  également  abolis. 

L'exercice  rigoureux  des  banalités  de  moulin, 
four,  pressoir  et  des  corvées  seigneuriales  est  si 
onéreux  au  peuple,  déjà  surchargé  de  tant  de 
maniérés,  qu'il  serait  à  propos  de  prendre  des  me- 
sures pour  en  opérer  la  suppression  ou  le  rachat. 

CHAPITRE  V. 

Des  routes. 

Remontrent  aussi  à  Votre  Majesté,  lesdits  gens 
du  tiers-état,  que  le  bon  état  des  routes  est  aussi 
avantageux  à  l'agriculture  qu'au  commerce,  en 
sorte  qu'il  est  de  la  sagesse  du  gouvernement  de 
donner  à  cet  objet  la  plus  sérieuse  attention. 

Que  les  paroisses  montrent  pour  la  plupart  un 
très-grand  désir  que  la  totalité  des  fonds  ae  leurs 
corvées  ne  soit  point  détruite  pour  être  employée 
à  des  routes  éloignées  d'elles,  et  qui  ne  leur  sont 
d'aucune  utilité,  mais  qu'aumoins  une  partie  des- 
dits fonds  leur  soit  accordée  pour  le  rétablisse- 
ment de  leurs  chemins  vicinaux  et  la  formation 
d  abreuvoirs  ou  réservoirs  d'eau  qui,  en  servant 
à  l'usage  des  bestiaux,  se  trouveraient  en  même 


temps  une  ressource  contre  les  incendies,  et  qu'à 
cet  effet  il  leur  soit  accordé  la  liberté  de  tirer  des 
eaux  des  lieux  les  plus  prochains  où  il  s'en  trou- 
vera d'inutiles  et  superflues,  sans  distinction  de 
territoire,  mais  en  dédommageant  toutefois  par 
les  communautés  les  propriétaires  auxquels  on 
porterait  quelques  dommages. 

Que  souvent  on  s'empare  des  terrains  apparte- 
nant aux  particuliers,  par  simple  acte  d'autorité 
et  sans  motif  d'utilité  publique,  ce  qui  ne  devrait 
avoir  lieu  qu'en  dédommageant  au  plus  haut  prix 
les  propriétaires  desdits  terrains,  et  lorsqu'il  s'a- 
girait d'un  besoin  réel. 

Et  enfin,  que  l'usage  où  sont  les  seigneurs  de 
planter  des  arbres  le  long  des  chemins  vicinaux, 
sur  les  terres  des  particuliers,  et  môme  d'en  ré- 
colter les  fruits,  est  abusif  et  infiniment  préjudi- 
ciable aux  cultivateurs,  fondés  à  réclamer  contre 
le  tort  qui  en  résulte  pour  eux.  Il  devrait  être  ac-  • 
cordé  auxdits  particuhers  la  faculté  de  s'approprier 
lesdits  arbres,  en  remboursant  par  eux  le  prix 
des  arbres  et  les  frais  de  plantation. 

CHAPITRE  VI. 

Delà  mendicité. 

Les  inconvénients  de  la  mendicité  et  celui  en- 
core plus  grand  d'enfermer  dans  les  dépôts  les 
pauvres  honnêtes,  vieux  ou  infirmes,  pèle-méle 
avec  des  fainéants,  des  libertins  et  des  vagabonds 
infectés  de  tous  les  vices,  semblent  devoir  enga- 
ger le  gouvernement,  en  abolissant  la  mendicité, 
a  prendre  de  justes  mesures  pour  assurer  aux 
pauvres  de  la  première  espèce  une  subsistance 
convenable  dans  leurs  paroisses,  et  à  ne  conser- 
ver les  dépôts  que  comme  lieux  de  correction  pour 
ceux  de  la  seconde  espèce. 

CHAPITRE  vii. 
Des  actes  d'autorité. 

L'abus  des  lettres  de  cachet  étant  toujours  fait 
pour  inspirer  les  plus  justes  alarmes,  on  doit  voir 
avec  une  satisfaction  infinie  les  précautions  que 
Votre  Majesté  paraît  disposée  à  concerter  sur  cet 
objet  avec  les  membres  de  l'assemblée  nationale. 

Un  autre  abus  non  moins  susceptible  de  réforme, 
ce  sont  les  ordres  particuliers  que  les  gouverneurs 
de  provinces  se  prétendent  en  droit  de  décerner 
contre  les  domiciliés,  pour  les  priver  de  leur  li- 
berté, sous  le  prétexte  de  désarmement,  et  sur  la 
simple  délation  de  faits  de  chasse. 

Enfin  la  nation  ne  peut  voir  qu'avec  peine  les 
évocations  illégales  et  les  commissions  extraordi- 
naires qui  suspendent  le  cours  de  la  justice:  il 
est  à  désirer  pour  elle  que  l'usage  en  soit  totale- 
ment aboli. 

CHAPITRE  VlII. 

De  Vadministration  de  la  justice» 

Quoique  l'on  doive  s'en  rapporter  à  la  sagesse 
d'un  roi  juste,  éclairé  par  les  conseils  des  repré- 
sentants de  la  nation,  sur  les  réformes  à  faire  et 
les  règlements  à  sanctionner,  relativement  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  tant  civile  que  crimi- 
nelle ;  sans  s'étendre  sur  toutes  les  parties  que 
cet  objet  renferme,  les  gens  du  tiers-état  se  bor- 
neront à  représentera  Votre  Majesté  : 

1°  Que  la  vie  de  chaque  citoyen,  quel  qu'il  soit, 
lui  étant  infiniment  plus  précieuse  que  sa  liberté 
individuelle,  la  peine  de  mort,  ne  fût-elle  que 
civile,  prononcée  contre  lui,  ne  doit  point  avoir 
d'effet,  si  elle  n'est  confirmée  par  ses  juges  natu- 
rels, et  que,  conformément  à  ce  principe,  l'appel 
des  jugements  rendus  par  les  prévôts  généraux 
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de  marécbaussée  ou  leurs  lieutenants,  sera  porté 
aux  tribunaux  supérieurs. 

2*>  Que  la  trop  grande  multiplicité  des  justices 
seigneuriales,  où  les  affaires  sont  souvent  négli- 
gées par  des  officiers  quelconques  résidant  sur  les 
lieux,  ou  par  éloignement  de  ceux  qui  sont  do- 
miciliées aans  les  villes,  exigerait  que  toutes  les 
hautes,  moyennes  et  basses  justices  fussent  sup- 
primées, mais  en  réduisant  toutefois  les  droits 
beaucoup  trop  forts  qui  se  perçoivent  dans  les* 
justices  royales  sur  les  actes  et  sentences  qui  en 
émanent. 

3**  Qu'il  serait  à  propos  de  fixer  d'une  manière 
certaine  les  limites  dfes  juridictions  française  et 
normande,  en  adoptant  pour  leur  séparation  le 
lit  ou  bras  principal  de  la  rivière  d*Epte  ;  de  sorte 
que  tout  ce  qui  se  trouverait  situé,  &  partir  du 
milieu  dudit  lit,  du  côté  de  France,  appartint  à  la 
juridiction  française  ;  et  que  tout  ce  qui  se  trou- 
verait situé  au  delà,  du  côté  de  la  Normandie, 
appartint  à  la  juridiction  normande. 

4°  Que  l'attribution  accordée  aux  juges  royaux, 
par  Tédit  du  mois  de  septembre  1769.  de  juger 
sans  appel  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  40  livres,  devrait  être  portée  jusqu'à  celle 
de  100  livres  au  moins. 

5»  Que  les  hôpitaux,  établissements  de  charité, 
œuvres  et  fabriques,  sembleraient  mériter  que 
toutes  leurs  causes  fussent  jugées  gratuitement, 
sans  épices  ni  vacations. 

6<»  Que  tous  les  offices  de  judicature  devraient 
être  déclarés  inamoviblcfs,  et  accordés  aux  sujets 
les  plus  méritants. 

7«  Qu'il  serait  essentiel  de  pourvoir  au  mauvais 
état  et  à  l'insalubrité  des  prisons,  et  de  décharger 
les  villes  de  leur  entretien,  auquel  on  pourrait 
appliquer  une  partie  du  produit  des  amendes  et 
autres  droits  que  le  gouvernement  tire  des  justices 
royales. 

G'  Que  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  soit 
réunie  à  chaque  siège  royal,  et  qu'il  soit  rendu 
un  ri'glement  pour  l'aménagement  et  adminis- 
tration des  forêts  et  qui  opère  la  conservation  et 
la  propagation  des  bois. 

La  rareté  et  la  cherté  de  ceux  de  chauffage, 
de  construction  et  de  charpente  devrait  engager 
le  gouvernement  à  donner  des  encouragementg 
pour  exciter  les  nouvelles  plantations  ;  —  encou- 
ragements qu'on  devrait  étendre  à  ceux  qui 
s'occuperaient  de  la  découverte  et  exploitation 
des  mines  de  charbon  de  terre  et  terrains  de 
tourbe. 

9°  Que  par  les  règlements  concernant  les  jurôs- 
priseurs,  arpenteurs  royaux  et  les  commissaires 
à  terrier,  il  leur  est  attribué,  surtout  aux  der- 
niers, d'après  l'interprétation  forcée  qu'ils  leur 
donnent,  des  droits  excessifs,  et  qui,  par  l'exten- 
sion arbitraire  dont  il  sont  susceptibles,  font  re- 
garder ces  officiers  comme  des  sangsues  publi- 
ques, en  sorte  que  leur  suppression,  ou  au  moins 
la  modération  de  leurs  droits,  est  généralement 
demandée. 

Les  abus  qui  en  résultent  ne  peuvent  être  pour 
la  plupart  réprimés  par  les  juges  ordinaires,  à  la 
juridiction  desquels  ces  officiers  prétendent,  à 
cet  égard,  n'être  pas  sujets  ;  on  peut  y  joindre, 
quant  aux  jurés- pnseura,  linconvénient  de  l'é- 
loiijni'nH'ni  (h  leur  domicile,  qui  occasionne  aux 
^enjî  (le  cnnipaiint*  de<  frair»  ilispendieux  de  trans- 
port et  le  retard  dos  opérations. 

10°  Qu'il  FCMail  à  propos  de  rendre  un  règlement 
qui  prorogeât  la  rénovation  des  terriers  jusqu'à 
cinquante  ans,  et  que  même  cette  rénovation  fût 
fbiite  aux  frais  des  seigneurs. 


Un  autre  pour  la  suppression  des  loteries. 

Un  troisième  contre  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, auxquels  il  ne  puisse  être  accordé  au- 
cunes lettres  de  cession,  ni  asiles  privilégiés 
pour  se  retirer,  et  même  qu'ils  soient  déclarés 
incapables  d'exercer  aucun  genre  de  commerce, 
leur  faillite  ne  pouvant  être  opérée  que  par 
leur  inconduite,  leur  inaptitude  ou  leur  mau- 
vaise foi. 

Et  enfin  un  autre  règlement  qui  autorisât  les 
municipalités  à  juger  définitivement  et  sans  for* 
malités  les  différends  dont  l'objet  n'excédera  pas 
la  somme  de  10  livres. 

CHAPiTRK  ni. 
Des  différent»  objets  relatifs  au  clergé. 

Les  gens  du  tiers-état  ont  l'honneur  de  supplier 
Votre  Majesté  de  ne  plus  permettre  : 

1»  Qu'il  soit  obtenu  en  cour  de  Rome  aucunes 
bulles,  dispenses,  rescrils,  provisions,  ou  autres 
lettres  à  la  charge  de  vos  sujets,  et  que,  pour  en 
tenir  lieu,  MM.  les  archevêques  et  évèques  soient 
autorisés  à  accorder,  chacun  dans  leur  diocèse, 
toutes  sortes  de  dispenses,  et  ce,  gratuitement, 
sauf  à  pourvoir,  de  Ta  manière  qui  sera  jugée  la 
plus  convenable,  à  l'institution  desdits  sieurs  ar- 
chevêques et  évoques. 

2»  Qu'il  ne  soit  exigé  aucune  rétribution  pour 
l'administration  des  sacrements,  inhumations  et 
autres  cérémonies  de  l'Eglise,  en  Indemnisant 
les  curés  de  ce  retranchement,  par  une  fixation 
de  12  à  1,500  livres  pour  les  portions  congrues  ; 
celles  des  vicaires  seraient  augmentées  dans  la 
même  proportion. 

3°  Que  les  droits  de  déport,  dans  les  diocèses  où 
ils  existent,  ne  puissent  a  l'avenir  être  exigés,  afin 
de  donner  aux  curés  la  faculté,  en  entrant  dans 
leurs  cures,  de  pourvoir  au  soulagement  des  pau- 
vres de  leurs  paroisses. 

4^  Qu'aucun  ecclésiastique  ne  puisse  être 
pourvu,  aux  termes  des  canons,  de  plusieurs  bô* 
néfices  à  la  fois. 

50  Que  la  reconstruction  ot  les  grosses  répara- 
tions des  nefs  des  églises  et  des  presbytères  ne 
soit  plus  à  la  charge  des  paroisses,  mais  au  con- 
traire qu'il  soit  ordonné  par  Votre  Majesté  que 
les  frais  desdites  reconstructions  et  réparations 
seront  pris  sur  les  fonda  des  économats  ou  autrea 
biens  ecclésiastiques. 

6"*  Que  la  réunion  des  prieurés,  chapellenies 
et  autres  bénéfices  simples  sera  faite  aux  cures 
des  différentes  paroisses  sur  lesquelles  s'étendent 
lesdits  bénéfices. 

CHAPrrRE  x. 
Du  nouveau  règlement  militaire. 

Le  nouveau  rôg lement  militaire,  qui  donne  aux 

roturiers,  même  les  plus  capables,  l'exclusion  des 
grades  de  quelque  consiaération,  devrait  être 
abroeé  par  votre  Majesté,  et  les  choses,  à  cet 
égard,  remises  sur  l'ancien  pied;  celte  exclusion 
est  injurieuse  au  tiers-état,  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  fourni  à  la  patrie  des  défenseurs  distin» 
gués,  tant  sur  terre  que  sur  mer. 

Votre  Majesté  est  également  suppliée  de  sup- 
primer tous  privilèges  relatifs  au  logement  des 
gens  de  guerre. 

CHAPITUE  XI. 

Des  Etats  provinciaux  de  Normandie» 

Remontrent  enfin  à  Votre  Majesté,  les  gens  du 
tiers-état  du  bailliage  de  Chaumont  et  de  celui 
de  Magny,  que  leur  intérêt  demande  que,  dans  le 
cas  où  la  province  de  Normandie  obtiendrait  le 
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rétablissement  de  ses  Etats  particuliers,  l'élection 
de  Chaumont  et  Magny  y  soit  jointe,  ainsi  qu'elle 
Test,  quant  à  présent,  à  la  généralité  de  Rouen 
pour  toutes  les  imposition»,  et  par  suite,  à  l'as^» 
semblée  provinciale  de  la  haute  Normandie. 

Articles  particuliers  au  bailliage  de  Chaumont. 

Les  gens  du  tiers-état  du  bailliage  de  Chau- 
mont supplient  particulièrement  Votre  Majesté  de 
leur  accorder  un  règlement  portant  défenses  à 
tous  autres  que  les  propriétaires  d'envoyer  pâturer 
leurs  bestiaux  dans  les  bourgognes,  trèfles,  lu- 
zernes et  autres  prairies  artifîcielles  dans  tous  les 
temps  de  l'année,  si  ce  n'est  depuis  le  jour  de 
Saint-Martin  d'hiver  jusqu'au  premier  février;  à 
Têtard  des  moutons,  il  sera  défendu  de  les  y  con* 
duire  en  quelle  saison  que  ce  soit. 

Comme  aussi  de  faire  rendre  aux  différentes 
paroisses  de  leur  bailliage  les  terrains  vagues, 
communes  et  marais  qui  ont  été  usurpés  sur  elles 
d'autorité,  et  dont  elles  étaient  en  possesion  de 
temps  immémorial. 

Article  particulier  au    bailliage  de  Magny. 

Le  bailliage  de  Magny  ayant  député  directement 
aux  Etats  généraux  de  1614,  et  ayant  en  outre 
acquis  depuis  ce,  droit  de  députation  directe,  par 
la  création  que  le  Roi  y  a  faite  d'un  grand  bailli 
d'épée,  c'est  irrégulièrement  et  par  erreur,  sans 
doute,  qu'il  a  été  mis  au  rang  des  bailliages  se- 
condaires, et  comme  il  est  d'ailleurs  parfaite- 
ment  égal  à  celui  de  Chaumont  dont  il  est  bien 
distinct  et  absolument  indépendant,  on  doit  lui 
rendre  et  assurer  le  droit  de  députation  directe 
aux  Etats  généraux  qui  pourront  se  tenir  par  la 
suite,  sans  que  la  convocation  actuelle  puisse 
lui  préiudicier  pour  l'avenir. 

Sur  lequel  article  les  six  commissaires  nom- 
més par  les  députés  du  bailliage  de  Chaumont 
observent  qu'ils  croiraient  manquer  au  respect 
dont  le  tiers-état  sera  toujours  inviolablement 
pénétré  pour  Votre  Majesté,  s'ils  donnaient  leur 
adhésion  audit  article,  puisque  par  l'article  2  du 
règlement,  Votre  Majesté  déclare  qu'elle  a  compris 
les  bailliages  qui  ont  député  directement  ou  in- 
directement aux  Etats  de  1614,  la  foi  la  plus 
respectueuse  étant  due  à  la  déclaration  de  Votre 
Majesté  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
véritablement  erreur,  les  commissaires  du  tiers* 
état  du  bailliage  de  Chaumont  ne  s'opposent  point 
à  ce  que,  pour  les  subséquents  Etats  générauXi 
le  bailliage  de  Magny  soil  appelé  à  la  députation 
directe. 

Sur  le  surplus  des  objets  qui  pourront  être 


traités  dans  l'assemblée  nationale,  notamment 
sur  la  suppression  d'aucuns  tribunaux  d'excep- 
tion, sur  la  création  d'une  commission  intermé- 
diaire des  Stats  générau^c,  sur  la  création  de 
quelques  parlements  ou  conseils  supérieurs  dans 
les  provinces  trop  éloignées  de  la  capitale,  pour 
que  les  particuliers  y  puissent  aisément  venir 
suivre  et  solliciter  leurs  affaires;  sur  la  suppres- 
sion des  intendants  de  province,  celle  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances,  des 
receveurs  des  domames  et  bois  ;  sur  la  résidence 
des  archevêques,  évoques  qt  bénéficiers,  celle  des 
gouverneurs,  lieutenants  généraux  pour  le  Roi, 
et  commandants  de  province;  sur  la  réforme  à 
faire  dans  les  universités,  et  les  règlements  à  éta- 
blir pour  perfectionner  l'éducation  de  la  jeunesse; 
sur  l'attention  à  donner  aux  mœurs  ;  sur  l'uni- 
formité d'aucune  loi  ou  coutume,  mômes  poids 
et  mesures  partout  le  royaume;  sur  l'augmenta*- 
tion  dont  la  maréchaussée  pourrait  être  suscep- 
tible ;  sur  la  charge  nouvellement  imposée  aux 
fabriques,  de  payer  leurs  parts  contributives  des 
décimes;  sur  l'établissement  des  greniers  publics, 
en  forme  de  magasin,  pour  les  grains;  sur  l'ad- 
mission ou  non-admission  des  colonies  ft^ançaises 
de  l'Amérique  en  l'assemblée  nationale  ;  et  enfin 
sur  radoucissement  du  sort  des  nègres  employés 
aux  travaux  des  colonieS)  etc.;  lesdits  gens  du 
tiers-état  s'en  rapporteront  entièrement  à  la  sa- 
gesse et  à  la  bonté  de  Votre  Majesté,  secondée  par 
les  conseils  des  représentants  de  la  nation,  dési- 
rant par-dessus  toutes  choses  que  la  concorde  et 
la  paix  rognent  entre  les  trois  ordres,  et  que  l'u- 
nion des  esprits  prépare  le  bonheur  des  peuples 
auquel.  Sire,  vous  daigneî  attacher  le  vôtre. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susnom- 
més et  soussignés,  ce  19  mars  1789.  Signé  San- 
terre,  Guillot,  Bordeaux,  Thibault.  Fessarl,  Vll- 
liers.  Fougère,  Watebled,  Favret,  Gillebert,  Mau- 
temps  et  Lesueur. 

Ensuite  est  écrit  l 

Lecture  faite  du  présent  cahier  aux  députés  des 
deux  bailliages  assemblés,  et  les  voix  ayant  été 
recueillies,  la  pluralité  a  arrêté  que  Votre  Majesté 
fierait  suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  aucun  la- 
boureur ne  pourrait  posséder  qu'un  corps  de 
ferme  à  la  fois,  sans  cependant  interdire  à  chacun 
desdits  laboureurs  la  Taculté  de  prendre  à  ferme 
et  faire  valoir  de  petits  marchés  particuliers. 
Ainsi  signé  :  Guillot,  Bordeaux,  Santerre,  Vil- 
liers,  Thibault,  Favret,  Feugère,  Fessart,  Lesueur, 
Mautemps,  Watebled,  Jourdain,  et  Brasseur,  se- 
crétaire. 
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de  marécbaussée  ou  leurs  lieutenants,  sera  porté 
aux  tribunaux  supérieur?. 

2«>  Que  la  trop  grande  multiplicité  des  justices 
seigneuriales,  où  les  affaires  sont  souvent  négli- 
gées par  des  officiers  quel(*onquos  résidant  sur  les 
lieux,  ou  par  éloignernent  de  ceux  qui  sont  do- 
miciliées aans  les  villes,  exigerait  que  toutes  les 
hautes,  moyennes  et  basses  justices  fussent  sup- 
primées, mais  en  réduisant  toutefois  les  droits 
oeaucoup  trop  forts  qui  se  perçoivent  dans  les- 
justices  royales  sur  les  actes  et  sentences  qui  en 
émanent. 

3**  Qu'il  serait  à  propos  de  fixer  d'une  manière 
certaine  les  limites  des  juridictions  française  et 
normande,  en  adoptant  pour  leur  séparation  le 
lit  ou  bras  principal  de  la  rivière  d*Epte  ;  de  sorte 
que  tout  ce  qui  se  trouverait  situé,  à  partir  du 
milieu  dudit  lit,  du  côté  de  France,  appartînt  à  la 
juridiction  française  ;  et  que  tout  ce  qui  se  trou- 
verait situé  au  delà,  du  côté  de  la  Normandie, 
appartint  à  la  juridiction  normande. 

4°  Que  Tattributlon  accordée  aux  juges  royaux, 
par  redit  du  mois  de  peptembre  1769.  de  juger 
sans  appel  et  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  somme 
de  40  livres,  devrait  être  portée  jusqu'à  celle 
de  100  livres  au  moins. 

5»  Que  les  hôpitaux,  établissements  de  charité, 
œuvres  et  fabriques,  sembleraient  mériter  que 
toutes  leurs  causes  fussent  jugées  gratuitement, 
sans  épices  ni  vacations. 

6<>  Que  tous  les  offices  de  judicature  devraient 
être  déclarés  inamovibles,  et  accordés  aux  sujets 
les  plus  méritants. 

7»  Qu'il  serait  essentiel  de  pourvoir  au  mauvais 
état  et  à  l'insalubrité  des  prisons,  et  de  décharger 
les  villes  de  leur  entretien,  auquel  on  pourrait 
appliquer  une  partie  du  produit  des  amendes  et 
autres  droits  que  le  gouvernement  tire  des  justices 
royales. 

8"  Que  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  soit 
réunie  à  chaque  siège  royal,  et  qu'il  soit  rendu 
un  règlement  pour  l'aménagement  et  adminis- 
tration des  forêts  et  qui  opère  la  conservation  et 
la  propagation  des  bois. 

La  rareté  et  la  cherté  de  ceux  de  chauffage, 
de  construction  et  de  charpente  devrait  engager 
le  gouvernement  à  donner  des  encouragementg 
pour  exciter  les  nouvelles  plantations  ;  —  encou- 
ragements qu'on  devrait  étendre  à  ceux  qui 
s'occuperaient  de  la  découverte  et  exploitation 
des  mines  de  charbon  de  terre  et  terrains  de 
tourbe. 

9°  Que  par  les  règlements  concernant  les  jurés- 
priseurs,  arpenteurs  royaux  et  les  commissaires 
a  terrier,  il  leur  est  attribué,  surtout  aux  der- 
niers, d'après  l'interprétation  forcée  qu'ils  leur 
donnent,  des  droits  excessifs,  et  qui,  par  l'exten- 
sion arbitraire  dont  il  sont  susceptibles,  font  re- 
garder ces  officiers  comme  des  sangsues  publi- 
ques, en  sorte  que  leur  suppression,  ou  au  moins 
la  modération  de  leurs  droits,  est  généralement 
demandée. 

Les  abus  qui  en  résultent  ne  peuvent  être  pour 
la  plupart  réprimés  par  les  juges  ordinaires,  à  la 
juridiction  desquels  ces  officiers  prétendent,  à 
cet  ég«nrd,  n'être  pas  sujets:  on  peut  y  joindre, 
quant  aux  jurè.^-prlpeuj's,  I  inconvénient  de  l'é- 
loi^mi-nicni  de  leur  domicile,  qui  occasionne  aux 
fien?  (le  canîpaunt»  de<  frais  dispendieux  de  trans- 
port et  le  retard  des  opi^rations. 

10*»  Qu'il  F(Mait  à  propos  de  rendre  un  règlement 
qui  prorogeât  la  rénovation  des  terriers  jusqu'à 
cinquante  ans,  et  que  môme  celte  rénovation  fût 
ftiite  aux  frais  des  seigneurs. 


Un  autre  pour  la  suppression  des  loteries. 

Un  troisième  contre  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, auxquels  il  ne  puisse  être  accordé  au- 
cunes lettres  de  cession,  ni  asiles  privilégiés 
pour  se  retirer,  et  même  qu'ils  soient  déclarés 
incapables  d'exercer  aucun  genre  de  commerce , 
leur  faillite  ne  pouvant  être  opérée  que  par 
leur  inconduite,  leur  inaptitude  ou  leur  mau- 
vaise foi. 

Et  enfin  un  autre  règlement  qui  autorisât  les 
municipalités  à  juger  définitivement  et  sans  for- 
malités les  différends  dont  l'objet  n'excédera  pas 
la  somme  de  10  livres. 

CHAPITR8  IX* 
Des  différenti  objets  relatifs  au  clergé. 

Les  gens  du  tiers-état  ont  l'honneur  de  supplier 
Votre  Majesté  de  ne  plus  permettre  : 

1»  Qu'il  soit  obtenu  en  cour  de  Rome  aucunes 
bulles,  dispenses,  rescrils,  provisions,  ou  autres 
lettres  à  la  charge  de  vos  sujets,  et  que,  pour  en 
tenir  lieu,  MM.  les  archevêques  et  évêques  soient 
autorisés  à  accorder,  chacun  dans  leur  diocèse, 
toutes  sortes  de  dispenses,  et  ce,  gratuitement, 
sauf  à  pourvoir,  de  la  manière  qui  sera  jugée  la 
plus  convenable,  à  l'institution  desdits  sieurs  ar- 
chevêques et  évoques. 

2°  Qu'il  ne  soit  exigé  aucune  rétribution  pour 
l'administration  des  sacrements,  inhumations  et 
autres  cérémonies  de  l'Eglise,  en  indemnisant 
les  curés  de  ce  retranchement,  par  une  fixation 
de  12  à  1 ,500 livres  pour  les  portions  congrues; 
celles  des  vicaires  seraient  augmentées  dans  la 
même  proportion. 

3°  Que  les  droits  de  déport,  dans  les  diocèses  où 
ils  existent,  ne  puissent  a  l'avenir  être  exigés,  afin 
de  donner  aux  curés  la  faculté,  en  entrant  dans 
leurs  cures,  de  pourvoir  au  soulagement  des  pau- 
vres de  leurs  paroisses. 

40  Qu'aucun  ooclésiastiquo  ne  puisse  être 
pourvu,  aux  termes  des  canons,  de  plusieurs  bé* 
néfices  à  la  fois. 

50  Que  la  reconstruction  et  les  grosses  répara- 
tions dos  nefs  des  églises  et  dos  presbytères  ne 
soit  plus  à  la  charge  des  paroisses,  mais  au  con- 
traire qu'il  soit  ordonné  par  Votre  Majesté  que 
les  frais  desdites  reconstructions  et  réparations 
seront  pris  sur  les  fonds  des  économats  ou  autres 
biens  ecclésiastiques. 

6«  Que  la  réunion  des  prieurés,  cbapellenies 
et  autres  bénéfices  simples  sera  faite  aux  cures 
des  différentes  paroisses  sur  lesquelles  s'étendent 
lesdits  bénéfices. 

CHAPrrRE  X. 
Du  nouveau  règlement  militaire. 

Le  nouveau  règlement  militaire,  qui  donne  aux 
roturiers,  même  les  plus  capables,  l'exclusion  des 
grades  de  quelque  consioération,  devrait  être 
abrogé  par  votre  Majesté,  et  les  choses,  à  cet 
égard,  remises  sur  l'ancien  pied;  celte  exclusion 
est  injurieuse  au  tiers  état,  qui,  dans  tous  les 
temps,  a  fourni  à  la  patrie  des  défenseurs  difitin*^ 
gués,  lant  sur  terre  que  sur  mer. 

Votre  Majesté  est  également  suppliée  de  sup- 
primer tous  privilèges  relatifs  au  logement  des 
gens  de  guerre. 

CBAPITUE  XI. 
Des  Etats  provinciaux  de  Normandie» 

Remontrent  enfin  à  Votre  Majesté,  les  eens  du 
tiers-état  du  bailliage  d(*  Ghaumont  et  de  celui 
de  Magny,  que  leur  intérêt  demande  que,  dans  le 
cas  où  la  province  de  Normandie  obtiendrait  le 
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rétablissement  de  ses  Etats  particuliers,  l'élection 
de  Chaumont  et  Magny  y  soit  jointe,  ainsi  qu'elle 
Test,  quanta  présent,  à  la  généralité  de  Rouen 
pour  toutes  les  impositions,  et  par  suite,  à  Tas* 
semblée  provinciale  de  la  haute  Normandie. 

Articles  particuliers  au  bailliage  de  Chaumont, 

Les  gens  du  tiers-état  du  bailliage  de  Chau- 
mont supplient  particulièrement  Votre  Majesté  de 
leur  accorder  un  règlement  portant  défenses  à 
tous  autres  que  les  propriétaires  d'envoyer  pâturer 
leurs  bestiaux  dans  les  bourgognes,  trèfles,  lu- 
zernes et  autres  prairies  artificielles  dans  tous  les 
temps  de  l'année,  si  ce  n'est  depuis  le  jour  de 
Saint-Martin  d'hiver  jusqu'au  premier  février;  à 
Têtard  des  moutons,  il  sera  défendu  de  les  y  con<^ 
duire  en  quelle  saison  que  ce  soit. 

Gomme  aussi  de  faire  rendre  aux  différentes 
paroisses  de  leur  bailliage  les  terrains  vagues, 
communes  et  marais  qui  ont  été  usurpés  sur  elles 
d'autorité,  et  dont  elles  étaient  en  possesion  de 
temps  immémorial. 

Article  particulier  au    bailliage  de  Magny. 

Le  bailliage  de  Magny  ayant  député  directement 
aux  Etats  généraux  de  1614,  et  ayant  en  outre 
acquis  depuis  ce,  droit  de  députation  directe,  par 
la  création  que  le  Roi  y  a  faite  d'un  grand  bailli 
d'épée,  c'est  irrégulièrement  et  par  erreur,  sans 
doute,  qu'il  a  été  mis  au  rang  des  bailliages  se- 
condaires, et  comme  il  est  d'ailleurs  parfaite- 
ment égal  à  celui  de  Chaumont  dont  il  est  bien 
distinct  et  absolument  indépendant,  on  doit  lui 
rendre  et  assurer  le  droit  de  députation  directe 
aux  Etats  généraux  qui  pourront  se  tenir  par  la 
suite,  sans  que  la  convocation  actuelle  puisse 
lui  préiudicier  pour  l'avenir. 

Sur  lequel  article  les  six  commissaires  nom- 
més par  les  députés  du  bailliage  de  Chaumont 
observent  qu'ils  croiraient  manquer  au  respect 
dont  le  tiers-état  sera  toujours  inviolablement 
pénétré  pour  Votre  Majesté,  s'ils  donnaient  leur 
adhésion  audit  article,  puisque  par  l'article  2  du 
règlement,  Votre  Majesté  déclare  qu'elle  a  compris 
les  bailliages  qui  ont  député  directement  ou  in- 
directement aux  Etats  de  1614,  la  foi  la  plus 
respectueuse  étant  due  à  la  déclaration  de  Votre 
Majesté  ;  mais  que,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  eu 
véritablement  erreur,  les  commissaires  du  tiers* 
état  du  bailliage  de  Chaumont  ne  s'opposent  point 
à  ce  que,  pour  les  subséquents  Etats  gt^néraux, 
le  bailliage  de  Magny  soil  appelé  à  la  députation 
directe. 

Sur  le  surplus  des  objets  qui  pourront  être 


traités  dans  l'assemblée  nationale,  notamment 
sur  la  suppression  d'aucuns  tribunaux  d'excep- 
tion, sur  la  création  d'une  commission  intermé- 
diaire des  Stats  générante,  sur  la  création  de 
quelques  parlements  ou  conseils  supérieurs  dans 
les  provinces  trop  éloignées  de  la  capitale,  pour 
que  les  particuliers  y  puissent  aisément  venir 
suivre  et  solliciter  leurs  affaires;  sur  la  suppres- 
sion des  intendants  de  province,  celle  des  rece- 
veurs généraux  et  particuliers  des  finances,  des 
receveurs  des  domaines  et  bois  ;  sur  la  résidence 
des  archevêques,  évéques  qt  bénéQciers,  celle  des 
gouverneurs,  lieutenants  généraux  pour  le  Roi, 
et  commandants  de  province;  sur  la  réforme  à 
faire  dans  les  universités,  et  les  règlements  à  éta- 
blir pour  perfectionner  l'éducation  de  la  jeunesse; 
sur  l'attention  à  donner  aux  mœurs  ;  sur  l'uni- 
formité d'aucune  loi  ou  coutume,  mômes  poids 
et  mesures  partout  le  royaume;  sur  l'augmenta*- 
tiondont  la  maréchaussée  pourrait  être  suscep- 
tible ;  sur  la  charge  nouvellement  imposée  aux 
fabriques,  de  payer  leurs  parts  contributives  des 
décimes;  sur  l'établissement  des  greniers  publics, 
en  forme  de  magasin,  pour  les  grains;  sur  Tad- 
mission  ou  non-admission  des  colonies  Mnçaises 
de  l'Amérique  en  l'assemblée  nationale  ;  et  enfin 
sur  l'adoucissement  du  sort  des  nègres  employés 
aux  travaux  des  colonies,  etc.;  lesdits  gens  du 
tiers-état  s'en  rapporteront  entièrement  à  la  sa- 
gesse et  à  la  bonté  de  Votre  Majesté,  secondée  par 
les  conseils  des  représentants  de  la  nation,  dési- 
rant par-doBBUs  toutes  choses  que  la  concorde  et 
la  paix  rognent  entre  les  trois  ordres,  et  que  l'u- 
nion des  esprits  prépare  le  bonheur  ues  peuples 
auquel.  Sire,  vous  daigneî  attacher  le  vôtre. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susnom- 
més et  soussignés,  ce  19  mars  1789.  Signé  San- 
terre,  Guillot,  Bordeaux,  Thibault,  Fessarl,  Vil- 
liers,  Feugôre,  Watebled,  Favret,  Gillebert,  Mau- 
temps  et  Lesueur. 

Ensuite  est  écrit  l 

Lecture  faite  du  présent  cahier  aux  députés  des 
deux  bailliages  assemblés,  et  les  voix  ayant  été 
recueillies,  la  pluralité  a  arrêté  que  Votre  Majesté 
serait  suppliée  d'ordonner  qu'à  l'avenir  aucun  la- 
boureur ne  pourrait  posséder  qu'un  corps  de 
ferme  à  la  fois,  tans  cependant  interdire  à  chacun 
desdits  laboureurs  la  Taculté  de  prendre  à  ferme 
et  faire  valoir  de  petits  marchés  particuliers. 
Ainsi  signé  :  Guillot,  Bordeaux,  Santerre,  Vil- 
liers,  Thibault,  Favret,  Feugère,  Fessart,  Losueur, 
Mautemps,  Watebled,  Jourdain,  et  Brasseur,  se- 
crétaire. 


BAILLIAGE  DE  CLERMONT  EN  BEAUVOISIS. 


CAHIER 

Des  plaintes,  représentations  et  demandes  que  Vor- 
dre  du  clergé  du  bailliage  de  Clermont  en  BeaU" 
voisis  charae  son  député  de  porter  aux  Etat 
généraux  [i], 

Uhomme,  quel  qu'il  soit,  dans  quelque  état  qu'il 
se  trouve  placé,  sait  qu'il  est  né  citoyen  ;  qu'à  ce 
titre,  sans  distinction  d'état,  de  privilège  ou 
d'exemption,  tout  ce  qui  intéresse  son  pays  lui 
devient  propre  et  fait  sa  cause  personnelle.  De 
ce  principe  vraiment  patriotique  qui,  dans  ce  mo- 
ment plus  aue  jamais,  semble  exister  dans  l'àme 
de  tous  les  français,  doit-on  s'étonner  d'entendre 
s'élever  de  toutes  parts  le  cri  de  la  réclamation 
contre  l'ancienne  constitution  du  royaume,  contre 
son  administration,  contre  sa  législation?  Une  ré- 
génération est  devenue  nécessaire  ;  mais  qui  est- 
ce  qui  peut  et  doit  l'espérer?  La  France  elle-même. 
C'est  le  vœu  de  son  Roi,  dont  sans  doute  elle  mé- 
riterait de  perdre  la  confiance,  l'amour,  la  bien- 
faisance, 81,  par  un  système  mal  entendu,  chaque 
Etat  qui  la  compose  n'avait  en  vue  que  son  pro- 
pre intérêt.  Tout  doit  céder  àrintérôtde  la  patrie, 
sur  le  sort  de  laquelle  le  premier,  comme  le  der- 
nier individu,  ne  peut  être  indifférent;  il  se  ren- 
drait coupable  envers  elle  :  ce  serait  un  crime. 
De  tous  elle  attend  son  énergie  et  d'être  remise 
dans  un  parfait  équilibre. 

L'ordre  du  clergé,  n'étant  pas  moins  dé])ositaire 
du  ministère  sacré  que  la  religion  lui  confie 
que  des  sentiments  qu'il  ne  cesse  d'avoir  pour 
le  bien  temporel  de  la  patrie,  et  en  regardant  les 
uns  et  les  autres  comme  devant  être  inséparables 
dans  un  empire  chrétien,  croirait  manfpier  à  ces 
deux  devoirs  e^^sentiels,  sises  réclamations  ne  les 
embrassaient  également.  C'est  dans  cette  con- 
fiance qu'ils  s'adressent  à  un  Roi  plein  de  vertus, 
et  à  une  nation  qui  les  conserve  dans  le  cœur, 
pour  la  réforme  dénombre  d'abus  que  la  religion 
ne  peut  tolérer,  même  pour  le  bonheur  d'un  Etat. 

Le  clergé  attend  de  la  justice  de  Sa  Majesté  qui 
assemble  autour  d'elle  les  représentants  de  la  na- 
tion pour  la  consulter,  que  son  député  ainsi  que 
ceux  de  tous  les  ordres  jouiront  d'une  liberté  en- 
tière pour  porter  les  doléances  dont  ils  sont  char- 
gés, ainsi  que  pour  voter,  et  que  leur  personne 
sera  regardée  inviolable. 

Il  réclame  aussi  la  liberté  individuelle  de  chaque 
citoyen  et  l'abolition  des  lettres  de  cachet  ;  sup- 
plie Sa  Majesté  de  fixer  irrévocablement  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux  au  plus  à  trois  ans, 
pour  qu'ils  puissent  s'assembler  sans  lettres  de 
convocation,  auxquels  Etats  généraux  les  minis- 
tres seront  tenus  de  rendre  compte  de  leur  gestion 

(l)Noas  publions  ce  cahier  d'après  un  manuscrit  des 
Archiva  de  la  préfecture  de  Beauvais,  M.  Desjardins, 
archiviste  en  chef  du  département  de  l'Oise,  a  mis  une 
obligeance  extrême  à  faire  rechercher  ce  document,  qui 
ne  figurait  pas  sur  son  inventaire,  et  à  nous  en  adresser 
une  copie  collationnée. 


et  administration  de  leurs  départements  respectifs, 
desquels  objets  ils  sont  responsables  envers  la 
nation. 

Pareillement  de  mettre  à  découvert  et  sous  les 
yeux  des  représentants  de  la  nation  les  pièces  et 
comptes  qui  peuvent  constater  la  dette  de  l'Etat, 
la  faire  reconnaître,  fixer  les  dépenses  des  dépar- 
tements, les  sommes  nécessaires  au  soutien  de 
l'Etat,  de  l'éclat  du  trône  et  les  forces  du  royaume. 
Les  contributions  indis()ensables  pour  ces  objets 
ne  pourront  être  consenties  au  plus  que  jusqu'à  la 
première  tenue  desdits  Etats  généraux. 

Le  clergé,  ayant  par  un  vœu  unanime,  consenti 
à  supporter  par  proportion  égale,  eu  égard  à  ses 
propriétés,  la  somme  des  contributions  de  l'Etat, 
sous  la  réserve  cependant  déshonneurs  et  distinc- 
tion attachées  au  premier  ordre  du  royaume,  a 


ipô't  qu'au  préalable 
n'aient  été  regardés  comme  obligatoires. 

D'après  ces  principes,  le  clergé  arrête  et  croit 
avoir  droit  de  aemander: 

i"  Qu'avan  i  d'entamer  dans  les  Etats  généraux  la 
discussion  d'aucune  affaire,  il  y  soit  préalablement 
statué  qu'on  opinera  par  ordre  et  non  par  tête. 

2°  Que  toutes  les  provinces  soient  érigées  en 
pays  d'Etats,  et  leurs  membres  élus  tous  les  trois 
ans  et  composés  des  trois  ordres. 

3°  Que  ces  provinces  s'imposent  elles-mêmes 
et  versent  directement  dans  le  trésor  de  la  pro- 
vince, ce  qui  entraine  de  plein  droit  la  suppres- 
sion des  receveurs  généraux,  dont  les  traitements 
sont  une  charge  onéreuse  pour  l'Etat. 

4«»  Que  les  gabelles  soient  supprimées,  et  jus- 
qu'à ce  qu*on  y  soit  parvenu,  diminuer  leprix  du 
sel,  avantage  réel  pour  les  habitants  de  la  cam- 
pagne, qui  en  feraient  un  plus  grand  usage  pour 
leurs  bestiaux  et  Tenais  des  terres,  ce  qui  don- 
nera un  nouveau  nerf  à  l'agriculture,  dont  il  est 
important  de  rompre  les  entraves. 

o"»  Que  l'on  insiste  surtout  sur  la  suppression 
totale  des  aides,  dont  la  multiplicité  des  droits 
offre  un  dédale  affreux,  où  se  perdent  même  les 
commis  chargés  de  leur  perception,  et  oui,  au 
moyen  de  ce,  leur  donne  la  facilité,  lorsqu  ils  ne 
sont  pas  honnêtes,  de  vexer  les  pauvres  habitants 
de  la  campagne,  qui,  ne  pouvant  se  soustraire  à 
leurs  poursuites  ruineuses  et  arbitraires,  sont  ac- 
tuellement autant  de  victimes  qu'ils  immolent 
avec  d'autant  plus  de  sécurité  qu'ils  sont  sans 
défense. 

6°  Pour  remplir  le  vide  que  la  suppression  des 
aides  et  gabelles  amènera  nécessairement  dans 
le  recouvrement  des  deniers  royaux,  arrêter  qu'on 
leur  substituera  l'impôt  que  les  Etats  généraux 
détermineront  suffisant. 

7»  Que  les  droits  de  contrôle  et  d'insinuation 
soient  simplifiés  et  leurs  tarifs  rendus  publics 
tous  les  ans  à  la  porte  de  l'église. 

S*"  Que  les  droits  de  banalité  soient  abolis  et 
qu'en  justifiant  des  titres  ils  soient  remboursés 
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par  la  communauté  entière  qui  y  est  assujettie. 

9°  Que  le  Code  civil  et  cnminel  soit  réformé 
et  que  la  vénalité  des  charges  de  magistrature 
soit  anéantie. 

10"  Que  les  huissiers-jurés-priseurs  soient  anéan- 
tis comme  étant  très-onéreux  aux  citoyens. 

11«  Que  les  huissiers  de  justices  royales  et 
seigneuriales  soient  tenus  de  constater  la  récep- 
tion de  leurs  exploits  et  surtout  des  significations 
de  sentences,  soit  par  la  signature  de  la  personne 
intéressée,  soit  par  celle  de  quelque  personne  pu- 
blique. 

12»  Que  les  barrières  soient  reculées  aux  ex- 
trémités du  royaume,  pour  la  liberté  du  commerce 
intérieur. 

IS"»  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  supprimer 
toutes  les  capitaineries  pour  le  bien  de  ragricul- 
ture,  et  querexécution  dePordonnance  des  chas- 
ses en  temps  prohibé  ait  lieu. 

U''  Comme  aussi  il  sDit  demandé  la  cassation 
de  Tarrôt  de  1778  qui  défend  aux  communautés 
de  se  réunir  pour  réclamer  le  dommage  causé  par 
le  gibier. 

15"*  Que  les  abus  des  maîtrises  des  eaux  et  fo- 
rêts soient  réprimés,  d'autant  qu^ils  paraissent  être 
arbitraires  sous  la  forme  de  la  justice,  par  la  ma- 
nière dont  les  officiers  agissent  à  Tégard  des  gens 
de  mainmorte. 

16'>  Qu'il  soit  mis  tous  les  ans  sous  les  yeux 
du  clergé  du  second  ordre,  pour  son  intérêt  géné- 
ral, le  tableau  exact  des  décimes  du  diocèse,  alin 
que  chaque  contribuable  s'assure  si  la  répartition 
est  faite  également; 

Et  que  dans  le  cas  où  le  clergé  réclamerait  le 
privilège  ancien  de  s'imposer  soi-même  comme 
de  droit  commun,  que  chaque  corps  ecclésiastique 
fût  représenté  au  bureau  par  un  député  de  son 
ordre  librement  élu  tous  les  trois  ans  dans  le  sy- 
node diocésain,  et  non-seulement  à  ce  bureau 
mais  encore  à  toutes  les  autres  assemblées,  même 
à  l'assemblée  générale  du  clergé. 

17°  Que  les  curés  des  campagnes  et  des  villes 
soient  portés  proportionnellement  à  un  revenu 
qui  mette  les  curés  en  situation  de  vivre  avec 
décence  selon  leur  état,  de  soulager  leurs  {pauvres 
et  même  d'exercer  gratuitement  les  fonctions  de 
leur  ministère,  qui  alors  deviendra  à  leur  peu- 
ple et  plus  utile  et  plus  respectable. 

18»  Qu'il  soit  également  pourvu  à  l'entretien 
honnête  des  vicaires  et  autres  prêtres  habitués 
nécessaires  à  chaque  paroisse. 

19»  Que  les  gradués  ne  puissent  posséder  au- 
cun bénéfice  à  charge  d'àmes  qu'ils  n  aient  exer(*.é 
les  fonctions  du  ministère  pendant  trois  ans. 

2O0  Distraire  dans  chaque  diocèse  un  certain 
nombre  de  canonicats  de  cathédrale  et  de  collé- 
giale, à  nomination  ecclésiastique,  pour  la  retraite 
des  curés  et  autres  qui  auront  blanchi  sous  le 
fardeau  du  ministère. 

21*>  Les  curés  à  portion  congrue  de  Tordre  de 
Malte  réclament  d  être  traités  comme  les  autres, 
tant  à  l'égard  du  revenu  que  de  l'inamovibilité. 

22"  Qu'il  soit  pris  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  extirper  la  mendicité  par  des  établissements 
et  des  travaux  qui  garantissent  du  dernier  état 
de  misère  la  portion  la  plus  indigente  du  peu- 

le,  et  la  mettre  dans  le  cas  par  là  de  n'être  plus 

charge  au  propriétaire  et  à  l'Etat. 

23°  Qu'il  soit  réclamé  contre  l'article  11  de 
redit  de  1695,  qui  autorise  les  évoques  à  retirer 
les  pouvoirs  a  un  prêtre  approuvé,  sans  être 
obligé  d'en  rendre  raison,  et  ce,  comme  attenta- 
toire à  l'honneur  des  particuliers. 

24°  Que,  pour  le  bien  des  mœurs  et  de  la  reli- 


l 


gion,  il  soit  pourvu  à  l'établissement  de  maîtres 
et  maîtresses  d'école  dans  les  paroisses  où  il  n'y 
en  a  pas. 

25»  Que,  pour  le  même  bien,  les  lois  et  règle- 
ments soient  remis  en  vigueur  contre  les  impri- 
meurs et  colporteurs  qui  étalent  et  vendent  de 
mauvais  livres. 

26"*  Que  toutes  personnes  mariées  ou  passant 
pour  l'être  et  venant  s'établir  dans  une  paroisse, 
soient  tenus  de  représenter  un  acte  légal  de  leur 
mariage  au  juge  ou  au  curé  du  lieu. 

27°  Que  les  règlements  et  ordonnances  de  po- 
lice concernant  l'observance  des  dimanches  et 
fêtes  soient  remises  en  vigueur,  surtout  relative- 
ment à  l'interdiction  des  cabarets  et  des  jeux 
publics  pendant  la  célébration  des  offices  de 
paroisse. 

28o  Que,  dans  toutes  les  prisons  royales,  il  soit 
établi  et  fondé  un  chapelain  pour  dire  la  messe 
aux  prisonniers,  les  visiter,  les  instruire,  et  que 
les  règlements  de  i)0lice  sur  les  prisons  soient 
observés. 

29»  Que,  dans  les  bénéfices  vacants  par  mort 
ou  démission,  le  titulaire  entrant  soit  tenu  d'en- 
tretenir les  clauses  et  conditions  du  bail  jusqu'à 
expiration. 

30»  Que  le  papier  destiné  aux  registres  des  bap- 
têmes, mariages  et  sépultures  soit  de  la  meilleure 
qualité  pour  la  conservation  d'actes  aussi  intéres- 
sants à  la  société. 

31°  Que  la  loi  qui  défend,  sous  peine  de 
200  livres  d'amende,  à  toutes  sortes  de  person- 
nes de  prêter  la  main  pour  écrire  en  faveur  des 
pauvres  qui  ne  savent  que  signer,  soit  supprimée 
comme  onéreuse  aux  citoyens. 

Le  clergé  du  bailliage  de  Clermqnt  en  fieauvoi- 
sis,  assemblé  par  ordre  de  Sa  Majesté  et  en  vertu 
de  l'ordonnance  de  M.  le  grand  bailli  dudit  bail- 
liage, tenu  le  9  mars  1789,  donne  tous  pouvoirs  à 
son  député  aux  Etats  généraux  de  proposer,  re- 
montrer, aviser  et  consentir  tout  ce  qui  peut  con- 
cerner les  besoins  de  l'Etat,  la  réforme  des  abus, 
le  rétablissement  de  Tordre  fixe  et  durable  dans 
toutes  les  parties  de  l'administration,  la  prospé- 
rité générale  du  royaume  et  le  bien  de  tous  et 
de  chacun  des  sujets  du  Roi. 

Signé  Mignot,  cui'é  d'Erquinviller,  président  ; 
Hauduroy,  curé  de  Clermont  ;  Magnier,  curé  d'A- 

gnetz  ;  Delarbre,  curé  de  Saint-Remy  en  TEau; 
elaitre,  ministrede  Saint-André;  Croze  de  Mont- 
rozière,  curé  de  Villers-Saint-Sépulcre  ;  Lesturée, 
curé  de  la  Neuville  en  Hez  ;  Fasquelle,  curé  d'Er- 
query,  secrétaire. 

L'ordre  de  la  noblesse  ayant  reçu  communica- 
tion des  cahiers  de  Tordre  du  clergé,  a  délibéré 
d'y  donner  son  adhésion  et  a  prescrit  en  consé- 
quence à  son  député  de  s'entendre  et  de  s'unir  à 
celui  du  clergé,  pour  prouver  d'autant  plus  le  dé- 
sir qu'il  a  de  conserver  entre  eux  Tunion  et  la 
concorde  et  donner  plus  de  force  à  leur  demande 
respective.  Il  a  nommé  en  conséquence  M.  le  duc 
de  Fitz-James,  le  comte  de  Bernetz,  le  comte  de 
Franclieu  et  M.  de  Warigny  pour  signer,  conjoin- 
tement avec  M.  le  grand  bailli,  leur  président,  et 
M.  le  secrétaire  de  Tordre  les  cahiers  du  clergé. 

Signé  le  duc  de  Fitz-James.  De  Pasquier, 
comte  de  Franclieu.  Le  comte  de  Bernetz.  De 
Guillebou  de  Warigny.  Le  marquis  de  Labillar- 
drie.  Le  baron  de  Pont-TAbbé. 


\ 
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INSTRUCTION 

Que  Rassemblée  de  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de 
ÇlBrmont  en  Beauvoisis  remet  à  son  député  aux 
Etats  généraux^  avec  recommandation  de  pro* 
téger^  défendre  et  soutenir  la  justice  de  ses  r 0- 
clamations  au  pied  du  Trône. 

Demandera  que  les  reprôsentants,  tant  du  clergé 
que  des  autres  ordres,  aient  une  liberté  entière 
pour  porter  leurs  doléances  au  pied  du  trône  ainsi 
que  pour  voter,  et  que  leurs  personnes,  en  ce, 
soient  regardées  comme  sacrées  et  inviolables, 

Que,  pour  prévenir  Tabus  qui  a  été  et  pourrait 
encore  être  fait  par  la  suite  du  nom  et  de  Tauto- 
rite  de  8a  Majesté  et  pour  assurer  contre  la  va^ 
riation  des  lois  et  des  droits  naturels  les  plus  sa-» 
crés,  pour  rendre  aux  citoyens  de  tous  les  ordres 
cette  sûreté  personnelle  et  individuelle  à  laquelle 
chacun  a  des  droits,  le  député  réclamera  qu'il 
ne  pourra  être  attenté  à  la  liberté  d'aucun  ci- 
toyen sans  distinction;  qu*au  préalable  des  réfor- 
mes consacrées  par  de  nouvelles  lois,  aucun  indi- 
vidu soit  arrêté  ni  détenu  ailleurs  que  dans  les 
Î irisons  réglées  et  son  interrogatoire  subi  devant 
e  juge  naturel  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Oue,  vu  le  dommage  qui  est  résulté  pour  TEtat 
de  rinterruption  des  assemblées  nationales  et  la 
nécessité  constante  où  il  est  de  maintenir  lut  con- 
stitution et  les  relations  qui  doivent  exister  entre 
le  souverain  et  la  nation ,  le  retour  périodique 
des  Ëtats  généraux  sera  invariablement  fixé  à 
trois  ans,  terme  au*  delà  duquel  Timpôt  voté  ne 
pourra  subsister  ou  au  plus  six  mois  au  delà. 

Que,  pour  connaître  la  somme  énorme  du  défi- 
cit actuel,  les  pièces  et  comptes  y  relatifs  soient, 
préalablement  à  toute  opération,  mis  sous  les 
yeux  des  Ëtats  généraux,  qui  les  vérifieront,  dis- 
cuteront, afin  d^aviser  aux  règlements  nécessaires 
pour  la  dépense  annuelle  de  TEtat,  dont  les  mi- 
nistres seront  rendus  responsables  chacun  dans 
son  département. 

Que  les  articles  ci-dessus  rendus  obligatoires 
par  ledit  député,  il  consente,  sous  ces  clauses  et 
conditions,  a  partager  en  égale  proportion  les  im- 
pôts nécessaires  au  besoin  présent  deTEtat,  mais 
toujours  sous  la  réserve  des  honneurs  et  distinc- 
tions attachées  aux  premier  et  second  ordres  du 
royaume,  prolestant  d'avance  contre  toute  entre- 
prise contraire. 

Qu'avant  d'entamer  dans  les  Etats  généraux  la 
discussion  d*aucune  aff&ire,  il  y  soit  statué  qu'on 
opinera  par  ordre  et  non  par  tète. 

Le  tiers-état  sentira  sans  doute  qu'il  a  en  cela  un 
intérêt  commun  à  celui  des  deux  premiers  ordres  ; 

?ue  le  droit  de  voter^  qu'il  possède  dans  toute  son 
tendue,  met  toujours  ses  intérêts  en  sûreté  contre 
les  entreprises  des  deux  autres  ordres  ;  qu'ainsi 
rien  ne  doit  Tempêcher  de  s'attacher  à  une  forme 

?[ui  peut  seule  assurer  solidement  la  constitution 
rançaise  et  les  droits  de  la  nation  contre  les  en^ 
treprises  de  Tautorité. 

En  effet,  lorsque  trois  ordres  veilleront  séparé- 
ment aux  intérêts  et  aux  droits  de  la  nation, 
que  les  projets  contraires  à  la  constitution  que 
Ion  voudrait  faire  adopter  n'auront  reçu  une  sanc- 
tion complète  qu'après  une  triple  délibération, 
alors  il  deviendra  presque  impossible  de  Tatta-, 
quer  avec  succès,  et  elle  sera  bien  plus  solide 
que  si  toute  la  nation  étant  réunie  dans  une  as- 
semblée, une  seule  délibération  suffisait  pour 
fixer  irrévocablement  quelque  objet  que  ce  fui. 

De  se  joindre  à  tous  les  députés  du  royaume 
pour  solliciter  delà  bonté  du  Roi  que  les  provin- 
ces soient  érigées  en  pays  d'Etats ,  avec  pouvoir 


exécutif,  et  qui  auront  le  droit  d'asseoir  ripiposi- 
tion  à  laquelle  chaque  département  aura  été  taxé; 
que  les  membres  de  ces  Etats,  composés  des  trois 
ordres  qui  voteront  par  tête  et  non  par  ordre,  se- 
ront élus  librement  tous  les  trois  ans  dans  la 
forme  qui  suit. 

C'est-à-dire  que  les  membres,  d'abord  et  né- 
cessairement élus  par  la  pfovince,,resteront  pen- 
dant trois  ans;  et  ce  terme  expiré,  l'assemblée 
sera  régénérée  par  un  tiers  dont  le  sort  décidera 
en  la  proportion  de  chaque  ordre. 

La  suppression  des  aides,  gabelle  et  taille,  en 
s'unissant  avec  la  nation  pour  trouver  un  moyen 
de  remplacer  le  vide  que  cette  suppression 
pourra  mettre  dans  les  finances,  et  dont  le  pire 
même  désiré  dans  le  cas  où  il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  trouver  d'autres  moyens,  serait  un  trai- 
tement de  la  moitié  d'appointements,  qu'on  pour- 
rait laisser  aux  employés  des  fermes  jusqu'à  ce 
qu'ilsfussentparvenusàuue  place  quelcoiiquequ'il 
serait  juste  de  donner  par  préférence  à  ceux  que 
l'âge,  le  service  rendaient  incapables  ou  peu  sus- 
ceptibles de  prendre  un  autre  état,  et  dans  ce  cas, 
Jusqu'à  extinction,  l'impôt  levé  sur  tout  leroyaume 
deviendrait  un  peuplusfort,  à  moins  qu'on  ne  pré- 
férât de  faire  sur-le-champ  un  fond  capable  et  suf- 
fisant pour  rembourser  ces  espèces  de  pensions, 
qui  ne  devront  jamais  être  prises  qu'au  mi-de- 
nier. 

Les  droits  du  contrôle  n'ayant  eu  dans  le  prin- 
cipe que  le  but  d'assurer  aux  citoyens  et  leurs 
propriétés  et  leurs  droits,  sont  devenus  un  moyen 
sûr  de  fraude  pour  les  employés  de  cette  partie 
par  une  multitude  d'édits  et  déclarations  incon- 
nus au  public;  en  conséquence,  demander  de  la 
justice  du  Roi  que  cette  partie  si  intéressante  au 
bien  général  soit  mise  dans  son  plus  grand  jour  ; 
que  le  tarif  même  des  sommes  à  payer  soit,  de  six 
en  six  mois,  lu,  publié  et  affiché  dans  les  villes, 
bourgs  et  villages  de  l'arrondissement  du  bureau, 
depuis  le  moment  de  la  messe  paroissiale  jus- 
qu  après  l'office  du  soir. 

Les  droits  de  banalité,  gui  se  ressentent  encore 
de  l'ancien  pouvoir  féodal,  étant  depuis  long- 
temps considérés  comme  des  droits  odieux  pris 
sur  un  peuple  essentiellement  libre,  ne  semblent 
plus  devoir  exister  au  milieu  d'une  nation  sage 
et  éclairée;  mais  comme  cet  objet  pourrait  être 
regardé  comme  une  propriété,  et  qu'à  ce  litre  elle 
doit  être  respectée,  dès  que  le  seigneur  bannier 
aura  justifié  par  bon  et  valable  titre  que  ce  droit 
lui  appartient,  celte  banalité  doit  être  estimée  et 
le  capital  remboursé  au  seigneur  par  tous  ceux 
de  la  communauté  assujettis  â  ce  droit. 

La  loi  civile  et  criminelle  étant  un  objet  qui  in- 
téresse la  vie  comme  la  fortune  de  chaque  indi- 
vidu, ne  peut  ni  ne  doit  être  susceptible  d'au- 
cune interprétation  arbitraire,  et  dès  le  moment 
qu'elle  sera  claire  et  distincte,  qu'elle  fixera  un 
terme  aux  procès,  la  cupidité,  perdant  ses  droits, 
fera  place  à  l'équité  et  ne  fournira  plus  ce  chaos 
atroce  de  significa'ions,  de  requêtes,  de  procé- 
dures contre  lesquels  la  fortune  la  plus  assurée 
vient  échoir.  Par  une  suite  nécessaire  à  cette  re- 
fonte de  lois,  les  huissieurs-priseurs,  ce  fléau  si 
dangereux  et  tant  à  craindre  pour  l'infortune 
dont  ils  deviennent  les  dépositaires,  se  trouveront 
nécessairement  supprimés,  et  les  huissiers  royaux 
et  des  seigneurs  tenus  de  constater  le  rapport  de 
leurs  exploits,  surtout  des  significations  de  sen- 
tences, soit  par  la  signature  de  la  personne  inté- 
ressée, soit  par  celle  de  deux  témoins  pris  dans 
le  lieu. 

Le  commerce,  déjà  trop  languissant,  auquel  on 
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ne  peut  trop  donner  d'activité  par  la  destruction 
d'un  traité  qui  lui  est  préjudiciable,  ne  souffre 
pas  moins  dîes  droits  qu  il  paye  au  passage  d'une 
province  à  Tautre.  Il  ne  peut  être  délivré  de 
cette  entrave  intérieureque  par  lereculementdes 
barrières  aux  dernières  extrémités  du  royaume. 
La  multitude  des  bêtes  iauves  et  autre  gibier 


insuffisante  pour  le  cultivateur,  paraîtrait  une 
raison  de  les  conserver  d'autant  moins  va- 
lable aux  yeux  de  la  nation,  que  le  public  ni  le  sol 
ne  peuvent  en  être  dédommagés  •  la  terre  par  son 
engrais,  le  public  par  une  quaninédegramsqui, 
existant,  eût  pu  rabaisser  le  prix  de  celui  qui 
reste.  Mais  si  le  gibier  est  destructif  des  produc- 
tions de  la  campasne,  combien  le  sont  les  chasses 
en  temps  prohibe  par  l'ordonnance  dont  l'exé- 
cution doit  être  maintenue  et  sollicitée  !  Elle  doit 
d'autant  plus  être  respectée  dans  ses  dispositions, 
qu'un  arrêt  de  1778  défend  aux  particuliers  de 
se  réunir  en  communauté  pour  réclamer  le  dom- 
mage; cet  arrêt  semble  d'autant  moins  juste 
qu'un  propriétaire  dont  le  bien  ne  consiste  qu'en 
un  çirpent  de  terre  n'a  pas  toujours  le  moyen  de 
poursuivre  seul  son  inaemnité. 

Les  sièges  de  la  maîtrise  des  eaux  et  forêts 
sont  encore  un  objet  digne  de  l'attention  du  dé- 
puté. Combien  de  vexations,  de  déprédations  ces 
sièges  ne  sont-ils  pas  autorisés  à  faire  sous  l'om- 
bre de  la  loi  qui  les  établit  !  La  taxe  des  ofliciers 


tipli( 
matinée. 

L'assemblée,  persuadée  de  la  sagacité ,  dé  la 
force  prudente  de  son  député  pour  soutenir  l'in- 
térêt commun,  s'en  rapporte  entièrement  à  lui 
pour  demander  la  restitution  du  droit  qu'a  le 
clergé  du  second  ordre  d'assister  par  députés  de 
son  corps,  soit  au  bureau  diocésain,  soit  aux  as- 
semblées provinciales  et  même  générales  du 
clergé.  Le  droit  d'élire  librement  ses  députés  est 
de  droit  commun  ;  on  n'a  pu  prescrire  contre,parce 
que  la  prescription  n'a  point  lieu  en  matières 
qui  tiennent  à  la  nature  des  choses,  elles  n'ont 
rien  d'arbitraire.  H  est  dans  l'ordre  naturel  qu'un 
député  à  une  assemblée  économique  soit  nommé 
par  celui  qu'il  y  représente.  Il  est  de  l'essence  de 
la  procuration  d'être  donnée  par  celui  dont  elle 
donne  droit  de  tenir  la  place;  en  un  mot.  il  est  de 
droit  naturel  de  laisser  au  contribuable  la  liberté 
de  choisir  celui  qu'il  croit  être  le  plus  capable, 
le  plus  propre  à  soutenir  son  intérêt.  Par  consé- 
quent, le  clergé  du  second  ordre  peut  réclamer 
ses  droits  à  cet  égard,  si,  contre  le  vœu  des  autres 
Etats,  l'un  et  l'autre  ordre  du  clergé  sq  con- 
servait le  privilège  de  la  répartition  sur  ses 
membres  ;  dans  ce  cas  qu'on  ose  prévoir,  le  ta- 
bleau de  l'imposition  sera  rendu  puolic  et  chaque 
contribuable,  y  ayant  droit,  pourra  en  tirer  Tex- 
trait  dont  il  aura  besoin,  le  tout  conformément  à 
l'arrêt  du  conseil  qui  crée  à  Rennes  un  bureau 
diocésain. 

8i  cette  prétention  de  la  part  du  clergé  du  se- 
cond ordre  paraît  une  chose  de  droit  commun 
qui  lui  appartient,  ne  pourrait-on  pas  assurer  que 
le  choix  des  vicaires  ou  secondaires  dans  les  pa- 
roisses est  inséparable  de  la  qualité  de  curé,  et 
que  lui  seul  a  ce  droit  d'après  un  certificat 
d'idonéité  de  la  part  des  évêques?  Pour  soutenir 
l'affirmative  il  ne  faut  que  considérer  le  genre 
de  juridiction  des  curés  dans  leurs  paroisses,  qui 


est  absolument  ordinaire.  Le  pouvoir  constant  et 
naturel  qu'ils  tiennent  de  leurs  titres  et  non  de 
leurs  supérieurs,  d'exercer  toutes  les  fonctions 
pastorales,  ne  peut  être  troublé  sans  intervertir 
l'ordre  établi  par  Dieu  même;  or,  ce  serait  troubler 
ce  pouvoir,  intervertir  cet  ordre,  si  autres  que  les 
curés  choisissaient  leurs  coopérateurs  ;  par  con- 
séquent, ils  ont  cette  puissance,  et  ceci  se  trouve, 
parla  maxime  du  droit  commun, attesté  par  tous 
les  canonistes,  qui  s'expriment  ainsi:  «  Celui  qui, 
a  à  raison  de  son  titre,  jouit  d'une  juridiction 
«  ordinaire,  a  le  pouvoir  de  déléguer  aux  fonc- 
«  tiens  qui  en  dépendent  >» 

De  toutes  ces  questions  jugées  par  le  droit  en 
faveur  des  curés,  il  est  encore  un  objet  qui  ne 
doit  pas  moins  les  intéresser.  C'est  la  modicité  de 
revenu  qui  met  une  infinité  de  pasteurs  vertueux 
dans  le  cas  de  manquer  du  premier  nécessaire 
par  les  sacrifices  qu'il  font  continuellement  de 
leur  fortune,  de  leur  aisance,  pour  le  soulagement 
du  troupeau  que  la  Providence  leur  a  confié. 
Combien  de  fois  en  avons-nous  vus,  après  avoir 
épuisé  les  modiques  ressources  que  peut  leur 
procurer  l'état  dont  ils  jouissent,  gémir  encore 
sur  le  sortdes  malheureux, confondre  leurs  larmes 
avec  celles  de  l'infortuné  qu'ils  tftehent  de  recueil- 
lir et  regretter  d'être  forcés  de  s'en  tenir  à  de  trop 
insuffisants  désirs  !  C'est  à  ceux-là  surtout  que  la 
nation  doit  s'intéresser  et  chercher  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  leur  procurer  la  faculté  de 
mire  tout  le  bien  dont  leur  cœur  est  capable.  Ces 
moyens  seraient  la  réunion  de  bénéfices  simples, 
des  chapelles,  d'autant  moins  utiles  qu'ils  sont 
souven  t  un  prétexte  à  une  infinité  d'ecclésiastiques 
pour  se  dérober  aux  fonctions  du  saint  ministère, 
comme  si  l'obligation  de  les  remplir  pouvait  se 
distraire  de  celle  du  sacerdoce.  Par  ce  moyen  cha- 
que curé  des  villes  et  campagnes  trouvera  une 
honnête  aisapce  qui  détruira  les  droits  odieux  du 
casuel,  qui,  si  souvent,  ont  été  un  objet  de  scan- 
dale et  ont  porté  tant  d'atteintes  au  respect  dû  à  la 
religion,  à  ses  ministres.  C'est  aussi  pour  cette 
raison  que  le  député  de  l'ordre  du  clergé  doit 
étayer  de  toute  sa  force  la  réclamation  des  curés 
de  l'ordre  de  Malte,  qui ,  assimilés,  quant  aux 
fonctions,  à  l'ordre  des  pasteurs,  doivent  avoir  le 
môme  traitement  relativement  au3ç  revenus  et  à 
l'inamovibilité. 

Comme  il  parait  dans  l'ordre  naturel  que  ]es 
anciens  ecclésiastiques  travaillant  depuis  long- 
temps dans  le  ministère,  et  par  conséquent  ont 
une  expérience  soutenue,  soient  placés  de  préfé- 
rence à  des  gradués  d'un  jour,  dont  toute  la  science 
se  réduit  souvent  à  une  théorie  superficielle,  le 
député  sollicitera  vivement  pour  qu'aucun  gradué 
ne  puisse  valablement  être  pourvu  d'un  bénéfice 
à  cnarge  d'àmes,  qu'au  moins  il  n'ait  dans  le  mi- 
nistère exercé  pendant  trois  ans. 

En  outre,  la  distraction  d'un  tiers  de  canonicats 
dans  les  cathédrales,  qui  serviront  de  retraite  aux 
curés  qui  auront  desservi  les  paroisses  pendant 
longtemps. 

La  mendicité  étant  souvent  la  source  et  la  suite 
de  la  dépravation  des  mœurs,  une  charge  môme 
pour  le  citoyen  et  l'Etat,  rien  de  plus  Intéressant 
que  de  l'extirper  soit  par  des  établissements  où 
la  partie  indigente  du  peuple  pourrait  travailler, 
soit  par  des  moyens  plus  propres  aux  intérêts  du 
royaume. 

Telles  sont  les  instructions  particulières  que 
l'assemblée  du  clergé  du  bailliage  de  Clermont 
en  Beauvoisis  remet  entre  les  mains  de  son  dé- 
puté pour  les  faire  valoir  de  toute  sa  foroe,  sans 
pouvoir  y  déroger,  lui  recommandant  en  outre 
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qu'ea  cas  de  pétition  aux  Etats  généraux  de  l'ex- 
tension d*état  en  faveur  des  non  catholiques,  il 
s'oppose,  au  nom  de  ses  commettants,  à  tout  ce  qui 
pourrait  à  cet  égard  être  fait  au  préjudice  de  la 
religion  et  tendrait  à  les  faire' entrer  dans  la  ma- 
gistrature ou  leur  faire  occuper  les  chaires  ou 
écoles  d'iQstruction  publique,  comme  à  un  sys- 
tème qui  tendrait  à  refondre  le  clergé  dans  les 
deux  autres  Etats  du  royaume,  protestant  d'avance 
contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  contraire, 
laissant  d'ailleurs  à  sa  prudence,  à  ses  lumières, 
au  sentiment  d*unioQ  qui  doit  le  lier  à  ses  com- 
mettants, de  faire  dans  les  cas  imprévus  ici  tout 
ce  qui  sera  do  l'intérêt  de  l'Etat. 

Arrêté  à  l'assemblée  dudit  clergé,  la  chambre 
tenante,  le  13  mars  1789. 

Signé  Mignot,  curé  d'Erquenviller,  président; 
Hauduroy.  curé  de  Glermont  ;  Magnier,  curé  d'A- 
gnetz,  Delaittre,  ministre  de  Saint-André  ;  Delar- 
bre,  curé  de  Saint-Rémy  en  l'Eau;  Groze  de  Mont- 
rozière,  curé  de  Villers-Saint-Sépulcre;  Lestuvée, 
curé  de  la  Neuville  en  Hez;  Fasquelle,  curé  d'Er- 
query,  secrétaire. 

Nous,  François-Joseph  de  La  Kochefoucault , 
évéque-comte  *de  Beauvais,  vidame  de  Gerberoy, 
pair  de  Frauce,  en  vertu  de  l'élection  de  député  aux 
Etats  généraux,  faite  en  notre  faveur,  par  l'as- 
semblée de  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de  Gler- 
mont en  Beauvoisis,  portée  au  procès-verbal  sous 
la  date  du  13  du  courant  et  dénoncée  à  nous  pour 
obtenir  notre  consentement  et  acceptation  de  la- 
dite qualité  de  député  aux  Etats  généraux,  dé- 
clarons que,  pour  satisfaire  et  remplir  les  désirs 
de  l'assemblée,  nous  acceptons  la  commission  et 

?[ualité  de  député,  avec  promesse  de  soutenir  et 
aire  valoir  les  objets  de  réclamation  contenus  au 
cahier  de  doléances  de  ladite  assemblée;  en  outre, 
de  les  soutenir  et  protéger  de  toutes  nos  forces 
et  crédit.  Fait  à  l'assemblée  de  l'ordre  du  clergé 
séante  à  Glermont  en  Beauvoisis,  le  14  mars  1789. 
Signé  François-Joseph,  évéque«-comte  de  Beau- 
vais. 

Ne  varietur,  Fasquelle,  curé  d'Erquery,  secré- 
taire. 


GAHIER 

Des  plaintes^  représentations  et  demandes  que  ras- 
semblée de  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Glermont  en  Beauvoisis  charge  son  député  (1)  de 
porter  aux  Etais  généraux  (2). 

La  noblesse  ayant,  par  un  vœu  unanime,  dé- 
claré de  supporter  avec  égalité  les  charges  de 
l'Etat,  et  ayant  chargé  son  député,  par  le  premier 
article  de  ses  instructions,  de  remettre  cette  dé- 
claration aux  Etats  généraux,  lui  a  d'abord  pres- 
crit de  ne  consentir  aucune  levée  ou  prorogation 
d'impôts,  et  de  n'entrer  dans  l'examen  d'aucune 
affaire  avant  d'avoir  obtenu  : 

1**  L'abolition  entière  des  lettres  de  cachet,  sans 
aucune  restriction,  et  l'assurance  que  tout  citoyen 
coupable,  ou  violemment  soupçonné  d**.  l'être, 
arrêté  par  une  suite  nécessaire  de  la  vigilance 
d'une  bonne  police,  sera  remis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice  ordi- 
uaire. 

2"  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  de  manière  qu'ils  puis- 
sent être  rassemblés  à  l'époque  déterminée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  convocation. 

(1)  M.  le  doc  de  Liancourt. 

(S)  Nons  publions  ce  caliier  d'après  un  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif. 


3^  La  responsabilité  des  ministres,  quant  aux 
comptes  de  finances,  aux  droits  de  la  nation  et  à 
la  sûreté  de  ses  membres. 

Ges  demandes,  évidemment  justes  en  elles- 
mêmes,  ne  sont,  d'ailleurs,  que  l'expression  des 
sentiments  de  générosité  et  de  bonté  que  le  Roi  a 
bien  voulu  faire  connaître  dans  le  résultat  du 
conseil  du  27  décembre  dernier. 

i°  La  noblesse  juge  absolument  nécessaire  que 
la  personne  de  ses  députés  soit  regardée  comme 
inviolable  pendant  tout  le  cours  de  la  tenue  des 
Etats  généraux. 

5**  Ges  principes  une  fois  posés  et  rendus  obli- 
gatoires pour  son  député,  l'ordre  de  la  noblesse  a 
arrêté  que,  la  dette  nationale  constatée,  la  dé- 
pense des  départements  fixée,  les  sommes  néces- 
saires pour  soutenir  l'éclat  du  trône,  et  les  forces 
de  la  nation  bien  connues,  les  subsides  indispen- 
sables pour  tous  ces  objets  pourraient  être  votés 
et  consentis,  seulement  jusqu'à  la  première  tenue 
des  Etats  généraux. 

6°  Les  abus  et  les  fixations  qui  résultent  de  la 
forme  actuelle  des  impositions,  et  surtout  de  la 
gabelle,  des  aides  et  des  droits  de  contrôle,  étant 
un  sujet  de  douleur  pour  tous  les  citoyens,  la 
noblesse  demande  qu'elle  soit  changée,  soumise 
à  des  lois  fixes,  connues  de  tous  les  contribuables, 
et  portant  sur  les  capitalistes  comme  sur  les 
propriétaires  de  biens-fonds,  indistinctement,  en 
raison  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  consomma- 
tions. 

7"  Elle  croit  avoir  le  droit  de  demander,  pour 
le  soulagement  de  l'ordre  du  tiers,  que  les  privi- 
lèges qui  en  font  partie  supportent  aussi  toutes 
les  charges  de  l'Etat,  dans  la  plus  exacte  propor- 
tion de  leurs  biens. 

8o  Elle  désire  que  les  Etats  généraux  prennent, 
sur  l'administration  la  disposition,  et  même  l'alié- 
nation perpétuelle  des  domaines  royaux,  b  parti 
qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  à  Taccroisse- 
ment  du  produit  et  à  la  libération  des  dettes  de 
l'Etat. 

9°  Elle  sollicite  que  l'imposition  des  chemins 
soit  supportée  par  tous  ceux  qui  en  font  usage, 

Ï^ar  le  moyen  d'un  impôt  sur  les  terres,  sur  le 
uxe,  ou  par  l'établissement  de  barrières. 

IQo  Que  les  rues  des  villages  et  les  chemins 
qui  conduisent  des  uns  aux  autres  soient  rendus 
praticables,  leur  mauvais  état  nuisant  à  la  santé 
des  habitants  et  à  la  facilité  des  transports  de 
leurs  denrées. 

11<>  Que  les  marais  soient  desséchés,  et  que 
beaucoup  de  terres  incultes  appartenantes  au  Roi 
soient  distribuées,  à  la  charge  d'un  léger  cens  et 
d'amélioration  constatée. 

12»  Que  le  droit  de  parcours  dans  les  prés,  tant 
naturels  qu'artificiels,  après  les  premières  fenai- 
sons, ainsi  que  toutes  les  lois  et  usages  qui  s'op- 
posent au  libre  exercice  de  la  propriété,  et  par 
conséquent  à  l'extension  et  au  perfectionnement 
de  l'agriculture,  soient  abolis. 

IS^"  Qu'une  loi  nouvelle  sur  les  dîmes  ne  soit 
plus,  comme  la  loi  présente,  un  obstacle  aux  dé- 
frichements, aux  nouvelles  cultures,  et  une  source 
de  nouvelles  contestations  et  procès. 

14°  Que  les  révenus  des  curés  et  des  vicaires 
soient  assez  augmentés  pour  leur  procurer  le 
moyen  de  vivre  honnêtement,  et  de  soulager  les 
pauvres  de  leurs  paroisses. 

15°  Elle  se  plaint  de  la  non-résidence  des  bé- 
néficiers  simples,  et  demande  que  les  biens  du 
clergé  supportent  la  charge  des  réparations  des 
presbvtères  et  des  églises,  ainsi  que  la  dépense 
^  des  enfants  trouvés,  des  écoles  et  delà  mendicité* 


[États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bail,  de  Clermoot  en  Beauvoisis.]  74g 


16°  Elle  demande  l'établissement  de  bonnes 
écoles  dans  les  villages  où  les  maîtres  actuels  sont 
généralement  mauvais,  parce  quMls  ne  sont  pas 
payés,  et  que  quelques  moyens  puissants  de  légis- 
lation déterminent  les  pères  à  faire  profiter  leurs 
enfants  de  ces  écoles. 

17°  Elle  sollicite  la  destruction  de  la  mendicité, 
1"  en  donnant  la  charge  des  pauvres  domiciliés 
dans  les  villages  aux  gros  décimateurs  non-rési- 
dents dans  les  paroisses,  par  le  moyen  d'un  fonds 
qu'ils  feraient,  et  qui  serait  coolie  aux  assemblées 
secondaires;  2°  en  établissant  par  province  une 
ou  deux  maisons  de  correction  ou  de  travail,  où 
les  gens  sans  aveu,  les  mendiants  étrangers  à  la 
province,  et  pris  sur  les  routes,  seraient  enfermés, 
traités  sévèrement  et  forcés  au  travail,  pour  être 
ensuite,  en  cas  de  récidive,  transportés  dans  quel- 
que établissement  d'outre-mer. 

18°  Elle  sollicite  pour  la  levée  de  la  milice  une 
forme  moins  affligeante  et  moins  coûteuse  pour 
les  habitants  des  campagnes. 

190  Elle  demande  rétablissement  des  mêmes 
poids  et  mesures  pour  tout  le  royaume,  et  la 
destruction  des  jurandes  et  maîtrises  au  moins 
dans  les  petites  villes. 

20**  L'établissement  dans  les  campagnes  et  par 
cantons,  de  chirurgiens  et  de  sages-femmes  ins- 
truites, payés  par  ces  provinces  pour  traiter  les 
Î>auvres  gratis,  visiter  les  enfants  trouvés,  traiter 
es  épidémies,  et  inoculer  les  villages  qui  vou- 
dront rêtre.  Ces  places  données  au  concours. 

21»  La  réformation  du  Code  civil  et  institution 
d'un  nouveau,  qui,  purgé  des  vices  que  les  sages 
jurisconsultes  reconnaissent  dans  le  code  actuel, 
puisse  devenir  commun  h  toutes  les  provinces. 

22°  La  réformation  du  code  criminel,  et  une 
explication  des  lois  assez  simple  et  assez  claire, 
pour  qu'elles  ne  soient  plus  sujettes  à  aucune 
interprétation  arbitraire. 

23°  La  liberté  de  la  presse,  telle  qu'elle  doit 
exister  chez  une  nation  libre ,  honnête,  et  qui 
cherche  à  acquérir  de  véritables  lumières. 

24**  Elle  sollicite  vivement  la  suppression  de 
toutes  les  charges  sans  fonctions  nécessaires  qui 
donnent  la  noblesse,  et  demande  que  les  anoblis- 
sements ne  soient  plus  accordés  par  le  Roi  qu'aux 
hommes  qui  s'en  rendront  dignes  par  des  services 
réels,  de  grandes  vertus  ou  de  grands  talents 
appliqués  à  de  grands  objets. 

25°  L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  qui,  étant 
pour  le  tiers-état  une  espèce  de  tache,  est  pour 
les  nobles  un  obstacle  continuel  à  la  vente  de 
leurs  terres  et  apx  mouvements  qu'ils  croient 
devoir  faire  dans  leurs  fortunes. 

26**  Elle  demande  des  Etats  provinciaux  et  une 
nouvelle  division  de  provinces,  qui  leur  donne, 
autant  qu'il  est  possible,  les  mômes  bornes  pour 
tous  les  genres  cle  juridiction  et  d'administration 
religieuse,  civile  et  militaire. 

27°  La  noblesse,  persuadée  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  doit  jamais  désunir  les 
hommes,  pourvu  que  la  morale  et  les  principes 
qui  intéressent  essentiellement  l'ordre  de  la  so- 
ciété soient  les  mêmes,  croit  devoir  demander 
qu'il  soit  donné  plus  d'étendue  à  la  loi  en  faveur 
des  non  catholiques,  et  que  leur  état  civil  soit 
entièrement  assuré,  en  Tassimilantà  celui  de  tous 
les  autres  citoyens. 

28°  Elle  sollicite  l'abolition  des  lettres  d'état,  et 
généralement  de  tous  les  moyens  qui,s'appliquant 
a  des  personnes  qui  ne  sont  pas  actuellement  em- 
ployées aux  affaires  publiques,  peuvent  arbitrai- 
rement gêner  l'action  des  créanciers  contre  leurs 
débiteurs. 


29°  Elle  demande  enfin  la  recherche  de  la  con- 
duite des  ministres  qui  ont  mis  le  royaume  dans 
l'état  de  détresse  où  il  est,  tant  relativement  à  la 
partie  des  finances,  qu'à  celle  de  l'administration, 
et  aux  atteintes  portées  à  la  constitution. 

30°  L'assemblée,  sollicitée  par  un  mémoire  qui 
lui  a  été  adressé,  de  s'intéresser  au  sort  d'escla- 
vage des  nègres  entretenus  dans  nos  colonies, 
considérant  que  cette  question,  sur  laquelle  elle 
n'a  d'ailleurs  que  des  connaissances  peu  appro- 
fondies, n'est  pas  de  son  ressort,  a  chargé  cepen- 
dant son  député  d'apporter  à  la  discussion  qui, 
sans  doute,  en  sera  faite  aux  Etats  généraux,  toute 
l'attention  qu'exige  l'humanité  appliquée  à  un 
aussi  important  objet. 

31°  La  noblesse  ayant  perdu,  par  la  suppres- 
sion des  corps  uniquement  destinés  aux  gentils- 
hommes, un  grand  nombre  de  places  dans  le  mili- 
taire, et  se  trouvant  aujourd'hui  sans  faculté  de 
placer  ses  enfants  dans  le  seul  métier  convenable 
a  leur  naissance  et  a  leur  inclination,  Sa  Majesté 
est  suppliée  de  vouloir  bien  prendre  en  considéra- 
tion la  demande  respectueuse  que  la  noblesse  du 
bailliage  de  Glermont  prend  la  liberté  de  lui  faire, 
de  donner  à  cet  ordre  des  moyens  plus  multipliés 
de  continuer  un  état  qui  fait  à  la  fois  son  goût 
et  son  existence.  Le  roi  de  France  ne  peut  ou- 
blier que  la  noblesse  fait  la  force  de  ses  armées, 

Arrêté  à  Glermont  en  fieauvoisis,  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  le  jeudi  12  mars  1789,  et 
ont  signé  :  le  duc  de  Fitz-James,  le  chevalier  de 
Moligny,  le  comte  de  Flahaut,  de  La  Billarderie, 
dePasquier,comtedeFranclieu;le  comte  de  Ber- 
netz,  le  duc  de  Liancourt,  Gaudechart,  Chrétien  de 
Sainte-Berthe  père,  le  baron  de  La  Rochefoucaud, 
L'Etouf,  comte  de  Pradine,  de  La  Guillebon,  de 
Fumechon,  de  Ghevaisselle,  de  La  Leverie,  de  Four- 
ceville,  Chrétien  de  Beauminy,  Joly  de  Sailly,  de 
Broê,  de  Saint-Rimault,  Chassepot  de  Pissy, 
Havart  de  Popincourt,  Chrétien  de  Sainte-Berthe, 
de  Sessevalle,  de  Guillebon  de  Warigny,  le  mar- 
quis de  La  Billarderie,  grand  bailli,  le  baron  de 
Pont-1'Abbé,  secrétaire. 

POUVOIRS  ET  INSTRUCTIONS 

Donnés  par  la  noblesse  à  son  député. 

.  L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Glermont  en  Beauvoisis,  réunie  en  vertu 
des  lettres  de  convocation  données  à  Versailles 
le  24  janvier  dernier,  et  après  avoir  arrêté  les 
cahiers  des  plainte?,  demandes  et  représentations 
qu'elle  charge  son  député  de  présenter  aux  Etats 
généraux,  a  délibéré  de  lui  donner  les  pouvoirs 
et  les  instructions  suivantes  : 

Pouvoirs. 

L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Glermont  en  Beauvoisis  donne,  par  le 
présent  acte,  à  la  personne  choisie  pour  son  dé- 
puté, ses  pouvoirs  généraux  pour  la  représenter 
aux  Etats,  y  proposer,  représenter,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  invariable  dans  toutes  les  parties 
du  gouvernement,  l'avantage,  la  prospérité  du 
royaume,  le  bonheur  général  et  particulier  de 
tous  les  citoyens. 

Elle  lui  impose  seulement,  comme  condition 
obligatoire,  de  ne  consentir  à  aucune  levée  ni 
prorogation  d'impôts,  de  n'entrer  dans  l'examen 
d'aucune  affaire,  avant  que  la  nation  n'ait  obtenu, 
par  une  loi  expresse,  l'assurance  de  la  liberté 
civile  du  citoyen  dans  l'abolition  entière  des 
lettres  de  cachet;  le  retour  périodique  des  Etats 
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qu*en  cas  de  pétition  aux  Etats  généraux  de  Fex- 
tension  d'état  en  faveur  des  non  catholiques,  il 
s'oppose,  au  nom  de  ses  commettants,  à  tout  ce  qui 
pourrait  à  cet  égard  être  fait  au  préjudice  de  la 
religion  et  tendrait  h  les  faire' entrer  dans  la  ma- 
gistrature ou  leur  faire  occuper  les  chaires  ou 
écoles  d'iustruction  publique,  comme  à  un  sys- 
tème qui  tendrait  à  rerondre  le  clergé  dans  les 
deux  autres  Etats  du  royaume,  protestant  d'avance 
contre  tout  ce  qui  pourrait  être  fait  au  contraire, 
laissant  d'ailleurs  à  sa  prudence,  à  ses  lumières, 
au  sentiment  d'union  qui  doit  le  lier  à  ses  com- 
mettants, de  faire  dans  les  cas  imprévus  ici  tout 
ce  qui  sera  do  Tintérôt  de  l'Etat. 

Arrêté  à  l'assemblée  dudit  clergé,  la  chambre 
tenante,  le  13  mars  1789. 

Signé  Mignot,  curé  d'Erquenviller,  président; 
Hauduroy,  curé  de  Clermont  ;  Magnier.  curé  d'A- 

fnetz,  Delaittre,  ministre  de  Saint-André  ;  Delar- 
re,  curé  de  Saint-Rémy  en  TEau;  GrozedeMont- 
rozière,  curé  de  Villers-Saint-Sépulcre;  Lestuvée, 
curé  de  la  ^euville  en  Hez;  Fasquelle,  curé  d'Er- 
query,  secrétaire. 

Nous,  François-Joseph  de  La  Rochefoucault , 
évèque-comte  'de  Beauvais,  vidame  de  Gerberoy, 
pair  de  France,  en  vertu  de  l'élection  de  député  aux 
Etats  généraux,  faite  en  notre  faveur,  par  l'as- 
semblée de  l'ordre  du  clergé  du  bailliage  de  Cler- 
mont en  Beauvoisis,  portée  au  procès-verbal  sous 
la  date  du  13  du  courant  et  dénoncée  à  nous  pour 
obtenir  notre  consentement  et  acceptation  de  la- 
dite qualité  de  député  aux  Etats  généraux,  dé- 
clarons que,  pour  satisfaire  et  remplir  les  désirs 
de  l'assemblée,  nous  acceptons  la  commission  et 
qualité  de  député,  avec  promesse  de  soutenir  et 
faire  valoir  les  objets  de  réclamation  contenus  au 
cahier  de  doléances  de  ladite  assemblée;  en  outre, 
de  les  soutenir  et  protéger  de  toutes  nos  forces 
et  crédit.  Fait  à  l'assemolée  de  l'ordre  du  clergé 
séante  à  Clermont  en  Beauvoisis,  le  14  mars  1789. 

Signé  François- Joseph,  évêque*-comte  de  Beau- 
vais. 

Ne  varietur,  Fasquelle,  curé  d'Erquery,  secré- 
taire. 


CAHIER 

Des  plaintes^  reprc'sentations  et  demandes  que  /'os- 
semhlée  de  Vordre  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Clermont  en  Beauvoisis  charge  son  député  (1)  de 
porter  aux  Etats  généraux  (2). 

La  noblesse  ayant,  par  un  vœu  unanime,  dé- 
claré de  supporter  avec  égalité  les  charges  de 
l'Etat,  et  ayant  chargé  son  député,  par  le  premier 
article  de  ses  instructions,  de  remettre  cette  dé- 
claration aux  Etats  généraux,  lui  a  d'abord  pres- 
crit de  ne  consentir  aucune  levée  ou  prorogation 
d'impôts,  et  de  n'entrer  dans  l'examen  d'aucune 
affaire  avant  d'avoir  obtenu  : 

l"*  L'abolition  entière  des  lettres  de  cachet,  sans 
aucune  restriction,  et  l'assurance  que  tout  citoyen 
coupable,  ou  violemment  soupçonné  d^  l'être, 
arrêté  par  une  suite  nécessaire  de  la  vigilance 
d'une  bonne  police,  sera  remis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  entre  les  mains  de  la  justice  ordi- 
naire. 

2*»  Le  retour  périodique  des  Etats  généraux 
tous  les  deux  ou  trois  ans,  de  manière  qu'ils  puis- 
sent être  rassemblés  à  l'époque  déterminée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lettres  de  convocation. 

(i)  M.  le  doc  de  Liancourt. 

(2)  Nous  publions  ce  caliier  d'après  an  imprimé  de  la 
Bibliothèque  du  Corps  législatif» 


3<>  La  responsabilité  des  ministres,  quant  aux 
comptes  de  finances,  aux  droits  de  la  nation  et  à 
la  sûreté  de  ses  membres. 

Ces  demandes,  évidemment  justes  en  elles- 
mêmes,  ne  sont,  d'ailleurs,  que  l'expression  des 
sentiments  de  générosité  et  de  bonté  que  le  Roi  a 
bien  voulu  faire  connaître  dans  le  r^ultat  du 
conseil  du  27  décembre  dernier. 

4»  La  noblesse  juge  absolument  nécessaire  que 
la  personne  de  ses  députés  soit  regardée  comme 
inviolable  pendant  tout  le  cours  de  la  tenue  des 
Etats  généraux. 

S*"  Ces  principes  une  fois  posés  et  rendus  obli- 
gatoires pour  son  député,  l'ordre  de  la  noblesse  a 
arrêté  que,  la  dette  nationale  constatée,  la  dé- 
pense des  départements  fixée,  les  sommes  néces- 
saires pour  soutenir  Téclat  du  trône,  et  les  forces 
de  la  nation  bien  connues,  les  subsides  indispen- 
sables pour  tous  ces  objets  pourraient  être  votés 
et  consentis,  seulement  jusqu'à  la  première  tenue 
des  Etats  généraux. 

ô"»  Les  abus  et  les  fixations  qui  résultent  de  la 
forme  actuelle  des  impositions,  et  surtout  de  la 
gabelle,  des  aides  et  des  droits  de  contrôle,  étant 
un  sujet  de  douleur  pour  tous  les  citoyens,  la 
noblesse  demande  qu'elle  soit  changée,  soumise 
à  des  lois  fixes,  connues  de  tous  les  contribuables, 
et  portant  sur  les  capitalistes  comme  sur  les 
propriétaires  de  biens-fonds,  indistinctement,  en 
raison  de  leurs  fortunes  et  de  leurs  consomma- 
tions. 

7»  Elle  croit  avoir  le  droit  de  demander,  pour 
le  soulagement  de  l'ordre  du  tiers,  que  les  privi- 
lèges qui  en  font  partie  supportent  aussi  toutes 
les  charges  de  l'Etat,  dans  la  plus  exacte  propor- 
tion de  leurs  biens. 

8o  Elle  désire  que  les  Etats  généraux  prennent, 
sur  l'administration  la  disposition,  et  même  l'alié- 
nation perpétuelle  des  domaines  royaux,  b  parti 
qu'ils  jugeront  le  plus  convenable  à  l'accroisse- 
ment du  produit  et  à  la  libération  des  dettes  de 
l'Etat. 

9*>  Elle  sollicite  que  l'imposition  des  chemins 
soit  supportée  par  tous  ceux  qui  en  font  usage, 

Ï\BT  le  moyen  d'un  impôt  sur  les  terres,  sur  le 
uxe,  ou  par  l'établissement  de  barrières. 

10<>  Que  les  rues  des  villages  et  les  chemins 
qui  conduisent  des  uns  aux  autres  soient  rendus 
praticables,  leur  mauvais  état  nuisant  à  la  santé 
des  habitants  et  à  la  facilité  des  transports  de 
leurs  denrées. 

1 1°  Que  les  marais  soient  desséchés,  et  que 
beaucoup  de  terres  incultes  appartenantes  au  Roi 
soient  distribuées,  à  la  charge  d'un  léger  cens  et 
d'amélioration  constatée. 

12o  Que  le  droit  de  parcours  dans  les  prés,  tant 
naturels  qu'artificiels,  après  les  premières  fenai- 
sons, ainsi  que  toutes  les  lois  et  usages  qui  s'op- 
posent au  libre  exercice  de  la  propriété,  et  par 
conséquent  à  l'extension  et  au  perfectionnement 
de  l'agriculture,  soient  abolis. 

13»  Qu'une  loi  nouvelle  sur  les  dîmes  ne  soit 
plus,  comme  la  loi  présente,  un  obstacle  aux  dé- 
frichements, aux  nouvelles  cultures,  et  une  source 
de  nouvelles  contestations  et  procès. 

{\o  Que  les  revenus  des  curés  et  des  vicaires 
soient  assez  augmentés  pour  leur  procurer  le 
moyen  de  vivre  honnêtement,  et  de  soulager  les 
pauvres  de  leurs  paroisses. 

13°  Elle  se  plaint  de  la  non-résidence  des  bé- 
néficiers  simples,  et  demande  que  les  biens  du 
clergé  supportent  la  charge  des  réparations  des 
presbvtères  et  des  églises,  ainsi  que  la  dépense 
1  des  enfants  trouvés,  aes  écoles  et  delà  mendicicé. 
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IG^*  Elle  demande  rétablissement  de  bonnes 
écoles  dans  les  villages  où  les  maîtres  actuels  sont 
généralement  mauvais,  parce  qu'ils  ne  sont  pas 
payés,  et  que  quelques  moyens  puissants  de  légis- 
lation déterminent  les  pères  à  mire  profiter  leurs 
enfants  de  ces  écoles. 

170  Elle  sollicite  la  destruction  de  la  mendicité, 
1**  en  donnant  la  charge  des  pauvres  domiciliés 
dans  les  villages  aux  gros  décimateurs  non-rési- 
dents dans  les  paroisses,  par  le  moyen  d'un  fonds 
qu'ils  feraient,  et  qui  serait  confié  aux  assemblées 
secondaires;  2°  en  établissant  par  province  une 
ou  deux  maisons  de  correction  ou  de  travail,  où 
les  gens  sans  aveu,  les  mendiants  étrangers  à  la 
province,  et  pris  sur  les  routes,  seraient  enfermés, 
traités  sévèrement  et  forcés  au  travail,  pour  être 
ensuite,  en  cas  de  récidive,  transportés  dans  quel- 
que établissement  d'outre-mer. 

18"  Elle  sollicite  pour  la  levée  de  la  milice  une 
forme  moins  affligeante  et  moins  coûteuse  pour 
les  habitants  des  campagnes. 

190  Elle  demande  rétablissement  des  mêmes 
poids  et  mesures  pour  tout  le  royaume,  et  la 
destruction  des  jurandes  et  maîtrises  au  moins 
dans  les  petites  villes. 

20''  L'établissement  dans  les  campagnes  et  par 
cantons,  de  chirurgiens  et  de  sages-femmes  ins- 
truites, payés  par  ces  provinces  pour  traiter  les 
Î>auvre8  gratis,  visiter  les  enfants  trouvés,  traiter 
es  épidémies,  et  inoculer  les  villages  qui  vou- 
dront l'être.  Ces  places  données  au  concours. 

21»  La  réformation  du  Code  civil  et  l'institution 
d'un  nouveau,  qui,  purgé  des  vices  que  les  sages 
jurisconsultes  reconnaissent  dans  le  code  actuel, 
puisse  devenir  commun  à  toutes  les  provinces. 

22°  La  réformation  du  code  criminel,  et  une 
explication  des  lois  assez  simple  et  assez  claire, 
pour  qu'elles  ne  soient  plus  sujettes  h  aucune 
interprétation  arbitraire. 

23<*  La  liberté  de  la  presse,  telle  qu'elle  doit 
exister  chez  une  nation  libre,  honnête,  et  qui 
cherche  à  acquérir  de  véritables  lumières. 

24"  Elle  sollicite  vivement  la  suppression  de 
toutes  les  charges  sans  fonctions  nécessaires  qui 
donnent  la  noblesse,  et  demande  que  les  anoblis- 
sements ne  soient  plus  accordés  par  le  Roi  qu'aux 
hommes  qui  s'en  rendront  dignes  par  des  services 
réels,  de  grandes  vertus  ou  de  grands  talents 
appUqués  à  de  grands  objets. 

èô"  L'abolition  du  droit  de  franc-fief,  qui,  étant 

{»our  le  tiers-état  une  espèce  de  tache,  est  pour 
es  nobles  un  obstacle  continuel  à  la  vente  de 
leurs  terres  et  apx  mouvements  qu'ils  croient 
devoir  faire  dans  leurs  fortunes. 

26"  Elle  demande  des  Etats  provinciaux  et  une 
nouvelle  division  de  provinces,  qui  leur  donne, 
autant  qu'il  est  possible,  les  mêmes  bornes  pour 
tous  les  genres  de  juridiction  et  d'administration 
religieuse,  civile  et  militaire. 

2>  La  noblesse,  persuadée  que  la  différence  des 
opinions  religieuses  ne  doit  jamais  désunir  les 
hommes,  pourvu  que  la  morale  et  les  principes 
qui  intéressent  essentiellement  l'ordre  de  la  so- 
ciété soient  les  mêmes,  croit  devoir  demander 
qu'il  soit  donné  plus  d'étendue  à  la  loi  en  fiiveur 
des  non  catholiques,  et  que  leur  état  civil  soit 
entièrement  assuré,  en  l'assimilantà  celui  de  tous 
les  autres  citoyens. 

28®  Elle  sollicite  l'abolition  des  lettres  d'état,  et 

fénéralement  de  tous  les  moyens  qui,s'appliquant 
des  personnes  qui  ne  sont  pas  actuellement  em- 
ployées aux  affaires  publiques,  peuvent  arbitrai- 
rement gêner  l'action  des  créanciers  contre  leurs 
débiteurs. 


29<'  Elle  demande  enfin  la  recherche  de  la  con- 
duite des  ministres  qui  ont  mis  le  royaume  dans 
l'état  de  détresse  où  il  est,  tant  relativement  à  la 
partie  des  finances,  qu'à  celle  de  l'administration, 
et  aux  atteintes  portées  à  la  constitution. 

30  L'assemblée,  sollicitée  par  un  mémoire  qui 
lui  a  été  adressé,  de  s'intéresser  au  sort  d'escla- 
vage des  nègres  entretenus  dans  nos  colonies, 
considérant  que  cette  question,  sur  laquelle  elle 
n'a  d'ailleurs  que  des  connaissances  peu  appro- 
fondies, n'est  pas  de  son  ressort,  a  chargé  cepen- 
dant son  député  d'apporter  à  la  discussion  qui, 
sans  doute,  en  sera  faite  aux  Etats  généraux,  toute 
l'attention  qu'exige  l'humanité  appliquée  à  un 
aussi  important  objet. 

31»  La  noblesse  ayant  perdu,  par  la  suppres- 
sion des  corps  uniquement  destinés  aux  gentils- 
hommes, un  grand  nombre  de  places  dans  le  mili- 
taire, et  se  trouvant  aujourd'hui  sans  faculté  de 
placer  ses  enfants  dans  le  seul  métier  convenable 
a  leur  naissance  et  à  leur  inclination,  Sa  Majesté 
est  suppliée  de  vouloir  bien  prendre  en  considéra- 
tion la  demande  respectueuse  que  la  noblesse  du 
bailliage  de  Clermont  prend  la  liberté  de  lui  faire, 
de  donner  à  cet  ordre  des  moyens  plus  multipliés 
de  continuer  un  état  qui  fait  à  la  fois  son  goût 
et  son  existence.  Le  roi  de  France  ne  peut  ou- 
blier que  la  noblesse  fait  la  force  de  ses  armées, 

Arrêté  à  Clermont  en  fieauvoisis,  dans  la 
chambre  de  la  noblesse,  le  jeudi  12  mars  1789,  et 
ont  signé  :  le  duc  de  Fitz-James,  le  chevalier  de 
Moligny,  le  comte  de  Flahaut,  de  La  Billarderie, 
dePasquier,comtedeFranclieu;le  comte  de  Ber- 
netz,  le  duc  de  Liancourt,  Gaudechart,  Chrétien  de 
Sainte-Berthe  père,  le  baron  de  La  Rochefoucaud, 
L'Etouf,  comte  de  Pradine,  de  La  Guillebon,  de 
Fumechon,  de  Chevaisselle,  de  La  Leverie,  de  Four- 
ceville.  Chrétien  de  Beauminy,  Joly  de  Sailly,  de 
Broë,  de  Saint-Rimault,  Chassepot  de  Pissy, 
Havart  de  Popincourt,  Chrétien  de  Sainte-Berthe, 
de  Sessevalle.  de  Guillebon  de  Warigny,  le  mar- 
quis de  La  Billarderie,  grand  bailli,  le  baron  de 
Pont-1'Abbé,  secrétaire. 

POLTOlRS  ET  INSTRUCTIONS 

Donnés  par  la  noblesse  à  son  député. 

.  L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Clermont  en  Beauvoisis,  réunie  en  vertu 
des  lettres  de  convocation  données  à  Versailles 
le  24  janvier  dernier,  et  après  avoir  arrêté  les 
cahiers  des  plaintes,  demandes  et  représentations 
qu'elle  charge  son  député  de  présenter  aux  Etats 
généraux,  a  délibéré  de  lui  donner  les  pouvoirs 
et  les  instructions  suivantes  : 

Pouvoirs. 

L'assemblée  de  l'ordre  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Clermont  en  Beauvoisis  donne,  par  le 
présent  acte,  à  la  personne  choisie  pour  son  dé- 
puté, ses  pouvoirs  généraux  pour  la  représenter 
aux  Etats,  y  proposer,  représenter,  aviser  et  con- 
sentir tout  ce  qui  peut  concerner  les  besoins  de 
l'Etat,  la  réforme  des  abus,  l'établissement  d'un 
ordre  fixe  et  invariable  dans  toutes  les  parties 
du  gouvernement,  l'avantage,  la  prospérité  du 
royaume,  le  bonheur  général  et  particulier  de 
tous  les  citoyens. 

Elle  lui  impose  seulement,  comme  condition 
obligatoire,  de  ne  consentir  à  aucune  levée  ni 
prorogation  d'impôts,  de  n'entrer  dans  Texamen 
d'aucune  affaire,  avant  que  la  nation  n'ait  obtenu, 
par  une  loi  expresse,  l'assurance  de  la  liberté 
civile  du  citoyen  dans  l'abolition  entière  des 
lettres  de  cachet  \  le  retour  périodique  des  Etats 
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généraux,  rapproché  à  la  révolution  do  deux  ou 


nouvelle  convocation.  ËnGn,lare8pon8al}ilité  des 
ministres,  quant  à  la  comptabilité  des  finances, 
aux  droits  de  la  nation  et  a  la  sûreté  de  tous  ses 
membres. 

L'assemblée  de  Tordre  de  la  noblesse  prescrit 
encore  à  son  député,  quand  la  question  sur  la 
manière  de  voter  sera  agitée,  d'opiner  pour  le 
vœu  par  ordre  en  toute  matière;  lui  enjoignant 
cependant,  dans  le  cas  où  Tun  des  deux  premiers 
ordres  se  refuserait  à  supporter,  à  proportion 
égale,  les  charges  publiques,  de  solliciter  l'opinion 
par  léte,  seulement  et  uniquement  pour  la  ma- 
tière de  rimpôt.  Ëmoignant  expressément  à  son 
député  de  protester  hautement  et  publiquement, 
et  de  demander  acte  de  sa  protestation,  si,  par 
un  événement  impossible  à  présumer,  la  pluralité 
des  voix  emportait  une  opinion  contraire  aux 
vœux  qu^elle  vient  d*exprimer. 

L'assemblée  s'en  rapporte  d'ailleurs  à  tout  ce 
que  la  connaissance  qu'a  son  député  du  dé^ 
vouement  de  la  noblesse  à  la  chose  publique,  de 
son  esprit  patriotique,  de  son  vœu  ardent  et  con- 
tinuel pour  la  jprospérité  et  le  bonheur  de  l'Etat; 
de  son  désir  de  paix  et  de  concorde  entre  les 
ordres;  et  enfin, à  ce  que  la  probité,  les  lumières 
et  la  conscience  personnelle  du  député  le  déter- 
mineront à  aviser,  consentir  et  proposer  pour  le 
bien  de  Tfitat. 

L'assemblée  oroit  devoir  cependant  ajouter  à 
ces  pouvoirs  l'indication  de  son  opinion  sur  les 
questions  principales  qui  seront  probablement 
traitées  aux  Étals  généraux  :  les  articles  rendus 
obligatoires  exceptés,  elle  ne  prétend  pas  rendre 
cette  opinion  nécessaire  pour  son  député  ;  mais 
elle  pense  pouvoir,  en  lui  en  faisant  connaître 
les  mollfd)  guider  amsi  la  sienne  jusqu'à  ce  que 
la  discussion  d'opinions  contraires  la  rame  ne  à 
des  avis  différents,  plus  utiles,  selon  sa  con- 
science, à  la  gloire,  à  la  prospérité,  à  la  tranquil-» 
Uté  de  l'Ëtat. 

Opinion  de  l'ordre  de  la  noblesse  sur  les  objets  qui 
seront  traités  aux  Etats  généraux, 

La  nécessité  des  Etats  généraux  est  générale- 
ment sentie;  le  déficit  énorme  et  l'absence  du 
crédit,  qui  ont  été  la  cause  véritable  et  première 
de  la  résolution  qu'ont  prise  les  ministres  d'en 

E reposer  la  réunion,  qui  Tout  rendue  indispensa- 
le,  ne  sont  aujourd'hui  qu'un  intérêt  secondaire. 
Il  faut  combler  le  déficit,  acquitter  la  dette  sans 
doute,  mais  il  faut  empêcher  qu'elle  ne  se  repro- 
duise, il  faut  affranchir  la  nation  de  tous  les 
abus  qui  pourraient  la  faire  renaître.  Il  lui 
faut  une  constitution  qui  assure  la  jouissance  de 
sa  propriété^  de  sa  liberté,  sous  la  protection  con- 
stante de  lois  invariables  exactement  observées, 
et  qui  la  préservent  à  jamais  de  Tautorité  arbitraire 
si  changeante  et  si  vexatoire  des  ministres. 

Yoilà  le  grand  objet  dont  les  Etats  généraux 
vont  avoir  à  s'occuper.  C'est,  sans  doute,  la  plus 
auguste,  la  plus  honorable,  la  plus  importante 
fonction  dont  les  citoyens  puissent  être  revêtus. 
Le  Roi  invite  la  nation  à  entrer  dans  ses  droits 
depuis  longtemps  oubliés;  sa  bonté  paternelle  ne 
veut  que  le  bonheur  de  ses  sujets. 

La  première  instruction,  sans  aucun  doute,  à 
donner  aux  députés,  est  de  porter  aux  Etats  gé- 
néraux cet  amour  du  bien,  cet  esprit  public,  ce 
véritable  honneur,  qui  ^  dégagé  ae  tout  intérêt 
particulier,  de  tout  esprit  de  parti,  rend  tout  le 


bien  possible,  et  que  tout  Français  trouve  dans 
son  cœur,  quand,  par  des  soins  longs  et  péni- 
bles, il  n'a  pas  cherché  à  l'éteindre  ou  à  le  cor- 
rompre. 

De  diriger  par  la  réflexion  et  par  la  sagesse  cet 
amour  du  bien,  qui,  n'étant  pas  maintenu  dans 
ses  élans,  doit  manquer  son  objet,  et  peut  opé- 
rer presque  les  mêmes  résultais  que  1  esprit  de 
désordre  et  de  trouble. 

De  se  persuader  que  les  vérités  politiques  sont, 
comme  les  vérités  géométriques,  liées  les  unes 
aux  autres;  que  leur  graduation  naturelle  est 
nécessaire  à  parcourir,  et  que  la  nation  qui  vou- 
drait s'affranchir  de  ces  régies  immuables,  ren- 
drait sa  marche  vers  le  bien  incertaine  et  sans 
solidité. 

De  bien  considérer  qu'aucune  circonstance  aussi 
favorable  ne  s'est  jamais  présentée  à  la  nation, 
que  celle  où  son  Roi,  plein  de  générosité  et  de 
justice,  lui  offre  le  sacrilice  de  ce  qu'une  longue 
suite  d'années,  passées  sans  troubles  et  presque 
sans  réclamations,  avait  pu  lui  faire  regarder 
comme  une  partie  de  ses  prérogatives  et  de  ses 
droits. 

Que  ce  serait  même  méconnaître  ce  noble  dé- 
vouement du  Roi  au  bonheur  de  sa  nation,  que 
de  ne  pas  établir  sa  propre  félicité,  son  repos  et 
sa  gloire  sur  les  bases  à  jamais  immuables  d'une 
constitution  dont  il  a  lui-même  esquissé  le  plan 
dans  la  sagesse  de  son  conseiL 

Qu'enfin  le  bonheur  d'un  Roi  juste  et  celui  de 
la  nation  sont  inséparablement  liés,  et  que  des 
lois,  des  conventions  sages,  ne  peuvent  assurer 
l'un  sans  rendre  avec  nécessité  1  autre  certain  et 
solide. 

Les  députés,  bien  pénétrés  de  ces  vérités,  ap- 
porteront aux  Etats  généraux  la  disposition  qui 
assurera  le  bien  du  royaume,  si  telle  est,  comme 
il  n*en  faut  pas  douter,  la  disposition  commune. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  le  mai  à  réparer 
ne  soit  grand,  que  la  dette  ne  soit  énorme,  le 
crédit  nul,  les  impôts  actuels  presque  impossibles 
à  augmenter,  le  désordre  considérable  dans  beau- 
coup de  points  de  l'administration  ;  mais  aussi 
les  ressources  du  royaume  sont  entières  ;  la  nation 
française  est  plus  capable  qu'aucune  nation  du 
monde  de  générosité,  de  dévouement  à  la  chose 
publique.  U  ne  faut,  pour  opérer  solidement  le 
bonheur  de  l'Etat  et  de  tous  les  individus  qui  le 
composent,  que  le  vouloir  avec  force,  loyauté  et 
franchise. 

Le  député  de  la  noblesse  remettra  sur  le  bureau 
des  Etats  généraux,  et  sous  la  condition  expresse 
qui  lui  est  imposée,  la  déclaration,  votée  unani- 
mement par  l'ordre  de  la  nobleë^se  dans  sa  pre- 
mière séance,  de  consentir  à  supporter,  sans 
aucune  exemption  pécuniaire,  les  chai]ge8  et  con- 
tributions de  l'Etat  dans  la  proportion  de  ses 
biens. 

La  première  de  toutes  les  délibérations  doit 
avoir  pour  objet,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  au  dé- 
puté de  la  noblesse  dans  ses  pouvoirs,  l'établis- 
sement de  la  constitution,  ou  au  moins  de  cette 
partie  de  la  constitution  qui  assure  le  retour  pé- 
riodique des  Etats  généraux  assez  précisément, 
pour  qu'après  un  ocrtain  temps  ils  pussent  s'as- 
sembler, si  même  ils  n'étaient  pas  convoqués.  Le 
Roi  lui-même  a  senti  la  nécessité  de  ces  assem- 
blées périodiques  ;  il  l'a  déclaré  dans  son  conseil, 
et  a  voulu  que  cette  déclaration  fût  connue  de  la 
nation  ;  il  a  déclaré  qu'à  elle  seule  appartenait 
le  droit  de  consentir  et  de  proroger  les  imposi- 
tions; il  a  déclaré  reconnaître  le  danger  des  let- 
tres de  cachet.  Ce  sont  ces  salutaires  engagemoots 
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que  les  Etats  généraux  doivent  faire  sanctionner 
par  une  loi  expresse  avant  d'entrer  dans  Texa- 
men  d'aucune  affaire  :  la  franche  et  loyale  géné- 
rosité de  Sa  Majesté  ne  peut  laisser  aucun  doute 
à  la  nation  sur  la  vérité  de  ses  intentions.  Le  Roi, 
dans  sa  sagesse,  voit  son  bonheur  inséparable- 
ment lié  au  bonheur  de  son  peuple.  La  nation 
doit  donc  s'empresser  de  reconnaître  et  d'assurer 
à  jamais  ce  vœu  de  Sa  Majesté,  qui,  s'il  n'était 
pas  exprimé  par  une  loi,  serait  peut-être  rendu 
inutile  par  diverses  circonstances  malheureuses, 
indépendantes  du  Roi,  et  dif/iciles  à  prévoir  sous 


quelle  aucun  autre  bien  ne  peut  s'opérer,  et  qui 
les  amènera  tous  nécessairement  ;qui  doit  anéan- 
tir la  division  des  corps,  les  querelles  désordres, 
et  qui  assurera  à  jamais  à  l'empire  français  le 
premier  rang  de  considération  et  de  force  sur  tous 
les  empires  du  monde.  Mais  plus  les  conséquen- 
ces heureuses  et  glorieuses  de  l'établissement  de 
cette  constitution  sont  certaines,  plus  il  faut  crain- 
dre l'obstacle  qu'y  pourraient  apporter  les  esprits 
pervers  ennemis  de  tout  ordre  et  de  tout  bien,  dont 
les  intérêts  privés  se  trouveraient  offensés  par  l'in- 
térêt public,  et  qui,  sous  mille  prétextes  diffé- 
rents, chercheront  sans  doute  à  détourner  les  pre- 
miers pas  de  l'assemblée  de  cette  marche  salutaire. 
Ce  sont  toutes  ces  considérations  qui  ont  engagé 
l'assemblée  à  rendre  ces  articles  obligatoires. 

Lettres  de  cachet. 

Le  seul  rapport  sous  lequel  quelques  personnes 
défendent  des  lettres  de  cachet,  est  la  sauve- 
garde qu'elles  prêtent  à  l'honneur  des  familles, 
en  soustrayant  a  la  condamnation  de  la  justice  des 
gens  d'un  nom  recommandable.  Ce  motif  est 
plein  d'injustice  et  contraire  à  l'honneur  vérita- 
ble des  grandes  familles. 

La  liberté  civile  est  le  droit  de  tous  les  citoyens. 
Dans  quelque  classe  que  le  sort  les  ait  fait  naître, 
ils  ont  un  droit  égal  ix  la  protection  des  lois  et  à 
la  jouissance  de  la  liberté  qu'elles  donnent  :  la 
distinction  des  rangs  est,  sans  doute,  un  principe 
constituant  de  la  monarchie  ;  mais  cette  distinc- 
tion ne  peut  s'étendre  jusqu'à  faire  juger,  faire 
punir  autrement  les  citoyens*  des  classes  diffé- 
rentes. Le  crime  est  un,  et  la  loi  qui  condamne 
ne  peut  faire  exception  de  personne. 

D^ailleurs,  cette  idée  de  diffamation  pour  la  fa^ 
mille  d'un  homme  puni  par  les  lois,  n'est  rien, 
sans  doute,  qu'un  préjugé  gue  la  raison  et  que 
l'exemple  de  plusieurs  nations  désavouent.  Ce 

Eréjuffé  subsistera  toujours,  tant  qu'il  sera  possi- 
le  de  soustraire  un  coupable  à  la  loi*  Que  les 
lois  aient  leur  libre  cours,  et  ce  préjugé  sera 
bientôt  détruit.  Sans  doute  les  malheureuses  fa- 
milles qui  fourniront  les  premières  une  victime 
à  la  rigueur  des  lois,  souffriront  péniblement  de 
riiabitude  de  ce  préjugé  ;  mais  la  nécessité  adou* 
cira  peu  à  peu  les  peines,  la  pitié  publique  vien- 
dra à  leur  secours;  ils  vivront  dans  te  monde,  sans 
Létre  soufferts,  avec  moins  d'indulgence  ;  et  ce 
rbare  préjugé  s'anéantira. 

D'ailleurs,  dût-il  résulter  de  cotte  exactitude  de 
la  loi  quelque  honte  pour  la  famille  du  coupa- 
ble, ce  malheur  nécessaire  et  particulier  n'est-il 
pas  préférable  à  l'injustice  choquante  qui  sous- 
trait à  la  peine  légale  une  classe  de  citoyens  pour 
y  abandonner  toutes  les  autres  ? 

Il  est  inutile  de  répéter  ici  quelles  vexations 
multipliées  sont  produites  par  les  lettres  de  ca- 
chet :  combien  de  fois  elles  ont  servi  la  pa4ttoa 


des  mmistres,  et  plus  que  jamais  encore  flous  le 
dernier  ministère  à  jamais  mémorable  I  Nulle  per- 
sonne, de  quelque  état  qu'elle  fût,  n'a  pu  se  croire 
alors  hors  de  leur  atteinte. 

Leur  usage  choque  à  la  fois  tous  les  principes 
d'humanité,  de  justice  et  de  raison.  L*abolition 
doit  donc  en  être  demandée  sans  restriction.  11 
est  des  cas,  sans  doute,  où  Tenlèvement  d'un 
homme  pris  en  flagrant  délit,  où  fortement  soup- 
çonné d  w  complot  ou  d'un  crime,  peut  être  né- 
cessaire ;  mais  la  justice  civile  doit  en  être  promp- 
tement  instruite,  et  les  causes  de  la  détention 
promptement  soumises  à  son  tribunal. 

L'assemblée  n'ignore  pas  qu'il  peut  exister  des 
circonstances,  quoique  rares,  où  l'enlôvement 
prompt  d'un  homme  peut  présenter  des  avanta- 

fes  au  bien  de  l'Ëtat*  Mais  comme  l'abus  ne  peut 
tre  écarté  de  cette  faculté  d'emprisonnement, 
ordonné  et  maintenu  sans  la  participatiou  des  lois, 
et  que  cet  abus  est  le  plus  cruel  de  tous  ceux  qui 
peuvent  désespérer  des  citoyens,  l'ordre  de  la 
noblesse  pense  que  la  possibilité  doit  en  être  dé- 
truite jusque  dans  ses  plus  légères  apparences* 

Sûreté  dei  personnes  des  députés» 

La  destruction  de  tous  les  vioes  et  abus  de 
constitution  ne  pouvant  résulter  que  de  leur  dé- 
nonciation aux  Etats  généraux,  celte  dénoncia- 
tion doit  être  rendue  possible  ;  et  elle  ne  le  serait 
pas,  si  les  personnes  des  députés  pouvaient  être, 
pendant  la  tenue  des  Etats  généraux,  inquiétées 
dans  leurs  droits,  même  par  les  tribunaux,  et  si 
quelque  crainte  ultérieure  pouvait  les  empêcher 
de  s'exprimer  librement  sur  tous  les  objets  pu^- 
bhcs.  C'est  à  la  sagesse  des  Etats  généraux  à  éta- 
blir des  lois  de  police  qui  contiennent  les  ex- 
pressions des  députés  dans  les  bornes  qu'Us 
jugeront  convenables. 

Emprunt  momentané  demandé. 

Sans  doute  la  question  de  la  dette  de  l'Efat  ne 
peut  pas  être  examinée  avant  rétablissement  de 
ces  points  importants  et  nécessairement  préala- 
bles ;  mais  il  est  hors  de  doute  aussi  que  si  quel- 
3ues  emprunts  sont  nécessaires  pour  acquitter  les 
épenses  pendant  la  tenue  des  Etats  généraux,  et 
conduire  convenablement  la  chose  publique  jus- 
qu'à l'époque  où  le  système  nouveau  pourra  être 
établi,  tes  députés  devront  s'empresser  d'en  faci« 
liter  les  moyens.  Cette  ressource  momentanée  et 
nécessaire  ne  peut  présenter  aucune  inquiétude 
aux  esprits,  même  les  plus  méfiants  ;  et  tandis 
que  les  Etats  généraux  s'occuperont  de  l'impor- 
tant objet  de  rendre  Tordre  et  le  bien  inhérent  à 
notre  constitution,  il  faut  donner  à  l'Etat  les 
moyens  d'arriver  à  ce  but  essentiel. 

Consolidation  de  la  dette. 

Le  déficit  qui  existe  aujourd'hui  dans  les  finan« 
ces  de  l'Etat  est  sans  aucun  doute  la  dette  de  la 
nation.  Les  prêts  faits  au  Roi,  que  diverses  cir» 
constances  ont  rendus  nécessaires,  et  qui  ont  tous 
aggravé  la  dette,  lui  ont  été  faits  comme  à  celui 
qui  avait  sans  contradiction  aucune  la  direction 
des  finances  de  la  nation  et  qui  la  représentait. 
Ces  emprunts,  revêtus  de  l'enregistrement  du  par- 
lement, ont  acquis  un  droit  plus  sacré  encore  :  s'il 
eût  été  libre  aux  prêteurs  de  donner  leur  argent  à 
un  moindre  intérêt  à  la  nation  légalement  re- 
présentée, ou  de  le  donner  à  un  intérêt  plus 
élevé  au  Roi,  qui  n'aurait  pas  eu,  pour  emprun- 
ter, l'aveu  de  la  nation,  sans  doute  les  prêteurs, 
qui  eussent  pris  ce  dernier  parti,  mériteraient  de 
perdre  leurs  créances  au  tribunal  de  la  natioû 


752   [États  gôn.  1789.  Cahiers.]        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [Bail,  de  Glermont  en  Beaayoisis.] 


assemblée.  Mais  aucun  n'a  pu  faire  ce  choix;  et  à 
quelque  proportion  que  le  nesoin  de  FEtat  ou  la 
maladresse  des  ministres  aient  élevé  les  intérêts 
de  leur  prêt,  leur  dette  est  sacrée  comme  toute 
propriété  \  elle  doit  donc  être  reconnue  par  respect 
pour  la  foi  publique  ;  c'est  à  la  nationfà  réduire,  si 
elle  le  juge  à  propos,  et  pour  Tavenir,  les  intérêts 
•  trop  élevés  de  ses  prêts.  Il  semble  qu'il  doit  en 
être  ainsi  des  dons,  des  échanges,  des  acquisi- 
tions, qui,  bien  que  démesurées  dans  leurs  prix, 
bien  que  peu  honorables,  peut-être  pour  ceux 
qui  en  ont  abusé,  ont  été  raits  par  fe  Roi,  qui 
jouissait  incontestablement  du  droit  d'endisposer. 
Il  semble  donc  qu'on  doit  regarder  tout  le  mal 

Î tassé  comme  existant,  mais  qu'il  faut  tracer  une 
igné  de  démarcation  bien  prononcée  entre  le 
passé  et  l'avenir,  et  profiter  de  la  connaissance 
acquise  de  tous  les  abus  anciens  de  tous  les  gen- 
res, pour  les  prévenir  dans  la  suite  et  les  éviter. 

Consolidation  de  la  dette;  comment  faite  ? 

Si  des  subsides  nouveaux  sont  nécessaires  pour 
combler  le  déficit  et  assurer  à  époq:ues  successives 
l'amortissement  de  la  dette,  il  paraîtrait  nécessaire 
de  n'établir  ces  subsides  que  jusqu'à  la  première 
tenue  des  Ëtats  généraux,  époque  où  des  moyens 
plus  avantageux  d'amortir  la  dette  seront  peut- 
être  présentes. 

D'ailleurs,  cette  limitation  posée  au  consente- 
ment de  ce  subside  et  de  tous  les  autres  impôts, 
serait  un  moyen  de  plus  d'assurer  le  retour  des 
Etats  généraux,  et  aucun  ne  doit  être  négligé. 

Quant  aux  moyens  d'amortir  la  dette  et  d'en 
rendre  la  charge  moins  onéreuse  à  la  nation,  les 
Etats  généraux  recevront  sans  doute  un  grand 
nombre  de  projets  sur  ce  projet  important,  et  le 
bon  esprit  des  députés,  éclairé  encore  de  toutes 
les  lumières  dont  ils  seront  environnés,  les  dé- 
terminera à  donner  leur  vœu  à  celui  auquel  ils 
croiront  le  plus  d'utilité. 

Dette  du  clergé. 

Il  semble  encore  qu'une  partie  de  la  dette  du 
clergé  doit  être  jointe  à  la  dette  de  TEtat,  et  sol- 
dée par  la  nation.  On  entend  la  partie  de  cette 
dette  qui  résulte  d'emprunts  faits  pour  le  Roi  sous 
sa  sanction,  et  dont  les  fonds  ont  été  versés  au 
trésor  royal.  Les  motifs  qui  déterminent  la  nation 
à  reconnaître  la  dette  actuelle  du  Roi  doivent 
l'engager  à  reconnaître  cette  partie  de  la  dette  du 


de  ses  opérations  de  finance  en  assure  le  succès. 

Quant  à  la  partie  de  la  dette  du  clergé  faite  en 
son  propre  nom,  et  pour  soustraire  ses  revenus 
à  l'acquittement  des  dons  gratuits  qu'il  aurait  dû 
supporter,  il  paraît  de  la  plus  exacte  justice  que 
ce  corps  en.  reste  chargé,  et  que  l'acquittement 
de  cette  dette,  entretenue  depuis  longtemps  aux 
dépens  des  revenus  de  l'Etat,  soit  ofiéré  par  le 
clergé,  sans  que  les  subsides  qu'il  doit  à  l'Etat, 
en  raison  des  Jbiens  dont  il  jouit,  puissent  en  être 
diminués. 

Peut-être  la  vente  d'une  portion  des  biens  du 
clergé  acquitterait-elle  cette  dette  promptement 
pour  le  clergé,  et  avantageusement  pour  la  na- 
tion. Peut-être,  surtout,  pourrait-il  faire  servir  la 
vente  de  ses  droits  honorifiques  des  rentes  non 
remboursables  sur  les  terres  à  l'amortissement  de 
la  dette,  au  renouvellement  de  laquelle  il  sem- 
ble qu'il  devrait  être  mis  obstacle  par  une  loi 
Îrui  défendrait  au  clergé  de  pouvoir  à  Tavenir 
aire  des  emprunts. 


Durée  des  impôts. 

Les  impositions  nécessaires  à  la  liquidation  de 
la  dette  ne  pourront  être  déterminées  que  par  la 
connaissance  que  se  procureront  les  Etats  géné- 
raux des  autres  impositions  nécessaires  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  l'Etat.  Il  semble  que  deux 
principes  doivent  concourir  à  la  fixation  de  ses 
dépenses;  le  premier,  que  i'Ëtat  doit  être  dans 
une  condition  de  force  assez  respectable  pour 
commander  au  dehors  la  considération  qui  doit 
appartenir  à  la  première  nation  du  monde  ;  le 
second,  que  l'état  des  forces  de  l'empire  soit  déter- 
miné au  point  iugé  nécessaire  ;  la  plus  exacte 
économie  doit  curiger  les  dépenses  de  tous  les 
départements,  car  les  contributions  qui  les  four- 
nissent sont  levées  souvent  sur  les  besoins  les 
plus  pressants  du  peuple. 

Ces  dépenses  fixées,  les  impôts  votés  en  consé- 
quence, et  jusqu'à  la  première  réunion  de  l'as- 
semblée nationale,  il  semble  que  les  fonds  de 
l'Etat  pourraient  être  utilement  divisés  en  deux 
caisses  :  l'une,  dans  les  mains  du  Roi,  serait  des- 
tinée à  la  dépense  du  souverain,  de  sa  maison, 
de  ses  dons,  des  différents  départements,  et  se- 
rait, ainsi  qu'il  a  été  dit,  suffisamment  pourvue 
pour  soutenir  avec  dignité  les  forces  nécessaires 
a  la  France  et  l'éclat  convenable  à  son  trône  :  les 
ministres  répondraient  à  la  nation  de  la  gestion 
de  cette  caisse;  et  l'autre,  chargée  de  l'acquitte- 
ment de  la  dette,  et  de  toutes  lés  dépenses  rela- 
tives à  l'administration  des  provinces,  serait  dans 
les  mains  de  la  nation. 

Les  impôts  et  contributions  ne  devant  être  votés 
que  jusqu'à  la  prochaine  tenue  des  Etats  géné- 
raux, à  l'époque  désignée,  il  sera  nécessaire  que 
ceux  qui  en  prolongeraient  la  levée  soient  traités 
comme  coupables  de  concussion;  et  la  proposi- 
tion de  ce  dernier  article  sera  obligatoire  pour 
le  député. 

Usage  du  papier-monnaie. 

L'usage  du  papier-monnaie,  qui  pourrait  être 
utilement  employé  pour  accélérer  la  liquidation 
de  la  dette,  en  niettant  plus  de  fonds  en  circula- 
tion, a,  jusqu'à  présent,  toujours  été  funeste  en 
France.  Il  semble  cependant  que  l'administration 
en  étant  confiée  à  la  nation,  et  soigneusement 
suivie  par  elle,  en  ferait  disparaître  les  inconvé- 
nients, sans  en  diminuer  les  avantages. 

Composition  des  Etats  généraux. 

Il  semble  démontré  que  la  composition  actuelle 
des  Etats  généraux,  formée  de  trois  ordres  dis- 
tincts, est  nuisible  à  presque  toutes  les  délibéra- 
tions importantes,  si  le  veto  d'un  seul  peut  arrêter 
la  marche  des  affaires;  et  que  cette  division  est 
inutile,  si  les  opinions  se  recueillent  par  tête.  Il 
semblé  encore  prouvé  que  le  clergé  n'étant  qu'un 
corps  de  magistrature  religieuse,  la  nature  de  son 
existence,  de  ses  devoirs  et  de  ses  intérêts  civils, 
ne  doit  point  en  faire  un  ordre  à  part  dans  l'Etat, 
et  que  ses  membres,  répandus  dans  les  ordres  qui 
leur  ont  donné  naissance,  doivent,  s'ils  sont  élus 

Êar  leurs  concitoyens,  siéger  à  ce  rang  dans  les 
tats  généraux.  Mais  la  question  proposée,  de 
composer  les  Etats  généraux  d'une  chambre  haute 
et  d'une  chambre  inférieure,  ne  semblé  pas  assez 
approfondie  encore  pour  qu'on  puisse  avoir  un 
avis  arrêté.  Cette  question  sera  sans  doute  agitée 
aux  Etats  généraux,  et  présentée  sous  tous  ses 
rapports.  On  croit  seulement  pouvoir  dire  que  la 
déaision  n'en  doit  pas  être  trop  pressée. 
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Conditions  pour  être  électeur  et  éligible. 

Quant  à  la  représentation  actuelle,  il  semble 
qu'elle  est  induoitablement  vicieuse,  parce  que 
les  électeurs  sont  pris  dans  tous  les  états,  et  qulls 
ne  sont  pas  bornés  à  la  classe  d^s  propriétaires. 
La  propriété  donne  le  premier  intérêt  à  la  chose 
publique;  en  vain  dit-on  que  la  question  de  Tim- 
pôt  n'est  pas  la  seule  que  traitent  les  Etats  géné- 
raux; il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  proprié- 
taire a  tous  les  intérêts  de  celui  qui  ne  possède 
rien,  et  qu'il  y  joint  encore  le  premier  ae  tous, 
celui  de  ta  propriété.  C'est  aux  États  généraux  à 
déterminer  quelle  valeur  de  possession  doit  don- 
ner le  droit  d'être  électeur;  mais  il  semble  né- 
cessaire qu'ils  attachent  ce  droit  à  la  propriété. 

Cette  condition  ne  paraît  pas  devoir  être  exi- 
gée. Pour  être  député,  il  sutfU  à  celui-là  la  con- 
fiance de  ses  commettants;  et  quand  ils  ont  un 
intérêt  véritable  à  la  prospérité  de  l'Etat,  celui 
qu'ils  chargent  de  leurs  intérêts  est  toujours  bien 
choisi.  ^ 

Commission  intermédiaire  des  Etats  généraux. 

L'opinion  commune  paraît  regarder  l'existence 
d'une  commission  intermédiaire  dans  l'intervalle 
des  séances  des  Etats  généraux  comme  nécessaire. 
Elle  y  voit  un  moyen  sûr  de  maintenir  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'assemblée  nationale,  et  une 
représentation  toujours  subsistante  des  Etats,  ca- 
pable d'en  opérer  la  convocation,  si  les  droits  de 
la  nation  étaient  lésés  par  les  ministres.  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  aussi  que,  de  quelque  nombre 
que  soit  composée  cette  commission,  ce  fantôme 
de  représentation  nationale  peut  donner  aux  pro- 
vinces une  sécurité  dangereuse,  et  que,  par  la 
facilité  de  corruption  qu'elle  présentera,  et  peut- 
être  aussi  par  son  désir  intime  de  diminuer  sa 
dépendance  des  Etats  généraux,  elle  pourra  don- 
ner aux  ministres  un  moyen  de  gouverner  arbi- 
trairement ?  Ne  pourait-on  pas  dire  encore  que 
l'établissement  de  cette  commission  marquerait 
une  défiance  pour  le  Roi  et  ses  ministres,  d'au- 
tant plus  exagérée,  que  les  ministres  rendus  res- 
ponsables de  toute  violation  des  lois,  le  retour 
périodique  des  Etats  généraux,  bien  assuré  par 
une  déclaration  expresse,  pour  une  époque  fixe 
et  rapprochée,  les  impôts  n'étant  votés  que  jusqu'à 
cette  époque,  et  la  nation  se  rassemblant  même 
alors  sans  aucune  convocation  du  Roi,  la  consti- 
tution qu'elle  se  serait  donnée  ne  pourait  courir 
aucun  danger  ? 

Le  rapprochement  des  séances  des  Etats  géné- 
raux effraye  souvent  par  l'idée  qu'on  conçoit  des 
dépenses  qu'elles  entraînent  pour  les  provinces; 
mais  aux  premières  séances  près,  que  la  multi- 
plicité des  questions  à  décider,  le  peu  d'habitude 
de  traiter  de  grandes  affaires,  et  peut-être  aussi 
le  défaut  de  s^entendre,  pourront  rendre  longues, 
les  séances  suivantes  auront  peu  de  durée;  d'ail- 
leurs, l'avantage  que  retirera  la  nation  de  leur 
rapprochement,  dédommagera  bien  amplement 
les  provinces  des  frais  qu  elles  pourront  occa- 
sionner. 

Cour  d'enregistrement. 

Dans  la  supposition  que  la  nation  adopte  le 
système  des  séances  rapprochées  des  Etals  géné- 
raux, sans  commission  intermédiaire,  il  ne  devrait 
point  exister  de  cour  d'enregistrement.  Le  droit 
de  faire  des  lois  reconnu  l'apanage  de  la  nation 
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assemblée  et  sanctionnée  par  le  Roi,  les  assem- 
blées nationales  se  succédant  souvent,  il  ne  serait 
fait  aucune  loi  pendant  l'intervalle  de  ses  séances; 
si  cependant  la  promulgation  de  quelqu'une  était 
rendue  nécessaire  par  quelques  circonstances 
imprévues,  il  semble  que  le  Roi  devrait  avoir  le 
droit  de  la  proclamer  et  de  la  rendre  provisoire- 
ment exécutoire,  jusqu'à  la>  tenue  prochaine  des 
Etats,  qui  la  rectifieraient  ou  la  rejetteraient  dès 
leurs  premières  séances. 

Si  le  système  d'une  commission  intermédiaire 
dans  rfntervalle  des  séances  prévalait,  et  que 
ces  séances  fussent  éloignées,  cette  commission 
intermédiaire  devrait  être  cour  d'enregistrement; 
car,  sans  doute,  peu  d'hommes  sensés  seront 
d'avis  de  détourner,  par  des  travaux  d'adminis- 
tration, les  parlements  de  l'auguste  et  importante 
fonction  de  rendre  la  justice. 

Liberté  de  la  presse. 

Quant  à  la  liberté  de  la  presse,  pourquoi  ne 
serait-elle  pas  entière,  en  exigeant  que  le  nom 
de  l'imprimeur  fût  mis  en  tête  de  l'ouvrage,  et 
en  prescrivant,  sous  peine  d'être  dénoncés,  tous 
écrits  contre  la  personne  du  Roi,  ou  qui,  sans 
être  signés,  attaqueraient  la  réputation  de  quel- 
ques citoyens?  Il  semble  enfin  que  la  liberté  en- 
tière donnée  à  la  presse  pour  tout  objet  d'admi- 
nistration, ne  peut  que  produire  le  double  avan* 
tage  d'instruction  pour  les  citoyens,  et  de  cen- 
sure toujours  active  pour  les  ministres  dont  la 
conduite  serait  reprénensible. 

Etats  provinciaux. 

La  question  de  mettre  toutes  les  provinces  en 
Etats  provinciaux  ne  peut  présenter  aucun  doute 
dans  le  Bapport  de  l'administration  ordinaire  des 
affaires  ;  le  vice  du  régime  des  intendants  est  re- 
connu et  ne  peut  être  rétabli.  Que  les  adminis- 
trations choisies  par  la  province,  dans  un  nombre 
de  membres  plus  ou  moins  grand,  conservent  le 
nom  qu'elles  prennent  aujourd'hui,  ou  prennent 
celui  d'Etajs  provinciaux,  rien  n'est  plus  indiffé- 
rent ;  mais  il  semble  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
du  degré  d'autorité  à  donner  à  ces  administra- 
tions ;  il  est  très-difficile  de  leur  en  assigner  ce 
qu'il  faut,  pour  leur  donner  les  moyens  de  faire 
le  bien,  sans  leur  donner  à  la  fois  les  moyens  de 
faire  le  mal.  Il  est  important  que  ces  Etats  pro- 
vinciaux puissent  ne  pas  se  regarder  comme  sé- 
parés d'intérêts  du  reste  du  royaume  ;  qu'ils  ne 
puissent  pas.  pour  des  intérêts  particuliers,  mettre 
obstacle  au  bien  général,  arrêter  la  levée  des  im- 
pôts,gêner  et  peut-être  même  méconnaître  la  puis- 
sance supérieuredes  Etats  généraux.  Le  point  d'au- 
torité à  leur  attribuer  est,  encore  une  fois,  de  la 
première  importance  ;  et  il  semble  que  la  nation 
ne  peut  donner  trop  de  réflexion  à  cette  délibé- 
ration essentielle.  Au  surplus,  il  paraît  désirable 
que  l'élection  des  membres  des  administrations 
provinciales,  et  autres  aujourd'hui  existantes,  pût 
être  faite  de  nouveau  et  promptement,  pour  leur 
donner  la  sanction  et  l'approbation  de  leurs  con- 
citoyens. 

Opinions  par  ordre  ou  par  tête, 

La  simple  raison  démontre  que  dans  toute  as- 
semblée, les  opinions  du  plus  grand  nombre  doi- 
vent former  la  détermination  générale;  cette 
vérité  semble  la  même  pour  l'assemblée  nationale 
que  pour  toutes  les  autres  ;  elle  est  cependant  de 
nature  à  pouvoir  perdre  de  sa  force  par  les  cir- 
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constanceB,  et  les  circonstonceg  actuelles  semblent 
devoir  lui  donner  une  modification.  Les  têtes 
sont  exaltées  ;  les  vrais  principes  de  gouverne^ 
ment  sont  peu  répandus  ;  on  doit  craindre  que 
dans  ce  moment  d'effervescence,  les  esprits  les 
plus  exagérés  ne  soient  choisis  de  préférence 
pourdéputés  ;  que  les  propositions  les  plushardies, 
les  plus  dangereuses^  ne  soient  présentées.  Il  ne 
semble  pas  sage  d'exposer  Fespoir  d'une  bonne 
et  convenable  constitution,  dont  nous  avons  droit 
denouf"         ''        ^     ^*  '     i      .  ., 

des  suf 

quencev    -  ^--    . ^ 

tions,  adopterait  de  préférence  des  propositions 
qui  la  rendraient  impossible.  D'un  autre  côté, 
Tordre  du  tiers  ayant  un  principe  d'indisposition 
contre  les  deux  autres  ordres  qu'il  suppose  se 
refuser  à  contribuer,  «^  proportion  égale,  aux 
charges  de  TEtat,  et  ces  deux  ordres  étant  cepen- 
dant déterminés  à  renoncer  à  toutes  exemptions 
pécuniaires,  il  est  important  de  le  convaincre  que 
cette  méfiance  est  sans  fondement.  Les  deux  con- 
ditions sont  remplies  par  la  délibération  prise  par 
la  noblesse,  de  prescrire  à  son  député  de  donner 
son  vœu  pour  que  les  opinions  m  recueillenl  par 
ordre  en  toute  matière,  avec  la  simple  restriction 
de  le  charger  de  solliciter  l'opinion  en  matière 
d'impôt  seulement,  par  tête,  dans  le  seul  cas  où 
l'un  des  deux  premiers  ordres  opposerait  son  veto 
à  la  répartition  des  charges  de  rËtat,  proportion* 
née  au](  facultés  d'un  chacun. 

On  doit  espérer  qu'à  la  tenue  suivante  des  Etats 
généraux,  les  esprits  seront  assez  refroidis,  les 
préventions  assez  dissipées,  l'intérêt  de  l'Etat 
assez  reconnu,  l'intérêt  des  différents  ordres  assez 
solidement  établis,  pour  qu'alors  la  raison  puisse 
rentrer  dans  tous  ses  droits,  et  l'opinion  par  tête 
prévaloir. 

On  croit  cet  avis  sage,  conciliant,  le  plu»  propre 
à  la  circonstance  ;  mais  peut-être  ne  prévaudra- 
t-il  pas  aux  Etats  généraux  :  alors  le  député  doit, 
ainsi  aull  lui  a  été  prescrit,  protester,  mais  rester; 
car  il  faut  absolument  les  Etats  généraux;  et  si 
le  bien  qu'on  avait  droit  d'en  attendre  est  rendu 
moins  grand,  par  la  délibération  qu'on  4iui*a  prise 
à  ce  sujet,  ils  en  produiront  toujours  beaucoup, 
et  le  temps,  en  ramenant  le  calme  et  la  raison, 
réalisera  dans  les  tenues  prochaines  l'espoir  que 
neiUB  avions  droit  de  concevoir  pour  celle-ci. 

Presque  tous  les  articles  présentés  dans  ces  in- 
structions doivent  être  traités  dans  la  séance  pro- 
chaine des  Etats  généraux.  Ils  tiennent  tous  a  la 
Constitution  nécessaire  à  établir,  mais  peut-être 
cette  assemblée  nationale  agirait-elle  avec  sagesse, 
si,  après  avoir  demandé  et  obtenu  le  retour  des 
Etats  généraux,  après  la  révolution  de  deux  ou 
trois  années,  après  avoir  assuré  la  dette  et  voté 
tous  les  impôts  nécessaires  jusqu'à  cette  époo  <!, 
après  avoir  obtenu  l'abolition  des  lettres  de  ca(  .iCt 
et  la  liberté  de  la  presse,  et  avoir  établi,  par  forme 
d'essai,  des  Etats  provinciaux,  elle  chargeait,  en 
séparant  tous  ses  membres  dispersés,  de  soumettre 
à  la  discussion  de  leur  province  les  questions  im- 
portantes de  tous  les  détails  relatifs  à  la  consti- 
tution, &  la  réformation  des  lois,  au  meilleur 
mode  des  impositions  à  établir,  etc.,  etc.,  et  de 
rapporter  h  la  première  convocation  les  divers 
sentiments  que  leurs  concitoyens  les  auraient 
chargés  de  remettre  aux  Etats  généraux  :  alors 
cette  assemblée  pourrait  se  flatter  do  prendre  des 
délibérations  sages,  réfléchies  et  essentiellement 
utiles  à  la  nation.  Le  temps,  l'expérience  de  la 
première  assemblée  nationale,  des  connaissances 
plqa  approfondisi,  auraient  apporté  plue  do  oalme 


et  de  raison  dans  les  esprits  ;  cette  fermentation, 
cette  agitation,  qui  ressemblent  aujourd'hui  au 
trouble,  et  qui  ne  sont  que  l'effet  naturel  et  du 
peu  d'habitude  que  nous  avons  de  nous  occuper 
de  grands  intérêts,  et  du  peu  de  réflexion  que 
nous  avons  pu  y  donner  encore,  et  de  la  gène 
dans  laqpielle  ont  été  tenues,  jusqu'à  ce  moment, 
'  toutes  nos  pensées  en  matière  de  gouvernement, 
seraient  calmées  ;  et  le  même  amour  du  bien,  qui, 
açgourd'hui,  sans  marche  assurée,  peut  donner 
rinquiétude  de  résultats  dangereux,  marcherait 
alors  vers  son  objet  sans  incertitude,  et  assure- 
rait inviolablement  les  droits,  la  liberté,  le  bon- 
heur de  la  nation  et  de  son  Roi. 

A  rticles  obligatoires  résultant  des  cahiers ^ pouvoirs 
et  instructions  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Clermont  en  Beauvoisis  : 

Périodicité  des  Etats  généraux. 

Responsabilité  des  ministres. 

Abolition  des  lettres  de  cachet. 

Inviolabilité  de  la  personne  des  députés. 

Durée  des  impôts  bornée  à  l'intervalle  des  te- 
nues des  Etats  généraux,  et  crime  de  eoncuasloa 
pour  ceux  qui  en  prolongeraient  la  levée. 

Opinion  par  ordre. 


CAHIER 

De  rassemblée  du  tiers^état  du  bailliage  de  Cler» 
mont  en  Beauvoisis,  pour  les  Etats  généraux 

Îui  seront  assemblés  à  Versailles  le  27  avril 
789  (l). 

L'ordre  du  tiers-état  du  bailliage  de  Clermont, 
sensiblement  pénétré  des  bontés  patcmcllesde  son 
souverain,  a  rhonneur  de  lui  représenter  très- 
respectueusement,  et  par  ses  députés  aux  Etats 
généraux,  qu'il  désire  qu'avant  de  procéder  à 
aucunes  opérations,  il  soit  rendu  une  loi  par 
laquelle  les  membres  des  Etats  généraux  soient 
reconnus  et  déclarés  personnes  inviolables  et  que 
dans  aucun  cas  ils  ne  puissent  répondre  de  ce 
qu'ils  auront  fait,  proposé  ou  dit  dans  les  Etats 
généraux,  si  ce  n*est  aux  Etats  généraux  eux- 
mêmes. 

Que  Sa  Majesté  accorde  à  Tordre  du  tiers-état 
le  droit  d'opiner  par  tête  et  non  par  ordre. 

Les  réformes  sont  si  considérables,  les  al)us  si 
multipliés,  qu'il  est  à  craindre  qu'en  proposant  à 
Sa  Majesté  de  nous  accorder  des  Etats  généraux, 
seulement  tous  les  trois  ans,  le  bien  ne»  s'opère 
pas  assez  promptement. 

Les  députés  ne  pourront  consentir  aucun  im- 
pôt avant  que  nous  n'ayons  une  constitution  fixe 
et  déterminée,  et  dans  le  cas  o(i  les  besoins  de 
l'Etat  l'exigeraient  impérieusement,  ils  ne  pour- 
ront le  consentir  que  pour  un  an  seulement. 

Vraiment  affliges  des  malheurs  que  les  lettres 
de  cachet  ont  occasionnés  et  qui  sont  presque 
toujours  surprises  à  la  religion  et  à  la  bonté  du 
Roi,  nous  lui  en  demandons  Tabolition  sans  res- 
triction, et  que  s'il  est  d'une  bonne  police  de  s'as- 
surer de  quoique  individu,  il  soit  remis  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  ses  juges  naturels. 

La  liberté  de  la  presse,  étant  le  moyen  le  plus 
certain  d'augmenter  nos  connaissances,  nous  la 
demandons,  en  obligeant  les  auteurs  à  signer 


(i)  Ce  caliier  est  extrait  des  Àrehitet  de  fOise  :  il 
nous  a  été  eommaniqué  avec  one  grande  obUgeance  par 
M,  DêsjardiDf,  archivifla  ea  chef  da  départeneim 
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leurs  productions,  ce  qui  ompâchera  les  abus 
que  cette  liberté  pourrait  occasionner. 

Le  souverain  ayant  fait  connaître  le  désir  qu'il 
avait  de  concerter  avec  les  Etats  généraux  l'éta- 
blissement d'Etats  provinciaux  dans  tout  le 
royaume,  il  est  de  rintérét  de  ce  bailliage  de 
participer  h  cet  avantage,  non  point  en  s'astrel- 
gnant  a  la  formation  du  Dauphiné,  mais  en  obte- 
nant des  assemblées  subordonnées  qui  excluent 
l'arbitraire  à  craindre  de  la  part  d'un  seul  délé- 
gué ;  l'éloignement  de  celte  ville  de  Soissons,  ca- 
pitale de  la  généralité,  en  rend  encore  rétablis- 
sement plus  nécessaire.  11  est  à  désirer  que  la  plus 
grande  liberté  soit  laissée  aux  électeurs,  et  qu'il 
n'y  ait  aucun  citoyen  qui  ne  soit  éligible  aans 
son  ordre  dès  qu'il  acquitterait  une  certaine  quo- 
tité dUmpositions. 

Du  droit  public  du  royaume,  sagement  réglé, 
découleront,  comme  de  source,  les  lois  civiles, 
criminelles  et  fiscales  qui  doivent  assujettir  nos 
personnes  et  nos  propriétés  ;  eu  égard  au  carac- 
tère de  la  nation,  à  ses  richesses  territoriales  et 
mobilières,  les  différences  choquantes  des  cou- 
tumes, la  multiplicité  des  tribunaux,  l'irrégula- 
rité de  leurs  ressorts,  la  vénalité  des  charges  de 
iudicature,  le  trop  grand  nombre  des  officiers  su- 
balternes, nécessitent  une  grande  réforme. 

Sans  doute,  le  travail  dont  s'occupent  par  ordre 
du  roi  des  jurisconsultes  instruits  peut  nous  flaire 
espérer  un  plan  nouveau  d'ordre  judiciaire  et  un 
code  civil  et  criminel,  comme  il  est  nécessaire 
qu'il  soit  le  fruit  de  longues  méditations  et  de  l'ex- 
périence, nous  ne  nous  permettrons  que  d'expri- 
mer nos  vœux  sur  une  réforme  aussi  salutaire, 
en  proposant  néanmoins  quelques  réflexions. 

Le  tiers  se  flatte  aussi  que  les  Etats  généraux 
détermineront  son  admission  dans  les  cours  et 
dans  les  grades  militaires. 

Nos  lois  civiles,  débarrassées  de  toutes  les  for- 
mes minutieuses  et  inutiles,  rendraient^  les  déci- 
sions promptes,  moins  coûteuses  et  plus  confor- 
mes à  Fesprit  de  la  loi. 

Il  est  bien  important  encore  qu'aucun  citoyen 
n'ait  le  privilège  d'être  jugé  par  un  tribunal  dif- 
férent de  celui  des  autres  justiciables,  car  c'est 
une  faveur  choquante  pour  tous  que  quelques 
individus  partagent  le  droit  de  se  choisir  un  juge. 
II  n'est  pas  moins  intéressant  qu'il  ne  soit  plus 
accordé  de  lettres  d*Ëtat,  sauvegarde,  cession  et 
autres  entraves  à  l'exercice  des  droits  des  créan- 
ciers légitimes. 

Il  est  d'une  nécessité  indispensable  que  nos  lois 
civiles,  attentives  à  assurer  la  subsistance,  forcent 
les  propriétaires  du  droit  de  chasse  à  détruire  le 
gibier,  partout  où  il  peut  nuire  à  l'abondance  des 
récoltes.  L'abrogation  des  règlements  de  1778  est 
tellement  urgente,  que  pour  îven  convaincre  il  ne 
faut  que  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  entraves 
qu'ils  occasionnent;  une  procédure  simple,  dont 
I  instruction  soit  la  plus  aisée  possible  et  dégagée 
des  formalités  de  contrôle,  papier  timbré,  épices 
et  toutes  autres  impositions,  mettrait  les  cultiva- 
teurs à  portée  de  se  faire  rendre  justice  sur  ce 
genre  de  vexation  qui  influe  bien  particulière- 
ment sur  l'aisance  de  l'Etat  en  général. 

Le  sort  des  cultivateurs  en  pays  de  capitaine- 
ries est  bien  déplorable;  ces  malheureux  semblent 
ne  travailler  à  faire  fructifier  la  terre  que  pour  la 
nourriture  du  gibier  de  toute  espèce.  Ces  éta- 
blissements si  poùteux  au  fisc  anéantissent  la 
plus  belle  portion  du  sol,  en  asservissant  ceux 
qui  le  travaillent  à  des  lois  si  dures  et  des  vexa- 
tions si  multipliées,  que  le  vœu  général  de  la 
nation  exige  leur  suppression.  Le  souverain  ne 


refusera  point  k  son  peuple  la  jouissance  com- 
plète de  ses  propriétés  dans  toute  l'étendue  de 
son  obéissance  ;  de  cette  suppression  naîtront  et 
'la  faculté  de  faire  la  récolte  des  prairies  naturel- 
les et  artificielles  dans  le  temps  opportun  et  la 
liberté  d'enlever  le  chaume  avant  qu'il  ne  soit 
pourri  sur  pied  ;  Il  servira  alors  utilement  tant  aux 
couvertures  des  habitatione  qu'aux  engrais  des 
terres.  11  faudrait  aussi  qu'aucun  seigneur  ecclé- 
siastique ou  noble  ne  pût  concéder  son  droit  de 
chasse  à  autrui  ;  encore  moins  en  donner  la  con- 
servation. Le  tiers  insiste  de  la  manière  la  plus 
forte  sur  cetteprohibition  ainsi  que  sur  la  destruc- 
tion des  cerfs ,  biches  et  troupeaux  de  sangliers, 
qui  viennent  détruire  en  une  nuit  les  récoltes  et 
ravager  les  pommes  de  terre  et  généralement  tou- 
tes les  productions;  plus  particulièrement  encore 
qu'il  soit  défendu  &  toutes  personnes  indistincte- 
ment de  chasser  les  bètes  fauves,  depuis  le 
l*f  mars  jusqu'au  i*"  octobre,  &  cause  des  ré- 
coltes. 

Dans  le  nombre  infini  des  offices  que  le  besoin 
d'argent  a  fait  créer,  ceux  de  juré-priseur  et 
de  receveur  des  consignations  sont  les  plus  à 
charge,  tant  par  les  frais  qu'ils  occasionnent  que 
parce  que  les  deniers  déposés  sont  retenus  et 
absorbés  par  des  oppositions  facilement  suscitées 
et  renouvelées  à  dessein.  Si  ces  sommes  consi- 
gnées l'étaient  dans  une  caisse  publique  dirigée 
par  une  administration  collective,  le  dépôt  en  se- 
rait plus  sûr,  les  obstacles  pour  se  le  faire  ren- 
dre seraient  aplanis.  Peut-être  qu'un  plan  sage- 
ment réglé  ne  priverait  point  le  débiteur  ni  le 
créancier  des  intérêts  que  cet  argent  produirait, 
sans  que  pour  cela  la  partie  prenante,  légalement 
autorisée,  fût  retardée  dans  la  palpation. 

Le  tiers  demande  que  les  bailliages  connaissent 
en  dernier  ressort  de  toutes  matières  dont  la  va- 
leur n'excédera  pas  1,500  livres,  pourvu  que  pour 
le  jugement,  les  Juges  soient  au  nombre  de  cinq, 
L'établissement  des  haras  étant  maintenant  re- 
connu contraire  au  moyen  de  faire  des  élèves  de 
poulains,  le  tiers  en  demande  la  suppression  avec 
instance. 

On  demande  aussi  l'abolition  du  droit  du  tiers 
du  parc  au  profit  du  seigneur. 

Les  lois  civiles,  protectrices  des  propriétés,  doi- 
vent l'être  surtout  contre  les  empiétements  sur 
les  biens  communaux  dont  quelques  hauts  justi- 
ciers s'emparent  du  tiers  et  plantent  h  leur  profit 
une  partie  du  surplus.  ^ 

Pour  réformer  les  différents  abu3  de  la  féoda- 
lité, il  est  convenable  que  les  censitaires  ne  soient 
tenus  à  aucunes  charges  personnelles  ;  mais  que 
toutes  celles  qui  sont  utiles  et  appuyées  de  titres 
soient  remboursables.  ' 

Le  souverain,  persuadé  qu'aucun  homme  ne 
peut  être  le  propriétaire  d'un  autre,  a  affran- 
chi tous  les  mainmorlables  de  ses  domaines;  ce 
grand  exemple  n'a  pas  été  généralement  suivi. 
L'exercice  de  ce  droit  étant  un  crime  contre  l'hu- 
manité, qu'aucunepossessionnepeut  autoriser,  une 
nation  libre  ne  peut  regarder  avec  indifférence 
des  serfs  dans  son  sein.  Quoiqu'il  n'y  en  ait 
point  dans  ce  bailliage,  l'ordre  au  tiers  y  forme 
le  vœu  le  plus  ardent,  pour  que  la  loi  ne  re- 
connaisse plus  un  seul  mainmortable  dans  le 
royaume. 

Notre  Code  pénal  est  d'une  dureté  qui  contraste 
avec  les  mœurs  douces  delà  nation.  Il  est  conve- 
nable de  diminuer  les  peines  et  que  l'accusé  ait 
dans  tous  les  cas  les  moyens  de  défense  les  plus 
étendus,  compatibles  avec  la  sûreté  publique, 
surtout  un  conseil  à  son  choix,  s'il  en  connaît, 
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et  dans  le  cas  contraire,  que  le  juge  d'instruction 
le  lui  donne. 

La   juridiction  prévôtale    est  inutile.  Elle  a 
trop  peu  de  ménagements  pour  le  citoyen  ab- 


[)uisse  1  emprisonner  qu  apr 
risation  du  juge  criminel  ordinaire. 

Nos  lois  criminelles,  dures  h  Tégard  du  citoyen, 
sont  trop  favorables  aux  agents  du  fisc.  Elles 
semblent  vouloir  les  soustraire  à  la  punition  des 
délits  et  des  crimes  qu'ils  commettent. 

Les  impositions  foncières  et  personnelles,  les 
gabelles,  traites,  tabac,  franc-fief,  administrées 
par  la  régie  générale,  ferme  générale,  sont  telle- 
ment compliquées  qu'une  personne  qui  les  a  étu- 
diées pendant  toute  sa  vie  ne  peut  pas  encore 
assurer  de  les  connaître  toutes;  qu'il  est  malheu- 
reux que  le  contribuable  ne  connaisse  pas  par  des 
lois  simples  et  claires  les  droits  qu'il  a  à  payer, 
ce  qui  rend  la  suppression  de  tous  ces  droits 
absolument  indispensable. 

Les  droits  d'aides  sont  d'autant  plus  vexatoi- 
res  que  les  exacteurs  de  cet  impôt  sont  intéressés 
d'en  élever  le  produit,  puisqu'ils  profilent  des 
amendes,  saisies  et  augmentation  de  produit,  et 
que  leur  affirmation,  à  laquelle  la  loi  ajoute  foi, 
n'est  souvent  que  pour  favoriser  leur  fortune  et 
leur  avancement  ;  qu'opposer  à  la  rapacité  de 
gens  nommés  par  des  fermiers  dont  les  principes 
de  dureté  sont  connus,  le  choix  ne  pouvant  tou- 
jours être  bien  délicat,  ces  hommes  dont  on  ne 
fait  pas  ordinairement  d'information  de  vie  et 
mœurs  sont  nécessairement  dévoués  à  une  trop 
grande  obéissance  pour  croire  qu'ils  n'écoutent 
que  la  justice  ?  Le  tableau  d'autant  de  vexations  ne 
permet  pas  de  douter  que  le  souverain  n'anéan- 
tisse un  fléau  qui  frappe  davantage  sur  les  habi- 
tants de  la  campagne  et  les  contribuables. 

Gomme  ces  suppressions  doivent  être  rempla- 
cées par  une  imposition  quelconque,  nous  deman- 
dons qu'elle  soit  uniaue  et  désignée  sous  le  nom 
de  subvention  générale,  qui  sera  répartie  sur  les 
terres,  le  commerce,  l'industrie,  et  même  sur  les 
fortunes  occultes,  c'est-à-dire  celles  des  porte- 
feuilles qui  ne  pourront  être  consolidées,  même 
exigibles,  qu'autant  que  les  porteurs  auront  fait 
enregistrer  leurs  effets  dans  le  contrôle,  ce  qui 
se  fera  gratis  ^  et  ensuite  la  répartition  d'une 
manière  proportionnée. 
La  suppression  de  tous  les  privilèges  exclusifs. 
L'impôt  représentatif  de  la  corvée  est  l'une  des 
charges  qui  pèsent,  actuellement,  presque  en  to- 
talité, sur  les  biens-fonds.  Le  tiers-état  du  bailliage 
désire  qu'en  établissant  des  barrières  sur  les 
grandes  routes,  la  dépense  nécessaire  à  leur  en- 
tretien soit  acquittée  par  ceux  qui  en  occasionnent 
les  dégradations  et  en  retirent  des  avantages. 

En  suivant  Je  principe  qu'il  n'y  ait  plus  aucun 
privilège  il  est  nécessaire  qu'aux  entrées  des  villes 
l'on  ne  distingue  plus  les  denrées  de  cru  avec 
celles  d'achat,  et  crue  le  tarif  soit  uniforme. 
La  résidence  des  oénéficiers  dans  leurs  bénéfices. 
La  prohibition  de  la  nluralité  des  bénéfices. 
L'extinction  desbénénces  simples  dont  les  titres 
constitutifs  ne  seront  point  rapportés,  et  l'aliéna- 
tion au  profit  de  l'Etat  des  biens  desdits  bénéfices, 
vacances  arrivantes. 

La  suppression  des  bénéfices  insuffisants  pour 
la  subsistance  d'un  ecclésiastique,  des  dîmes 
ecclésiastiques,  de  tous  les  droits  en  cour  de 
Rome,  des  abbés  commendataires,  pour  subvenir 
à  rétablissement  et  entretien  des  églises,  chœurs, 
cancels»  clochers  et  presbytères  des  paroisses, 


établissement  de  bureaux  de  charité,  nourriture, 
entretien,  éducation  des  enfants  abandonnés  à  la 
charité  publique,  et  à  l'instruction  de  la  jeunesse. 
Le  remboursement  des  dîmes  inféodées  d'après 
un  taux  modéré  et  que  les  Etats  généraux  agrée- 
ront. Seront  suppliés  de  déterminer  d'après  le 
consentement  du  souverain: 

Que  les  baux  des  biens  ecclésiastiques  soient 
faits  par  adjudication  et  pour  douze  ans,  sans 
qu'ils  puissent  être  résolus  par  le  décès  ou  la  dé- 
mission des  bénéfîciers. 

La  portion  congrue  des  curés  étant  un  objet 
important  d'administration,  nous  supplions  Sa 
Majesté  de  fixer  à  3,000  livres  ces  portions  con- 
grues pour  les  curés  des  villes  composées  de 
deux  mille  habitants  ;  de  2,000  livres  pour  les 
curés  des  bourgs  et  villages  composés  de  mille 
habitants,  et  1,500  livres  pour  les  curés  des  vil- 
lages au-dessous  de  mille  habitants. 

Que  les  portions  congrues  des  vicaires,  dans 
quelque  endroit  qu'ils  exercent  leurs  fonctions, 
soient  fixées  à  1,000  livres  ;  et  que  tout  ce  qui  est 
du  ministère  des  curés  et  vicaires  se  fasse  gra- 
tuitement. 

L'arrondissement  des  bailliages  pour,  cepen- 
dant, les  parties  être  jugées  of'après  leurs  lois 
municipales. 

La  suppression  de  la  vénalité  des  charges  de 
judicature  ;  que  les  officiers  municipaux  soient 
désormais  au  choix  de  la  commune,  et  que  i'exei^ 
cice  de  la  police  leur  soit  attribué. 

La  supression  des  péages,  pontonages  et  des 
banalités,  moutures  sèches,  à  moins  que  ceux  qui 
jouissent  de  ces  derniers  droits  si  révoltants  pour 
les  peuples  ne  justifient  qu'ils  leur  appartiennent 
par  les  titres  constitutifs  et  qu'ils  s'acquittent 
encore  actuellement  des  charges  que  leurs  auteurs 
se  sont  imposées  pour  obtenir  cet  asservissement. 
La  milice  est  un  tribut  forcé  désigné  par  le 
sort,  qui  prive  souvent  une  famille  du  sujet  qui 
en  est  le  soutien.  Nous  demandons  qu'elle  soit 
supprimée,  à  moins  qu'on  ne  préfère,  |en  la  lais- 
sant subsister,  si  les  besoins  de  l'Etat  l'exigent, 
de  laisser  le  soin  aux  paroisses  indistinctement, 
puisque  toutes  doivent  y  contribuer,  d'en  faire  le 
tirage  chez  elles  et  de  permettre  la  substitutioa 
d'un  sujet  à  un  autre  s'il  est  ainsi  jugé  néces- 
saire. 

La  multiplicité  des  monastères  est  contraire  an 
bien  et  à  la  population  de  l'Elat  ;  l'inutilité  des  com- 
munautés religieuses  est  actuellement  assez  gé- 
néralement reconnue  et  leur  suppression  désirée 
par  la  majeure  partie  de  ceux  qui  sont  engagés 
dans  ces  ordres.  L'un  des  moyens  délibérer  l'Etat 
des  dettes  qui  l'accablent  serait  de  séculariser 
tous  les  ordres  réguliers  en  assurant  à  chaque 
individu  qui  les  composent  une  subsistance  hon- 
nête; la  vente  de  leurs  biens  produirait  des  som- 
mes capables  d'éteindre  une  grande  partie  du 
capital  des  dettes  que  la  nation  a  contractées  de- 
puis longtemps.  Ce  serait  le  moyen  d'empêcher 
la  levée  de  nouveaux  impôts  dont  la  situation 
actuelle  des  différentes  provinces  ne  pourrait  per- 
mettre le  recouvrement. 

Des  grêles,  des  sécheresses,  des  inondations, 
le  défaut  de  commerce  ayant  tellement  épuisé 
les  ressources  de  presque  toute  la  France,  que  de 
grand  ménagements  et  des  modérations  d'imposi- 
tions sont  indispensables  ! 

Les  droits  de  champart  causent  les  entraves 
les  plus  gênantes  aux  progrès  de  Tagriculture.  Il 
est  nécessaire  de  supplier  les  propriétaires  des 
champarts  de  consentir  qu'ils  soient  non  portables, 
mais  quérables  comme  la  dlme,  sans  avertisse- 
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ment,  et  que  la  perceptioa  s'en  fasse  sur  le  boa  et 
sur  le  mauvais,  ainsi  que  la  récolte  le  comportera. 

Il  faut  aussi  demandfer  la  suppression  des  droits 
d'échange  qui  sont  encore  dans  la  main  du  Roi. 

Demander  la  modification  des  formalités  dans 
le  retrait  lignager. 

Les  plantations  si  multipliées  sur  les  grandes 
routes  étant  toutes  composées  d'arbres  nuisibles 
à  la  production  des  terres,  demander  que  les 
propriétaires  des  terrains  adjacents  soient  autorisés 
a  les  acquérir  de  ceux  à  qui  ils  appartiennent, 
même  de  l'Etat,  en  arrêtant  le  prix  ae  gré  à  gré 
et  la  faculté  d'y  substituer  des  arbres  fruitiers 
autres  que  des  noyers  qui  ne  causeraient  pas 
moins  de  dommages. 

La  distance  des  plantations  d'arbres  dans  les 
rues  de  village  et  leur  trop  prochain  voisinage 
des  bâtiments  causent  un  préjudice  énorme  aux 
chemins  de  communication  ,  aux  productions 
des  terres  de  culture  domestique  et  aux  bâti- 
ments des  habitations. 

Demander  que  les  distances  soient  déterminées 
d'une  manière  certaine,  et  que  les  élagages  soient 
fixés  à  une  hauteur  raisonnable. 

Demander  aussi  que  les  distances  des  planta- 
tions d'arbres  dans  les  propriétés  particulières 
soient  fixées  par  une  assemblée  des  habitants,  qui 
fera  en  sorte  que,  sans  nuire  au  libre  usage  que 
chaque  individu  doit  avoir  de  sa  pro[)riété,  il  ne 
puisse  préjudicier  à  celle  de  son  voisin,  laquelle 
assemblée  fera  acte  de  sa  délibération  qui,  sanc- 
tionnée par  le  juge  royal  du  lieu,  passera  en 
forme  de  loi  pour  chaque  canton. 

L'irrigation  des  prés  étant  dans  certains  can- 
tons de  première  nécessité,  et  le  seigneur  le  sen- 
tant si  bien  que  quelques-uns  les  consentent 
moyennant  une  rétribution,  il  est  nécessaire  de 
demander  que  cet  arrosement  puisse  se  faire  sans 
rétribution,  puisque  ce  n'est  que  l'usage  d'un  élé- 
ment qui  appartient  à  tous  les  hommes,  en  se 
soumettant  cependant,  pur  ceux  qui  auront  besoin 
de  ce  secours,  de  ne  point  causer  gêne  ni  retard 
dans  le  travail  des  moulins  et  en  ne  prenant  que 
le  superflu  des  eaux. 

L'un  des  principaux  vœux  que  le  tiers-état  de 
bailliage  aurait  eu  à  former  était  que  l'universa- 
lité de  contributions  nécessaires  au  maintien  de 
la  force  publique  fût  supportée  par  chaque  ci- 
toyen en  proportion  de  sa  fortune.  Mais  les  ordres 
du  clergé  et  de  la  noblesse  de  ce  bailliage,  à  peine 
réunis  chacun  dans  leur  chambre,  persuadés  qu'ils 
devaient  contribuer  aux  charges  de  la  société  avec 
leurs  concitoyens,  eu  égard  aux  avantages  qu'ils 
en  retirent  et  dans  une  égalité  parfaitement  pro- 
portionnelle à  leur  fortune,  s'étant  empressés  de 


qu'ils  nemenaaient  a  lavenir  jouir 
d'aucuns  privilèges  pécuniaires,  mais  bien  sup- 
porter indivisément  avec  le  tiers-état  toutes  les 
impositions  et  perceptions  qui  seront  consenties 

gar  les  Etats  généraux  prochains,  le  tiers-état  du 
ailliage,  sensible  à  ce  loyal  dévouement  avec  le- 
quel les  ordres  du  clergé  et  de  la  noblesse  ont 
résolu,  en  unanimité ,  de  venir  au  secours  de 
l'ordre  jusqu'alors  si  maltraité  dans  la  répartition 
des  impôts,  le  tiers-état,  disons-nous,  ne  peut 
qu'être  sensible  à  une  pareille  résolution,  et  il  re- 
garde comme  certain  que  les  ordres  entiers  du 
clergé  et  de  la  noblesse  du  royaume  donneront 
aux  Etats  généraux  des  marques  complètes  d'un 
juste  désintéressement. 

Le  seul  mandat  que  l'ordre  du  tiers-état  de  ce 
bailliage  donne  à  ses  députés  est  de  s'occuper  des 


moyens  d'opérer  cette  répartition  vraiment  pro- 
portionnelle. 

Le  souverain,  porté  par  amour  pour  son  peu- 
ple à  améliorer  leur  situation,  a  ordonné  de  se 
réformer;  mais  l'épuisement  des  finances  parait 
tel  qu'il  faut  les  plus  sévères  économies  pour  y 
rétablir  l'ordre.  Nous  avons  lieu  de  craindre, 
peut-être  encore,  de  nouveaux  impôts  pour  met- 
tre le  produit  des  contributions  au  pair  de  la  dé- 
pense réduite. 

Ce  sera,  sans  doute,  l'une  des  tâches  pénibles 
des  Etats  généraux;  mais  il  est  indispensable  de 
fixer  les  fonds  pour  chaque  département  et  que 
chaque  ordonnateur  soit  tenu  d'en  rendre  compte 
public  au  Roi  et  à  la  nation.  Il  est  également  né- 
cessaire de  diminuer  ou  laisser  éteindre  toutes 
les  places  inutiles  ou  les  pensions  qui  ne  sont  que 
la  marque  de  la  faveur. 

La  responsabilité  des  ministres,  la  publicité  de 
leur  compte  sera  un  obstacle  bien  fort  aux  dé- 
prédations du  fisc.  Néanmoins,  que  les  économies 
ne  diminuent  point  trop  les  forces  de  terre  et  de 
mer  que  celles  de  nos  voisins  rendent  nécessaires 
à  la  sûreté  du  royaume. 

L'invention  des  emprunts  publics  a  été  un 
moyen  de  puissance  qui  dévore  actuellement  près 
de  la  moitié  des  contributions  de  notre  monar- 
chie,; les  dettes  de  l'Etat  ont  aliéné  le  produit  des 
impots  que  doivent  payer  les  générations  futures; 
mais  le  moment  ou  lies  communes,  aidées  par 
leur  souverain  chéri,  s'approbhent  à  pas  lents 
du  degré  de  liberté  nécessaire  à  la  prospérité  du 
royaume,  à  l'époqrue  où  elles  peuvent  espérer 
d'effacer  jusqu'à  rempreinte  des  fers  dont  la 
féodalité  les  a  plus  ou  moins  chargées  depuis 
tant  de  siècles,  cet  heureux  changement;,  néces- 
sité par  les  malheurs  de  la  nation,  ne  doit  point 
être  souillé  par  l'idée  même  de  manquer  de  foi 
aux  engagements  des  souverains;  il  serait  injuste 
de  méconnaître  les  intérêts  de  la  partie  confiante 
de  la  nation  qui  a  prêté  sa  fortune  pour  le  main- 
tien de  la  force  publique  et  sous  la  garantie  de 
la  seule  autorité  qui  pouvait  la  donner  de  fait. 
Il  est  plus  conforme  a  la  justice  que  les  créan- 
ciers de  rStat,  dont  la  dette  serait  vérifiée  et  re- 
connue et  dont  les  payements  seraient  assurés  à 
leurs  échéances,  aient  à  se  réjouir  du  bonheur 
qu'elle  peut  espérer  d'un  nouvel  ordre  dans  toutes 
les  parties  de  Vadminislration,  ce  qui  empêchera 
d'avoir  recours  à  l'avenir  à  aucuns  emprunts 
dont  l'augmentation  épuisant  toutes  les  ressour- 
ces de  la  nation  l'obligerait,  à  la  première  guerre 
un  peu  longue,  à  manquer  à  la  foi  due  aux  créan- 
ciers de  l'Etat  dont  la  défense  est  d'obligation 
supérieure  à  toutes  les  autres. 

Puisse  le  véritable  amour  des  hommes  et  de  la 
patrie  éloigner  de  l'esprit  de  tous  les  Français  ces 
préjugés,  ces  intérêts  particuliers,  les  vrais  en- 
nemis du  bien  public  !  Que  chaque  citoyen  soit 
persuadé  que  c'est  de  l'union  des  ordres  avec  le 
souverain  et  entre  eux,  appuyé  sur  la  justice  et 
l'avantage  commun,  que  doit  naître  son  bonheur 
particulier  et  la  prospérité  du  royaume  ! 

Fait  et  arrêté  en  l'assemblée  générale  du  tiers- 
état  du  baillliage  de  Clermont  en  Beauvoisis,  le 
13  mars  1789. 

Signe  Chevallier;  Chevallier;  Thirial;  Meurinne; 
Le  Roux  ;  Budin  ;  Dauchy  ;  Fauchon  ;  Antin  ; 
Bailly  ;  Rodriguez,  contra  mentem  quoad  proprie' 
tates  violandas,  minutia^  ordinem^  attamen  non 
veto  ;  Beau;^ais  ;  Prévost ,  sans  accorder  aux  de- 
mandes contre  les  propriétés;  Thorel:  Maupin 
J.-H.  de  Rivière  et  Bulté. 
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L'ordre  de  la  noblesse  ayant  pris  communica- 
tion des  caKiers  de  l*ordre  du  tiers-état,  ne  peut 
que  donner  des  éloges  et  son  adhésion  aux  vues 
pleines  de  sagesse  et  de  patriotisme  dont  ces 
cahiers  sont  rempiiSi  à  la  réserve  seulement  de 
^article  concernant  la  manière  de  voter.  Il  re- 
commande à  son  député  de  se  réunir  &  ceux  du 
tiers-état  pour  soutenir  les  intérêts  du  bailliage, 


de  TEtat  et  du  Roi  ;  il  est  charmé  de  pouvoir  don- 
ner au  tiers-état  cette  preuve  de  plus  d'union  et 
de  concorde. 

Signé  Dequilleboû  de  WaHgny;  le  duc  de 
Fitz-James  ;  le  comte  de  Bernetz  ;  de  Braé  du 
Saint-Rimault  ;  le  marquis  de  Labillardrie  ;  le 
baron  de  Pont-l'Abbé. 


SÉNÉCHAUSSÉE  M  CLERMONT-FERRAND, 


CAHIER 

DES  INSTRUCTIONS  POUR  LES  DÉPUTÉS  DE  L'ORDRE 
DU  CLERGÉ  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  CLERMONT 
EN  AUVERGNE  AUX  ETATS  GÉNÉRAUX  (1). 

Religion  et  discipline  ecclésiastique. 

Art.  l«^  La  première  demande  que  forme  pour 
le  bieû  de  la  nation  Tordre  du  clergé  de  la 
sénéchaussée  de  Glermont  en  Auvergne,  et 
sur  laquelle  il  charge  ses  députés  aux  Ëtats  gé- 
néraux d'insister  principalement,  comme  sur  ce 
qui  doit  faire  la  base  de  toute  réiorme  salutaire, 
est  que  le  Roi  maintienne,  seule,  en  France^  et 
protège  de  toute  sa  puissance,  pour  la  faire  re- 
fleurir, la  reUgion  catholique,  apostolique,  ro* 
maine,  qui  tient  aux  racines  de  la  monarchie^ 
qui  est  la  véritable  amie  des  rois  et  des  sujets» 
le  plus  solide  appui  du  trône  et  le  plus  sûr  ga* 
rant  de  la.  tranquillité  publique,  et  qui  yisibloment 
décline  dans  ce  royaume. 

Qu'il  réprime  avec  force  cette  multitude  d'im* 
pies,  d'incrédules,  de  philosophes  téméraires,  qui 
osent  parler  hautement  et  sans  gène,  ou  écrire 
contre  les  dogmes  et  la  morale  de  cette  religion 
sainte.  Si,  sans  crainte,  on  peut  ainsi  publique- 
ment outrager  la  divinité,  respectera- t^n  le  Roi; 
et  si  on  attaque  impunément  l'autel^  le  trône  de- 
meurera-t-il  inébranlable? 

Que  bien  loin  d'autoriser  par  une  loi  la  liberté 
de  la  presBCi  qui  n'existe  que  trop  par  le  fait,  et 
dégénère  en  licence,  Sa  Majesté  soit  suppliée  d'y 
mettre  un  frein  et  d'en  arrêter  le  cours,  en  re- 
nouvelant toutes  les  anciennes  défenses  sur  cet 
objet  ;  qu'il  ne  soit  pas  loisible  à  tout  individu  de 
la  société  de  faire  imprimer  et  publier  ses  idées 
et  ses  systèmes,  souvent  le  fruit  d'une  imagina- 
tion exaltée,  et  plus  propre  à  semer  le  trouble 
qu'à  éclairer;  que  recherches  sévères  soient  faites 
des  auteurs,  éditeurs,  imprimeurs  et  distributeurs 
do  tous  écrits  contre  les  mœurs,  la  religion  et  le 
gouvernement. 

Que  toutes  ces  anciennes  lois  du  royaume,  au*- 
jourd'hui  si  méconnues,  et  notamment  ces  belles 
ordonnances  de  Louis  XIV  concernant  le  respect 
dans  nos  saints  temples,  la  sanctification  des 
fêtes  et  dimanches  et  l'observation  des  lois  de 
TËglise  que  nous  voyons  si  audacieusement  vio- 
lées, soient  renouvelées  dans  toute  leur  force  ; 
et  qu'il  soit  rigoureusement  enjoint  aux  officiers 
de  justice  de  tenir  la  main  à  leur  exécution. 

Que  le  Roi  soit  instammieut  prié  de  répondre 
favorablement  aux  remontrances  de  la  dernière 
assemblée  du  clergé  sur  Tédit  de  novembre  1787, 
concernant  les  non  catholiques,  et  spécialement 
de  prononcer  enfin,  par  une  loi  solennelle,  sur 
l'exercice  du  droit  de  patronage  que  lesdits  non 
catholiques  peuvent  prétendre  à  raison  de  leurs 
tiefs,  de  manière  que  l'Eglise  ne  soit  pas  exposée 
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à  recevoir  défi  mi&istres  suspects  dans  leur  doc- 
trine ou  dauô  leurs  mœurs,  des  mains  de  patrons 
qui  n'avaient  pas  les  principes  de  l'Ëglise  catho^ 
liquô,  et  qui  voient  au  moins  avec  indifférence 
tout  ce  qui  rintéressô  le  plus. 

Conciles  provinciaux» 

Art.  2.  Nos  députés  solliciteront  le  rétablisse- 
ment et  la  tenue  périodique  des  conciles  provin- 
ciaux dans  chaque  métropole,  au  désir  du  saint 
Concile  de  Trente,  de  l'édit  de  Melun  et  des  or- 
donnances du  royaume,  moyen  le  plus  puissant 
de  réformer  les  abus  qui  se  sont  gnssés  dans  le 
clergé,  de  retidre  à  la  discipline  déjà  si  énervée 
toute  sa  vigueur,  et  de  fournir  à  la  religion  des 
ministres  remplis  de  l'esprit  de  leur  état,  dignes 
d'elle  et  du  respect  des  peuples.  Le  Roi  sera  sup- 
plié d'appuyer  de  son  autorité  les  décrets  de  ces 
conciles.  La  régularité,  le  zèle,  la  science  des 
prêtres  ne  peuvent  qu'influer  sur  le  bonheur  d'une 
nation ,  et  doivent  entrer  dans  lé  plan  d'un  bon 
gouvernement. 

Conéeil  de  conêôience. 

Art.  3.  Les  évoques  devant  être  la  lumière  et 
le  modèle  du  clergé,  rien  de  plus  intéressant  pour 
l'Eglise  et  pour  l'État  que  le  choix  de  bons 
éveques.  Le  Roi  sera  instamment  supplié  de 
prendre  des  mesures  efficaces  pour  que,  dans  le 
choix  de  ces  premiers  pasteurs,  le  ministre, 
chargé  de  cette  partie,  ne  puisse,  en  aucun  cas, 
éprouver  de  la  gêne  ou  de  la  crainte  par  l'intrigue, 
le  crédit  et  la  puissance  des  grands  ;  et  pour  y 
parvenir  plus  sûrement,  le  Roi  sera  encore  sup^ 
plié  de  créer  un  conseil  de  conscience,  composé 
de  personnages  vertueux  pris  dans  Tordre  ecclé- 
siastique, pour  la  nomination  des  bénéfices  con*- 
sistoriaux.  Il  y  a  des  conseils  pour  les  autres 
parties  de  l'administration  ;  celle-ci  est-elle  moins 
importante? 

Nos  députés  agiront  de  tout  leur  zèle  pour  ob- 
tenir la  réforme  de  l'abus  que  les  bénéfices  soient 
multipliés  et  les  '  richesses  accumulées  sur  une 
même  personne,  qui,  souvent,  n'a  d'autre  mérite 
que  la  naissance,  ou  un  titre  sans  travail,  et  qui 
surtout  n'est  rien  moins  qu'utile  à  l'B^lise,  et, 
par  un  renversement  de  principes,  ne  fait  servir 

3u'au  luxe,  à  l'oisiveté  et  à  la  mollesse  les  biens 
ont  l'Ëglise  l'a  comblé  ;  taudis  que,  parmi  les 
véritables  ouvriers,  auxquels  seuls  sont  destinés 
les  biens  ecclésiastiques,  plusieurs  vivent  dans 
la  pauvreté,  ou  ne  jouissent  que  d'une  médiocre 
subsistance. 

Le  Roi  sera  supplié  de  doter  les  évéchés  qui 
ne  le  seraient  pas  convenablement  et  relativement 
aux  objets  qu'ils  ont  à  remplir  et  à  l'étendue  des 
diocèses  ;  mais  aussi  de  prononcer  leur  incompa- 
tibilité avec  tout  autre  bénéfice. 

Ils  solliciteront  de  Sa  Majesté  de  ne  donner, 
autant  que  faire  se  pourra,  les  bénéfices  consisto- 


760       [États  gén.  1789.  Cahiers.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         |Sén.  de  Clermont-Ferrand.] 


riaux  qu'à  des  ecclésiastiques  résidant  dans  les 
provinces  où  sont  situés  ces  bénéGces,  et  qui  y 
auront  donné  des  preuves  de  vertu,  de  talents  et 
de  travail»  pour  les  revenus  y  être  consommés. 

Cures, 

Art.  4.  Qui  ne  sait  l'influence  qu'ont  les  pas- 
teurs du  second  ordre  sur  le  bien  public,  et  de 
âuelle  importance  il  est  de  n'en  choisir  que  de 
ignés  des  respectables  fonctions  qu'ils  exercent 
auprès  des  peuples?  Nos  députés  solliciteront  une 
loi  par  laquelle  nul  ne  puisse  parvenir  à  une  cure 
par  nomination  de  patron,  résignation,  permuta* 
tion  ou  autrement,  qu'il  n'ait  travaillé  en  qualité 
de  vicaire  de  paroisse,  ou  être  employé  dans  un 
semblable  genre  de  travail,  au  moins  pendant 
cinq*  ans.  Comment  savoir  l'article  difficile  de  la 
conduite  des  âmes,  si  on  ne  s'y  est  formé  par 
l'exercice  et  le  travail? 

Prévention  en  cour  de  Rome. 

La  course  plus  ou  moins  rapide  est  sans  doute 
le  moindre  des  titres  aux  choses  saintes,  mais 
elle  assure  des  titulaires  aux  bénéfices.  Le  moyen 
de  détruire  les  inconvénients  de  la  prévention  en 
cour  de  Rome,  sans  perdre  ses  avantages,  serait 
celui  qu'a  proposé  l'assemblée  du  clergé  de  1785, 
de  demander  que  les  collateurs  ne  pussent  être 

S  révenus  qu'un  mois  après  la  vacance  des  béué- 
ces.  Nos  députés  solliciteront  une  loi  si  sage. 

Ordres  religieux. 

Art.  5.  Les  ordres  religieux  des  deux  sexes,  pou- 
vant être  de  tant  de  manières  infiniment  utiles  à 
l'Eglise  et  à  l'Etat,  et  contribuer  encore  efficace- 
ment, comme  ils  l'ont  fait,  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  Tune  et  de  l'autre,  nos  députés  in- 
voqueront la  puissante  protection  des  Etats  géné- 
raux, non-seulement  pour  que  ces  ordres  ne 
soient  pas  supprimés,  mais  pour  qu'ils  repren- 
nent toute  leur  ancienne  splendeur,  et  que,  sans 
délai,  il  soit  assuré  à  leur  état,  que  les  idées  ir- 
réligieuses du  siècle  ont  rendu  flottant  et  incer- 
tain, une  stabilité  décidée  qui  attire  des  sujets  à 
leurs  maisons. 

Ils  combineront,  avec  les  autres  députés,  les 
moyens  les  plus  propres  de  rendre  la  considéra- 
tion à  ces  corps  respectables  que  l'irréligion  vou- 
drait plonger  dans  Tavilissement,  et  les  voies 
les  plus  sûres,  tant  civiles  que  canoniques,  de 
rétaolir  parmi  eux  la  discipline  monastique,  et 
de  les  faire  vivre,  en  leurs  cloîtres,  dans  la  su- 
bordination et  la  conformité  à  leurs  saintes  rè- 
gles. 

Chanoinesses, 


pour  rerection  aes  chapitres     . 

filles  ;  que  ces  corps  de  chanoinesses^  peu  utiles 
à  l'Etat,  le  sont  encore  moins  à  l'Eglise,  et  qu'il 
vaudrait  mieux  sans  doute  conserver,  en  réfor- 
mant, si  besoin  est,  des  monastères  qui,  vivant 
dans  la  régularité,  seraient  d'une  grande  ressource 
pour  toutes  les  classes  de  la  société,  et  servi- 
raient la  religion,  que  de  les  ériger  ainsi  en  cha- 
pitres de  cette  nature,  qui  même  n'atteignent  pas 
a  leur  fin  principale»  le  soulagement  des  fa- 
milles. 

Abus  des  arrêts  du  eonseiL 

Si,  dans  quelques  circonstances  particulières, 
la  nécessité  ou  utilité  de  l'Eglise  exige  la  sup- 


pression de  quelques  corps  ou  établissements 
ecclésiastiques,  ou  de  quelques  communautés 
religieuses,  il  y  sera  procédé  par  les  voies  ordi- 
naires, canoniques  et  civiles;  mais  le  Roi  sera 
supplié  d'empêcher  qu'un  simple  arrêt  prélimi- 
naire du  conseil,  ordonnant  ces  suppressions, 
mette,  en  attendant,  les  biens  en  séquestre,  et 
défende  la  nomination  aux  places  vacantes,  ou  la 
réception  de  nouveaux  sujets;  et  d'ordonner  que 
de  pareils  arrêts  déjà  rendus,  concernant  les  corps 
ou  communautés  dont  la  suppression  n'est  pas 
.  encore  consommée,  demeureront  nuls  et  de  nul 
effet. 

Age  pour  les  vœux. 

Le  clergé  de  la  sénéchaussée  désire  que,  pour 
régénérer  les  ordres  religieux,  et  repeupler  les 
monastères,  les  vœux  soient  remis  à  dix-huit  ans 
pour  l'un  et  l'autre  sexe,  l'expérience  ayant  ap- 
pris que  l'édit  de  1768  qui  les  porte  à  viagt  et  un 
ans  n'a  servi  qu'à  faire  craindre  la  prochaine  ex- 
tinction de  ces  établissements  précieux. 

Même,  avant  l'âge  de  dix-huit,  les  lois  laissent 
contracter  des  engagements  indissolubles  qui  ne 
sont  pas  moins  importants  que  des  vœux  solen- 
nels. 

H  voudrait  aussi  que  tous  les  réguliers  fussent 
admis  à  posséder  les  cures  de  leur  patronage, 
mais  seulement  quand  elles  sont  dans  le  lieu  où 
est  situé  leur  monastère,  pour  ne  pas  éloigner  du 
cloître,  ni  soustraire  à  la  dépendance,  les  reli- 
gieux, et  pour  éviter  des  contestations»  Nos  dé- 
putés solliciteront  de  nouveaux  arrangements 
pour  ce  double  objet. 

Amélioration  des  congrues  et  dotation  des  cures. 

Art.  6.  Une  dotation  convenable  pour  les  curés  et 
les  vicaires  pendant  la  carrière  de  leur  ministère, 
et  l'assurance  d'une  retraite  paisible  et  honnête 
pour  le  temps  des  infirmités  ou  de  la  vieillesse,  doi- 
vent, sans  doute,  exciter  tout  notre  zèle:  nos  dé- 
putés porteront  à  l'assemblée  générale  de  la  nation 
nos  vœux  et  nos  doléances  sur  un  objet  égale- 
ment intéressant  dans  l'ordre  de  la  religion  et 
dans  celui  de  la  politique. 

Us  demanderont  une  amélioration  de  portions 
congrues  et  une  plus  ample  dotation  de  l'éta- 
blissement précieux  formé  dans  ce  diocèse  en 
faveur  des  prêtres  vieux  ou  infirmes:  que  toute 
cure,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ail  pas  de  dîmes  suffi- 
santes dans  la  paroisse,  soit,  au  plus  tôt,  décem- 
ment dotée,  et  relativement  aux  lieux,  à  l'étendue, 
à  la  pooulation,  à  la  qualité  des  habitants,  en 
sorte  qu^une  cure  de  ville  où  les  dépenses  sont 
plus  fortes,  ait  aussi  une  dotation  plus  considé- 
rable. 

Néanmoins,  pour  ne  pas  faire  perdre,  en  leur 
faisant  porter  ces  nouvelles  charges,  à  différents 
corps  ecclésiastiques  ou  autres  établissements 
qu'il  est  nécessaire  ou  utile  de  conserver,  l'exis- 
tence honorable  ou  suffisante  qui  leur  est  duc, 
les  députés  demanderont  avec  instance  qu'il  soit 
nécessairement  pourvu  à  ces  augmentations  et 
dotations  par  union  de  bénéfices  ou  établissemenli: 
moins  importants,  et  en  particulier  de  bénéfices 
simples,  dont  la  suppression  a  moins  d'inconvé- 
nients pour  l'Eglise  et  pour  l'Etat. 

Mais  surtout,  ils  insisteront  sur  la  nécef^sité 
d'abréger  les  formes  et  de  diminuer  les  frais  dans 
la  procédure  de  ces  unions  si  favorables,  et  dont 
la  commodité  et  nécessité  sont  si  évidentes,  lis 
combineront,  avec  les  autres  députés,  la  marche 
la  plus  courte  et  la  moins  dispendieuse  pour  par- 
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venir  à  ces  unions,  sans  manquer  aux  règles,  ni 
violer  le  droit  de  personne.  Ils  demanderont  no- 
tamment que  les  entraves  mises  par  Tarrêt  d'en- 
registrement du  parlement  de  Paris  de  la  décla- 
ration du  mois  de  septembre  1786,  soient  levées, 
et  qu'il  soit  laissé  aux  évoques  plus  de  liberté 
pour  procéder  successivement  aux  unions  en  do- 
tation des  cures,  ou  en  dédommagement  pour  les 
bénéfices,  chapitres  et  autres  établissements  né- 
cessaires ou  précieux  à  conserver,  dont  Tétat  a 
déjà  été  notablement  détérioré  par  redit  de  1786. 
Dans  le  diocèse  do  Glermont,  peu  fécond  en 
ressources  de  ce  genre,  il  y  a  un  grand  nombre 
de  petits  bénéfices  simples,  appelés  cbapellenies 
ou  vicairies,  qui  donnent  lieu  à  bien  des  abus, 
et  dont  la  conservation  n'est  pas  d*une  grande 
utilité.  Nos  députés  verront  s'il  ne  serait  pas  pos- 
sible de  prononcer,  par  une  procédure  sommaire, 
la  suppression  de  tous  ces  petits  bénéfices  et  leur 
union,  après  la  mort  des  titulaires,  aux  cures  des 


près  le  jugement 

moins  que  le  service  de  tous  ces  bénéfices  fût 

indispensablement  acquitté  dans  ces  églises. 

L'Éiglise  d'Auvergne,  n'ayant  pas  de  moyens 
suffisants  de  pourvoir  à  tant  de  besoins,  le  Roi  sera 
humblement  supplié  de  venir  à  son  secours,  et 
de  consentir,  à  cet  effet,  à  la  su|)pression  de 
quelques-uns  des  bénéfices  consistoriaux  de  cette 
province,  auxquels  Sa  Majesté  nomme,  ou,  au 
moins,  à  une  section  des  revenus  de  ces  bénéfi- 
ces pour  des  pensions  perpétuelles.  Le  Roi  jouit, 
Îilus  qu'aucun  de  ses  sujets,  des  opérations  uti- 
es  ;  et  on  ne  saurait  croire  que  des  commendes 
sans  fonctions  puissent  mériter  une  préférence 
qu'on  n'accorde  pas  aux  autres  bénéfices.  Les  be- 
soins du  service  divin  sont  bien  plus  impérieux 
que  les  faveurs  accordées  aux  différentes  nomi- 
nations. 

Cures    de  Malte. 

La  distinction  établie,  pour  la  portion  congrue, 
entre  les  curés  de  l'ordre  de  Malte  et  les  autres 
curés  du  royaume,  est  injurieuse  à  ceux-là,  et 
injuste  en  elle-même.  Nos  députés  réclameront 
aux  Etats  généraux  les  droits  des  curés  de  Malte 
et  la  parfaite  égalité  de  leur  portion  congrue  à 
celle  des  autres  curés  de  France.  Ils  combineront 
aussi  les  moyens  de  soustraire  ces  curés  à  une 
amovibilité  que  les  lois  réprouvent,  et  qui  est  la 
cause  de  l'état  d'indigence  dans  lequel  on  les 
tient. 

H  y  a,  dans  cette  province,  concernant  les 
presbytères  des  curés,  deux  usages  abusifs  con- 
traires aux  lois  connues  et  à  la  justice.  Les  curés 
n'obtiennent  la  construction  d'un  presbytère  dans 
leur  paroisse,  qu'autant  qu'ils  se  soumettent  à 
fournir  le  tiers  ou  autre  partie  de  la  dépense  ;  et 
si  on  ne  fait  construire  de  presbytère,  ils  n'ob- 
tiennent, pour  le.  loyer,  qu  une  somme  fort  au- 
dessous  de  celle  qui  est  nécessaire,  surtout  dans 
les  villes,  pour  louer  un  logement  honnête,  et 
de  celle  qu  ils  payentréellement  pour  l'avoir;  nos 
députés  demanderont  aux  Etats  généraux  le  re- 
dressement de  ces  griefs,  et  qu'il  soit  fourni  à 
tous  curés  un  presbytère  convenable  pour  eux  et 
pour  leur  vicaire,  sans  qu'ils  soient  obligés  de 
concourir  ni  aux  frais  de  construction  ni  aux 
frais  du  loyer.  Nos  députés  combineront  aussi 
aux  Etats  généraux  les  moyens  efficaces  de  faire 
exécuter  avec  célérité  les  lois  du  royaume  sur  les 
reconstructions  et  réparations  des  églises  parois- 
siales, et  les  ordonnances  épiscopales  pour  la 


fourniture  de  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la 
décence  du  service  divin.  Depuis  plus  de  vingt- 
deux  ans,  un  curé  voisin  de  Glermont  sollicite 
vainement  la  reconstruction  de  son  église,  tandis 
qu'on  obtient  quelquefois  promptement,  et  sans 
peine,  la  construction  d'édifices  somptueux  moins 
utiles,  et  même  nuisibles  à  la  religion  et  aux 
mœurs,  conséquemment  au  bien  public.  Ils  de- 
manderont aussi  l'exécution  des  lois  pour  la  dota- 
tion des  fabriques. 

Art.  7.  L'édit  de  1749,  concernant  les  gens  de 
mainmorte,  étant  généralement  reconnu  trop 
onéreux  aux  établissements  publics,  même  les 
plus  importants,  nos  députés  solliciteront  une 
interprétation  en  faveur  des  gens  de  mainmorte, 
et  ne  négligeront  rien  pour  obtenir  qu'il  soit  per- 
mis aux  communautés  religieuses,  corps  ecclé- 
siastiques ,  hôpitaux  et  autres  gens  de  main- 
morte, qui  recevraient  des  remboursements,  dos 
dots,  ou  qui  auraient  des  sommes  quelconques  à 
placer,  de  les  donner  en  rentes  constituées  sur 
des  particuliers  :  ainsi  cet  argent,  ne  restant  plus 
oisir  entre  leurs  mains,  circulerait  dans  le  com- 
merce, offrirait  des  ressources  à  des  familles  qui 
vainement  en  chercheraient  ailleurs,  et  ferait, 
tout  à  la  fois,  le  bien  des  communautés  et  celui 
de  la  société. 

Par  l'article  5  de  la  déclaration  du  20  juil- 
let 1762,  interprétative  de  cet  édit  de  1749,  dans 
le  cas  où  les  gens  de  mainmorte  rentreraient, 
faute  de  payement  des  rentes  ou  d'acquittement 
des  charges,  dans  les  biens  aliénés,  non-seule- 
ment ils  seraient  tenus  d'en  vider  leurs  mains 
dans  l'an  et  jour,  mais  ils  ne  pourraient,  en  alié- 
nant de  nouveau  lesdits  biens,  retenir  sur  iceux 
autres  et  plus  grands  droits  que  ceux  auxquels 
lesdits  biens  étaient  assujettis  envers  eux  avant 
qu'ils  y  rentrassent. 

Que,  dans  ce  cas,  les  gens  de  mainmorte  soient 
tenus  d'aliéner  de  nouveau.  Le  clergé  respecte  la 
sagesse  de  la  loi  et  les  motifs  du  législateur;  mais 
depuis  la  précédente  aliénation,  la  valeur  des 
biens  ayant  considérablement  augmenté,  ne  se- 
rait-il pas  juste  et  quel  inconvénient  y  aurait-il 
gue  la  mainmorte,  en  aliénant  de  nouveau,  pro- 
fitât de  cet  avantage  pour  augmenter  ses  droits? 
Nos  députés  solliciteront  des  bontés  de  Sa  Majesté 
le  changement  de  cette  clause  si  défavorable  aux 
gens  de  mainmorte. 

Art.  8.  Le  Roi  sera  aussi  instamment  supplié  de 
révoquer,  tantl'arrêt  du  conseil  du21  janvierl738, 
que  celui  du  5  septembre  1785,  et  de  permettre 
en  conséquence  à  tous  gens  de  mainmorte  de 
pouvoir  librement,  sans  entraves,  formalités  ni 
droits  à  payer  quelconques,  construire  à  neuf 
ou  reconstruire  dans  leurs  fonds  amortis,  non- 
seulement  pour  leur  usage,  mais  aussi  à  leurs 
profits  et  pour  en  retirer  un  loyer  ;  et  de  procéder 
aux  premiers  baux  de  ces  constructions  ou  recon- 
structions sans  enchères  ni  présence  desubdélégué 
de  l'intendant. 

Partage . 

Art.  9.  Pour  animer  de  plus  en  plus,  et  favori- 
ser, dans  les  monastères,  les  défrichements,  les 
améliorations  des  biens,  et  surtout  les  planta- 
lions  de  bois,  si  nécessaires  à  cette  province,  qui 
est  menacée  d'en  manquer,  il  sera  demandé  un 
moyen  prompt,  sûr  et  peu  dispendieux  de  faire 
un  partage  a  jamais  irrévocable  entre  les  reli- 
gieux et  les  commendataires^  afin  que  ceux-là 
ayant  fait  tous  les  frais,  ne  soient  pas  exposés  à 
devoir  encore  partager  les  profits  avec  les  derniers 
qui  n'y  auraient  contribué  en  rien. 
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Collèges. 

Art.  10.  Le  clergé  de  la  séaéchauflsée  de  Gler- 
moQt,  pénétré  de  Timportaoce  de  Téducation 
publique,  surtout  pour  la  partie  de  la  religion  et 
des  mœurs,  spécialement  dans  ce  temps  d  incré- 
dulité et  de  corruption,  recommande  d'une  ma- 
nière particulière  à  ses  députés  aux  Btats  gêné* 
rauK  (Ty  discuter  avec  soin,  s'il  serait  plus  expé- 
dient de  confier  les  collèges  à  quelque  corps  reli- 
gieux, qui  aurait  plus  (Tensemble,  de  suite,  de 
subordination,  et  peut-être  plus  de  moyens  et  de 
zèle  pour  inspirer  à  la  jeunesse  le  goût  de  la  re- 
ligion et  des  mœurs,  qu*à  des  instituteurs  isolés 
et  indépendants,  souvent  plus  empressés  de  for- 
mer l'esprit  que  le  cœur  des  jeunes  gens.  Ces 
religieux,  en  se  rendant  ainsi  utiles,  regagne- 
raient peut-être  la  confiance  et  la  considération 
publiques,  et  les  collèges  deviendraient  pour  leur 
ordre  une  source  de  régénération. 

D*autre  part,  quels  seraient  les  moyens  de  con- 
sacrer ces  instituteurs  séculiers  autant  aux  leçons 
de  la  vertu  et  de  la  religion,  sans  lesquelles  point 
de  bonne  et  solide  éducation,  qu'à  l'enseigne- 
ment des  lettres  et  de  la  science,  et  de  leur  tixer 
un  sort  et  une  retraite  honorables,  capables  d'ex- 
citer leur  émulation  dans  cette  carrière  pénible  et 
si  intéressante  pour  tous  les  ordres  de  la  so- 
ciété ? 

Universités. 

Art.  11.  On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  uni- 
versités, si  utiles  dans  leur  origine,  et  qui  ont 
donné  à  l'Eglise  et  à  l'Ëtat  des  hommes  si  rccom- 
mandables,  ont  dégénéré.  Nos  députés  demande- 
ront leur  réforme;  que  les  grades  n'y  soient  plus 


y  suiuui  suneuses:  eiquuu  u  y  puissti  pius  uuie- 
nir  de  grades  à  l'eifet  d'obtenir  des  bénéfices,  spé- 
cialement à  charge  d'ftmes,  qu'après  des  épreuves 
théologiques  rigoureuses. 

Par  les  ordonnances  du  royaume,  eu  cela  con- 
formes à  la  Pragmatique  et  au  Concordat,  il  est 
porté  que  les  églises  paroissiales  des  villes  mu- 
rées ne  seront  conférées  qu'à  des  gradués.  Quoi- 
que cette  jurisprudence  gêne  la  liberté  des  coUii- 
teurs  dans  le  choix  des  sujets  pour  des  bénéfices 
si  importants,  le  clergé  ne  s'en  plaindra  pas,  dans 
l'espérance  surtout  d'obtenir  la  réforme  des  uni- 
versités, et  que  les  grades  et  degrés  n'y  soient 
plus  accordes  qu'à  la  science  et  au  mérite  bien 
reconnus. 

Villes  murées* 

Mais  il  s'élève  une  multitude  de  contestations 
sur  l'état  et  la  distinction  des  lieux  oui  doivent 
être  réputés  villes  muj*ées.  De  simples  bourgades, 
des  villages  même,  qui  n'ont  d  autres  préroga- 
tives que  d'avoir  fait  construire  des  murs  autour 
de  leur  enceinte  dans  le  temps  de  troubles  ou 
pour  la  sûreté  des  habitants,  ont  cette  prétention, 
et  les  jugements  des  cours  à  cet  égard  sont  arbi- 
traires et  excitent  trop  l'avidité  des  dévolulaires. 

Nos  députés  demanderont,  comme  le  demanda 
rassemblée  du  clergé  de  1785,  que  les  ordon- 
nances concernant  les  degrés  requis  par  rapport 
aux  pourvus  des  cures  dans  les  villes  murées,  no 
puissent  s'appliquer  qu'aux  cures  des  villes  épis- 
copales  et  des  autres  villes  où  il  y  aura  siège 

Ïiresidial  ou  royal  ressortissant  nûmcnt  au  pai*- 
enient. 

Si  nos  députés  trouvent  des  obstacles  à  ce  nou- 
vel arraugement,  ils  solliciteront  au  moins  une 


déclaration  qui  contienne  un  principe  général 
auquel  on  puisse  clairement  reconnaître  les  villes 
murées,  ou  même  qui  énonce  dans  le  détail  et 
nommément  les  lieux  de  la  province  d'Auvergne 
auxquels  cette  dénomination  est  due. 

Séminaires. 

Art.  12.  Les  séminaires,  destinés  à  former  des 
ministres  à  la  religion,  seront  mis  sous  la  pro- 
tection spéciale  de  Sa  Majesté.  Nos  députés  solli- 
citeront de  ses  bontés  les  moyens  de  fonder  dans 
le  séminaire  de  ce  diocèse  des  places  gmtuites 

§our  tant  de  sujets  pauvres  ;  et,  s'il  était  possible, 
'établir  un  petit  séminaire,  au  désir  du  saint 
concile  de  Trente,  pour  y  élever  gratuitement,  dès 
l'âge  de  douze  ans,  y  former  successivement  aux 
lettres,  à  la  discipline  et  à  la  science  ecciésiasti- 

2 ne,  et  y  préserver  de  la  corruption  des  mœurs 
es  enfants  qui  montreraient  du  goût  et  de  l'ap- 
titude pour  la  cléricature. 

Monitoires. 

Art.  13.  Il  n'y  a  qu'un  cri  contre  la  multiplicité 
des  monitoires  et  la  facilité  des  juges  à  permettre 
d'en  demander.  Il  est  juste^  sans  doute,  que  les 
puissances  spirituelles  et  temporelles  se  prêtent 
réciproquement  leur  force  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  et  de  la  tranquillité  publique  ;  mais 
est-il  convenable  que  l'Eglise  soit  forcée,  à  la 
discrétion  même  d'un  simple  juge  de  seigneur, 
de  déployer  tout  ce  qu'elle  a  de  plus  formidable 
dans  ses  peines,  quelquefois  pour  faits  presque 
ridicules  ?  Nos  députés  solliciteront  la  réforme  si 
nécessaire  et  si  désirée  d'un  abus  si  énorme,  ils 
aviseront  aux  moyens  les  plus  efficaces  pour 
qu'il  ne  soit  plus  obtenu  ni  demandé  de  moni- 
toires que  dans  les  états  les  plus  eraves,  confor- 
mément aux  ordonnances,  afin  oe  rendre  aux 
menaces  et  aux  censures  ecclésiastiques  le  res- 
pect et  la  crainte  qu'elles  doivent  inspirer,  et 
pour  que  la  religion  et  la  société  en  retirent  les 
avantages  publics  qu'elles  ont  droit  d'en  attendre. 

Délits  privilégiés. 

Art.  14.  Aucune  loi  précise  n'a  déterminé  quels 
sont  les  délits  privilégiés  ;  c'est,  depuis  longtemps, 
l'objet  des  plaintes  du  clergé,  et  c'est  de  là  qui* 
naît  l'incertitude  sur  les  faits  particuliers.  LeUoi 
sera  humbleiûent  supplié  de  s'expliquer  à  cet 
égard  par  une  loi  claire,  qui  énonce  dans  le  dé- 
tail les  délits  privilégiés. 

Code  civil  et  criminel. 

Art.  15.  Tout  ce  qui  a  rapport  au  bien  de  la  so- 
ciété devant  intéresser  le  clergé,  nos  députés 
demanderont  aussi  qu'il  soit  arrêté  de  s'occuper, 
sans  délai,  de  la  confection  d'un  code  civil  et  cri- 
minel qui  puisse  être  connu  et  étudié  par  toutes 
les  classes  de  citoyens;  qu'il  soit  nommé,  à  cA 
effet,  une  commission  composée  de  magistrats  1 1 
de  juges  éclairés  choisis  dans  la  capitale  et  dan> 
les  différentes  provinces;  gu'en  toutes  cause-, 
les  juges  soient  tenusde  motiver  leurs  jugements, 
sentences  ou  arrêts;  qu'il  soit  prescrit,  dans  la 
rédaction  des  lois  criminelles,  de  classer  lesdéliis 
et  les  peines,  de  tulle  manière  qu'il  n'y  ait  rien 
d'arbitraire  et  d'équivoque  dans  la  déiinition  d.i 
crime  commis  par  l'a^xusé,  et  dans  l'application 
de  la  peine  encourue. 

Qu'en  attendant  la  perfection  du  nouveau  coiU' 
criminel,  le  serment  demandé  aux  personnes  pré- 
venues de  crimes  avant  leur  interrogatoire  (;t 
confrontation,  soitaboli,  comme  contraire  au  droit 
naturel,  et  mettant  les  accusés  dans  l'alternative 
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cruelle  de  se  condamner  eux-mêmes  ou  d'être 
parjures. 

Prisons. 

Art.  16.  Qu'il  soit  pourvu  à  la  salubrité  des  pri- 
sons, pour  que  ceux  qui  y  seraient  traduits  injus- 
tement n'y  éprouvent  pas  d'autre  peine  que  celle 
de  leur  détention,  et  que  les  criminels  n*y  soient 
pas  punis  avant  d'être  jugés  et  condamnes  ;  que, 
pour  la  consolation  des  uns  et  des  autres,  et  pour 
ramener  les  méchants  aux  principes  de  Thonnô- 
teté  et  de  la  vertu,  il  soit  fait  régulièrement,  deux 
fois  par  semaine,  des  instructions  chrétiennes 
par  l'aumônier  desdites  prisons. 

Juges. 

Art.  17.  Que  nul  ne  soit  admis  dans  les  cours 
souveraines  avant  sa  majorité  «  et  qu'il  n'ait 
exercé  la  profession  d'avocat  ou  les  fonctions  de 
judicature  pendant  trois  années  dans  les  tribu- 
naux inférieurs. 

Qu'aucun  juge,  même  des  tribunaux  inférieurs 
et  justices  seigneuriales,  ne  puisse  être  fermier, 
régisseur  ou  caution  de  toutes  fermes  quelcon- 
ques. 

Arrondisiement  des  tribunaux. 

Art.  18.  Qu'il  soit  fait  des  arrondissements  dans 
les  présldiaux  et  justices  royales,  qui  rapprochent 
les  mges  de  leurs  justiciables  ;  que  le  même  lieu 
ou  la  même  paroisse  soit  régie  par  la  même  cou- 
tume, et  ne  soit  plus  partagée  en  plusieurs  jus- 
tices de  ressort  différent. 

Cour  souveraine^  expédition  des  affaires  et  re- 
duction  des  procédures. 

Art.  19.  Qu'il  soit  érigé  dans  la  capitale  de  la 
province  une  cour  souveraine,  qui  connaisse  de 
toutes  les  matières,  tant  civiles  que  criminelles; 
aue  l'affaire  la  plus  compliquée  soit  jugée  dans 
1  espace  de  deux  années,  et  que  les  frais  de  pro- 
cédure soient  considérablement  réduits  et  mo- 
dérés. 

Procureurs. 

Art.  20.  Que  les  procureurs,  même  dans  les  jus- 
tices subalternes  et  seigneuriales,  soient  tenus 
d'avoir  un  livre-journal  de  l'argent  qu'ils  reçoi- 
vent, des  titres  et  productions  de  leurs  clients,  à 
peine  d'interdiction. 

Lettres  de  cachet. 

Art.  21.  Que  la  liberté  individuelle  des  citoyens 
soit  reconnue  et  respectée,  de  telle  manière  qu'il 
ne  dépende  pas  de  la  volonté  arbitraire  d'un  seul 
ministre  de  disposer  de  la  liberté  d'aucun  domi- 
cilié ;  mais  que  les  cas  graves  et  extraordinaires 
où  l'on  croira  devoir  user  des  lettres  closes  de  Sa 
Majesté  soient  préalablement  discutés  dans  un 
conseil  établi  à  cet  effet,  et  composé  de  person- 
nages graves  et  judicieux  qui  décident  de  la  né- 
cessité desdites  lettres;  qu  excepté  ces  seules  cir- 
constances, toute  personne  domiciliée  et  arrêtée 
soit  remise  dans  les  vingt-quatre  heures  entre  les 
mains  de  son  juge  naturel. 

Evocations^  arrêts  de  surséance  et  sur  requête. 

Art.  22.  Que  les  évocations  au  conseil,  les  com- 
missions et  attributions  extraordinaires;  soient 
abolies;  et  qu'il  ne  soit  plus  accordé  d'arrêts  de 
surséance  sans  une  grande  réserve,  ni  d'arrêts 
sur  requête,  qui  compromettent  si  souvent  l'hon- 
neur et  la  fortune  des  citoyens. 


Police. 

Art.  23.  Qu'on  avise  aux  moyens  de  former, 
dans  chaque  paroisse,  un  bureau  de  conciliation 
qui  juge,  sommairement  et  sans  frais,  les  petites 
contestations  qui  s'élèvent  journellement  à  l'oc- 
casion de  légers  dommages  causés  par  les  bes- 
tiaux, et  autres  de  même  nature. 

Luxe. 

Art.  24.  Qu'il  soit  pourvu,  par  deâ  lois  somp- 
tuaires,  aux  moyens  d'arrêter  les  progrès  d'un 
luxe  moins  utile  aux  arts  que  destructeur  des 
mœurs  ;  que  les  règlements  et  ordonnances  con- 
cernant les  maisons  de  jeu  soient  renouvelés  et 
rigoureusement  observés. 

Ecoles. 

Ar(«  25.  Que,  dans  toutes  les  paroisses  où  il  n'y 
a  pas  d'écoles  pour  l'instruction  de  la  jeunesse 
des  deux  sexes,  il  en  soit  formé ,  et  qu'elles  soient 
spécialement  confiées  et  subordonnées  à  la  vigi- 
lance de  leurs  paâteurs. 

Jurandes. 

Art.  26.  Que  les  jurandes  de  la  province  soient 
supprimées;  et  qu'avec  la  seule  obligation  de 
se  faire  inscrire  au  ereffe  du  bailliage  ou  séné- 
chaussée du  ressort,  aoncil  serait  délivré  un  cer- 
tificat sans  aucuns  droits  pour  les  juges,  ni  pour 
les  greffiers,  il  soit  libre  à  chaque  individu  de 
faire  valoir  le  talent  qu'il  a  regu  de  la  nature,  ou 
gu'il  a  acquis,  et  quli  s^est  procuré  par  une  sage 
industrie. 

Mendicité. 

Art.  27.  Que  Toû  avise  aux  moyens  d'empêcher 
la  mendicité  ;  do  fournir,  par  de  bons  établisse- 
ments, du  travail  aux  valides  et  aux  infirmes,  la 
subsistance  qui  leur  est  nécessaire,  aillei^'s  que 
dans  des  dépôt8,àmoins  qu'on  ne  les  perfectionne 
autant  qu'ils  en  sont  susceptibles.  h* 

• 

Etablissements  de  charité. 

Art.  28.  Qu'il  soit  formé  des  établissements  de 
charité  dans  chaque  paroisse  ;  que  Ton  s'occupe 
d'y  attirer  et  d'y  fi x-er  des  sages-femmes  instruites 
et  formées  gratuitement  dans  les  hôpitaux  géné- 
raux de  chaque  province. 

Hôpitaux. 

Art.  29.  Que,  pour  favoriser  lesdits  hôpitaux, et 
notamment  ceux  de  la  capitale  de  cette  province, 
il  soit  ordonné  que  les  lettres  patentes  accordées 
à  l'Hôtel-Dieu  de  Clerraont-Ferrand  en  1725,  con- 
firmées en  1781,  seront  exécutées  selon  leur  forme 
et  teneur,  et  spécialement  les  articles  8.  14  et  19, 
de  même  que  celles  accordées  en  1677  a  l'hôpital 
général  dudit  Glermont. 

Furieux. 

Qu'il  soit  fait  un  établissement  pour  les  furieux; 
qu'on  prenne  les  moyens  les  plus  sages  et  cepen- 
dant les  plus  prompts  de  s'assurer  de  leur  per- 
sonne, pour  parer  au  plus  tôt  aux  accidents  trop 
fréquents  de  leur  violence  et  de  leur  frénésie. 

Epileptiques. 

Qu'on  y  destine  un  local  pour  les  epileptiques, 
où  ils  reçoivent,  avec  les  traitements  qui  leur 
sont  nécessaires,  les  subsistances  que  réclame 
leur  touchante  situation. 

Que  tous  ces  établissements  soient  pourvus  de 
médecins  et  chirurgiens  instruits  ;  que,  dans  les 
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villes  où  les  médeclDs  sont  au  nombre  de  trois, 
la  pieuse  et  louable  coutume  de  donner,  comme 
à  Qlermont,  leurs  soins  gratuitement  et  par  se- 
maine à  THôtel-Dieu,  soit  conservée  et  encoura- 
gée, et  qu'ils  soient  invités  à  étendre  aux  autres 
hôpitaux  les  effets  de  leur  zèle  et  de  leur  charité 
pour  l'humanité  souffrante. 

Notaires. 

Art.  30.  Que  les  notaires  dans  les  campagnes 
soient  moins  multipliés  ;  que  le  nombre  en  soit 
réduit  et  fixé  par  arrondissement;  qu*ils  soient 
plus  instruits  ;  qu'aucun  ne  puisse  exercer  d'of- 
tice  de  notaire  avant  six  années  révolues  d*é- 
preuves  certifiées  par  le  notaire  qui  l'aura  formé; 
que  les  actes  de  ces  officiers  publics,  et  leurs 
seings  soient  écrits  d'une  manière  correcte  et 
-bien  lisible;  qu'ils  soient  tenus  de  faire  deux  re- 
gistres de  leurs  minutes,  et  d'en  déposer  un  cha- 
que année,  coté  et  parafé,  au  greffe  du  siège 
royal  dans  lequel  ils  sont  établis,  sans  que,  tou- 
tefois, les  greffiers  puissent  jamais  en  délivrer 
des  expéditions  autrement  que  par  ordonnances 
des  juges  et  en  vertu  de  compulsoire. 

Testaments  reçus  par  les  curés. 

Que  les  ordonnances  et  règlements  qui  autori- 
sent les  curés  à  recevoir  les  testaments  soient 
gardés  et  maintenus,  mais  que,  dans  ce  cas,  les- 
dits  curés  soient  assujettis  à  la  loi  d'une  double 
minute,  et  tenus  de  la  remettre,  dans  la  huitaine, 
au  notaire  de  l'arrondissement,  lequel  l'insérera 
dans  ses  deux  registres,  sans  aucuns  frais  ni  droit 
personnel. 

FINANCES. 

Droits  de  la  nation. 

Art.  31.  Que  les  droits  de  la  nation  soient,  avant 
toutes  choses,  reconnus  et  déclarés  dans  l'en- 
sembVe  général  des  Etats,  et  confirmés  d'une 
manière  irrévocable,  et  hors  d'état  de  toutes  vo- 
lontés arbitraires. 

Impôts. 

Art.  32.  Que  le  Roi  soit  supplié  de  ratifier  la 
promesse  de  n'exiger  aucun  impôt  sans  le  con- 
sentement de  la  nation;  qu'ils  soient  tous  réduits 
au  moindre  nombre  possible  ;  qu'ils  soient  simples 
et  uniformes;  qu'il  ne  puisse  s'en  faire  aucune 
levée,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
qu'elle  n'ait  été  préalablement  consentie  par 
chacun  des  ordres  dans  les  Etats  généraux. 

Dette  de  l'Etat  et  diminution  des  charges. 

Art.  33.  Que  la  situation  des  finances  et  les 
besoins  de  l'Etat  soient  constatés  par  les  Etats 
généraux  d'une  manière  claire,  précise  et  cer- 
taine ;  et  que  les  secours  exlraorainaires  qu'ac- 
cordera la  nation  y  soient  proportionnés ,  mais 
aussi  qu'ils  diminuent  progressivement  à  mesure 
que  les  dettes  s'éteindront  et  que  les  besoins  réels 
cesseront. 

Publicité  des  impôts. 

Art.  34.  Que  la  totalité  des  impositions  soit 
rendue  publique  par  la  voie  de  l'impression,  après 
chaque  tenue  d  Etats  généraux  ;  que  les  rôles, 
dans  chaque  paroisse,  soient  lus  et  publiés  dans 
toutes  les  municipalités  pendant  trois  dimanches 
consécutif:?,  à  Tissue  de  la  messe  de  paroisse,  et 
que  les  collecteurs  soient  tenus  de  donner  quit- 
tance aux  contribuables  des  sommes  q^u'ils  en 
auront  reçus,  sans  être  dispensés  d'en  faire  l'en- 
dossement sur  les  rôles  de  leurs  impositions. 


Capitalistes. 

Art.  35.  Que  l'assemblée  de  la  nation  fixe  son 
attention  particulière  sur  les  moyens  les  plus 
iustes  et  les  plus  raisonnables  de  faire  contribuer 
les  capitalistes  aux  charges  de  l'Etat,  sans  toute- 
fois nuire  au  commerce. 

CLERGÉ. 

Sa  contribution  aux  charges  de  VEtat. 

Art.  36.  De  son  côté,  le  clergé  delà  sénéchaussée, 
toujours  empressé  de  venir  au  secours  d^  la  pa- 
trie, charge  spécialement  ses  députés  de  donner 
aux  Etats  généraux  les  assurances  les  plus  for- 
melles et  les  plus  sincères  de  son  zèle  et  de  son 
dévouement  au  soulagement  de  la  nation,  et  les 
autorise  expressément  à  consentir  tous  les  sacri- 
fices pécuniaires  qui  seront  jugés,  dans  l'assem- 
blée de  son  ordre,  nécessaires  aux  besoins  pres- 
sants de  l'Etat. 

Prérogatives  et  immunités. 

Après  de  telles  protestations  de  son  vœu  et  de 
ses  dispositions  pour  la  cause  commune,  le  clergé 
n'aura  point  à  craindre  d'en  affaiblir  les  expres- 
sions, en  demandant  qu'il  soit  maintenu  dans  ses 
prérogatives  et  liberté,  et  dans  son  Immunité 
personnelle,  comme  dans  ses  immunités  pécuniai- 
res, qu'il  reconnaît  lui  être  communes  avec  les 
autres  ordres. 

Bureau  diocésain. 

Il  demandera,  de  plus,  de  conserver  la  faculté 
de  s'imposer  lui-même,  et  néanmoins  que  le 
bureau  diocésain  soit  changé  dans  sa  composition  ; 
que,  conformément  au  règlement  du  clergé  de 
1770,  il  soit  formé  des  membres  de  l'ordre  sécu- 
lier et  régulier  de  toutes  les  classes  indistincte- 
ment, librement  élus  et  députés  par  elles,  et  re- 
nouvelés tous  les  trois  ans. 

Assemblée  générale  du  clergé. 

Que  les  différentes  classes  soient  appelées  dans 
la  môme  proportion  à  l'assemblée  générale  du 


clergé. 


Cahier  public  des  contributions. 


Q'enfin  le  cahier  de  leurs  contributions  soit  rendu 
public,  et  que  les  extraits  en  soient  envoyés  aux 
corps  réguliers  et  séculiers  des  deux  sexes  ;  et 
pour  les  curés  et  autres  bénéficiers,  aux  archi- 
prêtres,  qui  se  chargeront  de  les  notifier  dans  leurs 
conférences,  et  de  les  faire  distribuer,  dans  leur 
arrondissement,  aux  bénéficiers  qui  y  sont  épars. 

Administration.  Droits  domaniaux. 

Art.  37.  Que  le  tarif  des  droits  de  contrôle  et 
insinuation  soit  fixé,  et  modéré,  et  publié,  pour 
éviter  tout  arbitraire  dans  la  perception  ;  que  ces 
droits  soient  modérés  pour  les  baux  à  ferme  d'une 
année,  au  neuvième  des  droits  d'un  bail  de  neuf 
années  ;  que  la  répartition  à  faire  de  ces  droits  el 
autres  domaniaux  soit  restreinte  au  terme  de 
deux  années,  et  que  les  réclamations  des  agents 
du  domaine  soient  portées  aux  juges  ordinaires. 

Aides  et  gabelles. 

Art.  38.  Que  les  aides  et  gabelles  soient  suppri- 
mées, avec  indemnité  pour  les  provinces  qui  s'en 
étaient  rédimées  à  titre  onéreux  ;  et  que  les  trai- 
tes et  douanes  soient  reculées  aux  frontières. 
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Receveurs  généraux  et  particuliers. 

Art.  39.  Que  les  receveurs  généraux  et  particu- 
liers soient  supprimés,  et  les  produits  des  impo- 
sitions de  chaque  province  versés  directement  au 
trésor  royal  par  les  préposés  desEtats  provinciaux, 
déduction  faite  de  toutes  les  charges  à  payer  dans 
la  province,  et  qui  y  seront  acquittées  aux  parties 
prenantes. 

Eaux  et  forêts. 

Art.  40.  Que  les  maîtrises  des  eaux  et  foréls 
soient  réformées  et  leur  attribution  donnée  aux 
juges  ordinaires  ;  que,  néanmoins,  le  gouvernement 
s'occupe  incessamment  d'accorder  des  encourage- 
ments aux  corps  réguliers  et  séculiers  et  à  tous 
particuliers  qui  planteront  ou  sèmeront  des  bois 
dans  les  terrains  qui  ne  sont  pas  susceptibles 
d'autres  rapports  ;  qu'il  soil  ordonné  que  ceux 
qui  couperont  des  bois  feront  semer  dans  la 
même  année  autant  d'arpents  qu'ils  en  auront 
coupé. 

Huissier  S'priseurs. 

Art.  41.  Que  les  huissiers-priseurs  soient  sup- 
primés comme  onéreux  au  public,  et  remplacés 
dans  les  ventes  forcées  par  le  ministère  des  notai- 
res, dont  les  vacations  seront  fixées  et  modérées, 
ainsi  que  les  expéditions  desdites  ventes. 

Remboursement  d'offices. 

Art.  42.  Qu'il  soit  pourvu  au  remboursement  de 
tous  les  oflices  et  charges  supprimés,  et  que  les 
fonds  qui  y  seront  affectés  ne  puissent  être 
employés  à  toute  autre  destination. 

Economats. 

Art.  43.  Que  les  économats  soient  supprimés  et 
remplacés  par  la  simple  précaution  du  scellé  sur 
les  effets  de  la  succession  des  bénéfîciers  ;  qu'il 
soit  fait,  en  même  temps,  un  tarif  modéré  des 
droits  de  vacation  des  juges  ordinaires  qui  serout 
appelés,  et  des  lois  sévères  pour  que  les  séques- 
tres qui  seront  ordonnés  ne  soient  pas  prolongés 
au  delà  du  terme  des  réparations  des  bénéfices. 

Qu'il  y  soit  procédé  incessamment  après  le  dé- 
cès des  titulaires,  sur  le  devis  qui  en  sera  dressé 
en  présence  des  héritiers  ou  parents  du  défunt, 


Etats  généraux. 

Art.  44.  Que  le  retour  des  Etats  généraux  soit  pé- 
riodique et  invariable,  et  que  répoque  une  fois 
fixée  dans  la  séance  prochaine  de  rassemblée  de  la 
nation,  il  ne  soit  plus  besoin  de  convocation  pour 
les  réunir;  que  l'ancienne  forme  et  constitution 
y  soit  gardée  et  maintenue  -,  et  qu'en  conséquence 
on  ne  puisse  y  voter  que  par  ordre  et  non  par 
tête. 

Départemen  ts  et  pensions . 

Art.  45.  Que  la  dépense  de  chaque  département 
soit  fixée  irrévocablement  et  ne  puisse  être  chan- 

Î[ée  que  par  les  Etats  généraux  assemblés  ;  gue 
es  pensions  accordées  sans  titre  légitime,  soient 
supprimées,  et  qu'à  l'avenir,  on  soit  très-réservé 
dans  chaque  département  pour  en  accorder  de 
nouvelles. 

Etats  provinciaux. 

Art.  46.  Que,  dans  chaque  province,  il  soit  formé 
des  Etats  particuliers ,  et  qu'ils  soient  organisés  par 


les  Etats  généraux:  que,  dans  l'intervalle  des 
Etats  généraux,  les  Etats  provinciaux  correspon- 
dent, directement  et  sans  intermédiaire,  avec  le 
ministre  des  finances. 

Convocation  incomplète. 

Art.  47.  Les  députés  du  clergé  termineront  leurs 
représentations  en  faisant  observer  combien  a  été 
incomplète  la  convocation  de  l'ordre  ecclésias- 
tique aux  Etats  généraux  : 

lo  A  l'égard  des  chapitres  réduits  à  un  seul  dé- 
puté, quoique  chaque  prébende  soit  un  titre 
vraiment  distinct  et  particulier  de  bénéfice,  tandis 
que  tous  autres  bénéfîciers  isolés  y  sont  admis 
personnellement  ; 

2°  A  l'égard  des  ecclésiastiques  des  villes  non 
possédant  bénéfice,  qui  n'ont  qu'un  député  pour 
le  nombre  de  vingt  individus,  tandis  que  ceux 
des  campagnes  y  sont  appelés  indistinctement  et 
individuellement. 

Ils  insisteront,  surtout,  sur  l'inconvénient  de 
cette  forme  de  convocation  par  rapport  aux 
évêques.  Us  observeront  que,  les  évoques  étant 
les  administrateurs  nés  de  leurs  diocèses,  et  que, 
dans  nos  principes  religieux  et  constitutionnels, 
rien  ne  pouvant  se  faire  sans  leur  influence,  il  est 
indispensable  qu'ils  paraissent  aux  Etats  généraux 
dans  le  nombre  nécessaire  pour  que  Tordre  épis- 
copal  y  soit  véritablement  représenté. 

Us  leront  remarquer  que  les  évêques  ,  étant 
autrefois  membres-nés  des  Etats  généraux,  c'est 
par  une  interversion  notoire  de  l^rdrs  ancien  et 
constitutionnel,  que  leur  représentation  auxdits 
Etats  est  laissée  au  choix  arbitraire  de  ceux  qui 
doivent  y  déj)uter,  et  contre  l'intérêt  réel  de 
l'ordre  ecdésiastiqrue,  qui  demande  que  les  évo- 
ques aient  dans  l'assemblée  de  la  nation  une 
représentation  principale  et  suffisante,  et  cepen- 
dant telle  qu'elle  ne  dépouille  pas  le  second 
ordre  des  députés  qui  lui  sont  nécessaires. 

Agents  généraux. 

Art.  48.  Enfin,  ilsdemanderontqueMM.lesagents 
généraux  soient  introduits,  sans  difficulté,  dans 
rassemblée  de  la  nation,  dont  ils  paraissent  devoir 
être  membres  nécessaires  pour  1  ordre  ecclésias- 
tique, n'y  ayant  pas  d'exemple,  depuis  la  création 
de  ces  places,  que  le  clergé  du  royaume  se  soit 
assemblé  sans  eux.  C'est  à  ce  titre  qu'ils  ont 
assisté  aux  Etats  généraux  de  1614;  et  il  est  aisé 
de  sentir  combien  il  est  intéressant  que  des  per- 
sonnes qui  ont  l'habitude  des  affaires  ecclésias- 
tiques, spirituelles  et  temporelles,  et  en  connais- 
sent l'état  actuel,  puissent  donner  des  lumières 
sur  les  objets  les  plus  importants. 

Protestation  contre  toute  innovation  dans  le  gou" 

vernement. 

Après  avoir  posé  toutes  les  bases  de  l'adminis- 
tration, et  en  adoptant  les  autres  représentations 
qui  pourraient  être  proposées  aux  Etats  généraux 
pour  le  bien  de  l'Etat,  le  clergé  de  la  sénéchaus- 
sée, toujours  fidèle  à  ses  souverains  ,  pénétré 
d'amour  et  de  respect  pour  la  personne  sacrée 
de  Louis  le  Bienfaisant,  attaché  par  des  principes 
invariables  à  la  constitution  de  l'Etat,  déclare 
qu'il  proteste  contre  toute  innovation  dans  le 
gouvernement ,  qui  pourrait  altérer  en  rien  les 
bases  de  la  monarchie.  Toute  autre  constitution 
ne  serait  pas  également  propre  au  caractère  de 
la  nation,  à  sa  sûreté  et  à  sa  tranquillité;  toute 
autre  constitution  serait  contraire  aux  lois  d'a- 
mour ,  d'obéissance  et  de  soumission  qui  lient  les 
Français  envers  leur  souverain;  toute  autre  cou- 
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stitution  anéantirait  le  serment  de  fidélité  que 
tout  bon  Français  a  gravé  dans  son  cœur  pour  la 
personne  du  Roi,  que  tous  et  chacun  de  ses  sujets 
viennent  de  lui  renouveler  par  eux-mêmes,  ou 


par  lesprmclpi 
de  la  décadence  ({es  empires,  instruit  par  la  foi 
de  ses  pères  que  les  révolutions  qui  frappent  ou 
menacent  la  constitution  des  Etats  les  mieux  af- 
fermis ne   sont  pas    l'effet   des   combinaisons 
aveugles  du  hasard  et  d'une  politique  purement 
humaine,  mais  que  les  événements  qui  y  condui- 
sent sont  prépares  ou  tracés  dans  les  décrets  do 
l'Arbitre  suprême,  qui  règle  et  soumet  à  son  gré 
les  destinées  de  Tunivers,  qui  commande  aux 
flots  soulevés  d'une  mer  orageuse  et  s'en  fait 
obéir,  et  sait,  quand  il  veut,  faire  succéder  le 
calme  à  la  tempête;  le  clergé  tourne  tous  ses 
regards,  ses  pensées  et  ses  vœux  vers  le  Roi  des 
rois,  pour  que  sa  main  puissante,  qui,  depuis 
tant  do  siècles,  veille  h  la  conservation  de  la 
monarchie,  la  rende  inébranlable  dans  ses  fon- 
dements, redoutable  au  dehors,  florissante  dans 
rintérieur ,  et  que  son  esprit  saint  inspire  à  la 
nation  des  conseils  de  prudence  et  de  sagesse, 
qui,  en  concourant  au  rétablissement  de  1  ordre 
et  à  une  régénération  absolue  dans  toutes  les 
parties  de  Tadministration,  assurent  la  gloire  du 
Roi  et  la  prospérité  de  son  règne.  Signé  Fran- 
çois, évéque  de  Glermont;  l'abbô  de  Champhlour, 
prévôt  de  l'Eglise  de  Glermont;  l'abbé  deMorthon, 
vicaire   eénôral;  Morin,   abbé  de  Saint-Genès; 
Laforie,  aoyende  Notre-Dame  du  Port;  Bompard, 

ErieurdeSaint-Alyre;  l'abbé  de  Begon,  doyen  de 
illom  ;  Legrand,  prieur  de  Saint-André  ;  Thourin, 
curé  de  Vic-le-Comte;  Portier,  principal  du  collège 
de  Billom;  Mercier,  curé  de  Bouzel;  Marillal, 
curé  de  Coudes;  l'abbé  Declary,  chanoine;  Du- 
croi,  curé  de  Beauregard-l'Evôque;  Pournet,  curé 
du  Port;  Reymond,  curé  de  Qhanonat  et  secré- 
taire de  l'assemblée. 


CARIER 


Des  pétitions  et  instructions  de  l'ordre  de  la  nO" 
blesse  de  la  sénéchaussée  de  Clermont-Ferrand^ 
remis  à  M.  le  comte  de  Montlanssier^  son  député 
aux  prochains  Etats  généraux^  par  délibération 
et  pouvoirs  des  %9  et  31  mars  1789  (1). 

L'ordre  de  la  noblesse  trahirait  ses  devoirs  les 
plus  sacrés  si  son  premier  vœu  n'exprimait  pas 
son  attachement  au  irôae  et  aux  principes  con- 
stitutionnels de  la  monarchie. 

Placé  entre  le  monarque  et  le  peuple,  tout  gen- 
tilhomme doit  veiller  sans  cesse  à  ce  que  le  des- 
potisme ou  l'anarchie  n'altèrent  jamais  la  liberté 
nationale. 

Elle  repose  sur  la  distinction  des  trois  ordres; 
la  nation  n'aurait  que  deux  voix,  si  on  lui  sub- 
stituait la  division  en  deux  classes  de  privilégiés, 
et  de  non  privilégiés,  si  peu  concordante  avec 
l'abolition  des  privilèges. 

(Jue  la  discorde  vint  à  se  mettre  entre  ces  doux 
classes,  la  nation  serait  livrée  aux  décisions  ar- 
bitraires du   ministre    qui    l'aurait    peut-être 

L'égalité  du  subside  sur  les  propriétés  une  fois 
établie,  le  ciel  et  la  nature  destinent  le  clergé  à 
maintenir  la  concorde  et  l'équilibre,  par  l'esprit 
de  ses  fonctions  qui  doit  le  diriger  vers  celui  qui 

(1)  Nous  reproduisons  ce  cahier  d'après  nn   imprimé  t 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat,  e 


se  trouverait  le  plus  faible,  par  l'origine  de  ses 
membres  pris  indistinctement  dans  les  deux 
ordres,  par  leur  célibat  qui  les  préserve  d'être 
gouvernés,  comme  les  autres  hommes,  des  vues 
d'ambition  pour  leur  postérité. 

Respectons  donc  notre  constitution  :  un  roi  ci- 
toyen nous  invite  à  venir  y  prendi-e  nos  rangs, 
et  à  y  travailler  à  la  réforme  des  abus  ;  voiià 
notre  tâche  :  que  nos  députés  s'y  livrent,  dépouillés 
de  tout  intérêt  personnel  ;  notre  reconnaissance 
sera  mesurée  sur  le  bien  général  que  la  nation  en- 
tière en  recueillera,  et  jamais  sur  les  avantages 
particuliers  que  pourrait  en  retirer  notre  ordre. 

Nous  recommandons  à  leur  zèle  et  à  leur  patrio- 
tisme les  pétitions,  instructions  et  doléances  qui 
suivent. 

Art.  1".  Que  les  Etats  généraux  seront  seuls 
compétents  pour  consentir  les  impôts  ;  qu'ils  pro- 
poseront^les  lois  qu'ils  jugeront  convenables,  mais 
que  la  prérogative  royale  sera  maintenue  dans 
son  intégrité  ;  qu'en  conséquence  le  pouvoir  lé- 
gislatif du  Roi  est  solennellement  reconnu,  le 
droit  de  vérilicatjou  des  cours  leur  demeurant 
conservé,  à  l'effet,  dans  le  cas  où  elles  jugeraient 
la  loi  émanée  du  souverain  contraire  à  la  consti- 
tution, d'en  référer  à  la  prochaine  tenue  des  Etats 
généraux. 

Art.  2.  Que  les  Etats  généraux  continueront 
d  être  composés  des  trois  ordres  distincts,  indé- 
pendants, égaux  en3  pouvoirs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  individus  qui  composeront  chaque 
ordre. 

Art.  3.  Qu'au  préalable  ils  arrêteront  invariable- 
ment que  les  Etats  généraux  s'assembleront  tous  les 
trois  ans,  et  seront  convoqués  suivant  les  anciens 
usages,  à  moins  que  les  Etats  n'aient  adopté  une 
lorme  plus  parfaite;  mais  qu'aucun  impôt  ne 
sera  accordé  que  sous  la  condition  expresse  qu'il 
ne  pourra  être  perçu  au  delà  de  ce  terme,  sans 
une  nouvelle  confirmation  des  Etats  généraux. 

Art.  4.  Que  les  Etats  g:énéraux  ne  pourront  in- 
stituer aucune  commission  intermédiaire,  crainte 
que  ses  membres,  pour  étendre  ou  perpétuer  leur 
pouvoir,  ne  s'accordent  un  jour  avec  les  ministres 
pour  retarder  les  Etats  généraux,  et  n'acquièrent 
une  prépondérance  aristocratique,  funeste  aux 
trône  et  à  la  nation. 

Art.  5.  Que  les  Etats  particuliers  de  cette  pro- 
vince soient  rétablis  et  composés  comme  les  Etats 
généraux  des  trois  ordres  distinctifs,  indépen- 
dants égaux  en  pouvoirs,  quelque  soit  le  nombre 
des  individus  qui  composent  chaque  ordre  ;  les- 
quels s'assembleront  tous  les  deux  ans,  sans  qu'il 
Boit  besoin  de  lettres  d'autorisation. 

Art.  6.  Qu'il  ne  soit  consenti  aucun  impôt, 
qu'après  une  vérification  delà  dette  nationale,  et  du 
déficit,  détermination  des  réformes,  limitation  des 
dépenses  des  divers  départements,  de  sorte  que  la 
masse  générale  de  l'impôt  ne  puisse  jamais  excé- 
der les  véritables  besoins  de  l'Etat,  et  qu'elle  di- 
minue  à  proportion  de  l'extinction  de  la  dette 
nationale. 

Art.  7.  Que  tout  sujet  de  l'Etat  soit  également 
soumis  aux  lois  et  sous  leur  sauvegarde;  que 
l'usage  des  lettres  de  cachet  soit  supprimé,  sauf 
les  cas  qui  seront  prévus,  déterminés  ot  limités 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  8.  Que  les  ministres,  commandants  et 
autres  commissaires  du  Roi  soient  responsables  à 
la  nation  des  notables  abus  d'autorité  et  de  con- 
fiance; mais  que,  pour  prévenir  les  abus  trop 
fréquents    que  la  jalousie  et  l'insubordination 

{)ourraient  faire  de  cette  esp  èce  de  prise  à  partie 
es  dénonciations  ne  puissent  étreadmisas  qu'an,* 
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tant  qu'elles  auront  été  d'abord  présentées,  par 
les  Etats  provinciaux,  aux  Etats  généraux*, qu'elles 
auront  été  adoï)tées  par  ceux-ci,  el  par  eux  dé- 
noncées à  la  puissance  coercitive  de  la  cour  des 
Sairs,  auquel  cas  le  procureur  général  sera  tenu 
'en  poursuivre  l'inslruction. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  régleront  sous  quelle 
modilication  il  convient  gue  la  liberté  de  la  presse 
soit  accordée^  et  pourvoiront  h  ce  que  le  dépôt 
des  lettres  soit  inviolablement  respecté. 

Art.  10.  Qu'en  attendant  que  la  commission  de 
révision  des  lois  civiles  et  criminelles  ait  mis  la 
puissance  législative  en  état  de  les  réformer  et 
de  réunir  toutes  ces  lois  dans  un  seul  code  qui, 
surtout  en  matière  criminelle,  doit  être' connu 
du  dernier  comme  du  premier  rang,  il  soit  de- 
mandé de  donner  un  conseil  à  l'accusé. 

Art.  11.  Qu'il  soit  établi  dans  cette  ville  capitale, 
le  plus  tôt  possible,  un  parlement  pour  connaître 
de  toutes  matières  civiles  et  criminelles,  tant 
ordinaires  que  d'exception,  dans  lequel  seront  en- 
registrées toutes  les  lois  générales  et  particulières. 

î\os  députés  seront  chargés  de  représenter  aux 
Etats  généraux  que  la  cour  des  aides  de  cette 
ville  présente  un  établissement  tout  formé,  com- 
posé cie  magistrats  qui,  dans  tous  les  temps,  se 
sont  concilié  les  suffrages  de  la  province,  et 
dont  il  ne  s'agit  que  d'amplifier  les  pouvoirs. 

Art.  12.  Que  toutes  les  évocations  et  attributions, 
tant  au  conseil  qu'aux  délégués  d'icelui,  et  à  toutes 
autres  commissions  extraordinaires,  soient  révo- 
quées et  proscrites  à  l'avenir,  conformément  aux 
lois  du  royaume; que  les  droits  de  committimus  et 
de  garde-gardienne  soient  abolis. 

Art.  13.  Que  la  suppression,  augmentation  ou 
arrondissement  des  tribunaux  inférieurs  soient 
laissés  à  la  détermination  des  Etats  généraux. 

Art.  14.  Que  la  police  continue  dôtre  exercée 
par  les  juges  royaux  et  seigneuriaux,  chacun  dans 
leur  ressort. 

Art.  15.  Que  les  juges  des  seigneurs  ne  puissent 
être  ni  fermiers,  ni  régisseurs,  ni  feudistes,  ni 
receveurs  de  leurs  terres. 

Art.  16.  Que  la  nomination  aux  offices  muni- 
cipaux soit  rendue  aux  trois  ordres  réunis  des 
villes;  qu'à  l'égard  de  la  place  de  maire,  elles 
soient  tenues  de  présenter  au  Roi  trois  sujets, 
parmi  lesquels  Sa  Majesté  en  choisira  un. 

Art.  17.  Qu'il  soit  établi  une  université  de  droit 
dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une  cour  sou- 
veraine, et  que  les  places  soient  données  au  con- 
cours. 

Art.  18.  Que  toutes  les  charges  de  secrétaire  du 
Roi  et  autres  qui  confèrent  la  noblesse,  excepté 
celles  des  membres  composant  les  cours  souve- 
raines, soient  supprimées ,  Tétat  de  ceux  qui  ont 
acheté  sous  la  foi  de  la  législation  précédem- 
ment en  vigueur  demeurant  confirmé. 

Art.  !9.  Que  chaque  présidial  ou  sénéchausséa 
royale,  ressortissant  nûment,  pourra  présenter 
tous  les  dix  ans,  aux  Etats  provinciaux,  les  deux 


s'il  sont  à  la  troisième  ;  que,  dans  le  nombre,  les 
Etats  provinciaux  en  choisiront  trois,  à  l'un 
desquels  le  Roi  accordera  des  lettres  de  noblesse, 
ce  triple  creuset  devant  parfaitement  épurer  le 
choix  el  entretenir  l'émulation. 

Art.  20.  Que  les  prérogatives  des  deux  premiers 
ordres  soient  inviolables,  et  cependant  que  le 
règlement  de  1781  soit  modifié,  de  manière  que 
tout  sujet  né  noble  soit  admis  aux  sous-lieute- 
nances  des  troupes  de  Sa  Majesté. 


Art.  21 .  Que  le  port  d'armes  soit  défendu  à  tous 
ceux  qui  ne  sont  pas  nobles,  ou  actuellement  au 
service  miltaire. 

Art.  22.  Que  toutes  les  charges,  emplois  ou 
commissions  inutiles,  ou  dont  les  fonctions  pour- 
raient êtres  unies  à  d'autres,  soient  supprimées  ; 
que  le  traitement  de  celles  qui  seront  conser- 
vées soit  diminué  le  plus  que  faire  se  pourra  : 
que  ceux  qui  en  réunissent  plusieurs  soient 
restreints  aux  appointements  de  la  plus  considé- 
rable, qui,  en  aucuQ  temps,  ne  pourront  être  de 
plus  de  20,000  livres. 

Art.  23.  Nos  députés  demanderont  que  tous  les 
impôts  actuellement  subsistants  sur  les  proprié- 
taires et  leurs  revenus,  et  tous  autres  qui  y  se- 
raient substitués  par  les  Etats  généraux,  soient 
convertis  en  un  seul  et  môme  subside. 

Us  consentiront  qu'il  soit  supporté  également 
par  tous  les  ordres  et  tous  leurs  individus^  propor^ 
tiomiellement  à  toutes  les  propriétés  et  revenu 
de  chacun  des  individus^  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  sans  distinction  de  biens^  de  personnes  et  de 
domicile, leÂii  consentement  suboraonné  à  l'acces- 
sion des  deux  autres  ordres  et  des  autres  pro- 
vinces au  même  subside  ;  et  cependant,  attendu 
l'assurance  donnée  par  le  ministre  des  finances, 
de  l'agrément  de  Sa  Majesté,  dans  son  rapport  du 
27  décembre,  que  Sa  Majesté  désirait  «  que  dans 
a  l'examen  des  droits  et  faveurs  dont  jouissent 
«  les  ordres  privilégiés,  on  montre  des  égards 
a  pour  le  gentilhomme  cultivateur,  et  qui  sou- 
«  vent,  aprô3  avoir  supporté  les  fatigues  de  la 
«  guerre,  après  avoir  servi  le  Roi  dans  ses  ar- 
a  mées,  vient  encore  servir  PEtat,  en  donnant 
«  l'exemple  d'une  vie  simple  et  laborieuse,  eu 
«  honorant  par  ses  occupations  les  travaux  de 
«  l'agriculture,  »  ils  requerront  le  consentement 
des  Etats  généraux  à  ce  que  le  gentilhomme 
cultivateur,  faisant  valoir  à  sa  main^  conserve 
franc  de  toute  imposition  une  étendue  de  terrain 
d'un  rapport  équivalent  de  la  valeur  de  50  sep- 
tiers  blé   froment,  mesure  de  Paris. 

Art.  24.  Que  les  Etats  généraux  vérifient,  autant 
crue  faire  se  pourra,  ce  que  le  commerce  coûte  à 
rEtat  en  frais  de  protection  et  d'encouragement, 
afin  de  prendre  les  moyens  de  faire  supporter, 
ainsi  qu'à  l'industrie,  au  luxe  et  aux  capitalistes, 
une  juste  proportion  des  impôts. 

Art.  25.  Que  le  recouvrement  de  tous  Impôts, 
autres  que  ceux  composant  actuellement  la  ferme 
générale,  régie  générale  et  administration  géné- 
rale, soit  confié  aux  Etats  provinciaux,  avec 
pouvoir  d'y  préposer  telles  personnes  qu'ils  avi- 
seront, dont  ils  seront  responsables  ;  qu'en  con- 
séquence toutes  charges  de  finance,  en  litre  d'of- 
fice, soient  supprimées  et  remplacées  par  des 
trésoriers  et  commis  comptables  aux  Etats  pro- 
vinciaux. 

Art.  26.  Que  les  Etats  généraux  seront  invités  d 
prendre  des  moyens  pour  que  la  comptabilité 
aux  chambres  des  comptes  ne  soit  plus  illusoire. 

Art.  27.  Qu'il  soit  fait  de  nouveaux  tarifs  de 
contrôles  et  de  tous  lesdiff'érents  droits  au  taux 
le  plus  modéré,  sans  distinction  de  la  qualité 
des  personnes  ;  qu'il  en  soit  rédigé  un  code  clair, 
net,  qui  n'expose  plus  les  sujets  du  Roi  aux  as- 
tuces des  préposés,  et  dont  les  infractions  soient 
constatées  autrement  que  par  le  seul  témoignage 
des  intéressés  à  trouver  des  coupables. 

Art.  28.  Que  la  rentrée  du  Roi  dans  ses  do- 
maines engagés  ou  échangés  soit  effectuée  au- 
tant qu'elle  sera  jugée  praticable,  et  que  la  vente 
en  soit  faite  sur  les  lieux  dans  les  formes  judi- 
ciaires, et  en  détail,  autant  que  faire  se  pourra, 
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en  présence  des  syndics  provinciaux,  la  présence 
accordée  au  possesseur  actuel  en  remplissant  la 
dernière  enchère,  et  le  prix  desdites  ventes  em- 
ployé à  payer  la  dette  de  TEtat. 

Art.  2y.  Que  les  barrières  soient  reculées  aux 
frontières  ;  que  les  leydes  et  péages  particuliers 
soient  supprimés  et  remboursés  par  les  provinces 
ou  cantons  intéressés  à  leur  suppression,  con- 
formément au  règlement  qui  en  sera  arrêté  avec 
les  Etats  provinciaux. 

Art.  30.  Que  les  huissiers-priseurs  soient  sup- 
primés. 

Art.  31.  Que  les  Etats  provinciaux  et  les  bureaux 
de  commerce  soient  chargés  de  rechercher  les 
causes  qui  arrêtent  Textension  du  commerce 
et  de  la  navigation  nationale,  ainsi  que  de  pro- 
poser les  routes  et  canaux  les  plus  utiles  à  ou- 
vrir pour  les  communications  intérieures,  et  qu'ils 
tiennent  leurs  instructions  prêtes  pour  la  tenue 
suivante  des  Etats  généraux. 

Art.  32.  Que  les  droits  de  marque  sur  les  toiles 
et  les  cuirs  soient  supprimés,  sauf  à  prendre  cet 
objet  en  considération  dans  la  cote  d'industrie 
des  tanneurs. 

Art.  33.  Que  dans  le  cas  où  les  portions  con- 
grues seraient  augmentées,  Tau^mentation  soit 
supportée,  en  premier  ordre,  par  les  décimateurs 
ecclésiastiques;  en  second  ordre,  par  les  biens 
des  bénéfices  simples,  réguliers  et  séculiers 
situés  dans  la  paroisse  ;  en  troisième  ordre,  par 
tous  les  autres  biens  ecclésiastiques,  sans  que  le 
recours  sur  les  dîmes  inféodées  ne  puisse  avoir 
lieu  qu'après  l'entier  épuissementdes  biens  ecclé- 
siastiques, et  que  l'entretien  de  toutes  les  églises 
Saroissiales  et  presbytères  soit  mis  à  la  cnarge 
es  biens  ecclésiastiques  situés  dans  la  paroisse. 

Art.  34.  Qu'après  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'in- 
demnité des  cathédrales  qui  soufhriront  de  ces 
opérations,  ainsi  qu'à  celles  des  autres  chapitres 
ou  communautés  qui  mériteront  d'être  conservés, 
et  ce,  par  réunion  des  biens  des  bénéfices  ou  com- 
munautés que  l'évêquc  diocésain  jugera  à  propos 
d*éteindre,  le  surplus  en  soit  appliqué  à  procurer 
le  séminaire  gratuit  aux  jeunes  ecclésiastiques, 
des  retraites  aux  prêtres  infirmes  ;  à  faire  des 
fonds  de  mendicité,  dont  les  moyens  d'emploi 
seront,  d'après  les  localités,  réglés  par  les  Etats 
provinciaux  ;  à  doter  les  collèges  et  les  hôpitaux  ; 
mais  que,  jusqu'à  ce  que  les  formalités  prescrites 
pour  les  réunions  et  suppression  aient  été  rem- 
plies, nulles  communautés  régulières  et  séculières 
ne  puissent  être  privées  de  leurs  revenus  par  des 
établissements  de  séquestre,  et  que  tous  les  ar- 
rêts déjà  rendus,  portant  lesdits  établissements 
de  séquestre,  soient  révoqués  et  déclarés  comme 
nuls  et  non  avenus. 

Art.  35.  Que  les  communautés  régulières  qui 
seront  conservées  soient  appliquées  à  l'instruc- 
tion publique,  religieuse,  morale  et  littéraire,  et 
qu'il  y  soit  fondé  des  places  gratuites  pour  la 
noblesse  pauvre. 

Art.  36.  Que  les  vœux  en  religion  soient  retar  • 
dés  jusqu'à  vingt-cinq  ans  pour  les  deux  sexes. 

Art.  37.  Qu'il  soit  avisé  au  meilleur  régime 
d^èducation  nationale. 

Art.  38.  Qu'en  consolidant  la  dette  nationale, 
les  Etats  généraux  avisent  au  moyen  de  réduire 
le  capital  des  contrats  et  autres  efiets  royaux  au 
taux  de  la  valeur  des  mômes  effets,  suivant  les 
registres  de  négociation  de  la  placç,  à  Tépoque 
où  le  porteur  en  est  propriétaire. 

Art.  39.  Que  le  prêt  à  intérêt  égal,  par  obliga- 
tion ou  billet,  ou  toutes  autres  promesses,  soit 
permis    indéfiniment,    comme    essentiellement 


utile  au  commerce,  à  Tagriculture  et  à  la  société 
en  général. 

Art.  40.  Que  nul  ne  puisse  être  admis  à  parti- 
ciper aux  établissements  créés  en  faveur  de  la 
pauvre  'noblesse ,  si  sa  pauvreté  n'est  attestée 
par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  4t.  Que  les  Etats  généraux  soient  priés  de 
représenter  à  Sa  Majesté  les  vices  de  la  constitu- 
tion actuelle  du  militaire,  de  demander  qu'elle 
ait  une  forme  plus  stable  ;  que  la  discipline  soit 
fondée  sur  des  principes  plus  analogues  au  ca- 
ractère national,  et  plus  conformes  aux  senti- 
ments d'honneur  qui  sont  la  base  de  cette  pro- 
fession; que  les  punitions  ne  soient  plus  d'un 
genre  flétrissant  pour  les  soldats  et  les  matelots; 
que  pendant  la  paix  ils  soient  employés  à  des 
travaux  publics,  et  que  les  ofGciers  ne  puissent 
plus  être  destitués  sans  avoir  été  jugés  par  un 
conseil  de  guerre  composé,  pour  moitié,  d'offi- 
ciers du  même  grade  que  Taccusé,  lesquels  de- 
vront avoir  vingt-cinq  ans. 

Art.  42.  Qu'attendu  la  disette  de  toute  espèce 
de  bois  dans  cette  province,  il  sera  demandé  aux 
Etats  généraux  d'autoriser  nos  Etats  provinciaux 
à  affranchir  de  tout  impôt  les  semis  et  planta- 
tions de  bois,  pendant  tel  temps  qu'ils  jugeront 
convenable. 

Art.  43  et  dernier.  Qu'après  avoir  posé  les 
bases  de  la  constitution,  or^^anisé  le  régime  gé- 
néral du  royaume,  proportionné  les  impôts  au 
besoin,  ils  peignent  la  situation  malheureuse  de 
cette  province. 

Hérissée  de  pics  couverts  de  neige  pendant 
une  grande  partie  de  l'année,  et  de  coteaux  que 
les  inondations  ont  dépouillés  de  leurs  terres, 
elle  est  trop  éloignée  des  mers  pour  se  ressentir 
des  sources  abondantes  de  richesses  que  fournit 
le  commerce  maritime;  entourée  de  montagnes, 
qui  pendant  six  mois  de  l'année  interceptent  toute 
communication  au  levant,  au  midi  et  au  couchant, 
les  douanes  forment  au  nord  une  barrière  plus 
désastreuse  encore;  privée  de  canaux,  elle  a  pour 
toute  rivière  un  torrent  qui  ne  peut  jamais  im- 
porter, et  dont  il  faut  saisir  les  crues  pour  expor- 
ter nos  denrées,  aux  risques  de  périr  corps  et 
biens  au  milieu  des  glaçons  qu'entraînent  les 
neiges. 

Et  ce  torrent  est  encore  obstrué  par  la  douane 
de  Vichy,  dont  les  retards  font  souvent  perdre 
l'occasion  de  profiter  de  la  crue  d'eau. 

Le  plus  ancien,  le  plus  fidèle  patrimoine  de 
nos  rois  est  traité  comme  étranger,  tandis  que, 
d'après  les  principes  de  l'établissement  des  traites, 
le  cordon  devait  être  placé  à  la  nuit  et  au  midi. 

La  seule  liberté  dont  jouissent  ses  malheureux 
habitants  est  d'aller  dans  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  même  chez  les  puissances  voisines, 
vendre  leur  sueur;  trop  heureux  quand  ,iis  rap- 
portent de  quoi  satisfaire  à  leurs  impositions,  si 
énormes,  que  le  produit  entier  de  rhéritage  ne 
suffit  pas  à  la  cotlsatiou,  quand  quelqu'un  d'eux 
meurt  en  voyage! 

Nos  députes  n'oublieront  pas  surtout  de  relever 
la  source  de  l'erreur  qui  les  a  fait  pousser  si 
haut. 

L'Auvergne  ne  fut  jamais  rédimée  des  gabelles; 
l'éducation  des  bestiaux  fît  que,  dans  le  principe, 
on  ne  crut  pas  même  possible  de  les  y  établir  ; 
mais  on  ne  tarda  pas  à  lui  demander  un  équiva- 
lent, qui  fut  réparti  au  marc  la  livre  de  la  taille  : 
elle  était  alors  fort  considérable;  bientôt,  pour 
simplifier  le  travail,  on  réunit  les  deux  masses; 
dans  la  suite,  les  tailles  de  tout  le  royaume  ayant 
reçu  des  accroissements  prodigieux,  la  portion  de 
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TAuvergne  lui  fut  départie  au  marc  la  livre  des 
deux  objets  réunis,  tandis  qu'elle  ne  devait  l'être 
qu'en  proportion  de  ce  qui  représentait  la  taille 
primilive,  et  non  l'équivalent.  La  môme  chose 
est  arrivée  à  chaque  augmentation;  la  capitation, 
les  accessoires,  le  don  gratuit,  qui  tous  ne  de- 
vaient être  qu'au  marc  la  livre  de  la  taille  primi- 
tive, ont  essuyé  la  même  progression. 

C'est  ainsi  qu'elles  sont  montées  à  un  taux  si 
excessif,  qu'il  paraît  incroyable  aux  étrangers. 

Béni  soit  le  monarque  qui,  constant  dans  la  seule 
volonté  de  remonter  à  la  source  des  abus,  nous 
met  en  occasion  de  révéler  celui-ci  à  la  face*  en- 
tière d'une  nation  trop  juste  pour  ne  pas  avoir 
égard  à  nos  plaintes  I 

Si  l'on  introduit  l'uniformité  du  prix  du  sel  dans 
tout  le  royaume,  ce  n'est  point  un  prix  médiocre 
de  rédemption  que  l'Auvergne  a  droit  de  réclamer: 
c'est  un  rabais  sur  ses  impositions,  proportionne 
non-seulement  à  l'injustice  Qu'elle  a  souffert,  mais 
de  plus  au  tort  que  le  prix  au  sel  ferait  à  l'édu- 
cation des  bestiaux,  sa  seule  resssource. 

Signé  Bofredont,  sénéchaL  Montboissier.  Ca- 
nillac.  Durand  de  Perignat  père.  Aubier  fils. 
Guerrier  de  Besance.  Barentin  de  Montchal.  De 
Laizer.  Mayes  de  la  Villatelle.  Reboul  de  Villars.  Le 
Court  d'Auterivel  aîné.  De  Verdonnet.  De  Champ- 
flour-Jozerand.  De  Clary,  commissaires. 

Montboissier.  Mascon.  Le  Court  de  Sainl-Aignes. 
De  Luillier  d'Alluzet.  De  Luillier  d'Orcières.  D'Al- 
biat.  De  Murât.  Gaucherel.  D'Usson  de  Poisson. 
Charrier  de  Flehac.  Dauphin  de  Leyval.  Amariton 
de  la  Chapelle.  Cousin.  Aubier  de  la  Monteilhe. 
HumietdeGœlle.  Vassadel  de  Lachaux.  Laboulaye. 
De  Bar.  Dauphin  de  Confolent.  Bérard  de  Chazelles. 
Du  Roussel  de  la  Bâtisse.  D'Estaing  de  la  Gardette. 
Roquecave.  Ghampflour.  D'AIlagnat.  Micolon  du 
Bourgnon.  Dupuv  de  la  Grandrive.  MicoUon  de 
Guerines.  Dorel.  De  Fredefont.  Morin  de  Leyras. 
Morin  de  Bressi.  Carmantrand  de  Montrillet.  Du- 
lac.  Cousin  de  la  Tourfondue.  De  Vincens.  Rodde 
de  Ghalagnat.  Carmantrand  de  la  Roussille.  Gour- 
taurel  du  Rouzat.  De  Bournal  de  la  Perche.  De  Bar. 
Enjobert  de  Martillat.  Durant.  Champflour  de 
Montepedon.  Guerin  de  Valbeleix.  Guerin.  ChaJip  • 
flour  de  l'Oradoux.  Tallandier.  D'Anglars.  Mayes  de 
la  Villatelle.  Dulac  de  la  Farge.  Combarel  de 
Gibanel.  Delaire.  Durand  de  Perignat.  Rodde  de 
Vernières.  D'Auterive  cadet.  Chalus.  Trinquallye. 
D'Estaing  du  Buisson.  D'AIlagnat.  De  Champflour. 
Palbost.  Heboul  de  Fontfreyde.  De  Bosredont.  DejLa 
Tour.  Rochette  de  Lempde.  De  Gaschier.  Du  Buis- 
son d'Ombret  fils.  Brabat-Duclorel.  André  d'Au- 
biôre.  De  Ghalier  de  Perignat.  De  Grespat.  De  La- 
gaye  de  Lanteuil.  Arragones  de  Laval.  Provenchùrc 
père.  De  Cbateaubodeau.  Aubier  du  Sauzet.  Champ- 
flour. Desmoulins-Girard  de  la  Bâtisse.  Veny  d'Ar- 
bouze.  Provenchère  fils.  Le  Normand  de  Flageac. 
Arragones  d'Orcet.  Chardon  du  Banquet.  Fagnier 
de  Vienne.  Reboul  duSoulzet.  Fredefond  de  la  Ro- 
chette. Dalmas. 

Certifié  conforme  à  la  minute,  étant  entre  nos 
mains.  Signé  Aubier  fils,  commissaire  et  secré- 
taire de  l'ordre  de  la  noblesse. 


1"  Série,  T.  IL 


CAHIER      , 

Du  tierS'état  de  la  sénéchaussée  de  Clermont-Fer 
rand^  donné  à  ses  députés  aux  Etats  généraux  (\). 

La  sollicitude  paternelle  d'un  monarque  qui  ne 
veut  être  heureux  que  du  bonheur  de  ses  peuples 
appelle  la  nation  auprès  du  trône  et  lui  rend  le 
plus  précieux  de  ses  droits,  celui  d'approcher  sa 
personne  auguste;  de  déposer  dans  son  sein  les 

{)laintes  et  les  vœux  des  provinces;  de  concerter 
es  moyens  d'assurer  la  prospérité  générale;  de 
réparer  enfin  les  maux  innombrables  que  l'oubli 
seul  de  la  constitution  a  produits,  et  dont  sa  res- 
tauration va  effacer  jusqu'au  souvenir. 

Fixer  les  lois  fondamentales;  mettre  la  liberté, 
la  prospérité  du  citoyen  h  l'abri  du  pouvoir  ar- 
bitraire; rétablir  l'ordre  dans  les  finances;  pré- 
parer la  régénération  des  lois;  prévenir  par  de 
sages  mesures  le  retour  des  abus  :  tels  sont  les 
grands  objets  auxquels  vous  allez|concourir.  La 
confiance  de  vos  concitoyens  vous  y  destine;  leur 
choix  libre  qui  vous  fionore  vous  impose  de 
grandes  obligations;  mais  vous  avez  aussi  de 
grands  guides,  la  conscience  et  l'honneur;  si  vous 
vous  surpreniez  jamais  dans  un  moment  d'erreur 
ou  de  faiblesse,  écoutez  leur  voix  :  rappellez-vous 
qu'au  bout  de  votre  carrière^  l'estime  ou  le  repro- 
che vous  attendent;  l'illusion  se  dissipera,  et 
vous  retrouverez  vos  forces. 

Constitution* 

L'heureuse  alliance  de  la  souveraineté  dans  un 
seul,  avec  la  liberté  personnelle  et  le  droit  de 
propriété  de  chaque  individu,  forme  la  sûreté  et 
I  le  bonheur  de  tous. 

La  France  peut  donc  se  flatter  d'avoir  une  ex- 
cellente base  de  constitution  ;  c'est  de  l'administra- 
tion seulement  que  nous  avons  à  nous  plaindre. 

Les  principes  de  notre  gouvernement  ont  été 
trop  longtemps  méconnus  ;  il  faut  les  rappeler, 
les  consacrer  et  leur  donner  une  publicité  qui 
retienne  désormais  les  ministres  par  la  notoriété 
de  leurs  devoirs  et  de  nos  droits. 

C'est  aux  Etats  généraux  à  reconnaître  et  à  con- 
sacrer ces  principes  fondamentaux  de  la  monar- 
chie. Tous  les  Français  ont  droit  d'assister  en  per- 
sonne, ou  par  légitime  représentation,  à  ces 
assemblées  nationales  ;  chacun  y  ayant  une  mesure 
d'intérêt,  doit  y;  avoir  une  voix  eueclive. 

Comment  maintenir  ce  droit  individuel  en  dé- 
libérant séparément  et  par  ordre? 

L'unité  de  résolution  qui  se  forme  toujours 
dans  les  assemblées  où  l'on  opine  par  tête,  peut 
seule  constater  fe  volonté  du  plus  grand  nooiJbre. 

Le  vœu  général,  ainsi  manifesté,  peut  seul  écar- 
ter le  pouvoir  arbitraire  qui  s'est  substitué  jusqu'à 
présent  au  libre  consentement  pour  les  lois  et 
pour  l'octroi  des  subsides. 

Alors  la  liberté  personnelle  et  le  droit  de  pro- 
priété seront  respectés,  et  l'on  ne  parlera  plus  des 
lettres  de  cachet  (t  des  commissions  extraordi- 
naires que  dans  l'histoire  du  despotisme  minis- 
tériel. 

L'avantage  reconnu  de  la  communication  des 
idées  fera  considérer  la  liberté  de  la  presse  comme 
de  droit  naturel. 

Une  bonne  organisation  des  Etats  particuliers, 
et  leur  relation  habituelle  avec  le  monarque,  for- 
meront une  correspondance  stable  qui  fera  par- 
venir nos  plaintes  au  trône  dans  tous  les  temps. 

(i)  Nous  reprodnisoDS  ce  cahier  d'après  on  impiimé 
de  la  Bibliothèque  du  Sénat. 
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Ainsi  s'entretiendra  toujours  l'amour  réciproque 
qui  unit  le  prince  à  ses  sujets. 

four  coopérer  à  cette  régénération,  nos  déput<^s 
demanderont  : 

Art.  l"^  Que  les  Stats  généraux  s^occupent  d'a- 
bord de  la  constitution;  que  ses  bases  principales 
soieat  indiquées  d^ua  des  articles  précis,  qui  se- 
ront reconnus  oomiue  principes  iondameutaux 
du  gouvernement  français;  que  ce  code  soit  rendu 
public  par  la  voie  de  l'impression,  et  qu'il  en  soit 
déposé  un  exemplaire  en  nonne  forme  dans  tous 
les  greffes  des  cours  et  tribunaux  du  royaume. 

Art.  2.  Qu'il  soit  reconnu  que  les  lois  doivent 
être  proposées  ou  consenties  par  la  nation  assem- 
blée en  Etats  généraux,  sanctionnées  par  le  Roi, 
et  envoyées  aux  cours  pour  la  promulgation,  le 
dépôt  et  l'exécution. 

Art.  3.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  Etats  généraux 
s'assembleront  tous  les  trois  ans,  à  jour  et  lieu 
fixes  ;  que  les  habitants  des  colonies  y  seront  ap- 

Ïielés  comme  tous  autres  sujet»  français;  que  tous 
es  ordres  y  délibéreront  réunis,  et  y  opineront 
par  tête. 

Art.  4,  Qu'il  soit  établi  des  Etats  particuliers 
dans  chaque  province  ;  que  l'organisation  en  soit 
réglée  sur  les  convenances  locales,  do  manière 
cependant  que  le  tiers-état  y  ait  toujours  une  in- 
fluence égale  à  celle  des  deux  autres  ordres 
réunis. 

Art.  5.  Qu'il  soit  arrêté  qu'aucune  cour  n'aura 
droit,  dans  aucun  temps,  de  représenter  les  Etats 
généraux,  ni  les  Etats  particuliers. 
Art.  6.  Que  la  liberté  individuelle  soit  reconnue; 

3u'en  conséquence  toutes  lettres  de  cachet  soient 
éclarées  inconstitutionnelles;  et  dans  le  cas 
d'arrêt  de  la  personne  en  flagrant  délit,  et  par 
tous  autres  motifs  admis  par  les  ordonnances, 
que  la  personne  arrêtée  soit  représentée  et  remise, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  à  son  juge  ordi- 
naire. 

Art.  7.  Que  les  commissions  données  aux  mem- 
bres du  conseil  et  à  tous  autres  officiers  quelcon- 
ques ,  avec  attribution  de  juridiction  sur  les 
personnes  ou  sur  les  biens,  soient  aussi  déclarées 
mconstitutiopnelles. 

Art.  8.  Que  Ton  autorise  la  liberté  de  la  presse, 
avec  la  modification  que  l'auteur  et  l'imprimeur 
seront  ordinairement  responsables  envers  les  par- 
ticuliers, le  Roi  et  la  nation. 

Art.  9.  Qu'il  soit  reconnu  que  la  nation  a  seule 
le  droit  d'octroyer  les  subsides  ;  qu'en  conséquence 
tous  ceux  qui'  se  lèvent  actuellement  soient  dé- 
clarés inconstitutionnels;  qu'il  ne  puisse  en 
être  établi  ni  prorogé  que  du  consentement  des 
Etats  généraux,  pour  être  répartis  indistinctement, 
et  par  même  rôle,  sur  les  trois  ordres. 

Art.  10.  Qu'il  soit  arrêté  que  les  subsides  ne 
pourront  jamais  être  accordes  que  pour  l'inter- 
valle de  la  tenue  des  Etats  qui  en  feront  Toctroi, 
au  terme  fixé  pour  la  tenue  suivante. 

Art.  II.  Qu'il  soit  fait  défenses,  s^ous  peine  de 
concussion,  à  toutes  personnes,  quelque  rang 
qu'elles  tiennent  dans  l'administration  publique, 
de  faire  la  perception  des  subsides,  l'autoriser, 
l'aider  ou  la  favoriser  après  le  terme  fixé  pour 
leur  cessation. 

Art.  12.  Que  la  responsabilité  des  ministres  en- 
vers la  nation  soit  reconnue  comme  principe 
constitutionnel,  qui  les  soumettra  à  la  juridiction 
des  cours  pour  les  faits  d'administration. 

Art.  13.  Que  le  département  général  des  sub- 
sides sur  les  provinces  soit  fait  dans  les  Etats 
généraux,  par  l'acte  môme  de  l'octroi  ;  que  l'on 
y  observe,  dans  la  suite,  la  raison  composée  de 


l'étendue,  de  la  population,  do  l'induBtric,  du 
commerce  et  de  la  production  du  sol  de  chaque 
province.;  qu'en  attendant  le  résultat  des  vérifi- 
cations comparatives,  la  répartition  soit  faite  dès 
à  présent,  et  provisoirement,  en  raison  composée 
de  rétendue  et  de  la  population  déjà  connues. 

Art.  14.  Que  les  Etats  particuliers  fêissent  seuls 
la  répartition  sur  les  communes  de  chaque  pro- 
vince, et  chaque  commune  sur  ses  membres, 
sans  qu'aucune  personne  étrangère  à  la  collerte 
puisse  s'y  immiscer,  do  quelque  qualité  qu'elle 
puisse  être  revêtue. 

Art.  15.  Que  les  créations  en  titres  d'offices  et 
les  commissions  ou  brevets  de  maires,  échevins 
et  autres  officiers  d'administration  municipale  , 
soient  déclarées  inconstitutionnelles,  et  que  les 
habitants  dos  villes  et  des  communes  reprennent 
la  libre  élection  de  leurs  représentants. 

Art  16.  Les  députés  ne  voteront  pour  l'octroi 
d'aucun  subside  qu'après  avoir  obtenu  la  sanc- 
tion des  principes  constitutionnels. 

Finances  et  impôtu. 

L'intérêt  de  la  dette  des  rois  couvre  la  moitié 
des  revenus  de  l'Etat  et  l'excède  peut-être.  Tels 
sont  les  fruits  amers  d'un  crédit  trompeur^  aban- 
donné sans  frein  à  l'inconduiteetà  la  dissipation 
qui  l'enfante.  Une  triste  expérience  nous  avertit 
que  «  dans  la  fortune  publique  comme  dans  les 
«  fortunes  particulières,  les  dépenj^es  naissent  à 
«  proportion  des  moyens  :  restreindre  les  moyens 
a  est  donc  la  seule  voie  efficace  de  restreindre 
«  la  dépense.  » 

Plus  d'emprunts  au  nom  de  la  nation,  si  la  na- 
tion n'a  parlé  ;  fixité  de  toutes  les  dépenses  qui  en 
sont  susceptibles  ;  mesure  rigide  dans  la  déter- 
mination des  fonds  assignés  aux  dépenses  varia- 
bles ou  imprévues;  «  tout  fonds  d'avance  semble 
provoquer  la  dépense  qu'il  facilite.  » 

Ces  mesures,  en  réduisant  les  ministres  à 
l'heureuse  impuissance  de  reproduire  dans  aucun 
temps  les  malheurs  dont  nous  gémissons  aujour- 
d'hui, contribueront  encore  à  lés  efHicer.  La  fixa- 
tion des  dépenses  de  chaque  département  en 
assurera  la  révision,  et  la  révision  conduira  au 
retranchement  du  superflu,  qui  ne  sert  ni  à  la 
sûreté  de  l'Etatj  ni  à  son  lustre. 

L'état  au  vrai  dos  finances  bien  connu,  la  dette 
vérifiée  et  consolidée  (rar  riionneur  en  fait  un 
devoir),  les  dépenses  sévèrement  réduites ,  les 
termes  progressifs  de  leur  décroissement  arrêtés, 
il  restera  l'œuvre  la  plus  pénible  ;  il  restera  à 
pourvoir  à  tant  de  besoins. 

Ici  passeront  sous  les  yeux  de  la  nation  assem- 
blée toutes  les  branches  du  revenu  public  :  elle 
en  calrulera  les  produits;  mais  elle  doit  faire 
plus,  elle  doit  les  juger.  Dans  aucun  des  impôts 
actuels,  elle  ne  reconnaîtra  son  ouvrage;  tous  se 
lèvent  sans  avoir  été  con.«entis  ;  auxquels  fera-t- 
elle  grâce  ?  A  ceux  qui  s'étendent  à  tous  les  or- 
dres sans  réserve,  et  à  ceux-là  seulement.  Comme 
il  n'est  aucun  citoyen  qui  ne  participe  à  la  pro- 
tection de  l'Etat,  if  n'en  n'est  aucun  qui  ue  doive 
en  partager  les  charj;es. 

Enlin,  l'œil  vigilant  de  la  rérorme  poui-suivra 
les  abus  jusque  dans  ceux  des  subsidi's  dentelle 
consentira  la  prorogation  :  telle  est  l'attente  des 
peuples  ;  les  tiéputés  du  pays  y  répondront  ;  ils 
lormeront  les  vœux  et  les  pétillons  qui  suivent  : 

Art.  l<^^  Que  toutes  les  pièces  de  comptabilité 
propres  à  faire  connaître  l'état  au  vrai  des  finances 
du  royaume,  soient  mises  sous  les  yeux  de  la 
nation. 

La  dette  publique  liquidée. 
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Les  dépenses  de  chaque  département  euscep- 
tibles  de  lixiLé,  arrêtées. 

Les  fonds  des  dépenses  variables  modérément 
arbitrés. 

Les  pensions  déjà  accordées ,  soigneusement 
revisées;  le  Tonds  au  delà  duquel  elles  ne  pour- 
ront jamais  s'élever  à  l'avenir,  déterminé;  Ipur 
réduction  progressive,  réglée. 

Toutps  les  dépenses  et''  remises  superflues  ou 
abusives,  retranchées  ou  modérées. 

Art.  2.  Que  jamais  la  masse  entière  des  subsides 
ne  puisse  avoir  plus  (rétondue  que  les  besoins 
réels,  et  qu^elle  décroisse  avec  eux,  et  dans  la 
même  progression. 

.\rt.  3.  Que  l'augmentation  des  impôts,  pour 
égaler  la  recette  à  la  dépense  inévitable,  soit  la 
dernière  ressource. 

Art.  4.  Que  la  nation  ait  sa  caisse,  oii  la  recette 
entière  de  l'Ëtat  sera  versée,  et  dans  laquelle 
tous  les  départements  puiseront  les  sommes  qui 
leur  seront  assignées. 

Art.  5.  Que  les  trésoriers  et  administrateurs  de 
la  caisse  nationale  soient  comptables  envers  la 
nation  dans  l'assemblée  des  Ktats  généraux,  et 
que,  dans  le  cas  où  ils  excéderaient,  envers  un  ou 
plusieurs  départements,  les  sommes  qui  auraient 
été  assignées,  le  trop  payé  spit  rayé  de  la  dépense 
dans  l'apurement  de  leurs  comptés. 

Art.  6.  Que,  dans  le  cas  d'une  nécessité  absolue 
d'ajouter  à  la  masse  déjà  accablante  des  subsides, 
ceux  qui  portent  sur  le  luxe,  el.  peuvent  atteindre 
les  capitalistes,  soient  préférés,  et  qu'il  n'y  ait 
aucune  augmentation  d'impôts  sur  les  fonds. 

Art.  7.  Que  les  tailles,  capitations  et  imposi- 
tions accessoires,  les  vingtièmes,  l'impôt  de  la 
oorvée  et  les  autres  impositions  directes  de  pa- 
reille nature,  qui  seront  déclarées  inconstitu- 
tionnelles, soient  remplacées  par  un  impôt  ree/, 
portant  indistinctement,  et  dans  une  juste  pro- 
portion, sur  toute  espèce  de  revenus  et  de  jouis- 
sance, de  redevances  ou  de  prestations  foncières 
ou  constituées,  et  de  pensions  ou  appointements 
fixes  attachés  aux  places. 

Art.  8.  Que  cet  impôt  soit  établi  dans  le  lieu 
même  où  les  revenus  sont  susceptibles,  et  par 
suite,  qu'il  soit  le  même,  quel  que  soit  le  pro- 
priétaire et  son  domicile,  même  dans  les  villes 
actuellement  franches  ou  abonnées,  sans  excep- 
tion. 

Art.  9.  Que  l'impôt  réel  soit  accompagné  d'un 
subside  mobilier,  lequel  portera  sur  lés  diverses 
professions,  les  arts,  l'industrie  et  les  propriétés 
mobilières. 

Art.  10.  Que  la  perception  de  l'impôt  réel  soit 
faite  par  imposition  directe  sur  le  propriétaire  de 
cens  et  redevances  seigneuriales  en  corps  de 
directe,  dans  le  chef-lieu  du  lief  ou  autre  lieu  où 
les  yedevances  sont  payables,  sauf  aux  débiteurs 
à  faire  la  déclaration  de  ces  charges  pour  en  ob- 
tenir la  déduction  sur  leur  taxé;  mais  que  ce 
subside  se  perçoive  par  retenue  de  la  part  des 
débiteurs  des  rentes  foncières  ou  constituées,  sur 
le  pied  proportionnel  qui  sera  réglé,  au  moyen 
de  quoi  le  débiteur  sera  taxé  pour  la  totalité  de 
son  revenu,  sans  déduction  de  ces  rentes. 

Art.  il.  Que  les  masses  de  ces  deux  subsides, 
l'un  réel,  et  l'autre  industriel  ou  mobilier^ 
soient  toujours  indépendantes,  distinctes  et  répar- 
ties sur  les  contribuables  par  des  rôles  séparés. 

Art.  12.  Que  la  répartition  qui  sera  faite  entre 
les  communes  soit  proportionnelle  au  revenu 
territorial ,  industriel  et  mobilier  do  chaque 
coraqiunauté. 

Art.  13.  Que  les  Etats  généraux  s'occupent  des 


moyens  de  simplifier  la  perception,  d'en  diminuer 
les  frais  et  d'en  réformer  les  abus. 

Art.  14.  Que  la  dette  publique  une  fois  conso- 
lidée, les  créanciers  de  rentes  ou  d'intérêts  quel- 
conques, et  de  traitements  à  la  charge  de  la  na- 
tion, soient  assujettis  aux  mêmes  impositions 
qjie  les  revenus  fixes  des  autres  citoyens;  les- 
quelles impositions  se  percevront  par  retenue, 
lors  des  payements,  sur  le  pied  qui  sera  réglé 
par  les  Etats  généraux. 

Art.  15.  Que  le  droit  do  franc-fief,  impôt  qui 
n'a  plus  de  qause,  et  gène  sans  but  le  commerce 
des  immeubles,  soit  supprimé. 

Art.  16.  Qu'en  propageant  le  subside  des  droits 
de  contrôle,  insinuation  et  centième  denier,  la 
disproportion  des  tarifs  soit  réparée;  la  perception 
du  contrôle  étendue  à  la  ville  de  Paris,  et  à  toutes 
les  provinces  ;  les  peines  d'amendes  et  de  double 
droit  prononcées  contre  Tignorance  ou  la  sim- 
plicité, révoquées, 

Art.  17.  Qu'il  soit  défendu  aux  employés  du  fisc 
de  contraindre  à  la  représentation  des  actes  sous 
signature  privée  non  contrôlés,  qui  seront  visés 
dans  d'autres  actes  soumis  au  contrôle. 

Art.  18.  Que  la  connaissance  et  le  jugement  de 
toutes  les  contestations  qui  s'élèveront  dans  la 
perception  des  droits  de  contrôle,  centième  denier 
et  autres  droits  domaniaux,  soit  attribuée  aux 
juges  des  impôts,  et  néanmoins  que  la  procédure 
sommaire,  par  mémoire,  soit  conservée  dans  ces 
matières. 

Art.  19.  Que  le  reouleraent  des  douanes  à  la 
frontière,  tant  de  fois  annoncé,  spécialement  des 
douanes  de  Gannat,  de  Vichy  et  autres,  rende  au 
commerce  sa  liberté,  et  à  la  province  les  moyens 
de  soutenir  la  concurrence  avec  ses  voisins  dans 
l'exportation  de  ses  vins  et  de  ses  marchandises. 

Art;  20.  Que  les  sous  pour  livre  levés  au  profit 
du  Roi  sur  les  octrois  des  villes,  sur  les  courtar 
ges  et  autres  revenus  des  communautés  soient 
supprimés,  comme  formant  double  emploi  avec 
les  subsides  réels  et  mobiliers  que  les  nabitants 
de  ces  villes  et  communautés  supporteront. 

Art.  21.  Que  la  marque  des  toiles  et  petites 
étoffes,  assujettissement  illusoire,  sans  utilité 
pour  la  sûreté  du  commerce,  et  sans  profit  pour 
le  fisc,  soit  supprimée. 

Art.  22.  Que  l'impôt  désastreux  de  la  gabelle, 
s'il  ne  peut  pas  être  converti,  soit  au  moins 
adouci,  et  toujours  écarté  de  cette  province  tant 
de  fois  rédimée,  et  où  il  ne  pourrait  s'étendre 
sans  ruiner  sou  commerce  de  bestiaux,  sa  prin- 
cipale ressource. 

Art.  23.  Que  les  droits  actuellement  en  percep- 
tion sur  la  préparation  des  cuirs,  sur  les  papiers, 
amidons,  et  sur  les  ouvrages  d'or  et  d  argent, 
soient  abonnés  avec  la  province,  dans  le  cas 
où  les  Etats  généraux  en  consentiraient  la  proro- 
gation. 

Art.  24.  Les  Etats  généraux  seront  aussi  invités 
à  s'occuper  de  l'acquittement  de  la  dette  du 
clergé,  sur  les  biens  ou  revenus  ecclésiastiques, 
et  principalement  sur  les  bénéfices  simples  et 
consistoriaux. 

Lois  et  administration  de  Injustice, 

La  réforme  des  lois  n'est  peut-être  nulle  part 
aussi  nécessaire  ni  aussi  diflicile  qu'en  France. 
Les  principes  de  justice  que  renferme  le  droit  ro- 
main, quoique  précieux,  se  .cachent  dans  des 
matières  étrangères  à  notre  législation,  et  il  faut 
les  y  chercher.  Il  faut  rejeter  surtout  les  subti- 
lités de  ce  droit. 

Les  provinces  du  royaume  ont  des  usages,  des 
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droits  particuliers,  des  genres  dindustrie  ou  de     une  décision  presque  aussi  ruineuse  pour  le  plai- 

Sroduit  dont  il  faut  respecter   les  différences,      deur  qui  réussit,  que  pour  celui  qui  succombe  ; 
hague   coutume  a  ses  difficultés,  ses  caprices,      ainsi  les  députés  demanderont  qu  on  établisse  à 
ses  injustices.  Glermont,  capitale  de  la  province,  une  cour  sou- 

Mais  ce  sont  surtout  les  ordonnances  qui,  dans 
la  législation  française,  forment  un  ouvrage  vi- 
cieux :  différentes  entre  elles  comme  les  circon- 
stances et  les  temps  qui  les  ont  produites,  contra- 
dictoires dans  leurs  dispositions  autant  que  les 
vues  de  chaque  ministre,  leur  immense  volume 
n'offre  qu'un  chaos  obscur  et  impénétrable  ;  mo- 
nument sacré  cependant  où  se  retrouvent  nos 
droits,  notre  constitution,  notre  liberté  1 

L'édifice  de  nos  lois,  dans  cette  confusion  de 
matériaux,  ne  s'élèvera  qu'avec  le  temps  et  la 
méditation.  La  brièveté  et  les  mouvements  divers 
des  Etats  généraux  ne  leur  permettront  pas  sans 
doute  un  aussi  grand  ouvrage,  mais  il  leur  ap- 
partient d'en  diriger  Tentreprise. 

Les  abus  de  la  procédure  civile  excitent  cepen- 
dant des  plaintes  de  tous  côtés;  l'instruction  cri- 
minelle livre  Taccusé  aux  pièges  de  la  calomnie; 
les  vices  plus  sensibles  de  certaines  lois  sollici- 
tent une  réformation  plus  prompte. 

Enfin,  la  province  d'Auvergne,  séparée  par  un 
intervalle  immense  du  tribunal  souverain,  semble 
moins  en  recevoir  la  justice  que  lui  porter  au 
loin  et  à  grands  frais  le  tribut  de  ses  biens. 

Les  députés  auront  donc  rempli  l'attente  du 
ressort  en  demandant  : 

Art.  1<''.  Que  les  Etats  généraux  choisissent, 
dans  la  capitale  et  dans  les  provinces  des  com- 
missaires pour  travailler  à  un  code  qui  embrasse 


qu*il  soit  proposé  des  prix  pour  les  meilleurs 
plans,  et  qu'aucun  ne  reçoive  la  sanction  des  Etats 
généraux  et  du  monarque  sans  avoir  subi  l'exa- 
men et  le  iugement  du  public. 

Art.  2.  Que  cependant,  et  dès  à  présent,  le 
serment  de  l'accusé  soit  aboli  sur  les  faits  de 
l'accusation  ;  qu'après  l'interrogatoire  subi  sur 
information  et  décret,  il  lui  soit  permis  de  con- 
naître la  procédure,  de  prouver  ses  faits  justifi- 
catifs, et  de  se  choisir  un  conseil  ;  enfin,  que 
l'usage  delà  sellette  soit  aboli. 

Art.  3.  Qu'en  matière  civile  la  procédure  soit 
simplifiée,  les  frais  diminués,  les  retards  et  les 
lenteurs  prévenus. 

Art.  4.  Que  Tédit  des  hypothèques,  si  utile  à 
l'acquéreur,  ne  soit  plus  pour  les  vendeurs  une 
occasion  de  ruine;  et  que,  dans  la  prompte 
réforme  de  cette  loi,  il  soit  pourvu  1«  à  empocher 
que  le  remboursement  des  créances  non  exigibles 
puisse  être  forcé,  sans  leur  ôter  néanmoins  la 
sûreté  ;  2°  à  procurer  aux  créanciers  opposants, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  saisies  réelles, 
la  plus  grande  facilité  de  distribution:  3<>  à 
éclaircir  dans  cette  loi  les  difficultés  et  les  doutes. 

Art.  5.  Que  par  la  publicité  et  les  formes  qui 
seront  prescrites  à  l'afâche  du  contrat,  les  créan- 
ciers du  vendeur  en  soient  instruits  plus  sûre- 
ment, et  ne  craignent  plus  sur  ce  point  d'être 
punis  pour  cause  d'ignorance  ;  que  les  droits  des 
femmes  et  ceux  des  mineurs  soient  protégés  ; 
que  les  rentes  foncières  soient  conservées  sans 
opposition. 

Art.  6.  De  tous  les  points  de  l'administration 
judiciaire,  le  plus  important  est  sans  doute  de 
rapprocher  les  juges  de  leurs  justiciables.  L'Au- 
vergne est  de  toutes  les  provinces  la  plus  af&igée 
par  l'éloignementdu  tribunal  souverain,  qui  oblige 
à  chercher  à  plus  de  cent  trente  lieues  de  distance 


veraine,  avec  attribution  pour  toutes  matières. 

Art.  7.  Us  demanderont  aussi  qu'on  supprime 
toutes  les  lettres  de  committimus,  garde  gardienne 
et  autres  privilèges  qui  permettent  de  décliner  la 
juridiction  ordinaire;  que  l'on  abolisse  surtout  le 
privilège  de  Malte,  qui,  affectant  à  un  seul  tribu- 
nal les  prétentions  de  cet  ordre,  y  attire,  des 
extrémités  de  la  France  les  plus  éloignées,  le  par- 
ticulier malheureux  qui  est  forcé  de  se  défendre. 

Art.  8.  Les  Etats  généraux  seront  priés  de  re- 
médier aux  inconvéments  de  la  vénahté  des  char- 
ges ,  abus  qui  a  excité  tant  de  plaintes,  qui  écarte 
le  mente,  et  assujettit  à  une  vile  appréciation  un 
des  plus  honorables  emplois  de  la  société. 

Art.  9.  Les  Etats  généraux  seront  priés  d'obvier 
aux  abus  de  lettres  de  répit,  lettres  d'Etat  et  arrêts 
de  surséance. 

Art.  10.  Les  receveurs  des  consignations  trou- 
vant dans  Texercice  de  leurs  charges  de  grands 
moyens  d'indemnité,  on  demandera  qu'à  l'avenir 
toutes  sommes  soient  consignées  sans  frais. 

Art.  il.  Les  charges  de  jurés-priseurs  seront 
supprimées  ;  ils  n'iront  plus  dans  les  campagnes 
afmger  et  désespérer  l'indigent. 

Art.  12.  Les  Etats  seront  priés  de  prendre  en 
considération  les  inconvénients,  la  gène  et  les 
frais  qu'occasionnent  les  droits  de  sceau  sur  les 
semences  présidiales  et  sur  les  arrêts  des  cours. 

Art.  13.  Les  minutes  des  actes  étant  le  dépôt 
des  fortunes,  les  députés  proposeront  que  les  no- 
taires soient  tenus  d'inscrire,  dans  un  registre 
numéroté  à  chaque  page,  les  expéditions,  de  suite 
et  sans  interruption,  de  tous  leurs  actes  portant 
minute  :  ils  proposeront  d'étendre  cette  loi  aux 
greffiers  des  justices  subalternes. 

Art.  14.  Us  demanderont  aussi  Fexécution  des 
règlements,  soit  pour  le  dépôt  des  minutes  après 
le  décès  des  notaires,  soit  pour  la  fixation  de 
leurs  droits  sur  chaque  acte. 

Objets  divers  de  bien  public. 

La  constitution  une  fois  réglée,  la  masse  des 
subsides  fixée  et  répartie  sur  toutes  les  provinces, 
la  procédure  provisoirement  réformée ,  l'accusé 
assuré  de  pouvoir  se  défendre  et  se  guider  par 
des  conseUs  éclairés,  il  reste  un  objet  important  : 
le  bien  public. 


ig^ou»»  uv  X  auox^u  régime 
Respecter  les  propriétés,  écarter  tout  ce  qui 
peut  induire  en  erreur  ou  favoriser  les  fraudes, 
laire  des  règlements  qui  assurent  à  chaque  ci- 
toyen les  choses  de  première  nécessité,  veiller  à 
l'éducation  de  la  jeunesse  pour  former  de  bons 
citoyens,  rassurer  les  consciences  en  légitimant 
l'intérêt  de  l'argent,  faire  disparaître  les  entraves 
qui  gênent  le  commerce,  travailler  au  bonheur 
commun  en  réformant  les  abus,  avoir  spéciale- 
ment en  vue  les  cultivateurs  dont  Ja  misère  est 
au  comble  :  tels  sont  en  général  les  objets  de  bien 
pubUc  dont  la  nation  assemblée  doit  s'occuper. 
Les  députés  aux  Etats  Généraux  demanderont  : 
Art.  i^.  Qu'il  soit  arrêté  qu'il  ne  sera  fait  au- 
cune suppression  ni  réunion  de  communautés 
sécuUères  et  réguUères  sans  la  décision  des  Etats 
généraux,  sans  avoir  entendu  les  communes  et 
les  Etats  provinciaux;  que  leurs  revenus  ne  pour- 
ront être  séquestrés  avant  que  leur  suppression 
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OU  leur  réunion  soient  consommées  ;  que  Sa  Ma- 
jesté sera  suppliée  de  révoquer  tous  les  brevets 
de  suppression  ou  réunion  qui  n'ont  pas  été  dé- 
iinitivement  exécutés,  et  de  donner  mainlevée 
des  séquestres  établis. 

Art.  2.  Que  les  règlements  concernant  les  uni- 
versités soient  ponctuellement  exécutés. 

Art.  3.  Que  Ton  s'occupe  sérieusement  de 
l'amélioration  de  l'éducation  publique,  de  la  ré- 
forme des  abus  dans  les  collèges,  et  de  l'établis- 
sement d'une  chaire  de  mathématiques  dans  les 
collèges  royaux. 

Art.  4.  Que  le  casuel  des  curés  soit  supprimé, 
et  leur  portion  congrue  augmentée  sur  les  biens 
ecclésiasticTues  • 

Art,  5.  Qu'il  soit  libre  à  toutes  personnes  quel- 
conques de  placer  leur  argent  au  taux  des  ordon- 
nances, sans  aliéner  le  principal. 

Art.  6.  Que  l'uniformité  des  poids  et  mesures 
soit  arrêtée  par  tout  le  royaume. 

Art.  7.  Que  l'ordonnance  militaire  de  1781^  et 
tous  autre  règlements  généraux  et  particuhers 
qui  excluent  le  tiers-état  des  emplois  militaires 
et  autres  professions  quelconques,  soient  révo- 
qués. 

Art.  8.  Que  la  forme  d'enrôler  par  contrainte  et 
au  sort,  vulgairement  appelée  milice,  soit  sup- 
primée. 

Art.  9.  Qu'il  soit  fait  un  règlement  pour  préve- 
nir la  disette  des  bois  dans  le  royaume,  en  régé- 
nérant les  forêts  et  bois  épars  par  des  plantations, 
et  principalement  dans  les  cantons  et  en  espèces 
qui  seront  indiquées  par  les  Etats  provinciaux. 

Art.  10.  Que  les  banalités  soient  abolies,  en 
indemnisant  les  possesseurs  de  ces  droits  ;  que 
lesleides,  péages  ettoutesservitudespersonnelles, 
soient  également  abolis,  à  la  charge  du  rem- 
boursement, dans  la  forme  qui  sera  réglée  par  les 
Etats  généraux. 

Art.  11.  Que  toutes  celles  des  digues  et  pelliôres 
établies  sur  les  rivières, qui  gênent  la  navigation, 
soient  supprimées. 

Art.  12.  Que  Sa  Majesté  soit  suppliée  de  fixer 
les  droits  de  lods  qui  se  perçoivent  dans  sa  mou- 
vance, en  sorte  qu'ils  ne  puissent  excéder  les 
deux  sous  pour  livre  du  prix  de  l'acquisition. 

Art.  13.  Que  les  droits  d'échange  soient  suppri- 
més comme  inconstitutionnels. 

Art,  14.  Que  le  centième  denier  sur  les  offices 
soit  supprimé. 

Art.  15.  Que,  dans  le  cas  de  suppression  des  ju- 
randes ,  les  règlements  propres  a  maintenir  le 
bon  ordre  dans  les  corporations  d'arts  et  métiers, 
soient  exécutés  entre  elles  et  pour  l'utilité  pu- 
blique, en  conservant  les  privilèges  des  veuves 
et  des  enfants. 

Art.  16.  Qu'il  soit  avisé  à  l'établissement  des 
nitrières  artificielles  pour  la  fabrication  des  sal- 
pêtres et  poudres. 

Art.  17.  Que  les  Etats  eénéraux  s'occupent  des 
moyens  de  prévenir  les  abus  de  la  contrainte  par 
corps  contre  les  tireurs  et  endosseurs  des  lettres 
de  change  qui  ne  sont  point  négociants  ni  com- 
merçants. 

Art.  18.  Qu'ils  s'occupent  pareillement  des  res- 
sources que  peuvent  procurer  à  l'Etat  les  domai- 
nes du  Roi,  et  de  la  réformation  des  abus  dans 
leur  administration  actuelle. 

Vous,  qui  serez  choisis  pour  députés  de  notre 
sénéchaussée,  conformez-vous  ponctuellement  à 
nos  vœux;  vous  en  connaissez  la  justice  ;  vous 
avez  contribué  à  les  former  d'après  des  discussions 
faites  de  bonne  foi,  et  par  le  simple  désir  du  bien 
commun. 


Nous  pourrons  donc  compter  sur  votre  exacti- 
tude et  votre  zèle  à  soutenir  nos  pétitions. 

Vous  aurez  de  l'énergie  ;  il  en  faut  pour  opérer 
de  grandes  choses  ;  mais  il  faut  encore  plus  de 
concert  et  de  prudence. 

Vous  partirez  avec  Testime  de  vos  compatriotes, 
et  vous  augmenterez,  s'il  est  possible,  ce  bien 
inappréciable,  en  coopérant  à  former  le  bonheur 
de  la  France. 

Allez  déposer  aux  pieds  du  trâne  l'assurance 
de  notre  ndélité  et  de  notre  amour  pour  notre 
monarque  bienfaisant. 

Nous  remettons  entre  vos  mains  nos  intérêts  les 
plus  chers  ;  en  attendant  le  résultat  de  vos  tra- 
vaux, qui  doivent  influer  jusque  sur  les  géné- 
rations futures,  chacun  de  nous  va  se  retirer  avec  . 
confiance  dans  ses  foyers;  chacun  reprendra  ses 
jffaires  particulières  pour  s'en  occuper  avec  cou- 
rage, jusqu'au  temps  où  vous  viendrez  recevoir 
des  éloges  bien  mérités,  et  le  témoignage  de  la 
reconnaissance  publique. 

Signé  Ghâmerlat,  lieutenant  général,  prési- 
dent. 

Bergier,  Monestier,  d'Aubusson,  Barre,  Gautier 
de  Biauzat,  Bernard,  Ghaudessole,  Petit  deMontsé- 
jour,  Leblanc,  Yazeilles,  Brunel,  Bonarme,  Doul- 
cet,  Sablon,  Besse,  Lavort.  Amouroux,  Lasteyras, 
Ghapel,  Boyer,  Nourry,  Chauty,  Bourdillon.  Be- 
laigne,  Charbonnier,  Hebrad,  Oufaud,  Achard, 
Geneix  et  Laporte,  députés  de  Clermont-Ferrand  ; 
Huguet,  Avment,  Lasteyras,  Bathol,  Lacombe, 
Marret,  députés  de  Billom  ;  Marillat,  Malsang, Dau- 
gerole,  Fargheon,  Saulnier,  Monte!,  députés  d'Is- 
soire;  Magnol,  Ogier,  Treilles,  Nony,  députés 
d'Artonne;  Admirât,  Chandeson.  Juillard,  Cougoul, 
députés  de  Besse;  Dupuy,  Gaubert,  Petit,  Marril- 
lat,  députés  de  Lezoux;  fiurin-Desrosiers,  Moulin, 
Laborye,  députés  de  la  Tour  ;  Bonnet,  Mangue, 
Pallet,  Lecoq,  députés  de  Saint- Amant;  Guei,  Gha- 
nony,  Mallye,  députés  de  Vic-le-Comte  ;  Girard, 
Janon,  Cassières.  Degironde,  députés  d'Aubières; 
Belaigue  de  Bugnas,  Hebourg,  députés  d'Aulnat; 
Augier,  député  d'Aubiat;  Favarois ,  Marcepoil, 
députés  de  Brenat;  Besse,  Parricaud,  Chevalier, 
députés  de  Beauregard;  d'Albignat,  député  de  Bon- 
ieat,  près  Mozun  ;  Jouvet,  Homède,  députés  de 
Busseol;  Rozier,  député  de  Bicon  ;  Ribeyrot,  Plasse, 
députés  de  Bouzei  ;  Murent,  Martin,  députés  de 
Chanonat  ;  Bonfils,  Marniat,  députés  de  Coude  et 
Montpeyroux;  Serve,  député  de  Chamalières; 
Vidal,  Recolène,  Brun,  Murol,  députés  de  Ceyrat; 
Pepin,  Durif,  Poisson,  députés  deChauriat;  Pi- 
natelle.  Grille,  Bâtisse,  députés  de  Courpières; 
Boyer,  Lepaître.  Jullien,  Cristal,  députés  de  Cor- 
non;  Higaud,  Àmblard,  députés  de  Chadeleuf; 
Lasteyras-Descolore,  Lasteyras,  députés  del'Egiise- 
Neuve:  Vaurre,  député  d^Estendeuil  ;  PrulBère, 
Barthol,  députés  deTayet,  près  Mozun  :  Raymond, 
Faure,  Ghabriat,  députés  d'Ironde  et  Buron  ;  De- 
saignes,  député  d'issertaux  ;  Blanchier,  Gaumy, 
Rallier,  députés  de  la  Sauvetat  ;  Despalier,  Bes- 
seyre,  députés  de  Laps  ;  Dacombe,  Chabry,  dépu- 
tés de  la  Roche-Noire  :  Ducrohet,  Mallye,  Bouffard, 
députés  de  Lempde;  Fraisse,  Chassaigne,  députés 
de  l'Etang  ;  Monteléon  jeune,  Champclaux,  Bour- 
dillon, doutés  de  Mirefleur  ;  Mercier,  Chardon, 
députés  de  Monlredon  ;  Treille  .  Champeyroux, 
députés  de  Moncel  ;  Terrasse,  députés  de  Mezel  ; 
Noyer,  Delarbre,  députés  de  Mozun  ;  Huguet,  Cha- 
lard,  députés  de  Montaigut-Lisleuois  ;  Chabriat, 
député  a'Orbeil  ;  Lefaure,  député  d'Opme  ;  Penny, 
député  d'Orcine  ;  Guyot,  Bard,  députés  de  Hignol; 
Velay,  député  de  Parent  ;  Belaigue  de  Rabancsse, 
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Taché,  Fallaleuf ,  députés  de  Romagnal  ;  Prévost, 
Gleyse,  Délavai,  députés  de  Saiui-Babel  •  Chas- 
saing,  Chouvy,  Vialon,  députés  de  Saint-Maurice, 

grès  Yic-le-Comte  ;  Vighal,  Issarli,  députés  de 
alède;  Blateyroo,  Quayne,  députés  de  Saint- 
Jullei)  de  Gopel;  Ma^auà,  Lacbenal,  Briounet, 
Tourres,  députés  de  Saint-Sandoux  ;  Fauverteix, 
Ribeyre,  députés  de  Saint-Sauves;  Martin,  dé- 
puté de  Singles;  Roquier,  Monteléon-Lacnelle, 
Villot,  Cellier,  députés  de  Saint-Saturnin  ;  Des- 
cœurs, Girard,  députés  de  Sftint-Barthélemy  d' Ai- 


dât; Girard,  Girard,  députés  de  Saini-Julien 
d*Aidat  ;  Giron,  Astier,  députés  de  Sainl-Géne?- 
Champanelle  ;  Martin,  député  de  Saint-Diery,  prés 
Besse;  Borne,  Durier,  députés  de  Sauvagnàt  ;  di» 
Saint-Mande,  député  de  Saint-Yvoine  ;  Yaleix, 
Francon,  députés  de  Saint-George  ;  Burin-d'Ays- 
sard ,  député  de  Saint-Pardoux-la-Tour  ;  Ussel, 
député  de  Talendre-Mineur  ;  Boisson,  Tixier,  dé- 
putés de  Vassel  ;  Moussât,  Escot,  Clediére,  députés 
de  Vertaison.  Ont  de  plus  assisté  vingt  etun  députés 
qui  n'ont  su  signer. 
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vais,  t,  11,^.  305.  —  De  la  noblesse  du  Berry,  t.  II, 
p.  323.  —  Du  tiers-état  de    Besançon,  t.   II,  p.  340. 

—  Du  tiers-état  de  Bordeaux,  t.  Il,  p.  405.  —  De  la 
noblesse  du  Boulonnais,  t.  II,  p.  427.  —  Du  tiers- 
étal  du  Bourbonnais*  t.  II,  p.  449.  —  Du  tiers-état 
de  Brest,  t.  II,  p.  473.  —  Du  tiers-état  de  Carcas- 
sonne,  t.  II,  p.  533,  art.  20.  —  De  la  noblesse  de 
Castelnaudary,  t.  II,  p.  558.  —  Du  tiers-état  de 
Cbâlons-sur-Marne,  t.  II,  p.  594.  —  De  la  ville  de 
Châlons,  t.  II,  p.  597.  —  De  la  noblesse  de  Cbâlon- 
sur-Saône,  t.  II.  p.  606.  —  Du  tiers-état  de  Chalon- 
sur-Saône,  t.  II,  p.  610.  —  De  la  noblesse  de  Cha- 
rolles,  t.  II,  p.  616,  art.  12.  —  De  la  noblesse  de 
Chàteauneuf,  t.  II,  p.  643,  art.  5  et  suiv.  —  De  la 
noblesse  de  Château-Thierry,  t.  H.  p.  664.  —  Du 
tiers-élat  de  Chaumont-en-Vexin,  t.  Il,  p.  742.  —  De 
la  noblesse  de  Clermont-Ferrand,  t.  II,  p.  768,  art.  41. 

Arnat-le-Duc  (Bailliage  d').  Voy.  Auxoii,  t.  II,  p.  126 
et  suiv. 

Arras  (Cahier  du  tiers-état  de  la  ville  d').  Voy.  Artois, 
t.  II,  p.  78  et  suiv. 

Artois  (Province  d'].  Cahier  de  Tordre  du  clergé,  t.  II, 
p.  78  ;  religion  et  discipline  ecclésiastique,  p,  78  ;  admi- 
nistration, législation  et  finances  de  TArtois,  p.  79.  — 
Cahier  de  la  noblesse,  p.  79  ;  préambule,  p.  79; 
constitution,  p.  80  ;  finances,  p.  81  ;  noblesse,  p.  82; 
Eglise,  p.  82;  pauvres  et  hôpitaux,  p.  83;  admi- 
nistration, p.  83  ;  justice,  p.  84;  nonlesse,  éduca- 
tion, p.  84;  clergé,  p.  84;  objets  divers,  p.  84; 
signataires  du  cahier,  p.  85.  —  Cahier  du  tiers-état, 
manque,  p.  85.  —  Cahier  de  la  ville  d' Arras  ;  doléan- 


ces générales  au  royaume,  p.  85;  doléances  générales 
à  la  province,  p.  86;  doléances  concernant  la  police, 
p.  87  ;  teneur  du  cahier,  p.  87.  —  Cahier  de  la  ville 
de  Hénin-Liétard,  p.  88. 

Arts  et  métiers.  Voy.  Jurandes, 

Aubervices  (Communauté  d').  Voy.  Avesnes^  t.  II, 
p.  160  et  suiv. 

AucH  (Sénéchaussée  d*).  Cahier  de  Tordre  du  clergé, 
t.  II,  p.  91 .  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  94.  —  Cahier 
du  tiers-état,  p.  96. 

Autw  (Bailliage  d').  Cahier  de  Tordre  du  clergé,  t.  II. 
p.  100.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  102;  constitution, 
p.  102;  administration,  p.  102  ;  finances,  p.  103;  cierge. 

S .104;  noblesse,  p.  104.  —  Cahier  du  tiers-état, p.  104: 
oléances  générales,  p.  104  ;  doléances  des  baûlia^es 
secondaires,  p.  107  ;  liste  des  signataires  du  cahier, 
p.  107. 

AovERGîîE  (Province  d').  Voy.  Clermont-Ferrand,  t.  II, 
p.  759  et  suiv. 

AuxERRE  (Bailliage  d').  Cahier  de  Tordre  du  cierge, 
p.  108  ;  religion,  p.  108;  clergé,  p.  108;  noblesse, 
p.  109;  tiers-éut,p.  109;  justice,  p.  110;  admini- 
stration, p.  110;  aides,  ç.  111;  commerce,  p.  111; 
agriculture,  p.  111;  constitution  du  royaume,  p.  111  ; 
liste  des  membres  composant  Tassemblée  du  clergé, 
p.  112.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  114  ;  constitution, 
p.  114  ;  administration  des  finances,  p.  116  ;  justice 
et  police,  p.  117;  demandes  générales,  p.  118;  de- 
mandes particulières,  p.  118;  demandes  dea  militaires, 
ÎK  119;  liste  des  membres  composant  Tassemblée  de 
a  noblesse,  p.  119.  —  Cahier  du  tiers-étal,  p.  120  : 
articles  préliminaires,  p.  120;  administration,  p.  121, 
législation,  p.  122;  droits  seigneuriaux,  p.  123;  com 
merce,  p.  123  ;  éducation  publique,  p.  123;  religioi. 
et  clergé,  p.  124;  impôts,  p.  124;  vues  générales  sur 
le  remplacement  des  impôts,  p.  125. 

Auxois  (Bailliage  d').  Cahier  de  Tordre  du  clersé,  t.  II. 
p.  126.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  128.  —  Cahierdn 
tiers-état,  p,  131.  —  Cahier  du  Uers-éUt  du  bailliage 
secondaire  d'Avalon,  p.  133. 

Aval  (Bailliage  d').  Cahier  de  Tordre  du  clergé,  t.  II, 
p.  137.—  Cahier  de  la  noblesse,  p.  139  ;  charte  natio- 
nale, p.  139;  législation  et  pouvoir  judiciaire,  p.  140; 
administration,  p.  141;  agriculture,  mines,  etc.,  p.  142; 
armée,  p.  142;  Eglise,  p.  142  ;  noblesse,  p.  142;  pro- 
vince, p.  142  ;  pouvoirs  des  députés,  p.  143.  —  Cahier 
du  tiers-état.  p.  143  ;  constitution  des  Etats  généraux, 
p.  143;  liberté  des  personnes  et  des  biens,  p.  144; 
administration  de  la  justice,  p.  145;  responsabilité 
des  ministres,  p.  145;  de  TEglise,  p.  145;  des  hôpi- 
taux et  collèges,  p.  145;  des  campagnes,  p.  145;  du 
domaine  du  Roi,  p.  146;  des  finances,  p.  146;  de 
Tinlérét  particulier  de  la  Franche-Comté,  p.  146  ;  liste 
des  signataires  du  cahier,  p.  146. 

AvALON  (Bailliage  d').  Voy.  Auxois,  t.  II,  p.  133. 

AvESNES  (Bailliage  d').  Cahier  de  Tordre  du  clergé,  L  n. 
p.  148.  —  Cahier  du  clergé  replier,  p.  149.  —  Cahier 
de  la  noblesse,  p.  150.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  151  ; 
constitution,  p.  151  ;  justice,  p.  152;  clergé,  p.  132; 
demandes  de  diverses  localités,  p.  154.  —  Calûer  du 
tiers-état  d'Aigmont  ou  Givet,  p.  155.  —  Cahier  du 
tiers-état  de  Re\in,  p.  164. 


Baiixeul  (Bailliage  de).  Procès-verbal  du  clergé,  t.  II. 
p.  166  ;  liste  des  comparants  de  cet  ordre,  p.  166;  cahier 
des  doléances,  p.  168.  — Cahier  de  la  noblesse, p.  171. — 
Cchier  du  liers-état,  p.  174  :  administration  générale, 
p.  175  ;  administration  provinciale,  p.  176  ;  législation, 
p.  177;  commerce,  p.  178;  agriculture,  p.  178.  — 
Cahier  de  la  ville  de  Bergues-Saint-Winoc,  p.  178.  — 
Cahier  du  tiers-état  de  la  ville  de  Dunkerque,  p.  182. 

—  Cahier  du  tiers-état  de  la  ville  d'Eslaires,  p.  184. 

—  Cahier  de  la  ville  de  Gravelines,  p.  186.  —  Cahier 
du  tiers-état  de  la  seigneurie  de  Lawastine,  p.  199. 
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Banque  nationale  (Demandes  relatives  à  une).  Noblesse 
de  Bailleai,  t.  II,  p.  171,  aE|.  14. 

Barbençon  (Terre  de)  Voy.  Avesnes^  t.  II,  p.  155. 

BAR-LE-Duc(Bailliagede].  Cahier  du  liers-état,  t.  Il,  p.  193. 
— Cahier  des  trois  ordres  du  Bassigny  en  Barrois  p.  196. 

—  Cahier  da  tiers-état  de  Boarmont,p.l9â.  —  Cahier 
de  la  noblesse  de  Brie}[,  p.  201. —  Cahier  du  tiers-état  de 
Briey,  p.  204.  —  Cahier  de  la  noblesse  d'Ëtain.  p.  214. 

—  Cahier  du  clergé  de  la  Marche,  p.  220  :  Finances, 
p.  221  ;  réforme  des  abus  dans  la  société,  p.  221  ; 
établissement  d'un  bon  ordre,  p.  223.  —  Cahier  du 
tiers-état  de  Ménil-la-Horgne,  p.  224.  —  Cahier  du 
clergé  du  Pont-à-Mousson,  p.  228.  —  Cahier  de  la 
noblesse  de  Pont-à-Mousson,  p.  228.  Cahier  du  tiers- 
état  de  Pont-à-Mousson,  p.  230.  —  Cahier  de  la  no- 
blesse de  Saint-Mihiel ,  p.  234  :  Constitution  du 
royaume,  p.  235  ;  constitution  de  la  province,  p.  236  ; 
Etais  généraux,  p.  236  ;  Etats  provinciaux,  p.  237  ; 
noblesse,  p.  238;  clergé,  p.  238;  tiers-état,  p.  238; 
dépenses  de  la  nation,  p.  238  ;  impôts  actuels,  p.  239  ; 
voies  et  moyens  de  subvenir  aux  besoins  du  royaume, 
p.  240  ;  justice  et  police,  p.  240  ;  état  militaire,  p.  241  ; 
commerce,  p.  241  ;  portion  d'imposition  que  doit  sup- 
porter  la   Lorraine,   p.    242  ;   divers  objets  de  bien 

{»nblic,  p.  242.  —  Cahier  des  trois  ordres  de  Yilliers- 
a-Montagne;  p.  244. 

Bar-sur-Seine  (Bailliage  de).  Cahier  de  l'ordre  du  clergé, 
t.  II,  p.  427  :  du  gouvernement  général  du  royaume 
p .  247  ;  de  l'administration  intérieure  de  la  province  de 
Donrgogne,  p.  248;  des  intérêts  de  l'ordre  du  clergé, 
p.  248.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  250.  —  Cahier  du 
liers-état,  p.  263  ;  des  Etats  généraux,  p.  253  ;  des  im- 
pôts, p.  254;  de  l'Eglise,  p.  256;  des  domaines,  p.  256; 
de  la  justice,  p.  257  ;  de  la  police  générale  du  rovaume, 
p.  258  ;  de  la  police  des  campagnes,  p.  259;  des  sei- 
gneurs, p.  259  ;  du  duché  de  Bourgogne  et  de  ses  Etats 
provinciaux,  p.  260;  des  tailles,  p.  260;  de  la  construc- 
tion et  entretien  des  roules,  p.  262  ;  des  officiers  muni- 
cipaux, p.  262;  des  ouvrages  publics,  d.  262;  deman- 
des particulières  du  comlé  de  Bar-sur-Seine,  p.  263. 

Baslot  (Communauté  de).Yoy.  Châtillon'Snr^einef  t.  II, 
p.  716. 

Bassignt-Barrois  (Bailliage  du).  Voy.  Bar-le-Duc,  t.  II, 
p.  196  et  suiv. 

Bavât  (Bailliage  de)  Voy.  Aveznez. 

Bateux  (Bailliage  de).  Voy.  Caen,  t.  II,  p.  486,  488 
et  492. 

Bazas  (Sénéchaussée  de).  Cahier  de  l'ordre  du  clergé,  t.  II, 
p.  266.  —Cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse,  p.  267.  — 
Cahier  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée  secondaire  do 
Langon,  p.  269. 

Bearn  (SonvAraineté  de).  Cahier  de  l'ordre  du  clergé,  t.  II. 
p.  271.  —  Cahier  des  habitants  de  la  ville  de  Bellocq, 
p.  273.  —  Cahier  des  habitants  du  bourg  de  Lncq, 
p.  277. 

Beauce.  Voy.  Chartretf  t.  II,  p.  630,  art.  27. 

Beaujolais  (Sénéchaussée  du).  Cahier  de  l'ordre  du 
clergé,  t.  II,  p.  279.— Cahier  de  la  noblesse,  p.  281.  — 
Cahier  du  tiers-état,  p.  282. 

Beadme-la-Roghe (Communauté de).  Voy.  Chatillon-su}' 
Seine,  t.  II,  p.  716. 


Beau 
Division 


jVAis  (Bailliage  de).  Cahier  du  clergé,  t.  II,  p.  287  . 

ivision  :  de  la  religion,  de  TEglise  et  de  ses  ministres, 
p  287  ;  du  temporel  et  des  dettes  du  clergé,  p.  288; 
aes  mœurs  et  de  l'éducation  publique,  p.  289  ;  do 
.  assemblée  des  Etats  généraux  et  provmciaux,  p.  290  ; 
des  impositions  et  de  leur  régime,  p.  290;  des  lois  et 
de  l'administration  de  U  justice,  p.  291  ;  de  la  taille, 
de  la  gabelle,  des  aides,  de  la  milice  et  autres  impôts, 

S.  ^92;  exemption  de  la  milice  en  faveur  des  collèges 
e  plein  exercice,  p.  292;  diminution  du  droit  de  ga- 
belle, p.  292  ;  droits  d'aides  à  supprimer,  p.  292  ; 
suppression  du  trop  bu  ou  gros  manquant,  p.  292  ; 


bien  public,  commerce,  p.  292;  grains,  p.  293;  haras, 

S.  293;  capitainerie  en  chasse,  p.  293;  augmentation 
es  maréchaussées,  p.   294;  uniformité  des  poids  et 
mesures,  p.   294;  suppression  des  loteries,  p.  294; 
^  chirurgiens,  p.  294;  sages-femmes,  p.  294;  baux  des 
gens  de  mainmorte,  p.  294.  —  Cahier  de  la  noblesse, 
p.  294.  Division  ;  constitution,  p.  294;  Etats  généraux, 

E.295;  Etats  provinciaux,  p.  295;  clergé,  p.  295;  no- 
lesse,  p.  295;  justice  et  police,  p.  296;  finances, 
p.  296;  commerce,  p.  297,  liste  des  membres  de  la 
noblesse,  p.  298.  —  Cahier  du  tiers-éut,  p.  298. 
Division  :  Etats  généraux,  299;  religion,  clergé,  p.  299; 
législation,  justice,  police,  p.  299;  administration  des 
finances,  dettes  de  l'Ëtat,  p.  301  ;  impôts,  p.  302;  taille 
et  accessoires,  p.  302;  capitation,  p.  303;  vingdèmes, 
p .  303  ;  aides,  p.  303  ;  gabelle,  p.  304  ;  tabac,  p.  304; 
contrôle  des  actes,  p.  305;  francs-fiefs,  p.  305;  milice, 
p.  305  ;  logement  des  gens  de  guerre,  p.  305;  impôts  pour 
les  chemins,  p.  305;  commerce,  p.  305;  juridiction 
consulaire,  p.  306;  jurandes  et  maîtrises,  p.  307;  agri- 
culture, p.  307;  bien  public,  p.  308;  du  tiers-état, 
p.  308. 

Belfort  et  Huningue  (Districts  de).  Cahier  de  l'ordre  du 
clergé,  1.  II,  p.  310.  Division  :  chapitre  I^r,  du  clergé, 
p.  310;  chapitre  II^'  de  la  constitution,  p.  310;  cha- 
pitre III,  des  impôts,  p.  311  ;  chapitre  iV,  des  inté- 
rêts de  la  province,  p.  313.  —  Délibération  du  clergé 
relative  à  l'égalité  de  l'impôt,  p.  314.  —  Délibération 
de  la  noblesse  relative  à  1  impôt,  p.  315.  —  Cahier  du 
tiers-état,  p.  315.  Division  :  intérêts  généraux,  p.  315  ; 
intérêts  particuliers  de  la  province,  p.  317. 

Bellocq  (Ville  de).  Voy.  Béam,  t.  II,  p.  273. 

Beneuvre  (Communauté  de).Voy.  C/iâ(i2lon-st«r-5eme, 
t.  II,  p.  717. 

Bergue-Saint-Winoc  (Ville  de).  Voy.  Bailleul,  t.  II, 
p.  178. 

Berrt  (Province  du).  Cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
t.  II,  p.  319;  Division  :  avertissement,  p.  319;  constitu- 
tion, p.  319;  subsides,  p.  321;  ordre  public,  p.  320; 
finances,  p.  321  ;  demandes  particulières  à  la  province, 
p.  322;  demandes  relatives  à  la  noblesse,  p.  322  ;  ma- 
nière de  délibérer  aux  Etats  généraux,  p.  323;  constitu- 
tion militaire,  p.  323.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  323. 
Divibion  :  demandes  générales,  p.  323  ;  demandes  par- 
ticulières, p.  325;  liste  des  signataires  du  cahier,  p.  325. 

—  Cahier  du  tiers-état  du  bailliage  secondaire  de  Chà- 
teauroux,  p.  325.  Division  :  des  droits  de  la  nation, 
p.  325  ;  des  vœux  et  demandes,  p.  326  ;  demandes  par- 
ticulières à  quelques  communautés,  p.  328  ;  liste  des 
signataires  du  cahier,  p.  328.  —  Cahier  du  tiers-état  du 
bailliage  secondaire  dissoudun,  p.  329. 

Besançon  (Bailliage  de).  Cahier  de  l'ordre  du  clergé, 
t.  II,  p.  333.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  337.  Division  : 
constitution  nationale  et  provinciale ,  p.  337  ;  de 
l'Eglise,  p.  338;  de-«  hôpitaux,  p.  339;  des  universités, 
p.  339;  des  collèges,  p.  339;  de  la  justice,  p.  339; 
du  militaire,  p.  àO;  des  finances,  p.  340;  du  com- 
merce^ p.  341;  du  domaine,  p.  341;  des  villes, 
p.  341  ;  des  bourgs  et  villages  p.  342;  doléances  par- 
ticulières au  commerce  de  Besançon,  p.  343;  réca- 
pitulation, p.  345. 

Beziers  (Sénéchaussée  de).  Cahier  de  l'ordre  du  clergé, 
t.  II,  p.  346.—  Cahier  de  la  noblesse,  p.  347.  Division  : 
préanobule,  p.  347;  administration  générale,  p.  347: 
pouvoirs  et  instructions  des  députés,  p.  349. 

Bigorre  (Sénéchaussée  de).  Cahier  de  l'ordre  du  clergé, 
t.  II,  p.  351.  Division  :  religion,  p.  351  ;  administration 
ecclésiastique,  p.  351;  économats,  352;  administration 
politique  eénérale,  p.  353;  finances,  p.  353  ;  enseigne- 
ment public,  p.  353  ;  justice  ecclésiastique,  p.  353; 
justice  civile  et  criminelle,  p.  354  ;  supplément  au 
cahier  du  clprgé,  p.  354.  —  Cahier  du  tiers-état,  p. 359. 
Division  :  constitution  nationale,  p.  359;  impôts, 
p.  360;  réformation  des  lois  et  administration  de  la 
justice,  p.  360;  constitution  provinciale,  p.  361;  con- 
stitution municipale,  p.  362;  demandes  locales,  p.  36S, 

—  Cahier  du  tiers-état  de  Saint-Sever  de  Rustaing 
p.  366. 
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BissEY'U'Pii-RRE  (Communauté  do),  Yoy.  Ché^lillon-$ur' 
Seine,  t.  H,  p.  716. 

Blois  (Bailliage  de).  Cahier  Oq  l'ordre  du  clergé,  t.  Il, 
p. 733.  Division  :  titre  1,  roUjçion  p.  373;  titre  II,  consti- 
tution, p.  376;  titre  111,  inj|«ùt,p.  376;  litre  IV,  justice, 
p.  377;  titre  V,  r.oblesso,  p.  377;  titre  VI,  commerce, 
p.  377.  —  (lahior  de  la  noblesse,  p.  378.  Division  : 
liberté  personnelle,  p.  379  ;  des  impo-^iiions,  p.  379; 
de  i'adoiinihtralion  de  la  jtislico,  p.  381;  ailministra- 
tion  des  domaines  et  furets  du  Roi,  p.  381  ;  de  la 
iixatiun  des  dépenses,  p.  38i:  airricullure,  p.  382; 
objets  particuliers,  p.  383;  de  la  consîituiion  naiio- 
nale  et  des  moyens  d'assurer  la  deslrnction  des  abus, 
p.  383;  suppléments  d'instnuliun  pour  les  ilépulés  de 
ta  noblesse,  p.  385;  liste  des  comparants  dd  la  no- 
idesse,  p.  :i86.  —  Cabier  du  liers-éiat,  p.  387.  Division: 
constitution  p.  387;  clergé,  p.  388;  noblesse,  p.  388; 
administration  de  la  justice,  ]i.  388;  impùis,  p.  390  ; 
agiiculiure,  dîmes,  etc.,  p.  300;  commorce,  p.'  391; 
liste  des  signataires  du  cahier,  p.  391. 

Bordeaux  (Sénéchaussée  ôv).  Cahier  de  l'ordre  du 
rlerjîé,  t.  Il,  p.  392.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  394 . 
Division  :  articles  fond^menlaux  et  constitutionnels, 
p.  394;  objets  sur  ro])t('nlion  desquels  l.'s  députés 
.seront  chargés  d'insislcr  fortement,  p.  395;  objets  qui 
seront  seulement  pro]>osés  p.  396;  oclroi  de  l'impôt, 
p.  39é.  —  Cahier  du  liers-ttat,  p.  397.  Division  : 
constilulion,  p.  397;  Elals  provinciaux,  p.  398  ;  li:  an- 
ces  et  impôts,  p.  39H;  administmlion  de  la  junice, 
p.  399  ;  commerce,  p.  400  ;  apricnlture,  p.  4li2  ;  droits 
seifzneuriaux,  p.  403;  mendicilé,  p.  404;  cler;^é, 
p.  404  ;  monnaies,  p.  -iOi;  corvées,  p.  404;  chemins, 
p.  404;  ports,  p.  40i;  milice,  p.  4Ui;  miliCi;  et  con- 
vois militaires,  p.  405  ;  iiolicf,  p.  405  ;  ])ort  d'armes, 
chirurgiens,  suppression  des  ffMes,  éducation,  mœurs. 
p.  403.  —  Cahier  des  différentes  corporations  de  Bor- 
deaux, p.  406. 

BoiLONNAïS^Sénéchaussée  du). Cahier  de  Tordre  du  clere:é, 
t.  Jl  .p.  415.  Division  :  hixc,  p.  415  ;  des  scandales 
publics,  de  la  sanctitication  des  dimanches  et  fêles, 
p.  415;  des  concubinages,  p.  410  ;  de  la  liberté  de  hi 
presse,  p.  416;  jugements  ecclésiastiques,  p.  416;  des 
appels  comme  d'abus,  p.  416  ;  monitoires,  p.  416; 
des  réguliers,  p.  417;  conseil  de  conscience,  i>.  418; 
ecclésiastiques  attachés  à  la  cour,  p.  418;  aumôniers 
des  régiments,  p.  418;  gradués,  p.  418;  maîtres 
d'école,  p.  418:  conciles  ].rovinciaux,  p.  419;  redres- 
sement des  j^riefs,  p.  419  ;  droits  de  patronage  atta- 
chés aux  Ih'fs  des  non  cathidiques.  p.  419;  conslruc- 
lions,  p.  419;  de  la  convocatiMU  des  Etats  pénéraux. 
p.  419',  charges  du  clereé  de  Flandre,  p.  4î20  ;  répa- 
ration des  éiilises,  p.  4-21  ;  novales,  p.  4t>î  ;  percep- 
tion des  dinn's,  p.  4til  ;  mendidié.  p.  421  ;  union  des 
fermes,  p.  Â±l  ;  lrilnuiaux,p.  4t22  ;  i>rocédurrs,  p.4-22; 
code  domanial,  p.  4i'i2  ;  impôts  additionnels,  p.  423; 
lettres  de  cachet,  p.  423  ;  adhé>^ion  à  différents  articles 
des  cahiers  de  la  noblesse  et  du  tiers-êlat,  p.  423.  — 
Cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse,  p.  424.  Division  : 
religion,  p.  424;  béiiéfires,  p.  42  5-  ;  religieux,  p.  42i  ; 
dime ecclésiastique,  p.  424  ;  hôpitaux,  p.  425;  législation 
générale,  p. 425;  conseils  de  pacilicjliou  ;  impôt  géi.éral 
p.  425  ;  cai  ilation,  industrie,  tabac,  t.ctroi,p.425;  arréis 
d'évocation,  banqueroutes,  no'aires,  lettres  do  cachet, 
liberté   des   nè-ires,  liberté  de   la   pr.'.^sc,    opini.ms, 


p.  426;  demande  d'Étals  pour  lapro\iuce,  p.  i2.)  ; 
Icgislalion  de  la  [)rovince,  p.  4-i7  ;  droit  de  fr.iiic-lii'f, 
haras,  quirtier  d'hiver  et  hôpitaux,  ge-hées  et  char- 


bon, contrôle  et  insinuation,  huissiers-prieurs,  droi  s 
d'C'-hanjîe,  p.  427  ;  forêts,  moulins  à  eau,  police  et 
justice  seigneuriale,  communes,  pens  sans  aveu,  chasse, 
garde  des  seigneurs,  oyats,  p.  428  ;  ports  de  Boulogne, 
p.  429  ;  mendicité,  glanage,  dnâts  de  parcours,  chirur- 
giens dans  les  campagnes,  p.  429  ;  troupes  boulon- 
naises,  p.  430;  réclamations  particulières  de  la  n«.- 
blesse ,  p.  430.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  431. 
l)i\ision  :  objets  qui  concernent  le  Boulonnais  en  par- 
ticulier, p.  432  ;  confusion  du  Boulonnais  avec  les 
pays  d'élection,  p.  433  ;  droit  de  marc  d'or  sur  l'oc- 
troi, p.  437;  droits  d'échangj,  baux  à  longues  années, 
curement  dos  rivières,  destruction  et  réunion  des  fer- 
mes, communes,  p.  438;   plantation  et   conservation 


des  oyats,  suppression   des  ofdces   de  priseurs-ven- 
deurs,    établissement  d'une  juridiction  consulaire   à 
Boulogne,  rétabli«sement  de  la  sénéchaussée  du  bou- 
lonnais en  présidial,  p.  439;  admission  du  liers-eUt 
aux  grades  militaires,  p.  439;  admission  du  tiers-t'ial 
dans  le<    cours   supérieures,   logement   des    gens    d-; 
guerre,  perceptions  arbitra  res  des  préposés  du  domaine 
et  des  fermes,  diligences  et  messageries,  réduclion  du 
droit  de   marque  des  cuirs,  fixation  du  droit  de  mon- 
ture, p.  440  ;  mendicité,    charlatans,  réparations  des 
églises  et  dîmes,  colombiers,  glanage,  abus  de  laelijsse, 
lapins,  code   criminel,   contrebinde,    surséances,   foi- 
hommages,  p.  441. 

rouRRO.x-LANCY  (Bailliage  de).  Voy.  Aalun.  t.  IL 

BornnoNNAis  (Province  du).  Cahier  de  Tordre  du  rl'^i-ge, 
t.  II,  p.  412.  Division  :  cons.i  u'ion,  p.  442  ;  jurispru- 
dence, p.  412;  adn.inistralion  eltinances,  p. 443  ;  police, 
p.  4»3;  clergé,  p.  443.  —  Cahier  de  la  noblesse 
p.  44i.  DiNÎsifm:  pn'miêr.!  section,  coiistitulion, 
p.  444;  section  II,  finances,  p.  44.*»;  section  III,  justice 
et  administration,  p.  446;  liste  des  membres  de  Tordre 
de  la  noblesse,  p.  446.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  447. 
Divisii'u;  constitution,  p.  447;  justice,  p.  Î48  ;  finanens, 
p.  448;  réformes  particulières,  p.  AIH;  clergé,  p.  449  ; 
militaire,  p.  449.  —  Cahier  de  MM.  les  »  fllciers  de 
l'éleetion  de  Moulins,  p.  449.  —  Cahier  d^'S  habi..inls 
du  bourg  de  Néio..de,  p.  451. 

Bonne  EX  Bressi^  (Province  de).  Cahier  dos  trois  ordro.s 
nnnis,  t.  II,  p.  453.  Division  :  constitution  de  la  ruonar- 
chie,  p.  453  ;  administration  de  la  justice,  p.  454  ; 
liua^ices  et  impôts,  p.  456;  clergé  et  discipline  ecclé- 
sia>tique,  p.  45^;  dîmes,  portions  congrues,  p.  45n  ; 
noblesse,  administration  et  pidice  générale,  p.  459; 
:l(déanccs  particulières  du  clergé,  p.  461  ;  demandes 
particulières  du  piys  de  B|"esse,  p.  463. 

uoincKOisiE.  Voy.  Places. 

BouncouNE  (province  de).  Voy.  Autun,  t.  II,  p.  100  et 
suiv. —  Auxerre,  t.  II,  p.  108  et  suiv,  —  Auxois,  l.  Il, 
p.  126elsuiv.  —  Bar-aur-Sdue,  t.  II,  p.  347  et  suiv. 
—  Bourçi-en- Bresse j  t.  II,  p.  453.  —  Bug^y  et  Val- 
rompj/,  t.  II,  p.  477  et  suiv.  —  Chàlon  sur  Saône^  t.  Il, 
p.  601  et  suiv.  — Charollejt,  t.  H,  p.  617  etSil.  — 
CliàtHloii-sur'Seinej  t.  II,  p.  711  et  713. 

BouRMoXT  (Bailliage  de).  Voy.  Bar-le-Duc^  l.  IL  p.   VM  . 

BîiEST  (Sénéchaussée  de).  Cahier  du  tiers-état,  l.  II,  p.  4C5. 
Division:  liste  des  comparants,  p.  465  ;  Etats  géné- 
raux, p.  467;  lois  fondameiitrdes,  p.  468;  clergé  et 
rel  gijux,  p.  468;  noblesse,  p.  469  ;  justice  et  le^Ms- 
latitm,  p.  470;  finances,  p.  471  ;  commerce,  p.  472; 
militaires  de  t*rre  et  de  mer,  p.  472;  communautés  ei 
jurandes,  p.  473;  Etats  provinciaux,  p.  473;  munici- 
palités, p.  473;  impôts,  p.  473;  police  générale  el 
particulière,  p.  473  ;  agriculture,  p.  474  ;  demandes 
locales,  p.  474  ;  demandei:  ]>ar!ii'uliéres  des  corps  et  des 
communautés  p.  474;  demandes  particu^iéies  de  cer- 
taines villes,  p.  475. 

BuETACNf:  (Province  d*).  Voy.  Drcstf  i.  II,  p.  465  el 
suiv.  —  Carhaijc,  t.  H,  p.  536  el  suiv. 

?.!n<;oN  (Communauté  ûe\  Voy.  Châtillun-sur-Scin^, 
t.*  II,  p.  717. 

BaiEV  iBailliage  de).  Voy.  Bar-lc  Duc,  l.  II,  p.  201  et 

suiv. 

ÎUgky  tt  Val'îomev  (Province  de).  Cahier  de  l'ordr»»  du 
cbr^é,  1. 11,  p.  477.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  479. 

r>LSSY  -  le-Gra:»o  (Bailliage  de).  Voy  Chàtillon-gur- 
S  ine,  t.  11,  p.  716. 

Bi  \v  (Communauté  dei.  Voy.  Chàlon  sur^Saùne,  t.  II. 
p.  613. 


Cada.<:tre  (Demandes  rclaûves  au).  De  la  ville  lïXu' 
goulème,  t.  II  p.  24. 

Caex  (Bailliage  de).  Cahier  de  l'ordre  de  U  noblesse,  i.  II. 
p.  486.  Division;  de  la  religion  et  des  mueurs,  p.  48t>. 
constitution  irançaise,  p.  486;  constitution  particoUrre 
delà  Normundie,p.487;  cojisiitulioD  ducliifgé,  p.  4^7; 
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finances,  p.  487;  législation,  p.  488.  —  Cahier  rie  la 
noblesse,  p.  488.  Division  :  pouvoirs,  p.  488;  in- 
structions sur  le  contrat  national,  p.  489  ;  impôts , 
p.  490;  magistrature,  p.  490;  bi«n  public,  p.  491.  — 
Cahier  du  tiers-état,  p.  493.  Division  :  constitution, 
p.  49â;  subsides  et  perception,  p.  493;  domaines, 
p.  493  ;  droits  féodaux,  p.  493  ;  commerce,  p.  494  ; 
affaires  bénéficiales,  p.  494;  justice,  p.  495;  ouvra- 
gés publics,  p.  495.  —  Cahier  du  tiers-état  du 
bailliage  secondaire  de  Vire,  p.  493;  —  Cahierdes  mar- 
chands drapiers  de  Caen,  p.  497.  —  Caliier  du  tiors- 
élat  de  la  ulle  de  Caen,  p.  4^8.  Division  ;  articles 
préliminaires,  p.  498*  propositions  f:énérales  à  faire 
aux  Etats  généraux,  p.  499  ;  doléances  particulières  de 
la  ville  de  Caen,  p.  50i. 

Caek  (Ville  de).Cahier  des  marchands,  t,  U.  P-  597.— 
Cahier  du  tiers-étal,  p. -198. 

CALAis[Bail liage  de) .  Cahier  de  l'ordre  du  clergé.  t.Il,p.  504. 
Pivisiun  :  religion  et  mœurs,  p.  504  ;  discipline,  p.  504; 
ten^porel,  p.  ô05, administration,  p,  105;  demandes  du 
clergé  régulier,  p.  506.  —  Cahier  de  la  noblesse, 
p.  506.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  510.  Division  ; 
principes  généraux,  p.  510;  impôts,  p.  511;  Etals 
provinciaux,  p.  512  ;  législation,  justice  et  police, 
p.  513;  agriculture,  industrie,  commerce,  p.  514  ;  ob- 
jets parliculi9r3,  p.  516. 

Cambrai  (Bailliage  de).  Cahier  de  l'ordre  de  la  noblesse, 
l.  11,  p.  517.  Division  :  maxime  fondamentale,  p.  517  ; 
justice,  p.5t^;  finances, p.  518;  agriculture etcommorce, 
p.  519;  police,  p.  519.  — Cahier  du  tiers-ctat,  p.  519. 
—  Cahier  du  tiers-état  de  la  ville  de  Cambrai,  p.  523. 
Division  ;  iptérûl  général,  p.  523;  justice,  p.  524;  finan- 
ces, clergé,  police  et  agriculture,  p.  524)  commerce, 
p.  525. 

Camqrai  (Ville  do).  —  Cahier  particulier,  t.  II,  p.  533. 

Cârcassonxe  (Sénéchaussée  de).  Cahier  de  l'ordre  de  la 
noblesse,  p.  527.  — -  Cahier  du  tiers-état,  t.  }1,  p.  532. 

C^RHAix  (Sénécliaussée  de).  Cahier  de  l'ordre  du  tiers- 
état,  t.  II,  p.  516.— Cahier  du  tiers-ctat  de  la  sénéchaus- 
sée secondaire  do  Gourin,  p.  537.  —  Cahier  du  tiers- 
état  de  là  sénéchaussée  secondaire  de  Quimperlé, 
p.  5il. 

Castel^ANP  (3oniface-LoMi!^-André,  comte  de).  Est  nommé 
citoyen   de    Chàteauneuf-en  Thimurais,  t.  II,  p.  651. 

Castelvoron  d'Albret  (Sénéchaussée  dp).  Cahier  de 
l'ordre  du  cierge,  t.  Il,  p.  543.  — Cahier  de  la  noblesse, 
p.  543.  —  Cahier  du  liers-état,  p.  544.  -—  Ca'iier  de  la 
paroisse  de  Massugas,  p.  549. 

Castelnaudary  (Sénéchaussée  de).  Cahier  de  Tordre  du 
clergé,  l.  II,  p.  552.  Division  :  religion,  objets  ecclésiasti- 
ques, objets  politiques,  p.  552  ;  instice.  avertissement 
au  député,  p.  553.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  553. 
Division  :  liste  des  comparants,  p.  553;  instructions 
pour  le  député,  p.  555;aaministration  et  police,  p.  557; 
justice,  clergé,  p.  557;  commerce,  militaire,  noblesse, 
p.  558  ;  nomination  des  commissaires  pour  la  rédaction 
des  cahiers,  p.  558.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  569. 
Division  :  aroits  de  la  nation,  p.  559;  droits  des 
provinces,  droits  féodaux,  justice,  clergé,  p.  560; 
éducation,  finances,  articles  généraux,  p.  561. 

Castres  (Sénéchaussée  de).  Cahier  do  l'ordre  dq  clergé,  ' 
t.  H,  p.  562  ;  liste  des  comparants  de  l'ordre  du  clerj^é, 
p.  561.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  565  ;  liste  d^s 
comparants  de  la  noblesse,  p.  568.  —  Cahier  du  tiers- 
état,  p.  569.  Division  :  des  £tats  généraux,  des  Etats 
f)rovinciaux,  des  assemblées  diocésaines  et  municipa- 
es,  p.  569;  des  impôts,  de  la  justice,  p.  569;  des  dî- 
mes, des  portions  congrues,  p.  570  ;  us  l'agriculture, 
p.  570;  demandes  générales,  p.  570  ;  demandes  par- 
ticulières de  quelques  villes,  P;570;  liste  des  com- 
parants du  tiers-état,  p.  570. 

Casuel  do  clergé  (Demandes  relatives  au).  Du  clergé 
d'Angoumois,  t.  Il  p.  2,  art.  39. —  Du  clergé  d'Aoxois, 
t.  H.  p.  127,  &.  .  13.  —  Du  clergé  d'Avesnes,  t.  II, 
p.  149,  art.  3.  ~  Du  clergé  de  Charolies,  t.  II,  p.  615, 
art.  35.  —  Da  tiers-état  de  Charolies,  t.  II,   p.  631, 


art.  31.  —  Du  tiers-état  de  CjermoDl-Ffirrand,  t.  II, 
p.  773.  art,  4, 

Caux  (Bailliage  de).  Cahier  da  l'ordre  du  clergé,  t.  ILp.  573. 
Division  :  biep  général  de  l'Etat,  p.  573  ;  province  de 
Normandie,  p.  574;  administration  ecclésiastique, 
p.  574.  -^  Cahier  de  la  noblesse,  p.  575.  Division  : 
mandat  et  pouvoirs,  p.  575;  instructions,  p.  576.  — 
Cahier  du  tiers-état,  p.  577.  Division  :  constitution, 
p.  577  ;  législation,  finances,  p.  578  ;  agriculture, 
commerce,  p.  579;  bien  public,  p.  580. 

Cersot  (Communauté  do),  Voy.  Châlon'Sur'Saônet 
t.  II,  p.  613. 

Chalons-sur-Marne  (pailliagede).  Cahier  de  Tordre  du 
clergé,  t.  Il,  p.  592.  Division  :  constitution,  p,  583  ;  jus- 
lice,  p.  583  ;  bien  pubUc,  commerce,  p.  584;  nûble:»se, 
clergé,  p.  585.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  587.  — 
Cahier  du  tiers-état,  p.  590.  Division  ;  constitution, 
p.  591  ;  finances,  p.  591  ;  Impôts .  p.  592  ;  justice, 
p.  592  ;  clergé,  p.  593  ;  service  militaire,  p.  594;  ad- 
ministration particulière  de  la  Champagne,  p.  594; 
liste  des  rédacteurs  du  cahier,  p.  595.  —  Cahier  du 
liers-état  de  la  ville  de  Chàlons,  p.  695.  Division  :  ad- 
ministration générale,  p.  596;  impôts,  p.  566  ;  com- 
merce, p.  597;  administration  particulière  de  la  Cham- 
pagne, p.  597  ;  npblesse  et  militaire,  p.  597  ;  clergé, 
p.  598;  justice,  p.  598. 

Chalo?î-sur-Saonf  (Bailliaffo  de^.  Cahier  de  Tordre  du 
clcrg^,  t.  II,  p.  601.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  604. 
Division  :  impôt,  code  national,  p.  604  ;  religion,  liberté 
individuelle,  presse,  justice,  code  civil  et  criminel, 
Etats  généraux,  pensions,  p.  60K  ;  gabelle,  noblesse, 
militaire,  commerce,  p.  606 ,  objets  particuliers  à  la 
province,  p.  607  ;  pouvoirs  des  députés  de  la  noblesse, 
p.  607.  —  Cahier  du  tiers- état,  p.  608.  Division: 
lois  fondamentales,  p.  608  ;  Eglise,  noblesse,  p.  609  ; 
militaire,  justice,  p.  610;  commerce,  finances,  p.  611; 
impôts,  p.  612  ;  administration  provinciale  et  muni- 
cipale, p.  612  ;  demandes  particulièfes  de  quelquei» 
villes  et  ppmmunautés,  p.  6l2. 

CiiALON- SUR- Saône  (Ville  de).  Demandes  partieulières 
insérées  dans  le  cahier  du  tiers-état,  t.  Il,  p.  613. 

Champagne  (Province  de).  Voy.  Châlans-iur- Marne, 
t.  II,  p.  594  et  597.  --  Château- Thierry,  t.  II.  p.  658 
et  suiv.  —  Chaumoni  en  Basfigny,  X,  II,  p.  73U  et 
suiv. 

Chansaux  (Communauté  de).  Voy.  ChàtUloti'Sur-Seine, 
t.  II,  p.  717. 

Chaiidon  de  TERRE  (Demandes  relatives  au).  Du  tiers- 
état  d'Avesnes,  t.  Il,  p.  153,  art.  41. 

Charente  (Rivière  de  la).  Demandes  relatives  à  sa  na- 
vigation, t.  II,  p.  25. 

Charges.  Voy,  Places^  t.  II. 

Charlemont  (Ville  4e).  Voy.  4ve$ne8f  t.  {I,  p.  15^. 

Charnoy  (Communauté  de).  Voy.  AvesneB,  t.  II,  p.  160 
et  suiv. 

CiiAROLLES  (Baillia{^ede).  Cahier  de  Tordre  du  clergé,  t.  II, 
p.  614.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  615.  Division  :  du 
royaume  en  général,  p.  616;  province  de  Bonigogne, 
p.  617;  comte  de  Charolais,  p.  617;  pouvoirs  du  dé- 
)  uté  de  la  noblesse,  p.  617.  —  Cahier  du  tiers-état, 
p.  618.  Division  :  politique  et  législation  générale, 
p.  618;  tinances,  justice  et  tribunaux,  p.  619;  police 
générale  du  royaume,  p.  620 ,  administration  inté- 
rieure des  provinces,  p.  621  ;  demandes  particulières, 
p.  621. 

Charte  nationale.  Voy.  Constitution. 

Chartres  (Bailliage  de).  Cahier  de  Tordre  du  clergé,  t.  II, 
p  623.  Division  :  religion,  p.  623;  administration, 
p.  624.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  6''26.  Division  : 
impôts,  p.  627;  objets  impératifs,  p.  627;  objets  im- 
portants, p.  627:  objets  généraux,  p.  628;  objets 
particuliers,  p.  628.  —  Cahier  du  tiers-élat,  p.  629. 
Division  :  Etats  généraux,  constitution,  p.  629;  ad- 
ministration, impôt,  travaux  publics,  p.  6dU;  agri- 
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coltare,  commerce,  p.  631  ;  subsides,  clergé,  p.  632; 
noblesse,  tiers-état,  législation  civile,  procédare  ci- 
ville,  p.  633;  législation  et  procédare  cnminelle,  tri- 
bunaux., juridiction  consulaire,  p.  634,  finances, 
p.  635.  —  Cahier  des  médecins  de  Chartres,  p.  635. 

Chasse  (Demandes  relatives  à  la).  Du  clergé  de  Beau- 
yais ,  t.  II,  p.  293.  —  De  la  ville  dlssoudun^  t.  II, 
p.  332,  art.  57.  —  Du  clereé  de  Blois,  t.  II,  p.  377.  — 
Du  tiers-état  de  Caen,  t.  11.  p.  493.  —  Du  tiers-état 
de  Charoiles,  t.  Il,  p.  621,  art.  20. 

Chateauneuf  en  Thimerais  (Bailliage  de).  Cahier  de 
l'ordre  du  clergé,  p.  638.  Division  :  reli^on,  non  ca- 
tholiques, conciles,  monitoires,  cures  et  vicariats,  édu- 
cation, p.  638;  constitution,  impôt,  mendicité,  grains, 
dîmes,  justice,  Etats  généraux,  et  particuliers,  admi- 
nistration, p.  639.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  640. 
Division:  constitution  nationale,  p.  640;  pouvoirs  du 

'  député,  p.  641  ;  suppressions  à  demander,  p.  641  ;  ré- 
formes à,  solliciter,  p.  642  ;  établissements  à  faire  ou 
à  renouveler,  p.  643  ;  objets  relatifs  à  l'administra- 
tion, p.  644;  demandes  particulières,  p.  645.  Procès- 
verbal  de  l'assemblée  de  la  noblesse,  p.  645.  —  Ca- 
hier du  tiers-état  ,  p.  651.  Division  :  constitution 
nationale,  p.  651  ;  pouvoirs  des  députés,  p.  652; 
suppressions  à  demander,  p.  653  ;  réformes  à  sollici- 
ter, p.  654  ;  établissements  à  créer,  p.  654  ;  objets  re- 
latifs à  Tadministration,  p.  655  ;  demandes  particuliè- 
res, p.  655  ;  demandes  diverses,  p.  656. 

Chateauroux  (Bailliage  de).  Voy.  Berry,  t.  II,  p.  325. 

Chatead-Thierrv  (Bailliage  de).  Cahier  de  Tordre  de  la 
noblesse,  t.  II,  p.  658.  Division  :  constitution,  p.  658  ; 
fortune  publique,  p.  660;  justice,  p.  664;  militaire, 
p.  664;  ecclésiastiques,  évèques,  éducation  publique, 
p.  665  ;  demandes  locales,  p.  666  ;  protestations, 
p.  666;  extrait  des  déUbérations  de  la  noblesse, 
p.  667.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  668;  liste  des 
comparants  du  tiers,  p.  678. 

Chatelleraut  (Sénéchaussée  de).  Cahier  de  l'ordre  du 
clergé,  t.  IL  p.  686.  Division  :  religion,  p.  686  ;  collèges, 
hôpitaux*  mendicité,  p.  687  ;  agriculture,  p.  688;  ma- 
nufactures, gabelles,  impôts,  magistrature,  p.  689; 
bourgeoisie,  p.  689  ;  pouvoirs  du  député,  p.  690.  — 
Cahier  du  tiers-état,  p.  690.  Division  :  droit  public, 
p.  690;  finances,  p.  691  ;  droits  de  contrôle,  p.  693; 
justice ,  p.  695;  réclamations  particulières  relatives 
aux  campagnes,  p.  695  ;  commerce,  p.  697  ;  arts  et 
métiers,  p.  698  ;  objets  généraux  de  bien  public, 
p.  698. 

Cbatillon-sur-Seine  (Bailliage  de).  Cahier  de  l'ordre  du 
clergé,  t.  II,  p.  700.  Division  :  articles  préliminaires, 
constitution,  administration  générale,  p.  700  ;  adminis- 
tration de  la  justice,  administration  die  la  province  de 
Bourgogne,  p.  701  ;  clergé,  p.  702.  —  Cahier  de  la 
noblesse,  p.  702.  —  Cahier  du  tiers-état.  p.  710. 
Division  :  constitution  ou  droits  de  la  nation,  p.  710, 
administration  de  la  justice,  p.  711  ;  finances  et  im- 
pôts, p.  712;  demandes  particulières  de  la  province 
de  Bourgogne,  p.  713;  droit  civil  et  privé,  p.  713; 
demandes  particulières  de  la  ville  de  Châtillon-sur- 
Seine,  p.  715;  demandes  particulières  des  locaUtés, 
p.  716  et  suiv. 

Chaumont  eu  Bassignt  (Bailliage  de).  Cahier  de  l'ordre 
du  clergé,  t.  Il,  p.  720.  Division  :  administration  générale, 
impôts,  p.  720  ;  justice,  p.  721  ;  commune,  p.  722  ; 
temporel  du  clergé,  p.  722  ;  protestations  diverses, 
p.  724.  ~  Cahier  de  la  noblesse,  p.  724.  Division  : 
constitution,  liberté,  p.  724;  propriété,  p.  725;  pro- 
vince de  Champagne,  p.  725.  — Cahier  au  tiers-état, 
p.  726. 

Chaumort  ex  Vexi:<i  (Bailliage  de)'.  Cahier  de  Tordre  de 
la  noblesse,  t.  II,  p.  730. —  Procès-verbal  du  tiers-état, 
p.  732.  —  Cahier  du  tiers-état,  p.  739.  Division  : 
constitution,  p.  739;  finances  et  impôts,  agricultorc. 
p.  740;  servitudes,  routes,  mendicité,  justice,  p.  741  ; 
cler|[é,  militaire.  Etats  de  Normandie,  p.  742  ;  articles 
particuliers,  p.  743. 

Ghemi;«8.  Voy.  Routes, 

Ghirorgiens  (  Demandes  relatives  aux).   Du   clergé  de 


Beauvais,  t.  II.  p.  294.    -  De  la  noblesse  du  BouIod- 
nais,  t.  II,  p.  429. 

Clergé  (Demandes  concernant  le).  Du  clergé  d'Aneou- 
mois,  t.  Il,  p.  2,  art.  17  et  suiv.  —  Du  tiers-état  d  Ad- 
goumois,  t.  II,  p.  9.  —De  la  ville  d'Angouléme,  t.U, 
p.  14.  —  Du  clergé  d'Anjou,  t.  II,  p.  31.  — Du  tiers- 
etat  d'Annonay,  t.  II,  p,  52,  art.  39  et  suiv.  —  Du 
clergé  de  Lectoure,  t.  il,  p.  64.  —  De  la  noblesse 
d'Armagnac,  t,  II,  p.  70,  art.  39  et  suiv.  —  Du  tiers- 
état  d'Armagnac,  t.  II,  p.  76.  —  Du  clergé  d'Artois, 
t.  II,  p.  78.  —  De  la  noblesse  d'Artois,  t.  Il,  p.  82 
et  84.  —  Du  clergé  d'Anch,  t.  II,  p.  91.  —  Du  clergé 
d'Autun,  t.  II,  p.  100.  —  De  la  noblesse  d'Autun. 
t.  IL  p.  101.  —  Du  clergé  d'Auxerre,  t.   II,  p.  108. 

—  Du  tiers-état  d'Auxerre,  t.  II,  p.  124.  —  Du 
clergé  d'Auxois,  t.  II,  p.  126.  —  De  la  noblesse 
d'Auxois,  t.  II,  p.  130,  art.  1  et  suiv.  —  Du  clergé 
d'Aval,  t.  IL  p.  138.  —  De  la  noblesse  d'Aval,  t.  Il, 
p.  152.  —  Du  tiers-état  d'Aval,  t.  II,  p.- 145.  —  Du 
clergé  d'Avesnes,  t.  Il,  p.  149.  —  Du  tiers-état  d'A- 
vesnes,  t.  Il,  p.  152.  —  Du  clergé  de  Bailleul,  t.  Il, 
p.  168,  art.  1  et  suiv.  ~-  Du  tiers-état  deBriey,  t.  II. 
p.  210.— De  la  noblesse  de  Saint-Mihiel,  t.  II,  p.  238. 

—  Du  clergé  de  Bar-sur-Seine,  t.  IL  p.  248.  —  Da 
tiers-état  de  Bar-sur-Seine,  t.  U,  p.  256.  —  Du  clergé 
de  Bazas,  t.  II,  p.  266.  —  De  la  ville  de  Bellocq, 
t.  II,  p.  275,  art.  43  et  suiv.  —  Du  clergé  de  Beaujolais, 
t.  II,  p.  279,  art.  1  et  suiv.  —  Du  clergé  de  Beauvais. 
t.  II,  p.  287.  —  De  la  noblesse  de  Beauvais,  t.  Il, 
p.  295.  —  Du  tiers-état  de  Beauvais,  t.  II,  p.  299.  — 
Du  clergé  de  Belfort,  t.  II,  p.  310.  —  De  la  ville  de 
Cbâteauroux,  t,  II,  p.  327,  art.  27  et  suiv.  —  Du 
clergé  de  Besançon,  t.  II,  p.  333.  —  Du  tiers-état  de 
Besançon,  t.  IL  p.  338.  —  Du  clergé  de  Beziers,  t.  Il, 
p.  346.  —  Du  clergé  de  Bigorre,  t.  II,  p.  351.  —  De 
clergé  de  Blois,  t.  U,  p.  373. —Du  tiers-état  de  Blois, 
t.  Il,  p.  388.  —  Du  clergé  de  Bordeaux,  t.  Il,  p.  393, 
art.  24  et  suiv.  —  Du  tiers-état  de  Bordeaux,  t.  II, 


g.  404.  —  Du  clergé  du  Boulonnais,  t.  II,  p.  416.  — 
e  la  noblesse  du  Boulonnais,  t.  II,  j3.  424.  —  Du 
clergé  du  Bourbonnais,  t.  II,  p.  443.  —  Du  tiers-état 


du  Bourbonnais,  t.  II,  p.  449.  —  Des  trois  ordres  de 
Bourg  en  Bresse,  t.  II,  p.  458  et  461.  —  Du  tiers-élat 
de  Brest,  t.  II,  p.  468.  —  Du  clersé  du  Bugey,  t.  Il, 
p.  477.  —  Du  clergé  de  Caen,  t.  il,  p.  486.  —  Du 
tiers-état  de  Caen,  t.  II,  p.  494.  —  Du  clergé  de  Ca- 
lais, t.  II,  p.  504.  —  Du  tiers-état  de  Cambrai,  t.  II, 
p.  520,  art.  33  et  suiv.  —  De  la  ville  de  Cambrai, 
t.  II,  p.  524.  —  Du  tiers-état  de  Carcassonne,  t.  Il, 
p.  532.  —  Du  tiers-état  de  Gourin,  t.  II,  p.  538, 
art.  23  et  suiv.  —  Du  clergé  de  Castelnaudary,  t.  II, 
p.  552.  —  De  la  noblesse  de  CastelDaudary,  t.  Il, 
p.  557.  —  Du  tiers-état  de  Casteinaudary,  t.  II,  p.  560. 
—  Du  clergé  de  Castres,  t.  II,  p.  562.  —  Du  clergé 
de  Caux,  t.  II,  p.  574.  —  Du  clergé  de  Chàlons-sur- 
Marne,  t.  II,  p.  585.  —  Du  tier^état  de  Chilons-snr- 
Mame,  t.  Il,  p.  593.  —  De  la  ville  de  Châlons,  t.  II, 
p.  598.  —  Du  clergé  de  Chalon-sur-Saône,  t.  O, 
p.  601.  —  Du  tiers-état  de  Chalon-sur-Saône,  t.  11, 
p  609.— Du  clergé  de  Charoiles,  t.  II,  p.  614,  art.  16  et 
suiv.  —  Du  clergé  de  Chartres,  t.  II,  p.  623.  —  Do 
tiers-état  de  Chartres,  t.  II,  p.  632. — Du  clergé  de  Chà- 
teauneuf,  t.  II,  p.  638.  —  De  la  noblesse  de  Château- 
Thierry,  t.  II,  p.  665.  —  Du  tiers-état  de  Château- 
Thierry,  t.  II,  p.  674,  art.  1  et  suiv.  —  Du  clergé  de 
Chatellerault,  t.  II,  p.  686.  -Du  clergé  Châtillon-sur- 
Seine,  t.  II,  p.  702.  —  De  la  noblesse  de  Châtillon-sar- 
Seine,  t.  II,  p.  707.  —  Du  clergé  de  Chanmont  en 
Bassigny,  t.  II,  p.  722.  De  la  noblesse  de  Chanmont 
en  Yexin,  t.  Il,  p-  742.  —  Du  clergé  de  Clermont-eo- 
Beauvoisis,  t.  II,  p.  745.  —  Du  clergé  de  Clermoat- 
Ferrand,  t.  II,  p.  749  et  764. 

Clergé  (Cahieic  du). Voy.  EtaU  généraux, 

Clermokt  en  Beauvoisis  (Bailliage  de).  Cahier  de  Tordre 
du  clergé,  t.  II,  p.  744;  instruction  pour  le  dépoté  du 
clergé,  p.  746.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  748.  Di- 
vision :  pouvoirs  du  député,  p.  749;  objets  qni  se- 
ront traités  aux  Etats-généraux,  p.  750  ;  lettres  de  ca- 
chet, sûreté  des  personnes  des  députés,  dettes,  p.  751; 
dette  du  clergé,  durée  des  impôts,  compositioo  des 
I      Etats  généraux,  p.  752;  cour  d  enregistinemcnt,  liberté 
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da  la  presie,  ElAts  proviûciailt,  opinion  pftf  ordre  on 
pàf  tête,  p.  753.  --  Cahier  du  tien-état,  p.  154. 

GLiUMoiiT'FftiiiiAilD  (SénédhaaMéa  de).  Cahier  de  l'or- 
dre da  olergé ,  t*  II,  p.  709  Diviiiod  :  religion^  conciles 
pforiiidaiiXf  oonieil  dé  uonseiencd,  p.  759;  cures, 
ordres  reUgieot,  ehanoi&csNs,  ftgo  pour  les  vœux, 
congraes  «t  dotation  dêt  cnresi  p.  760;  ooUégeSi  uni- 
versités, villes  murées,  séminaires,  monltoires,  code 
civil  et  criminel,  p.  762;  prisons,  tribunaux,  luxe, 
Jurandes,  hôpitaut,  épileptlmies,  p.  Y63;  financer, 
clergé,  p.  764.  —  Cahier  de  la  noblesse,  p.  766.  — 
Cahier  du  tiers-état,  p«  769.  Division  ;  ooostituUon, 
p.  769;  finances  et  impôts,  p.  770;  lois  et  adminis- 
tration de  la  justice,  p.  771  ;  objets  divers  de  bien 
public,  p.  772;  liste  des  députés  du  tiers-état,  p.  773. 

Collèges.  Yoy.  Instruction. 

Commerce  (DemandM  relatlTM  an).  Du  tiefs-^tat  d'An-' 
jon,  t.  Il,  p.  43.  —  Du  tiers-état  d'Arles,  t.  II, 
p.  60.  *-  DU  clergé  de  Lectoure,  t.  Il,  p.  67.  —  Du 
clergé  d'Auch.  t.  II.  p.  93,  art.  25.  —  Du  clergé 
d'Auxerre,  t.  Il,  p.  ill«  -*  Du  tiers-état  d'Auxerrct« 
t.  Il,  p.  423.  —  De  la  noblesse  d'Auxois»  t.  U, 
p.  131,  art.  23.  —  Du  tiers-état  de  Bailleul,  t.  Il, 
p.  178.  —  De  la  noblesse  de  Saint-Mihiel,  t.  II,  p.  141. 
•—  Du  clereé  de  Beauvais,  t.  U,  p.  293.  *-  Delà  nO' 
blesse  de  Beauvais,  t.  Il,  pi  297.  -^  Du  tiers-4tat  de 
Beauvais,  t,  U,  p.  305.  ^  Du  tiers-état  de  Besançon, 
t.  U,p.  341.  —  Du  clergé  de  Blois,  t.  tlf  p.  377.  — 
Du  tifîrs-état  de  Blois,  t.  II,  p.  391.  —  Du  tiers-état 
de  Bordeaux,  t.  II.  p.  400.  —  Du  tîerâ-état  de  Brest, 
U  U,  p.  473.^  Dtt  tiert-état  da  Gaen,  t.  IL  p.  494. 

—  Du  tiers-état  de  Calais,  t.  U,  p.  514.  «^  De  la  no- 
blesse de  Cambrai,  t.  II,  p.  519.  —  Du  tiers-état  de 
Cambrai,  i*  U,  p.  6i3|  art*  15.  «^  Dé  la  ville  de 
Cambrai,  t*  U,  p.  558.  ^  Du  tier«*état  de  Castel- 
naudary,  t.  II,  p.  561.  «^  De  la  noblesse  de  Castel- 
nandary.  t.  II,  p.  561.  —  Du  tiers-état  de  Castres, 
t.  II,  p.  561,  an.  u,  -^M  tiêrs-étaC  de  Gaox,  t.  II, 
p.  579.  —  Du  clergé  de  Châions-flUr-Mame,  t.   II, 

6.  585.  —  Do  la  ville   da  ChMons,  t«  U,  f.  697.  — 
e  la  noblesse    de  Ch41on-sur-Saâne,  t.  IL  p.  606. 

—  Du  tiers-état  de  Châion-sor-8fe0ne,  t.  If,  p.  611. 

—  Du  llêrs-état  de  Chartres,  t.  II,  p.  631.  ^  Du 
tiers-état  de  Chatellerault,  t.  II,  n.  697.  —  Du  tiers- 
état  de  Chaamont  en  YeHn,  t.  If,  p.  741. 

CotniCT  (Bailliaga  de^  Yof.  Bar^U^Duct  t.  U,  p.  ne, 

COMMittiMUs  (Demandes  relatives  aux  droits  de)^  Du 
tiers-état  d'Ile-Jourdain,  t.  II,  p.  72,  art.  8.  —  De 
la  noblease  d'Aneb,  t.  II,  p.  95,  art.  11.  ^  Du  tlerS' 
eut  d'Auch,  t.  II.  p.  98,  art.  27.  —  Du  tiers-état 
d'Attxois.  t.  d,  p.  132,  art.  19.  —  Dtt  Ciars-état  d'A- 
val, t.  II,  p.  144,  art.  3.  —  Du  clergé  de  Bailleul, 
t.  it  p.  171.  ~  Du  tiers-état  de  Bar-le-Duo,  t.  Il, 
p.  194,  art  10«  —  De  la  noblesse  de  Castrée,  t.  II, 
p.  866,  art.  12. 

ComnnrAvï  (Demandée  i^lattree  ant).  De  la  noblesse 

dti  Bniey,  t.  Il,  p.  484,  art.  54.  "  De  la  .ville  de 
Caen,  t,  U,  p.  500,  aft.  26^. 

CoMMVim.  Voy.  MunieipàlUéi, 

GdmMnAt(lli0aodes  relativee  a«).  Du  tfers-4t«t  d'Aueb. 
t.  d,  p. 99;  art.  M. 

GoMAoi*  Voy.  Porlson  eoinmie, 

CoMTifuTfON  fUTiofçAUl  fpémandes  relatives  à  U).  Du 


clergé  d'Angoumois,  t.  Il,  p.  1.  art*  1  et  suiv.  ^  De  la 
noblesse  d^Uiffoumois,  t«  II,  p;  3.  ^-^  Du  tiers-état 
d'Angoumois,  t.  Il»  p*  8,  art.  1  et  suiv.  —  De  la  ville 


d'Annenay,  t.  IL  p.  SO,  art.  1  et  suiv.  —  Du  clergé 
deLectoMre,  t.  II,  p.  66.  -^Ihi  tiers-état  d'Armagnac, 
t.  II,  p.  75.  —  Du  clergé  d*ArtoiS.  t.  II,  p.  78,  art.  21. 
—  Da  la  noblesse  d'Artois,  t.  II,  p.  79  et  80.  —  Du 
tiere-éiat  d'Arras.  t.  11^.  85,  art.  1  et  suiv.  —  Du 
clergé  d^Aucb,  t«  II,  p.  93,  art*  1  et  suiv.  —  De  la  no- 
blesse d'Auch,  t.  II,  p.  94,  art.  1  et  suiv.— Du  tiers-étal 

!'•  Série,  T.  II. 


d'Aueb,  t.  tl,  p.  97,  art.  1  et  suiv.  —  Du  clergé  d'Atttttn, 
t.  II,  p.  100.— I)e  lanoblesse  d'Autnu,  p.  102.— Du  tiers- 
état  d'Autun.  t.  II,  p.  104.  —  Du  clergé  d'Auterre,  t.  Il, 
p. 111.—  Delà  noblesse  d'Auxerre,  l.  II,  p.  114.  —  De 
lanoblesse  d'Auxois,  t. Il,  p.  128^  art.  1  fit  suiv.  —  Du 
tiers^état  d'Auxois,  p.  132,  art.  1  et  suiv.  —  Du  clergé 
d'Aval,  t.  Il,  p.  137.  —  De  la  neblesse  d'Aval,  t.  H, 
p.  139.  —Du  tiers-état  d'Aval,  t.  U,  p.  145.—  Dd  clergé 
d'Avesnes,  t.  Il,  p.  148.  -^  Du  tiers-état  d'Avesnes, 
t.  11,  p.  l5l,  art.  1  et  suiv.  —  De  la  noblesse  de 
BaiUeul,  t.  II,  p.  171,  art.  1  et  suiv.  -—  Bergues* Saint- 
Winoc,  t.  II,  p.  180.  ^  Dunkerque.  t.  il,  p.  182,  ^ 
Du  tiers-état  de  fiar-le-Dtfc,  t.  II,  p.  193,  art.  1  et  suiv. 
—  De  la  noblesse  de  Briey,  t.  II,  p.  201  é  —  Du  tiers- 
état  de  Briey,  t.  II,  p.  204  et  207.  —  De  la  noblesse 
d'Ëtain,  t.  il,  p.  214.  —  Dii  clergé  de  Pont-à-Mousson, 
t.  II,  p.  228.  —  De  la  noblesse  de  Pont-à-Mousson, 
t.  Il,  p.  229.  —  Du  iiers-dtat  de  Pont-&*Hottssoo, 
t.  II,  p.  230.  —  De  la  noblesse  de  Saint-Mihiel,  t.  U, 
p.  235,  —  Yilliers-la'liontagne,  t.  IL  p.  245.  —  Du 
clergé  de  Bar-sur-Seine,  t.  II,  p.  247  —  Du  tiers- 
état  de  Bar-sur-Seine,  t.  Il,  p  253.  —  De  la  noblesse 
(le  Baxas,  t.  II,  p.  267.  —  Du  tiers*étal  deBazas.  t.  II, 
p,  269.  ^  De  la  ville  de  Bollocq,  t.  IL  p.  273.  —  De 
la  noblesse  de  Beaujolais,  t.  Il,  p.  2di.  —  Ou  tiers- 
état  de  Beaujolais,  t.  II,  p.  283.  —  De  la  noblesse  de 
Beauvais,  t.  Il,  p.  294.  —  Du  tiers-état  de  Beauvais, 
t.  II,  p.  299.  ^  Du  olergé  de  Belfori,  t.  II, p.  310.  — 
Du  tiers-état  de  Belfort,  t.  Il,  p.  816.  —  De  la  no- 
blesse du  Berry,  t.  U,  p.  319.  ^  De  la  ville  de  Châ- 
teauroux,  t.  il,  p.  325.  «<-  Du  clergé  de  Besançon 
t.  II,  p.  333,  -*•  Du  tiers-état  de  Besançon  t.  II, 
837.  —  Du  tiers^état  de  Bigorre,  t.  U,  p.  359.  •—  Du 
dené  de  Blois,  t.  II,  p.  376.  ^  De  la  noblesse  de 
Blou,  t,  II,  p.  383.  -^  Du  Uerl-état  de  Blois,  t.  H, 
p.  387.  «^  De  la  noblesse  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  394. 
*  *^  Du  tiers-état  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  397.  --^  Du 
elfrgé  dtt  Bonrbonnaie,  U  11^  p.  449,  —  De  la  no- 
blesse dtt  Bourbonnais,  t.  Il,  p.  444.  ^  Du  tiers-état 
du  Boorbonnaîs,  t.  II,  p«  447.  -^  Bourg  en  Bresse, 
t.  II,  p.  453.  -*•  Dtt  tiers-'état  de  Brest,  t.  Il,  p.  467. 
«*^  De  ta  nobleiie  du  Bogey,  t.  II,  p.  479.  —  Du  clergé 
de  Caen,  p.  486.  -«  De  U  noblesse  de  Caen,  t.  fl, 
p.  489.  ^  Dtt  fiers-état  de  Caen,  t.  II,  p.  402.  ^  Du 
tiers*état  de  Vire,  t.  Il,  p.  496.  ^  De  ta  ville  de  Caen. 
t.  U,  p.  498.  —  De  la  noblf  sse  de  Calais,  t.  II,  p.  507 
et  510.  —  Du  tiers-état  de  Calais,  t.  II,  p.  510.  — 
De  la  noblesse  de  Cambrai,  t.  II,  p.  517.  —  De  la  no« 
blesse  de  CarcassonnOf  t.  IL  p.  527.  —  Du  tiers-état 
de  Carcassonne,  t.  Il,  p.  532.  —  Du  clergé  de  Cas- 
telmoron,  t.  II,  p.  542«  —  De  la  noblesse  de  Castal- 
naudary,  t.  II,  p.  555.  —  Du  tiers-état  de  Gaslelnau- 
dary,  t.  II,  p.  559.  «^  De  la  noblesse  de  Castres, 
t.  II.  p.  566.  -«  Du  tiers'état  de  Castres,  t.  II,  p.  869. 
•^  Du  clergé  de  Caux,  t.  IL  p.  573.  —  De  la  noblesse 
de  Caux,  t.  Il,  p.  575.  —  Du  tiers-étaA  de  Catta^  t.  Û, 
p.  577.  —  Du  clersé  de  Chélons-sur-Kame,  L  II, 
p.  582.  —  De  la  noblesse  de  Châlons-sur-Marne,  t.  II, 
p.  587.  —  Dtt  tiers-état  de  Chélons-sur-Marne,  t.  Il, 
p.  591.  —  De  lanoblesse  de  Chalon-sur-Saône,  t«II, 
p.  604.  —  Du  tiers-état  de  Chalon-sur-Saône,  t.  II, 
i.  608.  «-  Dotiers^'état  de  Charollés,  t.  II,  p.  618,  i^ 
DU  clergé  de  Chartres,  t.  Il,  p.  024.  ^  Dtt  tlérs^état 
de  Cnartres,  t.  II,  p.  629.  -^  De  la  noblesse  de  Cbâ- 
teaunenf,  t.  II,  p.  640.  «^  Du  tlers-étot  de  Chdteatt- 
neuf,  t.  II,  p.  Ml,  art.  l  et  stiiv.  -^  De  U  tidrteeêe 
de  Châteatt^Thierrr  t.  II,  p.  688.  —  Dtt  tiere-étot  de 
Chàteau-Tfaierrv,  t.  II,  p.  609  et  suiv.  —  Du  tien- 
état  de  Chatellerault,  t.  II,  p.  691.  -«'Dtt  clergé  de 
GliAtlllon-suNSeine,  t.  II,  p.  700.  -^  De  la  nobleeie 
de  Châtillon-sur'Seine,  t.  U,  p.  703.  <—  Du  tlere^état 
de  GhAtillon><ur-Seine,  t.  Il,  p.  710.  '^  Delà  noblesse 
de  Chaumont  en  Vexin,  t.  11.  p.  730.  ^  Dtt  tiers-état 
de  Chaamont  en  Yexin,  t.  Il,  p.  739.  -«  De  la  no- 
blesse de  Clermont-Ferrand,  t.  U,  p.  766  et  suiv.  — 
Du  tiers-état  de  Clermont-Ferrand,  t.  H,  p.  769. 

Gohtte  (Demandes  relatives  4  la).  De  la  vil(e  d'An- 
gouléme,  t.  Il,  p.  25.  —  De  la  noblesse  d'Artois, 
t.  II,  p.  83,  art.  8.  —  Du  clergé  d'Auxerre,  t.  Il, 
p.  110,  art.  71.  —  Du  tiers-état  d'Auxerre,  L  II, 
p.  123,  art.  4.  —Du  tiers-état  d'Auxois,  t.  Il,  p.  133, 


art,  32.  —  Du  olergé  d'AvaJ.  t.  II,  p.  139,  art.  155.  -' 
De  la  Ville  d^staires,  t.   Il,  p.  185, 


art.  9.  —  Du 
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tiers-état  de  Pont-à-Honsson,  t.  Il,  p.  232,  art.  8.  — 
Da  tiers-état  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  404.  —  Du  tiers- 
éUt  de  CaeD,  t.  II,  p.  493,  art.  40  et  sniv. 
GouR-L'ÉTÂQUE  (Communauté  de).  Voy.  Châtillon-sur- 
Seine,  t.  II,  p.  7i7. 

Cuirs  (Demandes  relatives  aux).  De  la  ville  d'Angou- 
léme,  t.  II,  p.  27.  —  Du  tiers-état  d'Auxois,  t.  II, 
p.  133,  art.  28.  ~  De  la  ville  de  Dunkercpie,  t.  II, 
p.  182,  art.  23.  —  De  la  noblesse  du  Bngey,  t.  II, 
p.  483,  art.  37.  —  Du  tiers-état  de  Chartres,  t.  II, 
p.  631,  art.  73.  , 

GoisERT  (Chàtellenie  de).  Voy.  Chàlotirsur'Saone,  t.  U, 

p.  712). 
Curés.  Voy.  Clergé. 

D 

Darsey  (Communauté  de).  Voy.  Chàtillon'Sur'Seine, 

t.  n,  p.  717. 

Dette  du  clergé  (Demandes  relatives  à  la).  Du  clergé 
d*Angoumois,  t.  II,  p.  3,  art.  36.  —  De  la  no- 
blese  d'Artois,  t.  H,  p.  81.  —  Du  clergé  de  Beau- 
.  vais,  t.  II,  p.  288.  —  Du  clergé  de  Bordeaux,  t.  II, 
p.  392,  art.  11.  —  Du  clergé  de  Chartres,  t.  II,  p.  625. 
—  De  la  noblesse  de  Clermont  en  Beauvoisis ,  t.  II, 
p.  752. 

Dette  nationale  (Demandes  concernant  la).  Du  clergé 
d'Angoumois,  t.  II,  p.  1,  art.  9.  —  Du  clergé  d'Anjou, 
t.  II,  p.  «0,  art.  5.  —  Du  clergé  d'Annonay,  t.  II, 
p.  46,  art.  16.  —  Du  tiers-état  d'Annonay,  t.  II, 
p.  51,  art.  6  et  suiv.  —  Du  tiers-état  d'Arles,  t.  II, 
p.  60.  —  De  la  noblesse  d'Artois,  t.  II,  p.  81.  — 
De  la  noblesse  d'Auch,  t.  II,  p.  95.  —  Du  tiers-état 
d'Auch,  t.  II,  p.  98,  art.  1  et  suiv.—  De  la  noblesse 
d'Autun,  t.  Il,  p.  103.  —  Du  clergé  d'Aval,  t.  II, 
p.  137,  art.  16.  —  Du  clergé  d'Avesnes,  t.  H,  p.  148, 
grt.  17.  —  De  la  noblesse  d'Avesnes,  t.  II,  p.  150, 
art.  12.  —  De  la  noblesse  de  Briey,  t.  II,  p.  203, 
art.  1.  —  De  la  noblesse  de  Bar-sur-Seine,  t.  II, 
p.  251.  —  De  la  ville  de  Bellocq,  t.  II,  p.  275, 
art.  41  et  suiv.  —  Du  clergé  du  Bugey,  t.  II,  p.  478, 
art  21.  —  De  la  noblesse  de  ChÀteauneuf ,  t.  II, 
p.  644,  art.  2.  —  De  la  noblesse  de  Château-Thierry, 
l.  II,  p.  661,  art.  36.  —  De  la  noblesse  de  Clermont 
en  Beauvoisis,  t.  II,  p.  751. 

DiMANCSBS.  Voy.  Fêtée. 

Dms  (Demandes  relatives  à  la).  Du  tiers-état  d'Arles,  t.  II, 
p.  59.  —De  la  noblesse  d'Armagnac,  t.  II,  p. 70,  art.  29. 
1-  Du  tiers-état  d'Arras,  t.  II,  p.  86,  art.  20.  —  Du 
tiers-état  d'Auch,  t.  Il,  p.  99,  art  39.  —  Du  tiers-état 
d'Avesnes,  t.  II,  p.  153,  art.  29.  —  De  Ménil-la-Hor- 
gne,  t.  n,  p.  224.  —  Du  clergé  de  Beaujolais,  t.  II, 
p.  281,  art  34.  —  Du  tiers-état  du  Beaujolais,  t.  II, 
p  284,  art.  16.  —  De  la  noblesse  de  Beziers,  t.  II, 
p.*  347,  art  9.  —  Du  tiers-état  de  Blois,  t.  II,  p.  390. 
il  Du  tiers-état  de  Carcassonne,  t  II,  p.  534,  art.  35 
et  suiv.  —  Du  tiers-état  de  Châteauneuf,  t.  II,  p.  653, 
art.  4. 

Domaines  (Aliénation  des).  Demandes  du  tiers-état  de 
Bar-sur-Seine,  t.  II,  p.  256.  —  Du  tiers-état  du  Beau- 
jolais, t.  II,  p.  285,  art.  25.  —  De  la  ville  de  Châ- 
teauroux,  t.  U,  p.  327,  art.  51.  —  Du  tiers-état  de 
Besançon,  t.  Il,  p.  341.  —  De  la  noblesse  de  Blois, 
t.   II,  p.  381.  —  De  la  noblesse  du  Bugey,  t.  D, 

S  480.  —  Du  tiers-état  de  Caen,  t.  II,  p.  493.  — 
u  liers-état  de  Vire,  t.  II,  p.  496.  art.  8.  —  De  la 
yille  de  Cbàlons,  t.  II,  p.  598.  —  De  la  noblesse  de 
Chartres,  t.  II,  p.  627,  art.  6.  —  De  la  noblesse  de 
Châteauneuf.  t.  II,  p.  644,  art.  8.  —  De  la  noblesse 
de  Clermont-Ferrand,  t  II,  p.  768,  art.  29.  —  Du 
tiers-état  de  Clermont-Ferrand,  t.  II,  p.  771. 

Douanes  (Demandes  concernant  les).  Du  clergé  d'An- 
goumois,  t.  II,  p.  1,  art.  12.  —  De  la  noblesse  d'An- 

Soumois,  t.  11,  p.  6,  art.  42  et  suiv.  —  Du  clergé 
•Auch,  t.  Il,  p.  93,  art.  24.  —  De  la  noblesse 
d'Auch,  p.  96,  art.  29.  —  Du  tiers-état  d'Autun, 
t.  II,  p.  104,  art.  12.  —  De  la  noblesse  d'Auxois, 
t'  U  p  129,  art.  22.  —  Du  tiers-état  d'Auxois,  t.  II, 
p.  133,  art.  30.  —  Du  clergé  d'Aval,  t.  II.  p.  137, 
art.  20.  —  Du  clergé  d'Avesnes,  t.  II,  p.  148,  art.  23. 


->  Du  tiers-état  d'Avesnes,  t.  II,  p.  153,  art.  46.  — 
Du  clergé  de  BaiUeul,  t.  Il,  p.  170.  —  De  la  noblesse 
de  Baillenl,  t.  H,  p.  172,  art.  29.  ^  Bergues-Saint- 
Winoc,  t.  II,  p.  180,  art.  13.  —  De  U  ville  d'Estaires, 
t.  II,  p.  185,  art.  25.  —  De  la  ville  de  Gravelines, 
t.  H,  p.  187,  art.  13.  —  De  la  noblesse  du  Beaujolais, 
t.  II,  p.  282.  —  De  la  noblesse  de  Beziers,  t  II, 
p.  348,  art.  14.  —  De  la  noblesse  de  Castres,  t.  n, 
p.  567,  art.  24. 

Duel  (Demandes  relatives  au).  Du  clergé  de  CharoUes, 
t.  Il,  p.  614,  art.  12. 

DuNKERQUE  (Ville  de).  Voy.  BaiUeul,  t  II,  p.  182. 


Écoles  gratuites.  Demande  de  la  noblesse  de  Caen, 
t  II,  p   491,  art.  21. 

Education.  Voy.  Instruction  publique. 

Electeur.  Noblesse  de  Clermont  en  Beauvoisis,  t.  II , 
p.  753. 

Eligible.  Noblesse  de  Clermont  en  Beauvoisis,  t.  Il, 
p.  752. 

Emplois.  Voy.  Placée. 

Enfants  trouvés  (Demandes  relatives  aux).  De  la  no- 
blesse d'Angoumois,  t.  II,  p.  6,  art.  32.  —  De  la  ville 
d'Angoulôme,  T.  II,  p.  19.  —  De  la  noblesse  d'Auxois, 
t.  II,  p.  131.  art.  22.  —Du  tiers-état  de  Châteauneuf, 
t.  II,  p.  654,  art.  11. 

Engrais  (Demandes  relatives  aux).  Clergé  d'Avesnes, 
t.  II.  p.  149,  art.  36. 

Esclavage  (Abolition  de  l').  Tiers-état  d'Aval ,  t.  II , 
p.  144,  art.  10.  —  Tiers-état  de  Charolles,  t.  Il, 
p.  620,  art.  9.  —  Noblesse  de  Châteauneuf,  t.  n, 
p.  643,  art.  8.  —  Tiers-état  de  Châteauneuf,  t.  II, 
p.  654 ,  art.  8.  *-  Tiers-état  de  Château-Thierry  , 
t.  II  p,  676,  art.  46. 

Essev  (Communauté  du    chemin  é').  Voy.   Châtmon" 

sur-Seine^  t.  il,  p.  717. 

EsTAiRES  (ViUe  d').  Voy.  BaiUeul,  t  U,  p.  184. 

EsTAMPURES  (Communauté  d*),  Voy.  Bigorr  t  U, 
p.  366. 

EsTOURMEL  (H.  le  marquis  d*).  Ses  discours  à  l'ass  517 
blée  générale  de  la  noblesse  du  Cambrésis,  t  D,  p.  517 
et  519. 

Etain  (Bailliage  d').  Voy.  Bar-le-Duc,  t  II,  p.  214. 

Etalante  (Communauté  d').  Voy.  CAâ<illon-«iir-5etfie, 
t.  II,  p.  717. 

États  généraux.  Cahiers  des  députés  aux  États  généraux 
de  1789,  pour  les  bailliages  et  sénéchaussées  oui  sui- 
vent :  ^nyoïiifioû  (Sénéchaussée  d')  :  clergé,  t.  Il,  p.  1; 
noblesse,  p.  3  ;  tiers-état ,  p.  7  ;  ville  d'Angonléme, 
p.  10.  —  Anjou  (Sénéchaussée  d')  :  clergé ,  p.  30  ; 
noblesse,  p.  32  ;  tiers-état,  p.  38.  —  Annonay  (Sé- 
néchaussée d')  :  clergé,  p.  46;  noblesse,  p.  47;  tiers- 
état,  p.  50.  —  Arlee  (Sénéchaussée  d')  :  notes  sur 
les  cahiers,  p.  54.  —  Arles  (Ville  d')  :  clergé,  p.  54  ; 
noblesse,  p.  57;  ville,  p.  57.  '^  ArmapMC  (Séné- 
chaussée d')  :  clergé  de  Lectonre,  p.  62  ;  noblesse 
d'Armagnac  et  Ile-Jourdain,  p.  69  ;  tiers-état  d'De- 
Jourdain,  p.  72  ;  tiers-état  d'Armagnac  et  De-Joor- 
dain,  p.  75.  —  Artois  (Province  a)  :  clergé,  p-  78; 
noblesse,  p.  79;  tiers-état  de  la  ville  d'Arras,  p.  85  ; 
tiers-état  de  la  ville  de  Hénin-Liétard.p.  90.  --Auek 
(Sénéchaussée  d')  :  clergé,  p.  91  ;  noblesse,  p.  94; 
tiers-état,  p.  95.  —  Autun  (Baillage  d')  :  derigé, 
p.  100;  noblesse,  p.  102  ;  tiers-état,  p.  184.  —  Auxerre 
(Bailliage  d')  :  clergé,  p.  108  ;  noblesse,  p.  114;  tiera^ 
état,  p.  120.~i4tt«otf  (Bailliage  d')  :  clergé,  p.  126  ;  no- 
blesse, ç.  128;  tiers-état,  p.  131  ;  tiers-étal  du  bailliage 
secondaire  d'Âvallon,  p.  133.  —  At>al  (Bailliage  d*)  : 
clergé,  p.  137  ;  noblesse,  p.  139  ;  tiers-état»  p.  143. 
—  Avesnes  (Bailliage  d')  :  clergé,  p.  148  ;  noblassa, 
p.  150;  tiers-état,  p.  151;  tiers-état  d'Agîmont 
ou  Givet,  p.  155  ;  tiers-état  de  Revin,  p.  164.  — 
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Bailleul  (Bailliage  de)   :   clergé,  p.   166;  noblesse, 

§.  171;  Uers-état,  p.  174;  tiers-état  de  Bergnes- 
aint-Winoc,  p.  178  ;  tiers-état  de  Dunkerqoe,  p.  182; 
tiers-état  d'Estaires,  p.  184  ;  tiers-état  de  Gravelines, 
p.  186  ;  tiers-état  de  Lawastine,  p.  192.  —  Bar-le- 
Duc  (Bailliage)  de^  :  cahiers  da  tiers-état,  p.  193  ; 
des  trois  orares  aa  Bassigny-Barrois,  p.  196;  du 
tiers- état  de  Boormont,  p.  198;  de  la  noblesse  de 
Briey,  p.  201;  du  tiers-éut  de  Briey,  p.  204;  de  la 
noblesse  d'Etain,  p.  214;  da  clergé  de  la  Marche, 
p.  220  ;  du  tiers-état  de  Ménil-la-Horgne,  p.  224  ;  da 
clergé  de  Pont-à-Monsson,  p.  228  ;  de  la  noblesse  de 
Pont-à-Monsson,  p.  228;  da  tiers-état  de  Pont-à- 
Monsson,  p.  230  ^  de  la  noblesse  de  Saint-lfihiel, 
p.  234;  oes  trois  ordres  de  Yilliers-la-Montagoo, 
p.  244.  —  Bar-surSeine  (Bailliage  de)  :  clergé, 
p.  247  ;  noblesse,  p.  250  ;  tiers-état,  p.  253.  —  Ba- 
zas  (Sénéchanssée  de)  :  clergé,  p.  266  ;  noblesse, 
p.  627  ;  tiers-état  de  Langon,  p.  269.  —  Béam  (Sou- 
veraineté de)  :  clergé,  p.  271  ;  habitants  de  Bellocq, 
p.  273;  habitanU  de  Lncq,  p.  277.  —  Beaujolais 
(Sénéchaussée  du)  :  clergé,  p.  279;  noblesse,  p.  281  ; 
tiers-état,  p.  282.  —  Beauvais  (bailliage  de)  :  clergé, 
p.  287  ,  noblesse,  p.  294  ;  tiers-état  p.  298.  —  Bel' 
fort  et  Huningue  (Districts  de)  *  clergé,  concernant 
rimpôt,  p.  314  ;  noblesse,  concernant  l'impdt,  p.  315  ; 
tiers-état,  p.  315.  —  Berry  (Province  du)  :  noolesse, 
p.  319  ;  tiers-état,  p.  323  ;  tiers-état  du  bailliage  de 
Ghàteauroux,  p.  325  ;  tiers-état  du  bailliage  d'fssou- 
dun,  p.   329.   —  Besançon   (Bailliage   de)  :  clergé, 

5.  333  ;  tiers-état,  p.  337.  —  Beziers  (Sénéchaussée 
e)  :  clergé,  p.  346  ;  noblesse,  p.  347.  —  Bigarre 
(Sénéchaussée  de)  :  clergé,  p.  351  ;  tiers- état,  p.  359  ; 
tiers-état  de  Saint-Sever  de  Rnstaing,  p  366.  —  Bloii 
(Bailliage  de)  :  clergé,  p.  373:  noblesse, p.  378;  tiers- 
état,  p.  387.  —  Bordeaux  (Sénéchaussée  de)  :  clergé, 
p.  392  ;  noblesse,  p.  394  ;  tiers-état,  p.  397  ;  différen- 
tes corporations  de  Bordeaux,  p.  406.  —  Boulonnais 
(Sénéchaussée  du)  :  clergé,  p.  415  ;  noblesse,  p.  424  ; 
tiers-état,  p.  431.  —  Bourbonnais  ^Province  du)  : 
clergé,  p.  442;  noblesse,  p.  444;  tiers-état,  p.  447; 
officiers  de  réfection  de  Honlins,  p.  449  ;  habitants 
du  bourg  de  Néronde,  p.  451.  —  Bourg  en  Bresse 
(Province  de)  :  cahier  commun  des  trois  ordres, 
p.  453.  —  Brest  (Sénéchaussée  de)  :  tiers-état,  p.  465; 

—  Bugey  et  Valromey  (Province  de)  :  clereé,  p.  477; 
noblesse,  p.   479.  —  Caen  (Bailliagç  de)  :  clergé, 

S.  486;  nâ)lesse,  p.  488;  tiers-état,  p.  492;  tiers- 
tat  de  Vire,  p.  495;  marchands  de  Caen,  p.  497; 
tiers-état  de  la  ville  de  Caen,  p.  498.  —  Calais  et 
ilrdres  (Bailliage  de)  :  clergé,  p.  504;  noblesse,  p.  506; 
tiers-état, j>.  510. —  Cambrai  (Bailliage  de)  :  noblesse, 
~.  516;  tiers-état,  p.  519;  tiers  état  de  la  ville  de 
ambrai,  p.  523.  —  Carcassonne  (Sénéchaussée  de)  : 
noblesse,  p.  527  ;  tiers-état,  p.  532.  —  Carhaix  (Sé- 
néchaussée de)  :  tiers-état,  p.  536;  tiers-état  de  Gon- 
rin,  p.  537;  tiers-état  de  Ôoimperlé,  p.  541.  -—  Cas- 
ielmoron  (Sénéchaussée  de)  :  clergé,  p.  542M)obles8e, 
p.  543;  tiers-état,  p.  544;  tiers-état  de  Hassugas, 
p.' 549.  —  Castelnaidary  (Sénéchaussée  de)  :  clergé, 
p.  552  ;  noblesse,  p.  553  ;  tiers-état,  p.  559.  —  Cas- 
tres (Sénéchaussée  de)  :  clergé,  p.  562  ;  noblesse, 
p.  565;  tiers-état,  p.  569.  — •  Caux  (Bailliage  de)  : 
cleraé,  p.  573  ;  noolesse,  p.  575  :  tiers-état,  p.   577. 

—  C/MÏiont-mr-ilfarne  (Bailliage  de)  :  clercé,  p.  582; 
noblesse,  p.  507  ;  tiers-état,  p.  590  ;  ville  ae  Chàlons, 
p.  595.  —  ChâUm-surSaône  (Bailliage  de)  :  clergé, 
p.  601  ;  noblesse,  p-.  684  ;  pouvoir  des  députés  de  la 
noblesse,  p.  607;  tiers-état,  p.  608.  —  CkarolUs 
(Bailliage  de]  :  clergé,  p.  614;  noblesse,  p.  615; 
tiers -état,  p.  618.  —  Chartres  (Bailliage  de]  :  derffé, 
p.  623:  noblesse,  p.  626;  tiers-état,  p.  629;  méae- 
dns  de  Chartres ,  p.  635.  —  Chàteauneuf  en 
Thimerais  (Bailliage  ae^  :  clergé,  p.  638  ;  noblesse  ; 

SI.  640;  procès- verbal  de  la  noblesse,  p.  645;  tiers- 
tat.  p.  651.  —  Château-Thierry  (Bailliage  de)  : 
noblesse,  p.  658  ;  tiers-état,  p.  668  ;  ville  d(9  Père, 
p.  684.  —  Chàtellerault  (Sénéchaussée  de)  :  clergé, 
p.  686  ;  tiers-état,  p.  690.  —  Chàtillon-sur'Sexns 
^ailliage  de)  :  cierge,  p.  700  ;  noblesse,  p.  702;  tiers- 
état,  p.  710.  —  Chaumont  en  Bassigny  (Bailliage 
de)  :  clergé,  p.  720  ;  noblesse,  p.  724  ;  tiers-état, 
p.  726.  —  Chaumont  en  Vexin  (Bailliage  dej  :  no- 
blesse, p.  730;  tiers-état,  p.  732  et 739.  —  Clermont 
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en  Beauvoisis  (Bailliage  de)  :  clergé,  p.  744  ;  noblesse, 
p.  748  ;  tiers-état,  p.  7M.  —  Cfermont'Ferr4»nd 
(Sénéchaussée  de)  :  clergé,  p.  759;  noblesse,  p.  766; 
Uers-état,  p.  769.  i  f  » 

États  gé^téraux  (Organisation,  pouvoirs,  etc.,  des)  :  Voy. 
Constitution  nationale,  U  II. 

Etats  provincuux  (Demandes  relatives  aux).  De  la 
ville  d'Angoulôme,  t.  II,  p.  11.  •—  De  la  noblesse 
d'Anjou,  t.  II.  p.  36.  —  Du  clergé  d'Annonay,  t.  Il, 
p.  46,  art.  15.  —  Du  tiers-état  d'Ile-Jourdain,  t.  II, 

6.  72,  art.  5.  —  Du  tiers-état  d'Armagnac,  t.  II,  p.  75. 
n  clergé  d'Auch,  t.  Il,  p.  92,  art.  7  —  Du  tiers-éUt 
d'Auch,  t.  II,  p.  98,  art.  29.  —  Du  tiers-état  d'Auxois, 
t.  II,  p.  132,  art.  22.  —  Du  clergé  d'Aval,  t.  II,  p.  137, 
art.  6.  —  De  la  noblesse  de  Bailleul,  t.  II,  p.  172, 
art.  16  et  suiv.  —  De  la  ville  de  Dunkergue,  t.  II, 
p.  183,  art.  29.  —  Du  tiers-éUt  de  Bar-le-Duc,  t.  II, 
p.  194.  —  De  la  noblesse  de  Briey,  t.  II,  p.  202, 
art.  15.  --  Du  tiers-éUt  de  Briey,  t.  fi,  p.  207,  art.  11 
et  suiv.  —  De  la  noblesse  d'Ëtain.  t.  Il,  p.  216,  art.  5. 

—  De  la  noblesse  de  Saint-Mihiel,  t.  II,  p.  237.  — 
De  la  noblesse  de  Bar-sur-Seine,  t.  II,  p.  252.  —  Du 
tiers-état  de  Bar-sur-Seine,  t.  II,  p.  260.  —  De  la 
noblesse  de  Bazas,  t.  II,  p.  268.  art.  9.  —  Du  tiers - 
état  du  Beaujolais,  t.  II,  p.  284,  art.  11.  —  Du  clergé 
de  Beauvais,  t.  II,  p.  290.  —  De  la  noblesse  de  Beau- 
vais, t.  II,  p.  295.  —  Du  clergé  de  Besancon,  t.  II. 
p.  335,  art.  27.  —  Du  tiers-état  de  Bigorre,  t.  U, 
p.  361.  —  Du  clergé  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  392,  art  5. 

—  Du  tiers-état  de  Bordeaux,  t.  II,  p.  398.  —  Du 
clergé  du  Bugey,  t.  Il,  p.  478,  art.  12.  —  De  la  no- 
blesse du  Bugey,  t.  Il,  p.  484,  art.  56.  —  Du  tiers- 
état  de  Vire,  t.  II,  p.  497,  art.  21.  ^  Du  tiers-état 
de  Calais,  t.  II,  p.  512.  —  De  la  ville  de  Canibrai, 
t.  II,  p.  523,  art.  8.  —  De  la  noblesse  de  Carcas- 
sonne, t.  II,  p.  529,  art.  27.  —  Du  clergé  de  Castel- 
rooron,  t.  Il,  p.  542,  art.  13.  —  Du  tiers-état  de 
Gastehiaudary,  t.  Il,  p.  560.  —  De  la  noblesse  de 
Caux,  t.  II,  p.  576,  art.  10.  —  Du  tier»^tat  de  Cha- 
lon-sur-Saône, t.  II,  p.  612.  —  Du  clergé  de  Châ- 
rolles,  t.  II,  p.  614,  art.  2.  —  De  la  noblesse  de 
CharoUes,  t.  Il,  p.  617.  —  Du  clergé  de  Chartres,  t.  II, 
p.  626.  —  De  la  noblesse  de  Chartres,  t.  II,  p.  627, 
art.  4.  —  De  la  noblesse  de  Chàteauneuf,  t  II, 
p.  643,  art.  2.  —  Du  tiers-état  de  Chàteauneuf,  t.  II, 

g.  654,  art.  2.  —   De  la  noblesse  de  Clermont  en 
eauvoisis,  t,  II,  p   753.  —  Du  clergé  de  Ciermont- 
Ferrana,  t.  II,  p.  765. 


Exeaux  (Ville  d').  Voy.  Auiun,  t.  II,  p. 
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Falaise  (Bailliage  de).  Voy.  Caen,  t.   0,  p.  486,  488 
.   et  492. 

Feppin  (Communauté  de).  Voy  Avesnes,  t.  II,  p.  160 
et  161. 

Fère  (Ville  de).  Cahier  de  doléances,  t.  II,  p.  684. 

Perrière- la-Grande  (Bourg  de).  Voy.  Avesnes,  t.  0, 
p.  154, 

Fers  (Demandes  relatives  aux).  De  la  ville  d'Angou- 
lème,  t.  II,  p.  27.  —  Du  tiers-état  d'Autun,  t.  II. 
p.  104,  art.  11. 

Fêtes  (Réduction  des).  Demandes  de  la  noblesse  d'An- 
goumois,  t.  n,  p.  6,  art.  33.  —  Du  tiers-état  d'Arles, 
t.  II,  p.  59,  art.  14.  — -  Du  tiers  état  d'Autun,  t.  II, 
p.  107,  art.  79.  —  Du  tiers-état  de  Bordeaux,  t.  II, 
p.  405,  —  Du  tiers-état  de  CharoUes,  t.  II,  p.  621. 
art.  30. 

Fêtes  et  dimanghes  (Sanctification  des).  Demandes  du 
clergé  d'Aneoumois,  t.  II,  p.  3,  art.  35.  —  Du  clergé 
d'Anjou,  t,  II,  p.  20,  art.  3.  —  Du  clergé  d'Arles,  t.  fl, 

S.  54,  art.  l»'.  —  Du  clergé  d'Auxerre,  t.  II,  p.  108.  — 
u  clergé  du  Boulonnais,  t.  Il,  p.  415.  — -  Du  clergé 
de  Chartres,  t.  II,  p.  623.  —  Du  clergé  de  Clermont 
en  Beauvoisis,  t.  II,  p.  745,  art.  27. 

Finances,  Voy.  Impôts  et  Dette  nationale. 

Fisc  (droits  sous  diverses  dénominations).  Demandes  da 
la  ville  d'Angoolème,  t.  II,  p.  19. 
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FusMiK  HAMTVE.  Toy.  ^atiUtU  (BûUiaga  de). 

fmeas  (Gomaimaiité  de).  Yoy,  Ave$ne$  t.  Il,  p.  160 
et  8iiiv. 

FiAQiiB  (Gommonaaté  de).  Voy.  ChàUm'iur-Saônê, 
T.  U,  p.  613. 

FpAifCHE-GoxTÉ  (Province  de).  Yoy»  Aval^  u  lï,  p.  137 
et  saiT.  —  Besançon,  U  U,  p.  333  et  soiy. 

FiAifcs«Fim  (Demandes  reUtites  aux).  De  la  Tille 
d'AnfonUme.  t.  II.  p.  19.  —  Du  tien-état  d'Ue-Jonr- 
dain,  t.  H,  p.  Vf,  arc.  6.  --*  De  la  Tille  de  Henin- 
Lietafd,  t.  u,  p.  89,  art.  37)  —  Du  tien-étal  d'Arras, 
t.  Il,  p.  86,  art.  32.  —  Dn  tien-éUt  d'Aneh,  t.  II,  p.  98, 
art.  10.  — Da  tien-étal  d'Anxois,  t.  II,  p.  133,  art.  S7. 
—  De  la  noblesse  du  Bonlonnais,  t.  Il,  p«  427.  — 
^Dn  tîen^élat  de  Gonrin,  t.  II,  p.  539,  art.  46.  —  Da 
tien-état  de  Chartres,  t.  u,  p.  632,  art  84. 

FaÉoUnB  (Gomannaatè  de).  Voy.  BUorrtt  t.  II, 
p.  366. 

Flu>KStEaw  (Communaiité  de).  Voy.  iloeitiei,  t.  II, 
p.  163. 

F«nAT  (Bailliage  de)«  Voy»  iffeméit  U  H,  p.  148  et 


Gabuxs.  Voy.  /ffipdft,  t.  n. 

Gascogni.  (Province  de).  Voy.  ilrmogtioc,  t.  H.  p.  62 
et  sviv.  —  Auch^  t,  n,  p.  91  et  soÎT.  —  Jïaaai, 
t  U»  p.  266  el  SÛT.  *-  Bigarre^  t.  Il,  p.  351  etsiîv. 

Gms  nn  guibhb.  Voy.  Armée, 

GsHSàC  (Jnridietion  de)«  Voy.  Ma$i%ga$,  t.  II»  p.  549. 

GiTET  (Prévôté  de).  Voy.  Ave$nu,  t.  II,  p.  155. 

GiTRT  (CoHUnonaaté  de).  Voy.  Châlon-tur-Saàm,  t.  II, 
p.  619. 

Gi,/if!A«  (Demandif  relatives  an).  Da  la  noblesse  du 
Boalonnais.  U  n,  p.  429.  —  Dn  lien- état  de  Bon- 
lonnais,  t.  ÏI,  p.  44i. 

60imm  (Sénéehaiitsée  de).  Gabier  de  Pordre  du  tien- 
état,  p.  537. 

GaADia  (Demandée  nlatives  ans).  De  la  Tille  d'Angon- 
lème,  t.  II,  p.  18  et  19.  —  Du  dergé  d'Aulb,  t.  II, 
p.  93,  art.  26.  —  Du  tiers-état  d'Anch,  t.  II,  p.  98» 
art.  14.  ^  De  la  noblesse  de  BaiUevl,  t.  II.  p.  173, 
art.  40.  —  De  la  ville  de  Dnnkerqne,  t.  Il,  p.  183, 
art.  35.  —  De  la  noblesse  d'Etain,  t.  II,  p.  219, 
art.  IQl  -.  Da  clergé  deBeanTais,  I.  U^p,  283.  —  Da 
tiers-état  de  Belfort,  t.  H,  p.  316,  art.  23.  —  Dation- 
état  de  Cambrai,  t.  II.  p.  520.  art,  32« 

Gbàtiliiies  (Ville  de).  Voy.  iBailleul,  t.  n,  p.  186. 

GuBRBE.  Voy.  Armée,  t.  II. 

GvTERifK  (ProTince  de).  Voy.  Bardeaux^  t.  n,  p.  392 

et  SÛT.  ^  CoêUlmoron^  t.  II,  p.  542  et  sûv. 


Hanuin  (Profînoe  da).  Voy.  .Aacinis,  t  ll^p.  i4B  ot  wm. 

Kuu9  (Demaadee  relatiTes  anx).  De  la  noblesse  d'Ar- 
magnac» t.  U,  p.  70,  art.  28.  —  De  la  noblesse 
d'Aoeh,  t.  n,  p.  96,  art.  80.  —  Da  tien-état  d'Anefa, 
t.  II,  p.  98.  art.  18.  —  Da  tiere-état  dTAuton, 
t.  II,  p.  106,  art.  66.  —  De  la  noblesse  d'ATal, 
t  n,  p.  143.  art.  10.  —  Da  lierMlat  de  Pom-è- 
lloasien»  t.  U,  p.  233.  •-  De  la  aoUesao  da  Bon- 
tonnais,  t.  IL  p.  427.  «-^  Da  U  noblesse  de  Gaen, 
t.  il,  p.  491«  art.  9.  —  Da  tieii-éiat  de  Gaax,  t.|I, 
p.  580^  art.  9flt 

ttanamca  (CoflONHiaoté  de)  V^.  Joeenet,  t  II, 
p.  160. 

Hau  (Commaonté  de).  Vc^.  AtMmee,  t.  U,  p.  160  et 

sûv. 

HàTBEs  (Gommonaaté  d'}.  Voy.  A»mm%  t  n.  pu  180. 


HiuGsa  (Conunonaaté  d*).  Voy.  i«e«Me«  t.  0.  p.  160 
04  163. 

HbnTAQX  (Demandes  relathres  ani).  De  la  noblesse 
d'Artois,  t  II,  p.  88.  —  Da  tiers-éut  d*ATal.  t.  II, 
p.  145.  —  Da  tien-état  de  Bar-le-Dae,  t  II,  p.  194, 
art  7.  —  Dn  Hen-éUt  de  Besancon,  t.  II,  p.  339.  ~ 
De  la  noblesse  dn  Boûonnais,  t.  II.  p.  4n.  —  Da 
cJeiiié  de  Gli41on*sar-Saéoe.  t.  U,  p.  602,  art.  13. 
^  Do  eleraé  de  Gbatelleraoïf,  t.  Û,  p.  687.  —  De 
clergé  de  Glemont-Perrand,  t.  II,  p.  763. 

BsGon  na  Siaoïrrati  (Charles4<oais),  eonseiUer  au 
parlement,  est  nommé  citoyen  de  Ctaàteaoneaf  en 
Thimeiaia,  p.  65,  IL  II. 

HoissiERS-POisBiiBS.  Demandes  de  la  noblesse  da  Boa- 
lonnais, t.  n,  p.  427.  —  Da  tien-état  do  Boalonnais 
t.  II,  p.  439.  —  Do  tien-état  de  Cambrai,  t.  H, 
p«  520,  art.  20,  —  Du  clené  de  Gbarollee,  t.  U, 
p.  614,  art.  9.  -^  De  la  noblesae  de  Cbâleaaneuf, 
t.  II,  p.  642.  art  10.  —  Da  clergé  de  Gknnont- 
Ferrand,  t  II»  p.  765. 

HmoitemB  (Distriet  de).  Voy.  Bêlfort^  t  H,  p.  810. 


IIéB-m-Fbahgk  (Proviaoe  de  T).  Vov.  BemvmUt  t  11, 
p.  287  et  SÛT.  —  CUrmant  en  AeaaveMMi  t  II«  p. 
744. 

LL»JmmDAiif  (Séndcbaossée  de  T).  Voy.  Armagniu,  t  II. 

iHPérs  (Demandes  concernant  les).  Da  clergé  d'Angoo- 
Bois,  t.  Il  p.  1,  art.  2.  — De  la  aoUeaae  d'Angoa- 
mois,  t.  II,p.  4.~  De  la  ville  d'Angoaléme,  t.  Il,  p.  11, 
18, 21, 27, 29.  -*  Do  clergé  d'Ai^oa,  t.  II,  p.  90,  art.  96 
et  sûv.  —  Da  tiers-état  d'Amoa,  t  IL  p»  39.  *-  Du 
clergé  d'Annonay,  t  II»  p*  4q^  art.  3  et  soir.  ^  De 
la  noblesse  d'Aôaonay,  U  IL  p.  47,  art.  5  et  16«  — 
Da  tiers-état  d'Annoaay,  t  II,  p.  51,  art.  12  et  soIt. 
^Da  clergé  d'Arles,  t.  Il,  p*  5SÎ,  art  19.  ^  Da  lien, 
état  d'Arles,  t  Q,  p.  6a  —  Da  clergé  de  Lectoose- 
t  U,  P-  67.  —  De  la  noblesse  d'Armagnac»  t  ILp«  89, 
art  :3  et  sût.  —  Da  tien-état  d'Ue-Joardaia,  t.  H. 
p.  72,  art.  10  et  SÛT.  —  Da  tien-état  dV 


t.  II,  p.  76  el  77.  —  Da  clergé  d'Artois,  t  IL  p:  Î8, 
art.  21  et  sût.  —  De  lanoblesse  d'Artoia,  u  U,  P-  Bl. 

—  Do  tien-état  d'Arraa,  t  IL  p.  81k  art,  4  et  soît. 

—  De  U  ville  da  Héûn-Uéûûrd,  t.  U.  a.  88.  -  Da 
dorcé  d'Ancb.  t.  Il,  p.  9i.  -  De  la  nobkose  d'Aoch. 
t  IL  p.  95,  art.  12  et  sotv.  ^  Da  Uera^tat  d'Aaeb, 
I.  IL  P*  98.  art.  38  et  sq&t.  --  Da  clergé  d'Aatoa,  i.  II, 
p.  lOl.  *- De  U  QobIsaBe  d'Aatoo,  t  U,  p.  1«3.— Da 
liera-état  d'Anton»  t.  IL  p.  104,  art  8  et  soît.  ^  Da 
elergé  dTAoïeiTe,  t.  u,  p.  110.  —  De  la  oaUaase 
d'Aosene»  t  II,  f.  116.  •*  Da  Uei»4ta&  dTAosacre. 
t  IL  P^  iU.  *-  D«  eferié  d'An^ois.  t.  IL  p.  127, 
art.  18  et  sûv.  —  De  la  mMmat  (TAoïms.  t,  D, 
p.  128,  art.  8  et  iûv.  —  Do  tieva-éial  dTAmea.  t.  Il, 
p.  132,  art  7  el  sûv.*- Da  cleigé  d'AvaL  t  n,p.  UT, 
art  10  et  SÛT.  ^  Da  tiere-étal  d'ATal.  t.  D,  F- 144, 
art  5  et  aoîT.  p.  146«—  Da  clergé  d'AToeaea,  t,  II, 
p.  148,  aru  19.  -*  Da  la  oobleiia  d'Avenes  u  II. 
p.  150,  art.  2.  —  Do  clergé  da  DaîUeoL  i^  0. 170. 
«-  Da  U  villa  de  GeaTetinesLt  IL  p.  186,  art.  4  el 
sûv.— Da tmnkétat  de Boi-leMc»  t  IL  p.  198,art.20. 
--  De  la  noUessed'Blain,  t  Ê,  p.  21^  art  1,  et  sût. 
— Da  clené  de  Basmgny,  t.  ILp.  221^— DelaMMesse 
de  Samb-iibleL  t.  SL  p.  «L  239  et  240.  —  Da  la 
■obkase  de  Bar^ir-Seinaut.  IL  p.  251.  —  Da  tien- 
état  de  Bar-ear-Seiim,  t  II.  p.  254  el  9B1.  -*  Ile  U 
oobksso  da  BemMolak,  t  fi.  p.  SKI^  art.  17.  -~  Do 
detgé  da  Beaavaia,  U  n,p.  290.  ^  De  la  noUsase  de 
Beaaf aïs,  t.  IL  p.  290.  —  Do  tieia«4tatde  Beavrûs, 
t.  Q.  p.  301  et  sûv.  w.  Dm  dargé  de  Bellen,  t  IL 
n,  311.  —  De  U  noblesae  de  BelCort,  tIL  p.  H5.  — 
De  la  noblflese  da  Berxy,  t  IL  p.  321.  —  Do  tiers- 
étal  da  Berry,  I.  U,  p.  iSKS,  art  19  et  sût.  ^De  U 
ûUe  de  Ghéteaoroai,  t  IL  p.  396,  art  16 et  soit.— 
De  la  TiUa  drisseadon,  t.  Û,  p.  330,  art.  2  et  eair.— 
Da  dergé  de  Besancon,  t  II.  p.  336w  —  Datien<4ui 
de  Beaaoeoo»  t.  II»  p.  340.  —  Da  deifl  da  Beaien, 
t  II.  p.  340,  art  11  aisûv.  ^  Da  derjé  de  Bigoire, 
LU,  p.  363.  —  Da  tiers-étal  daBimrs,  t. fl.  p.  380. 

—  D«  Hers-éiat  ^  Smol-Safer,  L  U»  fi  36l  — Do 
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clergé  de  Blois,  t.  II,  p.  876.  -^  De  la  noblesse  de 
Biois,  t.  IL  p.  319.  ~  Da  tiers-état  de  Biois,  t.  II, 
p.  390.  —  De  la  noblesse  de  Bordeaux,  t.  Il,  p.  395.— 
Da  tiers-étttde  Bordeaax,  t.  II,  p.  398  et  40iB.  —  Dn 
elersé  du  Boulonnais,  t  IL  p.  m.  —  De  la  noblesse 
du  Boulonnais,  t.  Il,  p.  425.  —  Du  clergé  du  Bour- 
bonnais, t.  U,  p.  443.  —  De  la  noblesse  du  Bourbon- 
nais, t.  IL  P*  445.  —  Du  tiers-état  du  Bourbonnais, 
t.  II,  p.  448.  —  Des  trois  ordres  de  Bourg  en  Bresse, 
t.  IL  p.  456.  —  Du  tiers-état  de  Brest,  t.  U,  p.  471  et 
473.  ~  Du  clergé  du  Bugev,  t.  IL  p-  478,  art.  13  et 
suiv.  —  De  la  noblesse  du  Bugey,  t.  n,  p.  481  et  suiv. 
Du  clergé  de  Gaen,  t.  II,  p.  487.  —  De  la  noblesse  de 
Caen,  t.  Il,  p.  490.  —  Du  tiers-état  de  Gaen,  t.  IL 
p.  493.  — Des  merciers  de  Caen,  t.  IL  p.  498.  —  De  la 
▼iile  de  Caen.  t.  IL  p-  499,  art.  3  et  suIt.  —  De  la 
noblesse  de  Calais,  t.  II,  p.  508.  —  Du  tiers-état  de 
Calais,  t.  II,  p.  511.  —  De  la  noblesse  de  Cambrai. 
t.  II,  p.  518.--  Dn  tiers-état  de  Cambrai,  t.  II,  p.  519. 
•*  De  la  Tille  de  Cambrai,  t.  Il,  p.  5i4.  —  Du  tiers- 
état  de  Carhaix,  t.  U,  p.  536.  —  Du  tiers-état  de  Gou- 
rin,t.  II,  p.  537,  art.  9  et  snir.— Du  tiers-état  de  Quim- 
perlé,  t.  U,  p.  541.  — >  De  la  noblesse  de  Gastelmoron, 
t.  n,  p.  543.  —  Du  tiers-état  de  Gastelmoron,  t.  Il, 
p.  545.  —  Du  tiers-état  de  Gastelnaudaiy,  t.  Il, 
p.  561.  —  Du  clergé  de  Castres.  L  II,  n.  563.  —  Du 
tiers-état  de  Castres,  t.  Il,  p.  569.  —  De  la  noblesse 
de  Caux,  t.  II,  p.  576,  art.  12  et  suiv.  —  Du  tiers-état  de 
Gaux,  t.  IL  p-  578.  —  De  la  noblesee  de  ChAlons-sur- 
Mame,  t.  Il,  p.  587.  ^  Du  tiers-état  de  ChAlons-sur- 
Marne,  t.  m.  p.  592.  —  De  la  ville  de  Cbâlons,  t.  II, 
p*.  597.  —  Du  tiers-état  de  Gbàlon-sur- Saône,  t.  Il, 
p.  611.  — Du  clergé  de  CbaroUes,  t.  II,  p.  614,  art.  15 
et  suiv.  —  Du  tiers-état  de  CbaroUes,  t.  II,  p.  619.  — 
Du  clergé  de  Chartres,  t.  Il,  p.  625.  —  Du  tiers-état 
de  Chartres,  t.  IL  p.  630  et  635.  —Du  clergé  de 
Cbâteauneuf,  t.  Il,  p.  639.  —  De  la  noblesse  de  Châ- 
teauneof,  t  II,  p.  644.  —  De  la  noblesse  de  Château- 
Thierry,  t.  II,  p.  660  et  suiv.  —  Du  clergé  de  ChAtel- 
lerault,  p.  689.  —  Du  tiers-état  de  Ch&tellerault, 
t.  Il,  p.  691.  —  Du  tiers-éut  de  Cbâtillon-sur- 
Seine,  t.  pi,  p.  712.  —  Du  clergé  de  Chaumont  en 
Bassigny,  t.  il,  p.  720.—  De  la  noblesse  de  Chaumont 
en  Bassicny,  t.  Il,  P*  725,  art.  20  et  suiv.  —  Du  tiers' 
état  de  Chaumont  en  Vexin,  t.  Il,  p>  740.  —  Du  clergé 
de  Clermoot  eu  Beauvoiais,  t.  II,  p.  744.  —  Du  tiers- 
état  de  Clermont  en  Beauvoisis,  t.  n,  p.  756.  —  Du 
clergé  de  Clermont-Ferrand,  t.  II,  p.  764.  —  Du  tiers- 
état  de  Clermont-Ferrand,  t.  II,  p,  770. 

Industrie.  Yoy.  Commerce. 

INSTRUCTION  PURUQUE  (Demandes  relatives  à  T).  Du  clergé 
d'Anfonmois,  t.  II,  p.  3,  art.  32.  —  De  la  noblesse 
d^Âugoumois,  t.  U,  p.  7,  art.  46  et  suiv.  —  De  la  ville 
d'Angoulôme,  t.  II,  p.  14.  —  Du  clergé  d'Anjou,  t.  II, 
p.  20,  art.  31  et  suiv.  —  Du  tiers-état  d'Anjou,  t.  U, 
p.  44.  —  Du  clergé  d'Annonay,  t.  II,  p,  46.  art.  25.— 
Du  clergé  de  Lectonre,  t.  IL  p.  64.  —  De  la  noblesse 
d'Artois,  t.  II,  p.  84.  —  Du  tiers-état  d'Auch,  t.  U, 
p.  99,  art.  42  et  suiv.  —  Dn  tiers-état  d'Auxerre,  t.  II, 
D.  123.  —  Du  clergé  d'Auxois,  t.  II,  p.  126,  art.  7  — 
Du  clergé  d'Aval,  t.  Il,  p.  138,  art.  26.  —  De  la  no- 
blesse de  BailleuL  L  H,  p.  173,  art.  45.  —  Du  clergé 
de  BeauTais,  t.  U,  p.  289.  —  Dn  clergé  de  Bigorre, 
t.  IL  P*  353.— Du  tiers-éut  de  Bordeaux,  t.  Il,  p.  405. 
«->  De  la  noblesse  de  Carcassonne,  t.  Il,  pi  531.  —  Du 
tien-état  de  Gastebiandary,  t.  Il,  p.  561.  —  De  lano- 
bleise  de  Castres,  t.  II,  P.  567.  —  Do  clergé  de  Cba- 
roUes, t.  U,  p.  615,  art.  80.  —  Du  clergé  de  Chartres, 
t.  n,  p.  624.  — Da  clergé  de  CbâteaoneuL  t.  II, 
p.  638.  —  De  la  noblesse  de  Château-Thierry,  t.  Il, 
p.  665.  —  Du  tiers-état  de  Clermont-Ferrand,  t.  U, 
p.  772. 

Intérêt  (Taux  de  T).  Demandes  du  tiers-état  de  Beaujo- 
lais, t.  U,  P-  28S>  art.  23.  —  Du  tiers-état  du  Beiry, 
t.  U,  p.  324,  art,  29.  —  Du  clergé  de  Besançon,  t.  U, 
p.  336,  arL  44.  —  De  la  noblesse  de  Carcassonne, 
t.  IL  p.  530,  art.  9.  —  Du  tiers-état  de  Carcassonne, 
t  U,  p.  533,  «rt.  24.  —  Du  tiers-état  de  Chartree, 
t.  II,  p.  681,  arL  66  et  67. 

IssouDCN  (BaiUiage  d').  Yoy.  Berry,  t.  U,  p,  329. 


Juges  db  Paix  (Demandes  relatives  aux).  De  la  noblesse 
d'Angoumois,  t.II,p.  7,  art.  55.  —Du  clergé  d'Angou- 
mois,  L  IL  P*  2,  art.  15.  —  De  la  noblesse  d'Auxois, 
t.  II,  p.  131,  art.  28.  —  Du  clergé  de  .Chartres,  t.  Il, 
p.  625. 

JoRANDES  (Demandes  relatives  aux).  De  la  viUe  d'Angou- 
lôme, t. IL  p.  18.  —De  la  noblesse  d'Auxerre,  L  II, 
p.  118,  art.  71.  -~  Du  tiers-état  de  Beauvais,  t.  il, 
p.  307.— Du  tîers-état  de  Brest,  t.  II,  p.  4T3.^De  la 
noblesse  du  Bugev.  t.  II,  p.  484^  art.  49.  —  Du  tiers- 
état  de  Gaux,  t.  Il,  p. 580,  art.  86.  —Du  tiars-état  de 
Châtellerault,  t.  U,  p.  698.  —  Dn  clergé  de  Clermont- 
Ferrand,  t.  U,  p.  763,  L  II. 

Jdrés-Priseors.  Yoy.  nt^iHeri-PrUeun. 


s    coNsntAnuM  (Demandes  relatiTeS  aux).  De 
l'Angouléme,  L  II,  p.  12.  —  Dn  tiers-état 
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d'Annonay,  t.  U,  p.  52,  art.  60.  —  De  la  ville  de 
Dunkerque,  t.  II,  p.  182,  art.  12  et  17.  ^  Du  tien- 
état  de  Beauvais,  t.  II,  p.  306*  —  De  tiers-état  de 
Chartres,  t.  Il,  p.  634. 

JoRT  (demandes  relatives  au}.  Noblesse  d'Auxois,  t.  II, 
p.  13L  art.  26. 

Justice  (Demandes  relatives  à  la).  De  la  noblesse  d'An- 
goumois, L  II,  p,  5.  —  Du  tiers-état  d'Angoumois, 
t.  IL  p.  9.  —  De  la  vUle  d'Angouléme.  t.  II,  p.  12.  — 
Du  tiers-état  d'Anjou,  t.  II,  p.  42.  —Du  clergé  d'An- 
nonay, 1. 11,  p.  46,  art.  23.  —  De  la  noblesse  d'An- 
nonay, t.  II,  p.  47,  art.  10.  —  Du  tiers-état  d'Anno- 
nay, t.  Il,  p>  5i,  art.  25  et  suiv.  — Du  clergé  de 
Lectoure,  t.  Il,  p.  67.  —  De  la  noblesse  d'Anriaanac, 
t.  IL  p.  71,  art.  40  et  suiv.  —  Du  tiers-état  d'Ile- 
Jonrdain,  t.  II,  p«  72,  art.  7  et  suIt.  -^  Da  tier»4tal 
d'Armagnac,  t.  Il,  p.  75.  —  Dn  clergé  d'Artois,  t.  II, 
p.  78,  art.  21  et  suty.  —  De  la  noblesse  d'Artois,  t.  U, 
p.  80  et  84.  ^  Du  tiers-état  d'Arras,  t  II,  p.  85,  art.  7 
et  suiv.  —  Du  clergé  d'Auch,  t.  Il,  p.  92,  art»  14  et 
suiv.  —  De  la  nobtesse  d'Auch,  t.  Il,  p.  96,  art.  26 
et  suiv.  —  Du  tiers-état  d'Auch,  t.  Il,  p.  99,  art  22  et 
suiv.  —  Du  tiers-état  d'Antun,  t.  Il,  p.,  105,  art.  2l 
et  suiv.  —  Du  clergé  d'Auxerre,  t*  II,  pi  110.  —  De  la 
noblesse  d'Auxerre,  t.  Il,  p.  117.  —  Du  tiers-état 
d'Auxerre,  t.  Il,  p>  122.  —  Du  clergé  d'Auxois,  t.  U, 
p.  127,  art.  23  et  suiv.  —  De  la  noblesse  d'Auxois, 
t.  IL  P*  131,  art.  24.  —  Du  tiers-état  d'Auxois,  t.  II, 
p.  133,  art.  36.  -  Du  clergé  d'Aval,  t.  II,  p.  137, 
art.  8  et  suiv.  —  De  la  noblesse  d'Aval,  t.  IL  p.  140. 

—  Dn  tiers-état  d'Aval,  t.  II.  p.  145.  —  Dn  clergé 
d'Avesnes,  t.  Il,  p.  149,  art.  25  et  suiv.  —  Du 
tiers-état  d'Avesnes,  t.  IL  p.  152.  —  Du  clergé  de 
BaiUeul,  t.  Il,  p.  170.  —  Bergues-Saint-Winoc,  t.  Il, 
p.  180,  art.  6.  —  De  la  viUe  de  GraveUnes,  t,  IL 
p.  187,  art.  11  et  suiv.  —  De  la  noblesse  d'fitain,  t.  il, 
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de  Saint-Mihiel,  t.  n,  p.  238.  —  Du  tiers-état  de  Beau- 
vais,  I.  Il,  p.  308. 

TierS'Etat  (Cahiers  du).  Voy.  EtaU  généraux, 

TBATrÉ  DE  coMiiERCE  AVBG  l' ANGLETERRE  (Demandes  re- 
latives an).  Du  tiers-état  d'Arras,  t.  II,  p.  85,  art.  12. 
—  Du  tiers-état  d'Hénin-Liétard.  t.  II,  p.  90,  art.  53.— 
De  la  noblesse  de  Bailleul,  t.  II,  p.  173,  art.  41.  — 


De  la  ville  de  Caen,  t.  II,  p.  501,  art.  52. -«Du  clergé 
de  Chàtellerault,  t.  II,  p.  689. 


Tribunaux.  Voy.  Justice, 
Troupes.  Voy.  Guerre, 


V 


Usure  (Demandes  concernant  r).Du  clergé  de  Gharolles, 
t.  U,  614,  art.  12. 

V 

Vaine  pâture  (Demandes  relatives  à  la).  Du  tiers-état 
de  Ménil-la-Horgne,  t.  II,  p.  227.  —  De  la  noblesse  dn 
Boulonnais,  t.  Il,  p.  429. 

Valrohet  (Provioee  du).  Voy    Bugey,  t.  II,  p.  477. 

Vauvev  (Communauté  de).  Voy.  Ctiâtillon-iur-Seine, 
t.  Il,  p.  718. 

VÉNALrrÉ  DES  OFFICES.  Voy.  Offices, 

Vesvres  (Communauté  de).  Voy.  Chàtillon-tur-Seine, 
t.  II,  p.  717. 

Vilaine  en  Duemois  (Communauté  de).  Voy.  Châtillon^ 
sur-Seine,  t.  II,  p.  718. 

Villefranche  (Sénéchaussée  de).  Voy.  Beaujolais,  t.  II, 
p.  279  et  suiv. 

Villiers-la-Montagne  (Bailliage  de).  Voy.  Bar-le-Due, 
t.  II,  p.  244. 

Vingelles  (Communauté  de).  Voy.  Chalon-sur-Saône, 
t.  U,  p.  613. 

Vire  (Bailliage  de).  Cahier  du  tiers-état,  t.  II,  p.  496 
Voy.  aussi  Caen,  t.  II,  p.  486,  488  et  492. 

Vireux-Holhain  (Communauté  de).  Voy.  Avesnes,  t.  II 
p.  160. 

Vieeux- Wallerand  (Communauté  de).  Voy.  Avesnes, 
t.  II,  p.  160. 

ViVARAis  (Province  du  haut).  Voy.  Annonay,  t.  II,  p.  46 
et  suiv. 

Voirie  (Demandes  relatives  à  la).  De  la  ville  d*Angou- 
léme,  t.  II,  p.  16. 

Vote  par  tête  od  par  ordre.  Voy.  Constitution» 
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